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ET NOTAMMENT
Audinel, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Poitiers;
Baudry-Lacanlinerie, doyen de la Faculté de droit de l'Université de Bordeaux;
Ch. Bloadel, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Hennés :
De Boislisle, président de Chambre à la Cour d'appel de Paris;
E. Chavegrin , professeur à la Faculté de droit de l'Université de Paris ;
A. Christophle, députe, ancien ministre des Travaux publics, ancien avocat au
Conseil d'État et à la Cour de cassation ; Km. Cohendy, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Lyon ; T. Crépon, conseiller honoraire à la Cour de cassation; R. Dareste, conseiller honoraire à la Cour de cassation, membre de l'Institut; (i. Déniante, professeur honoraire à la Faculté de droit de l'Université de Paris; Douarche, premier président de la Cour d'appel de Caen; Dupont, conseiller à la Cour de cassation;
A. Esmein, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Paris : Ch. Guyot, directeur de l'École nationale des eaux et forêts; Uauriou, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Toulouse, P. Lacoste, professeur à la Faculté de droit de l'Université d'Aix; Ch. Laurent, conseiller à la Cour de cassation de Belgique;
Ch.,Lyon-Caen, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Paris et a l'Ecole des Sciences politiques, membre de l'Institut;
A. Mérlgnhac, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Toulouse;
Ed. Meynial, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Montpellier;
E. Naquet , ancien procureur général près la Cour d'appel d'Aix , ancien professeur à la Faculté de droit;
N. Panhard, avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation;
P. Pic, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Lyon;
Eug. Pierre, secrétaire général de la Présidence de la Chambre 'les députes,
A. Pillel, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Paris;
L. Renault, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Paris et à l'Ecole des scieuces politiques;
Ruben de Couder, conseiller à la Cour de cassation;
Alu. Tissier, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Dijou;
Ch. Vibert, docteur en médecine, médecin-légiste, chef du Laboratoire d'auaiuinK pathologique ;
<î. Vidal, professeur à la Faculté t'e droit de l'Université de Toulouse;
P. Vtollet, bibliothécaire de la Faculté de droit de l'Université de Paris, professeur à l'Ecole des Chartes, membre de L'Institut;
Alb. Wahl , professeur à la Faculté de droit de l'Université de Lille;
Zeys, conseiller à la Cour de cassation ;
EXPLICATION DES PRINCIPALES ABRÉVIATIONS
Ann. lég. étr. Annuaire de législation étrangère (publication de la Société de législation comparée).
Belg. jud. Belgique judiciaire.
Bull. civ. Bulletin civil des arrêts de la Cour de cassation.
Bull. crim. Bulletin criminel des arrêts de la Cour de cassation.
Bull. jud. alg. Bulletin judiciaire de l'Algérie.
Bull. lég. comp. Bulletin de la Société de Législation comparée.
B. 0. M. Bulletin officiel du ministère de la Marine. Cass. Cour de cassation.
Cire. Circulaire.
C. pén. Code pénal
C. proc. civ. Code de procédure civile. Cons. dï'.t. Conseil d'État.
Cons. préf. Conseil de préfecture.
D. Jurisprudence générale de Dalloz; recueil périodique (mêmes observations que pour le recueil Sirey). Dauvert. Jurisprudence des conseils de préfecture.
Décr. Décret.
Dec. min. fin. Décision du ministre des finances.
Dec. min. just. Décision du ministre de la justice.
Dec. min. int. Décision du ministre de l'intérieur.
Dict. Dictionnaire.
Fr. jud. France judiciaire. (Le premier chiffre double [77-78J indique l'année, le second la partie, le troisième la page).
Instr. gén. Instructions générales de la direction de l'enregistrement.
J. cons. Journal des conservateurs.
J. enreg. Journal de l'enregistrement.
J. trib. comm. Journal des tribunaux de commerce, de Teulet et Camberlin.
L. Loi
Leb. chr. Recueil des arrêts du Conseil d'État (ordre chronologique), fondé par Lebon, continué par MM. Hallays-Dabot et
Panhard.
Loc. cit. Loco citato.
Mémor. Comm. Mémorial du commerce et de l'industrie.
Ord. Ordonnance.
P. Journal du Palais. — Lorsque le renvoi comprend trois chiffres, le premier indique l'année; le second (1 ou 2)
indique, soit le tome, la collection comprenant deux volumes par année jusqu'en 1856, — soit la partie, chaque volume se trouvant, depuis 1881, divisé en deux parties; le troisième chiffre indique la page; ainsi [P. 53.2. 125] signifie : [Journal du Palais, année 1853, tome 2, page 1251; — [P. 83.1.464] signifie : [Journal du Palais, année 1883, lrB partie, page 4641. Les renvois aux années n'ayant qu'un volume ne comprennent naturellement que deux chiffres. — Depuis 1892, le Sirey et le Journal du Palais ont une même pagination; ainsi [S. et P. 92.1.78] veut dire : Sirey et Journal du Palais, année 1892, lre partie, page 78.
P. Lois, décr.,eic. Collection des lois du Journal du Palais.
P. adm. chr. Journal du Palais. — Partie administrative (ordre chronologique).
P. Bull, enreg. Journal du Palais; Bulletin spécial d'enregistrement, 1851-1864.
P. chr. Collection chronologique du Journal du Palais, refondue jusqu'en 1835 inclusivement pour la Jurisprudence des
Cours et Tribunaux, et continuée pour la Jurisprudence administrative.
Pand. Belg. Pandectes Belges. — Répertoire alphabétique de la jurisprudence belge, sous la direction de MM. E. Picard et d'Hoffschmidt.
Pasicr. Pasicrisie Belge. (Mêmes observations que pour le recueil Sirey, sauf pour les premières années, qui ne comportent
qu'une pagination.)
Rev. alg. Revue algérienne.
Rev. crit. Revue critique de législation et de jurisprudence.
Rev. gén. d'adm. Revue générale d'administration.
Rev. gén. dr. fr. Revue générale du droit français.
Rev. prat. Revue pratique du droit français.
S. Recueil général des Lois et des Arrêts fondé par J.-B. Sirey. — Le premier chiffre indique l'année, le second la
partie, le troisième la page; ainsi [S. 75.1.477] veut dire : [Sirey, année 1875, lre partie, page 477].
S. chr. Collection du même recueil, refondue jusqu'en 1830 inclusivement par ordre chronologique; chaque arrêt se
trouve donc à sa date.
S. Lois ann. Collection des Lois du même recueil.
Sol. Solution de la régie de l'enregistrement.
Tar. civ. Tarif civil.
Tar. crim. Tarif criminel.
Trib. confl. Tribunal des conflits.
Trib. s. pol. Tribunal de simple police.
L. Bocqubt, docteur en droit
Ch. Compang, ancien magistrat;
Dkpeiges, avocat général à la Cour d'appel de Riom ;
L. Guérin, docteur en droit, chargé de conférences à la Faculté de droit de l'Université de Paris ;
Ch. Guyot, directeur de l'École nationale des eaux et forêts ;
Lkboucq, docteur en droit, rédacteur au ministère de la justice ;
Ernest Lehr, professeur honoraire de législation comparée à l'Université de Lausanne, attaché jurisconsulte à l'ambassade de France en Suisse, secrétaire perpétuel honoraire de l'Institut de droit international ;
Leyy-Alvarës, avocat à la Cour d'appel de Paris ;
Magny, sous-directeur des cultes ;
Maguéro, docteur en droit, sous-chef de bureau à la direction de l'Enregistrement, des domaines et du timbre ;
Montagnon, docteur en droit, procureur de la République à Autun ;
P. Pic, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Lyon ;
Poulard, sous-intendant militaire ;
Radenac, docteur en droit;
Fr. Rky, docteur en droit, chargé de conférences à la Faculté de droit de l'Université de Paris ;
Schwartz, docteur en droit, avocat à la Cour d'appel de Paris ;
Tassain, docteur en droit, receveur de l'Enregistrement, des domaines et du timbre;
Tisserand, chef de bureau au ministère des travaux publics.
jtdPRIMER/g.
^^LE-t)^°
DU
EXTRADITION
Législation.
Décr. du 18 juin 1811 [contenant règlement pour l'administration de la justice en matière criminelle, de police correctionnelle et de simple police, et tarif général des /mis , art. 150.
Allemagne. — L. 9 janv. 1872 (portant ratification de la convention additionnelle au traité de paix avec l'Allemagne, signée à Francfort le II déc. 4S74), convention additionnelle, art. 18.
Autriche-Hongrie. — Décr. 2 févr. 1856 (portant promulgation de la convention d' extradition conclue le 13 nov. 4855 entre la France et l' Autriche); — Décr. 17 avr. 1869 (portant promulgation de la convention additionnelle à la convention du 43 nov. 1855 conclue le 12 févr. 4869 entre la France et l'Autriche pour l'extradition réciproque des malfaiteurs).
Bade (Grand-Duché de). — Ord. 24 août 1844 (qui prescrit la publication de la convention conclue le 27 juin 4 844 entre la France et le Grand-Duché de Bade pour l'extradition réciproque des malfaiteurs); — Décr. 5 déc. 1854 (portant ratification et promulgation de la déclaration du 11 nov. 1854 relative à la convention d'extradition du 21 juin 4 814 entre la France et le Grand-Duché de Bade1* ; — Décr. 8 avr. 1868 (qui approuve la déclaration signée le 4 mars 1868 entre la France et le Grand- Duché de Bade, et relative à l'arrestation provisoire des criminels).
Bavière. — Décr. 20 déc. 1869 (portant promulgation de la convention conclue le 29 nov. 1869 entre la France et la Bavière pour l'extradition réciproque des malfaiteurs).
Belgique. — L. 20 mars 1875 (qui approuve la convention d'extradition conclue le 15 aoiit 1874 entre la France et la Belgique); ■ — Décr. 3 avr. 1875 (portant promulgation de la convention d'extradition conclue le 15 août 1 87 4 entre la France et la Belgique) ; — Décr. 31 janv. 1900 (qui approuve la déclaration signée le 14 nov. 1889 entre le gouvernement de la République française et le gouvernement de S. M. le roi des Belges).
Birmanie. — L. 24 nov. 1885 (qui approuve la convention comjdémentaire de commerce signée à Paris le 15 janv. 1885 entre la France et la Birmanie); — Décr. 25 nov. 1885 (qui prescrit la promulgation de la convention complémentaire de commerce suivie d'un article additionnel, signé à Paris le 45 janv. 4885 entre la France et ta Birmanie), art. 18 et 19 de la convention.
Brème. — Ord. 30 sept. 1847 (qui prescrit la publication de la convention d'extradition conclue le 40 juill. 1847 entre la France et la ville libre kanséatique de Brème).
Répehtoirk. — Tome XX11.
Chili. — Décr. 15 mai 1861 (portant promulgation de la convention d'extradition conclue le 41 avr. 4860 entre la France et le Chili).
Chine. — Décr. 12 janv. 1861 (portant promulgation du traité d'amitié, de commerce et de navigation, ainsi que ta convention de paix conclue les 27 juin-24 nov, 4 858 et 25 oct. 4860 entre la Fiance et la Chine), art. 32.
Danemark. — L. l^avr. 1878 (qui approuve la convention d'extradition conclue le 28 mars 1877 entre la France et le Danemark!; — Décr. 4 avr. 1878 {qui promulgue la convention d'extradition conclue à Paris le 28 mars 1877 entre la France et le Danemark).
Espagne. — L. 8 juin 1878 (qui approuve la convention d'extradition conclue le 14 déc. 1877 , entre la France et l'Espagne) ;
— Décr. 6 juill. 1878 (qui promulgue la convention d'extradition conclue le 14 déc. 1877 entre la France et l'Espagne).
Etats-Unis. — Ord. 12 juin 1844 (gui prescrit la publication de la convention conclue le 9 nov. 4843 entre la France et les Etats- Unis d' Amérique pour l'extradition réciproque des malfaiteurs);
— Ord. 11 août 1845 (qui prescrit la publication d'un article additionnel du 24 févr. If 45 à la convention d'extradition conclue entre la France et les Etats-Unis); — Décr. 4 mars 1859 (portant promulgation d'un article additionnel du 10 févr. 1858 à la convention d'extradition conclue le 9 nov. 1843 entre la France et les Etats-Unis d'Amérique).
Grande-Bretagne. — L. 1" avr. 1878 [qui approuve lu convention d'extradition conclue le 14 août 1876 entre la France et la Grande-Bretagne); — Décr. 9 avr. 1878 (portant promulgation de la convention d'extradition conclue le I 'i août (876 entre la France et la Grande-Bretagne); — Décr. 19 févr. 1896 (portant promulgation de la convention conclue a Parisle 13 févr. 1896 entre la France et la Granrle-Bretagne, qui modifie les art. 7 et 9 du traité d'extradition du 14 août 4876).
Hambourg . — L. 22 juill. 1851 (relative à la convention d'extradition conclue le 5 févr. 1848 entre la France et la ville libre de Hambourg); — Décr. 3 sept. 1851 (relatif à la promulgation de la convention d'extradition conclue le 5 févr. ISîK entre l<i France et la ville libre et hanséatique de Hambourg) .
Hanovre. — Décr. 19 juin 1855 (portant promulgation de la convention d'extradition conclue le 13 mars 1855 entre la France et le Hanovre).
Hesse (Grand-Duché de). — Décr. 22 mars 1853 (portant promulgation de la convention d'extradition conclue le 26 janv. 4853 entre la France et le Grand-Duché île Hesse : — IK-cr. 14
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avr. 1869 (qui approuve la déclaration signée le 10 avr. 1869 entre lu France et le Grand-Duché de Hesse et relative à l'arrestation des malfaiteurs).
Italie. — Décr. 29 juin 1870 'portant promulgation de la convention d'extradition conclue le 12 mai 1870 entre la France et l'Italie) ; — Décr. 24 juill. 1873 (qui approuve la déclaration signée à Paris le 16 juill. 187:1 entre la France et l'Italie pour /,'•,■, le sens de l'art. 4, S 23 du traité d'extradition du 12 mai 1870); — Décr. 24 juill. 187:1 (qui approuve la déclaration signée a Paris le 16 juill. 1873 entre lu France et l'Italie pour faciliter l'audition des témoins appelés d'un pays dans l'autre).
Libéria., — L. 28 févr. 1899 (portant approbation de la convention .d'extradition signée a Paris le S juill. 1897 entre la République française et la République de Libéria); — Décr. 8 juill. 1900 (portant promulgation de la convention d'extradition signée à Paris le S juill. 4 897 entre la République française et la. République de Libéria).
28 juin 1854 {portant promulgation de la aonion conclue le II avr. 1834 entre la France et
Lippe. — Décr, vention d'extradition la principauté de Lippe).
I.i iœck. — Ord. 12 oct. 1847 (qui prescrit la publication île la convention d'extradition conclue le 81 août (841 entre la France et ta ville libre hanséatique de Lubeel, .
Luxembourg. — L. 18 déc. 1875 (qui approuve la convention d'i-.rli million conclue le I S sept. 1875 entre la France et le Grand- Duché de Luxembourg); — Décr. 12 ]anv. 1876 [portant promulgation de lu convention conclue le 12 sept . I S7 S entre la France et le Grand-Duché de Luxembourg pour l'extradition réciproque des malfaiteurs
Mbcklembourg-SchwÉRIN. — Ord. 3 avr. 1847 (qui prescrit la publication de la émirent ion d'extradition conclue le 26 janv. 1847 entre la France et le Grand- Duché de Mecklembowg-Schwérin).
Mecklembourg-Strélitz. — Ord. 20 avr. 1847 (qui prescrit la publication de la convention d'extradition conclue le 10 févr. 1847 entre la France et le Grand-Duché de Meeklembourg-Strélitz).
Monaco. — L. 1er Cévr. 1877 (qui approuve la convention d'extradition conclue le S juill 1876 entre la France et la principauté de Monaco); — Décr. 27 févr. 1877 (portant promulgation de lu convention d'extradition conclue le 8 juill. 1876 entre la France et la principauté de Monaco).
Nouvelle-Grenade. — L. 22 juill. 1851 [relative à la convention d'extradition conclue le 9 avr. 1850 entre la France et la République de lu Nouvelle-Grenade).
i Ildenbourg (Grand-Duché d'). — Ord. 6 mai 1847 (gui prescrit la publication de la convention d'extradition conclue le 6 murs 1847 entre la France et le Grand-Duché d'Oldenbourg:); — Décr. 16 mai 1 s ( . h (gui approuve la déclaration signée le 5 mai (868 entre la France et te Grand-Duché d'Oldenbourg, et relative à l'arrestation et a l'extradition des malfaiteurs).
Pays-Bas. — L. 24 mars 1898 {portant approbation de laconvention d'extradition conclue le 2i die. 1895 entre lu France et les Pays-Bas); — Décr. 19 avr. 1898 (gui promulgue la convention pour l'extradition des mol fuit' urs, signée à Paris, le 24 déc. 189 > i ni ir la Fronce et les Pays-Ras .
Pérou, — L. 18 déc. 1875 (qui approuve la convention d'ejtradilion conclue le 30 sept. 1874 entre lu Francs et k Pérou ; — Décr. 22 janv. 1876 (poriunt promulgation de la convention d'extradition conclue le 30 sept. 1874 entre ta France et le Pérou).
Portugal. — Décr. Il nov. 1854 (portant promulgation de lu convention d'extradition conclue le 13 juill. 1854 entre la France et le Portugal ; Décr, 30 avr. 1873 (qui approuve la déebration signée le 30 déc. 187 2 entre la France et le Portugal pour assurer l'arrestation des criminels).
Prusse. — Ord. 30 août 1843 (7111 prescrit la publication de la convention d'extradition conclue le 21 juin 1845 entre la Fronce et ta Prusse).
Saxe. — L. 13, 21 et 27 nov. 1850 (relative à la convention d'extradition conclue le 28 avr. 1850 entre la France et la Saxe); — Décr. 31 janv. 1851 relatif à lu promulgation de la convention d'extradition conclue le 28 avr. 1850 entre la République française et le royaume de Saxe).
Saxk Weimak. — Décr. 20 nov. 1858 (portant promulgation de la convention d'extradition conclue le 7 août 1868 entre la Fronce et le Grand-Duché de Saxe-Weimar).
Sui DE et NorwbGE. — Décr. 8 janv. 1870 'portant promulqation de lu conventi m con< lue le 27 déc. 1869 [date des ratifications , entre la France et les Etats de Suéde cl de Norvège pour l'extradition réciproque des malfaiteurs).
Siam.— Décr. 28 déc. 1857 (portant promulgation du traité d'amitié, de commerce et de navigation conclu le 15 août 1856 entre la France et le royaume de Siam), art. 11 du traité.
Suisse. — Décr. 12 janv. 1870 (portant promulgation de la convention d'extradition conclue le 9 juill. 1869 entre la France et la confédération suisse).
Venezuela. — Décr. 26 mai 1856 portant promulgation de la coni ention d'extra lition conclue le 23 mars 1853 entre la France et la République de Venezuela .
Waldei k i i Pyrmont. — Décr. 24 nov. I854 (portant promulgation de la convention d'extradition conclue le 10 juill. 1854 entre la France et la principauté de Waldech et l'grmont).
Wurtemberg. — Décr. 10 mars 1853 (portant promulgation de la convention conclue le 25 jour. (853 entre la France et le
Wurtemberg pour l'extradition réciproque des malfaiteurs).
BlBLIOGHAtHlE.
Ouvrages généraux. — Bard, Précis de droit international, 1883, in-8°, n. 23 et s. — Berner, Wirhungskreis des Strafgesetzts nm li '/.rit, Houm and l'eisoncn, Berlin, 1853, in-8». — Bmding(K.), Entwuxf eines Strafgeielsbuchs fui den NorddeutscMn Bund, Leipzig, 1809, p. 116 et s. — Bishop (Joël Prentiss), Commentaires "H Ihe éliminai laie, 2« édit., Boston, 1868. — Block, Dictionnaire général de I" politique, v" Extradition. — Bluntschli, Le demi international codifié (trad. Lardy , 1895, 5° édit., ii N", art, 394 et s. — Boehmer, Eleeta juris avilis, Goettingue, 1777, t. 2, p. 201 et s. : De delictis extra territuruim adnussis.
— Bonfils, Manuel de droit international public, 1898, S» édit., in-8°, n. 455 et s. — Brocher, Cours de droit international pri\ •', 1885, 3 vol. in-8", 1. 3, p. 330 et s. — Calvo, Le droit international théorique et pratique, 1896, 5° éd., avec suppl., 6 vol.gr. in-8", § 949 et 6., suppl. § 183 et s. — Carrara (Francesco), Opuscoli di diritto criminale, Lucca, 1870, t. 2, p. 387 et s. : Delitti commessi all'estero. — Deloume, Principes généraux du droit international en matière criminelle, 1882, in-8°. — Despagnet, Cours de demi international publie, 1899, 2° éd., in-8", p. 293 et s. — Durand, Essai de droit international privé, 1884, in-8°, p. 482 et s. — Fen'uris, Annuario délie seienze giuridielu-, sociale e politieht, Milan, 3 vol. in-8°. — Field-Dudley, Projet d'un Code international (trad. Holin), 1881, gr. to-8", n. 210 et s. — Fiore, Le droit international codifie et su sanction juridique (trad. Chrétien . 1890, gr. in-8°, art. 362; — Nouveau droit international public (trad. Antoine), 1885-1886, 3 vol. iu- 8°, t. l, p. 319, 548 et 549, t. 2, p. 437. — Fœlix et Démangeât, Traité de droit international privé. 1866, 4' éd.. 2 vol. in-8", I. 2, n. 608 et s. — Garraud, Traité théorique et pratique du droit pénal français, 1898-1899, 2e éd., 6 vol. in-8", t. I, n. 18n e-t s.
— Hetl'ter et Bergson, Le droit international de l'Europe, 188 t, i< éd., in-N". ; 63. - Hélie (Faustin), Traitéde l'instruction criminelle, 1866-1867, ~ éd., 8 roi. in-80, t. 2, n. 689 et s. — Hoffmann, Traité théorique et pratique des questions préjudicielles en mutine répressive, 1865-1870, 3 vol. in 8", 1. 2, u. 449 et s — HolUen-
dorff, Handbuch 'les Vôlkerreehts, Berlin. 1S85, t. 3, § tll et s. Auslieferungsvertrâge. — Kluber, Droit îles gens modem* de VEurope{èa. OU), 1861 , 1 voI.in-18,§66.— Legraverend, Traité législation criminelle en France, 1830, 3e éd., 2 vol. iu-i', i. 1, p. lie et s. — Le Poitlevin, Dictionnaire formulai i arquets, 1894-1895, 2e éd.. 3 vol. in-80, v° Extradition. — Le la i ■iinpétence et de l'organisation des tribunaux chargés de la répressi n. 1875,2 vol. in-8°, t. 2, n. 1026 et s. — Mangin. Traité de l'action publique et de faction cil lie n math re criminelle, 1876, 3e éd., 2 vol. in-8°, t. 1, n. "4 et s. — De Maliens (G.;, Précis du droit des gens moderne de l'Europe (éd. Ch. Vergé . I851, 2 vol. in-18, t. 1, § 101. - Martens (F. de), Trait'! .,■', di <it international (trad. Léo , I8,s:>-1887, 3 vol. in-8°, t. 3, S 91 et s. — Mohl, Staatsrecht, Vôlkerrecht urid Politik : Die VdlkerrechtUehe Lehre vom Asyl, t. 1, 1860, p. 637 et s. — Molinier, Etudes survie nouveau projet du Code pénal pour le royaume •l'Italie, Toulouse, 1880, in-8°. — Molinier et Vidal. Traite théorique et pratique du droit pénal, 1892-1894, 3 vol. in-8°, t. 1, n. 275 et s. — Morin, Répertoire universel et raisonné du droit criminel, 1851, 2 vol. gr. in-8°, v° Extradition.
— Picard et d'HolTschmidt. Pandecles belges (en cours de publication^, v Extradition. — Piédelièvre, Précis de droit international public, 189i-1895, 2 vol. in-S". t. 1, n. 23! et s. — Rauter, 'Traite théorique >t pratique du droit criminel français, 1836, 2 vol. in-8°, t. 1, n. 55. — Rivier, Principes du. droit des gens, 1896, 2 vol., in-8a, t. 1, p. 348 et s. — Rohland (\on), Das internationale Strafrecht, Leipzig, 1877. — Rossi, Mélanges d'économ politique, t. 2, p. 94 et s. : Affaire de la Créole. — Schauberg, Dos intercantonale Strafrecht der Schweiz. — Vattel, Le
rfeï#ens(éd.Pradié-Fodérc),1863,3vol.in-l8,t. 1, p. 526 et s.
— Vincent et Penaud, Dictionnaire de droit international privé avec deux suppléments, 1887-1889,3 vol.gr. in-8», v Et tradition.
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TITRE I
NOTIONS GÉNÉRALES ET HISTORIQUES
1. — L'histoire nous montre dans les temps les plus anciens des exemples de remise de fugitifs demandée ou accomplie : c'est ainsi que l'on voit les tribus d'Israël sommer la tribu de Benjamin de livrer des criminels qui s'y étaient réfugiés (Lib. Judic, cap. 20, n. 12 et s.); les Israélites livrant Samson aux Philistins (lbid., cap. 15, n. 12); les Lacédémoniensetles Achéens taisant un cas de guerre d'un refus d'extradition (Pausanias, liv. 4, chap. 4; Tite-Live, lib. 38, cap. 31); et les Athéniens publiant qu'ils livreraient ceux qui, après avoir attenté à la vie de Philippe, se réfugieraient sur leur territoire. — Diodore de Sicile, lib. 16, cap. 93.
2. — On trouve également sous la domination romaine des cas de reinissio lorsque Rome exigeai! des peuples barbares, les seuls qui ne fussent pas soumis à son empire, ia remise de ses ennemis ou de ses criminels. — V. toutefois sur le droit fétial à Rome, Bernard, Tr. de l'extrad., t. I, p. 50 et s.; Weiss, Etudes sur les conditions de l'extradition.
3. — Des auteurs ont cru trouver dans ces exemples la preuve que l'institution de l'extradition remonterait aux lemps les plus reculés. — Grotius, De jure belli et pacis; F. Hélie, Tr. de l'instr. crim., t. 2, n. 690; Bernard, t. 1, chap. 2 et s. — Mais celte opinion ne semble pas fondée; les faits qui précèdent sont isolés. Dans aucun dVux, on ne voit apparaître un des éléments dont la réunion devra dans la suite constituer le droit d'extradition. — Billot, Tr. de l'extrad., p. 3ii; Villefort, TV. de l'extrad. île la France ace les pays étrangers, p. 5; Calvo, Droit internat., t. 2, §378; Beauchet, n. 54; Saldan, lier. gin. de droit, 1882, p. 513. — Tous les exemples qu'on peut citer démontrent, en effet, que les remises des fugitifs étaient opérées à la suite des réclamations formulées en l'absence de tout principe ou de pratique régulière. Elles étaient obtenues par la force ou la crainte, et n'étaient que rarement le résultat d'u ie convention librement consentie. L'intérêt politique bien plus qu'un sentiment de justice faisait seul agir la nation requérante, et le pays de refuge, dont le refus aurait entraîné la guerre, agissait plutôt par crainte d'un conllit armé que par le désir de concourir, en la rendant possible, à la punition d'un coupable. Comme le l'ait remarquer M. Villefort (/oc. cit.), les peuples
EXTRADITION. — Titre I.
de l'antiquité se livraient les fugitifs, non pour ries crimes d'ordre privé mais bien plutôt pour ries atteintes au droit des gens, comme des attaques, des violations de territoires, des pillages de temples commis par des habitants d'un pays auquel la nation outragée venait demander satisfaction de l'affront par la livraison du coupable.
4. — Plusieurs causas expliquent suffisamment le ppu de place que tenait l'idée de l'extradition dans les temps anciens. C'est d'abord la difficulté et la lenteur des communications qui suffisaient dans la plupart des cas à retenir le coupable sur le lieu dp l'infraction ou à assurer son arrestation avant qu'il ait réussi à atteindre le territoire voisin. En outre, le crime commis dans un pays n'avait guère d'écho dans l'autre, et dès lors le souverain de cet Etat avait peu d'intérêt à la répression de ce crime.
5. — C'est ensuite les mœurs mêmes du temps; après la peine de mort, il n'y avait point dans les législations anciennes de peine plus forte que celle de l'exil. On devait donc regarder comme assez puni le coupable qui avait été forcé de quitter sa patrie; et, en effet, à peine était-il quelque crime que le bannissement volontaire ne pût expier. On comprend, dès lors, que la justice, satisfaits» quand le coupable s'était volontairement exilé, n'étendit pas ses regards au delà des limites du territoire, et qu'ainsi l'extradition se trouvât sans motif et sans cause. — F. Hélie, ÏY. de l'mstr. crim., t. 2, n. 694, et Rev. de lég/sl., t. 17, p. 224- et s.
6. — Ce qui explique encore bien mieux peut-être l'extrême rareté des cas d'extradition dans le monde ancien c'est le droit d'asile que l'on trouve en vigueur chez tous les peuples de l'antiquité. Les asiles étaient surtout attachés à un temple, à une statue, à une église, à un lieu quelconque. Mais indépendamment de ces asiles particuliers, il en est que l'on pourrait, par opposition, appeler généraux parce qu'ils sont attachés au territoire même d'une cité, d'une nation. Or, c'est en envisageant le droit d'asile sous ce dernier aspect que l'on reconnaît qu'il a dû, ainsi qu'on vient de le dire, rendre fort rares les cas d'extradition.
7. — II ne parait point toutefois que, dans les temps anciens, la seule circonstance d'avoir foulé un sol étranger ait toujours suffi pour protéger les fugitifs. Il n'en était guère ainsi que lorsqu'il s'agissait de fonder des villps et d'y attirer des habitants. C'est dans ce but, en effet, que Cadmus, Thésée et Romulus proclamèrent que tous les mallaiteurs, poursuivis chez les peuples voisins, trouveraient dans l'enceinte de la nouvelle ville un refuge et les droits de cité (Stace, Thebaïd., 12; Virgile, Enéide, 8; Ovide, in 4, Fastorum). On ne distinguait pas entre les réfugiés: tous, opprimés et coupables, étaient protégés contre l'extradition. Quels qu'ils fussent, l'asile les acceptait et les transformait (H. Wallon, Dm droit d'asile, p. 2). C'est ainsi que les villes les plus célèbres de l'antiquité, comme Athènes, Thèbes, Ephèse (V. Pausanias, I, 17; VII, 2; IX, 5) et Rome [V. lJ!utarque, Rom.9,Denys d'Halyearnasse,II, 13), ont commencé par n'être, à ieur origine, qu'autant d'obstacles au principe de l'extradition et de la répression des crimes. — H. Wallon, p. 28et s.
8. — Lorsque, à la chute de l'empire romain, des nations nouvelles se furent formées sur ses ruines, ces nations restèrent d'abord dans un état réciproque d'isolement hostile, et cet isolement, joint à la décadence des asiles particuliers, dut favoriser le développement du droit d'asile territorial, et entraver, par conséquent, l'exercice du droit d'extradition. Aussi passa-t-il en maxime, ainsi <jue l'a établi l'avocat général de Calissane, à l'audience du parlement d'Aix du 20 janv. 1777, que chaque souverain donnait asile dans son territoire à tous les étrangers qui s'y réfugia ient, et que des lors on ne pouvait agir contre ces étrangers, sans le confenl.-rnent du souverain. Ce nouveau droit d'asile territorial était du reste fondé sur le principe de réciprocité, c'est-à dire qu'on admettait que s'il était un Elat qui refusât le droit d'asile aux étrangers, tous les sujets de cet Etat devaient être privés à leur tour du même droit chez les autres nations. La France fut un des Etats où ce droit d'asile territorial eut le plus de force : on y proclamait cette règle : Fit liber quisquissolum GaUke cum asytivice contigerit. Tout étranger coupable qui se réfugiait en France était à l'abri de toutes poursuites, sa personne devenait pour ainsi dire sacrée, et il ne reconnaissait que la juridiction immi liale du souverain. — V. Journ. du pilais de Provence, 1.2, § 10; Merlin, Quest. de dr., V Etranger, §2, n. 4.
!). — Mais ces c mses contre lesquelles l'institution de l'extradition a eu à lutter s'affaiblirent et même disparurent. Spécialement, à mesure que les progrès de. la civilisation, inséparables de
ceux rln christianisme, eurent pour résultat, sinon de détruire, au moins d'abaisser les barrières que les inimitiés de race cl les haines nées de la conquête avaient élevées entre les nations, celles-ci, sortant de leur état d'isolement, entrèrent en relation les unes avec les autres, et c'est à la suite de ces rapports internationaux que devait tôt ou tard ^'établir entre elles ce lien de solidarité morale dont l'une des conséquences fut l'introduction dans le droit des gens du principe de l'extradition.
10. — Or. trouve une première application de cette institution nouvelle dans un traité passé le 4 mars 137(5 entre le comte d.' Savoie et Charles V. Dans cette convention, les parties stipulent qu'elles se remettront réciproquement, à la première réquisition de part et d'autre, leurs fugitifs et leurs propres sujets qui auraient commis des crimes. — Isamberl, Collect. des lois, t. 5, p. 470. — V. aussi Ch. Berriat Saint-Prix, De l'exécution des jugements, § 83, n.123. — « Ce qui estremarquabledans cet acte, dit Bernard (t. 1, p. 162), c'est d'abord la pensée d'assistance mutuelle qui l'a dicté, c'est la nécessité de résister au désordre causé dans les deux Etats par le défaut d'extradition des malfaiteurs et par l'impunité qui en est la conséquence. La pensée politique n'est point prédominante ici. C'est bien de la répression sociale qu'il s'agit et non d'actes de vengeance ou de persécution inspirés par l'esprit de parti. C'est l'extradition judiciaire dans la plus large acception du mot, telle que l'inspire le droit naturel dans l'intérêt de la défense sociale, sans ambages ni restrictions : et c'est l'extradition non seulement dans le fond, mais encore dans la forme... »
11. — Cependant les conventions de cette nature ne se multiplièrent pas rapidement et si l'on cite encore parmi d'autres conventions une lettre de Charles VI au roi d'Angleterre, en date du 14 sept. 1413, demandant de lui livrer les fauteurs des troubles de Paris (Isambert, loc. cit., t. 7. p. 401; Rymer, t. 9, p. 51), on peut constater qu'il s'agit d'actes isolés, comme aux siècles précédents, ou bien encore que les souverains n'agissent qu'à titre de représailles, sous l'influence de la nécessité de la répression des attentats de nature à porter atteinte à leur pouvoir ou à leur personne, sans nul souci d'assurer, dans un sentiment supérieur de justice, la punition des auteurs de crimes d'ordre privé. — Bernard, t. 1, p. 160.
12. — Ce n'est guère qu'au xvine siècle, sous l'influence des études critiques dirigées dès le xne siècle contre le. droit d'asile par les pubhcistes, par le développement du droit des gens, dont la science avait longtemps manqué aux gouvernements comme règle de direction dans les relations internationales, qu'apparaissent et se multiplient les traités d'extradition ; on peut ajouter à ces causes le développement de l'institution diplomatique qui, devenue permanente, permit aux ambassadeurs de ne plus se laisser uniquement absorber par les négociations de paix et de guerre, mais de présider à tous actes de gouvernement ayant trait aux relations internationales. — Renault, Journ. du dr. int. pr., 1880, p. 55. — Enfin la suppression des guerres religieuses, l'aflaiblissement des luttes politiques, le perfectionnement des législations, rendirent les Etats, qui avaient moins raison désormais de craindre de livrer les coupables à des justices n'offrant ni impartialité ni garanties, moins hostilesà l'idée d'extradition. — Bernard, t. 1, p. 203 et s. — V. Calvo, Dr. int., t. 2, § 379. — « Est-il donc utile que les nations se rendent réciproquement les criminels? Assurément, la persuasion de ne trouver aucun lieu sur la terre où le crime puisse demeurer impuni serait un moyen bien efficace de le prévenir. Mais je n'oserai décider cette question jusqu'à ce que les lois, devenues plus conformes aux sentiments naturels de l'homme, les peines rendues plus douces, l'arbitraire des juges et de l'opinion comprimé, rassurent l'innocence et garantissent la vertu des persécutions de l'envie .. ;>. — Beccaria, Des délits et des peines, chap. 21.
13. — La première convention d'extradition concernant les crimes d'ordre privé fut passée entre la France et les Pays-Bas, le 17 août 1736. La France en stipula avec le Wurtemberg
traité du 27 mars 1759), avec l'Autriche (traité du 6 sept. 1766), avec la Suisse (traité du 28 mai 1777), avec l'électeur de Trêves (traité du 25 juin 1778), avec l'Espagne (traité du 29 sept.
1765 , avec le Portugal (traité du 18 juill. 1783), avec la Sardaigne traité du 24 mars 1760).
14. — D'autre part, le principe de réciprocité, à défaut de traités, supplée aux conventions écrites, et c'est ainsi que, vers la fin du xvine siècle, le droit d'extradition parait avoir fini par être universellement reconnu (V. Isambert, loc. cit., t. 21,
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p. 422; t. 22, p. 283; t. 25, p. 4 et 40; F. Hélie, t. 2, n. 696; Billot, p. 45). Ce dernier auteur résume ainsi les règles qui présidaient à cettp date aux rapports internationaux de la France en matière d'extradition : « Les relations des pays intéressés sont soumises à une exacte réciprocité. L'extradition est demandée par voie diplomatique ou par les autorités respectives de la frontière. Les nationaux ne sont pas soumis à l'extradition. Cette règle établie dès 1736 dans les rapports de la France avec les Pays-Bas par suite du principede réciprocité est devenue d'une application générale, a la fin du xvine siècle. L'extradition n'a lieu que pour les « grands crimes. » Aucune exception n'est faite encore pour les infractions politiques. Une énumération des faits passibles d'extradition est contenue dans certains traités; mais cette énumération n'est pas toujours limitative. La désertion et la contrebande donnent lieu à extradition. L'extradition s'appliqueaux individus déclarés juridiquement coupablesou poursuivis en vertu de mandats légaux, d'où la nécessité de produire le mandat ou le jugement de condamnation à l'appui des demandes d'extradition. Les objets emportés par l'extradé sont restitués à l'Etat requérant. Les frais occasionnés par l'extradition sont à la charge de l'Etat requis. »
15. — Suspendu sous la Révolution, l'exercice du droit d'extradition fut remis en vigueur par le traité d'alliance contracté avec la confédération helvétique le 19 août 1798, en remplacement de celui du 28 mai 1777, puis d'une façon plus générale par le traité d'Amiens du 25 mars 1802. On est d'ailleurs parvenu à une époque où le principe de l'extradition est successivement reconnu par presque tous les Etats civilisés (V. aux Etats- Unis, l'acte fédéral du 17 juill. 1787, art. 4, sect. 11 ; en Autriche, l'ordonnance impériale du 10 déc. 1808; en France, l'art. 7 C. instr. crim., et le décret du 23 oct. 18)1 ; en Bavière, l'art. 4 du Code pénal de 1813; la constitution du grand-duché de Bade de 1818; et l'ordonnance du 26 févr. 1822, dans le royaume de Hanovre).
16. — Cependant, ce n'est guère qu'à partir de 1834 et surtout depuis la circulaire du Garde des sceaux du 5 avr. 1841 que le gouvernement français se montra résolument favorable aux traités d'extradition. Actuellement la France est liée avec la plupart des Etats d'Europe ou des autres parties du monde par des conventions générales d'extradition. — V. infrà, n. 1083 et s
TITRE II
DU CONTRAT D'EXTRADITION ET DE SES CONDITIONS DE VALIDITÉ
17. — L'extradition est la remise par un Etat d'un individu inculpé ou reconnu coupable d'une infraction commise hors de son territoire, à un autre Etat compétent pour juger et punir cette infraction. — Billot, p. 1 ; Bomboy et Gilbrin, p. 3 ; Beauchet, n. 1 ; Le Sellyer, Tr. de la cnmvèt., t. 2, n. 1026 ; Haus, Princ. génér. dudr.pén. belge, 1869, n. 725; Lammasch, Rev . dr. intern., 1888, p. 39; Brocher, ftev. dr. intern., 1875, p. 169.
18. ■ — En dehors de ce sens qui se réfère uniquement à l'acte même de remise accomplie par le pays requis, le mot extradition désigne encore dans le droit international moderne le contrat lui-même, par lequel l'Etat requis s'oblige à livrer le fugitif. — Billot, p. 2.
19. — Envisagée comme contrat, l'extradition suppose deux parties en présence : un gouvernement qui demande, un gouvernement qui s'engage à accorder la remise d'un fugitif. Pour être valable, ce contrat doit réunir les conditions essentielles à tout contrat, exigées par l'art. 1108, C. civ. : le consentement et la capacité des parties contractantes, un objet certain formant la matière de l'engagement, et une cause licite dans l'obligation. — Billot, p. 2; Bomboy et Gilbrin, p. 14.
DU CONSENTEMENT
20. — Le consentement n'est subordonné à aucune forme spéciale; il peut être exprès ou tacite et la Cour de cassation a
décidé que le consentement donné de fait à l'extradition par les Etats qui l'opèrent suffit pour la légaliser. — Cass., 23 déc. 1852, Dareau, [S. 53.1.400, P. 53.2.525]— Toutefois en général, l'adhésion comme la demande est portée à la connaissance des Etats intéressés par la voie diplomatique. — Billot, p. 3.
21. — Il peut n'être pas sans intérêt de préciser l'instant où le consentement est donné et où, par conséquent, se forme le contrat d'extradition, notamment si le bénéfice de la prescription est sur le point d'être acquis par l'inculpé au moment où la demande d'extradition est introduite. C'est, en effet, une règle généralement admise que la prescription de. la peine ou de l'action publique, d'après les lois du pays de refuge, met obstacle à l'extradition ; mais l'accomplissement de la prescription postérieurement au contrat, le laisse valable et susceptible d'exécution. Il importe donc de déterminer exactementà ce point de vue la date de la formation du contrat. Nous ferons toutefois remarquer que d'après notre jurisprudence, la question de la prescription ne pourra pas se poser au point de vue qui précède, puisque la demande d'extradition régulièrement introduite est considérée par elle-même comme une cause d'interruption de la prescription de l'action publique. Et d'autre part, s'il s'agit de la prescription de la peine, la formation du contrat n'arrête pas le cours de cette prescription qui ne peut être interrompue que par l'arrestation du coupable. Quoi qu'il en soit, nous pensons que le contrat d'extradition est formé dès que l'Etat requis a donné son consentement et avant même que ce consentement ait été notifié au gouvernement du pays requérant. C'est en effet à ce moment qu'il y a le concours de volontés sur le même objet nécessaire pour la formation de tout contrat. — Billot, p. 4 ; Bomboy et Gilbrin, p. 14; Beauchet, n. 19.
22. — En conséquence, si le consentement de l'Etat requis se manifeste d'une façon expresse, la date de la formation du contrat sera celle de l'acte par lequpl il est statué par l'autorité compétente sur la demande de l'Etat requérant, qu'il émane du pouvoir exécutif ou du pouvoir judiciaire. Si l'Etat requis a manifesté son consentement tacitement, par exemple en faisant arrêter le fugitif sur la demande du pays requérant, et en le remettant à ce dernier, la formation du contrat est déterminée par le l'ait même de remise qui fait supposer l'existence de ce contrat. — Billot, p. 4; Bernard, t. 2, p. 27 ; Bomboy et Gilbrin, p. 15 ; Beauchet, n. 19.
23. — Le consentement pput être vicié par l'erreur, soit sur l'identité de la personne, soit sur les qualités de l'individu réclamé ; ou par le dol, si, par exemple, l'Etat requérant a employé des manœuvres frauduleuses pour amener le pays de refuge à lui livrer l'individu réclamé, notamment en dissimulant Ja nationalité de cet individu ou en présentant sous une fausse dénomination le fait qui lui est imputé : ou encore par la violence. Mais il faut remarquer qu'à la différence du contrat de droit civil, la convention d'extradition n'est pas toujours et nécessairement viciée par la violence qui l'a précédée; ainsi un traité d'extradition n'est pas nul par cela seul que le consentement a été arraché par la violence à l'une des parties contractantes. — Billot, p. 5 ; Bomboy et Gilbrm, p. 14 ; Bernard, t. 2, p. 30 ; Beauchet, n. 20.
CAPACITÉ
24. — Tous les Etats souverains ont la capacité nécessaire pour conclure des conventions d'extradition. Les Etats vassaux, comme la Roumanie jusqu'en 1878, comme aujourd'hui encore l'Egypte, peuvent, en principe, conclure des conventions de cette nature, au moins avec les puissances autres que. les puissances suzeraines. C'est ainsi également que la République d'Andorre placée vis-à-vis de la France et de l'Espagne dans un état de subordination au point de. vue de l'exercice de la juridiction ne pourrait négocier de traités d extradition avec ses puissances suzeraines, mais aurait la capacité nécessaire pour en conclure avec d'autres Etats (Billot, p 57; Bomboy et Gilbrin, p. 14; Despagnet, p. 292; Beauchet, n. 25). Quant aux Etats dépendant d'une confédération, leur capacité varie suivant la nature de la constitution fédérale. Nous aurons d'ailleurs à rechercher plus loin (V. infrà, n. 65 et s.) quel pouvoir, exécutif ou législatif, a qualité pour donner force exécutoire aux conventions
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d'extradition, soit générales, soil particulières, qui sont toujours passées et négociées au nom de l'Etat souverain.
DE LA CAUSE
25. — On a vu par la définition donnée suprà, n. 17, que le pays requis, en accordant l'extradition d'un fugitif, a pour but de concourir à la conservation de l'ordre chez les nations civilisées, en assurant, dans l'intérêt commun des Etats, l'exercice régulier de la justice répressive. L'intérêt qui peut faire agir les Etats n'est pas douteux, car par suite du développement des relations internationales, un gouvernement ne peut voir sans danger pour lui-même l'ordre troublé dans un Etat voisin ; l'exemple de désordres et de crimes laissés impunis est contagieux. De plus, l'extradition produit un effet préventif; car le coupable qui sera sûr de ne pouvoir, par la fuite, échapper aux conséquences de son acte sera moins tenté de le commettre; chaque nation est donc intéressée à repousser les criminels qui lui demandent asile. Il y a même encore pour chaque Etat un intérêt plus direct à consentir l'extradition, puisqu'il s'assure ainsi, par une juste réciprocité, un égal concours de la part des autres nations pour l'exécution des actes de sa propre justice (V de Molènes, IV. pratique défi fonctions ilu proc. du Roi, t. 2, p. 12; Billot, p. 12; Vazeilles, p. 25). « L'extradition a donc une cause licite, et c'est ce qu'a lormellement reconnu l'institut de droit international dans la première résolution d'Oxford : « L'extradition est un acte international conforme à la justice et à l'intérêt des Etals, puisqu'il tend à prévmir et à réprimer efficacement les infractions à la loi pénale. •> — V. rapport de M. Renault, Annuaire de l'institut, lîSS 1-1882, p. 71. — V. aussi Le Sellyer. Tr delacompét., t. 2, n. 1026.
26. — Et la cause n'est pas moins licite, quand le contrat d'extradition intervient entre deux Etats liés par un traité général d'extradition, puisque le but apparent poursuivi par l'Etat requis qui s'engage à livrer l'individu réclamé est d'exécuter la convention qu'il a antérieurement signée. On peut faire remarquer d'ailleurs qu'en réalité, la cause dans l'obligation générale créée par le traité ne diffère pas de celle qui détermine le contrat particulier d'extradition. — Billot, p. 10.
DE L'OBJET
27. — Enfin le contrat d'extradition exige un objet certain formant la matière de l'engagement. Cet objet c'est la remise de l'individu réclamé. Mais il doit constituer une chose naturellement ou légalement possible. C'estla question de la légitimité de l'extradition, que nous allons mainienant examiner.
TITRE III
DROIT DU PAYS IÎEQUÉHANT DE RÉCLAMER L'EXTRADITION
28. — L'Etat doot la loi pénale a été violée a incontestablement le droit de poursuivre la répression du crime commis. La fuite du coupable lui l'ait perdre le moyen de le saisir, mais elle peut lui enlever ledroit de le juger et de le punir. La demande d'extradition a précisément pour but de permettre à l'Etat lésé l'exercice de ce droit. Mais quand un gouvernement réclame l'extradition de ses régnicoles pour crimes commis sur son territoire, ce n'est pas en vertu de la puissance judiciaire qu'il agit, car la puissance judiciaire expire aux frontières; il se borne à solliciter le concours de l'Etat requis en vue de l'exécution d'un
acte de sa justice. — F. Hélie, Tr. de l'instr. crini., t. 2, n. 697; Beauchet, n. 4; Le Sellyer, Tr.. de la compét., t. 2, n. 1027.
29. — Ce qui justifie encore la demande d'extradition, c'est la nécessité de fortifier, dans l'intérêt de la répression des crimes, l'autorité des lois , et d'empêcher que l'espérance de l'impunité et d'un refuge contre les atteintes de la justice sociale ne l'emporte sur l'intimidation que doivent produire les peines. — Mangin, Tr. de l'acte publ., t. 1, n. 74, p. 146. — V. aussi Beccaria, Tr. des délits et des peines, S 28.
30. — Enfin, !a légitimité du droit d'extradition se déduirait encore, selon quelques pubhcistes, de cette considération que le fugitif, par cela seul qu'il a commis un crime, a contracté envers la société qu'il a offensée l'obligation de comparaître en justice. Or, en fuyant il manque à cette obligation. Le pays où il a porté le trouble a donc le droit d'en réclamer l'exécution. — V. Grotius, De jure belli et pacis, lib. 2, cap. 21 ; Pulîendorf, liv. 8, chap. 6, S 12; H Kluit, De deditione profuyorum, p. 2.
CHAPITRE II
DROIT DU PAYS REQUIS d'aCCORDEH L'EXTRADITION; FONDEMENT DE CE DROIT ET CARACTÈRE DE L'ACTE D'EXTRADITION. •
31. — Si l'extradition, considérée par rapport au gouvernement qui la réclame, ne présente pas de difficulté de principe, il n'en est pas de même quand on la considère vis-à-vis du pays duquel on la sollicite : le souverain de ce pays a-t-il, en principe, le droit de l'accorder? En d'autres termes, peut-il légitimement arrêter le lugitif qui a cherché un refuge sur son territoire, et qui n'en a pas violé les lois?
32. — Son droit a été très-sérieusement contesté, et l'on a soutenu que si l'extradition en fait est pratiquée, il ne faut y voir qu'un usage cruel et barbare. — V. Coke, Institules; Sapey, Les étrangers en France, 3e part., p. 206;flec. étr., t. 9, p. 340; Pinheiro-Ferreira, Cours de droit public, t. 2, p. 24 à 32 et 179, et Rt-rue étrangère, t. I, p. 65. — Ce dernier auteur repousse toute extradition et n'admet qu'une poursuite contre l'accusé dans le lieu où il s'est réfugié, car l'étranger doit jouir de tous les droits civils comme les nationaux, ce qui le rend justiciable des tribunaux du pays pour toutes les contestations où il est intéressé. — V. encore sur cet auteur, Fœlix et Démangeât, Tr. de dr. int. priv., t. 2, n. 574 ; Calvo, Le dr. intern., t. 1, § 376. — Telle est d'ailleurs l'opinion des partisans de l'exterritorialité absolue du droit pénal. Pour eux, en effet, l'extradition n'a pas raison d'être : « Justiciable de tous les tribunaux du monde, l'extradition deviendra inutile ». — Brouchand, De l'extrad., p. 32, cité par Flore, t. 2, n. 306.
33. — Cette opinion n'a pas en sa faveur la pratique des gouvernements. Il résulte eu effet des documents recueillis par M. Fœlix (Tr. de JLr. intern., n. 576 et s.) que l'extradition est une mesure aujourd'hui presque universellement admise. Et, spécialement en ce. qui concerne la France, si le gouvernement, suivant Mangin (Tr. de l'act. publ., n. 74), et MM. Ortolan et Ledeau (Tr. du min. publ., p. 231 en note), a déclaré en 1831 que jamais il n'accorderait ni ne solliciterait l'extradition, et a même alors notifié à la confédération suisse sa renonciation à la disposition des traités relatils à l'extradition, il faut constater, avec Fœlix (loc cit.), que ces déclarations, si elles ont été faites, n'ont pas eu de suite, puisque, d'un côté, l'on voit, depuis cette époque, le gouvernement français non seulement réclamer et accorder des extraditions, mais encore conclure chaque jour de nouveaux traités à ce sujet. — V. Snell, Manuel du dr. publ. de la Suisse.
34. — On peut trouver déjà dans ce développement de l'extradition entre toutes les nations civilisées, au moment même où, par suite de l'étude des idées philosophiques et du développement de la civilisation, la plupart des prescriptions contraires au droit naturel ont disparu des Codes, une forte présomption que l'extradition est une mesure équitable. — Billot, p. 4; Beauchet, n. 3.
35. — Le système contraire repose d'ailleurs principalement sur cette idée que le fugitif a droit à l'asile qu'il a choisi. Or, si chaque Etat, en vertu de sa souveraineté, est libre d'accorder la faculté de séjourner sur son territoire (Bluntschli, Dr. intern.
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coi., § 394), il ne s'ensuit pas par voie de corollaire, que, le réfugié ait le droit absolu d'être reçu sur un territoire déterminé. » Son établissement sur une terre étrangère, dit F. Hélie, est toujours subordonné à la volonté du souverain. Il se fonce un véritable contrai, soit exprés, soit tacite entre l'expatrié et la nation qui lui sert de refuge. Le concours des deux parties est donc indispensable. Tout homme est libre de se choisir une patrie; mais il faut que le pays qu'il adopte consente à l'adopter ». — F. Hélie, t. 2, n. 698. — V. Bernard, t. 1, p 153; Billot, p. 8; Bomboy et Gilbrin, p. 5; Hefter, Le dr. intern. publ. de l'Europe, Sj 63; Bluntscbli, op. cit,§ 397; Renault, Joum. du dr. int. pr., 1880, p. 55; Teichman. Reu. de dr. intern., 1879,
36. — Ha été jugé, en ce sens, que l'Elat étranger auquel le fugitif demande asile est toujours maître de le lui refuser. — Gass., 13 avr. 1876, Rolh, [S. 76.1.287, P. 76.670, D. 76. 1.512]
37. — Surabondamment, on peut faire remarquer que si l'humanité commande aux hommes de se prêter un mutuel appui, le malheur seul a droit à cet appui, et non le crime, suivant la juste distinction de Cicéron [De intentione, lib. 2, cap. 36) et de Tacite (Annal., lib. 3, cap. 36, n. 3), et qu'en définitive on ne voit pas quel droit pourrait invoquer un malfaiteur en fuite pour contraindre une nation à le protéger contre les atteintes de la justice de son pays. — F. Hélie, t. 2, n. 698; Mangin, p. 147 cl s.; Pé de Aros, Rer.prat., t. 51, p. 18.
38. — Ainsi le fugitif n'a pas de droit à l'asile qu'il s'est choisi en vue d'échapper à la juste application des lois, et aucun Etat n'est tenu d'accueillir le nouveau venu. Mais il n'y aurait là que la justification du droit d'expulsion. Or, il ne faut pas confondre i'expulsion avec l'extradition. L'expulsion consiste en une simple mesure de police par laquelle un gouvernement, uniquement en vue de sa propre sécurité, refuse le séjour sur son territoire à un individu de nationalité étrangère, mais sans porter directement atteinte à la liberté du fugitif. L'extradition a une portée plus haute, puisqu'elle consiste à se saisir de la personne même au réfugié pour le livrer, dans l'intérêt de la justice, à la nation qui le réclame pour le juger. Le droit d'expulsion relève de l'ordre politique; le droit d'extradition relève plus particulièrement de l'ordre judiciaire. Ces deux mesures n'ont de commun que de constituer des actes de souveraineté et de s'appliquer en fait uniquement à des étrangers. — Cass., 3 mai ISliO, Gallard, [S. 60.1.48, P. 60.1121, D. 60.1.3761 - Billot, p. 31; Bomboy et Gilbrin, p 8; Bernard, t. 2, p. 153; Ortolan, Diplomatie de la mer, t. I, p. 297; Herbaux, Joum. du dr. int. pr., 1893, p. 1035; F. Hélie, t. 2, p. 700; Le Sellyer, Tr. de la compét., t. 2 n. 11)18.
39. — Il faut donc chercher ailleurs la justification du droit pour le pays de refuge de remettre l'inculpé à la nation qui le réclame. Nous n'hésitons pas à admettre l'existence de ce droit, si contesté qu'il ait été. Ce n'est pas que nous reconnaissions avec .livers auteurs que le fugitif, par cela seul qu'il a commis un crime, ait contracté envers la société qu'il a offensée, l'obligation de comparaître en justice pour payer sa dette. En effet, sur quoi fonderait-on l'ob'igalion qu'aurait contractée le délinquant de comparaître en justice? Et si elle existait, les législations pénales n'auraiont-elles pas édicté des peines contre sa non exécution? Or, l'évasion par elle-même ne constitue pas une infraction. M'aiileurs, si l'on peut admettre à la rigueur Inexistence d'une obligation à la charge du délinquant envers l'Etat requérant, on cherche vainement le droit pour l'Etat requis de contraindra le fugitif à l'exécution de sa prétendue obligation. Il n'y a pas .le rapport légal entre ce dernier et l'Etat de refuge. — F. Hélie, t. 2, n. 698; Billot, p. 20; Bernard, t. 2 p. 12. lin va/, (i. 20.
40. — (in a cherché à justifier autrement le droit d'extradition. La répression, dit-on, n'est possible que delà part de 1 Etat dont la loi a été violée L'Etat requis, dont l'ordre n'a pas été troublé, n'a aucun droit légitime sur la personne du fugitif. Dès lors, l'arrestation ne peut être légitimement opérée qu'au nom de l'Etat requérant et par les agents de celui-ci; et à cet effet, le pays de refuge devrait leur ouvrir sa frontière. Seulement cettr pratique pourrail présenter des inconvénients. Aussi préfére-t-on, eu fait, recourir pour l'exécution des mandements de l'Etat requérant aux agents du pays requis que celui-ci met, à charge de réciprocité, à la disposition de l'Etat poursuivant. Ainsi d'ailleurs s'expliquerait la nécessité de la productiou des
lats et arrêts de justice de l'Elat poursuivant. — Frigolet, ■ Droit, 21, 25 avr., 4 et 5 mai 1857, analysé par Billot,
41. — Mais ce système reçoit des faits un démenti formel : les agents du pays de refuge agissent en vertu d'ordres des autorités de ce pays seules compétentes, et jamais au nom des autorités étrangères. Le souverain du pays requis prend en considération, pour statuer sur la demande d'extradition, les mandats et arrêts émanés des autorités compétentes du pays requérant; mais ce ne sont pas ces mandats qui sont exécuiés. — Billot, p. 23; Bernard, t. 2, p. 13. — Si l'on peut en effet concevoir, en théorie, que l'Etat requis laisse l'accès de son territoire à des agents étrangers, si l'on peut même citer dans l'histoire quelques exemples de pratiques semblables (V. notamment traités de délimitation du 30 avr. 1623 entre le comtat d'Avignon et la Provence, et convention du 29 juill. 1818 entre le roi des Deux- Siciles et le pape), on doit constater qu'un tel abandon de prérogatives ne peut se présumer et constitue une exception trèsrare. — V. de Martens, Droit des gens, S 103; Grotius, De jure belli et pacis, L. 2, chap. 21, g i ; Calvo, Le dr. int., t. 1,S -i7:i: Grivaz, p. 23. —Orléans, 27 juill. 1870, Limorin, [S. 70.2.325, P. 70.1187, D. 71. 2.21]
42. — Ne faut-il pas trouver plutôt dans l'intérêt même du pays requis d'accueillir favorablement la demande dont il est saisi, la justification de l'extradition? Cet intérêt n'est pas douteux (V. suprà, n. 29). On insiste même particulièrement sur cette idée qu'en prêtant son concours à l'Etat requérant, le pays de refuge s'assure par une juste réciprocité la remise des malfaiteurs qui auraient enfreint ses propres lois. Et l'on a été jusqu'à dire que l'extradition des malfaiteurs est dominée par le principe de la réciprocité, et qu'il est inutile d'en chercher ailleurs la justification (Exposé des motifs du projet de loi français de 1878). Si l'on rappelle maintenant que la fuite de l'inculpé n'a pas fait perdre au pays requérant le droit de le poursuivre et de le juger, ne devra-t-on pas décider que l'extradition, ne lésant aucun droit du fugitif, et se trouvant en outre conforme à l'intérêt des Etats, est un acte légitime? — Ch. Antoine, surFiore, Droit pénal intern., t. 2, p. 460, note t. — Mais on oublie ainsi que l'intérêt n'est pas une justification suffisante d'un droit. S'il est certain, d'autre part, que dans ses rapports avec l'Etat requérant, le délinquant n'a acquis, par sa tuile, aucun droit à l'impunité, on ne justifie pas le droit de juridiction qu'exerce le pays de refuge en livrant le coupable à la justice du pays qui le réclame. Car, il faudrait, au préalable, avoir démontré que le fugitif n'a requis aucun droit à la protection des lois du pays où il a cherché asile, et qu'il n'a pas transgressées. Sans méconnaître enfin l'utilité de la réciprocité, il ne laut pas oublier que beaucoup de jurisconsultes en contestent le principe même. « La réciprocité d'après l'institut de droit international, en matière d'extradition peut être commandée par la politique ; elle n'est pas exigée par la justice ». — V. Billot, p. 24; Bernard, t. 2, p. 14; Herbaut, Joum. du dr. int. pr., 1893, p. 1037.
43. — Il nous parait plus exact de chercher la justification de l'extradition daus une idée de solidarité universelle entre les peu pies contre les criminels, chaque Etat assurant pour sa part et dans un intérêt commun l'observation des règles de justice universelle. Cette idée de solidarité universelle avait déjà été nettement aperçue par Bodin, dès le xvi° siècle. « Si les magistrats, écrivait cet auteur dans son livre de •< la République », sont tenus en même république et par obligation mutuelle prêter l'épaule et tenir la main forte à la poursuite et punition des méchants, pourquoi les princes sont-ils exempts de l'obligation à laquelle la loi de Dieu et de nature les astreint? » — V. n vi < s i Valtel, Le droit des yens, liv 2, ch. t>, i. 76. — Il y a des actions injustes en inéme temps que dangereuses qui blessent à la fois la conscience et l'intérêt social. Ces actions constituent des infractions à la loi morale : elles ont partout le même caractère; les crimes de droit commun sont partout des crimes. La justice morale exige qu'ils soient punis. D'autre part, le droit d'asile illimité constituerait un danger pour l'ordre et la sécurité publique, en présence surtout du développement et de la rapidité des moyens de communication. L'intérêt général exige la punition des criminels, et pour assurer la répression des crimes, les Etats se doivent un mutuel concours. De plus, comme on l'a vu suprà, n. 42, en permettant la punition d'un coupable réfugié sur son territoire l'Etat requis s'assure, par réciprocité de la part des autres puissances uu égal concours pour l'exécution des actes de sa propre
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justice. — F. Hélie, t. 2, n. 699. — V. aussi Story, Comm. of the const.
44. — Ainsi le pays de refuge est investi d'un droit de juridiction à l'égard du délinquant. 11 a pour mission de concourir à la justice des autres peuples, et cette obligation morale est conforme à son intérêt. » Il faut donc conclure, dit F. Hélie (loc cit.), que le pouvoir social, dans le sein de chaque société, a le droit de joindre sein action, dans de certaines limites, à l'action de la justice étrangère, soit pour aider, dans un intérêt général, à I application des règles de la justice universelle, soit pour maintenir l'ordre et la justice de son propre pays. Ce devoir lui est imposé et par la loi morale et par l'intérêt de sa conservation ». — V. Bernard, t. 2, p. 17; Billot, p. 24; Bomboy et Gilbrin, p. 3; Beauchet, n. S; Pé de Aros, Revue pratique, t. 51, p. *9 et s.; Bonafos, De l'extrad., p. 87 et s.; Brusa, lice, droit intern., 1882, p. 404 et s.; Mangin, Tr. de l'act. publ., n. 74; Brocher, llev. droit intern., 1875, p. 171; Lammasch, ibid., 1887, p. 548. et .l/in. de l'institut de droit intern., t. 10, p. 167. — V. aussi Grivaz, p. 31 et 420.
45. — Mais, pour l'exercice de son droit de juridiction, deux partis s'offrent à l'Etat de refuge; il peut ou bien jugerlui-mème le fugitif, ou bien Le remettre aux autorités qui le réclament pour le poursuivre et le punir. Or, on admet en général que la loi pénale est essentiellement territoriale, et que l'inculpé doit être jugé dans le lieu où s'est produit le trouble social causé par son crime. La territorialité de la loi pénale a été de tout temps considérée comme la règle naturelle. Le jugement do l'inculpé là où il a commis son méfait est pour ain si dire une nécessité en raison des commodités de l'instruction. C'est en ce lieu également que la peine sera le plus exemplaire. L'institution de l'extradition, qui a pour etïet de remettre le fugitif entre les mains de la justice du lieu de l'infraction, se présente ainsi comme le meilleur moyen de concilier le principe de la territorialité de la loi pénale avec la nécessité de réprimer les crimes. — Beauchet, n. 7; Fiore, Dr. pén. intern., t. 2, n. 312; Grivaz, p. 29 et s.
40. — « La doctrine, dit M. Bernard (t. 2, p. 18), qui donne pour fondement à l'extradition l'association solidaire de loue les peuples au triomphe de la justice universelle parait destinée, à prévaloir parce qu'elle prend sa source dans le droit naturel et qu'elle considère l'humanité dans son ensemble, abstraction faite des limites conventionnelles qui séparent les diverses agglomérations humaines ». Ainsi, chaque nation ne peut se conduire comme si elle était isolée et en faisant abstraction des rapports qui la lient à l'humanité tout entière. Or, ces rapports imposent à chacune l'obligation de concourir à tout ce qui peut tourner au profit de la civilisation générale, par conséquent le devoir d'assurer, autant que possible, l'observation en tout lieu des lois de l'ordre moral. C'est en ce sens qu'on pourrait dire que l'extradition est une mesure nécessaire, mais en entendant parler seulement par la d'une nécessité morale.
47. — On s'est demandé si l'extradition n'est pas une obligation parfaite. On a coutume de dire, d'après Grotius que l'on considère comme le fondateur du droit en la matière, que l'extradition est obligatoire, et l'on ajoute que Vattel se rattache à cette opinion. Mais cette interprétation de l'opinion de Grotius et de Vattel ne nous parait pas exacte. Pour Grotius, la loi naturelle impose aux sociétés le devoir de punir les crimes en quelque lieu qu'ils aient été commis. Mais il laisse chaque société libre de choisir le moyen d'en assurer la répression. L'Etat de refuge est seulement tenu d'une obligation alternative : il peut ou bien punir le réfugié, ou bien le remettre aux juges du pays dont il a enfreint les lois. — V. Grotius, De jure belli et pacis, liv. 2, eh. 21 , § 4. — Et Vattel soutient, de même, que l'Etat requis doit punir lui-même le fugitif ou le remettre à l'Etat qui le réclame (Le droit des gens, liv. 2, chap. 6, § 76).
48. — .Mais d'autres auieurs n'ont pas craint d'aller plus loin et de reconnaître, à la charge de l'Etat requis, une obligation stricle. de livrer le fugitif, enchaînant sa liberté d'action. Cet Etat, a-t-on même déclaré, en se refusant à livrer le coupable qui lui est réclamé se rend complice de l'attentat et en devient responsable (Le Sellyer, Tr. de Lu compét., t. 2, n. 1026). — Et Calvo (Le droit internat., t. 1, liv. 9, § 381) exprime le désir que l'extradition soit considérée comme un devoir international commandé a la lois par la politique et par la nécessité de la répression.
Cette opinion nous parait erronée et n'a pas été sui
vie par la majorité des auteurs. L'obligation absolue d'extrader, comme le fait remarquer Bluntsclili (Droit internat, coi/., § 395), compromettrait gravement les intérêts de l'humanité et'de la liberté, car bien des crimes n'atteignent qu'un Etat déterminé et ne lèsent pas la société humaine. Or, l'obligation d'extrader, dit-il, ne doit se rapporter qu'aux crimes graves et seulement si la justice générale du pays requérant otfïe des garanties suffisantes d'impartialité ei. de civilisation. Au surplus, comment l'extradition serait-elle un acte obligatoire s'il est vrai qu'elle soit le résultat d'un contrat? Admettre que la remise d'un fugitif ne peut être accordée qu'à la suite d'une convention librement passée entre deux Etats intéressés, n'est-ce pas décider que l'extradition n'est pas obligatoire pour le pays requis? — V. Billot, p. 33; F. Hélie, Itev. de législat., t. 17, p. 236; Le Sellyer, Compét., t. 2, n. 1026; Brocher, Rapp. à l'Institut de dr. internat., 1880, t. 1, p. 305.
50. — Ainsi le pays de refuge qui fait acte de juridiction en livrant le délinquant à la justice étrangère fait en même temps acte de souveraineté en saisissant l'individu réclamé. C'est dire que l'extradition est un acte facultatif. En d'autres termes, la loi de solidarité entre les peuples pour la répression du crime impose en principe à tous les Etats l'obligation de livrer les fugitifs qui leur sont réclamés, et l'inobservation de cette obligatiom peut constituer une violation du droit international. Mais en fait ce droit international n'ayant pas de loi formelle, chaque pays reste libre, en vertu de sa souveraineté, d'apprécier à sa manière les prescriptions de ce droit. L'extradition reste donc, en fait, subordonnée à des considérations de convenance et d'utilité réciproque. — V. Garraud, Tr. de dr. crim., t. t, p. 170; Calvo, t. 1, § 375; Billot, p. 33; Wheaton, Revue étrangère, t. 9, p. 350 et s., et Eléments de dr. int., p. 139 ; Ortolan, Dipl. de la mer, t. 1, p. 311; Fœlix, Dr. int., t. 2, n. 608; Bluntsclili, Dr. int., § 395; Helter, § 63 ; de Vazelhes, p. 28; Curet, Fr.jud., 1882-1883, t. 7. part. I, p. 283; Despagnet, Dr, int., n. 291; Beauchet, n. 12; de Cussy, Phases et causes célèbres du dr. marit. des nations, t. 2, p. 434; Pé de Aros, fieu. prat., t. 51, p. 50; Mangin, t. 1, n. 74. — Solution anglaise dans l'affaire du navire américain, la Créole; Rev. étr., t. 9, p. 349. — V. Fiore, Dr. pén. int., t. 2, chap. 4.
51. — Toutefois, si le gouvernement du pays requis refusait systématiquement d'accueillir, bien qu'elles soient conformes à la raison et à la justice, les demandes qui lui seraient présentées, il s'exposerait à ce qu'on usât de représailles à son égard en ne lui accordant pas l'extradition des malfaiteurs qu'il réclamerait. Il encourrait en même temps la flétrissure d>' l'opinion publique. Si même, comme le fait remarquer Garraud [loc. cit.), les refus d'extradition étaient si caractérisés et si persistants qu'ils devinssent une atteinte au principe d'égalité des Etats, les faits pourraient prendre les caractères d'un easus bclli. — V. Lee, Opinions of att. yen., t. 1, p. 69; de Vazelhes, p. 29; Despagnet, Dr. int. publ., u. 291 ; Roltn, Ann. de t'inst. du dr. int., t. 8, p. 135.
52. — Il est bien entendu que le pays de refuge est tenu d'une obligation stricte et doit satisfaire aux demandes d'extradition qui lui sont adressées, s'il s'y est engagé par un traité. — Billot, p 33; Bernard, t. 2, p. 25; Garraud, loc. cit.; Kenault, Ann. dr. int. pr., 1881-82, p. 74. — V. Gai. des Trib., 21 oct. 1840; de Martens, Jj 101 ; Khiber. Droit, $ 66; Schmolz, Dr. des yens européen, § 4(1. — V. aussi Cass., 13 avr. 1876, Hoth, [S. 76.1.287, P. 76.670, D. 76.1.512J -De Vazelhes, Etude sur l'extrad., p. 30; Despagnet, Dr. int. publ., n.29l.
53. — Mais si le pays de refuge n'est pas à défaut d'engagement formel sur la matière, tenu d'une obligation positive d'accorder l'extradition, il est toujours libre de livrer le fugitif qui lui a demandé asile et dont la remise lui est réclamée. Certains auteurs il est vrai, considérant le fait même de l'existence de nombreux traités spéciaux, en ont conclu que les traités sont l'unique fondement de l'obligation de livrer les malfaiteurs. Et l'on a coutume d'invoquer à l'appui de cette thèse, de Martens, Kliiber, Schmoltz, Mittermaier. Mais, comme le fait remarquer Calvo (ÏV. de dr. int., t. 1, S 377), ces auteurs n'ont pas émis une opinion aussi formelle. Ils >e bornent à déclarer que l'extradition, à défaut d'un engagement formel, est subordonnée à des considérations de convenance et d'utilité réciproque dont l'appréciation appartient à l'Etat auquel elle est demandée. — V. Despagnet, Dr. int. publ., n. 291 et s.
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54. — Mais s'il n'est pas douteux qu'en l'absence d'engagemeDt provenant d'un traité dont le pays requérant pourrait invoquer les termes, aucune obligation positive ne pèse sur le pays de refuge, ilne résulte pas de là quele droit d'extradition ne soit inhérent a tout gouvernement et n'existe indépendamment des traités. Ou pourrait dire que ces traités impliquent la reconnaissance et la consécration d'un droit préexistant plutôt qu'ils ne créent un droit nouveau. Un traité peut être nécessaire pour régler un devoir ou une obligation non contestée. Et précisément, comme le fait remarquer Despagnet {Tr. dedr. intern. pubL, n. 20)), le droit international étant encore théorique et n'ayant pas de loi formelle, il ne peut se traduire efficacement que par l'accord volontairedes parties intéressées. — V. Calvo, Dr. intern., t. 1, g 377.
55. — Ce principe a été reconnu en 1860 par les Etats-Unis à l'occasion de l'affaire suivante : des esclaves avaient pu être vendus à Cuba à l'aide de faux papiers fabriqués par un nommé Arguelles, fonctionnaire du gouvernement espagnol dans un port de l'île. Arguelles s'étant réfugié aux Etats-Unis, le ministre d'Espagne à Wasingbon réclama l'arrestation et l'extradition du fugitif. Le secrétaire d'Etat, M. Seward, d'accord avec le président, déféra au désir du gouvernement espagnol. Au Sénat, le président fut invité à expliquer sous l'autorité de quelle loi ou de quel traité il avait agi. Il fut répondu avec le rapport de M. Spward : « Comme il n'existait aucun traité d'extradition entre les Elats-Uuis et l'Espagne, ni aucun acte du congrès prescrivant le mode de livrer les criminels fuyant la juridiction des possessions espagnoles, le gouvernement, dans ce cas, a entendu effectuer l'extradition en vertu du droit des gens et de la constitution des Etats-Unis, et quoiqu'il puisse être concédé qu'il n'existe non plus aucune obligation internationale d'effectuer cette remise sur une demande à cet effet, à moins que pareille obligation ne soit reconnue par un traité ou par une loi spéciale, cependant une nation n'est jamais tenue de procurer un refuge aux criminels dangereux qui violent les lois de l'humanité ; et le gouvernement pense que si, dans aucun cas la courtoisie a pu être mise en pratique avec opportunité, le cas présent en a fourni une juste occasion ■>. — V. Calvo, op. rit , § 404.
50. — Ce principe que le droit d'extradition existe en l'absence de tout engagement inlernational sur la malière a été également consacré par la Cour de cassation dans un arrêt aux termes duquel le droit de livrer un étranger, prévenu de crime en pays étranger, aux tribunaux de ce pays, appartient au roi, non point en vertu des traités avec les puissances étrangères, mais en vertu des droits qu'il tient de sa naissance. — Cass., 30 juin 1827, de la Granville, [S. et P. chr.] — Autrement dit, au cas où le chef de l'Etat ne tient plus son droit de sa naissance le droit d'extradition lui appartient en vertu de son droit de souveraineté.
57. — Les tribunaux ont de nouveau consacré ce principe et il a été jugé plus récemment que le droit d'extradition est un droit que le gouvernement puise dans sa propre souveraineté. et non dans les traités qu'il a pu conclure avec la puissance à laquelle appartient le réfugié. — Cass., 13 avr. 1876, précité; — 2 août 1883, du Breuil de Ravs, [S. 85.1.509, P. 85.1.1 107, D. 84.1.13»] — Cour d'assises Seine, 15 déc. 1836, [S. 47.2.304, P. 47.2.150, D. 47.4.249] — Reichsgericht, 10 déc. 1896, [Clunet, 98.941] — V. F. Helie, I. 2, n. 714; Garraud, t. I, n. 170; Mangin, n. 75; Bernard, t. 2, p. 25; Billot, p. 28 et :i:t ; Fœlix, Tr. de dr. intern. pr., n. 614; Bonafos, De l'extradition, p. 32; Fiore, Dr. pin. intern., t. 2, n. 309; Despagnel, Dr. intern. public, n. 292; Grivaz, p. 415; Calvo, Dr. intern., t. I, S 420; Renault, Ann. dr l'uni, du dr. intern., 1881-1882, p. 74, et Rev. dr. intern., 1X82, p. 309, n. 36 et 40; Rolin, Ibid., 1887, p. 552; Curet, Des conventions d'extrad. (la Fiance ]udiciaire, 1882-1883, t. 7, 1™ part, p. 281 à 297); Journ. du dr. ml. pr., 1875, p. 222, et 1895, p. 228; Le Sellyer, Tr. de la compét., t. 2, n. 1048; Brusa, Rev. dr. intern., 1882, p. 409 : Ducrocq, Th.del'extiad , p. 8; Serrigny, Tr. de dr. publ., t. 1, p. 434 et s.; Cire. Garde des sceaux du 31 juilt. 1 872; Morin, j. dedr. crim., 1870, art.
58. — C'est également en ce sens que s'est prononcé l'Institut de droit international (3' résol.) d'Oxford : « Ce ne sont pas les traités seuls qui fout de l'extradition un acte conlorme au droit et elle peut s'opérer même en l'absence de tout lien contractuel ». — An7i.de l'institut dedr. internat., 1881-82, p. 127.
TITRE IV
DES SOURCES DE L'EXTRADITION EN DROIT POSITI
59. — L'extradition peut donc, d'après ce qui précède, se présenter comme l'exécution d'un traité général, ou bien comme le résultat d'un accord entre deux gouvernements à l'occasion d'un l'ail déterminé en l'absence de lout traité. Mais ce n'est pas à dire que les puissances n'aient pas intérêt à déterminer par avance soit par des conventions générales, soit par une loi intérieure, les conditions dans lesquelles l'extradition des fugitifs sera opérée.
DES TRAITÉS D'EXTRADITION
60.— Du moment où, sans nier la légitimité de l'extradition on était porté à la faire reposer non pas sur une obligation de droit strict, mais sur une pure faculté laissée à la convenance des gouvernements, on arrivait tout droit à la réciprocité comme condition sine qua non de l'extradition, et. par voie de conséquence, au système conventionnel. Les souverains, encore fermement attachés à la tradition qui consacrait le principe de l'acte territorial, ne pouvaient reconnaître qu'avec peine la nécessité de l'extradition qui constituait une diminution de leur droit de souveraineté. Ils pouvaient craindre que l'abdication de prérogative qu'ils consentiraient en accueillant la demande d'extradition qui leur était adressée ne fût pas suivie, à l'occasion, d'un sacrifice égal delà part des autres puissances. Les traités dans lesquels les Etats pouvaient stipuler des avantages et des sacrifices réciproques ne se présentaient-ils pas dès lors comme le meilleur moven de s'assurer la réciprocité"? — V. Bernard, t. 1, p. 227.
61. — On a prétendu que les traités généraux d'extradition, en arrêtant des règles inllexibles, auraient l'inconvénient d'apporter des conditions et des limites à l'exercice du droit d'extradition, alors que les conventions particulières faites successivement en vue de cas déterminés seraient plus accessibles aux intérêts de la répression et plus favorables ainsi à la matière de l'extradition. — F. Hélie, t. 2, n. 714. — V. Bonafos, De l'extrad., p. 15, 16,65-70.
62. — Mais si l'on considère les difficultés que présente, en pratique, l'extradition lorsqu'aucun traité ne lie la nation requérante à l'Etat de refuge, on comprend aisément que les Etats aient cherché à fixer par avance dans des conventions générales lensemble des règles à suivre dans chaque cas particulier. Les difficultés et l'iutérêt qu'il y a à les éviter ont été nettement présentées par M. Billot. « A chaque cas nouveau, il faudrait ouvrir une négociation nouvelle pour conclure un contrat particulier d'extradition. Entre Etats, les négociations entraînent nécessairement un délai assez long, à raison du mode d'échange des communications ; or, toute perte de temps est contraire au succès d'une procédure semblable, qui demande avant tout de la célérité; le malfaiteur fugitif ne manque pas d'en profiter pour se soustraire aux poursuites. D'autre part, l'issue de la négociationreste incertaine; l'Etat requis n'est pas tenu d'accueillir immédiatement la demande d'extradition ;il peut montrer des exigences inattendues, exiger la production de renseignements complémentaires ou de preuves difficiles à fournir, réclamer une promesse de réciprocité; il peut enfin refuser l'extradition, sans donner de motif. Perte de temps, incertitude sur l'issue de la procédure : voilà deux points sur lesquels les négociations courent le risque d'échouer. Il est donc naturel que les Etats aient cherché à en éviter la rencontre, en se traçant, dans une convention générale, la ligne à suivre pour chaque all'aire particulière. Ils ont, par avance, déterminé les conditions que les demandes d'extradition doivent remplir pour être accueillies; ils se sont, d'avance, obligés à y faire droit, lorsqu'il serait satisfait à ces condit'ons. Ainsi sont nés les traités généraux d'extradition. Chacun des contractants se trouve, par une convention semblable, assuré de la réciprocité; les formalités à remplir sont déterminées une fois pour toutes; l'extradition est, d'avance, certaine, puisqu'elle est obligatoire pour l'Etal requis ». — Billot, p. 9 et 10.
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63. — On peut ajouter que les traités, par la publicité même qu'ils reçoivent, produisent un effet préventif, puisque les coupables sont avertis qu'ils ne pourront trouver un asile où ils seraient assurés rie l'impunité (V. Herbaux, Journ. du dr. int. priv., 1893, p. 1058). Enlin, la faculté pour les gouvernements de modifier leurs traités permet suffisamment de remédier aux inconvénients que peut présenter l'établissement de règles fixes.
64. — Il faut donc conclure avec l'institut du droit international : « l'extradition n'est pratiquée d'une manière sure et régulière que s'il y a des traités, et il est à désirer que ceux-ci deviennent de plus en plus nombreux »(2° résolution d'Oxford). — Billot, p. 9 et 10; Beauchet, n. Il); Renault, Ann. de l'Inst. de dr. int., 1881 -82, p. 73: Woolsey, Introduction to the studij of international laie, 578; Brusn, Rev. dr. int., 1882, p. 4(18; Curet, Franc, jud., 1882-83, t. 7, lre part., p. 282; Brocher, Rev. dr. int., 1875, p. 169.
Section I.
Négociation et ratification des traités.
65. — Les traités, en général, sont négociés et conclus au nom du chef de l'Etat. La ratification par le pouvoir législatif s'impose en ce qui concerne certains de ces traités. Les conventions d'extradition sont-elles de ce nombre? La réponse dépend de la constitution de chaque pays.
66. — En France spécialement, la question est réglée par l'art. 8 de la loi constitutionnelle sur les pouvoirs publics, du 16 juill. 1875, ainsi conçu : « Les traités de paix, de commerce, les traités qui engagent les finances de l'Etat, ceux qui sont relatifs à l'état des personnes et au droit de propriété des Français à l'étranger ne sont définitifs qu'après avoir été votés par les deux Chambres. » La question est de savoir si les traités d'extradition rentrent dans la catégorie de ceux relatifs à l'état des personnes. M. Laboulaye, rapporteur de la loi à l'Assemblée nationale, le pensait. — V. dans le même sens, discours de Jules Favre à la séance du Sénat du 4 avr. 1879. — Cass., 13 avr. 1876, Roth, [S. 76.1 .287, P. 76.670, D. 76.1.512] — Billot, p. 8 et I2i>.
67. — Nous pensons, au contraire, que lorsque les négociations sont terminées, le parlement n'a pas à intervenir pour ratifier les conventions d'extradition. L'opinion de M. Laboulaye ne saurait prévaloir contre un texte précis; d'autre part, dans un rapport l'ait au Sénat le 17 déc. 1 878, au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi sur l'extradition, M. Bertauld s'est exprimé ainsi : « Nous hésitons à admettre que les conventions générales d'extradition modifient l'état des personnes, c'est-à-dire l'ensemble des droits civils et politiques qui constituent leur statut personnel... On reconnaît d'ailleurs généralement qu'à moins de clause contraire, les traités généraux d'extradition atteignent même des infractions antérieures à la signature de ces traités; si donc le principe de la non rétroactivité ne régit pas les traités, ne faut-il pas en conclure qu'ils ne sont pas relatifs à l'état des personnes?» — Même rapport (V. Herbaux, Journ. du dr.int. priv., 1893, p. 1046). « Les conventions générales d'extradition n'affectent pas, au sens propre du mot, l'état des personnes qui n'est autre chose que l'ensemble des droits civils et politiques d'un individu. » — Garraud, Tr. du dr. pèn. Iran.;., t. 1, n. 168. note 4. — V. Auhry et Rau, Cours de dr. civ. franc., 5e édit.. t. 1, § 52, p. 259. — V. également Bertauld, Séance du Sénat, 4 avr. 1879, et Assises de la Seine, 15 déc. 1846, Davia, [S. 47.2.304, P. 47.2. 150, D. 47 4.249] — On peut encore invoquer l'interprétation donnée par le législateur belge à l'art. 08 de la constitution belge du 7 févr. 1831 auquel a été emprunté notre art. 8 précité et d'après laquelle les traités d'extradition sont simplement insérés au Moniteur sans qu'il soit besoin de l'approbation des Chambres. C'est donc que les traités ne sont pas considérés comme des actes emportant modification à l'état des personnes. — V. loi belge sur l'extradition du 15 mars 1874, art. 6.
68. — Par suite, l'objection tirée de la pratique suivie par le gouvernement français de soumettre aux Chambras les conventions qu'il a conclues en la matière devient sans portée. C'est une simple mesure de courtoisie, qui trouve sa raison d'être dans le dépôt depuis longtemps fait par le gouvernement d'un projet île loi générale sur l'extradition. — Curet, Fr. jud., 1882-83, t. 7, part. 1, p. 290; Herbaux, Journ. dudr.int. pr., 1893, p. 1046.
69. — D'ailleurs, si la théorie de la ratification par les Cham-
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bres était vraie pour les traités généraux d'extradition, elle s imposerait avec une force égale pour chaque convention spéciale. Or, jamais cette théorie n'a été soutenue ni appliquée en
fait. — Bertauld, Séance du Sénat du 4 avr. 1879. — V Curet Fr.jud., 1882-83, t. 7, part. 1, p. 295.
70. — Ainsi un traité d'extradition conclu par le gouvernement français est exécutoire en l'absence de toute approbation du pouvoir législatif. — Herbaux, Journ. du dr. int. pr., 1893, p. 1048; Robinet de Cléiy, Journ. du dr. int. pr., 1876, p. 448, 430; Brégeault, Rev. gén. du di ., 1879, p. 329; Bomboy et Gilbnn, p. 15; Beauchet, n. 30; Curet, Fr.jud,., 1882-83, t. 7, part. 1, p. 287 et s. — Discours Bertauld et Le Royer, Séance du Sénat, 4 avr. 1879, [./. off., 5 avr., p. 2947]; Jvurn. dr. int. pr., 1880, p. 16; de Vazelhes, p. 46;Garraud, t. 1, n. 168, note.
Section II.
Durée de validité des conventions d'extradition.
71. — La durée de validité des traités ainsi conclus n'est pas fixée d'une manière uniforme. En principe, ces traités prennent fin par la dénonciation des parties contractantes. Dans un certain nombre de conventions, aucune clause n'en limite la durée : mais ils cessent d'être en vigueur un certain temps, six mois à un an en général, aorès qu'ils ont été dénoncés (traités avec l'Angleterre, art. 17; avec Brème, art. 12; avec les Etats- Unis, art. 6; avec la Belgique, art. 17; avec l'Espagne, art. 18; avec le Grand-Duché de Luxembourg, art. 19; avec Monaco, art. 17; avec les Pays-Bas, art. 18, etc.). D'autres traités ontau contraire une durée fixe; mais s'ils ne sont pas dénoncés dans un délai déterminé avant l'expiration du terme fixé, ils restent en vigueur, soit pour une nouvelle période égale à la première et ainsi de suite, jus lu'à dénonciation (traités avec Bade, art. 9; l'Autriche, art. 13; la Bavière, art. 17; la Suisse, art. 16; la Suède et Norvège, art. 12; l'Italie, art. 16), soit pour une période d'un an ou de deux ans seulement (traités avec le Chili, art. 12, et avec le Pérou, art. 16). Enfin, le traité avec la Saxe était conclu pour dix ans : mais aucune des parties contractantes ne l'ayant dénoncé dans les six mois qui précédaient l'expiration du terme fixé, il doit rester en vigueur jusqu'à l'expiration des six mois après la dénonciation qui en pourra être faite par l'une des parties contractantes. Le même système a été adopté par le traité du 28 sept. 1896, entre la France et la Tunisie, qui doit rester en vigueur jusqu'au 1er 0ct. 1905, mais demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration du sixième mois après qu'il aura été dénoncé, s'il n'est pas dénoncé le 1er avr. 1905.
DBS DECLARATIONS DE RÉCIPROCITÉ
72. — Les traités d'extradition qui ont pour effet de rendre l'extradition obligatoire dans les cas qu'ils prévoient, deviennent de plus en plus nombrtux La nomenclature des crimes et délits qu'ils contiennent prend de plus en plus d'extension. Néanmoins nombre de nations ne sont pas encore liées entre elles par des traités d'extradition ; et si étendue que soit la liste des infractions insérées dansles traités existant, les négociateurs n'ont pu prévoir tous les cas susceptibles de se présenter. Le pays de refuge peut-il livrer l'inculpé qui lui est réclamé, en l'absence de tout traité? Peut-il livrer le fugitif dont la remise lui est demandée pour une de ces infractions qui ont élé passées sous silence dans la convention internationale?
73. — En général, les puissances ne se privent pas d'entrer en relation à l'occasion de ces faits particuliers, et les conventions assez fréquentes qui interviennent ainsi entre deux Etats, soit en l'absence de tout traité d'extradition, suit pour combler les lacunes d'un traité existant, ont reçu le nom de déclarations de réciprocité. Celte dénomination provient de ce que, dans la pratique, le gouvernement requis n'accorde l'extradition du fugitif qui lui est demandée qu'à la condition que le gouvernement requérant s'engage par réciprocité à lui accorder, le cas échéant, la remise d'un de ses nationaux qui se serait enfui sur son territoire, après s'être rendu coupable d'une même infraction.
l't. — Ces arrangements sont-ils réguliers? Des auteurs ont
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soutenu la négative; et d'une façon générale, nous trouvons, en ce sens tous ceux pour qui le droit d extradition ne repose que sur les traités (V. suprà, n. 53). On fait remarquer à l'appui de cette opinion qu'aucune, peine ne peut être appliquée sans un texte de loi. Or, dit-on, les traités seuls font la loi entre les Etats contractants, et si l'extradition est une peine, d'une nature spéciale il est vrai, elle n'en est pas moins une peine. Dès lors, n'estce pas violer le principe qu'il n'y a pas de peine sans texte de loi, que d'accorder l'extradition en l'absence de traité ou, ce qui revient au même, pour un fait non prévu au traité ? Et si l'étranger réfugié en France n'a commis aucune infraction à nos lois, quel serait, en l'absence d'un traité, le titre à son arrestation en présence de ce principe de la Déclaration des droits de l'homme, que nul ne peut être arrêté ni détenu hors les cas déterminés par la loi et sous les formes qu'elle a prescrites?
75. — Spécialement, s'il s'agit de conventions additionnelles à un traité général, les objections deviennent plus nombreuses encore. Pourquoi, dit-on, les Etals recourraient-ils à des traités, si, en dehors des cas que ces traités prévoient, il leur était possible d'accorder une extradition? Pourquoi ces énumérations minutieuses des crimes et délits susceptibles de motiver une extradition, si tout est permis en dehors d'elles? N'est-ce pas tendre un piège au fugitif qui a pu se croire protégé par l'immunité de l'asile territorial et a acquis un véritable droit en se réfugiant dans un pays sur la foi de sa législation qui lui permettait une protection publiquement affirmée? Et ce piège n'est-il pas d'autant plus dangereux que ces déclarations a la différence, des traités ne reçoivent pas de publicité, bien qu'elles soient destinées, en pratique, non seulement à régler les cas pour lesquels elles sont iiilii venues mais encore à produire comme les traités eux-mêmes des effets dans l'avenir, puisque le pays requérant s'engage à la réciprocité, et que le pays requis promet d'accorder l'extradition dans les cas semblables? Par cela même que les puissances ont publié une éiiuinéralion des infractions susceptibles de motiver l'extradition des délinquants, elles ont accordé aux autres catégories de criminels l'immunité de l'asile territorial. Elles doivent à leur dignité île ne pas modifier secrètement leur législation sur le droit d'asile (Bernard, t. 2, p. 65 ; Rapport de M. de l'alleu au Sénat sur le projet de loi portant approbation du traité d'extradition conclu entre la France et l'Espagne, le 14déc. 1877: Annexe au procès-verbal de la séance du 16 mars 1878, p. î> et 6 . — Despagnet, Dr. intern. public, n. 296 ; Brocher, liu/i/'. a Vin$t. de dr. intern. [Ann., 1880, t. 1, p. 238). Les objections qui précèdent ne sont pas sans réponse. Tout d'abord, les traités d'extradition entre deux Etats sont, si l'on veut, la lui de chacun des Etats contractants. Mais ce n'est pas une loi édictant une peine contre tel lait qu'elle prohibe. « L'extradition n'est pas une peine à proprement parler. Les traités et les lois relatives à l'extradition n'ont pas pour but de punir le fugitif à raison de son crime. Ils admettent, au contraire, qu'il doit être jugé sur l'accusation, s'il n'a pas déjà été condamné. Ces traités déclarent simplement que la protection du pays de refuge ne viendra pas s'interposer entre le fugitif et la loi qu'il a violée, et que s'il s'enfuit sur un territoire étranger pour obtenir cette protection, le gouvernement lésé peut l'atteindre et doit recevoir l'aide nécessaire. La privation fie la liberté du fugitif est un l'ait qui ne donne pas a cette privation le caractère de peine » (Sentence du magistrat américain Blachtfort, à l'occasion d'une demande d'extradition formée par le gouvernement italien contre un de ses nationaux (J. du dr. intern. pr., 1875, p. 222). « Le traité d'extradition, a dit encore M. Bertauld à la séance du Sénat du 4 avr. Is7!i, n'es! pas légalement une atteinte aux droits des inculpée nu condamnés à extrader : la répression est arrêtée non pas dans l'intérêt de l'agent qui a violé la loi, mais dans l'intérêt des deux souverainetés qui ont un titre égal au respect. I, 'inculpé subit \e jugement ou la peine, non pas en vertu de l'ex-
, maie en vertu d.- la loi pénale dont il doit s'imputer
la violation ; l'extradition lève seulement l'obstacle qui paralysait la répression. » Y. Bard, Précis de dr. criminel, p. 39 ; de Va-
/i'IIhk, Ltittle sur l'e.rtrnd., p. 49; Renault, A tin. de l'nist. de dr. int., 1881-82, p. 88; Billot, p. 257 et 258. — V. Cour suprême de la République argentine du 3 nov. 1894, Balfour, \Journ. du dr. int. pr., 1895, p. 3i«
7<J. — El d'ailleurs, l'extradition n'est-elle pas un acte de souveraineté de la part du gouvernement qni ivre l'individu dont la remise lui est demandée ? Le droit d'extrader un criminel rélugié n'est-il pas un droit essentiel qui n'est créé ni par les trai-
tés ni par les lois ( V. suprà, n. Si et s.)? C'est un des pouvoirs primitifs de tout gouvernement et nécessaire pour sa propre conservation. Les traités peuvent donc réglementer ce droit préexistant et faire une obligation légale là où il n'y aurait eu qu'un acte de courtoisie internationale. Mais ils ne peuvent enlever aux nations contractantes leur droit de livrer un fugitif à la justice du pays dont il a enfreint les lois et qui le réclame. Pourquoi les gouvernements se seraient-ils assigné par avance à leurs pouvoirs des limites infranchissables? « Les prévenus seront livrés »; « les gouvernements respectifs s'engagent à se livrer réciproquement »; « les gouvernements seront tenus de se livrer réciproquement les prévenus et les condamnés, etc. », telles sont les formules courantes. Mais ces textes n'ont ni pour but ni pour effet d'enlever au gouvernement le droit qui lui appartient. Les gouvernements n'ont prévu dans les traités que les cas les plus habituels d'extradition, sans s'être interdit d'ajouter des faits nouveauxà leurs conventions générales. L'Etat qui n'est pas engagé par un traité reste seulement libre de sa décision en s'inspiranl des usages, des précédents, des circonstances en prenant encore en considération l'intérêt général de la répression. — Même arrêt. — Billot, p. 120 et 260; Pé de Aros, Rev. prat-, t. 51, p. 49; Bonafos. De l'extrad., p. 32. — V. Curet, Fr.jud., 1882-83, p. 294.
77. — Et qui pourrait se plaindre? Le délinquant n'a pas acquis de droits par une convention à laquelle il n'a pas été partie. Le traité a été passé en dehors de lui. Comment aurait-il qualité pour l'invoquer et interpréter son silence ? D'autre part, comme le déclare le rapporteur au Sénat du projet de loi sur ' l'extradition, « le pays de refuge n'a pas contracté d'obligation spéciale envers celui que la crainte de la répression a conduit loin du sol natal. » Ce pays n'est pas tenu de lui offrir un asile inviolable. Les traités d'extradition sont conclus dans l'intérêt des puissances contractantes, pour la satisfaction d'un besoin de justice et dans un but de conservation sociale et non dans l'intérêt des fugitifs. Comment dès lors parler de piège tendu par une modification secrète d'un traité préexistant ? L'immutabilité de la législation en cette matière ne serait-elle pas contraire au principe de l'indépendance des nations qui s'impose non seulement à toutes les puissances, mais encore aux particuliers? L'extradition a pour fondement le droit de punir ; par suite, de même qu'elle ne s'arrête pas aux frontières, de même elle ne peut être limitée par les nomenclatures des traités » (Rapport au
Corps législatif de M. Nogent Saint-Laurent!. — Même arrêt
Pé de Aros, lier. prat., t. 51, p. 50; Bonafos, De l'extrad., p. 31; Herbaux, Joum. du dr. int. //;•., 1893, p. 1051 ; Calvo, Le dr. int. pr., t. 1, § 420; Billot, p. 258.
78. — Vainement opposerait-on encore une prétendue violation du principe de la non-rétroactivité des lois. Ce principe n'a pour but que de garantir des droits acquis. Or, quel droil acquis peut invoquer le fugitif? La fuite n'a. pu lui en conférer aucun (V Pe de Aros, Rer. prat., t. 51, p. 56). — Cass., 13 avr. 1876, [Joum. du dr. int. pr., 1876.!p. 180] — Bard, frech de dr. crim.. p. 31. — V. Curet, /•',-. jud., 1882-83, t. 7, part. 1, p. 288 ; Mangin, TV. île l'net. publ., t. 1, n. 74; Calvo, t. 1, § 120. — A un autre point de vue, ce principe de la nonrétroactivité des lois ne serait encore opposable que si l'extradition avait pour effet de modifier l'état des personnes ou bien constituait une peine. Or, nous avons vu, Suprà, n. 67, que l'extradition ne porte aucune atteinte à l'état des fugitifs; et d'autre part, que l'extradition n'est pas une peine (V. suprà, n. 67). On peut faire remarquer d'ailleurs que les traités d'extradition ne sont pas des lois, puisque le pouvoir exécutifa seul qualité pour les négocier et, le cas échéant, les interpréter (V. suprà, n. 67); et des lors le principe de la non-rétroactivité des lois ne s'oppose plus iV la validité des déclarations de réciprocité. De plus, si les traités d'extradition devaient être considérés comme des lois, ils constitueraient seulement des lois de procédure et d'instruction, c'est-à-dire des lois qui sont applicable.-. des leur mise en vigueur. — Herbaux, Joum. du dr.int. pr., 1893 p. 1050 — V. Exposé de motifs du projet de loi relatif au traité d'extradition avec l'Angleterre du 14 août 1876. — Renault, Ann. de l'inst. de dr. int. pr.. 1881-82, p. 88; Billot, p. 258; Pe de Aros, Hev. prat., t. .'il, p. 55.
79. — Quand à l'objection tirée du défaut de publicité des déclarations de réciprocité qui s'appliquent à tous les faits de jour même où edes sont intervenues, et sans que les intéressés aient été misa mêm 3 de les connaître, elle ne saurait nous arrè-
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ter. On peut faire remarquer, en effet, que même dans les traités aucun avertissement n'est de rigueur. C'est ainsi que les dispositions des conventions sont devenues exécutoires dès l'échange des signatures dans les traités entre la France et les Etats mhvants : Bade, Barière, Chili, Danemark, Espagne, Italie, principauté de Lippe, Nouvelle-Grenade, Pérou, Suisse, Venezuela, principauté de Waldeck et Pyrmont, Wurtemherg. Au surplus, depuis quelques années, les déclarations de réciprocité reçoivent une certaine publicité pour l'avenir; car elles sont insérées, dès qu'elles interviennent au Bulletin officiel du ministère de la Justice. — Herbaux, Journ. du dr. lut. pr., 1893, p. lu.'il.
80. — Enfin, il n'y a pas à objecter contre les déclarations i eiprocité que, produisant des effets identiques à ceux îles
traités, elles devraient comme ces derniers, pour être valables, être soumises à l'approbation du pouvoir législatif. Nous avons vu en effet (supra, n. 07), que, sous l'empire de la constitution actuelle, les traités sont valablement conclus par le pouvoir exécutif et ne sont pas soumis à la nécessité de la ratification parlementaire. Or, une loi n'est nécessaire pour régulariser les déclarations de réciprocité qui modifient les traités existants que si ces traités sont des lois soumises a l'approbation des pouvoirs législatifs. — V. notice de M. Kenault, sur la loi suisse du 22 jauv. 1892 (Ann. de législ. étrang., 1892, p. 346); J. Bernrv, lier, de dr. intern., 1892, p. 212 et 213.
81. — Nous pouvons donc conclure qu'en l'absence de tout traité sur la matière, les gouvernements sont, en principe, libres de livrer les fugitifs à la justice du pays qui les réclame, de même que l'existence, entre deux gouvernements, d'un traité d'extradition spécial à certains crimes déterminés, ne met pas obstacle à ce que l'extradition soit accordée pour d'autres crimes que ceux qui y sont spécifiés. — Cass., 4 mai 186b, Chardon, [S. 66.1.35, P. 66.56, D. 65.1.248]; — 6 juin 1867, Quesaon, [S. 68. 1.138, P. 68.311, D. 67.1.463]; — 13 avr. 1876, Roth, [S. 76.1.287, P. 76.670, D. 76.1.512] — V. F. Ilélie , t. 2, n. 714; Garraud, t. 1, n. 170; Bertauld, Cours de dr. pén., p. 600; Bonal'os, De l'extradition, p. 32 et s., 87 et s.; Billot, p. 120; Bomhoy et Gilbrin, p. 16; Beauchet, n. 246; Mangiu, Action publique, i. I,n. 75 ; Despagnet, Dr. inteni.pubL,u.ï92; Trébutien, I. 2, p. 135-143; Fœlix, Dr. intern., n. 614; Ducrocq, Théorie de l'extrad., p. 8; Helter, op. cit., § 63; Duverdy, Gaz. des Tritt., 8 août 1867 ; sentence du juge américain Blachtford, Journ. de dr. int. pc, 1875, p. 222; Renault, Ann. de l'insld. de dr. intern pr., 1881-1882, p. 74; Pé de Aros, Rev. prat., t. 51, p. 49; Dutruc, Uémor. du minist. publ., v" Extradition, n. 13 et s. — V. aussi Le Sellyer, IV. de lu eompét. et de l'organ. des trib. de répression, t. 2, d. 1044 et s.; Calvo, Dr. intern., t. I, ,5 41 ; et 420, et Journ. du dr. tnt. pr., 1895, p. 228.
82. — Le gouvernement français a toujours admis l'usage et la validité des déclarations de réciprocité. Dans la circulaire du 5 avr. 1841 (Bomboy et Gilbrin, p. 184), le Garde des sceaux signalait déjà aux procureurs généraux la pratique et l'utilité de ces conventions particulières.» Le gouvernement du roi, est-il dit au J 1, obtient l'extradition d'un Français qui a commis un crime soit en vertu des traités intervenus à cet effet, soit par suite de négociations qui ont lieu chaque fois qu'une extradition est dtmandée ». Une circulaire du 30 juill. 1872 appelait à nouveau l'attention des parquets sur la possibilité d'obtenir des extraditions en l'absence de traité avec une puissance, ou en dehors des cas prévus par les traités existants. « Je dois vous faire remarquer, dit le Garde des sceaux, que la plupart des traites sont énonciatifs et non limitatifs, qu'ils tracent des règles entre les hautes parties contractantes qui peuvent s'en écarter d'un commun accord. Le silence du traite relativement à certains crimes ou délits n'empêche pas de réclamer l'extradition, qui peut nous être accordée a titre de réciprocité. L'extradition peut avoir lieu de même en l'absence de tout traité comme avec la Russie et le Brésil .. [Bull.off. i,un. just.. 1872, p. 214; Bomboy et Gilbrin, p. 193). Enfin, le 2 août 1890, la chancellerie a cru encore nécessaire, de rappeler que des demandes d'extradition peuvent être ulilemeûl introduites, soit en l'absence de traité, soit en cas de silence du traité [huit. off. min. just., 1890, p. 368). — V. encore Cire, min., 6 mai 1891. — Ces mêmes règles ont été maintenues dans l'art. 1 du pro|et de loi présenté au Sénat.
8îl. — Ce n'est pas à dire cependant que l'extradition d'un poursuivi en France puisse toujours être utilement demandée, de même que, par application du principe de réciprocité, l'extradition d'un étranger réfugié en France ne puisse
jamais être refusée. Non pas que cette restriction soit un effet du droit constitutionnel qui donnerait en Fait, dans la plupart des cas, un caractère limitatif à l'énumération contenuedans les traités d'extradition. Si, en effet, dit-on, le traité a dû n c l'approbation du pouvoir législatif, il a pris le caractère d'une loi. Il n'est plus possible, dès lors, d'y déroger par une déclaration de réciprocité qui ne serait pas, comme la convention qu'elle modifie, soumise à la ratification parlementaire. — Billot, p. 120; Weiss, p. 123; de Vazelbes, p. i.ï.
84. — On peut répondre, d'une manière générale, que le gouvernement, investi du droit d'accorder les ex tradition s, ne commet aucune violation du traité, en livrant le délinquant dont la remise lui est demandée en dehors des ternies du truie: car, en donnant son approbation à une convention d'extradition générale conclue par le pouvoir exécutif, le parlement a seulement sanctionné l'obligation de droit strict dont l'exécution s'imposera dans les cas prévus dans cette convention ; mais il n'a pas eu pour but de retirer au gouvernement le droit qui lui appartient en propre de consentir une extradition dans un cas particulier. — Mesnard, p. 109; Beauchet, n. 247.
85» — La restriction au pouvoir du gouvernement d'accorder des extraditions en l'absence de traités, ou pour des cas non visés dans les traités peut, au contraire, résulter des lois intérieures qui dans chaque pays peuvent entraver la liberté d'action du pouvoir exécutif. — Herbaux, Journ. du dr. int. prie, 1893, p. 1038; Bomboy et Gilbrin, p. 17; Beauchet. n. 249. — Cette restriction était déjà indiquée dans la circulaire du Garde des sceaux du 5 avr. 1841, précitée. Elle était rappelée par celle du 30 juill. 1872 en ces termes : « Ainsi, excepté pour l'Angleterre, les Etats-Cnis et la Belgique, le silence du traité relativement à certains crimes n'empêche pas de réclamer l'extradition qui peut être accordée à titre de réciprocité... »; et enfin par la circulaire du 2 août 1890, précitée.
86. — Les pays, dont les gouvernements ne peuvent, en raison de la législation intérieure, combler sans réserve par une déclaration de réciprocité, et en dehors de la voie législative, leurs traités existant, sont : la Be gique, la Grande-Bretagne, les Etats- Unis (V. infrà, n. 89;, le Grand-Duché de Luxembourg, les f'ays-Bas, la Grèce. Les gouvernements de ces pays n'ont d'autre liberté que de se mouvoir dans les limites Bxées par la loi d'extradition. — Herbaux, Journ. du dr. int. prie., 1893, p. 1038; Bomboy et Gilbrin, p. 17; Beauchet, n. 249.
87. — En Angleterre même, l'extradition ne peut jamais être accordée pour un fait qui ne serait pas mentionné dans le traité. Cette situation est une conséquence du droit à l'habeas coi pus, et des dispositions de la loi anglaise qui ne permettent pas l'arrestation d'un individu à raison d'une infraction commise à l'étranger. Par suite, en l'absence de traité avec la puissance sur le territoire de laquelle l'infraction aurait été commise, ou en dehors des cas visés par le traité, l'arrestation du réfugié serait illégale, et ne pourrait être maintenue en raison de ïhabeas corpus. — V. Herbaux, Journ. 'lu dr. lui. prie., 1893, p. 1003; Hefter, Le dr. bit. publ. de l'Europe, § 63, p. 131; Curet, France judiciaire, 1882-83, t. 7, lr" part., p. 295; Renault, Elude sur l'extrad. en Angleterre, p. 9 et s.; Pé de Aros, Rev. prat., t. 51, p. 54. — Il laut remarquer toutefois que si, jusqu'à présent, d'après la législation anglaise, l'extradition est subordonnée à l'existence d'un traité, la commission royale nommée eu 18i i a proposé de modifier cette règle. — V. Renault, Ann. de l'inst. de dr. int. prie, 1881-82, p. 74, et Elude sur l'extrad. en Angleterre, p. 13 et 14.
88. — La Belgique également ne livre pas les fugitifs dont l'extradition lui est demandée, en l'absence de traités, l.a loi belge ne permet l'extradition qu'en vertu de conventions spéciales et pour les infractions prévues par la loi et par les traités conclus conformément à cette loi ;V. Journ. du dr. int. priv., 1889, p. 774, note, et 1895, p. 238; Ann. de l'inst. de dr. int., t. 8, p. 134). Mais rien ne s'oppose à ce que ce pays, de même que l'Angleterre, demande l'extradition de ses nationaux et de tous autres individus qui, après avoir commis une infraction sur son territoire se réfugieraient chez, une puissance avec laquelle il ne serait lié par aucun traité (loid. et eod.).
Aux Etats-Unis, le droit du pouvoir exécun d
der l'extradition en l'absence de traite est conti ai l'on
s'en rapporte à des communications du secrétaire d'Etat aux alfaires étrangères au ministre de Belgique, du :is uîlï. 1873 (V. Renault, Bull, de la soc. de Ugisl. comp., 1879, p. 181,
EXTRADITION. — Titre IV. — Cbap. III.
note 3), on est amené à penser que l'extradition ne peut être accordée en l'absence de traité Et cette interprétation était confirmée encore le 29 nov. 1886, dans une communication à M. Dovis du secrétaire Bayard qui formulait ainsi la doctrine de son gouvernement : « Une longue série de décisions presque ininterrompues a établi comme règle de conduite inflexible qu'il faut refuser l'extradition des criminels fugitifs, à moins qu'il n'existe un traité spécial à ce sujet. »
90. — Cependant Wheaton (on the Con/Iict of laws, § 94) admet une solution contraire et rappelle que le gouvernement américain a consenti, à diverses reprises, des extraditions lorsqu'elles lui étaient demandées pour des crimes atroces. Ainsi, en 1864, le gouvernement a pu accorder aux autorités espagnoles, en l'absence de tout traité, l'extradition du sieur Arguellès. _ V. Curet, Fiance judic, 1882-1883, p. 295; Pé de Aros, lier, prat., t. 51. p. 55. — En 1890, le gouvernement américain semble être revenu à cette doctrine. Il livra à l'Espagne, malgré l'absence de traité, un nommé Otéza qui s'était réfugié en Amérique après avoir commis à la Havane un vol de 1 00,000 piastres. D'autre part, en 1893. le gouvernement des Etats- Unis demandait à la république de Costa-Rica, quoiqu'il n'y eût aucune convention entre ces deux puissances, l'extradition d'un nommé Weelds qui s'était rendu coupable à New-York de vols et d'abus de confiance pour une somme supérieure à un million de piastres. A l'appui de sa requête, le gouvernement américain déclarait que sur une demande introduite dans les mêmes conditions, il ne se refuserait pas à livrer le fugitif. -l'extradition, faisait-il dire par son consul, se concédant, par courtoisie internationale, en l'absence de toute convention spéciale. — \. Journ. du dr. int. pr., 1895, p. 230 ; Rev .gén. de dr. int. public, 1894, p. 4S6; 1896, p. 329, n. 1.
91. — En France, nous l'avons vu, aucune entrave n'est apportée au droit du gouvernement . En fait, le nombre des déclarations de réciprocité s'est accru dans de grandes proportions depuis une vingtaine d'années, et il n'est guère de bulletins officiels du ministère de la justice qui ne porteà la connaissance des procureurs généraux de nouveaux arrangements de cette nature. Le motif de cette extension, c'est que, par suite de la facilité de plus en plus grande des communications, les inculpés ou condamnés sont portés à se soustraire par la fuite aux conséquences de leurs infractions même légères. Le gouvernement français qui a cru préférable de ne pas modifier les traités actuels en attendant le vote de la loi générale d'extradition adoptée parle Sénat le 4 avr. 1879, a donc été amené, pour ne pas rester, visà-vis des autres puissances, dans un état d'infériorité susceptible de nuire aux intérêts de la répression, à compléter par des déclarations de réciprocité, les listes des infractions prévues par les traités ou même à suppléer par ces arrangements a l'absence de toute convention générale sur la matière.
92. — Toutefois, comme le fait remarquer M. Herbaux, le gouvernement ne négocie de déclarations de réciprocité qu'avec la plus grande circonspection. Ces arrangements n'interviennent jamais pour permettre des poursuites inutiles; ils sont au contraire motivés par des infractions d'une sérieuse gravité, dont la répression intéresse la sécurité générale; de plus, le gouvernement français a pour règle absolue de ne jamais déroger par voie de déclaration de réciprocité, aux principes généraux qui, dans le droit international, dominent la matière de l'extradition, et qui se trouvent d'ailleurs consacrés par l'ensemble des traités qu'il a conclus. Pour la conclusion des déclarations de réciprocité, le gouvernement français ne manque pas de s'inspirer des règles inscrites dans le projet de loi voté en 1879 par le Sénat.
CHAPITRE III
DBS lois d'extradition.
93. — Dans certains pays, bien que l'extradition constitue principalement une relation internationale, il existe des lois intérieures sur la matière. Ce système présente divers avantages : il permet d'abord de déterminer d'une manière uniforme les clauses que le pouvoir exécutif peut insérer dans les traités qu'il conclut. Ces lois précisent, en outre, les conditions relatives aux personnes et aux faits auxquels l'extradition est subordonnée; on évite ainsi la contrariété dans les solutions qui, en l'absence
de traités, tout au moins, seraient susceptibles de varier selon les espèces et les circonstances, et d'exposer, par suite, le gouvernement à être accusé d'arbitraire. Elles permettent enfin de régler la procédure de l'extradition : car il appartient essentiellement à l'Etat requis de déterminer la forme des actes à accomplir sur son territoire jusqu'à la remise de l'extradé à la frontière, et dès lors, les traités ne peuvent jamais s'occuper des règles à suivre pour l'arrestation du fugitif, de la détermination des formes du recours qui lui sera accordé contre cette mesure, ni des autorités chargées d'examiner la demande d'extradition, non plus que de la manière dont cette demande sera examinée.
— Renault. Ann. de l'institut de droit internai., 1881-1882, et rapport de M. Rolin, ibid., t. 8, p. 140. — Prins, Rev. de dr intern., 1879, p. 87.
94. — Ou trouve sur la matière, aux Etats-Unis, un acte du 12 août 1848, complété par les actes législatifs des
22 juin 1860, 3 mars 1869 et 19 juin 1876; en Angleterre un acte du 9 août 1870, complété par celui du 5 août 1873; dans le Grand-Duché de Luxembourg, la loi du 13 mars 1870; en Belgique, la loi du l.'i mars 1874; en Hollande, la loi du 6 av-r. 1875; au Canada, la loi du 28 avr. 1877: en République argentine, la loi du 25 août 1885; au Pérou, la loi du 17 oct. 1888; enfin en Suisse, la loi du 22 janv. 1892.
95. — En France, un décret de l'Assemblée constituante du 19 levr. 1791 avait ordonné qu'une loi fut préparée sur l'extradition réciproque des prévenus de certains crimes entre la France et les autres nations d'Europe. Mais cette décision est restée sans effet. C'est seulement le 2 mai 1878 que le gouvernement a déposé sur le bureau du Sénat un projet de loi sur la matière (Journ. off. du 2 mai 1878, p. 5255). Ce projeta été voté par le Sénat le 4 avr. 1879, mais il n'a été déposé sur le bureau de la Chambre que le 2 avr. 1892 Journ. offic., annexes, 1892, n. 2038, p. 614). Et depuis lors, le gouvernement n'a jamais paru désireux de la faire convertir en loi définitive.
96. — On a objecté contre cette loi qu'elle était inutile, dangereuse et inconstitutionnelle. Inutile et dangereuse parce qu'elle nous créerait dans nos négociations un état d'infériorité vis-à-vis des autres puissances qui connaîtraient par avance les concessions que nous pouvons faire, et d'autre pari, parce que le gouvernement doit avoir pleine liberté de faire varier les concessions en raison des garanties qui sont offertes
V. .hiurn. off., 4 avr. 1879, p. 2893, et Serruzier, Revue cril.. 1880, p. 670). Inconstitutionnelle, parce qu'il n'est pas possible de porter indirectement par une loi atteinte au droit du président de la République de conclure seul les traités d'extradition (Curet, France judiciaire, 1882-1883, t. 7, 1" part., p. 290). Mais tout au moins, le législateur pourrait réglementer la procédure inlerne et fixer les diverses attributions respectives des autorités qui concourent à la procédure dans le pays requis.
97. — Actuellement les régies suivies sont uniquement administratives. Elles sont conformes à d'anciens usages et se justifient par des applications plusou moins rigoureuses de lois faites en vue d'éventualités différentes. On s'est même fondé longtemps sur une série de textes pour dire que l'arrestation et l'extradition des étrangers étaient illégales en droit positif français (V. art. 7 de la Déclaration des droits de l'homme; l'art. 16 de la constitution de 1791; l'art. 76 de la constitution de l'an VIII; l'art 3, C. civ. l'art. 272, C. pén.; l'art. 13 L. 13 brum. an IV; l'art. 4 de la charte de 1814 et de celle de 1830 et enfin l'art, t de la constitution du 14 janv. 1852).
98. — Mais aujourd'hui, la question n'est plus douteuse. Ea controverse subsiste seulement quand il s'agit de déterminer les textes sur lesquels se fonde le droit d'extradition. Des auteurs ont cru trouver la justification de ce droit dans un décret du
23 oct. 1791 ou dans la loi des 3-11 déc. 1849 qui permet au gouvernement de contraindre un étranger à quitter le territoire si sa présence constitue un danger pour la sécurité publique.
— Cass., 13 mai 1876. — Billot "p. 31 ; Bomboy et Gilbrin, p. 7; Lawrence, Comment, sur les éléments de droit internat. ,t 4, p. 479.
99. — Ce système a l'inconvénient de conlondre le droit d'extradition avec le droit d'expulsion {suprà, n. 38), on peut même ajouter que les gouvernements ont pour règle absolue de ne pas reconduire l'étranger qu'ils expulsent, à la frontière d'un pays où il serait evposé à des poursuites judiciaires. Il nous parait dès lors plus exact de fonder le droit d'extradition sur la loi du 19 févr. 1791 qui reconnaissait le principe de l'extradition entre la Fiance et les autres nations de l'Europe, en annonçant toute-
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fois qu'une loi générale serait préparée sur la matière, et sur l'art. 7 (ancien art. 6, G. instr. crim.), qui prévoit le cas d'un étranger livré au gouvernement français pour être jugé. — Herbaux, Journ. du dr. int. pr., 1883, p. 1056; Beauchet, p. 10.
TITRE V
DES PERSONNES PASSIBLES D'EXTRADITION
101. — L'extradition ayant pour base l'intérêt social de la répression et la justice absolue qui s'opposent à l'impunité du coupable, tout réfugié devrait, en principe, être remis aux autorités qui le réclament si elles ont compétence pour le poursuivre et le punir. Mais l'application de ce principe ne va pas sans controverse et sans exception, en raison notamment de la nationalité des fugitifs, ou de la différence dans la condition légale des personnes, admise encore par certains Etats, ou encore du caractère particulier reconnu à certaines personnes.
Section I.
De l'influence de la nationalité sur l'extradition.
102. — L'inculpé peut appartenir par sa nationalité au pays requérant, il peut être réfugié dans son pays d'origine, il peut enfin être sujet d'un pays tiers.
§ 1. L'inculpé appartient par sa nationalité au pays requérant.
103. — C'est le cas le plus fréquent et aucune difficulté particulière ne se présente.
§ 2. L'inculpé appartient par sa nationalité au pays requis.
104. — C'est devenu une règle presque universellement admise par les nations civilisées de ne pas extrader leurs propres nationaux. — V. Renault, Bull. soc. législ. compar., 1879-80, p. 186; Pé de Aros, Hev. prat., t. 51, p. 6.
105. — Ce'te exception ne serait pas seulement fondée sur un sentiment de dignité nationale. Ainsi que le fait observer M. Mangin (Act. publ., t. 1, n. 78!, la liberté individuelle peut avoir reçu des luis positives d'un Etat des garanties telles que le gouvernement n'ait pas le droit de faire arrêter un citoyen à raison d'un crime commis sur un territoire étranger. On ajoute que chaque Etat n'est jamais délié de toute obligation envers ses nationaux, qu'il leur doit toujours protection dans une certaine mesure, ce qui semble exclure, dans l'espèce, l'extradition. Le citoyen auquel on appliquerait l'extradition trouverait-il, en effet, devant les tribunaux étrangers toutes les garanties qu'il trouve devant ceux de son pays, et ne serait-il pas à craindre que la justice étrangère ne se montrât trop rigoureuse à son égard? — V. Kluit, De deditione profuqorum, p. 51; Ortolan, Diplomatie de la mer, t. 1, p. 311; F. Hélie, Tr. de l'instr. Crim., t. 2, n. 702 et s.; Blunlsclili, Dr. intern. codifié, § 399; Pescatore, Proced. civ. et crim., 21- part., p. 44; Wbeaton, Elém. de dr. int., t. 1, p. 140; Trébutien. Cours élém. de dr. crim., t. 2, p. 136 et s.; Pé de Aros. Hev. prat.. t. 51, p. 13 et s.; Vazelhes, p. 77 et s. ; de Parieu et Mège, Séances du Corps législatif du 30 et du 31 mai 1866; de Bai, cité par Rolin, happ. a l'Institut de dr. int., année 1885-1886, p. 137.
106. — M. F. Hélie (toc. cit.) fait remarquer encore, à l'appui de ce principe, que l'extradition n'aurait plus ici de motif : en effet, si un gouvernement est tenu de livrer les malfaiteurs
étrangers, c'est qu'il n'a sur eux aucune action, et que, sans cette extradition, les crimes demeureraient impunis. « Mais, continue cet auteur, quand il s'agit de ses propres sujets, le gouvernement n'esl plus désarmé. Les tribunaux, nous l'avons vu, sont compétents pour connaître des crimes commis en pays étranger, même contre des étrangers ». — V. Hefler, § 63; Pé de Aros, Rev. prat., t. 51, p. 1.
107. — Cette considération est puissante, au point de vue des législations étrangères qui, de plus en plus nombreuses, punissent les crimes commis par leurs régnicoles en pays étranger, sans distinguer si les inraclions ont été commises au préjudice de leurs nationaux ou des étrangers, et satisfont par là au principe de la répression des crimes.
108. — Mais nombre de législations n'autorisent pas encore sans réserve la répression des inlractions commises par leurs nationaux à l'étranger; et dans ce cas, l'extradition aurait un motif, puisque seule elle permet de donner satisfaction au principe qui veut que la répression des crimes soit assurée. VA cela est si vrai que les nations, comme les Etats-Unis et la Graude- Brelagne, chez lesquelles domine la règle de la territorialité de la loi pénale ne s'opposent pas, en principe, et par une conséquence logique, à l'extradition de leurs nationaux. — V. notamment : traité de 1878 entre la Grande-Bretagne et l'Espagne, traité entre la Grande-Bretagne et la Suisse, et déclaration du 21 avr. 1887 portant modification au traité franco-belge, et permettant la livraison à la Belgique d'Anglais qui se sont enfuis de ce pays. — Craies, Journ. du dr.int.pr., 1890, p. 42, elibid., 1899, p. 318. — V. note de M. Saint-Marc, Journ. dudr. int. pr., 1890, p. 599; Locard, Ibid.. 1889, p. 778, note; Renault, Bull. soc. législ. comp.. 1879-1880,p. 188; Pé de Aros,fteu. prat., LSI, p. 8.
109. — Mais même si la législation attribue compétence aux tribunaux nationaux pour connaître des délits commis à l'étranger par leurs ressortissants, et spécialement sous l'empire de dispositions analogues à celles des art. 5 et 7 de notre Code d'instruction criminelle, l'extra lition d'un national par son gouvernement ne manque pas de motifs légitimes. La compétence des tribunaux du national pour un délit commis à l'étranger est, en effet, bien insuffisante si l'on se contente, comme en France, pour repousser toute poursuite dans le pays d'origine, que l'infraction ait été jugée à l'étranger, sans exiger que la peine prononcée ait été réellement subie. — Despagnet, Dr. int. public, n. 298.
110. — Et en sens inverse, les poursuites contre l'inculpé dans son pays d'origine, à raison d'un fait commis à l'étranger, ne le mettent pas à l'abri d'une condamnation dans le pays dont il a enfreint les lois, le pays lésé n'ayant pas à tenir compte des condamnations prononcées dans le pays auquel le coupable appartient par sa nationalité. Il a été jugé que l'étranger condamné par les tribunaux de sa nation, à raison d'un crime commis en France, peut, même depuis les modifications apportées au Code d'instruction criminelle par la loi du 27 juin 1866, être poursuivi de nouveau en France pour le même fait. — Cass., U sept. 187.'!, Coulon, [S. 74.1.335, P. 74.830 et la note] —Sic, Despagnet, Dr. int. public, n. 285.
111. — Ainsi la Suisse exige, avant d'exercer des poursuites contre l'un de ses nationaux de retour dans sa patrie, que le pays dont la loi a été violée s'engage à ne pas punir une seconde fois le délinquant s'il retournait ultérieurement dans ce pays, ou à ne pas faire exécuter la condamnation qui aurait été prononcée, à moins que l'inculpé n'eut pas subi la peine à laquelle il aurait été condamné en Suisse (L. 22 janv. 1892. art. 2). Mais notre législation ne permet pas de donner cette assurance. En effet, aux termes de l'art. 3, C. civ., les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire, et établit le principe en vertu duquel le souverain s'est réservé le droit de réprimer tous les faits délictueux commis sur son territoire, alors même qu'ils l'ont été par un étranger. Il en résulte que la justice française peut toujours être saisie d'une poursuite dirigée contre un étranger, en raison d'une infraction pénale commise en France, sans que son action puisse être arrêtée par les actes de la justice étrangère en raison du même l'ait. La maxime non bis in idem ne peut s'appliquer qu'aux jugements rendus par des tribunaux de la même souveraineté.
112. — Et il en est ainsi alors surtout que le coupable a déjà été l'objet d'une condamnation par contumace, et se trouve sous le coup d'une ordonnance de prise de corps. — V. Journ. du dr.int. pr., 1898, p. 994.
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113. — Le gouvernement belge ne peut garantir non plus que les sujets suisses réfugiés en Suisse et condamnés flans ce pays pour délits commis sur le territoire du royaume ne seront pas poursuivis à raison dp ces mêmes faits par ses tribunaux, le ministère public conservant à cet égard sa pleine liberté d'appréciation. — Jour», du dr. int.pr., 1898, p. 994.
114, — En conséquence, le malfaiteur d'origine helvétique de retour dans son pays après avoir commis un crime notamment en France ou en Belgique ne pourrait y être poursuivi et ne serait pas non plus passible d'extradilion ; il resterait donc impuni comme cela s'est d'ailleurs présenté. Mais en pratique, en ce qui concerne la France, le gouvernement helvétique se contente avant d'exercer des poursuites contre son ressortissant, d'une ordonnance de dessaisissernenttdu juge d'instruction français (V. Etude de J. Berney, lirvue de droit internat., 1892, p. 217 et Journ. du dr. int. pr., 1897, p. 1U7). Dans deux affaires Hurni et Imhof, l'ambassade de France a déclaré qu'après avoir été jugés en Suisse, les accusés ne seraient pas poursuivis en France (Rapp. du conseil fédéral à l'assemblée fédérale sur sa gestion en 1895; département de justice et de police). — Journ. du dr. int. pr., 1868, p. i>94.
115. — Et même le gouvernement suisse a donné l'assurance à l'Allemagne, mais sous réserve que des négociations ultérieures seraient engagées à ce sujet, qu'il se chargerait de poursuites contre ceux de ses nationaux qui se rendraient coupables de délit en Allemagne, alors même que les autorités de ce pays ne seraient pas en mesure, de déclarer qu'elles ne les poursuivront pas une seconde fois sur leur territoire pour le même l'ait. — Journ. du dr. int. pr., 1893, p. 67t.
116. — L'extradition du national permet donc seule la répression du crime commis par un délinquant si, à la suite d'une évasion à l'étranger après sa condamnation le malfaiteur se réfugie dans son pays d'origine. Dans cette hypothèse, en effet, le principe de la chose jugée s'opposerait à une nouvelle condamnation dans ce pays à raison d'une infraction déjà jugée, et la nationalité du condamné mettrait obstacle à sa remise à l'Etat lésé qui seul peut assurer l'exécution de la condamnation. — Beauchet, n. 116.
117. — En outre, la non-extradition des nationaux est susceptible d'entrdîner une inégalité choquante dans la répression en portant atteinte à l'indivisibilité des procès criminels. 11 suffit de supposer un crime commis par plusieurs auteurs. Si lescodélinquants sont poursuivis, les uns devant la justice du lieu où l'inlraclion a été commise, les autres devant celle d'une autre puissance, la pénalité risque d'être différente et le châtiment perdra tout effet exemplaire ; ou même les décisions pourront Pire à ce point contraires que le même fait sera»réputé criminel dans l'un des pays et légitime dans l'autre : la conscience publique ne sera pas satisfaite, et ces contradictions pourront même avoir pour effet d'ébranler l'autorité de la loi dans chacun de ces pays. — Bernard, t. 2, p. 1 15.
118. — Enfin, si la compétence du juge national rations personse a été admise, elle n'en reste pas moins secondaire, et le juge naturel d'une infraction est toujours le juge du heu où le crime a été commis. En matière pénale, la compétence territoriale, prime la compétence personnelle. En effet, les inculpés sont jugés au lieu même où ils sont censés avoir commis le délit qu'on leur impute, les preuves sont plus faciles à rassembler et les circonstances de l'infraction plus faciles à déterminer ; par suite, on peut espérer que la culpabilité ou l'innocence du prévenu éclatera plus rapidement ou plus sûrement. D'autre part, les peines prononcées peuvent avoir une inlluence moraliuieoup plus grande; si ce sont en effet les tribunaux du pays de refuge qui statuent il y a lieu de craindre que les populations au milieu desquelles le crime a été commis n'aient une tendance naturelle à penser que ce crime est resté impuni. — Bernard, t. 2, p. III et s.; Fiore, l>r. pin. in/., t. 2, §§ 312 et 360; Brocher, lier. dr. int., 1875, p. 173; Weiss, p. 49; Grivaz, p. 30 et 31 ; Bonafos, p. 82 el s.
119. — Aussi les pays, comme l'Autriche, l'Italie, la Hongrie, qui donnent au principe de la compétence extraterriloriale la plus grande étendue et dont les tribunaux sont compétents pour juger même les étrangers à raison d'infractions commises hors du territoire proposent au pays auquel ils appartiennent l'extradition des délinquants qui viennenl se réfugier chez eux, et ne les jugent sur ces crimes ou délits que si la puissance à qui l'offre a été faite n'a pas consenti à l'accepter. — Grivaz, p. 33.
120. — D'autre part, si cette affirmation qu'un pays ne peut s'obliger à abandonner ses ressortissants parce que, chez certaines puissances, l'organisation judiciaire est encore bien imparfaite et qu'on peut craindre que la justice de l'Etat extradant n'ait une certaine prédisposition àfrapper les étrangers de peines trop lourdes, était exacte, elle aurait pour conséquence, et cela suffit pour la condamner, de ruiner le principe même de l'extradition ; car s'il y a lieu de craindre la partialité de la justice étrangère, pourquoi lui abandonne-t-on les étrangers appartenant à une puissance tierce ? L'extradition se développe cependant de |our en jour, elle devient une mesure de plus en plus p.éc suaire à raison des facilités des communications, et le trouble occasionné par le crime d'un individu est le même, quelle que soit sa nationalité : il ne faut pas oublier que le gouvernement requis, libre dans sa décision, ne s'engage que si, après examen de l'organisation administrative et judiciaire du pays avec lequel il traite, il a cru pouvoir compter sur la compétence et la justice de ses tribunaux. — V. Fiore, Dr. pén. int., t. 2, n. 354; Mareschal, Disc, de rentrée, 1878, p. 29 et 30. — V. également, Bull. soc. lég. comp., 1879-80, p. 188; Le Sellyer, TV. de la compét. et de l'organ. des tril>., t. 2, § 1038.
121. — S'il en est ainsi, est-il exact de dire qu'un gouvernement abandonne son national, en le remettant à une justice qui, mieux informée, sera plus rapide et plus sure? Il laut remarquer, en outre, que l'Etat qui a autorisé la remise d'un fugitif n'a pas perdu le droit de surveiller les conditions dans lesquelles la justice est exercée à son égard et d'intervenir, le cas échéant, en sa faveur. D'autre part, comme le constate Billot (TV. dr. l'crtrad., p. 67), si l'Etata des devoirs envers ses nationaux, il en a d'autres à remplir à l'égard des puissances voisines, qui l'obligent à concourir à la répression des infractions commises sur leur territoire. — V. Bomboy et Gilbrin, p. 31.
122. — Dire enfin que l'extradition des nationaux porte atteinte à la dignité de la nation serait méconnaître le caractère de l'acte. Le pays requérant n'exerce aucune réquisition ; il sollicite seulement la remise de l'inculpé dans un intérêt de justice générale. Faut-il, d'ailleurs, rappeler, en fait, que Napoléon, aussi soucieux que possible de sa dignité n'a pas craint d'admettre par le décret du 23 oct. 1811 l'extradition des Français? La Suisse, jusqu'en ces dernières années (Trib. fédéral suisse, 6 mars 1891, Piguet, S. 91.4.33, P. 91.2.49, l'Angleterre et les Etats-Unis, très-stricts en matière de liberté individuelle, n'ont pas considéré et ne regardent pas encore l'extradition de leurs nationaux comme portant atteinte à leur souveraineté. — V. Fiore, Dr. pén. intern., t. 2, § 359; Calvo. Dr. intern., t. 1, § 408.
123. — Ainsi « l'immunité des nationaux en matière d'extradition ne peut être considérée que comme une concession laite aux idées et aux institutions qui prévalent encore, mais il faut reconnaître avec la plupart des publicistes la nécessité el la légitimité de l'extradition des nationaux, proclamée par l'art. 6 des résolutions d'OxIord ». — V. en ce sens Billot, IV. de l'ex <radition, p. 10 et s., 70; Bernard, op. cit., t. 2, p. 98 et s.; Calvo, Dr. intern., t. I , § 408; Bonafos, De l'extradition, p. 95 el s.; Mareschal, De l'extradition, p. 33; Bomboy et Gilbrin, IV. de l'extradition, p. 29; Durand, Essai de dr. intern., p. 49 1 ; Garraud, Tr. tkéor. et prat. de dr. pén., t. 1, n. 172, p. 269; Moore, op. cit., n. 123; Lewis, On foreign juridiction, p. 9; {Extradition des nationauc (Journ. du dr. intern. pr., 1876, p. 425) ; Beauchet, n. 117 et 119; Despagnet, Dr. int. publ., n. 298, S 408; Renault, rapport sur l'extradition à la session d'Oxford du droit international, Ann. de dr. int., 1881-1882, p. 78, et BuU.SOC. tégisl. comp., 1878-1879, p. 188; Weiss, p. 46 et s.; Bonneville de Marsangy, De l'amélioration de la loi criminelle, t. Il, p. 515; Rivier, président de l'Institut de droit international, cité par Berney, Rev. dr, int., 1892, p. 215; Jules Favre, séance du Corps législatif du 30 mai 1866; Holtzendorlï, de Liszt, Deschodt, cités par Rolin, rapp. à l'institut de droit international, 1885-1886, p. 137; Brocher, Rev. dr. int., 1875, p. 174 et rapp. à l'institut de dr. intern., 1880, t. 1, p. 21 1 .
124. — Quoi qu'il en soit, la règle qui soustrait à l'empire du droit d'extradition les nationaux réfugiés dans leur propre piys a obtenu la sanction de la plupart des législations étrangères. — V. Allemagne : art. 9, C. pén. de l'Allemagne du Nord du 31
nai 1870 [.\)in lég. étr., 1N72, p. 87), devenu Code pénal allemand lors de la fondation de l'Empire, § 2 de la constitution de 1 Empire allemand du 16 avr. 1871, art. 4, 13° (Ann. lég. étr.,
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1872, p. SI et 238; Belgique: loi 13 mars 1874, art. I et s. (Ami. lég. étr., 1874, p. 404); Hongrie : § 17. C. pén. du 29 mai 1878 (Colle tuai des principaux Codes étrangers, trad. Dareste et Martinet, p. 28). Italie : art. 9, C. pén. du 30juin 1889 (Collera m des principaux Codes étrangers, trad. Laeointa, p. 9) ; Luxembourg : loi du 13 mars 1870, sur l'extradition, art. ' et s. Pasinomie luxembourgeoise, 1870, p. 59). — V. encore pour les Pays-Bas, van Swinderen. Esquisse du droit pénal actuel dans les Pays-Ras et à l'étranger, t. I, p. 86, etc.
125. — Et même en Angleterre et aux Etats-Unis où la législation ne met pas obstacle à l'extradition des nationaux (V. supra, n. 122), cette faculté est le plus souvent une lettre morte; il en est ainsi lorsque ces Etats sont liés par un traité d'extradition avec une puissance qui ne livre pas ses nationaux, et que, par voie de réciprocité, la Grande-Bretagne ou les Etats-Unis ont stipulé qu'ils n'extraderaient pas les leurs propres. — V. Renault, liull. lég. comp.. 1880, p. 301 ; Moore, op. cit., t. i, n. 122 el 124; Bernard , op. cil., t. 2, p. 104 et s.; Stephen, Journ. du dr. int. pr., 1887, p. 133; Craies, Journ. dudr.int.pr., 1890, p 42. et 1899, p. 318. — Il en est ainsi, encore, dans les relations enlre la France et la Grande-Bretagne : Tr. du 14 août 1876, art. 2, S. Lois annotées de 1878, p. 332; P. Lois, décr., etc., de 1878, p. 573: — Celle convention contient une clause expresse en ce sens. Toutefois, le gouvernement anglais, ayant depuis 1877, ainsi que nous le verrons plus bas, renoncé au principe de la réciprocité s'est engagé, dans ses traités récents avec la Suisse et l'Espagne à accorder à ces pays l'exiradition de ses nationaux, bien qu'ils aient refusé la remise de leurs ressortissant inVr. dr. int., 1881, p. 51 .
125 bis. — De même, le traité anglo-belge du 20 mai 1876 excluait de l'extradition les nationaux des pavs contractants. Mais cette prohibition a été effacée par une déclaration du 21 avr. I SS I qui dispose seulement que dans aucun cas les hautes parties contractantes ne seront tenues de livrer leurs ressortissants. — Craies. Journ. du dr. int. pr., 1899. p. 318.
12G. — Le traitement de faveur dont bénéficient, d'après la pratique internationale, les nationaux, doit être étendu aux individus assimilés aux nationaux. C'est ainsi que le traité entre la Suisse et les Pays-Bas assimile aux nationaux les étrangers établis dans le pays, qui, après s'y être mariés avec une femme du pays. ont plusieurs en'ants de ce mariage nés dans ce pays. De même, le traité franco-danois réserve l'extradition des étrangers fixés dans le pays requis et y domiciliés depuis deux ans au moins.
127. — Toutefois, le refus d'extradition des nationaux entre chacun des Etals faisant partie d'une confédération entraînerait des inconvénients trop considérables. Aussi des dispositions spéciales sont-elles généralement prises dans ce cas pour les éviter i V. puur l'empire allemand le règlement du l"r juill. 1871 étendu à l'Alsace-Lorraine le 11 déc 1871); pour la Suisse, la loi du 24 juill. 1852, art. 1, chaque canton devant livrer ou punir son national. — V. également Ordonnance du lor juin 1819 pour la Suède et la Norvège. — Beauchel, n. 123; Weiss, p. 68. note 1 ; Rev. dr. int., 1870, p. 179.
128. — Kn France, notre ancien droit public n'établissait, mi point de vue de l'extradition, aucune différence entre les nationaui et les étrangers. On ne doutait pas avant 17S9 que le roi, en qui se personnifiait le droit de souveraineté dans toute sa plénitude ne pût ordonner l'arrestation et l'extradition de ses sujets (Mangin, lie. cit. . — V. cependant un arrêt de remontrance du parlement de Paris du 3 mars 1555 posant le principe de la non-extradition des nationaux, et le traité de 1736 avec les Pays-Bas. — Adde, sur l'extradition des nationaux dans l'ancien droit, llefier, trad. Bergson, §63; Fœlix, Dr. int. pr., t. 2, n. 609: Klûber, Droit des gens, 2" éd., § 66 ; Mancini, Rivista pénale, t. 15, p. 143; Philhmore, 3e éd., 1879, t. 1, p. 521 : Bernard, op. cit., t. 2, p. 100 et s.; Legraverend, Tr. de législ. criai., t. 1, p. 113; Pé de Aros, fiée, prat., t. 51, p. 8 et s.; Weiss, p. 36 et s.
129. — Sous l'empire, on considéra que l'art. 6 du Code d'instruction criminelle, prévoyant l'extradition au profit de la France d'un étranger inculpé de crimes graves, devait admettre par réciprocité la remise d'un français poursuivi dans les mêmes conditions dans un pays étranger. — Weiss. p. 36 ; Garraud, t. 1 , p. 268, note 16; Beauchet, n. 104. — Déplus, un décret du
1811 autorisa formellement le gouvernement français à a<l'extradition des Français prévenus de crimes commis hors de France contre des étrangers.
130. — Ce décret a t-il été abrogé? On l'a soutenu. D'abord, d'après le rapporteur du pro|et de loi du 27 juin 1866, le gouvernement aurait reculé, en fait, devant l'exercice du droit d'extradition des nalionaux. Mais reitp allégation est démentie par les faits; on cite deux décrets, l'un du 20 déc. 1812, l'autre du 25 levr. 181 3, applicables à des Français prévenus l'un de bigamie, l'autre de vol qualifié (Serruzier, Revue critique, ls80, p. 633). et une ordonnance royale du 13 déc. 1820 accordant au gouvernement genevois l'extradition d'un français inculpé d'assassinat. — Bonafos, p. 101 .
131. — Rauter [Traité de droit criminel, t. 1, n. 55) et Serrigny (Droit public, t. 1, p. 439) admettent que le décret du 23 oct. 1811 a été tacitement abrogé, aussi bien par la charte de 1814 que par celle de 1830: et ils font résulter cette abrogation de l'art. 4, dont les termes sont identiques dans les deux chartes. Cette disposition porte, en elt'et, que les Français ne peuvent être poursuivis ni arrêtés que dans les cas prévus par la loi. Or, disent ces auteurs, aucune loi n'autorise l'extradition d'un Français. Mais cet argument ne nous parait assis que sur une pétition de principe : car précisément la question est de savoir si le décret impérial qui autorise l'extradition d'un Français n'est pas une loi encore en vigueur. Ce n'est donc pas à l'art. 4 des deux chartes qu'il faut rattacher l'abrogation du décret du 23 oct. 1811.
132. — D'autres auteurs font résulter cette abrogation de l'art. 62 de la charte de 1814 portant que nul ne peut être distrait de ses juges naturels. Mais cela revient à rechercher quelle est la loi naturelle applicable à un inculpé. Or, nous avons vu [suprà, n. 118) que la compétence la plus naturelle en matière pénale est la compétence territoriale. Loin de soustraire un national de ses juges naturels, l'extradition aurait donc plutôt pour résultat de leur rendre.
133. — Ainsi on est amené à considérer le décret de. 1811 comme ayant conservé sa force obligatoire. — V. en ce sens, Legraverend, Législ. crim., t. 1, chap. 1, sect. 8, p. 1 1 3 et s.; Le Sellyer, Traite de dr. crim., t. 5, n. 1944 et s. et Tr. de lacom* pét. et de l'org. des trib., t. 2, $ 1037; Bonafos, De l'extrait., p. 101 etl02: Garraud, t. 1, n. 172, m. te 16; Beauchet, n. 107 ; Weiss, p. 40; Pé de Aros, Rer. prat., t. 51, p. 12. — Le gouvernement peut donc, en droit strict, autoriser l'extradition d'un Français, et nous avons vu qu'une pareille mesure est également justifiée en droit naturel.
134. — 11 en est ainsi, alors surtout qu'on se trouve en présence d'un texte qui, comme celui du traité enlre la France et les Etats-Unis, déclare sans aucune distinction tirée de la nationalité que « seront livrés les individus qui seront accusés de l'un des crimes suivants... <> (art. 11, et s'il est certain en même temps que, par réciprocité, lEtat co-con tractant nous abandonnerait ses nationaux. Or il ne parait pas douteux que les Américains nous accorderaient l'extradition de leurs concitoyens. En ce sens, il est permis d'invoquer une interprétation quasi-officielle du traité de 1843, donnée aux Etats-Unis. En 1856, M. Cushing, secrétaire d'Etat, chargé de l'examen d'une demande d'extradition d'un sieur David, adressée par le gouvernement français, écrivait ce qui suit : « Si David était coupable des faits qu'on l'accuse d'avoir commis pendant qu'il était en France, la circonstance qu'il a été auparavant et dans la suite, et qu'il est encore à l'heure actuelle, marchand et négociant à New- York, ne s'opposerait point à son extradition, alors même qu'il serait naturalisé dans le pays » (OEuvres de Cushing, t. 8, p. 215). De même, M. Seward, secrétaire d'Etat, écrivait, dans une lettre du 15 janv. 1868, à M. Ford, que, « dans quelques traités d'extradition des Etats-Unis, il est stipulé que les citoyens ou sujets des parties contractantes ne seront pas extradés; mais, quand il n'existe pas de réserve expresse de celte espèce, il ne saurait y avoir aucune hésitation pour livrer les citoyens des 'tats-Unis en vue d'être jugés à l'étranger » (lettre oitée par Moore, np. cit., t. 1, n. 138). V. aussi une autre lettre de M. Seward, du Si févr. 1868, au général Dix, ministre des Etats-Unis en France, dans laquelle il félicite celui-ci d'avoir soutenu, contrairement a l'opinion de M. de Moustier, ministre des affaires étrangères de France, que le traité de 1843 rendait obligatoire l'extradition des nationaux. — V. Moore, op. cit., n. 139. — Adde, dans le même sens, Twiss, Lava n finitions, 1884, p. 41 5 ; Beach Lawrence, sur Wheaton, t. 4, p. 414.
135. — Quoi qu'il en soit, il est certain qu'en France l'administration refuserait de se dessaisir d'un Français qui, après avoir commis un crime aux Etals-Unis comme dans tout autre
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pays étranger, se serait réfugié en France. Le principe de la non application de l'extradition aux nationaux a été nettement posé par la circulaire ministérielle du 5 avr. 1841 et lormellemenl reconnu par le Garde des sceaux dans la discussion qui a eu lien, au mois d'avril 1842, à la Chambre des députés, au sujet de la proposition par lui présentée de changer la disposition de l'art. 7, C. instr. crim., et, depuis, dans l'exposé des motifs à la Chambre des pairs, dans la séance, du 6 févr. 1843. — V. Monit. du 10.
136. — L'art. 1 du projet de loi voté par le Sénat consacre également le principe de la non-extradition des nationaux, et l'art. 3 va même au delà, en interdisant au gouvernement de demander à une puissance étrangère à qui sa législation intérieure permettrait de l'accorder, l'extradition d'un de ses nationaux.'Mais celte disposition a été l'objet de nombreuses critiques. En quoi serait il porté atteinte à notre droit public, en admettant qu'il s'oppose à ce que nous livrions nos nationaux, si une puissance étrangère n'ayant pas la même appréciation consentait à nous livrer ses régnicoles, en vue d'éviter qu'ils ne restent impunis? — V. Renault, Bull. soc. législ. comp., 1879- 1880, p. 232; Babinet, eod., p. 233. — V. aussi Bernard, t. 2, p. 119; Despagnet, Dr. int. public, p. 298; Bomboy et Gilbrin, p. 30; Weiss, p. 67. — V. à ce sujet l'art. 1 du traité du 5 juill. 1897 avec Libéria.
137. — La règle d'après laquelle des Etats n'accordent pas l'extradition de leurs nationaux a été proclamée dans les transactions diplomatiques d'une façon presque ininterrompue depuis 1834. On retrouve une clause exceptant formellement les nationaux de l'extradition dans tous les traités, à l'exception de celui déjà cité du 9 nov. 1843 avec les Etats-Unis.
138. — L'application du principe de la non-extradition des nationaux entraine un certain nombre, de difficultés dans le cas où des modifications se produisent dans la nationalité du fugitif après la perpétration du délit. C'est, par exemple, une étrangère qui devient Irançaise pan son mariage (C. civ., art. 12), c'est un étranger qui obtient sa naturalisation en France. Leur extradition est demandée pour une infraction commise dans leur pays avant qu'ils aient acquis la qualité de Français. Celte demande doit-elle être repoussée? L'application logique du principe qui ne permet pas au gouvernement français d extrader ses nationaux impose une réponse alfirmative. — Bernard, t. 2. p. 156 et 157; Weiss, p. 55; Beauchet, n. 124; Billot, p. 74; Renault, .t/i/i. de l'Instit. de dr. int., 1881-1882, p. 79. — Contra, Mauléon, p. 35.
139. — Mais il en résulte l'impunité pour le coupable, car, s'il n'est pas passible d'extradition à raison de sa nationalité, il n'est pas susceptible de poursuites devant nos tribunaux, incompétents à raison de sa qualité d'étranger au moment de l'infraction et à raison également du lieu où cette infraction a été commise (Nancy, 27 août 1898, Sarloutte). Il est en effet de jurisprudence, londée sur les termes de l'art. 7, C. instr. crim., que les tribunaux français, en dehors des cas visés par cet article, sont incompétents pour connaître des faits commis par des étrangers en pays étranger. — V. suprà, v° Compétence criminelle, n. 745 et s.
140. — Il ïi'en serait autrement que dans le cas où la nationalité aurait été acquise avec effet rétroactif. Telle était la situation sous l'empire de l'ancien art. 9, C. civ., qui permettait à l'individu né en France d'un étranger, de réclamer la qualité de Français dans l'année qui suivait sa majorité (Hillot, p. 76). Aujourd'hui, cette situation ne peut plus se présenter puisqu'aux termes de l'art. 8, § 4, C. civ., l'individu dont il s'agit est Français, sauf à lui à en décliner la quahlé dans un certain délai après sa majorité. Mais ne se représente-t-elle pas avec l'art. 10 du même Code qui permet à l'individu né en France ou à l'étranger de parents dont l'un a perdu sa qualité de Français, de réclamer cette même qualité en se conformant aux dispositions édictées par l'art. 9 ?
141-142. — La cour de Nancy, saisie d'une poursuite contre un inculpé à raison d'une infraction commise à l'étranger avant qu'il ait bénéficié des dispositions de l'art. 10, s'est déclarée incompétente : elle a donc considéré que la naturalisation acquise dans les termes de cet article, ne peut avoir d'effet rétroactif. — Nancy, 27 avr. 1898. précité. — V. en ce sens, Weiss, p. 57. Beauchet, n. 131. —V. rapport de M. Antonin Dubost, sur l'art 20 : Jour», o//'., 7 déc. 1887, annexes, p. 231.
lia été jugé, en Belgique, que lorsqu'un individu né
à l'étranger d'un Belge naturalisé étranger déclare vouloir recouvrer la qualité de belge en remplissant les formalités, et en se soumettant aux conditions prescrites parla loi, cette déclaration, en supposant que les circonstances dans lesquelles elle est faite ne lui enlèvent pas toute efficacité, ne pourrait avoir un effet rétroactif, et. en conséquence, ne ferait pas obstacle à ce que l'extradition de cet individu fût ordonnée par le gouvernement belge, sur une demande formée antérieurement, à raison d'un crime qu'il aurait commis alors qu'il était étranger. — ■ Bruxelles, 28 janv. 1854, sous Cass. belge, 6 mars 1854, Antoine. [P. 54.2.141 J
144. — D'après la législation de certains Etats, le changement de nationalité produit un effet rétroactif iV. Code pénal allemand de 1870, art. 4 ; Loi belge du 15 mars 1874, art. 10: Code pénal néerlandais de 1881, art. 5). Si, en même temps, les tribunaux de ces pays sont compétents pour connaître des infractions commises par leurs ressortissants à l'étranger, l'inconvénient résultant de l'impunité du coupable disparait. Mais ce système n'est que le résultat d'une fiction hardie et est contraire au principe selon lequel l'acquisition de la nationalité ne produit pas d'effet rétroactif. — Weiss, p. 59; Despagnet, n. 297 ; Beauchet. n. 125.
145. — Diverses législations donnent compétence aux tribunaux du pays pour juger les étrangers coupables d'infractions commises à l'étranger contre leurs nationaux (Code de Zurich du 1er févr. 1871 ; de Fribourg, de 1873; loi brésilienne du 4 août 1875, art. 5; Code pénal russe de 1866, art. 172; Code pénal italien, art. 5 et 6 ; loi de Suède et Norvège, de Hollande et de Grèce); dans d'autres pays, les tribunaux sont compétents pour juger les étrangers coupables d'infractions commises à l'étranger mèmelcontre des étrangers (Code pénal d'Autriche, art. 39 et 40; de Hongrie, art. 9; de Bosnie et d'Herzégovine, art. 76; d'Italie, art. 5 et 6). — Renault, Bull. île la soc. de législ. comp., 1880, p. 386; J«urn. du dr. int. pr., 1892. p. 56 et s., et 1893, p. 24). — Sous l'empire de ces législations, l'acquisition de la nationalité du pays de refuge, qui viendrait mettre obstacle à l'extradition de i'inculpé, n'aurait cependant pas pour résultat nécessaire de laisser le fugitif impuni. — Pé de Aros, Rev. prat., t. 51, p. 7.
140. — Mais, dans les autres pays, pour remédier au lésultat scandaleux qu'entraîne, en cas de modification dans la nationalité, le principe de la non-extradition des nationaux, on a été amené à considérer comme tardive au point de vue de l'extradition la nationalité acquise par le réfugié depuis la perpétration de son crime. C'est l'application du principe m fraus omnia corrumpit ». « La question de nationalité, a dit le rapporteur au Sénat du projet de loi de 1879, s'apprécie au moment de l'infraction et non au moment de la demande d'e\tradition (Journ. off., 4 avr. 1879, p. 2892). Ainsi l'extradition doit être accordée sans tenir compte de la nationalité acquise dans le pays de refuge depuis la perpétration du délit ni du mode selon lequel cette nationalité a été obtenue. — En ce sens : Billot, p. 75; Bomboy et Gilbrin, p. 44; Bernard, Tr. de l'extrad., t. 2, p. 159; Beauchet, Tr. de l'extrad., p. 126; Bard, Précis de dr. internat., p. 56; Garraud, Traité de droit pénal, t. 1, n. 172; Mauléon, p. 35; Despagnet, n. 298; de Vazelhes, p. 87; Rolin, Rapport à l'institut de droit intern. (.\nn. 1885-1886, p. 137). — Et tel est également l'objet de la septième résolution d'Oxford : «on ne doit pas tenircompte de la nationalité acquise seulement depuis la perpétration du fait pour lequel l'extradition est demandée. »
147. — On peut concevoir toutefois que le pays de refuge refuse de faire lleehir le principe consacré en faveur des nationaux, si l'inculpé dont la remise lui est demandée a obtenu sa naturalisation dans ce pays depuis un certain laps de temps. — V. traité du 5 févr. 1873 entre la Grande-Bretagne et l'Italie, art. 4; traité du 13 nov. 1872 entre la Grande-Bretagne et le Brésil. — Adde, traité du 28 mars 1877 entre la France et le Danemark, arl. I, § "J.
148. — La loi suisse est muette sur la matière : mais il a été plusieurs fois décidé par le Conseil fédéral, par application des traités, que le moment auquel la nationalité doit être appréc'ée, est celui du prononcé sur la demande d'evtradition. L'extradition du malfaiteur qui, ré'ugié en Suisse après un crime commis à l'étranger, aurait réussi à s'y faire naturaliser en vue d'éviter cette mesure ne pourrait donc être obtenue. — Berney, Rev.de dr. int., I8H2, p. 217.
Si l'on envisage le système généralement admis dans
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les traités, on constate que peu de conventions autorisent formellement l'extradition des réfugiés sans tenir compte de la nationalité acquise depuis la perpétration du crime ou délit à raison duquel la remise du délinquant est réclamée. On ne peut citer, outre les traités qui précèdent, que l'art. 2 de la convention entre la France et l'Angleterre du 14 août 1876; l'art. 15 du traité du 29 nov. 1869 entre la France et la Bavière; l'art. 7 du traité de 1896 entre l'Italie et la Tunisie; l'art. 1 du traité de 1897 entre la France et Libéria; l'art. 1 du traité du 24 déc. 1895 entre la France et les Pays-Bas. Ce dernier texte décide que l'acquisition de la nationalité hollandaise par l'inculpé depuis la perpétration du crime qui motive la demande d'extradition mettra obstacle à ce que cette demande soit accueillie. Mais des poursuites seront exercées contre lui en Hollande. Au contraire, l'acquisition par le prévenu de la nationalité française, ne produisant pas d'effet rétroactif, n'autoriserait pas de poursuites contre ce délinquant à raison d'infractions qu'il aurait commises en Belgique à une époque à laquelle il était encore étranger; mais son extradition serait accordée.
150. — Les habitants d'un territoire étranger incorporé à la France deviennent de plein droit sujets du pays conquérant. Leur extradition pour crime commis avant l'incorporation devient donc impossible au même titre que celle des autres nationaux iBillot, p. 76; Beauchet, n. 134). — Mais souvent les négociateurs des traités réservent un droit d'option pendant un certain délai, et déterminent les conditions selon lesquelles les habitants des territoires annexés sont admis à exercer la faculté qui leur est laissée de conserver leur nationalité d'origine. C'est le cas du traité de Francfort avec l'Allemagne (V. art. 2 du traité de Francfort). D'après l'esprit de ce traité si un de ces habitants, au cours du délai d'option, s'était réfugié en France après avoir commis une infraction en Allemagne ou dans un autre pays étranger, le gouvernement, saisi d'une demande d'extradition, devait le mettre en demeure d'opter pour l'une ou l'autre nationalité avant l'expiration des délais fixés par le traité. C'est seulement après cette option qu'il était statué sur la question d'extradition. — Billot, p. 76; Weiss, p. 57 et 58; Beauchet, n. 134.
151. — Mais cette mesure était-elle applicable à tous les habitants d'Alsace-Lorraine indistinctement? On sait [V. suprà, v° Annexion) que des divergences d'interprétation se sont produites entre le gouvernement français et le gouvernement allemand au sujet de l'art. 2 du traité précité. En effet, d'après la jurisprudence allemande, les individus simplement domiciliés en Alsace-Lorraine lors de l'annexion, ont perdu la qualité de français, s'ils n'ont pas transféré effectivement leur domicile en France avant le 1er oct. 1872. Le. gouvernement français, au contraire, a toujours estimé que les habitants des territoires annexés ont pu conserver la nationalité française tout en restant domiciliés en Alsace-Lorraine, s'ils n'étaient pas en même temps originaires de ces territoires. Seuls, d'après la jurisprudence aduptèe par le gouvernement français, les individus originaires des territoires cédés et y domicilies au moment de l'annexion étaient astreints, pour conserverla qualité de français, à la double formalité de la déclaration d'option, et du transfèrement effectif de domicile hors de l'Alsaee-Lorraine. Mais, une fois ces conditions remplies, et après un sé|Our prolongé en France, l'option restait valable même si l'individu' qui l'avait faite rentrait en Alsace-Lorraine. — Bomboy et Gilbrin, p. 36 ets.; Beauchet, n. 135.
152. — Le gouvernement français a fait application de ces principes en refusant au gouvernement allemand l'extradition d'une femme poursuivie à Metz pour banqueroute frauduleuse, par ce motif que, née à Reims, elle était simplement domiciliée. en Alsace- Lorraine au moment de la cession de ce pays, et dans ces conditions n'était pas tenue d'opter pour conserver sa nationalité d'origine. Le gouvernement allemand n'insista pas sur sa demande d'extradition ; mais fit des réserves formelles sur la question de nationalité. — Bomboy et Gilbrin, p. 37.
153. — D'autres difficultés se sont élevées en ce qui concerne les lemmes mariées et les enfants mineurs. Le gouvernement allemand admet que la femme suit toujours la condition de son mari (L. 1er juin 1870 sur la nationalité). Au contraire, d'après notre législation, la nationalité du mari ne s'impose à la femme qu'au moment du mariage. Par suite, si la femme est née hors des territoires annexés, elle conserve sa nationalité, au regard de la loi française, même si son mari est devenu allemand. Et si elle est née en Alsace-Lorraine, elle a du, pour conserver sa nationalité française, opter avec l'autorisation de son mari (V. Cire.
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du Garde des sceaux, 30 mnrs 1872). De même, pour les individus mineurs au 1er oct. 1872, le gouvernement allemand a émis des théories absolument différentes de celles adoptées par notre jurisprudence. Le gouvernement français a toujours considéré qu'il n'y avaitaucune distinction à établir entre les majeurs et les mineurs, pou ries conditions et délai s établis par les traités, mais que les déclarations d'option devaient seulement être faites par les mineurs avec l'assistance de leurs représentants iégaux (Cire. 30 mars 1872, précitée), ou par le représentant légal seul au nom des mineurs. — V. note de M. Chavegrin, sous Paris, 13 août 1883, Pignatel, [S. 85.2.90, P. 83.1.466] — Bomboy et Gilbrin, p. 39 et s. — Et d'ailleurs, d'après notre jurisprudence, la perte de la nationalité française par le chef de famille l'atteint seul, les mineurs restant sujets français. — V. infrà, v» Nationalité.
154. — Il résulte de cette divergence d'interprétation que la même personne peut être considérée à la fois comme sujet de l'Etat requis ou de l'Etat requérant. La même situation peut résulter encore de la contrariété des lois de deux Etats sur la nationalité : c'est, par exemple, le cas d'un mineur dont le père a obtenu sa naturalisation en Italie où il s'est fixé avec sa famille. Ce mineur devient italien au regard de la loi italienne (C. civ. italien, art. 10); il reste au contraire français d'après la loi française. — V. Cass., 5 mai 1862, Leheau, [S. 62.1.657, P. 63.312, D. 62.1 .229] ; — 6 mars i 879, Hourlier et Stein, [S. 79.1 .305, P. 79. 763, et la note] — C'est encore le cas d'un sujet qui a obtenu dans un pays étranger une naturalisation qui, pour être valuble d'après la loi de son pays d'origine, est subordonnée à l'autorisation du gouvernement de ce pavs. — Fiore, Dr. pén. intern., t. 2, S 373.
155. — On peut donc concevoir qu'à défaut même de toute erreur ou de toute fraude, un gouvernement réclame comme son national un individu que le pays requis considère de son côté comme son ressortissant. Cet Etat doit-il refuser l'extradition? L'affirmative ne parait pas douteuse; c'est évidemment d'après sa propre loi intérieure qu'un gouvernement doit trancher la question de savoir si un individu est ou non devenu son sujet. — V. Cass., 5 mai 1862, précité. — Fiore, n. 374; Bomboy et Gilbrin, p. 35; Beauchet, n. 132; Fiore, Dr. pén. intern., t. 2,§ 374.
156. — C'est au gouvernement requis qu'il appartient, pour l'application du principe de la non-extradition des nationaux, d'examiner la nationalité de l'individu réclamé. Mais s'il s'élève une contestation entre l'autorité administrative et le réfugié qui invoque, pour ne pas être livré, le privilège réservé aux nationaux, c'est une question préjudicielle de la compétence des tribunaux civils. La demande d'extradition ne peut être instruite qu'après
a solution du procès engagé sur la nationalité du prévenu. — Billot, p. 77 ; Fiore, Dr. pén. int., t. 2, § 372 ; Bomboy et Gilbrin, p. 41 ; Beauchet, n. 137.
157. — En tous cas, il a étéjugé que si l'Etat requis a accordé l'extradition d'un de ses nationaux, l'Etat requérant n'est pas fondé h critiquer cette mesure à. laquelle l'autre Etat a procédé dans la plénitude de sa souveraineté. — Trib. fédéral Suisse, 7 déc. 1877, [Rev. de dr. int., 1881, p. 49]
t; 3. L'inculpé appartient par sa nationalité à un Etat tiers.
1 158. — Le fugitif dont l'extradition est demandée peut n'ap- I partenir par sa nationalité ni à l'Etat requérant, ni au pays requis; on dit alors qu'il est sujet d'un pays tiers : c'est, par exemple, un belge qui s'est réfugié en France après avoir commis un crime en Italie. Trois gouvernements se trouvent ainsi en présence : le pays requérant, victime de l'infraction, le pays de refuge de l'inculpé, et le pays auquel le délinquant appartient par sa nationalité.
i« Droit ihi pays requérant.
159. — Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire. L'Etat où la loi a été violée a évidemment le droit de poursuivre l'auteur de l'infraction commise sur son territoire, quelle que soit la nationalité de l'inculpé. La fuite du coupable ne peut lui faire perdre ce droit. Dès lors, la demande d'extradition introduite contre le sujet d'un pays tiers est légitime. — Faustin Hélie, Tr. de l'inst. crim.. t. 2, n. 704; Billot, p. 79; Bernard, t. 2, p. 124; Bomboy et Gilbrin, p. 26; de Vazelhes, p. 74 ; Fiore, Dr. pén. int., t. 2, n. 376 ; Garraud, t. 1, p. 268: Beauchet, n. 141; Pé de Aros, Rev. prat., t. 51, p. 18 et s.; Weiss, p. 70.
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160.- — El l'Etat requérant n'a pas à s'assurer au préalable r)e l'assentiment du gouvernement du pays d'origine, car celuici n'aurait eu aucun droit, d'entraver la répression du crime commis par son national, s'il avait été arrêté sur le lieu de l'infraction, et la fuite du coupable ne crée pas un droit à son intervention. — Fauslin Hélie, t. 2, n. 705 ; Billot, p. 81 ; Bernard, t. 2, p. 123; Bnmboy et Gilhrin, p. 27; Beauchet, n. 145; Th. Antoine, sur Kiore, Dr. péri, int,, t. 2, p. 558, note 1 .
2° Proit du p»!/î requis.
161. — On a prétendu que l'étranger ne doit élre livré qu'a la nation dont il est citoyen (Martens, Dr. des gens, § 101), car l'extradition du sujet d'un pavs tiers serait en elle-même injuste et oppressive puisqu'elle n'a pas ici pour résultat de renvoyer le malfaiteur devant les juges de son pays, mais devant des juges étrangers qui peuvent ne pas lui offrir les mêmes garanties.
162. — Ce svstême nous paraît pécher par la base et nous n'hésitons pas à reconnaître la légitimité de l'extradition d'un sujet d'un pays tiers; il n'est même plus exact aujourd'hui de dire, avec de Martens (§ 101), que les puissances, afin d'éviter de se compromettre, accordent plus difficilement l'extradition d'un sujet d'un Etat tiers sur la réquisition d'une puissance étrangère, même chez laquelle le crime a été commis. L'Etat requis doit concourir dans la limite de sa souveraineté à la mission de répression qui incombe a toute société, en renvoyant le malfaiteur à ses juges naturels. Ce devoir est indépendantde la natio nalité du coupable, l'infraction n'étant pas moins punissable, qu'elle ait été ou non commise par un sujet de la nation offensée. Si donc on peut à la rigueur admettre que par un sentiment exagéré de protection, le pays d'origine refuse l'extradition de ses nationaux, on cherche vainement la raison d'être du traitement de faveur que le pays de refuge accorderait au sujet d'un pavs tiers par rapport au sujet de l'Etat requérant. — Kluit, De dédit. profug..p. 61 ; Faustin Hélie, t. 2, n. 704; Billot p. 80; Bernard, t. 2, p. 12o: Bomboy et Gilbrin, p. 26; Beauchet, n. 142; Weiss, p. 70; Garraud, t. 1, p. 268 ; de Vazelhes, p. 77.
163. — Mais il a paru convenable, que le, gouvernement chez lequel le malfaiteur s'est réfugié donne, avant d'accorder l'extradition, avis de l'accusation et de la demande qui lui est faite, au gouvernement auquel cet agent appartient. Cette communication e6t de l'intérêt même, en même temps que du devoir du pays de refuge. En l'état des relations internationales, les puissances se doivent de se faciliter mutuellement l'accomplissement de leur devoir d» protection envers leurs nationaux. D'autre part, le pays requis engagerait sa responsabilité, s'il livrait le. fugitif sans avoir provoqué les observations de l'Etat dont le préveau est le ressortissant, car cet Etat a incontestablement le droit d'intervenir s'il estime qu'il a été porté atteinte à la personne ou aux biens d'un de ses sujets. — Faustin Hélie, t. 2, n. 705; Billot, p. 80; Bernard, t. 2, p. 138; Weiss, p. 71 ; de Vazelhes, p. 7". ; -Fiore, Dr. peu. int., t. 2, n. 378; Brocher, happ. à l'inst. de dr. int., année 1880, l»e part., p. 257.
3" Droit de l Etat tien.
164. — Ne faut-il pas aller plus loin et considérer non pas seulement comme un acte de courtoisie, mais comme une obligation de droit strict la communication faite par le pays de refuge à l'Etat tiers"? C'est en d'autres termes, rechercher quel est le droit de cet Elut; car on comprend aisément que si ce gouvernement ne peut mettre, par son refus, obstacle à l'extradition, le pays de refuge ne puisse logiquement être tenu de l'obligation de le mettre en demeure de donner son adhésion.
165. — Aucune obligation stricte ne parait peser sur le gouvernement requis; cela résulte, d'une part, du silence gardé par les lois nouvelles réglementant le droit d'extradition dans les pays qui ont pris l'initiativedecette réglementation etdu silence des conventions récentes d'extradition sur cette question; et d'autre part, de l'impossibilité pour le gouvernement tiers, à défaut d'arguments juridiques, de s'opposer formellement à la remise de l'un de ses sujets par le pays de refuge au pays requérant. — De Vazelhes, p. 76; Bernard, t. 2, p. 128; Weiss, p. 71.
166. — En vain, en effet, le gouvernement du pays tiers prétendrait il qu'il doit le. même traitement au national réfugié sur un territoire étranger et au national de retour sur le sol
même de sa patrie; car si l'on peut rigoureusement admettre qu'à raison de la protection qu'il lui doit, un gouvernement refuse l'extradition de son ressortissant, revenu dans sa patrie, le pouvoir de ce gouvernement est limité si son sujel est réfugié sur le territoire d'un autre Etat, par la souveraineté rie ce pays rie refuge. — Billot, p. 83; Bernard, t. 2, p. 129; Beauchet, n.146.
167. — En vain, également, le pays d'origine s'opposerait-il à l'extradition de son national en ollrant de le juger et de le punir; car, d'une part, en admettant même que la loi intérieure du pays tiers lui permette de punir les infractions commises à l'étranger par son national, il ne faut pas oublier que la loi pénale est essentiellement territoriale, et que la compétence du juge du lieu de l'infraction l'emporte sur celle du |uge du pays d'origine de l'inculpé (Billot, p. 83; Bernard, t. 2, p. 130 et s.).'— V. art. 2 du traité du 16janv. 1877 entre la Belgique et les Pays-Bas, qui confère la prédominance à la compétence territoriale. — Contra, art. 6 du traité du 13 janv. 1875 entre la Belgique et l'Italie.
168. — Le pays tiers pourrait encore prétendre avec quelque raison que ses nationaux, â l'étranger, ne doivent pas jouir d'une protection moins large, contre les prétentions du pays requérant, que celle dont bénéficient les sujets mêmes de ce pays lorsqu'ils sont réfugiés dan6 le pays tiers ; et exiger en conséquence que les pièces produites à l'appui de la demande soient de nature à j uslifler l'extradition d'un régnicole du pays requérant réfugié sur le territoire même de l'Etat tiers. C'est la théorie invoquée par le gouvernement anglais en 1858, pour s'opposer à l'extradition d'un Anglais demandée par la France au gouvernement sarde. Mis en demeure par ce gouvernement, conformément au traité du 29 nov. 1838 entre la France et la Sardaigne, de donner son assentiment à l'extradition de son régnicole, le gouvernement britannique refusa, après examen des pièces, son consentement, par ce motif que les documents produits ne suffisaient pas pour autoriser l'arrestation légale de l'inculpé en Angleterre. On peut répondre qu'il ne s'agit pas d'une demande d'extradition adressée directement à l'Etat tiers. La question se pose entre l'Etat requérant et l'Etat requis; ce sont donc les règles en usage entre ces deux gouvernements qui doivent seules être envisagées, la convention qui lie ou va lier ces puissances étant, par rapport à l'Etat d'origine, « res inter altos acta. >i L'opposition de cet Etat n'est plus fondée dès que les droits de souveraineté du pays requis ont reçu satisfaction par les justifications produites, conformément au traité, par le gouvernement requérant. — Billot, p. 86; Bernard, t. 2, p. 136 et s.; Weiss, p. 73 et s.; Beauchet, n. 14V
169. — Ainsi le gouvernement du pays tiers est mis en mesure, par l'avis qui lui est donné, d'exercer son droit de tutelle envers ses nationaux ; mais il doit se borner à l'examen des circonstances qui peuvent engager son devoir de protection ; il peut demander ainsi tous les renseignements qu'il croit utiles pour déterminer l'identité du prévenu et la nature de l'infraction; examiner si lus règles adoptées en matière d'extradition ont été régulièrement suivies; si, d'une façon générale, la justice n'est pas violée au préjudice de son national. Mais le droit de cet Etat a pour limite celui des autres nations et l'intérêt même de la justice. Et, en fait, il n'y a pas d'exemple d'intervention, sauf en cas de délits connexes à des délits politiques. — Billot, p. 81 et s.; Bernard, t. 2, p. 138, Beauchet, n. 146; de Vazelhes, p. 173; Clunet, 181)2, p. 412.
170. — Dans ces conditions, le pays de refuge ne donne au gouvernement tiers qu'un avis officieux, par pure courtoisie et, selon l'expression rie de Martens, « pour éviter de se compromettre. » —Faustin Hélie, t. 2, n. 703; Weiss, p. 71 ; Billot, p. 80; Bernard, 1,4, p. 126; Beauchet, n. 143; Le Sellyer, Tr. 'le la compét., n. 1032 ; Trébutien, t. 2, p. 137; Despagnet, Or. int. publ., n. 299; Fiore, 0»-. pén. int., t. 2, S 378 ; Garraud, t. I, n. 172, note 15. — Adde Trib. féd. Suisse. 9 sept. 1875, [Clunet, 75.462]; - 16 mare 1877, [Clunet, 78 64] - « Il ne saurait être question , a dit encore le rapporteur de l'institut de droit international dans sa session d'OxIord, de demander le consentement de l'Etat d'origine . mais tout au plus de l'avertir, s'il y a lieu. C'est une mesure de convenance et rie courtoisie plutôt que de droit. » — Ami. de l'insl., I8S2, t. 5, p. 80, n. 15.
171. — Le pays de refuge reste d'ailleurs appréciateur souverain des objections présentées. Comme le dit Billot (p. 81), « il est libre de ne pas les prendre en considération, car son droit de livrer le prévenu à la justice compétente est absolu et ne peut être altéré. Toutefois il agit à ses risques et périls » et
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la détermination à laquelle il s'arrêtera peut être subordonnée aux convenances politiques et aux intérêts qui peuvent légitimement influer sur les relations internationales. — ■ Billot, p. 84; Bernard, t. 2, p. 138; Beauchet, n. 146; Pé de Aros, Rev. prat., t. 51, p. 19-30; Weiss, p. 70. — V. Trib. fédéral suisse, 16 déc. 1876, Xlunet, ~8.6Z] — Adde,Jcurn.dudr. inl. pr-, 1892, p. 412. — Et c'est un tort, ajoute Fiore(/)r. pën. int., t. 2, g 379 de subordonner l'extradition h l'assentiment du pays d'origine.
172. — Mais cette responsabilité du pays de refuge existe indépendamment de toute stipulation écrite sur la nature de ses obligations à l'égard du pays auquel appartient l'individu réclamé (Billot, p. 87; Weiss, p. 76; Beauchet, n. 152). — Aussi, dans nombre rie trait es. avait-on cru préférable d'insérer une clause pour préciser les devoirs de l'Eiat requis envers le pays d'origine du fugitif (Billot, p. 89). — V. notamme.it traité entre la Suède et le Portugal du 17 déc. 1863; entre la Suède et l'Autriche du 2 juin 1868; entre la Belgique et les Pay^-Bas du 16 janv. 1877; entre la Belgique et l'Italie du 15 janv. 1875 et en ce qui concerne les traités passés par la France avec un certain nombre de pays, infrà, n. 174. Celte pratique parait aujourd'hui abandonnée. A l'heure actuelle, les négociateurs des conventions ont renoncé à l'insertion de toute clause relative aux Etats tiers. Ce n'est pas qu'on ait entendu affranchir les puissances contractantes de toute obligation envers le pays auquel appartient le réfugié, mais on a cru inutile et dangereux de consigner dans des actes diplomatiques un usage basé sur les convenances internationales plutôt que sur le droit. — De Vaz.elhes, p. 75. — Adde, Bernard, t. 2, p. 128.
173. — En France, le gouvernement ne consulte pas, en général, sauf stipulation contraire dans les traités, le pays tiers, et la procédure suit son cours comme si l'inculpé dont l'extradition est demandée appartenait, par sa nationalité, au pays requérant. On peut ajouter que le projet de loi voté par le Sénat, à l'instar des nouvelles lois sur l'extradition belges, hollandaises ou anglaises, ne contient aucune clause relative aux sujets des pays tiers.
4° Systèmes conventionnels.
174. — Si l'on evamine l'ensemble des traités conclus par la France, on constate que la première stipulation relative au sujet d'un pays tiers a été inscrite dans la déclaration échangée enlre la France et la Sardaigne le 29 nov. 1838. Mais en parcourant les autres on constate également qu'on n'est pas arrivé à l'établissement d'une formule définitive, et même que les dernières conventions, pour les considérations rappelées ci-dessus (n. 172 , sont muettes sur la matière. On peut ranger à cet égard en quatre groupes les conventions passées par la France.
175. — 1° Certains traités ne contiennent aucune clause sur la communication au pays tiers : ce sont les traités avec l'Angleterre, la Bavière, la Belgique, le Danemark, l'Espagne, les Etats-
l'Italie, le Luxembourg, la principauté de Monaco, |,>g Pays-Bas, la Prusse et la Suisse, et la convention entre la Tunisie et l'Italie.
176. — 2° D'autres conventions réservent le droit pour le pays de refuge de consulter le pays d'origine du fugitif. L'art. 6 du traité du 13 nov. 1855 avec l'Autriche est ainsi conçu : « Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui des deux Etats contractants qui le réclame, l'extradition pourra être suspendue jusqu'à ce que son gouvernement ait été, s'il y a lieu, consulté et invité à faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à l'extradition. » Mais il est naturel que le pays requis, souverain appréciateur de l'opportunité de la consultation du pays d'origine reste libre de donnera la demande dont il est saisi, la suite qui lui parait convenable. C'estce que ilit formellement le second paragraphe de l'art. 6, précité : « Dans tous les cas, le gouvernement saisi de la demande d'extradition restera libre de donner à cette demande la suite qui lui paraîtra convenable et de livrer le prévenu pourètrejuge, soit à son propre pays soit au pays où le crime aura été commis » On peut consulter également sur ce point les conventions suivantes : art. 6 du traité du 1 1 avr. 1860 avec le Chili ; art 7 des traités des H avr. 1854 avec la principauté de Lippe et de 1855 avec le Hanovre; art. 6 du traité du 30 sept. 1874 avec le Pérou; art. 6 du 'raité du 4 juin 1869 avec la Suède et la Norvège; art. 7 du traité du 10 juill. 1854 avec les principautés de Waldeck et Pyrmont).
Une troisième catégorie de traités subordonne
l'extradition à la consultation préalable du pays tiers. L'art. 7 de U convention du 26 janv. 1847 avec, le Grand-Duché de Meckiembourg-Schwerin est ainsi conçu : « Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui des deux Etats contractants qui le réclame, il ne pourra être livré qu'après que son gouvernement aura été consulté et mis en demeure de faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer ù l'extradition » (V. encore en ce sens, traité, du 10 févr. 1847 avec le Grand- Duché de Mecklembourg-Strélitz, art. 7; du 9 avr. 1850 avec la Nouvelle- Grenade , art. 5; du 6 mars 1817 avec le Grand- Duché d'Oldenbourg, art. 7; du 23 mars 1853 avec le Venezuela, art. 5). Mais, malgré celte nécessité pour le pays de refuge de ne pas statuer sur la demande d'extradition dont il est saisi, sans avoir provoqué les observations que le pays d'origine du prévenu pourrait avoir à formuler, aucune clause des traité; qui lent n'enlève au gouvernement du pays requis le droit de statuer dédnitivemenl dans le sens qui lui parait convenable. Cependant un certain nombre de traités qui subordonnent également l'extradition à la consultation du pays tiers ont pris soin de réserver expressément ce droit de libre décision du pays requis. Tel est notamment le traité conclu avec le Meckiembourg- Schwerin. La rédaction adoptée par l'art. 7 précité de ce traité se complète donc par l'addition suivante : « Dans tous les cas, le gouvernement saisi de la demande d'extradition restera libre de donner à cette demande la suite qui lui paraîtra convenable, et de livrer le prévenu, pour être jugé, soit à son pays, soit au pays où le crime aura été commis » (V*. également en ce sens, art. 7 du traité du 10 juill. 1847 avec la ville libre de Brème ; art. 7 du traité du 5 l'évr. 1848 avec Hambourg ; art. 6 du traité du 26 janv. 1853 avec la Hesse; art. 7 du traité du 31 août 1847 av»c Lùbeck ; art. 6 du traité du 13 juill. 1854 avec le Portugal; art. 7 du traité du 28 avr. 1850, avec la Saxe; art. 7 du traité du 25 |anv. 1853 avec le Wurtemberg.
178. — 4'1 Un traité subordonne l'extradition à l'assentiment du pays tiers. C'est le système suivi dans le traité du 27 juin t844 avec le Grand-Duclié de Bide, dont l'art. 3 dispose : « Si des individus étrangers à la France ou aux Etats de son altesse royale le Grand Duc de Bade venaient à se réfugier d'un pays dans l'autre, après avoir commis un des crimes énumérés à l'art. 1, leur extradition sera accordée, toutes les fois que le gouvernement du pays auquel ils appartiendront y aura donné son assentiment. »
Ile l'influence de la condition légale ot de la situation particulière do certaines personnes sur l'extradition.
179. — Nous avons dit [mprà, n. 101 j que toute personne est, en principe, soumise à l'extradition. Mais les constitutions des différents peuples peuvent présenter, au sujet de la condition légale des personnes, des divergences de nature à amener des exceptions au principe. Aussi les conventions établissentelles quelquefois que certaines catégories de personnes ne sont pas soumises à l'extradition. C'est ainsi qu'un gouvernement monarchique ou un gouvernement théocratique pourront excepter les membres de la noblesse ou les ministres de la religion.
g 1. Des esclaves.
180. — C'est ainsi encore qu'un pays, où l'esclavage n'existe pas ne se croira pas tenu à, l'extradition des esclaves en fuite; car la liberté étant de droit, la fuite de l'esclave, par elle-même, ne peut constituer un délit. Toutefois, si l'esclave avait, avant sa fuite, commis des infractions de droit commun, c'est-à-dire n'ont le caractère criminel ne résultait pas de la condition faite à l'esclave, son extradition pourrait être accordée, mais à condition que l'Etat esclavagiste consentit à reconnaître l'inculpé comme homme libre et s'engageât à le juger en cette qualité. — Billot, p. 58; Bernard, t. 2, p. 91 j Weiss. Et. sur lesoond.de l'extrad., p. 24; de Vazelhes, p. 92.
181. — La question s'est présentée en 1841 entre l'A i terre et les Etats-Unis : l'Angleterre refusa de livrer au gouvernement requérant, même du chef d'assassinat, des esclaves qui. transportés par un planteur américain, tétaient révoltés et qui, après avoir tué leur maître et mis aux fers le capitaine ,i coud, avaient abordé dans un port anglais. I e gouvernement s'était fondé pour repousser la demande sur un motif critiquable, à savoir l'absence de traité entre les deux Etats. Mais on
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peut justifier autrement !a décision prise. Le crime s'expliquait par le mobile : les coupables l'avaient commis uniquement pour recouvrer leur liberté. Or, le pays de refuge avait lieu de craindre que des garanties de justice suffisantes ne puissent protéger le réfugié dans le pays requérant où le mobile du crime devenait au contraire par lui seul, en raison des préjugés de l'esclavage, un motif d'aggravation de peine, en vue d'éviter la propagation de la révolte dans les rangs des esclaves. Or, le pays de refuge a évidemment le devoir de rechercher si la loi dont la violation légitime la demande d'extradition qui lui est adressée ne repose pas sur un fonds immoral, et si, d'autre part, la justice à laquelle il remettrait l'individu réclamé présente des garanties suffisantes d'équité et d'impartialité. — Bernard, t. 2, p. 93.
S 2. Des agents diplomatiques .
182. — On a vu, ftuprà, v° Agent diplomatique et consulaire, n. 1099 et s., qu'une exception a élé apportée par le droit des gens en faveur des ambassadeurs au principe d'après lequel les lois pénales obligent indistinctement tous ceux qui habitent le territoire : cette immunité protège tout agent chargé de représenter une puissance étrangère, quel que soit le titre de ce représentant. Elle est accordée également aux personnes attachées à la maison de l'agent diplomatique, à son épouse, à ses enfants et aux personnes composant sa suite. — Bernard, t. 2. p. 165; Mangin, Tr. de l'act. publ., t. t, S 79. —V. Calvo, t. 1, § 534.
183. — Dès lors le gouvernement auprès duquel est accrédité l'agent diplomatique dont ces personnes relèvent ne pourrait réclamer l'extradition des inculpés de cette catégorie au gouvernement sur le territoire duquel ils seraient réfugiés. — ■ V. Bernard, t. 2, p. 169; Calvo, §333 ; Mangin, Tr. de l'art, publ., t. 1, ï 79. — Et inversement le gouvernement représenté pourrait utilement réclamer l'extradition de ces mêmes personnes privilégiées, soit au gouvernement du pays où le crime a été commis soit à un Etat tiers.— V. Billot, p. 181 ; Bernard, t. 1, p. 169. — Contra, Fiore, Dr. pén. int., t. 1, § 23 et s.
184. — Au contraire, s'il s'agit de personnes qui composent le personnel non olficiel de la maison de l'agent diplomatique, comme les personnes de la maison privée, les officiers de l'hôtel, les domestiques, la répression de leurs crimes, tout au moins s'ils n'ont pas été commis dans l'hôtel même de l'ambassade, appartient k la juridiction locale (V. Calvo, t. 1, § 534). Cependant en France, comme le fait remarquer Bernard (t. 2, p. 166), il est d'usage de ne déférer les coupables aux tribunaux qu'avec l'assentiment de leurs maîtres. Mais leur extradition pourrait être demandée sous les réserves ordinaires soif au pays même dont dépend l'agent diplomatique, soit à tout autre Etat.
Section III.
Des réfugiés par lorce majeure.
185. — On s'est demandé d'une façon générale s'il n'est pas nécessaire pour que l'extradition puisse être accordée que le délinquant ait volontairement cherché un asile sur le territoire de l'Etat requis. C'est la question de l'extradition des réfugiés par force masure. « N'est-il pas hors du droit des nations policées de profiter de l'accident d'un naufrage pour livrer même au courroux des lois, des malheureux échappés aux flots? » Arrêté des consuls de France du 18 frim.an VIII). Le droit de punir peutil s'exercer légitimement contre des malfaiteurs qui ne se sont pas placés volontairement sous l'application de la loi qu'ils ont violée? D'ailleurs, ajoule-t-on, dans la plupart des conventions, les puissances contractantes s'engagent à se livrer les malfaiteurs réfugiés sur leur territoire respectif. Le mot « réfugié » ne peut s'entendre que du malfaiteur qui a volontairemer.t choisi son asile. Enfin l'art. 7, C. instr. crim., ne subordonne-t-il pas au retour volontaire du délinquant en France la poursuite contre le Français coupable d'un crime commis à l'étranger?
186. — On peut invoquer en ce sens un avis de la cour d'appel de Bruxelles donné dans les circonstances suivantes : deux américains extradés d'Italie en Belgique où ils avaient été condamnés par la cour d'appel de Bruxelles, furent l'objet de deux demandes d'extradition de la part de la France et de l'Allemagne. Entre autres moyens de défense, les inculpés invoquaient le traité d'extradition entre la Belgique et l'Italie qui restreint l'extradition aux individus qui se sont réfugiés sur le territoire belge et aux faits visés par la demande d'extradition.
Ils en concluaientquele gouvernement belge ne pouvait réclamer ou punir qu'un individu qui se trouvait dans ces conditions. Dès lors, ajoutaient-ils, le gouvernement ne pouvait, sans violer l'esprit des traités, livrer à un gouvernement étranger un individu non pas réfugié mais détenu, et la cour d'appel de Bruxelles par avis du 14 juill. 1881 a adopté cette interprétation. Il est intéressant de constater, ajoute M. Prins, qui rapporte celte décision dans la Revue de droit international, 1881, p. 640, que toutes les lois faites en Belgique depuis 1833 révèlent nettement la volonté du législateur d'appliquer l'extradition aux fugitifs; et ce sont les termes « réfugiés sur le territoire » qu'on a employés notamment dans le traité avec la France. — Contra, Pand. belg., v° Exlrad., n. 106 bis.
187. — On peut encore citer dans le même sens un jugement du tribunal fédéral suisse du lti mars 1877, [Clunet, 78. 64], d'après lequel le gouvernement d'un Etat qui a obtenu l'extradition d'un individu en vue d'un fait intervenu sur son territoire ne peut extrader la même personne à un tiers Etat pour des faits commis sur le territoire de ce dernier, sans demander l'autorisation de l'Etat qui a fait la première extradition. Et l'un des considérants de ce jugement, c'est précisément ce fait que l'individu dont il s'agit ne se trouve pas en Suisse par un acte de sa volonté.
188. — Il semble au contraire que les réfugiés par force ma|eure sont passibles d'extradition. L'extradition qui a pour but de livrer à une justice étrangère compétente un individu qui cherche à s'y soustraire, est légitime, quelle que soit les circonstances qui ont amené cet inculpé sur le territoire du pays requis. Quant au terme de « réfugié », il ne figure pas dans toutes les conventions. D'ailleurs, ne peut-on pas dire que les négociateurs en l'employant ont statué sur le plerumque fil? L'Etat requis, toujours maître, en vertu de ses droits de souveraineté, de prendre telle détermination qu'il juge utile, s'inspirera, s'il le veut, de raisons de générosité sentimentale, pour refuser l'extradition d'un réfugié par force majeure, mais aucun motif juridique ne s'oppose à ce qu'un individu soit livré à la justice étrangère compétente, alors même que sa présence sur le territoire du pays requis n'est pas volontaire. On peut faire remarquer au surplus que le jugement précité du tribunal fédéral suisse, du 16 mars 1877, subordonne seulement la réextradition de l'inculpé au profit d'une tierce puissance au consentement de l'Etat qui a accordé la première extradition. Dans ces conditions, le caractère involontaire de la présence d'un inculpé sur le sol de l'Etat requis n'est pas un obstacle à son extradition, mais seulement l'application du principe de l'effet limitatif de l'extradition. — Billot, p. 63; Bernard, t. 2, p. 97; Bomboy et Gilbnn, p. 24; Beauchet, n. 96; Despagnet, n. 298; Mauléon, p. 49.
189. — L'art. 1 du projet de loi français semble adopter cette doctrine. L'extradition est possibie pour tout étranger qui « serait trouvé sur le territoire... ». Tels étaient déjà les termes, plus explicites même du traité de 1855 entre les Etats-Unis et la Suisse. Cette convention s'applique à tous individus qui « chercheront un asile ou seront trouvés sur les territoires des parties contractantes. »
190. — 11 n'est pas nécessaire, d'autre part, que l'inculpé se soit réfugié directement dans le pays requis. Il a été jugé, en ce sens, que la disposition d'un traité d'extradition par lequel les Etats contractants s'engagent à se livrer réciproquement les individus qui se sont rélugiés de l'un des pays dans l'autre, ne doit pas être entendue dans un sens restrictif. L'obligation d'extrader subsiste alors même que l'inculpé ne s'est pas réfugié immédiatement dans le pays, mais ne s'y est rendu qu'après un sé|our préalable dans un "troisième pays. — Trib. fèd. Suisse, 28 l'évr. 1890, [Journ. trib.. 1890, p. 608 J — V. Rev. pvat. de dr.int. priv., 1890-91, v" Extrad., n. 9.
DES FAITS PASSIBLES D'EXTRADITION
Section I.
Principes généraux.
191. — L'extradition est l'acte par lequel un Etat met à la disposition d'un autre Etat compétent pour le juger et le punir
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un individu accusé ou coupable. Justice absolue d'une part, utilité générale de l'autre, tel est aussi bien pour l'Etal requis que pour l'Etat requérant le fondement de l'extradition. Par suite, théoriquement toute infraction à la loi pénale pourrait et devrait donner lieu à l'extradition. — Billot, p. 91 ; Bernard, t. 2, p. 236 et s.; Beauchet, n. 169.
192. — Mais ce système, irréprochable en théorie, n'a pns été consacré jusqu'à ce jour par la jurisprudence internationale, et le motif en a été nettement formulé par Billot : « S'il existait dit cet auteur, deux puissances indépendantes, placées sous des régimes constitutionnels semblables, soumises au même droit public, obéissant à des législations identiques, réunies pour des populations de même race et de mêmes mœurs, on concevrait que toute infraction à la loi pénale de l'une servît de base à une mesure d'extradition. Il y aurait, pour ces deux puissances, identité de vues sur la criminalité de l'infraction et sur l'utilité de la répression ; chacune d'elles serait disposée à prêter assislance à l'autre, quel que fût l'acte incriminé. Mais l'hypothèse qu'on vient d'indiquer ne s'est jamais réalisée. Les nations diffèrent par les mœurs, par le degré de civilisation, par le tempérament, par les institutions politiques, par les lois civiles et pénales. Il en résulte des divergences qui se manifestent entre elles par l'appréciation d'un même fait. Tel acte, licite en Angleterre, pourra être délit en France, crime en Autriche, et réciproquement... ». En présence de cette différence de mœurs, de lois, de civilisation, on comprend aisément que l'histoire de l'extraditiou nous montre que le caractère criminel d'un même fait ait pu faire l'objet d'appréciations différentes et que l'opinion ait varié sur l'utilité de sa répression. On conçoit également que, dans une même période, il n'y ait pas entre les puissances unité de vues sur la détermination des faits répréhensibles, et à plus forte raison sur celle des infractions susceptibles de motiver l'extradition des lugitifs. « On ne voit, disait déjà Pascal (Pensées, art. 6, § 8), rien de juste et d'injuste qui ne change de qualité en changeant de climat. Trois degrés d'élévation du pôle renversent toute la jurisprudence. »
193. — On voit donc que si l'on peut espérer pour l'avenir l'extension de l'extradition à tous les faits, tout au moins de droit commun, et si même l'examen qui va suivre montre qu'on se rapproche sans cesse de cet idéal, il n'est pas actuellement sans intérêt de rechercher les conditions auxquelles est soumise la détermination des infractions visées dans les traités ou qui, en l'absence de conventions générales, sont susceptibles de motiver l'extradition d'un fugitif, et d'apprécier les motifs invoqués à l'appui des restrictions admises au principe de la généralité de l'extradition. Ces restrictions peuvent être rattachées à la criminalité des infractions ou à leur caractère spécial.
Section II.
Criminalité des laits.
194. — L'extradition n'a été pendant longtemps invoquée que pour les plus grands crimes. D'après Valtel (Droit des gens, liv. 1, ch. 19, n. 233), « si la justice de chaque Etat doit, en général, se borner à punir les crimes commis sur sou territoire, il faut excepter de la règle ces scélérats qui, par la qualité et la fréquence habituelle de leurs crimes, violent toute sûreté publique et se déclarent les ennemis du genre humain. Les empoisonneurs, les assassins, les incendiaires de profession peuvent être exterminés partout où on les saisit; car ils attaquent et outragent toutes les nations, en foulant aux pieds les fondements de leur sûreté commune. »
195. — Cette règle sur laquelle revient Vattel (op. cit., liv. 2, ch. 6, n. 76) et qui a pour effet de restreindre l'extradition aux faits qualifiés crimes et punis d'une peine afllictive et infamante par la loi pénale a longtemps servi de base aux traités d'extradition. Elle est rappelée par la circulaire du Garde des sceaux du 5 avr. 184'., qui la justifie en ces termes : « Il faut une raison puissante pour faire rechercher sur la terre étrangère l'homme qui s'est puni par l'éloignement volontaire de sa patrie; et d'ailleurs, les infractions graves sont toujours un caractère de criminalité absolue qui rend la répression nécessaire dans l'intérêt de la société tout entière; tandis que les faits qualifiés délits n'ont souvent qu'une criminalité relative et n'offensent que l'Etat seul dans le sein duquel ils ont été commis ». — V. dans le même sens, Legraverend, Législ. crim., t. 1, ch. I,sect. 8, p. U); Bour-
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guignon, Jurisp. des Codes crim., sur l'art. S, C. instr. crim., n.4; Mangin, Action publ., n. 74; Le Sellyer, Tr. de dr. crim., t. 5, n. 1947; Faustin Hélie, Tr. de i'inst. crim., t. 2, § 134, p. 689; Ch. Berriat Saint-Prix. De L'exée. des jug. et arr., §23, n. 122.
196. — Mais cette opinion restrictive a dû être modifiée avec les progrès de la jurisprudence internationale. D'abord, si l'on peut admettre que l'extradition ne s'applique qu'aux infractions dont la gravité est assez grande pour que la répression intéresse tous les peuples civilisés, ce n'est pas d'après la peine que peut être mesurée cette gravité. Dans une même législation, on comprend que les infractions soient classées suivant leur gravité reconnue, et que dès lors le montant de la peine fournisse le critérium le plus facile et le plus exact de leur gravilé respective. Mais il n'en va plus de même s'il s'agit de comparer des législations différentes. La classification des crimes et délits, qui n'est d'ailleurs pas essentielle, peut varier avec chaque peuple, et n'a pas nécessairement pour base la gravité intrinsèque de l'infraction. Un fait ici qualifié crime, peut être là qualifié de délit. De plus, la pijine peut varier selon les mœurs du pays qui considère cette action à peine répréhensible comme grave, alors que la nalion voisine la considère peut-être comme licite. La division des crimes et des délits qui pourrait fournir une indication utile, si elle était consacrée uniformément par les législations pénales de tous les pays, est donc insuffisante pour servir de base à la classification des infractions pouvant donner lieu à extradition — Billot, p. 100; Pé deAros, Rev. prat., t. 51, p. 25.
197. — En outre, il n'y a plus seulement les grands criminels qui trouvent intérêt à échapper par la fuite aux poursuites de la justice. Lescommunicationsentre les différents pays sont devenues faciles et rapides entre deux nations voisines; le climat, les habitudes sont souvent peu différentes; la limite des Etats limitrophes n'est de son côté quelquefois, comme on l'a dit, qu'idéale, et le coupable qui aura franchi le pas lui permettant d'échapper à une juste répression n'aurait que si peu de temps à attendre la prescription de sa peine, que son séjour à l'étranger ne pourrait plus être considéré comme l'exil, qui, aux yeux des anciens, constituait une expiation suffisante du crime.
198. — De plus, si l'on rappelle que l'extradition a sa base dans l'association solidaire de tous les peuples pour le triomphe de la justice universelle, on est amené à reconnaître, avec F. Hélie (Insl. crim, t. 2. n. 712), qu'en dehors des crimes dont la répression est nécessaire dans l'intérêt de la société tout entière, il est parmi les délits des faits d'une immoralité absolue dont la répression est également essentielle à tous les pays, tels, par exemple, que les vols et les escroqueries, et que l'extradition doit atteindre. Si, comme on l'a dit, le délit est un mal à un moindre degré que le crime, n'est-ce pas encore le mal? Et le même fait n'est-il pas crime avec une circonstance de plus ou délit avec une circonstance de moins? La correctionnalisation de certains crimes, le danger que plusieurs infractions mises au nombre des délits font courir aux personnes et aux biens ont donc imposé la réforme des règles antérieurement admises. — V. Brocher, Rapp. à I'inst. de dr. int., 1880, t. 1, p. 212.
199. — Aussi constate-t-on l'augmentation successive du nombre des extraditions entre pays civilisés. Et l'examen du compte général de l'administration de la justice criminelle eu France publié par le ministère de la justice montre la progression accomplie. En 1867, le nombre des extraditions accordées par la France est de 98; el les extraditions obtenues s'élèvent à 36, au total : 134 cas. En 1894 on arrive à 346 extraditions dont 205 accordées et 141 obtenues. D'après le dernier compte rendu de la statistique de la justice eu France publié en 1897, les extraditions accordées à la France s'élèvent à 139 et celles accordées par le gouvernement français à 225. C'est la Belgique qui obtient chaque année de la France le plus grand nombre de remises de malfaiteurs : ensuite viennent l'Italie, la Suisse, l'Allemagne, l'Espagne, l'Angleterre, etc. En Angleterre, le nombre des arrestations opérées en vertu des demandes adressées par l'ensemble des puissances s'élève respectivement, pour les années 1895, 1896, 1897, Î898, à 31, 39, 37 et 57, et les extraditions accordées s'élèvent pour les mêmes périodes à 25, 27, 28 et 43. — Craies, Journ.du dr. intern. pr., 1899, p. 325.
200. — Ainsi la seule qualification de délit donnée à l'infraction poursuivie ne suffit plus à mettre obstacle à l'extradition. Ce n'est pas à dire cependant que loutes les atteintes à la loi, quelle qu'en soit la gravité, rentrent aujourd'hui dans les cas
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où l'extradition esl possible, m L'extradition, dit-on, ne doit être admise que pour les inlractions dont la gravité esl assez grande pour que leur répression intéresse tous les peuples civilisés. Elle a pour but et résultat la protection d'intérêts communs, non seulement au pays qui l'accorde, mais à tous les pays que menacerait l'impunité des malfaiteurs » (Rapport au Sénat; Bertault, surl'art. 2 du projet de la loi sur l'extradition). Par suitp, si l'infraction esl de minime importance, l'extradition ne doit pas être admise parce qu'il y aurait disproportion entre l'utilité de la répression et les formalités, les lenteurs et les frais qu'exige une procédure d'extradition. De même, a;oute-t-on, si ce fait incriminé présente un faible caractère de criminalité, l'extradition aurait pour résultat, en raison des lenteurs de la procédure, d'imposer aux coupables une détention préventive hors de proportion avec la gravité de l'infraction. — V. Rapport au Sénat,
201. — Ces objections n'ont, à notre, avis, qu'une valeur trèsrelative. 11 appartient aux puissances de régler leur procédure de façon à réduire les frais et à diminuer la lenteur des négo dations qu'el.e entraine. D'autre part, si la détention préventive imposée à l'extradé est hors de proportion avec son infraction, a qui la faute; le coupable a fui la justice qui le poursuit, il a abdiqué son droit à la liberté individuelle que la société assure à ceux qui observent ses lois. — Pé de Aros, Rev. prat., t. 51, p. 28.
202. — Néanmoins, on peut admettre une limite à l'extension de l'extradition , el comprendre qu'elle ne s'applique pas aux infiaclions assez légères pour n'occasionner que des troubles locaux dont la répression doit certes être assurée par l'organisation judiciaire du lieu où elles sont commises, mais n'intéresse pas les autres membres de la société qui n'ont pas été lésés par l'acte délictueux. Mais il est difficile de poser une règle générale bien précise pour déterminer les délits d'ordre intérieur auxquels l'extradition ne s'applique pas, tant sont variées et complexes les circonstances de nature à justifier la décision
203. — Tout d'abord, si, comme l'a dit Nogent Saint-Laurent au Corps législatif, séance du 27 mai 1866, il y a des délits qui dénotent plus de scélératessequ'un crime ordinaire qualifié tel par les lois, si, comme le crime qui, partout est crime, il y a des délits principaux qui sont tels au regard de toutes les législations, il existe des délits spéciaux accessoires dont la répression n'esl pas universelle. La répression de ces infractions n'est pas nécessaire dans l'intérêt de la société tout entière. Ils peuvent rester en dehors de l'extradition (V. Mauléon, p. 62 et 63). Ce seront notamment les délits de vagabondage et de mendicité. L'exemple des vagabonds et des mendiants peut être, contagieux. Leur présence peut présenter des dangers pour la sécurité publique. Dès qu'ils ont quitté le territoire, leur arrestation ne présente plus d'inlérèt. Ce seront encore les délits spéciaux qui, d'après Billot (p. 93), comprennent les infractions aux devoirs imposés soit par un système particulier d'administration, soit par une utilité accidentelle et temporaire, soit par les positions sociales et les devoirs particuliers de l'agent : telles, les infractions aux lois sur les douanes, sur les impôts ou les infractions purement militaires. Car, ces délits, par opposition aux délits communs qui constituent une violation des règles d'utilité universellement admises, ne présentent qu'un caractère de criminalité relative et le pays requis n'est pas tenu en principe de prêter son concours à la répression de ces inlractions. — Billot, loc. cit.; Beauchet, p. 46.
204. — ■ On peut concevoir encore que la situation respective des Etats au point de vue géographique soit une cause d'appréciatinns différentes sur l'utilité de la répression d'un fait, les nomenclatures des infractions susceptibles de motiver l'extradition devant être d'autant plus étendues que ses relations sont plus étroites. En effet, plus les rapports entre Etats sont faciles et les communications rapides, plus les malfaiteurs sont tentés de chercher à échapper par la fuite aux conséquences de leur acte. Si, au contraire, les distances sont grandes, les communications sont plus longues, plus difficiles, plus coûteuses, les différence.-; de mœurs sont sans doute en même temps plus accentuées; le coupable est alors moins tenté de se réfugier dans un pays où le séjour lui sera rendu ditficile. D'autre part, la solidarité entre deux puissances plus éloignées ou plus différentes n'esl pas aussi étroite et chacune d'elles est moins intéressée à la répression de l'infraction commise au préjudice de l'autre.
Aussi a-t-on pu faire observer, d'après l'examen des nomenclatures des infractions inscrites dans les traités, que pour la détermination des faits passibles d'extradition, la distance des pays contractants constitue un facteur important. C'est ainsi que le traité du 4 juin 1869 entre la France, la Suède et la Norvège, comprend moins de délits passibles d'extradition que les traités conclus vers la même époque avec la Bavière (29 nov. 18691, avec la Suisse, avec l'Italie, c'est ainsi encore que le traité du 30 sept. 1874 avec le Pérou ne contient que 23 cas d'extradition, alors que les traités du 15 août 1874 avec la Belgique et du 8 jmll. 1876 avec la principauté de Monaco en prévoient 39; et ainsi celle nomenclature plus restreinte que celle des conventions antérieures ne peut être interprétée comme un retour en arrière. — V. Brocher, rapp. à l'inst. de dr. int., Ann. 1880, lro part., p. 212.
205. — Le mérite de ces observations ne saurait être toutefois exagéré. L'éloignement qui diminue le nombre des délinquants fugitifs peut paraître pour les plus hardis une sécurité. Il imporle donc encore, malgré cette circonstance, de réprimer les moyens d'échapper à la loi (Beauchet, n. 177). En ce sens on peut ciler le traité du 5 juill. 1897 avec la République de Libéria qui contient une nomenclature des plus étendues des faits passibles d'extradition. De même, le projet de traité avec le Congo étend ses dispositions à la plupart des infractions aujourd'hui reconnues dans toutes les conventions comme de nature à motiver la remise, des fugitifs.
206. — Une autre règle sert encore à. déterminer les infeactions susceptibles de motiver l'extradition des malfaiteurs : c'est que l'arrestation provisoire de l'inculpé soit autorisée par la législation du pays requérant pour le fait poursuivi. Caria procédure d'extradition nécessitant une détention préventive, on arriverait en fait à détenir un inculpé contrairement à la loi qui lui garantit la liberté provisoire. — Mauléon, p. 71. — Contra, Brocher, Happ. à l'inst. de dr. int., 1880, 1" part., p. 221.
207. — Cette règle qui n'est pas sans objection (V. suprà, n. 201) peut cependant être soutenue, en équité. Le projet de loi français s'inspire de cette considération. L'art. 2 porte, en effet, que pourront donner lieu à extradition « les faits punis de peine correctionnelle par les lois françaises, lorsque le maximum de la peine est de deux ans et au-dessus. La peine applicable pour les m'culpés, la peine appliquée pour les condamnés détermine les cas dans lesquels l'extradition peut être réclamée et accordée. » Et on donne celte disposition c>mme une conséquence des art. 113 et s., C instr. crim., qui imposent la mise en liberté des prévenus domiciliés et non récidivistes dans les cinq jours qui suivent l'interrogatoire, quand le maximum de la peine n'excède pas deux ans. Pourrait-on, dit le rapporteur, étendre l'extradition à des inculpés donl la minime culpabilité ne justifie même pas la détention préventive? ... » Et en ce sens on peut citer le traité conclu le 28 avr. 1878 entre l'Empire d'Allemagne el le royaume de Suède et de Norvège, qui laisse en dehors de l'extradition comme ne pouvant pas autoriser une arrestation préventive dans ce dernier pays, un certain nombre de délits parmi lesquels la menace decommettre uncrime, l'association de malfaiteurs et la détérioration d'objets d'art publiquement exposés. — Annuaire létjisl. étrang., 1879, p. 87.
208. — Par application du même principe, les traités récents stipulent, en général, que l'extradition des prévenus n'aura lieu que pour les infractions passibles d'une peine d'au moins deux ans d'emprisonnement (V. traités avec la Bavière, la Belgique, l'Espagne, l'Italie, le Luxembouig, Monaco, la Suisse). D'après le traité avec le Pérou, il sulfit que la peine encourue soit d'un an d'emprisonnement.
209. — S'il s'agit d'un individu sous le coup d'une condamnation définitive, il n'y a plus à envisager la peine encourue; l'importance el la gravité de l'infraction sont nettement déterminés. Il suffit de considérer le montant de la peine prononcée. Or, il y aurait encore à craindre, si la peine est faible, que la détention à laquelle le condamné sera soumis au cours de la procédure ne soit assez longue pour entraîner une aggravation trop considérable de sa peine. De plus, si la peine est minime, ne peut-on pas dire que l'infraction était de trop peu d'importance pour que le pays de refuge soit intéressé à la répression? Aussi un minimum de peine a-t-il été fréquemment fixé dans les conventions diplomatiques : en général, deux mois d'emprisonnement.— V. projet île loi française, art. 2, g 2. — V. aussi traités B i. i re, art. 2; la Belgique, art. 2; l'Espagne, art. 2; l'I-
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talie, art. 2; le Duché de Luxembourg, art. 2; la Suisse, art. 2.
— La convention de 1876 avec la principauté de Monaco, arl. "2, se contente d'un mois d'emprisonnement. La formule est généralement la suivante : « En matière correctionnelle ou de délits, l'extradition aura lieu dans les cas prévus ci-dessus : 1° pour les condamnés contradictoirement ou par défaut, lorsque la peine prononcée sera au moins de deux mois d'emprisonnement; 2° pour les prévenus ou accusés, lorsque le maximum de la peine applicable au fait incriminé sera dans le pays réclamant au moins de deux ans ou d'une peine équivalente. »
210. — Il n'est pas nécessaire, pour l'application du 1° de cette clause, que la condamnation prononcée contre l'individu réclamé soit devenue définitive, c'est-à-dire que toutes les instances aient été épuisées; ainsi, ou ne saurait inférer d'aucune disposition du traité franco-suisse de 1869 que le fait par l'inculpé de s'être pourvu en cassation contre le jugement ou l'arrêt de condamnation suffise à lui conserver le caractère et le bénéfice d'un simple prévenu ou accusé dans le sens du 2° de l'art. 1 du traité. Il a été jugé spécialement que l'individu condamne pour dénonciation calomnieuse ne peut utilement arguer de ce que le jugement ou l'arrêt prononçant trois mois d'emprisonnement n'élant pas devenu définitif, il ne saurait être considéré que comme prévenu ou accusé, lit dès lors il doit être extradé, bien que la peine applicable au délit de dénonciation calomnieuse ne puisse, aux termes de l'art. 373, C. pén. franc., excéder un an d'emprisonnement. — Trib. fédéral Suisse, 3 ï'évr. 1898, Ponet.
211. — Le projet de loi Irançais n'a lait aucune distinction pour le degré de pénalité entre les condamnés et les inculpés. L'infraction, d'une façon générale, ne peut motiver l'extradition que si elle est punie de peines correctionnelles de deux ans au moins par les lois françaises. L'adoption de ce système serait doublement, regrettable : d'abord, en pratique, il est rare que le juge prononce le maximum de la peine applicable au délit. Lies lors, l'inculpé d'un fait sera dans une situation bien inférieure à celle du condamné pour une même infraction, puisque le premier pourra toujours être extradé, par cela seul qu'il est passible de deux ans d'emprisonnement et bien que peut-être la peine prononcée n'arrive à se réduire à quelques jours d'emprisonnement; tandis que le second, dont la culpabilité a été reconnue, mais n'a pas été condamné au maximum de la peine, continuera à bénéficier du droit d'asile (V. Jou.rn.off., 4 avr. 1879. p. 2892).
— Mauléon, p. 71. -- D'autre part, si la loi dont il s'agit était votée dans ces termes, nombre d'infractions prévues par plusieurs traités devraient disparaître, puisque les peines dont elles sont frappées par nos lois sont inférieures adeux ans d'emprisonnement (V.Koland, France judiciaire, 1879, l"octobre). — Enfin pour être logique, le projet de loi aurait dû, semble-t-il, faire une distinction entre les récidivistes et les non-récidivistes, d'une part, les prévenus domiciliés et non domiciliés, d'autre part, car on ne saurait tenir pour juste que l'inculpé en fuite soit considéré comme encore domicilié en France, puisqu'il a rendu il usoire la garantie morale que donnait sa qualité de domicilié?
212. — Il semble donc qu'il n'y a pas de règle absolue à poser pour déterminer les faits susceptibles de motiver l'extradition. « Suivant la commission anglaise, dit Renault, dans sou rapport à l'institut de droit international à la session d'Oxford, il n'est pas nécessaire d'admettre une limitation, parce qu'il n'est pas à présumer qu'un gouvernement cherchera à obtenir une extradition pour un délit sans importance, ni qu'un délinquant quittera son pays pour éviter une peine insignifiante. 11 ne laut pas dépasser la mesure et faire lonctionner l'institution pour des délits de minime importance; c'est une mesure toujours grave pour celui qui en est l'objet, puisqu'elle lui impose un déplacement pénible et une détention prolongée ; elle entraîne des frais, elle nécessite des communications diplomatiques, qu'on doit réserver pour des affaires d'un intérêt sérieux. Il y a une question de tact et de sagesse pratique; les lois et les traités pourront être assez larges, parce que les délits, ordinairement de peu d'importance, peuvent emprunter une gravité exceptionnelle aux circonstances ou à la qualité des personnes, de telle sorte que, le cas échéant, on regretterait de ne pouvoir recourir à l'extradition. Il résulte de ces considérations que les divers traités conclus par un Etat ne doivent pas être identiques sur ce point, que les faits prévus seront plus ou moins nombreux, suivant la situation géographique des pays contractants, la ressemblance ou la divergence de leurs législations criminelles. Ils doivent être indiqués d'une manière précise, et ou devra s'abstenir de procéder par l'indica-
tion de catégories générales, qui, le plus souvent, n'auront pas le même sens et la même portée dans les deux pays » {Annuaire de l'Instit, 1881-1882, p. 82). Et la douzième résolution du congrès d'Oxford est ainsi conçue : « L'extradition étant toujours une mesure grave ne doit s'appliquer qu'aux infractions de quelque importance. Les traités doivent les énumérer avec précision : leurs dispositions a ce sujet varient naturellement suivant la situation respective des pays contractants. »
213. — Faisant application de cette doctrine, la loi suisse de 1892 s'est bornée à dire que si le délit est minime, de peu de gravité et de conséquence, l'extradition pourra être refusée, parce que l'arrestation provisoire et l'extradition constitueraient par elles-mêmes une peine plus forte que la peine applicable. Mais elle n'a fixé aucun minimum; elle a seulement indiqué, à titre d'exemple de délit peu grave, celui pour lequel la peine appliquée ne dépasse pas trois mois. — V. J. Berney, Rev.de dr. int., 1892, p. 218.
214. — Les règles qui précèdent expliquent suffisamment que dans le droit international actuel, les contraventions ne figurent jamais dans la nomenclature des infractions susceptibles de motiver l'extradition. Toutefois, ces règles n'ont rien d'absolu, et de même que, par suite du rapprochement des puissances, on a du étendre à la plupart des délits une mesure qui ne s'appliquait antérieurement qu'aux crimes, de même « la règle actuellement suivie pour les cdntiaventions pouira, dit Billot (p. 92 et 93.) être abandonnée le jour où, par suite du progrès continu des relations internationales et de la facilité croissante des communications, il y aura pour les nations un intérêt réel à assurer, dans tous les cas, la répression des délits non intentionnels. » — Adde, Despagnet, n. 300.
215. — Coauteurs-complices. — Le fait délictueux, au lieu d'être l'œuvre d'un seul auteur, peut avoir donné lieu à la participation de plusieurs agents : ce sont, ou bien des coauteurs, si tous ont pris une paît égale à la perpétration du délit, ou bien des complices s'ils n'ont fait que proposer, préparer, ou aider à l'accomplissement d'un acte commis par un autre.
216. — Il ne peut y avoir de difficulté en ce qui concerne 'es coauteurs. Les règles d'extradition leur sont évidemment applicables et les termes des traités sont assez larges pour les comprendre.
217. — Il n'eu est pas de même dans l'hypothèse de la complicité. Et on conçoit qu'il puisse y avoir des divergences dans les dillerentes législations. Les complices d'un crime ou d'un délit sont punis par notre Code pénal de la même peine que les auteurs de ce crime ou de ce délit. Il importe en effet qu'ayant facilité l'action criminelle et partagé ainsi le crime, le complice partage le châtiment. Déjà par une convention additionnelle du 18 lévr. 1858 au traité du 9 uov. 1843 avec les Etats-Unis, et par e traité du 1 1 avr 1860 avec le Chili (art. 2, § 2), il a été lormellement reconnu que l'extradition doit atteindre le complice au même titre que l'auteur principal, et cette règle a été consacrée par tous les traités conclus depuis 1869.
218. — Le projet de loi Irançaissur l'extradition (art. 2, §2), d'accord en cela avec les lois auglaise, belge, hollandaise, suisse, a consacré cette doctrine.
219. — Même en l'absence de clause formelle dans les trailés, la France a toujours réclamé et accordé l'extradition des complices au même titre que celle des auteurs principaux, en faisant valoir l'identité de peine appliquée à ces deux catégories de délinquants par notre Code pénal. Il suffit seulement, pour que ces extraditions soient possibles, que la complicité d'une infraction passible de cette mesure soit également punie par la législation du pays de refuge. Mais peu importe que la pénalité appliquée au complice soit la même que celle réservée à l'auteur principal, comme dans notre législation, ou qu'elle soit d'un degré plus faible comme dans la législation belge. — VVeiss, p. 106; Beauchel, n. 272; Fiore, Dr. pin. int., t. 2, n. 415.
220. — C'est la loi du pays requis qu'il faut d'ailleurs envisager pour décider si les éléments de la complicité sont contenus dans les faits qui motivent la demande d'extradition (V. projet de loi Irançais, art. 2; L. néerlandaise, 6 avr. 1875). — Beauchet, n. 276. — Conlrà, Billot, p. 131.
221. — Cinq traités français d'extradition prévoient et visent spécialement la complicité par recel; ce sont : les conventions avec la Belgique, avec le Luxembourg, avec Monaco et avec le Danemark, dont l'art. 2 porte in fine, par reproduction de l'art. 1 de la loi belge sur l'extradition : « le recèle me n t |des objets ob-
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tenus à l'aide des crimes et délits prévus par l'énumération qui précède. » Dans la convention avec l'Espagne le même principe découle de l'art. 1 qui se réfère aux individus poursuivis ou condamnés comme auteurs, complices ou receleurs.
222. — Mais, même pu l'absence de clause formelle à cet égard, si le Iraité dispose que les complices pourront être extradés comme les auteurs principaux, il y a lieu à extradition pour recel. Il a été jugé spécialement dans nos rapports avec la Suisse que, bien que le traité d'extradition du 9 juill. 1869 ne mentionne pas spécialement le recel, l'extradition peut être accordée pour ce délit, le traité énumérant le vol parmi les causes d'extradition, et disposant que les complices pourront être extradés comme les auteurs principaux. — Trib. féd. Suisse, 22 oct. 1887, Packe, [S. 88.4.8, P. 88.2.12]
223. — Tentative. — Jusqu'en 1869, la tentative n'était pas en général prévue par les iraités. On trouve seulement la tentative de meurtre visée par le traité avec l'Angleterre et les Etats- Unis et la tentative avec violence d'attentat à la pudeur visée par la plupart des traités conclus depuis 1834. La convention du 28 avr. 1869, avec la Belgique, a généralisé la solution en ajoutant aux cas passibles d'extradition la simple tentative des crimes et délits qui y sont prévus, et cette disposition a été reproduite dans la plupart des conventions postérieures.
224. ■ — Une partie dps conventions en vigueur qui visent la tentative comme pouvant motiver une extradition contient la formule suivante : « Tentative de tous les laits punis comme crime par la législation du pays requérant et celles de volv escroquerie et extorsion » (Convention avec l'Italie et avec la Suisse). D'autres convention s, celles avec la Belgique, le Luxembourg, Monaco, portent : « tentatives lorsqu'elles sont prévues par la législation des deux pays ». Le traité avec le Danemark porte simplement : « tentatives des faits ci-dessus énumérés », et celui avec l'Espagne : « crimes et délits consommés ou tentés ou dont l'exécution a échoué ». Le Iraité avec l'Angleterre de 1876 ne prévoit que la tentative de meurtre en raison de la législation de ce pays; et le traité avec le Pérou de 1874 ne retient aucune tentative.
225. — Le projet de loi français assimile également, au point de vue de l'extradition, la tentative au délit consommé, imitant en cela la législation belge (L. 15 mars 1874, art. 1), néerlandaise (L. 6 avr. 1875), suisse (L. 22 janv. 1892, art. 3). Et en ellet, on ne verrait guère comment la tentative des infractions susceptibles de motiver l'extradition ne serait pas elle-même passible de celte mesure, en présence de l'art. 2, C. pén., aux termes duquel toute tentative de crime est considérée comme le crime même, et de l'art. 3, d'après lequel les tentatives de délit sont considérées comme délits dans les cas déterminés par une disposition spéciale de la loi. — Fiore, Dr. pén. int., t. 2, n. 415.
226. — Il a été jugé, en ce sens, que l'individu extradé pour viol peut être condamné comme coupable de la tentative de ce crime, sans que la convention d'extradition soit violée. — Cass., 31 mai 1877, Rich, [S. 78.1.233, P. 78.564, D. 77.1.463]
227. — Mais la condition de réciprocité s'impose ici et la simple tentative n'est passible d'extradition que si elle est ellemême punie par les lois des deux pays contractants, à l'instar des crimes et délits consommés. Par application de cette règle, la tentative d'escroquerie ne peut motiver une extradition entre la Erancc et la Belgique, la législation de ce pays ne punissant pas la tentative d'escroquerie (V. Cire. min. Just., 14 avr. 1873). Dans le même ordre d'idées la tentative de toules les infractions n'est punissable, aux termes de l'art. 46, C. pén. allemand, que sous certaines réserves. D'autre part, le traité du 7 sept. 1893 entre les Pays-Bas et la République Argentine exige que la complicité et la tentative pour donner leu à extradition soit punissable dans les deux législations. — Ann. lég.étr., 1897, p. 393.
Skction III.
Du caractère spécial des laits.
228. — Certaines infractions d'une nature particulière ne donnent pas lieu à extradition.
§ 1. Des délits politiques.
1° Des délits politiques simples.
229. — Un premier principe est que les Ftats ne doivent pas se livrer réciproquement les coupables de crimes politiques. — F. Hélie, n. 709; Fœlix, Droit intern., n. 570; Ortolan et Ledeau,
Tr. du min. publ., t. 2, p. 231 ; Mitlermaier, Procédure criminelle, s, 56.
230. — Cette exclusion est récente, car « presque tous les cas d'extradition qui se placent dans l'antiquité se réfèrent à des réfugiés politiques et il en a été ainsi encore au moyen âge et jusqu'à une époque voisine de la nôtre » (Renault, J.du dr. int. pr , 1880, p. 15. — V.Grotius, liv. 2, t. 21, n. 4; Lammascb, Le droit d'extradition appliqué aux délits politiques, p. 21). On peut citer : l'extradition des fauteurs des troubles de Paris, demandée par Charles VI au roi d'Angleterre en 1412; l'extradition obtenue par l'Angleterre du Danemark le 23 févr. 1661 et des Etats généraux des Pays-Bas le 14 sept. 1662 pour l'extradition des complices de l'homicide de Charles Ier; l'extradition en 1801 par le sénat de Hambourg de trois Islandais compromis dans l'insurrection de leur pays; les traités conclus par l'Autriche avec la Suisse le 14 juill. 1828, et avec la Toscane le 12 oct. 1829; ceux de l'Espagne avec le Portugal du 8 mars 1823 ; du Danemark avec la Suède, du 7 mars 1823; le traité des accusés politiques conclu le 4 janv. 1834, entre la Prusse, l'Autriche et la Russie relativement aux sujets des provinces polonaises.
231. — Le traité entre la France et la Suisse du 31 déc. 1828 mentionne encore les crimes contre la sûreté de. l'Etat. Mais ce traité n'a jamais été ni invoqué ni reproduit. De plus, cette clause a été abrogée le 30 sept. 1833 par une déclaration échangée entre l'ambassadeur de Fiance en Suisse et le directoire fédéral (rapporté par Billot, p. 109). Et, depuis lors, l'exclusion des délits politiques est devenue pour la France une règle invariable. Les traités conclus à partir de 1834 contiennent des dispositions qui, en exceptant formellement de l'extradition les délits politiques impriment au principe sus-énoncé une dernière et définitive corrélation.
232. — C'est ce qu'établit également une instruction ministérielle du 5 avr. 1 841 en ces termes : « Les crimes politiques s'accomplissent dans des circonstances si difficiles à apprécier, ils naissent de passions si ardentes, qui souvent sont leur excuse, que la France maintient le principe que l'extradition ne doit pas avoir lieu pour fait politique. C'est une règle qu'elle met son honneur à soutenir. Elle a toujours refusé, depuis 1830, de pa-
rei lies extraditions; elle n'en demandera jamais ». Le projet de loi sur l'extradition voté au Sénat en 1879, maintient dans son art. 3, § 2, le, principe que l'extradition ne sera demandée ni accordée lorsque les crimes ou délits auront un caractère politique.
233. — Cette exception est-elle fondée? On a soutenu la négative. « Le principe de l'extradition une fois admis, dit Hefter, y a-l-il lieu d'établir uue distinction tirée de la nature différente des crimes? Régulièrement non » (Or. intern., § 63). Moll, cité par Fiore (Dr. pén. intern., t. 2, n. 394), prétend également que la règle qui exclut les crimes politiques de l'extradition n'est pas une règle de droit international. — V. Mailfer, De la démocratie dans les rapports arec le droit international, p. 259. — V. Bernard, t. 2, p. 252 et s.; Teichmann, Rev. de dr. intern., 1879, p. 485. — Et l'on ne manque pas rie motifs pour combattre le système de l'exclusion des délits politiques, au nom de la paix publique et du respect des constitutions établies. Les peuples, dit-on, doivent s'unir pour la défense de leur repos politique : l'exécution des condamnations politiques et celle de condamnation de droit commun doivent être assurées au même titre, puisque les unes et les autres ne sont que la manifestation de la loi sociale. De plus, les crimes politiques ne font pas courir des dangers moins graves à la société que les délits rie droit commun, et non seulement dans le pays ou ils ont lieu, mais encore par répercussion à l'étranger. Or, il importe à l'Etat de refuge pour la sécurité publique de ne pas laisser séjourner sur le territoire'des individus qui peuvent apparaître comme dangereux. L'intérêt réciproque des Ftats est donc en jeu pour les délits politiques comme pour les délits de droit commun, et cet intérêt existe, abstraction faite rie la forme du gouvernement. D'ailleurs, ajoutet-on, il n'est pas exact rie dire que les mobiles qui président aux crimes politiques ne sont pas blâmables. Si quelquefois l'infraction politique est commise par des individus qui souffrent réelme.nt de voir leur pays opprimé, en revanche, il arrive souvent que ces infractions sont l'œuvre d'ambitieux rêvant une haute situation à la faveur des troubles, ou d'individus agissant sous l'empire du ressentiment, de la cupidité.
23i. — Néanmoins, malgré l'absence de motif absolument juridique la justifiant, il semble préférable de maintenir l'excep-
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tion universellement admise en faveur des délits politiques. « Notre siècle, dit Bernard, est trop profondément bouleversé par les convulsions révolutionnaires pour qu'on puisse combattre sérieusement l'esprit de tolérance avec lequel les nations accueillent les réfugiés politiques presque sans distinction » (t. 2, p. 252). Il n'est guère permis de compter que l'exclusion des délits politiques, que cet auteur envisage seulement comme une mesure nécessaire transitoire, perde prochainement sa raison d'être. — En ce sens, Teichmann, Revue de droit intern., 1879, p. 485; Lenepveu de Lafont, Bull. soc. lég. comp., 1883, p. 301; Lammasch, Droit d'extrad. appliqué aux délits politiques, traduction Weiss et Lucas, p. 9.
235. — On cherche souvent à la justiBer par cette idée que les délits politiques n'ont qu'un caractère de criminalité relatif, né de circonstances passagères qui ne blessent en général qu'une seule nation. Toutes les puissances, dit-on, n'ont pas la même conception du gouvernement, ni la même idée sur la légitimité d'une constitution politique. Dès lors, les efforts pour renverser les formes gouvernementales et les institutions politiques d'un pays ne froissent pas nécessairement la morale d'une autre nation. Si le but poursuivi est déjà atteint dans le pays de refuge, si parexemple,le gouvernement de ce pays est devenu démocratique,commentlivrerait-il l'inculpé au gouvernement monarchique qui le poursuit pour avoir tenté de substituer à la monarchie le gouvernement démocratique et réciproquement? (V. déc. du procureur général Beltjens à la cour d'appel de Liège, le 15 oct. 1872). La loi du pays de refuge n'est pas violée : il n'est lésé ni directement ni indirectement par l'infraction commise par le fugitif. Il n'a dès lors, ni droit ni intérêt à la répression. — Billot, p. 102; Lammasch, Droit d'extrad. appliqué aux délits politiques, traduction Weiss et Lucas, p. 5 et s.; Ortolan, Eiém. de dr. pén., t. 1, n. 702.
236. — Ce motif de l'exclusion de délits politiques ne la justifie pas suffisamment. En effet, l'extradition serait-elle même accordée en matière politique, qu'elle n'aurait lieu que conformément aux principes généraux, et dès lors l'extradition ne serait pas autorisée si le pays requérant ne considérait pas l'acte poursuivi comme illicite (Renault, Journ. du dr. int. pr., 1880, p. 61). Mais il y a des actes politiques que tous les pays répriment, quelle que soit leur constitution, comme la violence en vue des changements des institutions du pays. Et pour ces infractions l'extradition serait alors possible (V. de Vazelhes, p. 66; Billot, p. 102; Grivaz, p. 132). Un Etat républicain, comme un Etat monarchique, dit M. Renault (Des crimes politiques en matière d'extradition) (Journ. du dr. int. pr., 1880, p. 59), peut trouver criminelle toute tentative faite pour renverser violemment la constitution d'un pays, et il ne répugnerait pas aux idées de droit de l'un ou de l'autre de contribuer au châtiment d'individus qui auraient amené la guerre civile dans leur patrie, que les institutions de celle-ci fussent monarchiques ou républicaines. »
237. - Il nous parait plus exact de trouver dans la crainte d'une répression non impartiale la justification de l'exclusion des crimes politiques. L'extradition a pour but d'assurer une juste répression du fait poursuivi en en remettant l'auteur à ses jugea naturels, d'ordinaire les mieux placés en vue d'une justice prompte et éclairée. Or, il est précisément à craindre que si le pa\s de refuge s'associait aux poursuites dirigées contre le fugitif à raison d'actes de cette nature, il ne contribue plutôt à une œuvre d'iniquité qu'à un acte de justice. On pourrait redouter que la répression fut dictée par la vengeance des partis, dont les passions ont été trop excitées pour laisser espérer une justice impartiale. — Renault, Journ. du droit intern. pr., 1880, p. 61; Teichmann. fie», droit intein., 1879, p. 185; Bonafos, p. 19; Gnvaz, p. 32; Calvo, Droit intern. publ., t. 1, §411 ; Despagnet, Droit intern. public, n. 304; Beauchet, n.34i; F. Hé-
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droit, 1882, p. 524 Fiore, Droit pénal intern., t. 2, n. 388; Olivi, Revue de droit intt m., 1889, p. 61 ; Blunlschh, Avis présenté au congrès d'Oxford; Rev. dr. intern., 1881, p. 74.
238. — D'ailleurs, peut-on ajouter, l'Etat de refuge n'est tenu de livrer un inculpé qu'après s'être assuré de la criminalité du l'ait qui lui est reproché. Or, le caractère criminel d'un acte disparait en cas de légitime délense. Mais pour solutionner la question de légitime délense, l'Etat requis devrait apprécier la légitimité du gouvernement que le fugitif a voulu renverser, examiner si ce gouvernement n'a pas violé la constitution et les
droits légitimes des citoyens. Ce serait là de la part de l'Etat requis une infraction au principe de non intervention qui est une ries bases du droit international moderne. Si, d'autre part, pour les considérations qui précèdent, le pays de refuge ne peut laisser à l'Etat requérant le soin de déterminer la question de légitime défense, l'extradition devient impossible (mêmes auteurs). — Grivaz, p. 149 à 151. — Adde, Lammasch, op. vit , p. Il et 12.
239. — Enfin, la présence des réfugiés politiques n'offre en général, pas un grand danger pour le pays de refuge. Il est peu probable qu'ils cherchent à conspirer contre la constitution politique de ce pays qui leur est étrangère, et d'autre part, ils n'ont pas ces habitudes perverses dont l'exemple contagieux serait de nature à porter atteinte à la sécurité du pays de retuge. Si, d'ailleurs, le gouvernement de ce pays était inquiété par les manœuvre s des réfugiés, il lui reste la ressource de l'expulsion. — Ch. Antoine, sur Fiore, Dr. pén. int., t. 2, n. 398; Grivaz, p. 149; Lammasch, op. cit., p. 8.
240. — Et si tels sont les motifs pour lesquels l'extradition ne doit pas être autorisée en matière de crimes politiques, ils n'ont pas moins de valeur quelles que soient les institutions respectives du pays requérant et du pays de refuge. En effet, les deux puissances intéressées auraient-elles même constitution, il n'est pas certain que l'une considère comme légitimes les actes de l'autre et veuille, par suite, lui prêter son concours pour la répression de ceux qui ont méconnu son autorité (Renault, Journ. du dr. int. pr., 1880, p. 62). Donc la règle : « l'as d'extradition pour les délits politiques» est suffisamment justifiée; elle forme l'objet de la 3e résolution de l'Institut de droit international, à la session d'Oxford.
241. — Mais l'interdiction de l'extradition pour les délits politiques n'est pas admise en général entre Etats formant une confédération. En effet, en raison des liens intimes qui unissent les membres d'une confédération, toutes les attaques dirigées contre l'un d'eux met en péril l'existence de la constitution lédérale elle-même : toutes ces attaques doivent donc être réprimées (Weiss, p. 163; Teichmann, Rev. de dr. int. pr., 1879, p. 482). Ainsi l'arrêté lédéral germanique du 11 août 1836 avait prévu l'extradition de tous les individus présumés coupables de participation à une manœuvre tendant à un attentat contre l'un des souverains allemands ou contre l'existence, l'intégrité, la constitution ou la sûreté de l'un des Etats confédérés Ibid.,. De même, d'après l'art. 4, sect. 2 de l'acte de confédération des Etats-Unis, chaque Etat confédéré est tenu à l'extradition des criminels politiques. Seule la loi suisse, et elle a été critiquée de ce chef, n'impose pas entre cantons l'extradition des rélugiés politiques (Constitution du 29 mai 1874, art 67). — V. Despagnet, Dr. int. publ., n. 304; Weiss, p. 168 ; Bernard, t. 2, p. 305.
242. — L'exception relative aux inlractions politiques a été consacrée par tous les traités successivement passés par la France avec les autres puissances : Conventions avec l'Angleterre du 14 août 1876; l'Autriche-Hongrie du 13 nov. 1855; le Grand-Duché de Bade du 27 juin 1844; la Bavière du 29 nov. 1869; la Belgique du 15 août 1874; Brème du 10 juill. 1847; le Chili du 11 avr. 1860; le Danemark du 28 mars 1877; l'Espagne du 14 déc. 1877 ; les Etats-Unis du 9 nov. 1843; Hambourg du 5 févr. 1848; le Grand-Duohé de liesse du 26 janv. 1853; le Hanovre du 19 juin 1855; l'Italie du t2 mai 1870; Lippe, du 11 avr. 1854; Lubeck du 31 août 1847; le Luxembourg du 12 sept. 1875; Mecklecnbourg-Scliwerin du 26 janv. 1847; Mecklembourg-Strélilz du 10 févr. 1847; la principauté rie Monaco du 8 juill. 1876; la Nouvelle-Grenade du 9 avr. 1850; le Grand-Duché d'Oldenbourg du 6 mars 1847; les Pays-Bas du 24 déc. 1895; le Pérou du 30 sept. 1874; le Portugal du 13 juill. 1854; la Prusse du 21 juin 1845; la Saxe du 2s avr. 1850; la Suède et la Norvège du 4 juin 1869; la Suisse du 9 juill. 1869; le Venezuela du 23 mars 1853; Waldeck et Pyrmont du 10 juill. 1854; le Wurtemberg du 25 janv. 1853.
243. — On retrouve la même exclusion des délits politiques dans les traités conclus entre pays étrangers. Toutefois, les anciennes conventions passées par les Etats-Unis notamment avec la Grande-Bretagne en 1842, avec la Prusse en 1852, avec la Bavière en 1853 ne contiennent aucune clause restrictive à ce sujfl. Mais, selon la déclaration du président Tyler dans son message au Sénat il résulte suffisamment de l'énumeration limitative des délits passibles d'extradition que cette mesure n'est pa applicable aux délits politiques. Clarke, l treatise on laio <<[
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extradition, p. 48; Renault, Journ. du dr. int. pr., 1880, p. 58, ii 3. — D'ailleurs, les trailés plus récents conclus par les Etats Unis consacrent formellement l'exclusion «les délits politiques (V. traités avec la Belgique (1874); avec la Grande- Bretagne (1890). avec la France (1843); avec l'Italie (1868). — V. pour les traités passés par la Suisse avec les puissances étrangères, Journ. du dr. int. pr., 1881, p. 305 et pour l'Autriche, Chavegrin, Huit. soc. lég. comp., 1886, p. 266.
244. — Les lois intérieures sur l'extradition adoptées par certains pays édictent également qu'aucune personne ne sera livrée si le deht pour lequel L'extradition est demandée, est considéré par la partie requise comme un délit politique. L'acte d'extradition anglais de 1870 décide que l'on n'accordera pas l'extradition d'un mallaiteur fugitif, si l'infraction pour laquelle il est réclamé a le caractère politique, ou s'il prouve à la satisfaction des magistrats de police et de la Cour devant laquelle il sera amené en vue de Vliabeas corpus, que la demande d'extradition est laite en vue de le poursuivre ei de le punir pour une inlraction ayant le caractère politique. Ce principe a été maintenu par la commission anglaise de 1878. — liev. de dr. int., 1879, t. 2, p. 487. — V. art. 6 de la loi belge du 1" oct. 1833, maintenu par la loi du 15 mars 1874; art. 10 de la loi suisse du 22 janv. 1898; lui du Canada de 1886; loi du Pérou de 1888; art. 9, C. peu. italien ; ordonnai), e impériale japonaise. La loi néerlandaise du 6 avr. 1873, ne contient aucune clause formelle restrictive; mais une telle formule était inutile, car la nomenclature des crimes qu'elle contient est limitative. — V. Rolin, Rev. de dr. int., 1892, p. 27.
245. — Le principe de la non extradition des inculpés politiques est donc universellement admis. Mais la dilfioulté commence quand il s'agit de fixer le sens qu'il convient de donner dans l'application aux mots: crimes et délits politiques, et de déterminer celles des puissances intéressées qui a le droit de reconnaître Le caractère de l'iniraction.
246. — Aucune disposilion.de nos lois ne contient une définition de ces infractions spéciales et il est impossible de trouver une enuméraiiun législative complète des délits politiques. — V. Ortolan, n. 730; Garraud, t. I, p. 152, note 4; Trébutien, Dr. erim., t. I, p. 203; Weiss, p. 161 ; Beauchet. n. 361 ; Teichinann, Rev. de dr. int., 1879, p. 492. — V. art. 7, L. 8 oct. 1830. — L'art. 3 du projet du gouvernement sur l'extradition (1) laisse encore sans contre-poids au pouvoir exécutil le droit d'apprécier pour chaque lait si l'iniraction poursuivie a ou non un caractère politique (V. projet Mouis, art. 4, S, 2). On ne trouve, pas non plus en Angleterre, en Suisse, en Autriche une éuumération des délits politiques (Holiii, Rev. de dr int.. I«92, p. 18). El cependant il parait bien impossible au gouvernement de reconnaître d'une manière exacte et sûre la marque de cette catégorie de délits. .< Uu ne saurait se ligurer, dit Ortolan, combien ce signe est dniicile a trouver et à définir. Apres y avoir longtemps rellecln, tourné et retourné le problème, dresse la liste, des laits, suivi leuis variations possibles, et cherché a en saisir le trait commun, ou sera loin encore d'arriver à une formule qui puisse prévenir toute hésitation ». Cela lient, d'après Bernard (t. 2, p. 267), à ce que « tout régime politique a la prétention d'agrandir le cercle des incriminations destinées à protéger son fonctionnement, celui des institutions qui en dépendent, les prérogatives des agents qui, par un lien quelconque, se rattachent a I organisation des pouvoirs de L'Etat, l'exercice même des droits des citoyens qui oonoourenl à l'action publique. »
1J47. — Sans entrer dans la discussiun des éléments constitutifs des délits politiques nous rappellerons seulement ici les principales définitions qui en ont eié données, spécialement eu matière d'extradition \ . au surplus sur cette importante quesiii m, I lolin. Les in frai lions politiques, Rev. dedr, int., 1*81-, p. 182). D'après Urtolan, Résumé des éléments du droit pénal (n 294j, dans le cas où l'iniraolion publique ii'est pas compliquée d'un douille caractère, la lormule suivante permet de résoudre la question de savon si un délit est un délit politique : « analyser, apprécier dans tous les éléments le délit dont il s'agit de vérifier le caructère et répondre a ces trois questions : quelle est la persi nu directement lésée par ce délit? L'Etat. Dans quelle oie droit se trouve-t-il lèse? Dans un droit touchant à son
|1) Le ministre de la Justice a déposé depuis dans la session île l'jlio am
u 7 dec, 1900) un projet donl nous bisons 1 1 après 1rs principales inji |ui n'esi en gênerai que la reproduction du précédent.
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organisation sociale ou politique. Quel genre d'intérêt a-t-il à la répression? Un intérêt touchant à cette organisation sociale ou politique. Le délit est politique. » D'après Garraud « l'infraction purement politique est celle qui n'a pas seulement pour caractère prédominant, mais pour but exclusif et unique, de détruire, modifier ou troubler l'ordre politique dans un ou plusieurs de ces éléments. Cet ordre comprend à l'extérieur l'indépendance de la nation, l'intégrité de son territoire et les rapports de l'Etat avec les autres Etats; à l'intérieur, la l'orme du gouvernement, L'organisation des pouvoirs publics, leurs rapports mutuels, enfin les droits politiques des citoyens. » (Dr.pén. franc., t. 1, n. 96). D'après Rolin, les infractions politiques sont celles qui ne sont dirigées que contre l'organisation politique ou d'ordre politique d'un litat déterminé et qui ont pour but de détruire, de renverser ou de bouleverser cet ordre ou cette organisation politique (Rev. du dr. int., 1884, p. 166; M. de Bar, Dus internationale Privât und slrafiecht, p. 592,icité par Soldan, lier. gén. de dr., 1882, [i. 519), considère seulement comme délits politiques, « les actes punissables qui naissent manifestement de la tendance à renverser illégalement l'Etat ou ses institutions ou qui peuvent être envisagés comme une défense, dépassât-elle les limites de la légalité, contre les actes du gouvernement formellement illégaux ou contraires aux principes fondamentaux de la justice et de l'équité. »
248. — M. Renault cite comme exemples d'infractions publiques : le fait de porter h s armes contre son pays, d'entretenir des intelligences avec l'ennemi et autres faits analogues, l'appel à l'insurrection, les conspirations pour changer l'ordre des choses établi, le complot même contre la vie du souverain; l'affiliation à des sociétés secrètes, l'offense aux autorités publiques, les délits de presse (sauf contre les particuliers) les infractions aux règles relatives aux élections, aux attroupements, aux réunions publiques, aux lois qui proscrivent des ordres religieux d'une manière absolue, ou leur interdisent l'enseignement (Journ. du dr. int. pr., 1880, p. 64). —V. Rolin, Rev. du dr. int., 1884, p. 160 et les exemples cités, et Ibid., p. 259 et s.; Garraud, t. 1, n. 94.
24Î). — Puisque notre législation intérieure n'a pas cru possible de trancher la question de la définition des délits politiques il est naturel que au point de vue du droit international, la détermination de la nature de ces infractions n'ait pas été laite par les traités et qu'elle ait été laissée à la diplomatie à l'occasion de chaque espèce Mais à quelle puissance incombe la charge de taire celie détermiuation ? Est-ce au pays requérant est-ce au contraire au pays requis? La jurisprudence internationale d'accord avec la presque unanimité des auteurs a laissé au gouvernement requis le soin d'apprécier si l'iniraction pour laquelle l'extradition est réclamée a ou non un caractère politique. — En ce sens, Billot, p. 105; Beauchet, n. 363; Despagnet, Dr. int. publ., n. 304; Weiss, p. 162. — Conirà, Bernard, t. 2, p. 264. — Et cette solution a été consacrée par l'Institut de droit internatioual privé, dans la quatorzième résolution d'Oxford, g 1, ainsi conçue : « L'Etat requis apprécie souverainement d'après les circonstances si le l'ait à raison duquel l'extradition est réclamée a ou non un caractère politique, n Elle s'explique d'ailleurs par un sentiment de défiance à l'égard de l'Etat requérant. On a craint que cet Etat, surexcité par la violence des passions politiques, ne puisse apprécier avec impartialité le caractère de l'acte donl il demande la répression (V. discours de M. Demole au Sénat, Séance du 22 mars 1879, J. uff. 23 mars). — V. Weiss, p. 162.
250. — Le projet de loi français laisse au gouvernement requis une faculté d'appréciation dont le rapporteur du traité franco-anglais de 1876 avait montré les dangers en principe : « Le gouvernement requis, fait-il observer dans son rapport, est seul juge du caractère de l'infraction. Sans s'arrêter à la qualification employée dans la demande d'extradition, il examine la nature du l'ait, il la dépouille des apparences qui ont pu servir à dissimuler le crime et s'entoure pour l'apprécier de tous les documents dont il a droit d'obtenir la communicalion. C'est ainsi que la France a souvent refusé des extraditions réclamées pour crimes de droit commun, en soutenant qu'en réalité le gouvernement requérant cherchait à frapper un délit politique ». Les lois étrangères réservent également au pays requis le droit d apprécier le caractère de l'acte incriminé (V. notamment suprà, n. 244, pour l'Angleterre), et l'art. 10 de la nouvelle loi suisse de 1892 sur l'exlraditiun dispose que « le tribunal fédéral appréciera libre-
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ment dans chaque ca6 particulier le caractère de l'infraction selon les faits de la cause. »
251. — Ce système est consacré formellement par l'art. 5 du traité du 14 août 1876 avec l'Angleterre. « Aucune personne accusée ou condamnée ne sera livrée si le délit pour lequel l'extradition est demandée est considéré par la partie requise comme un délit politique ou un fait connexe à un semblable délit. » L'art. 3 du traité du 14 déc. 1877, avec l'Espagne est conçu dans les mêmes termes (V. encore art. 5 du traité de 1895 avec les Pays- Bas; art. 7 du traité de 1896 avec la Tunisie, et à l'étranger, notamment les conventions du 17 nov. 1888 entre la Suisse et l'Autricbe-Hongrie, du 11 mars 1890 entre l'Angleterre et les Etats-Unis).
252. — C'est en ce sens qu'avant la loi de 1892, le tribunal fédéral suisse avait statué, en décidant que l'Etat requis n'est lié en aucune manière par la décision du pays requérant sur la nature de l'note incriminé, et que les juges du pays de refuge ne perdent pas le droit et restent même dans l'obligation de décider, après examen scrupuleux des circonstances de l'ait de chaque particulier, si l'acte poursuivi constitue un délit politique. — Trib. féd. Suisse, M sept. 1891, [Jauni, du dr. inl. pr., 1892, p. 301]
253. — Il a toujours été jugé qu'il appartenait au prévenu de faire la preuve que la demande d'extraction a en réalité pour but «le le poursuivre et de le. juger pour une infraction politique.
— Trib. féd. Suisse, 15 mars 1880, [Journ. du dr. inl. pr., 1880, p. 240] — En ce sens égal, traité franco anglais de 1876.
2° Des délils politiques relatifs.
254. — Si la question de l'extradition est déjà difficilement résolue lorsqu'on est en préseuce de délits politiques purs, elle ne présente pas des difficultés moindres quand l'infraction, au lieu de se présenter sous la forme d'un acte simple offre un caractère complexe ou se rattache par les liens de la connexité à un autre délit. On dit alors souvent qu'il y a délit complexe ou délit connexe; parfois on les désigne sous le nom de délits relatifs ou délits concurrents. — Lammasch. Le dr. de l'extrud. appliqué aux délits politiques ; traduction Weiss et Lucas, p. 49; Teiohmann, llev. de dr. int., 1879, p. 497, n.2; Grivaz, p. 215 et 231.
255. — On dit qu'il y a délit complexe si l'acte incriminé porte atteinte à la fois à l'ordre politique ou social de l'Etat contre lequel ils ont été commis et lèse en même temps des intérêts privés, constituant ainsi de véritables infractions au droit, commun. C'est, par exemple, le cas d'une bande d'insurgés qui, au cours d'une ''meute, force le magasin d'un armurier pour y prendre des armes, renverse des voitures ou démolit des maisons pour en faire des barricades, ou le régicide commis dans un but politique.
— Henault, Journ. du dr. int. pr., 1880, p. 64; Weiss, eité par Roliu, Rev. du dr. tut. 1892, p. 19; Despagnet, Dr. int. publ., n. 304; Teicbmann, Rec. du dr. inl., 1879, p. 499; — En droit interne, il y a procédure unique, peine unique, l'infraction étant considérée comme politique ou comme de droit commun, selon que l'atteinte à l'ordre public apparaît ou non comme plus forte que l'atteinte au droit privé. On propose dès lors, d'admettre l'extradition en cas de délit complexe, si l'infraction principale est celle de droit commun. — Billot, p. 104; Despagnet, Dr. int. publ., n. 304; Ortolan, Elém. de dr. pén., n. 725 et s. ; Liszt, d'après Hohn, liapp. a llnst. de dr. int., Annuaire, t. 8, p. 153; Weiss, p. 174. — Ce système, connu sous le nom de système de la prédominance a été consacré par la loi suisse sur l'extradition, dont l'art. 10 dispose que « l'extradition sera accordée alors même que le coupable alléguerait un motif ou un but politique, si le fait pour lequel elle est demandée constitue principalement un délit commun. »
256. — On entend par délits connexes, dit Weiss (cité par M. Hohn, Rev. du dr. int., 1892, p. 19); ceux qui, sans se con fondre avec des infractions d'ordre exclusivement politique, s'v rattachent par des liens plus ou moins étroits. — V. d'ailleurs L'art 227, C. instr. crim.— Ainsi, en cas de troubles ou d'insurrection, il arrive fréquemment que, dans un même trait de tempe et dans le même lieu, des faits soient commis, qui se rehenl eutre eux par un rapport de cause à effet. Ce sont par exemple, des insurgés qui s'emparent des biens de l'Etal ou des particuliers, tuent, pillent ou incendient; il y a délit politique, l'insurrection, et des infractious de droit commun, qui s'y rattachent par les
liens de la connexité. Et théoriquement on peut toujours, même si l'intérêt d'une bonne administration de la police exige que les infractions connexes soient portées devant la même juridiction, séparer les deux éléments qui se rencontrent dans leB faits, incriminés: l'élément commun, le vol qualifié, le pillage, l'incendie', le meurtre, et l'élément politique. On propose alors de permettre l'extradition à raison du fait de droit commun. Le pays requis, libre de la refuser entièrement, peut ne l'accorder que sous condition. — Bluntschli, Dr. inl. cod.. g 401 ; Weiss, p. 174; Despagnet, n. 304; Olivi, lier, du dr. int., 1889, p. 62; Teicbmann, op. cit., p. 497; Liszt, d'après Rolin, Ann. dr l'inst. t. 8, p. 153; Billot, p. 107. — Toutefois ce dernier auteur exige que les délits connexes puissent être déférés exceptionnellement à des juridictions différentes. Ce système est désigné, en général, sous le nom de système de la séparation.
257. — Mais on fait valoir contre l'un et l'autre des deux systèmes qui précèdent qu'ils font abstraction de ce principe selon lequel tous les éléments d'une infraction doivent être pris en considération par le juge dans l'appréciation de la culpabilité el dans l'applicatioB de la peine. Or, le but politique du délit peut être considéré soit comme une circonstance aggravante, soit au contraire comme une circonstance atténuante dans l'appréciation de la culpabilité et de la fixation de la peine : ainsi le régicide, le pillage par des insurgés d'un magasin d'armes, le vol ou l'incendie en vue de faciliter le renversement du gouvernement constituentbien un crime de droit commun ; mais la culpabilité des auteurs de ces délits complexes ou connexes ne peut être justement assimilée à celle d'un criminel de droit commun. Comme le remarque Faustin Hélie (t. 2, n. 710), le caractère d'un crime même de droit commun se modifie immédiatement dès qu'il est inspiré par un intérêt exclusivement politique, on ne trouve plus en effet dans ce crime cette immuable perversité qui met son auteur au ban des nations. Par suite, autoriser l'extradition sous réserve qu'il sera fait, dans la poursuite, abstraction de l'élément politique, c'est consacrer une injustice (V. Renault, Journ. du dr. int. pr., 1880, p. 64). Et d'ailleurs, les juges sauraient-ils se soustraire à une préoccupation extérieure, a la pression de l'opinion publique? Dans l'appréciation d'un fait complexe, quoique Hnique, pourront-ils séparer les éléments divers que la science y reconnaît? (Pinheiro Ferreira, Rev. élr., t. 1, p. 79; Fiore, t. 2, a. 410). De plus, et même si le crime de droit commun peut être isolé du crime politique, en cas de connexité, les ju^es ne seront-ils pas encore tropsous l'influence de l'opinion publique pour le jugeravec l'impartialité nécessaire? Au surplus, pour décider à l'égard d'un délit complexe quel est l'élément prépondérant, il faudrait avoir un point de comparaison. Or, la commune mesure pourrait rigoureusement se trouver dans la gravité de la peine, au point de vue du droit pénal interne. Mais en droit international, cet élément de comparaison fait immédiatement défaut, puisque l'échelle des peines peut varier dans la législation des deux Etats intéressés. Et si, abstraction faite de la gravité respective des peines, on veut comparer entre eux-mêmes les éléments constitutifs du délit complexe, on manque encore de base certaine d'appréciation. Car la nature, des droits lésés par l'infraction poursuivie est trop différente pour permettre d'apprécier quel est l'élément le plus grave. Enfin, dans le cas où l'auteur d'un délit politique est dans son droit, le pouvoir attaqué n'a pas d'objection valable à élever contre l'usage de la violence à son égard; et on ne peut lui dénier le droit de légitime défense. Il est impossible sans arbitraire de réduire l'insurgé à l'emploi des moyens purement politiques comme les complots, ou de moyens licites, d'après la loi de l'Etat requérant comme les associations, les discours et les articles de journaux dont l'efficacité est limitée. Or, pour apprécier ainsi la légitimité des actes de droit commun, le pa\ s requis serait contraint de rechercher comme pour le délit politique pur, la valeur des griefs invoqués par le coupable contre le gouvernement dont il a voulu le renversement. Ce serait ià une violation du principe de non intervention. — V. Grivaz, p. 254 à 258 ; Lammasch, op. cit., p. 68; Beauchet, n. 394 à 397. — V. Liszt, cité par Rolin, Ann. de l'inst. de dr. inl-, t. 8, p. 151; Ch. Soldan, Rev. gén. du dr. int., 1882, p. 552.— V. suprà, n. -'34-.
258. — Aussi a-t-on généralement admis avec Faustin Hélie lor. cit., n. 71(1 et s. , qu'il ne faut point, eu matière d'extradition, prendre les mots dans une acception étroite, et qu'en conséquence l'exception doit protéger non seulement les crimes et délits politiques proprement dits, tête que les "'inplots, les
EXTRADITION. - Titrk V. — Chap. II.
acles séditieux et les faits .le presse, mais même les délits politiques qui se compliquent d'un délit de droit commun. — V. Soldan, Rev. gin. du dr.int.. 1882, p. 533.
259. — C'est dans le sens de la doctrine de M. F. Hélie que s'est prononcée la jurisprudence internationale. En même temps que la clause déclarant exclus les crimes et délits politiques était introduite pour la première fois dans le traité de 1834 avec la Belgique, l'art. 5 de ce traité étendait l'exclusion aux infractions connexes à ces délits. D'autre part, l'art. 6 du traité du 27 juin 1844 avec le Grand-Duché de Bade est ainsi conçu : «Les crimes et délits politiques sont exceplés de la présente convention. Il est expressément stipulé que l'individu dont l'extradition aura été accordée ne pourra être, dans aucun cas, poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition ou pour aucun fait connexe à un semblable délit. •> V. art. 5 du traité avec la Grande- Bretagne du 14 août 1876 ; art. 7 du traité du 1er nov. 1855 avec l'Autriche; art. 3 du traité avec la Belgique du 15 août 1874; art. 8 du traité avec Brème du 10 juill. 1847; art. 3 du traité avec le Danemark du 28 mars 1877; art. 3 du traité avec l'Espagne du 14 déc. 1877 ; art. 8du traité avec Hambourg du 5 févr. 1848; art. 8 du traité, avec Lubeck du 31 août 1847; art. 3 du traité avec le Grand-Duché de Luxembourg du 12 sept. 1875 ; art. 8 du traité avec Mecklpmbourg-Schwenn du 26 janv. 1847; art. 8 du traité avec Mecklembourg-Strélitz du 10 févr. 1847; art. 3 du traité avec la principauté de Monaco du 8 juill. 1876 ; art. 8 du traité du 6 mars 1847 avec le Grând-Ducbé d'Oldenbourg; art. 5 du traité du 24 déc. 1895, avec les Pays-Bas ; art. 7 dn traité du 13 juill 1854 avec le Portugal : art. 8 du traité du 28 avr. 1850 avec la Saxe; art. 5 du traité entre la Tunisie et l'Italie, de 1896.
260. — L'expression « délits connexes » doit être entendue dans un sens large, comprenant même les infractions dites complexes. Il serait inadmissible, en effet, que le délit complexe dans lequel il est plus difficile que dans le délit connexe de séparer l'élément politique et l'élément commun, put motiver une extradition alors que l'infraction connexe ne peut la justifier. En outre, il est généralement admis dans la jurisprudence internationale que le régicide n'est pas exclu de l'extradition. Il serait inutile d'insérer une clause en ce sens dans les traités si ce crime n'avait pu être compris dans la catégorie de ceux qui bénéficient des immunités des infractions connexps aux délits politiques. — Beauchet, n. 373; Rolin, Rapp. à. l'inst. de dr. int., Rev. du dr. int., 1892, p. 28; Lammasch, VVeiss, cités par Rolin, loc. cit.
261. — Quant aux traités avec : la Bavière du 29 nov. 1869, art. 3; le Chili du 11 avr. 1860, art. 7: les Etats-Unis du 9 nov. 1843, art. 5; la Hesse du 26 janv. 1853, art. 7 ; le Hanovre de 1855, art. 7; l'Italie du 12 mai 1870, art. 3; la Lippe du H avr. 1854, art. 8; le Pérou du 30 sept. 1874. art. 7; la Prusse du 21
juin 1845, art. 8; la Suède et la Norvège du 4 juin 1869, art. 7; la Suisse du 9 juill. 1869, art. 2 ; le Venezuela du 23 mars 1853, art. 10; Waldeck et Pyrmont du 10 juill. 1854, arl. 8; le Wurtemberg du 25 janv. 1853, art. 8; ils se bornent à exclure de l'extradition les laits politiques en général sous cette forme : " les crimes et délits politiques sont exclus de la présente convention. » Mais pour donner un sens utile à cette clause, il faut considérer qu'elle embrasse les infractions connexes aux crimes et délits politiques. En effet, les nations contractantes ne sont obligées à l'extradition que pour les cas qu'elles ont spécifiées dans les conventions et parmi lesquels ne figurent pas les délits politiques. Dès lors quelle serait l'utilité de la clausp excluant formellement les infractions politiques si elle ne visait pas plutôt les délits politiques relatifs? — Beauchet, n. 375. — V. Renault, .hum. duilr. int.pr., 188(1, p. 65; Lammasch, traduction VVeiss et Lucas, p. 44. — V. toutelois la note 1 des traducteurs.
2(>2. — Si une convention est muette ou s'il n'y a pas de traité, on propose de décider que l'Etat requis est absolument libre de sa décision et qu'il peut accorder l'extradition pour un délit politique relatif. Cependant il parait préférable d'appliquer même en l'absence de traité les principes universellement admis par 1rs conventions passées entre les puissances. Il n'y aurait des lors pas lieu, à raison de cette coutume, d'accorder à la Grèce, par exemple, une extradition que la Belgique ne pourrait obtenir. — Lammasch, op. cit., p. 48.
263. — Le système conventionnel a l'inconvénipnt grave de faire bénéficier d'une protection imméritée de vulgaires malfaiteurs à qui il sulfit de couvrir leurs actes d'un masque politique pour échapper l la répression. Or, il est, dit M. Renault, de l'in-
térêt des honnêtes gens de tous les pays et de tous les partis que la triste doctrine « la fin justifie les moyens » ne triomphe pas sur ce point comme sur d'autres. Ceux-là même qui, poussés par des mobiles divers mais n'ayant rien de bon, se laissent entraîner à attaquer les institutions de leur patrie, tout en respectant les droits privés dans la mesure du possible, tout en se conduisant en ennemis loyaux, doivent refuser cette confusion avec ceux pour qui la politique n'est souvent qu'un prétexte commode pour satisfaire leurs sentiments de haine et de cupidité, et qui ne, reculent devant aucune destruction. » (Journ. du dr. int. pi'., 1880, p. 66). « L'assassinat, le vol, l'incendie systématiquement ordonnés, préparés avec une infernale habileté ne doivent pas permettre à leurs auteurs ou à leurs complices d'autre refuge que celui de l'expiation légale. » — Cire, de M. Jules Favre, [Journ. off., 27 mai 1871] — V. Rolin, Rapp. à l'inst de dr. int., 1892, p. 36; Fiore, Dr. pén. int., t. 2, n. 410. — C'est d'ailleurs, en s'inspirant des mêmes idées que le rapporteur au Sénat du projet de loi français sur l'extradition, dont l'art. 3 excluait les crimes et délits présentant un caractère politique, a refusé d'étendre par une disposition formelle l'exclusion aux délits connexes aux délits politiques. — Journ. off'., 4 avr. 1879.
264. - La clause usitée d'après laquelle l'extradition n'a lieu ni pour les délits politiques, ni pour les faits connexes à de semblables délits est donc trop vague. Elle a le tort de ne pas indiquer la nature du lien qui doit exister entre le fait politique et le fait de droit commun. Elle permet ainsi d'embrasser toutes les infractions de droit commun, quelque odieuses qu'elles soipnt, qui sont commises au cours d'une insurrection. Elle a permis l'attitude des gouvernements européens qui ont protégé en 1871 tous les faits dont la commune a été la cause ou l'occasion. C'est par application des mêmes errements que la France a refusé l'extradition d'insurgés carlistes, quelque monstrueux que fussent les actes qui leur étaient reprochés. Aussi, prenant en considération les inconvénients qui précèdent et envisageant d'autre part les difficultés de déterminer le caractère politique ou de droit commun des infractions connexes à des délits politiques, certains jurisconsultes ont proposé de limiter l'exclusion aux délits politiques purs et d'autoriser l'extradition dans tous les autres cas sans distinction aucune entre le délit complexe ou connexe, entre le mobile politique et le but politique. — Olivier, cité par Rolin, Ann.de l'inst. , t. 12, p. 160.
265. — Il nous semble que c'est aller trop loin. Sans admettre « que la fin justifie les moyens », il faut reconnaître que le principe de l'exclusion des délits qui ne sont pas seulement purement politiques doit être maintenu, car nombre de ces infractions, à raison même du but poursuivi, ne présenteront pas aux yeux des nations désintéressées une gravité suffisante pour justifier la remise de l'auteur de l'acte au gouvernement du pays lésé. De plus, il est indispensable de distinguer les actes commis au cours d'une insurrection ou d'une guerre civile et ceux commis froidement en pleine paix à l'intérieur ou en dehors des épisodes de la lutte. Car, nombre d'actes perdent aux yeux des nations intéressées à la lutte, le caractère de crimes s'ils sont accomplis en vue de la guerre. Enfin, la crainte d'une justice non impartiale chez le pays requérant subsiste avec toute sa force. — Soldan, Rev. gén. du droit, 1882, p. 529. — V. suprà, n. 237.
y66. — Il résulte de ce qui précède qu'il n'y a pas lieu de traiter les crimes et délits politiques relatifs, comme des infractions de droit commun, mais il n'y a pas lieu également d'assimiler d'une manière absolue les faits connexes aux délits politiques pour les exclure de l'extradition. — Renault, Journ. du dr. int. pr., 1880, p. 67; Teicbmann, Rer,. dudr. int., 1879, p. 495; Bluntschli, rapport au congrès d'Oxford, cité parSoldan, Rev. gén. de droit, 1S82, p. 528. — Il convient donc seulement de restreindre l'application du système, qui exclut de l'extradition tous les délits politiques relatifs et de n'admettre cette exclusion que dans les cas Mouteux. — Renault, Journ du tir int. pr., 1880, p. 67. — La difficulté nepeutètre résolue que par une distinction.
267. — A. Les /aits de droit lOinmun sont cornons au cours d'une insurrection ou d'une guerre civile. — Les insurgés envahissent la boutique des armuriers afin d'y prendre des armes pour les besoins de la lutte, démolissent des propriétés privées pour faire des barricades; des soldats sont tués au cours de la lutte. Il n'y a pas évidemment là des voleurs ou des assassins. Le l'ait politique couvre le délit ou le crime dedroiteommun. Mais est-ce à dire qu'un simple rapport de temps entre un délit de
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droit commun et des événements politiques suffise toujours pour justifier l'exclusion dupremier? La commission anglaise de 1877 distinguant encore entre l'acte criminel qui se produit au cours d'une émeute et l'acte isolé, froidement préparé, a admis qu'il y a lieu de refuser l'extradition d'une personne accusée d'un fait qui, en ne tenant pas compte de ses motifs, constituerait un crime ordinaire, si l'acte en question est arrivé en temps de guerre civile ou d'insurrection. » — Bull. soc. lég. comp., 1879, p. 190. — Mais il parait illogique qu'un crime de droit commun, par cela seul qu'il aurait été perpétré à la faveur d'une émeute ou d'une guerre civile, soit l'objet d'une mesure exceptionnelle, s'il n'a servi qu'à la satisfaction d'une vengeance personnelle ou de la cupidité. On a tort de n'établir aucune distinction entre ceux qui n'ont pas hésité à commettre les actes les plus abominables à l'occasion de l'émeute ou de l'insurrection pour satisfaire leurs sentiments de haine ou de cupidité et ceux qui agissant avec des mobiles plus purs, n'ont eu en vue que le changement d'institution qu'ils considéraient comme nuisible à leur pa\s. — Kenault, Journ. du dr. int. pr., 1880, p. 67 ; Bernard, t. 2, p. 285; Garraud, t. 1, n. 96; Lammasch, Du. droit d'extrad. appliqué aux délits politiques, traduct. Weiss et Lucas, p. 73. — V. également Rolin, Hev. de dr. int., 1892, p. 34, et Fiore, Dr. péri, int., t. 2, § 410; Grivaz, p. 232; Brocher, Rapp. à Finit, île dr.int.j Annuaire Ih80. 1rc part., p. 219.
268. — La doctrine a posé à cnt égard les bases d'une distinction rationnelle que M. Renault formule en ces termes : Tout ce qui s'explique par l'insurrection et en est une conséquence directe a le caractère de celle-ci au point de vue de l'extradition. — V. Garraud, t. 1, n. 96.
269. — Telle est la théorie admise par la Cour de cassation à l'occasion d'une affaire où il s'agissait d'appliquer l'art. 5 de la constitution du 4 nov. 1848 qui maintenait la suppression de la peine de mort en matière politique. La Cour a décidé que « si l'acte aggravant la rébellion constitue par lui-même un crime de droit commun, il ne peut échapper à la peine que la loi prononce. En effet, cette connexité avec l'insurrection, c'est-àdire avec un autre crime ne peut être considérée comme une excuse et déterminer une atténuation de la peine. » — Cass., 9 mars 1849, Daix, [S. 49.1.209, P. 49.1.141, D. 49.1.00]
270. — Il reste en conséquence à établir le critérium qui permettra d'apprécier si les infractions de droit commun doivent êlre rattachées aux événements politiques. Voici celui qui avait été proposé par l'Institut de droit international qui fait l'objet de l'art. 14 § 2 des résolutions d'Oxford : « Pour apprécier les faits commis au cours d'une guerre civile, il faut se demander s'ils seraient ou non excusés par les usages de la guerre. » Garraud (Dr. peu., t. I , n. 96) analyse ce système : « Tous les crimes de droit commun tels que pillage, meurtre, incendie qui seraient légitimés s'ils se produisaient dans un état de guerre régulier seront absorbés en quelque sorte, par le crime politique d'insurrection dont ils sont des nécessités ou des accidents. Mais, si, au cours de l'insurrection, il se commet des attentats contre les personnes ou les propriétés, qui seraient réprouvés par le droit des gens, même dans un état de guerre régulier, ces faits seront des crimes de droit commun. » — V. Clarlie, The law of extradition, p. 170; Renault, Journ. du dr. int.pr., 1880, p. 69; Fiore. t. 1, S 410; Despagnet, Dr. int. publ., n. 307.
271. — ■ Toutefois ce critérium n'a pas été généralement admis. On a fait valoir qu'il ne s'applique qu'aux faits de guerre. Or, il y a tels usages de la guerre normale qui sont inapplicables tout au moins au début d'une guerre civile. D'autre part, les devoirs des belligérants sont loin d'être déterminés d'une façon précise, et s'il y a des actes que la guerre ne peut justifier en aucune circonstance, tel le viol, il en est d'autres, comme le meurtre, le pillage dont la légitimité et le caractère véritable sont diversement appréciés par les nations civilisées. Enfin, ce critérium repose sur une analogie trop absolue entre les guerres civiles et les guerres internationales; car, les insurgés et leurs adversaires ne se reconnaissent pas toujours le caractère de belligérants. Et il ne convient même pas de compléter ou de modifier la formule incriminée en disant qu'il faut apprécier les faits, non d'après les usages de la guerre, mais, « d'après les usages de sédition, d'insurrection etde guerre civile. » L'application de cette formule serait encore plus délicate que la précédente; car les usages de la sédition, de l'insurrection ou de la guerre civile sont encore moins certains que ceux de la guerre internationale, et d'autre part cette formule serait de nature à
légitimer des pratiques barbares. — Beauchet, n. 400; Despagnet, Dr. int. publ., n. 304; Teichmann, Rev. du dr. int., 1879, p. 500; Lammasch, op. cit., p. 74; Rolin, Ann. de l'Instit. du dr. int., t. n, p. 158 et t. 12, p. 166 et Rev. du dr. int., 1892, p. 36 et 38; Grivaz, p. 268 et s.
272. — On a alors proposé d'autres formules qui tendent à légitimer l'acte de droit commun s'il n'a constitué qu'un moven indispensable ou du moins très-utile pour perpèlrer le délit politique. Arntz, approuvé par de Bar (M. Teichmann, Hev. du dr. int., 1879, p. 501) propose de dire <> qu'il n'y aura pas d'extradition pour tous les faits contre les personnes, contre les propriétés ou contre la chose publique, si ces faits sont commis dans une lutte politique intérieure ou guerre civile, et quand ils pourraient être légitimés, si le parti qui les a commis était dans son droit. » Mais toutes ces formules ont le défaut d'être trop peu précises; et de soulever de nombreuses difficultés d'interprétation. — Beauchet, n. 401 ; Lammasch, op cit , p. 67 el s.; Grivaz, p. 273.
273. — Aussi'd'autres auteurs ont cru préférable de renoncer à présenter une détermination générale des crimes et délits relatifs pour lesquels les fugitifs devaient bénéficier de l'asile, et de se borner à apporter des dérogations, s'il y a lieu, après examen de chaque espèce, au principe de la non extradition pour délits politiques. — Lammasch. De Vextrad. appliquée aux délits politiques, p. 77 et s. — V. Rolin, Kei'. du dr. int., t. 19, p. 567, et 1892, p. 36.
274. — Il semble que le meilleur critérium est celui qui a été proposé par l'institut de droit international dans la session de Genève de 1892, sur le rapport de M. Rolin, et à la suite d'une longue enquête à laquelle le rapporteur avait procédé. L'art. 3 des résolutions adoptées par l'institut pour remplacer les art. 13 et 14 des résolutions d'Oxford dispose <> qu'en ce qui concerne les actes commis dans le cours d'une insurrection ou d'une guerre civile par l'un ou l'autre des partis engagés dans la lutte, et dans l'intérêt de sa cause, ils ne pourront donner lieu à extradition que s'ils constituent des actes de barbarie odieux et de vandalisme défendus par les lois de la guerre, et seulement lorsque la guerre civile a pris fin. »
275. — L'extradition est ainsi réservée pour les infractions présentant un caractère de barbarie ou de vandalisme inutiles. Les actes, dit le rapporteur, de destruction sans cause politique, les actes de vengeance doivent donner lieu à répression \Rolin, liapp. à Finst. de dr. int., t. 12, p. 172). Il était toutefois inutile d'ajouter à la formule la phrase suivante, qui n'a été insérée que sur un amendement de M. Fiore, « défendus suivant les lois de la guerre ». Mais ce texte a l'avantage de réserver l'extradition jusqu'à la fin de la guerre civile; c'est le seul moyen d'espérer un peu de justice dans la répression (Rolin, Ibid). — V. toutefois, Grivaz, p. 298.
276. — B. L'infraction de droit commun constitue un acte isolé, ne se rattachant ni à une insurrection ni d une guerre civile, mais elle a été inspirée par un mobile politique. — C'est l'exemple classique de l'assassinat d'un souverain dont on cherche le renversement et non dans le but de satisfaire une vengeance personnelle. C'est aussi bien, en dehors de toute lutte ouverte, le cas de l'individu qui, persuadé que la vie de telle personne met obstacle à la réalisation de ses espérances politiques tue cette personne ou tente de. la tuer. Y a t-il crime politique?
277. — Certains auteurs pensent que l'intention politique de l'auteur de l'acte et les mobiles qui l'ont poussé à agir doivent être principalement pris en considération « Si le but politique est bien établi, si notamment il est personnellement désintéressé et qu'il n'ait poursuivi d'autre avantage que ce qu'il croyait être l'intérêt de son parti, il nous paraîtrait souverainement injuste d'assimiler un tel délinquant au criminel ordinaire qui, obéissant aux intérêts les plus bas, n'a cherché qu'à satisfaire ses passions personnelles. » — Soldan, Rev. gén. du dr., 1882, p. 533. — Adde, Brusa : del délit lo politico, p. 108.
278. — Cette doctrine est généralement repoussée. Le caractère politique d'un acte ne dépend pas de l'existence ou de la non-existence de motifs politiques, mais uniquement de la nature de l'acte considéré en lui-même. Au point de vue juridique, l'assassinat reste crime de droit commun quel que soit le mobile qui l'ait inspiré; le fait d'arracher la vie à son semblable ne saurait être toléré, qu'il ait pour but la passion politique, ou l'amour, la vengeance ou la cupidité. « La conscience nous dit, à moins d'être singulièrement obscurcie par les préventions des partis, que ceux qui ont tué le président Lincoln, le duc de Berry,
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Rossi, que Fieschi, Orsini, Nohiting, Passanante ou Otero ont commis des assassinats ou des tentatives d'assassinat. Au point de vue moral il a pu y avoir des différences entre ces individus comme il peut y en avoir entre ceux qui agissent sous l'empire de passions non politiques ; ils n'en sont pas moins des assassins pt des meurtriers dans toutes les langues et dans toutes les législations. » Au surplus il est impossible de connaître dans chaque affaire avec certitude l'intention du coupable. C'est le secret de la pensée. — Renault, Journ. du dr. int. pr., 1880, p. 75. — Adde : Faustin Hélie, t. 2, S 710; Garraud, t. 1, n. 96; Ortolan, Elcm. de dr. pén., n. 714; Bernard, t. 2, p. 286 et s.; Calvo, t. 1, p. 531 ; Beauchel, n . 386; Hornung, Rev. du dr. int., 1879, p. 518; Teichman, lïnd., p. 513; Lenepveu de Lafont, Hall. soc. lég. comp., 1883, p. 301; Rolin, Ann. de l'inst. int., t. H. p. 198 t. 8, p. 151, et Rev. de dr. int., 1892, p. 23; de Va/elhes, p. 72; Grivaz, p. 198 et s., 230 et s.: Lammasch, cité par Rolin, lier, du dr. int., 1892. p. 30, et op. cit., p. 57 et s. —V. RoHn, Rev. de dr. int., 1892, p. 30.
279. — Telle était la doctrine adoptée par l'institut de droit international de la session d'Oxford, dont la quatorzième résolution portait : « que les faits qui réunissent tous les caractères des crimes de droit commun (assassinat, incendies, vol) ne doivent pas être exceptés de l'extradition à raison seulement de l'intention politique de leurs auteurs. »
280. — D'après les traités de I s*;; entre la Russie et la Prusse, et entre la Russie et la Bavière, et celui de 1888 entre l'Espagne et la Russie, les crimes graves contre toute personne, quel que soit le but politique de l'auteur, motivent l'extradition. — Lenepveu de Lafont, Journ. du dr. int pr., 1891, p. 768 et 769; Diena, Rev. <ji'n ilu droit, 1895, p, 314, n. 2.
281. — Des difficultés peuvent se présenter quand il s'agit de distinguer si le fait incriminé a été entrepris dans un but politique, ou n'a été qu'inspire par des mobiles politiques. Ainsi d'après Lammasch, p. 56, il y aurait doute sur l'assassinat du ministre de la 0 uerre comte Latour, commis à Vienne le 6 oct. 1848. le meurtre de Lincoln, par Bootb, et celui de Garfield par (juiteau; mais la tentative dirigée par Maison contre Guiteau ne pourrait être rangée parmi les délits politiques. Constitueraient au contraire des crimes de droit commun inspirés par une passion politique et non par un but politique, le meurtre de l'archevêque de Paris, M. Affre, pendant les journées de juin 1848, le pillage et la démolition de l'hôtel deiM.Thiers en 1871 par les partisans de la Commune; le meurtre d'un ministre, d un député, l'outrage ou les mauvais traitements dirigés contre lui ne constitueraient des délits politiques que si les auteurs avaient eu en vue d'exercer une contrainte sur l'attitude p'Iitique de la personne maltraitée. — Lammasch, op. cit., p. 56; Beauchet, n. 389
282. — D'ailleurs il y a des exemples d'extradition accordée à raison de crimes inspirés par un mobile politique. Le gouvernement italien a obtenu du gouvernement français l'extradition d'un individu inculpé de tentative d'assassinat à Livourne sur la personne du gréni rai Folliot de Crenneville, bien que le Coupable n'ait agi que par un sentiment de haine qui avait pris naissance dans le cours de la révolution de 1848 à l'occasion de la (irise de Livourne (Fiore, Droit pén. intern., t. 2, n. 403 . De même le gouvernement français a accordé l'extradition des auteurs de l'assassinat commis à Francfort sur le comte Auerswald et sur le prince Lichnovvsky bien que ce crime eut été uniquement inspiré par des passions politiques (Lammasch, p. 55;
l, lirr. dr dr. intern., 1892, p. 31). De même encore, un fonctionnaire du gouvernement russe, réfugié en Suisse, accusé de détournement de succession etde faux, prétendait avoir cédé à un motif politique et n'avoir opéré le détournement que pour enrichir le parti révolutionnaire russe. Son extradition fut accordée à la Hussie. — Trib. fédéral Suisse, 15 mars 1886, [Journ. du dr. mt. pr., iss:, p. 113] — lie même encore, les magistrats anglais ont décidé, â propos de l'extradition du nommé Costioni, rélugié à Londres et inculpé du meurtre du conseiller d'Etat Rossi dans le cours du mouvement insurrectionnel qui se produisit à Bellinzona le 11 sept. 1890, qu'il ne suflit pas que le crime ou délit ait ét>- commis pour des motifs politiques pour que l'extradition soit exclue. — V. Haute-Cour de justice de Londres, 10 déc 1890, [Journ. du dr. int. pr., 1890, p. .
283. — Le gouvernement anglais n'a pas hésité à réclamer l'extradition des auteurs de l'assassinat commis a Dublin sur la personne de lord Cavendish et de Burke, et le gouvernement de
Venezuela accorda l'extradition de O'Brien qui se reconnut l'auteur du crime. — Rolin, Rapp. à l'inst. de dr. int. — Session de Genève, [Ann. 'le linH., 1892-94, p. 163]
284. — C'est d'ailleurs à l'intéressé à établir le but politique de son acte. — Tondury, op. cit.; Rolin, Ann. de t'inst., t. 12, p. 158.
285. — Dans sa session de Genève de 1892 l'institut de droit international a maintenu le principe de l'exclusion des délits politiques relatifs; mais il a décidé de rentrer dans la règle dès qu'il s'agit des crimes les plus graves au point de vue de la morale et du droit commun. L'art. 1 des résolutions votées dans cette session est ainsi conçu : « L'extradition ne peut être admise pour crimes ou délits purement politiques D'après l'art. 2 : .( Klle ne sera pas admise non plus pour infractions mixtes ou connexes à des crimes ou délits politiques, aussi appelés délit, politiques relatifs, à moins toutefois qu'il ne s'agisse des crimes les plus graves, au point de vue de la morale et du droit communs tels que l'assassinat, le meurtre, l'empoisonnement, les mutilations et les blessures graves, volontaires et préméditées, les tentatives des crimes de ce genre et les attentats aux propriétés par incendie, explosion, inondation, ainsi que les vols graves, notamment ceux qui sont commis à main armée et avec violences. Ce texte s'inspire d'une pensée de justice internationale. Le respect de la vie humaine doit l'emporter sur l'intérêt politique. Or, il y a lieu d'assimiler aux infractions contre les personnes diverses autres infractions graves contre les propriétés, tels l'incendie, l'explosion, etc. (Rolin, p. 171). M. Rolin a constaté, d'autre part [Rev. du dr. int., 1892, p. 37) que l'exception à la règle qui exclut de l'extradition les infractions politiques relatives est de plus en plus généralement admise par les Etats pour les faits les plus graves de meurtre, assassinat et empoisonnement. - V. Diéna, Rev. dudr.int. publ., 1895, p. 335.
286. — Uuef que soit le système auquel on s'arrête, il convient de le compléter par cette disposition delà quinzième résolution du congrès d'Oxford : « En tout cas, l'extradition pour crime ayant tout à la fois le caractère de crime politique et de crime de droit commun ne devra être accordée que si l'Etat, requérant donne l'assurance que l'extradé ne sera pas jugé par des tribunaux d'exception ». — V. Renault, Ann. de t'inst. du dr. int., t. 5, p. 87; Beauchet. n. 408; Bernard, t. 2, p. 298.
3° Des attentats contre tes souverains.
287. — En pratique, certains traités contiennent des dispositions spéciales concernant un de ces actes complexes portant atteinte à la fois à l'ordre politique et à l'ordre privé d'une personne, et dont la nature a été étudiée suprà, n. 254 et s., à savoir l'attentat contre la personne des souverains.
288. — Deux théories se trouvent en présence quand il s'agit de déterminerle caractère de l'attentat : les unes, envisageant l'énormité du crime commis, prennent principalement en considération la violation du droit individuel. Dans l'attentat, il y a avant tout un crime de droit commun. Il y a assassinat politique commis si l'on veut sous l'empire de la passion politique, mais non pas crime politique. Ur, la vie des souverains doit être protégée à l'égal de la vie de tout individu sans distinction de rang, ui plus ni moins. Faire plus, ce serait, en effet, ériger le régicide en crime politique par un triste privilège, et admettre ce que nous repoussons : l'extradition politique; laire moins, c'est exclure le prince étranger du droit commun et sanctionner une injustice. » La gravité du crime commis ne diminue pas avec le rang de la victime. — Bernard, t. 2, p. 287 et 288; Renault, Journ. du dr. int. pr., 1880, p. 75; Marlens, Lettre au secrétaire général de l'Institut, Ann. de l'instit., 1880, p. 270 et Rev. du dr. int., 1879, p. 520; Saripolos, loid., p. 524; Olivier, Rapport à Napoléon III. en date du 10 janv. !87<>, [D. 70.3.15]
289. — Prenant en considération principale l'importance des intérêts politiques et sociaux concentrés sur le chef de l'Etat, d'autres pensent au contraire que le crime contre la vie du souverain constitue nécessairement un crime politique (V. art. 56, G. pén. Irancais). — V. Fiore, Dr. pi'n. int., t. 2, n. 408; Hornung, note sur l'extradition, lier, du dr. int., 1879, p. 500; Brocher, Ann. de Clnstit. <lu dr. int., 1880, p. 217-218, cité par Pradier-Fodéré, France judic, 1887, lre part., p. 19; Trébutien, ii. 287
290. — Ces deux opinions sont trop absolues, et la question nous paraît devoir être résolue à l'aide des pnnci-
EXTRADITION
Titre V. — Chap. II.
pes exposés plus haut. Le régicide peut être politique et peut être crime rie droit commun: c'est un crime complexe dont le caractère doit être apprécié d'après les cii constances dans lesquelles il s'est produit. Si l'on suppose le chef de l'Etat tué au cours d'une insurrection à la tète de ses troupes contre les factieux, l'insurrection est le fait principal; le meurtre, fait accessoire et connexe, ne peut être disjoint et donner lieu à l'extradition. Au contraire si. sans profit pour la cause, sans qu'il soit une conséquence forcée de l'insurrection, un individu vient, au cours même de l'insurrection ou en dehors de toute lutte, à tuerie souverain dont il veut renverser le gouvernement, ce régicide constitue non pas le crime politique dans le sens où l'expression doit être prise en la matière, mais un assassinat commis sous l'empire de la passion politique. Il n'y a pas alors lieu de distinguer ce mobile de ceux plus ordinaires qui poussent l'agent au crime, tels que la vengeance ou la cupidité. — Billot, p. 112; Beauchel, n. 411; Renault, Journ. dudr. int. pr., 1880, p. 75 et 77; Fiore, Dr. pên. intern., t. 2, p. 597; Lenepveu de Lafond, Journ. du dr. int. pr., 1891, p. 769.
291. — C'est à l'aide de ces principes que les questions d'extradition des meurtriers avaient été tranchées jusqu'en 1856 par les diverses puissances. Bernard rappelle qu'en 1 858, la Prusse a accordé à la France l'extradition de Borden, inculpé de complicité dans l'attentat de Fieschi ; qu'en 1848, la Suisse a accordé l'extradition d'un individu inculpé de tentative de régicide. — Bernard, t. 2, p. 288; Beauchet, n. 411 ; Renault, Journ. du dr. int. pr., 1880, p. 70.
292. — Une disposition spéciale dans les traités à l'égard des régicides était donc inutile, et l'on peut critiquer l'introduction dans quelques conventions d'une clause pour déclarer délit non politique ni connexe à de semblables délits l'attentat contre la personne d'un souverain étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constitue le faitsoit de meurtre soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.
293. — Cette clause a le tort, au point de vue juridique, de faire considérer comme non politique un crime qui a un caractère politique tout au moins dans un certain sens et constitue en réalité un crime complexe. Il en résulte que les pays qui considèrent comme politique l'attentat contre la vie d'un souverain, se refusent à l'insertion dans les traités d'une clause tendant, en vue de permettre l'extradition de l'auteur d'un acte de cette nature, à le faire considérer comme non politique (V. Beauchet, n. 424). Elle a le tort également de ne faire aucune distinction et d'autoriser l'extradition, quelles que soient les circonstances dans lesquelles le crime a été commis. — V. Teichmann, p. 303; Lammascb. o/;. Cit., p. 60.
294. — En 1884 d'après M. Tondury.cité par M. Rolin (Rev. de dr. int., 1892, p. 21), à l'occasion d'un projet de traité entre l'Autriche et la Suisse, le gouvernement autrichien qui n'avait pu obtenir l'insertion de la clause belge d'attentat, proposa de ne jamais considérer comme délit politique tout meurtre en général, et en particulier l'attentat contre un chef de gouvernement ou membr.' de sa famille. Le conseil fédéral ne crut pas devoir acquiescer à la proposition par le motif que le meurtre peut quelquefois présenter un caractère politique. Il convient toutelois à ce point de vue, de constater que la clause usitée doit être entendue dans un sens raisonnable. Or, elle prévoit l'extradition en cas d'assassinat, meurtre ou empoisonnement. Mais, jamais on n'a considéré comme un meurtre ou un assassinat l'homicide commis au cours d'une lutte (Rolin, Rev. dr. int., t. 17, 1885, p. 356 et t. 13, 1887, p. 564). — Adde, Grivaz, p. 247. — Enfin, elle a l'inconvénient de ne pas permettre à l'Etat requis de s'oppnser à ce que l'accusé subisse les aggravations de peines
•■es par la loi du pays requérant au régicide, ou soit soumis àdes juridictions exceptionnelles. Quand aucune clause n'est insérée dans Ips traités, s'il s'agit de crimes ou délits relatifs ordinaires, le pays requis, n'étant pas lié par la convention est au contraire libre de stipuler, en accordant l'extradition, que l'extradé ne sera pas jugé par des tribunaux d'exception et ne sera condamné qu'aux peines de droit commun. — V. 15" résolution d'Oxford, comp. art. 7 du traité avec Libéria.
295. — La clause relative aux attentais contre Ips souv> niins a été adoptée pour la première fois Ih 12 sept. 1856 dans une déclaration additionnelle au traité de 1834 entre la France et la Belgique. Voici les circonstances qui ont motivé cette modification : en 1854, à l'occasion d'un voyage de l'Empereur, une machine infernale, destinée à faire sauter le convoi, fut saisie
sur le chemin de fer du Nord entre Lille et Calais. L'un des accusés, réfugié en Belgique fut l'objet d'une demande d'extradition de la part du gouvernement français et arrêté sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par le juge d'instruction sous l'inculpation d'attentat contre la personne de l'Empereur des Français. Ce mandat fut rendu exécutoire par le tribunal de Bruxelles ; c'est dire que le fait incriminé ne fut pas considéré comme politique. Sur demande à fin de mise'en liberté, la cour d'appel décida que le fait était politique ou tout au moins connexe à un fait politique et ne rentrait pas dans les termes du traité. Cet arrêt fut cassé, sur renvoi, la cour de Liège maintint la jurisprudence de la Cour de cassation. Mais, la chambre des mises en accusation de la cour de Bruxelles dont l'avis devait être pris par le gouvernement, déclara qu'il n'y avait lieu d'autoriser l'extradition. Le gouvernement n'étant pas lié par cet avis, sa décision devait prendre l'importance d'un événement politique. Le gouvernement fiançais crut préférable de se désister de sa demande. Mais l'opinion publique en Belgique s'était émue et un projet de loi fut déposé par le gouvernement pour éviter à l'avenir toute difficulté d'interprétation sur le sens de la loi d'extradition. Ce projet est devenu la loi du 14 mars 1836; il est ainsi conçu : « Ne sera pas réputé délit politique, ni fait connexe à un semblable délit, l'attentat contre la personne du chef d'un gouvernement étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constitue le fait soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.
296. — Cette clause a été reproduite par le traité francobelge du 13 août 1874. On la retrouve dans un grand nombre de conventions (art. 3 du traitéavec la Bavière du 29 nov. 1869 ; art. 7 du traité du 11 avr. 1860 avec, le Chili, où cette disposition est remarquable parce qu'elle est admise par une république (art. 3 du traité du 28 mars 1877 avec le Danemark; art. 3 du traité du 12 sept. 1875 avec le Luxembourg; art. 3 du traité du 8 juill. 1876 avec Monaco; art. 7 du traité de 1869 avec la Suède et Norvège; art. 5 du traité de 1896 entre la Tunisie et l'Italie); on la retrouve encore dans l'art. 2 du traité du 24 déc. 1895 entre la France et les Pays-Bas, mais son application est subordonnée à cette condition que le crime n'ait pas un caractère politique. En ce sens encore, art. 7 du traité de 1897 avec Libéria. A l'étranger, la clause d'attentat ne figure dans aucun des traités anglais. Elle est également exclue des traités consentis par l'Italie, la Suisse, et, en général, elle est absente des conventions passées par les Etats-Unis. Cependant ce dernier pays a consenti à l'insertion de la clause dans les traités avec la Belgique et le Luxembourg (Rolin, Rapp. à l'inst. de dr. int., 1892, p. 28).
297. — De même le traité russe portugais de 1887 exclut de l'extradition les délits politiques, mais considère comme crimes de droit commun les attentats contre les souverains et les membres de leur famille.
298. — On peut citer parmi les lois sur l'extradition qui prévoient l'attentat contre les chefs d'Etat étranger, la loi belge du 15 mars 1874, la loi néerlandaise du 6 avr. 1893, laloi suisse du 22janv. 1892, qui laisse au conseil fédéral le droit d'apprécier dans chaque affaire le caractère politique ou de droit commun de l'infraction. L'act anglais de 1870 sur l'extradition étant restrictif, le gouvernement britannique ne s'est pus cru autorisé à insérer dans les conventions la clause d'attentat. En Italie, le Code pénal comprend l'attentat contre le souverain et contre les membres de sa famille au nombre des infractions contre lasûreté intérieure de l'Etat, c'est-à-dire au nombre des délits politiques. On peut donc comprendre que le gouvernement Italien se soit cru dans l'impossibilité, sans violer la loi, d'admettre dans un traité l'insertion d'une clause d'après laquelle l'attentat contre le souverain ne constituerait pas un délit politique (V. Beauchet, n. i 17; Fiore, t. 2, p. 59ti, n. 1, cité, par Teichmann, Rev. du dr. int., 1879, p. 506). Le projet de loi français (projet de I87N et projet Monis) ne contient aucune clause concernant l'attentat contre la vie des souverains. Ce silence implique probablement l'intention du gouvernement de se réserver toute sa liberté d'appréciation. — Bernard, t 2, p. 296; Beauchet, n. 421. — En ce qui concerne l'Autriche, V. Chavegrin, Bull. soe. législ. comp., 1886, p. 265; Weiss, Journ. du dr. int. pr., 1883, p. 247.
299. — Il n'y a pas lieu de conclure du silence des traités, l'intention des gouvernements qui ne se son) pas formellement engagés, de n'attribuer jamais le caractère de crime de droit commun à l'assassinatouau meurtre d'un souverain. Ils ont seu-
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lement réservé leur liberté d'appréciation dans chaque cas particulier. On peut citer en ce sens le message du conseil fédéral suisse accompagnant la présentation du traité de 1869 avec la France : « La confédération saura remplir loyalemeut ses devoirs vis à-vis d'un Elat voisin et ami. Elle entend seulement se réserver le droit plein ei entier d'examiner pour le cas d'attentat contre le souvprain comme pour les cas ordinaires si le fait a un caractère politique ou non » ; et le rapport fait parla commission du conseil national disait d'autre part: <c les familles royales ou princières ne peuvent être l'objet d'aucune exception à leur détriment, mais elles ne doivent être aussi l'objet d'aucun privilège. » — V. Teichmann. Rev. dv dr. int., 1879, p. 507; Lammasch, op. cit., p. 63; Renault, Journ. du dr. int. pr., 1880, p. 74; Rolin. Rev. du dr. int. pr., 1892, p. 22; Lenepveu de Lafond, Bull. soc. lég. comp., 1883, p. 300 et s.
300. — De même, il est probable que les Etats-Unis ne refuseraient pas systématiquement l'extradition d'individus accusés d'assassinat d'un souverain étranger. Le principe de réciprocité s'y oppose et M. Moore, dans son ouvrage (p. 308 et s., cité par M. Rolin), nous apprend que les Etats-Unis auraient sans hésitation réclamé à l'Angleterre l'extradition de Booth, meurtrier de Lincoln ; qu'ils ont réclamé du gouvernement du pape en 1866 l'extradition de Surratt, l'un des complices de Boolh, et que l'évasion seule du réclamé a mis obstacle à son extradition. L'Italie, même consultée par le ministre des Etats-Unis dans la péninsule, avait promis l'extradition du fugitif, s'il se réfugiait en Italie (V. Rolin, Rev. du dr. int., 1892, p. 29). L'Italie elle-même en l'absence d'une clause formelle est donc disposée à déroger à la règle qui excepte les crimes politiques relatifs de l'extradition quand il s'agit des faits de meurtre ou d'assassinat.
301. — La question s'est posée avec la Russie à l'occasion d'une demande d'extradition formée par le gouvernement de ce pays contre un nommé Hartmann, accusé d'être l'auteur ou le complice d'une explosion qui s'était produite en décembre 1879 sur une ligne de chemin de fer, en vue de faire sauter le train impérial. Mais cette affaire ne peut servir de précèdent dans la question de l'extradition des inculpés d'attentat, a la vie des souverains, car. le gouvernement français dut prescrire la mise en liberté de l'accusé en se fondant sur ce que l'identité de l'individu réclamé n'avait pas été établie. — Renault, Journ. du dr. int. pr., 1880, p. 230; Beauchet, n. 418; Weiss, p. 191.
302. — Il n'y a pas lieu de distinguer entre les crimes d'assassinat, meurtre ou emprisonnement commis contre les souverains et les membres de leur famille, et ceux dont sont victimes les ministres, ambassadeurs, hommes d'Etat quelconques. La clause insérée dans les traités ne prévoyant que l'attentat contre les souverains pourrait être invoquée par les partisans du système contraire, comme argument a contrario. Mais, si malgré le caractère politique de la personne des souverains l'extradition est possible, a fortiori, doit-elle être autorisée si la victime est un agent politique d'ordre inférieur. D'ailleurs, comme le fait remarquer M. Rolin, la doctrine semble de plus en plus pénétrée du principe qu'il y a un intérêt universel humanitaire pour chaque nation :i réprimer les grands crimes de droit commun, quelle que soit la fin qu'ils invoquent. — Réf. du dr. int., 1892, p. 24-29 ; Weiss, p. 188; Rolin, Rev. du dr. int., 1887, t. 19, p. 565. — Contra, Bernard, t. 2, p. 286; Beauchet, n. 429; Despagnet, p. 380: Lammasch, op. cit., p. 54. — Et la commission anglaise de 1877 décidait que, quel que soit le mobile qui l'ait inspiré, un crime abominable tel que l'assassinat d'un souverain, d'agent de la force publique, l'incendie d'une prison, etc., ne devait pas être exclu de l'extradition, à moins qu'il n'ait été commis au cours d'une guerre civile ou en temps d'insurrection. — Bull. soc. Irg. comp., 1879, p. 190.
303. — Le gouvernement helvétique a accordé à la Russie l'extradition d'un nommé Netchaïeff dans les circonstances suivantes : cet individu était inculpé de complicité d'assassinat de l'étudiant lvanoff, qui faisait partie avec ce dernier d'une société secrète formée dans le but de renverser le gouvernement. Netchaïeff prétendit avoir agi sans animosité personnelle contre lvanoff et que son extradition ne pouvait être accordée parce qu'il avait agi dans un but politique, pour éviter que lvanoff ne trahit le secret du complot. — Renault, Journ. du dr. int. pr., Issu, p. 77. — V. Ibid., p. 78; Liszt, cité par Rolin, Ànn. de l'inst. de dr int., t. .ï, p. 152.
304. — Les crimes contre la personne du président d'une république n'étant en général l'objet d'aucune disposition pénale
spéciale, donnent lieu à extradition comme ceux commis contre tout autre particulier. L'Etat requis conserve sa liberté d'appréciation pour décider si l'infraction poursuivie a ou non un caractère politique. Il n'en est autrement que si cet Etat est lié par le traité qui viserait l'attentat contre tout chef d'Etat, comme cela a lieu dans la convention franco chilienne du 11 avr. 1860 (V. Renault, Journ. du dr. int. pr., 1880, p. 79). La loi néerlandaise du 6 avr. 1875 prévoit également l'attentat contre la vie du souverain et celle des membres de sa famille ou contre la vie du chef d'une république.
305. — Le complot, à la différence de l'attentat contre un chel d'Etat constitue toujours un crime politique. Il ne peutdonc jamais donner lieu à extradition (Renault, Journ. du dr. int.pr., 1880, p. 70; Beauchet, n. 427. Consultation des avocats du barreau de Paris concernant Ledru-Rollin et avis du gouvernement impérial en 1870 sur le rapport de M. Olivier, ministre de la Justice, [D. P. 70.3.15])
4° Des délits sociaux.
306. — On distingue au point de vue de l'application des règles qui précèdent les délits politiques et les faits délictueux qui sont dirigés contre les bases de toute organisation sociale et non pas seulement contre tel Etat déterminé, ou telle forme de gouvernement. — Session de Genève, [Inst. de dr. int.] « Ni l'abus de confiance, ni l'escroquerie, ni le vol, ni le pillage ayant pour fondement la négation du droit de propriété et pour but son anéantissement ne sont des délits politiques. Les destructions sauvages accomplies sous l'empire des mêmes idées ne rentrent pas dans cette catégorie d'infractions. Les exploits d'un Ravachol par exemple, n'ont rien de commun avec la politique. Leur immoralité ne varie pas suivant les temps et lieux et ils doivent exciter, partout où se rencontre une société régulièrement organisée, les mêmes indignations, disons, la même horreur. Qu.e dans le but de favoriser ce triomphe irréalisable de ces sinistres et absurdes théories, on s'attaque aux chefs de gouvernement ou aux plus humbles de leurs sujets, le crime ne sera pas plus politique dans le premier cas que dans le second. On ne voit pas pourquoi des sociétés organisées sur ces grandes bases communes : le respect de la propriété, de la liberté individuelle, de la vie humaine, etc., excepteraient de l'extradition les infractions qui les battent en brèche et tendent à les anéantir. En somme, tout délit, constituant dans son essence même une infraction à l'ordre social est un délit social, et il ne parait ni juste, ni rationnel d'établir une exception favorable pour ceux qui sont accomplis par esprit de système. Ce serait laire la partie trop belle aux scélérats qui se hâteraient de professer des théories subversives de tout ordre social pour soutenir ensuite que leurs crimes ne sont que la mise en action de ces théories ». Rapp. de M. Rolin à l'institut de droit international, Ann. de l'inst., t. 12, p. 167 et 168). On peut ajouter d'ailleurs qu'à l'inverse de celle des inculpés de délits politiques, la présence d'individus coupables de délits sociaux est de nature à causer un danger pour le pays de refuge. De plus, ces délits ne sont pas seulement dirigés contre un Etat, de sorte que leur répression n'intéresserait pas les autres puissances. Tous les gouvernements se doivent assistance pour éviter les attaques, non pas seulement contre l'état de choses actuel de tel ou tel des pays civilisés mais contre l'ordre général, contre le principe même du gouvernement, base de toute civilisation. — V. Bluntschli, Rapp. à l'inst. de dr. int., Rev. du dr. int., 1881, p. 74. Martens, Ann. de l'inst. de dr. int., 1880, p. 269; Bec. du dr. int., 1879, p. 522, cités par Pradier-Fodéré, France jud., 1887, p. 29; DespaguM, n. 304; Lammasch, cité par Rolin, Rev. du dr. int., 1892, p. 26; Ann. île l'inst., t. 12, p. 161 ; Olivi, cité par Rolin, Ann.de l'inst., t. 12, p. 161; Diéna. Rev du dr int. publ., 1895, p. 320. — V. également Rolin, Rev. du dr. int., 1887, p. 579; Ann. de l'inst. de dr. int., 1892-94, p. 181. — L'art. 4 des résolutions votées par l'institut de droit international dans sa session de Genève de 1892 est ainsi conçu: « Ne sont point réputés délits politiques, au point de vue de l'application des règles qui précédent, les laits délictueux qui sont dirigés contre les bases de toute organisation sociale et non pas seulement contre tel Etat déterminé ou contre telle forme de gouvernement. <>
307. — On a objecté néanmoins qu'il n'y a pas de raison suffisante, au point de vue théorique, pour distinguer les délits sociaux et les délits politiques. Tout d'abord, fait-on remarquer
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en se portant comme champion des idées de justice à introduire dans le- relations des Etats entre eux, les partisans du système qui précèdent violent eux-mêmes l'une des premières règles de droit international, le principe de la non-intervention d'une puissance dans la vie intérieure d'un autre peuple. De plus, " en matière d'organisation sociale comme en matière d'organisation politique, tout n'est-il pas relatif? El si tout est relatif, est-il équitable de qualifier d'absolument criminels ceux qui poursuivent la réalisation d'un monde moral social politique et économique nouveau? •• (Pradier-Fodéré, Fr. jud., 1887, p. 31). On peut ajouter aussi que les Etats ne sont pas également menacés par les tendances que l'on veut réprimer. Ils n'ont pas même intérêt dans les mesures de préservation. Enfin, en accordant l'extradition d'individus poursuivis pour leurs tendances réputées anti-sociales, on risque fort de ne pas les livrer à des juges impartiaux. — V. Soldan, Rev. gên. de dr., 1882, p. 528. — V. Grivaz, p. 293 et 297.
308. — La définition des délits sociaux présente de grandes difficultés. M. Rolin, rapporteur du projet des résolutions votées par l'institut de droit international, dans sa session de Genève du 8 sept. 1892, s'exprime ainsi : » d'une façon générale, les infractions sociales sont celles qui battent en brèche la propriété, la liberté, qui menacent la vie humaine. » — V. Bluntschli, Rupp. à l'inst. de dr. int., Rev. du dr. inl., 1881, p. 74.
309. — Si les délits sociaux ne constituent pas des infractions politiques, on doit décider que les attentats anarchistes particulièrement permettront l'extradition selon les termes des traités. — Grivaz, Inc. cit.
310. — Si l'attentat a causé la mort d'un individu ou lui a occasionné des blessures graves, la remise de l'inculpé sera en général accordée, 'car la plupart des traités prévoient ces causes d'extradition. L'Angleterre a ainsi accordé à la France la remise d'un nommé François accusé de complicité dans l'explosion du restaurant Véry, perpétrée dans le but de venger la mort de Ravachol, et qui avait occasionné la mort de deux personnes (V. Craies, Fourn. du dr. int. pr.. 1893, p. 478 et s., et 1899, p. 322). — Adde, Haute-Cour de justice de Londres, 11 juin 1894, dans l'affaire Meunier, [lbid., 1895, p. 643] — Il a été décidé dans cette affaire par le Inrjt court que les attentats des anarchistes sur les personnes ou sur les biens ne peuvent être considérés comme des délits politiques. — On peut rappeler également l'extradition accordée par la France à l'Italie d'un nommé Lucchesi qui, en juillet 1894, avait tué à Livourne d'un coup de poignard un journaliste. — Diena, Rev. du dr.int. publ., 1 b 95 ,
31 1. — L'attentat par le moyen de matières explosibles n'est pas en général prévu par les traités; mais il peut rentrer dans la tentative d'assassinat, ou bien il peut être considéré comme tentative d'incendie volontaire ou bien encore ce que prévoient quelques traités, comme destruction, dégradation ou dommage de la propriété mobilière ou immobilière Et le tribunal fédéral suisse, le 18 mars 1892, a autorisé au profit du gouvernement italien l'extradition d'un nommé Bitalta, auteur d'une tentative d'explosion au moyen de bombes (Diena, op. cil., p. 325). De même à la suite d'une demande d'extradition pour incendie ou tentative d'incendie, la Suisse accorda ;'i l'Italie la remise d'un nommé Guerrini recherché pour avoir àRavenne, en janvier 1892, lait placer des bombes explosibles à l'abord de deux maisons dans le but decauserdu dommage a ces immeubles. — M. Journ. du dr.int.pr., 1897, p. 1118.
312. — La solution serait la même si l'explosion n'avait manqué que par suite d'une circonstance indépendante de la volonté de son auteur; car, la tentative des crimes et délits prévus par le traité est passible d'extradition dans la plupart des conventions ^Diena, lbid.). Il n'en serait autrement que dans les rapports avec l'Angleterre et les Etats-Unis qui n'admettent l'extradition, quand le crime n'est pas consommé, que pour tentative d'homicide.
313. — Mais il est nécessaire que le fait visé dans la demande d'extradition et présenté sous celle des dénominations visées dans le traité qui se rapproche le plus du délit commis ait été réellement perpétré. — V. Craies, Journ. du dr. int. pr., 1890, p. 52; Diena, op. cit., p. 326, n. 3.
314. — Si les faits ne sont pas prévus, on rentre dans la règle ordinaire et l'extradition sera toujours possible, à moins que l'Etat requis ne soit lié par la loi intérieure. Ainsi, certains pays ont adopté des lois spéciales contre les anarchistes, et
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défendent notamment ou la fabrication ou la détention de substances explosibles, sous un emprisonnement de 6 mois à 5 ans. Rien ne s'oppose à ce que ces délits soient insérés dans lanomeuclature des traités; ou comme celle-ci n'est pas limitative, à ce que, même dans le silence de la convention, l'extradition soit accordée de ce chef Diena, op. cit., p. 327). Et d'après une note échangée entre les gouvernements russe et prussien, insérée au Messuger ofjicvl de l'empire allemand et. du royaume de Prusse, le 23 janv. 1885, chacun des Etats contractants s'est engagé à livrer au gouvernement de l'autre sur sa demande ses nationaux accusés ou condamnés à raison de... 3° préparation ou détention de dynamite ou autres matières explosibles, dans le cas où la préparation ou la détention de pareilles matières sont punies par la loi russe et par les lois en vigueur en Prusse. — Journ. du dr. int. pr., 1885. p. 18 et 19.
315. — Un grand nombre de traités et quelques lois intérieures prévoient l'extradition pour association de malfaiteurs. Ouelques législateurs qualifient ainsi les associations formées dans un but anarchiste (Loi du 18déc. 1893 sur les associations de malfaiteurs; Loi italienne du 19 juill. 1894; Loi espagnole du 10 juill. 1894). Les affiliés à ces associations sont-ils passibles d'extradition? Non, si l'on attribue aux délits sociaux le caractère politique. C'est à ce titre que le tribunal fédéral suisse a
, refusé à l'Italie l'extradition d'un nommé Malatesta qui avait pris j part au congrès socialiste tenu à Londres en 1881 et qui fut I condamné à son retour en Italie pour affiliation à un cercle ! socialiste se livrant à la propagande par l'action. Car, l'associa- ! tion qui a pour objet le renversement de l'ordre social établi et
son renversement par un autre système politique, celui de l'anarj chie. est essentiellement, fondée dans un but politique. — Trib.
(éd. suisse. Il sept. 1891, [Journ. du dr. int. pr., 1892, p. 301]
— Adde : refus d'extradition du nommé Maraccini, Journ. du
dr. inl., 1893, p. 1008; Diena, op. cit., p. 332.
316. — L'affirmative sera au contraire admise si les délits sociaux constituent des délits de droit commun au point de vue de l'extradition. Or, il n'est pas vrai de dire que les associations anarchistes poursuivent un changement d'institutions politiques; elles tendent à supprimer toute espèce d'organisation. — Diena, op. cit., p. 330 et 332.
5° Des (Mils religieux.
317. — S'il s'agit de délits purement religieux, il est à peine nécessaire d'interdire toute extradition ; et elle ne semble jamais pouvoir être exclue pour les délits de droit commun commis dans un but religieux (Rolin, Rev. du dr. int., 1892, p. 24; Ann. de l'inst. de dr. int., t. 12, p. 159). Les règles applicables aux crimes et délits politiques connexes doivent s'appliquer en principe aux crimes et délits se rapportant à la religion, ou même plus généralement à tout mouvement purement spéculatif se manifestant par la parole ou par la presse. — V. Brocher, Rev. du dr.int., 1875, p. 181 et Rapp. à l'inst.de dr. int., Ann. 1880, lrc part., p. 220; Beauchet, n. 445.
318. — Si d'ailleurs il s'agit d'infractions aux lois dites religieuses qui, par exemple, proscrivent les ordres religieux ou leur interdisent tels ou tels actes, notamment l'enseignement, elles doi vent être, considérées comme des délits politiques. — Renault, Journ. de dr. int. pr., 1880, p. 64; Beauchet, n. 446; Brocher, Rev. dudr. int , 1875, p. 181. — V. également, Ann. de l'inst. de dr. inl., 1892-1894, p. 159.
6° Des délits de presse.
319. — Les délits de presse sont généralement assimilés aux délits politiques. La constitution de la Suisse de 1848 et la loi fédérale allemande du 21 juin 1849 reconnaissent même formellement l'assimilation. Sur un amendement au projet de loi français soutenu par M. Bozérian au Sénat et tendant à exclurepar une disposition formelle les délits de presse, l'inutilité d'une clause de cette nature a été reconnue et l'auteur de l'amendement l'a retiré, « convaincu que la pratique de l'avenir serait conforme à celle du passé » (Journ. off. 19 mars 1879, p. 2209). En conséquence, la pratique constante des Etats est de refuser toute demande d'extradition qui serait fondée sur un délit de presse. — Bomboy et Gilbrin, p. 58. — V. Brocher, Rev. dudr. int., 1875, p. 181.
320. — Mais cette pratique qui s'explique par la diversité des
EXTRADITION. - Titre V. - Chap. II.
législations sur la presse et par la difficulté d'observer le principe de réciprocité, n'est pas justifiée. Il y à des délits commis par la voie de la presse soumis à la procédure des délits politiques qui portent atteinte non pas à l'ordre public du pays ou sont dirigés contre l'ordre administratif, mais à des in1 privés. Tels sont la provocation aux crimes et délits de droit commun, au meurtre, au pillage, à l'incendie, suivie ou non d'effet, le délit d'outrages aux bonnes mœurs. Ces dernières infractions sont d'autant plus dangereuses que faites parla voie de la presse, elles reçoivent une plus grande publicité. Hien ne justifie l'exception dont elles bénéficient. — Bernard, t. 2, p. 300 à 302; Despagnel, p. 308 et 309 ; Beauehet, n. 448; Diena, Rev. gén. du dr. int. publ.. 1895, p. 333.
§ 2. De la désertion et des autres infractions militaires.
S21. — La désertion des soldats de l'armée de terre n'est jamais une cause d'extradition (V. compte général de l'administration de la justice criminelle pour 1884). Cette exception se justifie par les motifs suivants : la désertion est un délit spécial tant par la condition des personnes qui s'en rendent coupables que par la juridiction exceptionnelle appelée à en connaître. De plus, la criminalité des déserteurs est tropdiversement appréoiée pour qu'une entente soit possible entre les nations sur l'utilité de la répression de l'infraction; les unes considèrent en effet la désertion comme un crime de la plus haute gravité, les autres comme un simple délit ne mettant en aucun oas la société en péril et ne légitimant pas dès lors leur intervention. On peut ajouter enfin que le principe de réciprocité ne trouverait pas ici une exacte application : car la désertion pouvant être plus fréquente chez une nation que chez l'autre à raison de la différence des conditions des soldats, les parties contractantes n'ont pis toujours un égal intérêt à la répression. — Billot, p. 95 ; Bomboy et Gilbriâi, p. 46 et 47; Renault, Rapp. à l'inst. de dr. int. d'Oxford et i «î *" résolution du Congrès d'Oxford, A»n. de l'inst., 1881-82, p. 87; Pé de Aros, liée, prat., t. 51, p. 42. — V. art. 2 du projet de loi français sur l'extradition; Ch. Antoine, sur Fiore, Or. pén. int., t. 2, p. 572, note 2. — Contra, Bernard, I. 2, p. 242 et s.
322. — Toutefois cette exclusion des déserteurs de l'extradition dans tous les traités passés par la France n'apparait que récemment. Au xvin" siècle la plupart des traités s'appliquaient au contraire aux déserteurs (V. suprà, n. 14 et même quatre conventions passées avec la Sariaigne le 9 août 1820, avec les Pays-Bas le 2 oct. 1821. avec la Bavière le 10 mars 1827, avec la Prusse le 25 Juill. 1828 étaient encore relatives à l'extradition des déserteurs. Mais, bien qu'ils n'aient jamais été dénoncés, ces traités ont cessé d'être en exécution depuis 1830, date à partir de laquelle a été posé le principe que l'extradition n'est possible que pour les infractions de droit commun.
328. — Ce principe est d'ailleurs spécial aux déserteurs de l'armée de terre. — Pour les déserteurs de la marine, V. infrà, n. 802 et s.
324. — De même les infractions commises par des militaires, marins ou assimilés, si elles sont purement militaires, comme la trahison, l'espionnage, l'embauchage et tous crimes ou délits contre le devoir militaire sont exclues de l'extradition. — Bernard, t. 2, p. 242 et les auteurs cités : Billot, de Vazelhes, Fiore...
325. — En conséquence, il n'y a pas lieu d'exercer des poursuites du chef de l'une quelconque de. ces infractions contre leur auteur qui ,iur.iil été livré pour un crime de droit commun. — V. affaire Jérôme, Journ. du dr. int. j,r., 1887, p. 595. — V. toutefois Meriglu. /Ai/., 1889, p. 909, et même journ., 1891, p. 13); Fiore, Dr. pén. int., t. 2, p. 573.
326. — Les crimes de droit commun commis par les militaires, bien que leur qualité les rende justiciables des conseils de guerre et soit souvent une cause d'aggravation de peine, restent passibles d'extradition (V. art. 2 du projet de loi français). — V. Trib. fédéral suisse. 22 févr. 1890, [Journ. du dr. int. pr., 1890, p. 74.ï;; — 3 janv. 1900. Canredon, fj. Le Droit, 28 mars 1900' — Y. toutefois, note sous Bruxelles, 9 janv. 1897, [Journ. du dr. int. /»-,, 1898, p. 185]
327. — Si le délit militaire est connexe à un délit de droit commun, si, par exemple, un déserteur s'enfuil avec df-s filets appartenant a l'Etat, il y a lieu d'appliquer la règle suivie en ce qui concerne les infractions de droit commun connexes aux dé-
lits politiques. Toutefois, l'usage est de rendre les armes et aussi les etfets d'habillement et d'équipement. — Calvo, t. 2, p. 440; Bomboy et Gilbrin, p. 47; Fiore, t. 2, p. ">75. — Le gouvernement français a pu dans ces conditions, refuser l'extradition d'un fugitif qui lui était réclamé par la Bavière, dans les circonstances suivante? : le réfugié était inculpé de détournement commis par un militaire au préjudice du fisc militaire. Mais il résultait de l'exposé des faits incriminés que l'individu réclamé avait quitté sans permission son régiment en emportant son uniforme et ses armes. Cette infraction n'a paru constituer, d'après notre législation, que le délit de désertion à l'extérieur avec la circonstance aggravante d'emport d'effets militaires prévu par le Code de justice militaire ne pouvant dés lors donner lieu à extradition en présence des termes des §§ 16 et 18 de l'art. 2 du traité de 1 860 d'après lesquels le vol et l'abus de confiance ne sont passibles d'extradition que s'ils présentent le caractère d'infractions de droit commun.
Section IV.
Spécification (Lin* les Imitée îles iails passibles d'extradition,
328. — On a examiné ci-dessus les règles qui président à la détermination des infractions passibles d'extradition. En pratique, lors de la négociation d'un Iraité, les représentants des puissances contractantes ne procèdent pas par voie d'indications gêné raies. Ils dressent un tableau de toutes les infractions qui pourront donner lieu à extradition. Ces nomenclatures présentent d'ailleurs un intérêt évident puisqu'elles permettent en général de voira première inspection si les faits incriminés rentrent dans les conditions du traité, et suppriment ainsi, avec les lenteurs qu'elles entraînent nécessairement, toutes les négociations qui devraient être échangées entre les deux Etats intéressés à l'occasion de chaque demande nouvelle. Toutefois, l'application de ces nomenclatures donne souvent lieu en pratique à des difficultés qu'il importe d'examiner.
§ 1. Effet limitatif des nomenclatures insérées rfrtns Us traités.
329. — L'énumération insérée dans un traité est-elle limitative? Nous avons vu [suprà, n. 72 et s), à propos de la validité des déclarations de réciprocité, que si les conventions d'extradition enchaînent la liberté des Etats contractants, elles ne les privent pas dans les cas non prévus, d'ordonner sur la demande de l'Etat poursuivant et dans la plénitude de leur souveraineté, l'arrestation et la remise du malfaiteur réclamé.
§ 2. Législation d'après laquelle il faut appr, i le fait incrimina
330. — La division en crimes et délits a été souvent adoptée par les négociateurs des traités pour déterminer les infractions qui pourraient donner lieu à extradition. Cette classification a pu, en effet, leur paraître facile et rationnelle; pour les infractions graves punies de peines criminelles, l'intérêt de la répression par toutes les puissances n'est pas douteux : car ces crimes portent atteinte à leur sécurité. Au contraire, pour toutes les autres infractions d'un caractère moins grave, l'utilité de l'extradition se fait moins sentir, car les conséquences de ces actes sont locales et ils n'appnrlent qu'un trouble léger, si même il se produit, sur tout autre territoire que celui où ils ont été commis. Aussi, s'inspirant de la classification des infractions en crimes et délits, les négociateurs français ont, pendant longtemps, fait insérer dans les traités conclus par la Fiance que les crimes seuls par opposition aux délits donneraient lieu à extradition. Mais, ainsi qu'on l'a vu suprà, n. 196, une classification basée sur la gravité des infractions est toute relative, particulière à chaque pays et variant par conséquent selon les convenances et les institutions spéciales de chacun d'eux II en résulte que des difficultés peuvent s'élever entre le pavs requis et le pays requérant lorsqu'il s'agit de déterminer si l'infraction poursuivie rentre dans les termes de la convention. C'est notamment le cas où le traité entre deux nations, n'autorisant l'extradition que pour les crimes, l'acte incriminé . pour lequel l'extradition est demandée constitue un crime d'après h loi pénale de l'Etat requérant, et seulement un délit au regard du pays requis ; c'est, par exemple, un vol qualifié
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chez le premier et un vol simple chez le second. Faut-il dire que le fait rentre dans les termes du traité? autrement dit, quelle est la législation qui doit être envisagée quand il s'agit dp savoir si la requête d'extradition est recevable'?
331. — La question a été prévue dans la plupart des conventions passées par la France. Et le gouvernement s'est réservé fréquemment le droit de déterminer le caractère de l'infraction d'après sa propre législation : traités avec l'Autriche (1855), le Hanovre (1855), la Hesse (1853), Hambourg (1848, $ 3 et 8); Lippe 1854), Luheck (1847), le Portugal (1854), la Saxe (1850), Waldeck et Pyrmont (1854). Dans d'autres conventions, on a stipulé que le l'ait incriminé ne motiverait l'extradition que. s'il revêtait un caractère criminel d'après la législation des deux pays contractants. C'est ainsi que dans le traité du 21 j'iin 1845 avec la Prusse, le vol figure parmi les actes pouvant donner lieu à extradition, mais à la condition « qu'il ait été accompagné de circonstances qui leur impriment Ip caractère de crime d'après la législation des deux pays ». — V. traités avec Brème (1847), Chili (1860), Hambourg (1848), art. 2, § 7; Mecktembourg-Schwerin et Mecklembourg-Strélitz (.1847), Nouvelle-Grenade (1850,, et Venezuela (18531. Il suffit même parfois que l'infraction ail le caractère de crime d'après l'une quelconque des deux puissances contractantes (traité de 1860 avec la Suède et Norvège).
332. — Dans un autre système, c'est uniquement à la loi du pays requis de dire si l'infraction constitue un crime (traité avec Bade). Enfin, dans les traités les plus récents, c'est la législation du pays requérant qui est seule envisagée pour déterminer le caractère du fait poursuivi. Et cette solution nous parait devoir être généralisée. Comme on le fait remarquer, le pays requis n'a pas à apprécier le fond du procès. La loi pénale du pays requérant est seule applicable et le pays requis n'a à envisager que la qualification du fait incriminé et à constater s'il rentre dans les termes du traité. Les pièces produites à l'appui de la demande d'extradition doivent indiquer la pénalité applicable au fait incriminé; nul doute évidemment qu'il ne s'agisse de la disposition de la loi pénale du pays requérant. C'est donc que cette dernière législation doit être seule prise en considération quand il s'agit de reconnaître si l'infraction poursuivie rentre ou non dans les prévisions du traité. On peut remarquer d'ailleurs que si, maintes fois jusqu'en 1869, le gouvernement français a fait prévaloir le système d'après lequel la législation française ou celle du pays requis détermine le caractère de l'acte incriminé, depuis celte même époque, les traités conclus avec la Bavière, la Belgique, l'Espagne, l'Italie, le Luxembourg, Monaco, le Pérou, la Suisse, contiennent la clause générale suivante : « En matière correctionnelle ou de délits, l'extradition aura lieu pour les cas prévus ci-dessus : 1° ...; 2° pour les prévenus, lorsque le maximum de la peine applicable au fait incriminé sera d'après la lot du pays requérant, au moins de deux ans d'emprisonnement... " Il parait donc consacré aujourd'hui que c'est la loi du pays requérant qui doit servir de base à la détermination du caractère de l'acte. — En ce sens, Billot, p. 121; Bernard, t. 2, p. 2)8 et 222; Despagnet, p. 303; Beauchet, n. 257; Fiore, Droit vén. intern., t. 2, § 332.
333. Au surplus, l'extradition étant généralement admise aujourd'hui pour ies délits aussi bien que pour les crimes, la question de savoir si l'acte incriminé constitue bien l'un des crimes prévus au traité ne présente plus guère d'intérêt; car il est peu probable que l'infraction assez grave pour constituer un crime d'après la législation d'un pays ne constitue pas au moins un délit ailleurs. Et il a été jugé en ce sens que l'extradition ne saurait être refusée pour ce motif que l'infraction visée dans la demande ne reçoit pas la même qualification, si elle rentre d'ailleurs dans l'énumération des laits prévus au traité. — Trib. fédéral suisse, 9 déc. 18*6 [Journ. du dr. int pr., 1878, p. 63]; — 29 mars 1878 [Ibid., 1879, p. 92] — V. Lammasch, Rev. gén. du dr. int. publ., 1896, p. 11.
§ 3. De l'effet de la modification de la loi pénale de l'un d?s pays contractants postérieurement à la conclusion du traite.
334. — Un traité a limité aux actes punis de peines criminelles les cas d'extradition entre deux Etats. Ultérieurement la législation pénale de l'un de ces Etats est revisée et des modifications sont introduites dans la classification des crimes et des délits. L'extradition sera-t-elle encore possible?
Evidemment le pays qui a opéré cette modification a
perdu le droit de réclamer l'extradition de cette catégorie de délinquants dont les méfaits ne sont plus passibles que de peines correctionnelles.
336. — Mais ces mêmes infractions qui constituent toujours des crimes d'après la législation de l'autre pays, peuvent-elles encore motiver de la part du gouvernement de ce pays une. demande d'extradition? La question est controversée : d'après un premier système l'extradition n'est plus possible. Les deux puissances contractantes avaient entendu se faire une, situation identique, et ne se sont engagées il la remise réciproque des malfaiteurs que pour les faits punis de peines arflictives et infamantes, mais elles ont réservé leur droit de modifier leur législation. Par suite, dès que l'un de ces faits change de caractère et ne. remplit plus les conditions qui l'avaient fait admettre au nombre des actes pouvant donner lieu à extradition, il ne peut plus figurer sur la liste des infractions passibles d'extradition.
— Fiore, Dr. pén. int., t. 2, § 233.
337. — D'autres ailleurs pensent au contraire que le contrat passé entre Etats ne peut être indirectement annulé par la seule volonté de l'un d'entre eux, et que par suite, si les puissances contractantes n'ont pas perdu le droit d'apporter à leur loi pénale toutes les modifications qui leur paraissent utiles ces modifications, d'ordre purement intérieur, ne doivent pas avoir pour effet de porter atteinte à une convention synallagmatique et que dès lors le traité doit rester en vigueur jusqu'à sa dénonciation régulière. — Billot, p. 123; Ch. Antoine, sur Fiore, Dr. pén. int., t. 2, § 433, note 1 : Lammasch, Rev. gén. du dr. int. publ., 1896, p. 6, 10 et 12.
338. — Cette interprétation qui repose sur les principes généraux admis dans la matière des contrats aussi bien en droit international qu'en droit civil, a été consacrée par la jurisprudence. Un individu accusé de détournement au préjudice de son patron s'était réfugié en Belgique. Le gouvernement français demanda son extradition, conformément au traité de 1834. Mais, depuis la conclusion de cette convention, l'infraction avait perdu, d'après le nouveau Code pénal belge, le caractère de crime qu'elle avait d'après la législation des deux pays, au moment de la conclusion de la convention. Sur le moyen soulevé par l'inculpé et tiré de ce que la demande formée contre lui ne rentrait plus ainsi dans les termes du traité, la chambre des mises en accusation de la Cour d'appel de Bruxelles rendit, le 24 déc. 1848. un arrêt repoussant l'objection par les motifs suivants : « Attendu que les traités sur les extraditions sont des actes internationaux qui lient les parties contractantes; qu'il ne peut appartenir à l'une d'elles, en modifiant sa législation, de soustraire un des laits prévus par la convention aux suites qu'y attachait l'autre partie en faisant le traité et qu'elle a le droit de continuer à y attacher tant qu'il n'a pas été dénoncé; que ce serait évidemment autoriser l'une des puissances contractantes à porter la perturbation dans les relations diplomatiques sur un des objets les plus importants de l'ordre 6ocial ; la Cour est d'avis qu'il y a lieu à l'extradition demandée par le gouvernement français du nommé G... »
339. — Il a été jugé dans le même sens que la loi suisse sur l'extradition du 22 janv. 1892 ne peut déroger aux traités existants et notamment à la convention de 1809 avec la France. L'inculpé invoquait l'art. 3 de cette loi, aux termes duquel la Suisse n'est pas tenue à l'extradition si le délit est minime. Le tribunal a répondu que malgré le peu de gravité de l'infraction, l'article invoqué était inapplicable parce qu'il y avait toujours lieu d'observer les dispositions du traité en vigueur, d'après lesquelles l'extradition doit être accordée dès que le délit est punissable aux termes de la loi du pays requérant de deux ans d'emprisonnement et que le fait poursuivi remplissait cette condition.
— Trib. fédéral suisse, 3 janv. 1900, Canredon. [J. Le Droit, 28 mars 1900]— V. Trib. fédéral suisse, 10 l'évr. 1893, [Journ. du dr. int.pr., 1893, p. 636]; — 17 mars 1893, [/fcid., p. 635]
340. — Et il a été décidé en Suisse que la validité des déclarations de réciprocité échangée avec la France, au sujet de l'homicide par imprudence et de la bigamie n'a pas été infirmée par la nouvelle loi fédérale sur l'extradition du 22 janv. 1802 qui énumère d'ailleurs ces infractions au nombre des délits extraditionnels. — Rapp. au conseil fédéral, Journ. du dr. int. pr., 1893, p. 669.
341. — Mais cette solution cesserait d'être exacte si l'Etat requis, au lieu de modifier simplement le degré de criminalité de l'acte visé parle traité ou de le retirer de la nomenclature des
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actes passibles d'extradition avait cessé de le considérer comme répréhensible. On verra, en effet (infrà, n. 402 et s.), que d'après une règle généralement admise, l'extradition n'est possible que si le fait pour lequel elle est demandée, est punissable d'après les deux législations du pays requérant et du pays requis. Dès lors, l'Etat de refuge devra refuser l'extradition du malfaiteur qui lui serait réclamée à raison d'un fait qui, bien que prévu par le traiié ne constituerait plus, d'après la loi nouvelle, une infraction punissable. Et il n'y a d'ailleurs aucune contradiction entre ces deux solutions d'après lesquelles le droit de l'Etat de refuge varie selon que, aux termes de sa législation nouvelle, le fait, bien que prévu par le traité, a cessé de constituer une infraction, ou au contraire a passé seulement de la classe des crimes dans celle des délits. En effet, comme le fait remarquer avec raison M. Lammascb, n il ne faut pas confondre la question de savoir si un acte est ou non punissable avec la question du degré de la criminalité de cet acte. La première appartient à un ordre d'idées beaucoup plus élevé que la seconde. Les degrés de la criminalité des diverses infractions sont appréciées d'une manière fort différente suivant le temps, le lieu et les circonstances. On peut très-bien concevoir qu'une peine qui, à présent, nous parait exagérée, soit jugée nécessaire et juste à d'autres moments ou en d'autres pays. Jamais on ne pourrait prétendre que le malfaiteur ait acquis un droit à une peine déterminée à l'exclusion de toute autre peine, comme l'auteur d'un acte, qui n'est pas incriminé par la loi, jouit certainement du droit de ne pas être puni du tout. » — Rev. gén. du dr. int. publ., 1896, p. 11. — V. Beauchet, n. 261.
342. — Toutefois il échet au pays qui a modifié sa législation de dénoncer dans la même mesure, les conventions qui le lient aux autres puissances. Ainsi, après la loi du 22 janv. 1892, le gouvernemert suisse dénonça une déclaration échangée avec l'Italie en 1875 au sujet de l'extradition réciproque pour pédérastie, ce délit n'étant pas prévu par cette loi. — V. Journ. du dr. int. pr., 1893, p. 669.
343. — Le système d'après lequel la modification à la loi pénale de l'un des Etats liés par un traité, qui n'a pour effet que de modifier le caractère de criminalité d'un acte, ne porte aucune atteinte à ce traité, a été également consacré par les autorités législatives de plusieurs pays. Si l'on se réfère à l'exposé des motifs de la loi belge de 1874, on voit que « l'abrogation de la loi en vertu de laquelle des traités ont été contractés est sans influence à leur égard. » En d'autres termes, les traités continuent de subsister. D'après la loi anglaise sur l'extradition de 1870 (art 27). les dispositions nouvelles qu'elle contient ne sont applicables que « sauf celles qui seraient incompatibles avec les traités conclus par l'Angleterre. » Le proiet du nouveau Code pénal autrichien, plus explicite que l'art. 41 du Code pénal de 1852 actuellement en vigueur, dispose dans le même sens : « s'il existe des traités d'extradition des malfaiteurs, il faut procéder en vertu de ces traités. En tant que des traités déjà conclus font dépendre la conception de l'extradition de la circonstance que le fait, à raison duquel la personne requise est accusée ou condamnée, est, d'après la loi autrichienne, considérée comme crime, l'extradition peut, jusqu'au renouvellement des traités en question, être accordée à raison des taits prévus par ces traités, même dans le cas où le fait, réputé crime par la loi en vigueur lors de la conclusion des traités, ne serait considéré que comme un délit d'après la législation nouvelle. »
344. — Il résulte également de l'art. 855, C. proc. pén. ilal., que les lois subséquentes n'ont pas pour etl'et de déroger aux dispositions des traités antérieurement conclus. Cependant, en pratique, le gouvernement italien a adopté une jurisprudence contraire dans ses rapports avec l'Autriche. D'après l'art. 2 du traité d'extradition conclu entre l'Autriche-Hongne et l'Italie le 27 févr. 1869, l'extradition n'est accordée pour les infractions énumérées dans la convention que si elles sont qualifiées (dans le cas où la demande est adressée à l'Autriche), crimes par la loi autrichienne (en effet, l'Autriche n'admet l'extradition que pour crimesl. — V. Chavegrin, ^ull. soc. lég. comp., 1886, p. 266 et s.]; — si elles sont sujettes à des peines graves, en Hongrie, et si elles sont punies de peines criminelles par la législation italienne, lorsque l'extradition est demandée à l'Italie. Or, le Code pénal italien de 1889 a correclionnalisé un grand nombre d'infractions; c'est ainsi que le vol, l'abus de confiance et l'escroquerie ne présentent plus un caractère criminel. En conséquence, le gouvernement italien s'est cru fondé à repousser les demandes
d'extradition qui lui étaient adressées par le gouvernement autrichien contre des individus poursuivis pour vol, motif pris de ce que cette infraction n'avait plus le caractère exigé par la convention. — Contra, Lammasch, Rev. gén.dudr.int. publ., 1896, p. 5.
S; 4. De l'effet d'excuses ou de circonstances atténuantes.
345. — Il est possible qu'une modification soit apportée au caractère de l'acte incriminé non plus par un changement à la lui pénale de l'un des Etats contractants, mais par suite des circonstances mêmes dans lesquelles il a été accompli. Par l'effet d'excuses ou de circonstances atiénuantes, un crime prévu comme tel par la convention peut être traité comme un délit et puni en conséquence de peines correctionnelles. On admet, sans difficulté, dans cette hypothèse, que le pays requis n'a pas à apprécier l'effet qui peut résulter de l'admission des excuses ou des circonstances atténuantes au point de vue de la pénalité. Il lui appartient seulement, sous peine d'entrer dans l'examen du fond du procès, de rechercher si le fait incriminé figure au nombre des actes qui, aux termes du traité peuvent donner lieu à extradition. Il ne doit pas se préoccuper de la décision que . prendra le juge du fond sur les moyens de défense qui lui seront présentés. — Billot, p. 123; Despagnet, Dr. int. publ., n. 303; Beauchet, n. 267; de Vazelhes, p. 51.
346. — On cite en général, comme constituant une dérogation à cette règle, le traité conclu entre la France et le granddii'héde Toscane, le H sept. 1854. D'après l'art. 2, § 1 de ce traité, l'homicide volontaire ne donne pas lieu à extradition quand il a été commis en cas de légitime défense. Mais il nous semble que ce traité n'a pas pour but de déroger à la règle selon laquelle l'existence d'une excuse ou de circonstances atténuantes qui rend le crime punissable de peines correctionnelles n'est pas un obstacle à l'extradition. Si le meurtre a élé commis en état de légitime défense, il n'y a plus ni crime ni délit; et le pays requis ainsi désintéressé de la répression ne peut plus concourir à la punition du fugitif qu'il considère d'ailleurs comme innocent.
§ 5. De l'utilité de l'insertion dans les traités dune nomenclature des faits passibles d'extradition.
347. — Les contestations qu'entraîne le système des nomenclatures, sans compter les dilficultés que soulève la nécessité d'établir une concordance directe entre les termes d'un traité ont amené à penser qu'il devrait être abandonné (de Vazelhes, p. 37 et s.). Il serait plus simple, dit-on, de remplacer ces nomenclatures longues et difficiles par une règle unique autorisant l'extradition en principe pour tous faits passibles d'une peine d'une durée déterminée, et d'après la loi du pays requérant. On répond victorieusement, ce nous semble, que les nomenclatures présentent des avantages qu'on ne saurait méconnaître, et que dès lors il est important de les maintenir ; mais il n'est pas sans intérêt d'y joindre la règle générale préconisée par les partisans de la suppression du système jusqu'ici suivi en vue de compléter ces nomenclatures. C'est, du reste, le mode de procéder conservé par les projets de loi présentés en 1878 par M. Dufaure et en 1900 par M. Mouis (art. 4 de ce dernier projet). C'est également le svstème actuellement admis dans les traités. Ainsi, à coté de la nomenclature contenue dans le traité avec l'Italie de 1870, se trouve la clause suivante : « En matière correctionnelle ou de délits, l'extradition aura lieu dans les cas prévus ci-dessus : 1° pour les condamnés, contradictoirement ou par défaut, lorsque le total des peines prononcées sera au moins d'un mois d'emprisonnement; 2° pour les prévenus, lorsque le maximum de la peine applicable au l'ait incriminé sera, d'après la loi du pays réclamant au moins de deux ans d'emprisonnement ou d'une peine équivalente, ou lorsque le prévenu aura déjà été condamné à une peine criminelle ou à un emprisonnement de plus d'un an. » Ce système se retrouve dans les traités conclus avec la Bavière ( 1869), la Belgique (1874), l'Espagne |1879>, l'Italie (1870), le Luxembourg (1875), .Monaco (1876), le Pérou (1874), la Suisse (1869). Cette clause a pour effet d'étendre les nomenclatures a un nombre considérable d'infractions qu'elles ne contiennent pas. On peut remarquer toutefois, en snns inverse, qu'elle a pour résultat, parfois, de restreindre les cas dans lesquels l'extradition aurait été possible d'après les mêmes nomenclatures. C'est
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ainsi que, par application rie cette règle, la Suisse a été fondée à nous refuser l'extradition d'un de nos nationaux, inculpé de bris de clôture (dégradation delà propriété immobilière d'autruil, infraction prévue par l'art, t, § 31 du traité de 1869, par ce motif que, d'après l'art. 456 de notre C. pén., le maximum de la peine applicable en pareil cas est de une année d'emprisonnement.
Section V.
Compétence de l'Elal requérant.
§ 1. Compétence territoriale.
348. — Par définition même, le fait incriminé pour motiver l'extradition doit avoir été commis dans des conditions telles que l'Iîlat requérant soit compétent pour le poursuivre et le réprimer. Et cette compétence générale de l'Etat requérant doit être reconnue même par le pays de refuge. Ce principe est ainsi formulé dans la huitième résolution d'Oxford : « La compétence de l'Etat requérant doit être justifiée par sa propre loi. Elle doit n'être pas en contradiction avec la loi du pays de refuge. » On comprendra, en effet, que le pays requis refuse de livrer l'individu réclamé, si d'après sa manière de voir, la compétence des tribunaux du pays requérant n'est pas justifiée; car autrement, le pavs de refuge se prêterait à l'exécution d'une loi qu'il ne considère pas comme juste. — Renault, Rapp. à l'inst. de dr. int., Ann. 1882, p. 80. — Trib. fédéral suisse, 20 juin 1891, [Journ. dit dr. int. pr., 1891, p. 865] — V. Bernard, t. 2, p. 382 et 414.— V. Ann. de l'inst. de dr. int., 1887, p. 147.
349. — Mais une fois établie la compétence générale de l'Etat requérant, l'Etat requis n'a pas à rechercher si d'après la loi intérieure du pays réclamant, le tribunal qui a décerné mandat d'arrêt est compétent pour connaître de l'infraction, ou si, au contraire, d'après les principes en vigueur dans cet Etat au sujet du for et de la compétence, celle-ci appartiendrait à un autre tribunal. 11 a seulement le droit d'examiner si le tribunal pénal dont le. mandat émane, est, d'une façon générale, une autorité judiciaire dans le sens donné à cette expression lors de la conclusion du traité, eu égard à l'organisation judiciaire de l'Etat requérant, ou si au contraire ce tribunal apparaît comme un tribunal d'exception, étranger à l'organisation judiciaire et ne présentant pas les garanties d'une bonne administration de la justice. — Trib. fédéral suisse, 20 juin 1891, [Journ. du dr. int. pr., 1891, p. 857] — Billot, p. 94. — Et même ce droit d'appréciation qui n'est qu'une marque de défiance légitime, généralement admise à 1 égard des tribunaux d'exception n'est pas reconnue par tous les auteurs. — Bernard, t. 2, p. 381 et 444. — V. aussi Billot," p. 179
350. — Il a été jugé également en ce sens dans les rapports de la France avec la Suisse, qu'il n'y a lieu de faire aucune différence, au point de vue de l'obligation d'extrader, entre les délits réprimés par les tribunaux militaires ordinaires, et ceux réprimés par les autres tribunaux, dès lors que l'extradition est requise pour un des crimes ou délits énumérés dans le traité (notamment pour le crime de faux). — Trib. fédéral suisse, 22 févr. 1890, Abrard, [S. 90.4.16, P. 90.2.16]; — 3 janv. 1900, atîaire Canredon, [.I. Le Droit, 28 mars 1900]
351. — En général, la question de compétence ne présente en principe, pas de difficulté, car la compétence en matière pénale est territoriale, et l'extradition a pour objet de rendre le délinquantaux juges du lieu de l'infraction. 'Il suffit donc, en général, pour permettre au pays requis d'apprécier la compétence, de lui l'aire connaître le lieu où le délit a été commis. Toutelois, des difficultés peuvent se présenter. Elles proviennent de trois causes principales : l°ou bien de ce que te fait délictueux se compose de divers éléments qui n'ont pas toujours été réalisés au même lieu; 2° uu bien, si l'infraction n'a pas été commise sur le territoire continental même de l'Etat lésé, de ladifticulté de définir nettement au point de vue juridique le mot territoire. En elîet, le territoire s'entend non seulement de l'espace compris dans les limites de l'Etat, mais aussi des autres lieux où s'exerce la souveraineté de cet Etat, par des signes ostensibles. Or, celte souveraineté ne s'exerce qu'en vertu de fictions qui ne sont pas universellement admises ou en vertu de conventions spéciales entre deux Etats; 3" enfin, la difficulté peut encore résulter de la divergence des législations sur la compétence du pays auquel le
délinquant appartient par sa nationalité à l'égard des infractions qu'il a pu commettre à l'étranger.
1° L'infraction se compose d'éléments multiples ou dont la réalisation se produit partie ilans un pivjs et partie dans un autre.
352. — La loi pénale est essentiellement territoriale. Il suffit donc, comme on l'a vu [suprà, n. 351), pour justifier la compétence de l'Etat requérant de faire connaître le lieu où l'infraction s'est produite. Mais des difficultés se présentent si le délit poursuivi se compose d'éléments multiples ou si leséiéments se sont réalisés les uns sur une souveraineté, les autres sur un territoire d'un autre Etat. La question peut se poser encore lorsqu'il s'agit dans un même pays et spécialement en France pour l'application des art. 23, 63, 69, C. instr. crim., de préciser ce qu'il faut entendre par le lieu de l'infraction, en vue de déterminer la compétence des tribunaux français (V. à ce sujet, suprà, v° Compétence criminelle, n. 210 et s.; V. également, Ibid., n. 768 et s.). Nous nous bornerons à rappeler qu'il a été fait application des règles relatées sous ces articles par le tribunal fédéral suisse qui a décidé le 30 oct. 1880, [Journ. du dr. int. pr., 1882, p. 232]; — 17 avr. 1896, Veyssière des Vaisseau, [S. et P. 97.4.8] — que le recel commis dans le canton de Genève et pour lequel les tribunaux français se sont déclarés compétents parce qu'il ne constitue en France qu'un mode de complicité ne pouvait motiver une extradition parce qu'en Suisse il constitue un délit distinct. Or, l'extradition est impossible, d'après le traité franco-suisse du 9 juill. 1869, lorsque le délit a été commis sur le territoire de l'Etat requis. Il importe peu à cet égard que les tribunaux français soient compétents pour connaître de l'infraction. — Trib. fédéral suisse, 17 avr. 1896, précité.
353. — Mais en France, ila étéjugéquele recel, se rattachant nécessairement au vol, puisqu'il ne peut exister sans lui, si le vol n'est pas de la compétence des tribunaux français, le recel ne l'est pas davantage. — Cass., 17 oct. 1834, Crescait, [S. 35 1.33, P. chr.] — Par application des mêmes principes, si le vol est de la juridiction française, le recel, fût-il commis à l'étranger, doit suivre le sort de l'infraction principale à laquelle il se rattache, et dès lors, le gouvernement français serait qualifié en principe pour demander l'extradition du receleur à l'étranger. — V. Cass., 19 avr. 1888, Pache, [S. 88.1.345. P. 88.1.815, D. 88.1.284]; — 29 déc. 1899, atf. Laterner.
354. — Il a été jugé, sous l'empire de la loi fédérale suisse du 24 juill. 1852 que lorsqu'un crime ou délit a été commis dans plusieurs cantons, celui dans lequel l'acte principal a eu lieu a qualité pour réclamer l'extradition de tous les complices réfugiés dans d'autres cantons. — Trib. fédér. suisse, 12 mai 1877, Métier, [Journ. du dr. int. pr., 1878, p. 64, 1879, p. 92]; — 31 mai 1878, Martinonie, [Ibid.]
2° L'infraclion est commise sur le territoire d'un pays soumis à des conventions diplomatiques ou assimilé en vertu d'une fiction au territoire du pays requérant.
355. — a) Pays de capitulations. — On a vu suprà (v° Compétence criminelle, n. 720), que la juridiction française s'exerce en plusieurs pays sur nos nationaux dans les pays dits de capitulations. En conséquence les consuls, et particulièrement, les consuls français, ainsi investis du droit de poursuivre et de juger les crimes et délits commis dans un pays de capitulations par des Français au préjudice d'autres Français ont nécessairement aussi le droit d'assurer l'exécution sur ce territoire de tous mandats et ordonnances de justice décernés contre des Français poursuivis pour crimes ou délits commis en France et par suite ils peuvent les faire arrêter et renvoyer en France (V. suprà, vl" Agent diplom., n. 842 et Echelles du Levant et de liarbarie, n. 364 et s.). C'est dire qu'il n'y a pas lieu à procédure d'extradition. — Cass., 18 déc. 1858, Bernard, [S. 59.1.83, P. 59.103]; - 1" déc. 1887, Mouvet, [S. 88.1.389, P. 88.1. 943, D. 88.1.89] — Trib. Seine, 10 août 1878, [Journ. du dr. int. pr. 1878, p. 495] — Bernard, t. 2, p. 187; Fiore, t. 1, p. 25; Locard, Journ. du dr. int. pr., 1889, p. 398; Salem, llev. dedr. intem., 1891, p. 364, 369.
356. — Et ce droit des consuls d'assurer spécialement sur le territoire ottoman l'exécution de tous mandats et ordonnances de justice s'étend aux délits politiques ou simplement militaires
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comme aux délits de droit commun. En effel, les musulmans se sont dépouillés au proQt des autres nations d'Europe de leur droit de justice et de leur droit d'expulsion; et cette concession a été faite sans réserve. Comment les consuls à qui a été délégué un pouvoir souverain pour arrêter et renvoyer en France tout Français capable par ses agissements de troubler l'ordre public, pourraient-ils satisfaire à leur mission si une limite était apponée ace droit, en ce qui concerne les rélugiés politiques? Due que le gouvernement ottoman a perdu le droit d'expul-er cps fauteurs de troubles sans que les consuls aient acquis celui de les renvoyer dans leur pays, ce sérail assurer l'impunité à des individus remuants et dangereux pour la réputation de notre pays et pour la sécurité de nos relations avec les habitants de ces contrées (Edit de 1Î78, arl. 82, et L. 26 mai 1836). — Cass., 1" déc: 1887, précité. — V. Bernard, t. 2, p. 188 el s.; Beaucliet, n. 204; Locard, Journ. du dr. int. pr, 1889. p. 401; Féraud Giraud, Juridiction française dans les Echelles du Levant et de Barbarie, t. 2, p. 90. — Contra, Fiore, Dr, l'en, int., t. 1, p, 36; Salem, Heu. dedr. int., 1891, p. 310 et s.
357. — En sens contraire, et en vertu rie la Action d'exterritorialité qui fait que la France el autres pays jouissant du régime des capitulations sont compétents à l'égard des infractions commises dans des pays hors chrétienté par leurs ressortissants, le gouvernement du pays auquel le coupable appartient par sa nationalité, aurait le droit de réclamer son extradition au pays où il se serait réfugié, en échappant à la justice des consuls, comme si le crime ou le délit avait été commis sur le territoire même. — Fiore, /oc. cit., p. 27; Bernard, t. 2, p. 186 et 383; Billot, p. 180; Violet, p. 139.
358. — Et il a été jugé en ce sens que l'extradition demandée contre un Italien soumis en Egypte à la juridiction pénale de son pays d'origine, c'est-à-dire des tribunaux consulaires italiens, et condamné par cette juridiction, doit être accordée dans les termes du traité entre l'Etat requérant el l'Etat requis, sans qu'il y ait à s'arrêter à la question rie savoir si le traité s'applique aux infractions commises en dehors du territoire de l'Etat requérant. — Trib. fédéral suisse, 28 l'évr. 1891, [lier, prat, du <ti . int.pr., 1890-1891, v» Extradition, n. 14]
359. — De même en 1865, sur la demande de l'Autriche, le gouvernement italien accorda à l'Autriche l'extradition d'un sujet autrichien inculpé de délits d'escroquerie et d'abus de confiance à Alexandrie. — Fiore, Droit /'en. int., t. 1, p. 27; Bernard, t. 2, p. 187. — V. également Trib. fédéral suisse, 2(1 juin 1891, [Journ. du dr. int., 1891, p. 85'i
300. — Il résulte toutefois de la fiction d'exterritorialité admise au profit des étrangers dans les pays de capitulations, que si l'inculpé réfugié dans ces pays n'est pas le suiet du pays où ie crime a été commis, son extradition ne peut être demandée. En elfet. le gouvernement ottoman est incompétent, puisque par fiction, l'inculpé est censé sur le territoire de son pays d'origine; et le consul de la nation à laquelle appartient le coupable ne peut de son cùté le livrer en raison du principe qu'un Elat ne livre pas ses nationaux. - V. Locard, Journ. du dr. int. pr., 1889, p. 398 et791;Bomboy et Gilbrm, p. 176.
301. — b) l'ays d'Andorre. — Le pays d'Andorre, situé entre la France et l'Espagne, n'est pas non plus, au point de vue qui nous occupe, considéré comme un territoire étranger : « La vallée d'Andorre, dit la Gourde cassation, est à. l'égard de notre pays dans une position exceptionnelle ; d'après d'anciens usages, consacrés par le décret du 27 mars 1806, nous y exerçous un droit de suzeraineté, et par noire viguier, une action administrative et judiciaire qui ne permettent pas de considérer sou territoire comme étranger, et dès lors la loi pénale Irançaise peut s'y étendre a l'égard des Français... » — Cass., 15 sept. (859, Vives, [S. 59.1.975, P. 59.661] — V. aussi suprà, v° Andorre, u. 50 et s.
302. — c) Colonies. — En principe l'extradition n'est accordée que pour les actes accomplis sur le territoire du pays requérant, ou sur les autres parties assimilées au territoire. Les colonies fout elles partie, à cet égard, du territoire des Etats contractaots?
JJ03. — On a prétendu que les traités iutervenus entre 1 , Etais ne s'appliquent pas ipso fada à leurs possessions coloniales, parce qu'elles ne font pas dans un sens slrict. parlie ininte de la mère-patrie ;K.œnig, Journ. du dr. int. /t., 1891, p, 854. Y. en ce sens, Pans, 4 juili. 1879, [Journ. du de. ad pr ., 1879, p. 548]). On ajoule que les parties contractantes ont la
faculté de comprendre dans les termes de leurs conventions les territoires étrangers sur lesquels s'exerce leur souveraineté, mais que dans leur silence, une interprétation stricte s'impose. D'ailleuis, fait-on observer, s'il en était autrement, pourquoi la plupart des traités contiendraient-ils une clause relative aux possessions d'oulre-mer? (Tp. franco-helvétique du 9 juill. 1869; traités entre la Suisse el le Portugal du 20 oct. 1873; entre la Grande-Bretagne et la Suisse du 26 nov. 1880; Convention Helveto-Espagnole du 31 août 18S3; Conventions spéciales entre les Pays-Bas et la France du 3 août 1800, pour l'extradition des malfaiteurs de la Guyane et des colonies respectives des deux puissances contractantes dans les Indes occidentales).
364. — Celte solution toutefois ne nous parait pas devoir être admise. D'abord ces clauses peuvent très-bien avoir été insérées en vue d'éviter toute contestation. En outre, comme le l'ait remarquer le gouvernement italien dans sa réponse à l'opposition soulevée contre l'extradition du nommé Livaghi elles peuvent avoir eu pour but principal de déterminer les procédures particulières d'extradition à suivre quand les délinquants sont trouvés dans une colonie ou possessions lointaines de l'Etat requis. — Journ. du dr. int. \ir., 1891, p. 856. — V. Billot, p. 142.
305. — Statuant en droit, le tribunal fédéral suisse décidait que sans rechercher d'une façon générale si, à délaut de dispositions expresses, les traités s'appliquent aussi aux colonies et territoires acquis postérieurement par l'un des Etats contractants, il suffit d'établir que l'individu recherché est soumis a l'autorité pénale de l'Etat requérant el que les autorités de ce pays sont compétentes pour la poursuite pénale. Or, les colonies sont précisément des contrées soumises à la domination d'un pays qualifié métropole. Donc, en l'absence de toute disposition législative spéciale et par le fait seul que l'Etat exerce l'autorité pénale sur cette contrée, le crime commis dans une colonie de l'Etat requérant devrait être considéré, au point de vue de l'extradition, comme commis sur le territoire de la métropole. Telle était déjà la solution donnée par Vatlel : « Toutes les fois que les lois politiques ou les traités n'ont pas établi de distinctions contraires, ce que l'on dit du territoire d'une nation s'applique en même temps à ses colonies. — Billot, p. 140, 142; Bernard, t. 1, p. 606; Calvo, t. 2, § W; Beauchet, u. 207; Journ. du dr. int. pr., 1891. p. 867 ; Locard, Ibid., 1889, p. 407.
300. — Au surplus, la question ne sera pas susceptible de controverse si les colonies doivent êlre considérées comme territoires nationaux en vertu de dispositions formelles des lois intérieures du pays. Ainsi la Corse et les îles que la France possède près de ses côtes ne sont pas considérées comme colonies, mais comme extension du territoire métropolitain (V. également pour l'Algérie, Const. du 4 nov. 1848). En conséquence, le gouvernement français a pu rappeler notamment au gouvernement espagnol que les demandes d'extradition formées contre les sujets de ce pays réfugiés en Algérie doivent être transmises par la voie diplomatique, et non pas être adressées directement au gouverneur général, l'art. 17 du traité du 14 déc. 1877 étant applicable aux seules colonies îles Etats contractants.
307. — di Territoires annexés. — L'annexion d'un territoire étranger à la France rend la juridiction française compétente à l'égard des habitants de pays annexé, a raison même des infractions commises sur ce territoire antérieurement à l'annexion. En effet, par suite de l'annexion, la souveraineté de l'Etat cessionnaire est substituée à celle de l'Etat cédant; c'est donc à la première seule qu'il appartient d'assurer la répression des infractions commises sur Je territoire annexé avant même .l'annexion.
308. — Eu conséquence le pays démembré n'a pas qualité pour obtenir du pays annexant l'extradition d'un iudividu qui s'est rendu coupable d'une infraction sur le territoire annexé'. Les tribunaux du pays annexant le jugeront eux-mêmes. — Cass., 17 avr. 1863, Ginhoux, [S. 64.1.98, P. 64.518, D. 63.1.389] — Mais il serml compétent pour demander au pays annexant, à raison de l'acte commis sur son territoire, l'extradition du criminel réfugie sur le territoire de ce dernier ou sur celui du pays annexé. — Oespagnel, Dr. int. publ., n. 286.
301). — Eh) sens inverse, l'Etat annexant pourrait utilement demander à l'Etat démembré comme a touteautre puissance, l'extradition de l'auteur de l'acte délictueux commis sur le territoire annexe antérieurement à. l'annexion, qui se serait réfugié après son crime sur le territoire de l'Etat démembré ou de telle autre puissance. Le droit d'asile territorial n'est point en effet, un droit
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personnel aux fugitifs, mais seulement un effet des droits respectifs de souveraineté qui cesse par la réunion des deux territoires sous la même domination. — Cass., Il juin (808, Odone, [S. chr.] — Despagnet, Tr.dudr. int.piibl., n. 286. — V. Flore, Dr. pén. int., t. 2, § 335; Etude sur la compétence criminelle en matière d'annexion de territoire avec les observationsde M. Saint- Marc, Journ. du dr. int. pr., 1890, p. 586. — . D'ailleurs les traités passés entre le pays annexant et le pays de refuge sont de plein droit applicables aux laits commis sur les territoires annexés antérieurement à l'annexion (Fiore, op. cit., t. 2, p. 509). — Contra toutefois décision du gouvernement autncbien rapportée par Fiore, Ibid., p. 510.
370. — Et en l'ait, on ne trouve dans les traités, de clauses dérogeant au pouvoir du souverain du pays annexant de réprimer les infractions commises sur le territoire cédé pendant la guerre ou auparavant, qu'à l'égard des actes politiques ou militaires accomplis au cours de la guerre. Ainsi l'art. 22 du traité de paix conclu à Zurich entre la France, l'Autriche et la Sardaigne, le 10 nov. 1859, cédant à cette dernière ia majeure partie de la Lombardie, stipule que sur les territoires respectifs et dans les pays restitués ou cédés, aucun individu compromis à l'occasion des derniers événements de la péninsule ne pourra être poursuivi ou inquiété dans sa personne ou dans ses biens à raison de sa conduite ou de ses opinions politiques. Une clause analogue a été reproduite dans le traité de Francfort entre la France et l'Allemagne. « Aucun habitant, dit l'art. 2, des territoires crdés ne pourra être poursuivi, inquiété ou molesté dans sa personne ou dans ses biens, à raison de ses actes politiques ou militaires durant la guerre » [Journ. du dr. int, pr., 1890, p. 591).
371. — En ce qui concerne les faits commis dans le pays annexé depuis la conclusion des traités, ils peuvent motiver une demande d'extradition, comme tous les faits commis sur le territoire même du pays conquérant. En effet, il est de principe, en droit international, que l'effet des traités diplomatiques conclus avec un Etat s'étend de plein droit même aux Etats indépendants, dépourvus de toutes conventions, qu'il s'est ultérieurement annexés. — Beauchet, n. 210; Fiore, Dr. peu. int., t. 2, n. 335. — Trib. fédéral suisse, 10 juin 1891, \Journ. du dr.int.pr., 1891, p. 867J — Contra, Kienig, Journ. du dr. int. pr-, 1891, p. 838 et s.
372. — e) Protectorats. — • L'établissement d'un protectorat entraîne en principe l'abandon de juridiction de l'Etat protégé, et la substitution aux juges de cet Etat de ceux du pays proeeteur dont, la compétence est étendue au gré de ce pays (V. S. et P. 1895.1.58, note). C'est ainsi qu'à Madagascar, où notre protectorat avait été le moins étendu, l'art. 5 du traité réservait aux tribunaux français la connaissance des crimes et délits commis par nos nationaux. Des règles analogues existent dans le traité de flué, dont l'art. 10 porte : « En Annain et au Tonkin, les étrangers de toute nationalité sont placés sous la juridiction française ». Des décrets ont même soumis aux tribunaux français les indigènes du Tonkin. L> question des juridictions n'a pas été envisagée par le traité du Bardo, mais cette lacune a été comblée par la loi du 27 mars 1883 organique de la justice française eu Tunisie.
373. — Donc, la justice française s'étend en matière criminelle sur tous les Français et étrangers dans ces trois protectorats d'Annam, Tonkin et Tunisie : et l'extradition des inculpés à raisoo d'infractions commises sur le territoire de l'Etat protégé pourrait être demandée par le pays protecteur au nom du gouvernement protégé. — Beauchet, n. 1475; Herbaux, Journ. dudr. int.pr., 1893, p. 1088. - V. uifra, n. 780 et s.
374. — f) Lieux occupés par l'armée. — La justice française est-elle compétente pour les crimes commis dans les lieux occupés par l'armée?
375. — Une armée peut se trouver en pays étranger en vertu d|une autorisation expresse ou tacite donnée par le souverain d'une puissance amie ou neutre. Tous les crimes et délits purement mililaireset de droit commun commis dans le périmètre des ouérations du corps d'armée par les individus qui en font partie, relèvent de la juridiction de l'Etat auquel l'armée appartient. En effet, dit Fiore (Droit pcn. int., t. I , p. 22), l'Etat existe moralement la où se trouve la force militaire qui le représente et, des lors, tout ce qui a lieu là ou son armée est cantonnée doit être considéré comme se passant sur son territoire. En conséquence, tous les individus appartenant à ce corps d'armée, inculpés de
faits commis dans ce périmètre devraient être extradés par le pays de refuge s'ils avaient réussi à éviter l'arrestation (V. Billot, p. 181; Bernard, t. 2, p. 174). C'est ce qui a été décidé en 1865 par le gouvernement italien : un sergent de l'armée d'occupation du territoire romain inculpé de vol et de faux en écriture publique avait déserté et s'était réfugié sur le territoire italien. L'extradition de cet individu, demandée par le gouvernement français fut accordée par ces motifs : « Bien qu'à Rencontre du sergent S., il n'y ait pas eu de procédure commencée en France, toutefois il se trouve mis en état d'accusation par l'autorité compétente et selon les lois de son pays, précisément comme si cette infraction avait été commise sur le sol français. Et, en ell'et, contre lui mandat d'arrêt a été lancé par l'officier rapporteur du conseil de guerre de l'armée impériale d'occupation à Rome, conseil dont les jugements sont soumis à l'appréciation de la Cour de cassation française à l'égal de tous ceux des autres conseils de guerre et des autres tribunaux de l'empire français. C'est pourquoi l'on ne pouvait refuser l'extradition de S., pour la seule considération que le document dont résulte l'inculpation mise à sa charge n'a pas été matériellement rédigé sur le sol français ». —Fiore, Droit pén. int., t. 1, p. 25.
376. — Quid, si l'armée se trouve en territoire ennemi? La compétence du pays auquel appartient l'armée d'occupation pour les crimes commis sur le territoire occupé ne s'appuie que sur le fait même de l'occupation de guerre et résulte du droit qu'il a de veiller à sa sécurité et dès lors, elle n'a d'autres limites que celles qu'y veut bien apporter le pays occupant. Par territoire ennemi, il faut entendre le territoire étranger occupé par les troupes françaises, même à la suite delà guerre, et lorsque, cette occupation se continue pour la défense des mêmes intérêts publics qui l'ont commandée. Le principe de la compétence extraordinaire ainsi créée pour la protection de l'armée contre tous les individus habitant le territoire ne cesse pasalors de produire ses effets (lier, belge de dr. int., 1882, p. 82). Donc, en droit public, les armées d'occupation doivent réprimer toutes les atteintes portées à la sûreté de leurs membres. D'autre part, il n'y a pas à tenir compte de la nationalité de l'auteur du délit. Les étrangers n'ont pas sur le territoire occupé plus de droit que les nationaux du pays : c'est à eux de l'évacuer ou d'en subir les destinées. — V. Calvo, Dr. int., t. 3, § 1942; Journ. du dr. int. pr., 1882, p. 517; Locard, Ibid., 1889, p. 399. —La Cour de cassalion a déclaré que l'armée française d'occupation des Etats pontificaux avait juridiction sur tout individu non militaire, quelque fût sa nationalité qui se rendait coupable de faits prévus par la loi militaire. — Cass., 19 janv. 1865, Graziani-Luca, [S. 05.1.53, P. 65.186, D. 65.1.500]
377. — Toutefois, après le départ de l'armée d'occupation, les inculpés de crimes et délits commis au cours de l'occupation ne pourraient plus être poursuivis et livrés hors du territoire devant ies tribunaux de la puissance occupante. C'est ainsi que la Cour de cassation a décidé qu'un Français ne pouvait être accusé eu 1817 d'une tentative d'assassinat qu'il avait commise en 1811 contre un Catalan, sur le territoire de Catalogne, à une époque où ce territoire était occupé, par les troupes Irançaises. — Cass., 22 janv. 1818, Cuitard-Villasseque, [S. et P. chr.] — V. Trib. fédéral suisse, 20 juin 1891, [Journ. du tir. int. pr., 1891, p. 857)
378. — g) Nuvires. — On a vu (suprà, v° Compétence criminelle, n. 697) que pour. déterminer la compétence des tribunaux français à l'égard des crimes commis à bord des navires, il faut distinguer suivant qu'il s'agit d'un navire de guerre ou d'un navire de commerce, et, d'autre part, selon que le navire se trouve dans les eaux territoriales de la nation, ou bien en pleine mer, ou enfin dans un port ou dans les eaux territoriales d'une puissance étrangère.
379. — Si, au moment où l'infraction est commise, le navire est dans un port ou dans les eaux territoriales de la nation, cette infraction est censée commise sur le territoire même, et sans qu'il y ait à distinguer entre le navire de guerre ou le bâtiment de commerce (Ibid.). En conséquence, les autorités de ce pay6 sont compétentes pour demander l'extradition du coupable, qui, après son crime se réfugierait chez une puissance tierces-
380. — La pleine mer est considérée comme le prolongement du territoire de la nation à laquelle appartient le navire. Le paya dont ce navire porte le pavillon serait donc fondé à réclamer l'extradition de l'individu qui se réfugierait dans un. pays étranger, après avoir commis un crime en pleine mer. Et, dans cette
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hypothèse, la solution est la même, qu'il s'agisse de vaisseaux de guerre ou de commerce (V. Bernard, t. 2, p. 178: Journ. du dr. int. pr., 1878, p. 16). — V. Décision de la justice anglaise dans l'affaire du navire allemand « Franconia », Journ. du dr. int.pr., 1877, p. 161 et 166;Féraud-Giraud, Journ. du dr. int. pr., 1897, p. 60.
381. — S'il s'agit d'un délit commis à bord d'un navire dans les eaux territoriales d'un Etat étranger, il faut distinguer entre les navires de guerre et les navires de commerce. Le navire de guerre, sous la seule réserve qu'il soit allié ou neutre, conserve le privilège de territorialité. En conséquence, les nationaux du pays, dans les eaux duquel se trouve un navire de guerre, ou les sujets de tout autre Etat, qui se réfugieraient sur ce navire, devraient être extradés à la suite d'une procédure régulière Bernard, t. 2, p. 179}. Et inversement, le pays auquel appartient ce navire serait compétent pour solliciter l'extradition des individus qui après s'être rendus coupables de crimes sur ce bâtiment se seraient réfugiés sur le territoire du pays dont dépendent les eaux territoriales dans lesquelles il se trouve, ou dans tout autre Etat.
382. — S'il s'agit au contraire d'un navire de commerce, dès qu'il a touché les eaux territoriales étrangères il ne jouit d'aucune Action de territorialité; dès qu'il entre dans les eaux territoriales d'une nation étrangère, il est soumis à leurs lois de police et de santé. Toutefois, en France, en ce qui concerne les infractions commises par les personnes de l'équipage à bord d'un navire de commerce étranger mouillé dans nosèaux, l'action publique n'est jamais mise en mouvement par le ministère public. Le soin de la poursuite est laissé aux autorités du pays auquel appartient le navire. Telles sont les clauses des traités de commerce et de navigation ou conventions consulaires que la France a conclus Ortolan, Dipl. de la mer, 4 e éd., p. 279j. Et Fiore (t. 1, n. 91), soutient dans le même sens que d'une façon générale les crimes et délits commis à une distance assez éloignée de la cote pour que les habitants du pays n'aient pu en être témoins, doivent être de la compétence de l'Etat dont le navire porte le pavillon.
383. — Le gouvernement français s'inspirant des principes posés par l'avis du Conseil d'Etat du 26 nov. 1806 et par l'ordonnance royale du 20 oct. 1 833 sur la marine marchande, n'intervient jamais que dans les trois cas suivants : I" quand l'infraction a ét>; commise à bord par une personne ou contre une personne ne faisant pas partie de l'équipage; 2° quand l'infraction ayant été commise à boni par une personne ou contre une personne faisant partie de l'équipage, la tranquillité du port en a été compromise; 3° quand l'intervention de l'autorité française a été réclamée. Ce sont les règles adoptées par laplupart des traités Italie, 24 sept 1802, art. 13; Russie, 1" avr. 1874, art. H) et consacrées par la jurisprudence. — V. suprù, v° Compétence criminelle, n. 702 et s. — Journ. du dr. int. pr., 1877, p. 165, et 1890, p. 96.
383 bis. — Un meurtre avait été commis par un homme de l'équipage et marin sur un navire anglais mouillé dans un port de l'île de Cuba. Les autorités espagnoles refusèrent d'en connaître par ce motif que le crime perpétré à bord du navire par un national anglais faisant partie de l'équipage était de la compétence des tribunaux anglais. L'extradition de ce coupable qui avait été conduit à New-York, fut accordée par le gouvernement des Etats-Unis au gouvernement anglais.
384. — En conséquence, et sous le bénéfice des réserves qui précèdent, les délits commis sur un bâtiment de commerce dans les eaux territoriales étrangères sont censés commis en pays étranger et le délinquant qui se réfugierait après la perpétration de son méfait sur le territoire continental du pays dans les eaux duquel il a commis son acte, ne pourrait être l'objet d'une demande d'extradition de la part du gouvernement dont le navire porte pavillon. Et le pays lésé serait au contraire compétent pour demander l'extradition de l'auteur de l'acte délictueux qui se réfugierait sur le territoire d'un Etat tiers.
385. — De même, les autorités locales ont le droit de saisir, sans recourir aux formalités de l'extradition, les criminels qui se seraient réfugiés sur le navire mouillé dans ses eaux. Et il n'y a pas à distinguer à cet égard entre le cas où le délinquant aurait reçu asile dans le port même et celui où il aurait été reçu sur le navire en pleine mer ou dans les eaux d'une puissance tierce. Par application de cette règle, le gouvernement français peut procéder à l'arrestation d'un déserteur de l'armée de terre à
bord d'un navire de commerce étranger mouillé dans un port français Cire, marine du 24 juin 1856>. Seulement, en France et pour ne pas méconnaître les règles de courtoisie à l'égard des gouvernements étrangers, il est d'usage, conformément aux termes d'une circulaire du 26 oct. 1856 concertée entre les départements de la marine, des affaires étrangères et de la justice au sujet de la recherche des marins déserteurs que l'on soupçonne réfugiés sur des navires étrangers mouillés dans les eaux françaises, d'inviter le consul de la nation dont le navire porte pavillon, à la perquisition qui doit y être opérée, afin qu'il facilite la visite et y assiste au besoin, s'il le juge convenable. — Féraud-Giraud, Journ. du dr. int. pr., 1897, p. 60. — V. aussi Cass., 31 juill. 1845, Bastianesi, [S. 45.1.839, P. 47.1.152, D. 45.1.353]
386. — h) Hôtel des agents diplomatiques. — On a vu suprà. v° Agent diplomatique et consulaire, n. 1032 et s., que la fiction de l'exterritorialité consiste, dans son sens strict, à considérer le ministre public comme se trouvant hors du territoire étranger où il réside et comme n'ayant pas quitté sa patrie. Mais cette fiction doit protéger seulement le représentant du gouvernement étranger. Considérer le crime commis dans une ambassade par des personnes ne dépendant pas de la maison du ministre, comme commis à l'étranger, entraînerait la compétence absolue des autorités du pays représenté. Or, cette solution serait contraire aux plus élémentaires principes du droit. — V. suprà, V Agent diplomatique et consulaire, a. 1064.
387. — Dès lors, l'extradition de cet individu pourrait être utilement réclamée s'il avait réussi à échapper aux poursuites dirigées contre lui par l'autorité Locale. Et inversement le pays que représente l'ambassadeur ne serait pas fondé à réclamer au gouvernem ent qui le poursuit l'extradition du coupable. Calvo, (Dr. pén. int., t. 1, § 521), rapporte à ce sujet l'exemple suivant : le 24 avr. 1865, un sujet russe s'était présenté à l'ambassade et en se retirant s'était jeté avec un poignard sur un des attachés qu'il blessa, ainsi que deux autres personnes venues au secours de la victime. L'autorité Française requise par le premier secrétaire de prêter mainforte s'empara dans l'hôtel même de l'ambassade, du coupable qui fut traduit en cour d'assises. Quelques temps après, l'ambassadeur de Russie, de retour à Paris, réclama l'extradition du coupable, par ce motif que le délinquant était sujet russe et que le crime ayant été perpétré dans l'intérieur de l'ambassade russe le principe de l'exterritorialité mettait obstacle à ce que les tribunaux français en connussent. Le gouvernement français repoussa la demande; la fiction invoquée n'ayant pas, d'après lui. toute l'étendue qu'on voulait lui donner; et d'autre part, les parties intéressées ayant elles-mêmes fait appel à l'intervention des autorités françaises. Le gouvernement russe renonça à sa réclamation.
388. — A fortiori doit-il être admis (suprà, eod.. n. 1062), que si un malfaiteur s'est réfugié dans l'hôtel d'un ministre étranger, les autorités du pays ont le droit de saisir le coupable dans 1 hôtel même de l'ambassade, et qu'il n'y a pas lieu à procédure d'extradition. — Bonafos, p. 23; Bluntschli, Dr. int. cod., §§ 200 et 201 ; Mangin, Tr. de l'acl. publ., t. 1, n. 82 ; Fœlix et
Démangeât, Dr. int., t. 2, § 576.
§ 2. Compétence ratione personœ, et compétence exceptionnelle à raison d'actes commis hors du territoire de l'Etat requérant.
1° Infractions commises à l'étranger par des nationaux.
389. — Le gouvernement d'un pays peut, de par sa législation, se trouver compétent pour poursuivre ses nationaux à raison des infractions qu'ils ont commises à l'étranger (Y. suprà, v° Compétence criminelle, n. 721 et s.). La demande d'extradition formée dans cette hypothèse par le gouvernement d'origine d'un prévenu ou d'un condamné serait donc fondée en principe; Billot (p. 180), rapporte une décision du juge américain, Blatchford. accueillant la demande formée par le gouvernement allemand contre un de ses nationaux réfugiés aux Etats-Unis après avoir commis un crime en Belgique, par ce motif que le gouvernement requérant était par sa loi autorisé à punir des nationaux pour crimes commis à l'étranger.
390. — Mais cette compétence, ratione persona>, n'est pas universellement admise. Ainsi le gouvernement britannique qui ne reconnaît en matière pénale que la compétence territoriale repousserait toute demande d'extradition qui lui serait adressée par un Etat dont la compétence serait uniquement justifiée par
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la nationalité de l'inculpé. — Renault, Rapp. à l'instit. de dr. int., Ann. 1882, p. 80.
2° Infractions commises à l'étranger par des nationaux ou des étrangers,
391. — La plupart des gouvernements sont encore, d'après la législation de leur pays, compétents pour réclamer l'extradition même d'un étranger qui se serait rendu coupable hors des limites du territoire de certains crimes d'un caractère particulier, notamment des crimes qui font échec à l'intérêt national (V. Journ. du dr. int. pr., 1889, p. 660). Le Code russe, le Code du royaume des Pays-Bas du 1er oct. 1838, art. 9 le Code de Genève du 21 oct. 1874; le Code du royaume de Grèce, art. 2, la loi autrichienne (V. Chavegrin, Bull. soc. lég. eomp., 1886, p. 259] prévoient l'hypothèse de l'extradition de nationaux ou même des étrangers coupables rie crimes particulièrement graves commis à l'étranger et de nature à porter atteinte à la sécurité du royaume. De même l'art. 7 de notre Code d'instruction criminelle, prévoit l'extradition à raison de certains crimes d'une gravité exceptionnelle, même s'ils ont été commis à l'étranger.
392. — Mais deux causes particulières : le principe de la compétence territoriale et celui de la non-extradition des nationaux s'opposent dans la plupart des cas à ce que l'extradition de l'étranger soit accordée. Dans cette dernière hypothèse, l'art. 7 de notre Code d'instruction criminelle de même que les dispositions analogues des législations étrangères aura donc, dans la plupart des cas, le seul effet de mettre obstacle à ce que l'extradition du sujet étranger, rélugié sur le territoire du pays requis, soit accordée au pays d'origine de l'inculpé ou au pays sur le territoire duquel l'inlraction a été commise. — V. en ce sens, sur la législation autrichienne, Chavegrin, liull. soc. lég. comf1., 1886, p. 258.
393. — S'il s'agit de crimes ou délits autres que ceux prévus
fiar l'art. 7 du Code d'instruction criminelle par nos nationaux à 'étranger, l'art, 5 du même Code subordonne les poursuites an retour du coupable en France et la jurisprudence entend par là le retour volontaire (Violet, p. 141). Dès lors, l'extradition des nationaux ne peut pas en général être utilement réclamée à une puissance étrangère, à raison d'un crime ou d'un délit commis hors du territoire (Bernard, t. 2, p. 19Q). Il n'en serait autrement que si, après avoir été trouvé en France où il aurait été l'objet de poursuites contradictoires, il avait réussi à s'évader au cours de l'instruction. Et de même dans la plupart des pays d'Europe qui s'attribuent une compétence extraterritoriale, la poursuite des infractions commises à l'étranger par les nationaux est subordonnée au retour volontaire du coupable dans son pays d'origine, et à diverses autres conditions, comme l'absence de poursuites dans le pays lésé, etc.
394. — Dès lors, et par l'effet du principe de réciprocité, l'extradition ne sera possible à raison de crimes ou délits commis hors du territoire de l'Etat requérant que dans la mesureoù le pays requis attribue lui-même compétence à ses tribunaux pour les infractions commises à l'étranger par ses nationaux (V. traités avec la Belgique, l'Espagne, la Hollande, et la Convention de 1896 entre l'Italie et la Tunisie).
394fc(S. — Le projet de loi français sur l'extradition qui prévoit l'extradition pour tous les faits punis de peines criminelles par la loi française ou d'un emprisonnement correctionnel de deux ans au moins laisse supposer dans son art. 3 (art. 4 du projet présenté en 1900) que l'extradition pourra èire demandée par le gouvernement français pour tous les crimes et délits commis li'irs du territoire, lorsqu'ils n'auront été ni poursuivis ni jugés définitivement par les tribunaux étrangers. — Bernard, t. 2, p. 200; Beauchet, n. 220; Serruzier, Rev. erit., 1880, p. 636.
§ 3. Droit conventionnel.
395. — D'après la loi belge du 15 mars 1874, le mandat d'arrêt ou la condamnation prononcée qui motivent la demande d'extradition doivent émaner du juge ou de l'autorité étrangère compétente. Or, l'art. 1 de cette loi se réfère à la compétence territoriale, et l'art. 3 autorise le gouvernement, à charge de réciprocité, àaccueillir une demande d'extradition pour infraction commise hors du territoire de l'E at requérant, sous la condition que la loi belge autorise la poursuite en Belgique de la même infraction commise hors du royaume. L'act anglais de 1870 (art. 9), se réfère tantôt au mandat étranger ou à la condamna-
Kkpertoihb. — Tome XXII.
tion, tantôt au juge, magistrat ou fonctionnaire du pays requérant (art. 8), mais il ne l'ait aucune allusion à la compétence de l'autorité qui a délivré ce mandat ou prononcé la condamnation (V. art. 7 du traité du 14 août 1876).
396. — D'après le projet de loi français, tout individu non français poursuivi, mis en accusation ou en prévention, ou condamné par les tribunaux de la puissance requérante, pour avoir commis sur le territoire de cette puissance l'une des infractions prévues dans la loi, est passible d'extradition (art. 1 du projet de 1878 et 3 du projet de 1900K La demande, dit l'art. 7, doit être accompagnée d'un mandat d'arrêt ou de tout autre acte a\ant la même force et décerné par l'autorité judiciaire. Mais le gouvernement est autorisé, par le § 2 de l'art. 1 (art. 3 du projet de 1900), à « donner suite aux demandes motivées par des infractions commises sur le territoire d'une puissance tierce par un individu non français, mais pour les cas seulement où la législation française autorise la poursuite en Fiance des mêmes infractions commises par un étranger hors du territoire delà République ». En conséquence, la demande d'extradition introduite par un gouvernement étranger contre un délinquant qu'il n'est pas compétent pour poursuivre ratione materise, ne serait accueillie que dans les cas assez rares où en France les tribunaux seraient compétents à l'égard d'un étranger coupable de crimes commis hors du territoire (J. o//'., 16 mai 1878, p. 5256).
397. — L'examen des traités ne révèle aucune règle précise sur la compétence. Et l'incertitude de la doctrine apparaît nettement si l'on envisage les formules diverses, toutes incomplètes, insérées dans les traités successivement conclus par la France de 1828 à 1845. Le traité de 1828 avec la Suisse visait les individus poursuivis ou condamnés dans leur pays respectif, en vertu de mandats d'arrêt décernés par l'autorité légale. Le traité de 1834 avec la Belgique s'appliquait aux individus « mis en accusation ou condamnés par les tribunaux de celui des deux pays où le crime aura été commis. » Le traité de 1813 avec les Etats-Unis, et le traité de 1844 avec le duché de Bade ont une portée plus large en visant les crimes commis « dans la juridiction de la partie requérante. »
398. — En 1845, la formule adoptée devient plus générale, et le traité avec la Prusse du 21 juin de la même année se réfère à tous les individus « poursuivis et condamnés par les tribunaux compétents. » Cette formule qui vise aussi bien la compétence personnelle que la compétence territoriale a été reproduite depuis lors dans la plupart des traités (V. traités avec la Bavière du 29 nov. 1869, art. 1, avec Brème, du lOjuill. 1847, art. 1).
399. — Toutefois le traité du 13 nov. 1855 avec l'Autriche, dans son art. 1 reproduisant la formule du traité de 1834 avec la Belgique, se réfère aux individus « mis en accusation ou condamnés par les tribunaux des deux pays où le crime aura été commis. » Les traités du 14 août 1876, avec l'Angleterre, art. 1, et du 12 sept. 1875, avec le Luxembourg, ne visent également que la compétence territoriale, les parties contractantes s'engagent à se livrer réciproquement les individus poursuivis ou condamnés « pour un crime commis sur le territoire de l'autre » ou « par les tribunaux de celui des deux pays où l'infraction a été commise. » Enfin une autre formule a été adoptée par les négociateurs des traités avec l'Espagne et avec la Belgique. Ces conventions se réfèrent dans le premier paragraphe de l'art. 1 à la compétence territoriale des tribunaux de « celui des deux pays où l'infraction a été commise, » mais elles ajoutent une clause pour admettre la compétence personnelle. Celte clause est ainsi conçue : « Néanmoins, lorsque le crime ou délit motivant la demande d'extradition aura été commis hors du territoire du gouvernement requérant, il pourra être donné suite à cette demande, si la législation du pays requis autorise la poursuite des mêmes infractions commises hors de son territoire. » — V. dans le même sens, le traité du 24 déc. 1895 avec les Pays-Bas, art. 1, celui du 28 sept. 1896, entre. l'Italie et la Tunisie, art. 1, et l'art. 1 du traité de 1897, avec Libéria.
400. — Par application de cette dernière clause, le gouvernement français, spécialement dans ses rapports avec la Belgique, peut demander l'extradition dans tous les cas où ses tribunaux sont compétents à raison des infractions commises par des nationaux ou par des étrangers hors du territoire. Et réciproquement, le gouvernement français peut accorder l'extradition de l'étranger si l'infraction poursuivie est punissable en vertu de la loi française dans le cas où elle aurait été commise en pays étranger.
Ainsi un Belge ayant commis en Allemagne un crime ou un délit contre un particulier se réfugie en France. Son extradition ne pourrait être accordée à la Belgique. En effet, si un Français, après avoir commis à l'étranger la même infraction, se réfugiait en Belgique, et ne revenait pas volontairement dans sa patrie, il ne pourrait être poursuivi à raison de cette infraction. Au contraire il y aurait lieu à extradition, si le Belge réfugie en France avait contrefait en Turquie les monnaies nationales belges, parce que les poursuites sont possibles en France contre le Français qui aurait commis ce délit, bien qu'il ne soit pas retrouvé en France.
Section VI.
incrimination simultanée du lait poursuivi dans la léïi'Slation des deux pays conlraelanls.
§{. Incrimination dans le pays requérant.
401. — L'état requérant doit être, par définition même, compétent pour juger et punir l'extradé. Il faut donc que le lait pour lequel il demande l'extradition d'un fugitif tombe sous le coup de la loi pénale.
§ 2. Incrimination dans le pays requis.
402. — Mas n'est-il pas nécessaire que le fait poursuivi ait également le caractère d'une infraction au regard du pays requis? On a soutenu que l'extradition est possible même si le fait similaire n'est pas punissable d'après la législation du pays à qui la demande est adressée. Il suffit, dit-on, de s'attacher à la criminalité absolue de l'inlractiou poursuivie, abstraction faite de toute disposition pénale correspondante dans la législation de L'Etat de reluge. El l'on l'ait remarquer à l'appui de cette manière de voir que la théorie contraire amène à laisser impunis des délinquants de droit commun dont les actes ont un caractère de criminalité qui n'est contesté par personne. Il peut arriver, et il est même assez fréquent, que les lois d'un Etat qui n'ont pas en vue L'extradition des mallaiteurs étrangers, aient laissé de côté certains actes dont le caractère criminel est reconnu par tous les peuples, si la répression de ces infractions importe peu à cet Etal à raison de leur rareté ou même de leur impossibilité maniiesle. Comprend-on, par exemple, la Suisse prévoyant «tes faits maritimes? El cependant n'est-il pas certain que les faits de piraterie par exemple sont néanmoins criminels aux yeux 'les législateurs de ee pays? Faut-il donc dire que la non incrimination du lait dans les deux pays contractants doit meure obstacle à l'extradition? — V. en ce sens, Garraud, t. 1, n. 173. — V. infrà, n. 419 et 420.
403. — Cette doctrine a été très-énergiquement soutenue par Bernard. « Que veulent donc les peuples en réalité, dit-il (t. 2, p. 300)? S'assurer réciproquement l'exercice de leur souveraineté territoriale, ne pas souflrir que la facilité qu'ont les criminels de franchir la frontière qui les sépare rende la répression impuissante el enfin ne pas s'enrichir de gens auxquels ils ont tout intérêt à dénier le droit d'asile. Qu'importe dès lors que le fait dont le Français s'est rendu coupable constitue un crime en France et un délit en Belgique, une contravention eu Hollande ou qu'il ne soit même pas puni en Turquie? L'extradition n'a pas pour but de faciliter la répression d'un crime contre le droit des gens, mais l'atteinte portée aux lois du pays requérant... » El, ajoutecet auteur, on allègue que <• l'extradition n'est pas un service rendu exclusivement au pays requérant, mais qu'elle poursuit une tâche plus haute, la protection d'intérêts commuas, la sécurité de tous les pays que menacerait l'impunité des malfaiteurs. Mais notre système aurait précisément ce résultat puisqu'au lieu de subordonne» a la condition de l'incrimination parallèle des laits similaires dans divers pays, elle assurerait à chacun d'eux la répression des délits qu il croit utile de réprimer... Et d'ailleurs, continue M. Bernard (toc. sU.)t pourquoi un Etat ne pourrait-il contribuer à punir un individu accusé d'un lait qui est déclaré licite par ses lois ? De ce qu'un Etat n'aura pas imprime le caractère de délit à un fait que d'autres Etats ut frappé d'une peine, soit parce qu'il amoinsà en redouter les conséquences, soit parce qu'il se trouve dans un courant de civilisation moins avancé, s'ensuit-il qu'il n'ait pas conscience de la réprobation que ce lait doit soulever dans le milieu social où il se produit ? lourquoi l'Etal retardataire ou uou uilé-
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ressé à punir un fait ne prêterait-il pas son concours à une répression que d'autres peuples considèrent comme nécessaire à leur conservation?» El d'ailleurs, peut-on faire remarquer, si une nation ne réprouve pas le fait incriminé par lui même, elle doit réprouver au moins l'atteinte portée à la loi du pays lésé.
404. — Mais cette théorie n'a pas été adoptée. Et l'on subordonne généralement l'extradition à la condition que l'infraction poursuivie soit punie par la législation du pays de refuge. Le système précédent est en opposition avec le fondement même de l'extradition qui n'est autre que l'association universelle des peuples pour le triomphe de la justice universelle et de l'intérêt de la conservation de la société. Or, peut-on dire qu'un fait a un caractère de criminalité absolue, si la loi du pays de refuge ne le punit pas? Car si le fait poursuivi constitue une atteinte à la loi morale et si par suite la présence de l'auteur de cette infraction constitue un danger pour le pays de refuge, il est vraisemblable que la loi positive de ce pays l'incriminera. Et si, au contraire, la loi pénale de cet Etat ne prévoit pas la répression de ce fait, c'est que l'infraction est tellement relative, tellement conventionnelle que la justice la plus scrupuleuse n'en exige pas impérieusement la répression, et alors les nations qui n'en ont pas souffert n'ont aucun intérêt à la faciliter. C'est ainsi que l'usure peut être punie non pas à raison de son immoralité qui est toute relative, mais pour des considérations d'ordre économique. L'usurier ne blesse pas les lois de la morale universelle; et dès lors, si la répression en justice n'est pas nécessaire, si d'autre part elle n'inléresse pas le pays de refuge, pourquoi ce pays accorderait-il l'extradition du fugitif sous l'inculpation d'usure ? « Comment un Etat pourrait-il, dit M. Renault dans son rapport à la session de droit international d'Oxford (.tu h. de l'inst., 1881-1 8fc>2, p. 81), prêter son assistance pour la répression d'un acte qu'il considère comme licite, peutêtre même comme l'exercice d'un droit naturel? Cela serait injuste et déraisonnable. » L'extradition, a dit encore Bertauld dans son rapport au Sénat sur l'art. 2 du projet de loi français, n'est pas un service rendu exclusivement au pays requérant, elle a pour but et pour résultat la protection des intérêts communs, non seulement au pays qui l'accorde mais à tous les pays que menacerait l'impunité des malfaiteurs. — V. Billot, p. 26, 92 et 130; de Yazelbes, p. 37 ; Grivaz, p. 40 ; Weiss, p. 1 32 ; Rolin, Rapp. à l'instit. de droit in t. pr. (Ann. de l'inst., 1 885-1 886, p. 144); Violet, p. 171 ; Haus, Dr. pén. belge, t. 2, n. 901 ; J. Berney, lit ». dr. int., 18'J2, p. 218; Lammasch.Xet). gin. de dr.int.pv.bL, 1890, p. 11.
405. — Tel était déjà le système soutenu par la commission anglaise de 1877 (Bull. toc. laj. cump., 1878-79, p. 101). Et cette manière de voir a été consacrée par l'institut de droit international dans la onzième résolution d'Oxford (Ann. de l'inst., 1885- 1886, p. 144 .
406. — Tel est également le droit des traités. Le traité entre le Danemark et le Luxembourg du 8 avr. 1879, art. 1, est ainsi conçu : « Dans tous les cas, l'extradition ne pourra avoir lieu que lorsque le fait incriminé est punissable à la fois d'après la législation des deux pays contractants. » De même l'art. 2 du traité avec la Bavière, l'art. 2 du traité du 15 août 1874 avec la Belgique, l'art. 2 du traité avec le Danemark, l'art. 2 du traité espagnol, l'art. 1 du traité avec la Suisse, l'art. 2 du traité franco-italien, l'art. 2 du traité avec le Grand-Duché de Luxembourg, l'art. 2 du traité avec Monaco, stipulent que l'extradition n'aura pas lieu si le fait similaire n'est pas punissable d'après la législation du pays à qui la demande est adressée.
407. — Toutefois, à la différence du traité de 1870 entre l'Italie et la France, le traité du 24 sept. 1896 entre l'Italie t la Tunisie ne contient aucune clause subordonnant l'extradition à celte condition que le fait incriminé soit également punissable d'après la législation du pays requis, à moins qu'il ne s'agisse d'une tentative de crime ou délit (art. 1, S 22). En conséquence, le gouvernement italien s'est considéré comme fondé à obtenir l'extradition d'un individu condamné par ses tribunaux pour faux témoignage et réfugié en Tunisie, alors même que les déclarations mensongères, faites sans prestation de serment, ne tombent pas sous le coup de la loi pénale française. Et la chancellerie a adhéré à cette interprétation (C. pén., art. 361). — Garraud, I. o, p. 3.
408. — On peut cependant objectercontre cette interprétation que le texte de la convention n'est pas assez explicite pour permettre de supposer que les négociateurs aient euteudu déroger à
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un principe admis sans contesteen matière d'extradition, etd'autre part, on peut arguer par analogie des décisions admises en Belgiquedans les mêmes conditions. La loi belge du 15 mars 1874 ne porte pas expressément que l'extradition est subordonnée à la condition que le fait poursuivi soit punissable d'après la législation du pays requis. Il est néanmoins admis sans conteste que ladite loi a reconnu implicitement le principe en l'appliquant à l'extradition pour cause de tentative, et pour les crimes et délits commis hors du territoire (Haus, Dr. pi'n. belge, l. 2, n 901). — La question serait la même dans nos rapports avec les Pays- Bas (art. ï du traité du 24 sept. 1895).
409. — Quelques traités autorisent néanmoins l'extradition, à la seule condition que le fait incriminé soit puni par la loi du pays requérant. Ainsi les conventions conclues en 1885 entre la Russie et la Prusse et entre la Russie et la Bavière prévoient la remise des individus poursuivis pour préparation ou détention de substances explosives, dès que ces délits sont punis par la loi de l'Etal requérant. — Diena, Rev. dudr. int.pub.,iH9&, p. 330.
410. — Le principe, de la nécessité de l'incrimination simultanée du même fait dans la législation des deux Etats en cause, a été consacré par la jurisprudence. 11 a été jugé que si, dans le pavs requis, une poursuite ne peut être dirigée, à raison d'un fait, que sur la plainte de la personne lésée, l'extradition n'est pas possible si l'action a été intentée d'olfice. Il s'agissait dans l'espèce soumise au tribunal fédéral suisse (arrêt Hartung, 29 mars 1878, analvsé dans la Revue du droit international, 1881, p. 50j d'une demande d'extradition adressée par l'Allemagne contre un individu réfugié dans le canton de Saint-Gall et inculpé de soustraction frauduleuse. Or, la loi de ce canton exige comme condition préalable aux poursuites de ce chef une plainte de la personne lésée. La poursuite ayant été intentée d'o lice, l'extradition a été refusée. — Adde, Trib. fédéral suisse. 10 août 187a, [Clunet. 75.462]; — 20 mai 1879, [Clunet, 80.407;.; — (I sept. 1891, [Clunet, 92.301] — V. toutefois Bernard, t. 2, p. 314.
411. — Lie même, le rapt de séduction de l'art. 356, C. pén. franc., est puni de peines correctionnelles par l'art. 237, C. pén. gén. allemand, rendu applicable à l'Alsace-Lorraine par la loi du ;»0 août 1871. Mais cet article subordonne les poursuites à la nécessité d'une plainte préalable des personnes lésées. Le gouvernement allemand n'accorde en conséquence l'extradition d'un réfugié inculpé de détournement de mineurs que 6'il est justifié de l'existence d'une plainte du père de la victime. De même encore, à la différence de notre législation, la loi belge ne punit pas la tentative d'escroquerie. L'extradition d'un individu poursuivi en France sous cette inculpation ne pourrait donc être obtenue. L'art. 46, C. pén. allemand, dispose que la tentative n'est pag punie lorsque son auteur aura, à une époque où l'acte n'a pas encore élé découvert, détourné, par son propre fait, l'effet qui constitue la consommation du crime ou délit. L'extradition du prévenu qui se trouverait dans ces conditions nous sérail donc refusée par le gouvernement allemand.
412. — Le principe de la simultanéité de l'incrimination du fait dans les deux Etats a été consacré encore par une décision de la Haute-Cour de justice de Londres du 23 févr. 1891, [Clunet, 91.576]
413. — De même, le gouvernement hollandais refusa de faire droit à la requête des? autorités helvétiques aux fins d'extradition des divers inculpes réfugiés à La Haye, motif pris de ce que les faits incriminés, tels qu'ils ressortaient de l'examen des pièces produites, n'étaient pas punissables d'après les dispositions du Code pénal des Pays-Bas. Sur de nouvelles réclamations du gouvernement suisse, le gouvernement des Pays-Bas persista dans son refus déclarant ne pouvoir être astreint, par n'importe quel traité à accorder l'extradition pour des faits ne constituant pas d après ses lois le crime poursuivi. 11 ajouta que la loi du 8 juin lH7osur l'extradition ne lui permettait pas de se départir de ce principe généralement admis par les jurisconsultes sur la matière. — .luurn. du dr. int. pr., 1889, p. 604.
414. — Aux termes du traité d'extradition entre la Belgique et l'Allemagne, l'extradition peut être aceordée pour escroquerie, mai6 à la condition que les faits conslituent simullanément une infraction punissable d'après la législation des deux pays. L'extradition d'un fugitif ayant été demandée par le gouvernement allemand sous I iuculpation « d'avoir, à Cologne, dans l'intention de s'approprier un avantage illégal, endommagé la fortune d'un sieur L. Millier, en induisant celui-ci en erreur par des apparences trompeuses de faits faux, la Chambre des mises en accusation de
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la cour d'appel de Bruxelles considéra que les termes généraux du texte pénal allemand applicables et du libellé du mandat d'arrêt s'appliquent non seulement aux escroqueries commises à 1 aide de laux noms, de fausses qualités et de manœuvres frauduleuses spécifiées à l'art. 496, C. pén. belge, mais en outre à des actes punissables de tromperie commis à l'aide de simples affirmations mensongères non punissables en Belgique; elle formula en conséquence l'avis que l'extradition du fugitif fût différée jusqu'à justification que les faits incriminés rentreraient bien dans les termes de l'art. 496 précité, — Bruxelles, 25 avr. 1879, [Clunet, 81.78]
415. — Le gouvernement suisse avait demandé à la France, en vertu de l'art. 1, §20, du traité de 1869 (escroqueries et fraudes analogues), l'extradition d'un nommé A... poursuivi à Zurich du chef de détournement d'actif commis dans le canton pour avoir, lors d'une saisie opérée chez lui, dissimulé une somme d'argent qu'il avait reçue antérieurement. Subsidiairement, le gouvernement helvétique offrait la réciprocité pour « fraudes commises en rcalière de faillite ou de saisie, » délit prévu par l'art. 3, chiffre 22, de la loi sur l'extradition. L'extradition ne put être accordée parce que les faits poursuivis ne constituent pas une fraude punissable d'après la législation française, mais seulement un dol civil. — Jown. du dr. int. pr., 1898, p. 1165.
416. — Il a élé jugé encore, dans le même sens, que, 6i, dans le pays requis, la Belgique en l'espèce, la qualité de commerçant failli est un élément essentiel du crime de banqueroute frauduleuse, il n'y a pas lieu d'accorder l'extradition lorsqu'elle est demandée par un pays qui, comme l'Angleterre, prévoit la faillite même des non-commerçants s'il n'est pas justifié par les pièces produites à l'appui de la demande, de la qualité de commerçant de l'inculpé. — Bruxelles, 21 déc. 1878, [Clunet, 89.7051
417. — Et pour savoir si un acte doit être considéré comme punissable, le pays requis doit envisager la loi existant au moment de l'extradition, et non celle en vigueur lors delà conclusion du traité. — Lammasch, Rev. gén. de dr. int. public, 1896, p. 12.
418. — Toutefois deux restrictions sont apportées au principe de la nécessité de l'incrimination des laits dans les deux Etats :Tout d'abord certaines dispositions des conventions ou des lois générales permettent d'étendre l'extradition à des infractions non prévues par le traité et de déroger peut-être ainsi au principe de l'incrimination simultanée du fait poursuivi d'après les législations des Etats intéressés. Ainsi la convention signée entre la France et l'Italie le 12 mai 1870 contient la clause suivante :
, « art. 9, g 1, L'extradition ne pourra avoir lieu que pour la pour- I suile et la punition des crimes ou délits prévus à l'art. 2. Toutefois, elle autorisera l'examen et, par suite, la répression des délits poursuivis en même temps comme connexes du l'ait incriminé et constituant, soit une circonstance aggravante, soit une dégénérescence de l'accusation principale » (V. art. 9 du traité avec la Bavière; art. 8 du traité avec la buisse). » Par cette clause, dit Billot (p. 132), l'extradition se trouve incidemment autorisée pour une série de faits qui ne sont pas individuellement prévus au traité. » On peut ajouter que ces actes pourraient même n'être pas punissables dans le pays qui a accordé l'extradition. Il y a donc là une atteinte atténuée, il est vrai, par cette circonstance que la remise du fugitif a été motivée par un l'ait principal prévu par les lois des deux pays contractants, mais néanmoins une atteinte au principe de la concordance des législations. — Bernard, t. 2, p. 224.
419. — En second lieu, et noue répondons par là aux partisans du système contraire, •< on ne doit pas exiger la réciprocité dans le cis où, à cause des institutions particulières et de la situation géographique du pays de refuge, les circonstances de fait qui constituent le délit ne peuvent s'y produire. Il est possible, en eilet, qu'un acte soit considéré par un Etat comme immoral, bien qu'il ne soit pas prévu par la législation, parce qu'il n'est pas de nature à se présenter dans ce pays. » — Rapport de M. Renauli à l'institut international [Bull. soc. lég. eomp., 1879, p. 191 et 192] — V. Brocher, Ibid., 1880, ir" pari., p. 212. — Telle est d'ailleurs la onzième résolution d'Oxford ainsi conçue : « En principe, on doit exiger que les faits auxquels s'applique l'extradiuon soient punis par la législation des deux pays, excepté dans le cas où, à cause des institutions particulières et de la situation géographique du pays de refuge, les circonstances de fait qui constituent le délit ne peuvent s'y produire. » 11 serait donc juste, ajoutait M. Renault, dans sou rapport a Uns-
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Mut, que la Suisse accordât l'extradition pour des faits de piraterie, bien que ces faits ne soient pas prévus par ses diverses législations pénales. De même, il serait convenable que la France accordât l'extradition d'un individu prévenu d'avoir porté atteinte à la solidité de ses digues, dont la rupture peut causer les plus grands dommages au pays, bien que ces mêmes atlpnlats ne soient pas prévus d'une manière spéciale par nos lois pénales et ne puissent dès lors motiver une demande d'extradition de la part du gouvernement français. — Garraud, t. 1, p. 273, n. 26.
420. — Ce principe posé par l'institut de droit international a été consacré par le traité précité entre le Danemark et le Luxembourg, dont l'art. 1, après avoir énuméré les infractions auxquelles s'applique l'extradition et restreint cette mesure au cas où le fait incriminé est punissable d'après la législation des deux pays contractants, ajoute : « à l'exception des faits énumérés suprà, n. 16, >• et ces faits sont l'échouement, la perte ou la destruction volontaire et illégale d'un navire par le capitaine ou les otficiers et gens de l'équipage, la rébellion et la mutinerie de l'équipage du navire, qui ne sont pas punis par la loi luxembourgeoise. La loi suisse sur l'extradition, du 22 janv. 1892, s'est inspirée également de ces considérations dans son art. 4 ainsi conçu : <i L'extradition pourra être accordée pour une infraction comprise dans l'énumération de l'art. 3 et punissable d'après la loi de l'Etat requérant, lors même qu'elle ne serait pas spécialement prévue par le droit du canton de refuge, si cette omission provient uniquement de circonstances extérieures telles que la dillérence des situations gréographiques des deux pays. » Ainsi, bien que la plupart des codes suisses ignorent les délits purement maritimes, le gouvernement 'édéral pourra, en vertu de cette loi, comme il s'y était déjà décidé, accorder la remise de prévenus de piraterie. — Ann. lëg. étr., 1892, p. 551.
421. — La question de savoir quelle est, en l'absence de Code pénal fédéral, la loi à envisager pour savoir si le fait incriminé doit être considère comme punissable en Suisse, s'est posée antérieurement à la loi de 1892 : un individu inculpé d'un fait punissable dans la plupart des cantons s'était réfugié dans un canton où cette infraction n'était pas prévue ; le tribunal fédéral a décidé que dans cette hypothèse l'extradition est possible si, d'une part, le traité avec le pajs requérant n'exige pas expressément que le fait reproché au prévenu soit punissable d'après les deux législations ; et si, d'autre part, la répression des actes incriminés est conforme à l'intérêt général (arrêt Hartung, précité : Rev, dudr. int., 1881, p. 50). Et la Suisse a encore accordé à l'Allemagne l'extradition d'un nègre pour cause d'enlèvement non punissable d'après la loi du canton de reluge (Journ. du dr. int. pr., 1893, p. 668). Aujourd'hui il faut, en vertu de l'art. 4 précité, envisager uniquement la loi du canton de refuge.
422. — 11 est donc nécessaire, sauf les réserves qui précèuent, pour que l'extradition puisse avoir lieu, que le tait incriminé soit punissable à la fois dans la législation du pays requérant et dans la législation du pays requis. Mais celle incrimination simultanée sulfit (Violet, p. 174). Il n'y a pas lieu d'exiger que la peine encourue soit de même nature et de même degré, m que l'infraction soit l'objet d'une même qualification. Le gouvernement de l'Etat de refuge avant de contracter un engagement général avec l'Etat requérant, ou bien avant de statuer en l'absence de tout traité préalable, sur une demande qui lui est adressée par un pays à titre particulier, s'informe des garanties de justice et d'impartialité que présentent la législation et les tribunaux de ce pays. Mais si après examen, il a consenti à s'engager, c'est qu'il a renoncé à l'égard de cet Etal a toute idée de défiance. Et il n'a plus à s'occuper ensuite si les conditions spéciales dans lesquelles se trouve l'Etat requérant au point de vue de sa dé'ense nécessitent ou non une sévérité plus grande dans la répression. Peu importe, a-t-il été reconnu par la commission anglaise de 1878, que le fait soit puni plus sévèrement par la loi étrangère que par la loi anglaise : c'est la loi étrangère que fou prétend avoir été violée; c'est d'après elle que l'inculpé devra être jugé [Bull. .suc. UUj. comp., 1878-4879, p. 192). — Brocher, rapp. à l'instit. dedr.inl. (Ann. 1880, p. 222 et 257); Lammascli, Auslielerungspflicht (cité par Holin, Rev. dr dr. int., 1887, p. .77). — V. projet de loi italien, lbid.
423. — lia été jugé, dans cet ordre d'idées, qu'il est indifférent, au point de vue de l'extradition requise contre un Français en Suisse, que le crime ou le délit visé par le mandat d'arrêt de l'Etat requérant ne figure pas sous la même dénomination dans le Code pénal du canton requis; il sulfit, à cet égard, que
le Code en question considère l'acte visé comme un acte punissable (crime ou délit) justifiant l'extradition aux termes du traité.
— Trib. fédéral suisse, 11 janv. 1899, Huybrechts, [S. et P. 99. 4.24] —V. Trib. fédéral suisse, 25 nov. et 9 déc. 1876, [Clunet, 18.63]; — 29 mars 1878, [Clunet, 79.92]; — 3 janv. 1900, Cauredon,[J. Le Droit, 28 mars 1900, décision du magistrat anglais]
— V. Craies, Journ. du dr.int.pr., 1893, p. 490, sur l'affaire Ballenconlre.
424. — 11 en est ainsi, notamment, lorsque l'extradition est ' requise pour abus de confiance, et que l'acte visé figure au Code
pénal du canton requis sous le nom de détournement. — Trib. fédér. suisse, 11 janv. 1899, précité.
425. — C'est ainsi encore que l'extradition d'un individu, inculpé de complicité d'un délit prévu au traité, est possible entre la France et la Belgique, bien que la peine encourue par le complice, égale dans notre législation à celle de l'auteur principal, soit d'un degré plus faible d'après la loi belge.
426. — H a été jugé encore dans le même sens que le peu de gravité des délits n'est pas à considérer, pas plus d'ailleurs que le remboursement des sommes détournées opéré avant 1 introduction de la demande d'extradition aux victimes du prévenu d'abus de confiance. Ce sont là, en elfet, des conditions négatives du délit et l'on ne peut pas dire que le l'ait poursuivi n'est pas incriminé. — Trib. tédéral suisse, 3 janv. 1900, précité.
427. — Mais il faut que l'acte pour lequel l'extradition est demandée rentre au moins sous la dénomination d'un des délits prévus au traité, d'après la loi du pays de refuge. Ainsi le duel constitue en Belgique un délit spécial, mais non prévu par le traité avec la France. Si un duel est suivi chez nous de la mort d'un des adversaires, des poursuites seront exercées soit pour coups et blessures volontaires, soit pour meurtre. Mais le gouvernement belge envisageant le délit spécial de duel, et constatant qu'il n'est pas prévu par le traité, refusera l'extradition.
— Violet, p. 176.
428. — De même, dans une espèce où il y avait doute sur le point de savoir si le fait poursuivi constituait une escroquerie ou le délit d'exercice illégal de la médecine, considérant qu'il n'était pas établi que i'intraction renirait dans les termes du traité, le tribunal lédéral suisse a refusé l'extradition. — Cass., 17juill. 1877, [Clunet, 78.65]
429. — D'autre part, il ne sulfit pas que le fait poursuivi constitue un délit d'après la législation du pays de refuge : il faut encorequ'il ait été commis dans des conditions telles qu'elles ne soient pas exclusives de repression, soit dans le pays requérant soit dans le pays requis (c'est ce qui peut se produire à raison de l'âge, de la parenté, de la force majeure, de la légitime défense, d'un ordre donné par un supérieur , etc.). Dans ces hvpothèses, le l'ait, bien que consiituant un délit en lui-même, ne serait pas punissable et l'extradition serait refusée (Berney, Rev. de dr. int., 1892, p. 218; Violet, p. 177). — Les lois et les traités ne mentionnent d'ordinaire que la prescription, parmi ces circonslances libératoires.
430. — L'extradition peut donc être autorisée bien que la peine encourue ne soit, d'après les législations des Etats contractants, ni de même nature ni de même degré; mais ne faut-il pas exiger, au moins, que l'extradé ne soit pas exposé à un genre de peine que la législation du pays requis réprouve? La négative semble seule admissible, si l'on ne considère pas comme nécessaire que la peine prévue par la loi de l'Etat requérant soit de même nature et de même degré que celle prononcée pour la même infraction par la loi du pays requis. Le gouvernement du pays de refuge de l'inculpé n'a pas à apprécierles circonstances spéciales qui peuvent avoir mis l'Etat requérant dans la nécessité d'appliquer à une infraction déterminée une pénalité qu'il estime nécessaire pour assurer sa conservation. Le système contraire a cependant été soutenu et l'on a prétendu qu'il y a quelque chose de choquant à livrer un individu à une peine que l'on a abolie sur son territoire propre. Telle est la disposition de l'art. 5 de la loi fédérale suisse sur l'extradiliondu 22 janv. 1892.
— V. Berney, Rev. de dr. int., 1892, p. 222. — Mais il est clair cependant que si la peine prévue était la perte de la liberté et la mise en esclavage, l'extradition devra. t être refusée.
431. — L'examen de l'ensemble des traités montre que l'extradition n'est quelquefois promise que sous les conditions d'un adoucissement de peine ou d'une commutation. Mais la question ne se pose guère que s'il s'agit dé crimes punis de mort dans le pays requérant, tandis que celte peine a élé abolie
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par lepays de refuge (V. l'ancien traité du 26 août 1850 entre la France et l'Espagne; l'art. 5 du traité entre. l'Espagne et le Brésil du 10 mars 1872 ; l'art. 5 du trailé du 30 oct. 1873 entre la Suisse et le Portugal). L'extradition, en effet, peut être conditionnelle. Rien ne s'oppose à ce que le gouvernement du pays de refuge, libre de repousser la demande qui lui est adressée, ne l'accueille que sous telles ou telles conditions; et l'Etat qui les accepte est obligé de les respecter vis-à-vis de la puissance qui les lui a imposées. — Bluntschli, Dr. int. cod., § 401 ; Grivaz, p. 426.
432. — Il est fait application de ces principes dans les relations entre la France et la Belgique. Dans ce dernier pays, le juge prononce autant de peines distinctes qu'il reconnaît d'infractions à la charge de l'inculpé. Au contraire, d'après notre législation, une condamnation unique doit être prononcée contre l'individu déclaré par un même jugement coupable de plusieurs infractions, et la peine la plus forte encourue est seule appliquée (V. suprà, ve Cumul de peines). Si, dans ces conditions, la France sollicite l'extradition, d'un individu condamné à une peine unique pour plusieurs délits dont l'un au moins n'est pas prévu par le traité, le gouvernement belge subordonne son consentement à une condition restrictive, En effet, ce gouvernement n'est autorisé, en vertu de la loi du 15 mars 1874 sur l'extradition, et de la convention du 15 août 1874 avec la France, à accorder ou réclamer une extradition que du chef d'un l'ait prévu par la convention et par conséquent punissable en Belgique. Spécialement, la tentative d'escroquerie ne tombe pas sous le coup de la loi pénale belge. Si donc une peine unique a été prononcée en France, en vertu de l'art. 365, C. instr. crim., pour escroquerie, par exemple, et tentative d'escroquerie, l'extradition de cet individu n'est accordée par le gouvernement belge qu'après avoir reçu l'engagement du gouvernement français d'accorder à l'extradé une remise de peine proportionnée à la gravité respective des deux infractions mises à charge de ce dernier par le jugement de condamnation.
433. — Dans la plupart des pays, on admet, dans les hypothèses analogues, l'application de ce qu'on appelle la théorie de la peine justifiée. L'extradition d'un individu condamné à une peine unique à raison de diverses infractions dont quelques-unes ne sont pas prévues par le traité, est accordée sans réserve, si la peine prononcée n'excède pas celle qui eût été applicable à celle des infractions qui pouvait seule justifier la remise du coupable. — V. toutefois, Lammasch, Rev. de dr.int., 1888, p. 49.
434. — lia été jugé d'ailleurs que la peine unique prononcée par délaut pour injures et escroquerie est indivisible et ne peut permettre l'extradition, aux termes du traité franco-suisse de 1869. En pareil cas, l'extradé peut demander le relief du jugement, et la nouvelle décision à rendre doit faire abstraction complète des faits d'injure, non prévus par le traité. — Trib. fédéral suisse, 2 avr. 1897, Ancelle, [Clunet, 97.883]
Section VII.
Du temps où les laits délictueux se sout passés.
435. - Les questions qui se posent au sujet du temps où les faits délictueux se sont passés peuvent être groupées sous deux rubriques : 1° L'extradition est-elle possible à raison d'une infraction commise antérieurement au traité d'extradition conclu par le pays de refuge avec l'Etat requérant? C'est la question delà rétroactivité des conventions d'extradition ; 2° l'extradition est-elle possible, bien que la prescription de l'action publiqup, s'il s'agit d'un prévenu ou d'un accusé, ou la prescription de la peine, s'il s'agit d'un condamné, soit acquise au fugitif?
§ 1. Rétroactivité des conventions d'extradition.
1° Principes généraux-
436. — La question de savoir si la remise d'un malfaiteur étranger peut être autorisée par le pays requis, à raison d'infractions commises antérieurement à la conclusion du traité d'extradition passé avec le pays requérant est très discutée. Elle se présente dans deux hypothèses : i° aucun traité ne liait les deux pays, lorsque l'infraction a été commise ; 2° une convention générale existait lors de la perpétration du délit, mais elle était muette sur ce délit qui n'a été prévu que par un traité ultérieur en vertu duquel l'extradition est demandée. Ces hypothèses se présentent fréquemment.à raison du développement ininterrompu
du droit conventionnel sur la matière, car ce progrès même amène les Etats à modifier successivement leurs traités, notamment pour introduire dans la nomenclature qu'ils contiennent de nouveaux actes passibles d'extradition.
437. — D'après un premier système, l'extradition est impossible. Le principe de la non-rétroactivité des lois, que toutes les législations respectent, domine également la matière. En conséquence, aucune infraction ne peut donner lieu à extradition, si elle a été commise avant la conclusion du traité en vigueur. En effet, dit-on, les traités d'extradition ne sont autre chose que des lois, et comme tels, ils ne doivent, sauf disposition contraire, s'appliquer qu'aux infraclions postérieures à leur promulgation. Ce sont même des lois pénales , car elles entraînent l'application d'une peine; or, aux termes de l'art. 4, C. pén., nul délit ne peut être frappé d'une peine qui n'était pas prononcée par la loi avant qu'il fût commis. Si une infraction a été perpétrée sous l'empire d'un traité d'extradition qui ne le prévoyait pas, la remise du fugitif ne peut être accordée à raison de ce fait, bien qu'il figure, au moment où la demande est introduite, dans la nomenclature d'une convention nouvelle. D'ailleurs, le fugitif, au moment où il s'est réfugié sur le territoire de l'Etat requis, a dû envisager les termes de la loi sous l'empire de laquelle il venait se placer. Ha pu compter qu'il ne serait pas recherché pour une infraction qui n'était pas prévue. Ce droit de n'être pas livré ne peut lui être enlevé par une loi postérieure. Enfin, ajoute-t-on, le droit d'extradition n'existe pas en dehors des traités. Dés lors, si l'infraction a été commise à une époque où le pays requis n'était pas lié par une convention d'extradition avec le pays requérant, ou si, ce qui est équivalent, le traité existant ne visait pas cette même infraction, le pays requérant n'est pas fondé à accorder la remise du fugitif. Dire", en effet, que le pays requis est obligé de livrer le malfaiteur, à raison d'une infraction commise avant la conclusion du traité, ce serait reconnaître que l'obligation d'extrader existe àpriori et en l'absence de toute convention expresse. — V. suprà, u. 74 et s.
438. — Cette doctrine de la non-rétroactivité des traités d'extradition a été énergiquement soutenue dans le sein du parlement français par le rapporteur à la Chambre du projet de loi portant approbation de la convention conclue le 14 août 1876 entre la France et la Grande-Bretagne et dont l'art. 4 consacre le principe de la rétroactivité des traités. M. Antonin Proust s'exprimait en effet ainsi : « On a beau dire que l'extradition n'est pas une peine, mais un moyen d'appliquer une loi, que le droit d'extradition est un droit préexistant, que les lois d'extradition ne sont pas des lois criminelles, mais simplement des lois de procédure et de compétence, il n'en est pas moins vrai qu'on s'expose à substituer parfois un acte de vengeance à un acte de protection... Votre commission n'hésite pas à déplorer cette disposition. »
439. — Il est plus généralement admis que l'extradition d'un malfaiteur peut toujours, sauf clause contraire, être autorisée pour toutes les infractions prévues par le traité, sans qu'il y 'ait à rechercher si elles ont été commises ou non antérieurement à la conclusion de cette convention. En effet, dit-on, l'extradition ne pourrait être refusée pour des faits commis antérieurement aux traités conclus, sans une disposition contraire qui ne trouverait sa justification que dans un reste des idées sur le droit d'asile, puisqu'il est admis que l'extradition peut être autorisée même pour des faits non prévus par le traité ou encore en l'absence de toute convention générale. Or, nous avons vu (suprà, n. 81) que les ^niuvernements sont, en général, autorisés à accorder des extraditions individuelles en l'absence de traité. Les traités règlent des droits préexistants, mais ils ne les créent pas. D'autre part, il n'y a pas lieu de faire intervenir en la matière le principe de non-rétroactivité des lois. Car, les traités d'extradition ne sont pas des lois, et en admettant même qu'ils forment la loi de chacun des Etats contractants, ce n'est pas une loi édictant une peine, et on ne pourrait dire avec raison qu'elle frappe un fait qui n'était pas prévu ni puni au moment où il a été commis. Ce qui est vrai, c'est qu'il y a une loi antérieure qui le prévoyait et le punissait, et que l'extradition n'a pour but que de permettre l'application de cette loi. Les traités d'extradilion, s'ils constituent des lois, sont donc des lois de procédure qui, comme telles, sont applicables dès leur promulgation. — PédeAros, Rev. prat., t. 51, p. 56; Ch. Antoine, sur Fiore, Dr. pén. int., t. 2, p. :>08; Renault, Rapp. à l'inst. de dr. int., Ann. de l'inst., 1881-1882, p. 88. — V. aussi suprà, a. 78.
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440. — Il faut donc décider en droit que dans le silence des traités à cet égard, les infractions antérieures à la signature des conventions peuvent, au même titre que celles commises depuis la conclusion des traités, donner lieu à extradition, car les traités ne font que régler des rapports préexistants, et établir une obligation juridique là où il n'y avait qu'une obligation morale. Tout ce qu'on peut dire, c'est que, dans celte hypothèse, le pays requis ne serait pas contraint d'accorder l'extradition demandée.
— Garraud, t. t, n. 172, note 12; Fiore, Dr. pM. int., t. 2, n. 334; Bard, Précis de dr. crim., p. 39: CaWo, Dr. in!., t. t, S t20 ; de Va/.elhes, p. 49; Renault Ann. 'le finit, de dr. int., 1881-1X83, p. 88; Despagnet, Or. int. publ , n. 29V; Curel, Pruife judic, Inc. cit.; Bombor et Gilbrin, p. 61 ; Journ du -lr . int. pr., 1875, p. 222; Frelix, fr. du dr. int. pr., t. 2, § 6t4; Billot, p. 237; Beauchet, n. 289 ; Haus, Dr. p^n. belge, t. 1 1 , li v. 3 ; t. 1 1 4. n. 954. - V. toutefois Bernard, t. 2, p. 345. — V. aussi Cour d'assises Seine, )5 déc. 1846, affaires Davia.
441. — Mais même si, par exemple, les parties contractantes se sont obligées h se remettre les délinquants qui, après avoir été mis en accusation ou avoir subi une condamnation sur le territoire d'un pays, se seraient réfugiés sur le territoire de l'autre, et si d'autre part aucune exception formelle concernant les délits antérieurs à la mise en vigueur du traité n'est ajoutée à celles déjà formulées, il y auralieu à extradition des malfaiteurs à raison des crimes commis antérieurement à la date du traité. Décider le contraire serait en effet ajouter contre tout principe des exceptions à celles déjà prévues. — Fiore, Dr. pén. int., t. 2, § 334.
442. — Il a été jugé, dans ce sens, que l'extradition peut être accordée à raison d'un fait commis antérieurement au traité.
— Bruxelles, 13 févr. 1875, Lutteroth. Pasicr., 76.2.121]
443. — C'est encore conformément à cettp doctrine qu'il a été jugé que les demandes d'extradition doivent être examinées d'après le traité en vigueur au moment où elles sont introduites et non pas d'après la convention existant lors de la perpétration des faits poursuivis. — Trib. féd. suisse, 25 juin 1875, [Clunet, 75.461]; - 29 mars 1879, [Clunet, 80.406]; — 17 avr. 1884, [Clunet, 84.645] — En ce sens, Fiore, Dr. pén. int., t. 2, § 331.
444. — Le gouvernement argentin avait, jusqu'en ces derniers temps, toujours posé en principe que les traités d'extradition ne peuvent avoir d'effet rétroactif et refusait, en conséquence, toute extradition delugitifs à raison de faits qu'ils aurai°nt commis avant la date à laquelle ces traités avaient acquis torce obligatoire. La plupart des traités conclus par le gouvernement de la République argentine avec les puissances étrangères contiennent même une clause formelle à cet égard. Mais bien que le traité conclu le 15 déc. 1893 entre la Grande- Bretagne et la République argentine, et promulgué chez cette dernière puissance le 17 du même mois, ne contienne aucune clause qui le déclare rétroactivement applicable aux délits commis antérieurement à sa mise en vigueur, les autorités judiciaires argentines ont cru pouvoir autoriser, en vertu de ce traité, l'extradition au profit de PAngleterredu nommé Balfour, à raison de faitcommis sur leterritoire dupaysrequérantantérieurement àla conclusion de la convention invoquée. — Trib. féd. Salta, Balfour, [Clunet, 95.289 et s.]
445. — Aussi, de plus en plus, les Etats ne font-ils aucune restriction à l'égard des faits commis antérieurement aux traités. L'art. 6 de l'acte d'extradition anglais de 1870 est formel à cet égard : « Toutes les fois, y est-il dit, que le présent acte sera applicable â l'égard d'un ctat étranger, tout malfaiteur Fugitif dudit Etat qui se trouvera ou qu'on supposera se trouver d.ins les Etats de sa Majesté, pourra être arrêté et livré, de la manière indiquée dans le présent acte; que le crime pour lequel son extradition est réclamée ait été ••ummis antérieurement ou postérieurement à la date de l'ordonnance qui aura rendu le présent acte applicable à l'Etal requérant » V. Craies, Journ. du dr. int. pr., 1895, p. 1034). On peut eiter dans le même sens une circulaire du ministre de la luslice d'Italie, du 22 août 1874. Et l'art. 16 des résolutions du Congrès d'tlxford a formellement reconnu <> qu'une loi ou un traité d'extradition peuvent s'appliquer à des faits commis antérieurement à sa mise en vigueur. »
446. — Les traités sont, en général, muets sur la matière. Parmi les traités conclus par la France, et actuellement eu vigueur, on n'en trouve que trois qui consacrent une clause contraire à la théorie qui précède. Ce sont les traités de 1843 avec
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les Etats-Unis, de 1850 avec la Nouvelle-Grenade, de 1853 aveo le Venezuela. L'art. 5 de la convention avec les Etats-Unis est, en effet, ainsi conçu : « Les dispositions de la présente convention ne s'appliqueront en aucune manière aux crimes énumérés dans l'art. 2. commis antérieurement à sa date... » Les art. 10 des traités avec la Nouvelle-Grenade et avec le Venezuela contiennent une disposition analogue : « Il est également stipulé, y est-il dit, que l'application de la présente convention aura pour point de départ la date de la signature, et que les faits antérieurs à cette date ne pourront être l'objet d'une demande d'extradition. » 0ue'tIues traités conclus entre les nations étrangères ont consacré la même théorie; et parmi les plus récents figure le traité de IS89 entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, devenu exécutoire depuis le 4 avr. 1890 (V. Journ. du dr. int. pr., 1890, p. 835), et dont l'application ne peut être faite aux délits commis antérieurement à sa mise en vigueur. — V, affaire Achlorlh, 29 janv. 1892, [Journ. du dr. int. pr., 1893, p. 490] — V. traité entre l'Italie et le Mexique.
447. — Si donc la plupart ne contiennent auoune clause sur la question de leur rétroactivité, ne peut-on pas conclure que les négociateurs dont l'attention était cependant appelée depuis 1843 tout au moins, sur ce point, ont considéré qu'aucune difficulté ne pouvait s'élever et que, dès leur conclusion, les traites étaient applicables à toutes les infractions prévues quelle qu'en fût la date? Une clause particulière était seulement nécessaire pour déroger à cette règle. Et d'ailleurs, on rencontre, fréquemment dans les traités une disposition ainsi conçue : « le fugitif qui aura été livré à l'un des deux gouvernements ne pourra être puni pour délits politiques antérieurs à la date de l'extradition ni pour un crime ou délit autre que ceux énumérés dans la présente convention. » Il résulte de ce texte que, tout au moins sous certaines réserves, l'extradé peut être jus:é pour des faits autres que ceux qui ont motivé son extradition. Il laut que ces laits soient prévus par la convention : mais aucune restriction n'eit faite quant a la date à laquelle ils ont été commis, contrairement à ce qui est dit pour les délits politiques. Donc, quelle qu'en soit la date, toutes les infractions peuvent motiver des poursuites contre un individu extradé. S'il en est ainsi, pourquoi ces mêmes infractions, bien qu'elles remontent à une époque antérieure à la signature du traité ne pourraient-elles pas servir de base à une demande d'extradition ? — Billot, p. 262 ; Fiore, Or. pén. int., t. 2, S, 334. — V. Cour de circuit des Etals- Unis, 24 déc. 1874, Angelo di Giacomo, [Clunet, 75.222]
448. — L'art. 4 du traité franco-anglais du 14 août 1876 dispose expressément que les crimes et délits antérieurs au traité pourront donner lieu à extradition. Mais oette disposition exceptionnelle n'infirme en aucune manière les déductions qui précèdent. On comprend que les négociateurs, en vue de prévenir toute difficulté à ce sujet, aient cru nécessaire d'insérer une clause formelle; car ils se trouvaient en présence d'une disposition contraire énoncée dans l'art. 3 du trailé de 1843 analogue à celle de l'art. 5 du traité avec les Etats-Unis, et qu'ils désiraient abroger.
§ 2. Prescription.
1° Principes généraux.
449. — L'extradition a pour but d'assurer la répression de tous les crimes, et à cet effet de lever les obstacles que pourrait faire naitre pour 1 exercice de la justice la fuite du coupable hors du terrilo re de [a nation dont il a enfreint les lois. Ct-tte mesure n'aurait donc pas sa raison d'être, si par suite du écoulé depuis que l'infraction a été commise, ou depuis que la condamnation esl devenue irrévocable, l'inculpé ne pouvait plus être poursuivi on le condamné astreint à subir sa peine. Or, la prescription est, en droit criminel, une cause d'extinction des droits d'action el d'exécution : après un certain temps depuis [infraction, l'inculpé bénéficie de \n prescription de l'action publique; le condamné, à l'expiration d'une certaine période après 1r condamnation définitive, échappe aux effets de celte condamnation. Dans ces conditions, l'extradition n'est possible qu'à ('encontre d'un individu qui ne peut pas invoquer la prescription de la peine ou qui n'est pas couvert par la prescription de l'action. D'ailleurs que ferait le pays requérant de l'extradé contre lequel sa justice esl désarmée; et quel titre pourrait invoquer le paya de retuge pour justifier la remise d'un étranger à la justice d'u»
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pays qui n'a aucun droit contre lui? Ainsi l'extradition est subordonné? à cette condition que la prescription de la peine ou de l'action ne soit pas acquise par le fugitif. — Billot, p. 217; Bernard, t. 2, p. 306 ; Beauchet, n. 304.
450. — Mais quand peut-on dire que la prescription est acquise à l'individu réclamé? Il y a, en effet, deux législations en présence : celle du pays requérant, celle du pays de refuge. Or, il arrive fréquemment que le délai de la prescription n'est pas le même dans l'une et dans l'autre : le laps de temps nécessaire pour que l'infraction commise ne puisse plus être poursuivie ou pour que la peine prononcée ne puisse plus être subie, varie selon les époques et selon les peuples. De plus, au cours de cet intervalle il peut s'être passe certains actes qui aient interrompu ou suspendu le cours de la prescription. Or, ces causes de suspension et d'interruption varient à l'infini dans la procédure criminelle des différents Etats. Le délai de la prescription peut donc être plus long dans le pays de refuge que dans le pavs où le crime a été commis, ou inversement. Il peut y avoir des divergences sur le caractère des actes susceptibles d'éteindre l'action publique ou le droit d'exécution. Il devient dés lors intéressant de déterminer la législation à laquelle le gouvernement requis doit se reporter pour décider si l'individu réclamé est couvert par la prescription ou si au contraire il peut être extradé. Est-ce la prescription seule du pays requis que l'on doit envisager ; ne fagt-il pas plutôt se référer à la législation du pays où l'i n Iraction a été commise?
451. — Les partisans de l'un et de l'autre de ces systèmes ne manquent pas d'argument. Mais cette question très-délicate ne se présente avec intérêt que dans l'hypothèse où des deux législations qu'il est possible de prendre en considération, c'est celle du pays requérant qui admet le délai le plus long. Car, si la prescription était acquise d'après la loi de l'Etat requérant, alors qu'elle ne l'est pas en vertu de celle du pays requis, la demande d'extradition serait repoussée par ce motif que les tribunaux de l'Etat poursuivant ne sont pas compétents, ou si elle était accueillie. l'Etat requérant n'y aurait aucun intérêt, puisque par l'effet de la prescription, ses autorités judiciaires ou administratives n'auraient pas qualité pour retenir l'extradé (Beauchet, n. 304). Si au contraire le laps de temps nécessaire pour la prescription est plus long d'après la législation du lieu de l'infraction que d'après celle du lieu d'asile, on peut comprendre l'utilité d'une demande d'extradition et l'intérêt de la question de savoir à quelle législation il faut s'attacher pour savoir si le lugitif est ou non couvert par la prescription.
452. — Dans un premier système, on admet que la loi à considérer est celle du pays requis. Et cette doctrine se justifie par les arguments suivants : il est de principe que le pays de rein-' ne peut accorder l'extradition d'un individu qui ne tombe pas sous le coup de la loi pénale. Or, la prescription esl un accessoire de la loi pénale, elle met obstacle au droit de punir. Si donc elle est acquise au fugitif aux termes de la loi du pa\ s de reluge, ce réfugié n'est, plus punissable d'après la loi locale, et son extradition ne peut être opérée. On voit bien ainsi que le pays requis doit envisager la prescription d'après sa propre législation. « L'Etat requis, dit M. Brocher dans son rapport à l'Institut de droit international, agissant dans la plénitude de sa responsabilité, ne peut faire complètement abstraction de ses lois. La prescription repose sur des considérations d'ordre public : elle est une garantie de sécurité; la possibilité delà
se y est gran lement intéressée. Peut-on refuser à la personne poursuivie, la protection de la loi locale, quand cetic I li ri pousse l'action dont il s'agit comme entourée de trop de périls et de dilficultés ou comme ne pouvant pas produire l'effet saluliiire auquel elle était destinée? Ne semble-t-il pas d'ailleurs que dans cette espèce de conflit, la solution la plus douce devra être préférée? » [Ann. de l'institut, t. 1, 1880, p. 220). C'est dire, en d'autres ternies, que la loi à envisager est la loi la plus favorable au condamné ou à l'inculpé. — V. Calvo, Dr. internat., t. 1, § 415; Brégeault, Soc. Idy. comp., Bull. 1870-1 880, p. ÏBO; 254; note sous Bruxelles, 9 janv. |897, [Journ. du dr. fat. pr., 1898, p. 185] — D'autre part, si le pavs requis doit prendre en considération, pour apprécier la prescription, la loi du pavs requérant, il lui faudra se reporter aux dispositions d'ui étrangère qu'il peut connaître insuffisamment et mal interpréter. C'est un danger et une difficulté que le système contraire a l'avantage d'éviter.
Cette dernière objection ne semble pas déterminante
fl arrive assez fréquemment, en effet, en matière d'extradition, que le pays requis est placé dans la nécessité de connaître et d'apprécier les dispositions d'une loi éuangère. Quant à l'argument principal invoqué par les partisans du s\ stème, et qui consiste à dire que « le pays de refuge ne doit pas livrer à la justice étrangère un individu qui ne serait pas punissable d'après la loi locale, si l'infraction avait été commise dans l'étendue du territoire sur lequel cette loi exerce son empire » (Exposé des motifs du projet de loi français, Journ. off., 16 mai 1878), il peut paraître inapplicable à la question. En effet, la prescription ne l'ait pas disparaître l'infraction elle-même : la criminalité de l'auteur du délit, couvert par la prescription, n'en reste pas moins entière, et s'il s'agit d'un condamné, ne reste-t-il pas, malgré cette prescription qui met obstacle à lexécution de la peine principale, sous le coup de certaines déchéances? N'est-ce pas la preuve que le délit et que la criminalité de l'agent subsistent? La prescription n'a pas uniquement sa raison d'être dans cette idée qu'après un laps de temps plus ou moins étendu snivant la gravité de l'infraction, l'accusation aussi bien que la défense se trouveraient dans la plus grande difficulté sinon dans l'impossibilité de réunir les preuves qui doivent servir à la manifestation de la vérité. Il y a plus; il est certain que plus le crime est | loin, moins la société est intéressée a la répression, moins la nécessité de l'exemple se fait sentir ». — Ortolan, Elém. de droit pénal, t. 2, liv. 1, ch. 4; Herlauld, Cours de droit pénal, p. 600; Garraud, t. 2, n. 67 et s.; F. Hélie, t. 8, n. 4)07, p. 600 et s. — V. note de M. Villev, sous Cass., 3 août 1888, Pichon, [S. 89.1.489, P. 89.1.1205] — C'est donc en raison du défaut d'intérêt que l'Etat victime de l'infraction trouverait àl'application de ses lois contre le délinquant qu'il néglige de le poursuivre et de le frapper des peines portées par sa législation. Kt dès lors il est inexact de dire que. par cela seul que le coupable serait appelé à bénéficier de la prescription de la peine ou de l'action qui lui est acquise d'après les lois de l'Etat requis « il ne serait pas punissable d'après les lois locales. »
454. — Faisant application à la matière des motifs de la prescription susrappelés, on constate qu'aucun des éléments constitutifs de ce mode d'extinction des actions ne se rencontre dans le pays requis. Est-ce, en effet, dans ce pays qu'il est possible ou non de réunir les preuves de l'infraction poursuivie? Ce pays a-t-il eu à un moment quelconque un intérêt direct et immédiat à la répression? Est-ce chez lui que le besoin de l'exemple et l'utilité «le la répression ont disparu en raison de l'effacement graduel du souvenir de l'acte délictueux ? Mais peut-être n'a-t-il jamais eu connaissance du crime ; comment pourrait-on dire qu'il en a perdu le souvenir? A quel tilre, dès lors, l'Etat où l'inculpé • st trouvé viendrait-il se substituer à l'Etat lésé, dans l'appréciation de la difficulté des preuves et plus spécialement de l'utilité du châtiment? « Sur la question, de la prescription, le droit international positif s'est fait une idée trop étroite de ce que doit être la réciprocité en matière d'extradition. Le fait est-il contraire à la morale générale et assez grave pour justifier l'extradition, voilà tout ce qu'il faudrait examiner quand on rédige un traité. Autrement, si on est logique, il ne suifira pas que le fait soit puni par la législation du pays requérant et par celle du pays de. refuge, il faudra qu'il le soit de la même manière. Supposons un fait qualifié crime par la première loi et qualifié délit par la seconde. Les deux législateurs peuvent avoir eu également raison, parce qu'ils se trouvaient en présence d'un état social très-différent. L'extradition va-t-elle être refusée? Ce serait déraisonnable. On aboutit cependant au même résultat, en taisant prévaloir la loi du pays requis, quand il s'agit de savoir. s'il y a ou non prescription » (Renault, Bull. soc. lég. comp., 1879, p. 255). Ainsi donc, en droit et en raison, c'est la prescription telle qu'elle est déterminée par les lois du pays réclamant qui est seule à considérer en matière d'extradition. Là où l'infraction
i st commise, là est né le droit de punir, là seulement le laps de temps peut anéantir ce droit. La prescription ne peut donc être un obstacle à l'extradition que si elle est acquise au réfugié d'après la législation du pays requérant. — Billot, p. 220 et s.; Fiore, Dr. pén. int., t. 2, p. 514; Bernard, t. 2, p. 309 et s.; de Vazelhes, p. 51 et s.;Weiss, Et. sur les cond.de l'extra'/., p. 139 et s.; Renault, note sous Trib. tédér. suisse, 25 sept. 1885, [S. 87.4.17, P. 87.2.28) — Pé de Aros, lier, prat., t. 51, p. 47. — V. également, Journ. du 'lr. int. pr., 1890, p. 141 à 113.
455. — El il n'y a pas à craindre que le pays de refuge ait trop fréquemment à se préoccuper de la question de prescription.
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Il est, en effet, à présumer que le pays requérant, avant de former sa demande, examinera si l'individu réclamé n*est pas dans une situation telle qu'il puisse utilement se prévaloir, d'après sa législation, de la prescription de la peine ou de l'action. Mais si 1p pays requérant a passé outre et a demandé l'extradition d'un inculpé couvert par la prescription, celui-ci ne manquera probablement pas de signaler la question au gouvernement du pays requis et de déjouer ainsi les fraudes ou de relever les erreurs commises par le pays qui le poursuit. C'est d'ailleurs à l'inculpé que ce soin incombe. — Trib. fédér. de Salta, Balfour, [Journ. du dr. int. pr., 1895, p. 318] — Le gouvernement du pays de refuge aura soin alors d'inviter l'Etat requérant à justifier de sa compétence, malgré la prescription. Et enfin, même après l'extradition, le gouvernement qui a accordé la remise du réfugié conserve ledroit de surveiller la suite du procès; et si l'Etat requérant a usé de moyens irréguliers pour amener le pays de refuse à accueillir sa demande, il s'expose à des réclamations diplomatiques et même à tous autres moyens que les usages internationaux autorisent. La loi du pays requérant n'échappe donc pas à la connaissance de l'Etat requis et les intérêts du fugitif sont suffisamment sauvegardés. — Billot, p. 225 et 226. — V. infrà, n. 461.
456. — Au surplus, ce système a l'avantage de mettre la solution qui en découle d'accord avec celle proposée sur la question de savoir à quelle législation il y a lieu de se référer pour déterminer le caractère d'un fait différemment apprécié par deux législations. Si l'on suppose, en effet, que pour- apprécier la gravite d'un acte, il faille se référpr à la législation du pays requérant, ne sera-t-il pas entièrement illogique de ne pas admettre la même règle en ce qui concerne la détermination du délai de prescription? Or l'obligation de s'en rapporter à la législation du pays requérant pour apprécier le lait incriminé est consacré par divers traités. Ainsi l'art. 1, § 2, du traité franco-suisse, après avoir énuméré les faits possibles d'extradition, ajoute : « sont comprises dans les qualifications précédentes les tentatives de tous les faits punis comme crimes parle pays requérant, et celles des délits de vol, d'escroquerie, d'extorsion. » Dès lors, dans l'hypothèse d'une tentative d'un fait qualifié crime en France et délit à Genève, on devrait, avec le système que nous repoussons, admettre la qualification de la demande pour déterminer si le fait donne lieu à extradition, et l'écarter pour l'application de la prescription. Est-ce logique et raisonnable? — Renault, note précitée.
457. — Enfin, on admettant même que les délais de la prescription soient d'étendue égale dans les législations des deux Etats contractants, des difficultés peuvent naître de la divergence de ces mêmes législations sur les causes d'interruption ou de suspension de la prescription, ou sur le caractère des actes interruplifs ou suspensifs de l'action ou de l'exécution de la peine. Conformément aux considérations développées ci-dessus, il conviendrait de se référer uniquement pour la solution de ces difficultés à la législation du pavs requérant. — Billot, p. 218; Beauchet, n. 317; Brocher, Ann. de l'inst., 1880, p. 221.
2° Droit conventionnel .
458. — Malgré les raisons qui semblent imposer la solution qui précède, la pratique internationale est entièrement contraire; elle reste, comme la jurisprudence, dominée par la règle, dont elle fait, a notre avis, une inexacte application, que l'extradition ne peut s'appliquer qu'aux faits punis par la loi de l'Etat requis. La loi belge du 15 mars 1874 contient un art. 7 ainsi conçu : « L'extradition ne peut avoir lieu si, depuis le fait imputé, la poursuite ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine était acquise d'après les lois de Belgique. » La loi néerlandaise du 6 avr. 1875 porte dans son art. 5 : « L'extradition ne pourra être accordée du chef d'infractions dont la poursuite ou la peine était prescrite d'après les lois néerlandaises avant que l'arrestation dans cp pays ait eu lieu, ou en cas de non arrestation, avant l'assignation de comparution devant le juge. Le même système est implicitement consacré par la législation anglaise puisque, par l'effet de la prescription de l'action ou de la peine dans le pays de refuge, le délit ne constitue pi Angleterre, un.- offense indictable, et dès lors ne peut plus donner lieu à extradition (V. Renault, Etude sur l'extrad. en Angleterre, p. 20). La loi suiss- sur l'extradition, du 22 janv. 1892, admet, dans son art. 6, que l'extradition ne sera pas accordée
lorsque, soit d'après la loi du canton de refuge, soit d'après celle de l'Etat requérant, l'action pénale ou la peine elle-même est prescrite V. L. autrich. — V. Chavegrin, Rev. de rtr.int., 1886, p. 268). Enfin, le projet de loi français dit également que l'extradition ne sera pas accordée, lorsque, aux termes soit des lois françaises, soit des lois de la puissance requérante, la prescription de la peine ou de l'action se sera trouvée acquise antérieurement à la demande d'extradition » (Projet de 1900, art. 5). — V. Serruzier, Rev.crit, 1880, p. 639.
45ï). — La plupart des traités en vigueur admettent que la prescription acquise d'après la loi de l'Etat où l'inculpe i s'est réfugié, suffit pour mettre obstacle à l'extradition. Le traité de 1843 avec les Etats Unis paraît être le seul qui ne contienne aucune clause relative à la prescription. Dès le traité de 1834 avec la Belgique, on trouve la clause suivante destinée à régler l'exception tirée de la prescription : « L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, la poursuite ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel se trouve l'étranger. » Ainsi donc la prescription doit être appréciée d'après la loi du pays de refuge, mais la formule employée qui supprime toute équivoque à cet égard laisse entières les difficultés qui peuvent naître, en cas d'interruption de la prescription. Tous les traités conclus de 1838 à 1869, à l'exception de celui de 1859 avec les Etats pontificaux, contiennent une clause analogue. Mais depuis 1869, les traités avec la Belgique, la Bavière, l'Espagne, l'Italie, le Luxembourg, Monaco, la Suisse, et le traité de 1896 entre l'Italie et la Tunisie, contiennent une stipulation qui semblerait indiquer un revirement dans les dispositions du droit international. Le pays requis reste libre d'accueillir la demande d'extradition, si les faits sont prescrits d'après sa législation. « L'extradition pourra être refusée, est-il dit, si la prescription de la peine ou de l'action est acquise d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié. > Toutefois, le traité avec les Pays-Bas du 24 déc. 1895, dans son art. 3, est revenu à l'ancien système : « L'extradition n'aura pas lipu si, d'après les lois du pays requis, la prescription de l'action ou de la peine est acquise. » De même, dans les traités de 1874 avec le Pérou, art. 9, et de 1876 avec l'Angleterre, art. H, la prescription acquise d'après les lois du pays requis met obstacle à l'extradition. — V. rejet par le gouvernement français d'une demande d'extradition formée par l'Angleterre contre un sieur Winter, inculpé de parjure. — Journ. du dr. int. pr., 1885, p. 515, et 1895. p. 232, et rejet de la demande d'extradition contre Tynon, [Craies, Journ. du dr. int. pr., 1899, p. 324]
460. — Spécialement dans les rapports entre la France et la Suisse, il a été jugé en Suisse que l'extradition peut être accordée même dans le cas où la prescription de la peine ou de l'action est acquise d'après les lois du pays où le prévenu est réfugié. L'art. 9 du traité fédéral suisse de 1869 se borne en effet à dire que l'extradition pourra être refusée si la prescription de la peine ou de l'action est acquise d'après les lois du pays requis. — Trib. fédéral suisse, 2 août 1875, [Clunet, 75.461] — Toutefois la jurisprudence du tribunal suisse n'est pas fermement établie, et des jugements des 28 oct. 1879, 18 sept. 1880, 30 oct. 1880 [Journ. du dr. int. pr., 1882, p. 232), ont déclaré que dans la même hypothèse l'extradition doit être refusée.
461. — En touscas.il n'y a pas lieu pour les tribunaux suisses de résoudre d'office, et sans demande à cet égard, la question de prescription qui aurait pu être acquise quant à la peine dans le pays requérant. Le droit de l'opposant de faire valoir ses moyens devant les autorités du pays où il a été condamné, lui est expressément réservé. — Trib. fédéral suisse, 15 juill. 1378, [Clunet, 79.93] — V. Trib. fédéral de Salta, précité.
462. — La prescription doit être envisagée tantôt au point de vue de l'action publique, tantôt au point de vue de la peine. Tant qu'une condamnation n'a pas été prononcée, c'est la prescription de l'action qu'il faut considérer : après la condamnation, c'est celle de la peine — Bombov et Gilbrin, p. 65; Serruzier, Rev. crit., 1880, p. 630.
463. — Toutefois, dans certains pays, en Italie et en Espagne par exemple, le délai de la prescription de l'action publique relative aux délits est plus long qu'en France. Il peut arriver ainsi que l'extradition d'un fugitif soit demandée à la France en vertu d'un jugement de condamnation rendu à une époque à laquelle les laits réprimés auraient été, d'après nos lois, couverts par la pre°cription. La demande du gouvernement peut-elle être a cueillie? Ou admet généralement que dans cette hypothèse il
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v aurait lieu de se décider d'après la prescription de l'action et non d'après la prescription de la peine. — V. Serruzier, Rev. rrit., 1880, p. 639; Bomboy et Gilbrin, p. 65.
464. — La condamnation par contumace, à l'égal d'une condamnation contradictoire fait courir les délais de la prescription de la peine, et la peine criminelle prononcée par un arrêt par contumace n'est prescriptible que par 20 ans d'après notre législation. Dès lors, et conformément à la règle précédente, le gouvernement français pourrait être utilement saisi d'une demande d'extradition à raison d'une condamnation par contumace prononcée pour crime, pourvu que cette condamnation ne lut pas antérieure de plus de vingt ans à la demande. — V. Journ du dr. int. pr., 1890, p. 143; Fiore, Dr. pén. int.,t. 2, n. 339. — Décision du Conseil d'Etat italien des 24 mars 1871 et 8 août 1^74 admettant l'extradition au profit de la France d'un sieur Rombaldi, condamné par contumace par la cour d'assises de la Corse, le 17 mars 1860 cités par Fiore, eod. — V. Calvo, Dr. int., t. 1, § 415; Faustin Hélie, § ~67. — Contra., Serruzier, Rev. cril., 1880, p. 639. — Cet auteur considère que la représentation du contumace anéantissant la condamnation, il y a peu de profit à tirer pour les poursuites nouvelles de la procédure antérieure^ alors que souvent les témoins sont morts et les preuves disparues.il faut, dit-il, protéger les actes d'une justice prompte el éclairée, mais la justice ne peut s'appuyer avec co nfiance sur des témoignages relatifs à des faits qui remonteraient à plus de dix ans. Il semble donc exorbitant d'accueillir une demande dVxtradition qui serait fondée sur une condamnation par contumace relative à des crimes remontant à quinze ou vingt ans. — V. également en ce sens jugpinent du Trib. fédéral de Buenos- Ayres, Rabufîetti, [Clunet, 90.141]
465. — Toutefois, si la peine prononcée par un arrêt par contumace ne pouvant jamais être exécutée il y a lieu, dès la représentation du contumace de rouvrir les débats, et si, par suite, le contumace devant être considéré non comme un condamné qui évite la peine, mais comme un accusé qui évite le jugement, la prescription à envisager est celle de l'action publique et non celle de la peine, il convient tout au moins d'admettre que l'arrêt de contumace constitue un acte interruptif de cette prescription. L'extradition pourrait donc être accordée si la demande n'était pas postérieure de plus de dix ans au jugement de contumace. — Même tribunal.
466. — Si la condamnation a été prononcée par défaut, il n'y a lieu d'envisager la prescription de la peine que si le jugement a été signifié (art. 187, C. instr. crim.) et n'a pas été l'objet d'une opposition non encore vidé-1. Ainsi le tribunal de la Seine, dans un jugement du 20 déc. 1878 (Jour», du dr. int. pr., 1879, p. 64, V. infrà, n. 478), a envisagé, pour statuer sur la question de prescription, le délai de la prescription de l'action publique. Cette décision s'explique par ce motif que le jugement par défaut servant de base à la demande d'extradition ayant été frappé d'opposition n'avait pu avoir pour elîet de substituer la prescription de la peine à celle de l'action.
467. — L'application de la règle généralement admise par les traités soulève diverses difficultés, soit que Ips délais admis par les législations pénales des deux pays soient différents, soit, que ces législations admettant les mêmes délais, le fait réprimé dans les deux pays ne le soit pas de la même façon, lorsque par exemple il constitue un crime dans le pays requérant et un délit dans le pays de refuge. Il a été jugé que la disposition d'un traité d'extradition, portant que l'extradilion doit être refusée lorsque l'action publique est prescrite dans le lieu où le prévenu avait sa résidence au moment de la demande, s'entend en ce sens que l'extradition doit être refusée, lorsque l'action puhlique relative aux faits imputés, tels qu'ils sont pénalement qualifiés par la loi du pays de refuge, est prescrite suivant la loi applicable dans ce pays aux faits ainsi pénalement qualifiés. — Trib. féd. suisse. 25 sept. 1885, de S..., [S. 87.4.17, P. 87.2.28, et la note de M. Louis Renault] — V. Trib. féd. de Salta, juill. 1878, [Clunet, 95.318]
468. — Que décider au cas où l'extradition est demandée non plus contre un individu prévenu ou accusé et en vertu d'un mandat d'arrêt, mais contre un condamné et eu vertu d'un jugement ou arrêt de condamnation? Le pays requis doit-il envisager la prescription qui s'attache d'après sa loi à la peine prononcé) .' Ne doit-il pas plutôt envisager la prescription de la peine dont, conformément à sa législation, l'infraction réprimée aurait été frappée? La jurisprudence parait en ce dernier sens. Spéciale-
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ment dans l'art. 9 du traité franco-suisse du 9 juill. 1869, disposant que l'extradition pourra être refusée, si la prescription de la peine est acquise, d'après les lois du pays requis, depuis la condamnation, les mots « la prescription de lapeine » doivent être entendus, non de la peine prononcée dans le pays rpquérant, mais de la peine qui eût été applicable dans le pays requis aux termes de. ses lois. — Trib. féd. suisse, 2 oct. 1886, Pellegrin, [S. N7.4.I7, P. 87. 2.28] -Contra, Billot, p. 221 et s.; Fiore, trad. Ch. Antoine, n. 337; Bernard, t. 2, p. 309; de Vazelhes, p. 51 et s.; Weiss, p. 139 et s.; la note de M. Louis Renault, sous l'arrêt.
469. — Ainsi la loi genevoise attribuant à l'attentat à la pudeur sans violence, sur la personne d'un enfant de moins de quatorze ans, le caractère d'un simple délit dont la peine se prescrit par cinq ans, il n'v a pas Hpu de faire droit à la demande d'extradition , faite par la France à la suisse, d'un Français réfugié à Genève, à la suite d'une condamnation en France, pour crime d'attentat à la pudeur sans violence sur la personne d'un enfant de moins dp treize ans, si cette condamnation remonte à plus de cinq ans; la peine étant alors prescrite d'après la loi genevoise. — Même jugement.
470. — lia été jugé, dans le même sens, en Belgique, que pour l'examen delà question dp prescription delà peine, le pays requis doit s'attacher à la nature de la peine qui aurait pu être prononcée d'après sa législation, et ne pas examiner seulement si, conformément à cette législation, la peine prononcée à l'étranger se trouve prescrite. — Bruxelles, 9 janv. 1897, [Clunet, 98.
471. — Conformément à cette doctrine, le gouvernement français a refusé l'extradition d'un individu qui lui étaitdemandée dans les circonstances suivantes : un nommé C, avait été condamné par le tribunal correctionnel de Casale en 1882, à cinq ans de détention pour homicide volontaire commis le 13 septembre précédent. Ce jugement par défaut avait été signifié le 2 mars 1884. La demande d'extradition fut introduite à la fin du mois d'avril 1889. Le gouvernement français se basant sur le droit reconnu au pays de refuge de l'inculpé d'examiner si les circonstances à raison desquelles les autorités étrangères ont attribué au fait poursuivi le caractère de crime ou de délit sont également, au regard de la loi française, constitutives de l'infraction retenue à la charge de l'inculpé, repoussa la requête des autorités italiennes. Il résultait, en effet, de l'examen des faits établis par le jugement même de condamnation que le fait incriminé, s'il constituait un crime au regard de la loi italienne, était d'après notre loi non pas un homicide volontaire, mais seulement le délit dp coups et blessurps simples prévu par les art. 309, §1, et 311, C. pén., et punissable de peines correctionnelles, dont la prescription était acquise à l'expiration d'un laps de tpmps de cinq années. Dès lors, le jugement de condamnation rendu par défaut ayant été signifié le 4 mars 1884, la prescription de la peine était acquise au condamné d'après la loi française, au moment où la demande d'extradition formée contre lui avait été introduite.
472. — Par application des mêmes principes, le gouvernement français a pu accorder au gouvernement italien l'extradition d'un nommé P., condamné par défaut en 1891 par le tribunal d'Ancône à quatre ans de réclusion pour faux en écriture de commerce commis en 1890, et arrêté en France en 1899 sur la demande des autorités royales. Bien que d'après la législation italienne, le faux reproché à l'inculpé constituât un délit, de la compétence des tribunaux correctionnels, la prescription n'était pas acquise d'après la loi du pays requérant. Elle ne l'était pas non plus d'après la loi française car, l'acte reproché à l'inculpé constituait, d'après celle-ci, un acte punissable d'une peine criminelle, dont la prescription n'est acquise qu'à l'expiration d'une période de vingt ans.
473. — Toutefois il a été jugé qu'il n'y a pas lieu à extradition de l'individu réclamé par la France à la Suisse plus de cinq ans après sa condamnation, bien que l'infraction poursuivie soit qualifiée crime par la loi française et par la loi du canton de Genève où le condamné s'est réfugié, si une peine correctionnelle a seulement été prononcée par suite de l'admission de circonstances atténuantes. En effet, d'après la loi genevoise en vertu de laquelle, s'il s'agit de supputer les délais de l'accomplissement de la prescription, il y a lieu de se déterminer par la nature de la peine appliquée et non par la nature du crime ou déht visé. — Trib. féd. suisse, 5 mars 1886, [Clunet, 89.647]
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474. — La demande d'exlradition n'interrompt pas la prescription de la peine. En eiîet, les actes de perquisition et de poursuite, et, d'une manière générale, tous les actes ayant simplement pour ohjet de mettre à exécution une condamnation à une peineprivativedeliberté ne sauraient interrompre cetteprescription. — Cass., 3 août 1888, Pichon, [S. 89.1.489, P. 89.1. 1205] — Dès lors, et spécialement s'il s'agit d'une condamnation prononcée par un jugement par défaut signifié, la prescription de la peine est acquise a dater des cinq ans qui suivpnt le dixième jour, après la signification à personne, à parquet ou à domicile, et, par suite, l'arrestation à l'étranger d'un inculpé ne peut être maintenue, hU-elle postérieure de moins de cinq ans à la demande d'extradition. En conséquence le gouvernement français n'a pas cru devoir maintenir une demande d'extradition qu'il avait formée en 1895 contre un individu réfugié à Londres, et arrêté seulement au mois de janvier 1899; car, si la demande d'extradition remontait à moins de cinq ans, la prescription de la peine prononcée par jugement par défaut dont la signification était antérieure de plus de cinq ans à l'arrestation était acquise.
475. — Mais il en est autrement de l'exécution même de la sentence résultant de l'arrestation du condamné, l'exécution de la condamnation par la mainmise sur la personne du condamné étant incompatible avec la continuation de la prescription de la peine. — Même arrêt. — Contra, Marcille, op. cit., p. 167.
476. — En conséquence, l'arrestation d'un condamné en fuite laissé en état de liberté, même opérée à l'étranger sur une demande d'extradition et en vertu d'un jugement ou d'un arrêt de condamnation est interruplive de la prescription de la peine. — Même arrêt. — V. Paris, lOjuill. 1896, [.lourn. du dr. int. pr., 1897, p. 365]
477. — Et cette arrestation ainsi opérée en pays étranger interrompt la prescription du jour où elle s'est produite; peu importe que le condamné n'ait été livré aux autorités françaises qu'après l'expiration du temps établi pour la prescription de la peine. — Cass., 3 août 1888, précité.
478. — L'arrestation opérée sur demande d'arrestation provisoire interrompt-elle, comme l'arrestation faite sur demande régulière d'extradition, la prescription de la peine? L'arrêt susvisé ne répond pas à la question. Mais, par application de la doctrine qu'il contient, l'affirmative parait devoir être admise. L'arrestation provisoire, comme l'arrestation opérée en exécution d'une demande régulière d'extradition, a lieu à la suite d'une demande formée par voie diplomatique, ou tout au moins, si elle est effectuée a la suite de rapports directs entre magistrats des deux pays intéressés, c'est en vertu d'un pouvoir qui leur est donné spécialement par la loi intérieure ou par le traité : et cette arrestation est ultérieurement régularisée par une demande d'extradition régulière a laquelle son maintien est subordonné. D'ailleurs, l'arrestation provisoire comme l'arrestation faite à la suite d'une demande d'extradition n'a jamais lieu que si le pays requérant justifie d'un titre permettant de détenir l'individu réclamé, ou en affirme l'existence. L'arrestation du condamné a l'étranger produit donc les mêmes effets, qu'elle ait lieu en vertu d'une demande d'exlradition sur la délivrance du jugement ou de l'arrêt de condamnation, ou en cas d'urgence sur l'avis par la poste ou le télégraphe, de son existence. Dès lors, si dans le premier cas, l'arrestation doit être considérée comme un premier acte d'exécution de la condamnation, il en va nécessairement de même de l'arrestation opérée en vue d'une extradition ultérieure et avant l'arrivée par la voie diplomatique de la demande d'extradition et des pièces exigées par la convention : dans un cas comme dans l'autre, l'arrestation à l'étranger constitue un acte d'exécution sur la personne du condamné interruplif de la prescription de la peine. — . V. rapp. de M. le conseiller Tanon, sous Cass., 3 août 1888, Pichon, [S. 89.1.489, P. 89.1.1205]
479. — Si la demande d'exlradition n'interrompt pas la prescription de la peine, il n'en est plus de même lorsqu'il s'agit de la prescription de l'action publique. Il est généralement admis que la prescription de l'action publique est interrompue parla demande d'extradition, car celle-ci constitue un acte de poursuite (V. llaus, Droit pénal belge, t. 2, n. 897; Marcille, p. 168 . — Trib. fédéral de Buenos-Ayres, Rabulïetti, [Clunel, 90.1411 — Mais, comme le fait remarquer Haus (loc.ctt. . les actes faits d'ans le pa\s requis, pour donner suite à la demande n'interrompent pas la prescription dans le pays requérant, car ces actes sont sans effet à l'étranger.
On a vu suprà, n. 457, que théoriquement la loi a
envisager pour apprécier les causes d'interruption ou de suspension de la prescription est celle du pa\s requérant. Mais, en l'ait, il semble admis que le pays requis ne peut tenir compte des actes interruptifs ou suspensifs que si sa propre législation en reconnaît la validité (Violet, p. 179). Le gouvernement italien avait à diverses reprises demandé au gouvernement argentin l'extradition d'un nommé Rabulfetti, condamné par contumace par les tribunaux italiens à la peine de mort. Le juge fédéral de Buenos-Ayres ordonna la mise en liberté de ce fugitif dont l'arrestation avait été opérée, en se fondant sur ce que la prescription à envisager était la prescription de l'action publique, et qu'elle était dès lors acquise. Le juge n'a pas, en effet, admis que les diverses réclamations formulées parla légation d'Italie pussent être considérées comme, interruptives de prescription, par ce motif qu'elles ne constituaient pas l'acte de procédure exigé par l'art. 53, C. proc. argentin; et que d'ailleurs les demandes d'extradition repoussées n'interrompent pas, d'après un principe constant, le cours de la prescription. — Trib. fédéral de Buenos-Ayres, précité. — V. toutefois la note sous cet arrêt, ibid.
— V. Haus, lor. cit.
481. — Lorsqu'une demande d'extradition est introduite en vertu d'un jugement ou arrêt contre un individu détenu dans le pays de refuge en exécution d'une condamnation prononcée par les tribunaux de oe pays, la prescription de la peine encourue en France est suspendue à partir de la réception de la demande par les autorités du pays requis conformément à la maxime •■ cnn- Ira non valentemagere, non currit prsescriptio.» Etil a été jugé spécialement que la demande d'extradition opère suspension de la prescription de la peine à l'égard d'un individu condamné par défaut par un tribunal français qui s'est trouvé postérieurement détenu en dehors de la frontière en vertu d'un jugement rendu par un tribunal étranger et dont l'extradition n'est différée qu'à raison de cettedétention. La courde Caen considéra ainsi laprescrlption de la peine d'e m prisoiuie ment prononcée contre un nommé Broc par un jugement de défaut signifié à parquet le Ifijanv. 1883 et devenu exécutoire le 14 février suivant, comme suspendue depuis 1884, date à laquelle il fut l'objet d'une demande d'extradition, qui fut accueillie, jusqu'au 8 avr. 1891, date de sa remise aux autorités françaises qui avait été différée pour permettre l'exécution d'une peine prononcée contre l'individu réclamé par les tribunaux italiens. En effet, dit la cour, lorsque le condamné dont l'extradition est demandée se trouve détenu dans le pays requis en vertu d'un jugement émané des tribunaux de ce pays « le ministère public du pays requérant e6t mis dans l'impossibilité absolue de procéder à un acte d'exécution, et il y a lieu de lui faire application de la maxime, contra non valentem... » Telle est évidemment, ajoute l'arrêt, l'opinion des gouvernements français et italien dont la convention conclue le 12 mai 1870 dispose dans l'art. 8 : « SI l'individu réclamé est poursuivi ou condamné pour une infraction commise dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait été acquitté ou jusqu'au moment où il aura subi sa peine, s'il est condamné. » — Cass., 4 juin 1891, Broc, [S. et P. 92.2.1931 — V. Cass., Il déc. 1869, Michaut, [8. 70. 1.91, P. 70.183, D. 70.1.41 J — Contra, Gardeil, Hev. vrit., 1893, p. 12.
482. — Il a été jugé encore que si un individu, condamné par défaut ou par contumace en France se réfugie à l'étranger au cours de la prescription de la peine, laprescription se trouve suspendue à la date de la réception par les autorités étrangères de la demande d'extradition, lorsqu'à cette date le condamné se trouve détenu à l'étranger en raison d'infractions par lui commises dans ce pays. Mais la prescription reprend son cours dès l'expiration de la Deine prononcée par les tribunaux étrangers.
— Paris, 10 juill. '1896, [Clunet. 97.365] — V. Garraud, t. 2, n. 76.
483. — De même, si le gouvernement anglais, saisi d'une demande d'extradition par le gouvernement liancais a ajourné cette demande jusqu'au jour où l'individu réclamé aurail achevé de purger une peine prononcée contre lui en Angleterre, la prescription est suspendue à partir du refus opposé par le gouvernement requis, mettant le ministère public dans l'impossibilité d'agir, mais elle recommence à courir du jour où le condamné a été remis en liberté, sans qu'il ait été statué sur la demande d'extradition par le gouvernement anglais. — Trib. Seine, 7 janv. 189."., [Clunet, 96.165]
a été admis, d'autre part, que la prescription
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on publique e<t interrompue par le refus fait par le gou- = rit étranger de livrer l'inculpé réclamé avant qu'il
de l'action vernemei
ait subi la peine encourue dans ce pays; et qu'elle ne recommence à courir que du our où le ministère public dans le pays poursuivant n'a plus été dans l'impossibilité d'agir (Le Poiltevin, Oicdonn. des parquets, v° Prescription). Un nommé Thorel avait été condamné par défaut le 30 mars 1882, par le tribunal d'Aix à l'emprisonnement pour escroquerie. Le |ugement ne fut pas signifié. Arrêté en Italie en 188*2 pour crime commis dans la péninsule, il fut condamné de ce chef à cinq ans de réclusion. Son extradition fut demandée en 1883 par le gouvernement français. Elle fut accordée, mais sous la réserve que Thorel satisl'erait auparavant à la justice du royaume, et qu'il serait livré ensuite aux autorités autrichiennes et suisses qui le réclamaient. Ce fut seulement en 1891 qu'il fut livré à la France. Il fit alors au jugement par défaut opposition qui fut rejetée. L'arrêt confirmatif de la cour d'appel d'Aix fut déféré à la Cour de cassation qui rejeta le pourvoi, motif pris de ce que l'arrêt attaqué avait avec raison refusé de déclarer prescrite la peine infligée à Thorel, en mars 1882, le jugement qui l'avait prononcée rendu par défaut, n'étant pas, en l'absence de signification, devenu définitif et l'art. 630 du Code d'instruclion criminelle étant dès lors inapplicable. — Cass., 9 janv. 1802, Thorel, [S. et P. 93.1.168] — V. Douai, 26 août 1892,' [Clunet, 93.164] — Cette décision implique que la prescription de l'action publique avait été interrompue par la demande d'extradition, et qu'elle était restée suspendue pendant tout le cours de la détention subie par Thorel à l'étranger. Sinon, après avoir déclaré l'opposition recevable, le tribunal et la cour auraient dû déclarer l'action publique éteinte, et renvoyer le prévenu des fins de la poursuite
485. — Il a été jugé, dans ce dernier sens, que la détention subie en pays étranger à raison d'une condamnation prononcée par l's tribunaux de ce pays ne suspend pas la prescription de. l'action. Un nommé Delprat avait été condamné par défaut le 26 avr. 1873 par le tribunal de la Seine pour escroquerie e| abus de confiance, Le jugement lui fut signifié le 14 juin 1873 à la prison de Louvain, où il était détenu pour le compte de la justice belge. Le condamné formait opposiiion le 18 du même mois au jugement du 26 avril. Sur demande du gouvernement français en date du 12 oct. 1873, le gouvernement belge autorisa l'extradition, mais elle fut suspendue jusqu'à l'expiration de la peine de huit ans d'emprisonnement que Delprat subissait en Belgique conformément à l'art. 9 de la convention franco-belge du 9 avr. 1869 alors en vigueur. Le 4 déc. 1878, il fut remis aux autorités françaises : et le tribunal de la Seine, statuant sur l'opposition du condamné, du 18 juin 1873, et sur le moyen de la prescription de l'action publique soulevé par Delprat, déclara que l'opposition régulièrement notifiée avait anéanti le jugement attaqué, et que plus de trois années s'étant écoulées depuis le dernier acte de poursuite l'action publique était prescrite; la condamnation fut dès lors considérée comme non avenue. — Trib. Seine, 20 déc. 1878, [Clunet, 79.64] — V. Renault, Rev. de dr. int., 1882, p. 309.
486. — On admet d'ailleurs, en France, que. la question de la prescription doit être examinée au moment où la demande d'extradition est introduite par le gouvernement requérant. Il suffit, en conséquence, pour que cette demande puisse être accueillie, que la peine prononcée contre l'individu réclamé ne soit pas prescrite d'après notre législation, au moment où elle est formée, la prescription acquise ultérieurement, par exemple au cours d'une pein» que l'inculpé subirait en France, restant sans effet. L'extradition est accordée, avec cette réserve que la remise île l'individu réclamé est différée jusqu'après satisfaction à la justice française, encore bien que la prescription doive être acquise a ce moment. C'est également au jour de l'introduction de la demande qu'il y a lieu de se placer pour apprécier la prescription de l'action publique. Aux termes d'ailleurs du projet de loi français sur l'extradition, celle-ci n'a pas lieu lorsque, soit d'après la loi française, soit d'après la loi de la puissance requérante la prescription de la peine ou de l'action se sera trouvée acquise antérieurementàla demande d'extradition i'Pro]et de 1900, art. 5, § :i . C'est admettre que la demande d'extradition interrompt la prescription. Ne serait-il pas plus logique d'envisager la question de prescription au moment où il est statué sur la requête ou tout au moins au |our de l'arrestation à l'étranger, comme l'admet la loi néerlandaise du I 11 avr. 1870? — V. suprà. n. 458. — Serrurier, Rev. cril., 1880, p. 639 et s. — V. art. 3 du traité de 1897,
avec Libéria. — Toutefois le système français semble plus généralement admis. Il est consacré notamment par la Belgique dans ses rapports avec la France. — V. également décision du juge fédéral de Salta, Balfour, [Clunet, 95.318]— Trib. Seine, 7 janv. 1895, précité.
TITRE VI
CONCOURS DE DEMANDES
Section I.
Principes généraux.
487. — Il peut résulter de diverses circonstancesqu'un même individu soit l'objet de demandes d'extradition formées en même temps par plusieurs gouvernements. On dit alors qu'il y a concours de demandes. Cette hypothèse peut se produire toutes les fois que plusieurs puissances 6e trouvent compétentes à la fois pour connaître des infractions commises par un fugitif. On peut, d'après Billot, ranger en trois catégories tous les cas susceptibles de se présenter : 1° l'individu réclamé est poursuivi à raison de la même infraction par son pays d'origine et par le pavs où le délit a été commis. Ce concours résulte de ce fait que la loi pénale est à la fois territoriale et personnelle. C'est, par exem* pie, un Allemand qui s'est réfugié en Italie après avoir commis un crime en Suisse. Legouvernement suisse et le gouvernement allemand peuvent être également compétents pour demander à l'Italie l'extradition du fugitif; 2° l'individu réclamé est poursuivi pour deux infractions commises, l'une dans son pavs d'origine, l'autre dans un autre pays. Ces deux pays sont compétents pour demander au pays de reluge l'extradition de l'inculpé : et le premier même reunit les deux compétences ratione materim et ratione personw ; 3° l'individu réclamé peut avoir commis des infractions successives sur le territoire de divers Etats. Il suffit de supposer que l'inculpé, après avoir commis un crime dans un pays, a commis une autre infraction sur le territoire d'une seconde puissance qu'il atraversée avant d'atteindre le pays où il s'est réfugié. Ces différentes puissances sont également compétentes, mais cette fois toutes ratione materix, pour poursuivre le fugitif et réclamer son extradition.
488. — Le pays de refuge, saisi de différentes requêtes à l'égard du même individu, est-il soumis à des règles fixes pour décider à quelle requête il doit donner la préférence? La doctrine n'est pas encore parvenue à trouver une solution ferme, et si l'on considère, d'autre part, les conventions d'extradition, on constate également qu'aucune règle bien précise ne sa dégage des clauses assez rares que les négociateurs y ont fait insérer sur la matière.
489. — L'extradition est un acte de. souveraineté de la part de l'Etat qui livre l'individu réclamé. Cet Etat est donc libre de statuer comme il le croit utile à ses intérêts et dans le sens qui favorise le mieux, à son avis, la justice répressive. — Billot, p. 211; Fiore, t. 9, n. 384; Martens, Droit des gaus, S 103. — V. aussi Trib. fédéral suisse, 16 déc. 1876, l'Clunet, 78.63] — Et telle a été pendant longtemps le sens des stipulations insérées dans les traités; les négociateurs, à partir de 1847, prévoient la seule hypothèse de l'accusé poursuivi pour la même infraction par son pays d'origine et par le pays où l'infraction a été commise, et ils se bornent à constater le droit du pays requis de déciiler librement à quelle requête il donnera satisfaction. — V. traités avec Brème (1847); Chili (1860); rlamhourg (1848); Hanovre (1855); Hesse (1853); Lippe (1854); Mecldembourg-Strélitzet Mecklembourg-Schwérin (1847);0ldenbourg(1847); Pérou (1874); Portugal 1854) ; Saxe (1850); Suède et Norvège. (1860); Waldeck et Pyrmont (1854).
490. — iffaut donc rechercher, en l'absence de stipulations formelles dans les traités, ou en cas de difficulté sur l'interprétation de ces clauses, les principes généraux qui peuvent fournir au pays de refuge les éléments d'une solution. « L'extradition,
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dit Billot, a été imaginée pour assurer l'action et servir les intérêts de la justice répressive. Il est donc logique de faire produire à cette mesure le plus grand effet possible et de l'emplo\ er dans le sens le plus conforme à sa destination. C'est à ce point de vue que la nation requise doit se placer quand elle est obligée de se prononcer entre deux demandes d'extradition formées contre le même individu » (Billot, p. 231}. Telle est donc la base de la décision que doit prendre l'Etat requisde deux ou plusieurs demandes concernant le même individu. Il doit se décider, en principe, en faveur de la requête qui favorise le mieux les inté- : êls delà justice. — V. Bomboy et Gilbrin,p. 68, note 1. — Mais les difficultés commencent quand il s'agit de tirer les conséquences de ce principe.
§ 1. Infraction unique.
401. — Un premier point sur lequel on est généralement d'accord, c'est qu'en cas de concours entre Etats compétents l'un ralione personx et l'autre ratione materix, la préférence doit être donnée à l'Etat sur le territoire duquel l'infraction a été commise. En effet, si l'on admet que la loi pénale est personnelle, nul ne conteste qu'elle soit avant tout territoriale. C'est le pays sur le territoire duquel l'infraction a été commise qui a le plus grand intérêt à la répression; c'est là que la peine sera le plus exemplaire et que la poursuite sera plus aisément dirigée. C'est donc la compétence territoriale qui satisfait le mieux aux intérêts de la justice répressive. — De Martens, Droit des gens, § 102; Billot, p. 180, 231 et 232; Bernard, t. 2, p. 147; F. Hélie, t. 2, n. 705; Weiss, p. 77; Bomboy et Gilbrin, p. 69; Despagnet, Dr. publ., p. 299 et 300; Rolin, rapp. à l'Inst. de dr.int., session de Bruxelles (Annuaire de l'histit., 1885-86, p. 142). — V. neuvième résolution du congrès d'Oxford, ibid., 1881-82, p. 128; Loi suisse du 22 janv. 1892, art. 14; affaire Vogt aux Etats-Unis, rapportée par Billot, p. 180.
492. — En conséquence, si l'extradition, comme dans la première des hypothèses présentées ci-dessus, est demandée à raison de la même infraction par le pays d'origine du fugitif et par le pays sur le territoire duquel l'infraction a été commise, c'est en faveur de ce dernier que le gouvernement requis devra se décider (Mêmes auteurs. V. en ce sens, traité du 29 nov. 1869 avec la Bavière, art. 8; traité de 1897, avec Libéria, art. 1). On peut remarquer d'ailleurs que les règles admises sur la compétence personnelle ne permettraient pas en général une autre solution. En effet, la loi française, comme la plupart des autres législations qui admeHent un droit de juridiction sur les nationaux pour faits commis par eux à l'étranger, interdit de réclamer l'extradition : le national ne peut être jugé dans son pays pour délits commis hors du territoire que s'il est revenu volontairement, et sous certaines autres conditions. La question ne se poserait donc que si, après son retour volontaire, le délinquant avait été l'objet d'une poursuite à laquelle il aurait ultérieurement échappé en se réfugiant de nouveau a l'étranger. — V. supra, n. 393 et s.
493. — De même, le concours de demandes peut se présenter entre trois Etats dans les conditions suivantes : un Allemand, après avoir commis en Suisse une des infractions punies par l'art. 7 de notre Code d'instruction criminelle, se réfugie en Italie. L'Allemagne, ratione personx, la Suisse, ratione loci. et la France, en vertu de sa législation spéciale, ont qualité pour reclamer l'extradition du fugitif à l'Italie. D'après certains auteurs, l'extradition sera réglée selon l'ordre des demandes (V. Calvo, Dr. int., t. 1, § 416). Mais d'une manière générale, la préférence est reconnue à la Suisse, car c'est sur son territoire que l'infraction a été réellement commise. — Beauchet, n. 686. — Y. Bernard, t. 2, p. 147.
494. — Si le concours s'établit entre deux pays dont ni l'un ni l'autre ne sont compétents ratione materix, on peut suivre l'ordre des demandes. — Despagnet, Tr. de dr. int. pubL, n. 300.
495. — Si l'extradition est demandée par plusieurs Etats pour le même délit qui aurait été commis en plusieurs pays, la préférence nous parait devoir être accordée à celui sur le territoire duquel le fait principal a été perpétré. — En ce sens, L. féd. suisse, 22 janv. 1892, art. 14.
S 2. Infractions multiples.
496. — Mais la difticulté est plus grande si le même individu est réclamé à raison d'infractions différentes, par plusieurs Etats également compétents territorialement. Quelles doivent être les
raisons de décider? On propose d'avoir d'abord égard à la gravité relative des infractions, car, dit Faustin Hélie, l'intérêt de la justice est que l'accusation la plus grave soit d'abord jugée (1.2, n. 706'. — V. Billot, p. 233; Bernard, t. 2, p. 150; Beauchet, r. 689; Rolin, Rapp à l'inst.de dr. int. pr. (Ann. de l'inst., 1885- 86, p. 142). - Traités avec Bavière (1869), Italie (1870), Suisse 1869). — V. traité du 14 août 1876 avec l'Angleterre, et Loi suisse sur l'extradition, du 22 janv. 1882. art. 14. — Telleest d'ailleurs la dixième résolution adoptée par l'institut de droit international, dans la session d'Oxford. « Si le même individu est réclamé par plusieurs Etats, à raison d'infractions différentes, l'Etat requis aura égard, en général, à la gravité relative de ces infraction?. '•
497. — Mais il ne faut pas entendre cet élément de décision dans un sens trop absolu. Le pays requis ne doit pas perdre de vue qu'il a pour mission de servir de la manière la plus efficace les intérêts de la justice. La solution basée sur la gravité relative des infractions ne sera donc obligatoire, à défaut de clauses formelles dans les traités, que si elle ne se trouve pas en opposition avec cette autre, règle d'après laquelle le pays requis doit dans sa décision prendre en considération les facilités accordées pour que l'inculpé soit restitué d'un pays à l'autre en vue de purger successivement les accusations (Billot, p. 235; Bomboy et Gilbrin, p. 63. note 1). Traités avec Bavière (1869), Italie (1870), Suisse 1869). En conséquence, si l'un des pays requérants s'engage à restituer ultérieurement l'extradé à l'autre puissance requérante, c'est en faveur de ce pays que l'Etat requis devra se décider, l'infraction dont il poursuit la répression fût-elle moins grave que celle commise dans l'autre pays qui refuse de souscrire à un pareil engagement. — Billot, p. 235. — Contra, Beauchet, n. 688.
498. ■ — S'il y a doute sur la gravité relative des infractions ?n peut prendre en considération la date des demandes 10e résolution d'Oxford). — Bernard, t. 2, p. 252; Calvo, Dr. int., t. 1, § 416; Despagnet, Dr. int. publ., n. 300; Rolin, Rapp. à l'inst. de dr. int. pr. (Ann. de linsl., 1885-86, p. 142); art. 12 du traité du 14 août 1876, avec l'Angleterre. — On propose encore de se décider d'après l'ancienneté des laits, ou d'après la nationalité de l'inculpé.
499. — D'après Bernard, il convient de ranger dans l'ordre suivant, en dehors, bien entendu, de celles résultant toutd'abord du forum delicti et de la gravité de l'infraction, les causes de préférence : pays d'origine à condition que le privilège de nationalité soit abandonné; priorité de la demande. M. Rolin, dans son rapport à l'institut (Ann. de l'inst. de dr. int. pr., 1885-86, p. 143), propose l'ordre suivant, au cas bien entendu où la gravité de l'infraction et le principe de la compétence territoriale n'ont pas suffi à déterminer la décision : nationalité du délinquant, ancienneté relative des faits, priorité delà demande. D'après F. Hélie (t. 2, § 706) et Kluit (De dédit, profug., p. 64), s'il y a doute sur la gravité relative des infractions, la préférence doit être donnée à l'Etat auquel le délinquant appartient par sa nationalité. Si le concours de demandes n'a pas lieu entre le pays d'origine du fugitif et un pays tiers, il convient, toutes choses égales d'ailleurs, de se décider en prenant en considération la priorité de la demande, puis la nature principale ou accessoire de la participation criminelle, et enfin l'ancienneté de l'infraction. Selon Despagnet, la compétence ration'1 materix de l'Etat requérant doit être le premier élément de décision ; on prélère ensuite le pavs dont l'individu réclamé est le sujet, puis on se conforme a l'ordre des demandes, en cas d'infractions d'égale gravité; sinon on donne la préférence au pays où le délit le plus grave a été commis; mais sous cette réserve qu'il remettra, après satisfaction, l'extradé à l'autre Etat réclamant. — Dr. int. publ., n. 300.
500. — Si nous faisons application de ces règles à la deuxième des hypothèses posées ci-dessus (n. 4871, dans laquelle l'individu réclamé est poursuivi pour deux infractions dont l'une a été commise dans son pays d'origine et l'autre dans un pays tiers, nous serons amenés à proposer d'accorder l'extradition au pays dont le délinquant est le sujet. Ce pays réunit, en effet, les df ux compétences généralement admises : il est compétent ratiJite personx et ratione materix : le pays tiers, au contraire, ne peut invoquer que la compétence territoriale. La patrie de l'accusé, dit Faustin Hélie, « possède un double intérêt, celui qui naît des liens delà cité, et celui qui naît de la perpétration du crime sur un territoire » (Instr. crim., t. 2, § 706). D'après Billot, cette
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solution n'est admissible que si les infractions sont d'égale gravité, et même dans cette hypothèse, l'extradition devrait être autorisée au profit du pays tiers, si le pays oll'rait de restituer, après qu'il aurait satisfait à sa justice, l'inculpé dont la remis." lui serait accordée. Ce serait, en effet, le seul moyen d'assurer les poursuites du chef des deux infractions, puisqu'autrement, le pays d'origine qui aurait obtenu le premier la remise de son national, refuserait ultérieurement de le livrer à l'autre puissance requérante (Billot, p. 233). Mais il semble qu'il faut aller plus loin ; et qu'on doit, dans un cas tout au moins, déroger à la règle d'après laquelle, en cas de concours de demandes formées par des puissances également compétentes en raison du théâtre de l'infraction, il convient de se décider par la gravité du délit. L'application de cette règle, qui doit être prise la première en considération, amène à faire accorder l'extradition au pays tiers si l'infraction relevée dans ce pays est plus grave que celle reprochée au fugitif dans son pays d'origine (Billot, p. 233). Cette solution ne soulève pas d'objection. Mais si l'on suppose l'hypothèse contraire, faudrait-il que le pays requis accordât l'extradition au pays d'origine? Si l'on fait encore application de la seule règle d'après laquelle la gravité relative des infractions est la première des causes de préférence à considérer, l'affirmative doit être admise. Or, cette solution serait contraire aux intérêts généraux de la justice qui exigent dans ce cas que l'extradition soit accordée à l'Etat tiers. Si, en effet, la remise du délinquant est accordée au pays d'origine, toutes les autres demandes formées ultérieurement contre lui, ne pourront plus être accueillies. Bien loin, donc, que la nationalité du délinquant constitue une cause de préférence en faveur de l'Etat d'origine du fugitif, en cas de doute sur la gravité des infractions, il semble préférable de décider qu'elle met obstacle à ce que le pays d'origine obtienne la remise de [inculpé même si le délit qu'il a commis sur le territoire de ce pays est plus grave que celui dont la répression est poursuivie par la puissance tierce. En conséquence, si le gouvernement français était saisi, par exemple, d'une demande d'extradition, formée contre un italien à raison d'infractions commises en Italie et dans la principauté de Monaco, il devrait, sans tenir compte de la gravité relative des infractions, accorder l'extradition au gouvernement monégasque Une décision contraire méconnaîtrait les intérêts de la justice, puisque le gouvernement italien ne consentirait pas, en l'étal de la doctrine, à remettre ultérieurement son national au gouvernement monégasque. — En ce sens, Bomboy et Gilbrin, p. 69, note 1. — V. aussi Deschodt, p. 182; Despagnet, op. cit., n. 300.
— Contra, Rolin, rapport susvisé. — Telle a été également la solution adoptée par la Chancellerie, à l'occasion d'un concours de demandes formées l'une en 1890 par la Belgique, l'autre en 1891 par le gouvernement allemand contre un sujet de cette dernière puissance pour vols qualifiés commis sur le territoire belge et sur le territoire allemand.
501. — Un nommé Fleury-Martinet, sujet français, condamné par défaut : I°par le tribunal correctionnel de la Seine à trois ans d'emprisonnement pour abus de confiance et escroqueries ; 2° par le tribunal correctionnel de Bruxelles pour abus de confiance et détournement d'une somme de 257,000 lr., à sept ans et dix mois de prison, était réclamé à la Suisse par le gouvernement belge et par le gouvernement français. La demande de ce dernier gouvernement lut formée la première. Se basant sur l'art. 7 du traité avec la France, d'après lequel le concours de demandes entre deux Etats également compétents ratione materiae est réglé en tenant compte non pas de la priorité de la demande, mais de la gravité du lait poursuivi ou des facilités accordées pour que l'individu réclamé soit restitué ultérieurement d'un pays à l'autre, afin de purger les diverses accusations dont il est l'objet, le gouvernement suisse accorda l'extradition de Martinet à la Belgique.
— V. Joum. du (lr. int. pr., 1889, p. 603.
502. — On peut cependant supposer des hypothèses dans lesquelles il serait plus conforme aux intérêts de la justice de livrer l'individu, objet de demandes concurrentes à l'Etat auquel il appartient par son origine. Spécialement les traités entre l'Allemagne et la France, d'une part, et entre la France et la Belgique ne prévoient pas le cas d'un concours de demande d'extradition. Or le gouvernement belge ne se considère pas autorisé, à défaut de stipulation expresse dans le traité, à accorder au gouvernement allemand la remise d'un délinquant dont l'extradition lui a été accordée par une tierce puissance, même dans le cas où cette dernière aurait expressément consenti à cette remise.
En effet, l'extradition est spéciale; l'individu extradé ne peut être poursuivi en Belgique pour d'autres infractions que celles qui ont motivé son extradition ; il ne peut donc en principe être livré à un autre Ivat. Il résulte de cette jurisprudence qu'un individu d'origine allemande et réfugié en France, qui serait poursuivi en Belgique pour vols qualifiés commis sur le territoire belge, et en Allemagne pour faits commis sur le territoire de l'Empire, échapperait à toute répression de ce dernier chef s'il était livré par le gouvernement Irançais au gouvernement belge. Au contraire, si son extradition est accordée aux autorités allemandes, il sera poursuivi et jugé par les tribunaux de l'Empire pour les faits commis en Allemagne; mais il pourra, en outre, èlre jugé pour les crimes commis en Belgique, à raison de la législation allemande qui prévoit les poursuites contre les nationaux à raison des crimes dont ils se sont rendus coupables à l'étranger. Dans ces conditions, l'extradition du fugitif devrait être, de préférence, accordée à l'Etat dont il est le sujet.
503. — Enfin, si l'on se trouve dans la troisième hypothèse, c'est-à-dire si l'individu est réclamé pour des inlractious différentes par des pays compétents uniquement ratione materiae, il y a lieu, sous le bénéfice des réserves susvisées (supra, n. 500) de statuer en prenant en considération la gravité relative des faits incriminés. Mais dans l'impossibilité de se décider d'après cet élément d'appréciation, si chacun des Etats requérants offre, d'autre part, les mêmes facilités pour que l'extradé soit restitué d'un pays a l'autre afin de purger successivement toutes les accusations dirigées contre lui, nous pensons qu'on doit prendre en considération l'ancienneté relative des faits poursuivis de préférence à la priorité des demandes. Comme le fait remarquer Billot avec raison, tant que la décision n'est pas prise, le pays requis reste libre d'accueillir l'une ou l'autre des requêtes dont il est saisi. « Le succès d'une demande d'extradition, dit-il, ne doit pas tenir aux circonstances fortuites qui ont permis de la produire un jour plutôt qu'un autre, ni devenir le prix d'une sorte de course au clocher pour les nations requérantes. Il faut tenir compte, avant tout, du but que l'extradition est destinée à atteindre, et des intérêts en vue desquels elle a été imaginée (Billot, p. 234). Et à cet égard, la loi suisse de 1892 permet de tenir comptede la situationgéographique des Etats requérants (art. 14). D'après Calvo, au contraire, il semble difficile, « en se plaçant au point de vue des convenances internationales et des strictes exigences de l'équité et de la justice, de ne pas admettre que l'Etat qui a le premier formulé une demande d'extradition est fondé à exiger que celle-ci soit accueillie avant les demandes qui ont pu la suivre » (Dr. int., t. I, § 416). En ce sens, art. 8 du traité du 21 juin 1873 entre la Belgique et le Brésil.
504. — Au surplus, si le pays de refuge reste libre de statuer sans tenir compte de l'ordre des demandes, il n'a plus le droit, dès qu'il a pris parti, de revenir sur sa décision sans l'assentiment de la puissance à laquelle ilavail donné la préférence. Cet Etat a droit acquis à l'extradition du fugitif réclamé; et le retard apporté à la remise de l'inculpé ne peut lui taire perdre ce droit. — Billot, p. 234; Beauchet, n. 693 ; F. Hélie, t. 2, n.706; Mauléon, p. 45. — V. Bernard, t. 2, p. loi; de Martens, Droit des yens, t. 1, § 102.
505. — S'il y a lieu de faire état, en cas de concours de demandes, de l'ancienneté des requêtes à fin d'extradition, c'est non pas la date à laquelle la demande a été formée, mais celle à laquelle elle a été reçue par l'Etat de refuge, qui doit être prise en considération. — Bernard, t. 2, p. 153; Beauchet, n. 694; Mauléon, p. 46.
506. — Il peut arriver que l'individu réclamé soit l'objet de poursuites dans l'un des Etats requérants, et sous le coup d'une condamnation dans l'autre. On propose alors de le livrer à ce dernier; car, les simples poursuites laissent présumer le fugitif innocent, tandis que la condamnation doit être considérée comme une certitude de culpabilité (Beauchet, n. 692; Pé de Aros, Reu. prat., t. 51, p. 23). Il nous semble préférable, pour les motifs el sous les réserves indiquées précédemment, d'accorder l'extradition au pays où le fugitif est seulement poursuivi. 11 peut y avoir intérêt a hâter la solution du procès en vue d'éviter le dépérissement des preuves.
Section II.
Traités.
507. — Si l'on examine l'ensemble des traités, on constate que, après d'assez longues incertitudes, le droit conventionnel
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est arrivé a consacrer les règles indiquées par la théorie. Les conventions conclues de 1828 à 184"! sont muettes sur la question du concours de demandes d'extradition. A celte dernière dale, les négociateurs commencent à insérer une stipulation à ce sujet, mais ils ne prévoient encore que le cas où l'accusé est poursuivi pour la même iulraction par son pays d'origine et par le pays où le crime a été commis. Cette stipulation est ainsi conçue : « Dans tous les cas, le gouvernement saisi de la demanda restera libre de donner à cette demande la suite qui lui paraîtra convenable, et de livrer le prévenu, pour être jugé, suit à son pays natal, soit au pays où le crime a été commis » (Traité 14 juill. 1847, avec la ville de Brème, art. 7). On retrouve cette clause dans tous les traités conclus depuis 1847 jusqu'à 1869, à l'exception de cinq, dont trois sont encore en vigueur, avec la Nouvelle-Grenade ;1850), le Venezuela (1853) et le Portugal (1854), et qui sont muets sur la question. A partir de 1869, un progrès est réalisé. On trouve, en effet, dans l'art. 9, § 3. du traité conclu à cette époque avec la Belgique, une clause qui a été reproduite dans les traites de 1869 avec la Suisse et de 1870 avec l'Italie; elle est ainsi conçue : « En cas de réclamation du même individu de lu part de deux Etats pour crimes ou délits distincts, le gouvernement requis statuera en prenant pour base la gravité du fait poursuivi ouïes facilités accordées pour que l'inculpé soit restitué, s'il y a lieu, d'un pays à l'autre, pour purger successivement les accusations. » Sous cette forme, la clause insérée pour régler le concours de demandes présentait un intérêt réel. Mais elle était encore incomplète, elle ne visait pas le cas où l'individu est réclamé par des puissances concurrentes à raison du même lait. Ce complément se trouve dans le traité de 1869 avec la Bavière, dont l'art. 8, après avo;r reproduit dans son paragraphe 2 la clause qui précède, ajoute : « Dans le cas d» réclamation du même individu de la part de deux Etats pour la même infraction, l'extradition sera accordée à celui sur le territoire duquel l'iolraction aura été commise » (V. Traité du 14 août 1876 avec la Grande-Bretagne, art. 12). Les autres traités sont muet? sur la question, d'accord avec le projet de loi voté par le Sénat en 1879, qui laisse toute liberté sur ce point au gouvernement.
CHAPITRE
POURSUITE OU CONDAMNATION DANS LE PAYS DE REFUGE DE L'INDIVIDU RÉCLAMÉ.
508. — Il arrive parfois que l'individu dont l'extradition est réclamée se trouve détenu dans le pays requis soit en exécution d'une condamnation soit à raison de poursuites judiciaires dirigées contre lui par les tribunaux de ce pays. Cette accusation ou cette peine sont de nature à exercer une mtluence sur la décision du pa\s auquel l'extradition du fugilil est demandée. Pour examiner l'effet qui peut en résulter il faut distinguer deux hypothèses : 1° l'individu réclamé est poursuivi ou détenu dansle pays de reluge à raison d'infractions commises dans ce pays; 2° l'individu réclamé est poursuivi ou détenu à la requête de particuliers ou de l'Etat, à raison de dettes contractées.
Section 1.
Poui tuile ou condamnation à raison d'uue inlraction commise dans le pays de reluye.
509. — Le procureur de la République dans l'arrondissement duquel l'individu est poursuivi ou détenu doit faire connaître à la Chancellerie la situation de l'inculpé. I! importe dès lors de rechercher quelle suite doit être donnée à la demande par la Chaneellene. Il y a heu de distinguer selon que le cas a été ou non prévu par la convention.
510. — A. Lu poursuite ou la condamnation dans le pa\ puis est molivce par la même infraction que celle gui sert de base à lu demande d'extradition. — C'est, par exemple, le pays d'origine .lu délinquant, compétent ratiône persoux, q'ui sollicite sa remise du pays où ri s'est réfugié et où il a commis l'infraction pour laquelle le gouvernement de ce dernier pa\ s le poursuit a ruisnn de sa compétence territoriale. C'est encore le cas d'uoe demande d'extradition adressée à un pavs tiers, compilent raiione mater ix, par un autre Etat contre un étranger que
sa loi lui permet exceptionnellement de poursuivre et juger pour crime commis hors du territoire (art. 7, C. instr. crim.). Aucune difficulté ne s'élève dans cette hypothèse : le principe d'après lequel la compétence territoriale est prédominante en matière . pénale suffit à donner la solution. Les poursuites dans le pays requis à raison de l'infraction pour laquelle il est compétent ratione materise constituent un obstacle absolu à l'extradition. Ainsi le gouvernement suisse ne pourrait accorder au gouvernement français l'extradition d'un Français ou d'un sujet tiers, qui se serait rendu coupable sur le territoire de la confédération d'un des crimes prévus par l'art. 7, C. instr. crim. français, que nos tribunaux sonteependant compéteutspourpoursuivre(Billot, p. 238; Violet, p. 143). Tel était d'ailleurs la solution consacrée par les conventions qui ont prévu ce cas exceptionnel. L'art. 2, § 1, du traité du 7 nov. 1844 entre la France et les Pays-Bas, était, en effet ainsi conçu : u L'extradition n'aura pas lieu lorsque la demande en sera motivée sur le même crime ou délit pour lequel l'individu réclamé aura été ou sera encore poursuivi dans le pays où. il s'est réfugié. » Actuellement, l'art. 11 du traité du 14 août 1876 avec la Grande-Bretagne déclare l'extradition impossible dans la même hypothèse. De même, aux termes de l'art. 3 du traité du 24 déc. 1893 avec les Pays-Bas, « l'extradition ne sera pas accordée tant que l'étranger sera poursuivi dans le pays de reluge pour l'infraction faisant l'objet de la demande d'extradition, ou bien si, à raison de cette infraction, il y a été définitivement condamné, acquitté ou renvoyé de la plainte » (V. art. 3 du traité de 1897 avec Libéria). La même formule se retrouve dans le traité entre la Tunisie et l'Italie, du 18 sept. 1896, art. 8 (V. traités du 16 janv. 1877 entre la Belgique et les Pays-Bas, du 14 mai 1872 entre la Grande-Bretagne et l'Allemagne, de 1881, entre l'Autriche et la Serbie, de 1874. entre la Belgique et l'Allemagne, etc. .
511. — D'après la loi néerlandaise sur l'extradition, du 6 avr. 1875 (art. 4). et d'après la loi suisse, sur le même objet, du 22janv. 1892 (art. 12), l'individu poursuivi ou condamné dans le pays requis à raison d'une infraction ne peut être extradé pour le même fait (V. loi argentine de 1885. Cette même règle est également consacrée par l'art. 3 du projet de loi français de 1878 (art. 5 du projet de 1900) dans les termes suivants : « l'extradition ne sera pas accordée lorsque les crimes ou délits, quoique commis hors de France, auront été poursuivis et jugés définitivement. »
512. — D'ailleurs, d'une façon générale en principe, l'extradition n'est pas possible de la part de l'Etal sur le territoire duquel le crime poursuivi a été commis. En effet, par définition même, l'extradition est un acte par lequel un Etat livre un individu inculpé d'une infraction commise hors de son territoire, à un autre Etat qui le réclame parce qu'il est compétent pour le juger et le punir (V. notamment. Billot, p. I ; Bomboy ettiilbrin, p. 23; Garraud, t. 1, n. 167). Quand l'uilraction a été commise sur le territoire de l'Etat requis, cet Etat a juridiction et compétence pour la punir, et on ne doit pas présumer qu'en signant un traité d'extradition, il ait eutendu abdiquer sa juridiction et sa compétence à l'égard des infractions dont il s'agit ^V. art. 12 de la loi suisse du 2^ janv. 1892, et art. 37, C. peu. autrichien). — Chavegriu, tiull. soc. léy. comp., 1886, p. 266.
513. — 11 a élé jugé, en ce sens, qu'il n'y a pas lieu à extradition par application du traité frauco-suisse du 9 juill. 1869, lorsque le délita été commis sur le territoire de l'Etat requis. Ainsi, il n'y a pas heu a l'extraditiou, sur la demande du gouvernement l'rançAis, d'un Français habitant Genève, et inculpé de recel d'objet6 volés en France, lorsque le recel a été commis à Genève, le recel étant prévu et réprimé comme délit spécial par la loi de Genève, en sorte que la justice genevoise est compétente pour en connaître. — Tnb. fédéral suisse, 17 avr. 1896, Veyssiere, (S. et P. 97.4. 8J
514. — Et même il n'importe que la justice genevoise use ou u'use pas de sa compétence. — Alême jugement.
515. — Il n'importe également que l'inculpé, en sa qualité de Français, puisse être poursuivi et jugé en France, même pour un crime commis hors du territoire français. — Même jugement.
510. — Si l'on avait supposé que l'individu poursuivi à raison du uu-uie lait par le pays lésé el par son pays d'origine lut réclame è ce dernier par le pays sur le territoire duquel le crime
unis, l'extradition eût été refusée par application du
principe cuiisacré de la non-extradition des nationaux. — Beau-
ellel, U. .03.
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517. — D'auire part, si un belge se réfugie en France après avoir commis en Suisse un des crimes pour lesquels Part. 7, G. instr.crim., ilonne compétence à nos tribunaux, le gouvernement français, saisi d'une demande d'extradition par le gouvernement suisse, compétent ratione loti, rejettera cette demande. Le gouvernement requis ne consentira pas, en pareil cas, à suspendre ses poursuites au profit d'un Etat étranger. — En ce sens : loi autrichienne. — V. Violet, p. 225.
518. — Si, au lieu d'une poursuite contre l'inculpé, nous supposons que l'individu réclamé a déjà été condamné ou acquitté par les tribunaux du pays de refuge pour le fait commis à l'étranger, l'application du principe non bis in idem fera rejeter la demande. — Pé de Aros, Hev. prat.,1. 51, p. 44; Beauchet, n. 703; Billot, p. 23»; Bernard, t. 2, p. 319 et s.; Mauléon, p. 47.
519. — L'application de cette même règle fera-t-elle rejeter également une demande d'extradition introduite dans les circonstances suivantes : un Belge, après s'être rendu coupable d'un crime en France, retourne dans sa patrie où il est condamné de ce chef, à raison de la compétence personnelle, puis, pour une cause quelconque, il revient en France où il commet un second crime, et se rélugie ensuite, avant d'être découvert, sur le territoire suisse, par exemple. Ce pays, saisi d'une demande d'extradition par le gouvernement français, compétent ratione malerise pour les deux infractions, doit— i l repousser cette demande? Non, évidemment, du chef de la seconde inculpation. Mais, l'affirmative sera admise, en ce qui touche la première, en vertu de la règle non bis in idem.
520. — Si au lieu d'avoir été condamné par les tribunaux de son pays, l'individu réclamé avait été acquitté, le gouvernement français, dans l'espèce, pourrait-il utilement faire valoir que pour différentes causes, par exemple le défaut de preuves résul tant de l'éloignement du théâtre de l'infraction, de l'absence des principaux témoins, l'instruction a été nécessairement insuflisante, et le jugement mal rendu? Certains auteurs admettent que l'exercice de nouvelles poursuites ne violerait pas le principe non bis in idem, et que l'extradition pourrait être accordée. — Beauchel, n. 704. — Cette opinion nous parait tout à fait discutable. Et la règle non bis in idem nous paraîtrait devoir encore l'emporter.
521. — B. La demande d'extradition est basée sur une infraction autre que celle quimotive la condamnation ou les poursuites dans le pays. — Il n'y a plus ici à faire prédominer la compétence territoriale. Les deux Etats poursuivants sont compétents également ratione mater ise. Les lois pénales obligeant tous ceux qui habitent le territoire, le réfugié qui les a violées ne saurait être soustint à leur application. Le pays de refuge a donc le droit absolu d'assurer la punition du coupable : le besoin de l'exemple et de la punition exigent que le fugitif ne soit pas nécessairement sousirait à l'expiation du crime commis là où il s'est réfugié, grâce à l'intervention d'une puissance étrangère. « Le droit du pays requis, dit Billot, résulte du fait de possession et de souveraineté même que ce pays exerce sur son territoire; ce droit se justifie par les mêmes raisons d'utilité et de j ustice qui, en thèse générale, sont produites à l'appui du droit de punir. » — • Billot, p. 240; Bernard, t. 2, p. 326; Beauchet, n. 707.
522. — Ainsi l'Etat de refuge est fondé à retenir l'individu réclamé s'il est poursuivi ou condamné par ses tribunaux pour une infraction commise sur son territoire. Mais il peut renoncer à se prévaloir de ce droit incontestable. S'il doit assurer le respect de ses lois, il ne peut pas méconnaître ses devoirs à l'égard des autres puissances auxquelles il doit prêter son concours alin d'assurer, dans l'intérêt général, l'observation des règles de la justice universelle. Par suite, il est de son devoir de prendre les mesures nécessaires pour que le délinquant réponde de toutes les accusations dont il est l'objet. Or, une combinaison permet de donner satisfaction aux intérêts concurrents. On appliquera l'adage : in pari causa tnelior est causa fiossidentis. Le pays requis gardera le fugitif jusqu'à ce qu'il ait satisfait à sa justice; il le remettra ensuite au pays qui le réclame. Les poursuites ou la condamnation déjà encourue dans le pays de refuge peuvent n'être ainsi qu'un obtacle temporaire à la remise du fugitif réclamé. Elles ne constituent pas nécessairement un obstacle absolu à l'extradition : elles en diffèrent seulement l'exécution. Tel est le sens des instructions adressées aux procureurs généraux par le Garde des sceaux le 5 avr. 1841 : » Si l'étranger, dont l'extradition est accordée, subit une peine en France, il ne pourra être livré qu'après que cette peine aura été subie. Si
des poursuites ont été commencées contre lui, elles doivent être mises à fin; s'il est acquitté, l'ordonnance d'extradition sera immédiatement exécutée; s'il est condamné elle ne le sera qu'après sa peine subie. » — V. noie de la Chancellerie, 6 déc. 1876. — V. Billot, p. 240; Bernard, t. 2, p. 326; Beauchet, n. 707.
523. — Il n'en est autrement que si la peine que l'individu réclamé subit est perpétuelle. La requête alors n est pas susceptible d'être accueillie utilement. Aussi le gouvernement français refuse l'extradition qui lui est demandée contre un condamné aux travaux forcés à perpétuité ou même contre le condamné à plus de huit ahs, qui se trouve, aux termes de l'art. 6, L. 30 mai 1854, soumis à l'obligation de résidence perpétuelle dans la colonie pénitentiaire, et encore contre l'individu mis à perpétuité à la disposition de l'administration en vertu de la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes au moment où il est appelé à statuer sur la demande; le gouvernement n'a pas, en effet, à envisager l'hypothèse d'une remise ultérieure de peine par voie de grâce. Toutefois, si une mesure de cette nature était prise en laveur du condamné, l'obstacle absolu que sa condamnation avait mis à son extradition disparaissant, rien ne s'opposerait plus à ce que d'office, et en Pabsence même de toute requête nouvelle du pays requérant, la remise du fugitif ne fût accordée. En pratique même, la grâce qui, comme on le \erra plus loin, est quelquefois accordée pour rapprocher le moment de la remise d'un individu dont l'extradition a été accordée sous réserve, intervient également pour lever l'obstacle qui s'opposait
' à ce que le condamné fût extradé.
524. — Il est statué, en principe, sur la demande d'extradition au moment où elle est introduite et sans attendre l'époque à laquelle l'individu réclamé pourra être mis à la disposition des autorités du pays requérant (même cire, et note du 6 déc. 1876) : « l'interrogatoire, dit cette note, a lieu néanmoins, et si l'étranger ne consent pas à être livré sans les formalités de l'extradition, le décret qui est provoqué constate la réserve que l'extradition ne sera mise à exécution qu'après qu'il aura été satisfait à la justice française. » Ce mode de procéder s'impose pour trois raisons principales. 1° S'il y avait lieu d'attendre, pour statuer, la date peut-être reculée à laquelle la remise pourra être effectuée, il serait à craindre que les preuves qui doivent justifier la demande ne dépérissent. 2° De plus, il importe au point de vue de la morale publique et de l'utilité sociale dans le pays requérant, et même dans le pays requis, qu'il soit certain, dès le moment du crim , que le coupable n'échappera pas à la repression. 3° Enfin, avec le système contraire, il serait à craindre que le pays saisi de la requête oublie de statuer sur la demandé dont il aurait été saisi, peut-être de longues années à l'avance. — Billot, p. 240 et 245; Bernard, t. 2, p. 347; Beauchet, n. 708; de Vazelhes, p. 55.
525. — Cependant, en fait, lorsque l'individu réclamé est seulement l'objet de poursuites en France, il est d'usage de surseoir à statuer jusqu'à ce que la décision au fond soit intervenue, spécialement si l'inlraction poursuivie est passible d'une peine perpétuelle.
526. — L'extradition dont l'exécution est ainsi ajournée donne, comme on l'a vu, une première satisfaction aux intérêts de la justice du pays requérant. Mais cette satisfaction est incomplète. Il importe, en effet, spécialement au point de vue de la manifestation de la vérité et d'une bonne administration de la justice, que le jugement de l'inculpé soit le plus possible rapproché de la date du crime. Or, le procès est nécessairement ajourné dans le pays requérant jusqu'à la remise de l'extradé aux autorités judiciaires de ce pays. Pour remédier à cet inconvénient, une combinaison s'est présentée tout naturellement. Elle consiste à mettre temporairement à la disposition du pays requérant, pour y être jugé, l'individu qu'il réclame et qu'il restituera après le procès au pays de refuge : on la désigne sons le nom d'extradition provisoire. Nous allons examiner successivement les quatre hypothèses dans lesquelles la question de l'emploi de cette combinaison peut se poser.
527. — a) L'individu réclami est poursuivi dans le pays requérant et dans le pays requis pour des infractions différentes. — L'extradition provisoire ne présenterait aucun intérêt. Le temps nécessaire pour mener à fin les poursuites dans le pays requis ne sera jamais assez long pour compromettre les intérêts de la justice du pays requérant. Le pays de refuge attendra donc le résultat des poursuites et statuera ensuite sur la demande dont il est saisi. — Billot, p. 241 ; Bernard, t. 2, p. 32'.); Beauchet,
EXTRADITION. — Titre VI. — Chap. II.
528. — 6) L'individu réclamé est poursuivi dans le pays requis et condamné antérieurement dans le pays requérant. — C'est par exemple un individu qui s'évade d'une prison où il subit une peine et commet une infraction dans le pays où il s'est réfugié. La solution est la même que dans l'h\pothèse précédente. La justice du pays requérant n'a pas à soullnr de l'interruption de l'exécution de la peine, tandis que le pavs requis a intérêt à poursuivre sans retard l'instruction du procès devant ses tribunaux. La décision sur la demande d'extradition sera donc suspendue jusqu à la fin du procès, et ensuite l'extradition sera accordée, s'il y a lieu, mais en cas de condamnation l'exécution de l'acte d'extradition sera ajournée jusqu'à l'expiration de la peine. — Billot, p. 242; Bernard, t. 2, p. 329; Beauchel, n. 715.
529. — ci L'individu réclamé a été l'objet il'une condamnation ilaii< le pays le refuge, et est sous le coup d'une accusation ,/ans /. uérant. — Dans relte hypothèse, l'extradition pro-
visoire présente ou non de l'intérêt selon l'importance de la condamnation prononcée dans le pays requis. Si la peine en cours est de courte durée, l'ajournement de la remise de l'extradé ne portera pas atteinte à la justice de l'Etat requérant. L'extradition sera accordée sous la réserve que la remise de l'inculpé sera différée jusqu'à ce qu'il ait achevé sa peine. L'utilité de l'extradition provisoire se manifeste au contraire si la peine à laquelle il a été condamné dans le pays de refuge est de longue durée. L'ajournement de la remise de l'extradé jusqu'à l'expiration de celte peine serait dans ce cas de nature à compromettre gravement les intérêts de la justice du pa\ s requérant. L'extradition doit donc être accordée et immédiatement effectuée; mais il est expressément stipulé que l'individu mis ainsi provisoirement par le pays de refuge à la disposition du pays requérant lui sera restitué après le jugement pourachever d'y subir sa peine. Toutefois, cette réserve apportée à l'extradition est souvent restreinte au cas où l'extradé sera acquitté dans le pays requérant ou condamné à une peine inférieure à celle qu'il subit dans le pays qui le livre. Si une restitution de ce genre n'a pas été insérée dans l'acte même d'extradition, l'Etat de refuge se désistera généralement de son droit à la restitution de l'extradé, quand il sera inlormé du montant de la condamnation prononcée dans le pays requérant et si elle lui paraît constituer une expiation sulr.sante pour toutes les infractions commises par le fugitif. - Billot, p. 244; Bernard, t. 2, p. 32V* ; Pé de Aros, Rev. prat., t. Ml, p. 62.
d) L'individu réclamé est Vobjet de condamnation
le pays /» rant et dans le pays requis. — Il n'y a plus lieu ici à application de principes bien fixes. Le pays de refuge ne pourra se décider qu'en prenant en considération l'intérêt général. S'il estime que la peine prononcée dans le pays requérant constitue une expiation suffisante, il accordera à l'individu réclamé la remise de la peine qu'il subit sur son territoire, et le livrera immédiatement et sans aucune réserve. Il importe toutefois de faire remarquer que le principe de la non-confusion des peines posées dans l'art. 365, C. instr. crim., n'est applicable qu'en ce qui concerne les faits poursuivis par la justice d'un même L'application de cette règle est inadmissible dans les rapports de deux ou plusieurs justices étrangères. — Billot, p. 243; Bernard, t 2, p. 327 et 330; Beauchet, n. 713.
531. — Diverses objections ont été faites contre le système de l'extradition provisoire. Tout d'abord le pavs requérant ne pourrait pas s'engager a restituer l'individu réclamé s'il était un de ses nationaux. Nous ne pensons pas au contraire que le principe de la non-extradition des nationaux, en le supposant même fondé, s'oppose à ce que le pays d'origine du lugitit s'eut
le restituer après jugement au pays qui le lui a livré provisoirement, sous cette réserve. Le pays requérant, dans ce cas, n'accorde pas à vrai dire l'extradition de son national. Il accepte seulement, dans l'intérêt même de la justice et sans aucune atteinte au droit de son sujet, une clause dont l'effet sera de remettre le fugitil dans la situation où il était avant l'extradition provisoire. Si en effet cette mesure n'était pas acceptée par le pays requérant, l'individu réclamé resterait entièrement soumis aux lois de l'Etat de refuge. Or, c'est sous l'application des mêmes lois qu'il sera replacé si, livré à titre provisoire, il est restitué aprèsjugement au pays requis. L'intérêt du national n'est donc pas enjeu. Et dùt-ii même souffrir de cette restitution que le pays d'origine devrait néanmoins passer outre : car cette remise provisoire est souvent le seul moyen pour le pays
requérant d'arriver au jugement contradictoire de son national. Elle est donc d'intérêt général, et l'intérêt privé doit fléchir devant l'intérêt général. — Billot, p. 245 ; Beauchet, n. 711.
532. — On objecte encore, contre le système de l'extradition provisoire, que le principe de la séparation des pouvoirs s'oppose à ce que le gouvernement chargé de l'exécution de la condamnation prononcée par l'autorité judiciaire, fasse cesser les effets de cette condamnation ou interrompe le cours de la peine, pour livrer le condamné, fût-ce sous réserve, au pays requérant. Mais le pouvoir exécutif est investi du droit de grâce. Il peut donc accorder au condamné remise de sa peine, et rien ne s'oppose ensuite à ce qu'il soit livré aux autorités du pays qui le réclame. Si le pouvoir exécutif peut ainsi accorder définitivement et sans aucune réserve l'individu condamné par les tribunaux du pays et dont l'extradition lui est réclamée, il parait difficile de lui refuser le droit de suspendre l'exécution de la peine en faveur de l'Etat requérant, sous réserve de restitution. — Billot, p. 244; Bernard, t. 2, p. 330; Beauchet, n. 710; Pé de Aros, Rev. prat.. t. 51, p. 62. — D'ailleurs, c'est au ministère public, représentant du pouvoir exécutif, qu'incombe la charge d'assurer l'exécution des condamnations judiciaires, et si. en principe, il doit prendre les mesures nécessaires pour faire subir les peines dans le plus bref délai, et sans interruption, il n'en reste pas moins, sous sa responsabilité, juge de l'opportunité de l'exécution de la condamnation et de son interruption provisoire. — V. à cet égard Cass., 9 mars 1894, Bernus, [S. et P. 93. t. 425]
533. — Cependant la législation spéciale de certaines puissances constitue parfois un obstacle à la pratique de l'extradition provisoire. Ainsi le gouvernement belge n'est pas autorisé par sa loi à accorder la remise provisoire des inculpés; et en l'absence de disposition formelle du traité permettant cette mesure, il s'est toujours refusé à accueillir les demandes que le gouvernement français lui avait adressées en vue de l'extradition temporaire des individus réclamés. — V. Haus, Dr. pén. belge, t. 2, n. 898.
534. — Jusqu'à 1847, l'extradition provisoire était interdite en France. La circulaire du Garde des sceaux, du 5 avr. 1841, s'exprimait ainsi : « L'exécution de l'ordonnance d'extradition est confiée aux agents de l'ordre administratif : mais quand l'étranger, que livre la France, se trouve sous le coup de poursuites dans le royaume, et qu'il est écroué en vertu d'un ordre de la justice française, vous avez diverses déterminations à prendre. Si l'étranger, dont l'extradition est accordée, subit une peine en France, il ne pourra être livré qu'après que cette peine aura été subie; si des poursuites ont été commencées contre lui, elles doivent être mises à fin; s'il est acquitté, l'ordonnance d'extradition sera immédiatement exécutée; s'il est condamné, elle ne le sera qu'après sa peine subie. » — V. Note de la chancellerie du 6 déc. 1876. — V. Legraverend, t. 1, p. 112 ; Mangin, t. 1, n. 77.
535. — Tel est également le princijie formulé par l'acie anglais de 1870, qui dispose dans l'art. 3, § 3 : « Aucun malfaiteur fugitif, prévenu dans le ressort de la juridiction anglaise d'un crime autre que celui pour lequel son extradition aura été réclamée ou subissant dans le Royaume-Uni une peine en vertu d'une condamnation quelconque ne sera livré avant d'avoir été
soit grâce à un acquitiement, soit parce que la peine est terminée, soit autrement. > Mais le gouvernement anglais se départi de cette rigueur.
536. — Sous l'empire de celte doctrine, l'art. 5 du traité du 21 juin 1815 conclu avec la Pi usse dispose : » Si l'individu dont
in est réclamée était poursuivi ou condamné dans le pays où il s'est réfugié pour crimes ou délits commis dans ce même pays, il ne pourra être livré qu'après avoir subi la peine prononcée contre lui. » Cette, clause ou une clause analogue se retrouve dans quelques-uns des trai t ■ is depuis 1847, et
encore en vigueur : traites avec la .Nouvelle-Grenade ilS.'iO* ; le 1853 ; le Hanovre (1855); l'Autriche (1855); le Chili 1860 ; la Suède 1869). Mais la formule est quelquefois corn eommesuit: « > n dont l'extradition est demandée
était poursuivi ou avait été condamné dans le pays où i- B'est réfugie, pour crimes ou délits commis dans ce même pas s, il ne pourra qu'après avoir été jugé, acquitté ou gracié, et
dans le cas de condamnation, qu'après avoir subi la peine prononcé ■ contre lui. » Par application de cette doctrine, l'Autriche ne livn l'individu réclame qu'après la clôture des poursuites
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dirigées contre lui par les tribunaux du pays, ou, en cas de condamnation, après exécution de la peine. — V. Chavegrin, Bull, soc. lég. comp., 1886, p. 269.
537. — Dans les autres traités, la clause relative aux poursuites intentées dans le pays de refuge perd le caractère obligatoire : l'extradition de l'individu poursuivi ou condamné dans le pays requis n'est plus impossible. On se borne à constater le droit du pays de refuge de refuser ou de suspendre l'extradition en pareille hypothèse. Dès lors, la porte est ouverte au système de l'extradition provisoire. Cette nouvelle doctrine a été consacrée pour la première fois dans le traité de 1847 avec le Duché de Mecklemhourg-Schwerin, dont l'art. 4 est ainsi conçu : « Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit qu'il a commis dans le pays ou il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine.» La même clause a été repioduite dans les traités conclus depuis celte époque avec la Bavière 1869), ait. 8; la Belgique (1874), art. 9; Brème (1847), art. 4; le Danemark (1877), art. 9; l'Espagne [1871 , art. 9; la Grande-Bretagne (1876), art. 13; Hambourg (1848), art. 4; Hesse(1853\ art. 4; l'Italie (1870), art. 8; Lippe
.(1834), art. 6; Lubeck (1847), art. 4; Luxembourg (1875), art. 10; Meckleinbourg-Strélitz 1847), art. 4; Monaco (1876), art. 9. Oldenbourg (1847), art. 4; le Pérou (1874), art. o; le Portugal (1854), art. 4; Saxe (1850;, art. 4; Suisse (1869), art. 7 ; Waldeck et Pyrmont (1854), art. 6; Wurtemberg (1853), art. -4. — V. traité entre l'Italie et la Tunisie, 28 sept. 1896, art. 8.
538. — Le traité du 24 déc. 1895, avec les Pays-Bas, prévoit formellement la remise provisoire de l'individu réclamé. L'art. 4 de cette convention dispose, en effet : « Si l'individu réclamé est poursuivi dans le pays requis ou y a été condamné pour une inlraition autre que celle motivant la demande d'extradition, la remise ne sera elïectuée qu'après que la poursuite sera terminée ou, en cas de condamnation, après que la peine aura été exécutée. Toutefois cette disposition ne fera pas obstacle à ce que cet étranger puisse être livré temporairement pour comparaître devant les tribunaux du pays requérant, sous la condition qu'il sera renvojédès que la justice de ce pays aura statué. » D'autres traités récents consacrent à l'étranger ce nouveau mode île procéder : traité entre la Hollande et le Portugal de 1894 iarl. 4); entre la Roumanie et les Pays-Bas de 1894 (art. 4).
539. — Ce système de l'extradition provisoire consacré formellement par la loi néerlandaise du 6 avr. 1875 art. 6), et par la loi suisse du 22 janv. 1892 (art. 13), a été maintenu par le projet de loi sur l'extradition voté par le Sénat français en 1879. On le retrouve également dans le projet de 1900. La disposition de ce projet a été reproduite presque textuellement par la convention précitée avec les Pays-Bas.
540. — Ce même système a été également consaeié par deux arrangements diplomatiques intervenus dès 1882 entre la Suisse et la France et entre l'Italie et la France. Le gouvernement français a accordé la remise provisoire de fugitifs réclamés par ces pa\s et détenus dans les prisons de l'Etat français en exécution de condamnations prononcées par nos tribunaux; mais sous la condition expresse de réciprocité dans les cas analogues qui pourraient se présenter. Par suite de ces accords diplomatiques, le gouvernement français se trouve autorisé à demander la remise temporaire des individus réfugiés en Italie ou en Suisse toutes les l'ois qu'il a intérêt à traduire ces individus devant les tribunaux avant l'époque de leur remise définitive.
Section II.
Poursuite ou détention à raison de dettes civiles.
541. — La question de savoir quelle intluence peut exercer sur la demande d'extradition la circonstance que le prévenu est en détention pour dettes ne peut se poser que dans les pays où le débiteur est susceptible d'être soumis à la contrainte par corps, en cas de non exécution de son obligation. En France, encore actuellement, la partie civile est autorisée, dans certains cas, par la loi du 22 juill. 1867, à requérir l'exercice de la contrainte par corps contre un condamné à raison du paiement des Irais de justice, dommages-intérèls. L'exercice de cette contrainte par corps met-il obstacle à l'extradition? La circulaire du Garde Jes sceaux du 5 avr. 1841, visant les poursuites civiles qui pouvaient être exercées par des créanciers, répondait dé)â négativement : » C'est dans l'intérêt de la vindicte publique seule que l'extradition peut être retardée; l'intérêt particulier ne pourrait être
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écouté, et, en conséquence, un créancier qui relient en prison un débiteur étranger dont l'extradition serait accordée, ne saurait s'opposer à ce qu'il fût livré à la puissance étrangère qui l'a réclamé; en effet, par suite de l'extradition, l'étranger se trouve sous la main de la justice étrangère, il est complètement à sa disposition, et l'assurance du paiement d'une dette ne peut être mise en balance avec l'utilité qu'il y a à punir un malfaiteur. Si, dans un cas pareil . des créanciers réclamaient auprès de vous, vous n'auriez aucun égard à leur réclamation, et si, comme il y en a eu des exemples, ils s'adressaient aux tribunaux, vous soutiendriez l'incompétence de l'autorité judiciaire, et vous vous entendriez, au besoin, avec l'autorité administrative pour que le conflit fût élevé. Le Conseil d'Etat a, le 2 juill. IN36, BoidronJS. 36.2.443, P. ad m. chr.], approuvé un arrêté de conflit rendu dans de semblables circonstances ». — En ce sens, Billot, p. 245; Bernard, t. 2, p. 332; Beauchet, n. 724; Haus, Dr. pên. belge, t. 2, n. 898; Pé de Aros, Rev. prat, t. 51, p. 62; Ch. Antoine, sur Fiore. Dr. pên. int, t. 2, p. 370; de Vazelhes, p. 56; Fiore, toc. cit., t. 2, n. 436; Mauléon, p. 47. — V. Loi autrichienne. — V. Chavegrin, Bull .toc. Uq. comp., 1886, p. 269.
542. — Celte interprétation a élé sanctionnée dès 1845 par le traité avec la Prusse, et toutes les conventions passées depuis cette date contiennent une clause ainsi conçue : - Dans le cas où il (l'individu réclamé) serait poursuivi ou détenu dans le même pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauT à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente. »
543. — Mais la contrainte par corps peut être exercée à la requête de l'Etat pour le recouvrement des amendes et des frais; la question est alors plus délicate, car la contrainte prend ici un caractère répressif, et si l'on rappelle que même l'insolvable doil la subir, on arrive à la considérer comme une sorte de peine substituée à la peine prononcée. En conséquence, la remise de l'individu réclamé devrait être différée jusqu'au moment où il aurait achevé de subir la contrainte , Bernard, t 2, p. 333 ; Beauchet, n. 727. — Contra, de Vazelhes, p. 56). Les trailés sont d'ailleurs muets sur la question, et ne visent dans leurs termes que la contrainte « pour obligations contractées envers les particuliers »; l'interprétation proposée ne les contredit pas (Beauchet, n. 727). Telle est toutefois la disposition de l'art. 5 du projet de loi français adopté par le Sénat en 1879, et de l'art. 10 du projet de 1900. — Serruzier, Rev. crit., 1880, p. 642, s'élève cependant contre cette disposition
544. — Si l'individu réclamé est un failli, détenu en vertu d'un ordre délivré par le tribunal de commerce, conformément à l'art. 455, C. comm., cette détention a, d'après la jurisprudence, le caractère non pas d'une contrainte par corps pour dettes, mais d'une détention piéventive, prescrite dans l'intérêt de la vindicte publique. — Dijon, 13 juin 1S98 (atf. Mollis). — V. infrà, v° Faillite. — Le dépôt du failli, conformément au Code de commerce, met donc obslacle à l'extradition, au même titre que les poursuites pour crimes ou délits. — V. B-rnard, t. 2, p. 338; Beauchet, n. 728.
CHAPITRE III
HÉCIPBOCITÉ EN MATIÉKE D'EXTRADITION.
545. — Dans la plupart des pays, l'extradition est possible même en l'absence de traités ou pour des infractions non prévues par la convention existante. Mais presque tous les trailés, comme la plus grande partie des lois spéciales sur la matière, portent que l'extradition ne sera accordée qu'à charge de réciprocité. Et si la demande d'extradition est accueillie, c'est à la condition expresse que le pays requérant s'engage à accorder à son tour toutes celles qui pourront lui être demandéesà raison du même fait. « Dans les questions d'extradition, dit Billot, plus encore que dans toute autre, une exacte réciprocité est la base des relations internationales. Jamais un Etat ne coi sentirait à accorder des extraditions à une puissance qui refuserait de son côté de restituer les malfaiteurs réfugiés sur son territoire. »
54G. — Le principe est posé dans la loi belge du 15 mars 1874, art. 1 : « Le gouvernement pourra livrer au gouvernement des pays étrangers, à charge de réciprocité, tout étranger .... » L'art. 1 de la loi Argentine porte : « L'extradition esl possible en cas de traités ou à défaut de traités avec réciprocité. » Le projet de loi français voté parle Sénat le 4 avr.l 879 maintenait également
EXTRADITION. - Titus Vil.
le principe de la réciprocité. Il en est de même du projet de'1900, doni l'art. 3 dispose : » Le gouvernement pourra, boub condition de réciprocité, livrer aux gouvernements étranger! sur leur demande tout individu non français. » Cette condition de réciprocité a été énergiquemenl soutenue par M. Bertauld à la tribune du Sénat: ci La renonciation à la réciprocité Berait dangereuse, car elle enlèverait à la France un moyen ellicace d'assurer l'autorité de ses lois contre ceux qui se dérobent par la fuite à l'application de leur action pénale. La justice ne commande pas cette renonciation parce que la condition à laquelle la Franc subordonne la concession de l'extradition n'a rien que d'équitable et qu'elle ne froisse aucun intérêt légitime. La France n'a pas le. devoir de se faire l'auxiliaire du pouvoir répressif des souverainetés qui lui refusent leur concours pour la répression des crimes commis sursori territoire n [Journ.off., 1H"0, p. 293). 547.— La doctrine est, au contraire, généralement d'accord pour penser que I principe de la réciprocité ne repose pas sur une idée vraiment scientifique. Elle est contraire à la logique et
;i la base même de l'extrad non; caria renonciation a ce svsiè
aurait pour effet d'assurer plus aisément, selon l'expression de M. Ventavon mentionnée au rapport, de M. Bertauld [loe. vit. , " l'expiation sociale de tous les crimes contre l'ordre général des sociétés en quelques lieux que ces crimes se produisent. » Le refus des pays requérants de s'engager à la réciprocité, en mettant obstacle à la remise du fugitif, aurait en ell'et pour conséquence l'impunité du coupable, puisque, d'après DOtre législation l'étranger réfugié sur notre territoire resterait à l'abri de tonte poursuite à raison des infractions qu'il a pu commettre en dehors de notre frontière. D'autre part, le pa\s de refuge a toujours intérêt à se débarrasser d'un malfaiteur dont la présence sur son territoire est un danger pour la sécurité, publique et dont l'impunité serait d un exemple démoralisant- Il pourrait, sans doute, l'expulser, mais il remédierait seulement par là au second des inconvénients signalés, il ne donnerai! pas l'exemple moralisateur de la punition du coupable. D'un autre
que peut-on gagner à cette promesse de réciprocité? Estce que, àdé'aut de cette promesse, l'Etat requérant ne s'engage pas, implicitement tout au moins, à accorder les extraditions qui lui seraient demandées dans les mêmes conditions? Que vaut de plus l'engagement formel? L'Etat requis n'a perdu aucun droit en renonçant à la condition de réciprocité; et loin de se mettre dans l'impossibilité d'assurer à l'avenir, et le cas échéant, l'autorité de ses lois contre ceux qui s'y déroberaient par la fuite, il acquiert plutôt l'espoir que ses demandes seront favorablement accueillies. S'il repousse au contraire la demande que l'Etal requérant lui adresse sous prétexte que cet Etat ne s'engage pas à la réciprocité, il s'expose à ce que ce gouvernement usant de représailles lui refuse lorte remise de malfaiteur», que plus tard il serait amené à lui réclamer. Hien ne prouve d'ailleurs que le pays requérant qui refuse de se lier dès maintenant par une tratton tonnelle, n'accu -illera pas les demande- qui lui se-
i adressées par le gouvernement dont il sollicite actuellement le concours. Ce qui est vrai c'est que « la question de savoir s'il faut livrer les criminels à un Etat qui ne veut pas nous restituer les noires est une question politique, d'utilité publique non de justice; nous ne faisons rien d'injuste eu les lui refusant, comme nous ne faisons rien d'injuste en les lui accordant. On a donc torl de faire quelque chose d'essentiel de la réciprocité » (Rapp. de M. Kenault, Ann. de i'intt. de dr. Int., 1881- 1882, p. 76 . Conformément a ces conclusions, l'institut de droit international a ormulé le principe suivant : « la réciproi
matière peut être commandée par la politique; elle n'est pas exigée par la |ustice. » - V '. en ce sens Marescbal, cité par Bernard, t. 2, p. 82 Ch. Antoine, Et. surir projet dt foi d"exlrad.,R< v. trit., 187», t. 8, p. 285; tterbaux, Joum.dudr.int. pr.,1803, p. 1036; Billot, p. 221 ; Bomboy et Gi brin, p. 19; Bernard t.2, p. 70 1 1 s.; Pé de Aros.Rer. prat.,l. 91, p. 58460; Curet, France jud., 1882-1883, p. 297; Pion , Dr. pén. int., t. 2, § 3)4 548. — L'Angleterre, dans fact sur l'extradition de 1870 (V. Renault, Et. sur l'extrad. en Angleterre, p. 13), a reconnu que « si un pav s veut servir de lieu d'asile pour les criminels, il n'y a pas motif suffisant pour refuser de lui livrer ceux de ses sujets qui se réfugieraient eu Angleterre après avoir commis des crimes a l'étraogi i ' ainsi M1"' n'"is les 'raiiés av(,f' ''Eff-
et avec la Suisse (V. Olivi, ftev. gén. de dr., 1886, p. 321 et s.), l'Angleterre consent a livrer ses nationaux pour crimes
il gur le territoire de ces pajs, sans exiger en u-tourque
les Etats contractants lui remettent leurs ressortissants qui seraient rentrés dans leur patrie après s'être rendus coupables dé crimes en Angleterre.
54!).— Ce n'est pas qu'il y ait lieu de méconnaître entièreremenl l'utilité de la réciprocité. Elle a pour résultat d'étendre le domaine de l'extradition, et l'on peut comprendre l'usage de ce principe, spécialement pour amener un autre Etat h consentir des extraditions. C'est ainsi que la France a dû dénoncer, en 1865, le traité conclu en 1843, avec l'Angleterre, qui avait, dans cet intervalle, accueilli une seule des demandes qu'on lui avait adressées. -- Bernard, t. 2, p. 72 et 77; Serruzier, Het. ctit., 1880, p. 626; Brocher, Happ. à I inst. de dr. int. (Ann. 1880, l" part., p. 213 .
550. — Des atteintes ont même été. apportées au principe de la réciprocité par les traités conclus parla France. Ainsi, quand une convention s'est bornée à déclarer l'extradition obligatoire pour certains crimes et qu'il s'agit de savoir si l'acte incriminé constitue réellement l'iulractioti prévue, c'est quelquefois k la législation du pays requis seule qu'il fKut se référer. C'est une atteinte au principe de la réciprocité: car, autrement la seulsolution logique aurait consisté à subordonner l'extradition à cette condition que le fait eût revêtu le caractère criminel d'après la législation des deux pays. — Bernard, t. 2, p. 218.
551. — Un autre échec à In loi de réciprocité résulte de la formule suivante insérée dans plusieurs traités : u L'extradition ne pourra avoir heu que pour la poursuite et la punition des crimes ou délits prévus â l'art. 2. Toutefois, elle autorisera l'examen et, par suite, la répression des délits poursuivis en même temps comme connexes du lait incriminé et constituant, soit une circonstance aggravante, soit une dégénérescence de l'accusation principale. » Or, celte clause permet la punition des délits connexes au fait qui a motivé l'extradition bien que peut-être ces délits ne soient pas punissable? dans le pays qui a accordé la remise du fugitif réclamé. — Bernard, t. 2, p. 274.
CHAPITRE IV
MALADIE DE L'iNDIVIDU llÉGLAMÉ.
552. — La maladie de l'inculpé n'est pas une cause de refus de l'extradition. Ainsi, le tribunal fédéral suisse a déclaré qu'il ne pouvait voir un motif de refuser l'extradition dans l'état maladif de l'individu réclamé. — Trib. féd. suisse, 25 nov. 1876, [Clunet, 78.63]
553. — Mais l'état de santé du prévenu peut être tel que son transfèrement compromette gravement sa santé : si l'extradition est accordée, la remise du fugitif est alors ditférée et subordonnée a l'amélioration de son état. Tel es' le sens de la réponse adressée par le gouvernement helvétique aux autorités badoises à propos d'une demande d'extradition du nommé Isaac Herinann.
mande fut alors retirée {.lourn. du dr. int. j/r., 1889, p. 607). L'état de santé de Cornélius Herz mil, il est vrai, obstacle à ce qu'il fût donné suite à la demande d'extradition formée contre cet inculpé par le gouvernement français. Mais cette situation résulte de la législation anglaise. D'après l'acte de 1870, tout criminel fugitif doit être conduit devant le magistrat de police de Bow Street, à Londres, en quelque lieu que l'arrestation ait été opérée. D'aulre part, la présence de l'inculpé aux débats est absolument nécessaire. Si donc le transport du fugitif a l'audience du ma^istratde Bow Street était impossible à raison de son état de sauté, la procédure d'extradition ne pouvait commencer. .Mais depuis la loi du 8 juill. 1^95, le secrétaire d'Et&l a qualité pour ordonner, s'il estime le transport de l'ac-
i Londres dangereux pour sa vie ou seulement préjudiciable à sa s»nté, que le procès soit suivi dans tel lieu et devant. tel antre magistrat qu'il désigne — V. Violet, p. 103; Clunel, Jaurn. iin dr. int. pp., 1896, p. 335.
TITRE Vil.
PHOCÊnUKE DE L'EXTRADITION.
554. — Lorsque les conditions qui précédent sont remplies, l'extradition est en principe possible. Il reste k déterminer quelle est la procédure à suivre.
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VOIE DIPLOMATIQUE
555. — C'est par la voie diplomatique que toute demande d'extradition doit être introduiie. L'emploi de la \ oie diplomatique, en la matière, s'explique suffisamment par ce fait que l'extradition est i:n acte de souveraineté de la part du gouvernement qui livre l'individu réclamé. C'est donc le gouvernement seul et non le pouvoir judiciaire qui a le droit d'accorder ou de refuser une extradition, puisque ce dernier n'est pas en rapport avec les gouvernements étrangers .Renault, Bull, législ. comp., 1879-1880, p. 253). En d'autres termes, un gouvernement a seul qualité pour entrer en relations avec un autre gouvernement et provoquer de sa part un acte de souveraineté. L'extradition établit ainsi des rapports directs entre les gouvernements des deux pays intéressés. Or, le mode ordinaire de communication entre les gouvernements, c'est la voie diplomatique. L'emploi de celte voie se justifie mieux encore si la procédure s'engage à la suite d'un traité général d'extradition. Il s'agit alors, en e 'et, de l'exécution d'un contrat diplomatique nécessitant entre les gouvernements contractants des rapports qui ne peuvent s'établir que par la voie diplomatique. — Billot, p. 137; Bomboy et Gilbrin, p. 13; Beauchet, n. 475; Calvo, Droit internat., t. I, p. 406; Fiore, Droit pénal internat., I. 2, n 319 et 325; Olivi, Uevue de droit intern., 1889, p. 63; Mangin, Action publique, t. I, tj 75; Bourguignon, Code insl. crim., art. 5, n. 4; Le Sellyer, Tr . de dr. crim., t. 5, n. 1948; Fuelix, f)r. intern., i. 572; Deschodt, p. 190; Despagnet, Droit intern. public, n. 306; Roskowski, fier, de dr. iutn-n. et de législ. comp., 1888, p. 56; Viole!, p. 63; Renault, fit///, soc tég. comp-., 1879, p. 182. — V. aussi Carnot, Code d'inslr. crim., sur l'art. 6, observ. addit., n. 1. — V. Cire, min. Just., 12 juin 18(6, et cire. min. 5 avr. 1841 et 30 ''ée. 1878: note de la Chancellerie du 15 mars 1886, [Bu//. off. du ministère île Injustice, 1886, p. 2]
55(5. — M. P. Bernard a, au contraire, demandé que dans un but de simplicité et de célérité, le (larde des sceaux, « après avoir revêtu toutes les pièces du sceau du ministre de la Justice et de sa signature pour légaliser celle du juge d'instruction ou des magistrats de la chambre des mises en accusation , effectuât la transmission de la demande d'extradition au ministère de la justice du pays requis » t. 2, p. 305 et 385). Cette modification ne serait gu»re qu'une réforme sans portée et ferait gagner bien peu de temps. M. Ch. Antoine, dans son commentaire du Droit pénal international de Fiore, voudrait que, en vertu d'une délégation expresse, les magistrats fussent autorisés à rechercher et à se remettre les malfaiteurs réclamés. Les autorités locales de chaque pays correspondraient ainsi directement entre elles iFiore. Dr. pénal intern.. t. 2, p. 488, note 2 bis, B). A fortiori. ce même auteur exprime-t-il le désir que l'arrestation provisoire puisse toujours être demandée directement aux autorités judiciaires étrangères Fiore, Dr. pi'n. internat, t. 2, n. 319, note'. Fiore op. cit.) est partisan de la voie diplomatique en matière d'extradition. Touiefois, il propose d'y déroger partiellement, lorsqu'il s'agit d'une demande d'arrestation provisoire aux lins d'extradition ultérieure. La requête serait transmise par dépèche télégraphique adressée par le gouvernement du pa\s n. itérant auv autorités judiciaires du pays requis, en vue d'évil' t tout retard.
557. — ■ On fait valoir contre l'usage de la voie diplomatique les lenteurs qu'elle entraine. Il serait préférable, dit-on, dans l'intérêt d'une bonne administration de la|ustice, que le magistrat instructeur ou le parquet, dès le premier i-idice du lieu de refuge du criminel poursuivi, fut autorisé à s'adresserdirectement au magistrat de ce lieu, en lui demandant d'assurer son arrestation immédiate.
558. — Mais en pratique, la voie diplomatique n'entraîne pas de retards aussi regrettables dans la procédure. La transmission des pièces au ministère de la justice qui les renvoie au département des affaires étrangères, d'où elles sont adressées à l'agent diplomatique accrédité auprès du gouvernement du pays de reluge avant de parvenir enfin au gouvernement même de ce pays chez lequel elles suivent a l'inverse une marche identique, t,e l'ait d'urgence et avec la plus grande célérité (Bombo\ et inlbrin, p. 10; Billot, p. 140;. D'ailleurs, comme le fait re-
marquer M. Renault, la célérité à laquelle on vise ne serait pas obtenue grâce à la communication directe des magistrats des deux pays, parce que celui qui recevrait de l'étranger un mandat d'arrêt et une demande d'extradition devrait se renseigner et pour cela s'adresser la plupart du temps à son gouvernement [Ann. de l'institut de dr. intern., 1881-1882, p. 90). — Pradier- Fodéré, Droit intern. public européen et américain, t. 3 p. 1173.
559. — Le pays requis trouve dans la responsabilité du gouvernement requérant, que sa demande engage, une garantie que la poursuite est sérieuse, exercée par un pouvoir compétent; il s'assure également contre les réclamations qui pourraient lui être adressées par un gouvernement tiers au cas où le fugitif dont il autorise la remise au gouvernement requérant ne serait pas le ressortissant de ce dernier. — Billot, p. 138; Beauchet, p. 11. — V. Renault, Ann. de l'inst. de droit internat., 1881- 1882, p. 90.
560. — Enfin, en France, l'examen par la chancellerie des demandes d'extradition adressées aux autorités étrangères évite que des arrestations, après avoir été trop rapidement provoquées, ne puissent être maintenuesen raison de l'irrégularité des pièces. La chancellerie s'assure, en effet, que les infractions reprochées au fugitif constituent bien l'un des faits visés au traité, ou pouvant, tout au moins, justifier ilne demande d'extradition à charge de réciprocité; que les pièces produites sont bien régulières, et que les magistrats du parquet ne négligent pas de les transmettre dans les délais prescrits par la convention. — Bomboy et Gilbrin p. 12.
561. — Les lois spéciales sur l'extradition adoptées par certains Etats édicté it également que la procédure d'extradition doit être suivie par la voie diplomatique. En Angleterre, l'art. 7 de Tact d'extradition de 1870 porte : « la demande d'extradition d'un malfaiteur fugitif d'un Etat étranger, qui se trouve, ou que l'on suppose être, dans le Royaume-Uni, devra être adressée à un secrétaire d'Etat par un fonctionnaire reconnu par le secrétaire d'Etat comme représentant dudit Etat étranger, etc. » La loi suisse du 22 janv. 1892 dispose également dans son art. 15 que : « toute demande d'extradition sera, dans la règle, adressée au conseil fédéral par voie diplomatique, et que, lorsque la Suisse, sera requérante, le conseil fédéral s'adressera également à l'étranger par la voie diplomatique. — V. la loi belge <ju ts mars 1874 (art. 1) et loi néerlandaise du 6 avr. 1875 (art. 8). — Le. projet de loi français voté par le Sénat reproduit ces dispositions et déclare que : <• toute demande d'extradiction sera adressée, au gouvernement français par la voie diplomatique. » Cette condition se retrouve dans le projet de 1900 (art. 12). Déjà d'ailleurs, l'art. 2, Décr. 23 oct. 1811, disposait que «cette demande nous sera soumise par notre grand juge, ministre de la justice, pour être par nous statué ainsi qu'il appartiendra. » La transmission par voie diplomatique des demandes d'extradition a été consacrée par l'institut de droit international dans la session d'Oxford en 1880, qui a adopté la dix-huitième résolution suivante : « L'extradition doit toujours avoir lieu par la voie diplomatique. «
562. — Les circulaires du Garde des sceaux sont également formelles sur la matière. Les instructions adressées le 5 avr. 18U par M. Martin (du Nord), Garde des sceaux, aux procureurs généraux disaient formellement : « 11 oe vous est pas permis, en cette matière, de vous entendre sous aucun prétexte avec les agents des puissances étrangères. Vous ne pouvez pas non plus vous adresser directement aux autorités judiciaires des pays voisins pour obtenir l'extradition. Vouspouvez seulement correspondre avec les magistrats étrangers pour avoir des renseignements » (V. aussi Cire. 3o déc. 1878). L*s parquets frontières se conforment difficilement à ces instructions, et il est arrivé ïréquemmentque, sur la demande directe de magistrats français, les autorités étrangères ont arrêté les fugitifs réclamés et les ont conduits à la frontière où ils ont été" mis à la disposition de nos agents. Ce résultat est même obtenu par les parquets de l'intérieur de la France; pour cela, il leur suffit de s'adresser au parquet le plus rapproché de la frontière du pays où l'inculpé est réiugié, qui sollicite alors la remise du fugitif. Ce mode de procéder, entièrement irréguler est réciproquement employé dans les mêmes conditions en Fiance au profit des autorités étrangères. « J'ai remarqué, écrivait dé|à le6 oct. 1 8m, le gran I \age, duc de Massa, aux procureurs généraux, que, dans les départements frontières particulièretaenl, on s'est permis quelquefois,
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à la réquisition dp gouvernements étrangers, de livrer, sans autorisation de sa Majesté, des individus arrêtés sur le territoire de l'Empire; c'est un excès de pouvoir extrêmement répréhensible ; aucune extradition du territoire de l'Empire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une décision de l'Empereur. Je vous recommande expressément d'observer avec la plus scrupuleuse attention cette règle de droit public, et de veiller à ce qu'elle ne soit enfreinte par aucun des magistrats exerçant les fonctions du ministère public dans l'étendue de votre ressort. » Ces prescriptions ont été rappelées par la circulaire du 5 avr. 1841. Les magistra's qui les enlreignent s'exposent a dp vives observations de la part de la Chancellerie, et si elle apprend que des poursuites sont exercées ou qu'une condamnation est intervenue contre un délinquant dont l'extradition a été faite sous une forme déguisée, elle le fait immédiatement mettre en liberté ou provoque en sa faveur la remise de la peine prononcée (Bombov et Gdbrin, p. 104; Serruzier, Rev. crit., 1880. p. 630). Cette tendance des autorités à procéder directement et sans recourir à la voie diplomatique a également été critiquée dans les pays étrangers. — V. notamment contre les extraditions brevi manu, opérées par les cantons suisses, le rapport du Conseil fédéral à l'Assemblée fédéral? pour 1893 (journ.dudr.int.pr., 1895, |p. 701).
563. — Le principe d'après lequel le gouvernement seul a qualité pour agir en cette matière est consacré par tous les traités conclus par la France depuis 1838. La formule la plus usilée est ainsi conçue : « La demande d'extradition devra toujours être faite par la voie diplomatique. » D'autres traités portent seulement que l'extradition aura lieu sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre. C'est reconnaître l'emploi de la voie diplomatique, car l'on sait que c'est le seul mode de communication entre gouvernements. Le traité avec le Chili contient une formule différente : « L'extradition devra se demander par l'intermédiaire de l'agpnt diplomatique ou consul général que chacun des deux gouvernements aura accrédité auprès de l'autre. » La raison de cette loroiule spéciale provient de ce que la France n'a pas eu pendant longtemps de légation au Chili et y a été représentée par un consul général chargé d'affaires, c'est-à-dire ayant le caractère d'agent diplomatique. — Billot, p. 138. — V. également art. 8 du traité avec Libéria, du 5 juill. 1897, [Journ. off., 1 mars 1899]
564 — De ce que l'extradition doit être introduite par la voie diplomatique, il résulte que toute demande qui serait faite par l'intermédiaire des consuls ou vice-consuls, qui ne font pas partie des agents diplomatiques ayant mission de représenter les gouvernements, ne serait pas susceptible d'être accueillie. — ■ Fiore, t. 2, p. 419; Bomboy et Gilbrin, p. 67; Beauchet, n. 480; Violet, p. 53.
565. — De même, en cas de rupture des relations diplomatiques entre deux puissances, il y aurait lieu pour la nation requérante de recourir à l'intermédiaire d'un» nation tierce; mais la transmission devrait être opérée a l'agent diplomatique représentant cette nation et non au consul de cette puissance. — Violet, p. 53.
566. — Toutefois des dérogations au principe de la voie diplomatique sont admises par certnins traités : ainsi d'après la convention entre l'Italie et les Etats-Unis, en cas d'absence des agents diplomaliques du pays ou du lieu du siège du gouvernement, l'intervention des autorités consulaires est autorisée. De même, la convention d'extradition entre L'Italie et la Képublique de Saint-Marin admet les demandes directes entre les autorités judiciaires des deux pays. D'autres exceptions au principe de la voie diplomatique sont encore insérées formellement dans certains traités en ce qui concerne les demandes d'arrestation provisoire et celles concernant les individus réfugiés dans les colonies. Il est enfin d'antres circonstances ou la procéduie revêt une forme, particulière. Mais elle ne diffère pas seulement par les règles suivies pour l'introduction de la demande ; nous les examinerons dans une section spéciale.
PROCEDURE DAN* I.E PATS REQUÉRANT
567. — La demande d'extradition doit donc être introduite par la voie diplomatique. Mais la préparation de cette requête est elle-même L'objet d'une procédure particulière dans chaque Etat.
Nous avons à rechercher par quelles formalités particulières une affaire d'extradition doit passer en France avant de mettre en mouvement l'action diplomatique, et ensuite à déterminer les justifications qui doivent accompagner la requêle d'extradition.
Section I.
Formation de la demande.
568. — Aucune loi n'a réglementé, en France, la forme à suivre pour la procédure préparatoire. Lorsqu'un individu prévenu de l'une des infractions qui peuvent motiver l'extradition est en fuite et que les renseignements parvenus au parquet apprennent sa résidence en pays étranger et le lieu de cette résidence, le procureur de la République transmet ces renseignements au procureur général avec les pièces à l'appui. Les documents sont adressés par le procureur général avec son avis sur la demande au Garde des sceaux, qui se livre à son tour à un examen de l'affaire. Il vérifie si la demande est conforme aux traités, si les pièces produites sont régulières ou si la requête ne peui être introduite qu'à charge de réciprocité. — Bomboy et Gilbrin, p. 12.
569. — La demande est ensuite transmise, s'il y a lieu, par le Garde des sceaux au ministre des Affaires étrangères qui recherche spécialement, avant de saisir le gouvernement étranger, si cette requête ne soulève pas de difficultés diplomatiques. En cas de contestation entre les deux départements, le conseil des ministres est appelé à statuer définitivement. — Bomboy et Gilbrin, p. 102 ; Beauchet, n. 519; Mauléon, p. 126.
570. — Si la demande est reconnue fondée, le ministre des Affaires étrangères en avise l'agent diplomatique accrédité auprès du gouvernement de l'Etat de refuge de. l'individu poursuivi, et l'invite à rédiger une requête à fin d'extradition qu'il remet en personne au ministre des Affaires étrangères de cet Etat. Le gouvernement étranger est dès lors requis. — Beauchet, n. 510.
571. — Les tribunaux ne sont donc pas appelés à donner leur avis sur l'opportunité de la demande. Il suffit seulement que l'initiative du gouvernement soit mise en mouvement par une demande des autorités judiciaires chargées de la poursuite ou de l'exécution de la peine. Si le ministère public reste inactif, il appartient au Garde des sceaux de mettre le procureur de la République compétent en demeure de provoquer la demande. — Mauléon, p. 119; Beauchet, n. 508.
572. — Toutefois, certaines législations exigent que la demande d'extradition soit formée par un magistrat. Ainsi, d'après le nouvel art. 651, C. proc. crim. argentin, la demande d'extradition doit être accompagnée d'une copie authentique de la décision judiciaire qui décrète cette demande. Une décision de la Cour suprême de la République argentine a repoussé la demande d'extradition lormée par le gouvernement français contre les nommes Brun et Sartorio, parce qu'elle n'était appuyée que par les productions d'un mandat d'arrêt délivré parle juge d'instruction. D'après la cour, l'art. 651 susvisé exige, en outre, la production d'une ordonnance judiciaire prescrivant de demander l'extradition (Journ. du dr. int.pr., 1895, p. 289). En conséquence, en pratique, le juge d'instruction doit déclarer dans le mandai d'arrêt produit à l'appui de la demande qu'il y a lieu de demander l'extradition de l'inculpé. Une telle déclaration émanée d'un membre du parquet serait sans effet; elle doit, en effet, émaner nécessairement d'un magistrat inamovible. — V.Herbaux, Journ. du dr. vit. pi: , 1893, p. 1066.
573. — En Italie, l'initiative de la demande d'extradition appartient au gouvernement ; mais si le pouvoir exécutif n'agit pas, l'intervention des tribunaux est nécessaire. Lejuge d'instruction compélent informe la cour dont il dépend, et la chambre des mises en accusation de cette cour adresse la demande d'extradition, s'il y a lieu, et par l'intermédiaire du ministère public, au ministre de la Justice à qui incombe le soin de la faire parvenir par la voie diplomatique au pavs de refuge. — Fiore, Dr. pén. inl., t. 1, n. 262. — V. Olivi, Reu. de dr. bit., 1889, p. 63.
Section II.
Pièces justificatives.
574. — Il appartient au gouvernement requérant, comme à tout demandeur, de fournir au gouvernement du pays de refuge
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rie l'inculpé toutes justifications utiles pour le mettre en mesure d'apprécier si les conditions dont la réunion est nécessaire pour lui permettre, aux termes du traité ou des règles admises en la matière, d'accorder l'extradition réclamée, sont remplies. Or, le gouvernement requérant demande la remise d'un fugitif à des tribunaux compétents pour le juger et le punir à raison d'une infraction déterminée. Il doit donc justifier : 1° que l'individu arrêté ou dont il sollicite l'arrestation aux fins d'extradition, est bien l'individu poursuivi ou condamné; 2° que la nationalité ou la condition de l'inculpé n'est pas un obstacle à cette mesure; 3° que l'individu réclamé est l'objet de poursuites ou sous le coup d'une condamnation ; 4° que la nature, la gravité et la date de l'infraction relevée permettent l'extradition entre les deux Etals; 5° que les poursuites ou la condamnation émanent d'une juridiction compétente.
§ I. Identité du fugitif.
575. — 11 importe d'éviter que l'individu arrêté par les autorités au pays requis ne reste, en détention jusqu'à sa remise à la justice du pays poursuivant, s'il n'est pas certain qu'il est réellement l'individu contre lequel les poursuites sont exercées dans ce dprnier pays. Il n'est pas moins utile que. des indications précises et certaines permettent aux agents étrangers de rechercher le délinquant, s'il n'est pas encore arrêté au moment où la demande d'extradition est introduite, afin d'éviter l'arrestation de personnes innocentes. C'est au gouvernement requérant qu'incombe la charge de justifier de l'identité du fugitif. — Trib. léd. suisse, 17 sept. 1881, [Clunet, 83.541] — Fiore, Dr. pén. int., t. 2, p. 516.
576. — Et le délaut d'indications précises sur le signalement de l'individu réclamé est de nature à compromettre le succès de la demande. C'est en se fondant sur le défaut de justification d'identité que le gouvernement français a refusé au gouvernement l'extradition de Hartmann, accusé d'attentat contre le tzar. — Despagnet, Tr. de dr. int. publ., n. 307.
577. — Toutefois, l'individu réclamé ne pourrait valablement arguer de lacunes dans les énonciations du signalement pour conclure au rejet de la demande d'extradition formée contre lui, si l'autorité compétente du pa^s requis déclarait que son identité ne fait aucun doute. — Trib. féd. suisse, 17 sept. 1881, précité.
578. — Il n'existe aucune règle fixe sur la preuve de l'identité. Si l'inculpé avoue qu'il est bien le fugitif recherché ou si d'autres circonstances le désignent d'une façon certaine, aucune difficulté ne se présente; et c'est le cas le plus ordinaire. En général, le signalement, et surtout le signalement anthropométrique, si l'inculpé a déjà été détenu, ou la photograhie sulfisent à dissiper toute incertitude sur l'identité de la personne. Enfin, s'il a été impossible d'emplover l'un quelconque de ces procédés, et si le pays requis conserve des doutes sur l'identité de l'individu arrêté, il peut demander au pays requérant d'envoyer un témoin capable de la constater. — Billot, p. 165; Bomboy et Gilbrin, p. 101. - V. Trib. léd. de Salta, 18 août 1894, IClunet, 93.320]
579. — D'une manière générale, l'autorité chargée de l'examen de la demande fait sa conviction par tous les moyens possibles (V. Craies, Journ. du dr. int. pr., 1895, p. 1025). Le projet de loi française n'édicte aucune règle en vue d'éviter que l'arrestation ne porte sur une personne autre que celle recherchée. — Serruzier, Hev. crit., 1880, p. 644.
580. — Le traite avec la Toscane, de 1844. a été la première convention dans laquelle les négociateurs aient inséré une clause relative à la question de l'identité des fugitifs et il vise seulement » le signalement du prévenu, afin d'en faciliter la recherche et l'arrestation. » Une stipulation analogue est d'ailleurs reproduite dans les conventions conclues avec l'Autriche ( 1 855'; les Etats de Suède et Norvège (1869) ; l'Angleterre (1870'. Et, dans les traités avec la Bavière (1869); avec la Suisse (1869); l'Italie (1870); la Belgique (1874); le Pérou (1874); Monaco (18/6;; le Danemark (1877); l'Espagne (1877); les Pays-Bas (1895) ; et dans celui entre l'Italie et la Tunisie (1896) on lit que les pièces produites à l'appui de la demande, c seront, autant que possible, accompagnées du signalement de l'individu réclamé. »
581. — Les autres conventions sont muettes sur la question, mais bien que cette pièce ne soit pas exigée par tous les traités, il est utile de la joindre, soit afin que ies investigations des
autorités étrangères soient efficaces, soit afin de constater l'identité du prévenu. Le signalement, est d'ailleurs considéré en général par les Etats comme suffisant pour constater l'identité de l'individu réclamé, et ce n'est que dans le cas de difficultés spéciales, que la production d'autres pièces, ou, en cas d'impossibilité, l'envoi d'un témoin est exigé. — Billot, p. 166; Fiore, Dr. pén. int., t. 2, p. 517.
582. — En pratique, le signalement est contenu dans le mandat d'arrêt, quand ce document doit être produit à l'appui de la demande d'extradition. Aux termes de la circulaire du 30 mars 1887, le mandat d'arrêt « doit désigner le plus clairement possible le prévenu, indiquer ses nom, prénoms et surnoms, âge, qualité et profession, donner son signalement, et fournir tous les renseignements qui sont de nature, à le faire reconnaître. »
583. — L'Angleterre a longtemps fait exception à la règle générale. Le juge chargé de l'examen de l'affaire exigeait toujours que l'identité du détenu fût reconnue par un témoin. C'était la conséquence rigoureuse de la règle reçue en Angleterre d'après laquelle la procédure criminelle est essentiellement orale (Billot, p. 166). D'après le traité actuel, la présence d'un témoin n'est plus requise de plein droit; l'art. 7 porte, en effet, seulement que parmi les pièces dont la production accompagne la demande d'extradition doivent figurer le signalement de l'inculpé et toutes autres particularités qui pourraient servir à établir son identité. Néanmoins l'examen de la requête étant beaucoup plus rigoureux, il arrive plus fréquemment qu'avec tout autre Etat, que le pays requérant se trouve dans la nécessité d'envoyer un témoin pour attester que le détenu est réellement l'individu poursuivi.il est même utile d'indiquer, au moins autant que possible dans les pièces d'extradition, le nom d'un témoin résidant en Angleterre et capable de reconnaître le fugitif (Craies, Journ. du dr. int. pr., 1895, p. 1025). « Le juge, dit cet. auteur, peut inférer l'identité des circonstances du procès, des aveux de l'accusé, de la comparaison entre la personne arrêtée et des descriptions du coupable données par les témoins entendus au cours de l'enquête faite à l'étranger, de la mensuration anthropométrique, s'il s'agit d'un récidiviste. » L'identité d'un nommé Colin fut même considérée comme -ul'fisamment établie par un livre portant ce nom. qui avait été trouvé dans sa poche au moment rie l'arrestation en Angleterre (Craies, Journ. du dr. intern. pr., 1890, p. 40). Mais il est toujours prudent d'envoyer un témoin ou une bonne photographie dont la ressemblance est attestée par une personne connaissant parfaitement l'accusé. — Craies, Même journ., 1895, p. 1025.
584. — Pendant longtemps également les Etats-Unis ont exigé que l'identité de l'individu poursuivi fût reconnue par un témoin. — Billot, p. 166; Beauchet, n. 520; Despagnet, Droit intern. public, p. 307; Ch. Antoine, sur Fiore, t. 2, p. 517, n. 1.
§ 2. Nationalité et condition de l'individu réclamé.
585. — On a vu suprà, n. 101 et s., que l'extradition ne s'applique pas indistinctement à toute personne poursuivie par le pays requérant. Dans la pratique, les Etats ne livrent pas leurs nationaux, et des exceptions peuvent être apportées lorsqu'il s'agit de sujet d'un Etat tiers, d'esclaves ou de réfugiés volontaires. L'Etat requis doit donc être mis à même de statuer sur la requête dont il est suisi en connaissance de cause.
586. — Aucun traité n'oblige expressément le pays requérant à fournir lui-même les renseignements qu'il a pu recueillir sur la nationalité et sur la condition du fugitif dont il sollicite la remise. Mais il est évident que lui seul, qui a dirigé j'enquête, doit logiquement être en mesure de fournir les éclaircissements nécessaires; et il appartient au pa\ s qui réclame, comme à tout demandeur, de fournir les renseignements qui peuvent appu\er sa demande. El même les clauses insérées d'ordinaire dans les traités en vue d'excepter les nationaux ou de formuler des réserves à l'égard des sujets des pays tiers consacrent implicitement l'obligation du pa\s du requérant d'éclairer le pa\ s requis sur la nationalité de l'individu réclamé (Billot, p. 167;. Au surplus, comme le rappellecet auteur (ibid.), «les conventions internationales, de même que les contrats entre particuliers, doivent être exécutés de bonne foi iC. civ., art. H 34). Un Etat qui, dans une pensée de fraude aurait dissimulé le statut personnel de l'individu poursuivi s'exposerait aux légitimes réclamations de la puissance requise, ou de tout autre pa\s tiers intéressé. »
Toutefois, l'impossibilité pour le pays requérant de
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prouver la nationalité de l'individu réclamé ne serait pas une cause de reiet de la demande. S'il ne la connaît pas et ne peut l'indiquer suffisamment, il fera connaître seulement la nationalité présumée du fugitif, sauf à ce dernier à établir devant les autorités compétentes du pajs de refuge qu'il esl sujet de ce pa\s ou rie tout autre pavs tiers (Violet, p. 44>. — V. loi suisse de 1892, art. 15. — Bruxelles, 17 sept. 1875, [Poster., p. 403] — Cire. min. just. 30 juill. 1875. — Il a été jugé, dans le même sens, en Angleterre, dans une, affaire Guérin, qu'il incombe au fugitif de prouver sa nationalité anglaise, et que la charge contraire ne devait pas peser sur le gouvernement étranger. — Haute-Cour de just Angleterre, 17 janv. 1889. — Craies, Journ. du dr. int. pr., 1890, p. 42.
588. — Si des difficultés s'élèvent sur la nationalité de l'individu réclamé, elles doivent être soumises aux tribunaux civils : et la dérision sur l'extradition esl différée jusqu'au jugement. Il appartient au ministère public d'intervenir comme partie principale et de mettre l'action publique en Biouvement. — Colmar, 19 mai 1868, Ostermann, [S. 68.2.245, P. 68.974] — Bomboy et Gilbrin, p. 41.
S 3. Prennes de l'accusation ou de la condamnation.
589. — L'extradition a pour but de mettre un inculpé ou un condamné a la disposition de la justice d'un Etat compétent pour le juger et le punir. Le gouvernement qui l'orme une demande d'extradition doit donc prouver que l'individu dont il sollicite la rpmise est accusé ou condamné. Celte poursuite ou cette condamnation sont des faits d'ordre purement judiciaire dont la preuve résulte d'actes réguliers, dressés par l'autorité judiciaire. La demande d'extradition doit donc être accompagnée de ces pièces judiciaires.
1° L'individu rtcUuni est inculpé,
590. — Les pièces qui doivent être jointes à la demande sont difléreotes, selon que la procédure contre l'individu dont on réclame l'extradition est plus ou moins avancée et selon la convention qui nous lie avec le pays auquel l'extradition du fugitif est réclamée. Il y a lieu d'envoyer au ministre, soit l'arrêt de la chambre des mises en accusation ou l'ordonnance de renvoi en police correctionnelle du juge d'instruction, cette dernière accompagnée du mandat d'arrêt, soit, quand l'extradition est < 1 e— mandéeau commencement de la procédure, et si le traité le permet, un simple mandat d'arrêt (V. circulaires du Garde des sceaux des 5 avr. 1841 et 30 mars 1887).
591. — Aujourd'hui, la plupart des conventions exigent seulement pour l'introduction d'une demande régulière, la production d'un mandat d'arrêt (Cire. 30 mars 1887). On s'est toutefois demandé pendant longtemps si l'extradition devait être autorisée sur la seule production de cette pièce. On faisait remarquer que l'extradition est une mesure grave qui peut être excessive à l'égard d'un individu qui n'a encore élé l'objet que d'un mandat d'arrêt 11 semblait préférable d'attendre que la procédure fût assez avancée pour que le renvoi du prévenu lût ordonné devant le tribunal de répression (Bernard, t. 2, p. 373. — Dans le même sens l"'iore, Dr. pén. int , t. 2, n. 325,. Mais on en est généralement arrivé à se contenter du mandat d'arrêt. Cette décision a paru plus conforme à l'intérêt même du prévenu qui se trouve mis, par sa présence même aux actes d'instruction, en mesure de discuter, dès le début de la procédure, les charges qui pèsent sur lui. Sous peine d'ailleurs, de favoriser la fuite des coupables, les gouvernements devaient être amenés à procéder tout au moins à l'arrestation provisoire des individus réclamés, sur la seule demande du gouvernement poursuivant et sur la seule production d'un mandat d'arrêt; en elfet, il importe de s'assurer de la personne du lugilif, des le début des poursuites, et avant que sou renvoi devant la juridiction répressive pût être ordonne en connaissance de cause. Or, si l'arrestation provisoire est admise sur la production du mandat d'arrêt, il est iuut à l'ait contraire à l'idée de justice et B l'intérêt de l'inculpé de le retenir, avant que son extradition puisse être accordée, pendant que l'instruction sera suivie en son absence dans le pays requérant. En tout cas, il faudrait permettre la détention provisoire de l'inculpé pendant une longue période, jusqu à ce que la décision de renvoi devant le tribunal répressi pût intervenir, et modifier dès lors les délais trop brefs accordés par certains traités pour la pro-
duction des ordonnances de renvoi. Aussi le Luxembourg et la Belgique, qui subordonnaient jusqu'en ces derniers temps l'extradition à la production d'une décision de la juridiction d'instruction, ont-ils, après expérience, renoncé à ce système (Rapport de M. Renault à l'institut de droit international, session d'Oxford : Annuaire de l'instit-, p 91). — Beauchet, n. 547; Bertauld, séance du Sénat: Journ. off., 23 mars 1879. p. 2373; Ch. Antoine, sur Fiore, t. 2, p. 492.
592. — C'est ainsi que, par dérogation au traité du 23 oct. 1872 entre la Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg, qui, conformément à la loi luxembourgeoise du 13 mars 1870, exigeait, comme notr» traité de 1875, la production non seulement d'un mandat d'arrêt, mais d'un acte judiciaire ordonnant le renvoi de l'inculpé devant un tribunal de répression, une déclaration de réciprocité échangée entre les deux puissances contractantes le 21 juin 1877, régulièrement approuvée par une loi luxembourgeoise du 10 août suivant, a décidé que la production du mandai d'arrêt suffirait à l'avenir (V. dans le même sens, traité du 31 mars 1892 entre la Russie et le Grand-Duché de Luxembourg). Maisil n'est encore intervenu entre les gouvernements français et grand-ducal aucune modification analogue au traité de 1875. — Herbaux, Journ. dudr. int. pr., 1893, p. 1076.— Cependant, en pratique, le gouvernement français ne produit à l'appui des demandes d'extradition que le mandat d'arrêt, et le gouvernement grand ducal n'invoque de ce chef aucune fin de non-recevoir tirée de la convention de 1875.
593. — Le mandat d'arrêt ne. peut être remplacé parle mandat d'amener, qui neconlient pas la qualification du fait, et qui même est presq le toujours décerné avant que le fait, soit bien connu (Cire. min. 5 avr. 1841).
594. — Le mandat d'arrêt doit, du reste, être rédigé avec soin. Il désigne clairement le prévenu, contient ses nom. prénoms, surnoms, âge, qualité, profession, signalement et domicile, et généralement toutes indications propres à distinguer l'individu |ui en est l'objet. Il contient, en outre, renonciation du fait pour lequel il est décerné, et la citation de la loi qui déclare que ce fait est crime ou délit (art. 94 et 96, C. instr. crim.; Bomboy et Gilbrin, p. 95). Il doit être daté (art. 100); le pays requis est ainsi mis a même de fixer le point de départ de certains délais (Mauléon, p. 122). Il est signé par le magistrat qui l'a délivré, et muni de son sceau. La signature doit être lisible, à moins que le mandat porte dans l'entête le nom du juge d'instruction (Cire. 30 juill. 1872 et 30 mars 1887). Il ne doit pas être imprimé, les mandats imprimés, ne paraissant offrir aucun caractère d'authenticité, n'ont pu produire aucun effet (Cir. précitée de 1887). Enfin une expédition authentique du mandat d'arrêt certifiée par un greffier ne saurait être assimilée à un mandat authentique. — V. au surplus, infrà, n. 625.
595. — Le mandat d'arrêt lui-même n'est point, du reste, un acte exécutoire a l'étranger, mais simplement un document : c'est donc à tort que des juges d'instruction, des officiers du ministère public accompagneraient ces mandats de réquisitions adressées aux autorités étrangères (Cire, !> avr. I84H.
596. — L'extradition, sur la production du mandat d'arrêt, est d'ailleurs autorisée par les pays qui ont adopté des lois antérieures sur l'extradition. L'art. 3, L. belge 15 mars 1874, est ainsi conçu : » L'extradition sera accordée sur la production, soit du jugement ou arrêt de condamnation, soil de l'ordonnance de la chambre du conseil, de la chambre des mises en accusation ou de l'acte de procédure criminelle, émané du juge compétent décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive, délivrés en original ou en copie authentique. Elle sera également accordée sur la production du mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité compétente, pourvu que ces actes renferment l'indication précise du fait pour lequel ils sont délivrés (V. L. néerlandaise, 6 avr. 1875, art. Il; L. suisse, 22 janv. 1892, art. lo; L. argentine de 1885, art. 12; art. 7 du projet de la loi français sur l'extradition). — Serruzier, lieu, crit., 1880, p. 643 — V. L. luxembourgeoise, 10 août 1877. — V. supra, n. 591.
597. — Et il a été jugé que l'accusé ne peut se plaindre de ce que son extradition aurait été opérée avant sa mise en accusation, avant même toute ordonnance de prise de corps, alors que le crime a lui imputé est compris dans le traité d'extradition, aux termes duquel il suffit, pour qu'il puisse y avoir extradition, qu'un mandat d'arrêt ou autre acte ayant la même force ait été
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décerné contre l'individu poursuivi; et qu'il est sans qualité pour attaquer, sous le rapport de la forme, l'extradition exercée contre lui. — Cass., 11 mars 184-7, Ouveillé, [S. 47.1.397, P. 47.1.558, D. 47.1.94]
598. — Après avoir ainsi expliqué, en principe, les pièces qui doivent être jointes à la demande d'extradition, indiquons brièvement les dispositions des traités qui se réfèrent au même objet. On peut, à cet égard, les diviser en trois groupes.
599. — Le premier groupe comprend les conventions d'après lesquelles les pièces qui devront être produites à l'appui des demandes d'extradition sont : le mandat d'arrêt décerné contre les prévenus ou tous autres actps ayant au moins la même force que ce mandat et indiquant également la nature et la gravité des laits poursuivis, ainsi que la disposition pénale applicable à ce fait. Ce sont les conventions avec Bade (1844); Prusse
Is4.'i ; Saxe (1850); Nouvelle-Grenade (1850); Wuriemberg (1853); la Hesse (1853); Venezuela 1853); Lippe (t854); Waldeck et Pvrmont (1854) ; Portugal (1854); Hanovre (1835) ; Autriche
1855); le Chili (1860); Suède et Norvège (1869); la Bavière (1869); Suisse (1869); Italie (1870); Belgique (1874); le Pérou H 874); le Danemark (1877) ; les Pays-Bas (1895). On peut ajouter à celte liste l'Oldenbourg en vertu de la déclaration additionnelle au traité de 1847, du 5 mai 1868.
600. — Dans une seconde catégorie, l'extradition n'est accordée que si le pays requérant justifie d'un acte ludiciaire opérant le renvoi de l'inculpé devant un tribunal de répression. La l'ormule en usage est alors la suivante : « L'extradition sera accordée sur la production soit du jugement ou de l'arrêt de condamnation, soit de l'ordonnance de la chambre du conseil, de l'arrêt de la chambre des mises en accusation ou de l'acte de procédure criminelle émané du juge ou de l'autorité compétente décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive, délivrés en original ou en expédition authentique. » Ce sont les traités avec Brème, Hambourg, Lubeck, Luxembourg, Mecklembourg- Schwerin et Meklembourg-Strélitz. Toutelois, l'arrestation provisoire peut être provoquée dans les Etats qui forment ce groupe, sur la simple production d'un mandat d'arrêt. — Billot, p. 150 et 172. — V. infrà, n. 728. — - Le traité avec le duché d'Oldenbourg de 1847 rentrait dans cette catégorie. Mais, depuis une ilédaration additionnelle du 5 mai 1868, l'extradition est possible sur la production du seul mandat d'arrêt.
601. — L'Angleterre et les Etats-Unis ont adopté un troisième système plus rigoureux. D'après la législation de cps deux pays, l'extradition n'est possible que si, après examen des faits incriminés, le juge estime l'existence de l'infraction suffisamment établie et de nature à justifier d'après sa propre loi la détention et la mise en jugement du fugitif, si le crime avait été commis sur le territoire de l'Etat de refuge. Dans ces conditions, la simple production d'un actejudiciaireconstatant l'existence d'une poursuite régulière, ou même opérant le renvoi devant une juridiction répressive, ne peut salis aire aux exigences des autorités chargées d'examiner les demandes d'extradition.
602. — Ainsi en ce qui concerne les demandes d'extradition adressées à l'Angleterre, il y a lieu, aux termes de l'art. 7 du traité du 14 août 1876, de « joindre au mandat d'arrêt ou autre document judiciaire équivalent, délivré par un juge ou magistrat dûment autorisé à prendre connaissance des actes imputés à l'inculpé en France, les dépositions authentiques ou les déclarations laites sous serment devant le juge ou le magistral, énonçant clairement lesdilg actes... » Inversement, le gouvernement français n'exige du gouvernement anglais que la production d'un mandat d'arrêl faisant clairement connaître la nature du crime ou du délit à raison duquel le fugitif est poursuivi .Même art. 7).
603. — En conséquence, le mandat d'arrêl produit à l'appui d'une demande d'extradition adressée à l'Angleterre doit être accompagné des dépositions principaleg des témoins eu copies certiliées par le magistrat et revêtues de son sceau (Note de la Chancellerie. Bull, nff., 1878, p. 90). Et l'Anglelerrea rejeté une demande d'extradition qui lui élail adressée par le gouvernement français, parce motif qu'il n'était produit à l'appuidu mandat d'arrêt, qu'une déclaration faite par un coïnculpé de l'individu réclamé, et reçue naturellement sans serment. De même, dans une affaire Oscar Wilde, le juge a déclaré insuffisante la preuve fournie par un complice, qui n'était pas Corroborée par ailleurs. Mais à l'inverse, dans le procès .Meunier, le magistrat a pu trouver la preuve suffisante (Craies, Journ. du dr. int.
pr., 1895 p. 1025). Le juge peut se contenter d'une preuve par ouï-dire, mais jamais de l'aveu du prévenu (Violet, p. 192). C'est d'ailleurs à l'inculpe à démontrer que la preuve n'a pas été recueillie entièrement sous serment. — Aflaire Van Imhoud, Craies, Journ. du dr. int. pr., 189'}, p. 492.
60i. — Avec les Etats-Unis, l'extiadition n'a lieu que <• dans le cas ou l'existence du crime sera constatés de telle manière que les lois du pays où le fugitif ou l'individu ainsi accusé sera rencontré, justifieraient sa détention et sa mise en jugement si le crime y avait été commis » (art. 1 du traité du 9 nov. 1843). Or, comme le magistrat américain, de même que le juge anglais, n'est autorisé à accorder l'extradition d'un inculpé que s'il trouve dans l'instruction orale les mêmes indices de culpabilité qui lui permettraient de renvoyer l'inculpé devant le tribunal répressif, s'il avait commis son crime sur le territoire de l'Union, il convient de joindre aux demandes airessées au gouvernement des Etats-Unis le mandat d'arrêt décerné contre l'inculpé et les dépositions des témoins reçues sous serment et antérieurement à la délivrance du mandat d'arr -t qu'elles lustifient. — Billot, p. 176; Bombov et Gilbrin, p. 100. — Cire, du Garde des sceaux 30 juill. 1872.
605. — Mais il y a plus; d'après la législation américaine, le procès doit s'ouvrir par une plainte portée sous serment contre l'individu réclamé. Pour satisfaire à cette obligation, le gouvernement requérant constitue un délégué spécial qui le représente devant le juge compétent, et se porte sous serment garant de l'accusation. Ce délégué n'est, en général, que l'un des agents diplomatiques accrédité auprès du gouvernement des Etats-Unis (Mauléon, p. 129). Ce système entraîne des lenteurs, et, en outre, tout au moins si l'envoi d'un délégué spécial ou d'un témoin est rendu nécessaire pur "impossibilité de remplir sa mission où peut se trouver l'agent diplomatique ordinairement choisi, des dépenses considérables. Aussi les magistrats ne doivent-ils réclamer l'extradition des individus réfugiés aux Etats- Unis que lorsqu'un intérêt considérable est en jeu. Il est même d'usage, spécialement s'il s'agit d'un abus de confiance, avant d'introduire une demande, d'inviter la victime de l'infraction à consigner la somme nécessaire pour couvrir les frais relativement élevés qu'entraîne avec l'Amérique toute procédure d'extradition. — Billot, p. 177; Bomboy et Gilbrin, p. 101; Bernard, t. 2, p. 361.
606. — Au Mexique, un ordre d'arrestation émané de l'autorité judiciaire du pa\ s requérant a été déclaré insuffisant pour iustifier l'arreslalion et l'extradition d'un fugitif américain réclamé par le gouvernement des Etats-Unis. Aux termes, en effet, tlu traité du 23 mai 1862 entre les deux Etats intéressés, l'extradition n'est autorisée que si les faits sont prouvés de telle manière que, d'après la loi du pa\s du fugitif, celui-ci serait légitimement arrêté et jugé si le crime y avait été commis. Or, le mandat d'arrêt ne contient aucune preuve de la culpabilité de l'inculpé. Par suite, le juge du district de Tamaulipos Nord a prescrit l'élargissement de l'individu réclamé par les Etat-Unis, surla seule production d'un mandat d'arrêt, en se fondant sur les art. 14, 16, 18 de la constitution de 1857 {Journ. du dr. int. pr., 1877, p. 224).
2" L'individu réclamé est condamné.
607. — a] Lu condamnation est contradictoire et définitive. —
Si l'individu donl l'extradition est demandée a été l'objet d'une condamnation contradictoire el définitive, il su.'fira de transmettre à l'Etat où le condamné s'est réfugié le )ugement ou l'arrêt de condamnation. Cette pièce contient des renseignements Hssez précis sur l'identilé du condamné, sur la nalure et la date de l'infraction, sur celle de la juridiction qui a prononcé, sur la peine appliquée et les textes de loi visés par les juges, pour mettre l'État requis en mesure de statuer en connaissance de cause sur la demande dont il est saisi. Mais un extrait de la condamnation serait insuffisant ; la production d'une expédition de la sentence est nécessaire. — Billot, p. 170; Bomboy et Gilbrin, p. 101; Mauléon, p. 121. — Cire. 5 avr. 1841.
608. — D'après certains Irailés, la production de l'expédition du jugement ou de l'arrêt de condamnation est inutile, lorsqu'il s'agit d'évadés des colonies pénitentiaires. Le fugitil est alors remis sur la production soit des pièces ordinaires, soit de l'extrait matriculaire relatant les crimes qui ont motivé la condamnation. — V. traités avec le Pérou. 1874, art, 3 et avec les Pavs-Bas, 1895, art. 17.
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609. — Si le condamné dont l'extradition est réclamée est en état d'évasion, il peut être nécessaire de préciser la date de cette évasion pour établir que la peine n'est pas prescrite.
610. — Un individu condamné avec sursismême pour un fait visé dans le traité ne peut être l'objet d'une extradition à raison de cette condamnation. Mais si le sursis vient à être révoqué, à la suite d'une seconde condamnation pour un fait extraditionnel, sa remise devient évidemment possible, pour l'un et l'autre délit, et il suffira de joindre à la demande d'extradition l'expédition des jugements de condamnation. Mais quidjuris si la seconde condamnation quia entraîné la révocation du sursis, motivée par des infractions non visées dans le traité, n'est pas de nature à permettre l'extradition? H est certain que le condamné ne pourra être livré de ce dernier chef; mais il semble que rien ne s'oppose à ce que son extradition soit accordée à raison des faits réprimés par la première décision. L'obstacle qui interdisait toute extradition à raison de ces faits a disparu, la condition à laquelle l'exécution de la sentence était subordonnée s'est accomplie sans qu'il y ait à distinguer selon que la seconde condamnation est ou non intervenue en répression de faits prévus par le traité. La situation est dès lors la même que si dès l'origine la condamnation avait été pure et simple; et, par suite, si cette condamnation remplit, d'autre part, toutes les conditions exigées par le traité, on cherche en vain pour quels motifs l'extradition ne serait pas permise. L'expédition du jugement révocatoire ne doit, dans cette hypothèse, être jointe à la demande que pour justifier la révocation du sursis et établir le droit du pays requérant à l'exécution de la première peine pour laquelle seule l'extradition est demandée.
611. — Les rpgles qui précèdent ne s'appliquent pas aux Etats-Unis ni à l'Angleterre. En ce qui concerne cette dernière puissance l'art. 7 du traité du 14 août 1876 dispose : « S'il s'agit d'une personne condamnée, la marche de la procédure sera la même que dans le cas d'une personne accusée, sauf que le mandat à transmettre par l'ambassadeur ou autre agent diplomatique français, à l'appui de la demande d'extradition, énoncera clairement le fait pour lequel la personne réclamée aura été condamnée et mentionnera le lieu et la date du jugement. La preuve à produire devant le magistrat de police sera telle que, d'après la loi anglaise, elle établirait que le prisonnier a été condamné pour l'inïraclion dont, on l'accuse. » La loi anglaise ne reconnaissant pas les jugements par défaut ou par contumace, le jugement dont l'expédition est produiteà l'appui dn la demande, doit énoncer qu'il est contradictoire. D'autre part, il importe que l'infraction pour laquelle l'individu réclamé a été condamné, ainsi que la date et le lieu du jugempnt, soient clairement désignés. L'extradition d'un sieur P. de F. demandée par l'Italie fut refusée dans les circonstances suivantes : condamné par le tribunal italien à vingt mois d'emprisonnement pour extorsion d'argent, et à un mois .de la même peine pour dillamation, sur appel P de F. fut condamné* en bloc, à vingt et un mois de prison. L'arrestation du condamné, en Angleterre, opérée en vertu de cet arrêt, ne put être maintenue par ce motif que la décision de la cour ne permettait pas d'établir d'une manière certaine que le fugitif avait été condamné pour extorsion de fonds (Journ. du dr. int. pr., 1^95, p. 683).
612. — Si la demande d'extradition est adressée aux Etats- Unis, et concerne des individus condamnés, il est nécessaire de joindre à l'expédition du jugement ou de l'arrêt de condamna- [ion les dépositions de témoins. — Bomboy et Gilhrin, p. 101 ; Mauléon, p. 121 .
613. — 6) La condamnation est par défaut. —Dans le cas où la condamnation n'est pas contradictoire, il faut distinguer entre les jugements ou ar êts par défaut, el les arrêts de contumace, l 'ans nette dernière hj pothèse, il convient de joindre à la demande d'extradition, non seulement, l'arrêl de condamnation, mais aussi l'arrêt de renvoi devant la cour d'assises rendu par la chambre des mises en accusation et contenant l'ordonnance de prise de corps contre l'accusé. L'arrêt de contumace est, en effet, anéanti par la représentation du condamné en justice. L'arrêt de renvoi permet seul le maintien du contumax en état d'arrestation. — V. Cire. 5 avr. 1841.
614. — Si au contraire l'individu dont l'extradition est demandée a été condamné par défaut, il y a lieu de transmettre une expédition du jugement ou de l'arrêt et la copie de la signification. De plus, si la dérision n'est fias devenue irrévocable, conformément à l'art. 187, G. instr. crim., lors de l'introduction
de la demande, il est important de joindre à l'expédition de la sentence, le mandat d'arrêt décerné contre le prévenu. La production de ce document présente un intérêt manifeste, tout au moins sur notre territoire, puisque, s'il n'existait pas, le prévenu devrait être remis en liberté sur son opposition, et l'extradition deviendrait alors sans effet. Il a été jugé, en eflet, que l'individu, condamné en France en vertu d'un jugement par défaut et réfugié sur le territoire d'un Etat étranger à qui son extradition est demandée, peut encore utilement, malgré la signification qui lui a été faite du jugement par l'autorité étrangère, former opposition à ce jugement lorsqu'il est remis aux autorités françaises par le gouvernement étranger. Le délai prescrit par l'art. 187, C. instr. crim., a comme point de départ non pas l'arrestation à. l'étranger qui ne peut être considérée comme un acte d'exécution au vœu de l'article précité, mais seulement sa détention sur le territoire français. — Douai, 26 oct. 1892, [Cluuet, 93.164] — Or, l'opposition anéantit le jugement par défaut, dès qu'elle est formée, et nécessite la mise en liberté de l'opposant qui ne serait pas retenu pour autre cause.
615. — En admettant que la condamnation par défaut soit devenue irrévocable, il y a lieu souvent de joindre à l'expédition du jugement un exposé détaillé des faits que ce dernier ne contient pas en général.
616. — En l'absence de mandat d'arrêt, un jugement par défaut peut-il, à l'égal d'une décision contradictoire, servir de base à l'extradition '. Le projet de loi sur l'extradition, présenté au Sénat par M. Dufaure en 1878 (Journ. off., 16 nov. 1878), exige que le jugement par défaut, pour servir de base à l'extradition, ait été notifié. Il convient, a dit M. Bertauld dans la discussion au Sénat, de ne pas accueillir des actes tenus secrets jusqu'à la demande d'extradition (Mauléon, p. 121). Cette exigence se retrouve dans l'art. 12 du projet de 1900. Mais si la signification a été faite, le jugement acquérant la force qui lui manquait peut être mis à exécution et permet de procéder à l'arrestation du condamné. Il importe peu, à cet égard, que la signification ait été faite à personne, à domicile ou a parquet. Quel que soit le mode employé elle autorise le ministère public à poursuivre l'exécution de la peine contre le condamné. Au surplus, en général, les traités d'extradition mettent sur la même ligne les jugements de condamnation par défaut et les jugements contradictoires (Traités avec l'Italie, art. 7, et art. 2, avant-dernier alinéa; Traité avec la Belgique, art. S, et. art. 2, avant-dernier alinéa, etc.). — V. également, Trib. fédéral suisse, 3 l'évr. 1898, Ponet. — Il résulte de ces textes que l'extradition ne peut être autorisée que sur la production d'un titre permettant l'arrestation du fugitif; mais que tous les actes qui justifient cette arrestation sont mis sur la même ligne. Le jugement de condamnation par défaut peut donc servir de base à l'extradition. Il sulfit qu'il ait été préalablement signifié. — Violet, p. 44.
617. — .Mais il n'est pas nécessaire, selon nous, que la signification du jugement par défaut ait été faite conformément à la législation du pays requis. Une décision contraire nous paraîtrait contraire à la maxime « locus régit action » (V. infrà, n. 635 et s.). Telle est du reste la règle contenue dans l'art. 7 du projet de loi déposé par M. Dufaure au Sénat le 2 mai 1878 et d'après laquelle les demandes d'extradition peuvent être basées sur une condamnation par défaut, notifiée « suivant les formes qui se-
I raient prescrites par la législation du pays requérant » (Projet de 1900, art. 12). Dans ces conditions, si la demande est formée par la Belgique où l'art. 187 du Code d'instruction criminelle n'a pas subi les modifications apportées en France par la loi de juin 1866 au même ai t. 187, et où par suite le jugement devient exécutoire et définitif à l'expiration des délais ordinaires, il suffit que le gouvernement requérant établisse que le jugement a été signifié au vœu de l'article précité. Le gouvernement français n'aurait pas, a objecter, si la signification n'avait pas été faite à personne que le condamne peut encore former opposition jusqu'à l'expiration des délais de la prescr.ption de la peine. Il ne faut pas oublier que l'arrestation n'est pas opérée en verludes pièces étrangères, mais en vertu du droit de l'administration de procéder à l'arrestation de tout étranger. Il n'est pas besoin dès lors que le titre produit par le gouvernement requérant soit dételle naturf qu'il permettrait l'arrestation, sur notre territoire, de l'individu qui pu serait l'objet pour crime commis on France. Il sulfit qu'il justifie l'arrestation sur le territoire du pays requérant et, à cet égird, le pays requis ne peut que s'en rapporter à sa déclaration. — V. infrà, n. 648.
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618. — Le tribunal fédéral suisse a même reconnu qu'il ressort de l'ensemble du traité du 9 juill. 1869 avec la France, et notamment de son art. 6 qu'il suffit, pour que l'extradition de l'individu réclamé doive être accordée, qu'il soit produit, à l'appui de la demande, un arrêt ou un jugement de condamnation, sans qu'il y ait à rechercher s'il est ou non devenu définitif. — Trib. fédér. suisse. 3 févr. 1898, précité.
619. — En ce qui concerne l'Angleterre, il n'y a aucune différence, pour la procédure à suivre, entre les accusés et les condamnés par défaut : « les condamnés par jugement par défaut ou arrêt de condamnation sont, au point de vue de la demande d'extradition, réputés accusés et livrés comme tels » (art. 7, c. du traité de 1876). En effet, la législation anglaise ne connaît pas les jugements par défaut ou par contumace. Tout individu non condamné contradictoirement est réputé accusé ou prévenu (Act de 1870, art. 23).
§ 4. Nature, gravité, date du fait incriminé et lieu où. il a été commis.
620. — En règle générale, l'extradition n'a pas lieu pour faits politiques ou purement militaires; cette mesure n'est possible que si le fait incriminé constitue une infraction d'après la législation du pays requis, et en outre, s'il y a un traité, une des infractions prévues dans cette convention, ou bipn encore si ce fait rentre dans les termes d'une déclaration de réciprocité antérieurement échangée. De plus, certains traités tiennent compte de la division des infractions en crimes et en délits, et dans ce cas, le fait poursuivi ne donne lieu parfois à extradition que s'il constitue un crime d'après la loi du pays requérant. Ou bien encore l'extradition est autorisée pour les simples délits, mais elle est restreinte aux infractions passibles d'une peine supérieure à deux ans d'emprisonnement. Enfin, l'extradition n'est pas en général accordée si la prescription de l'action ou de la peinp est acquise d'après la loi du pays de refuge, ou si le fait n'a pas été commis sur le territoire du pays requérant. En conséquence, il est nécessaire que l'Etat requis soit mis en possession de renseignements suffisants pour lui permettre : 1° d'apprécier la nature, politique, militaire ou de droit commun, du fait incriminé; 2° de reconnaître s'il constitue une infraction punissable d'après sa propre loi, et tout au moins, dans l'hypothèse d'un traité, l'une des inlractions prévues dans la convention ou une infraction identique à celle qui aurait fait l'objet d'une déclaration de réciprocité ; 3" le pays requérant doit également faire connaître le texte de loi applicable, indiquant si le fait est crime ou délit, et dans cette dernière alternative, si la peine encourue est supérieure à deux ans d'emprisonnement; 4" enfin le pays requis doit être informé de la date et du lieu de l'infraction.
621. — Les règles, à cet égard, sont rappelées dans une dépêche adressée par le ministre de la Justice de Belgique à son collègue des Affaires étrangères, dont voici un extrait : « La nouvelle convention d'extradition avec le gouvernement français stipule expressément, à l'art. 5, § 2, que le. mandat d'arrêt, pour servir de fondement à l'extradition, doit renfermer l'indication précise du fait pour lequel il a été délivré. Ce n'est pas sans motit que cette réserve a été introduite dans la loi du 15 mars 1874 et dans les traités qui en sont l'application II importe que le document servant de base à l'extradition, soit assez explicite pour permettre à la cour d'appel et au gouvernement de vérifier si le fait incriminé est atteint par la loi belge et renfermé dans l'énumération contenue dans la loi et le traité. Il importe aussi que la date et le lieu du crime ou du délit soient indiqués de manière à ce que l'on puisse vérifier s'il y a lieu d'appliquer les art. 1, 2 et 11 de la convention. Or, les mandats d'arrêt qui nous sont adressés a fin d'extradition par le gouvernement français sont souvent d'un extrême laconisme. Plusieurs ne renferment que la seule qualification légale, par exemple : vol, escroquerie, etc., ce qui est loin de constituer l'indication précise du fait incriminé. Il peut en résulter des inconvénients d'autant plus graves que la législation des deux pays contractants ne range pas toujours les mêmes faits sous les mêmes qualifications légales. Il sera donc utile d'inviter, dès à présent, le gouvernement français à veiller à ce que les mandats produits contiennent, autant que possible, l'énoncé exact et complet de la prévention. » — Bomboy et Gilbrin, p. 96.
622. — Si l'extradition est demandée contre un condamné, la production du jugement ou de l'arrêt suffit ordinairement à
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éclairer le. pays requis sur chacun des faits susvisés (Billot, p . 177 . Toutefois, la chancellerie invite les magistrats à joindre à la demande un exposé détaillé des faits, dans le cas où celui contenu dans le jugement semble insuffisant pour permettre au gouvernement étranger de statuer en connaissance de cause, ce qui arrive spécialement lorsque le jugement a été rendu par défaut. Et réciproquement, la chancellerie n'hésite pas, si l'exposé des faits contenus dans le jugement ou l'arrêt communiqué lui parait insuffisant, à demander au gouvernement requérant des renseignements complémentaires qui lui permettent de se convaincre que les faits qui ont motivé la condamnation satisfont aux règles admises sur la matière.
623. — Si l'individu qui fait l'objel de la demande d'extradition n'est encore que sous le coup d'une poursuite, il n'y a guère de difficulté lorsque la remise des fugitifs n'est accordée que sur la production d'un arrêt de renvoi de la juridiction d'instruction devant les tribunaux de répression ; car l'instruction fournit des documents qui contiennent des renseignements suffisants sur les actes poursuivis, et fait connaître les dispositions pénales qui y sont applicables (Billot, p. 177). Toutefois, si les ordonnances de renvoi ou les arrêts de mise en accusation ne contiennent pas la copie de ces dispositions il est essentiel de la joindre à ces documents.
624. — Lorsque la procédure s'engage avec l'Angleterre ou les Etats-Unis, les dépositions des témoins, qui sont mises à la disposition du magistrat chargé de l'examen de la demande, lui oermettent d'apprécier suffisamment la nature du fait poursuivi. Il y a lieu, toutefois, en introduisant la requête, de joindre la copie des textes de la loi pénale applicable à l'infraction. En effet, les documents qui précèdent ne fournissent pas cet élément d'appréciation. — Billot, p. 177; Beauchet, n. 550. — V. également Circulaire 30 mars 1887, précitée.
625. — Si l'extradition est, au contraire, autorisée sur la seule exhibition d'un mandat d'arrêt, qui vise uniquement, en principe, la qualification du délit et le texte de loi applicable, il est nécessaire que cette pièce contienne elle-même, ou soit tout au moins accompagnée d'un autre documentcontenant tous renseignements utiles sur le fait pour lequel il a été délivré, sur les circonstances de temps et de lieu dans lesquelles il est intervenu, et qu'il reproduise en outre exactement le texte de la loi pénale applicable. Au surplus, les règles à cet égard ont été posées par la circulaire adressée le 30 mars 1887 par le Garde des sceaux aux procureurs généraux : .• La plupart des conventions d'extradition actuellement en vigueur exigent seulement, pour l'introduction d'une demande régulière, la production d'un mandat d'arrêt. En ce qui concerne la prévention, le mandat d'arlêt ne doit pas se borner à renfermer la qualification légale qui est, en effet, susceptible de varier suivant la législation du pays requis. Il est indispensable qu'il contienne, en outre, toutes les énonciations relatives aux faits incriminés, et notamment aux circonstances dans lesquelles ils ont été commis, mentionne la date et le lieu de l'infraction et reproduise le texte de la loi pénale applicable, dans l'espèce. Il importe, en effet, que les autorités du pays requis soient mises à même par le mandat d'apprécier en toute connaissance de cause, si les infractions relevées à la charge de l'inculpé sont prévues par les traités et si elles ne sont pas couvertes par la prescription. Or, pour se livrer à cet examen, il est indispensable que le document servant de base à l'extradition soit suffisamment explicite, et contienne, ainsi que l'exigent les conventions, l'indication précise du fait pour lequel il est délivré... »
626. — La même circulaire prescrit, en outre, aux parquets de reproduire fidèlement dans les rapports adressés à la chancellerie, les énonciations du mandat relatives à la prévention. Il importe, en ell'et, que les renseignements contenus au dossier permettent toujours, même quand les pièces de la procédure sont transmises aux autorités étrangères, de donner, s'il y a lieu, des indications précises sur les faits qui ont motivé la demande d'extradition. Or, le pays requis a le droit incontestable de réclamer les renseignements qui lui paraissent utiles pour lui permettre d'apprécier la nature du fait incriminé. — V. infrà, n. 651.
627. — Mais il importe toujours de veiller avec soin à ce. que les mandats décernés ne contiennent aucune lacune qui oblige les puissances étrangères k demander des renseignements complémentaires. La nouvelle enquête, à laquelle il devrait être procédé pour satisfaire à cette demande, présente le grave in-
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convénient, en retardant la procédure, soit de prolon?er la détention de l'inculpé, suit de permettre à celui-ci, dans le cas où il n'a pas été arrêté provisoirement, de quitter le pays de refuge et d'échapper à toute recherche ultérieure. — Cire. 30 mars 1887, précitée.
028, — Au surplus, le défaut, dans les pièces justificatives produites a l'appui de la demande, d'indications sur le genre, la gravité du cas, ainsi que sur la peine applicable suffisante, pour permettre au pavs requis d'apprécier si le fait reproché au fugitif doit être considéré cornue punissable d'après sa législation et rentre dans les termes du traité, peut entraîner de piano le rejet de la demande. Ainsi le tribunal fédéral suisse a rejeté une demande d'extradition introduite par le gouvernement allemand par ce motif que les pièces justificatives n'établissaient pas suffisamment que le fait poursuivi constituait un délit d'après la loi du canton requis. — Trib. féd. suisse, 20 mai 1875. — V. aussi 17 juill. 1877, Martin, 'Re>\ d>- dr. Int., 1881, p. 48; JoUrn. du dr. int. pr., 1878, p. 65]
629. — C'est par li voie diplomatique et en suivant la filière indiquée suprà, a. j68 et s., pour l'introduction des demandes d'extradition, que les renseignements complémentaires, s'il y a lieu, sont réclamés et doivent être envovés par les parquets. — Bomboy et Gilbrin, p. 103
030. — La procédure spéciale admise par l'Angleterre entraîne fréquemment des demandes de renseignements et de pièces complémentaires. Il a élé admis, par exception, que l'avocat conseil de notre ambassade à Londres serait autorisé, dans un but de célérité et vu la rigueur des délais, à correspondre directement avec le parquet poursuivant, et à réclamer les renseignements et documents complémentaires dont la production est nécessaire pour le succès de la procédure. Le parquet transmet ces pièces et renseignements par l'intermédiaire du procureur général a la chancellerie qui le renvoie par l'intermédia département des affaires étrangères a l'ambassade (Cire. 18 juill.
63t. — L'obligation pour le pays requérant de faire connaître au pays requis la nature et la gravité du 'ait ainsi que les dispositions de la loi pénale applicable à l'infraction pour lail demande l'extradition, a été consacrée, par la plupart des traités, dans les termes suivants : « Les pièces qui devront être produites à l'appui des demandes d'extradition sont... indiquant également la nature et la gravité des faits poursuivis ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits. »
S 5. Compétence, de l'Etat requérant.
632. — Le gouvernement requis ne doit livrer le fugitif qu'au gouvernement d'u i pays compétent pour lj juger ou le punir. Il est donc nécessiire qu'il trouve dans le qui lui
sont communiquées à l'appui d'une demande d'extradition, la preuve que la condamnation ou la poursuite émane d'une autoité c impélenle (Brocher, Rapp. à l'inst. de dr. int., Ann. 1880, l'« part., p. 2S7 . I! a d'ailleurs été établi, suprà, n. 3!il et s., que la compétence est en la matière, ordinairement territoriale. La désignation du lieu où l'infraction a été commise est donc en prinante. — V. Cire. 30 mars 1887, précitée.
Au surplus, il n'y a pas de dérogation à cette règle
de compétence, lorsque, par suite de la fi îrritorialité,
le délit poursuivi bien que commis, en jer, est
l'avoir été sur le territoire même de l'Etat requérant. —
Beauchet, n. 557.
634. — Mais si fou se trouvait dans l'un des cas où le gouvernement requérant est uniquement compétent ration sonse, il y aurait lieu de justifier au pays requis de celle compétence exceptionnelle par la production des textes de loi qui lui permettent de poursuivre le fugitif. — Billot, p. 179; Beauchet, n. 557; Bernard, t. 2, p. 381; Violet, p. 137 et s.
Sbction III.
Forme des actes judiciaires.
635. — Les pièces judiciaires dont la production est nécessaire doivent èti rédig les dans la forme usitée dans le pavs requérant et dans la langue de ce pays. Biles l'ont foi dans le pays requis, conformément à la règle : locus régit actum. ■< Les
autorités du pays requis, dit Billot fp. 1681, n'ont pas à se reporter aux lois du pays requérant, pour vérifier la régularité des documents produits. En les transmettant par la voie diplomatique, le gouvernement requérant en atteste, par là même, l'authenticité. Sa responsabilité se trouve directement engagée. C est là une garantie dont on ne saurait méconnaître la valeur, et qui a toujours suffi à la plupart des puissances auxquelles la France est liée par des trnté3 d'extradition. » — V. Despagoet, Dr. intern. publie, n. 307.
636. — La clause insérée à ce sujet dans les traités est généralement conçue dans les termes suivants : « L'extradition ne sera accordée que sur la production soit d'un arrêt ou jugement de condamnation soit d'un mandat d'arrêt décerné contre l'accusé, et expédié 'tans les /ormes prescrites par la législation du imt/s qui demande l'extradition... » Toutefois certains traités exigent que les pi 'ces produites soient accompagnées d'une traduction. — Despagnet, op. cit., n. 307. — On peut citer en dernier lieu, pour l'étranger, le traité du 7 sept. JS93 entre la République Argentine et les Pays-Bas, dont l'art. 11 exige la traduction française de toutes les pièces produites à l'appui de la demande. — \nn. législ. élr., 1897, p. 994.
637. — L'application de la règle locus regitaetum est également consacrée par les diverses lois intérieuressur l'extradition. — V.loi belge du lotnars 1874, art. 3; loi néerlandaise de 1875. art. 41 ; loi suisse de 1892, art. 15 et projet de loi français voté par le Sénat en 1879 Projet de 1900, art. 12).
638. — Quelques pavs exigent une garantie supplémentaire et demandent que les pièces judiciaires qui accompagnent la requête d'extradition soient certifiées et. légalisées (V. Cire. 30 juill. 1ST2 et 30 mars 1887, précitées). Il suffit en gè.iéral que ces pièces portent la mention qu'elles sont signées et certifiées par un magistrat compétent. — V. Bomboy et Gilbrin, p. 97.
03!». — Aux termes de l'art. 8 du traité du 14 août 1876 entre la France et l'Angleterre, pris en conformité des art. 14 et 15 de l'act anglais de I8'0 sur l'extradition, les pièces produites pour constater la condamnation ou l'accusation doivent être rendues authentiques par le serment d'un témoin ou par le sceau officiel du ministre de la .luslice ou d'un autre ministre d'Etat. En ait, les pièces produites sont certifiées véritables par le magistrat qui a mission de les délivrer. Mais la signature de ce dernier est légalisée par le ministre de la .lustice, ou même par un représentant du ministre. — Bombov et Gilbrin, p. 102; Violet, p. 48.
640. — Pour les Fiats-Unis, on admet, depuis la loi du 19 juin 1876, comme preuve du crime de la personne inculpée, soit des
dûment légalisées par les tribunaux du pays requérant, soitdes copies de ces pièces légalisées delà même manière. Mais elles doivent être accompagnées d'un certificat de l'ageut diplomatique des Etats-Unis résidant dans ce pays et attestant que les originaux ou les copies ont reçu un caractère d'authenticité vil 'rue à la loi du lieu. — Bull. soc. Kg. ùotnp., 1879-80, p. 744.
641. — A cet etfet, il est nécessaire que les diverses pièces produites soient certifiées par le Garde des sceaux lui-même. Voici la formule de légalisation qui figure au bus des dépositions des témoins : « Nous, Garde des sceaux, minisire delà lustice. certifions véritable la signature de M. X..., juge d'instruction, près le tribunal de... lequel est autorisé, d'après les lois de la République française, à recevoir les dépositions et à faire prêter serment aux témoins. Au pied du mandai d arrêt, au lieu de « lequel est autorisé, » il faut mettre « qui, d'après les lois de la République française, est autorisé à décerner un mandat d'arrêt contre l'inculpé » (Bomboy et Gilbrin, p. 102). La signature du Garde des sceaux est ensuite certifiée exacte par le ministre des Affaires étrangères. Et le tout est enfin visé et transmis par le représentant du gouvernement des Etats-Unis en France. — Mauléon, p. 124; Violet, p. 48.
CHAPITRE III
PHOCÉDUHE PANS I.K PAYS HEQUIS.
642. — Il ne s'agit, dans ce qui précède, que des formes relatives à l'extradition demandée par la France; il reste à indiquer celles que l'on doit suivre, quand c'est au contraire à la France que. l'on doit demander l'extradition.
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Secton I.
Examen île la demande.
643. — Lorsque l'agent diplomatique accrédité auprès du gouvernement du pays de refuge a formulé sa demande d'extradition dans une lettre au ministre des Affaires étrangères de ce pays, et lui a transmis Ips pièces judiciaires et renseignements qui doivent être produits à l'appui de la requête, la procédure entre dans une. nouvelle phase. Le rôle du pays requis commence : quelle suite comporte la requête dont il est saisi? Quel pouvoir a qualité pour l'examiner; d'après quelles règles statuerat-on?
§ I. Système français ou administratif.
644. — Aucune loi n'a réglementé en France l'exercice du droit d'extradition. Toutefois trois actes revêtus de la force législative ont consacré, depuis le commencement du siècle, le mode de procéder suivi uniformément jusqu'en Ls75. C'est d'abord le décret du 23 oct. 181 1, dont l'art. 2 dispose que « toute demande en extradition faite par un gouvernement étranger et appuyée de pièces justificatives sera adressée à notre ministre des relations extérieures, lequel la trans nettra avec son avis à notre grand juge, ministre de la justice, » et dont l'art. 1 porte que « cette demande nous sera soumise par notre grand-juge, ministre de la justice, pour être par nous statué ainsi qu'il appartiendra » Ce sont ensuite les conventions de 1843 avec l'Angleterre et les Etats-Unis où il est dit que « l'extradition ne sera effectuée de la part du gouvernement français que sur l'avis du Garde des sceaux, ministre de la Justice. » Il résulte suffisamment de ces textes que l'extradition a lieu, en France, indépendamment de toute intervention de l'autorité judiciaire. Telles sont d'ailleurs les instructions formelles contenues dans la circulaire ministérielle du 5 avr. 1841 qui porte ce qui suit : « Souvent des magistrats étrangers transmettent directement aux procureurs généraux, à leuis substituts et même aux tribunaux, des mandats, des ordres d'arrestation, des jugements dp condamnation. Ces mandats, ces jugements ne sont point exécutoires eu France: l'arrestation d'un étranger ne peut êTre opérée qu'en vertu de l'ordonnance du roi qui ordonne l'extradition. Ces mandats ou jugements doivent m'ètre adressés par les magistrats qui Ips ont reçus pour que je m'entende sur la question d'extradition avec M. le ministre des Affaires étrangères. » — V. aussi Legnverend, loc.cit., p. 112; Ch. Bernai. Sdint-Prix De l'exécution des jugements et arrêts, § 23, n. 121 ; Serrigny, Tr. de itr. putd., t. I, n. 4:i.ï ; Despagnet, Dr. int. publ , n. 309. - V. note du ministère de la just. du 15 janv. 1886, j Bull, off., 1886, p. 2]
645. — \ oici quel est actuellement le mode de procéder consacré par l'usage. Le ministre des Affaires étrangères, saisi de la demande, procède a un premier examen. Il vérifie si le ministrp étranger a qualité pour former une demande officielle d'extradition, et si les formes exigées par les traités ont été respectées. En un mot, il exerce la question préalable. - Bomboy et Gilbrin, p. 67; Serruzier, Bev. crit., p. 045.
646. — Si li requête ne lui parait pas recevable, il la renvoie d'office à l'agent diplomatique qui la lui a déposée en lui taisant connaître les motifs qui ne lui ont pas permis, en l'état, de l'accueillir. Si, au contraire, la demande parait régulière, elle est transmise au ministre de la Justice, avec la traduction des pièces qui la justifient, préalablement opérée dans les bureaux du ministère des affaires étrangères.
647. — Le Garde des sceaux procède alors à l'examen de la demande. « Il examine soigneusement, dit Bomboy (p. 68), les documents produits à l'appui de la demande, contrôle si les faits relevés dans le mandat d'arrêt, dans l'ordonnance de renvoi devant la juridiction répressive ou dans le jugement sont prévus par la convention conclue avec l'Etat requérant. Il recherche également si l'infraction ou la peine n'est pas prescrite, et, en cas de concours de demandes, à quel Etat il convient d'accorder la préférence, o Le Garde des sceaux est, en ellet, le juge principal en la matière. Il tient compte sans doute de l'avis de son collègue des affaires étrangères, mais il n'est pas lié par cet avis, et si un différend s'élève entre les deux ministres, le conseil des mimstrps est appelé a statuer définitivement. — Billot, p. 186. — V. infrà, n 672.
Le gouvernement français ne vérifie pas la régula
rité des documents produits à l'appui de la demande. Il suffit qu'ils soient rédigés dans la forme usitée dans le pays requérant, conformément h la règle locua régit aetum ; la transmission par la voie diplomatique en atteste l'authenticité. — Bomboy et Gilbrin, p. 70. — V. suprà, a. 035, iHO et s.
649. — Si le Garde des sceaux dè3 le premier examen estime que la demande ue satisfait pas aux conditions exigées par la convention, il avise le ministre des Affaires étrangères de sa décision et celui-ci informe l'agent diplomaliqup du pays requérant qu'il n'a pas été possible de donner suite à sa requête, pour les motifs qu'il lui fait connaître. — Billot, p. 186; Bomboy et Gilbrin, p. 69.
650. — Dans le cas où l'examen du dossier laisse planer des doutos sur le bien fondé de la demande, et notamment sur la question de savoir si le crime ou délit, objet de la poursuite, rentre dans les prévisions de la convention, ou si les laits relevés ne sont pas établis d'une façon assez explicite, des renseignements complémentaires sont demandés par l'intermédiaire du ministre des Affaires étrangères à l'agent diplomatique représentant la puissance requérante. — V. suprâ, n. 529, 626.
651. — Le pa\ s requis a, en effet, le droit incontestable de réclamer tous les renseignements complémentaires qui lui paraissent utiles pour lui permettre d'apprécier la nature du fait incriminé (Bombo) et Gilbrin, p. 103; Billot, p. 178). Et les négociateurs ont même cru préférable, dans un certain nombre de traités, en vue d'éviter toute discussion irritante ou contestation que pourrait provoquer une demande de renseignements complémentaires, d'insérer la clause suivante : « dans le cas où il y aurait doute sur la question de savoir si le crime ou délit, ob|et de la poursuite, rentre dans les prévisions de la présente convention, des explications seront demandées, et, après examen, le gouvernement, à qui l'extradition est réclamée, statuera sur la suite à donner à la demande. »
652. — Dès que les pièces justificatives produites à l'appui de la demande sont reconnues régulières et complètes, il y a lieu de provoquer l'arrestation du fugitif. Jusqu'à 1875, au point de la procédure où nous sommes arrivés, un décret autorisant extradition de l'individu réclamé était préparé par les soins du ministre de la Justice, soumis à la signature du chef de l'Etat et notifié au ministre de l'Intérieur qui prescrivait alors seulement les mesures nécessaires pour amener l'arrestation du délinquant et assurer l'exécution définitive du décret d'extradition. — Billot, p. 180. — Cire, minist., 5 avr. 1841 et 12 oct. 1875. — Bomboy et Gilbrin, p. 196. — Mais cette pratique a paru défectueuse, « en ce qu'elle ne permet pas au gouvernement de provoquer les explications de l'individu arrêté, ni même de vérifier son identité, avant de statuer définitivement sur la demande d'extradition •> (Cire. 12 oct. 1875). Avec ce système, la procédure suivie dans les bureaux de la Chancellerie est secrète; l'extradé n'a connaissance de la demande faite contre lui et du décret d'extradition dont il est l'objet qu'au moment de son arrestation ou de son transfèrement à la frontière. Aucun recours n'est d'ailleurs possible contre la décision du chef de l'Etat. — Billot, p 188; Despagnet, Dr. int. publ., n. 309; J. Favre, Discours au Corps législatif du 28 févr. 1866; Prévost-Paradol, Bev. des Deux-Mondes, 15 févr. 1866.
653. — Aussi ce mode de procéder a-t-il été abandonné depuis la circulaire du 12 oct. 1873. « En attendant, dit le Garde des sceaux, qu'une loi vienne déterminer les formes à observer dans l'intérêt de la liberté, individuelle, j'ai pensé que les inconvénients de la pratique actuelle pouvaient être en partie corrigés. Après m'être concerté avec M. le ministre de l'Intérieur et M. le ministre dps Affaires étrangères, j'ai décidé qu'à l'avenir aucun décret autorisant l'extradition d'un étranger ne serait proposé à la signature de M. le Président de la République avant que cet individu ait été arrêté. »
654. — En conséquence, depuis cette date, l'extradition n'est plus accordée avant d'avoir provoqué les explications de l'inculpé. Voici la procédure emplo\ée: après examen des pièces, si le ministre de la Justice les trouve régulières, le mandat d'arrêt ou le jugement de condamnation ainsi quetousles documents qui lui ont été communiqués par le ministre des Affaires étrangères et spécialement toutes indications utiles sur le signalement et sur le lieu de refuge de l'individu réclamé, sont transmis par ses soins au ministre de l'Intérieur qui prescrit immédiatement les mesures nécessaires en vue de l'arrestation de l'étranger recherché (Cire. 12 oct. 1875). Le ministre des Affaires
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étrangères est en même temps informé de cette décision. — Bomboy et Gilbrin, p. 70.
655. — De plus un extrait du dossier contenant les nom, prénom, âge, lieu de naissance, lieu de refuge de l'inculpé, nature de l'infraction, l'indication du tribunal saisi de l'affaire et du pa\s requérant est envo\é pour y être classé au bureau du casier judiciaire central concernant les étrangers et établi au ministère de la justice. Ce mode de procéder permet souvent de donner suite à des demandes d'extradition formées contre des étrangers recherchés infructueusement sur de premières indications; car, s'ils se font arrêter pour autres laits commis sur notre territoire, le parquet poursuivant, en demandant un extrait du casier judiciaire esi prévenu des poursuites dont l'inculpé est déjà l'objet, et la chancellerie est également informée du lieu de refuge de l'individu réclamé. — Bombo\ et Gilbrin, p. 70.
656. — L'arrestation du fugitif s'opère par les ordres de l'administration seule. Les magistrats instructeurs ne doivent jamais intervenir pour décerner mandat de dépôt (Cire. 12 oct. 1875 susvisée; Dec. min. just., Bull. off. de la Chancel., 1877, p. 27). — Bomboy et Gilbrin, p. 75 et 203. — Ce mode de procéder est maintenu parle projet de loi voté parle Sénat et parle projet de 1900 (art. 13).— V. Beauchet.n. 591 . — V.infrà, n.769.
657. — Il a été jugé, en ce sens, que l'arrestation d'un étranger sur le territoire français en vertu d'une ordonnance du roi prescrivant son extradition constitue une détention légale. — Cass., 30 juin 1827, Comtesse de la Granville, [S. et P. chr.]
658. — On peut concevoir que l'arrestation soit confiée à l'autorité judiciaire. Avec ce système, la demande d'arrestation est adressée par le ministre des Affaires étrangères au ministre de la Justice qui Ja transmet directement aux autorités judiciaires locales. Le mandat d'arrêt étranger est alors revêtu de l'exequatur, et c'est sur sa production que l'arrestation est opérée. — Beauchet, n. 587; Flore, p. 483. — V. L. belge 15 mars 1874, art. 3; L. néerlandaise 6 avr. 1875, art. 9. — V. d'ailleurs infrà, n . 769
659. — Si les recherches dirigées pour retrouver le fugitif sont restées infructueuses, avis en est donné par le ministre de l'Intérieur au Garde des sceaux qui porte ce résultat à la connaissance du ministre des Affaires étrangères. Celui-ci en avise le représentant du gouvernement requérant. Généralement les pièces qui avaient été produites à l'appui de la demande sont renvoyées en même temps pour être remises au parquet poursuivant. — Bomboy et Gilbrin, p. 104.
660. — Si le fugitif recherché est retrouvé, il est arrêté par les agents administratifs, et conduit par leur soin et sans délai devant le procureur de la République de l'arrondissement où l'arrestation a été opérée. Ce magistral est mis en possession, en même temps, de toutes les pièces jointes à la demande d'extradition (Cire. min. Just., 12 oct. 1875 et 23 mars 1897).
661. — Le procureur de la République procède immédiatement à l'interrogatoire de l'individu arrêté ei en dresse procèsverbal (mêmes circulaires ,. Il constate l'identité de l'inculpé. Il recherche sa nationalité, examine si les faits incriminés rentrent dans la prévision du traité, et vérifie ses allégations tendant à établir sa non-participation aux faits qui ont motivé les poursuites. — Même circulaire et note du 6 dec. 1876 [Bull.off. min. just., p. 237] — Bomboy et Gilbrin, p. 72 et 200. — Le procureur termine son interrogatoire en demandant à l'inculpé s'il consent ou non à être livre aux autorités du pays requérant sans attendre l'accomplissement des formalités d'extradition et en le mettant au courant des conséquences de son consentement. Enlin le procès-verbal qui est dressé de l'interrogatoire doit contenir des mentions sur l'âge, le lieu dp naissance, les nom et prénoms de l'individu arrêté, et îles indications suffisantes sur le fait incriminé et le tribunal saisi de l'affaire. Ces renseignements sont nécessaires pour permettre aux parquets frontières étrangers dans le ressort desquels les extradés seront livrés de mettre immédiatement et sans recherches à la disposition du parquet poursuivant l'individu dont la remise a été accordée par le pays requis (Dec. 26 mars 1877 et Cire. Int. des 15 mars 1877 et 13 août 1878). — Bomboy et Gilbrin, p. 208 et 209. — Enfin, une circulaire du 1" déc. 1897 a prescrit aux parquets d'indiquer dans le procès-verbal d'interrogatoire la date d'arrestation de l'inculpé aux tins de la procédure d'extradition.
662. — Il y a lieu de dresser autant de procès-verbaux d'interrogatoires qu'il y a de prévenus dans la même affaire. — Bomboy et Gilbrin, p. 75.
663. — En ce qui concerne les règles ù suivre en cas de difficulté pour la constatation de l'identité, V. supra, n. 575 et s. Si des difficultés s'élèvent à raison de la nationalité de l'individu réclamé, il y a lieu de se référer aux règles posées suprà, n. 585 et s. On a établi également ci-dessus les règles à suivre lorsqu'il s'agit de savoir si le fait poursuivi rentre réellement dans les dispositions du traité.
664. — Kn ce qui concerne l'enquête à laquelle la circulaire de 1875 et ,la note du 6 déc. 1876 astreint le procureur de la République, pour vérifier le mérite des allégations produites par l'inculpé en vue d'établir sa non-culpabilité, des explications sont nécessaires. Dans le système suivi en Angleterre et aux Etats-Unis, le juge appelé à statuer sur la requête d'extradition doit examiner le lond du procès, puisqu'il ne peut l'accueillir qup si les faits poursuivis sont de nature, au cas où ils auraient été commis sur le territoire, à justifier des poursuites ou la condamnation d'après sa législation. Au contraire, d'après ie système suivi par la plupart des autres pays, les autorités judiciaires ou administratives n'ont pas à examiner la question de culpabilité. Ces autorités n'ont pas pour mission de punir l'acte incriminé. Elles ont seulement à remettre l'individu réclamé aux juges compétents, en principe, pour le juger et le punir. Le pays requis examine si l'identité de cet individu est constante, et si une fin de non-recevoir ne s'oppose pas à sa remise , mais l'appréciation des faits de la cause ni de la culpabilité ne rentrentdans ses attributions. — Brégeault, Soc. législ. camp., Bull. 1879-1880, p. 253 — V. Renault, eod., p. 254; Brocher, Rev. de dr. int. pr., 1875, p. 181.
665. — Cette doctrine est d'ailleurs consacrée entièrement par la jurisprudence suisse. « Attendu, porte un jugement, que si l'Etat auquel on réclame l'extradition n'a pas le droit d'exiger la preuve du fait servant de base à la demande, ... ». — Trib. fédéral, 17 juill. 1877, [Clunet, 78.65] — lia été jugé encore que « les autorités suisses n'ont pas à vérifier si le fait qui a motivé le jugement servant de base à la demande a bien été réellement commis, cette question ne rentrant pas dans leur compétence. » — Trib. féd. suisse, 15 juill. 1878, [Clunet, 79.92] — V. Trib. féd. suisse, 2 août 1875, [Clunet, 75.462]; — 29 mars 1875, Lut/.; — "2 juill. 1875, Sternogel, [Rev. de dr. internat., 1881, p. 47]; — 3 janv. 1900, Canredon.
666. — Il n'est pas douteux que, malgré les termes de la circulaire précitée, le Garde des sceaux n'ait entendu maintenir le mode de procéder antérieurement suivi, et adopté par la généralité des puissances. Il suffit, pour s'en convaincre, de remarquer que parmi les précédents auxquels elle, se réfère, la circulaire ne vise aucunement les systèmes suivis par l'Angleterre et les Etats-Unis; elle cite seulement, avec l'intention de les imiter, les systèmes de la Belgique et des Pays-Bas. Il faut donc entendre la disposition susvisée en ce sens que le procureur de la République doit seulement rechercher si des allégations produites par l'inculpé, il ne résulterait pas la preuve absolue de sa non-participation aux laits poursuivis (Bomboy et Gilbrin, p. 72; Beauchet, n. 597). Et même au cas où cette preuve serait acquise, il n'y aurait aucun obstacle légal à ce que l'extradition fût accordée. Mais le gouvernement français porte le résultat de son enquête à la connaissance du gouvernement requérant et lui demande s'il persiste dans sa requête.
667. — L'individu arrêté doit d'ailleurs pour son interrogatoire être assisté d'un interprète, s'il réclame son concours, et le procureur de la République est même invité, s'il y a lieu, à en désigner un d'office, dont les honoraires sont payés comme frais urgents de justice criminelle (Cire. 12 oct. 1875, précitée).
668. — L'étranger arrêté peut également réclamer les constils d'un défenseur. Toutefois, comme il ne s'agit pas d'un débat contradictoire, ni d'une mesure d'instruction proprement dite, mais seulement d'une enquête officieuse, la présence de l'avocat n'est admise ni à l'enquête ni à l'interrogatoire. Son rôle se borne à conseiller l'inculpé et à rédiger un mémoire exposant les motifs qui s'opposent à l'extradition, qui est transmis à la Chancellerie en même temps que l'interrogatoire. — Bomboy et Gilbrin, p. 73; Beauchet, n. 598; Fiore, Dr. pcn. in/., t. 2. p. 636.
669. — De ce que l'enquèle dirigée par le procureur de la République est purement officieuse, ii résulte encore que les témoins dont les déclarations pourront être demandées ne peuvent et: e astreints à prêter serment. Ils doivent seulement signer au bas du procès-verbal d'interrogatoire, et s'ils ne peuvent ou ne veulent, il est fait mention de la cause qui les a empêchés
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d'apposer leur signature. — Beauchet, n. 599; Fiore, loc. cit.
670. — Pendant le temps sollicité par l'enquête sommaire à laquelle il est procédé par le parquet, l'étranger ne doit pas être placé sous mandat de dépôt : il reste consigné à la disposition de l'administration (Cire. 12 oct. 1875, précitée). Le procureur de la République doit d'ailleurs veiller à ce que la détention administrative de l'étranger ne se prolonge pas outre mesure. — Bomboy et Gilbrin, p. 75 et 203. — Dec. min. [Bull. off. de la ChaneelL, 1877, p. 27]
671. — L'inculpé invité à déclarer s'il consent à être livré aux autorités qui le réclament, sans la garantie des formalités ordinaires de i'p.xtradition, doit être mis à même de donner un consentement libre et éclairé. Le procureur de la République doit donc lui faire connaître les conséquences d'une extradition volontaire, et l'avertir que si son consentement entraîne une diminution de la détention préventive, il s'expose à être poursuivi pour toutes les infractions qu'il a pu commettre dans le pays requérant (Bomboy et Gilbrin, p. 74!. En Belgique, même, l'étranger qui consent à être livré sans formalités, est invité à signer la déclaration suivante : « Le soussigné déclare que c'est sur sa demande tormelle qu'il a été remis sans attendre l'accomplissement des formalités de l'extradition, consentant expressément et librement k être poursuivi et puni de quelque chef que, ce soit sans pouvoir invoquer le bénéfice des traités internationaux. »
672. — Si l'inculpé a renoncé aux formalités de l'extradition, le procureur de la République doit immédiatement dresser un procès-verbal de son interrogatoire, en double exemplaire, dont l'un est transmis à la Chancellerie par l'intermédiaire du procureur général. Le second est adres-é à l'autorité administrative à qui incombe la charge de diriger l'étranger sur la frontière et de le remettre aux autorités du gouvernement qui le réclame (Cire. 12 oct. 1875, et note du Garde des sreaux du 6 déc. 1876; Bomboy et Gilbrin, p. 75). Ce document est d'ailleurs remis avec l'étranger, en vue d'établir sa situation réelle aux gens des autorités de son pays. — Cire. Int., 28 oct. 1876. — Dec. Garde des sceaux, 9 oct. 1876, [Bull. off. de la Chancellerie, 1876, p. 211] - Bomboy et Gilbrin, p. 199.
673. — Si l'inculpé, au contraire, refuse d'être livré sans formalité ou, ce qui revient au même, restreint son consentement à certaines des infractions relevées contre lui, il n'y a lieu de dresser qu'un seul procès-verbal d'interrogatoire, qui est transmis au procureur général avec les pièces diplomatiques. — Bombov et Gilbrin, p. 76; note de, la Chancellerie du 6 déc.
674.— 1° Si l'étranger renonce aux formalités d'extradition, le procureur de la République adresse au procureur général, le jour même ou le lendemain de l'interrogatoire (note de la Chan cellerie, Bull, off., 1882, p. 49) : 1° un double du procès-verbal d'interrogatoire; 2° son avis motivé sur la suite que comporte la demande. 11 ne faut pas oublier, en effet, que le consentement du fugitif ne justifie pas sa remise aux autorités du pays qui le réclame, si les conditions essentielles requises en matière d'extradition ne sont pas remplies, notamment si le fait incriminé n'esi pas punissable, ou se trouve prescrit, etc.
675. — 2° Si l'étranger refuse d'être livré sans l'accomplissement des formalités de l'extradition, il y a lieu de transmettre au procureur général : 1° les pièces qui accompagnaient la demande d'extradition; 2" le procès-verbal d'interrogatoire; 3° les résultats de l'enquête; k" un avis motivé. En outre, et comme dans la première hypothèse, le procureur de la République ne doit pas manquer de faire connaître les causes susceptibles de motiver un sursis à la remise de l'extradé, notamment si des poursuites sont exercées contre lui dans son arrondissement en raison d'infractions commises en France. Il doit également signaler sans retard au Garde des sceaux les graves difficultés o^ue soulèverait la procédure, avec son avis motivé sur la solution à prendre. — Bombov et Gilbrin, p. 77. — Cire. 12 oct. 1875, et note du 6 déc. 1876.
676. — Les divers documents dont l'énumération précèdf, sont transmis par le procureur général au Garde des sceaux, avec ses observations et son avis sur la suite qu'il convient de donner à la demande d'extradition. Ces transmissions sont opérées sans retard afin d'abréger la détention préventive des inculpés (Bomboy et Gilbrin, p. 77, et Cire. 12 oct. 1875). Une note de la Chancellerie {Bull, off., 1882, p. U9i prescrit l'envoi le jour même ou le lendemain de la réception.
677. — C'est maintenant à ia Chancellerie d'intervenir. Si le fugitif consent à être livré sans formalité, les pièces, après examen de leur régularité, sont transmises au ministre de l'Intérieur par le Garde des sceaux qui prie son collègue, de prendre les mesures nécessaires pour assurer la remise de l'étranger aux autorités du pays requérant. L'administration doit toujours attendre l'avis de la Chancellerie pour livrer un individu au pays qui le réclame. — Bomboy et Gilbrin, p. 76 et 78. — V. infrà, n. 772.
678. — Si, au contraire, l'étranger refuse d'être remis aux autorités du pays requérant, avant l'accomplissement des formalités d'extradition, le Garde des sceaux, après examen de la régularité de la demande et de la procédure suivie en France, provoque l'acte d'extradition (Cire. 12 oct. 1875).
679. — Il résulte donc de tout ce qui précède qu'en France, la remise d'un fugitif aux autorités du pays qui le réclame est opérée, qu'elle ait lieu à la suite de son consentement, ou qu'elle soit effectuée en vertu d'un décret d'extradition, en dehors de toute intervention de l'autorité judiciaire. Actuellement, sans doute, les membres du parquet sont investis d'une mission dans la matière, et rarement le gouvernement s'écarte de l'avis qu'ils formulent. Mais comme ils n'ont pas qualité hors des cas prévus par les art. 5 à 7, C. instr. crim., pour instruire et poursuivre les crimes commis en pays étranger, ils ne pouvaient être chargés par un acte administratif que d'une mission oflicieuse. Une loi, et non pas une simple circulaire ministérielle, serait nécessaire afin d» leur donner officiellement qualité pour intervenir, comme pour donner compétence aux tribunaux. — Beauchet, n. 633.
680. — A ce système qu'on désigne généralement sous le nom de système français ou administratif on oppose le système judiciaire ou anglo-américain et le système mixte ou système belge.
§ 2. Système belge ou mixte.
681. — Le système connu sous le nom de système belge ou système judiciaire diffère du système précédent par l'intervention de l'autorité judiciaire. La première et la troisième période de la procédure sont les mêmes que dans le système français, en ce sens que la demande est d'abord e\aminée par le département des Affaires étrangères et ensuite par le ministère de la justice , qui peuvent la rejeter de piano, et que si le gouvernement croit devoir l'accueillir provisoirement et l'instruire, la décision définitive lui appartiendra. Mais l'instruction de la demande au lieu d'être dirigée par l'autorité administrative est de la compétence des tribunaux. L'étranger arrêté est conduit devant la chambre des mises en accusation de la cour d'appel compétente en Belgique (L. 15 avr. 1874), et en Hollande, devant le tribunal de première instance du lieu où il s'est trouvé (L. 6 avr. 1875). Un débat contradictoire public, à moins que le prévenu ne réclame le huis-clos s'élève alors entre lui et le ministère public, comme dans un procès ordinaire. Dans ce débat, les juges n'ont pas à s'occuper de la culpabilité de l'individu qui leur est déféré, ils recherchent uniquement si les conditions du traité sont remplies et si la loi sur l'extradition n'a pas été violée, ou encore s'il y a identité entre l'individu réclamé et le détenu. La cause entendue, la cour doit transmettre, dans le délai de quinzaine de la réception des pièces, son avis motivé sur la suite à donner à la demande du ministère de la justice et lui renvoyer en même temps les pièces du dossier.
682. — Il importe de remarquer que la décision de la cour n'est qu'un avis. 11 n'est pas obligatoire pour le gouvernement. La loi est satisfaite dès qu'il a été provoqué; il n'est pas nécessairement suivi. A partir de ce moment, la procédure est la même que celle en usage en France. Le ministère de la justice décide quelle suite il convient de donner à la requête du gouvernement étranger. S'il la repousse, avis en est donné par la voie diplomatique à l'agent représentant de ce gouvernement. S'il l'accueille, il soumet à la signature du roi un<* ordonnance autorisant l'extradition.
683. — Un système analogue est suivi en Autriche (art. 59, C. instr. crim.); l'autorité judiciaire est appelée à fournir un avis : mais cet avis ne lie pas le gouvernement (V. Chavegrin, Bull. soc. leg. comp., 1886, p. 267). Toutefois, le système autrichien diffère du système belge en ce que les juges ne sont pas seulement appelés à statuer sur la régularité de la demande, mais doivent, sans aller jusqu'à l'examen du fond de l'affaire, procéder à la vérification sommaire de la vraisemblance des faits,
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conformément à l'art. 39, C. instr. crim. Ils ne concluent ftu rejet de la demande que si, dans Bon interrogatoire, le prévenu parvient ù se justifier sur-le-champ. — Chavegrin, Journ. du dr. int. pr., 1886, p. 256; Mauléon, p. 131.
t; 3; Srjsh'me atiglo-amt'ricain ou judiciaire.
(584. — Ce système diffère essentiellement des deux précédents en ce qu'il donne au juge le droit de statuer au fond sur la culpabilité de l'individu réclamé. Le prévenu est amené devant le magistrat à la première audience qui suit son arrestation. L'audience est publique, et l'inculpé est autorisé à se l'aire assister d'un avocat. Le pouvoir du magistrat et la procédure sont déterminés par les art. 9 et 10 de l'aot d'ext'adition de 1870 : « Le magistrat connaîtra de la cause et aura la même juridiction et les mêmes pouvoirs, autant que faire se peut, que si le prévenu comparaissait devant lui pour un crime, commis en Angleterre. » « En d'autres termes, pour accorder l'extradition, il faut que le magistrat anglais trouve, dans l'instruction publique et contradictoire, poursuivie selon l'usage anglais contre l'accusé réclamé, les mêmes indices sultisants rie culpabilité qui l'obligeraient d'envoyer l'accusé devant, le jury, s'i 1 était sujet de la reine. C'est donc dans cette instruction publique et contradictoire que doivent figurer les charges fournies par le gouvernement étranger qui réclame l'extradition de l'accusé, et ces charges doivent emporter la conviction des pi^es w«a pas sur la question de savoir si l'accusé est certainement coupable, mais sur cette question préalable : « Y a-t-il contre l'accusé des indices suffisants de culpabilité pour constituer ce qu'on appelle en Angleterre prima facie case et pour justifier sa mise en accusation devant le jury, s'il était anglais » (Prévost-Paradol, Rev. dis Deuœ-.\l ondes, 15 lévr. 1866). Si l'accusation ou la condamnation n'a pas paru justifiée, le magistrat ordonne immédiatement la mise en liberté et en avise le secrétaire d'Etat. Celui-ci porte cette solution à la connaissance de l'agent diplomatique représentant le gouverttement requérant. Si, au contraire, les preuves fournies sont de nature à justifier le renvoi du prévenu devant le jury, dans le cas où te crime dont il est accusé aurait été commis en Angleterre, le magistrat le renvoie en prison (art. 10 de Tact de 1870'. Il transmet te jour même au secrétaire d'Etat le certificat de renvoi avec son rapport sur l'affaire.. C'est, en effet, au gouvernement qu'il appartient de prendre la décision définitive (V. supra, h. 678), et même, il doit attendre, avant de signer l'ordre de remise, quinze jours pendant lesquels l'individu réclamé est aulorisé à interjeter appel de la décision du magistral ■. Billot, p. 199). Le même système est suivi aux Etats-Unis.
j 4. St/stnne suisse.
685. - La Suisse suit un système spécial. La demande est adressée au pouvoir exécutif. C'est t ce pouvoir qu'il appartient d'assurer l'accomplissement des mesures provisoires. C'est lui également <iui est chargé d'ordonner et d'exécuter l'extradition, si l'application du traité n'est pas contestée. Mais le conseil fédéral n'a plus compétence pour statuer sur la requête, si une opposit'on, fondée sur le traité est formée contre la demande. Dans ce cas, le tribunal fédéral est appelé, non seulement à donner son avis, comme en Belgique, mais à statuer définitivement sur la demande. Le gouvernement ne pourrait s'opposer à l'extradition. — V. Martin, Hev. de dr. int., 18X1, p. 46.
686. — - Toutefois, le tribunal n'apprécie pas comme aux Etats- Unis, la vraisemblance de l'accusation. Il recherche seulement si l'extradition est conlorme à la loi, au traité conclu avec l'Etat requérant ou a la déclaration rie réciprorité échangée avec lui. A moins d'une disposition Contraire <iu traité, il n'a pas d'autres ij ' BtlOH » examiner (Loi suisse ,1e [898, note sur l'art. 24). — Ann. de lèg. vamp., t*92, p. S 5 9.
687. — Il a été jugé à cet égard que le tribunal fédéral n'est pas compétent pour statuer sur la culpabilité d'un individu dont l'extradition est demandée par le gouvernement français ; il doit KG borne a recfaercfier si les faits imputés à cet individu renferment les éléments constitutifs rie l'un des délits prévus par le traité fran<"o-suisse du 9 juill. 18*9, comme donnant lieu à IVxtradition. Spécialement, il y a heu d'accéder à la demande -d'extrariilion qu.ind les faits relevas renferment tous les éléments .lu délit daims de confiance prévu sous le n. 21 de l'art, i riudit traité et punissable aussi bie* d '-après te lxx*e pénal franoais que
d'après la loi pénale du pays de refuge. Il n'importe que l'inculpé ait remboursé la plus grande partie des sommes détournées avant le moment où un mandat d'arrêt a été décerné contre lui, et que l'affaire soit d'une importance minime. — Trib. l'éd. suisse, 3 janv. 1900, Canredon, [Journ. du dr. int. pr., 1900, p. 841-. .1. Le ftroit, 28 mars 19001 — V. Trib. féd. suisse, 30 avr. 1881, Barbier, fS. 81.4.26, P. 81.2.4*j
§ o. Examen critique de ces systèmes.
(588. — Aucun des trois premiers systèmes ne porte atteinte aux prérogatives du gouvernement, puisque dans chacun d'eux la décision définitive appartient au pouvoir exécutif; il n'y a aucun doute, à ce sujet, avec les systèmes belge et français. Et même dans le système anglo-américain, la décision du magistrat ne lie pas le secrétaire d'Etat, si elle est favorable. Si, au contraire, le magistrat a estimé que la preuve des faits n'est pas rapportée, il ordonne l'élargissement du détenu, et par suite, le pouvoir exécutif semble soumis à la décision de l'autorité judiciaire. Mais en réalité, cette solution s'explique plutôt par ce fait que l'extradition est impossible en droit, et que le pouvoir exécutif n'a pas en accordant l'extradition la faculté de commettre un acte qui serait contraire à la loi. — Beauchet, n. 648.
(>89. — Il faut donc chercher ailleurs les raisons de décider à quel sx stème il convient de donner la préférence. La question de la prérogative du gouvernement étant écartée, il reste deux intérêts en présence, que fait naître toute demande d'extrariition : l'intérêt de la justice répressive, et l'intérêt du fugitif. Ces deux intérêts sont en opposition : le premier exige que l'inculpé soit facilement mis dans l'impossibilité de continuer à échapper par !a fuite à la répression, et remis dans le plus bref délai aux autorités du pays requérant chargées de le, punir; le second exige que l'étranger ne soit pas privé sans de |ustes raisons des droits et garanties accordées par la loi sous l'empire de laquelle il est venu se placer Le système de procédure le meilleur sera celui qui satisfera dans la plus large mesure à ces intérêts contradictoires.
690. — Le système français facilite évidemment le plus les poursuites. Le pays requis ne recherche pas si le fugitif réclamé est justement accusé ou condamné : il demande seulement la preuve qu'il est poursuivi ou condamné conformément à la loi du pays requérant, et que l'infraction est prévue au traité. Mnis s'il sert les intérêts de la justice répressive, ce système ne tient pis, dit-on, assez compte de l'intérêt du fugitif : on objecte le défaut de débat contradictoire pour l'examen de la demande, l'insuffisance des preuves fournies au pays de refuge, et la nature du pouvoir appelé à diriger l'instruction de la requête. On fait valoir à l'appui du premier de ces griefs qu'il est contraire aux principes de punir un coupable sans l'avoir entendu. Or, si l'extradition n'est pas une peine, elle ne constitue pas moins une mesure de nature à porter le plus grave préjudice à celui qui en est l'objet. La seconde objection consiste à soutenir que le mandat d'arrêt qui suffit, d'ordinaire, à permettre l'extradition, ne garantit pas assez que la poursuite est sérieuse. Ce mandat est décerné dès le, début de la procédure, sur les premiers soupçons, par un magistrat dont la responsabilité personnelle n'est pasengagée et qui n'agit que sous la seule inspiration de son appréciation personnelle. L'affirmation du pouvoir judiciaire étranger est ainsi la seule garantiedu pa\ s requis Enfin, la nature du pouvoir appelé à statuer sur la requête d'exiradition le rend suspect, les agents administratifs sont trop soumis àlintluence politique pour qu'ils puissent apprécier avec des garanties suffisantes, les questions parfois délicates que les requêtes d'extrariition peuvent soulever. D'ailleurs il s'agit en réalité d'appliquer des textes de loi, de déterminer la nature d'une infraction, de statuer sur l'identité d'un individu, de porter enfin atteinte à la liberté individuelle : ces questions rentrent non pas dans les attributions rie l'autorité administrative, mais sont de la compétence ordinaire du pouvoir judiciaire. —
l!ôt, p. 203 et s.
691. — La mérite du premier de ces griefs a été reconnu par le i larde des sceaux Dufaure qui, dans la circulaire du 12 oct. 1875, s'exprime ainsi : « La procédure suivie jusqu'à ce jour en matière d'extradition présente des inconvénients graves sur lesquels «ion attention a été récemment appelée. En lait, l'extraditi a «si accordée sur la demande des gouvernements étrangers, avant que l'individu qui en est l'objet ait été arrêté, avant même
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qu'on sache oïl il est réfugié. Cette pratique est défectueuse en ce qu'elle ne permet pas au gouvernement >le provoquer >Jes explications de l'individu arrêté, ni même de Vénli'T Sun identité avant de statuer définitivement sur la demande d'extradition. Dans d'autre* pays voisins de la France, dû la prooédure d'extradition est réglée par une loi, la pratique est toute différente. En Belgique notamment et dans les Pays-Bas, l'autorité judiciaire intervient toujours pnur donner son avis, et elle ne le fa ! qu'après avoir entendu l'individu arrêté. Le gouvernement n'est pas hé par cet avis, mais la décision qu'il prend sous sa responsabilité est une décision toujours éclairée, et 1'étrartger qui en est l'objet ne peut se plaindre d'avoir été livré sans laire entendre ses réclamations ni présenter ses moyens de défense... n Aujourd'hui Ceâ inconvénients sont atténués, puisqu'auK termes de celte même circulaire, il n'est jamais statué sur une démande d'extradition sans avoir provoqué les observations de l'inculpé. Toutefois, l'objection faite contre le système administratif, si elle perd de sa tore-', n'en subsiste pas moins, car l'interrogatoire est subi devant le procureur de la République, organe du goU' vernétnent, à huis-clos, en l'absence d'un défenseur, qui s«ra seulement admis â présenter un mémoire; et l'autorité chargée d'apprécier le mérite des objections iormées par l'inculpé reste tou= jours l'autorité administrative! On ne retrouve donc pas les garanties d'impartialité qui résulteraient de l'inlervenlion du pouvoir judiciaire. — Billot, p. 203; Bernard, t. 2, p. 424; Beauchet, n. 650; Violet, p. 72 et 129; Flore, Dr. p«fl. inl., t. 2, n. 387 et 339.
692. — l. objection tirée de l'insuffisance des preuves de l'accusation est moins fondée. On pourrait sans doute comprendre que le pays requis, sans vouloir examiner le fond du procès1 et apprécier lui-même la culpabilité, exige la production d'un acte judiciaire justifiant que l'instruction est assez avancée pour1 montrer que les poui suites aval -ut été exercées sur des présomptions sérieuses. .Mais en admettant même que le pays requisse contente.de la preuve que l'individu réclamé est poursuivi conlormément aux. lois du pays requérant, il n'est pas exact de trouver insulh'santes les garanties exigées. Gé serait, en effet, entrer dans le fond du procès que de demander la justification des poursuites. D'autre part, s'il est vrai de dire que le pays requis n'a d'autre gage du bipn fondé des poursuites que l'affirmation du magistral étranger, il convient de rappeler que la demande d'extradition étant introduite par la voie diplomatique, le pays requérant s'est porté garant que les poursuites étaient Sérieuses. De plus, l'existence même d'un iraité d'extradition avec l'Etat requérant démontre que l'organisation judiciaire de cet lilat présente des garanties suilisantes \ par suite, on doit considérer comme justifiée la conlîanoe du pays requis dans l'affirmation d i juge étranger. Enfin, l'Etat de refuge fait-il autre chose que remettre le prévenu dans la situation même où il aurait été s'il n'avait réussi provisoirement à échapper par la fuite à l'action de la justice de son pays"? Le fugitif est* en el'et, arrêté et livré sur la production des mêmes actes qui justifieraient son arrestation et sa détention dans h pa\s lésé. ■" Billol, p. 205.
69<i. ■«•■ dais l'objection tirée de la nature du pouvoir appelé a statuer reste eniiere. On ne peut contester sérieusement le défaut de garanties que présente pour la solution de questions parfois irritantes l'examen de la demande d'extradition par une autorité politique, sur laquelle des iulluences diverses et contradictoires auront prise, et qui sera la plupart du temps entraîné a sacrifW les droits de l'inculpé à sa sûreté propre, surtout si l'Etat requis n'est pas aussi puissant que l'Etat requérant. On peut craindre que l'Etat requis cède aux sollicitations ou même aux intimidations. — billot, p. 206 ; Beauchet, n. 650 et 652; Violet, p. 132.
694. — On peut donc dire en faveur du système administratif qu'il sert merveilleusement les intérêls de la justice répressive et facilite les relations des puissances contractantes, mais on lui reproche de ne pas tenir suffisamment compte des droits de l'individu réclamé. Le système américain ou judiciaire multiplie, au contraire, les garantie» données au fugitif; mais il dessert les intérêts de la justice et rend difficiles les relations avec les pays requérants. « Ce système repose sur la défiance à l'égard des pièces <•>; ticielles émanant des autres Etats ; il réclame, pour les tribunaux des Etats-Unis, le droit de critiquer non seulement la fort»»,- mais enrore le lond de ces documents, et d'exiger qu'on fournisse la preuve de ce qu'affirment des actes officiels,
prélehtion d'autant plus opposée à notre manière de voir, qu'un meurtre, un vol, un faux, etc., sont partout un crime, et qu'un Etat ne peut être intéressé à émettre des doutes, quand un Etat étranger constate que tel ou tel crime a été commis sur son territoire, et que tel individu est soupçonné ou convaincu de l'avoir commis. On peut et doit, au contraire, laisser à cet égard toute la responsabilité à l'Etat, dont les" autorités ont affirmé la chose i> i Rapport du conseil fédéral suisse à l'assemblée fédérale pour 1870). On fait valoir a l'appui du système que l'étranger réfugié diit |ouir dam le pavs de refuge des mêmes droits et garanties que le national et que, dès lors, il ne serait pas sans injustice de le livrer pour des iaits qui n» justifieraient pas une mise en accusation, S'ils avaient été commis sur le territoire même du pays requis: Il faut donc que le juge de cet Etat soit misa même d'apprécier la valeur de l'accusation portée par l'Eta quéraot, et selon la procédure en usage dans son pa\ s. Ainsi se justifierait lerlroit d'examen et de juridiction conférée au pouvoir judiciaire du pa\s requis.
695. — Ce système est en opposition avec les principes admis sans conteste en matière criminelle, d'après lesquels le juge compétent est le juge du lieu du crime. Cette règle est même tellement reconnue eu Angleterre que ce pays refuse d'attribuer compétence à ses tribunaux pour connaître des infractions commises par ses nationaux à i'étringer. Comment, dès lors, le juge du pays requis peut-il se reconnaître compétent pour apprécier l'acoUsation et slaluer Sur le fond même du procès? C'est méconnaître le but de l'extradition qui est non pas de punir le fugitif, mais de le rendre à Ses juges naturels. En outre avec ce
ne, l'extradé est déjà réputé coupable; il comparaît donc devant des juges jui seront prévenus contre lui, et dès lors, en l'ail, les garanties extrêmes données dans le pays de refuge au prévenu se retournent contre lui dans le pays requérant. Au surplus, ce mode de procéder ne se |ustille pas davantage par la nécessité de donner a l'étranger les mêmes droits et garanties qu'an national, en ce qui concerne si sûreté personnelle. On peut concevoir que la justice exige l'égalité de traitement entre les étrangers et les nationaux Mais on a suffisamment satisait à ce sentiment quand on n'a établi aucune différence entre ces deux catégories de personnes pour les acles qu'ils commettent sur le même territoire local. S'il s'agit d'actes commis sousl'em pue de la loi étrangère, de quel droit le pays ou le délinquant s'est réfugié viendrait-il s'interposer pour soustraire l'auteur de l'acte poursuivi à l'application de la loi qu'il a violée? Si le pays de re uge a des devoirs envers le fugitif qui est venu se placer sous la protection de ses propres lois, il a des obligations envers les autres puissances. La question qui s'agite estune question de droit international dont la solution ne peut être donnée par les seules règles que fournit la législation du pays de refuge.
— Billot, p. 210.
696. — Ainsi donc, « le système anglais est à la fois défectueux au point de vue de la théorie pure et de la pratique. Il a été conçu sous la préoccupation exclusive des intérêts de la personne réclamée. En raison des formalités imposées au pays requérant et de l'intervention du pouvoir judiciaire du pays requis dans l'examen du procès, la procédure d'extradition est difficile, coûteuse et toujours incertaine. L'intérêt social se trouve ainsi sacrifié » 'Billot, p. 211;. — Au surplus, l'examen du fond du prooès porte atteinte au respect que se doivent les Etats, car c'est douter du bien-fondé de l'accusation. — En ce sens, Despagnet, Tr. de dv. inl. puld., n. 309; Beauchet, n, 653; Fior', Dr peu. inti, I, 2, g 340; Brocher, llev:dedr. Int., 1875, p. 180.
— Centra, A. Prini) fie», de dr. int„ 1879, p. 90.
697. — Le svstème belge semble donc celui qui satisfait le mieux à toutes les exigences. Gomme le système français, il accorde les plus grandes facilités à la poursuite, quoiqu'avec un peu plus de lenteur, en raison de l'intervention de l'autorité judiciaire appelée à donner un avis. Mais cette intervention ne va pas jusqu'à obliger le pays requérante faire la preuve, loin du lieu du crime, de la culpabilité de l'individu réclamé. D'autre part, l'intérêt de ce dernier est sauvegardé par l'intervention du pouvoir judiciaire qui doit formuler un avis dont, en l'ait, le gouvernement ne s'écartera pas, sur la régularité de la demande d'extradition. L'identité de l'individu poursuivi, la nature du lait, l'existence des conditions exigées par la loi et le traité, sont appréciées et reconnues parle |Uge, dans toute son indépendance.
— Billot, p. 212; Deepagnet, Tr. de dr, int publ., a. 309. 698< — Cependant ce système ne salisiait pas encore entiè-
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renient à toutes les exigences, et les lois nouvelles n'ont pas manqué d'y apporter des dérogations. Tout d'abord, on objecte qu'il ne sauvegarde pas entièrement 1<js droits du fugitif. L'extradition ne devrait être possible que sur avis conforvie du juge. Sinon, le gouvernement peut encore céder aux influences politiques; du moins être soupçonné de s'être laissé inspirer par des passions de cette nature. L'individu réclamé est encore, au fond, abandonné au bon plaisir du gouvernement; l'extradition peut dégénérer en mesure de police (Violet, p. 132; Beauehel, n. 652). On comprend aisément que l'avis favorable des magistrats ne lie pas le gouvernement, car ce serait porter atteinte à la souveraineté du gouvernement, qui peut d'ailleurs être amené à tenir compte de certaines considérations qui échappent à la magistrature. Mais il n'est pas logique que le gouvernement requis conserve le droit d'accorder l'extradition d'un inculpé quand les juges ont déclaré que cette extradition n'est pas conforme à la loi ou an traité. Tel est du reste l'avis de ['Institut </> droit international contenu dans la vingtième résolution du congrès d'Oxford ainsi conçu : « L'état requis ne doit pas faire l'extradition, si, d'après son droit public, l'autorité judiciaire a déclaré que la demande ne doit pas être accueillie. » — V. Renault, rr.pp. à l'Inst., Ann. 1882, p. 93. — V. Violet, p. U6, 13) et s.; Beauchet, n. 652. — C'est le sv stème du veto judiciaire. En dehors de l'Angleterre et des Etats-Unis, il est adopté actuellement par l'Italie, art. 9, C. pén. 22 nov 1888; par la République argentine, le Luxembourg, la Roumanie, le Canada. — Violet, p. 83 et s.; Journ. du dr. int. pr., 1889, p'229.
699. — De plus, sans aller jusqu'à reconnaître au pays de refuge, le droit d'examiner les pièces au fond et de n'accorder l'extradition que si les charges relevées par le pays requérant contre l'individu réclamé, après un examen approfondi de ses magistrats, ont été reconnues de nature à justifier le renvoi de l'inculpé devant le tribunal répressif, si le crime poursuivi avait été commis sur son territoire, il semble que c'est trop sacrifier à la rigueur du principe d'après lequelle « le juge naturel est le juge du lieu du délit », que de permettre l'extradition du fugitif au cas même où des explications immédiates suffiraient à le justiiier. L'inculpé qui établirait son innocence d'une façon péremptoire, au premier examen, en justifiant d'un alibi, ou en prouvant de toute autre manière l'inanité des charges relevées contre lui, devrait être mis en liberté. Comment'le juge requis, après avoir entendu les explications du prévenu et reconnu sans conteste sa non-culpabilité, peut-il être contraint à coopérer à des mesures de rigueur qui devront être suspendues immédiatement après la remise du prévenu à ses juges naturels ? L'erreur est évidente et reconnue; inutile de la prolonger. <• L'extradition, dit M. Brocher, ne parait devoir être accordée que si les faits allégués semblent être suffisamment probables pour justifier une telle mesure. » C'est d'ailleurs le système autrichien. Telle est également la 21° résolution du congres d'Oxford : « L'examen devrait avoir pour objet, au nombre des conditions générales de l'extradition, la vraisemblance de l'accusation. » — En ce sens, Violet, p. 218. Rapp. de M. Rolin à l'inst. de n. int., lier. 1885, p. 403.
700. — Il n'est pas d'ailleurs nécessaire que les puissances contractantes soient régies par une législation analogue (Contra, Despagnet, n. 309). Chacune d'elles procède, en principe, pour l'examen de la demande, selon la législation et l'usage existant dans le pays. La réciprocité esi ici abandonnée; de sorte que le pays qui donne le moins de garanties à l'étranger sur son territoire accordera facilement les extraditions qui lui seront demandées, tandis que le pays qui assimile l'étranger au national ne livrera le fugitif qu'après avoir soumis le pays requérant à des conditions difficiles. Toutefois rien n'empêche le premier d'agi i comme l'autre et d'adopter dans ses rapports avec lui, un mode de procéder présentant les mêmes exigences (Billot, p. 2H, ra] p. du conseil fédéral suisse à l'assemblée nationale, pour l*7o, cité par Billot, p. 211 . Dans certains traités les négociateurs onl inséré uni clause pour régler la question. — V. trait.' de 1876, avec l'Angleterre, art. 6 et 7; truite de 1843, avec les Etats-Unis, art. 1 .
701. — En ce qui concerne le système suisse, on peut constater, parce qui précède, que tout au moins dans le cas où le tribunal est appelé à statuer sur la demande, sa décision s'im pose au pouvoir exécutif et qu'il est ainsi porté alteinle à la souveraineté du gouvernement. D'autre part, si le juge n'a relevé aucun motif qui s'oppose juridiquement à l'extradition, le
gouvernement peut avoir à tenir compte de cenaines considérations, notamment d'ordre politique, de nature à mettre obstacle a la remise de l'individu réclamé. Le système suisse a donc l'inconvénient de ne pas laisser au gouvernement la liberté de décider s'il y a lieu de donner suite à l'avis favorable émis par l'autorité judiciaire. — Violet, op. cit.
§ 6. Projet de loi français.
702. — Le projet de loi français a reproduit en grande partie la loi belge dont le système l'a inspiré. La demande d'extradition est transmise par la voie diplomatique; elle est examinée par le ministre des Affaires étrangères au seul point de vue de la qualité diplomatique de l'agent requérant. Si cet agent est accrédité régulièrement, le ministre des Affaires étrangères doit transmettre la demande et les pièces au ministre de la Justice. Le Garde des sceaux, une lois saisi, examine la régularité de la requête, et s'il la reconnait régulière, la transmet au ministre de l'Intérieur. Celui-ci prend les mesures nécessaires en vue.de l'arrestation ; c'est lui qui donne l'ordre d'arrestation (art. H du pro;et adopté par le Sénat, et 13 du projet de 1900). L'individu arrêté est transféré dans le plus bref délai et écroué à la maison d'arrêt du chef-lieu de la cour d'appel dans le ressort de laquelle il a été arrêté (art. 12 du projet de 1878, et 14 du projet de 1900). Les pièces produites à l'appui de la demande sont adressées par le préfet au procureur général, et dans les vingt-quatre heures de leur réception, le litre en vertu duquel l'arrestation a été opérée est notifié à l'inculpé. Le procureur général procède dans le même délai à l'interrogatoire, en vue de la constatation de l'identité de l'individu arrêté et lui demande s'il consent à être livré sans formalité (art. 13 du projet de 1878, et 15 du projet de 1900). Cet interrogatoire n'est pas prescrit dans les lois belge et hollandaise, lia l'avantage de permettre la mise en liberté immédiate, s'il est constant qu'il y a erreur sur l'identité de la personne. La chambre des mises en accusation est saisie aussitôt du procèsverbal d'interrogatoire et des pièces produites par le gouvernement étranger. Il est procédé en audience publique, à moins que le prévenu ne réclame le huis-clos, à un nouvel interrogatoire, en présence de l'avocat de l'inculpé s'il en a demandé un, et du ministère public (art. 14 du projet de 1878, et 16 du projet de 1900). Si lors de cette comparution, l'étranger déclare renoncer au bénéfice de la loi sur l'extradition et consent formellement à être livré aux autorités du pays requérant, il lui sera donné acte par la cour de cette déclaration. Copie de cette décision est transmise sans retard par les soins du procureur général au ministre de la Justice et un décret autorisant l'extradition surle-champ est proposé à la signature du président de la République (art. 17 du projet de loi de 1900). Dans le cas contraire, la chambre donne son avis motivé sur la demande d'extradition. Le dossier de l'affaire est ensuite transmis au Garde des sceaux dans la huitaine de l'écrou du prévenu à la maison d'arrêt ou de la réception des pièces au parquet, si celte réception est postérieure à l'écrou (art. 15 du projet de loi de 1878, et 18 du projet de 1900'. Si l'avis motivé de la chambre des mises en accusation repousse la demande d'extradition, cet avis est définitif et l'extradition ne peut être accordée art. 19 du projet de loi de 1900). Le gouvernement statue alors définitivement. Il est d'ailleurs dit dans l'exposé des motifs du projet de loi de 1878 que « le pouvoir judiciaire n'a à se prononcer ni sur le bieu-fondé de l'accusation, ni sur la valeur des charges, et que sa compétence trouve des limites naturelles dans l'ensemble du projet de loi, et les art. 2 et 3 notamment. »
Section 11.
Acle d'exli-adllioD.
g 1. Autorité compétente.
703. — C'est, d'après un principe universellement admis, au pouvoir exécutif qu'il appartient d'ordonner l'extradition. En effet l'extradition est un acte de souveraineté qui engage 'a responsabilité du gouvernement. Ainsi, même dans les pays où le pouvoir judiciaire doit intervenir, il n'a qu'une mission consultative, le Gouvernement prend la décision définitive (Bull, soc.lég. comp., 1870-80, p. 253). —V. Billot, p. 266; Galvo, Dr. int., t. 1, S 406; Despagnet, Dr. int. jiuld.. n. 311; de Bar. Rev. dr. int., I&77, p. y et 10. — C'est ce qui a lieu notamment en Angleterre
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ou aux Etats-Unis. Dans ces pays où la procédure est entièrement judiciaire, c'est néanmoins un ordre d'un secrétaire d'Etat ou du président de la eon édération qui accorde l'extradition, et cet ordre peut être refuse, bien que l'extradition ait été accordée par le juge. M. Renault a rappelé dans une séance de la de législation comparée que ce droit du président des Etats-Unis de refuser l'extradition après une sentence favorable du magistrat n'est pas seulement théorique : un prussien accusé d'avoir commis un crime en Belgique fut réclamé par la Prusse aux Etats-Unis. La requête a été admise par le juge. Le président a néanmoins refusé l'extradition, motif pris de ce que, aux termes du traité entre la Prusse et les Etats-Unis, l'extradition ne s'appliqua qu'aux laits commis sur le territoire de l'Etat requérant (Bull. soc. lég. comp., 1879-80, p. "232). Mais, inversement l'extradition ne serait jamais possible dans ces pays, si la décision était favorable à l'inculpé (eod., p. 252). Au contraire, en l'état de notre législation, le gouvernement ne pourrait être privé du droit d'accorder une extradition , malgré un avis défavorable de la cour d'appel, car, d'après nos lois sur les étrangers, ceux-ci sont d'une manière absolue soumis à l'autorité administrative qui les tolère ou les expulse à son gré (L. 3 déc. 1849). — Renault, Bull. soc. lég. comp., 1879-80, p. 255. — Nous avons vu toutefois au n. 702 que le projet de loi de 1900 en pareille hypothèse propose une solution différente.
704. ■ — M. Bernard a, au contraire, demandé avec beaucoup de force que, en vertu d'une loi universelle sur l'extradition, le pouvoir judiciaire, et non plus l'administration, eût seul dans ses attributions l'exécution des mesures destinées à assurer la remise des fugitifs aux mains du juge compétent. « L'extradition, dit-il, est un acte de poursuite l'ait au nom de la justice. Elle a pour but de placer sous la main du juge compétent l'inculpé qui cherche à se soustraire à l'atteinte de la loi pénale. Sans doute cet acte ne peut s'accomplir sans le consentement du souverain sur le territoire duquel l'inculpé s'est réfugié et qui exerce sa domination et sa protection sur tous ceux, régnicoles ou étrangers, qui habitent dans la limite de ses Etats. L'extradition est donc soumise à une condition suspensive. Mais si le souverain a déclaré solennellement dans la loi nationale qu'il consent à ce que tous les mallaiteurs qui se réfugieraient dans ses Etats soient livrés à la justice qui les réclame, par sa propre justice, à la condition qu'on use a leur égard de telles garanties spécifiées par la loi, la condiuon est accomplie, l'obstacle légal est levé ; le juge délégué par le souverain requérant pour réclamer la remise du fugitif et le juge délégué par le souverain requis pour effectuer cette remise n ont qu'a se mettre en rapport et à exécuter le mandat de justice. Il n'est pas nécessaire que les deux souverains entrent en relation directe par l'intermédiaire de leurs ambassadeurs, puisqu'ils ont autorisé les magistrats à se livrer réciproquement les lélugiés et que les lois leur tracent les règles a suivre. La souveraineté, au lieu d'être directement mise en mouvement, pour chaque extradition, a édicté un règlement suivant lequel les magistrats doivent agir. L'acte de justice au lieu d'être retenu par le souverain est délégué au pouvoir judiciaire. » — Bernard, t. 2, p. 348.
705. — En France, c'est un décret du chef de l'Etat qui autorise l'extradition. Ce décret est préparé par le ministre de la Justice, lorsqu'après examen de la demande et de la procédure il en a reconnu la régularité (Cire. 12 oct. 1875). La nécessité d'un décret pour autoriser et ordonner l'extradition était indiquée déjà par le décret du 23 avr. 1811, n. 632. Car il est unanimement reconnu que ce décret n'a fait qu'appliquer aux extraditions des nationaux les règles île procédure suivies pour l'extradition des étrangers (Billot, p. 264). Le mode de procéder susrappelé a élé conliimé par la circulaire de 1841, et celle plus récente du 12 oct. 1875 dit également : « Sur le vu de ces pièces, je proposerai, s'il y a lieu, à M. le Président de la République, d'autoriser l'extradition. »
70tî. — Dans les autres pays, l'acte d'extradition est également un acte du pouvoir exécutif, décret ou ordonnance, selon le régime constitutionnel. — billot, p. 265.
707» — Pour les Etats-Unis, l'art. 3 du traité du 9 nov. 1843 porte expressément que « de la part du gouvernement des Etats- Unis l'extradition ne sera effectuée que sur l'ordre du pouvoir' exécutif des Etats-Unis. » D'après la législation intérieure de ce pays, c'est le secrétaire d'Etat compétent, inlormé de la décision du pouvoir judiciaire sur la demande d'extradition, qui, exerçant les droits de l'exécutif, délivre un mandat revêtu de sa signa-
Répertoihk. — Tome XXII.
Une elde son sceau, et ordonnant la remise de l'individu réclamé à la disposition des autorités du pays requérant iBillot, p. 266). En Angleterre, d'après le traité du 14 août 1H76, après la décision judiciaire, et s'il y a lieu, « le secrétaire d'Etat, par un ordre de sa main et muni de son sceau, ordonnera que le fugitif soit livré à toute personne qui sera dûment autorisée à le recevoir au nom du président de la République française. » Cet acte du secrétaire d'Etat est désigné aux Etats-Unis comme en Angleterre sous le nom de " mandat ».
§ 2. Des mentions que doit contenir l'acte d'extradition.
708. — Quelle qu'en soit la dénomination, l'acte d'extradition doit contenir les mentions essentielles suivantes : il doit : 1" porter que l'extradition de l'individu réclamé est accordée; 2° désigner nettement l'identité de cet individu; 3° indiquer sa nationalité. Cette mention est nécessaire pour permettre de constater si, en raison du statut de l'inculpé, les obligations qui incombaient au pays requis ont été remplies : elle dégage également la responsabilité de ce pays, s'il est établi ultérieurement que la nationalité de l'extradé n'était pas celle qui lui avait été attribuée; 4° les chefs d'accusation ou de condamnation pour lesquels l'extradition est accordée. Cette mention est utile pour préciser les infractions dont l'extradé aura à répondre; car, tous les chefs d'inculpation non visés dans le. décret sont implicitement écartés. — Billot, p. 267; Bomboy et Cilbrin, p. 78.
709. — L'acte d'extradition peut contenir parfois des clauses indiquant les réserves apportées par le pays requis à la remise de l'inculpé, et spécialement si l'extradé subit une peine ou est l'objet de poursuites en France, il y est stipule que sa remise aux autorités étrangères sera différée jusqu'à ce qu'il ait été satisfait à la justice française (note de la Chancellerie du 6 déc. 1876 : Bull, off., 1876, p. 237; Bombov et Gilbrin, p. 79; Billot, p. 268). L'acte d'extradition peut également spécifier que l'extradé sera, après satisfaction à la juslice du pays à qui il est remis, lirré à une tierce puissance qui a de son côté réclamé sa remise (Ibid.). De même, le décret d'extradition peut contenir des réserves sur la nature de la peine applicable dans le pays requis au fait poursuivi (V. art. 3 traité de 1872 entre l'Espagne et le Brésil; Billot, p. 269'. La Roumanie stipule toujours, si la peine de mort est encourue, qu elle ne sera pas appliquée. — Violet, p. 221.
710. — Le pays non esclavagiste qui accorde à un pa\s esclavagiste l'extradition d'un esclave à raison d'un fait de droit commun, stipulera que cet esclave sera traité, jugé et puni, comme homme libre. Enfin, sans vouloir dresser une liste complète des réservesdiverses que, par suite decirconstances, lepays requis peut être amené à insérer dans l'acte d'extradition, il faut encore citer la réserve formelle que le gouvernement du pays de refuge ne manque pas d'insérer dans l'acte d'extradition en vue d'écarter dans le pays requérant toutes poursuites contre l'extradé du chef de désertion. Si, en effet, un soldat déserte en temps de paix, et se réfugie à l'étranger pour échapper aux conséquences d'un crime de droit commun qu'il a commis, sa remise n'est accordée que sous cette réserve formelle qu'il ne sera pas inquiété du chef de désertion. — Billot, p. 268.
711. — Voici, d'ailleurs, à titre d'exemple, le modèle d'un décret français d'extradition : Le Président de la République française, vu la demande tendant à obtenir l'extradition du nommé
poursuivi à. ... pour Sur le rapport du Garde des sceaux,
ministre de la Justice. Attendu que le lait sus-qualifîe est prévu par la convention conclue entre la France et Et que le gouvernement produit à l'appui de sa demande (pièces justificatives), décrète : Art 1. Le nommé N... sera mis à la disposition des autorités. Art. 2. Le Garde des sceaux, ministre de la Justice, et les ministres de l'Intérieur et des Affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. Fait à le (signature du Président de la République; contre-seing du Garde des sceaux). — Si les faits ne sont pas prévus par une convention reliant l'Etat requis et l'Etat requérant, la formule du décret est ainsi modifiée : « Attendu que le l'ait sus qualifié fait l'objet d'une déclaration de réciprocité
intervenue le entre les gouvernements ». — Voici, d'autre part,
d'après la loi anglaise de 1870, le modèle du mandat délivre, en Angleterre, par le secrétaire d'Etat : » Au gardien de la prison de... et à M Attendu que X... (nom, prénoms, origine, nationalité), demeurant autrefois à accusé (ou reconnu coupable)
extradition-
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d'avoir, dans la juridiction de (pays requérant), commis l'infraction
de... a été remis entre les mains de... gardien delà prison de
par warrant de , et en vertu de l'acte d'extradition de 1870.
Parles présentes et conformément audit acte, je vous ordonne,
à vous, gardien de la prison de de livrer ledit X... à M :
et à vous, M..., de recevoir ledit X..., de le transférer dans la juridiction de...., et de l'y remettre au pouvoir de toute personne désignée par ledit (Etat; pour le recevoir. A ces fins, les présentes vous serviront de warrant suffisant. Donné, revêtu de ma signature et de mon sceau, par moi, principal secrétaire d'Etat de sa majesté, le.... jour de » « Signé »
§ 3. Notification de V acte d'extrudtiion.
712. — En règle, avis de l'acte d'extradition est donné au ministre des Affaires étrangères par le ministre de la Justice qui signale spécialement, s'il y a lieu, les réserves apportées à l'extradition. Ces dispositions sont portées par le département des affaires étrangères à la connaissance de l'agent diplomatique représentant le gouvernement requérant. C'est la réponse à la demande introduite par cet agent. Et, comme le dit Billot (p. 271), ,. cetle communication diplomatique fera foi dans le pays requérant et attestera les conditions sous lesquelles la remise du fugitif a été autorisée; il importe donc que les mentions essentielles de l'acte d'extradition y soient fidèlement reproduites. » 11 est en effet de pratique constante, enlre les puissances, de ne communiquer ni en original, ni en copie, ni en ainpliation l'acte d'extradition. — Billot, p. 270; Herbaux, Journ. du dr. int. pr., LS93, p. 1051.
713. — En conséquence, en pratique, lorsque 1 extradition a été demandée à la France, la Chancellerie, en lui faisant connaître, le cas échéant, les réserves apportées à la remise de l'extradé, notifie le décret d'extradition au ministre des Affaires étrangères ou, si l'inculpé a déclaré renoncer aux formalités diplomatiques, lui fait connaître cette solution. Le Garde des sceaux l'informe en même temps qu'il demande au ministre de l'Intérieur de prendre les mesures nécessaires en vue du transféreraient du lugitffetde sa remise à la frontière aux autorités du pays requérant. Le ministre des Affaires étrangères avise alors l'agent diplomatique représentant le gouvernement de ce pays.
714. — Inversement, lorsque l'extradition a été demandée par la France, le ministre des Affaires étrangères, informé par notre représentant auprès du gouvernement requis, avise la Chancellerie que la requête a été accueillie, lui fait connaître, s'il y a heu, les réserves apportées à la remise de l'extradé, et la date et le point frontière auxquels cette remise sera faite à nos agents. Ces renseignements sont immédiatement portés à la connaissance : 1° du procureur général intéressé; 2° du ministre de l'Intérieur, chargé de recevoir l'extradé à la frontière et d'assurer son translèrement.
715. — Le procureur général ne peut jamais demander d'acte officiel du gouvernement étranger constatant les termes de l'extradition. L'avis officiel du ministre de la Justice est suffisant. — Herbaux, Journ. du dr. int. pr., 1893, p. 1052.
Section III.
fcxocutiou de l'acle d'extradition. Itemlse de l'extradé.
716. — En France, en même temps qu'avis de l'extradition est donné par la Chancellerie au ministre des Affaires étran une ainpliation des décrets est transmise au ministre de l'Intérieur, avec les mandais, jugement et autres documents dont la production avait accompagné la demande d'extradition, et qui doivent toujours être remis aux autorités requérantes en même temps que l'extradé (Bomboy et liilbrin, p. 81. — V. aussi Dec. du Garde des sceaux, 9 oct. 1876 : bull. off.du min. de la just., 1871'.). C'est, en effet, à l'autorité administrative qu'il appartient exclusivement de donner les ordres nécessaires pour faire conduire a la frontière et remettre aux autorités étrangères les individus dont l'extradition est autorisée (F. Ilélie, n. 718; Cire, min., 5 avr. 1841). lu cela, sans que le ministère public soit appelé à prendre aucune réquisition pour faire opérer ce transport. — F. tlelie, lue. cit.— Contra, llegraverend, Ugisl. crim., t. I, p. 112; Mangm, Tr.de l'act. publ., t. 1, p. 152; Le Sellyer, toc. cit., n. 1957.
717. — Il a été jugé, conformément à ce qui précède, que les tribunaux sont incompétents pour ordonner la mise à la disposition du gouvernement d'un étranger dont l'extradition est demandée par la nation. — Cass., 17 oct. 1834, Crescuit, [P. chr.J 718. — C'est également à l'autorité administrative qu'il apappartient, après avoir reçu à la frontière l'inculpé dont l'extradition a été accordée à la France par un gouvernement étranger, d'assurer son transièrement et sa mise à la disposition de l'autorité judiciaire, s'il s'agit d'un prévenu ou d'un accusé, ou de le diriger sur le lieu de sa destination pénale, s'il s'agit d'un condamné (Cire, du Garde des sceaux, 7 août 1894). Les indications utiles à cet égard sont données au ministre de l'Intérieur par la Chancellerie, en même temps qu'il lui est donné avis de la date et du point frontière auxquels l'extradé sera remis à nos agents. — V. suprà, n. 714.
719. — Des que l'individu réclamé a été mis à la disposition du procureur général par l'autorité administrative chargée du translèrement, ce magistrat doit en prévenir la Chancellerie (Bomboy et Gilbrin, p. 105). Il doit d'ailleurs aviser le Garde des sceaux, si plus de dix jours se sont écoulés depuis l'avis de remise qui lui a été adressé par la Chancellerie, sans que le prévenu ait été misa sa disposition. — Circ.,7aoùt 1894, précitée. 720. — Lorsque l'extradition a lieu entre Etats limitrophes, il existe, en général, des points de la Ironlière où s'effectue la remise des extradés. Ces localités sont désignées à la suite d'un accord spécial si le traité ne contient aucune clause à cet égard. Mais la question n'est pas aussi simple si les Eiats contraciants sont sépares par la mer ou par une tierce puissance. Dans cette dernière hypothèse, il faut obtenir l'assentiment de cette puissance; celle obligation incombe au pays requérant; quant au point frontière du pays requis où devra être effectuée la remise de l'extradé aux agents de l'Etat tiers, il est déterminé, à la suite d'un accord particulier et par un échange de communications diplomatiques, à l'occasion de chaque allaire. Quelques traités contiennent une clause spéciale à ce sujet. C'est ainsi que, d'après l'art. 4 de la convention additionnelle conclue le 12 lévr. 1869 entre la France et l'Autriche, les individus extradés par la France au profit du gouvernement autrichien devaient être livrés à Strasbourg, et ceux extradés par l'Autriche en faveur du gouvernement Irançais étaient remis à Salzbourg. Depuis l'annexion de l'Alsace a l'empire d'Allemagne, cette clause a été naturellement abrogée et la remise des extradés est effectuée au point trontière désigné à la suite d'une entente spéciale entre les deux gouvernements.
721. — Si l'extradition a été accordée à un pays d'outre-mer, l'individu réclamé est mis, après entente entre les deux gouvernements conlractants, à la disposition du consul de 1 Etat requérant dans le port de mer désigné par l'accord intervenu. II est ensuite embarqué par les soins du consul à destination de Sun pays. — V. art. 11 m fine du traité du 28 mars 1877 avec le Danemark, et art. 15 du traité du 24 sept. 1895, avec les Pays- Bas.
722. — Le gouvernement requis est chargé seul des mesures d'exécution sur son territoire. La remise est ellectuée par ses agents aux autorités étrangères à la frontière (Calvo, Dr. int., t. 1, § 406;. Toutefois, il peut arriver, à la suite d'un accord spécial entre deux Etats, que la remise des extradés ait lieu dans un village situé sur le territoire même de l'Etat requérant par les agents du pays requis, s'il n'y a pas de point trontière où la remise puisse être opérée. Un accord de cette nature est intervenu en 1885 entre le gouvernement allemand et le gouvernement français. D'après la circulaire du ministère de l'intérieur du 18 juill. 1879, c'est le service des voitures cellulaires qui est exclusivement chargé de la conduite des extradés.
723. — L'exécution des ordonnances d'extradition doit être constatée soit par des procès-verbaux, soit par des récépissés dressés ou délivres par les agents étrangers chargés de recevoir les individus qui sont remis aux gouvernements qu'ils représentent. Ces procès-verbaux ou ces récépissés doivent être représentés par les agents de la force publique a l'autorité par ordre de laquelle ils ont été mis en mouvement. — Le Sel'ver, n. 1958.
724. — En Angleterre et aux Etats-Unis, aux termes mêmes de l'acle d'extradition, l'extradé peut êlre livré directement à l'agent du gouvernement étranger délégué pour le recevoir, et les lois de ces pays (art. 11 de l'acte de 1870 pour l'Angleterre, et sect. 3 de l'act du 12 août 1848 pour les Etats-Unis) autorisent
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cet agent étranger à se faire délivrer sur le territoire même du gouvernement requis, à garder prisonniers et à emmener les malfaiteurs dont l'exlradiiion est accordée. Toutefois, en fait, les agents étrangers ne sont pas admis en Angleterre à faire acte d'autorité sur le territoire de l'Empire. Les individus réclamés par la France et extradés par l'Angleterre nous sont remis k Calais (Billot, p. 274; Despagnet, op. cit., n. 311 . L'art. 10 du traité de 1876 prévoit d'ailleurs la mise en liberté de l'extradé qui n'aurai! pas été livré et emmené dans les deux mois de son arrestation, et dans les deux mois après la décision de la cour sur le renvoi d'une ordonnance A'habeas corpus dans le Royaume- Uni. D'après la loi suisse, l'individu dont l'extradition a été accordée est mis en liberté, si dans les vingt jours qui suivent la communication du décret d'extradition le pays requérant n'a pas pourvu à sa réception, sauf au gouvernement fédéral à prolonger ce délai. — Berney, Revue de dr. int., 1892, p. 223.
725. — Si l'individu "réclamé prenait la fuite après sa remise aux autorités du pa\s requérant et se réfugiait de nouveau sur le territoire du pays qui l'a livré, il n'y aurait pas lieu à nouvelle procédure d'extradition. Il suffirait de prévenir de l'évasion le pa\s de refuge en lui demandant la remise du fugitif. Il convient de rappelertoutefoisqu'il en serait autrement etqu'une demande régulière nouvelle devrait être formée si le pays requérant avait l'intention de poursuivre l'extradé à raison non seulement des infractions pour lesquelles sa remise avait été accordée, mais encore à raison des délits nouveaux qu'il aurait pu commettre au cours de son évasion. — Violet, p. 225; Fiore, Dr. pén. int.,l. 2.
Section IV.
Arrestation provisoire.
§ l. Formes de la demande d'arrestation provisoire et éxecution de cette mesure.
726. — Souvent la procédure, au lieu de commencer par une demande d'extradition régulière, s'ouvre par une demande d'arrestation provisoire. S'il y a lieu de craindre que l'inculpé ne profite des lenteurs de la procédure ordinaire par la voie diplomatique pour échapper, par la fuite, aux poursuites dirigées contre lui, le pays de refuge, sur la demande du pays iésé, procède, dès que les premiers renseignements recueillis et les premières investigations ont permis dp découvrir sa retraite, à l'arrestation préventive du fugitif, sauf à réserver sa décision sur l'extradition. — Billot, p. 146; Bomboy et Gilbrin, p. 85; Bernard, t. 2, p. 397; Beauchet, n. 560. —L'examen du droit conventionnel montre que ce mode de procéder n'a pas été admis sans hésitation par les gouvernements. Si, en effet, l'arrestation préventive est moins grave que l'extradition qui arrache l'inculpé du pa\s où il s'est réfugié et peut être établi depuis longtemps, pour le renvoyer dans un pays éloigné, elle ne constitue pas moins une mesure susceptible dVntrainer des dangers sérieux. Aussi les Etats ont-ils recherché des dispositions qui leur garantissent qu'elle ne sera pas "provoquée à la légère et sur de vaguas indices. — Billot, p. 147 et s.; Bomboy et Gilbrin, p. 85.
727. — Théoriquement on conçoit à cet égard deux systèmes sur l'arrestation provisoire des fugitiis : 1° l'arrestation préventive est possible sur demande adressée par la voie diplomatique; 2° elle est possible sur la requête directement émanée du magistrat étranger.
)° Demande d'arrestation par voie diplomatique.
728. — Cette demande d'arrestation se conçoit elle-même de deux façons : a) Avec l'adjonction et la production du mandat d'arrêt; 6] sans l'adjonction de pièces semblables. — A. Demande pur voie diplomatique avec mandat d'arrêt. — Ce premier système est celui qui a été admis par les onze traités qui sur les 29 négociés de 1828 à 1854 contiennent une clause relative à l'arrestation provisoire. De ces conventions sont encore en vigueur sous certaines modifications, celles intervenues avec Brème (1847), Hambourg [1848 , Hesse (1853 , Lubeck (1847 . Mecklembourg-Schwerin et Meckhmbourg Strélitz (1847 (1850), Wurtemberg (1853). Voici la formule généralement employée : <> Chacun des deux gouvernements contractants pourra, sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par l'autorité compétente, demander à l'autre l'arrestation provisoire du prévenu
ou du condamné dont il réclament l'extradition, etc. » Ce qu'on peut reprocher à ce système, o'e.-l que la nécessité de la transmission de mandat d'arrêt, fùi-ce par la voie diplomatique, en vue de l'arrestation provisoire ne permpt pas de remédier aux inconvénients signalés plus haut, en abrégeant suffisamment les délais nécessaires pour permettre l'arrestation du fugitif. Ce système ne se justifie guère que sous l'empire des traités qui exigent, pour l'extradition, la production non seulement du mandat d'arrêt, mais de l'arrêt ou jugement de condamnation, ou tout au moins de la décision de la juridiction d'instruction ordonnant le renvoi de l'inculpé devant la juridiction répressive. Telles étaient d'ailleurs les exigences des conventions susvisées, à l'exception des traités avec la Saxe, le Wurtemberg et la Hesse. Sans doute, le pays requérant a, sous l'empire de ces dispositions, intérêt à ce que l'arrestation puisse être opérée à titre provisoire sur mandat d'arrêt, puisqu'il gagne ainsi le temps nécessaire pour l'établissement des autres pièces judiciaires dont la production doit accompagner la demande d'extradition sans avoir à redouter la fuite de l'inculpé (Billot, p. 152). Mais la nécessité de la transmission du mandat d'arrêt par la voie diplomatique est encore une entrave trop grande à la reprise effective de l'auteur de l'infraction et lui laisserait le loisir de combiner des projets de tuile. — Fiore, Dr. pén. int., t. 2, n. 320.
729. — B. Demande pur voie diplomatique faux pièces produites et par voie télégraphique ou postale. — Dans ce deuxième procédé on conçoit encore deux méthodes diverses. — Première méthode : l'arrestation est autorisée, mais elle est facultative.
- Ce système réalise un progrès sensible sur le précédent. Puisque le fugitif peut être arrêté sans que la demande ait été accompagnée du mandat d'arrêt, le gouvernement requérant peut procéder par la voie télégraphique. Les conditions de célérité, indispensables au succès de la procédure, sont réalisées. Voici la clause généralement insérée : « Chacun des deux gouvernements pourra, dès avant la production du mandat d'arrêt, demander l'arrestation immédiate et provisoire de l'accusé ou du condamné, laquelle demeurera néanmoins facultative pour l'autre gouvernement. Lorsque l'arrestation provisoire aura été accordée, le mandat d'arrêt devra être transmis dans le délai de deux mois » : art. 4 du traité avec Lippe (1854). V. la plupart des traités conclus de 1854 à 1868, Chili (18ii0 , Hanovre (1855), Waldeck et Pyrmont (1854) et encore Suède et Norvège (1869), art. 9, Pérou 1874). art. 4. Le délai seul de l'arrestation provisoire varie spécialement en raison de l'éloignement des pavs contractants. Mais si l'arrestation provisoire peut toujours être accordée sur demande diplomatique, et avant la production du mandat d'arrêt, ce mode de procéder ne répond pas encore à toutes les exigences de la théorie. On gagne du temps, mais le résultat n'est pas certain : [arrestation provisoire n'est que facultative. Et en dehors du danger qui peut résulter pour la justice du pays requérant du. refus toujours possible du pays de refuge, n'est-ce pas un contre-sens qu'une disposition revêtue d'un caractère facultatif se trouve dans une convention qui fait loi entre deux puissances? La faculté laissée au pays requis est arbitraire. -- Billot, p. 154; Fiore, Dr. pén. int., t. 2, n. 322.
730. — Deuxième méthode : l'arrestation provisoire e%l obligatoire. — Aussi est-on arrivé, à partir de 1868, à rendre l'arrestation provisoire obligatoire, lorsque cette mesure est demandée diplomatiquement. Voici la teneure de la clause insérée à cet effet, dans les nouveaux traités : « L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par l'art. 2 de la présente convention devra être arrêté préventivement sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt ou autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité compétente et produit par voie diplomatique. L'arrestation provisoire devra également être effectuée sur avis transmis par la poste, ou par le télégraphe, de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministre des Affaires étrangères du pays où l'inculpé s'est réfugié. » Le premier paragraphe ne présente aucun intérêt : il est évident que l'extradition étant, aux termes de ces traités, possible sur l'exhibition d'un simple mandat d'arrêt, l'arrestation provisoire devint êtrp autorisée en vertu du principe « qui peut le plus peut le moins. » Mais l'innovation réside dans le deuxième paragraphe. Des qu'un mandat d'arrêt est décerné le magistrat instructeur en avise télégraphiquement le pouvoir central qui par la même voie fait parvenir la demande d'arrestation provisoire au paye de refuge. Et, contrairement aux
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stipulations des traites conclus jusquVn 1868, l'arrestation provisoire est, d'après la formule nouvelle, obligatoire pour le pays requis. Les garanties rie cette puissance ne sont pas d'ailleurs compromises. L'existence du maDdat d'arrêt est affirmée solennellement par la demande qui lui est adressée par la voie diplomatique. L'arrestation provisoire peut ainsi devenir obligatoire et légitime (Billot, p. 15"). Ce mode de procéder est en vigueur soit d'après des déclarations additionnelles aux traités préexistants conclus avec : 1° l'Autriche (12 lêvr. 1869), art. 2; 2" Bade (4 mars 1868), article unique; 3° la Hesse (10 avr. 1869), art. 2; 4" Oldenbourg (S mai 1868), art. 2; 5" le Portugal (30 déc. 1872), article unique ; 6c la Prusse, échange de notes en date des 28 juin et 2 sept. 1867 ; ... soit d'après les traités conclus depuis i8d8 avec : la Bavière (20 nov. 1869;, art. 5; la Belgique (15 août 1874), art. 6; le Danemark (28 mars 1877), art. 6; l'Espagne (14 déc. 1877), art. 6; l'Italie (12 mai 1870), art. 5; le Luxembourg 12 sept. 1875), art. 7; Monaco (8 juill. 1876), art. 6 ; les Pays-Bas (24 sept. 1895), art. 10; la Suisse (9 juill.
2" La demande est adressée directement aux autorités judiciaires ou administratives du pays de refuge.
731. — Dans cette hypothèse, les garanties qui résultent de l'emploi de la voie diplomatique font défaut Sans doute, le mandat d'arrêt dont l'existence spule permet l'arrestation provisoire n'est pas décerné sans de graves présomptions. Néanmoins, le gouvernement requis, ne trouvant plus en face de lui le gouvernement requérant comme garant de la régularité du mandat et du bien fondé de la demande, peut craindre la précipitation du magistrat étranger. On comprend dans ces conditions que le pays de refuge refuse de s'obliger à déférer aux requêtes à fin d'arrestation provisoire qui seraient adressées directement par un magistrat étranger. Il doit, par suite, réserver à ses agents une certaine liberté d'appréciation. Mais si ceux-ci sont investis du droit de contrôler la demande qui leur est adressée directement par les autorités judiciaires étrangères, et de ne pas y donner suite, ils sont néanmoins obligés de procéder sans délai à tous actes conservatoires de nature à faciliter ultérieurement, s'il y a lieu, le succès de la procédure, et de rendre compte au ministre des motifs qui leur ont paru susceptibles de s'opposer à l'arrestation réclamée. Ainsi, l'arrestation provisoire est facultative; mais le pouvoir arbitraire du magistrat requis est renfermé dans les limites les plus étroites. La clause usitée est la suivante : « L'arrestation sera lacultalive si la demande est directement parvenue à une autorité judiciaire ou administrative de l'un des deux Etats ; mais cette autorité devra procéder sans délai à tous interrogatoires et investigations de nature à vérifier l'identité ou les preuves du fait incriminé, et en cas de difficulté, rendre compte au ministre des Allaires étrangères des motifs qui l'auraient portée à surseoir à l'arrestation réclamée » (Billot, p. 149 et 157; Bomboy et Gilbrin, p. 86; Beauchet, n. 567). Cette clause se retrouve dans les conventions conclues depuis 1868 jusqu'en 1873 citées cidessus n. 730, à l'exception du traité avec la Suéde. Mais elle a été abandonnée dans les traités les plus récents conclus depuis 1873, à l'exception de ceux avec I Angleterre (1876), avec le Luxembourg 1875) (art. 7), et les Pays-Bas (1895), et delà convention de 1896 entre l'Italie et la Tunisie. Celle dernière convention (art. 10) est conforme à celles conclues de; 1868 à
732. — Le traité de 1895 avec les Pays-Bas rend au contraire l'arrestation provisoire obligatoire, même si la demande n'a pas été adressée par la voie diplomatique. L'art. 10 de cette convention est en effet ainsi conçu : « En attendant la demande d'extradition, l'arrestation provisoire du fugitif pourra être requise soit par la voie diplomatique, soit du côté des Pa\s-Bas par tout olficiei iK' justice ou tout juge d'instruction et du côté de la France, par tout procureur de la République ou juge d'instruction, n
733. — On peut d'ailleurs faire remarquer que tousjles traités qui autorisent la transmission directe des demandes entre autoi udiciaires ou administratives de. chaque pays, admettent forcément la transmission par voie diplomatique. — Violet, p. 11.
734. — Les autres traués conclus dans cette période ne prévoient plus que la demande d'arrestation préventne laite par la voie diplomatique. Néanmoins, en l'absence de clause prohibant la transmission directe de la demande entre autorités judiciaires
ou administratives des pays intéressés, il est généralement admis qu'en cette dernière elle e"st toujours possible, mais que les autorités locales du pays requis reprennent alors le droit de ne pas donner suite à la requête qui leur est adressée. Cette solution s'applique aussi bien au cas où les traités sont entièrement muets sur la question de l'arrestation provisoire (V. suprà, n. 728), qu'aux conventions plus récentes dans lesquelles la clause relative à l'arrestation ne vise que le cas où la demande est introduite par la voie diplomatique. — Bomboy et Giibrin, p. 86 à 88; Beauchet, n. 571 et 581 ; Andrieux, Souvenirs d'un préfet de police, t. 1, p. 196.
735. — En France, la liberté individuelle des étrangers est, en principe, à la discrétion absolue de l'administration. La loi des 3-11 déc. 1849, dans son art. 7, dispose que le ministre de l'Intérieur pourra, par mesure de police, enjoindre à tout étranger voyageant ou résidant en France, de sortir immédiatement du territoire français et le faire conduire à la frontière. De même, d'après l'art. 272, C. pén., les individus déclarés vagabonds par jugement, peuvent, s'ils sont étrangers, être conduits hors du territoire, par ordre du gouvernement. Aussi la Cour de cassation a-t-elle décidé que l'arrestation en France d'un étranger pour cause d'extradition constitue une détention légale (V. supra, n. 657). Il en serait autrement dans les pays où la liberté individuelle des étrangers est protégée à l'égal de celle des nationaux et où l'extradition n'est accordée qu'avec les plus grandes précautions. — Billot, p. 147; Serruzier, Rev. crit., 1880, p. 624.
736. — Tel est, au surplus, le sens des instructions adressées par le Garde des sceaux en janvier-mars 1885 : « Il ne faut pas conclure, dit-il, du silence de certaines conventions où cette hypothèse n'est pas prévue, que l'arrestation ne peut être accordée sur une demande directement adressée à une autorité judiciaire ou administrative. Ce serait interpréter trop strictement ces conventions, car leur efficacité dépend parfois d'une arrestation opérée en temps utile. Ainsi, en l'absence de stipulations expresses, il arrive que la pratique supplée à cette lacune, mais l'arrestation effectuée sous la responsabilité des autorités qui la prescrivent doit toujours être imposée par des circonstances exceptionnelles.» Dans une circulaire du 2 avr. 1885, le ministre de l'Intérieur s'exprimait également comme suit : « La plupart des conventions d'extradition prévoient les demandes directes d'arrestation provisoire, et même lorsque les traités n'en font pas mention, ces arrestations n'en peuvent pas moins être opérées sur le désir exprimé par les autorités étrangères... »
737. — Mais il est toujours nécessaire que le mandat d'arrêt ait été décerné antérieurement à l'arrestation du fugitif. Il a été jugé que l'arrestation provisoire opérée en Belgique avant la "délivrance d'un mandat d'arrêt, sur l'avis reçu de l'autorité judiciaire étrangère, ne peut êlre maintenue. — Tnb. Verviers, 25 mai 1887, Almayer, [Pand. belges, v" Extradition, n. 114]
738. — Le projet de loi sur l'extradition, dans son art. 19, confirme le mode de procéder en vigueur jusqu'à ce jour. « En cas d'urgence et sur la demande directe des autorités judiciaires des pays requérants, les procureurs de la République pourront sur simple avis transmis, soit par la poste, soit par le télégraphe, de l'existence d'une des pièces indiquées par l'art. 10 (jugement, ou arrêt de condamnation, ordonnance ou arrêt de renvoi, mandat d'arrêt ou acte équivalent) ordonner l'arrestation provisoire de l'étranger. Un avis régulier de la demande doit être transmis en même temps, par voie diplomatique, par la poste ou par le télégraphe, au ministre des Affaires étrangères. Les procureurs de la népublique devront donner avis de celte arrestation au ministre de la Justice et au procureur général, n Ainsi l'arrestation est confiée, dans cette hypothèse d une demande directe, à l'autorité judiciaire, et elle est facultative. — V. sur ce projet, Ch. Antoine, sur Fiore, Dr. pén. int.,l. 2, p. 482, note.
739. — Toutes les lois sur l'extradition votées par les divers Etats depuis 1870 s'accordent également à faciliter l'arrestation provisoire des fugitifs, en autorisant les communications directes entre les autorités locales de chacune des puissances intéressées. L'art. 5 de la loi belge du 15 mars 1874 déclare que « l'arrestation pourra être motivée par un avis officiel donné aux autorités belges par les autorités du pays où l'étranger aura été condamné ou poursuivi », et ce texte doit être entendu d'une façon aussi large que possible (Violet, p. 11). La loi hollandaise de 1875, dans son art. 9, se contente également de la réquisition
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de l'autorité judiciaire de l'Etat requérant compétente pour demander l'arrestation provisoire et mentionnée comme telle dans le traité. — V. encore la loi argentine du 25 avr. 1885, art. 2ii, qui admet la transmission de la demande par la posie ou par le télégraphe.
740. — La loi suisse du 22 janv. 1892 est la seule qui, en l'absence de disposition formelle à cet égard, dans un traité, oblige les autorités requises du canton à procéder a l'arrestation provisoire (art. 17-18 , dans le cas toutefois où la demande a été transmise par la voie diplomatique.
741. — En Angleterre comme aux Etats-Unis, l'arrestation provisoire est au contraire toujours facultative, que la demande en vertu de laquelle elle est opérée ait été ou non transmise par la voie diplomatique. Cette solution est une conséquence du droit absolu du juge. — Violet, p. 22.
§ 2. Mise en liberté provisoire.
742. — L'individu arrêté à la demande d'un pays étranger peut-il être mis en liberté provisoire avec ou sans caution, comme pourrait l'être uu sujet du pays requis arrêté dans ce pays pour un crime qu'il y aurait commis? Cette mesure est dilficilement admise en matière d'extradition, car le pays requis redoute les réclamations de l'Etat requérant. On en trouve cependant des exemples, en Angleterre d'abord : Cornélius Herz a été mis en liberté provisoire sous caution (Journ. du dr. int. pr., 1896, p. 335); puis aux Etats-Unis, si un nommé Balerin dont l'extradition avait été demandée par le gouvernement français n'a pas été mis en liberté provisoire, c'est qu'il n'a pu fournir la caution relativement élevée qui était exigée. — Violet, p. 31.
743. — L'art. 28, L. argentine, 25 avr. (885, admet également le principe de la mise en liberté sous caution. — On peut encore consulter à cet égard la loi suisse de 1892, art. 25, et le projet de loi français, art. 20. — Il a été jugé, sous l'empire de la loi suisse de 1892, que la mise en liberté provisoire d'un individu arrêté peut être, selon les circonstances, autorisée par le tribunal fédéral, s'il est saisi de la cause, sinon par le Conseil fédéral. — Trib. léd. suisse, 11 janv. 1899, Huybrechts, [Journ. du dr. int. pr., 1891, p. 878] — V. Serruzier, Rev. crit., 1880, p. 655.
744. — En Belgique, l'art. 5, § o, de la loi de 1874 accorde à l'étranger arrêté provisoirement la liberté provisoire dans les cas où un belge jouit lui-même de cette faveur et sous les mêmes conditions. Mais l'arrestation peut être opérée en vertu d'un mandat d'arrêt rendu exécutoire parle jnge du pays requis. Or, la chambre du conseil, une fois le mandat ainsi rendu exécutoire, a perdu le droit d'accorder la mise en liberté provisoire, et ce droit n'appartient plus à personne, car la chambre des mises en accusation n'est appelée qu'à donner son avis sur la demande.
— Bruxelles, 21 juin 1879, [Journ. du dr. int. pr., 1881, p. 77]
— Beauchet, n. 617; Fiore, t. 2, n. 483 et 484; Violet, p. 33.
§ 3. Examen des relations de la France avec certains pays étrangers.
745. — Voici, à titre d'indication, l'état de nos relations avec les puissances étrangères, relativement à l'arrestation provisoire des fugitifs en l'absence de traités ou de clause dans le traité prescrivant cette mesure.
746. — 1° Angleterre. — L'art. 9 du traité du 14 août 1876 règle les rapports entre la France et l'Angleterre en ce qui concerne l'arrestation provisoire. Cette mesure est toujours facultative, et dépend, lorsqu'elle est demandée à l'Angleterre, de l'autorité judiciaire. Elle n'est d'ailleurs jamais autorisée que si le crime dénoncé est de nature à justifier un mandat d'arrestation au cas où il aurait été commis dans le ressort du magistrat qui le décerne. Mais dans les premières années de la mise en vigueur de ce traité, les autorités anglaises avaient donné à cette disposition un sens restrictif et refusaient d'opérer une arrestation provisoire sur demande directe des magistrats français. Aussi, dans une circulaire du 30déc. 1878, le Garde des sceaux invitait les magistrats à s'abstenir d'adresser directement des demandes d'arrestation provisoire aux autorités anglaises. Mais depuis lors, l'Angleterre s'est départie de son ancienne rigueur, et procède, en cas d'urgence, sur la demande même télégraphique des autorités françaises à l'arrestation provisoire des fugitifs. « En cas d'urgence, le mandat d'arrêt contre le fugitif est
décerné par le magistrat anglais compétent, avant que le secrétaire d'Etat ait reçu la demande d'extradition de la part de l'agent diplomatique du pays requérant. Il peut arriver, en effet, que pour empêcher la fuite d'un malfaiteur les autorités étrangères adressent directement leur plainte au chef de la police du lieu où le malfaiteur est réfugié... » — Howard Vincent, Procédure d'extradition, octobre 1880, p. 5, rapportée parPé de Aros, Rev. pr t., t. 51, p. 308. — Et cette lettre-circulaire adressée par le directeur des affaires criminelles de la police métropolitaine de Londres aux chels de police du Royaume -Uni contient: « une déposition sous serment constatant le crime, et les preuves de culpabilité doivent être fournies au magistrat de police avant que celui-ci puisse délivrer le mandat; mais s'il y a lieu de croire que le malfaiteur fugitif se trouve dans le Royaume-Uni, l'information peut avoir pour base une requête émanée, d'une autorité étrangère compétente, soit de l'agent diplomatique, du pouvoir judiciaire ou de l'autorité de police; la requête peut être transmise par lettre ou dépèche télégraphiaue. Et il est de la plus haute importance qu'avant de prendre des mesures, on ait établi clairement le crime commis par le malfaiteur fugitif, s'il est prévu par le traité d'extradition avec l'Etat requérant; qu'il y a mandat d'arrêt, et que les renseignements fournis établissent l'identité de l'inculpé; qu'une demande d'extradition sera formée par le gouvernement étranger. »
747. — Réciproquement, la Chancellerie a prescrit l'arrestation provisoire des réfugiés sur simple avis télégraphique émané des autorités judiciaires anglaises Bomboy et Gilbrin, p. 88). Ce mode de procéder a été formellement autorisé. « L'autorité judiciaire, dit le préfet de police dans une lettre au directeur des affaires criminelles de. Londres du 31 juill. 1878, a nettement émis l'opinion que l'art. 9 du traité du 14 août 1876, dans sa lettre comme dans son esprit, arme suffisamment la justice et l'administration françaises, pour que l'une et l'autre se croient autorisées à requérir l'arrestation de tout malfaiteur qui lui serait officiellement dénoncé par les autorités de justice ou de police de votre pa\ s, comme étant poursuivi pour un des crimes ou délits prévus par ledit traité, et comme devant être, à raison de ces laits, l'objet d'un mandat d'arrêt et d'une demande d'extradition. »
748. — 2° Belgique. — L'art. 6du traité avec la Belgique de 1874 ne prévoit l'arrestation provisoire que sur la demande formée par la voie diplomatique. Toutefois, il a été convenu entre les gouvernements français et belge qu'en dépit du texte formel du traité, les chefs de parquet de l'un des Etats pourraient réclamer directement par télégramme aux autorités judiciaires, et réciproquement, l'arrestation provisoire des prévenus qui ne feraient que traverser le territoire, par exemple pour s'embarquer. Toutefois cette dérogation au traité n'est autorisée qu'au cas où le fugitif n'a ni résidence ni sé|our plus ou moins fixe dans le pays de refuge Dec. min. Just., 9 oct. 1876; Cire. 22 févr. 1875 et 14 avr. 1873). Mais comme il est rapp-lé au Journ. du dr. int. pr., 1889, p. 66, en pratique, l'arrestation et l'écrou des Belges à Paris sont effectués fréquemment sur simple dépèche transmise directement par le procureur du roi au procureur de la République, sans avoir passé par l'intermédiaire du ministre des Affaires étrangères. El réciproquement, un service de même nature est rendu à Bruxelles au profit des autorités françaises.
749. — 3" Brésil. — Le gouvernement brésilien consent dans les cas exceptionnels d'urgence à faire opérer sur demande télégraphique du parquet, et à fortiori sur demande diplomatique formulée avant l'arrivée des pièces ordinaires d'extradition, l'arrestation provisoire des inculpés. — Bomboy et Gilbrin, p. 92; Herbaux, Journ. du dr. int. pr , 1893, p. 1069.
750. — 4° Espagne. — Les magistrats français ne doivent pas avoir recours à l'intervention directe de nos consuls en Espagne pour provoquer l'arrestation provisoire des inculpés réfugiés sur le territoire espagnol. La voie diplomatique doit être en principe employée, mais si elle doit être abandonnée en raison d'une extrême urgence, les chefs de parquet sont invités à adresser directement la demande d'arrestation provisoire non pas à nos consuls, mais à notre ambassadeur à Madrid qui en saisit d'urgence le gouvernement royal. Cette demande doit mentionner l'existence d'un mandat d'arrêt et contenir le signalement aussi exact que possible du fugitif. Il doit d'ailleurs être donné, sans aucun retard, avis à la Chancellerie des motifs qui ont nécessité cette communication en dehors de la voie diplomatique. — Cire. 29 juill. 1x97, [Journ. du dr. int. pr.. 1898. p. 435] — V. toutefois, Pé de Aros, Rrv. prat., t. 51, p. 81.
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751. — 5° Etats-Unis. — Les Etats-Unis, malgré le silence du traité de 184-3, procèdent à l'arrestation provisoire sur simple avis télégraphique transmis par la voie diplomatique. — Bomboy et Gilbrin, p. 90. — V. Pé de Aros, Rev. prat., t. 51, p. 514; Lettre du min. des AIT. étr. belge, t" avr. 1876; Rec. des lois, conventions, etc., publiés par les soins du min. de lajust. belge, 1877, p. 190. — Réciproquement, le gouvernement français laisse procéder à des arrestations provisoires sur simple avis télégraphique transmis par les autorités judiciaires des Etats- Unis. — Même auteur, p. 88.
752. — 6° Prusse [Alsace-Lorraine). — Le traité de la Prusse de 1845 ne contient aucune clause réglant les conditions dans lesquelles l'arrestation provisoire peut être demandée. Néanmoins, il est possible, dans les cas d'urgence, de demander l'arrestation provisoire des inculpés. Le procureur de la République saisi de l'affaire doit alors aviser, au besoin par le télégraphe, de l'pxistence d'un mandat d'arrêt, le directeur des affaires criminelles qui prend sur-le-champ les mesures nécessaires. Mais, s'il y a urgence extrême, les magistrats peuvent s'adresser directement aux autorités allemandes. — Note de la Chancellerie, 15 janv. 1886, \liull. off. du ministère, 1886, p. 3] ■ — Toutefois la note ajoute que les arrestations demandées dans ces conditions sont toujours facultatives et subordonnées soit au résultat des investigations effectuées en vue d'établir l'authenticité de la requête, soit à la bonne volonté des autorités requises. En pratique, les autorités allemandes, surtout d'Alsace-Lorrame, usent fréquemment de ce mode de procéder, et réciproquement les magistrats français voient accueillir avec facilité les demandes d'arrestation provisoire qu'ils jugent utile d'adresser directement aux autorités de l'autre côté de la frontière.
753. — D'après le traité du 9 juill. 1869, art. 4, l'arrestation provisoire peut être opérée par les autorités fédérales sur la demande directe des autorités locales françaises. Mais, même en cas d'urgence, la police cantonale est autorisée à procéder, même d'office, à l'arrestation des malfaiteurs dont la police étrangère aurait donné le signalement. — Berney, Rev. de dr. int., 1892, p. 222.
753 bis. — 7° Suisse. — Dans certains cantons suisses, les jugements par défaut ne sont pas signifiés; mais le préfet du district décerne un ordre d'emprisonnement. L'arrestation provisoire est alors provoquée sur la production de ses pièces.
754. — En résumé, on constate avec M.Andneux, dans ses « Souvenirs d'un préfet de police », que les divers Etats, même sur simple télégramme du préfet de police, s'empressent d'accueillir les demandes d'arrestation provisoire qui leur sont adressées. « L'arrestation provisoire, dit-il (t. 1, p. 196), n'est jamais refusée même par les nations les plus jalouses de leurs droits. L'Angleterre, la Belgique, la Suisse, procèdent constamment ainsi sur de simples dépêches de la police française et elles rencontrent chez nous une juste réciprocité. »
§ 4. Délai de ïarn'stalio)i provisoire.
755. — La plupart des traités impartissent un délai à l'expiration duquel l'individu arrêté préventivement est mis en liberté, si la demande régulière d'extradition n'est pas parvenue au gouvernement requis. « L'étranger arrêté provisoirement, portait l'art. 7 de la convention franco-belge du 15 août (874, sera mis en liberté si, dans le délaide quinze jours après son arrestation, il (le gouvernement requis) nu reçoit pas notification de l'un des documents mentionnés dans l'art. 10 de la présente convention. » Ce délai est de quatorze jours d'après le traité avec l'Angleterre. (14 août 1876, art. 9); il est de quinze jours d'après les traités ou conventions additionnelles passés avec les Etats suivants : Autriche (12 Févr. 1869, art. 3); Bade (4 mars 1868 art. 5); Bavière (29 nov. 1869, art. 5); Hesse(10 avr. 1869, art. 4) Luxembourg (12 sept. 1873, art. 7) ; Monaco (8 juill. 1876, art. 7) Oldenbourg (5 mai 1868, art. 4); Suisse (9 juill. 1869, art. 4).' Le délai est de vingt jours d'après l'art. 5 du traité avec l'Italie du 12 mai 1870, et l'art. Il du traité avec les Pays-Bas du 24 sept. 1895. Nous venons de voir qu'aux termes de l'art. 7 du traité franco-belge du 15 août 1874, le pays requérant avait un délai de quinze jours après l'arrestation du fugtif pour la production des documents requis à l'appui delà demande d'extradition ; mais par une loi du 28 juin 1889, le gouvernement belge a été autorisé à porter ledit délai à trois semaines pour tous les pays d'Europe. Une déclaration de réciprocité intervenue entre la France et la
Belgique, le 14 nov. 1889, aconsacré cette modification (Journ. du dr. int. pr., 1891, p. 322; Herbaux, Ibid., 1893, p. 1069; J off., l°f févr. 1890). Le délai est de vingt-cinq jours d'après le traité avec le Portugal, du 30 déc. 1872. Il est d'un mois d'après les traités : avec le Danemark (28 mars 1877, art. 7); avec l'Espagne (14 déc. 1877, art. 7), et d'après la convention de, 1896 entre l'Italie et la Tunisie (art. 10); de six semaines d'après le traité avec la Suède (4 juin 1869, art. 9); de deux mois avec le duché de Hanovre (1855, art. 4) ;. avec les principautés de Lippe (1854, art. 4); Waldeck et Pyrmont (1854, art. 4); de trois mois avec Brème (1847, art. 6); Hambourg (1848, art. 6) ; Lubeck (1847, art. 6); Mecklembourg-Sehwerin ( 1847, art. 6 ; Mecklembourg- Stréhtz (1847, art. 6). D'après le traité avec le Pérou i30 sept. 1874, art. 4). ce délai est de quatre mois. Enfin, d'après le traité dut! avr. 1860 avec le Chili (art. 4), il est de six mois.
756. — Ces délais sont généralementobservés avec beaucoup de rigueur, et les Etats ne manquent pas de prescrire l'élargissement des détenus, si les documents dont la production est prescrite par le traité ne sont pas transmis à temps (V. Cire. du Garde des sceaux, 30 déc. 1878 . D'après la jurisprudence anglaise (acte de 1870, art. 8), le détenu a même un droit acquis à sa mise en liberté si les pièces exigées par la convention ne sont parvenues par la voie diplomatique dans les quatorze jours qui suivent son arrestation. Le magistrat anglais est donc obligé de prescrire son élargissement a l'expiration du délai imparti par le traité et si les pièces arrivent ultérieurement il ne peut, s'il v a lieu, que faire procéder à une nouvelle arrestation. — Craies, Journ. du dr. int. pr., 1893, p. 485, 1899, p. 322, a(T. Grunbaum. — Adde : Ibid.. p. 902 (extradition Isaac Marck demandée par l'Autriche à l'Angleterre).
757. — En l'absence de traité, ou eu cas de silence de la convention sur la question, l'Etat requis reste libre, si sa législation intérieure le lui permet, de fixer la durée de la détention du fugitif au temps qu'il juge normalement suffisant pour la production des pièces et l'introduction d'une demande régulière d'extradition. Il tient compte particulièrement de l'éloignempnt du pays requérant (en ce sens, projet de loi voté par le Sénat en 1879). Il a soin de faire connaître à l'avance au pays qui a sollicité l'arrestation provisoire, que l'inculpé sera remis en liberté à cette Hâte qu'il détermine, si les pièces ordinaires d'extradition ne lui sont pas parvenues jusque-là.
758. — D'ailleurs, d'une façon générale, en France, le gouvernement reste libre d'apprécier là valeur des motifs qui ont empêché le pays requérant de lui faire parvenir dans le délai de rigueur les documents dont la production est nécessaire pour justifier l'extradition. Il maintient, en conséquence, parfois, en détention l'individu arrêté provisoirement, bien que les délais impartis par le traité pour l'envoi des pièces par la voie diplomatique soit expiré. Toutefois la chancellerie a émis l'avis, dans une lettre au ministre de l'Intérieur du 9 déc. 1868, qu'un étranger arrêté en vue de son expulsion ne peut être détenu pendant plus de vingt jours, par analogie, de l'art. 7, L. 10 vend, an IV. La durtv de la détention du fugitif ne pourrait donc être prolongée indéfiniment. — V.Serruzier, Rev. erit., 1880, p. 654; Beaucbet, n. 590 et 620.
759. — Le projet de loi adopté en 1879 par le Sénat avait fixé danssonarl. 20 laduréede la détention provisoire et déterminéles conditions de la mise en liberté de l'inculpé. Il s'exprimait ainsi : « L'étranger arrêté provisoirement dans les conditions prévues par l'art. 19 sera, à moins qu'il n'y ait lieu de lui faire application des art. 7, 8 et 9, L. 3 déc. 1849, mis en liberté, si, dans le délai de vingt jours, à dater de son arrestation, lorsqu'elle aura été opérée à la demande d'un gouvernement limitrophe, le gouvernement français ne reçoit l'un des documents mentionnés à l'art. 10. Ce delà1 pourra être porté à un mois si le territoire du pays requérant est non limitrophe, et jusqu'à trois mois si ce territoire est hors d'Europe. Sur requête adressé e à la chambre des mises en accusation, l'étranger pourra obtenir sa mise en liberté provisoire dans les mêmes conditions que si la poursuite était exercée en France. » Ce même délai pendant lequel l'arrestation provisoire peut être maintenue a été successivement, en Belgique, de quinze jours L. du 15 mars 1874) et de trois semaines (L. du 28 juin 1889 ; il est dans les Pays-Bas et en Suède de vingt jours (L. hollandaise de 1875, art. 9 et loi suisse de 1892, art. 17); dans la République Argentine, de un mois L. dp 1885, art. 26 . L'art. 8del'act anglais del870ne fixe aucun délai.
760. — Pour l'imputation des délais, il D'y a pas lieu de tenir
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compte du jour de l'arrestation. C'est l'application de la règle ordinaire : dits « <pto non computntur in termina. Cette interprétation a été admisp par le ministre de la Justice de Belgique (Cire. min. 13 mars 1882K 11 semble d'autre |>art convenable, le cas échéant, de compter suivant le calendrier grégorien. — En ce sens. Cire. min. Just. de Belgique, 3 juill. 1843, [Pand. belges, v° Extradition] — V. décision du luge fédéral de Salta (affaire Balfour Journ. du dr. int. pr., 1895, p. 319.
ï .'). Procédure.
1° Arrestation provisoire demandée par la France.
761. — En principe, avons-nous dit, toutes les communications relatives aux extraditions doivent être adressées par la voie diplomatique. En conséquence, les demandes d'arrestation provisoire doivent être transmises au Garde des sceaux à qui incombe le soin de provoquer l'action des puissances étrangères. Ce mole de procéder est, en effet, le seul qui oblige le gouvernement requis à donner suite à la demande. Toutefois, le procureur de la République peut transmettre directement, sans l'intermédiaire du procureur général, sa demande d'arrestation au ministre de la Justice. De plus, pour des motifs pressants, les parquets peuvent même s'écarler de la voie diplomatique, et transmettre directement aux autorités étrangères ou à nos représentants à l'étranger les demandes aux fins d'arrestation préventive. Mais ils doivent, dans ce cas, aviser le jour même le Garde des sceaux de ces demandes. Ces avis mentionnent nécessairement la nationalité du fugitif, la nature du fait incriminé Pt la date à laquelle il a été commis, ainsi que l'existence d'un mandat d'arrêt ou de tout autre acte axant la même force Cire. 3 févr. 1802 . Ils doivent contenir également le signalement de l'inculpé et toutes les indications utiles sur le lieu où il s'est réfugié. — Cire, 30 déo. 1878. — Le Poitlevin, Diet. des pan/nefs, t. 2, p. 341 et s.;
oy et Gilbrin, p. 90.
762. — Quand le parquet ne croit pas devoir recourir, pour la transmission de la demande d'arrestation provisoire, à l'intermédiaire du Garde des sceaux, ni à nos représentants à l'étranger, à quelle autorité étrangère doit- il s'adresser? Quelques traités contiennent une clause à cet égard, mais dont la précision est insuffisante : « si la demande, y est-il dit, est directement parvenue à une autorité judiciaire ou administrative... » traités avec la Suisse et l'Italie). La demande peut donc être adressée aux autorités administrative ou judiciaire. Dans les pays où les juircs ont seuls qualité pour raire procéder à l'arrestation sur la demande qui est adressée au gouvernement, c'est au parquet du tribunal dans le ressort duquel le fugitif est présumé se trouver, que la demande doit être adressée L. hollandaise, art. 9; L. belge, art. 5; L. argentine de 1885, art. 2S). — Violet, p. 19
763. — En Angleterre, les magistrats de police ou les juges de paix ont seuls le pouvoir de délivrer mandat d'arrêt contre le fugitif, objet d'une demande d'arrestation préventive. Mais les magistrats ne peuvent décerner un tel mandat que sur la plainte ou la dénonciation faite sous serment par la partie lésée ou par un tiers (L. de 1870, art. 8; trailé franco-anglais de 1876, art. 9). La demande d'arrestation ne peut donc leur être adressée directement, comme aux magistrats belges, argentins ou hollandais, et d'autre part, le ministère public n'existe pas en Angleterre. Il en résulte que la requête aux fins d'arrestation dans cet Etat doit être adressée à un tiers qui portera lui-même la plainte devant le magistrat. En pratique, le télégramme est adressé au chef de police du lieu de refuge présumé de l'inculpé. Ce magistrat remet la dépêche à un agent de la police, qui fait devant le magistrat sa dénonciation sous serment contre le fugitif réclamé et signe l'acte d'enquête conformément à la loi anglaise (Violet, p. 19,. En cas de doute, les magistrats étrangers n'ont qu'à adresser leur demande au parquet ou a l'administration avec prière de transmettre la requête à qui de droit. — Violet, p. 20; Craies, Journ. du dr. int. pr., 1893, p. 485 et s.
764. — Quelquefois, le parquet compétent est informé que l'individu qu'il recherche est détenu à l'étranger pour faits commis dans le pays. Il demande, dans ce cas, le maintien en état d'arrestation de l'inculpé. I a procédure est la même que s'il s'agit d'une demande d'arrestation provisoire. Bile peut ri également célérité, si par exemple la peine que le prévenu subit a l'étranger est sur le point d'expirer, ou si les poursuites dirigées contre lui vont se terminer par un non-lieu.
765. — Les renseignements qui doivent figurer dans l'avis transmis à la Chancellerie sont nécessaires pour permettre au Garde des sceaux de confirmer par la voie diplomatique la demande d'arrestation provisoire ou de maintien en état d'arrestation provisoire. La Chancellerie veille ensuite à ce que les délais prévus par les traités pour la production des pièces d'extradition ne soient pas dépassés. Ces pièces sont transmises au Garde des sceaux par l'intermédiaire du procureur général (Cire. 3 févr. 1892), et doivent être adressées au directeur des affaires criminelles et des grâces, avec la mention : Extradition (Cire. 19 juin 1875). La procédure est dès lors la procédure ordinaire d'extradition.
766. — Dans le cas où la demande d'arrestation ou de maintien en état d'arrestation provisoire, au lieu d'être adressée par
1 télégraphique, est transmise par la poste soit à la Chancellerie, soit à nos représentants à l'étranger et peut ainsi être accompagnée du mandat d'arrêt, ce mandai doit être signé lisiblement (Cire. 30 juill. 1872).
2° Arrestation pronisoire demandée à In France.
767. — A. La demande est formée par voie diplomatique. — Le ministre des Affaires étrangères en informe la Chancellerie. Le Garde des sceaux apprécie s'il convient de l'accueillir. Quand sa décision est prise, il la lait connaître au ministre de l'Intérieur qui provoque l'arrestation. Les agents chargés d'y procéder sont couverts par l'ordre qu'ils reçoivent et doivent immédiatement l'exécuter. — Beauchet, n. 568.
768. — B. La demande est adressa' directement aux autorités locales. — ■ En ce cas elles ne sont pas obligées de procéder sans contrôle à l'arrestation de l'inculpé. Elles ont à. vérifier la compétence des autorités dont émane la requête dont elles sont saisies, et à rechercher si le fait rentre bien dans les prévisions du traité (Beauchet, n. 568; Bomboy et Gilbrin, p. 87). Mais si ces conditions sont rem plies, l'arrestation provisoire doit être effectuée, dans les termes du traité, et même en l'absence de disposition formelle dans la convention, il n'y a pas à hésiter à opérer l'arrestation de tout malfaiteur dénoncé par les autorités du pays requérant comme auteur d'un fait susceptible de motiver un mandat d'arrêt et une demande d'extradition. « Les magistrats, disent Bomboy et Gilbrin ;p. 88), qui auront procédé à une arrestation, sur la demande des autorités étrangères et après avoir vérifié l'authenticité de la requête et si les faits incriminés sont prévus par une convention ou une déclaration de réciprocité, doivent être assurés que leur manière d'agir sera toujours approuvée par le Garde des sceaux ». — V. suprà, n. 731 et 736.
769. — L'arrestation, qu'elle soit effectuée à titre provisoire, sur demande diplomatique ou sur, requête adressée directement par l'autorité judiciaire du pays requérant aux autorités locales du pays requis, ou bien qu'elle ait lieu à la suite d'une demande régulière d'extradition, est toujours opérée administrativement. L'autorité judiciaire, en France, n'a jamais à intervenir pour l'arrestation du fugitif (V. suprà, n. 656). C'est le système administratif. Mais, d'après certaines législations, l'arrestation est au contraire confiée à l'autorité judiciaire. Si la demande est transmise par la voie diplomatique avant la production de tout mandat judiciaire, ou si elle est adressée télégraphiquement au magistrat du pars requis, il y a lieu, pour ce dernier, à délivrer lui-même un mandat d'arrêt" pour suppléer au mandat étranger. En Belgique, ce soin incombe au juge d'instruction du lieu de résidence du fugitif ou du lieu où il pourra être trouvé En Hollande, le délinquant peut être arrêté sur demande de l'autorité étrangère, en vertu d'un mandat du procureur du roi OU de tout autre officier de police judiciaire. Un mandat est même, décerné dans tous les cas, en Angleterre et aux Etats-Unis, malgré la production du mandai émané des autorités judiciaires du pays requérant. D'après le projet de loi français, l'arrestation provisoire sera également dans cette hypothèse opérée par les soins de l'autorité judiciaire. — Beauchet, n. 59t. — V. suprà. n. 657.
770. — Dès que sur la demande directe d'un gouvernement étranger, ou des autorités judiciaires ou administratives de ce gouvernement, un individu a été arrêté en France, il doit être
i dément conduit devant le procureur de la République du lieu où son arrestation a été opérée (Cire. 12 oct. 1875 et note du 6 déc 1876; Cire. 23 mars 1897). Ce magistrat doit procéder d'urgence à l'interrogatoire de l'inculpé; il ne peut sous aucun prétexte surseoir à cette formalité. Il arrive parfois que les chefs
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de parquet à la disposition desquels est mis l'étranger arrête' croient devoir attendre pour procéder à l'interrogatoire et transmettre le procès-verhal qui doit en être dressé, qu'il leur ait été officiellement donné avis de l'existence d'une demande d'extradition régulière. Il est donc utile de rappeler que les prescriptions de la circulaire du 12 oct. 1875 doivent être immédiatement exécutées, soit qu'il y ait eu une demande régulière d'extradition, soit que l'arrestation ait été provoquée préalablement par la voie diplomatique avec pièces explicatives, soit même que l'arrestation ait eu lieu sur la demande directe des magistrats d'un pays étranger, conformément aux traités. Le chef du parquet doit provoquer les explications de l'individu arrêté sans avoir à se préoccuper du degré auquel la procédure d'extradition esl parvenue lors de la date à laquelle il est saisi. En un mot, les chefs de parquet sont mis en demeure de procéder conformément à la circulaire du 12 oct. 1875, non point pur la demande d'extradition dont l'examen ne ressort pas de leur compétence, mais par le seul fait de i'arreslation qui a été opé'ée sur la demande des autorités étrangères (Noie de la Chancellerie, Bull, off'., janvier 1878). — V. également note du 6 déc. 1876. précité»* et Cire. 23 mars 1897.
771. — C'est ensuite à l'administration centrale de la justice seule qu'il appartient, lorsqu'elle reçoit le procès-verbal d'interrogatoire, de donner à l'affaire la suite qu'elle comporte (Mêmes circulaires). Si, au moment de la réception du procès-verbal d'interrogatoire, la Chancellerie n'a pas encore reçu avis de la demande du gouvernement étranger, elle s'assure de suite, par l'intermédiaire du département des ailaires étrangères, des intentions de ce gouvernement, elle fait hâter, s'il y a lieu, l'envoi des pièces nécessaires pour l'extradition, et provoque, si elles ne sont pas parvenues à l'expiration des délais, la mise en liberté du détenu. — Note précitée de 1878.
772. — Si ces pièces parviennent en temps utile, ou si, dès la réception du procès-vei bal d'interrogatoire, la Chancellerie était déjà saisie de la demande régulière d'extradition avec pièces à l'appui, il faut distinguer deux hypothèses, selon que l'inculpé a déclaré renoncerou non à l'accomplissement des formalités de l'extradition. Dans le premier cas, et s'il apparaît, après examen de la demande, que les conditions essentielles exigées par le traité ou la déclaration de réciprocité antérieurement échangée, et par les principes généraux en matière d'extradition sont remplies, la Chancellerie admet qu'il est inutile de faire de nouveau interroger le prévenu sur pièces. Il est alors donné immédiatement au ministre de l'Intérieur avis de livrer. Il ne faut pas oublier, en efiet que l'autorité administrative doit toujours attendre, avant de livrer, l'ordre de la Chancellerie, qui seule doit s'assurer si les conditions nécessaires à l'extradition se trouvem réalisées. — Bomboy et Gilbrin, p. 76. — Déc. min. Int., 1877, \Bull. off., p. 27]
773. — Si, au contraire, l'individu arrêté a refusé d'être livré aux autorités du pays qui le réclame, le Garde des sceaux transmet les pièces, directement, au parquet de l'arrondissement où l'inculpé est détenu, et le fait interroger sur ces documents. Un nouveau procès-verbal de cet interrogatoire est dressé, conformément aux règles ordinaires V. suprà, n. 650 et s. et la procédure continue comme si l'arrestation avait été opérée en vertu d'une demande régulière d'extradition. Il en est de même d'ailleurs au cas où il ressort de l'examen comparatif du procès-verbal d'interrogatoire et des pièces officielles que l'inculpé n'a pas été interrogé sur tous les chefs d'inculpation relevés dans ces documents.
Section- V.
Saisie et remise «les objets emportés par le luyitil.
774. — La saisie de tous les objets emportés par l'individu dont l'extradition est réclamée doit être opérée par le pays de refuge. Ces objets détournés sont utiles comme pièces à conviction ; il importe également de les restituer.s'il y a heu, aux ayantsdroit. En règle, d'après la jurisprudence internationale, cette saisie est opérée d'olfice en même temps qu'il est procédé à l'arrestation du fugitif. Il n'est pas besoin d'une demandi expresse du gouvernement requérant. — Billot, p. 159; Bomboy et Gilbrin, p. 82 et 83; Beauchet, n. 605; Calvo, Dr. in t., t. I. § 417; Despagnet, br. publ., n. 307.
775. — Et il en est ainsi en l'absence de tout traité ou quels que soient les termes restrictifs de certaines conventions. Ainsi, maigre le silence du traité du 9 nov. 1843 avec les Etats-Unis, qui d'ailleurs est la seule convention ne contenant aucune clause sur la question, le gouvernement américain n'omet pas de nous faire parvenir les objets saisis sur l'extradé. — Bomboy et Gilbrin, p. 83; Beauchet, n. 606.
770. — Toutefois, en pratique, en vue d'éviter tout oubli, le gouvernement requérant, en transmettant la demande d'extradition, sollicite quelquefois en même temps et en termes formels, la saisie et la remise des objets et valeurs qui seraient trouvés en possession du fugitif.
777. — De même, l'envoi d'une commission rogatoire est en principe une mesure surabondante; mais rien ne s'oppose à ce que le magistrat instructeur, s'il estime utile de fournir au pays requis des indications précises pour diriger les investigations, adresse aux autorités judiciaires de ce pays un mandat aux fins de saisie des ob|ets trouvés sur la personne du fugitif ou à. son domicile. La Chancellerie décide, même qu'il yaurait lieu de recourir à ce mode de procéder, si les objets dont la r mise au pays requérant doit èlre assurée se trouvaient en la possession ou au domicile de ti*rs étrangers à l'affaire. C'est ainsi que dans une hypothèse particulière et en l'absence d'un mandat judiciaire, le gouvernement français n'a pas cru pouvoir déférer au désir des autorités allemandes et procéder à la saisie de colis expédiés par un inculpé à la gare de l'Est à Paris, et se trouvant par suite déienus par des tiers.
778. — La restitution des objets trouvés en possession du fugitif doit être opérée, même si son extradition est impossible, soit par suite de décès, ou d'évasion, soit a raison de sa qualité de sujet du pays requis (Billot, p. 160; Bomboy et Gilbrin, p. 82). Ainsi un sieur Target, sujet mauricien poursuivi en France pour complicité par recel d'un vol commis en France par un fils au préjudice de ses parents, s'était réfugié à Londres. Son extradition fut impossible, en raison de sa nationalité, aux termes du traité franco-anglais du 14 août 1876. Mais les objets volés ayant été retrouvés par la police anglaise furent après entente avec le chief magistrale de Londres, remis sans formalités diplomatiques au gouvernement français. — Craies, Journ. du dr. int. pr., 1893, p. 494.
779. — Inversement la remise des objets volés ou détournés ne peut être accordée si l'extradition du fugitif qui les a emportés a été refusée, parce que l'inculpé n'a pas été reconnu coupable. — Violet, p. 36; Rcv. gén. de dr. int. publ., 1897,
780. — La saisie des objets emportés par le fugitif esl opérée comme l'arrestation de l'inculpé, dans les formes et suivant les règles établies par la législation du pays requis. — Billot, p. 161; Beauchet, n. 610.
781. — En France, comme dans les pays où la procédure d'extradition est purement administrative, ce sont en principe les agents de l'administration qui procèdent à la saisie et qui sont chargés d'assurer la reslitution des objets trouvés en possession de l'inculpé. Toutefois il doit être sursis par l'autorité administrative, si des questions de propriété s'élèvent sur les objets saisis. C'est alors à l'autorité judiciaire de trancher la difficulté (Billot, p. 160; Bomboy et Gilbrin, p. 82). De même, la restitution des objets détournés par le fugitif qui en principe comprend non seulement ceux trouvés sur sa personne ou à son domicile, mais encore tous ceux qu'il aurait cachés ou déposes dans le pays et qui y seraient découverts ultérieurement ne peut être effectuée si des tiers de bonne foi non impliqués dans les poursuites ont acquis des droits sur ces objets, soit que le fugitif les ait vendus, soit qu'il les ait donnés en nantissement. La restitution ne peut, dans cette hypothèse, être effectuée qu'après qu'il a été statué sur la contestation et dans les formes ordinaires parles tribunaux compétents (Billot, p. 160). Au surplus, la saisie ne peut jamais être opérée par l'autorité administrative, dès que les objets se tiouver t auxmainsd'un tiers ou à son domicile. — V. suprà. n. 777.
782. — Toutefois, la circulaire ministérielle de 1875 impose au procureur de la République de vérifier certaines allégations de l'inculpé, « par tous les moyens qui sont à sa disposition. » Ce magistrat serait donc fondé à opérer la saisie des objets emportés par le fugitif si cette mesure lui paraissait nécessaire pour la vérification des allégations du prévenu.
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— Beauche.t, n. 611; Ch. Antoine, sur Fiore, op. cit.. p. 676.
783. — Si l'examen des demandes d'extradition rentre dans les attributions du pouvoir judiciaire, c'est à ce même pouvoir qu'il appartient de statuer sur toutes les questions relatives à la restitution des objets emportés par le. délinquant. — Billot, p. 161; Beauchet, n. 6)0; Fiore, Dr. pén. int., t. 2, p. 485; Ch. Antoine, sur Fiore, lbid., note 1 bis. — C'est ainsi qu'en Belgique, aux termes de l'art. 5, L. 15 mars 1874, la chambre du Conseil du tribunal compétent ordonne, s'il y a lieu, la remise au gouvernement requérant de tout ou partie des papiers et autres objets saisis (V. art. 8, L. néerlandaise, 6 avr. 1 875 ; act anglais de 1870; L. luxembourgeoise de 1870). Le projet de loi français, déposé par le gouvernement en 1900, donne à la chambre des mises en accusation le pouvoir de décider, s'il y a lieu ou non de transmettre, en tout ou en partie, les papiers et autres objets saisis au gouvernement qui demande l'extradition (art. 25).
784. — La remise des valeurs et objets saisis est ordinairement opérée en même temps que celle de l'extradé, par les agents de l'administration. Touielois s'ds sont de grande, valeur, ils sont remis, par l'intermédiaire du département des Affaires étrangères, à l'agent diplomatique, de l'Etat requérant qui se charge de les faire parvenir aux autorités judiciaires de son pays. Et si leur volume ne permet pas de les transporter par le moyen ordinaire des voitures cellulaires, l'agent diplomatique intéressé indique le mode d'envoi qu'd y a lieu d'employer. C'est ainsi, d'après Bomboy et Gilbrin (p. 84), que pour des colis d'un grand poids qui devaient être transmis à Liverpool. une agence, sur les indications de l'ambassade d'Angleterre, a pris le soin du transport.
785. — Si la saisie a été opérée, conformément à certains traités, après la remise de l'extradé, les frais occasionnés par l'emballage et le transport des objets saisis sont en principe supportés par celui des deux Etats sur le territoire duquel les extradés ont été arrêtés. Quand l'emploi de la voie ferrée est reclamé, le transport se fait par cette voie, mais l'Etat requérant rembourse les Irais du transport payé aux compagnies par le gouvernement requis, et d'après le tarif dont il jouit et sur production des pièces justificatives.
788. — On peut suivre, par l'examen des traités successivement conclus par la France, les progrès du droit conventionnel sur la matière. La première convention passée avec la Suisse en 1828 portail seulement : « les choses volées dans l'un des deux pays et déposées dans l'autre, seront fidèlement restituées. » Dans les traités conclus ultérieurement la lormule se complète dans les termes suivants : « tous les objets saisis en la possession d'un prévenu, lors de son arrestation, seront livrés au moment où s'effectuera l'extradition; et cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés, mais comprendra tous :eux qui pourraient servir à la preuve du délit » (art. 3 du traité du 21 juin 1845 avec la Prusse). Sous cette forme, la stipulation se retrouve dans tous les traités conclus jusqu'à 1869. Elle a cependant reçu un nouveau développement dans les traités de 18'iO avec la Nouvelle-Grenade, et de 1853 avec le Venezuela, où elle est. ainsi conçue : « Quand il y aura lieu à extradition, tous les objets saisis qui peuvent servir à constater le délit ou les délils, ainsi que les objets provenant de vol, seront remis à la puissance réclamante, soit que l'extradition puisse avoir lieu, l'accusé ayant été arrêté, ou soit qu'elle ne puisse avoir son effet, l'accusé ou le coupable s'étant de nouveau échappé. La remise des objets provenant de vols, et des pièces qui pourront servir à prouver le délit ou les délits, aura lieu de même, bien que, pour cause rie mort, l'extradition ne puisse avoir lieu. » Entin, la dernière formule adoptée par les négociateurs depuis 1869, constitue un nouveau progrès et répond à toutes les prévisions de la théorie. En voici la clause insérée dans le traité du 15 août 1874 avec la Belgique : « quand il y aura lieu à l'extradition, tous les objets saisis qui peuvent servir à constater le crime ou le délit, ainsi que les objets provenant de vol, seront, suivant l'appréciation de l'autorité compétente, remis à la puissance réclamante, soit que l'extradition ne puisse s'effectuer, l'accusé ou le coupable s'étant de nouveau évadé ou étant décédé. Cette remise comprendra aussi tous les objets que le prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays, et qui seraient découverts ultérieurement. Sont réservés, toutefois, les droits que des tiers non impliqués dans la poursuite auraient pu acquérir sur les objets indiqués dans le présent article. »
Rkpbktoire. — Tome XXII.
Section VI.
De quelques procédures spéciales relatives au lieu de poursuite ou de refuge de Pincutpé.
§ i . Colonies.
787. — Un grand nombre de traités passés par la France ne contiennent aucune stipulation relative aux colonies. Cependant, il n'est pas contesté que ces traités s'appliquent aux individus réfugiés dans les possessions coloniales françaises aussi bien qu'à ceux trouvés sur le territoire méiropolitain, et les gouvernements étrangers ont admis de leurcôté l'application de ces mêmes conventions aux individus échappés de France, ou de nos colonies et. réfugiés dans leurs possessions d'outre -mer (Billot, p. 140 et 142; Bomboy et Gilbrin, p. 149; Bernard, t. 2, p. 606. — V. art. 25 de l'act anglais de 1870). Cette doctrine a d'ailleurs été formellement consacrée par les traités avec l'Angleterre. (1876), l'Autriche- Hongrie (1855). la Bavière (1869), la Belgique (1874), le Danemark (1877), l'Espagne (1877), l'Italie (1870), le Luxembourg (1875), les Pays-Bas (1895), le Pérou (1874), laSuèrie et Norvège (1869), la Suisse (1869). — V. aussi Traité entre l'Italie et la Tunisie, de 1896, art. 1.
788. — En principe, il n'y a lieu à aucune distinction entre la métropole et les colonies, en ce qui concerne la procédure d'extradition. En conséquence, les pièces justificatives doivent être transmises avec la demande d'extradition par la voie diplomatique. — Billot, p. 140; Bomboy et Gilbrin, p. 149; Beauchet, n. 503.
789. — Mais ce mode de procéder entraine des retards préjudiciables à l'intérêt de la justice, s'il s'agit de malfaiteurs réfugiés dans des colonies éloignées de la métropole, et spécialement si l'individu réfugié dans une de. ces colonies est lui-même échappé d'une possession coloniale fort distante de l'Etat requérant. Aussi, dans certains traités, les négociateurs ont renoncé à la voie diplomatique et donné aux gouverneurs des colonies le droit de s'adresser directement les demandes d'extradition, et de statuer sur ces demandes (Bomboy et Gilbrin, p. 149), et, en fait, dit Billot, les gouvernements suivent le même système en l'absence de toute stipulation formelle des traités, dès qu'il présente une réelle utilité. — Billot, p. 142; Bernard, t. 2, p. 609.
790. — Cette interprétation est confirmée par le texte de loi voté par le Sénat en 1879 (art 26), et par le projet déposé au nom du Gouvrrnement, en 1900 (annexe au procès-verbal de la séance du 7 déc. 1900), art. 29. Ces articles disposent: « Les gouverneurs des colonies françaises pourront sous leur responsabilité et à charge d'en rendre compte à brefdélai au ministre delà Marine, statuer sur les demandes d'extradition qui leur seraient adressées, soit par des gouvernements étrangers, soit par les gouverneurs des colonies étrangères. » Le gouvernement britannique a reconnu également qu'il n'y a pas lieu de recourir à la voie diplomatique quand la question d'extradition se pose entre deux colonies lointaines. C'est ce qui résulte de l'art. 17 de l'acte de 1870 : k 1" la demande d'extradition de tout malfaiteur fugitif qui se trouve ou que l'on suppose se trouver dans une possession britannique, pourra être adressée au gouverneurde cette possession par tout fonctionnaire reconnu par ce gouverneur comme consul général, consul ou vice-consul, ou si le malfaiteur fugitif s'est échappé d'une colonie ou d'une dépendance de l'Etat étranger au nom duquel la demande est faite comme gouverneur de cette colonie ou dépendance. »
791. — Le premier arrangement sur la matière est intervenu à l'occasion des questions d'extradition entre deux colonies rapprochées l'une de l'autre et également éloignées de la métropole. Il a été conclu le 3 août 1860 entre la France et les Pays-Bas. L'art. 2 de cette convention additionnelle au traité du 7 nov. 1844 et à la convention du 2 août 1860 était ainsi conçu : « L'extradition aura lieu sur la demande que le gouvernement de l'une des colonies respectives adressera directement au gouverneur de l'autre, lequel aura le droit, soit de l'accorder immédiatement, soit d'en référer à son gouvernement. » L'art. 3 avait pour but de réglementer l'extradition entre les Guyanes française et hollandaise et la voie diplomatique était reconnue inutile. Celte dérogation à la nécessité de la voie diplomatique dans cette hypothèse spéciale a été maintenue par l'art. 17 du nouveau traité de 1895 qui d.spose que « tout individu subissant dans les établissements pénitentiaires de la Guyane française une peine encou-
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rue pour un des faits prévus par la présente convention, sera extradé par le gouverneur de Surinam, sur la production du signalement de l'individu et de l'extrait matriculaire qui indiquera les laits ayant motivé la condamnation ainsi que la juridiction qui l'aura prononcée. Cet extrait sera certifié, au nom du gouverneur français, par le chef de l'établissement d'où l'évasion aura eu lieu et revêtu d'un timbre officiel de l'établissement. »
702. — Le principe de la voie diplomatique est également abandonné formellement dans le traité du 4 juin 1869 avec la Suède et Norvège. D'après l'art, 1, § 3, de ce traité, « lorsqu'il s'agira d'un individu réfugié d'une colonie dans l'autre, les gouverneurs pourront s'adresser directement les demandes d'extradition et se livrer les individus poursuivis ou condamnés pour l'une des infractions prévues dans le préspnt traité, sauf à en référer immédiatement à leurs gouvernements respectifs. » Aux termes de l'art. 3, g 2, du traité du 30 sept. 1874 avec le Pérou, si la demande d'extradition est fondée sur l'évasion des individus transportés à la Guyane et à la Nouvelle-Calédonie, prévue par l'art. 2, g 23, l'évadé sera remis sur la production, soit de..., soit de l'extrait matriculaire relatant les crimes qui ont motivé la condamnation. »
793. — Les rapports directs entre nos établissements de l'Inde et les Indes anglaises sont déterminés par l'art. 9 de la convention de Londres du 7 mars 1815 : « Tous les Européens et autres quelconques contre qui il sera procédé en justice dans les limites desdits établissements ou lartoreries appartenant à Sa Majesté très-chrétienne, pour des offenses commises ou des dettes contractées dans lesdites limites, et qui prendront refuge hors de ces mêmes limites, seront délivrés aux chefs desdits établissements ou factoreries; et tous Européens ou autres quelconques contre qui il sera procédé en justice hors desdites limites, et qui se réfugieront dans ces mêmes limites seront délivrés par les chefs desdits établissements et factoreries, sur la demande qui en sera faite par le gouvernement anglais. » 11 a été formellement indiqué par l'art. 16 du traité avec l'Angleterre du 14 août 1876 qu'il n'était apporté aucune dérogation aux dispositions ci-dessus.
794. — « En l'absence même de conventions spéciales, dit Billot (p. 142), des extraditions ont été opérées directement entre les gouverneurs respectifs des colonies françaises et anglaises des Antilles. Et actuellement, les évadés de la Nouvelle-Calédonie qui se réfugient en Australie sont rendus directement au gouverneur de la colonie pénitentiaire. » Il est intervenu, en 1884, dit M. Henri Cor, un modus Vivendi ayant pour but d'assurer la remise aux autorités françaises, des libérés astreints à la résidence qui se réfugient en Australie. Cet accord conclu entre le gouverneur de notre colonie et l'administration britannique a reçu l'approbation du ministre des Affaires étrangères. A cette occasion, M. Jules Ferry s'exprimait ainsi : « Le gouvernement australipn, préoccupé de l'accroissement éventuel de nos transportés dans la colonie pénitentiaire, ne demande qu'à repousser de son territoire les évadés qui viennent y chercher aBile. L'autorité locale prend d'elle-même une mesure d'expulsion contre des personnes dont la présence est considérée par elle comme susceptible de troubler l'ordre public. De son côté, l'autorité française ne réclame pas l'extradition, n'élève aucune requête, se borne à fournir des renseignements, puis à recevoir les individus qui lui sont renvoyés. Aucun engagement de réciprocité n'est pris, et il est bien entendu qu'aucune obligation de cette nature ne peut résulter pour nous de la procédure adoptée. » Par application de cet arrêt, la cour d'extradition de Sydney et, même sur appel, la Cour suprême accordèrent à diverses reprises la remise au directeur de la Calédonie de transportés libérés de la peine des travaux forcés prononcée pour crime prévu dans la convention du 14 août 1876 (V. Henri Cor, Questions coloniales de lu transportation, p. 160). Mais il ne parait pas, en droit, qu'il soit possible de réclamer l'extradition d'un transporté libéré, soumis seulement à l'obligation de résidence à la colonie pénitentiaire. Cette mesure, qui résulte de la loi du 30 mai 1854 ne constitue pas, en ell'pt, une peine privative de liberté. — Cass., 27 oct. I.S87, [Bull, rritn., p. 564]; — 26 mars 1891, [Bull, crim., p. 131] — Elle ne peut, par suite, servir de Imse à une requête d'extradition. D'autre part, il est impossible de méconnaître que la peine ail été entièrement subie, à ce point même que le condamné qui se trouverait dans les conditions prévues par les art. 10, S 2, et 8, i- 4, L. 5 août 1899 sur le conseil judiciaire et la réhabilitation de droit, serait réhabilité
et dispensé par suite de l'obligation de résidence, alors même qu'elle aurait dû être perpétuelle aux termes de l'art. 6 de la loi rie 1854. Dans ces conditions, il parait que l'arrêt de condamnalion ne peut plus constituer un titre sulfisant pour justifier une demande d'extradition.
795. — Le mode de procéder, admis uniquement à l'origine, quand il s'agissait de rapports entre deux colonies, a été étendu depuis aux demandes d'extradition concernant les individus, réfugiés du territoire continental même de l'Etat requérant dans une possession coloniale d'une puissance étrangère. Il est dérogé aujourd'hui, dans cette hypothèse même, à la règle de la voie diplomatique. La demande est adressée directement par le gouvernement requérant au gouverneur de la colonie étrangère où h' délinquant s'est réi'ugié. Voici d'ailleurs la formule adoptée notamment par l'art. 17 du traité franco-espagnol du 14 déc. 1877 : (i Les stipulations du présent traité sont applicables aux colonies et aux possessions des deux hautes parties contractantes, où il sera procédé de la manière suivante : la demande d'extradition du malfaiteur qui s'est réfugié dans une colonie ou possession étrangère de l'une des parties sera laite au gouverneur ou fonctionnaire principal de. cette colonie ou possession, par le principal agent consulaire de l'autre en cette colonie ou possession, ou si le fugitif s'est échappé des colonie ou possession étrangère de la partie au nom de laquelle l'extradition est demandée, par le gouverneur ou le fonctionnaire principal de celtp colonie ou possession. Les demandes seront laites ou accueillies en suivant toujours, aussi exactement que possible, les stipulations de ce traité, et en tenant compte des distances et de l'organisation des pouvoirs locaux, par le gouverneur ou le premier fonctionnaire, qui, cependant, aura la faculté ou d'accorder l'extradition ou d'en référer à son gouvernement » (V. traités avec l'Angleterre, 14 août 1876, art. 16; le Danemark, 28 mars 1877, art. 16).
796. — Ainsi, d'après ces nouvelles conventions, deux hypothèses sont à distinguer : ou bien le malfaiteur réfugié, dans la colonie s'est échappé du territoire continpiital de l'Etat requérant, mi bien il s'est échappé d'une colonie appartenant à cet Etat. Dans la première alternative, la demande d'extradition est adressée au gouverneur de la colonie parle principal agent consulaire danscette possession du pays requérant. Dans la seconde alternative, la requête est adressée directement de gouverneur à gouverneur. Mais dans l'un et l'autre cas, il y a lieu de suivre aussi exactement que possible les stipulations du traité; et les gouverneurs ne sont jamais obligésde déférer aux demandes d'extradition qui leur sont adressées directement. Ils ont la faculté ou d'accueillir la requête ou d'en référer au ministre. — Bernard, t. 2, p. 61 1 ; Beauchet, n. 301.
797. — Toutefois, d'après l'art. 16, § 2, du traité du 24 déc. 1895, avec les Pays-Bas, il n'y a lieu de déroger à l'usage de la voie diplomatique que si l'individu réclamé et réfugié dans une colonie de l'une des parties contractantes s'est échappé d'une possession coloniale de l'Etat requérant, et les gouverneurs ne sont autorisés à se demander et à s'accorder directement la remise des fugitifs que si les deux colonies intéressées sont situées l'une et l'autre soit dans la partie du monde comprenant l'Asie, l'Australie et l'Afrique orientale, soit, tous deux en Amérique.
797 bis. — L'évasion d'un relégué est de nature à soulever une question délicate. La relégation ne constitue pas, aux termes de la jurisprudence, une peine privative de liberté. — Cass., 7 août 1897, [Huit. Cfim., p. 445] — De plus, la relégation résulte d'un certain nombre de. condamnations. Or, quelques-unes de ces condamnations peuvent être intervenues en répression de délits qui ne rentrent pas dans les prévisions du traité d'extradition. Néanmoins, on peut citer en dernier lieu deux arrêts de la suprême Cour de l'rJtat de Queensland concernant deux relégués, évadés de la Nouvelle-Calédonie, les nommés Cheyron et Chabot. Les inculpés firent d'ailleurs valoir, en dehors des considérations qui précèdent, que les relégués ne peuvent être compris au nombre des personnes atteintes par le traité entre la France et l'Angleterre, puisque ce dernier date de 1876. et que la loi relative à la relégation n'est que de 1885. De plus, la peine principale, qui seule aurait été visée dans la convention était expirée. La cour, sur l'appel de l'extradé, considéra que les évadés qui comparaissaient devant elle, tombaient sous le ooup du traité d'extradition. La relégation est une peine perpétuelle qui ne laisse le condamné qui en est l'objet libre, que dans la colonie. Ce qui importe seulement, c'est que l'individu réclamé
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ait été condamné à une peine entraînant l'extradition. Or, les peines qui avaient motivé la relégation étaient intervenues en répression de crimes et délits prévus par le traité. Dans ces conditions, la relégation pouvant régulièrement èlre prononcée en même temps que l'emprisonnement, l'extradition de l'individu condamné à l'une et à l'autre de ces peines pour crime ou délit visé dans le traité, doit être accordée, tant pour assurer l'exécution de la première que celle de la seconde. Il en est ainsi alors surtout que, comme dans les espèces soumises à la cour, toutes les condamnations retenues pour la relégation ont été encourues pour des infractions passibles chacune d'extradition. — V. Cour suprême de Queensland, [Courrier de Brisbane.i sept. 1900]
§ 2. Pays de capitulation.
798. — On a vu, suprà, n. 35.Ï, qu'il n'y a pas lieu à procédure d'extradition lorsque l'individu poursuivi en France, est signalé comme réfugié dans un pays de capitulation; et réciproquement, il n'y a pas d'extradition possible du français poursuivi devant nos consuls en Orient, et qui se réfugierait en France. — Herbaux, Journ. du dr. int. pr., 1893, p. 1071 et 1083. —V. Mérignhac, licv.de dr. int., 1892, p. 147.
799. — Voici la procédure admise, à ce sujet : en pratique, le parquet poursuivant se borne à faire parvenir le mandat d'arrêt ou le jugement ou arrêt de condamnation à la Chancellerie, qui en assure la transmission, par le ministère des affaires étrangères, au consul de France du lieu de résidence du fugitif. Le consul fait procéder à son arrestation et prend ensuite les mesures nécessaires pour le rapatrier dans un port français, où il est livré à l'autorité administrative, qui est chargée de le mettre à la disposition du parquet poursuivant, ou de le diriger sur le lieu de sa destination pénale.
§ 3. Protectorats.
800. — Il n'y a pas lieu à procédure d'extradition dans les rapports entre le pays protecteur et le pays protégé. En effet, la juridiction criminelle du gouvernement prolecteur s'étend dans toute l'étendue du territoire de l'Etat protégé. L'arrestation et la remise d'un criminel poursuivi par l'Etat protecteur et réfugié sur le territoire du protectorat ne sont pas des actes de souveraineté d'Etat à Etat, mais uniquement des mesures de police judiciaire exercées par l'Etat protecteur sur le territoire protégé en vertu de la délégation qu'il tient du traité de protectorat. — Wilhelm, Journ. 'lu •>>■. int. pr., 1890, p. 216 et s.; Locard, 76t<7., 1889, p. 400; Beauchet, n. 1447 et 1448; Herbaux, Journ. du dr. int. pr., 1893, p. 1083.
801. — Nous étudierons les conséquences de cette règle plus spécialement dans les rapports entre la France ou les pays étrangers et la Tunisie. Plusieurs hypothèses doivent être soigneusement distinguées.
802. — A. Le délit a été commis en France et le malfuiteur est réfugié en Tunisie. — a) Le délinquant est français. — Par application de ce qui précède, le Français réfugié en Tunisie, après avoir commis un crime en Fiance, n'est pas passible d'extradition. Il reste soumis à l'action de la justice française dans le protectorat aussi complètement que s'il restait sur le territoire continental. Arrêté dans la régence, en vertu du mandat d'arrêt décerné par les tribunaux métropolitains, il sera simplement ramené devant le juge qui l'a décerné comme un délinquant arrêté dans un arrondissement autre que celui du tribunal d'où émane ce mandat. — Mêmes auteurs.
803. — Et, dans ces conditions le pays protecteur n'est pas limité pour la recherche des malfaiteurs fugitifs par l'application des principes ordinaires d'extradition, et peut faire arrêter les inculpés à titre politique ou purement militaire. — Cons. rév. de Pans, 6 juill. 1891, Clunet, 92.197] — Mêmes auteurs.
804. — b) Le délinquant est étranger. — L'étranger qui *i réfugierait en Tunisie comme dans tout autre pavs de protectorat, après avoir commis un crime en France, doit être ramené devant le tribunal compétent, sans qu'il y ait lieu à extradition. Cette solution se justifie par le l'ait que la loi pénale française est applicable dans ces pa\s. Or, le tribunal du lieu où l'inculpé est trouvé est compétent, aux termes de l'art. 23, C. instr. crim., au même titre que le tribunal du lieu de l'infraction. Dès lors, comme le français, l'étranger, justiciable de nos tribunaux, peut être transféré devant le tribunal le mieux placé
pour statuer sur l'infraction et par suite la règle présentée cidessus à l'égard du français reste la même si le délinquant appartient à une autre nationalité. — Beauchet, n. 1467 et s.; Herbaux, Journ. du dr. int. pr., 1893, p. 1089. — Contra, Locard, Journ. du dr. int. pr., 1889, p. 78.'!.
805. — c Le délinquant est sujet tunisien. — 11 convient de décider, comme dans l'hypothèse précédente, qu'il n'y a pas lieu à extradition : l'inculpé peut être ramené en France; mais il ppùt également être jugé par les tribunaux français dans la Régence. — Beauchet, n. 1476. — V. Souchon, Journ. du dr int. pr., 1894, p. 762.
806. — B. Le délit a été commis en Tunisie et le malfaiteur est réfugié en France. — <i L'inculpé est français. — Si un Français a commis un crime ou un délit en Tunisie, et vient à se réfugier en France, deux solutions sont possibles : ou bien, il sera fait application au délinquant des dispositions de l'art. 5,C. instr. crim., car, à ce point de vue, le pays de protectorat ne saurait être assimilé à une colonie, mais reste un pays étranger; ou bien, si des poursuites ne peuvent être exercées par application de ce texte, il pourra, sur la demande du tribunal français de la Régence, être transféré sur les ordres des autorités judiciaires continentales, dfvant la juridiction du lieu où l'infraction a été commise. — Beauchet, n. 1456; Locard, Journ. du dr. int. pr.,
807. — b\ L'inculpé est étranger. — Il n'y a pas lieu à extradition, et la deuxième solution admise dans l'hypothèse précédente où le délinquant est français doit être appliquée pour mêmes motifs.
808. — c) L'inculpé est sujet tunisien. — Il n'y a pas lieu à extradition, puisqu'il s'agit des rapports entre l'Etat protecteur et l'Etat protégé. L'inculpé arrêté en France, par application de l'art. 23, C. instr. crim., sera seulement reconduit devant le tribunal du lieu du délit (Beauchet, n. 14721. — V. toutefois infrà, n. 816 et s., pour les malfaiteurs tunisiens réfugiés en Algérie.
809. — C. Le délit a été commis en Tunisie et le malfaiteur est réfugié à l'étranger. — a) Le coupable est français — Il y aura lieu à extradition dans les termes du traité existant entre la Tunisie et le pays de refuge. Mais en l'absence de convention générale, rien ne s'oppose à ce que le gouvernement français et les autres gouvernements ne s'accordent, dans des cas particuliers, la remise des malfaiteurs poursuivis ou réfugiés en Tunisie. — Herbaux, Journ. du dr. int. pr., 1893, p. 1088.
810. — 6) L'inculpé »'.<•( étranger. — S'il s'est réfugié dans son pays d'origine, il n'y aura pas lieu, en général, à extradition par application du principe de la non-extradition des nationaux (V. suprà, n. 104 et s.). Si, au contraire, le délinquant est trouvé sur le territoire d'un pays étranger autre que celui dont il est le sujet, il y aura lieu à extradition dans les mêmes conditions que s'il s'agissait d'un français.
811. — c L'inculpé est sujet tunisien. — L'extradition devra être demandée. Les déclarations échangées entre la France el l'Angleterre, la Belgique et la Suisse ont été conclues par le gouvernemeut français « agissant au nom du gouvernement de S. A. le Bey de Tunis. » Cette formule semble impliquer que les conventions dont il s'agit seraient applicables aussi bien aux individus poursuivis devant les juridictions franchises qu'aux sujets tunisiens justiciables des tribunaux beylicaux. — Herbaux, Journ. du de. int.pr., 1893, p. 1088; Beauchet, n. 1475.
812. — D. L'infraction a été commise à l'étranger, et le délinquant est réfugié en Tunisie. — a L'inculpé réfugié en Tunisie est français. — Son extradition ne sera pas accordée au pays lésé; car la France ne livre pas ses nationaux; or, au point de vue de la situation des Français qui y résident, le territoire de la Régence doit être assimilé à une véritable colonie. D'ailleurs celte solution ne présente pas, en l'espèce, l'inconvénient d'entraîner l'impunité pour le coupable. En effet, aux termes de l'art. 5, C. instr. crim., le Français qui s'est rendu coupable d'une infraction à l'étranger peut sous certaines conditions être poursuivi en France, s'il y revient volontairement. Or, le territoire, de la Régence devant être, à ce point de vue, assimilé à une colonie, le retour volontaire en Tunisie doit être considéré comme satisfaisant aux prescriptions de l'art. 5, précité. — ■ Locard, Journ. du dr. int. pr., 1889, p. 779; Beauchet, n. 14H7.
813. — b) L'inculpé réfugié en Tunisie est un étranger, sous le coup d'un mandat d'arrêt ou d'un jugement de condamn émané des autorités judiciaires étrangères, pour crimes ou délits commis dans son pays d'origine OU dans tout autre pays, la
na
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France exceptée. — Jusqu'à l'établissement de notre protectorat, et avant que les puissances étrangères n'aient renoncé en faveur des tribunaux Français de la Régence à leurs juridictions consulaires, les étrangers jouissaient sur le territoire de la Régence du privilège d'exterritorialité qui permettait au pays d'origine du fugitif de le faire arrêter et ramener par les soins de ses consuls devant les tribunaux métropolitains et mettait obstacle à l'extradition au profit de tout autre pays que celui auquel l'inculpé appartenait par sa nationalité (V. suprà, n. 355 et s.). Mais depuis la suppression du régime des capitulations, aucun obstacle légal ne s'oppose à ce que l'extradition du fugitif soit demandée par le pays lésé. Et en fait, le gouvernement français « agissant au nom de S. A. le bey de Tunis » a conclu successivement des conventions avec plusieurs puissances étrangères.
814. — La procédure ne difière pas de celle qui serait emploi èe si le fugitif étranger était trouvé sur le territoire métropolitain ou algérien, ou réciproquement si le délinquant dont l'extradition est demandée parle gouvernement français au nom du bey de Tunis était l'objet d'une poursuite ou d'une condamnation en France même ou en Algérie. Dans le cas où la présence de l'inculpé est signalée sur le territoire delà Régence, le gouvernement requérant adresse, avec les pièces nécessaires, sa demande d'extradition par la voie diplomatique, au ministre des Affaires étrangères français. Celui-ci les fransmetà soncollègue de la justice qui, après examen, les renvoie au département des aflaires étrangères, avec avis favorable, s'il y a lieu, à l'arrestation provisoire sur le territoire de la Régence, de l'individu réclamé. La demande est alors transmise à notre résidence générale à Tunis qui prend les mesures nécessaires en vue de l'arrestation du fugitif. Après arrestation, l'inculpé est conduit devant le procureur de la République de l'arrondissement du lieu où il a été arrêté, qui lui fait subir l'interrogatoire prescrit par la circulaire du t2 oct. 1875. S'il consent à être livré aux autorités du pays qui le réclame, procès-verbal de l'interrogatoire est dressé en double exemplaire : l'un est transmis à la Chancellerie, l'autre accompagne le détenu. Si l'inculpé refuse d'être livré, un décret d'extradition est préparé, s'il y a lieu, après examen, par le ministre de la Justice. Ce décret est, non un décret bey li cal, mais un décret du Président de la République agissant au nom du bey. Le ministre des Affaires étrangères donne ensuite à notie résident général les instructions nécessaires pour l'exécution du pécret et la remise de l'extradé. La plupart du temps, il est nécessaire de faire passer l'individu réclamé sur notre territoire pour le remettre ensuite au pays requérant. Dans ce cas, le dédartement des affaires étrangères informe la Chancellerie de la date d'arrivée dans un port français du bâtiment sur lequel l'inculpé est embarqué : et le ministre de la Justice demande alors à son collègue de l'Intérieur de prendre les mesures nécessaires en vue de la réception de l'extradé et de sa remise à la frontière aux autorités du pays requérant. — Herbaux, Journ. du dr. int. pr., 1893, p. 1088; Locard, lb/d., 1889, p. 409; Beauchet, n. 1466.
815. — c) L'inculpé est sujet tunisien. — Son extradition ne peut être accordée au pays lésé car le pays de protectorat, dans ses rapportsavec toute autre puissance que l'Etatprotecteur, fait application du principe de la non-extradition de ses nationaux (V. suprà, n. 104 et s.). La solution serait d'ailleurs la même si le délinquant était réfugié en France, car le gouvernement protecteur considère, à ce point de vue, les nationaux du pays protégé comme des sujets. Mais il y aura lieu de transférer l'inculpé devant les tribunaux tunisiens, au cas où l'infraction commise serait de nature à justifier une poursuite dans le pays d'origine du délinquant. — Beauchet, n. 1477; Souchon, Journ. du dr. int. pr., 1894, p. 763.
816. — ^..Convention spéciale entre {Algérie ei lu Tunisie. — D'après le sénatus-consulte du 14 juill. 1865, art. 1 , les indigènes musulmans ont la qualité de Français. Par suite, s'ils se réfugient en Tunisie, après avoir commis une infraction en Algérie, ils restent comme les autres nationaux, soumis à la justice ! française sans qu'un texte spécial soit nécessaire pour le décider (Beauchet, n. 1450; Locard, op. cit.). Néanmoins, on crut utile de trancher la question, et une convention fut échangée, à cet effet, le 17 mai 1884, entre le gouverneur général d'Algérie et notre ministre résident à Tunis au nom du gouvernement du bey.
817. — Voici les dispositions de cet arrangement : art. 1 : « LesTunisiens poursuivis pour crimes et délits commis dans leur
pays et réfugiés en Algérie seront extradés sur le vu d'un mandat émanant du tribunal compétent et établissant qu'ils sont régulièrement poursuivis. Ce mandat sera revêtu du visa du procureur de la République à Tunis et transmis par les soins du ministre résident au gouverneur général d'Algérie. » Le tribunal compétent dont parle cet article était le tribunal beUical. Mais par un décret du bey en date du 2 sept. 1885, les tribunaux français sont devenus compétents pour diverses infractions relevant antérieurement des juridictions tunisiennes; spécialement pour les crimes commis par les Tunisiens, soit au préjudice de Français ou protégés français, soit au préjudice d'Européens ou de protégés des puissances européennes. De plus, aux termes de l'art. 7, L. 27 mars 1883, les mêmes règles de procédure et d'instruction criminelle en vigueur en Algérie sont applicables en Tunisie. En conséquence, pour les infractions prévues parle décret de 1885, la convention de 1884 est devenue sans portée, les mandais étant exécutés parlesautorilés judiciaires françaises de Tunisie conformément aux dispositions du Code d'instruction criminelle. — Herbaux, Journ. du dr. int. pr., 1893, p. 1086. — Art. 2 : « Les Algériens, poursuivis pour crimes ou délits commis dans leur pays d'origine et réfugiés en Tunisie pourront être extradés sur le vu d'un mandat émis par le juge d'Algérie compétent et visé par le parquet de Tunis. » Cette disposition ne modifie pas la situation antérieure; car, sous le régime même des capitulations, les Algériens réfugiés en Tunisie devaient être arrêtés sur le vu d'un mandat d'arrêt émis par le juge d'Algérie. L'art. 2 précité est donc surabondant, et il contient en outre une expression inexacte, lorsqu'il parle de « l'extradition » des Algériens. L'accusé est réputé saisi sur le territoire national ; le pays de refuge n'a pas à. intervenir. D'ailleurs les tribunaux français en Tunisie ressortissent de la cour d'appel d'Alger. — Herbaux, toc. cit.; Locard, Journ. du dr. int. pr., 1889, p. 403. — D'après l'art. 3 «quand des Tunisiens ayant commis des crimes ou délits en Algérie se seront réfugiés en Tunisie, le dossier de l'instruction à laquelle le crime ou le délit aura donné lieu de la part de l'autorité judiciaire algérienne compétente, pourra être communiqué à l'autorité judiciaire compétente tunisienne qui aura à poursuivre la répression. » Ces dispositions, si on les rapproche de celles du décret beylical précité, amènent ce résultat anormal que les Tunisiens, inculpés des infractions prévues par ce décret, commises en Algérie, sont justiciables, en cas d'arrestation dans la Régence, des tribunaux beylicaux, tandis que les tribunaux français seraient compétents si les mêmes infractions avaient été commises en Tunisie. — Herbaux, toc. cit. — Art. 4 : « Les Algériens poursuivis pour crimes ou délits commis en Tunisie et réfugiés en Algérie seront, comme tous autres étrangers dans le même cas, arrêtés à la requête du procureur de la République à Tunis et renvoyés dans la Régence pour y être jugés par le tribunal français. » Au moment de la rédaction de ce texte, le parquet de Tunis existait seul dans la Régence. Depuis qu'un second tribunal français a été créé à Sousse, il faut entendre l'article ci-dessus, en ce sens que l'arrestation est opérée à la requête du procureur de la République dans l'arrondissement duquel l'infraction a été commise. Il résulte d'ailleurs suffisamment de ces dispositions qu'il ne s'agit pas d'une véritable extradition, car la France ne livrerait passes nationaux. — Herbaux. loc. cit.; Locard, Journ. du dr. int. pr., 1889, p. 403. — Art. 5. « Quand des crimes ou des délits auront été commis soit en Tunisie, soit en Algérie, de complicité par des Algériens et des Tunisiens, les règles précédentes seront applicables à chaque catégorie d'individus, suivant leur nationalité.»
§ 4. Pays d'Andorre.
818. — Le pays d'Andorre n'est pas souverain, dans ses rapports avec l'Espagne et avec la France. En vertu de notre droit de co-suzeraineté sur la vallée, il n'y a pas lieu à procédure d'extradition pour la remise des malfaiteurs d'Andorre réfugiés en France et réciproquement (V. suprà, v° Andorre, n. 50 et 51). A ce sujet il a été admis à l'égard d'un Andorran condamné oar défaut à un an de prison par un tribunal de la République d'Andorre, et réfugié sur le territoire français, que sa remise pouvait être opérée, sur réquisition adressée par le viguierau procureur de la République de (arrondissement dans lequel l'inculpé se trouve, et accompagnée de la production du mandat de justice. — V. Pe de Aros, Rev. pi-at., t. 51, p. 65.
EXTRADITION. — Titre VU. — Chap. III.
Navires.
819. — On a vu, suprà, n. 381, que le navire de guerre mouillé dans les eaux d'une puissance étrangère représente la puissance publique de la nation dont il porte le pavillon. Si donc le gouvernement français veut obtenir la remise d'un malfaiteur qui se serait réfugié sur un navire de guerre étranger mouillé dans nos ports, il devra demander l'extradition selon la procédure ordinaire. — Beauchet, n. 505. — Mais s'il s'agit de rechercher un délinquant réfugié sur un navire de commerce mouillé dans les eaux du pa\s lésé, il n'y a pas lieu à extradition. Les autorités de ce pa\s ont qualité pour procéder à l'arrestation du malfaiteur sur ce navire comme sur toute autre partie du territoire. — Cass., 31 juill. 1845, Bastianesi, [S. 45.1.839, P. 47.1. 152,0.45.1.353] — Pour les mesures à prendre en pareil cas, V. suprà, n. 382. — Beauchet, n. 506.
§ 6. Marins déserteurs.
820. — En principe, la désertion n'est jamais aujourd'hui une cause d'extradition. Toutefois cette règle ne s'applique qu'à la désertion des soldats de l'armée de lerre (V. suprà, n. 323). Le principe de l'extradition pour désertion des matelots appartenant à la marine de l'Etat ou à la marine marchande a été admis par l'Inslitut de droit international dans la deuxième résolution du congrès d'Oxford. L'adoption de ces dispositions exceptionnelles à l'égard des marins déserteurs ne peut guère se justifier en droit, mais seulement par des raisons d'utilité (Renault, Ann. de l'inst. de dr. int., 1882, p. 87). « Si l'on considère, d'une part, la nécessité de faire rentrer immédiatement à bord des navires des hommes qui en composent l'équipage, qui y sont indispensables pour le service, et dont la désertion pourrait même mettre le navire hors d'état de naviguer; d'autre part, l'impossibilité de recourir au gouvernement, souvent lort éloigné; enfin, la propension à la désertion que l'amour du changement inspire, surtout en temps de paix, au matelot de toutes les nations, on concevra que l'observation des formes ordinaires et des lenteurs inévitables de ces formes ait dû faire place à des mesures plus directes et plus expédilives; tout service serait impossible, s'il en était autrement » (Billot, p. 96 . Ainsi les marins, soit qu'ils appartiennent aux navires de l'Etat, soil qu'ils appartiennent à des navires de commerce peuvent être recherchés pour abandon du navire auquel ils sont rattachés. Et il est d'usage général entre les nations d'autoriser toutes les mesures utiles pour amener l'arreslation dans le plus bref délai des matelots déserteurs. — V. conventions du 23 févr. 1853, avec les Etats-Unis; du 23 juin 1854, avec l'Angleterre ; des 26 juill. 1862 et 8 nov. 1872, avec l'Italie ; du 4 juill. 1861, avec l'Espagne; du 15 mai 1868, avec la Suède; du 5 févr. 1873, avec la Belgique; du 7 janv. 1876, avec la Grèce. — Mais ces mesures exceptionnelles ne sont admises que si les marins désertent le navire sur lequel ils étaient embarqués, ce qui exclut l'extradition si le manu déserte alors qu'il est par exemple caserne à terre. — Beauchet, n. 473.
821. — La procédure à la suite de laquelle les matelots sont remis aux autorités du pays réclamant est d'ailleurs toute spéciale. Il n'est pas fait usage de la voie diplomatique, et les consuls, dans un but de célérité, sont autorisés à intervenir directement auprès des autorités étrangères. Voici les dispositions que renferme, à cet égard, l'une des conventions les plus récentes, celle conclue le 7 janv. 1876 entre la France et la Grèce : « les consuls généraux, consuls et vice-consuls ou agents consulaires, pourront laire arrêter et renvoyer soil à bord, soit dans leur pays, les marins et toute autre personne taisant, à quelque titre que ce soit, partie des équipages des navires de leur nation qui auraient déserté. A cet eflet, ils devront s'adresser, par écrit, aux autorités locales compétentes et justifier au moyen de la présentation des registres de bâtiments ou du rôle de l'équipage ou, si le navire était parti, en produisant une copie authentique de ces documents, que les personnes réclamées faisaient partie de l'équipage. Sur cette demande ainsi justifiée, la remise des déserteurs ne pourra être refusée. On donnera, en outre, auxdits agents consulaires tout secours et toute assistance pour la recherche et l'arrestation des déserteurs qui seront conduits dans les prisons du pa\s et y seront détenus sur la demande écrite et aux Irais de l'autorité consulaire, jusqu'au moment où ils seront réintégrés à bord ou jusqu'à ce qu'une occasion se
présente de les rapatrier. Si toutefois cette occasion ne se présentait pas dans le délai de deux mois à compter du jour de l'arrestation, ou si les frais de leur détention n'étaient pas régulièrement acquittés, lesdits déserteurs seraient remis en liberté, sans qu'ils pussent être arrêtés de nouveau pour la même cause. Si le déserteur avait commis quelque délit à terre, l'autorité locale pourrait surseoir à sa remise jusqu'à ce que la sentence du tribunal eût été rendue et eût reçu son exécution. Les marins ou autres individus de l'équipage, citoyens du pays dans lequel s'eflectuera la désertion, sont exceptés des stipulations du présent article. »
Section VII.
De quelques coDventions particulières.
822. — lin vertu de certaines conventions, les auteurs de quelques infractions spéciales, au lieu d'être poursuivis par les tribunaux du lieu du délit, sont remis par les autorités de ce pays à la nation dont ils sont les sujets. C'est ainsi qu'aux termes d'une convention du 14 déc. 1877 entre la France et l'Espagne, les infractions aux lois sur les douanes commises dans un rayon de quatre lieues à partir de la frontière par des Français en Espagne ou par des Espagnols en France sont poursuivis par les autorités du pays dont le délinquant est le sujet et auquel il est remis. Toutelois celte mesure n'a pas lieu en cas de récidive.
823. — De même, d'après l'art. 3 d'une convention du 31 oct. 1884 [Bull, des lois, n. 962) entre la France et la Suisse, destinée a assurer la répression des délits et contraventions en matière de chasse dans une zone de dix kilomètres de chaque côté de la frontière, les deux gouvernements se sont engages à poursuivre ceux de leurs ressortissants qui auraient commis ces infractions sur le territoire étranger, dans les districts de chasse limitrophes, de la même manière et par application des mêmes lois que s'ils s'en étaient rendus coupables dans leur pa\ s même. La poursuite a lieu sur transmission officielle du procès-verbal par l'autorité compétente de ce pa\s à celle du pays auquel appartient l'inculpé.
824. — Un accord est intervenu en 1881 entre le gouvernement Irançais et le gouvernement allemand, en vue de la remise réciproque des mineurs irançais réfugiés eu Alsace-Lorraine et des mineurs allemands réfugiés en France, après s'être évadés des maisons de correction d'Alsace-Lorraine où ils seraient internés en exécution de sentences judiciaires les y renvoyant comme ayant agi saus discernement des fins de poursuites dirigées contre eux pour certains délits. Par un arrangement analogue, les autorités françaises et suisses se sont engagées en 1S80 à se livrer réciproquement les jeunes détenus évadés des maisons pénitentiaires où ils auraient été renvoyés après acquittement comme ayant agi sans discernement. Une entente de même nature est intervenue également en 1898 entre la France et la Belgique, en vue de la remise réciproque des mineurs évadés des colonies de bienfaisance ou autres établissements similaires ou de, la demeure des personnes chez lesquelles ils se trouvent placés. C'est en vertu de cet accord que le nommé Sipido, de nationalité belge, qui avait attenté à la vie du prince de Galles, et qui, acquitté par les tribunaux belges,;avait été uns à la disposition du gouvernement en vertu de l'art. 72, C. pén. belge, s'étaut réfugié en FYance, y fut arrêté et remis entre les mains de la justice de son pays. Cet acte de gouvernement ayant suscité devant le parlement irançais des opinions divergentes, le Garde des sceaux inséra dans le projet déposé au nom du Gouvernement (annexe à la séance du Sénat du 7 déc. 1900) un art. 2, § -2, ainsi conçu : « la remise des mineurs non coupables ou déclarés tels, à leurs parents ou à leurs tuteurs légaux sera demandée aux tribunaux civils et ne pourra être accordée que par eux. »
825. — La mesure dont il s'agit constitue non une extradition mais une sorte de rapatriement destiné à replacer les mineurs daus l'Etat et sous la surveillance des lois de leurs pajs. Il en résulte qu'elle peut être opérée sans qu'il y ail à examiner si le fait pour lequel le mineur a été envoyé en correction est ou non prévu au traité. Une seconde conséquence, c'est que les frais sont supportes comme en matière de rapalnemenl par l'Etat qui a effectué le trauslérement en France, spécialement par le département de l'Intérieur.
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TITRE VIII
TRANSIT
826. — En principe, l'Etat requis conduit l'extradé jusqu'il la frontière du pa\s requérant où il le remet sur un point déterminé par un accord préalable aux agents de ce pays. Mais si les deux puissances contractantes n'ont pas de frontière commune ou ne sont pas séparées par la mer, il est nécessaire de faire transiter l'extradé sur le territoire d'une tierce puissance; le consentement de cette puissance doit, dans ce cas,ètre obtenu; sinon il y aurait atteinte à son droit de souveraineté (Fiore, Dr. pén. int., t. 2, n. 43"). Deux questions se posent dès lors : 1° à quelle puissance incombe le soin de solliciter l'autorisation de transit; 2° dans quelles conditions ce transit doit-il être accordé?
827. — 1° C'est au pays requérant qu'il appartient de faire les démarches nécessaires pour obtenir de la puissance tierce le transit de l'extradé sur son territoire. Le pa\ a requis a suffisamment satisfait à ses devoirs internationaux quand il a procédé à l'arrestation du fugitif et quand il a assuré saremiseaux agents du pavs limitrophe que le gouvernement requérant lui a désignés. La demande de transit doit être faite par la voie diplomatique. Pour éviter tout retard il importe d'établir autant de mandats d'arrêt qu'il y a de pays à traverser, de manière à en saisir ces pays en même temps qu'on introduit auprès du pays de refuge la "demande d'extradition. — Billot, p. 276 ; Bernard, t. 2, p. 467; Bomboy et Gilbrin, p. 146; Pé de Aros, Rev. prat., t. 51, p. 420; Fiore, Dr. pén. int., t. 2, n. 437; Ch. Antoine, Ibid., note i.
828. — Le pays tiers doit accueillir la demande de transit : les mêmes motifs qui justifient l'extradition justifient l'autorisation de transit. Toutes les puissances doivent se faciliter la répression des infractions commises sur leur territoire; or, en relusant le transit, elles mettraient obstacle à l'exercice régulier de la justice. — Billot, p. 276; Bernard, t 2, p. 467 ; Beauchet, n. 733; Antoine, sur Fiore, Dr. pén. int., t. 2, p. 665, note 2.
829. — 2° Il reste à déterminer les conditions auxquelles l'autorisation de transit doit être subordonnée. Dans un premier système, le transit est assimilé à une extradition et il ne serait possible que dans le cas où l'extradition aurait été accordée si l'inculpé avait été arrêté dans le pays même sur le territoire duquel il s'agit de le faire passer. On considère, en etfet, que sans qu'il y ait a avoir égard à ce qu'au lieu de venir de son plein gré, il a été conduit de force, dès son arrivée sur le sol du pays de transit, l'inculpé se trouve soumis aux lois de police et de sûreté de ce pays et placé sous l'action exclusive de son gouvernement, responsable désormais de toutes les mesures qui seront prises envers lui. D'ailleurs, ce système permet seul, diton, d'éviter des résultats inacceptables. Autrement, en effet, un gouvernement qui n'admet pas une pareille cause d'extradition se trouverait amené à contribuer au transit d'un national, d'un réfugié politique, etc. — Billot, p. 277.
830. — L'application de cette théorie amènerait à exiger du pays requérant la production de tous les documents prévus par le traité d'extradition qui le lie au pays de transit, comme s'il s'agissait d'une véritable extradition. Mais les partisans du système de l'assimilation n'ont pas osé aller jusque-là. Il suffira, disent-ils, que le pays de transit, informé de l'extradition accordée par le pays de refuge, soit mis en possession par le pays requérant de tous les renseignements nécessaires sur la nationalité de l'extradé, sur la nature des infractions qui lui sont reprochées, sur la pénalité qui lui est applicable. Mais il est inutile d'aller au delà et d'exiger l'accomplissement de toutes les formalités déterminées par le traité d'extradition; car il ne s'agit pas en réalité d'une extradition ; l'inculpé n'estpas sous la protection du pays intermédiaire, au moment où la demande à fin de transit est formée; ce pays ne doit que veiller à l'application, à l'égard de l'extradé qui trausitesurson territoire, desprincipesde justice et d'humanité. Peu importe que le fait soit prévu par son traité avec le pays requérant; peu importe que le fait soit punissable d'après sa loi pénale : il ne s'agit pas pour le pays intermédiaire de prononcer l'extradition, mais seulement de faciliter l'exécution d'une mesure prise en dehors de lui et qu'il n'a pas à critiquer : l'extradé qui transite ne tombe en rien pour ses actes antérieurs à son passage, sous le coup des lois du pays intermédiaire. — Billot, p. 279.
831. — Ce système mixte a généralement paru trop rigoureux et confond deux situations différentes : l'individu qui se réfugie sur un territoire implore le droit d'asile et acquiert un certain droit à la protection du souverain, qui ne doit le priver de sa liberté et le livrer au pays requérant que dans le but de concourir à la répression générale des malfaiteurs; au contraire, le pavs de transit n'a pas à s'occuper de l'extradé qui traverse son territoire et qui ne s'est jamais placé sous sa protection. Il n'a pas à intervenirdans la convention conclue entre le pays requis. Ce pays aura satisfait à sa dignité quand il aura assuré à l'extradé, au cours de son passage sur son territoire, les droits de l'humanité, et quand il aura vérifié s'il ne contribue pas à un acte violant les règles de droit international, par lequel les pays contractants se livreraient un réfugié politique. Refuser le transit d'un national, c'est réclamer pour lui l'impunité : en effet, l'exception en laveur des nationaux est fondée sur une compétence personnelle de l'Etat d'origine; or, en l'espèce, le pays de transit ne serait pas compétent pour juger son national à raison d'un fait commis à l'étranger, puisque son retour n'est pas volontaire (art. 5, G. instr. crim.), et d'autre part, le pays requérant serait mis par le refus de transit dans l'impossibilité de poursuivre le délinquant. L'intérêt même de l'extradé, c'est que le transit soit accordé le plus facilement et le plus rapidement possible; or, si le pays auquel une au toristition de transit est demandée s'y refuse, le pays requérant ne manquera pas, en général, de faire prendre à l'inculpé un autre chemin, évidemment plus long que le premier : et par suite les vexations seront aggravées, et la détention préventive accrup. — Bernard, t. 2, p. 471 ; l'é de Aros, Rev. prat.. t. 51, p. 520. — V. également Fiore, Dr. pén. int., t. 2, n. 437.
832. — On a vu ci-dessus que même si l'on assimile le transit à une véritable extradition, on ne va pas jusqu'à exiger la production de tous les documents prévus par le traité existant entre le pays requérant et le pays auquel est demandée l'autorisation de faire passer l'extradé. A fortiori en est-il de même si l'on repousse la théorie de l'assimilation du transita une extradition. Il suffira dans ce s\ stème de joindre à la demande d'autorisation de transit l'acte d'extradition.
833. — Le pays intermédiaire sera ainsi suffisamment édifié : la production de l'acte par la voie diplomatique constitue une première garantie; l'examen fait par le pays requis est pour lui une nouvelle preuve de la légitimité de la demande, alors surtout que la question se pose entre Etats dont le droit public repose sur la même hase. — Beauchet, n. 738; Fiore, Dr. pén. int., t. 2, n. 437. - V. Billot, p. 2S0.
834. — De ce que le transit ne doit pas être assimilé à une véritable extradition résulte encore cette conséquence que l'autorité judiciaire n'a pas à intervenir pour vérifier la régularité de l'acte d'extradition. Ainsi, en Belgique, la loi donne au pouvoir exécutif le droit de statuer sans l'intervention de la oour d'appel. De même, en France la circulaire du Garde des sceaux du 12 oct. 1875, qui soumet l'inculpé réclamé à un interrogatoire par le ministère public, ne prévoit aucune mesure semblable à l'égard du transitant (Beauchet, n. 730). Le projet de loi français déposé en 1900 donne également au ministre de la Justice, sous condition de réciprocité, le droit de statuer (art. 24).
835. — Actuellement, lorsque la demande d'extradition est adressée au gouvernement français, l'Etat requérant transmet par la voie diplomatique la demande d'autorisation de transit avec les pièces à l'appui au ministre des Affaires étrangères. Celui-ci les adresse au Garde des sceaux qui en examine la régularité, et avise ensuite, s'il y a lieu, le ministre de l'Intérieur a qui incombe le soin de prendre les mesures nécessaires pour assurer le trans'èrement de l'inculpé à travers le territoire, et sa remise aux autorités du pays limitrophe désigné (Bomboy et Gilbrin, p. 147). Le transfèrement est l'ait, en principe, par voiture cellulaire (Cire, int., 18 juill. 1879).
836. — Quand le transit est accordé, il reste à l'exécuter. Deux moyens se présentent : ou bien les agents soit du pays requérant, soit du pa\ s requis accompagneront l'extradé sur le territoire de l'Etat intermédiaire, ou bien, l'extradé sera conduit par les agents du pays requis jusqu'au point frontière du pays qui a accordé le transit, et remis à cet endroit aux autorités de cette puissance, qui le l'ont transférer à la frontière de l'Etat requérant. Le premier procédé est peu usité; car, un Etat reconnaît avec peine à un étranger le droit de faire acte d'autorité sur son territoire; or il est du plus haut intérêt, notamment en
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cas d'évasion de l'extradé, que les agents chargés du transfèrement puissent agir et instrumenter en qualité d'officiers de police (Billot, p. 280 et 281). Toutefois, il est juste avec l'autre procédé que les frais nécessités par la conduite et la garde de l'inculpé soient remboursés par le pa\ s requérant. — W.infrà, n. 849. 837. — Les questions de transit n'ont été envisagées que tardivement dans les traités d'extradition. La première clause à ce sujet apparaît dans le traité de 1853 avec la Hesse. L'art. 9 de cette convention dispose, en effet, que « les frais d'entretien et de passage sur le territoire des Etats intermédiaires sont à la charge de l'Etat qui réclame l'extradition. » Dans les traités passés depuis 1869 jusqu'à 1874, le gouvernement français a adopté un s\stème très-large et stipule que l'autorisation de transit sera toujours accordée, à moins qu'il ne s'agisse d'un délit politique ou militaire (traité de 1869 avec la Bavière et avec la Suisse, et traité de 1870, avec l'Italie). Au contraire, depuis le traité du 15 août 1874, avec la Belgique, la clause insérée dans les conventions est beaucoup plus restrictive : il est formellement stipulé que « l'extradition par voie de transit à travers le territoire de l'une des parties contractantes d'un individu livré à l'autre partie sera accordée sur la simple production en original ou en expédition authentique de l'un des actes de procédure mentionnés à l'art. 5, pourvu que le fait servant de hase à l'extradition soit compris dans le présent traité et ne rentre pas dans les prévisions des art. 3 et 1 1 » (art. 16 du traité francodu 15 août 1874). — V. aussi traités avec le Danemark, 1877. art. I2|| avec l'Espagne, 1877, art. 16; avec Monaco, 1876, art. 16. — La convention de 1895 avec les Pays-Bas (art. 14! reproduit les mêmes dispositions, sauf qu'd n'\ a aucune condition concernant la répression du fait poursuivi.
TITRE IX
ATTRIBUTION DES FRAIS
838. — L'arrestation, la détention, la garde, la nourriture, le transféreraient des prévenus, le transport des objets saisis jusqu'au moment de la remise à la frontière aux autorités du pays requérant occasionnent des frais au pays de reluge. Théoriquement, ces frais devraient rester à la charge du pays qui les a
firovoqués, car, si l'Etat requis aintéiét à l'extradition puisqu'elle ui permet d'assurer l'exercice de la justice universelle, et de purger son territoire d'un malfaiteur dangereux, il est incontestable que l'Etat requérant est plus directement intéressé à la répression. — Billot, p. 289 et 290; Boni boy et Gilbrin, p. 167; Bernard, I. 2, p. 47t; Beauchet, n. 751.
839. — Mais en pratique, en dehors de tout traité, l'usage s'est établi de laisser à la charge de l'Etat requis tous les frais nécessaires de procédure d'extradition. On évite ainsi les contestations que chaque procédure aurait pu faire naître lors du règlement des frais sur l'utilité de certaines des mesures prises par le pays requis. D'ailleurs, on a pensé qu'il s'établirait une compensation entre les créances des diverses puissances. A cet égard même, l'étendue dill'érente des territoires des deux Etats peut être cause qu'il n'y aura pas égalité entre le nombre des demandes formées par chacun d'eux. Mais, si le plus petit est plus fréquemment sollicité que l'autre, les Irais de recherche et de transport seront moins élevés chez lui que chez le second. — Billot, p. 290; Bomboy et Gilbrin, p. 167; Bernard, I. 2, p. 477; Beauchet, n. 752.
840. — Après quelques hésitations, la règle selon laquelle chacun des deux pa\ s contractants supporte jusqu'aux frontières de son territoire les frais d'extradition a été généralement admise par les négociateurs des traités passés par la France avec les pays étrangers. Le premier traité conclu avec la Suisse en 1828 laissait les frais à la charge du pays requis. Au contraire, d'après le traité de 1834 avec la "Belgique, les frais d'extradition doivent être remboursés de part et d'autre d'après les règlements légaux et les tarifs existant dans les deux pays. "Pendant plus de vingt ans, dit Billot ;p. 294 , aucun des deux systèmes ne semble prédominer, treize traités sur vingt-trois stipulent le remboursement des Irais avancés par le pays requis. Mais à partir de 1853 on ne trouve plus que le traité avec le Vé-
1 1 qui mette les Irais à la charge du pays requérant. La
clause est généralement conçue en ces termes : « Les frais occasionnés par l'arrestation, la détention, la garde, la nourriture et le transport des extradés ou bien par le transport des objets saisis au lieu où la remise s'effectuera seront supportés par celui des deux Etats sur le territoire duquel les extradés auront été saisis. » C'est dès lors seulement dans nos rapports avec les Etats suivants que les Irais restent à la charge du pays requérant : Bade (traité de 1844, art. 8), Brème (traité de 1847, art. 10), Hambourg (traité de 1848, art. 10), Lubeck (traité de 1847, art. 10), Mecklembourg-Schwérin et Mecklembourg-Strélitz traités de 1847, art. 10), Oldenbourg (traité de 1847, art. 10), Etats-Unis (traité de 1843, art. 4), Nouvelle-Grenade (traité de 1850, art. 9 , Venezuela (traité de 1853, art. 9).
841. — Les règles qui piécèdent sont en laveur chez les pays qui suivent le système français ou le système belge. Les frais sont réduits au minimum et ne s'appliquent guère qu'à la nourriture, à l'entretien et au transport du prévenu. — Billot, p. 290.
842. — Il ne s'agit, au surplus, que de3 frais nécessaires. Le pays de refuge apprécie librement les moyens à employer sur son territoire pour effectuer l'extradition dans les conditions qu'il considère comme les plus économiques. Si le u'ouvernement requérant sollicite une mesure exceptionnelle, dérogeant au système généralement adopté, les frais qu'elle entraine restent à sa charge, conformément à la règle théorique. C'est ainsi que sauf stipulalions particulières expresses, le gouvernement requis serait fondé a réclamer au pays requérant le surcroit de dépenses que le translèrement sollicité par exemple exceptionnellement par voie ferrée lui aurait occasionné, ou qui résulteraitde la garde et l'entretien du prévenu pendant un temps prolongé, sur la demande ou parle fait du gouvernement poursuivant. — Billot, p. 292; Bomboy et Gilbrin, p. 165. Beauchet, n. 757. — V. Traité avec l'Italie, de 1870, art. 11, §2.
843. — Mais les frais nécessités par les actes judiciaires, auditions de témoins, constatations, expertises, destinés à fournir A l'instruclion des indications précises sur les actes commis par l'inculpé, restent en pratique à la charge du pays qui les a avancés. Et il en estainsi, soit que ces actes aient été exécutés à la suite de commissions rogatoires adressées au pays requis par les magistrats du pays requérant, soit qu'ils aient été faits d'office par le pays requis en vue de la poursuite ou constatation de crimes commis sur son territoire et qui sont jugés à l'étranger. Il peut arriver, en effet, que le pays lésé, après les premiers actes d'instruction, ait été amené à accorder l'extradition du fugitif, ou bien que ce dernier ait été arrêté sur le territoire même de son pays, et que le gouvernement du pays lésé, renonçant alors à la poursuite par défaut, ait préféré demander au pays de refuge de le juger pour les infractions commises sur son territoire et lui ait communiqué, à cet effet, le dossier de l'information suivie jusqu'à ce jour (Billot, p. 293; Bomboy et Gilbrin, p. 168). Cet acte du pays lésé est connu sous le nom de dénonciation officielle du crime aux fins de poursuites par le pays d'origine.
844. — Toutefois, le gouvernement requis peut être fondé à réclamer la restitution des frais qu'il a avancés, si la commission rogatoire en vertu de laquelle ils ont été exposés tendait à une expertise, et si celte expertise a entraîné plus d'une vacation (Bomboy et Gilbrin, p. 169). La clause insérée sur cette question dans les traités est généralement ainsi conçue : « Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat, une commission rogatoire sera envoyée, à cet etl'et, par la voie diplomatique, et il y sera donné suite par les olficiers compétents, en observant les lois du pays où l'audition des témoins devra avoir lieu. Toutefois, les commissions rogatoires tendant à faire opérer, soit une visite domiciliaire, soit la saisie du corps du délit ou de pièces à conviction, ne seront exécutées que pour l'un des faits énumérés à l'art. 2 du présent traité, et dans la réserve exprimée dans le § 2 de l'art. 8, cidessus. Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ajant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution des commissions rogatoires, dans le cas même où il s'agirait d'expertise, pourvu, toutefois, que cette expertise n'ait pas entraîné plus d'une vacation. Aucune réclamation ne pourra non plus avoir lieu pour les frais de tous actes judiciaires spontanément laits par les magistrats de chaque paj s pour la poursuite ou la constatation de délits commis sur leur territoire par un étranger qui serait ensuite poursuivi dans sa patrie, confor-
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mément aux art. 5 et 6 du Code d'instruction criminelle français ou à la loi belge du 30 déc. 1836. — V. traités avec : l'Espagne (14 déc. 1877 , art. 13; le Luxembourg (i"2 sept. 1875 , art. 14; Monaco [b juill. 1876), art. 13; les Pays-Bas (24 déc. 1895), art. 15. — (Juelques traités laissent même à la charge du pa\s requérant tous les Irais résultant de l'exécution des commissions rogatoires tendant à des expertises criminelles, commerciales ou médico-légales, quel que soit le nombre des vacations. — V. traites avec : la Suisse (9 juill. 1869 , art. 12; l'Italie (12 mai J870), art. 14. — Billot, p. 293; Bomboy et Gdbrin, p. 168.
845. — Tous les actes d'instruction susmentionnés sont d'ailleurs exécutés suivant les lois du pajs où ils sont faits. — Mêmes traités.
846. — Le pajs de refuge qui doit supporter, conformément aux règles qui précèdent, les frais faits sur son territoire, ne perd pas d'ailleurstoutdroit au remboursement. Il est. en effet, de principe, que tout accusé doit être, s'il est reconnu coupable, condamne au paiement des frais du procès. En conséquence, rien ne s'oppose à je que le pays requis soit admis à présenter au tribunal devant lequel comparait l'accusé, s'il est solvable, la note des Irais avancés sur son territoire, et à lui demander de les comprendre dans la liquidation des dépens. — Booibov et Gilbnn, p. 168; Beauchet, n. 760.
847. — Les règles exposées ci-dessus ne s'appliquent pas à l'Angleterre ni aux Etals-Unis. Dans ces pa\s, la procédure prend un caractère tout spécial. Il s'agit en réalité d'un procès devant la justice du pays de reiuge entre l'inculpé et le pays requérant. Le rôle de 1'autonlé administrative est réduit à sa plus simple expression. Les Irais de la procédure restent donc comme dans tout procès à la charge des parties, inculpé et gouvernement po ^suivant, et ces Irais sont très-élevés, spécialement aux Etats-Unis; car, si l'on cite des extraditions qui ont coûté à la France 100,000 et 200,000 fr., on peut dire que la moyenue des dépenses n'est pas intérieure à 10 ou 15,000 fr. 11 faut ajouter, du reste, que, les frais de transfèrement et de conduite à la Irontière des Etats-Unis sont à la charge du pays requérant, à qui incombe le soin de procéder à ces mesures. — Billot, p. 291; Bernard, t. 2, p. 476; Beauchet, n. 755; Flore, p. 673 ; Despagnet, Dr. inl. publ., n. 301.
84S. — D'après le nouveau traité de 1876 avec l'Angleterre, les irais de procédure restent naturellement encore à la charge du pays qui les fait pour soutenir sa demande devant l'autorité judiciaire, mais chacune des parties contractantes supporte les depeuses occasionnées par l'arrestation sur son territoire, la détention et Ip transport à la frontière des extradés (art. 15). — Beauchet, u. 756.
849. — Les frais de transit restent, en principe, à la charge du pays requérant. La théorie de la compeusatioii des dépenses ne s'applique pas en ceite matière; le pays requérant est d'ailleurs seul intéressé, et certains pa\s seraient toujours exposés sans réciprocité aux trais de transit par leur position géographique. — Billot, p. 281 et 296; Beauchet, n. 742 el 75;.
TITRE X
DES EFFETS DE L'EXTRADITION
850. — Quand l'extradition est un fait accompli, etquel'ex" tradé est écroué dans un lieu de détention du pays requérant, sa situation n'est pas semblable à celle d'un détenu ordinaire. L'extradition produit des effets spéciaux, soit en ce qui concerne le pouvoir exécutif du pa\s requérant, soit en ce qui touche l'autorité judiciaire, soit enfin à l'égard de l'inculpé.
(Il U'iTKE 1.
KFFBTS DK l.'l.XTHAtilTION QUANT Al! POUVOlH EXÉCUTIF lit; PAYS REQUÉRANT.
s; 1. Droits du quêrant.
851. — Le pouvoir exécutif du pays requérant, après le renvoi de l'individu réclamé, doit respecter le contrat intervenu
entre lui et le gouvernement de l'Etat de refuge. Ce contrat lui donne précisément le droit de juger l'extradé ou de lui l'aire subir sa peine. Mais il doit l'exécuter de bonne loi. Si donc il apparaît ultérieurement qu'il y a eu erreur sur l'identité, sur la nationalité ou sur la condition de l'extradé, le pays requérant ne doit pas hésiter à considérer l'pxtradition comme non avenue et à restituer au pays requis l'individu extradé. Cette hypothèse se présente principalement quand la nationalité de l'inculpé apparaît au cours de l'instruction, après sa remise. Si le pays requérant reconnaît que l'individu livré est sujet du pa\s de refuge qui ne l'a livre que par suite d'erreur, il doit en aviser immédiatement l'Etat requis, et lui restituer l'extradé. Le cas s'est maintes fois présente (V. Beauchet, n. 762 ; Berney, De la procédure suivie en Suisse nour l'extradition, des malfaiteurs, p. 12V, et les exemples cités; \i nmerich, p. 9). Le pays requérant peut même après examen définitif se déclarer incompétent. — Brocher, Rapp. à l'inst. de dr. int., 1880, p. 224.
§ 2. 01 ligotions du pays requérant.
1° Effet limitatif de l'extradition.
852. — Le pays requérant est obligé de respecter les termes du contrat. Quelle est l'étendue de cette obligation? Si l'Etat de reluge, en livrant l'individu reclamé a formellement réservé certaines infractions, aucune difficulté ne se présente. Mais si le fugitif a été extradé pour un ou plusieurs faits déterminés d'une manière précise, soit dans la demande d'extradition, à laquelle ie gouvernement requis n'a l'ait qu'adhérer, soit dans l'acte qui constate la remise, quelle sera la situation à l'égard des faits non mentionnés dansla demande? Faut-il l'assimiler à celle dans laquelle on se trouve quand il s'agit d'infractions réservées?
85y. — Dans un premier système l'accusé qui comparait par suite d'extradition ne peut être poursuivi contradictoirement, jugé et condamné qu'à raison des faits pour lesquels son extra dition a été demandée et obtenue.
854. — C'est ce qu'établit la circulaire du 5 avr. 1841, dans laquelle on lit : « Comme les actes d'extradition sont non seulement personnels à celui qu'on livre, mais qu'ils énoncent en outre le fait qui donne lieu à l'extradition, l'individu qu'on a livré ne peut être jugé que sur ce fait. Si, pendant qu'on procède à l'instruction du crime pour lequel dest livré, il surgit des preuves d'un nouveau crime pour lequel l'extradition pourrait être également accordée, il faut qu'une nouvelle demande soit formée à cet effet » (V. lettre du Carde des sceaux, au procureur général de Poitiers, à l'occasion de l'affaire Lamirande, D. 67.2.172 , el Cire. min. just. 30 juill. 1872). Cette règle était maintenue par le projet de loi sur l'extradition voté par le Sénat en 1S79, et elle l'est également dans le projet dépose a ; nom du Gouvernement, parle Carde des sceaux, en 1900, et dont l'art. 6 dispose : « L'extradition ne sera demandée ou accordée qu'à la condition que l'individu extradé ne sera ni poursuivi ni puni pour une infraction autre que celle ayant motivé l'extradition, à moins d'un consentement spécial donné dans les conditions de la loi par le Gouvernement requis. »
855. — Bien que l'effet limitatif de l'extradition soit à peu près universellement admis, toules les lois intérieures sur I extradition votées par certains pays ne contiennent pas une disposition formelle pour le reconnaître. C'est ainsi que la loi belge du 15 mars 1874 est muette à cet égard; de même l'art. 9 du nouveau Code pénal italien de 1889; et même la loi néerlandaise du 6 avr. 1875 consacre, dans son art. 7, un système plus large V. infrà, n. 859). Mais, la loi anglaise du 9 août 1870, dans son art. 3, J 2, adopte expressément la théorie de la spécialité de l'extradition : « Les fugitifs, porte celle disposition, ne seront livrés par le gouvernement anglais que s'il est admis par la législation de l'Etat qui demande l'extradition ou réglé parle traité que les individus extradés ne pourront être détenus el poursuivis avant leur retour en Angleterre, pour un acte coupable commis avant leur extradition autre que celui qui a motivé l'extradition » i.V. L. argentine du 25 avr. 1 n»5 ; L. canadienne du 28 avr. IS77 ; L. suisse du 22 janv. 1892; Arrêté du ministre de la Justice de Prusse du 1 1 lévr. 1889 .
&ô(». — Le système de l'effet limitatif a été cousacré par l'Institut de droit international, et a fait l'objet de la 22e résolution d'Oxtord, ainsi conçue : « Le gouvernement qui a obtenu une extradition est de plein droit, el sauf convention contraire,
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obligé de ne laisser juger ou punir l'extraHé que pour ce fait. »
— V. Ann. de l'inst. de dr. int., t. 8, p. 165.
La jurisprudence a également consacré le système
de J'etTet limitatif de l'extradition. — Cass. 24 juin 1847, Pascal, [S. 47.1.676, P. 47.2.171, D. 47.1.202); — 4 juill. 1867 Rennesson-Charpentier, [S. 67.1.409 P. 67.1092, D 67.1.281) ;
— 23 juill. 1867, Faure de Monginot, [S. et P. Ibid.. D. 67.1. 287); — 26 juill. 1867, Guérin, [S. et P. Ibid.] ; — 13 avr.
1876, Roth, [S. 76.1.287, P. 76.670, D. 76.1.512); — 31 mai
1877, Rien, [S. 78.1.233, P. 78.564, D. 77.1.463); — 9 févr. 1883, Te\ssier des Farges, [S. 84.1.172, P. 84.1.399] ; — 30 août 1883, Delbès, [S. 84.1.449, P. 84.1.1092, D. 84.1.384] — Cons. de rév. de Paris, 20 déc. 1861, Sauve, [S. 62.2.229, D. 62 5.159j — C. d'ass. Vienne, 3 déc. 1866, Lamirande, [S. 67. 1.409 ad notam, P. 67.1092 ad notam, D. 67.2.171] — C. d'ass. Oran, 17 avr. 1868, Ca\la, [S. 68.2.165, P. 08.697] — Paris, 9 mai 1882, Te\ssier des Farges, [S. 83.2 16, P. 83.1.103] — Bruxelles, o août 1875, Houart, [S. 77.2.73, P. 77.345 1 — C. sup. des Etats-Unis, Rauscher (1886), Journ. du dr. int. pr., 1889, p. 794.
— V. Cour de circuit des Etats Unis, des24 juin 1889, et4janv. 1890, Ibid., p. 891, 610.— V. Ibid., 1888, p. 406; Reichsgencht. 29 août 1888, preussische Justizministenalblatt, 1889, n. 19, rapporté par Lammasch ; Rapp. à l'inst. de dr. int., Ann., t. 11,
858. — Le système d'après lequel l'extradé ne peut être jugé pour d'autres laits que ceux qui ont motivé sa remise a été régulièrement reconnu par les conventions passées par la France avec les pa\s suivants : Angleterre(1876, art. 4); Bavière (1869, art. 9); Belgique (1874, art. 10); Danemark (1877, art. 3); Espagne (1877, art. 10); Italie (1870, art. 9); Libéria ^1897, art. 5); Monaco (1876, art. 10); Pays-Bas (1N93, art. 5); Pérou 1,1874, art. 8); Portugal (1854, art. 7); Saxe (1850, art. 8); Suisse (1809, art. 8).
859. — Dans un second système, l'individu extradé à raison d'une infraction déterminée peut être jugé et puni pour tout crime ou délit découvert ultérieurement à sa charge, à la seule condition que. ce fait soit prévu dans le traité. Ce système a été suivi par la Belgique jusqu'en 1874, par application de l'art. 6, L. 13 nov. 1833; il est reproduit par l'art. 7, L. néerl. 6 avr. 1875. Mais, ainsi que le rappelle lieauchet (n. 773), ce système produit les mêmes effets que le système français lorsqu'il n'existe entre l'Etat requérant et l'Etat requis aucune convention générale d'extradition, ou encore si l'acte incriminé, qui n'a pas été mentionné dans la demande d'extradition, ne figure pas dans l'énumération du traité.
860. — La clause extensive admise par la loi belge de 1833 se retrouve dans un certain nombre de traités passés par la France : elle figure dans les conventions avec: l'Autriche (1835); Brème (1847 ; le Chili (1860); la Hesse(1853) ; Hnmbourg (1848); le Hanovre (1855); Lippe (1854); Liibeck ^1847) ; Luxembourg (1875); Mecklembourg-Schwénn et Mecklembourg-StréliU (1847); Oldembourg (1847;; Suède et Norvège (1869); VValdeck et P^rmont (1854). Elle est généralement ainsi conçue : « Il est expressément stipulé que le prévenu ou le condamné dont l'extradition aura été accordée ne pourra être dans aucun cas poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, ou pour aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente convention. »
861. — Enfin un troisième système a été soutenu par le gouvernement américain. Il consiste à dire que l'individu livre peut être jugé pour des faits non prévus dans la demande ou dans l'acte d'extradition. Les partisans de ce système le défendent en déclarant que l'obligation qui incombe au pays requérant est satisfaite dès qu'il a procédé au jugement de l'extradé à raison du fait qui a motivé sa remise. Le gouvernement de ce pays a montré suffisamment ainsi le sérieux de sa demande. Mais ce n'est pas l'auteur d'une infraction déterminée, qui a été livré, c'est la personnalité entière du fugitif; et sa fuite n'a pu lui faire acquérir le droit de n'être jugé que pour un certain nombre des infractions qu'il a pu commettre. L'' gouvernement requis est satisfait, puisqu'il a accordé l'extradition pour un motif légitime ; et si l'extradé n'est pas poursuivi pour des infractions politiques, ou pour des crimes réservés, il n'a pas à intervenir. L'interprétation contraire aboutit à l'iniquité et viole la règle d'après laquelle chaque puissance doit faciliter, le plus possible, l'administration régulière de la justice (Pé de Aros,
KiiPtRTOiBE. — Tome XXII.
Rev. prat., t. .'il, p. 342 et s.; Fiore, Dr. pén. int., t. 2, n. 455). Et la commission anglaise de 1877, qui se ralliait au svstème belge, concluait que, « les offenses politiques étant écartées, s'il y a une autre accusation contre l'individu extradé pour un crime qui rentre dans la catégorie des crimes soumis à l'extradition, il n'y a pas de raison pour qu'il ne soit pas appelé à y répondre. » Cette théorie avait été soutenue par le gouvernement américain qui, après avoir demandé à l'Angleterre l'extradition d'un nommé Laurence du chef de faux, et avoir obtenu en 1875 la remise de cet inculpé, prétendait être en droit de le juger, non seulement sur cette inculpation, mais encore de le poursuivre à raison de fraude qu'il avait commise au préjudice du trésor américain. — V. Desjardins, Bull. soc. lèg. coinp., 1877, p. 126 et s.; Bernard, t. 2, p. 495 et 515.
862. — Ainsi que le fait remarquer M. Bernard, il semble résulter de la loi du 16 mai 1868 promulguée en Bavière qu'en l'absence de disposition des conventions internationales, le pouvoir des tribunaux ne comporte aucune limite. En effet, d'après l'article unique de cette loi, « si un individu réfugié en pays étranger est accusé de plusieurs infractions, et si le gouvernement royal a donné l'assurance au gouvernement qui accorde l'extradition que sa poursuite n'aura lieu que pour certains des faits incriminés, les tribunaux ne devront pas avoir égard, pour la poursuite judiciaire et pour le jugement de l'extradé, aux infractions qui auraient été réservées ». — V. rapp. de M. Rolin, Ann. de l'inst. de dr. int., t. 8, p. 165.
863. — On doit plutôt reconnaître que le système de la spécialité de l'extradition s'inspire seul des véritables principes. En elîet, l'extradition est un contrat dont les termes doivent être observés; or, la remise du fugitif a été demandée et obtenue à raison d'un fait déterminé : il y a engagement, au moins tacite, du gouvernement requérant de ne poursuivre et juger l'inculpé qu'à raison de ce fait. Cela résulte de ce principe que le fugitif jouit du droit d'asile auquel il ne peut être dérogé que par des conventions expresses et formelles. De plus, chaque gouvernement se réserve le droit d'examiner les faits à raison desquels l'extradition est réclamée, leur nature politique ou non politique, quelquefois même les preuves à l'appui de l'accusation. Si, en dehors des faits sur lesquels son examen a porté, on pouvait en soulever d'autres, cet examen aurait été purement illusoire. Au surplus, l'Etat requérant arriverait ainsi a poursuivre et punir un individu à raison de faits qui, s'ils avaient été seuls, n'auraient pas justifié son extradition, parce qu'il n'aurait pas rempli les conditions exigées par le traité, ou qui, s'ils avaient été visés dans la demande, auraient été expressément réservés. On peut faire valoir d'ailleurs que les intérêts de la justice ne sont pas pour cela compromis irrémédiablement; il suffit déposer ici que la situation, telle qu'elle résulte de la doctrine de l'effet limitatif, peut être modifiée de deux manières différentes : 1° l'Etat requérant peut obtenir, par une nouvelle convention, l'eUension aux faits non visés dans lapremiè -e demande; 2° l'extradé peut consentir à être jugé sur tous les faits qui lui sont reprochés; et s'il refuse, l'Etat requérant le met en demeure de quitter le territoire ou le reconduit à la frontière pour le remettre dans la situation où il était avant son extradition, sous peine de poursuites à raison des faits incrimiués, au cas où il serait retrouvé ultérieurement sur le territoire. Sa présence serait alors considérée comme un retour volontaire. — G.irraud, t. 1, n. 174; F. Hélie, t. 2, n. 727; Billot, p. 298 et 342; Bernard, t. 2, p. 493 ; Boinboy et Gilbrin, p. 107; Mangin, De l'action publique, t. 1, n. 76; Trébutien, Cours de dr. crun., t. 2, p. 141 ; Le Sellyer, Dr. crim., t. 5, n. 1954 et s. ; Morin, v" Extradition, n. 29 ; Fiel x et Déman-
geât, Dr int , t.
note u; de Vazelhes, p
Moore, Journ. du dr. int.pr., 1889, p. 792;Ch. Antoine, sur Fiore, Dr. pén. int., I. 2, p. 701, note I; Grivaz, p. 223; Despagnet, Or. int. pubt., n. 312; Pnns, Heu. de dr. int., 1879, p. 89; Brocher, Ibid., 1873, p. 184; Lammasch, Ibid., 1888, p. 36; Rolin, Ibid., 1879, p. 87. — V. Renault, Bull. soc. lég. comp., 1879, p. 200; de Bar, heo. de dr. int.. 1877, p. 11. — Même en Amérique, depuis l'affaire Rauscher Journ. du dr. int.pr., 1889, p. 794), il est admis que l'extradé ne peut être juge pour crimes antérieurs à sa remise et non visés dans lacté d'extradition, tant qu'il n'a pas eu le délai moral pour retourner dans le pa*s extradant [Ibid., 1891, p. 1023).
864 — Le second système est moins admissible que le premier. Il est en effet illogique, car il présume le consentement du paya requis pour certains faits et non pour d'autres, sans
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qu'il existe entre ces deux cas de raison de distinguer; puisque, comme on l'a vu (suprà, n. 329), les nomenclatures insérées dans les traités ne sont pas limitatives, et que l'Etat requis a toujours en principe le droit d'accorder l'extradition qui lui est demandée, pourquoi supposer, dès lors, que, par le seul l'ait qu'une infraction ne figure pas dans la convention, l'Etat de refuge s'oppose à ce qu'elle soit poursuivie? L'objection serait d'autant plus puissante que le t'ait incriminé aurait déjà l'ait l'objet d'une déclaration de réciprocité. — Marcille, p. 43.
865. — Toutefois, si le principe de l'effet limitatif est de la nature de l'extradition et doit en conséquence être appliqué entre nations malgré le silence des traités, il n'est pas de son essence et, par suite, il pourrait y être dérogé par une clause spéciale. Sur ce point M. Ch. Antoine exprime le désir que des dérogations y soient formellement apportées. — Emmerich, p. 26 ; Lammasch, p. 742 ; Ch. Antoine, sur Fiore, Dr. pén. int., t. 2, p. 701. — V. de Bar, Rev. de dr. int., 1877, p. 10.
2° Etendue de la régie de ta spécialité de l'extradition.
866. — Il a été admis, par application du principe de la spécialité de l'extradition, que, dans le cas d'extradition accordée par un gouvernement étranger pour le jugement d'un crime déterminé, on ne peut juger l'accusé à raison d'un autre lait, et cela quelque connexité qui puisse exister entre les deux faits.
— C. d'ass. du Pas-de-Calais, 15 févr. 1843, L..., [S. 43. 2.223]
867. — Il s'ensuit que, malgré la connexité des chefs auxquels l'extradition ne s'applique pas, avec ceux pour lesquels l'extradition a été accordée, la disjonction s'impose. Autrement, le droit pour le prévenu de n'être jugé que sur des chefs pour lesquels l'extradition a été obtenue serait le plus souvent illusoire, ou, inversement, la réserve apportée à la remise de l'inculpé rendrait l'extradition vaine. — Cass., 2 août 1883, du Breuil de Ra\s, [S. 85.1.509, P. 85.1.1197, D. 84.1.139] — V. Cass., 4 juill. 1867, précité.
868. — Du caractère limitatif de l'extradition découle encore cette conséquence que le pays requérant à qui l'inculpé a été livré est dans l'impossibilité d'extrader cet individu à une tierce puissance qui le lui réclamerait, pour un fait antérieur à l'extradition. Telle est du moins l'opinion générale. — Beauchet, n. 788.
— V. MM. Asser, de Bar, Bluntschli, Brusa, Gessner, Holland, Hornung, Saripolos, Renault, [cités par Bernard, t. 2, p. 522] — Contra, Billot, Rev. gén. d'adm., 1878, t. 2, p. 326; Bernard, t. 2, p. 522. — V. infra, n. 1047 et s.
869. — D'autre part, lorsque l'extradition n'a été accordée que pour quelques-uns des chefs d'accusation, le condamné ne peut se plaindre qu'il n'ait été posé de question au jury que sur les chefs mentionnés dans l'ordonnance d'extradition, alors qu'il n'a élevé aucune réclamation à cet égard dans le cours des débats et n'a pas demandé, ainsi qu'il en avait le droit, à être jugé, nonobstant les limitations de l'acte d'extradition, sur tous les chels d'accusation qualifiés connexes et relevés par l'arrêt de renvoi. — Cass., 24 juin 1847, Pascal, [S. 47.1.676, P. 47.2.170, D. 47.1.202]
870. — Mais l'effet restrictif de l'extradition ne met pas obstacle à ce que les faits commis par l'extradé depuis sa remise au pa\s requérant soient l'objet de poursuites régulières. Les motits qui s'opposent à ce que l'extradé soit inquiété à raison d'infractions réservées ou non visées dans la demande n'ont plus de valeur dans cette nouvelle hypothèse. — Bomboy et Gilbrin.p. 121 ; Beauchet, n. 786; de Bar, Rev. de dr. int., 1877, p. 11. — C. d'ass. Oran, 17 avr. 1868, Cayla, [S. 68.2.165, P. 68.697] — Brocher, Rapp. à l'inst. de dr. int. (Ann., 1880, p. 224); Emmerich, p. 27.
871. — Cetie interprétation est consacrée dans un certain nombre de traités, et notamment dans les conventions les plus récentes conclues par l'Angleterre. Quant aux Etats-Unis, ils interdisent toute poursuite contre l'extradé pour crime ou délit commis antérieurement au fait qui a motivé l'extradition ; d'où résulte, comme le lait remarquer Bernard (t. 2, p. 503), le droit de le poursuivre pour un l'ait postérieur (V. Traité de 1896 entre l'Italie et la Tunisie, etc., art. 3 . — Contra, Berney, De la procédure suivie en suisse pour L'extradition des malfaiteurs, p. 119.
872. — 11 a été juge, d'autre pari, qu'au cas où l'extradition d'un accusé a élé obtenue à raison du lait de banqueroute frauduleuse. Cet iDculpé est sans intérêt ù se plaindre d'avoir été
condamné également à raison du crime de faux en écriture de commerce, si la condamnation prononcée contre lui ne dépasse pas la limite de la peine applicable au crim e qui avait donné heu à l'extradition. — Cass., 25 août 1876, Brandolv, [S. 76.1.487, P. 76.1214] - V. Cass., 26 avr. 1844, Coupé, [P. 47.1.154, D. 45.4.264]
873. — De même, si un individu réclamé à raison de plusieurs chefs d'accusation a élé livré sans que l'acte d'extradition renferme ni distinction ni réserve, le principe de l'effet limitatif ne met pas obstacle à ce qu'il soit prononcé sur l'accusation entière formulée à son égard. Spécialement, il a été jugé que, s'il résulte des constatations d'un arrêt que deux mandats d'arrêt ont été successivement décernés contre l'accusé sous l'inculpation de faux en écriture authentique, de faux en écriture privée et d'abus de confiance, prévus et punis par les art. 145, 146, 147 et 408, C. pén., et si c'est sur la production de ces mandats par la voie diplomatique que l'extradition a été accordée, cet accusé peut être jugé sur les faits de faux en écriture authentique et privée et sur ceux d'abus de confiance relevés à sa charge.
— Cass., 26 juill. 1867, Guérin, [S. 67.1.409, P. 67.1092]; — 30 août 1883, Delbès, [S. 8 i. 1.449, P. 84.1.1092, D. 84.1.384];
— 18 avr. 1885, [J. La Loi, 23 avril]; - 27 oct. 1887, [Bull. crim., N7.566]
874. — De même, il n'y a aucune violation du principe de l'effet limitatif à l'extradition dans le fait par une cour d'assises d'entendre des témoins sur certains faits accessoires autres que celui qui a motivé l'extradition de l'accusé si l'accusation et le débat n'ont porté que sur ce dernier fait. — Cass., 15 févr. 1877, [Bull, crim., 1877, p. 105]
875. — M. Fauslin Hélie (op. cit., t. 2, p. 727), après avoir admis que la connexité d'un fait accessoire avec un fait principal qui seul, par hypothèse, a été l'objet de l'extradition, ne saurait justifier une exception à la règle qui veut qu'un accusé ne puisse être mis en jugement qu'à raison du lait qui a motivé l'extradition, enseigne toutefois qu'il y aurait lieu de faire fléchir cette règle si les deux faits étaient le résultat d'une même action et s'ils ne pouvaient être séparés sans scinder une procédure indivisible. Alors, en effet, le crime et le délit se confondent dans un même l'ait, ei c'est à raison de ce fait, considéré dans toute sa criminalité, que l'extradition a été accordée. — V. Fiore, Dr. pén. intern., t. 2, n. 476.
876. — De même, certains traités, tout en reconnaissant que l'extradition ne pourra avoir lieu que pour la poursuite et la punition des crimes ou délits prévus par le traité, décident qu'elle autorisera l'examen et par suite la répression des délits poursuivis en même temps comme connexes du fail incriminé et constituant soit une dégénérescence de l'accusation principale, soit une circonstance aggravante. — V. traités avec la Bavière (1869); l'Italie (1870); la Suisse (1869). —Il s'ensuit spécialement que, lorsqu'un prévenu de vol a été extradé sur la demande du gouvernement fiançais par les autorités suisses, le principe de l'effet limitatif de l'extradition conformément au § 1 de l'art. 8, ne met pas obstacle à l'examen par les tribunaux français de toutes les circonstances aggravantes du vol qui se rencontrent dans l'affaire, pourvu que les faits à raison desquels il est jugé soient les mêmes que ceux à raison desquels l'extradition a été demandée et obtenue. — V. Lyon, 13 mai 1889, Steiner, [S. et P. 92.2.116, D. 90.2.157]
877. — De même, l'effet limitatif n'est pas un obstacle au jugement sur des faits non prévus dans l'acte d'extradition, si ces mêmes laits figurent dans l'énumération du traité et si celte convention autorise le jugemenl à l'égard de toutes les infractions qu'elle prévoit. Ainsi jugé que l'extradé pour falsification de documents peut être condamné pour usage de ces documents, lorsque les deux crimes sont prévus au traité. — Trib. féd. suisse, 14 févr. 1891, (Clunet, 92.526] — Vincent et Penaud, Rev. prat. du dr. int., 1891, V Extradition, n. 12.
878. — Dans une affaire récente dans laquelle l'extradé se prévalait du principe limitatif de l'extradition, le gouvernement anglais, consulté sur le point de savoir s'il avait entendu livrer l'accusé à raison des trois chefs d'abus de confiance qu; lifiés relevés dans les deux mandats d'arrêls produits successivement à l'appui de la demande, fit connaître qu'en accordant l'extradition « pour abus de confiance » et en employant une formule aussi large, le magistral de Bow Street avait entendu ne considérer les laits d'abus de confiance dont il lui était justifié que comme des exemples, et permettre les poursuites et le jugement
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pour tous les faits de même nature qui seraient relevés contre l'accusé.
879. — Enfin l'effet limitatif ne s'applique pas si, au lieu d'avoir été extradé, le fugitif a été avant toute demande d'extradition arraché de son asile, et ramené par la force dans le pays poursuivant. — C. sup. d'Illinois, mai 1884, Ker, [Clunet, 86.491]
— Emmerich, p. 68.
880. — L'Italie a fait l'application de ce principe. Un nommé Angelo Merighi, à l'expiration d'une peine prononcée en France, fut expulsé et reconduit, conformément à l'usage, à la frontière de son pa\ s. Il y fut arrêté pour répondre d'un délit de désertion, et condamné de ce chef. Son pourvoi, fondé sur ce que le traité de 1870 n'autorise pas l'extradition pour désertion fut rejeté par le tribunal supérieur de guerre et de marine , motif pris de ce que les dispositions des conventions internationales relatives à l'extradition ne sont pas applicables quand le prévenu, réfugié a l'étranger, est remis aux autorités du rojaume,par toute aulre voie que celle de l'extradition, alors même que le délit qui lui est reproché n'est pas de ceux pour lesquels l'extradition doit être accordée. — Trib. sup. de guerre de marine d'Italie, 20 févr. 1888, [Clunet, 89.909J — V. même tribunal, 21 nov. 1887, 7 févr. 1881, 15 juill. 1878, 21 mai 1877, [cités par Diena, Rev. gén. de dr. int. publ., 1895, p. 308, note]
881. — Nous en avons fait également application en France. C'est ainsi qu'il a été jugé que les tribunaux sont compétents pour juger des militaires coupables de désertion avec emport d'effets, bien qu'il n'y ait pas eu de demande d'extradition à leur encontre, s'ils ont été expulsés par les autorités du pays où ils s'étaient réfugiés, et remis à la trontière à nos agents. — Cons. de guerre de Hanoi, 27 sept. 1890, [Clunet, 91.233]
882. — La Cour de cassation avait déjà décidé que le prévenu d'un délit qui, réfugié en pays étranger pour échapper aux mandats d'amener et d'arrêt décernés contre lui, a été reconduit à la frontière de France, par suite de mesures de police émanées de l'autorité du pa\s dans lequel il avait cherché asile et été laissé libre sur le territoire français, ne peut, s'il est arrêté sur ce territoire en vertu desdits mandats par les agents français, se prétendre l'objet d'une extradition illégale; ... alors d'ailleurs qu'il est constant que son extradition n'a pas même été demandée par le gouvernement français. — Cass., 3 mai 1860, Galard, [S. 61.1.48, P. 60.1121, D. 60.1.376]
883. — Mais il a été jugé que, lorsque l'accusé ayant été, après son acquittement sur ies faits qui avaient motivé son extradition, reconduit à la frontière et remis entre les mains des autorités du pays qui l'avait livré, n'a pas été reçu dans ce pa\ s, les tribunaux lrançais ne peuvent même le juger à raison d'autres faits, jusqu'à ce que le gouvernement ait décidé si cette interdiction du territoire équivaut à une seconde extradition.
— Cass., 4 sept. 1840, Darmenon, [S. 40.1.781, P. 40.2.591]
884. — Et en général, les autorités françaises refusent de profiter de la remise du réfugié par un Etat voisin en dehors de la procédure régulière d'extradition. Un nommé Jérôme, soldat à Angers, s'était rendu coupable de désertion avec emport d'effets, et réfugié en Allemagne. Le 31 mars 1887, la police allemande arrêta Jérôme et le remit, malgré l'absence de toute demande d'extradition, à nos agents à la frontière. Le ministre delà Guerre décida qu'il ne pourrait être l'objet d'aucune poursuite, et qu'il y avait lieu de le reconduire à la frontière d'un pays autre que l'Allemagne. Mais Jérôme signa une demande à l'effet d'être jugé (Journ. du dr. int. pr., 1887, p. 594). De même, le gouvernement français avait demandé aux Etats-Unis l'extradition d'un nommé S..., du chef d'abus de confiance qualifié. Le gouvernement américain n'ayant pas cru pouvoir accorder l'extradition sollicitée, interdit néanmoins à l'accusé l'accès du territoire de l'Union, en vertu de la loi d'immigration, et celui-ci, embarqué sur le « Rotterdam >>, dut, conformément aux législations américaine et néerlandaise qui astreignent le capitaine d'un navire à débarquer tout émigré là où il l'a pris à bord, être reconduit à Boulogne-sur-Mer. Le gouvernement français ne crut pas devoir se saisir de la personne de l'accusé qui fut seulement invité par l'autorité administrative à ne pas débarquer sur notre territoire et informé que sa présence ultérieure en France serait considérée comme une libre constitution de sa personne entre les mains de la justice française. Il déclara vouloir continuer sa route par le même paquebot jusqu'à Rotterdam, et ne fut pas inquiété par le gouvernement. — V. Bomboy et Gilbrin, p. 104; Le Sellyer, Tr. de la compét. et de
l'organ. des Mb., t. 2, n. 1052 et s. — Au contraire, on peut mentionner une espèce solutionnée différemment entre l'Allemagne et l'Angleterre. Un nommé Sommer avait été extradé d'Angleterre au profit de l'Allemagne, à raison d'un crime. Il était encore accusé de faux. Aucune poursuite de ce chef n'étant possible, Sommer fut, à l'expiration de sa peine embarqué sur un navire, à destination de l'Angleterre, arrêté de nouveau, et extrar'é pour faux. — Journ. du dr. int. pr., 1899, p. 323.
3° Applications de la règle de la spécialilé de l'extradition.
885. — A. l'extrade" est un condamné. — L'extradition a été demandée pour deux ou plusieurs infractions : elle n'a été accordée que pour l'une d'elles. L'autorité judiciaire n'a pas ici à intervenir; l'exécution de la sentence de condamnation est confiée aux agenls de l'administration. Aucune difficulté ne se présente si l'on est en présence de condamnations distinctes. Après l'expiration de la ppine pour l'exécution de laquelle le fugitif a été livré, celui-ci devra être remis en liberté. Toutefois, comme sa présence sur le territoire constituerait alors un scandale et un exemple fâcheux d'impunité , un arrêté d'expulsion est pris contre lui, s'il est possible, ou un délai lui est imparti pour quitter le territoire, et passé ce délai, il est considéré, s'il est retrouvé, comme s'étant soumis sans réserve aux poursuites que son acte comporte. Il est même d'usage de reconduire les nationaux qui se trouvent dans cette situation à la frontière par laquelle ils ont été extradés. — Billot, p. 300; Bernard, t. 2, p. 508 Beauchet, n. 798; Antoine, sur Fiore, Dr. pén. intern., t. 2, p. 680, note; Brocher. Rapp. à Vins t. de dr. intern., Ann. 1880, p. 227. — V. égalem. en ce sens l'art. 5 du traité entre la France et les Pays-Bas du 24 sept. 1895; l'art. 5 de la convention avec la République de Libéria [J.off. du 7 mars 1899) ; l'art. 3 du traité de 1896 entre l'Italie et la Tunisie.
886. — Si, au contraire, une seule peine a été prononcée à raison de deux ou plusieurs infractions, dont une seule est passible d'extradition, la situation est plus délicate ; et cette hypothèse est fréquente en France, où la loi prohibe le cumul des peines, mais ordonne qu'en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte soit seule prononcée. Strictement, il devient impossible de respecter le, principe de la spécialité de l'extradition, car il est impossible de faire subir uniquement et d'une façon bien définie la peine appliquée à l'infraction qui seule a motivé la remise du condamné. La pratique , pour être d'accord avec le but de l'extradition et les devoirs du pays de refuge, a dû admettre un moyen terme, qui n'est autre que l'application de la théorie de la peine justifiée. Si la peine prononcée n'excède pas celle applicable à l'infraction passible d'extradition, rien ne s'oppose à ce qu'elle soit entièrement subie. Dans le cas contraire, le pays requérant peut s'engager à la réduire de telle sorte que le condamné ne subisse pas une peine supérieure à celle qui aurait pu lui être intligée à raison du crime ou du délit passible d'extradition. Le gouvernement belge exige même, dans la première hypothèse, que le gouvernement français s'engage à prendre en faveur du condamné une mesure de grâce de manière à réduire la durée de la peine prononcée, en tenant compte de la gravité respective des infractions réprimées par une seule condamnation. — Billot, p. 301; Bernard, t. 2, p. 509; Beauchet, n. 800; Antoine, sur Fiore, Dr. pén. int., t. 2, p. 680. note. — V. égalem. Cass., 26 avr. 1844, Coupé, [P. 47. 1.154, D. 45.4.264]; — 25 août 1876, Brandoly, [S. 76 1.487, P. 76.1214] — D'après Lammasch, on devrait exiger que le pays requérant lasse déterminer par ses tribunaux, même si la sentence est déjà passée en force de chose jugée, la peine applicable au l'ait qui a motivé l'extradition, en leur enjoignant de faire abstraction de celle des deux infractions pour laquelle il n'y a pas eu extradition. — Rev. de dr. int., 1888, p. 49.
887. — B. L'extradé est accusé ou prévenu. — L'inculpé dont l'extradition est accordée doit être mis à la disposition du pouvoir judiciaire. Il a été livré, en effet, pour être jugé; et les tribunaux sont seuls compétents à cet effet. Mais une dilficulté se présente; car la justice pénale est investie des moyens d'action les plus étendus, aucun obstacle ne doit s'élever qui puisse retarder le fonctionnement des tribunaux de répression. Le pouvoir exécutif n'a aucune action sur les juridictions de répression par la voie hiérarchique. Le principe de la séparation des pouvoirs s'y oppose. Comment le gouvernement pourra-t-il dès lors taire respecter l'engagement qu'il a contracté de ne faire juger
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l'inculpe qu'à raison de telle ou telle infraction strictement déterminée? C'est la question de savoir si les tribunaux investis par la loi intérieure du pays d'une compétence sans réserve, et saisis régulièrement de la connaissance du procès instruit contre l'extradé, doivent observer l'acte ou le traité d'extradition, ou peuvent, au contraire, violer les conventions diplomatiques pour donner satisfaction à toutes les nécessités de la répression.
CHAPITRE II
EFFETS DE L'EXTRADITION QUANT AUX POUVOIRS DE L'AUTORITÉ Jl'DICtAIRB.
Section I.
Application de l'acte d extradition par l'autorité judiciaire.
888. — En principe, l'autorité judiciaire doit appliquer l'acte d'extradition. Cette règle se justifie en fait et en droit. En fait, car si le pouvoir judiciaire n'était pas tenu de respecter les engagements pris par l'Etat requérant, le gouvernement requis refuserait l'extradition et l'on arriverait au rétablissement de l'ancien droit d'asile. Il est donc nécessaire que les réserves apportées par l'Etat de refuge à la remise de l'inculpé soient rigoureusement observées par l'autorité judiciaire. — Billot. p. 303: Bernard, t. 2, p. 483; Beaucbet, n. 803; Bomboy et Gilbrin, p. 107; Herbaux, Joum. du dr. int. pi:. 1893, p. 1053.
889. — En droit nous pensons qu'elle n'est pas moins fondée. Mais encore faut-il le démontrer, car. ainsi que nous l'avons fait observer supra, n. 88-7, la compétence étant déterminée par la loi. le principe de la séparation des pouvoirs semblerait s'opposer à ce qu'il lut dérogé aux dispositions que cette loi a édictées par des actes du pouvoir exécutif, tels que des conventions générales ou particulières d'extradition. — Fiore, Dr. pén. int., t. 2, n. 454.
890. — Deux opinions se sont successivement fait jour pour faire cette démonstration. La Cour de cassation a longtemps déclaré que les traités d'extradition ont le caractère de lois. Cette doctrine a été formulée à diverses reprises. — Cass., 11 août 1841, Richeumnd. ;s. H.1.S47. P. 4i.2.554j; — 5 sept. 1845, Grandvaux, [S. 46.1.157, P. 47 1.151, D. 45.1. 405 J — Si cette doctrine était exacte il est clair que les tribunaux seraient liés et ne devraient pas hésiter à appliquer les traités d'extradition.
891. — Toutefois il n'en serait ainsi que dans le cas où l'extradition aurait été accordée en exécution d'un traité, et l'acte d'extradition ne s'imposerait pas de la même manière au pouvoir judiciaire, si la remise de l'inculpé avait été consentie en l'absence de toute convention générale ou en dehors des clauses d'un traité existant. — Marcille, p. 28.
892. — Un second sys'.ème fonde sur des considérations de haute convenance internationale l'obligation pour les tribunaux d'appliquer les traités d'extradition. Il n'est pas exact, en effet, d'envisager les traités diplomatiques comme des lois. Si certaines constitutions exigent que ces actes internationaux soient ratifiés par le pouvoir législatif, ce dernier n'intervient pas pour les conclure ou les modifier; les traités restent toujours l'oeuvre du pouvoir exécutif seul (V. supra, n. 65 et s.). D'autre part, à la différence des lois, qui ont pour effet de modifier les relations de particulier à particulier, ou de particulier à Etat, les traités d'extradition font naître des obligations d'Etat à Etat , dont la sanction est déterminée par le droit des gens, tandis que la violation des lois est sanctionnée par le droit civil. — Billot p. 304; Bernard, t. 2, p. 484; Beaucbet, n. 805; Trolley, De la hiérarchie adm., t. 1, p. 161; Marcille, p. 28. — V. p'e de Aros, Rev. prut., t. 51, p. 341.
893. — La Cour de cassation n'a pas d'ailleurs persévéré dans sa prrmière jurisprudence, et dès 1851, elle s'est rapprochée des véritables principes en décidant que les traités d'extra dition sont « des actes de haute administration, généralement motivés par des nécessités, ou même de simples convenances internationales » échappant à toute appréciation et à tout contrôle de l'autorité judiciaire, qui n'a pas à s'enquérir des motifs qui ont détermine l'extradition et ne peut en censurer les for-
mes. — Cass., 18 juill. 1851, Viremaitre, [S. 52.1.157, P. 53.1. 451 ] ; - 23déc. 1852, Dareau, [S. 53.1.400, P. 53.2.525]; — 4 mai 1865, Chardon, [S. 66.1 .36, P. 66.56. D. 65.1.2481; _ 26 |u 11. 1867, Guérin,[S. 67.1.409, P. 67.1092]; - 13 avr. 1876, Roth, [S. 76.1.287, P. 76.670, D. 76.1.5121; — 2 août 1883, du Breuil de Ravs, [S. 85.1.509, P. 85.1.1197, D. 84.1.1391; — 27 janv. 1887, Deltil, [S. 87.1.88, P. 87.1.426, D. 89.1.219]; — 1" juill. 1899, [Clunet, 99.1009] - V. aussi Cass., 4 juill. 1867, Rennesson-Charpentier. [S. 67.1.409, P. 67.1092, D. 67.1.281]; — 25 juill. 1867, Faure de Montginot, [S. et P. Ibid., D. 67.1.287] — C. d'ass. delà Vienne, 3 déc. 1866, Lamirande, [S. 67.1.409, ad notant, P. 67.1092, ad notant, D. 67.2.171] — C. d'ass. de la Charente, 8 mai 1867, Ouesson, [S. et P. Ibid., D. 67.1.463]
894. — Ainsi la doctrine est d'accord avec la jurisprudence pour considérer les traités d'extradition non comme des lois, mais comme des actes de haute administration. Dès lors, comment fonder sur le principe de la séparation des pouvoirs l'indépendance des tribunaux? N'est-ce pas plutôt le même principe qui doit l'obliger à appliquer ces traités? D'une part, peut-on dire, le pouvoir exécutif, investi, selon Montesquieu, du droit de faire la paix ou la guerre, d'envover des ambassades, d'établir la sûreté et de prévenir les invasions, a par cela même qualité pour conclure des traités etédicter les mesures nécessaires au maintien de l'ordre. D'autre part, ainsi que le fait remarquer Foucart, » l'indépendance qui doit exister entre l'autorité judiciaire et l'autorité administrative n'exige pas seulement qu'elles ne puissent prononcer que sur les matières qui leur sont réservées, mais encore que les actes émanés de l'une soient respectés par l'autre. Ainsi les ordonnances royales, les décrets impériaux, les arrêtés des préfets et des maires sont obligatoires pour les tribunaux qui doivent en faire l'application en les prenant pour bases de leurs jugements » (Elém. de dr. publ. et adm., t. 1, p. 199; Renault, Rev. de dr. int., 1882, p. 315, n. 46; Herbaux, Joum. du 1r. int. pr., 1893, p. 1053 . Dès lors, ce ne peut être au pouvoir exécutif qu'il appartient de réprimer les infractions aux prescriptions qu'il édicté dans les limites de ses attributions; sinon il y aurait confusion des pouvoirs. Le pouvoir judiciaire a seul qualité à cet effet; il doit appliquer les actes de pouvoir exécutif, lorsqu'ils sont réguliers, et spécialement les traités. Admettre le contraire, ce serait frapper de stérilité et condamner dans son essence le droit même de les négocier et de les conclure. — Billot, p. 305; Beauchet, n. 810; Bernard, t. 2, p. 486; Bomboy et Gilbrin, p. 107; Faustin Hélie, t. 2, n. 719; Garraud, n. 276 ; Pé de Aros, Rev. prat., t. 51, p. 341 ; Ducrocq, Th. de l'e.rtrad., p. 54 et s.; Antoine, sur Fiore, t. 2, p. 690.
895. — L'extradition étant un acte de souveraineté qui échappe au contrôle de l'autorité judiciaire, les actes qui y sont relatifs ne sont pas compris dans la procédure qui doit être mise à la disposition du défenseur du prévenu, aux termes de l'art. 10, L. 8 déc. 1897 ; c'est au prévenu, s'il prétend n'avoir point été extradé pour être jugé sur tous les chefs prévus dans l'arrêt de la chambre d'accusation, à demandera la cour d'assises de surseoir jusqu'à ce que le ministère public se renseigne auprès du gouvernement. — Cass., 2 juill. 1898, Delion, Voillard, dit Papa, et autres, [S. et P. 1900.1.159]
Section II.
Notification de l'acte d'extradition à l'autorité judiciaire.
896. — Si les conventions d'extradition doivent être appliquées par les tribunaux, il faut qu'elles leur soient notifiées. C'est au ministère public qu'incombe le soin de porter à la connaissance de l'autorité judiciaire les conditions dans lesquelles le prévenu lui est déféré. Il est l'intermédiaire désigné entre celte autorité et le gouvernement. Aux termes de la circulaire du 5 avr. 1841.1e procureur général du lieu où le prévenu est transféré est saisi par l'ordre de conduite ou autre document équivalent qui doit lui être remis par l'autorité administrative chargée du transféreraient de l'extradé. Il est, au surplus, informé de l'extradition par une lettre du Garde des sceaux.
897. — Le procureur de la République, avisé par le procureur général, inlorme le juge d'instruction. Ce magistrat, du reste, ne peut ignorer la situation du prévenu, puisque c'est à sa requête le plus souvent que l'extradition est demandée; et, en tout cas, c'est lui qui a fourni la plupart des pièces dont la production est nécessaire pour justifier la demande diplomatique
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11 lui reste seulement à connaître les conditions dans lesquelles le prévenu lui a été remis. — Billot, p. 318 ; Beauchet, q 859.
898. — Le tribunal ou la cour est informé également par le ministère public des réserves apportées à la remise de l'ex rade ; mais cette communication n'est soumise à aucune condition particulière de temps ou de forme. Le ministère public peut même Drendre des réquisitions à l'audience. — Bombov et Gilbrin, p. 123; Billot, p. 319 et 320; Beauchet, n. 860.
899. — Le tribunal mis au courant de la situation particulière de l'inculpé est alors appelé à appliquer l'acte d'extradition dans ses justes limites. Est-il tenu de s'en rapporter à ces notifications orales, ou n'a-t-il pas le droit d'exiger la production de l'acte même d'extradition? La question est vivement controversée en doctrine.
900. — Dans un premier système, on soutient que le pouvoir judiciaire a qualité pour exiger des notifications précises et même la production de l'acte d'extradition. Le ministre des Atlaires étrangères devrait délivrer copie de l'acte d'extradition, s'il l'a reçu, ou l'extrait certifié des clauses qui lui ont été notifiées. « Il est inadmissible, dil Bernard, qu'un acte qui ne doit être que la stricte exécution d'un traité ou d'une loi, sauvegarde de la liberté individuelle, puisse être gardé secret par le gouvernement ou n'être produit par lui que sous une forme irrégulière ou verbale, qu'à son heure et à son moment, au préjudice des droits sacrés de la défense, alors, par exemple, que cette production ne pourra plus mettre obstacle à une mise en jugement que l'extradé ne devait pas subir. » — Dutruc, Journ. du min. publ., avril 1867, p. 94. — V. Renault, Bull. soc. lég. comp., 1879, p. 204; Clunet, Journ.du dr. int.pr., 1884, p. 286; Despagnet, Dr. int. publ., n. 315.
901. — Il est aujourd'hui plus généralement admis que le pouvoir judiciaire ne peut réclamer l'apport de l'acte d'extradition. Cette doctrine se trouve formulée dans une lettre adressée par le Garde des sceaux au procureur général de la Cour de cassation lue à l'audience de la chambre criminelle du 4 |uill. 1867 dans l'affaire Renneçon-Charpentier, [S. 67.1.409, P. 67.1092], — et rappelée implicitement dans la circulaire du 30 juill.
902. — Elle est soutenue par Billot : « L'acte d'extradition, dit-il, reste dans les archives secrètes des chancelleries et le pouvoir judiciaire doit s'en rapporter à l'affirmation du pouvoir exécutif, relativement à la nature et à l'étendue de ses engagements » (p. 319 . Il n'en pourrait même être autrement. La chancellerie n'a pas à sa disposition l'acte d'extradition; la notification du décret ou de l'ordonnance d'extradition a lieu par un échange de communications diplomatiques qui font connaître, s'il y a lieu, les réserves mises à l'extradition de l'inculpé. Quel serait, dès lors, l'acte dont la production pourrait être demandée par l'autorité judiciaire? Ce ne peut être la lettre de l'ambassade au ministre des Affaires étrangères, ni celle adressée par le département des Affaires étrangères du pays requis à l'agent diplomatique du pays requérant; car toutes deux appaniennent aux Archives diplomatiques. Serait-ce alors la leitre adressée au Garde des sceaux par le minisire des Affaires étrangères? Mais pourquoi ces correspondances auraient-elles une créance qui est refusée à la déclaration du ministère public agissant d'après les instructions du ministre de la Justice? D'autre part, on objecte que si l'acte d'extradition n'est pas transmis au gouvernement requérant, c'est une pratique déplorable qu'il suffit de réformer; mais à quoi sa production servirait-elle à l'autorité judiciaire? Cet acte, suivant l'expression du Garde des sceaux dans sa lettre au procureur général de la Cour de cassation relative à l'affaire Rennesson, Cass., 4 juill. 1867, précité, s'adresse aux agents du pays où il est rendu et n'a pas de force exécutoire à l'étranger. Il ne peut lier le pouvoir judiciaire du pays requérant. Ce qui s'impose au contraire a lui c'est l'engagement pris par le gouvernement à la suite de l'échange de correspondance diplomatique que la demande d'extradition a suscitée. Or, cet engagement est un acte d'administration que le pouvoir exécutif a qualité pour passer, et dont il n'appartient pas au pouvoir judiciaire d'exiger la preuve sous telle forme qu'il lui plairait de déterminer, sous peine de porter atteinte au principe de la séparation des pouvoirs. — Billot, p. 322; Bomboy et Gilbrin, p. 125; Lettre précitée du Garde des sceaux au procureur général de la Cour de cassation dans l'affdire Rennesson; Renault, Rev. crit., 1884, p. 712; Herbaux, Journ. du dr. int. pr.. 1893, p. lObl.
903. — La jurisprudence se rattache à cette dernière doctrine. La Cour de cassation a décidé que les tribunaux ne peuvent surseoir à statuer pour ordonner la production des pièces de nature purement diplomatique, et qu'ils peuvent seulement faire prendre auprès du gouvernement tous renseignements utiles, par l'intermédiaire du ministère public. — Cass., 27 janv. 1887, Deltil, [S. 87.1.188, P. 87.1.426, D. 89.1.2191 —V. aussi Cass., 6 juin 1867, Quesson, [S. 68 1.138, P. 68.311, D. 67.1. 463]; — 30 août 1883, Delbès , [S. 84.1.449, P. 84.1.1092, D. 84.1.384]
Section III.
Incompétence des tribunaux pour apprécier, annuler ou interpréter les conventions d'extradition.
904. — Si les traités d'extradition sont des actes de haute administration intervenus entre deux puissances, et doivent à ce litre être appliqués par les tribunaux, il faut en conclure qu'il appartient à ces puissances seules de les expliquer ou de les interpréter quand il y a lieu. En principe général, le gouvernement est donc l'unique juge de la validité d'une extradition, et il en résulte qu'il lui appartient d'en fixer la portée, d en interpréter les termes. — Cire, min., 5 avr. 1841. — V. Lettre du Garde des sceaux au procureur général de Poitiers du 3 déc. 1866. [S. 67.1.410, ad notam, P. 67.1094, ad notam]; Lettre au procureur général de la Cour de cassation lue à l'audience du 4 juill. 1867 dans l'affaire Rennesson, [S. 67.1.409, P. 67.1092]; Cire, min., 30 juill. 1872. — V. Bomboy et Gilbrin, p. 193.
905. — Cette théorie est presque unanimement a dmise aujourd'hui par la doctrine. — Faustin Hélie, t. 2, jj 724 ; Garraud, t. 1, p. 266, note; Bertauld, Cours de dr. ; en., 5e éd., p. 664; Trébutien, Dr. crim.,l. 2, p. 135; Billot, p. 324 et s.; Bernard, t. 2, p. 545; de Vazelhes, p. 143; Antoine, sur Fiore, Dr. pin. int., t. 2, p. 692 note B; Pé de Aros, Rev. prat., t. 51, p. 341 ; Renault, Rev. crit., 1885, p. 586, et fief.de dr. int., 1882, p. 315, n. 46; Herbaux, Journ. du dr. inlern. pr., 1893. p. 1052. — V. Bertauld, séance du Sénat, Journ. off., 17 |anv.(879, p. 323; Despagnet, Dr. int. publ., n. 312; Ducrocq, Th. de l'extrad., p. 32 et s. — Contra, Morin, Rép. de dr. crim., v° Extrad., n. 13; Bonfils, Compétence des tribunaux français à l'égard des étrangers, n. 373; Haus, Dr. pén. belge, n. 496 — Arr. min. Just. de Prusse, 11 févr. 1881, précité. — V. Moulineau, Discours de rentrée à la cour de Caen, p. 40.
906. — On la trouve également consacrée par la jurisprudence. Le gouvernement qui accorde une extradition use, en effet, d'un droit qu'il puise non dans les traités, mais dans sa souveraineté, et comme il reste libre d'accorder l'extradition sans observer les formalités prévues auxdits traités, lorsque les tribunaux sont appelés à connaître du crime même pour lequel l'extradition a eu lieu, ils n'ont pas à s'enquérir des motifs qui ont déterminé cette mesure. — Cass., 5 sept. 1845, Grandvaux [S. 46.1.157, P. 47. 1.154, D. 45.1.4051; — 18 juill. 1851, Viremaitre, [S. 52.1.157, P. 53.1.451, D. .1.5.248]; — 23 déc. 1852, Dareau, [3. 53.1.400, P. 53.2.525, D. 53.5.215];— 4 mai 1865, Chardon, [S. 66.1.35, P. 66 56, D. 65.1.248]; — 6 juin 1807, Quesson, [S. 68.1.138, P. 68.311, D. 67.1.463]; —4 juill. 1867, Rennesson Charpentier, [S. 67.1.409 P. 67.1092, D. 67.1.281]; — 25 juill. 1867, Faure de Monginot, [S. et P. lbid., D. 67.1.287]; — 26 juill. 1867, Guérin, [S. et P. lbid.] ; — 13 avr. 1876, Roth. [S. 76.1.287, P. 76.670, D. 76.1.512]; — 2 août 1883, du Breuil de Ravs, [S. 85. 1.509, P. 85 1.1197, D. 84.1. 139|; — Il ]anv. 1884, Cyvoct, [S. 85 1.540, P. 85.1.1198, D. 84.1.3791; — 27 ianv. 1887, Deltil, [S. 87.1.188, P. 87.1.426, D. 89.1.219] - C. d'ass. de la Vienne, 3 déc. 1866, Lamirande, ^S. 67.1.409, ad notam, P. 67.1092, ad notam, D. 67.2.171] — C. d'ass. de la Charente, 8 mai 1867, Quesson. [S. et P. lbid.} ; — 26 avr. 1900, Couroungote, LD. f900. 1.360] — V. à l'étranger, Cass. belge, 13 juill. et 13 déc. 1868, rapportés par Lammasch, [Rev. de dr. int., 1889, p. 581] — Trib. sup. guerre et marine (Italie), 18 mai 1891, [Clunet, 92.125]
907. — A cet égard, par convention d'extradition, il faut entendre d'ailleurs, non seulement les conventions générales qui existent entre la France et le pays extradant, mais encore la convention spéciale qui a dû intervenir dans l'affaire même. — Renault, Rev. de dr. int , 1882, p. 315.
a été décidé spécialement, en ce sens, que le juge
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de répression qui estime qu'un individu a été arrêté en dehors des conditions déterminées par un traité d'extradition, est sans pouvoir pour ordonner qu'il sera reconduit à la frontière : une telle mesure rentre dans le domaine exclusif de l'administration. — Cass., 4 juill. 1867, précité; — 25 juill. 1867, précité.— V. Cons. revis. Paris, 6 juill. 1891, [Clunet, 92.197] — Ducrocq, Th. de l'extrad., p. 33; Grivaz, p. 402. — V. Le Sellyer, Tr. de la compét. et de l'organ. des trib., t. 2, § 1044.
90J>. — C'est en ce sens surtout qu'on peut invoquer le principe de la séparation des pouvoirs. Il en découle naturellement que l'autorité judiciaire doit s'abstenir : 1° d'annuler et même de censurer les actes administratifs; 2° d'en apprécier la légalité et la régularité ; 3° d'en apprécier le sens et la portée, c'està-dire de les interpréter. — Ducrocq, Th. de l'extrad., p. 55. — V. aussi Faustin Hélie, t. 2, § 724; Billot, p. 325.
910. — Dans un amendement au projet de loi français sur l'extradition, M. Griffe avait proposé de donner compétence aux tribunaux pour apprécier une extradition contraire aux traités : cet amendement fut repoussé par ce motif que les tribunaux ont bien qualité pour prononcer la nullité d'extradition contraire à la loi mais non d'extradition contraire aux traités. La loi crée, en effet, des droits que l'autorité judiciaire a mission de faire respecter; les traités au contraire ne lient que les puissances contractantes, et il n'appartient qu'à elles de les modifier à leur gré (J. off., 23 mars 1879, p. 2598). L'art. 5 du projet de loi rectifié est dès lors ainsi conçu : « L'extradition obtenue par le gouvernement français est nulle si elle est intervenue contrairement aux dispositions de la présente loi. La nullité est prononcée par les tribunaux saisis de la prévention. » On retrouve cette disposition dans le projet de loi déposé par M. Monis, garde des sceaux, dans le courant de l'année 1900 (art. 7). — V. Docum. parlem.. Sénat, n. 395 (annexe au procès-verbal de la séance du 7 déc. 1900).
911. — D'ailleurs, les tribunaux de l'ordre administratif ne sont pas plus compétents que les tribunaux de l'ordre judiciaire pour connaître d'un acte d'extradition. « A défaut du principe de la séparation des pouvoirs, dit M. Ducrocq (or-, cit., p. 33), c'est le droit constitutionnel qui fait obstacle au recours contentieux, toutes les fois qu'il s'agit d'actes internationaux ou qui se rattachent à l'exercice du pouvoir souverain. » — V. aussi Beauchet, n. 874. — Cons. d'Et., 2 juill. 1816, Boidron, [S. 36.2. 443, P. adm. chr.] — Bernard, t. 2, p. 543.
Section IV.
Limitation des pouvoirs des tribunaux pour contradiutoirement l'extradé.
uger
§ 1. Limitation aux faits pour lesquels l'extradition a été accordée.
912. — On a vu suprà, n. 888 ets.,quel'autoritéjudiciaireest tenue d'appliquer la convention d'extradition. Les tribunaux, investis du droit de prononcer sur tous les chefs de prévention à raison desquels l'extradition a été accordée, sont donc astreintsà ne pas poursuivre et punir l'inculpé à raison des infractions réservées dans le contrat d'extradition passé pntre les deux gouvernements intéressés. Mais l'exercice de l'action publique n'est pas entièrement suspendu pour cette catégorie de crimes et délits. Le pays requérant ne peut se trouver, par suite de la remise de l'extradé qui lui a été accordée, dans une situation plus mauvaise que celle où il se serait trouvé si l'inculpé n'avait pas été retrouvé. On considère donc, quant aux infractions pour lesquelles il n'a pas été livré, l'extradé comme absent du territoire. Or, l'absence d'un prévenu ou d'un accusé ne fait pas obstacle aux poursuites et au jugement. On use seulement d'une procédure spéciale; on procède par défaut ou par contumace; c'est dire que la procédure et le jugement contradictoire sont seuls interdits à l'égard des faits non visés dans l'acte d'extradition. — Cass., 5 sept. 1845, précité;— 13 avr. 1876, précité; — 31 mai 1877, Rich, [S. 78.1.233, P. 78.564, D. 77.1.463] ; — 30 août 1883, Delbès, [S. 84.1.449, P. 81.1.1092, D. 84.1.384]; — 27 janv. 1887, précité. — Faustin Hélie, t. 2, n. 729; Billot, p. 312 et s.; Bernrd, t. 2, p. 498; Garraud, t. 1, p. 279 ; Fiore, Dr. pén. int., t. 2, n. 480; BeaucliPt, n. 821 ; Despagnet, Dr. iul. publ., n. 312; Ricci, p. 112; Bonoboy et G-ilbrin, p. 117.
Cette règle est universellement reconnue et observée
par les tribunaux; quelques lois l'ont même inscrite au nombre de leurs prescriptions. Seuls les tribunaux bavarois se refusaient à tenir compte des engagements pris par le gouvernement à l'égard des autres Etats. Une loi du 16 mai 1868 est intervenue pour leur interdire d'avoir égard, pour la poursuite judiciaire et pour le jugement de l'extradé, aux infractions qui auraient été réservées, à la suite d'un accord entre le gouvernement roval et le gouvernement du pays où l'extradé s'était réfugié (Billot, p. 312). De même, l'Act anglais de 1870 a déterminé les obligations du pouvoir judiciaire ù l'égard de l'extradé et interdit le jugement pour les faits réservés (art. 19).
914. — Pour l'application de ces principes, il faut distinguer selon que l'atlaire est en cours d'instruction ou portée déjà devant la juridiction de jugement quand l'extradé est remis aux autorités requérantes.
1° L'a/faire est en cours d'instruction.
915. — a) Le juge d'instruction est saisi. — C'est à ce magistrat qu'il appartient tout d'abord d'appliquer la convention d'extradition. Il n'ignore pas la situation particulière du prévenu puisque l'extradition a eu lieu à sa requête, en général, et que le procureur de la République a dû en outre la lui faire connaître.
916. — Si le gouvernement ne lui fait notifier aucune réserve, le juge d'instruction est autorisé à considérer l'extradition comme accordée pour toutes les infractions, prévues ou non au traité, relevées dans le mandat d'arrêt qui a accompagné et justifié la demande d'extradition. Les conditions restrictives du (raité dont il n'a pas à s'occuper ne mettent pas obstacle à cette interprétation, puisque les gouvernements requis sont en principe autorisés à accorder des extraditions en dehors de leurs traités. — Boinhov et Gilbrin, p. 118; Billot, p. 319; Beauchet, n. 823; Marcille (Th.), p. 72; Ricci (Th.), p. 118 et 119.
917. — Si des réserves ont été apportées par le pays requis et sont portées à la connaissance du juge d'instruction, ce magistrat doit les respecter dans la mesure du possible. Voici, d'après Bomboy et Gilbrin (p. 118 et 119), les règles à observer : « 1° L'instruction est suivie sur tousjles chefs d'inculpation compris dans la poursuite. Les conventions internationales sont respectées par ce principe ; les réserves d'extradition visent exclusivement les poursuites contradictoires et ne portent pas sur les instructions qui sont dirigées même contre les inculpés en fuite (V. Garraud, t. 1, p. 279; Th. Ricci, p. 114); 2° l'ordonnance définitive du juge d'instruction renvoie indistinctement l'extradé devant la juridiction compétente, à raison de toutes les infractions pour lesquelles il existe des charges suffisantes. L'ordonnance de renvoi, ne constatant jamais la fuite de l'inculpé, n'a pas à formuler la distinction entre les infractions pour lesquelles l'extradition a été accordée et les autres infractions (V. Garraud, t. 1, p. 279; Beauchet, n. 828; Th. Ricci, p. 114 ; Ch. Antoine, sur Fiore, Dr. pén. int., t. 2, p. 719, n. 1 bis). — Trib. Marseille, 24 mai 1889, [Pand. franc.. 90.2.296]; — 3° à l'égard des inculpations réservées, le juge d'instruction s'abstiendra soigneusement de toute mesure nécessitant le concours actif de l'inculpé. C'est ainsi qu'il aura soin de ne lui faire subir aucun interrogatoire, de ne pas le confronter avec ses coïnculpés ou avec les témoins, et enfin de ne procéder, lui présent, à aucune constatation de l'ait. Cette ligne de conduite s'impose toutes les fois que les faits, ayant motivé l'extradition, sont de nature à être instruits séparément. » — En ce sens, Billot, p. 315; Beauchet, n. 824; Garraud, t. 1, p. 279.
917 bis. — 11 a été jugé, en Italie, que des faits non visé6 dans l'acte d'extradition , peuvent être l'objet de tous les actes d'instruction et de procédure possibles contre un accusé en fu te. Les seuls actes interdits sont ceux qui porteraient atteinte à la liberté de la personne. — C. de Cass. de Rome, 29 oct. 1896, [Clunet, 99.412]
918. — Mais il ne faut pas étendre au delà de son objet, la fiction d'après laquelle l'extradé est réputé absent en ce qui concerne toutes les infractions pour lesquelles l'extradition n'a pas été accordée. Le but poursuivi, c'est d'éviter tous actes d'information contre l'extradé, qui seraient de nature à modifier l'issue des poursuites. En conséquence, « l'inculpé sera considéré comme présent pour tous les actes qui n'impliquent aucune idée de contrainte matérielle ou morale et ne le mettent pas dans l'obligation de sorti"- du rôle passif que les restrictions de l'acte
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d'extradition lui assurent. » — Bomboy et Gilbrin, p. 119.— V. aussi Billot, p. 315; Beauchet, n. 824; Garraud, t. 1, p. 279; Ricci, p. 1 1 :i.
919. — lia été jugé spécialement, en ce sens, que l'extradé détenu dans une maison d'arrêt, en vertu de la condamnation intervenue après extradition, ne peut, à raison des nouveaux faits non visés dans l'acte d'extradition, être considéré comme étant à l'étranger ou sans domicile connu, la présence de l'extradé dans une maison d'arrêt déterminée étant connue: en conséquence, la citation à lui donnée n'est pas valablement notifiée au parquet; elle doit, à peine de nullité, être notifiéeà personne. — Cass., 9 févr. 1883, Tevssierdes Farges, [S. 84.1.172, P. 84. 1.399]
920. — Toutefois, il a été décidé, en sans contraire, que les effets de l'extradition étant strictement limités aux faits pour lesquels elle a été obtenue, l'extradé doit, pour tous les faits non compris dans la convention d'extradition, être réputé absent du territoire français et continuant à résider en pays étranger; qu'en conséquence, l'assignation, visant des faits sur lesquels l'extradition n'avait pas porté, ne serait pas valablement remise à la personne de l'extradé dans la prison où il purge une condamnation pour les faits objets de l'extradition; que l'extradé, en ce cas, doit être considéré comme sans domicile connu en France et par suite être assigné au parquet. — Paris, 9 mai 1882, Teyatierdes Farges, [S. 83.2.16, P. 83.1.103]
921. — La connexité peut être telle dans les faits d'une même poursuite qu'elle ne permette pas d'établir une division entre les moyens d'information relatifs à chacun d'eux. Le juge d'instruction peut néanmoins instruire à l'égard des faits connexes qui ont motivé l'extradition. En effet, comme, le font remarquer Bombo\ et Gilbrin ip. 121), « les conventions d'extradition doivent être appliquées de bonne foi, en tenant compte delà volonté commune des gouvernements contractants. Or, la fiction que l'individu extradé est absent pour les faits réservés ne va pas jusqu'à compromettre les droits de la justice, quand ils s'exercent légitimement dans les poursuites autorisées par l'acte d'extradition. » D'ailleurs un certain nombre de traités autorisent expressément le jugement des délits connexes au fait incriminé qui constituent soit une circonstance aggravante, soit une dégénérescence de l'accusation principale. — V. Beauchet, n. 826. — V. également, Billot, p. 315. — Ce sont les traités avec la Bavière 1869), art. 9, avec l'Italie (1870), art. 9, avec la Suisse 1869 , arl. 8.
922. — Mais il est de jurisprudence que si, en principe, un extradé ne peut être jugé sur des faits autres que ceux qui ont motivé l'extradition, rien ne s'oppose à ce que ces faits modifiés au cours des débats reçoivent une qualitication différente (V. inf'i'à, n. 938 et s.). En conséquence, et par analogie, le juge d'instruction n'a pas à se préoccuper des changements qu'il serait amené à apporter à la qualification originaire des faits, à condition qu'il s'agisse au fond des mêmes faits. — Garraud, t. 1, S 176 j Bomboy et Gilbrin, p. 122 et 131 ; Beauchet, n 827 et 852. — Çontrà, Ricci, p. 129. — Le projet déposé par M. Monis dans la session de 1900 porte expressément que « les tribunaux sont juges de la qualification donnée aux laits motivant la demande d'extradition », ce qui ne semble pas exclure le même pouvoir chez le juge d'instruction.
923. — b) La chambre d'accusation est saisie. —La présence ou l'état de contumace de l'individu déféré à la chambre des mises en accusation ne modifie aucunement l'exercice de la compétence de la chambre d'accusation puisqu'il n'est pas procédé contradictoirement devant cette juridiction. Dès lors elle n'a pas à s'mquiéter des réserves mises à l'extradition, et l'effet que doivent produire ces réserves reste étranger à ses attributions. La chambre d'accusation statuera donc en suivant les règles ordinaires de sa compétence sur tous les faits reprochés à l'extradé. — Billot, p. 314; Bombov et Gilbrin, p. 122; Beauchet, n. 830; Faustin Hélie, t. 2, n. 729 : Garraud, t. 1, p. 279;Fiore, t. 2, p. 718, n. 462; Marcille, p. 80; Renault, lier, de tir. int., 1882, p. 316, n. 49; Despagnet, n. 312; Ricci. p. 116.
924. — Il a été jugé, en ce sens, que, bien que l'estradition d'un individu prévenu de deux crimes n'ait été, accordée qu'à raison de l'un de ces crimes, cela n'empêche pas que la chambre d'accusation ne puisse et ne doive statuer sur le second crime, et en prononçant la mise en accusation du prévi nu, si elle reconnaît à cet égard des charges suffisantes, et décerner contre lui une ordonnance de prise de corps, sauf au gouverne-
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ment français à surveiller et maintenir la réserve apposée à l'extradition accordée par le gouvernement étranger. — Cass., 5 sept. 1845, Grandvaux, [S. 46.1.157, P. 47.1.151, D. 45.1.
2° La juridiction de jugement e%l saisie.
925. — La règle est la même que celle qui s'impose aux juridictions d'instruction. Le tribunal ou la cour d'assises doit procéder à l'égard des infractions réservées comme si l'accusé était absent. En effet, selon l'expression de Faustin Hélie, « la convention diplomatique n'interdit pas seulement l'exécution de la peine, elle interdit le jugement à raison des faits qui ne motivent pas l'extradition »(t. 2, )j 729). En conséquence, seules les infractions non réservées donnent lieu à des débats et à un jugement contradictoire; pour les autres, il sera procédé par défaut ou par contumace. — Cass., 2 août 1883, du Breuil de Ravs. S. S';. I . 509, P. 85.1.1197, D. 81.1.139; - 27 janv. 1887, Deltil, [S. 87. 1.188, P.87.1.426, D. 89.1.219] — Paris, 24 mai 1867, sous Cass., 25 juill. 1867, Faure de Monginot, [S. 67.1.409, P. 67.1092, D. 67.1.2871 - Bruxelles, 5 août 1875, Houart, [S. 77.2.73, P. 77.345] — Billot, p. 315; Bomboy et Gilbrin. p. 125; Beauchet, n. 833; Despagnet, n. 312; Th. Ricci, p. 116; Renault, Rev. de dr. int., 1882, p. 317, n. 51; Mangin, TV. de l'action vubl., t. 1, n. 70; Le Sellyer, Dr. crim., t. 5, n. 1954 et s., et Tr. de la compét. et de l'nrgan. des trib., t. 2, n. 1052.
926. — Si le gouvernement n'a fait notifier à la juridiction de jugement aucune réserve, le tribunal ou la cour d'assises peut juger contradictoirement l'accusé sur tous les chefs d'accusation. Le seul fait de, la remise au gouvernement d'un accusé qui s'était réfugié à l'étranger consacre la régularité de son extradition. Et, en effet, le gouvernement requis a toujours le droit de consentir une, extradition en dehors du traité et son silence peut être considéré comme un consentement tacite à l'extension du traité dans la circonstance présente. — Cass., 18 juill. 1851, Viremaitre, [S. 52.1.157, P. 53.1.451, D. 51.5. 248] ; — 23 déc. 1852, Dareau, [S. 53.1.400, P. 53.2 525, D. 53. 5.215]; — 26 juill. 1867, Guérin, [S. 67.1.409, P. 67.10921 — G. d'ass. de la Vienne, 3 déc. 1866. Lamirande. [S. 67.1.409, ad notam, P. 67.1092, ad notam, D. 67.2.171] — C. d'ass. de la Charente, 8 mai 1867, Quesson, [S. et P. Ibid.] — Cire, du Garde des sceaux, 30 juill. 1872, [Huit. off. du min. just., p. 217] — Bombov et Gilbrin, p. 126; Beauchet, n. 83i; Garraud. t. I, p. 279 et 280.
927. — .Mais il est nécessaire que le juge vérifie si le pays requis a connu par les pièces produites à l'appui de la demande d'extradition les différents chefs d'inculpation pour lesquels l'extradé est poursuivi. — Cass., 4 juill. 1867, Rennesson-Charpentier, [S. 67.1.409, P. 67.1092, D. 67.1.281]; — 26 juill. 1867, précité. — Bomboy et Gilbrin, p. 126; Beauchet, n. 834; Garraud, t. 1, p. 279.
928. — Il a été décidé, en ce sens, que les juges sont investis du droit de statuer contradictoirement sur tous les chefs d'accusation lorsqu'il est établi que l'extradition a été accordée dans les termes de la demande en vue de deux mandats d'arrêt décernés contre le prévenu pour faux et escroquerie, qu'elle a eu lieu sans restriction ni réserve, et s'est effectué* par la seule remise du prévenu à l'autorité française. — Cass., 30 août 1883, Delbès, [S. 84.1.449. P. 84.1.1092 D. 84.1.384] — V. Cass., 18 avr. 1885, [J. La loi, 23 avr. 1885] — En ce sens, Rapp. de MM. Lammasch et Renault, à ITnst. de dr. int. {Ann., 1894-1895, p. 20).
929. — Cette jurisprudence se retrouve dans un arrêt de la Cour de. cassation du 11 janv. 1884, Cvvoct, [S. 85.1.510, P. 85. 1.1198, D. 84.1.379] — Le nommé Cyvoct « réfugié en Belgique était, aux termes d'un mandat d'arrêt produit à l'appui d'une demande d'extradition adressée au gouvernement belge, inculpé d'avoir à Lyon : 1" commis un homicide volontaire sur la personne du sieur Miodre, avec les circonstances de préméditation et de guet-apens; 2° commis plusieurs tentatives d'homicides volontaires avec les mêmes circonstances aggravantes sur les personnes des nommés X. X., lesquelles tentatives manifestées par un commencement d'exécution n'avaient été suspendues et n'avaient manqué leur effet que par une circonstance indépendante de la volonté de leur auteur, crimes prévus et punis par les art. 295 et s., 2, 59 et 60 du Code pénal. » L'extradition de Cyvoct fut accordée sans réserve par le gouvernement belge, et il put être jugé et condamné contradictoirement par la cour
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assises du Rhône pour tous les faits visés dans la demande.
930. — Enfin, sur des conclusions de l'inculpé Aubert, extradé de Belgique pour faux en écriture de commerce, et poursuivi en outre pour abus de confiance, le tribunal correctionnel de la Seine repoussa le H avr. 1885 les prétentions du concluant en posant les véritables principes sur la spécialité de l'extradition. Le tribunal reconnut le droit pour l'extradé de n'être jugé contradictoirement qu'à raison des faits criminels ou délictueux pour lesquels son extradition avait été accordée. Mais « attendu qu'il résulte des renseignements recueillis, porte son jugement, que la demande d'extradition, adressée au gouvernement belge et formée en vertu des art. 2, § 25 et 28 de la convention diplomatique du 15 août 1874, a été accompagnée de deux mandats d'arrêt, décernés pour vol et abus de confiance; attendu que l'extradition a eu lieu, sans restrictions aucunes et effectuée par la seule remise du prévenu à l'autorité française, le tribunal se trouve donc légalement saisi de la connaissance du délit d'abus de confiance imputé à Aubert. » — Trib. corr. Seine, 11 avr. 1885, Aubert, [Clunet, 86.445]
931. — Pour satisfaire ;'i l'obligation de ne juger l'extradé que sur certains chefs, le juge, dès qu'il y a lieu, doit scinder les débats et ordonner la disjonction. — Cass., 2 août 1883, du Breuil de Ravs, [S. 85.1.509, P. 85.1.1197, D. 84.1.139] — Grenoble, 18 nov. 1892, [Clunet, 93.866] — F. Hélie, t. 2, S 729; Billot, p. 315; Beauchet, n. 836; Fiorp, Droit pén. intern., t. 2, n. 480.
932. — Dans le cas où l'extradition est accordée par un gouvernement étranger pour le jugement d'un crime déterminé, on ne peut juger contradictoirement l'accusé à raison d'un autre fait, quelle que soit la connexilé qui existe entre les deux infractions. La disjonction doit encore êtrp prononcée; autrement le droit pour le prévenu de n'être juge que sur les chefs pour lesquels l'extradition a été obtenue serait le plus souvent illusoire. — Cass., li mars 1873, Bouvier, [D. 74.1.502]; — 25 sept. 1873. Huguet, [D. 74.1.132J; — 2 août 1883, précité. — Sic, Cire, du Garde des sceaux, 5 avr. 1841 ; Legraverend, t. 1, ch. 1, sect. 8, p. 112; Bourguignon, sur l'art. 5, C. instr crim. ; Mangin, Acl. pubi, t. 1, n. 76, note 1 ; Fauslin Hélie, t. 2, § 725; Le Sellyer, Tr. de dr. crim., t. 5, n. 1954 et 1955; Fœlix, Dr. int., n. 570; Morin, Rcp. du dr. crim., v° Extradition, n. 20 ; Ricci (Th.), p. 121 ; Fiore, Dr. pén. int., t. 2, n. 475.
933. — Ainsi et spécialement, à la suite de l'extradition d'un nommé Delafield, d'Haïti, prévenu de vol avec effraction sur le territoire suisse, livré par l'Italie à la Suisse, il fut soutenu par le gouvernement helvétique que la mise en jugement de l'extradé non seulement pour les laits de vol, mais pour les autres délits énoncés au traité, était possible, alors surtout que le gouvernement extradant n'avait fait aucune réserve et que les deu\ autres délits pour lesquels il était poursuivi étaient si intimement liés à celui de vol qu'ils pouvaient être écartés du débat judiciaire. Le gouvernement italien refusa d'adhérer à ce système, et la Suisse fit une demande d'extradition. — Fiore, Dr. pén. int., t. 2, n. 475.
934 — Si la connexité est telle entre les faits poursuivis qu'il soit impossible de scinder la procédure et de ne pas tenir compte des infractions pour lesquelles l'extradition n'a pas été autorisée, le tribunal ou la cour devront faire en sorte d'écarter autant que possible des débats les chefs d'inculpation réservés, et spécialement il y a lieu de ne soumettre au jur\ aucune question relative aux laits qui n'ont pas été visés dans l'acte d'extradition, et de ne retenir dans le jugement ou l'arrêt aucune de ces infractions. — Faustin Hélie, t. 2, n. 729; Billot, p. 315; Beauchet, n. 837 ; Ricci (Th.), p. 122.
935. — Parfois, il y a indivisibilité entre le fait qui a motivé l'extradition et une infraction non prévue. Il faudrait admettre alors que les poursuites et le jugement pourront avoir lieu contradictoirement; car, dans ce cas, le crime et le délit se confondent dans un même fait et c'est à raison de ce fait, considéré dans toute sa criminalité, que l'extradition a été accordée. — Faustin Hélie, t. 2. n. 727. — V. Fiore, t. 2, p. 733, n. 476; Bernard, t. 2, p. 517. — V. Cass., 14 mars 1873, précité. — V. toutefois Ricci (Th.), p. 122.
936. — Lorsque les poursuites sont exercées à la requête du ministère public, la situation de l'inculpé est connue et il est facile de ne pas exercer de poursuites contradictoires en dehors de ce que le gouvernement qui a obtenu l'extradition croit permis. Mais si la poursuite est intentée par desiparticuliers, dans
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les cas où la loi l'autorise, une difficulté se présente qui disparaîtrait si l'on reconnaissait à l'extradé le droit de présenter une exception tirée du défaut de consentement du gouvernement requis. Il semble qu'on devra considérer l'inculpé comme absent et le juger par défaut. — V. toutefois de Bar, Rev. de dr. int., 1877. p. 16.
937. — D'après l'art. 5, C. instr. crim., tout Français qui s'est rendu coupable d'un crime ou d'un délit à l'étranger peut, sous certaines conditions, être poursuivi en France à raison de cette infraction. Mais le dernier paragraphe de l'article dont il s'agit dispose « qu'en aucun cas, la poursuite ne peut avoir lieu avant le retour de l'inculpé en France », sauf pour les crimes énoncés en l'art. 7. Les mots « à son retour en France », qui expriment l'une des conditions de la poursuite, doivent-ils s'entendre même du retour forcé, tel que le. serait celui provenant d'un naufrage ou de tout autre accident de force majeure, et spécialement, pour faire rentrer la question dans notre matière, du retour forcé résultant de l'extradition. Sous l'ancien art. 7, qui soulevait la même difficulté, la cour d'assises de la Seine avait admis l'affirmative. — C. d'ass. de la Seine, 20 mars 1846, sous Cass., 23 janv. 1847, de Prou, [S. 47.1.315] — Mais déjà Carnot (Dr l'inst. crim., t. 1, p. 124) et Bourguignon [Jurispr. des C. crim., t. 1, p. 78) pensaient qu'il ne s'agissait, dans cet art. 7, que du cas de « retour volontaire », de telle sorte que si le Français inculpé ne se trouvait revenu en France que par suite d'une extradition, la justice devait demeurer sans pouvoir (Adde, Faustin Hélie, t. 2, n. 680). Et depuis, sous l'art. 5 nouveau, il est généralement admis que le retour par extradition ne permet pas les poursuites en France. — Garraud, t. 1, n. 150; Le Sellyer, Traité de la compétence, t. 2, n. 993; Mangin, Act. pubi, t. 1, n. 70. — Aix, 28 avr. 1868. Reboul, [S. 68.2.302, P. 68.1133]
§ 2. Changement de qualification de l'infraction pour laquelle l'extradition a été accordée.
938. — Il arrive assez fréquemment que la qualification des faits, telle qu'elle résultait des documents produits à l'appui de la demande d'extradition, se trouve modifiée à la suite de l'instruction contradictoire ou des débats, soit parce qu'elle était erronée, soit par suite de la suppression d'une ou de plusieurs circonstances aggravantes. Ainsi on peut supposer qu'un individu a été extradé sous une inculpation de tentative de meurtre, et qu'aux débats, et par suite des réponses du jury, le fait se transforme en simple délit de coups et blessures volontaires. De ce que l'extradé ne peut être jugé contradictoirement que sur les faits qui ont motivé son extradition, s'ensuit-il que le tribunal ou la cour d'assises devra considérer désormais l'inculpé comme absent et procéder contre lui, s'il y a lieu, par défaut? Deux hypothèses pour la solution de cette question doivent être envisagées. 1° Dans sa nouvelle qualification, l'infraction n'est prévue ni par le traité d'extradition, ni par une déclaration de réciprocité antérieure ; 2° sous cette nouvelle qualification elle figure encore au contraire au nombre des cas prévus par ce traité ou par une déclaration de réciprocité antérieure.
939. — A. Sous la nouvelle qualification qui lui est donnée l'infraction n'est prévue ni par le traité, ni par une déclaration de réciprocité antérieure. — En ce qui concerne cette première hypothèse, deux opinions contraires se sont l'ait jour sur la question : D'après Billot (p. 316), l'extradition est inopérante, le tribunal doit s'abstenir de juger. « L'extradition, dit-il, a été accordée pour un fait déterminé; si la qualification en est changée, c'est que le fait lui-même est reconnu autre que celui qui avait été indiqué dans la demande d'extradition. Ce serait aller contre les intentions du pays de refuge, ce serait violer la convention diplomatique, que de procéder au jugement de l'accusé sur un chef, qui. sous sa qualification exacte, n'aurait pas motivé l'extradition. Il y aurait là une porte trop facilement ouverte aux fraudes du gouvernement requérant, qui pourrait, en qualifiant adroitement l'infraction dans la requête d'extradition, obtenir la remise d'un fugitif dans certains cas expressément réserves par le traité. » Au surplus, si au moment où la poursuite est intentée, l'infraction apparaît sous un jour tel qu'elle justifie l'extradition, il n'en est plus ainsi dès que, par suiie de révélalions résultant de l'instruction ou des débats, cette infraction a disparu pour faire place à une autre. L'extradition est soumise à une condition résolutoire; elle est accordée en vue de la punition de cette.
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infraction. Si cette infraction n'est plus la même, la condition à laquelle elle était subordonnée n'est pas accomplie; l'extradition est résolue. — Billot, p. 316; Bertauld, Cours de Code pénal, 4e éd., p. 664; Vincent et Penaud, Dictionn. de dr. int. pr., v° Extrad., n. 134; Bernard, t. 2, p. 320 et s.; Villey, Or. erim., p. 238 ; Fiore, Dr. pén. int., t. 2, n. 479 ; Renault, Rev. de dr. int., 1882, p. 319; Brocher, Ibid., 1875, p. 184. - V. Cass., 23 juill. 1863, Trottet, [S. 63.1.549, P. 62.404, D. 64.1.320]
940. — Il a été jugé, en ce sens, parla cour de Bruxelles, que le belge livré par la Hollande du chef d'attentat à la pudeur avec violence ne peut être jugé à raison de ce fait s'il ne ressort de l'instruction faite postérieurement à la remise de l'extradé qu'un attentat sans violence, cette dernière infraction ne pouvant motiver l'extradition aux termes du traité du 13 l'évr. 1877 entre la Belgique et les Pa\s-Bas. — Bruxelles, 30 juill. 1879, [Clunet, 81.77] — V. rapp. du Cons. féd. suisse à l'assemblée fédérale pour 1893, [Joum. du dr. int. pr., 1897, p. 1118]
941. — De même, la Cour suprême des Etats-Unis a décidé qu'un nommé Rauscher, livré par l'Angleterre au gouvernement américain sous l'inculpation de meurtre commis sur un navire américain, ne pouvait être valablement poursuivi pour « avoir puni d'une manière cruelle et inusitée un matelot •> que dans la procédure d'extradition on l'accusait d'avoir tué. — Joum. du dr. int. pr., 1889, p. 794.
942. — Généralement ce système n'a pas été suivi en France par la doctrine et l'on s'est rattaché à la doctrine de Fauslin Hélie, d'après laquelle la légalité de l'extradition doit être appréciée d'après le titre originaire de la poursuite ou de l'accusation et non d'après la qualification que le fait a reçue de l'arrêt de condamnation. Le principe de l'effet limitatif de l'extradition est, en effet, respecté, dès que l'extradé est jugé sur le fait qui a motivé sa remise au pays requérant. Peu importe que ce fait à la suite de l'instruction ou des débats, ait reçu une qualification nouvelle. Il suffit, pour qu'il ne soit porté aucune atteinte à la régularité de l'extradition, qu'on n'élevé pas une accusation nouvelle ou qu'aucun fait nouveau ne soit ajouté à ceux pour lesquels l'extradé a été livré. — En ce sens, Bard Dr. int., p. 102.
943. — En vain objecte-t-on que, autoriser les poursuites dans l'hypothèse dont il s'agit, c'est aller à rencontre des intentions du pa\s requis, manquer au contrat passé entre l'Etat requérant et l'Etat requis, puisque l'extradition a été accordée uniquement en vue de la répression de telle infraction déterminée. En vain objecte-t-on encore le danger résultant des fraudes auxquelles pourrait se livrer le pays requérant qui présenierait l'infraction sous une qualification mensongère, mais prévue par le traité, de manière à oblenir la remise d'un fugitif qui lui aurait été refusée s'il avait présenté le délit sous sa véritable qualification. Ce danger est imaginaire. Sans nul doute les magistrats instructeurs ne se prêteraient pas a de pareils subterfuges dans l'exercice de leurs fonctions; et d'ailleurs, l'extradition n'est accordée tout au moins que sur la production d'un mandat d'arrêt qui exige le concours du procureur de la République et du juge d'instruction et donne ainsi toute garantie contre la mauvaise foi (Bomboy et Gilbrin, p. 134). Il n'est pas non plus exact de dire que l'on exerce ainsi une répression qui excède les limites prévues par l'Etat requis. Aux termes des traités, le pays requérant a dû lui fournir tous les renseignements nécessaires pour lui permettre d'apprécier le fait incriminé. S'il a eu des doutes sur le bien fondé de la qualification donnée par le pays poursuivant aux faits reprochés à l'individu réclamé, il était en droit de demander des renseignements complémentaires. Si ses doutes n'ont pas été èclaircis, il lui a été loisible de refuser l'extradition. Comment prétendre dès lors que le pays de refuge n'a pas connu les faits, et que l'extradition accordée n'a plus sa raison d'être, si l'infraction qui l'a motivée perd ultérieurement le caractère qu'elle avait lors de la demande et au moment où l'extradé a été livré ? D'ailleurs le pays de refuge apprécie ies faits d'après sa propre législation. Et par suite, s'il n'est pas nécessaire, pour que l'extradition soit possible, que les faits reçoivent la même qualification dans ce pays que dans le pays requérant, comment le seul changement de qualification après l'instruction ou les débats pourrait-il avoir une influence sur la régularité de l'extradition? Enfin, l'interprétation littérale des traités autorise à penser qu'il sulfit, pour apprécier le caractère de régularité de l'extradition, de se reporter au titre originaire de la poursuite. En général, la formule des conventions est ainsi conçue : « Les gouvernements contractants s'engagent à se livrer
Répertoire. — Tome XXII.
réciproquement, d'après les règles déterminées par les dispositions ci-après énumérées, les individus inculpés ou condamnés à raison de l'un des faits ci-après énumérés » Il sulfit donc que l'individu réclamé soit poursuivi à raison d'une infraction prévue aux traités pour que son extradition soit irrévocable, et la règle de la spécialité de l'extradition est respectée si le juge se borne à statuer sur les mêmes faits, quelle que soit la qualification définitive qui leur est donnée. — Bard, loc. cit.; Faustin Hélie, t. 2, p. 728; Despagnet, p. 317; Garraud, t. I, n. 175; Haus, Princ. gén. de dr. pén. belge, t. 2, n. 911 ; Bomboy et Gilbrin, p. 130; Beauchet, n. 848; Le Sellyer, Tr. de la compét. et de l'organ. des trib., t. 2, n. 1051. — V. aussi Ricci, p. 132.
944. — La jurisprudence s'est rangée à ce système et décide que la légalité d'une extradition doit être, appréciée d'après le titre originaire de la poursuite ou de l'accusation, et non d'après la qualification légale que. le crime a reçue en définitive dans l'arrêt de condamnation. Ainsi il a été jugé que la question subsidiaire de tentative du crime pour lequel l'extradition a été obtenue, ne crée pas une accusation nouvelle, mais s'applique au même fait différemment qualifié; spécialement, que si un individu, accusé de viol et d'attentat à la pudeur avec violence, n'a été mis en jugement, conformément aux dispositions de l'acte d'evtradition. que pour les faits de viol, le jury peut néanmoins être appelé à se prononcer sur une question de tentative de viol qui résulterait des débats. — Cass., 31 mai 1877, Rich, [S. 78. 1.233, P. 78.564, D. 77.1.463] — V. aussi Bruxelles, 30 juill. 1879, [Clunet, 81.77]
945. — Décidé, de même, qu'il n'y a pas violation des principes en matière d'extradition quand l'individu poursuivi et réclamé à raison d'un viol n'a été ensuite condamné que pour attentat à la pudeur sur un enfant de moins de 11 ans, la condamnation étant fondée sur le même fait différemment qualifié. — Cass., 18 déc. 1858, Pascal, [S. 59.1.632, P. 60.35, D. 63.5. 176]
946. — C'est encore en vertu des mêmes principes qu'un sujet italien, Guerrini, dont l'extradition demandée par le gouvernement de son pays au gouvernement suisse, en vertu de l'art. 2, n. 5 (incendie) du traité d'extradition entre ces deux puissances pour avoir à Ravenne, en janvier 1892, fait placer des bombes explosibles à l'abord de deux maisons dans le but de causer un dommage à ces propriétés, put être condamné par les tribunaux italiens pour menaces réitérées au moyen de matières explosibles et écrits anonymes. Le gouvernement italien a considéré, en effet, que l'Etat requérant n'était pas lié par la qualification de délit énoncée dans le mandat d'arrêt produit à l'appui de la demande. Toutefois le conseil fédéral suisse, sur la réclamation de l'intéressé, formula des réserves sur cette interprétation. — Renault, Joum. du dr. int. pr., 1897, p. 118.
947. — Un décide encore d'une manière constante que la modification apportée à la qualification des faits et ayant pour résultat d'atténuer la criminalité, n'est pas un obstacle au jugement contradictoire à raison de ces mêmes faits. Il faut rappeler toutefois que nos iraités avec la Bavière, l'Italie etlaSuisse contiennent une clause autorisant, à l'égard de l'extradé, l'examen et par suite la répression des délits poursuivis comme connexes du fait incriminé qui a motivé l'extradition, et constituant soit tne dégénérescence, soit une circonstance aggravante, de ces dents.
f>48. — Il a été jugé spécialement, en ce sens, que si l'extradition a été obtenue pour faux en écriture de commerce, il ne s'ensuit pas que l'accusé ne puisse être condamné pour faux en écriture privée, lorsque le fait incriminé a été ainsi atténué par les débats. — Cass., l«févr. 1845, Wolf, [S. 45.1.591, P. 45.1. 559, D. 45.1.111]
949. — 11 a été décidé, de même, par application du traité franco-danois de 1877, que l'individu extradé de Danemark sous l'inculpation d'abus de confiance par un salarié, peut être jugé pour abus de confiance simple, si le jury a écarté la circonstance aggravante. Il suffit en effet, pour régulariser l'extradition d'après ce traité comme d'après le traité franco-suisse de 1828, sous l'empire duquel avait été opérée l'extradition rappelée au numéro précédent, que l'individu réclamé soit poursuivi pour un délit prévu par la convention.
950. — Jugé encore que lorsque l'extradition d'un individu réfugié en Suisse a été accordée à raison d'un crime de vol qualifié dont il était inculpé, cet individu est valablement poursuivi en France pour un délit de vol simple, à raison des faits pour
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lesquels l'extradition a été demandée et obtenue, cette incrimination n'étant qu'une dégénérescence de l'accusation première, et le traité franco-suisse du 9 juill. 1869 autorisant l'extradition pour vol simple. — Lyon, 13 mai 1889, Steiner, [S. et P. 92.2. H 6, D. 90.2.157]
951. — La Cour de cassation ne s'en est même pas tenue là et a décidé, en l'absence de toute clause dans le traité, qu'un individu, extradé de Hanovre pour recel de vol qualifié pouvait être légalement condamné pour vol simple, alors que le jury avait écarté les circonstances aggravantes sur le fait principal. — Cass., 29 déc. 1899.
952. — Jugé, de même, que le tribunal ayant qualité pour statuer sur tous les faits visés dans la demande d'extradition, sans avoir égard à la qualification qui a pu leur être donnée dans la demande d'extradition, doit condamner l'individu, extradé sous l'accusation d'assassinat, si le jury, écartant ce crime, a répondu affirmativement à la question subsidiaire de coups et blessures ayant entraîné la mort. — Trib. de l'empire allemand, 3 oct. 1890, [Clunet, 91.570] —Sic, Le Sellyer, Tr. de l'org. et de la compét. des trib., t. 2, n. 1051 ; Faustin Hélie, t. 2, n. 728.
953. — ... Que, si, par suite de la réponse négative du jury sur une ou plusieurs circonstances aggravantes de l'infraction, celle-ci a perdu le caractère criminel et ne constitue plus qu'un délit, la cour peut encore procéder contradictoirement. — Cass., 18 déc. 1858, Pascal, [S. 59.1.632, P. 60.35, D. 63.5.176] — L\ on, 13 mai 1889, précité. — C. d'ass. delà Seine, 23 nov. 1880. [Gaz. des Trib., 24 nov.] — Bomboy et Gilbrin, p. 132 et 133; Beauchet, n. 853. — Contra, Billot, p. 317 ; Marcille, p. 98; Ricci, p. 129; Bernard, t. 2, p. 517 et s.
954. — A fortiori faut-il dire que si le crime poursuivi n'a, par suite de l'admission de circonstances atténuantes, motivé qu'une condamnation correctionnelle, l'extradition n'en est atteinte dans iiueun de ses effets; car il ne faut avoir aucun égard à la question de pénalité; or, si la déclaration des circonstances atténuantes fait descendre la peine, elle ne cbange en aucun cas, suivant une jurisprudence constante, la nature du fait. — F. Hélie, 2e éd., t. 2, n. 728; Billot, p. 317; Bombov et Gilbrin, p. 133; Bernard, t. 2, p. 518; Beauchet, n. 844 et 853; Ricci, p. 125 ; Marcille, p. 104; Fiore, Dr. pén. intern., t. 2, n. 479.
955. — La solution serait identique au cas où la peine serait atténuée par l'effet d'une excuse légale. — Billot, p. 317; Beauchet, n. 844; Marcille. p. 104.
956. — La solution demeure encore la même si, à l'inverse de ce qui vient d'être dit, l'instruction ou les débats ont fait apparaître une circonstance aggravante et modifié la qualification des faits telle qu'elle résultait des documents produits à l'appui de la demande d'extradition ; la cour peut encore statuer contradictoirement. Spécialement, il n'y a pas violation des principes en matière d'extradition, lorsque le prévenu extradé par suite d'une accusation d'attenlal à la pudeur commis sans violence sur une enfant a été condamné pour un attentat commis avec violence sur la même enfant, ia qualification seule du fait incriminé ayant été modifiée. — Cass., 27 janv. 1887, Flamant, [S. 88.1.40, P. 88.1.65, D. 89.1.219] — V. Beauchet, n. 854; Marcille, p. 98.
956 bis. — lia été décidé, encore, que le juge a le droit d'attribuer au fait une qualification plus grave que celle donnée lors de la demande d'extradition, pourvu toutefois que celui-ci soit compris au nombre des infractions prévues parle traité; spécialement, un individu livré par la France à l'Italie en exécution du traité du 29 juin 1870, pour être jugé sur le fait seul de blessures à son brigadier, peut être condamné pour tentative d'assassinat, si le tribunal estime que le fait constituait, non le délit de simples blessures, mais, en raison des circonstances dans lesquelles il avait été commis, le crime d'assassinat manqué; qu'une pareille condamnation ne saurait être attaquée alors que l'assassinat était prévu par le traité, et que l'extradition aurait été accordée si elle avait été demandée de ce chef. — Cass. Turin, 20 mars 1879, [Clunet, 81.452] — Contra, note Ibid.
957. — Comme conséquence du système de la jurisprudence française le président d'assises peut, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, poser au jury des questions comme résultant des débats, si la forme nouvelle sous laquelle l'accusation se présente ne modifie pas la matérialité des faits qui ont motivé l'extradition. - Cass., 31 mai 1877, Rich, [S. 78.1.333, P. 78.564, D. 77.1.463] — Hombo\ et Gilbrin, p. 132; Beauchet. n. 853.
958. — Par application des mêmes règles, le président des assises est fondé à poser au jury une question sans reproduire
exactement Ifs termes de la convention d'extradition, mais en faisant usag» de termes équivalents Spécialement, si l'extradé déféré au jury n'a été livré que pour répondre du crime d'introduction et d'émission en France de monnaies d'or et d'argent étrangères non démonétisées, il n'est porté aucune atteinte à la réserve stipulée dans l'acte d'extradition lorsque le jury est interrogé sur le point de savoir si l'accusé est coupable d'avoir participé à l'émission ou à l'introduction en France de monnaies étrangères ayant cours légal en Turquie et en Egypte; car cette question implique virtuellement que lesdites monnaies n'étaient pas démonétisées. — Cass., 23 févr. 1883, Amoretti et Curiel, [D. 83.1.480]
959. — B. Sous la nouvelle qualification qui lui est donnée, l'infraction figure encore dans l'énurnération des crimes et délits pouvant donner lieu à l'extradition, soit d'après le traité, soit d'après les déclarations de réciprocité. — Dans cette seconde hypothèse, on est généralement d'accord pour décider que le gouvernement requérant n'a pas besoin d'adresser une nouvelle demande d'extradition à fin d'extension Le consentement du pays requis doit être présumé. Les faits ont été examinés, la procédure légale a été employée; il est naturel de supposer que les faits matériels restant les mêmes, le gouvernement requis acquiescerait à la demande nouvelle qui lui serait transmise, puisque, sous leur nouvelle qualification, les infractions poursuivies figurent encore au nombre de celles pouvant moiiver, conformément au traité, l'extradition de l'individu réclamé. Il n'y a pas d'ailleurs a craindre que le pays requérant poursuive ainsi un fait qui ne serait pas punissable d'après la législation du pays requis. Ce serait, par exemple, donner aux conventions une interprétation judaïque que de ne pas autoriser les poursuites, au cas où une accusation de viol se transformerait après les débats en attentat à la pudeur avec violence, si ces deux crimes sont prévus parle traité. — Billot, p. 316 ; Bernard, t. 2, p. 518; Marcille, p. 93 ; Herbaux, Jour», du dr. int. pr., 1893, p. 1052, note 1.
960. — Pour nous conformer aux habitudes reçues nous avons distingué suivant que l'irvfraction rentre ou non dans les prévisions du traité. Mais pour apprécier dans quelle mesure le changement de qualification apporté aux faits qui ont motivé la remise de l'inculpé est de nature à inlluer sur la validité de l'extradition, est-il même bien nécessaire d'établir cette distinction? Nous ne le pensons pas. En effet, ou bien on considère que, la légalité de l'extradition devant être appréciée d'après le titre originaire de la poursuite, le changement de qualification du fait incriminé rend inutile une nouvelle demande d'extradition, que l'infraction sous sa nouvelle forme soit ou non prévue par le traité ou par une déclaration de réciprocité; car alors a fortiori il convient de s'en tenir à la demande primitive si l'infraction poursuivie sous sa qualification nouvelle, est visée par le traité passé avec l'Etat requis. Ou bien, on admet que les tribunaux ne peuvent juger l'extradé, si les faits à raison desquels il a été livré se sont transformés à la suite de, l'instruction et des débats en un crime ou délit non prévu par le traité d'extradition, et pour lequel, en conséquence, l'extradition n'est pas accordée, et alors, cette solution doit être maintenue même si, sous sa nouvelle qualification, le fait poursuivi figure encore dans la liste des infractions pouvant donner lieu à extradition. Car, le gouvernement requis se réserve toujours le droit d'examiner les faits à raison desquels l'extradition est demandée, leur nature politique ou non politique, voire même les preuves à l'appui de l'accusation. Et ce serait supprimer son droit de contrôle que de faire prévaloir la solution inverse. D'ailleurs, dans cette hypothèse, le pays de refuge peut avoir intérêt à être consulté de nouveau. Il suffit de rappeler ici, à titre d'exemple, que. par suite de la disparition d'une circonstance aggravante, le crime pourrait ne plus constituer qu'un délit qui serait prescrit d'après la loi du pays de reruge. — Bomboy et Gilbrin. p. 129-132; Ricci (Th.), p. 125; Beauchet, n. 847.
960 bis. — Nous rappelons qu'aux termes de l'art. 8 du projet présenté au Sénat par le Garde des sceaux à la séance du 7 déc. 1900» les tribunaux sont juges de la qualification donnée aux faits motivant la demande d'extradition. »
Section V.
Sursis au jiiQemeDt par suile des difficultés résultant de l'extradition.
961. — Nous venons de voir que l'extradé ne peut être jugé contradictoirement que sur les faits criminels ou délictueux pour
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lesquels l'extradition a été accordée. Mais nous avons établi, d'autre part, que le juge de répression n'a pas qualité pour interpréter l'acte d'extradition ou en examiner la régularité. Fautil en conclure qu'il puisse surseoir jusqu'à ce que l'autorité compétente ait statué sur les difficultés que soulève parfois l'acte d'extradition? A cet égard il peuty avoir lieu de faire quelques distinctions.
962. — Un point certain tout d'abord, c'est que les juges n'ayant pas qualité pour exiger la production de l'acte d'extradition afin d'en connaître la teneur ne peuvent surseoira l'examen du fond jusqu'à l'apport de ce document [V. suprà, n. QUI ets.). — Cass., 6 )uin 1867, Quesson, |S. 68.1.138, P. 68.311, D. 67. 1.4 63]; — 27 janv. 1887, Deltil, [S. «7.1.188, P. 87.1.426, D. 89. t. 219] — Contra, Ducrocq, p. 61: Marcille, p. 105. — V. aussi Cass., 30 août 1883, Delbès, [S. 84.1.409, P. 84.1.1092, D.84.1. 384]
963. — Mais doivent-ils surseoir en cas de difficulté sur la validité de l'extradition? Si la contestation sur la validité de l'extradition est soulevée devant l'autorité judiciaire par L'inculpé, le tribunal la repoussera, car, ainsi qu'on le verra plus
. loin (n. 1008 et s.), d'après une jurisprudence constante, l'accusé est sans qualité pour arguer de nullité, sous quelque rapport que ce soit, l'extradition dont il a été l'objet. Mais le tribunal ne peut-il pas spontanément surseoir à statuer, si une difficulté lui apparaît, jusqu'il interprétation par l'autorité supérieure? La question est controversée.
964. — Dans un premier système, on décide en doctrine que l'autorité judiciaire doit surseoir à statuer jusqu'à décision du gouvernement, si l'exception soulevée est sérieuse. Et l'on fait remarquer qu'en ordonnant le sursis, le pouvoir judiciaire n'empiète pas sur les attributions du pouvoir exécutif, puisqu'il se borne à provoquer et à attendre les décisions de l'autorité compétente. — Faustin Hélie, t. 2, n. 724; Bernard, t. 2, p. 527 et s.; Duvergier, sur Legraverend, Législ. crim.,1. t, p. 112, note ; Antoine, sur Fiorp, Dr. p(n. int., t. 2, p. 710, note 1 ; Bomboy et Gilbrin, p. 138; Marcille. p. 105; Mangin. Tr. de l'action publique, t. 1, n. 238. — V. Le Sellyer, Tr.de l'organ. et de lacompét.des trib.,t. 2, § 1044.
965. — Et l'on peut citer dans le même sens certains arrêts aux termes desquels lorsqu'un prévenu de désertion, arrêté en pays étranger, excipe de l'illégalité de son extradition, cette défense présente une question préjudicielle qui est de la compétence exclusive du gouvernement; que les juges doivent donc surseoir au jugement jusqu'à ce que cette question ait été décidée, et ne peuvent se déclarer incompétents. — Cass.. 15 mars 1822, Descamps, [S. et P. chr.] ; — 6 (16) juin 1822, Cramoisin, [S. et P. chr.] — V. aussi Cass., 4 sept. 1840, Darmenon, [S. 40. 1.781, P. 40.2.591];— 9 mai 1845, Langé, [S. 45.1.396, P. 47. 1.148, D. 45.1 233]; — 25 juill. 1867, Faure de Montginot, [S. 67.1.409, P. 67.1092, D. 67.1.287] — Cour d'assises de Saint- Denis, 2 août 1881, [Clunet, 82.175]
966. — Mais l'opinion contraire prévaut aujourd'hui. Il est évident, en effet, que si le tribunal n'a pas le droit de méconnaître l'acte d'extradition, il n'a pas davantage, le droit d'en ajourner l'application. Sans doute, le pouvoir d'ordonner le sursis n'implique pas celui d'annuler l'acte d'extradition; mais il autorise néanmoins de la part du juge une certaine interprétation puisqu'il doit, avant de se décider, examiner si l'objection tirée de la prétendue illégalité de l'extradition est sérieuse ou non. Or, nous l'avons vu, toute interprétation de l'acte d'extradition, sous quelque forme que ce soit, est interdite au pouvoir judiciaire. En ordonnant le sursis, l'autorité judiciaire empiéterait donc sur les attributions du pouvoir exécutif. Comme le l'ait remarquer M. Ducrocq, le système qui autorise les tribunaux à ordonner le sursis lorsque l'exception d'irrégularité leur parait grave, présente l'inconvénient de permettre aux cours d'assises de provoquer le gouvernement à l'examen de questions diplomatiques, que la puissance intéressée la plus jalouse de ses droits n'aurait peut-être pas formellement posées et de rendre ainsi des arrêts qui seraient en réalité « une mise en demeure signifiée à grand bruit par l'autorité judiciaire à l'autorité administrative. » Le principe de la séparation des pouvoirs s'oppose donc, en définitive, à ce que les tribunaux surseoient |usqu'à ce que le gouvernement ait statué sur la régularité de l'extradition.
967. — L'arrêt de la cour d'assises de la Vienne du 3 déc. 1866, Lamirande,[S. 67.1.409, ad notam, P. 67.1092, ad notant, D. 67.2.171 , piécise, au reste, d'une manière bien nette, l'inu-
tilité d'un sursis lorsqu'il dit que par le fait même de la remise, d'un accusé à ses juges naturels, le gouvernement consacre la régularité de son extradition. Or, si la validité de l'extradition a déjà été nécessairement appréciée et consacrée par l'autorité compétente, à quoi bon surseoir? La dépèclie ministérielle au procureur général, du 25 nov. 1866, [S. 67.1.410, ad notam, P. 67.1004, ad notam], par cela même qu'elle porte que « les questions diplomatiques ne peuvent être utilement débattues devant les tribunaux », parait également contraire à l'idée que le contredit élevé puisse être de nature à autoriser un jugement de sursis. — Billot, p. 334 et 335; Beauchet, n. 885; Fiore, Or. pén. int., t. 2, p. 709, n. 457; de Vazelhes, p 152; Ducrocq, Th. de l'extrad., p. 38 et s.; Ricci, p. 132. — Et la Cour de cassation a plusieurs fois statué en ce sens. --Cass., 18 juill. 1851, Viremaitre,[S 52.1.157, P. 33.1.451, D. 51.5.248];- 23 déc. 1852, Dareau, [S. 53.1.400, P. 53.1.325, D. 53.3.213]; — 26 juill. 1867, iluérin, [S. 67.1.409, P. 67.1092]; — 27 janv. 1887, Deltil, [S. 87. 1.188, P. 87.1.426, D. 89.1.219] — C. d'ass. de la Vienne, 3 déc. 1866, [S. et P. Ibid. ad notam] — Lvon, 13 mai 1889, Steiner, [S. et P. 92.2.116, D. 90.2.157)
968. — Mais si la question de la régularité de l'extradition n'étant plus en jeu, il s'agit uniquement d'interpréter une clause ambiguë ou obscure de l'acte produit dans la cause, ou des notifications transmises par le gouvernement, la cour devrait surseoir jusqu'à ce que le doute ou l'obscurité signalés aient été levés par l'autorité compétente. Ici, en effet, il n'y a de la part de la cour ni des parties aucune appréciation expresse ou implicite de la légalité de l'extradition; il s'agit seulement de savoir s'il résulte ou non de l'acte que l'accusé a été livré à raison d'une ou de plusieurs des infractions dont il est inculpé. — Ducrocq, Tr. de l'extrad., p. 61. — V. Bomboy et Gilbrin, p. 138; Beauchet, n. 882; lîernard, t. 2, p. 549; Ricci, p. 156; Marcille, p. 107; Herbaux, Journ. du dr. int. pr., 18?3, p. 1052; Antoine, sur Fiore, t. 2, p. 710, n. I ; de Vazelhes p. 149. — Contra, Billot, p. 340; Emmerich, p. 117.
969. — 11 a été jugé, en ce sens, que lorsque l'accusé soutient n'avoir été livré que pour être jugé sur tel chef d'accusation, à l'exclusion de tel autre, et que, d'ailleurs, sa prétention parait sérieuse, les tribunaux doivent surseoir à statuer au jugement de l'affaire, pour prendre auprès du gouvernement tous renseignements utiles, par l'intermédiaire du ministère public, et que, par suite, il y a lieu d'annuler l'arrêt d'une cour d'assises qui, en pareil cas, au lieu de surseoir, rejette de piano la prétention de l'accusé, en se tondant sur ce que son extradition a été accordée à raison des divers crimes spécifiés dans le mandat d'arrêt sur la production duquel elle avait été sollicitée, alors cependant que, en fait, l'un des crimes poursuivis, le plus grave et le seul qui pût motiver la condamnation prononcée ensuite contre l'accusé, ne se trouvait pas visé dans ledit mandat. — Cass., 27 janv. 1887. précité ; — 2 juill. 1898, [Clunet, 99.129] — Sic, Herbaux, loc. cit.
970. — Au contraire, il n'y aurait pas lieu pour l'autorité judiciaire d'ordonner le sursis afin de permettre au gouvernement d'adresser aux autorités étrangères une demande d'extension de l'extradition aux faits dont l'existence aurait été révélée au cours des débats à l'audience. Une telle décision de sursis prolongerait la détention de l'inculpé pendant la durée des négociations et provoquant, contre tout droit, l'action du pouvoir exécutif, constituerait un empiétement de l'autorité judiciaire sur les attributions de celui-ci. — Billot, p. 345; Bomboy et Gilbrin, p. 143; Beauchet, n. 891.
971. — Le système de la chancellerie sur la matière n'est pas très-net. Une circulaire du Garde des sceaux du 5 avr. 1841, S 2, porte : « quand on soutient devant un tribunal ou qu'une extradition est irrégulière ou qu'elle est interprétée dans un sens soit trop favorable soit trjp préjudiciable à l'inculpé, le tribunal doit surseoir jusqu'à ce que le gouvernement ait fait connaître sa décision. » On peut voir encore en ce sens la lettre du minisire de la Justice au procureur général prés la Gourde cassation dans l'affaire de Rennesson-Charpentier, ;S. 67.1.409, P. 87.1092J — Mais une circulaire du 30 juill. 1872 est conçue en termes moins explicites : « l'autorité judiciaire, y est-il dit, puise dans la seule remise de l'inculpé, renvoyé régulièrement devant elle les pouvoirs nécessaires pour le juger, sauf les réserves consenties par le gouvernement français envers le gouvernement étranger. — V. Cass., 6 juin 1867, Quesson, [S. 68.1.138, P. 68. 311, D. 67.1.463]; — 4 juill. 1867, Rennesson-Charpentier, [S. 67.
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1.409, P. 67.1092, D. 07.1.281] (pourvoi formé dans l'intérêt de la loi); — 26 juill. 1867, Guérin, [S. et P. lbid.] — Il semble résulter de ces termes que les tribunaux n'ont pas à surseoir, lorsqu'une exception est soulevée contre la validité de l'acte d'extradition. — Beauchet, n. 889; Ricci, p. 91.
CHAPITRE III
EXTENSION DE l'eXTHADITION A DES FAITS NON PHÉVUS DANS L'ACTE.
972. — D'autres faits que ceux qui ont motivé l'extradition peuvent être reprochés à l'extradé, soit que ces infractions visées dans la demande aient été formellement réservées, soit que non révélées à cette date, elles n'aient apparu que dans le cours de l'instruction ou des débats. La règle d'après laquelle l'extradé ne peut être mis en jugement qu'à l'égard des chefs d'accusation pour lesquels l'extradition a été accordée protège l'inculpé à l'égard de ces infractions. Mais divers tempéraments permettent de remédier aux inconvénients pratiques qui résultent, à ce point de vue, de la doctrine de l'effet restrictif de l'extradition. Le premier est celui où l'extradé consent à être jugé sans restriction sur les faits qui lui sont reprochés; le second est celui où il intervient une nouvelle convention entre les deux gouvernements relative aux faits non visés par la première. Et enfin, dans une troisième hypothèse que nous ne faisons qu'indiquer, ici, l'extradé cesse d'être protégé par le principe de l'effet limitatif de l'extradition, s'il ne quitte pas, dans un certain délai après son élargissement définitif, le pays auquel il a été livré.
Section I.
Conseatemenl de l'extradé.
§ 1. Principes généraux.
973. — On a prétendu que, malgré son consentement, l'extradé ne peut être jugé sur les infractions que l'acte d'extradition n'a pas eu en vue. « Il est certain, dit Fauslin Hélie, que l'adhésion du prévenu ne peut modifier ni les règles de la compétence, ni l'exécution d'une convention dans laquelle il n'a pas été partie « (t. 2, n. 727). On craint au surplus que le consentement donné dans ces conditions par l'extradé ne soit ni libre ni sulfisamment éclairé. — V. Mangin, Tr. de lad. publ., t. 1, n. 76, note 1 ; Trébutien, p. 221 ; Moulineau Disc, de rentrée à la cour d'appel de Caen, 1879, p. 32; Lammasch, Rev. de dr. int., 1888, p. 49; Rolin, lbid., 1887, p. 576; Sanpolos, cité par Renault, Rapp. à l'inst. dedr. int. (Ann., 1881-1883, p. 95); projet de loi français, art. 4, J. off. du 16 mai 1878, p. 5257. — La Chancellerie s'est rangée pendant un certain temps à cette manière do voir. La circulaire du 5 avr. 1841 est muette sur la question; mais le Garde des sceaux a improuvé, en 1843, une décision du 15 février de la même année, par laquelle la cour d'assises du Pas-de-Calais avait prononcé, à raison du consentement de l'accusé, sur un fait non compris dans l'acte d'extradition et prescrit au procureur général de Douai de se concerter avec l'autorité administrative pour que l'accusé, acquitté sur le fait qui avait motivé son extradition, lût, malgré sa condamnation sur un autre t'ait au sujet duquel il avait consenti à être jugé, reconduit immédiatement à la frontière, pour y être mis en liberté.
S .974. — Mais depuis lors, la Chancellerie a adopté la doctrine contraire qui est aujourd'hui presque universellement suivie. — V. la dépêche du Garde des sceaux au procureur général de Poitiers, précitée, et lettre au procureur général de la Cour de cassation, [S. 67.1.409, P.67.I092] — Le droit qui appartient à l'extradé de consentir à être jugé sur des faits non compris dans l'acte d'extradition n'est que l'application de la règle suivant laquelle si l'accusé ne peut bénéficier de sa fuite, il ne peut non plus en souffrir. 11 n'a pas été partie au contrat d'extradition qui est intervenu entre les deux gouvernements. Ce contrat ne peut donc le priver du droit qui appartient à tout accusé d'être jugé publiquement et contradictoirement. D'autre part, le pays requis n'a pas à se plaindre de l'inexécution des conditions du contrat.
975. — Un objecte bien que le droit !e l'extradé de consentir à être jugé sur toutes les infractions relevées contre lui est inconciliable avec le droit du pays requis de mettre des réserves à l'extradition. Le contrat régulièrement intervenu entre les deux gouvernements est, par rapport à l'extradé, re* inter alios acta, et en conséquence, il ne peut appartenir à ce dernier d'annihiler une convention passée en dehors de lui. Ces objections ne sont pas de nature à entraîner les conséquences qu'on en veut tirer. Le gouvernement requis n'a été amené à user du droit qui lui appartient de livrer l'individu réclamé que par suite du refus de ce dernier de renoncer à l'accomplissement des formalités internationales dans lesquelles il a cru trouver une utile protection. Et même avant son extradition ou plutôt avant la [ demande d'arrestation dont il a été l'objet, le fugitif avait le droit incontestable de lentrer sur le territoire du pays lésé, et de s'y constituer prisonnier ; et il n'aurait pas appartenu au pays de refuge d'y mettre obstacle. Ainsi il a dépendu de la volonté seule-de l'extradé que sa mise à la disposition de la justice du pays requérant ne fût l'objet d'aucune restriction. Pourquoi une fois livré, l'extradé n'aurait-il plus le droit de se soumettre sajis réserve à la justice de son pays ? Le consentement â être jugé sur tous les chefs n'est-il pas l'équivalent d'un retour volontaire ? 976. — L'extradé qui, après sa remise consent à être jugé sur tous les chefs d'inculpation relevés à sa charge exerce donc un droit qui lui est personnel, qu'il avait avant et qu'il conserve après son extradition, plutôt qu'il ne porte atteinte à la convention d'extradition. Au surplus, celle-ci est désormais inexistante comme n'ayant plus ni cause ni objet. Et ainsi disparait l'objection d'après laquelle le prévenu n'a pas qualité pour modifier l'exécution d'une convention passée en dehors de lui. En effet « la cause du contrat d'extradition, (dit Dalloz, p. 9), consiste dans le but immédiat que l'Etat requis se propose d'atteindre en l'obligeant; et ce but c'est principalement de livrer aux juges compétents un individu coupable ou présumé tel, d'assurei l'exercice de la justice répressive. Or si l'inculpé se livre luimême, ce qui a lieu précisément au cas où il renonce aux réserves de l'acte d'extradition, la livraison aux juges compétents se trouve parfaite et l'exercice de la justice répressive est assuré de la manière la plus complète. Donc le contrat d'extradition n'a plus de cause. D'autre part, l'objet de l'extradition est la remise de l'individu réclamé. Or, il n'y a plus de remise proprement dite par le pa\ s de refuge si le fugitif demande à être jugé sur toutes les accusations dirigées contre lui. Le contrat d'extradition, qui déjà n'a plus de cause, devient donc également sans objet, et par suite, cesse de produire ses effets. Enfin, le pays requérant, en accueillant la demande de l'extradé, ne manque pas a ses engagements. 11 n'a exercé aucune pression ; il accepte seulement l'offre de l'inculpé de purger toutes ses accusations, et celui-ci est en droit d'exiger son jugement. Il suffit donc, pour que le contrat ait été entièrement respecté, que le pays requérant n'ait pas abusé de sa situation pour amener l'extradé à accepter et à demander le jugement sur les faits réservés. Le pays requérant doit en conséquence justifier d'un consentement libre et volontaire de l'extradé. Sous cette réserve. il convient d'admettre que l'extradé peut de son propre mouvement renoncer au bénéfice de l'effet restrictif de l'extradition. » — Cass.. 9 févr. 1883. Teyssier des Farges, [S. 84.1.172, P. 84.1 399]; — 2 août 1883, du Breuil de Rays, [S. 85.1.509, P. 85.1.1197, IJ. 84.1.139] — Cour d'assises du Pas-de-Calais, 15 févr. 1843, L..., [S. 43.2.223] — Cour d'assises de la Vienne, 3 déc. 1866, Lamirande, ^S. 67.1.409, ad notant, P. 67.1092, ad notam-, D. 67.2.171] — Cour d'assises d'Oran, 17 avr. 1868, Cayla, [S. 68.2.165, P. 68.697]— Grenoble, 18 nov. 1892, fClunet, 93.866] — Cons. de révision de Paris, 20 déc. 1861, Sauve, [D. 62.5.159] — Billot, p. 363; Bernard, t. 2, p. 500-510; Beauchet, n. 903; Bomboy et Gilbnn, p. 113; Garraud, t. 1, n. 174, p. 278, note 38; de Vazelhes, p. 178; Le Sellyer, Tr. de la compét. et de l'organ. des tnb., t. 2, n. 1050; Fiore. Dr. pén. iirf., t. 2, n. 470; Ricci (Th.1, p. 166; Despagnet, Dr. int. publ., n. 312; Haus, Dr. pén. belge, t. 2, n. 960; Renault, Rapp. à l'inst. de dr. int. (Ann., 1881-82, p. 95); Arntz, Asser, de Bar, Bluntschli, cités par le rapport; Darras, Rev.gén. de dr. int. publ., 1896, p. 439; Prins, Ree. de dr. int., 1879, p. 89; Grivaz, p. 444 et 445 ; Serruzier, Rev. crit.. 1880, p. 641 ; Renault, Et. sur textrad. en Angleterre (Bull. sac. lég. camp., 1879, p. 203); Verdussen, Belq.jud., t. 34, p. 1568; Marcille, p. 129; Bonfils, Manuel de dr. int. publ., n. 480; Ducrocq, Th. de l'extrad.. p. 70 et s.; Ch. Antoine, sur Fiore, Dr. pén. int., t. 2, p. 728, note 1
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bis; Brocher, Rev. dedr. int. pr., 1875, p. 185; Rapp. àl'inst. de dr. inl.(/Im»., 1880, p. 226).
977. — En Belgique, il est également admis, ea doctrine et en jurisprudence, que l'extradé est autorisé à réclamer en sa laveur l'application du droit commun. — Gand. .'10 sept. 1870, [Poster, belge, 71.2.439] — Bruxelles, 5 août 1875, Houart, [S. 77.2.73, P. 77.3451 — Haus, Dr. peu. belge, 1. 1, n. 966; Mathieu, Belg. jud., 1877, p. 1117.
978. — La loi suisse du 22 janv. 1892 admet expressément la renonciation de l'extradé à l'effet limitatif. Mais Tact anglais de 1870 ne reconnaît pas au consentement de l'extradé la vertu de lever l'interdit à l'égard des faits non compris dans l'acte d'extradition. Avant d'être jugé sur les faits réservés, l'extradé doit avoir eu la possibilité de retourner dans le pays extradant. De même, le projet de loi italien permet de juger l'extradé pour autres faits que ceux qui ont motivé sa remise, si le pays requis a donné son consentement (Ricci, p. 175). Le projet de loi français est muet sur la question et ne prévoit que le consentement du pays requis (art. 6 du projet déposé en 1900 par le gouvernement); il faut en conclure que le consentement de l'extradé est nul et non avenu (Ibid.).
979. — Les traités passés par la France avec les puissances étrangères jusqu'à 1869 ne contiennent aucune clause sur l'effet du consentement de l'extradé. Depuis celtedate jusqu'en 1878, on y trouve une tendance à admettre la régularité des poursuites à raison des faits réservés, si l'extradé consent à être jugé. L'art. 10 du traité du 29 avr. 1869 avec la Belgique était ainsi conçu : « L'individu qui aura été livré ne pourra être poursuivi ou jugé conlradictoirement pour aucune infraction autre que celle ayant motivé l'extradition, à moins du consentement exprès et volontaire donné par l'inculpé et communiqué au gouvernement qui l'a livré. » Une clause semblable a été insérée dans les traités conclus depuis lors avec la Bavière (1869), la Belgique (1874), le Danemark (1877), l'Espagne (1877), l'Italie (1870), Libéria (1897), Monaco il876\ le Pérou (1874), la Suisse (1869). Les traités de 1895 avec les Pays-Bas (art. 5) et de 1896 entre la Tunisie et l'Italie (art. 3), se sont inspirés des idées des auteurs du projet de loi français de 1878 sur l'extradition, qui ne reconnaissait d'autre exception à l'effet limitatif que le consentement du pays requis. Ces articles sont ainsi conçus : « L'individu extradé ne sera ni poursuivi ni jugé contradictoirement pour un fait autre que celui ayant motivé l'extradition, à moins d'un consentement spécialement donné dans les conditions de la loi par le gouvernement requis. » — Le même principe est inscrit dans le projet déposé par le Gouvernement en 1900 (art. 6). — Il n'y a donc pas lieu de reconnaître un elfet utile au consentement donné par les individus extradés aux termes de ces traités, alin d'ètie jugé sur les infractions réservées. Mais la convention de 1897 avec la république de Libéria est revenue au système admis de 1869 à 1878 : l'extradé est admis à renoncer aux réserves.
980. — L'art. 4 du traité du 14 août 1876 avec l'Angleterre porte que >< l'extradé ne sera poursuivi pour aucun délit commis dans l'autre pa)s avant l'extradition, autre que celui pour lequel sa remise a été accordée. » Cette disposition consacre le principe universellement admis en droit international, d'après lequel le pouvoir judiciaire a le devoir strict de se conformer aux conditions de l'acte d'extradition en vertu duquel l'inculpé lui est déléré. Mais elle ne règle pas expressément le cas où l'extradé, postérieurement à sa remise, consent ou demande formellement à être jugé sur un chef d'inculpation réservé. Dans le silence du traité et dans l'impossibilité de trouver dans les négociations préparatoires quelque élément pour l'éclairer, il semble qu'il convient de se référer aux principes sur la matière. Or, nous avons dit que la renonciation volontaire de l'extradé aux garanties de l'extradition est généralement admise et a pour effet de permettre de le juger sur tous les chefs relevés à sa charge. - En ce sens, Darras, Heu. de dr. int. pubL, 1896, p. 438. — V. Picot, Ann. de législ. étrang., 1872, p. 19. — Toutefois, cette interprétation donnée à l'art. 4 par le gouvernement français n'est pas admise par le gouvernement britannique. Ce gouvernement ne reconnaît pas que l'extradé puisse, par sa volonté, annihiler un contrat formé en dehors de lui. L'art. 4 du traité ne permet pas le jugement contre un extradé à raison d'un l'ait pour lequel l'extradition n'a pas été accordée ; il ne dit pas que le jugement sera possible avec le consentement de l'extradé. Il n'appartient pas à un seul des gouvernements contractants de décider si les stipulations du traité peuvent être laissées de
côté. — En ce sens Ricci, p. 175; de Vazelhes, p. 181. — Lettre du procureur général de Paris, lue à la séance de la cour d'assises de la Seine du 27 juin 1896 (rapportée par Darras, Rev. de di . int. publ., 1896, p. 437). — V. égal. ait'. Sommer, suprà, n. 88k
981. — Le gouvernement allemand, se fondant sur les termes stricts du traité de 1845, n'admet pas que l'extradé soit jugé malgré son consentement sur des faits non visés dans l'acte d'extradition. — Despagnet, n. 312; Bomboy et Gilbrin, p. 174.
§ 2. Formes et justifications des renonciations aux réserves de l'acte d'extradition.
982. — Le gouvernement requérant doit être en mesure de justifier d'une renonciation libre et volontaire de l'inculpé aux réserves de l'acte d'extradition. Le magistrat instructeur avant de commencer des poursuites contradictoires, ou le tribunal, au début de l'instance, si au moment où l'extradé est livré, l'affaire lui est déjà renyoyée, doit interpeller l'inculpé sur le point de savoir s'il entend renoncer à son droit de n'être jugé que sur les divers chefs admis dans l'acte d'extradition. Il doit l'éclairer sur les conséquences des résolutions auxquelles il peut s'arrêter et le mettre en mesure de se concerter avec son conseil ou un avocat (V. C. d'ass. de la Vienne, 3 déc. 1866, précité . Si l'extradé déclare vouloir être jugé sans réserve, il est utile non seulement de prendre acte du consentement dans le procès-verbal de l'interrogatoire, mais encore d'en dresser un procès-verbal séparé, à moins que l'inculpé n'ait déclaré renoncer aux réserves dans une lettre adressée par lui-même aux magistrats et qu'on annexe au dossier. Ce document ou avis de la renonciation est transmis par la voie hiérarchique au Garde des sceaux et notification en est faite diplomatiquement au gouvernement qui a accordé l'extradition. — Billot, p. 364; Bernard, t. 1, p. 51 1 ; Bomboy et Gilbrin, p. 115 et 116; Ricci, p. 106; Ducrocq, Rev. critique, 1867 p. 25 et s.; de Vazelhes, p. 180; Emmerich, p. 162; Renault, Rapp. à l'instit. de dr. int. (Ann., 1881-1882, p. 95).
983. — La tonne de la renonciation importe peu, mais, en principe, la renonciation doit être expresse. — G. d'ass. de la Vienne, 3 déc. 1866, précité.— Beauchet, n. 919; Bernard, t. 2, p. 512. — Conformément à cette règle, uu sieur Lamiraud, ayant été interpellé par le président sur le point de savoir s'il renonçait au bénéfice de l'etfet restrictif de l'extradition, répondit avec son défenseur « qu'ils n'avaient ni à consentir, ni à ne pas consentir. » Cette réponse fut considérée comme insuffisante pour autoriser le jugement contradictoire sur les faits réservés. — Fiore, Dr. pén. int., t. 2, p. 730, note I.
984. — ■ Toutefois il a été jugé que la renonciation peut être présumée si l'individu extradé sous l'inculpation de violation de domicile, libération d'un détenu et menaces envers la police, ne s'est pas pourvu contre l'ordonnance du juge le renvoyant devant le tribunal sous la prévention d'un autre délit (résistance à l'autorité). — Cass. du canton de Vaud, 2 mars 1888, [Journ. des Trib., 24 nov. 1888, p. 766]
985. — De même, dans nos rapports avec la Belgique, il a été admis par la Chancellerie, à la suite d'une note du cabinet de Bruxelles, que lorsque le fait pour lequel l'extradition n'a pas été demandée est constaté par un jugement par défaut, rendu contre l'inculpé antérieurement à la demande d'extradition formulée contre lui, l'opposition formée par cet individu à son retour en France, contre ledit jugement, équivaut au consentement exprès et volontaire dont il est fait mention à l'art. 10 de la convention du 15 août 1874 — V. Déc. de la Chancellerie,
Bull. off. min. Just., 1877, p.60]— Bomboy et Gilbrin, p. 202.— aussi Bruxelles, 5 août 1875, précité. — 11 convient, dans cette hypothèse, pour satisfaire aux prescriptions de l'art. 10 du traité, de communiquer au pays extradant l'expédition du jugement par défaut et une copie de l'acte d'opposition. Le gouvernement italien semble disposé à admettre la même théorie.
986. — On considère encore comme une renonciation tacite, mais suffisante, aux réserves de l'extradition, le fait par l'extradé de rester sur le territoire du pays requérant au delà du terme qui lui a été imparti pour le quitter. — Beauchet, n. 919. — V. infrà, n. 1039 et s.
987. — Le consentement une l'ois donné est irrévocable. — Bruxelles, 5 août 1875, Houart, [S. 77.2.73, P. 77.345]— Bomboy et Gilbrin, p. 116; Billot, p. 364; Bernard, t. 2, p. 512; Ricci, p. 107.
EXTRADITION. — Tithe X. — Chap. III.
988. — La renonciation aux réserves de l'extradition doit être faite de préférence avant les débats. Toutefois, elle peut encore utilement intervenir en appel devant la cour. — Grenoble, 1» nov. 1892, [Clunet, 93.866] — Bernard, t. 2, p. 51).
989. — Il est d'usage en France, et par mesure de courtoisie, de prévenir le gouvernement étranger du consentement donné par l'extradé de purger toutes les accusations portées contre lui. De cette manière, le gouvernement ne peut croire à un acte violent, attentatoire à sa souveraineté. — Leltre du Garde des sceaux au procureur général de la Cour de cassation dans la dépêche communiquée à la Cour de cassation le 4 juill. 1867, [S. 67.1.409, P. 67.1092]— Billot, p. 363 ; Bernard, t. 2, p. 512; Beauchet, n. 925; Bomboy et Gilbrin, p. 116; de Vazelhes, p. 180; Ricci,- p. 172.
990. — Au surplus, la plupart des traités qui reconnaissent le droit de l'extradé à solliciter sa mise en jugement sur tous les chefs d'inculpation, exigent la communication au pays requis du consentement de l'extradé : Traités avec la Bavière (1869), la Belgique (1874;, le Danemark(1877',, l'Espagne(1877>, l'Italie (1870), Libéria (1897), Monaco (1876', le Pérou (1874), la Suisse (1869).
991. — A quel moment le consentement de l'extradé doit-il être communiqué au pays extradant? La poursuite contradictoire doit-elle être suspendue jusqu'à ce que cette communication ait été opérée? On peut citer un cas dans lequel la cour d'appel de Bruxelles a sursis à statuer jusqu'à ce que le consentement de l'extradé ait été communiqué au gouvernement français. — Bruxelles, 5 août 1875, précité. — En fait, en France, l'affaire est suivie contradictoirement sans sursis. Toutes diligences sont néanmoins faites pour assurer la notification de 1 acquiescement du prévenu au pays extradant. — V. C. d'ass. du Pas-de-Calais, 15 févr. 1843, L..., [S. 43.2.223] — C. d'ass. de la Vienne, 3 déc. 1866, Lamirande, [S. 67.1.409, ad notam, P. 67.1092, ad notam, D. 67.2.171] — Y. Vincent et Penaud, Dict. de dr. int. pr., v° Extradition, n. 167.
§ 3. Portée et effets de la renonciation aux réserves de l'acte d'extradition.
992. — Il n'y a pas à distinguer, au point de vue des effets de la renonciation aux réserves, entre les infractions qui auraient fait l'objet d'une réserve expresse et celles qui n'auraient été découvertes que postérieurement à la remise de l'extradé. — Billot, p. 342; Marcille p. 129.
993. — De même, le consentement de l'extradé à être jugé sur tous les chefs d'inculpation s'étend aux crimes et délits politiques comme aux crimes de droit commun. — Bombov et Gilbrin, p. 116; Bernard, t. 2, p. 510; Beauchet, n. 911 ;" Darras, Rev. gén. de dr. int. publ., 1896, p. 438; Marcille, p. 130; Ricci, p. 168.
994. — Enfin l'extradé ne peut mettre des conditions à la renonciation, accepter le jugement sur telle des inculpationsrelevées à sa charge, et le refuser sur telle autre. Il ne peut que comparaître avec la qualité d'extradé ou comme s'étant librement constitué (Marcille, p. 130,'. Il suffit qu'il ne consente pas à être jugé sur un seul des délits réservés pour qu'il conserve sur tous la qualité d'extradé. — Marcille, p. 130; Beauchet, n. 913.
Section II
Consentement de l'Etat extradant.
995. — A défaut du consentement d* l'inculpé, n'est-il possible en aucun cas de juger l'extradé à raison d'infractions qui n'auraient été relevées à sa charge que postérieurement à sa remise au pays requérant? Il est généralement admis que le pavs requérant n'a pas perdu le droit de demander, après la remise de l'extradé ce qu'il aurait pu réclamer avant. Mais il doit mettre le pays extradant à même d'apprécier la valeur des poursuites complémentaires auxquelles il le sollicite de s'associer. A cet elfet, une nouvelle demande d'extradition doit être introduite, s'il y a lieu, selon la forme ordinaire, relativement aux faits nouvellement révélés. — Billot, p. 392; Bomboy et Gilbrin, p. ! il ; de Bar, Rev. dr. intern., 1877, p. 10-17.
996. — Quant au pays requis.il peut, en principe, autoriser l'extension de l'extradition à des faits qui n'auraient pas été visés dans la première demande dont il avait été saisi, u Le gou-
vernement qui a accordé une extradition peut ensuite consentir à ce que l'extradé soit jugé pour des faits autres que celui qui a motivé sa remise, pourvu que ces faits puissent donner lieu à extradition » (23« résolution d'Oxford). — V. en ce sens, Billot. p. 343 ; Bomboy et Gilbrin, p. 141 ; Beauchet, n. 893 ; Le Sellyer, Tr. de la comp. et de l'organ. des trib., t. 2, n. 1049; Brocder, Rapp. à l'inst. de dr. int.(Ann., 1880, p. 226); de Bar, loc. cit.; Henault, Bull. soc. lég. comp., 1879, p. 203, et Rapp. à l'inst. de dr. int. (Ann., 1881-82, p. 951; Bicci, p. 158; Pnns, Rev. de dr. int , 1879, p. 89. — V. Loi suisse du 22 janv. 1892, art. 7, § 2. — V. également projet de loi français, de 1878. art. 4, et projet de 19Ù0, art. 6.
997. — Et si le pays requis doit être consulté et mis à même d'apprécier les nouvelles poursuites, son consentement, sauf dans les pays où la loi attribue un caractère limitatif à l'énuooération des délits extraditionnels dans les traités, doit être donné sans avoir égard au point de savoir si l'infraction figure ou non au nombre rie celles qui entraînent l'extradition. En effet, le gouvernement requis est libre, en principe, d'autoriser la remise d'un fugitif, même pour des infractions non prévues au traité. Au surplus, c'est en général par la crainte que l'extradition constitue une mesure trop grave et en considération de la disproportion entre l'etïort à faire et le résultat à obtenir qu'elle n'est pas admise pour les infractions d'importance minime, qui, en dehors des faits politiques ou d'un caractère spécial, sont aujourd'hui seules exclues des nomenclatures des traités. Or, quand le coupable a été livré, ce motif d'exclusion disparait. La remise du fugitif trouve une base légitime dans le délit passible d'extradition. Peu importe ensuite que la nouvelle infraction poursuivie, si elle avait été isolée, n'eût pas été de nature à justifier l'extradition. Le consentement de l'Etat extradant ne devrait donc être refusé que si le nouveau fait poursuivi constituait un crime politique, une contravention aux lois de douane ou d'impôt qui leur sont assimilables. — De Bar. Rev, de dr. int., 1877, p 13 ; Lammasch, Ibid., 1888, p. 42; Renault, Bull, soc. lég. comp., 1879, p. 203; Ricci, p. 139 ; Bernard, t.2, p. 513; Beauchet , n. 895 et 896 ; Rolin, Rev. de dr. int., 1887, p. 575.
998. — D'autre part, le système judiciaire admis par certains pays n'est pas un obstacle à l'extension de l'extradition à des faits découverts après la remise de l'extradé. L'instruction judiciaire préalable à l'extradition dans les pays où elle a lieu, comme l'Angleterre et les Etats-Unis, s'explique moins par un sentiment de défiance vis-à-vis de l'administration judiciaire du pays requérant que par le désir de maintenir intact l'acte d'Itabeas corpus. Dès lors, une fois l'inculpé arrêté et livré, la nécessité de cette instruction préalable, par les tribunaux de l'Etat extradant n'a plus de raison d'être. La personne de l'inculpé n'est plus en cause, puisqu'il n'y a plus lieu de le priver de sa liberté, et rien ne s'oppose à ce que l'extradé soit poursuivi et puni pour une infraction autre que celle qui a motivé sa remise au pays requérant. — De Bar, Rev. dr. intern., 1877, p. 9; Rolin, Ibid., 1887, p. 575; Lammasch, lbid., 1888, p. 44; Renault, Bull. soc. lég. comp., 1879, p. 203; Ricci, p. 161 ; Beauchet, n. 894, 897; Billot, p. 343.
999. — Le projet de loi français de 1879 qui, à l'instar des législations belge, hollandaise, anglo-américaine, exigeait l'intervention judiciaire dans la matière, prévoyait et autorisait l'extension de l'extradition à des chefs d'inculpation découverts après la remise de l'extradé. Cette extension aurait été accordée par décret , mais l'avis de la chambre des mises en accusation devant laquelle l'inculpé aurait comparu aurait pu être formulé sur la seule production des pièces transmises à l'appui de la nouvelle demande comprenant les observations de l'individu livré ou sa déclaration qu'il n'entendait en présenter aucune. — L'art. 6 du projet de loi français présenté par le Gouvernement en 1900 porte : « l'extradition ne sera demandée et accordée qu'à la condition que l'individu extradé ne sera ni poursuivi, ni puni pour une infraction autre que celle ayant motivé l'extradition, à moins d'un consentement spécial donné dans les conditions de la loi par le gouvernement requis. »
1000. — En principe, le consentement du pays requis doit être exprès. — Beauchet, n. 898 ; de Bar, Rev. de "dr. int., 1877, p. 16 et 17.
1001. — Certains traités admettent l'Etat requérant, en l'absence du consentement de l'inculpé, à demander à l'Etat requis l'extension de l'extradition à des faits relevés postérieurement à la remise de l'extradé. La convention avec la Bavière du 29
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nov. 1869 (art. 10) est la première qui détermine l'effet qu'il convient d'attribuer à ce consentement donné par l'extradé. Il est ainsi conçu : « L'individu extradé ne sera ni poursuivi ni puni pour crimes ou délits autres que ceux dont il a été l'ait mention dans la requête d'extradition, à moins que ces crimes ou délits ne soient prévus à l'art. 2, et que le gouvernement qui a accordé l'extradition ne donne son consentement, ou à moins du consentement exprès et volontaire donné par l'inculpé et communiqué au gouvernement qui l'a livré. » — V. encore convention franco-italienne, 12 mai 1870, art. 9; convention francosuisse, 9 juill. 1869, art. 8; convention franco- péruvien ne, 30 sept. 1874, art. 8; convention avec les Pays-Bas, 24 déc. 1895, art. 5; convention entre l'Italie et la Tunisie, 28 sept. 1896, art. 5.
1002. — Le traité de I845 avec la Prusse est muet sur la question d'extension de l'extradition à des laits découverts postérieurement à la remise de l'extradé. Mais, en vertu d'une déclaration échangée entre les gouvernements français et allemand, en 1890, l'extradition des individus livrés par laPrusseou l'Alsace-Lorraine à la France, et réciproquement, peut être accordée par extension même pour les infractions découvertes après la remise de ces extradés aux autorités requérantes, si ces infractions sont au nombre de celles visées dans le traité de 1845 ou dans les stipulations établies ultérieurement à l'effet d'interpréter ou de compléter te traité. Il y a lieu toutefois pour le pays requérant de produire les pièces exigées par le traité.
1003. — Divers traités disposent que l'extradition ne peut être étendue à des inlractions pour lesquelles elle n'a pas été accordée; l'extradé ne peut être jugé sur les inculpations non visées dans l'acte d'extradition, à moins qu'il n'y consente expressément. 11 n'y a pas à distinguer selon que l'inculpation nouvelle est ou non comprise dans la nomenclature du traité. La formule est généralement ainsi conçue : « L'individu qui aura été livré ne pourra être poursuivi ou jugé contradictoirement pour aucune infraction autre que celle ayant motivé l'extradition, a moins du consentement exprès donné par l'inculpé et communiqué au gouvernement qui l'a livré. "Convention francobelge, 15aoùt 1874, art. 10 ; convention franco-danoise, 28 mars 1877, art. 3; convention franco-espagnole. 14 déc. 1877, art. 10; convention franco-monégasque, 9 juill. 1876, art. 10.
1004. — Le gouvernement belge parait disposé h, abandonner les principes tels qu'ils résultent du traité de 1874, et à modifier à cet effet l'art. 10 de cette convention. Toutefois d'après les projets de modification, le consentement du pays extradant, qui devrait être obtenu avant de poursuivre et jugerl'extradé pour faits antérieurs à sa remise, ne pourrait être sollicité utilement que si les intractions nouvelles étaient comprises dans l'énumération du traité. C'est une conséquence du principe que la Belgique ne peut accorder aucune extradition pour faits non prévus par le traité et par sa loi intérieure.
DES EFFETS DE L'EXTRADITION PAU HAPPOHT A L'EXTRADÉ
Section I.
Droits de l'extradé.
1005. — L'extradé ne doit être jugé contradictoirement pour aucun fait criminel ou délictueux autre que ceux qui ont motivé son extradition. Mais si cette extradition a été effectuée irrégulièrement, l'inculpé aura-t-il qualité pour s'en plaindre, comme aussi sera-t-il admis à exciper des conditions et des réserves qui auraient été mises à son extradition, et à demander, le cas échéant, un sursis aux poursuites et au jugement jusqu'à ce que l'autorité compétente ait statué sur la portée de l'extradition? En d'autres termes, y a-t-il dans la fuite del'extradé une situation particulière dont il puisse se prévaloir?
lOOO. — L'affirmative est enseignée par Fauslin Hélie, t. 2, p. 722ets.; Le Sellyer, Tr.de l'organ. etdelacompiH.des trib., t.2, n. 1044; Bernard, t. 2, p. 527 et s.; Haus, i"éd., n. 464; Bertaud, Cours de dr. yen., 39e leçon, n. 1590; Duverdy, Gaz. des Trib., 18 août 1868 ; Renault, El. sur l'extrad. en Angleterre {Bull. soc. léa. camp., 1879, p. 203); Rolin, cité, par Lanimasch, Happ. à l'inst. de dr. int. (Ann., t. 1 1, p. 214). — Et il a été jugé, conformément
à cette opinion, que l'irrégularité de l'extradition d'un accusé peut être opposée par cet accusé devant la cour d'assises, malgré le silence par lui gardé à cet égard avant sa mise en jugement, et son défaut de pourvoi contre l'arrêt de la chambre d'accusation.
— Cass., 9 mai 1845, I.augé, [S. 45.1.396, P. 47.1.148, D. 45.1. 223] — V. aussi Cass., 15 mars 1822, Descamps, [S. et P. chr.];
— 6 juin 1822, Cramoisin, [S. et P. chr.] ; — 4 sept. 1840, Darmenon, [S. 40.1.781, P. 40.2.591]
1007. — Ce système s'appuie sur les considérations suivantes. La justice exige non seulement que le prévenu soit à la barre, mais qu'il y soit amené en vertu d'actes réguliers. Au fond le droit d'asile subsiste, puisque les fugitifs ne peuvent en être privés par un acte arbitraire, mais seulement en exécution des traités et des lois d'extradition qui apportent une limite considérable à la souveraineté des gouvernements. Les traités et les lois d'extradition sont promulgués dans l'intérêt des réfugiés et créent à leur profit un droit dont il serait illogique de leur interdire de profiter. Si les traités et les lois constituent une garantie contre la violation du droit d'asile, et assurent aux fugitifs qu'ils ne seront pas extradés pour d'autres délits que ceux spécifiés dans ces textes, a fortiori, doivent-ils les garantir contre la violation des formes légales dans lesquelles se doit faire l'extradition. Les réserves admises par le droit international protègent donc l'extradé et il serait illogique que le principal intéressé, sous prétexte qu'il n'a pas été partie au contrat passé entre les gouvernements ne pût exciperdes irrégularités qui avaient étécommises. Les tribunaux doivent ordonner la disjonction quand l'inculpé est poursuivi pour deux infractions dont une seule a motivé l'extradition. Une décision contraire encourrait la cassation. Comment le ministère public seul devrait-il requérir cette disjonction alors que l'extradé, si l'irrégularité passait inaperçue ou si le moven n'était pas soulevé, serait condamné au silence? Il faut donc reconnaître à l'accusé le droit d'exciper, dans l'intérêt de sa défense, de toutes les irrégularités dont il se prétend victime.
1008. — L'opinion contraire prévaut aujourd'hui. Les motifs sur lesquels elle se l'onde, et qui répondent aux considérations spécieuses invoquées par les partisans du système précédent, sont à notre avis péremptoires. La fuite de l'accusé, comme le fait remarquer M. Ducrocq (Th. de l'extrad., p. 21), a bien pour conséquence de mettre en présence deux souverainetés, celle qui réclame le fugitif et qui n'a pas d'action sur le territoire où il s'est réfugié et celle qui le reçoit sur son sol, ou l'arrête et le livre; mais l'accusé ne saurait avoir acquis, par cela seul qu'il a franchi la frontière, un droit qu'il n'avait pas avant d'avoir fui le sol de son pays. La doctrine contraire serait en quelque sorte une exhumation de l'ancienne théorie du droit d'asile territoriale au profit des malfaiteurs étrangers. D'autre part, ainsi que le fait observer Billot (p. 353), « l'extradition s'accomplit en vertu d'un contrat passé enire deux puissances souveraines : cet acte ne crée de droits et d'obligations qu'au profit et à la charge de ces deux puissances; quant à l'individu livré, il n'y est point partie : ce contrat est arrêté en dehors et au-dessus de lui. Les hautes parties contractantes ne stipulent pas à son profit, mais dans un intérêt supérieur de justice et d'utilité sociale. Or, il en est ici du droit international comme du droit civil les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes et ne peuvent profiter aux tiers. L'individu livré n'est point admissible à se prévaloir du contrat, ou de l'acte d'extradition qui en témoigne, pour opposer aux autorités auxquelles il a été remis une exception ou un droit quelconque, que les lois locales ne lui confèrent pas. » Si des réserves sont quelquefois imposées par l'Etat extradant, ce n'est pas dans l'intérêt de l'extradé ; elles le sont uniquement en exécution de principes supérieurs résultant du droit public de cet Etat. A ces arguments juridiques, on peut ajouter cette considération qu'au point de vue de la justice et de l'utilité sociale, ce serait un exemple immoral et dangereux de laisser l'extradé qui, par son habileté ou grâce à sa fortune, a pu réussir à passer la frontière, invoquer sa fuite pour réclamer ouvertement une situation plus avantageuse que celle réservée au coauteur ou au complice de son acte qui s'est soumis dès le début à la justice de son pays. Ainsi, l'extradé est sans qualité pour critiquer son acte d'extradition. — Garraud, t. 1, p. 266, n. 170; Billot, p. 352-355; Bomboy et Gilbrin, p. 136; Fiore, Or. pèn. int., t. 2, n. 446 et s.; de Vazelhes, p. 173; Desjardins, liull. sou. lt><). uomp., 1876-1877, p. 137 et s.; Ducrocq, Reu. ait., 1866, p. 501, et Th. de l'extrad., p. 20; Renault, Heu. de dr. int., 1882,
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p. 311, n. 41, elRev. crit., 1884, p. 712. — V. aussi Pé de Aros, Rev. prat., t. 51, p. 356 et s.; Grivaz, p. 425; Emmench, p. 128. — Cass., 11 mars 1847, Cruveillé, [S. 47.1.397, P. 47.1.558, D. 47.1.94] ; — 18 juill. 1851, Viremaitre, [S. 52.1.157, P. 53.1. 451, D. 51.5.248]; — 23 déc. 1852, Dareau, [S. 53.1.400, P. 53. 2.525, D. 53.5.215J; — 4 |Uïll. 1867, Rennesson-Charpentier, [S. 67.1.409, P. 67.1092, D. 67.1.281];— 25 juill. 1867, Faure de Monlginot, |S. et P. lbid., D. 67.1.287]; — 26 juill. 1867, Guérin, |S. et P. Ibtd.]; — 13 avr. 1876, Roth, [S. 76.1.287, P. 76.670, D. 76.1.512] ; — 11 mars 1880, Pellegrini, [S. 81.1. 329, P. 81.1.788] ; — 2 août 1883, du Breuil de Rays, [S. 85.1. 509, P. 85.1.1197, D. 84.1.139] — C. d'ass. de la Vienne, 3 déc. 1866, [S. 67.1.409, ail notant, V. 67.1092, ad notum, D. 67.2. 171] — V. Reichsgericht, 29 août 1888, [Preussische justuministèrialblatt, 188y, n. 19]
1009. — L'extradé n'est pas d'ailleurs privé de tout recours ; il peut s'adresser au pays extradant. Car, bien qu'il ne soit jamais un national de ce pajs, il a droit à sa protection en vertu de son séjour temporaire sur son territoire. C'est ce qui a eu heu notamment à l'occasion de l'allaire Lawrence (suprà, n. 844). Les défenseurs de l'extradé se sont adressés à l'Angleterre pour que le gouvernement de ce pa\s soulevât un incident diplomatique.
1010. — D'après la vingt-sixième résolution d'Oxford, l'extradé devrait être admis à opposer comme exception préalable devant le tribunal appelé à le juger définitivement l'irrégularité des conditions dans lesquelles l'extradition aurait été accordée. Mais cette résolution doit être entendue en ce sens qu elle réserve le cas où l'extradition serait londée sur le défaut des garanties auxquelles l'extradé aurait eu droit dans le pa\s requis d'après la loi de ce pajsou le traité ^Renault, Ann. de l'Institut, 1882, p. 98). Du reste, l'Institut a précisé la résolution précédente dans sa session de Paris, en 1894, en la modiliant comme suit : « L'extradé aura le droit de se prévaloir des prescriptions des traités, des lois du pays requérant relatives à l'extradition et de l'acte même d'extradi ion, ei, le cas échéant, d'en opposer la violation a titre d'exception. » Cette formule interdit donc à l'extrade toute exception fondée sur l'irrégularité des formes de procédure suivies dans le pays requis. — V. Desjardins, fier, gêner. de dr. intern. pubt., 1894, p. 221.
1011. — Cette théorie a également été adoptée par le projet de loi français (V. projet présenté par le gouvernement en 1900, art. 7), qui autorise les tribunaux à prononcer la nullité d'une extradition contraire aux dispositions de la loi. Mais la violation des traités comme l'inaccomplissement ou l'irrégularité des formalités prescrites par les lois intérieures du pajs extradant ne constituent pas des causes de nullité dont l'extradé soit admis à se prévaloir dans le pays requérant. — V. Bertault, séance du Sénat, [Journ. off., 27 levr. 1879, p. 322]; Renaull, Rev. de dr. int., 1882, p. 312. — V. en ce sens, Gnvaz, p. 399-4U5. — Rapp. de MM. Renault et Lammasch à l'Inst. de dr. intern. (Ann., 1894-95, p. 22).
1012. — Les actes oificiels prouvent que, d'après la doctrine admise par la Chancellerie, l'individu livré n'est pas fondé a critiquer l'extradition ni à se prévaloir des réserves qui y ont été mises. Dans une lettre du 25 nov. 1866 lue au procès Lamirande, à l'audience de la cour d'assises de la Vienne, le 3 déc. 1800, [S. 67.1.409, ad notum, P. 67.1092, ud notam], le Garde des sceaux s'exprime ainsi : « Il appartient au gouvernement seul d'examiner, avec la bonne foi qui préside à ses relations diplomatiques, les observations qui viendraient à lui être présentées par un gouvernement étranger; quant à l'accusé, à qui sa fuite ne peut avoir créé aucun titre, il suffit qu'il soit placé devant les juges impartiaux auxquels son sort a été remis par un arrêt régulier de renvoi. » Et dans une lettre lue à l'audience de la chambre criminelle de la Cour de cassation le 4juill. 1867, dans l'allaire Rennesson-Charpentier, le Garde des sceaux établit encore mieux la thèse. L'arrêt attaqué, dit-il « méconnaît les principes de l'extradition, en ce qu'il reconnaît à un fugitif un droit résultant du traité, le droit de n'être jugé que pour tel crime ou délit. Un malfaiteur n'a pu acquérir par sa luite aucun titre légal contre la justice de son pays. » [S. 67.1.409, P. 67.1092]
1013. — Du principe aujourd'hui généralement admis que l'extradé n'a acquis par sa luite aucun droit personnel qu'il puisse opposer aux autorités du pays auquel il est livré, découlent les conséquences suivantes.
1014. — 1" L'extradé est sans qualité pour arguer de nullité, sous quelque rapport que ce soit, l'extradiliun dont il a été
l'objet ou pour réclamer contre cette extradition. On peut faire remarquer, du reste, que cette solution s'imposait déjà par un premier motif, puisque nous avons vu que l'autorité judiciaire est incompétente pour prononcer la nullité de l'extradition. — Hillot, p. 355; Beauchet, n. 935; de Vazelhes, p. 175; Ducrocq, Th. de l'extrad., p. 20; Lammasch, Rev. de dr. int., 1888, p. 52; Ricci, p. 109; Pé de Aros, Rev. prut, t. 51, p. 355; Grivaz, p. 399 à 405. — V. également, Ann. de l'inst. de dr. int., 1894-95, p. 21. — V. Projet de loi français sur l'extrauition. — V. Cass , 1 1 mars 1847, précité;— 18 juill. 1851, précité; — 23 déc. 1852, précité; — 26 juill. 1867, précité; — 13 avr. 1876, précité; — 11 janv. 1884, Cyvoct, [S. 85.1.510, P. 85.1.1198] — Renault, Journ. du dr. int., 1887, p. 612. — Cour d'ass. de la Vienne, 3 déc. 1866, précité. — Cour d'ass. de la Charente, 8 mai 1867, [S. 67.1.409, ad notam, P. 67.1092, ad notam] — V. Reichsgericht, 29 août 1888, précité.
1015. — En conséquence, l'absence de mandat d'arrêt dans le pays requérant au moment où l'arrestation a été opérée par les autorités du pajs requis ne serait pas une cause de nullité dont l'exlradé lût admis iV se prévaloir. — Trib. fédéral suisse, 3 oct. 1890, [Rev. prat. de dr. intern., 1890-1891, v° Extrad., n. 17] — Ricci, p. 123; Beauchet, n. 939.
1016. — De même l'extradé ne pourrait exciper du caractère politique ou militaire de l'infraction pour laquelle il a été livré. Ainsi l'Espagne a refusé en 1882 de rendre des condamnés poli tiques qui, réfugiés à G ilbraltar, lui avaient été livrés par erreur parle gouvernement anglais en violation de la règle qui exclut de l'extradition les crimes politiques. — Despagnet, Dr. int. publ., n. 315 et Ann. de l'inst. de dr.int.. 1894-1895, p. 22. — Contra, Pé de Aros, Rev. prat., t. 51, p. 357 et 358.
1017. — L'inculpé ne serait pas davantage fondé à se plaindre de ce que son arrestation aurait été opérée sur un territoire où la souveraineté de l'Etat qui a accordé son extradition n'est pas certaine, ou de ce qu'elle serait l'œuvre d'agents subalternes, ou de ce qu'elle aurait eu lieu par la ruse ou la violence. — Grivaz. p. 423 et 42*.
1018. — De même encore, l'extradé ne pourrait arguer de ce que la prescription aurait été acquise d'après la loi du pays extradant. — Ricci, p. 187; d'Olivecrona et Aschehoug, cités par Lammasch, Rapport à l'Institut de droit international (Ann., t. 11, p. 213).
1019. — ... Ni de la violation des formes de procédure prescrites par la loi du pays extradant, ou de ce qu'il serait le national de ce pays. Si les lormes requises dans le pays requis a ont pas été suivies, il lui appartenait de réclamer dans ce pays. Les tribunaux de l'Etat requérant n'ont pas qualité pour critiquer l'acte d'un gouvernement étranger. — Mêmes auteurs et Vincent et Penaud, Uict. de dr. int. pr., v° Extrad . n. 204; Herbaux, Journ. du dr. int. pr., 1893, p. 1053. — Rapport Renaull et Lammasch, à l'Institut de droit international (.47»!., 1894-1895, p. 21 ); Gnvaz, p. 404 et s.
1020. — Il résulte également du rapport de MM. Renault et Lammasch à l'Institut de droit' international [Ann., 1894-1895, p. 21), qu'en Belgique, en Italie, comme en Angleterre, en Espagne, en Suède et en Norvège, notamment, l'extradé n'est pas fondé à examiner si la loi a été observée dans le pajs de refuge.
— V. Fiore, Dr.pén. int., t. 2, n. 451 et458.
1021. — De même, l'extradé n'est pas admis à invoquer le traité entre le pays dont il serait le sujet et celui où le crime aurait été commis contenant, pour les gouvernemenis de ces pays, interdiction d'extrader le sujet de l'un d'eux à une tierce puissance pour crime commis sur le territoire et dans les limites de la juridiction de cette puissance. — Cass., 29 déc. 1899, Laterner.
1022. — L'extradé ne peut se faire davantage grief de ce que le chef d'accusation qui a motivé sou extradition n'est pas prévu par le traité. Le contrat d'extradition a été passé en dehors de lui, et le pays extradant est libre, en principe, d'accorder l'extradition d'un réfugié, en dehors des conditions du traité.
— V. Cass., 4 mai 1865, Chardon, [S. 66.1.36, P. 66.56, D. 65. 1.248];— 6 juin 1867, Quesson, [S. 68.1.138, P. 68.311, 0. 67. 1.4631; — 4 juill. 186,, Rennesson-Charpentier, [S. 67.1.409, 1'. 67.1092, D. 07.1.281]; — 25 juill. 1867, Faure de Monlginot,! S. et P Ibtd., U. 67.1.287]; — 13 avr. 1876, Roth, [S. 76.1.287, P. 76.670, D. 76.1. 512J; — 2 août 1883, du Breuil de Rajs, [S. 85 1.509, P. 85.1.1197, D. 84.1.139]; — 26 avr. 1900, ^D. 1900. 1.360 — Trib. sup. Empire allemand, 10 déc. 1898, [Clunet, 98.
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941] — Billot, p. 355: Herbaux, Joum. du dr. int. pr., 1893 p. 1053; d'Olivecrona et Aschehoug, sites par Lammasch, Rev. dr. int.; Ann. de l'inst. du dr. int., t. 11, p. 213, et Ibid., t. 12, p. 20; de Vazelhes, p. 175; Grivaz, p. 425.
1023. — En tous cas, le moyen lire de l'irrégularité de l'ex tradition ne peut être proposé pour la premier fois devant la Cour de cassation. — Cass., 11 mars 1880, Pellegrini, [S. 81.1. 329. P. 81.1.788]
1024. — Au surplus, la légalité d'une extradition est indépendante de la bonne ou mauvaise conduite de l'accusé dans le lieu où il s'était réfugié : cette mesure est régulière par cela seul qu'elle est le résultat d'une convention entre les gouvernements qu'elle intéresse. — Cass., 18 déc. 1858, Pascal, [S. 59.1.632, P. 60.35, D. 63.5.176]
1025. — En Angleterre, l'extradé n'est pas admis à opposer les prétendues illégalités qui auraient été commises pour son ar restation. Mais aux Etats-Unis, les traités sont assimilés aux lois, et la violation des dispositions qu'i:s contiennent peut être invoquée par tous les intéressés. — ■ Renault, Rvll. soc. lég., camp., 1878-1879, p. 203. — V. toutefois, de Bar, Rev. de dr. ' int.. 1877, p. 121.
1026. — Un individu a été admis, en Suisse, dans son recours contre un jugement qui l'avait condamné comme complice d'un Fait, alors qu'il n'était venu de l'étrangerquecomme témoin dans l'instance à la requête du pays poursuivant, et l'exécution du jugement de condamnation a été subordonnée au consentement du canton d'où le témoin était venu. — Trib. fédér. suisse, 12 mai 1*77, [Clunet, 78.64]
1027. — 2» L'extradé n'a pas qualité pour demander qu'il soit sursis aux poursuites ou au jugement jusqu'à ce que l'autorité compétente ait statué sur la validité de l'extradition. En effet, si l'accusé n'a pas le droit de dire aux magistrats : « Vous ne me jugerez pas » il n'a pas non plus celui de leur dire : « vous ne jugerez pas en ce moment ». — Billot, p. 355; Beauchet, n. 944; Ducrocq, Th. de l'extrad., p. 38; de Vazelhes, p. 173; Ricci, p. 190 et s.
1028. — 3° D'après la plupart des auteurs, l'extradé n'a pas qualité pour demander à n'être poursuivi et jugé que pour certains chefs d'accusation ou de prévention déterminés. En effet, les conditions ou les réserves que la puissance requise a mises à l'extradition dépendent d'une convention dans laquelle il n'a pas été partie et n'ont pas été stipulés dans son intérêt. — Billot, p. 356;Beauchet, n. 945; Ducrocq, Thcor. de l'extrad., p. 24 à 38; de Vazelhes p. 175; f"é de Aros, Rev. prat.. t. 51, p. 358; Renault, Rev. eritiq., 1884, p. 712. — Contra, Bernard, t. 2, p. 527 à 549; Faustin Hélie, t. 2, S 732.
1029. — La jurisprudence est restée indécise. Elle a longtemps refusé à l'extradé le droit d'exciper des restrictions ou réserves contenues dans l'acte d'extradition. — Cass., 6 juin 1867, précité.— Trib. Seine, 1 1 avr. 1885, [Gaz.des Trib., 12 avr. 1885] — Deux arrêts de la chambre criminelle, du 30 août 1883, Delbès, [S. 84.1.449, P. 84.1.1092, D. 84.1.384], et 7 sept. 1893, Philippe, [S. et P. 94.1.249] laissent la question indécise. Mais un arrêt du 27 janv. 1887. Deltil, [S. 87.1.188, P. 87. 1.426, D. 89.1.219] a admis formellement le droit de l'extradé de soutenir qu'il n'a été livré que pour tel ou tel chef d'accusation, et l'obligation pour les tribunaux de surseoir jusqu'à l'apport des renseignements nécessaires. Mais il n'en est ainsi que si la prétention parait sérieuse, et tel n'est pas le cas s'il est établi que l'extradition a eu heu sans réserve, sur la production d'un mandat d'arrêt visant les faits pour lesquels l'extradé a été jugé et condamné. — V. Cass., 2 juill. 1898, [Clunet, 99.129]
1030. — La Cour de cassation avait déjà décidé, dans le même sens, que le moyen tiré de ce qu'un accusé extradé a été jugé pour des faits non visés dans l'acte d'extradition peut être soulevé pour la première fois devant la Cour de cassation. — Cass., 18 avr. 1885, [J . La Loi, 23 avr.]
1031. — En Belgique, l'extradé est admis à revendiquer devant la justice le bénéfice de l'acte d'extradition. — C. d'ass. de G-and, 30 sept. 1870; C. d'ass. de Brabant, 21 août 1874; Bruxelles. 30 juill. 1879, [cités par Lammasch, Ann. de l'inst. de dr. int., t. 11, p. 207]
1032. — En tous cas, l'extradé auquel il a été donné connaissance dans le pays de refuge de copies certifiées conformes des mandats d'arrêt sur la production desquels il a été livré, n'est pas fo dé à se plaindre de n'avoir pas rec.u communication des mandats d'arrêt originaires. — Cass., 27 oct. 1887.
Répertoire. — Tome XXII.
1033. — 4" L'extradé n'a pas qualité pour demander à être reconduit à la frontière. — Cass., 4 juill. 1867, Renneçon-Charpentier, [S. 67.1.409, P. 67.1092, D. 67.1.281]; -25 juill. 1867, F.iure de Montginot, [S. et P. Ibid., D. 67.1.287] - Billot, p. 356; Beauchet, n. 950; Renault, Rev.de dr. int, 1882, p. 317; Ricci, p. 1 92 ; Ducrocq, Thèor. de l'extrad., p. 33.
1034. — Mais l'extradé ne devant pas se trouver, par l'effet de son extradition, dans une situation pire que celle qu'il aurait
eue s'il n'avait pas fui le pays, doit être admis à faire valoir les exceptions ordinaires que tout prévenu peut utilement invoquer. En conséquence, il pourra opposer l'exception de chose jugée, ou de prescription du fait poursuivi. — Pé de Aros, Rev. prat., t. 51, p. 358; de Vazelhes, p. 173. — V. également, Emmerich, p. 128.
Section IL
Situation de l'extradé qui a subi sa peine ou purgé les poursuites pour lesquelles il a élé livré.
1035. — L'effet restrictif de l'extradition protège l'extradé pour toutes les infractions qui n'ont pas motivé sa remise. On a vu déjà que deux tempéraments sont apportés à cet effet, soit que l'inculpé consente a purger toutes les accusations dont il est l'objet (V. suprà, n. 973 et s.), soit que le gouvernement requérant obtienne du pays extradant l'extension de l'extradition aux faits réservés (V. suprà, n. 995 et s.). Mais si ni l'un ni l'autre de ces moyens n'a permis la répression de tous les actes coupables reprochés à l'extradé, celui-ci continuerait à bénéficier du principe de l'etlet restrictif de l'extradition après son élargissement définitif à raison des chefs d'inculpation pour lesquels il n'a pas été livré; car la fiction d'absence subsiste toujours à l'égard des faits réservés. Or, la présence de l'inculpé constituerait un danger permanent et son impunité un exemple pernicieux. Aussi, pour mettre fin aux inconvénients que présente, à ce point de vue, l'effet restrictif de l'extradition, la pratique a-t-elle adopté deux moyens : le gouvernement intéressé ordonne le renvoi de l'extradé à la frontière; il décide que si le séjour de l'extradé se prolonge sur son territoire pendant un certain temps après son élargissement , il pourra être l'objet de peines nouvelles.
,^ 1. Renvoi de l'extradé à la frontière. Expulsion.
1036. — C'est uniquement à l'autorité administrative après entente avec le représentant du ministère public, s'il s'agit d'un prévenu ou d'un accusé, qu'il appartient d'ordonner et d'effec-
i tuer le renvoi à la frontière de l'extradé élargi. Le pouvoir judiciaire n'a aucune qualité à cet effet; car il ne peut ordonner l'expulsion du territoire que dans les cas déterminés par la loi pénale (V. notamment les art. 84, 85, 110, 115, 124, 155, 156, 138, 160, 202, 204, C. pén.). — Cass., 9 sept. 1826, Muzzioli, [S. et P. chr.] ; — 6 déc. 1832, Dezimbert, [S. 33.1.866, P. chr.]; —
! 15 juin 1837, Badteety, [P. 38. 1.362]; — 4 juill. 1857, précité; — 24 juill. 1 S67, précité. — Contré, Paris, 24 mai 1867, sous Cass., 23 juill. 1867, précité. — C. d'ass. d'Oran, 17 avr. 1868, Cayla, [S. 68.2.165, P. 68.697] — Cons. rév. Paris, 0 juill. 1*91, [Ciu-
! net, 92.197] — Eu ce sens, Biliot, p. 3t7; Despagnet, n. 313; Renault, Rev. de dr. intern., 1881, p. 316; Bombo\ et Gilbrin, p. 135; Beauchet, n. 939; Le Sellyer, Te. de la comp.etde ('"/;/. des lrib.,i.%, n. 1052; Lettre du Garde des sceaux au procureur généralde la Cour de cassation dans l'affaire Renneçon, [S. 67.1. 409, P. 67.1092]; Ducrocq, Théorie de l'extrad., p. 33, et Re, . cril., 1866, p. 513 ; Pé de Aros, Rev. prat., t. 51, p. 350.
1037. — Ce procédé ne soulève aucune dilficulté, si l'on est en présence d'étrangers, car les gouvernements sont généralement armés à leur encontre, et spécialement en France la loi les met à la discrétion du pouvoir exécutif (V. L. 3-11 déc. 1849, et suprà, v° Etranger). Mais lorsque l'extradé est un citoyen du pays requérant, la question est plus délicate, car la loi prohibe, en général, l'expulsion des nationaux, hors les cas déterminés. En outre, quand un condamné a subi sa peine ou quand un prévenu a bénéficié d'un non-lieu, on se borne d'ordinaire à lui ouvrir les portes de sa prison ; on ne le replace pas dans la situation où il était avant son incarcération. Pourquoi faire à l'extradé une condition meilleure? N'est-il pas de principe que sa l'uile n'a pu lui faire acquérir aucun droit? — V. Pé de Aros, Rev. prat., t. 51, p. 353; Brocher, /d / . de dr. int., 1375, p. 187.
1038. — Cependant on reconnaît, en général, la régularité
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de l'expulsion des nalionaux dans c-'s conditions. L'Etat requérant ne peut être contraint de supporter la présence du coupable impuni sur son territoire. Il doit avoir le droit de l'expulser. L'extrade n'est pas londé à se plaindre puisqu'on le replace dans la situation qu il avait avant son extradition. Il lui appartient d'ailleurs, en renonçant aux réserves, de ne pas être reioulé à lélranger [V. suprà, n. 974,. Le pays requis n'a pas non plus a se plaindre, puisque c'est pour satisfaire a ses exigences, qu'il est procédé au renvoi de l'extradé. — Billot, p. 34b ; Kicci, p. loi) ; Despaguet, p. 317, n. 313; Bernaid, t. 2, p. 390 ; Latniuasch, litv. de dr. tnt., 1888, p 46; Fiore, Dr.pén. Mit., t. i, u 133 bis; de Vazelhes, p. 172. — V. ail'. Soin i.er entre I Allemagne et l'Angleterre, [Juuin. du dr. int. pr., 1899, p. 322J
g 2. Délai de grâce.)
1039. — Les traités ne contiennent jusqu'à ce jour aucune clause concernant l'obligation de renvoyer l'extrade a la Irontière. Ce procédé est, du reste, peu usité. Il y est suppléé par un moyeu plus simple et qui, plus respectueux du droit des nationaux, se concilie néanmoins avec la nécessité de l'ette t limitant. Il cousisle à laisser a l'extradé, qui a été élargi à raisou Ues laits pour lesquels il a été livré, toute liberté de quitter le territoire pendant un certain délai. La présence après l'expirai ion de celle période est considérée alors comme un retour volontaire, qui le soumet sans réserve à toutes les conséquences des actes repielieiisibles qu'il a commis avant son extradition et autorise par suite le jugement même pour les laits politiques. — Keuauii, Ann. de t'instit., 1882, p. 97 ; Ricci, p. I/O; Beauchel, n. 902; Lauiuiascli, Le droit de l'extrad. appliqué aux délits politiques, p. 4tj ; Brocher, Hupp. a L'uislit. de droit intern., 18ôO, p. ZZ6.
1040. — Four atteindre le but proposé un délai fixe ne devrait pas être impose. Il devrait suitire que l'extradé eût la liberté ei les lacultes sullisantes pour (aire son option. Si le gouverna m. ni lésé peut avoir de justes raisons de redouter une présence proli ngée (hicei, p. 234), il est juste, d'autre part, que 1 extraue, au moment de son élargissement, soit averti des conséquences de sa présence sur le territoire a 1 1 xpiraliun du délai. Le gouvernement irancais s'iuspirant de ces idées a prescrit l'elaigissement d'un nommé C... qui, mis en liberté le S juillet après exécution de la peine pour iaquel.e il avait elé extradé, avail ete arrête de nouveau le 2 août suivant, sous l'inculpation d'un délit de banqueroute simple antérieure a sa remise. Il ) avait lieu de craindre, dans I espèce, que la bonne loi du prévenu eut ete surprime, a de.aul d exuhcaiions lors de son élargissement, il .ut donc mis en liberté, éclaire sur sa situation et avisé qu'a l'expiration d'un délai d'un mois les poursuites seraient reprises s a elaa trouve eu France. — V. Kicci, p. 234.
lui I. — Les traités ont cependant parlois assigné un délai qui varie généralement de trois mois à un mois. Le traité entre la France et le Danemaik de 1877, dans son art. 3, lixe à un mois le délai à l'expiration duquel l'effet limitatif de l'extradition cesse de couvrir 1 inculpé s'il a négligé de quitter le territoire ou y est rentré. D'après l'art. 3 du iraité entre l'Italie et la Tunisie de 1896, I extradé qui a eu pendant un mois, depuis son élargissement définitif, la lacullè de quitter le territoire, esl considère comme soumis sans reserve à l'application des lois de la nation requérante. L'art. 5 du traité avec la Hollande, du "24 déc. 1875, est conçu dans les mêmes termes.
1042. — Le premier projet de loi irancais de 1878, art. 4, § 2, admettait le principe qu au bout d'un mois de séjour l'extradé était présume consentant a être jugé pour d'autres laits que ceux ayant lait 1 objet de la demande d'extradition. Il a éié reproduit dans les conventions suovisees avec la Hollande et dans le traité de 1895, eutre 1 Italie et la Tunisie. Déjà la loi néerlandaise du 6 avr. 1875, disposait dans son art. 7 : « I extradition ne sera accordée qu à la condition que l'individu extradé ne sera poursuivi ni jugé pour une infraction qui ne serait pas mentionnée dans le traite et qu'il aurait commise avant son extradition, à moins qu'il n'ait eu pendant un mois après son extradition l'occasion de quitter le pays (V. act anglais de 1870. L. suisse du 22 janv. 1892, art. 7, projet de loi italien, art. 10; L. argentine, 25 avr. 1885, art. '). Un retrouve les mêmes principes dans l'art. 0, § 2, du projet Uepo?e par le Gouvernement Irancais en 1900; il est ainsi conçu : » beia consiUeié comme soumis sans reserve à l'application des lois de la nation requérante, a raison d'un lait
quelconque antérieur à l'extradition et différent de l'infraction qui a motivé celte mesure, l'individu livré qui aura eu, pendant un mois depuis son élargissement définitif, la faculté de quitter le territoire de cette nation. »
Uti'.i. — H y a lieu d'assimiler au séjour prolongé sur le territoire du pays requérant, le retour de l'extradé sur le même territ ir- rtraité franco-danois). Mais il ne s'agit évidemment que d'un retour volontaire. — Lainuiaseh, ttev. dr. int., 1888, p. 47; Auslieferungsplllchl, p. 778.
1044. — Ouant a l'extradé qui a purgé sa peine ou bénéficié d'un acquittement, doit-il être replace par le gouvernement requérant dans la situation dont il a été arraché par l'effet de l'extradition ï Aucun traité ne contient une clause à cet égard, et cela esl logique en l'état des législations. En justice absolue il est évident qu'il conviendrait d'admelire lallirmative pour les prévenus acquittés; mais il esl de règleque lajustice ne repare pas ses erreurs. Il n'y a pas lieu des iors d'admettre un traitement de faveur pour les extradés. — Billot, p. 352; Bernard, l. 2, (ï. 503 , Bicci, p. 174 ; Beauchet, n. 967 ; Biocher, Rapp. a l'inst. de dr. int., 1880, p. 224.
CHAPITRE V
RÈEXTRADITION.
1045. — On s'est demandé si le principe de l'effet limitatif de l'extradition ne devait pas mettre obstacle ace que l'extrade lût ultérieurement livré par le pajs qui a obtenu sa remise, à un autre Etal. En d'autres termes, est-ce au gouvernement qui, le premier, avait obtenu l'extradition ou à celui qui la lui avait accordée qu'il appartient d'autoriser la réextradition du délinquant au protit d une tierce puissance?
1040. — D'après un premier système, il ne saurait y avoir aucune restriction au pouvoir de I Etat auquel le fugitif a été livré. Le principe de l'effet limitatif est satisfait dès que l'extradé n a pas été poursuivi par cet Elat pour faits antérieurs a sa remise autres que ceux pour lesquels elle a été autorisée. L'acte de juridiction est interdit a l'égard de ces infractions; mais la réextradition est un acte de souveraineté que le pa\s où se trouve l'individu réclamé esl toujours libre d'accomplir. Comment, d'autre pari, cet Etat repousserait-il la demande d'un autre pays avec lequel il esl lie par un traité et qui satisfait aux exigences de celle convention/ Au surplus, le pays extradant a épuisé, en livrant le fugitif, les droits de souveraineté temporaires qu'il avait sur le rélugie. Et si l'extradé cesse de jouir de la protection du premier pa) s requis, il acquiert celle du premier pa\ s requérant, devenu a son lour pavs requis; sa situation n'est pas aggravée.
— V. Billot, /(eu. yener. d'administration, 1878, t. 2, p. 32o ; Bernard, t. 2, p. ..22.
1047. — L» uis une seconde opinion, le principe de la spécialité de l'extradition s'oppose à l'extradition ultérieure à un Etat tiers, par un Etat, d'un fugitif dont il a obtenu la remise. Eu etlet, après son élargissement a raison des tans qui ont motive son extradition, l'extradé ne peut être inquiété pour des infractions antérieures à sa remise. Or, l'exiradilion à un Etat tiers n'est autre chose qu'une poursuite indirecte pour un fait différent de ceux qui ont motive la remise de l'individu réclamé. Il doit donc, dans un cas comme dans l'autre, être protège pourcesfaits par la ticlion de l'absence. Par suite, le pays requérant, en reiusaut l'extradition, ne viole pas sa convention avec l'Etat tiers, puisque, en droit, l'individu réclame est réputé absent de son territoire. Il n'a sur l'individu livré qu'un droit de souveraineté limite. Au surplus, la conséquence du puncipe de la spécialité eulre Etals qui 1 admettent esl nécessairement de les délier de luut engagement et d'ajouter une nouvelle cause de relus d'extradition a celles formellement iusciiies au traue. — Lammasch, tiev. de dr. int., 1888, p. 45ct46; Ch. Antoine, tiev. ait., 1879, p. 29i> ; Beauchet, n. 969; Bouiboy et (jilbrm, p. 144; Heuaull, Ann. de t'inst., 1882, p. 96; Hicci, p. 225, Despagnet, Dr. int. putiL, p. 317; Violet, p. 151, note ; 23" résolution d'UxIord, et rapp. de Al. Renault, a final, de dr. int. (Ann., 1881-1882, p. 96).
— V. Asser, de Bar, Blunlst hli, Brusa, liornung, Saripolos, cites par le rapport; Flore, Dr. peu. int., t. 2, g 433 ; Oh. Antoine, sur Fiore, litd., p. 662, note I ; berney, De ta proc. suivie en Suisse pour l'extrad. des malfaiteurs, p. 123; Eminench, p. 28; Rolin, Uev. de dr. ml. pr., Ibôo, p. 404.
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1048. — L'extradition à un Etat tiers doit donc être subordonnée aux mêmes conditions que toutes autres poursuites dans le pays requérant à raison d'infractions pour lesquelles l'extradition n'a pas été accordée. La réextradilion à un Etat tiers sera possible : 1° si le pays requis y consent. Donc il nous serait impossible de réextrader, si elle n'y consentait, un individu qui nous aurait été remis par la Belgique ; 2" si l'extradé le demande expressément; et ce consentement même ne permettrait pas la réextradition d'un extradé d'Allemagne (Bomboy et Gilbrin, p. 144; — V. suprà, n. 981); 3« si l'extradé n'a pas usé. pendant un temps moral, de la laculté de quitter le payB requérant (V. suprà, a. 1039 et s.). — Lammascb, Rev. de tlr.int., 1888, p. 45: Bombov et Gilbrin, p. 145; Berney, Rev. de dr. int. 1892, p. 280; Renault, Rapp. à l'Inst. de dr. int. (Ann., 1881-1882, p. 97}.
1049. — Plusieurs lois ou projets de loi sur l'extradition se sont occupés de la question. Le système exposé au numéro précédent est celui de la Suisse du 22 janv. 1802, art. 8 (V. loi argentine du 25 août 1885). Le premier projet de loi français, de .1878, dans son art. 9, décidait que le gouvernement ne pourrait en aucun cas réextrader un malfaiteur qu'après s'être assuré du consentement du pays requis (Bomboy et Gilbrin, p. 145). On retrouve le même principe dans l'art. (2 du projet déposé par le Gouvernement en 1900, qui fait disparaître toutefois cette réserve dans le cas où l'extradé aurait eu, pendant le temps fixé, le temps de quitter le territoire de la République (V. suprà, n. 1042). Le projet de loi italien stipule que le gouvernement requérant ne pourra, après que le fugitif réclamé lui aura été livré, le réextrader à une tierce puissance sans le consentement du gouvernement Italien. Mais, inversement, ce gouvernement, dans le cas où il est requérant, n'est pas privé du droit de réextradition. D'autre part, plus complet que les deux pro|els français, il présent la possibilité de réextradition, sans qu'il soit tenu au consentement du pays requis, si l'extradé mis en liberté demande expressément à être réextradé à une tierce puissance, ou s'il a eu un mois pour quitter le pays, ou s'il y est revenu après l'avoir quitté (art. 10, in fine). — V. Rolin, Rev. de dr. inlern., 1887, p. 577; Ricci, p. 227 et 228. — A l'étranger, les traités qui ont prévu la réextradition ont consacré aussi à ce point de vue le principe de la spécialité de l'extradition.
1050.— Il a été jugé par le tribunal fédéral suisse, dans une atlaire Surricb et Leron, que la Suisse, après avoir obtenu l'extradition de deux individus, pouvait les réextrader à un Etal tiers avec l'autorisation du premier Etat extradant. — V. Trib. fédéral suisse, 16 mars 1877, [Glunel, 78.64]
1050 bis. — Une décision du gouvernement de New-York, dans l'affaire Hosse, a subordonné également la réextradilion d'un individu dont l'extradition avait été obtenue à cette condition qu'il eût eu le temps de se réfugier dans le premier Etal. — Journ. du dr. int. pr.. 1891, p. 1023.
1051. — Un nommé Papas, de nationalité française, avait été extradé par la Hollande à la Belgique pour faux en écritures. 11 fut réclamé à la Belgique par la France du chef d'abus de confiance. Une poursuite a raison de cette infraction étant interdite à la Belgique par application de la loi du 1er oct. 1833 et du traité du 7 oct. 1862 entre la Belgique et la Hollande, la réextradilion fut jugée impossible. — Bruxelles, 23 oct. 1875, [Poster, belge, 1876, p. 48;; — 14 mai 1875, [Ibid., p. 157] — Pand. belges, v° Extradition, n. 39 à 42.
CHAPITRE VI
EXTRADITION VOI.ONTAIKE
1052. — Un fugitif, arrêté dans le pays de refuge en vertu d'une demande d'arrestation provisoire, peut demander à être livré sans formalité aux autorités du pays qui le réclame avant qu'il soit lépondu à la demande régulière d'extradition ou même avant qu'elle soit formée : c'est l'hypothèse intermédiaiie entre le retour volontaire de l'inculpé sur le territoire de l'Etal poursuivant et sa remise à cet Etat à la suite d'une procédure régulière d'extradition. Le gouvernement requis ne peut repousser cette demande. L'inculpé, avant son arrettation provisoire, avait le droit incontestable de venir se constituer prisonnier entre les mains des autorités compétentes pour le poursuivre et le juger.
Son arrestation ne pput lui avoir retiré ce droit. L'observation des formalités édictées parle traité n'est pas d'un intérêt général tel qu'elle s'impose encore quand l'intérêt du prévenu y est contraire. Or, le fugitif est souverain appréciateur de toutes les considérations qui déterminent sa décision de se mettre immédiatement à la disposition delà justice du pa\s qui le poursuit: désir d'abréger les délais de la détention préventive qu'entraîne la procédure d'extradition; espoir d'atténuer sa culpabilité et de disposer ses juges en sa faveur; désir de se défendre dès le début de l'instruction, etc. (Cire, min., 12 oct. 1875; note de la Chancellerie du 6 déc. 1876). — Billot, p. 372; Beauchet, n. 978; Bernard, t. 2 p. 573; Bomboy et Gilbrin, p. 110; Despagnet, n. 314; Berney, Rev. de dr. int., 1892, p. 223; Pé de Aros, Rev. prat., t. 51, p" 522; Fiore, Dr. pén int., t. 2, p. 727.
1053. — Le gouvernement requis doit seulement appeler l'attention de l'individu réclamé sur les conséquences de la décision à 1h quelle il va s'arrêter. Il ne faut pas que sa bonne foi soit surprise. — Billot, p. 372; Bomboy et Gilbrin, p. 74; Beauchet, n. 986. — Cire. min. .lust. belge, 12 mai 1881. — La circulaire ministérielle du 12 oct. 1875 et une décision de 1877, \tiull. off. min. just., 1877, p. 27] admettent implicitement l'extradition volontaire. Ces actes n'imposent pas au procureur de la République l'obligation d'éclairer, dans te cours de son inter-
I rogaloire, l'inculpé sur les conséquences de sa renonciation aux formalités de l'extradilion. Néanœo'ns, le ministère public ne doit pas miriquer de signaler au prévenu ieselletsde son consentement. — Bomboy et Gib in, p. 74.
1054. — La Chancellerie ne considère pas comme unerenoncialion sullisante la déclaration suivante : « Du moment que mon extradition est inévitable et pour ce motif seul je consens à être livré sans formalités qui prolongeraient ma détention. ■: Elle admet, d'autre part, que le fugitif peut revenir utilement sur son
j consentement tant qu'il n'a pas été remis aux autorités du pays requérant. Il y a lieu alors a l'accomplissement des formalités ordinaires et un décret d'extradition doit être provoqué par le
I ministre de la Justice. Les autorités belges font signer à l'étranger qui consent, la déclaration suivante : « Le soussigné déclare que c'est sur sa demande formelle qu'il a été remis sans attendre l'accomplissement des formalités de l'extradition, consentant expressément et librement à être poursuivi et jugé de quelque chef que ce soit sans pouvoir invoquer le bénéfice des traités internationaux. » Au Luxembourg, l'étranger doit également signer une déclaration spéciale. Cette déclaration est dressée en double exemplaire, dans une langue comprise par l'inculpé. L'un est remis aux agents étrangers charges de la récepiion du prisonnier; l'autre est remis au gouvernement aux fins de l'extradition brevi manu. — Violet, p. 233. — V. toutefois une extradition accordée par sir John Bridge, à défaut de défense du prisonnier qui, d'accord avec son conseil, avait déclaré préférer se défendre dans son pays (AIT Decbrek, Journ. du dr. int. pr., 1899, p. 215).
1055. — L'extradition volontaire est entrée dans la pratique internationale. En dehors des puissances qui précèdent, on peut notamment citer encore la Suisse comme très-lavorable a ce système (Berney, '1er. île dr. int., 1892, p. 233). Au contraiie, d'autres pays, comme l'Angleterre et les Etats-Unis, ne connaissent pas l'extradition volontaire. Ou ne trouve jusqu'ici aucun exemple de fugitif livré par ces puissances en dehors des formes ordinaires. — Violet, p. 233.
1056. — La matière de l'extradition volontaire est réglée par le projet de loi présenté au Sénat par M. Bufaureen 1878 (art. 14) et voté par le Sénat sous l'art. 17. Le procureur général, dans son interrogatoire interpelle le fugitif sur le point de savoir s'il consent à être livré sans l'accomplissement des formalités. En cas d'affirmative, le procureur général clôt l'interrogatoire et adresse le procès-verbal et les pièces au ministre de la Justice, l'avis de la cour d'appel n'étant pas sollicité. Le Garde des sceaux soumet alors de suite un décret d'extradition à la signature du chef de l'Etat. — D'après le projet de loi présenté en 1900 au nom du Gouvernement, si lors de la comparution de l'étranger devant la chambra des mises en accusation, celui-ci ■• consent formellement à être livré aux autorités du pays requérant, il lui sera donné acte par la cour de cette déclaration. Copie de cetle décision sera transmise sans retard par les soins du procureur général au ministre de la Justice et un décret autorisant l'extradition sera sur-le-champ proposé à la signature du I résident de la République. » L'extradition volontaire, bien que plus rapide, est donc bien encore une extradition qui conserve au pré-
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venu les garanties ordinaires. — V. Ch. Antoine, sur Fiore, Dr. pén.int., t. 2. p. 727, note.
1057. — Si l'on est généralement d'accord pour reconnaître la légitimité de l'extradition volontaire, la contradiction apparaît quand il s'agit d'en déterminer les effets. Trois systèmes se trouvent en présence sur cette question.
1058. — Premier système. — L'extradition volontaire a pour objet de placer l'inculpé dans la même situation qu'il aurait eue si son extradition avait été régulièrement accordée à raison des faits qui ont motivé la demande d'arrestation provisoire. C'est l'application du principe de la spécialité de l'extradition. En conséquence, dans ce système, l'inculpé qui a fait l'objet d'une extradition volontaire ne peut être poursuivi et jugé sur d'autres chefs non visés sans le consentement du pays requis ou sans le consentement exprès du délinquant, ni réextradé au profit d'une puissance tiprce. Les partisans de ce système font remarquer que le fugitif a étéarrèté dans les termes du traité sur la requête à fin d'arrestation provisoire adressée par les autorités du pays poursuivant, ramené de force dans ce pays par les agents du pays requis, et qu'il ne peut ainsi être considéré comme s'étant constitué librement. Son consentement à être livré sans formalité s'explique sulfîsamment par le désir d'abréger les délais de la détention préventive. Mais, on ne peut interpréter sa décision dans le sens d'une renonciation au bénéfice des conventions internationales. L'inculpé n'a pas sans doute qualité pour demander aux tribunaux à n'ètrejugé que sur tels ou tels faits (V. suprà, n. 1028 et s.), mais le pa\ s requis conserve son droit d'intervention. Pour lui, en effet il y a extradition : il a procédé à l'arrestation et à la remise de l'individu réclamé, en prenant en considération non seulement son consentement, mais encore les faits qui ont motivé la demande d'arrestation provisoire et les termes du traité. Dès lors il est juste d'admettre que le pays requis a pu croire à bon droit que l'inculpé ne serait pas jugé pour d'autres infractions et la bonne foi qui doit présider aux relations internationales exige que le gouvernement requérant, qui n'a fait aucune objection lors de la remise du fugitif, se conforme à cette pensée. En résumé, seules les formes prescrites par la législation, du pays requis n'ont pas été observées sur la demande de l'intéressé et dans un but de célérité; mais il n'y a pas moins extradition, au point de vue international (En ce sens, Garraud. t. 1, n. 76). Tel est le système soutenu par M. Bara, ministre de la Justice belge à la séance de la Chambre des représentants du 7 mars 1868.
1058 bis. — Ce premier système est appliqué par le gouvernement suisse. La Suisse, n'admet pas que l'inculpé qui a renoncé à l'accomplissement des formalités diplomatiques soit jugé en France sur d'autres faits que ceux qui ont été visés dans l'acte d'extradition. La distinction entre le cas où l'inculpé a consenti et celui où il a refusé d'être livré aux autorités du pays qui le réclame ne présente d'intérêt qu'au point de vue de la procédure et de la compétence de l'autorité chargée de statuer sur la demande. Le consentement de l'extradé à être livré ne produit donc pas au regard de la justice française, les ell'ets ordinaires de l'extradition volontaire. Par suite, tout individu extradé de Suisse ne peut être poursuivi conlradictoirement en France qu'à raison des infractions visées dans la demande, sauf application de l'art. 8, § 2, Traité 9 juill. 18119 (Bull. off. min. just., 1901).
1059. — Celte interprétation a l'inconvénient d'assimiler trop complètement, quant à ses effets, l'extradition volontaire à une extradition régulière; d'où résulte pour le pays requérant l'obligation de se conformer à des conditions et à des réserves qui n'onl fait l'objet d'aucune négociation. L'adoption de ce système devrait amener en outre la suppression de l'extradition volontaire, alors qu'il eslde l'intérêt de la justice d'en faciliter l'usage. En effet, la demande d'arrestation provisoire qui limiterait les droits de poursuite du pays requérantest généralement lancée dès le début de l'affaire, à un moment où toutes les incriminations dont le fugitif sera peut-être l'objet ne sont pas encore révélées. Le pays requérant serait donc amené à refuser de recevoir l'extradé volontaire, avant que toutes les formalités eussent été remjdies, si sa remise lui faisait perdre le droit de le poursuivre pour tous les chefs non visés dans la demande d'arrestation provisoire. — Billot, p. 379.
1000. — Deuxième système. — Les effets de l'extradition volontaire dépendent uniquement du gouvernement du pays requis, auquel il appartient de décider si la remise du prévenu a été < tlectuée dans les conditions ordinaires du traité, ou si elle
doit être considérée comme un acte volontaire de l'inculpé de se constituer prisonnier. Si le gouvernement requis, consulté parla voie diplomatique, « répond que sans la demande du gouvernement poursuivant, il n'eût pas arrêté l'inculpé et ne l'eût pas livré, il est certain qu'aucune poursuite ne peut être dirigée contre lui pour d'autres faits que celui ou ceux qui étaient visés dans la demande d'extradition. » — Duverdy, [Gaz. des Tril,., 8 août 1867]
lOC.I . — Ce dernier système admet qu'il y a dans l'extradition volontaire un contrat ou l'exécution d'un traité, le fugitif étant arrêté et ramené par la force publique du pays requis, en exécution d'une demande d'arrestation introduite dans les termes de la convention. Or, s'il y a contrat, il est impossible d'en confier l'interprétation à une seule des parties contractantes. Au surplus, le pays requérant ne peut être tenu à des obligations qu'il n'a ni connues ni acceptées au moment où l'inculpé lui a été remis. — Billot, p. 378.
1002. — Troisième système. — L'extradition volontaire place l'inculpé dans la situation qu'il aurait eue s'il s'était spontanément constitué prisonnier (Billot, p. 390). C'est le système de la jurisprudence française et de la Chancellerie. Il a été appliqué notamment dans l'affaire Rennesson (dont il a déjà été maintes fois question). Ce Rennesson, inculpé à Reims de banqueroute frauduleuse, avait été arrêté sur la demande du gouvernement français à Liège, le 14 oct. 1867. L'inculpé ne jugea pas convenable d'attendre que toutes les formalités d'une extradition régulière fussent accomplies, et il manifesta spontanément l'intention formelle d'être livré aux autorités de son pays. L'inculpé fut, dans ces conditions, remis aux autorités françaises. « Les conséquences de ce retour volontaire de Rennesson, dit le Garde des sceaux, au point de vue de sa situation judiciaire, paraissaient fort simples et légalement indiscutables. Le gouvernement français ne pouvait voir dans le retour de Rennesson qu'un fait de constitution volontaire »; et plus loin le Garde des sceaux ajoutait : « L'arrêt dénoncé devait déclarer que les juridictions françaises étaient saisies de plein droit en dehors des principes de. l'extradition etque Rennesson était dans la situation de tout prévenu ordinaire auquel la justice ne doit que son impartialité et les garanties actuelles accordées par la loi. » Lettre au procureur général de la Cour de cassation lue à l'audience de cette cour du 4 juill. 1867, [S. 67.1.409, P. 67. 1092] — La Cour de cassation accueillit ce système, et considéra l'extradé comme s'étant livré lui-même, comme rentré sur le territoire du pays requérant, suivant son expression « par un effet de sa propre initiative. » — Cass., 4 juill. 1867, Rennesson- L'.harpentier, [S. 67.1.409, P. 67.1092, D 67.1.281] — V. Cass., 25 juill. 1867, Faure de Monginot, [S. et P. Ibid., D. 67.1.287] — V. également Cass., 8 nov. 1860, Decolange, [S. 61.1.474, P. 61.979, D. 61.1.46]
1003. — On fait remarquer à l'appui de ce système que si l'autorité judiciaire doit appliquer les conventions d'extradition, l'exercice de sa mission est illimité dans le cas où la convention ne stipule aucune réserve. Or, l'extradition volontaire implique l'idée d'absence de convention d'extradition et, par conséquent, il ne saurait plus être question de réserve. La demande d'extradition introduite sur un fait déterminé ne saurait lier le gouvernement requérant qui l'a formée; car cette requête est nulle et non avenue, le gouvernement requis n'a\ ant pas répondu par le fait de la volonté du réfugié qui a demandé à être remis de suite sans attendre précisément l'acte d'extradition. Le pays requis ne peut donc se plaindre d'une violation de contrat de la part de l'Etat poursuivant. Et aucune distinction n'est à faire entre les infractions prévues au traité et celles qui ne figurent pas dans l'énumération des crimes et délits passibles d'extradition, puisqu'il est généralement admis que l'énumération insérée dans les traités n'est pas limitative. Au surplus, l'extradé a toujours le droit, en cas d'extradition régulière, de consentir à être jugé sur toutes les infractions réservées, sans aucune distinction entre celles prévues et celles non visées dans le traité. La constitution volontaire du fugitif ne doit pas produire un effet moindre. D'autre part, il n'est pas vrai de dire que le fugitif a acquis un di"it à n'être jugé que sur les faits visés dans la demande d'arrestation provisoire dont il a été l'objet; sa fuite n'a pu lui faire acquérir aucun droit au regard de l'Etal requérant, et le gouvernement de ce pays ne saurait pactiser avec celui qui s'est soustrait par la fuite à l'action delà justice. — V. PédeAros, Rev.prat.,l.?>\, p. 523; Lettre du Garde des sceaux au Procureur de la Cour
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de cassation dans l'affaire de Rennesson; Beauchet, n. 985; Billot, p. 378; Fiore, Dr. pén. intern., t. 2, p. 467; Ricci, p. 150; Despagnet, Dr. intern. publ., p. 318; Le Sellyer, Tr. de la cumpét. et de l'organis. des trib., t. 2, § 1045.
1064. - Malgré le consentement de l'individu réclamé et arrêté sur demande des autorités étrangères, la Chancellerie ne statue et n'autorise, s'il y a lieu, la remise qu'après réception et examen des pièces produites diplomatiquement à l'appui de la demande régulière d'extradition. Le ministère de l'Intérieur doit toujours attendre la décision de la Chancellerie avant de faire remettre à la frontière l'individu qui consent à être livré. — Cire, 12 oct. 1875; note de la Chancellerie de 1877, [Bull, off., p. 27] — Le gouvernement conserve, du reste, malgré la renonciation du fugitif, le droit de demander des explications complémentaires sur les questions de savoir si les éléments constitutifs du délit se trouvent réunis, si la prescription n'est pas acquise, si le fait rentre bien dans les termes du traité, car, dans le cas onlraire, il n'y aurait heu d'accorder la remise de l'inculpé qu'après s'être assuré de la réciprocité pour l'avenir dans les hypothètes analogues.
1065. — Il est admis, d'autre part, qu'il n'y a pas lieu d'examiner les demandes d'extension à de nouveaux faits contre un individu qui, après consentement, aurait déjà été remis à la frontière, au moment ne l'introduction de cette nouvelle demande. Il y aurait lieu au contraire à interrogatoire complémentaire, si la personne réclamée n'avait pas encore été t ausférée. Au surplus, et par application du principe de réciprocité, le gouvernement français n'admet pas que le pays requérant puisse poursuivre sur les laits réservés l'inculpé même qui \ consent, si ce pays ne reconnaît pas au consentement de l'individu dont il a accordé la remise à la France, le pouvoir de déroger à l'effet limitatif de l'extradition. Pour éviter toute difficulté à cet égard, le projet de loi français de 1878 décidait que, même dans l'hypothèse de l'extradition volontaire, un décret visant les inculpations relevées dans la demande d'arrestation provisoire devrait intervenir. — V. suprà, n. 1056.
TITRE XL
DE QUELQUES PROCÉDURES SPECIALES
1066. — Accessoirement à la procédure d'extradition se greffent parfois d'autres procédures tendant, comme la première, à concourir au service de la justice. Ces procédures empruntent également la voie diplomatique, et elies sont réglées par les traités d'extradition; elles sont au nombre de cinq : commissions rogatoires, notilication d'actes, comparution de témoins, confrontation des détenus et communication de pièces. La première a été examinée suprà, v° Commission, rogatoire, n. 44 et s. Les autres vont faire l'objet des chapitres suivants.
CHAPITRE I
notification d actes.
1067. — Dans le cours d'une poursuite pénale, se présentent divers actes dont il est nécessaire d'assurer la notification à la partie intéressée. Il en est ainsi, d'après le Code d'instruction criminelle, soit qu'il s'agisse de signilier un jugement par défaut, de notifier à l'accusé un arrêt de mise en accusation, ou le pourvoi en cassation formé par le ministère public ou par la partie civile. La loi prévoit bien le cas d'absence de l'inléressé et organise une procédure spéciale; mais il est de l'intérêt général de la justice que la notification soit faite de préférence à la personne même que l'acte concerne. Aussi le droit conventionnel a-t-il lacihté ces notifications d'actes en matière pénale. Les magistrats sont autorisés à transmettre, soit par la voie diplomatique, soit directement à fin de notification les actes intéressant les personnes résidant à l'étranger. Ces actes sont alors signifiés à l'intéressé dans les formes du pa\ s où la notification est faite; l'original constatant la notification est ensuite renvoyé avec son visa par le magistrat du pays requis au magistrat expéditeur. — Billot, p. 411; Bomboy et Gilbrin, p. 16?; Bernard, t. 2, p. 655; Beauchet, n. 1029.
1068. — En se prêtant à la notification d'un acte, le gouvernement requis ne donne aucun concours à une poursuite dirigée à l'étranger; la notification n'entraîne pas de conséquences directes et ne crée aucune obligation à la charge de la personne qui la reçoit. Le gouvernement qui s'est prêté à une notification d'acte dans ces conditions n'engage donc en rien sa responsabilité et se borne à alfirmer l'authenticité des pièces transmises et à fixer la date de la signification. De là res conséquences que les magistrats des deux pays peuvent correspondre directement sans recourir à la voie diplomatique; que la nationalité de l'intéressé importe peu ; que le caractère politique de l'acte n'est pas une cause d'exception. — Billot, p. 412; Bernard, t. 2, p. 656 ; Bomboy et Gilbrin, p. 165.
1069. — On trouve pour la première fois dans le traité du 29 avr. 1869 avec la Belgique, une clause relative aux notifications d'acles. Cet article est ainsi conçu : Art. 14 : « Les simples notifications d'actes, jugementsou pièces de procédure, réclamées par la justice de l'un des deux pays, seront faites à tout individu résidant sur le territoire de l'autre pays, sans engager la responsabilité de l'Etat, qui se bornera à en assurer l'authenticité. A cet elfet, la pièce transmise diplomatiquement ou directement au ministère public du lieu de la résidence sera signifiée à personne, à sa requête, par les soins d'un olficier compétent, et il renverra au magistrat expéditeur, avec son visa, l'original constatant la notification. »
COMPARUTION DE TÉMOINS
1070. — Si le témoin, dont la déclaration est nécessaire dans une poursuite pénale, réside -X l'étranger, un premiermoyen se présente pour avoir sa déposition : la commission rogatoire. Mais le témoignage écrit peut être, insuffisant, la comparution du témoin peut être nécessaire à l'instruction ou aux débats. Il s'agit alors d'assurer la citation au témoin. Cette citation doit être transmise au pays requis par la voie diplomatique : ce mode de transmission est un gage que la comparution est réclamée pour des motifs sérieux et que la citation est régulièrement faite. Le pa\s requis fait ensuite citer le témoin selon la forme prescrite par sa loi. — Billot, p. 401 ; Bernard, t. 2, p. 645; Bombov et
: Gilbrin, p. 160; Beauchet, n. 1010.
1071. — Contrairement aux prescriptions du droit interne, il n'est pas admis en droit international que le témoin résidant à l'étranger soit tenu, sous la sanction pénale édictée contre les témoins défaillants, de répondre à la citation. On a pris en considération les distances et le temps nécessaire pour
: déférera la citation, et on a craint que, dans ces conditions, les ; déplacements imposés constituassent une obligation excessive. | Les autorités du pa\ s requis se bornent à citer le témoin, à l'engager à répondre à la citation, à faciliter son déplacement, et à communiquer en temps utile sa décision au pays requérant. — Billot, p. 402; Bernard, t. 2, p. 646; Bomboy et' Gilbrin, p. 161; Beauchet, n. 1011.
1072. — Un pourrait toutefois comprendre que les raisons invoquées à l'appui de la solution de droit international qui précède perdent leur valeur quand, le témoin résidant dans un pa\s limitrophe, son déplacement ne constituerait pas une charge trop lourde; aussi certains traités contiennent-ils une clause imposant dans es condiuons aux témoins l'obligation de comparaître. — Bernard, t. 2, p. 646; Billot, p. 401 ; Beauchet, n. 1012. — En ce sens, Traités franco-suisses des 27 sept. 1803 et 18 juill. 1828.
1073. — Le lémoin a droit, conformément à la règle générale, à une indemnité de déplacement. Mais comme il serait à craindre qu'il n'ait pas la somme nécessaire au voyage ou qu'il hésite à en faire l'avance, il est d'usage de faire au témoin, sur sa demande, l'avance d'une somme assez élevée pour couvrir ses frais de déplacement. Cettiî somme est ultérieurement rem bourséeau pa\s requis par le pays requérant Le tarif lait généralement l'objet d'une stipulation spéciale (Billot, p. 402; Bernard, t 2, p. 647). — V.Traité du 22 juill. 1868 entre la Suisse et l'Italie, dans Billot, p. 405, et dans Bernard, t. 2, p. 647; et déclaration additionnelle au traité de 1870 entre la France et l'Italie, en date du 16 juill. 1873.
1074. — Il est, en outre, de règle que le témoin qui a répondu
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à ia citation dp peut être poursuivi dans le pavs requérant, à ' raison rl'infractions antérieures, ou pour l'infraction même qui motive sa comparution, au cas où sa déposition changeant son rôle ferait apparaître en lui un complice. 11 faut éviter, en effet, dans l'intérêt général de la justice, toutes les causes de nature à empêcher le témoin de comparaître. — Billot, p. 403; Bernard, t. 2, p. 649; Beauchet, n. 1015; Fiore, Dr. peu. int., t. 2,n.507; Bombov et Gilhrin, p. 161. — V. Trib. féd. suisse, 12 mai 1877, [Clunet, 78.64]
CONFRONTATION DE DÉTENUS. COMMUNICATION DE PIÈCES
1075. — Le droit conventionnel a établi des règles identiques pour la procédure à suivre au cas de confrontation de détenus comme au cas de communication de pièces. Dans le premier cas, le gouvernement lequéraut sollicite la remise provisoire d'un individu détenu dans le pays requis pour l'interroger et le confronter avec d'autres personnes. Dans le second, le gouvernement requérant sollicite la mise à sa disposition des objets ou documents dont la production est utile pour les poursuites intentées devant ses tribunaux. On peut citer comme exemple : le dossier d'une procédure instruite dans le pays requis, une correspondance saisie, des marchandises exportées par l'accusé, des actes falsifiés, des pièces à conviction, etc. — Billot, p. 408; Beauchet, n. 1021.
1076. — La remise momentanée de l'accusé ou du condamné, ou la communication des pièces est demandée par la voie diplomatique puisque ces actes ne peuvent avoir lieu qu'à la suite d'une entente entre les deux gouvernements intéressés. — Billot, p. 408; Bombo\ et Gilbrin, p. 163; Beauchet, n. 1022.
1077. — En France, le Garde des sceaux, saisi de la demande par son collègue des Affaires étrangères, apprécie souverainement la suite qu'il convient d'y donner, ii ne doit pas perdre de vue que les gouvernements se doivent un concours réciproque pour assurer le respect de la justice et la répression des délits. — Billot, p. 408; Bernard, t. ?, p, 653 ; Bomboy et Gilbrin, p. 163; Beauchet, n. 1022.
1078. — La requête ne devrait donc pas être accueillie si le transfèrement ou la communication de pièces sollicités étaient relatifs à une affaire politique. — Bernard, t. 2, p. 653; Beauchet. n. 1023.
1070. — Si la demande est accueillie, le pays requis doit prendre les mesures nécessaires en vue de la remise provisoire du détenu ou des pièces dont la communication a été autorisée. C'est en général l'autorité administrative, et en France le ministre île l'Intérieur avisé par sou collègue de la Justice, à qui incombe le soin de faire transférer le détenu Le ministre de l'Intérieur doit d'ailleurs informer laChancelleriedeladate à laquelle l'individu réclamé a réintégré sa prison. Les pièces sont en principe communiquées par la voie d plomatique : si elles sont trop encombrantes et d'un transport diflicile, la communication est opérée directement entre les autorités judiciaires des deux pays. Pour les frais, on applique, comme pour l'extradition, le principe de la compensation. — V. supra, n. 839. — Billot, p. 409; Bernard, t. 2, p. 653 ; Bomboy et Gilbrin, p. 163; Beauchet, n. 1024.
1080. — Le détenu dont la remise temporaire, aux fins de confrontation, a été autorisée, ne peut être, de même que le témoin appelé à déposer dans le pays requérant, inquiété pour un fait antérieur à sa remise ou pour complicité dans les laits qui motivent le procès nécessitant sa comparution. — V. suprd, n. 1074. — Billot, p. 407; Bomboy et Gilbrin, p. 163; Beauchet, n. 1025. ■ — L'Allemagne a accordé sous cette réserve la remise provisoire d'un détenu appelé dans le pa\s lésé pour être confronté avec son complice. — Rapp. du Conseil fédéral suisse à l'assemblée nationale pour 1 897, [Jburn. dudr. int. ;>r., 1898, p. 1168]
1081. — La première clause relative aux communications de pièces se trouve dans le traité du 7 nov. 1844 avec les Pays-Bas aujourd'hui remplacé. Absente des conventions conclues de 1*41 à 1853, la stipulation concernant ce sujet reparaît dans le traité du 25 janv. 1853 avec le Wiirtemherg, et a toujours été maintenue depuis cette date jusqu'en 1874. On la trouve même complétée dès le traité du 26 janv. 1853 avec le duché de Hesse, qui, dans son art. 12, vise également la confrontation des détenu:.
Voici la clause généralement usitée dans les traités qui ont suivi jusqu'en 1874: « Lorsque, dans une cause pénale instruite dans l'un des deux pa\ s, la confrontation de criminels détenus dans l'autre ou la production des pièces de conviction ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande en sera faite par la voie diplomatique, et l'on y donnera suite, à moins que des considérations particulières ne s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les criminels et les pièces. Les gouvernements contractants renoncent à toute réclamation de frais résultant du transport et du renvoi, dans les limites de leurs territoires respectifs, de criminels à confronter, et de l'envoi et de la restitution des pièces de conviction et documents. » Les traités les plus récents avec l'Angleterre (1876), la Belgique (1874), le Danemark (1877), l'Espagne (1877), Monaco (1876). les Pays-Bas (1895), le Pérou (1874), la convention de 1896 entre la Tunisie et l'Italie ne contiennent aucune stipulation sur la matière. Le traité avec le Luxembourg (1875) est le seul de cette période où l'on retrouve une disposition sur la confrontation des détenus et la communication des pièces.
1082. — La Belgique n'autorise pas la remise provisoire des malfaiteurs. La loi hollandaise du 6 avr. 1875 interdit la remise temporaire des sujets hollandais. L'application du principe de réciprocité mutuellement admis fait donc un devoir au gouvernement français de ne pas faciliter à ces gouvernements ia conlrontation des détenus, qu'ils solliciteraient (Bomboy et Gilbrin, p. 164; Beauchet, r,. 1027; Serruzier. Hev. crit., 1880, p. 657). Toutefois, il ne faut pas oublier que la Belgique, pour remédier aux inconvénients de sa loi, qui lui interdit la remise provisoire des malfaiteurs, gracie parlois ceux dont la présence est réellement indispensable à la justice dans le pavs poursuivant.
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CONVENTIONS D'EXTRADITION CONCLUES ENTRE LA FRANCE ET LES PUISSANCES ÉTRANGÈRES.
ALLEMAGNE
1083. — Les traités d'extradition conclus par la France avec les divers Etats qui l'ont aujourd'hui partie de l'empire d'Allemagne n'ont pas été abrogés par la fusion de ces Etats en un seul Empire en 1871 Annulées par le fait de la guerre de cette même année, ces conventions ont été remises en vigueur par l'art. 18 de la convention du 11 déc 1871, additionnelle au traité de Francfort. — Bull, des his, 1872, p. 34; Rapp. Lammasch et Renault, Afin, de l'inst. du dr. int., 1894 95, p. 20.
Alsace- Lorraine.
1084. — L'art. 18 susvisé a stipulé l'extension provisoire à l'Alsace-Lorrame du traité conclu entre la France et la Prusse le 21 juill. i 845, et admis que, dans les matières auxquelles il se rattache, il servirait de règle pour les rapports entre la France et les territoires cédés. Les déclarations de réciprocité échangées entre les gouvernements de France et de Prusse par extension au traité de 1845, sont doncanplicablês en même temps à la Prusse et à l'Alsace-Lorraine. — V. infrà, n. 1098.
1085. — Toutefois l'attentat à la pudeur sans violence sur un enfant âgé de moins de treize ans ne constitue une cause d'extradition que dans nos rapports avec l'Alsace-Lorraine. — Herbaux, Jnurn. du dr. int. pr., 1893, p. 1061 ; Bomboy et Gilbrin, p. 174.
Ducui'. d'Anhai.t.
1086. — Il n'existe pas de traité entre la France et le duché d'Anhalt; mais par des déclarations de réciprocité, les gouvernements de ces deux pays se sont engagés à se livrer les réfugiés poursuivis pour taux en écriture de commerce et abus de confiance.
Baiie (Grand-Duché de).
1087. — Les relaiions entre ia France et le Grand-Duché de Bade sont encore régies parle pacte conclu le 27 juin 18 14 {Bull, des lois, 44. 2. 341), complété toutefois par des déclarations
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échangées en 1854 et 1868 et par diverses de'clarations de réciprocité.
Convention du 27 juin i8ii.
Art. 1. — Lorsque des Français ou des sujets badois, poursuivis ou condamnés dans leur pays respectif pour l'un des crimes énumérés ci-après, seront trouvés, les Français dans les Etats de Son AU esse Royale le Grand-Duc de Bade, et les sujets badois dans le royaume de France, ils seront réciproquement livrés aux autorités respectives de leur pays, sur la demande que l'un des deux gouvernements en adressera à l'autre par voie diplomatique :
1° Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol ou attentat à la pudeur avec violence;
2° Incendie;
3" Faux en écriture authentique ou de commerce et en écriture privée, contrefaçon des billets de, banque et effets publics, vol, soustraction commise par des dépositaires publics, lorsque ces faits ont le caractère de crimes et sont punis de peines affliclives et infamantes par la loi pénale du pays où le prévenu s'est réfugié;
4" Fabrication et émission de fausse monnaie;
5 ' Faux témoignage :
6° Banqueroule frauduleuse (11.
Art. 2. — Les objets trouvés en la possession du prévenu et qui auraient été saisis dans l'un des deux pays comme provenant de vols commis dans l'autre, ou comme pouvant servir à la preuve des délits, seront restitués, de part et d'autre, au moment où s'effectuera l'extradition.
Art. 3. — Si des individus étrangers à la France ou aux Etats de Son Altesse Rovale le Grand-Duc de Rade venaient à se réfugier d'un pays dans l'autre, après avoir commis un des crimes énumérés à l'ait. 1, leur extradition sera accordée, toutes les fois que le gouvernement du pays auquel ils appartiendront, y aura donné son as- 9entiment.
Art 4. — Les pièces qui devront être produites à l'appui des demandes d'extradition sont le mandat d'arrêt décerné contre les prévenus, ou tous autres actes ayant au moins la même force que ce mandat, et indiquant également la nature et la gravité des faits
i ["suivis, ainsi que la disposition pénale applicable à ces laits.
Vht. 5. — Si l'individu dont l'extradition est demandée était poursuivi ou avait été condamné dans le pays où il s'est réfugié, pour crimes ou délits commis dans ce même pays, il ne pourra être livré qu'après avoir été .jugé et acquitté, et, en cas de condamnation, qu'après avoir subi la peine prononcée contre lui.
Art. 6. — Les crimes et délits politiques sont exceptés de la présente convention. Il est expressément stipulé que l'individu dont l'extradition aura été accordée ne pourra être, dans aucun cas. poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition ■m pour aucun fait connexe à un semblable délit.
Arc 7 — L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise, d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
Art. 8. — Chacun des deux Etats supportera les frais occasionnés par l'arrestation, la détention et le transport à la frontière des individus dont L'extradition aura été accordée.
Art. 9. — La présente convention est conclue pour cinq ans, et continuera d'être en vigueur pendant cinq autres années, dans le cas OÙ, six mois avant l'expiration du premier terme, aucun des deux gouvernements n'aurait déclaré y renoncer, et ainsi de suita de. cinq ans en cinq ans.
Déclaration échangée les 1~ 27 nov. 1854 entre ta France et Bade [Bull, des lois, 1 8".i. 2.840 .
Depuis la signature de la convention du 27 juin 18S4. entre la France et le Grand-Duché de Bade, pour l'extradition réciproque des malfaiteurs, il a été reconnu que. dans l'intérêt d'une répression plus efficace, il y aurait lieu de comprendre au nombre des crimes pouvant donner lieu à l'extradition, ceux qui suivent, -avoir :
1" Tout attentat à la pudeur consommé ou tenté sans violence sur la personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe âgé île moins de un 'I' ans ;
2° Le crime d'abus de confiance, lorsque les faits auront été accompagnés de circonstances qui leur impriment le caractère de crime, d'après la législation des deux pays.
Déclaration du i mars 1868 [Bull, des lois, 1868.1.333).
Dans le but d'assurer d'une manière plus efficace l'arrestation des criminels dont l'extradition serait demander en vertu du traité' d'extradition conclu entre la France et le Grand-Duché do Bade, le
(I) fies déclarations lie réciprocité oui étendu l'extradition : I" S la complicité de tu tes les Infractions prévues par l'art t et par le. déclarations additionnelles de!t854 et 1868; 2° à l'escroquerie el a la lenlatire d'escroquerie; 3" à latins de confiance; V* an vol sinj|de ; 5° à la corruption de fonctionnaire.
27 juin 1844. et dans le but de mettre, en outre, la convention additionnelle conclue à ce sujet, le 17 nov. 1854, en harmonie avec le Gode pénal de l'Empire, modifié par la loi du 13 mai 1863, il a été convenu entre les deux gouvernements ce qui suit, par la présente déclaration :
1° Chaque gouvernement s'engage à livrer les criminels de l'autre pays poursuivis pour attentats à la pudeur consommés ou tentés sans violence sur des enfants de l'un ou de l'autre sexe âgés de moins de treize ans.
2° L'individu poursuivi, soit en France, soit, dans le Grand-Duché de Bade, pour l'un des faits prévus par les conventions d'extradition et la présente déclaration intervenues entre les deux pavs. devra être arrêté provisoirement sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par l'autorité compétente et produit par la voie diplomat) que.
3" L'arrestation provisoire devra également être effectuée sur avis, transmis par la poste on par télégraphe, île l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois que cel avis sera régulièremenl donné par voie diplomatique au ministre des Affaires étrangères du pavs sur le territoire duquel l'inculpé se sera réfugié.
4° L'arrestation sera facultative si la demande est directemenl adressée par une autorité judiciaire ou administrative de l'autre pays.
5° L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les règles voulues par la législation du gouvernement requis: elle cessera d'être maintenue si, dans les quinze jours a partir du moment où elle a été effectuée, le gouvernement n'est pas régulièrement saisi de la demande d'extradition du détenu.
Bavière.
1088. — La convention actuellement en vigueur avec la Bavière est du 29 nov. 1869 [Bull, des lois. 1869.2.71 1). Cette convention dispose :
Art. 1. — Le gouvernement de Sa Majesté l'empereur des Français et le gouvernement de Sa Majesté le roi de Bavière s'engagent a selivrer réciproquement, sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre, à l'exception de leurs nationaux, les individus poursuivis ou condamnés comme auteurs on complices pur les tribunaux compétents de l'un des deux pays, pour les crimes et délits énumérés dans l'article ci après, et réfugiés des possessions continentales ou coloniales françaises en Bavière, ou de Bavière dans les possessions continentales ou coloniales françaises.
Art. 2. — Ces crimes et délits sont :
1° Assassinat fart. 296, Ç. peu. ;
2» Parricide art. 299, C peu :
3" Infanticide art. 3110, C. pén :
4° Empoisonnement, (art. 3(11, C. pén.);
5» Meurtre (art. 295, C. pén.V.
6» Avorlement art 317. T. pén.):
7» Viol (art. 332. §3 1 et 2. C. pén.);
8° Attentat à la pudeur consommé ou tenté sans violence sur la personne d'un enfant âgé de moins de douze ans: tout attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence (art. 331, 332, §§ 3 et 4. 333. C. pén );
9' Proxénétisme dans les cas prévus à la fois par la législation des deux pavs (art. 334 et 335, C. pén.);
10° Enlèvement de mineurs: séquestration ou détention illégale de personnes (art. 341 à 344. 354 à 357. C. pén.):
11" Exposition d'enfants au-dessous de l'âge de sept ans accomplis (art. 349 à 353. C. pén.);
12» Bigamie 'art 340. C pén
13° Coups et blessures volontaires, soit aux père et mère légitimes ou naturels, soit aux autres ascendants légitimes ; castration : coups ■ ■t blessures volontaires avant occasionné soit la mort, soit une maladie ou incapacité de travail personnel pendant plus de vingt joins, ou ayant été suivis de mutilation, amputation ou privation de l'usage d'un membre, réeité. perle d'un œil OU antres infirmités permanentes; administration de substances nuisibles à la santé (art. 309, 310. 312,310. 317. S§ i et 5. C. pén. :
14" Menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés, avec ordre de déposer une somme d'argenl ou de remplir tout autre condition. extorsions (ait, 305.307, 308 et 400, C. pén.V.
15" Incendie volontaire: destruction au moyen de la poudre ou de semblables matières arl 434, 435, C. pén.);
16° Vol (art. 319. 381 à 386,387, 388 à 398, 40t, C. pén.);
17° Escroquerie et fraudes dans les ventes d'objets mobiliers (art. ré.. i23 et ',24. C. né,,.: L. 10-27 mars 1851 :
18° Abus de confiance, soustraction, concussion et corruption (art. 169 à 174. 177 à 183. 406 à 408, C pén.):
19» Falsification de monnaies; introduction et émission frauduleuse de laisse monnaie; falsification frauduleuse de papiermonnaie ayant cours légal;
Contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés: émission, mise en circulation ou usage de ces effets, billets ou titres contrefaits ni falsifiés;
Contrefaçon ou falsification de sceaux de l'Etat et de tous timbres
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ou poinçons autorisés par les gouvernements respectifs, alors même que la fabrication, contrefaçon ou falsification aurait eu lieu en de- ; |'El al qui réi lamerail l'extradition ; Faux en écriture publique ou authentique ou de commerce, ou en écriture privée; usage des divers laux art. 132 a 134, 13'Jà 111. L45 à 148, 150 el 151, C. pén. .
20" Faux témoignage, subornation di témoins, d'experts ou dinterprètes, faux serment art. 3t>l à 366, C. pén. : 2i« Dénonciations calomnieuses art. 373, C. peu. ; 22° Banqueroute frauduleu 102, § 2,403, C. péo. :
. Banqueroute simple art. 402. § 3. C. pi 24" Destruction ou dérangement, dans une intention coupable, .l'une voie ferrée ou de communications télégraphiques (LL. lojuill. L845, 27 déc. 1851);
route destruction, dégradation ou dommage de la propriété mobilière ou immobilière art. 137, 439à M2, 144, 148, 151, 453,454, 456..C. pén. :
2i ;• Kriipiù-MuiuTiieiit d'animaux domestiques ou de poissons dans les étangs, les viviers ou les réservoirs (art. 152, C. pen. . Sont comprises dans les qualifications précédentes les tentatives as les faits punis comme crimes par la législation du pays ré clamant et cellesdes délits de vol, escroquerie et extorsion
Eq matièn correctionnelle ou de délits, l'extradition aura Heu dans les cas prévus ci -dessous :
p. Pour les c lamnés contradictoirement ou par défaut, lorsque
la peini prononcée sera au moins de deux mois d'emprisonnement.
2" P ■ les prévenus nu ;ie,u-és, lorsque le maximum de la peine
applicable au fait incriminé sera, d'après la loi Ou pays réclamant, au moins de deux ans ou d'une peine équivalente.
Dans tous les cas, cri s ou délits, 1 extradition ne pourra avoir
lieu que lorsque le fait simil qualifié comme crime o'j délil
d'après la législation du pays a qui la demande esl adressée, et a condition que ce fait soit, d'après cette même législation, passible au moins des peine: correctionnelles fixées par l'alinéa précédent.
3 Les crimes el délits politiques sonl exceptés de la présente convention.
\, sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un semblable
délil l'attentat tre la personne du souverain étranger ou contre
relie de- membres de sa lamille. lorsque eei attentat constituera le fait soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.
Aiit. 4.— La demandé d'extradition devra toujours être faite par la vnie diplomatique.
Art. 5. — L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par l'art. 2 de la présente convention devra être arrêté prêventiv.
sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt ou autre acte ayant la mé force,
décerné par l'autorité compétent, et produit par voie diplomatique. L'arrestation provisoire devra également être effectuée sut avis transmis par la poste ou le télégraphe de l'existence d'un mandat d'arrêt, a la condition toutefois que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministre des Affaires étrangères du pays ..ii l'inculpé s'est réfugié.
L'arrestation sera facultative si la demande esl directement parvenue à une autorité judiciaire ou administrative de l'un des deux Etats, mais cette autorité devra procéder sans délai à tous interroatoiresou investigations de nature à vérifier L'identité ou les preuves du fa il incriminé, et, en cas de difficulté, rendre compte au ministre des Affaires étrangères des motifs qui l'aurai. -ni portée a surseoir a tation réclamée.
L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes el suivant les ri gles établies par la législation du gouvernement requis : elle ces-
sera d'être maint.' , si, dans les quinze j - a partir du a lenl
..H elle a été effectuée, ce gouvernement n'est pas saisi, conformément à l'art i, de la ivt er le détenu
Art. 6. Quand i! y aura lieu à extradition, tous I objets saisis qui pcuvenl servir .'i constate! I. cri t le délit, ainsi que les
objets provenanl de vol, seronl remis à la puissance réclamante , soit que l'extradition puisse s'effectuer, l'accusé .vaut été arrêté, -"il qu'il ne puisse y être donné suite, l'accusé ou I.' coupable s'élant de nouveau évadôou étanl décédé. Cette remise comprendra ...
bjets que le prévenu aurait cachés ou dé| ;- .tans le pays et
qui s. -rai. ait découverts uliérieuremenl s. .ni réservés, toutefois, les droits que .le- tiers non impliqués dans la poursuite auraient pu acquérir sur les objets indiqués dans le présent article.
\ i: i . 7. I .'.-xi ra.liii..n ne sera accordée que -m la production, -oil d'un arrêt ou jugement de condamnation, -mt d un mandat d'arrèl décerné contr. l'accusé et expédié dans les for s prescrites par la lé i-lation du pays qui demande l'extradition, -a.it de
tout autre acte ayant au m- la même force que ce mandat el m
diquanl également la nature el la gravit di faits poursuivis, leur date, ainsi que la pénalité applicable à ces lait-.
Les pièces seront, autant que possible, : -ignale-
in. ait .1.- I individu réclamé .d d'une i ..pi.- -lu texte d.' la i. i p. nale applicable au rot incriminé.
Dans le cas où il 3 aurait doute sur la question de savoir si le
crim 1.' délil la 1 -m t.- rentre dans I.-- prévisions de
li convention,. des explications seront demandées, et, après 1 samen, I-' gouvernement à qui l'extradition est réclamée statuera sur la suite à donner a la requête.
Art. 8. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné pour une infraction commise dans le pays ou il s'est réfugié, son extradition pourra 'tre différée jusqu'à ce qu'il ait été acquitté ou jusqu'au moment ..11 il aura subi sa peine, s'il est condamne. Dans le cas ail poursuivi ou détenu dans le même pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf a la partie lésée a poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Dans le cas de réclamation du même individu de la part de deux Etats pour .rimes distincts, le gouvernement requis statuera en prenant pour base la gravité du fait poursuivi ou les facilités accordées pour que l'individu suit restitué, s'il y a lieu, d'un pays à l'autre, pour purger successivement les accusations.
Dans le cas de réclamation du même individu de la part de deux Etats pour la même infraction, l'extradition sera accordée à celui sur le territoire duquel l'infraction aura été commise.
Art 9. — L'individu extradé ne sera ni poursuivi ni puni pour crimes ou délits autres que ceux dont il a été fait mention dans la requête d'extradition, à moins que ces crimes ou délits ne soient prévus à l'art. 2 et que le gouvernement qui a accordé l'extradition ne donne son consentement, ou à moins de consentement exprès et volontaire donné par l'inculpé et communiqué au gouvernement qui l'a livré.
L'extradition, sans préjudice des réserves contenues dans les art. 3 el. 10. autorisera toutefois l'examen et. parsuite, la répression des .rimes ou délits poursuivis en même temps comme connexes du fait incriminé principal et constituant, soit une circonstance aggravante du même fait, soit une m ...lilioalion aggravante des chefsde l'accusation primitive.
Art 10. — L'extradition pourra être refusée, si la prescription de la peine ou de l'action esl acquise d'après les lois du pays où le ]. revenu s'est réfugié depuis 1rs faits imputés ou depuis la poursuite ou la condamnation.
Art. 11. — Les frais occasionnés par l'arrestation, la détention, la garde, la nourriture et le transport des individus qui doivent être extradés, ainsi que des objets mentionnés dans l'art. S de la présente convention, au lieu où !a remise s'effectuera, seront supportés par relui des deux Etats sur le territoire duquel les extradés auront été saisis.
Art. 12. — Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat, ou tous autres actes d'instruction, une commission rogatoire sera envoyée, àcet effet, par la voie diplomatique, sans autre formalité que la signature du magistrat instructeur compétent, et ilysera donné suite d'urgence à la requête du ministère public.
I.e- hautes parti.- contractantes se réservent toutefois le droit de décliner la communication de preuves et l'exécution de commissions rogaloires tendant à établir la culpabilité d'un de leurs sujets prévenu d'une infraction devant les tribunaux de l'Etat requérant.
Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant, pour objet la restitution des frais résultant de L'exécution de la commission rogatoire, a moins qu'il ne s'agisse d'expertises criminelles, commerciales ou médico-légales.
Art. 13. — Les simples notifications d'actes, jugements ou pièces di 1 rocédure réclamées par la justice de l'un des deux pays seront faites à fout individu résidant sur le territoire de l'autre pays, sans engager la responsabilité de l'Etat, qui se bornera à en assurer l'authenticité,
Acet effet, la pièce transmise diplomatiquement ou directement au ministère public du lieu de la résidence sera signifiée à personne, à sa requête, par les soins d'un officier compétent, et il renverra au magistral expéditeur, avec son visa, l'original constatant la notification. \a 1 I i - Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un témoin e-t nécessaire, le gouvernement du pays où réside le témoin l'engagera a se rendre a l'invitation qui lui sera faite Dans cas, les frais de voyage et .1.- séjour lui -er. .ni accordés d'à] u'ès les tarif- et règlements en vigueur dan- 1.' pays où l'audition devra avoir lieu; il pourra lui être tait sur sa demande, parles soins des magistrats de sa résidence, l'avance de toul ...i partie îles frais de voyage, qui seront ensuite remboursés par le gouvernement intéressé.
Aucun témoin, quelle .pi.- soit -a nationalité, qui, cité dans l'un des deux pays, comparaîtra volontairement devant le- juges de l'autre pays, ne pourra y .Ire poursuivi ou détenu pour des faits ou condaiiii.aiii.n- criminels antérieurs, ci sous prétexte de complicité dans I.-- tait- objets du procès où il figurera comme témoin.
Lorsque, dans une cause pénale instruite dans l'un des deux pays,
ii.iiilatiiui d.' criminels détenus dans l'autre ou la production
de pièces de conviction ou documents judiciaires sera jugée utile,
la demande en sera faite par la voie diplomatique, et l'on y donnera
-ait.', a m. an- que des considérations particulières ne s'y opposent,
et s.. a- l'obligati 1.' renvoyer les criminels et les pièces.
Les gouvernements contractants reno ul 1 toute réclamation de
irai- résultant du lansporl el du renvoi dans les limites de leurs territoires respectifs des criminels a ifronter, et de l'envoi et de la
restitution des pua es .1.- conviction et documents.
Art, 15. — L'étranger qui acquerra ou recevra la qualité de Fran-
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çais ou de Bavarois après avcir commis sur le territoire de l'autre Etat, avant l'époque de sa naturalisation, une des infractions prévues par la présente convention, sera livre aux autorités bavaroises, s'il se trouve en France, à moins que la législation française n'autorise sa mise en jugement : s'il se trouve en Bavière, il y sera poursuivi, jugé et puni conformément aux lois du pays.
Art. tti. — L'extradition par voie de transit, sur le territoire français OU bavarois, d'un individu n'appartenant pas au pays de transit et livre par un autre gouvernement à l'une des parties contractantes sera autorisée, sur simple demande, par voie diplomatique, appuyée des pi* * pour établir qu'il ne s'agit pas d'un délit po-
litique ou purement militaire.
Le transport s'effectuera par les voies les plus rapides, sous la conduite d'agents du pays requis et aux frais du gouvernement réclamant.
Art. 17. — La présente convention est conclue pour cinq années.
Dans le cas oit. six mois avant l'expiration de ce terme, aucun des
gouvernements n'aurait déclaré y renoncer, elle sera valable
mq autres années, et ainsi île suite, de cinq ans en cinq ans.
Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées d3ns l'esi quatre semaines, ou plus tôt, si faire se peut.
Elle recevra son application à partir du 1er janv. 1870.
Sont abrogés le traité conclu entre la France et la Bavière, le 23 I84ti, ainsi que les déclarations du 20 juin I8ôi et du 28 févr.
Brème
1089. — Le traité avec Brème, du 10 juill. 1847 {Bull, des lois, 1 8+7. 2.722). dispose :
Art. 1. — Les gouvernements français et brèmois s'engagent, par la présente convention, à se livrer réciproquement chacun, a l'exception d t ses cil as et habitants, les individus réfugiés de Bi France ou de France a Brème, et poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents, pour l'un des crimes ci-après ènumérès.
L'extradition aura lieu sur la demande que l'un des deux gouverneme ■-■ ra à l'autre par voie diplomatique.
Art. 2. — Les crimes à raison desquels cette extradition sera -"Ht :
1' Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol, attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence;
2° Incendie :
3° Faux en écriture authentique ou de commerce et eu écriture
, y compris la contrefaçon des billets de banque et eft'ets publics,
mais lien compris les faux qui. dans le pays auquel l'extradition est
demandée ne sont point punis de peines afflictives et infamantes;
4" Fabrication et émission de fausse monnaie;
5° Contrefaçon des poinçons de l'Etat serrant à marquer les matières d'or et d'argent;
6° Faux témoignage dans le cas où il entraîne une peine afflictive et infamante:
7 \ il squ'il a té circonstances qui entraînent,
d'après la législation des deux pays, l'application, au moins, de la peine de la réclusion;
s S ustraclions commises par les dépositaires publics, mais lement dans les cas où elles sont punies de peines afflictives ou infamantes :
mqueroute frauduleuse 1
Art. 3. — Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu,
lors de son arrestation, seront livrés, au moment où s'eftectuera
L'extradition, et cette remise ne se le, ruera pas seulement aux objets
mais comprendra tous ceux qui pourraient servira la preuve
du crime.
Art. i. — Si l'individu réclame est poursuivi ou se trouve détenu
pour un crime ou délit qu'il a commis dans le pays où il s'est réfu-
ui pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa
Dans les cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pa\s, itions par lui contractées envers îles particuliers, «tradition aura lieu néanmoins, sauf à la parlie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Art. ">. — L'extradition ne sera accordée que sur la production, rrél de condamnation, soit d'un arrêt de mise en accusa lion ou autre acte judiciaire : c'est-à-dire constatant les
poursuites et faisant connaître la nature du crime qui lui est im-
Aut. 6. — Ch;>cun di uvernements contractants pourra,
sur l'exhibition d nu mandai d'arrèl décerne par l'autorité ci tente, demandera l'autre l'arrestation provisoire du prévenu ou du condamné dont il réclamera l'extradition. Celle arrestation ne sera accordée et n'aura lieu que sui*. ml les règles prescrites par la législation du pays auquel elle sera demandée.
L'étranger ainsi arrêté provisoirement sera remis en liberté, si, dans les trois mois, la production des ; ièces mentionnées dans
t) tu dth.jrs (les il e 1 1 U .'numér**.. fi-densns. l'txlraditîo ite réciprocité, a encore lieu pour jlms de confiance.
par suite d'une déclaration
Rkpkrtoirk — Tome XXII.
l'art, ô n'a pas eu lieu de la pari du gouvernement qui réclant tradition.
Art. 7. — Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui eux Etals contractants qui le réclame, il ne pourra être livré qu'après que son gouvernement aura été consulté et mis '■a demeure de faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à l'extradition. Dans tous les cas. le gouvernement saisi de la demande d'extradition pestera libre le donnera cette demande la suile qui lui paraîtra convenable et de livrer* le prévenu pour être jugé, soii a ~"ii pays natal, soit au pays où le crime aura été commis.
Art. 8. — Il est expressément stipulé que le prévenu ou le condamné dont l'extradition aura été accordée ne pourra être dans aucun cas poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieure l'extradition, ou pour aucun t'ait connexe à un semblable délit, ni pour aucun îles crimes ou délits non prévus par la présente convention.
Art. 9. — L'extradition ne pourra avoir heu si, depuis les faits imputés la poursuite ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
Art. 10. — Les frais auxquels auront donné lieu l'arrestation, la détention et le transporta la frontière des individus dont l'extradition aura été accordée, seront remboursés, de part et d'autre, l'a près les règlements légaux et les tarifs existants dans le pays qui en a fait l'avance.
Art. 11. — La présente convention ne sera exécutoire que dix jours après sa publication.
Art. 12. — La présente convention continuera à être en vigueur jusqu a l'expiration de six mois après déclaration contraire de la part de l'un des deux gouvernements. Klle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans le délai de six semaines, ou plus lot, si faire se peut.
Hambourg,
1090. — La convention entre la France et la ville libre de Hambouig remonte au 5 févr. I848 (Bull, des lois, 1851.2 . 1 13).
Cette convention est ainsi conçue :
Art. 1. — Les gouvernements français et hambourg* ois s'eiiL' igent. par la présente convention, à se livrer réciproquement, chacun i l'exception de ses nationaux, les individus réfugiés de Hambourg en France ou de France a Hambourg, et poursuivis ou condamnês par les tribunaux compétents pour l'un des crimes ci-après énumérés.
L'extradition aura lieu sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera a l'autre par voie diplomatique.
Art. 2. — Les crimes à raison desquels cette extradition <era accordée sont :
1° Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre. viol, attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence;
2" Incendie;
3° Faux en écriture authentique ou de commerce et en écriture ■■. y compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics, mais non compris les faux qui, dans le pays auquel l'extradition est demandée, ne sont point, suivant la législation française, punis de pieines afflictives et infamant 's :
i" Fabrication et émission de fausse monnaie;
5" Contrefaçon des poiorons de l'Etat servant à marquer les mad'or et d'argent ;
6° Faux témoignage, dans les cas où il entraîne, suivant la législation française, une peine afflictive et infamante;
7° Vol, lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui entrain* ni- d'après la législation des deux pays, l'application au moins de la peine de réclusion :
8° Soustractions commises par les dépositaires publics. mai~ seulement dans les cas où elles sont punies, suivant la législation française, d** peines afflictives et infamantes; '.i' Banqueroute frauduleuse;
10° Faits de baraterie, dans tous les cas où ils sont punissables, d'après la loi française, de peines afflictives et. infamanles;
11" Crime de sédition parmi l'équipage, dans le cas où des individus faisant partie de l'équipage d'un navire ou bâtiment de mer se seraient emparés dudit bâtiment par fraude ou violence envers le capitaine ou commandant, et aussi dans le cas où ils auraient livré ledit bâtiment ou navire à des pirates 1
Art. 3. — Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu, lors de son arrestation, seront livrés au moment où s'effectuera l'extradition, et cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés, mais comprendra tous ceux qui pourraient servir à la preuve du crime.
Art. i. — Si l'individu réclamé esl poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit qu'il a commis dans le pavs où il s'est réfugié, ^"ii extradition pourra être différée jusqu à ce qu'il ail subi sa peine.
il i L'extradition, ainsi qu'il résulte de déclarations de réciprocité, a ète étendue à : 1° complicité de vol par recel; i" escroquerie.
ni
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Dans le ras où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays, à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lien néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Art. 5. — L'extradition ne sera accordée que sur la production soit d'un arrêt de condamnation, soit d'un arrêt de mise en accusation ou autre acte judiciaire équivalent, c'est-à-dire constatant les poursuites dirigées contre l'accusé et faisant connaître la nature du crime qui lui est imputé.
Art 6. — Chacun des deux gouvernements contractants pourra, sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par l'autorité compétente, demandera l'autre l'arrestation provisoire du prévenu ou du condamné dont il réclamera l'extradition. Cette arrestation ne sera accordée et n'aura lieu que suivant les ri-ides prescrites parla législation du pays auquel elle sera demandée.
L'étranger ainsi arrêté provisoirement sera remis en liberté si, dans les trois mois, la production des pièces mentionnées dans l'arl T) n'a pas eu lieu de la part, du gouvernement qui réclame l'extradition.
Art. 7. — Si le prévenu ou le condamné n'est pas suiet de celui des deux Etats contractants qui le réclame, il ne pourra être livré qu'après que son gouvernement aura été consulté et mis en demeure de faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à l'extradition.
Dans tous les cas, le ^ouvernemenl saisi de la demande de l'extradition restera libre de donner à cette demande la suite qui lui paraîtra convenable et de livrer le prévenu pour être jugé, soit à son pays natal, soit au pays où le crime aura été commis.
Art. 8. — 11 est expressément s'ipulé que le prévenu ou le condamné dont l'extradition aura été accordée, ne pourra être, dans aucun cas. poursuivi ou puni pour aucun délit poli-tique antérieur a l'extradition, ou pour aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente convention.
Art. 9. — L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les laits imputés, la poursuite ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise, d'après les lois du pays où le prévenu est réfugié.
Art. 10 — Les frais auxquels auront donné lieu l'arrestation, la détention et le transport à la frontière des individus dont l'extradition aura été accordée seront remboursés, de part et d'autre, d'après les règlements légaux et les tarifs existant dans le pays qui en a fait l'avance.
Art. 11. — La présente convention ne sera exécutoire que dix jours après sa publication.
Art. 12. — La présente convention continuera à être en vigueur jusqu'à l'expiration de six mois après la déclaration contraire de la part de l'un des deux gouvernements,
Hanovre.
1091. — Le traité d'extradition entre la France et. le Hanovre porte la date du (3 mars (835 (Bull, dm lois. 1855.1.1281;. Cp traité est la roproduction absolument identiqu» de la convention avec, la principauté de Lippe du H avr. 1854. — V. infrà, n. 1093.
Hesse (Grand-Duché de).
1092. — La convention conclue entre la Francp et la Hesse est du 26 japv. 1853 (Rull. <1e* lois, I853.1.409). Une déclaration du 10 avr. 1869 a réglé la matière de l'arrestation provisoire.
Convention du 26 junv. ISS3.
Art. 1. — Les gouvernements trançais et hessois s'engagent par la présente convention à se livrer réciproquement, chacun à 1 exception de ses nationaux, les individus réfugiés de France dans le Grand-Duché de Hesse. et du Grand-Duché de Hesse en France, et poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents pour l'un des ini-ès ênnmêrés.
L'extradition aura lieu sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre par la voie diplomatique.
Art. 2. — Les crimes à raison desquels .l 'extradition sera accordée sonl les suivants :
1 Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol, attentat à la pudeur consoi à ou tenté avec violence;
2° Coups et blessures volontaires, dans les cas où ces laits sont punissables, suivant la loi franc-aise, de peines afflictives et infamantes :
3° Incendie;
4n Faux en écriture authentique ou de commerce, et en écriture privée, v compris la contrefaçon des billets de banque et efiets publics, mais non compris les faux qui ne sont point, suivant la loi française, punies de peines afflictives el infamantes;
5" Fabrication el émission de fausse monnaie, contrefaçon ou altération de papier-monnaie on émission de papier-monnaie contrefait ou altéré;
6° Contrefaçon de poinçons de l'Etat servant à marquer les matières d'or et d'argent;
7» Faux témoignage en matière criminelle, faux témoignage et faux serment en matière civile;
S' Subornation de témoins:
9" Vol, lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui donnent le caractère de crime, d'après la législation française, abus de confiance domestique, soustractions et concussions commises par les dépositaires et fonctionnaires publics, mais seulement dans le cas où suivant la législation française, elles sont punies de peines afflictives et infamantes :
10" Banqueroute frauduleuse.
Art. 3. — Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu lors de son arrestation, seront livrés au moment où s'effectuera l'extradition, et celte remise ne se bornera pas seulement aux objets voles, mais comprendra tous ceux qui pourraient servir à la preuve du crime.
Art. 4. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit qu'il a commis dans lepays où il s'est réfugié, von extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ail subi sa peine.
Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays, à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Art. ô. — L'extradition ne sera accordée que sur la production, soit d'un arrêt de condamnation, soit d'un arrêt de mise en accusation, soit enfin d'nn mandat d'arrêt expédié dans les formes prescrites par li législation du pays qui réclame l'extradition, ou de tout autre acte ayant au moins la même force que ce mandat, et indiquant également la nature et la gravité des faits poursuivis, ainsi que N disposition pénale applicable à ces faits.
Art. 6. — .Si le prévenu ou condamné n'est pas sujet de celui des deux Etats contractants qui le réclame, il ne pourra être livré qu'après que son gouvernement aura été consulta et mis en demeure de faire connaître les mitifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à l'extradition.
Dans tous les cas, le crouvernement saisi de la demande d'extradition restera libre de donnera cette demande la suite qui lui paraîtra convenable, el de livrer le prévenu pour êlre jugé, soit à son propre pays soil au pays où le crime aura éléfiommis.
Art. 7. — Il est expressément stipulé que le prévenu ou le condamné dont l'extradition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas. être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus parla présente convention.
Art. 8. — L'extradition ne pourra avoir lieu . si. depuis les faits imputés, la poursuite ou la condamnation, la prescription de la peine ou de l'action est acquise d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
Art. 9. — Les frais d'arrestation, d'entretien et de transport de l'individu dont l'extradition aura été accordée, resteront à la charge des deux gouvernements, dans les limites de leurs territoires respectifs.
Les frais d'enlretien et de passase sur le territoire des Etats intermédiaires sont a la charge de l'Etat qui réclame L'extradition
Art. 10. — Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Elat, une commission rogatoire sera envoyée, à cet effet, par la voie diplomatique, et il v sera donné suite en observant les lois du pays ou les témoins sont invités à comparaître. Les gouvernements respectifs renonceront à tonte réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution de la commission rogatoire.
\' it. 11. — Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays auquel appartient le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite, el, en cas de consentement, il lui sera accordé des frais de voyage el de séjour d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'auilitiou devra avoir lieu.
Art. 12. — Lorsque dans une cause pénale instruite dans l'un ux pays la confrontation de criminels détenus dans l'autre, ou luction de pièces de conviction ou documents judiciaires géra utile, la demande en sera faite parla voie diplomatique, ell'on v donnera suite, à moins que des considérations particulières ne s'y ni. el sous 1'obligalion de renvoyer les criminels el les pièces.
Les gouvernements respectifs renoncent, de part et d'autre, a toute réclamation de frais résultant du transport et du renvoi dans les limites de leur territoire respect if, de criminels à confronter Bl de 1 envoi ainsi que de la restitution des pièces de conviction et documents.
Art. 13. — La présente convention ne sera exécutoireque dix jours après sa publication
Art. 14. — La présente convention conlmuera à être en vigueur jusqu'à L'expiration de six mois après déclaration contraire de la part de l'un desdeux gouvernements.
Déclaration du 10 avril 1869 {Bull, des lois, 1869.1.313'.
1° L'individu poursuivi, soit en France, soit dans le Grand-Duché de Hesse, pour l'un des faits mentionné, dans l'art. 2 de la conven-
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Eion d'extradition ilu 2fi janv. 1853. devra être arrêté provisoirement sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par l'autorité compétente et produit par voie diplomatique.
2° L'arrestation provisoire devra également être effectuée sur avis. transmis parla poste ou par télégraphe, 'le l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition, toutefois, que cet avis sera régulièrement don.ié par voie diplomatique au ministre des Affaires étrangères du pays sur le territoire duquel l'inculpé se sera réfugié.
39 L'arrestation sera facultative, si la demande est directement adressée a une autorité judiciaire ou administrative de l'un des deux Bltats; mais celle autorité devra procéder sans délais à tons interrogatoires et investigations de nature :'i vérifier l'identité ou les preuves du fait incriminé, et. en cas de difficulté, rendre compte au ministère des Affaires étrangères des motifs qui l'auraient portée à surseoir à l'arrestation réclamée.
i" L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les règles voulues par la législation du gouvernement requis; elle cessera d'être maintenue si dans les quinze jours, à partir du moment où elle a éié effectuée, le gouvernement n'est pas régulièrement saisi de la demande d'extradition du détenu.
La présente déclaration aura la même durée que la convention du 26 janv, isrvî. à laquelle elle se rapporte.
Lippe.
1093. — La convention du 1 1 avr. 1834 [Bull, des lois, 1854. ..mi) disposp :
Art. \er. — Les gouvernements de France et. de Lippe s'engagenl parla présente convention, à se livrer réciproquement, chacun à l'exception de ses nationaux, les individus réfugiés de France dans la principauté de Lippe et de la principauté de Lippe en France, et poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents pour l'un des crimes ci-après ttnumèrés.
I. 'extradition aura lieu sur la demande que l'un des deux gouvernement* adressera à l'autre parla voie diplomatique.
2. — Les crimes à raison desquels l'extradition sera accordée sont les suivants :
1" Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol, castration, avortement, attentat à la pudeur consommé ou tenté avee violence, ou sans violence lorsqu'il l'aura été sur un enfant de l'un ou l'autre sexe, âgé de moins de onze ans; association de malfaiteurs; menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés; extorsion de litres et de signatures ; séquestration de personnes;
2° Coups et blessures volontaires, dans le cas où ces faits sont punissables, suivant la loi française, de peines aftlictives et infamantes;
3" Incendie ;
Faux en écriture publique ou authentique et de commerce ou île banque, et faux en écriture privée, y compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics, mais non compris les faux qui ne sont point, suivant la loi française, punis de peines affliclives et infamantes :
5° Fabrication, introduction, émission de fausse monnaie: contrefat >n ou altération de papier-monnaie, ou émission de papier-monnaie contrefait ou altéré ;
6° Contrefaçon de poinçons de l'Etat servant à marquer les matières d'or et d'argent; contrefaçon du sceau de l'Etat et des timbres nationaux ;
7" Faux témoignage en matière criminelle; faux témoignage et faux sri nient en matière civile;
8' Subornation de témoins:
9° Vol, lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui donnent le cara-lère de crime, d'après la législation française; abus de confiance domestique; soustractions et concussions commises parles dépositaires et fonctionnaires publics, mais seulement dans le cas où, suivanl la législation française, elles sont punies de peines aftlictives et infamantes ;
10 Banqueroute frauduleuse.
JKAri . :',. — Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu, lors de sou arrestation, seront livrés au moment OU s'effectuera l'extradition : et eetle remis,, ne s,, bornera pas seulement aux < 'bjets volés mais comprendra tous ceux qui pourraient servir à la preuve du crime.
Art. 4. — Chacun des deux gouvernements contractants pourra, dès avantla production du mandat d'arrêt, demander l'arrestation immédiate el provisoire de l'accusé ou du condamné, laquelle demeurera néanmoins facultative pour l'autre gouvei nement.
Lorsque l'arrestation provisoire, aura été accordée, le mandat d'arrêt devra être transmis dans le délai de deux mois.
Art. 5. — L'extradition ne sera accordée que sur la production, soit d'un arrêt de condamnation, soit d'un arrêt de mise en accusation. soit enfin d'un mandat d'arrêl expédié dans les formes prescrites par la législation du pays qui réclame l'extradition, ou de font autre acte ayant au moins la même force que ce mandat el indiquant ègail la nature et la gravité des faits poursuivis, ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits.
Art. 6. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit qu'il a commis dans le pays ou il s'est réfu-
gié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il jait subi sa peine.
Art. 7 — Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui des deux Ktats contrariants qui le réclame, l'extradition pourra être suspendue jusqu'à ce que son gouvernement ait été, s'il y a lieu, consulté et invité à faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à l'extradition.
Dans tous les cas le gouvernement saisi de la demande d'extradition restera libre de donner à celte demande la suite qui lui paraîtra convenable, et de livrer le prévenu pour être jugé, soit à son propre pays, soit, au pays où le crime aura été commis.
Art. 8. — 11 esl expressément stipulé que le prévenu ou le condamné dont l'extradition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas. être poursuivi ou puni pourun délit politique antérieur à l'extradition, ni pour un des crimes ou délits non prévus par la présente convention .
Art. P. — L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, la poursuite ou la condamnation, la prescription de la peine OU de l'action est requise d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié
Art. lu. — Les gouvernements respectifs renoncent à réclamer la restitution des frais d'entretien, de transport, d'arrestation provisoire ou autres, qui résulteraient de l'extradition d'accusés ou de condamnés, et ils consentent à prendre réciproquement ces frais à leur charge.
Art. lt. — Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat, une commission rogatoire sera envoyée, a cet effet, par la voie diplomatique, et il y sera donné suite en observant les lois du pays où les témoins sont invités à comparaître.
Les gouvernements renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution ries frais résultant de l'exécution de la commission rogatoire.
Art. 12 — Si, dans une cause pénale, la comparution d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays auquel appartient ce témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite et. en cas de consentement, il lui sera accordé des frais de voyage et de séjour d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition doit avoir lieu.
Art. 13 — Lorsque, dans une cause pénale instruite dans l'un ■ les deux pays, la confrontation de criminels détenus dans l'autre, ou la production de pièces de conviction ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande en sera faile par la voie diplomatique, et l'on y donnera suite, à moins que des considérations particulières ne s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les criminels et les pièces.
Les gouvernements respecl ifs renoncent, de part et. d'autre, à toute réclamation de frais résultant du transport et du renvoi, dans les limites de leurs territoires respectifs, de criminels à confronter, et de l'envoi ainsi que de la restitution des pièces de conviction et documents.
Art. t4. — La présente convention continuera à être en vigueur jusqu'à l'expiration de six mois après déclaration contraire de la part de l'un des deux gouvernements.
Lt'BECK.
1094.— La Convention du 31 aoûi 1847 [Bull, des fois, 1841.
est ainsi conçue
Art.1. — Les gouvernements français et luberkois s'engagent, par la présente convention, à se livrer réciproquement chacun, à l'exception de ses nationaux et habitants, les individus réfugiés de Lubeck en France, ou de France à Lubeck, et poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents pour l'un des crimes ci-après énumérés.
L'extradition aura lieu sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre par voie diplomatique.
Art. 2. — Les crimes à raison desquels cette extradition sera accordée sont :
1" Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol, attentat à la pudeur consomme ou tenté avec violence;
2" Incendie ;
3° Faux en écriture authentique ou de commerce et en écriture privée, y compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics, mais non compris les faux qui. dans le pays auquel l'extradition est demandée, ne sont point punis des peines désignées dans le Code pénal français sous la qualification de peines aftiietives et infamantes ;
4° Fabrication et émission de fausse monnaie;
5° Contrefaçon des poinçons de l'Etat servant à marquer les matières d'or et. d'argenl :
6° Faux témoignage, dans le cas où il entraine peine désignée dans le Code pénal français sous la qualification do peine afflictive et infamante;
1" Vol, lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui entraînent, d'après la législation des deux pays, l'application au moins de la peine delà réclusion;
EXTRADITION. — appendice.
8° Soustractions commises par les dépositaires publics; mais seulement dans les cas où elles sont punies de peines désignées dans le Code pénal français sous la qualification de peines afflictives el infamantes;
9° Banqueroute frauduleuse.
Art. 3. — Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu, lors de son arrestation, seroDt livrés, au moment où s'effectuera L'extradition, et cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés, mais comprendra tous ceux qui pourraient servir à la preuve du crime.
Art. 4. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit qu'il a commis ilaus le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine.
Dans les cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays, à raison d'obligaions par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Art. r>. — L'extradition ne sera accordée que sur la production, soit d'un arrêt de condamnation, soit d'un arrêt de mise en accusation ou autre acte judiciaire équivalent, c'est-à-dire constatant les poursuites et faisant connaître la nature du crime qui lui est imputé.
Art. 6. — Chacun des deux gouvernements contractants pourra, sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par l'autorité compétente, demander à l'autre l'arrestation provisoire du prévenu ou du condamné dont il réclamera l'extradition. Cette arrestation ne sera accordée et n'aura lieu que suivant les règles prescriies par la législation du pays auquel elle sera demandée.
L'étranger ainsi arrête provisoirement sera remis en liberté si, dans les trois mois, la production des pièces mentionnées dans l'art. 5, n'a pas eu lieu de la part du gouvernement qui réclame l'extradition.
Art. 7. — Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui des deux Etats contractants qui le réclame, il ne pourra être livré qu'après que son gouvernement aura été consulte et mis en demeure de faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à l'extradition.
Dans tous les cas. le gouvernement saisi de la demande d'extradition, restera libre de donner à cette demande la suite qui lui paraîtra convenaLle, et de livrer le prévenu pour être jugé, soit à son pays natal, soit au pays où le crime aura été commis.
Art. S- — Il est expressément stipulé que le prévenu ou le condanmé dont l'extradition aura été accordée ne pourra être, dans aucun cas, poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur a l'extradition ou pour aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente convention.
Art. 9. — L'extradition ne pourra avoir lieu, si, depuis les faits imputés, la poursuite ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugie.
Art. 10. — Les frais auxquels auront donné lieu l'arrestation, la détention el le transport à la frontière dis individus dont l'extradition aura été accordée, seront remboursés, de paît et d'autre, d'api -es les règlements légaux et les tarifs existants dans le pays qui en a fait l'avance.
Art. 11. — La présente convention ne sera exécutoire que dix jours après sa publication.
Art. 12. — La présente convention continuera a être en vigueur jusqu'à l'expiration de six mois apès déclaration contraire de la part de 1 un des deux gouvernements.
Mecklembourg-Schwerin.
1095. — Les relations de la France avec le Grand-Duché de Mecklemhourg-Schvverin sont régies par la convention du 26 janv. 1847 [Bull, des lois, 1847.1.317), qui dispose :
Art. 1. — Les gouvernements français et de Mecklembourg- Schwerin, s'engagent, par la présente convention, à se livrer réciproquement chacun, a l'exception de ses citoyens et habitants, les individus réfugiés du Grand-Duché de Mecklemboure Schwerin en traîne, ou de France dans le Grand-Duché de Mecklembourg- Schwerin, ei poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents pour l'un des crimes ci après ciiumérés.
L'extradition aura lieu sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera a l'autre par voie diplomatique.
Art 2. — Les crimes à raison ..lesquels celte extradition sera accordée sont :
I" Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol, attentat à la pudeur consomme ou tenté avec violence;
2° Incendie ;
: Faux en écriture authentiqu le commerce et' en écriture
privée, y c pris la contrefaçon des billets de banque el effets publics,
mars non compris les lau\ qui, dans le pays auquel l'extradition esl demandée, ne sonl poinl punis .1 Bictives el infamantes;
4° Fabrication el émission de fausse monnaie;
.." Contrefaçon des poinçons de l'Etal servant a marquer les matières d'or et d'argent;
6» Faux témoignage, dans les cas où U entraine peine afflictive et infamante ;
7 Vol. lorsqu'il a élé accompagné de circonstances qui lui impriment le caractère de crime devant la législation des deux pays;
8" Soustractions commises par les dépositaires publics, mais seulement dans les cas où elles sont punies de peines afflictives et infamantes;
9° Banqueroute frauduleuse.
Art. 3. — Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu, lors de son arrestation, seront livrés au moment où s'effectuera l'extradition; et cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés, mais comprendra lous ceux qui pourraient servir à la preuve du délit.
Art. 4. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit qu'il a commis dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être diflérée jusqu'à ce qu il ait subi sa peine.
Dans lecasoùil seiait poursuivi ou détenu dans le même pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son exiradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Art. 5. — L'extradition ne sera accordée que sur la production d'un arrêt de condamnation ou de renvoi à l'audience publique d'une cour, ou de mise en accusation, délivré en original ou en expédition authentique parles tribunaux compétents dans les formes prescrites par la législation du gouvernement qui fait la demande.
Art. 6. — Chacun des deux gouvernements contractants pourra, sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerne par l'autorité compétente, demander à l'autre l'arrestation provisoire du prévenu ou du condamné dont il réclamera l'extradition. Cette arrestation ne sera accordée et n'aura lieu que suivant les règles prescrites par la législation du pays auquel elle sera demandée. L'étranger ainsi arrêté provisoirement sera remis en liberté si, dans les trois mois, la production des pièces mentionnées dans l'art. 5 n'a pas eu lieu de la pari du gouvernement qui réclame l'extradition.
Art. 7. — Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui des deux Etats contractants qui le réclame, il ne pourra être livré qu'après que son gouvernement aura élé consulté et mis en demeure de faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à l'extradition.
Art. 8. — Il est expressément stipulé que le prévenu ou le condamné dont l'extradition aura été accordée ne pourra être dans aucun cas. poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition ou pour aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente convention.
Art. 9. — L'extradition ne pourra avoir lieu si. depuis les faits imputés, la poursuite ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise, d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
Art. 10. — Les frais auxquels auront donné lieu l'arrestation, la détention et le transport à la frontière des individus dont l'extradition aura élé accordée, seront remboursés, de part et d'autre, d après les règlements légaux et les tarifs existant dans le pays qui en fait l'avance.
Art. 11. — La présente convention ne sera exécutoire que dix jours après sa publication.
Art. 12. — La présente convention continuera A être en vigueur jusqu'à l'expiration de six mois après déclaration contraire de la part de l'un des deux gouvernements.
Mecklemboijrg-Strelitz.
1096. — Le traité du 10 fév. 1847 {Bull, des lois, 1847.1. 375A est identique à celui du 26 janv. 1847 avec le Grand-Duché de Mecklembourg-Schwerin. — V. supra, n. 1095.
Oldenbourg (Grand-Duché d').
1097. — Les rapports entre la France et le Grand-Duché d'Oldenbourg sont régis par le traité du 6 mars 1847 (Bull, des lois, 1847.1.402). Ce traité n'a depuis lors élé complété que par une déclaration additionnelle du 5 mai 1868 [Bull, des Luis, 1868. 1.433), relative à l'arrestation provisoire des fugitifs.
Convention du 6 murs ISil .
Art. 1. — Les gouvernements français et oldenbourgeois s'engagent par la présente convention, à se livrer réciproquement chacun à l'exception de ses citoyens et habitants, les individus réfugiés d'Oldenbourg en France, ou de France dans le Grand-Duché d'Oldenbourg, et poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents pour l'un des crimes ci-après énumérès.
L'extradition aura lieu sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre par voie diplomatique.
Art. 2. — Les crimes à raison desquels cette extradition sera accordée sont :
EXTRADITION
1" Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol, attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence;
2" Incendie:
3° Faux en écriture authentique ou de commerce et en écriture privée, y compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics, mais non compris les faux qui, dans le pays auquel l'extradition est demandée, ne sont point punis de peines criminelles ou af- Bictives cl infamant.-:
i" Fabrication et émission de fausse monnaie ;
5° Contrefaçon des poinçons de l'Etat servant a marquer les matières d'or et d'argent;
6° Faux témoignage, dans lescas où il entraine peine criminelle ou afflictive et infamante;
> Vol, lorsqu'il a été accompagé de circonstances qui lui impriment le caractère de crime suivant la législation des deux pays:
8° Soustractions commises par les dépositaires publics, mais seulement dans les cas où elles sont punies de peines criminelles ou affiietives et infamantes :
9° Banqueroute frauduleuse 1 .
Art. 3. — Tous les objets saisis enla possession d'un prévenu, lors de son arrestation, seront livrés au moment où s'effectuera l'extradition ; et cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés, mais comprendra tous ceux qui pourraient servir à la preuve du délit.
Art. 4. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit qu'il a commis dans le pays où il s'est réfugie. son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine.
Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant L'autorité compétente.
Art. 5. — I, 'extradition ne sera accordée que sur la production d'un arrêt de condamnatiou ou de mise en accusation, délivré en original ou en expédition authentique par les tribunaux compétents, dans les formes prescrites par la législation du gouvernement qui fait la demande.
Art. 6. — Chacun des deux gouvernements contractants pourra, sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par l'autorité compétente, demandera l'autre l'arrestation provisoire du prévenu ou du condamné dont il réclamera l'extradition. Toutefois cette arrestation ne sera accordée et n'aura lieu que suivant les règles prescrites par la législation du pays auquel elle sera demandée. L'étranger ainsi arrêté provisoirement sera remis en liberté si, dans les trois mois, la production des pièces mentionnées dens l'art. 5 n'a pas eu lieu de la part du gouvernement qui reclame l'extradition.
Art. 7. — Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui des d'iix F;tals contractants qui le réclame, il ne pourra être livré qu'après que son gouvernement aura été consulté et mis en demeure de faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer a l'extradition.
Art. s. — Il est expressément stipulé que le prévenu ou le condamné dont l'extradition aura été accordée ne pourra être, dans aucun cas. poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, ou pour aucun fait connexe a un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente convention.
Art. 9. — L'extradition ne pourra avoir lieu si. depuis les faits imputés, la poursuite ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise, d'après les lois du pays où le prévenu i réfugié.
Art. 10. — Les frais auxquels auront donné lieu l'arrestation, la détention et le transfert à la frontière des individus dont l'extradition aura élé accordée, seront remboursés, de part et d'autre, d'après les règlements légaux et les tarifs existant dans le pays qui aura fait l'avance.
Art. 11. — La présente convention ne sera exécutoire que dix jours après sa publication.
Art. 12. — La présente convention continuera à être en vigueui jusqu'à l'expiration de six mois après déclaration contraire de la part de l'un des gouvernements.
Déclaration du 5 mai 1868.
Art. 1. — L'extradition sera accordée sur la production d'une expédition authentique du jugement onde l'arrêt de condamnation ou de mise en accusation, ou du mandat d arrêt décerné contre l'accusé et expédié dans les formes prescrites par la législation du gouvernement qui demande l'extradition, ou de tout autie acte ayant au moins la même force que ce mandat et indiquant également la nature et la gravite des faits poursuivis, ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits.
Art. 2. — 1° L'individu poursuivi soit en France, soit dans le Grand- Duché d'Oldenbourg, pour l'un des faits mentionnés dans l'art. 2 de la
(Il Outre les délits ci-dessu... visés, l'extradition est eu vertu de déclaration île réenroulé, accordée pour les délits suivants : 1" vol ; 2" abus decoiiiiance.
convention d'extradition du 6 mars 1817, devra être arrêté provisoirement sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par l'autorité compétente et produit par voie diplomatique.
2° L'arrestation provisoire devra également être effectuée sur avis, transmis par la poste ou par télégraphe, de l'existence d'un mandat d'arrêt à la condition toutefois, que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministre des Affaires étrangères du pays sur le territoire duquel l'inculpé se sera reh
3" L'arrestation sera facultative, si la demande est directement adressée à une autorité judiciaire ou administrative de l'un des deux Fiais : mais cette autorité devra procéder sans délai à tous les interrogatoires et investigations de nature à vérifier l'identité ou les preuves du fait incriminé, et, en cas de difficulté, rendre compte au ministre des Affaires étrangères des motifs qui l'auraient porté à surseoir à l'arrestation réclamée.
4° L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les règles voulues par la législation du gouvernement requis; elle cessera .d'être maintenue si, dans les quinze jours, à partir du moment où elle a été effectuée, le gouvernement n'est pas régulièrement saisi de la demande d'extradition du détenu.
Prusse.
1098. — Le seul traité d'extradition conclu entre la France et la Prusse porte la date du 21 juin 1843 {Bull, des lois, 1845.2. 5211. Il a toutefois été complété en ce qui concerne l'énumération des faits passibles d'extradition par une déclaration du 20 août 184-5 et par un grand nombre de déclarations de réciprocité ultérieures; et en ce qui concerne l'arrestation provisoire de malfaiteurs, par un échange de notes entre les deux gouvernements, en date des 2 juin et 28 sept. 18H7.
Convention du il ju/n 1845.
Art. 1. — Les gouvernements fiançais et prussien s'engagent, par la présente convention, à se livrer réciproquement, à l'exception de leurs nationaux, les individus réfugiés de France en Prusse et de Prusse en France, et poursuivis ou condamnés, par les tribunaux compétents, comme auteurs ou complices de l'un des crimes énumérés ci-après art. 2 . Cette extradition aura lieu sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre par voie diplomatique.
Art. 2. — Les crimes à raison desquels l'extradition devra être réciproquement accordée sont :
1° Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol, attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence;
2° Incendie :
3° Faux en écriture authentique ou de commerce et en écriture privée, y compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics, si les circonstances du fait imputé sont telles que, s'il était commis en France, il serait puni d'une peine afflictive et infamante;
4° Fabrication ou émission de fausse monnaie, y compris la fabrication, émission ou altération de papier-monnaie;
5° Faux témoignage, subornation de témoins ;
6° VlI. lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui impriment le caractère de crime, d'après la législation des deux pays;
7° Soustractions commises par les vleje >-i Lut .-s publics, dans le cas où suivant la législation de la France, elles seraient punies de peines aiflictives et infamantes;
8° Banqueroute frauduleuse 1 .
Art. 3. — Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu, lors de sou arrestation, seivnt livrés au moment ou s'effectuera l'extradition; cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés, mais comprendra tous ceux qui pourraient servir à la preuve du délit.
Art. 4. — Les pièces qui devront être produites à l'appui des demandes d'extradition sout le mandat d'arrêt décerné contre le prévenu, et expédié dans les formes prescrites par la législation du gouvernement qui demande l'extradition, ou tout autre acte ayant au moins la même force que ce mandat, et indiquant également la nature et la gravité des faits poursuivis, ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits.
Art 5. Si l'individu dont l'extradition est demandée était poursuivi ou condamné, dans le pays où il s'est réfugié, pour crimes
(t i Des déclarations de réciprocité ont étendu l'extradition aux infractions suivantes :
1 " Usage de faux : 2" tentative d'incendie et de vol ; 3* vol simple ; 4° abus de conliance : 5'^ escroquerie et teutative d'escroquerie : 6° détournement de mineurs; > complicité de vol pour recel ; 8* tentative d'assassinat; 0" tentative de meurtre; 10 corruption de fonctionnaire; 11° recel de malfaiteur; 1-" coups et blessures ayant entraîné la mort ; I 3" attentat à la pudeur commis par un ascendant dans les conditions prévues par l'ait. 331, §-2, C. pén. - Les effets de l'extradition peuvent être étendus aux infractions découvertes ultérieurement à la remise de l'extrade, lorsque ces infractions sont au nombre de celtes qui sout visées par le traité du 21 juin ISi5 et par les déclarations d.' réciprocité postérieures a ce traité.
EXTRADITION. — api-enihcb.
ou délits commis dans ce môme pays, il ne pourra èlre livré qu'après avoir subi la peine prononcée contre lui.
Art. 6. — L'extradition ne pourra avoir lieu si. depuis les faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d après les lois du pays dans lequel le prévenu ou le condamné s'est réfugié.
Art 7. — Les trais occasionnés par l'arrestation, la détention et le transport des extradés au lieu où la remise s'effectuera, seront supportes par celui des deux Etats où les extradés auront été saisis.
ART» 8. -- Les dispositions de la présente convention ne pourront être appliquées à des individus qui se seront rendus coupatdes d'un délit politique quelconque.
L'extradition ne pourra avoir lieu que pour la ptursuite et la punition des criait s communs,
Art. 9. — Si un individu réclamé! a contracté envers des parliouriers des obligations que sou extradition l'empêche de remplir, il sera néanmoins extradé, et il restera libre à la partie lésée de poursuivre ses droits par devant l'autorité compétente
Art. lu. — La présente convention ne sera exécutoire que dix jours après sa publication dans les t'ormes prescrites par les lois des deux pays.
Art. 11. — La présente convention continuera à être en vi| jusqu'à l'expiration de six mois après déclaration contraire delà part de l'un des deux gouvernements.
Déclaration du 20 août 1843.
Le soussigné chargé d'affaiies de Prusse, ayant fait connaître par sn lettre en date du 16 du présent mois au soussigné miniflre de I Intérieur, chargé par intérim du département des affaires étrangères, qu'il était autorisé par son gouvernements déclarer au gouver- Demenl français que la Prusse sengageaità livrera la France, le cas échéant, ceux des malfaiteurs réfugiés en Prusse qui seraient, soit accusés de contrefaçon des poinçons de l'Etat semant à la marque des matières d'or et d'argent, soit c lamnés pour s'être rendus
coupables de ce crime, la présente déclaration a été acceptée par la France, et elle aura même force et valeur que si elle avait été textuellement insérée dans la convention d'extradition signée entre les deux pays.
Arrestation provisoire des malfaiteurs.
Par un échange de notes en date des s'S juin ol 2 sept. 1867, les deux gouvernements se sont engagés réciproquement a autoriser, en vue d'une extradition ultérieure, l'arrestation provisoire des malfaiteurs réfugies sur le territoire do chacun des deux pays.
Baxb.
1099. — La convention du 28 avr. 1850 {Bull, des loin, 1851. 1.148 dispose :
Akt. 1. — Les gouvernements français et saxon s'engage nt] ci rla présente convention à se livret réciproquement chacun, à l'exception deses nationaux, Icb individus réfugiés de fiance en Saxe et de Saxe en franc, poursuivis ou condamnes par les tribunaux compétents pour l'un des crimes ci-après énumérés.
L'oxtradilion aura lieu sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre par voie diplomatique.
Amt. L'. — Les crimes à raison desquels celle extradition sera accordée sont :
1 Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, homicide volontaire, viol, attentat a la pudeur, consommé ou tente avec violence ;
^- Incendie :
d" Faux an écriture authentique, en écriture de oummerci el en écriture privée, y compris La oontrefaçon des billets de banque el effets publics, si 1rs circonstances du fait imputé sont telles que, s'il était commis en France, il serait puni d'une peine afnictive et infamante ;
i° Fabrication ou émission de fausse monnaie, contrefaçon ou altération de papier-monnaie, ou émission de papier monnaie contrefait (Ol aliène ,
b" Contrefaçon dee poinçons de l'Ktat servant à marquer les ma tières d'or et d'aï gent;
6° Faux témoignage, dans les cas où, suivant la législation Iran çaise. il entraîne peine afnictive et infamante;
Suboi nation de témoins ;
i» \ ol, lorsqu il a été accompagné de circonstances qui lui impriiui ut le caractère de crime d'après la I bus de
confiance domestique ;
s- Soustractions c mises par les dépositaires publics, mais seulement dans les cas où, suivant la législation française, slli
punies de peine- aille m es el infamantes :
9 Banqueroute fraudale i
Art. 3. - Tous les objets -ai-i- en lapossession d'un prévenu, lors
1 1> Uuedéclaraliuu de réciprocité a étendu l'extradition fl resaraqwsiB,
de son arrestation, seront livrés au moment où s'effectuera l'extradition; eteette remise ne se bornera pas seulement aux objets voles, mais comprendra tous ceux qui pourraient servir a la preuve du crime.
Art. 4. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit qu'il a commis dans le pays où il s'est réfugie, son extradition pourra être dillerée jusqua ce qu'il ait subi sa peine.
Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée a poursuivre ses droits ilevant L'autorité compétente.
Art.5. — L'extradition ne sera accordée que sur la production soit d'un arrêt de condamnation, soit d'un mandat d'arrêt décerné contre l'accuse et expédie dans les formes prescrites parla législation du gouvernement qui demande l'extradition, ou tout autre acte ayant au moins la même force que ce mandat, et indiquant également la nature et la gravite des laits poursuivis, ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits. Il sera toujours ajoute foi entière au Contenu des documents judiciaires qui seront produits conformément au présent article.
Art. il. — Chacun des deux gouvernements contractants pourra, sur Lapiodm tion lu mandat d arrêt, demander à l'autre 1 arrestation iuuueprovisoire de l'accusé ou ou condamné dont il réclamera l'extradition. Celte arrestation ne sera accordée et n'aura lieu que suivant les règles pics, rites par la législation du pays auquel elle sera demandée.
Art. T. — Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui des deux Fiais contractants qui le réclame, ilnepoui ra être livré qu'après que sou gouvernement aura élé consulté el mis eu demeure de laire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer a l'extradition.
|i mis tous les cas, le gouvernement saisi de la demande d'extradition restera libre de donner à cette demande la suile qui lui paraîtra convenable, et ne livrer le préveuu pour elle jugé, soit à son pays natal, soit au pays où le criuie aura été commis.
Art. S. -- L'extradition ne pourra avoir lieu que pour la poursuite et la punition des crimes communs. Il est expressément stipulé que le prévenu ou le coudamné dont l extradition aura été accordée ne pourra être, dans aucun cas, poui suivi ou puni pour aucun crime ou délit politique antérieur a l'extradition OU pour aucun fait connexe à un semblable délit ou crime.
Dans le cas où le prévenu aurait commis un délit, outre le crime à raison duquel l'extradition sera accordée, 1 Elat auquel il sera livré pendra l'engagement île ne pas le poursuivie pour ce délit, mais seulement pour le crime motivant l'extradition.
Art. y. — L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés la poursuite ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
Art. lu. — Les frais occasionnés par l'arrestation, la détention et le transport des extrades au lieu ou la remise s effectuera, seront supportes par celui des deux litats sur le territoire duquel les extradeauront été saisis.
Art. 11. — La présente convention ne sera exécutoire que dix jours après sa publication dans les formes prescrites par les lois des deux pays
Akt. 12. — La présente convention continuera a être en vigueur pendant dix années à compter de ce jour, et, passé ce délai, jusqu'à l'expiration de six mois après la déclaration contraire de la part de l'un dts deux gouvernements. '
Saxe-AlteiNuôurg (Duché de).
1100. — En l'absence de tout traité, une déclaration de réciprocité est intervenue entre le gouvernement français et le gouvernement du duché de Saxe-Altenbourg à l'occasion du délit d'abus de confiance.
Saxe-VVeimah ^rand-Duehé dej.
1101. — La convention du 7 août 1858 avec le Uraud-Ouché de Saxe-Weimar dispose :
Art. 1. - Le gouvememenl impérial de France et le gouvernement Grand-Ducal de Saxe s'engagent, par la présente convention, a s,' livrer réciproquement, sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera a l'autre, a la seule exception de leurs nalio- . tous les individus réfugiés du Grand-Duché de Saxe en Fiance et dans les possessions françaises d'outre-mer, ou de France el des possessions françaises d'outre-mer. dans le Grand-Duché de Saxe, et poursuivis el condamnés, pour l'un des crimes énnmérés ci-après, par les tribunaux de celui des deux paxs où le crime aura filé commis. La demande de l'extradition devra toujours être l'ai1 • p. r la voie diplomatique.
\i.i .2. - Les crime- a i ai -on desquels l'extradition sera accor- I dée sonl Ii s Sui\ anti :
I" Assassinat, empoisonnement, pai i unie, infanticide, avoi lement, meurtre, coups el blessures volontaires avant occasionné, soit la mort, soit une maladie ou incapacité de travail pendant plus de viugl
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jours, castration, association de malfaiteurs, menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés, extorsion de titres ei de signatures, séquestrai ion ou arrestation, ou détention illegnlè de personnes;
v;o Viol, attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence, attentat a la pmleur, consommé ou tente, même sans violence, sur une personne au sujet de laquelle, et eu considération de sou âge, un pareil attentat constituerait un crime;
3" Incendie;
i \ ol, lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui donii'- h l ie caractère de crime;
5" Fabrication, introduction, émission de fausse monnaie, contrefaçon ou altération de papier-monnaie, ou émission de papier-monnaie contrefait ou altère, contrefaçon des poinçons servant à marquer les matières d'or et d'argent, contrefaçon des sceaux de l'Etat et des timbres nationaux, alors même que la fabrication ou contrefaçon aurait eu heu en dehors de l'Ktat qui réclame l'extradition;
ii Faux en écriture publique ou authentique et de commerce, y compris la coutrefaçon d'eltets publics, de quelque nature qu ils soient, et de billets de banque; usage de ces faux Ulres. Sont exceptés les faux non accompagnés de circonstances qui leur donnent le caractère de crime,
7° taux témoignage, lorsqu'il est accompagné de circonstances qui lui donnent le caractère de crime; subornation de témoins; '8° Soustractions et concussions commises par des dépositaires ou caissiers revêtus d'un caractère public, des valeurs qu'Us avaient entre les mains, a raison de leurs fonctions; soustractions commises par des caissiers ou dépositaires d'établissements publics ou de maisons de commerce, mais seulement dans le cas où ces soustractions sont accompagnées de circonstances qui leur donnent le caractère de crime i
y- banqueroute frauduleuse;
10" Baraterie.
Art. ■'>. — Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu, lors de sou arrestation, seront livrés au moment où 8'ell'ectuera 1 extradition, et cette remise ne se bornera pas seulement aux objets voles, mais comprendra tous ceux qui pourraient servira la preuve du cnmi .
Art. 4. — Chacun des deux gouvernements contractants pourra, des avant la production du mandat d'arrêt, demander l'arrestation immédiate et provisoire de l'accuse ou du condamné, laquelle demeurera facultative pour l'autre gouvernement.
Lorsque l'arrestation provisoire aura été accordée, le mandat d'arrêt devra être transmis dans ie uelai de deux mois.
Art. 5. — Si 1 individu reclamé est poursuivi ou condamné pour un cuine oudeiil qu'il a commis uans le pays où il est réfugié, son extradition sera différée jusqu a ce qu'il ait ete juge et qu'il ail subi sa peine. Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays, a raison d obligations par lui contiaclees envers des particuliers, son extradition aura heu, néanmoins, sauf a la partie lésée a poursuivre ses droits devant 1 autorite compétente.
A ht. O. — L'extradition ne sera accordée que sur la production, soit d'un arrêt de condamnation, so.l n un mandat u'arret décerne contre l'accusé et expédie uans les formas prescrnes par la législation du gouvernement qui demande l'extradition, soit de tout autre acte ayanL au moins la même force que ce mandat, et indiquant également la nature et la gravité des faits poursuivis, ainsi que la pénalité applicable à ces faits. Les pièces seront accompagnées du signalement de l'individu réclame.
Art. 7. — Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui des deux Etats contractants qui le reclame, l'extradition pourra etie suspendue jusqu'à ce que son gouvernemeo.1 ait ete, s il y a lieu, consulte et invite à faite connaître les mollis qu'il pourrait avoir de s'opposer à 1 extradition.
Dans tous les cas, le gouvernement saisi de la demande d'extradition restera libre de donner à cette demande la suite qui lui paraîtra convenable, et de livrer le prévenu pour être juge, soit à son propre pays, Suit au pavs ou le crime aura été commis.
Akt. 6. — L'extradition ue pourra avoir lieu que pour la poursuite et la punition des crimes communs. Il est expressément stipulé que le prévenu ou le condamné dont l'extradition aura été accordée ne pourra être, dans aucun cas, poursuivi ou puni pour aucun crime ou délit pohlique antérieur a 1 extradition.
Ne sera pas réputé crime politique ni fait connexe à un semblable crime, l'attentat contre la personne du chef d'un gouvernement étranger ou contre celle d'un des membres de sa famille, loisque cet attentat constituera le lait soit de meurtre, soil d assassinat, soit d'einpois'inuéiiieiil.
Abt. tf. — L'extradition ne pourra avoir heu -i la prescription de Tactil. n ou de 1j peine est acquise d'apiès les lois OU pays ou le pic veuu s'est réfugie.
Ai i. 10. — Les Irais occasionnes par l'arrestation, la délenlion, la garde, la nourriture elle transport des extrades au lieu où la remise s'effectuera, seiont supportés par celui des deux Ltats sur le territoire ..uquel les extradés auront été saisis.
L'extradition des individus qui, en vertu de la présenté convention, auront é i - en France pour être transportés au (îrandue Saxe, se lera a Strasbourg, 1 extradition de ceux, qui au- I
ront été saisis dans le Grand-Duché de Saxe pour élre transportés en France aura lieu a Sisenach.
Art. 11. — Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, l'un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans 1 autre Etal, une commission rogatoire sera envoyée a cet effet, par la voie diplomatique, et il y sera donne suite eu observant la loi du pays où les témoins seront invités a comparaître.
Les gouvernements respectifs renoncent a toule réclamation ayant pour objet lu restitution désirais résultant de l'exécution de la commission rogatoire. Si, dans une causu pénale, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays auquel appartient le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite, et, en cas de consentement, il lui sera accorde des frais de voyage et ue séjour d après les lants et reniements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu.
Akt. li. — Lorsque, dans une cause pénale instruite dans l'un des deux pays, la confrontation de criminels détenus dans l'autre ou la production des pièces de conviction ou documents judiciaires sera jugée utde, la demande en sera faiie par la voie diplomatique, et l'on y donnera suite, a moins que des considérations particulières ne s'y opposent, et sous I obligation de renvoyer les criminels et les pièces ou documents.
Aht. 13, — Les gouvernements contractants renoncent à toute réclamation de Irais résultant du transport et du renvoi, dans les limites de leurs territoires, de criminels a confronter, et de l'envoi et de la restitution des pièces de conviction et documents.
Aht. 14. — La préseule convention ce sera exécutoire que dix jouis après 9a publication; elle continuera a être en vigueur pendant cinq années. Dans le cas ou, six mois avant l'expiration de ce terme, aucun des deux gouvernements n'aurait déclaré y renoncer, elle sera valable pour cinq autres années, et ainsi de suite |de cinq ans en cinq ans.
Waldeck bt Pyrmoni (Principauté de).
1102. — La Convention du 10 juill. 1854 (Bull, des lois, 1834.2.789} porte :
Art. 1. — Les gouvernements de France et de "Waldeck et Pyrnionl s'engagent, par la présente convention, a se In rcr réciproquement, chacun a l'exception de ses nationaux, les individus réfugies de fiance dans les principautés de \\ aidée k et 1 yrmont, et les principautés de Waldeck et fyrmont en fiance, el poursuivis ou condamnes par 1rs tribunaux compétents pour I un ues crimes ci-après enuuieres.
L'extradition aura lieu sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à lautre par la voie diplomatique.
Akt. 'i. — Les crimes a raison desquels l'extradition sera accordée sont les suivants :
1" Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol, castration, avorlement, attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence, lorsqu'il aura été commis sur un entant de l'un ou l'autre sexe âgé de moins de onze ans ; association de malfaiteurs, lorsque ce crime est puni, d'après la législation française, de peines afflictives et infamantes; menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés; extorsion de litres et de signatures; séquestration des personnes ;
2" Loups et blessures volontaires, dans les cas où ces faits sont punissables, suivant la loi" française, de peines afflictives et miaulantes;
3° Incendie;
4° Faux en écriture publique ou authentique et de commerce ou de banque, et faux en écriture privée, y compris la contrefaçon des billets de banque el effet s publics, mais non compris les faux qui ne sont poiut, suivant la loi française, punis de peines afflictives el infamantes :
ûu Fabrication, introduction, émission de fausse monnaie, contrefaçon ou altération de papier monnaie, ou émission de papier-monnaie contrefait ou altéré ;
6" Contrefaçons de poinçons de l'Etat servant à marquer les matières d'or et d'argent; contrefaçon du sceau de l'Etat et des timbres nationaux;
i° Faux témoignage en matière ciiminelle; faux témoignage et faux serment en matière civile;
8° Subornation de témoins;
y° Vol, lorsqu'il a été accompagné de cii constances qui lui donnent le caractère de crime, d'après la législation française ; abus de Confiance domestique, lorsque ce crime est puni d'après la législation français», ue peines aitlnlne- el infamantes; soustractions el concussions eomBâse» par les dépositaires et fonctionnaires publics, mais seulement dans le cas ou, suivant la législation française, elles sont punies de peines afflictives et infamantes;
Ht- lSaiiquri Mute frauduleuse.
Art. 3. — Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu, lors de son ariestation, seront livres au moment ou s'effectuera l'extradition; et celle remise ne se bornera pas seulement aux- objets volés, mais comprendra tous ceux qui pourraient servir a la preuve du crime.
Art, 4. — Chacun des deux gouvernements contractants pourra,
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dès avant la production du mandat d'arrêt, demander l'arrestation inTmédîâ.e «provîsoi.e de l'accusé ou du condamné, laquelle demeurera néanmoins facultative pour l'autre ë™™1™™»1,. «„,„
1 orsque l'arrestation provisoire aura ete accordee.le mandat d arrêt devra être transmis dans le délai de deux mois.
Vk, . -L'extradition ne sera accordée que sur la Ponction sonTd'ùn arrêt de mise ion, soit «toduBma» datd •««
exDedié dans le? formes prescrites par la législation du pays qui Ke .'extradition, ou 5e tout autre acte ayant au .moms la .même force que ce mandat et indiq lemenl la "to*W™
des faits poursuivis, ainsi que la disposition pénale applicable a ces
18 Art. 6. - S. l'individu reclame est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit qu'il» commis dans lepays ou 1 s es refuse sur, extradition pouixa rire différée )usqua ce qu il ait subi sa
PTkt 7 - Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui
lùx Etats contractants qui le réclame, ^TlT sffvTlieu
due jusqu'à ce que son gouvernement ait ete, silj a neu,
consulté eVS à taire connaître les motus qu il pourrait avoir de
^uftouAes'cafiegouvernemen. -s, 4e la demande d', Uou "itéra Ubre de donner à cette dem ...,., r;.,,„.
convenable, et d- livrer le prévenu pour être jugé, soit a son payi natal suit au pa\s ou le crime aura ele commis.
Ai, s. - Il es, expressément stipulé que le prévenu ou 1 ^condamné dont l'extradition au, a ét< ne pourra, dans
" être poursuivi ou puni pour un delà politique antérieur a , ni pour un oes crm.es ou dents non prévus par la p
ïïlT- L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis l,
minutés la poursuite o„ la c iaranation, la prescription de lapeiue
K l'action est acquise d'après les lois du pays ou le prévenu
' Art^Ïu!- 1- frais d'arrestation, d'entretien et de transport de
l'irulividu dont lextradmoi. aura été a, steronl a la charge
deux gouvernements dans les limites de leurs territoires res-
PeL's"irai> d'entretien el de passage sur le territoire des Etatsinternied.ai.es sont a la , barge de 1 Etal qui reclame I extradition.
\ht 11. —Lorsque, dans la poursuite dune ailaire pénale, mentionnée dans la présente conven ,. un des deux gouvernements
iugera nécessaire l'audition de témoins domii Oies dans I autre ruai, une ! ommission rogatoire sera renvoyée, a ceteffel.par la voie diplomatique, et ,1 y sera donné suite en observant les lois du pays .m lr- témoins sont invités à comparaître. . .
Les trais résultant de l'exécution d.- la commission rogatoire sont à la charge du gouvernement qui la demande.
■Via 12 — Si, dan- une cause pénale, la comparution d un témoin ..-i nécessaire, le gouvernement du pays auquel appartienne témoin l'engagera à se rendre a l'invitation qui Un sera laite, et, en cas ae consentement, il lui sera accordé des trais de voyage et .1,- sej près les tarife et règlements en vigueur dans le pays ou laudition doil avoir lieu. . ., .
Art. 13. — Lorsque, dans une cause pénale instruite dans 1 un aes
deux i- - li ifrontation de criminels d. ;
lu le pièces de conviction ou documents judiciaires sera
i,i, |r. la ne' lande en sera faite par la voie dipl
l'on y donnera suite, à moins que des considérations particulières ne
nt,etsous 1 obligatioude renvoyer les criminels el lespièces.
Les gouvernements n spei : ni. de part el d autre, a toute
réclamation de fiais résultant du irai, sport et du renvoi, dans les
limites d.- leur- territoires respectits, mi
m vu, ainsi qu,' de la restitution des pu-, es de convie , el document s.
Aht. 14. - La présente convention continuera a être en vigueur jusqu'à l'expiration de six mois ap'.ès déclaration contraire de la pari de i un gouvernements.
Wiu BilBERG.
1103 - La convention du 25 janv. 1S5:I Bull, des lois, 1853.1.353 a été complétée seulement par des déclarations de réciprocité! Elle est ainsi conçue :
\„T | _ Les gouvernements françaiset wurten rrenl oarl.i i : ciproquemenl
.nlion de s iux, les indi
Wuitembergou de \\ urten rg en France, pourst Uim-
- tribunaux compétents puur 1 un i t après énu-
tradition a ■ ■ '«» demand
,,- adressera a Ta, lire par voie diplomatique.
A | ) Les cri s s raison desquels cette extradition sera
accord-.' sunl :
assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol, attentat à la pudeur consommé ou tenté avee violence; 2" Incendie ;
*> Faux en écriture authentique, en écriture de commerce et en
, ,,., 1 ■ commis la contrefaçon des billets de banque e
^etTuKmfirSon . .pu. dan- le pays auque
est demandée, ne ml point punis de peines affliclives
el]"fKab lalîon ou émission monnaie;
., GoE "on des poinçons de l'Etat servant à marquer les n,a-
Jaces^ufaUeVlat contre les personnes ou les propriétés; extorsion de titres et de signatures;
7° Faux témoignage, dans le cas où il entrain.' peine afflictive et infamante- subornation de témoins; . .
gW lorsqu'il a ete accompagne de circonstances qui lui impriment le caracten de crime puni par des peines alflicuves ou infamantes - abus de confiance domestique ; .
|ô Soustractions commises par les dépositaires publics, mais seulement dans les cas où elles sont punies de peines alflictives el miaulantes . .
in Banqueroute lrauduleuse ilj. ,„i„„
VKT 3 _ Tous les ob,ets =.arsrs en la possession d un prévenu lors de" su,,' arrestation seront livrés au moment où s'effectuera 1 extradiremise ne se bornera pas seulement aux objets viemais comprendra tous ceux qui pourraient servir a la preuve du
™T 4—ii l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve d pour- lin crime ou délit qu'il a commis dans le pays où il s est réfugié, son extradition pourra être différée jusqua ce qu ri art subi sa
^Dai'.s le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays a raison d'obligations par lur contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, saut a la parue lesee a poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
" \H1. 5 _ L'extradition ne sera accordée que sur la production. soit d'un arrêt de condamnation soil d un mandai d'arrêt décerne contre l'assuré et expédié dans les formes prescrites par la législation
du ivernement qui demande 1 extradition, ou tout autre acte ayant
au moins la même force que ce mandai, et indiquant également la nature et la g a rite des faits poursuivis, aiusi que la disposition pénale applicable à ces faits.
Art 6 — Chacun des deux gouvernements contractants pourra, sur la production du mandai d'arrêt, demander a 1 autre 1 arrestation immédiate el provisoire de l'accusé ou du condamne dont il réclamera I extradition. ... . i„ . i„;
a_kt 7 _ Si le prévenu ou le condamne 0 esl pas sujet de celui
des deux Etals contractants qui le réclame, il ne pourra être livra
. n n son gouvernement aura été consulté ei mis en demeure
ne taire connaître les mollis qu'il pourrait avoir de s opposer a
"ans tous les cas, le gouvernement saisi de la demande d'extradition restera libre de donner a cette demande la suite qui lui parainvenable el de livrer le prévenu puur être jugé, boiI a sou pays natal, soit au pays où le crime aura été commis.
\kt 8 — Le- dispositions de la présenta convention ne pourront être appli |uces a des individus qui .-e seront rendus coupables d u,> délit politique quelconque. .
L'extradition ne pourra avoir heu que pour la poursuite et la punition des crimes communs. .
a_rt y _ L'extradition ne pourra avoir lieu, si. depuis tes tau i„. 'unie-, la poursuite ou la condamnation, ia prescription de 1 action ou delà peine est acquise d'après les lors du pays ou le prévenu
S Art 10 — Les gouvernements respectifs renoncent a réclamer la restitution des frais d'entretien, de transporl, d'arrestation pra
visoiri autres qui résulteraient de l'extradition d accuses oui
condamnés, el il isentenl à prendre réciproquement ces irais a
eU\Hi1'"lV — Lorsque dans la poursuite d'affaires pénales, un des gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domicilies Sans l'autre Etal, une commission rogatoire sera envoyée, a cet itique, ei ,1 y sera donm suite en onservaal ... Lois du pays où le- témoins seront invites à comparaître.
Les gou+ernements respectifs renoncent, de pari et aau f0rme, clamation par suite des frais qui en résulteraient
12 - Lorsque, dans une cause pénale, la communication ,l s pièces qui se trouveraient entre le- mains des autorités de 1 autre
Davs sera iu utile ou nécessaire, la demande en sera faite par u
! liplomatique, el l'on y donnera suite s'il n'existe pas de cons
Le principe pose a l'art. 10 île la présente convention est éga«
ment applicable aux trais résultant de 1 envoi et de la restitutio
des pièces. . ,
Art. 13. — La présente convention continuera a être en vigne
, I II résulte des dec araiions de réciprocité qu.' l'exlradil'on s'éieud à : 1° escroquer ,lm d'escroquerie t 9 complicité parrecrl du vol e mroia par un entant au |>
indice d' «tendant i rvn que ce vol ail ele commis ava les nuances aggravan
qui lui donneraient, s'il était punissable, lr caratiéie d'un crime.
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jusqu'à l'expiralirn de six mois après la déclaration contraire de la part de l'un des deux gouvernements.
ANNAM
1104. — L'art. 9 du traité de paix et d'amitié conclu à Saigon le 5 juin 1862 entre la France et le rovaume d'Aunam, ratifié, et promulgué par décret du 1er juill. 1863, était relatif à la remise réciproque des malfaiteurs annamites et européens. Mais cette disposition a cessé d'être en vigueur, par suite de l'établissement de notre protectorat par le traité de Hué du 6juin 1884. — De Clercq, liecueil des truites de la France, I. 14, p. 374.
ARGENTINE (Républioue).
1105. — Il n'existe actuellement aucune convention d'extradition entre la France et la République Argentine. Toutefois des négociations sont pendantes entre les deux gouvernements pour les conclusions d'un traité d'extradition, tin 1887, le gouvernement argentin accueillit, à charge de réciprocité, une demande d'extradition tonnée contre un sujet italien poursuivi à Marseille pour assassinat et vol. En outre, 1 abus de confiance qualifié a fait I objet d'une déclaration de réciprocité. — V. toutefois pour la procédure, supra, n. 572.
AUTRICHE-HONGRIE
1106. — Les relations de la France et de l'Autriche-Hongrie sont réglées par le traité du 13 nov. 1855 (Bull, des lois, 1856.1. 185), complété par une convention additionnelle du 12 lèvr. 1869 (Bull des lois, 1869.1.314).
Convention <lu \S novembre 48SS.
Art. 1. Les gouvernements de France et d'Autriche s'engagent, par la présente convention, à se livrer réciproquement, sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre, à la seule exception de leurs nationaux, tous les individus réfugiés des Etats autrichiens en France el dans ses possessions d'outre-mer, ou de France et de ses possessions d'outre-mer dans les Etats autrichiens, et poursuivis ou condamnés, pour l'un des crimes énumérés ci-après, par les tribunaux des deux pays où le crime aura été commis.
La demande d'extradition devra toujours être faite parla voie diplomatique.
Art. 2. — Les crimes à raison desquels l'extradition sera accordée sont les suivants :
1" Assassinai, empoisonnement, parricide, infanticide, avortement, meurtre, coups et blessures volontaires ayant occasionné soitlamort, soit une maladie ou une incapacité de travail pendant plus de vingt jours, caslralion, association de malfaiteurs, menace d'attentat contre les personnes ou les pn priétés, extorsion de titres et de signatures, séquestration ou arrestation, ou détention illégale de personnes; '-'•• \ loi, attentat a la pudeur consomme ou tenté avec violence, attentat à la pudeur consommé ou tenté, même sans violences, sur uue personne au sujet de laquelle, et en considération de son âge, un pareil attentat constituerait un crime ; 3" Incendie;
4° Vol, lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui donnent le caractère de crime;
5° Fabrication, introduction, émission de fausse monnaie, contrefaçon ou altération de papier-monnaie, ou émission du papier-munnaie contrefait ou altéré, contrefaçon des poinçons servant à marquer les matières d'or et d'argent, contrefaçon des sceaux de l'Etat, 1 1 îles timbres nationaux, alors même que la fabiication on contrefaçon aurait eu lieu en dehors de l'Etat qui réclamerait l'extradition; 6» Faux en écriture publique ou authentique et de commerce, \ compris la contrefaçon d'effets publics de quelque nature qu'ils soient, et des billets de banque, l'usage de ces taux tiires. Sonl exceptés les taux qui ne sont pas accompagnés de circonstances qui leur donnent Le caractère de crime ;
7° Faux témoignage, lorsqu'il est accompagné de circonstances qui lui donnent le caractère de crime, subornation de témoins;
8° Soustractions et concussions commises par des dépositaires revêtus d'un caractère public des valeurs qu'ils avaient entre les mains, à raison de leurs fonctions, soustractions commises par des caissiers d'établissements publics ou de maisons de commerce, mais seulement dans le cas où ces soustractions sont accompagnées de circonstances qui leur donnent le caractère de crime; 9° Banqueroute, frauduleuse; 10" Baraterie de patrons 1 .
(1) L'eMiadiliun prévue par l'article pretedeDt a. en venu de déclarations de réciprocité, ete étendue aux délits suivants : 1° vol; ai" escroquerie; 3° abus de confiance.
Rfc.rfci.TomK. — Tome XXII.
Art. 3. — Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu, lors de son arrestation, seront livrés an moment où s'effectuera l'extradition; et cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés, mais comprendra tous ceux qui pourraient servir à la preuve du crime.
Art. 4. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné pour un crime ou défit qu'il a commis dans le pays où il s'est réfugié, son extradition sera différée jusqu'à ce qu'il ait été jugé et qu'il ail subi sa peine. Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays, à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Art. 5. — L'extradition ne sera accordée que sur la production, soit d uu arrêt de condamnation, soit d'uu mandat d'arrêt décerné contre l'accusé et expédie dans les formes prescrites par la législaiion du gouvernement qui demande l'extradition, soit oe tout autre acte ayant au moins la même force que ce maudat, et indiquant également la nature el la gravité des lans poursuiv is, ainsi que la péuahté applicable à ces laits. Les pièces seront accompagnées du signalement de l'individu réclamé.
Art. 6. — Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui des deux Etats contractants quile réclame, l'extradition pourra être suspendue jusqu'à ce que son gouvernement ait été, s il 3 a lieu, consulté el invité à faire connaître les nrotils qu'il pourrait avoirde s'opposer à I extradition.
Dans tous les cas, le gouvernement saisi de la demande d'extradition restera libre de donner àcette demandela suite qui lui paraîtra convenable et de livrer le prévenu pour être jugé, soit à son propre pays, soit au pays où le crime aura été commis.
Art. 7. — L'extradition ne pourra avoir heu que pour la poursuite et la punition des crimes communs. 11 est expressément stipulé que le prévenu ou le coudarrrné dont 1 extradition aura été accordée ne pourra être, dans aucun cas, poursuivi ou puni pour aucun crime ou délit politique antérieur à l'extradition, ni pouraucun des crimes ou detrts non prévus par la présente convention.
Art. 8. — L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputes, la poursuite ou la condamnation, la prescription de l'action ou de fa peme est acquise d après fes fois du pays où fe prévenu s'est réfugié.
Art. y. — Les frais occasionnés par l'arrestation, la détention, la garde, la nourriture el le transport des extradés au heu où la remise s'effectuera, seront suppoites par celui des deux Etats sur le territoire duquel les exlrades auront éle saisis.
Art. 10. — Lorsque, dans la poursuite dune affaire pénale, un des ueux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domicilies dans 1 autre Etat, une commission rogaloire sera envoyée .1 cet effet par la voie diplomatique, et il y sera donne sune, eu observant la loi du pays où les témoins seront invités a comparaître.
Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution ues frais résultant de l'exécution de la commission rogaloire. Si dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un témoin esl nécessaire, le gouvernement du pays auquel appartient le témoin l'engagera à se rendre a 1 invitation qui lui sera faite; et, en cas.de consentement, il lui sera accordé des trais de voyage et de séjour, d après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu.
Abt. 11. — Lorsque, dans uue cause pénale instruile dans l'un des deux pays, la controntatiou de criminels détenus dans l'autre, ou la production des pièces de conviction ou docuineiils judiciaires sera jugée utile, la demande en sera laite par la voie mplomalique, et l'on y donnera suite, à moins que des considéra rions particulières ne s'y opposent, et sous 1 obligation de renvoyer les criminels et les pièces.
Art. 12. — Les gouvernements contractants renoncent à toute réclamation de frais résultant du transport et du renvoi, dans les limites de leurs territoires respectifs; de criminels à confronter, et rie 1 envoi et de la restitution des pièces de conviction et documents.
Art. 13. — La présente convention ne sera exécutoire que dix jours après sa publication; elle continuera a èlre en vigueur pen- :lant cinq années- Dans le cas où, six mois avant 1 expiration de ce Lerme, aucun des deux gouvernements n'aurait déclare y renoncer, 1 Ile sera valable pour cinq autres années, el. ainsi de suite de cinq ns en cinq ans.
Convention additionnelle du 12 février 1S6.9.
Art. 1. — L'arrestation provisoire d'un individu poursuivi pour l'un des faits prévus dans l'art. 2 de la convention du 13 nov. 1855 devra être effectuée, non-seulement sur l'exhibition d'uu des documents mentionnés à l'art. 5 de lauile convention, mai> également sur avis, transmis par la poste ou par télégraphe, de l'existence d'un mandat d'arrêt, a la condition, toutefois, que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministre ues Affaires étrangères du pays sur le territoire duquel l'inculpe se sera relugié.
Art. 2. — L'arrestation sera facultative, si la demande estdirec-
i:io
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temenl parvenue a une autorité judiciaire ou administialive de l'une de? hautes parues contractantes j mais cette autorité devra procéder siina utiai a loua les intet rogaloircs et investigations de nature a i i identité ou les preuves uu lait incrimine ei, en cas de uifiicuilc, reuure compte au ministre des AUaires étrangères des mollis qui l'auraient portée a surseoir a l'arrestation réclamée.
Ar.r. 3. — L'arrestation provisoire aura heu dans les formes et suivant les règles voulues par la législation uu gouvernement reguis; elle cessera d'elle maintenue, si, dans les quinze jours, à partir uu moment ou elle a été etiectuée, le gouvernement n'est pas régulièrement saisi de la uemande u extradition uu deieuu.
aux. 4. — La remise du l'individu réclamé a l'autorité de l'Etat réclamant auia lieu a 6alzbouig, si l'extradition a ete demandée parie gouvernement de 6a Majesté lEinpeicur 'les Français, et â Strasbourg, m 1 extradition a ete uemandee par le gouvernement de ôa Majesté Impériale et Royale Apostolique.
En cas, toutefois, ou la uéteimination u'un autre point frontière OU bien le transport par mer scruii juge préférable, il sera procédé, sur avis télégraphique uu heu u ariestation, avec toute célérité, a la fixation du point de la frontière ou s opérera la remise de l'extrade.
■ un. o. — Les liai.- d arrestation, d' entretien et de transport de 1 nnli\ niii dont l'extradition aura ete accoruée resteront ala chaire de chacune des hautes parties contractantes dans les limites de leurs territoires re&pectils, ainsi qu h a été i-tij ulë a fait. 9 de la convention d extradition du la npv. 1855. Les irais de transport parle territoire des Etats inteiméoiaires seront a la charge de 1 Etat réclamant.
Art. d. — La présente convention additionnelle scia publiée aussitôt aires 1 échange des ratifications, leyuel aura lieu dans le délai !.. trots uiois, uu plus tôt si laire se peut. Llle sera "mise en vigueur uix jours après celui de sa publication.
AlU. i. — La présente convention aura la inclue durée que celle du li( nov. lbôô, a laquelle elle se rapporté, et sera censée dénoncée par le lait ne la dénonciation de cette dernière.
BELGIQUE
1107. — Les relations entre la France et la Belgique sont relies par le traite dd 15 août 1874 {Bull, des lois, lo75. 1.411), conclu après la relorme de la législation belge el la mise eu vigueur de la loi sur l'extradition du 15 mars de la même année. Ce traite remplace la convention du 29 avr. 1869 qui avait ellemême abroge le traite du 22 nov. 1834 complète parla convention additionnelle du 22 sept. 18o6 relative a l'attentai contre les souverains. Le traite ae 1874 a été modilie seulement dans son art. 7 relaltl au délai de l'arrestation provisoire. L'échange de déclaration de réciprocité est d'ailleurs impossible entre les deux gouvernements pour elendte 1 évlradition a des faits non prévus ilaus le traite; car la Belgique ne peut extrader en dehors des cas visés par la loi et le traite, la nomenclature des laits compris dans la convention de 18/4 étant d ailleurs contorme à celle insérée dans la loi interne du H mars 1874. — Herbaux, Journ. du dr. int. pr., 1893, p. 1068.
Convention du lo août 4874.
Akt. 1. — Les gouvernements français et belge s'engagent a te livrer réciproquement, sur la demanue que l'un des deux gouvernements aiiiesser.i :i laullc, .1 la seul, exee] .1 n , 1 1 d' le lu s nationaux,
les individus rélugies de Belgique en lr et dans Les colonies
françaises, ou de France el ae* colonies françaises en Belgique, et poursuivis, uns en piévenlion ou en accusation, ou condamnés
Ci mine ailleurs ou complices par les tribunaux de celui des deux
pays ou l'infraction a été commise, pour les crimes et débts énu-
nie ie, ij.ins 1 article ci-après.
Néanmoins, loisque ie crime ou le délit motivant la demande d'extradition aura été commis liors du territoire uu gou emeinenl requérant, il pou.i.i être donné suite e -1 la Législa-
tion du pat» requi fa poursuite des mêmes infractions com
mibi ' ' son tei riton e.
Am. -'. — Les crimes et délits sont :
l" Assassinat, empoisonnement, parricide et infanticide ;
*" Meui 1 1 . ,
3° Menaces don attentat contre les pei sonnes ou les propriétés, punissables île peines criminelles;
e Coups portés et blessures fuites volontairement, soil avec prénon, soit quand il en , si résulté une infirmité ou incapacité
pe tente de travail personnel, la perte ou la privation de l'usage
absolu d'un membre, de L'oeil ou de tout autre organe, une mutila lion grave i u b) mort sans intention de la donner;
5U Avorleuteiil ;
Cu Aon.inisiraiiun volontaire et coupable, quoique sans intention de doiinei la mort, de Substances pouvant la donner ou altérer gravi meui la santé;
7° Enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'enfant ; 8„ Exposition ou délaissement d'enfant; 9° Enlèvement de mineurs:
lUo Viol;
11 Aiteut.it à la pudeur avec violence;
12 Attentat à la pudeur, sans violence, sur la personne ou à l'aide de la personne d'un enfant de l'un ou l'autre sexe âgé de moius de treize ans;
13" Attentat aux mœurs, en excitant, facilitant ou favorisant habituellement, pour salisiaire les passions d autrui, la débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou de l'autre sexe;
liu Attentats a ia liberté indiviuuelle et a l'inviolabilité du [domicile, commis parues particuliers; 15" Bigamie;
16° Association de malfaiteurs;
17n Contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de banque, de unes publics uu prives; émission ou mise eu circulation de ces eilels, biUets un litres contrefaits ou lalsiliès; faux en écriture ou dans les dépêches télégraphiques, et usage de cesdepéches, etiets, billets ou titres coutrclaits. fabriqués ou lalsiliès;
18" fausse monnaie, comprenant la coulrelaçon et l'altération de la monnaie, émission et mise en circulation de la monnaie contrefaite et altérée ;
19" Contrefaçon ou falsification des sceaux, timbres, poinçons et marques; L'usage des sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits uu lalsiliès, et usage préjudiciable de viais sceaux, Umbies, poinçons et marques ; 2UU Faux témoignage et subornation de témoins ; • 21° Faux serment ;
22e Concussion el détournements commis par des fonctionnaires publics ; 23° Corruption de fonctionnaires publics ou d'arbitres; 24° Incendie; 25» Vol;
26° Extorsion, dans les cas prévus par les art. 400, g 1, G. peu. français, et 470, C. pén. belge ; 27° Escroquerie; iiïy Abus de couliauce ;
29° Tromperies en matière de vente de marchandises, prévues a la lois en France par l'art. 4.3, C. pén. et les lois des 'il mars lb'âi, 5 mai 1855 et 2i juill. Ibô7, et en Belgique par les art. 19$, 499, -rUO et 51)1, C. pén.;
30° Banqueroute frauduleuse et fraudes dans les faillites, prévues à la fois par les art. 591, 54*3, n0' 1 et '.', et 597, C. connu, trançais, et par les art. 489, § 3, el 4'JU, §8 1 a i, C. peu. belge;
3l° Actes attentatoires a la libre circulation sur les chemins de Ici-, prévus a la lins parles art. 16 et 17 de la loi française du 15 juill. 16 iô et par les art. 40G, 407 et 4US du C. pén. belge;
32- Destruction de constructions, de machines à vapeur ou d'appareils télégraphiques;
33° Destruction ou dégradation de tombeaux, de monuments, d'objets d'art, de litres, documents, registres el autres papiers ;
34° Destruction, dclciioraliou uu dégâts de denrées, marchandises ou autres propriétés mobilières;
35 Destruction ou dévastation de récoltes, plantes, arbres, OU greffes ;
30" Destruction d'instruments d'agriculture, destruction ou empoisonnement ue bestiaux ou autres animaux ;
37° Opposition à la confection -ou exécution de travaux autorisés par le pouvoir compétent;
38° Crimes et délits maritimes prévus simultanément par les lois françaises du 10 avr. ic-25 et du 24 mais 1852, et par les art. '.'S à i la loi beige du 21 juin lbi9,
39° Kecélemenl des objets obtenus a l'aide d'un des crimes ou délits prévus dans l'énumeralion qui précède.
.Seul conquises dans les qualilications précédentes des tentatives, lorsqu'elles sont pré\ lies | ar les législations des deux pays.
Lu matière correctionnelle ou de délits, 1 extradition aura lieu dans les cas prévus ci-dessus ;
1" Pour les condamnes cmiliadietoiiement ou par défaut, busqué le total des peines prononcées sera au moins d'un mois d 'emprisonnement;
2° Pour les prévenus, lorsque le maximum delà peiue applicable au fait incriminé sera, d après la loi du pays réclamant, au moins -le .eux ans d'emprisonnement > u d'une peine équivalente, ou lorsque le prévenu aura déjà été condamné a une peine criminelle ou a un emprisonnement de plus u'un an.
Dans tous les cas, crimes ou délits. L'extradition ne pourra avoir lieu que lorsque le lait similaire sera punissable d'après la législation du pays a qui la demande a été adressée (1).
[i] l'ar suite d'une déclaration intei venue depuis le traite ci-dessus visé, l'extorsion de fonds donne lieu à extradition toutes les lois qu'elle reulie dans les previsi us de l'ail. 47c. C. pi u. belge, alors même qu'elle ue serait passiliie que de peines correctionnelles el qu'elle touillerait sous l'aj'|dic..tiou de l'art, -ieti s' i,'l peu. fiançais {Bull, vjf. mtn.jvl., iB'J7, p. Sb; el Jottrn. du dr. intern. pr., IStW, p. 434).
EXTRADITION
APPENDII K.
Ar1. 3. — Il est expressément stipulé que l'étranger dont l'extradition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, être poursuhi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable délit.
Ne sera pas réputé délit politique ni l'ait connexe à un semblable délit l'attentat contre la personne du chef d'un Etat étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le fait, soit île meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.
Art. 4. — La demande d'exlradilion devra toujours être faite par la voie diplomatique.
Art 5. — L'extradition sera accordée sur la production, soit du jugement ou de l'arrêt de condamnation, soit de l'ordonnance de la chambre du conseil, de l'arrêt de la chambre des mises en ai lion ou de l'acte de procédure criminelle, émane du juge ou de t'aucompétente, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressi' délivré en original ou en expédition authentique.
Elle sera accordée sur la producliondu mandai d'arrêt ou detoul autre aele ayant la même force, décerné par l'autorité compétente, pourvu que ces actes renferment l'indication précise du fait pour lequel ils . . ii | été délivrés.
Ces pièces seront accompagnées d'une copie du texte de la loi applicable au fait incriminé et, autant que possible, du signalement de l'individu réclamé.
Dans le cas où il y aurait doule sur la question de savoir si le
crime ou délit objet de la poursuite rentre dans les prévisions de la
e convention, «les expie allons seront demandées, et. après
examen, le gouvernement à qui l'extradition est réclamée statuera
sur la suite à donner à la demande.
Art. 6. — En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera ell'eeir avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition, toutefois, que cet avis se>aré{ mt donné par voie diplomatique au ministre des Al-
. inculpe s'est réfugié.
L'arrestation de l'étranger aura lieu dans les formes et suivant les lies par la législation du gouvernement auquel elle est demandée.
Art. i. — L'étranger arrèlé provisoirement, aux termes de l'article précédent, sera mis en liberté si, dans le délai de quinze jours après son arrestation, il ne reçoit nolilication de l'un des documents mentionnés dans l'art. 5 de la présente convention (1).
Ain. s — yuand il y aura lieu à l'extradition, tous les objets qui peuvent servir ù constater le crime ou le délit, ainsi que les objets provenant de vol, seront, suivant 1 appréciation de l'autorité compétente, remis à la puissance réclamante, soi i que l'extradition puisse s'ell'eeluer. 1 accusé ayant été arrêté, soit qu'il ne puisse donné suite, l'accusé ou le coupable s'étant de nouveau évade ou étant décédé. Cette remise comprendra aussi tous les objets que le prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays, et qui seraient découverts ultérieurement. .Sont réservés, tout fois, les droits que des tiers non impliqués dans la poursuite auraieutpu acquérir sur les objet- indiqués dans le présent article.
Art. 9. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné pour une infraction commise dans ie pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, jusqu'à ce qu'il ail été acquitté ou absous, ou jusqu'au moment où il aura subi sa peine.
Dans le cas ou il serait poursuivi ou détenu dans le même pays. i. d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivie — droits devant l'autorité compétente.
Art. 10. — L'individu qui aura été livré ne pourra être poursuivi ou
I ;. conti idictoirement pour aucune infraction autre que celle ayant
l'extradition, a moins du consentement exprès et volontaire
donné par l'inculpe et communiqué au gouvernement qui l'a livre.
Art. 11. — L'extradition pourra être refusée si. depuis les faitsimjiules, le de-rnier acte de poursuite ou la condamnation, la prescris tion 'le la peine ou de l'action est acquise d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
Art. 12. — Les irais occasionnés par l'arrestation, la détention, nourriture des prévenus et le transport desobiets mcii- - dans l'art. 8de la présente convention au lieu où la remise ni supportés par celui de- deux Etats sur le territoire extrades auront été sais
Art. 13. — Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de t domiciliés dans l'autre Etat, une commission rogatoire sera • à cet ellet parla voie diplomatique, et il y sera donné suite par les officiers compétents, en ibsi rvant les lois du pays où l'audition des :ns devra avoir lieu
Toutefois, les commissions rogatoires tendant à faire opérer, une visite domiciliaire, soit la saisie du corps du délit ou de pièt conviction, ne seront exécutées que pour l'un des faits énum
il Ce délai a elé porte à trois semaines eu vertu d'une déclaration de réciprocité. V. «ui„ù, u. 750.
l'art. 2 du présent traité, et sous la réserve exprimée dans le paragraphe 2 de l'art. * ci-dessus.
I gouvernem. ifs renoncent à toute réclamation ayant
pour objet la restitution des frais résultant de l'exéculiondescommissions rogatoires, dansle cas même où il s'agirait d'expertise, pourvu, toutefois, que cette expertise n ait pas entraîné plus d'une vacation.
Aucune réclamation ne pourra non plus avoir lieu pour les frais de i i- actes judiciaires spontanément faits par les magistrats de chaque pays pour la poursuite ou la constatation de dêns commis sur leur territoire par un étranger qui serait ensuite poursuivi dans sa patrie, conformément aux art. 5 et 6 du Code d'instruction criminelle français ou à la loi belge du 30 déc. 1836.
Art. 14, — Les simple- notifications d'actes, jugements ou pièces
de procédure réclamées par la justice de l'un des deux pays seronl
i tout individu résidant sur le territoire de l'autre pays sans
engager la responsabilité de l'Etat, qui se bornera à en assurer
l'authenticité.
A cet effet, la pièce transmise diplomatiquement ou directement au ministère public du lieu de la résidence sera signifiée à personne, à sa requête, par les -oins ,j'un officier compétent, et il renverra au trat expéditeur, avec son visa, 1 original constatant la notification.
Art. 15. — Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où réside le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite. Dans ce cas, des irais de voyage et de séjour calculés depuis sa résidence lui seront accordés d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu; il pourra lui être fait, sur sa demande, par les soins des magistrats de sa résidence, l'avance de tout ou partie des frais de voyage, qui seront ensuite remboursés par le gouvernement intéressé. Aucun témoin, quelle que Boit sa nationalité, qui, cité dans l'un des deux pays, comparaîtra volontairement devant les juges de 1 autre pays, ne pourra y être poursuivi ou détenu pour des faits ou condamnations criminels antérieurs, ni sois prétexte de complicité dans les faits objet du procès où il figurera comme témoin.
Art. 16. — U est formellement stipulé que l'extradition par voie de transit à travers le territoire de l'une des parties contractantes d'un individu livré a l'autre partie sera accordée sur la simple production, eu original ou en expédition authentique, de l'un des actes de procédure mentionnés à l'art. 5, pourvu que le fait servant de base à 1 extradition soit compris dans le présent traité et ne rentre pas dans les prévisions des art. 3 el 11.
Art. 17. — La présente convention, remplaçant le traité du 29 avr. la déclaration du 23 juin 1870, sera exécutoire le trentième jour à partir de l'échange des ratifications.
Elle demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration d'une année à compter du jnur où l'une des deux hautes parties contractantes aura déclaré vouloir en faire cesser les effets.
Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées le plus tôt que faire se pourra.
BIRMANIE
1108. — Aux termes de l'ait. 19 de la convention de commerce du 15 janv. 1885, entre la France et la Birmanie, les autorités contractantes se sont engagées à se livrer réciproquement les Birmans réfugiés en France ou dans les possessions françaises et les ressortissants français réfugiés en Birmanie qui seraient accusés d'avoir commis dans l'autre pa\ s un des crimes ou délits énumérés a l'art. 18 (assassinai, meurlre, incendie, pillage à main armée, vol avpc ou sans violence). Les demandes d'extradition sont laites par l'entremise de l'agent diplomatique ou du consul et il doit y être donné suite, à moins d'objection tirée du caractère politique des faits incriminés, ou de la divergence des législations. — De Clercq, Recueil des traités de la France, 1883-85, t. 14, p. 438.
BRÉSIL
1109. — Aucun traité d'extradition ne lie la Fiance et le Brésil. Mais le gouvernement de ce pays est disposé a accorder les extraditions à charge de réciprocité, et a précisé les conditions de ces remises dans une circulaire adressée à ses légations el consulats le 4 févr. 1887 (V. Herbaux, Journ. du dr. ïiit. pr., 1893, p. 1069). Des déclarations de réciprocité sont intervenues pour les inlractions suivantes : faux eu écriture de commerce, banqueroute trauduleuse, abus de confiance qualifié, attentat a la pudeur, vol qualifié (Herbaux, (oc. cit.). L'arrestation provisoire est même accordée sur demande du ministre de France à Rio, sur avis télégraphique de l'existence d'un mandat d'arrêt c nant le signalement de l'inculpé, el transmis par la voie diplomatique; et l'extradition est définitivement autorisée sur la production d'un mandat d'arrêt régulier, contenant toutes indications!
EXTRADITION
utiles sur la nature, le lieu, la date, les circonstances du crime, sur l'identité du fugitif, et la copie du texte de loi applicable. — Herbaux, loc. cit.; Bomboy et Gilbrin, p. 92; Beauehet, a. 1223.
CHILI
1110. — La convention entre la France et le Chili est du il avr. 1860 (Bull, des Lois, 1861.1.566).
Art. 1. — Le gouvernement impérial de France et le gouvernement de la République du Chili s'ençagent. par la présente convention, à se livrer réciproquement . à l'exception de leurs nationaux, les individus réfugiés du Chili en France et de France au i hili, qui seraient poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents pour les crimes énoncés ci-après.
■ L'extradition devra se demander par l'intermédiaire de l'agent diplomatique ou consul général que chacun des deux gouvernements aura accrédité auprès de l'autre.
Art. 2. — I,es crimes à raison desquels l'extradition sera accordée sont les suivants :
1» Assassinat;
2° Homicide, à moins qu'il n'ait été commis dans le cas de légitime défense ou par imprudence ; 3° Parricide ; 4« Infanticide ; 5» Empoisonnement; 6° Avortement ; 7° Castration ; 8o Viol ;
9° Association de malfaiteurs ; 10° Extorsion de titres et de signatures ; 11° Incendie volontaire ;
12» Vol commis avec violence, escalade, effraction ou autre circonstance aggravante lui donnant le caractère de crime ou de vol qualifié et le rendant punissable par les lois des deux pays d'une peine afflictive ou infamante;
13" Faux en écritures publiques ou authentiques, de documents privés, de valeurs ou bdlets de banque, de titres de la dette publique de chacun des deux gouvernements, de mandats, etlets ou resrription ou autres etlets de commerce, mais ne seront pas compris dans ces faux ceux qui, suivant la législation du pays dans lequel ils se commettraient, ne sont point punissables d'une peine afflictive ou infamante ;
11° Fabrication, introduction ou circulation de fausse monnaie, contrefaçon ou altération de panier-monnaie et des sceaux ou timbres de l'Etat dans les empreintes pour lettres ou autres effets publics ; émission ou circulation de ces eflets contrefaits ou altérés; 15° Contrefaçon des coins et sceaux de l'Etat servant à monnayer ou a marquer les matières métalliques ;
16° Soustraction de fonds publics et concussions commises par des fonctionnaires publics, mais seulement dans le cas où ces délits ml punissables d'une peine afflictive ou infamante, suivant la Législation du pays où ils auraient été commis; 17" Banqueroute ou faillite frauduleuse;
18" Baraterie, dans le cas où les faits qui la constituent, et la législation du pays auquel appartient le bâtiment, en rendent les auteurs pasMbh -s d'une peine afflictive ou infamante;
19" Insurrection de l'équipage d'un navire, dans le cas où les individus faisant partie de cet équipage se seraient emparés du bâtiment ou l'auraient livré à des pirates;
20» Soustraction frauduleuse des fonds, argent, titres ou etlets appartenant à une compagnie ou société industrielle ou commerciale ou autre corporation, par une personne employée chez elle ou ayant sa confiance, ou agissant pour elle, lorsque cette compagnie ou corporation est légalement établie et que les loi< punissent ces crimes d'une peine infamante. L'extradition s'appliquer aux a individus accusés ou condamnés comme auteurs ou complices desdits crime-.
Art. 3. - L'extradition ne sera accordée qu'au cas où la demande en viendra accompagnée, soit d'une semence de condamnation, soit d'un mandat d'arrêt ou d'un autre document ayant au moins la même Force, et pourvu que l'expédition de i es documents soit faite par les tribunaux compétents et dans la forme prescrite parla législation du pays qui la demande.
L Kiat qui demande l'extradition devra joindre aussi le signalemenl de l individu réclamé, et indiquer également la nature et la gravité des faits à lui imputés, ainsi que la disposition pénale applicable .i '',■> faits.
Art. 4. — Nonobstant la stipulation faite dans l'article précédent, chacun des deux gouvernements pourra demander par la voie diplomatique l'arrestation immédiate et provisoire d'un fugitif, en s'engageant à présenter dans le terme de si\ nous ou moins s il était possible, 1rs documents justificatifs d'une demande formelle d'extradition. Le gouvernement à qui sera adressée cette demande, pourra accorder ou refuser l'arrestation à sa volonté, et, en aucun cas, il ne l'accordera, s'il s'agit d'un prévenu n'étant pas citoyen du pays qui le réclame.
Lorsque l'arrestation provisoire aura été accordée, si le délai indiqué s'est écoulé sans que les documents en question aient été exhibés, le détenu sera mis immédiatement en liberté.
Art. 5. — Si l'individu réclamé est poursuivi pour un crime ou délit commis par lui dans le pays où il est réfugié, son extradition sera différée ou retardée jusqu'à ce que le jugement qui se suit contre lui soit rendu, ou jusqu'à ce qu'il ait subi la peine qui lui sera infligée. La même chose aura lieu si, au moment de la réclamation de l'extradttion, il se trouve détenu pour une condamnation antérieure.
Art. 6. — Si l'individu réclamé n'est pas citoyen ou sujet de l'un des deux gouvernements, l'extradition pourra être suspenduejusqu'à ce que le gouvernement auquel appartient le réfugié ait été consulté et invité à faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à l'extradition.
Dans tous les cas, le gouvernement saisi de la demande d'extradition restera libre de donner à cette demande la suite qui lui paraîtra convenable, et de livrer le réfugié pour être jugé, soit au souverain de son propre pays, soit à celui du pays où le crime aura été commis.
Art. 7. — Dans aucun cas, le fugitif qui aura été livré à l'un des deux gouvernements ne pourra être puni pour délits politiques antérieurs à la date de l'extradition, ni pour un crime ou délit autre que ceux énumérés dans la présente convention.
Les tentatives d'assassinat, d'homicide ou d'empoisonnement contre le chef d'un gouvernement étranger ne seront pas réputés crimes politiques pour l'effet de l'extradition. Ne seront pas non plus considérés comme crimes politiques ceux énumérés dans cet article, lorsqu'ils seront commis contre l'héritier immédiat de la couronne de France.
Aît. 8. — L'extradition n'aura pas lieu, s'il s'est écoulé un temps suffisant pour que le poursuivi ou le condamné puisse opposer la prescription de la peine ou de l'action d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
Art. 9. — Les objets meubles à l'usage personnel du prévenu qui se trouveraient en sa possession lors de son arrestation, de même que ceux qu'il aurait volés et ceux qui pourraient servir à la preuve du crime qu'on lui impute, seront livrés au moment où s'effectuera l'extradition.
Art. 10. — Les deux gouvernements renoncent à la restitution des frais résultant de l'arrestation, de la détention, de l'entretion et du transport de l'accusé ou du condamné jusqu'au port où il devra s'embarquer pour se rendre à sa destination.
Akt. 11. — Lorsque, dans la poursuite d'une cause criminelle, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés sur le territoire de l'autre, il adressera une commission rogatoire, par la voie diplomatique, au gouvernement du pays où devra se faire cette enquête, et celui-ci prescrira les mesures nécessaires pour que ladite enquête ait lieu selon les règles.
Les deux gouvernements renoncent à la réclamation des frais de cette procédure.
Art. 12. — La présente convention sera en vigueur pendant cinq ans, à compter du jour de l'échange des ratifications, et si, douze mois avant l'expiration de ce terme, ni l'une ni l'autre des deux parties contractantes n'annonce, par une déclaration officielle, sou intention d'en faire cesser l'effet, ladite convention restera obligatoire pendant une année, et ainsi de suite jusqu'à l'expiration des douze mois qui suivront la déclaration officielle en question, à quelque époque qu'elle ait lieu.
Cette convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Santiago, dans le délai de dix-huit mois, ou plus tôt si faire se peut.
CHINE
1111. — L'art. 32 du traité d'amitié et de navigation conclu entre la France et la Chine le 27 juin 18.Ï8 porte que si des matelots ou autres individus désertent des bâtiments de guerre ou s'évadent des navires de commerce français, l'autorité chinoise, sur la réquisition du consul ou, à son défaut, du capitaine, fera tous ses efforts pour découvrir et restituer sur-le-champ, entre les mains de l'un ou de l'autre, les susdits déserteurs ou fugitifs. Pareillement, si des chinois déserteurs ou prévenus de quelque crime vont se réfugier dans des maisons françaises ou à bord de navires appartenant à des Français, l'autorité locale doit s'adresser au consul qui, sur la preuve de la culpabilité des prévenus, prend immédiatement les mesures nécessaires pour que l'extradition soit effectuée. De part et d'autre on doit éviter soigneusement tout recel et toute connivence. Ce texte n'a pas été abrogé par le traité nouveau de paix d'amitié et de commerce du 9 juin 1885. — De Clercq, Recueil des traités de la France, t. 14, p. 496.
CONGO
1113. — Un traité entre la France et l'Etat indépendant du Congo a été conclu le 18 nov. 1899; mais il n'a pas encore, à l'heure actuelle, été sanctionné par les Chambres françaises. Ce traité dispose :
Art. 1. — Les hautes parties contractantes s'engagent à se livrer réciproquement, dans les circonstances et les conditions établies par le présent traité, les individus qui, étant poursuivis ou condamnes pour un crime ou un délit commis sur le territoire de la partie requérante, seront trouvés sur le territoire ou les possessions de l'autre partie.
Néanmoins, lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la demande d'extradition aura été commis hors du territoire du pays requérant, il pourra être donné suite à celte demande si la législation du pays requis autorise la poursuite des mêmes infractions commises hors de son territoire.
Art. 2. — Les crimes et les délits donnant lieu à extradition sont :
1° Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre ;
2° Coups portés ou blessures faites volontairement avec préméditation, ou ayant causé une maladie paraissant incurable, une incapacité permanente de travail personnel, la perte absolue de l'usage d'un organe, une mutilation grave ou la mort sans intention de ladonner;
3° Administration volontaire et coupable, mais sans intention de donner la mort, de substances pouvant la donner ou altérer gravement la santé ;
4° Avortement ;
5" Viol, attentat à la pudeur commis avec violence, attentat à la pudeur commis sans violence sur la personne ou à l'aide de la personne d'un enfaut de l'un ou de l'autre sexe âgé de moins de treize ans s'il s'agit, d'un individu réclamé par la France, et de moins de douze ans s'il s'agit d'un individu réclamé par l'Etat indépendant .du Congo : attentat aux mœurs en excitant, facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou la corruption des mineurs de l'un ou de l'autre sexe;
6° Bigamie ;
7° Euièvement de mineurs;
8° Enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'enfant;
9° Exposition ou délaissement d'un enfant au-dessous de l'âge de sept ans;
10° Association de malfaiteurs;
11° Vol, extorsion, escroquerie, abus de confiance, tromperie;
12' Menaces d'attentat contre les personnns ou les propriétés, punissables de la peine de mort, des travaux forcés ou de la réclusion ;
13° Offres ou propositions de commettre un crime ou d'y participer, ou acceptation desdites offres ou propositions:
14° Attentat a la liberté individuelle et à l'inviolabilité du domicile, commis par des particuliers;
15° Fausse monnaie comprenant la contrefaçon et l'altération de la monnaie, l'émission et la mise en circulation delà monnaie contrefaite ou altérée, ainsi que les fraudes dans le choix des échantillons pour la vérification du titre et du poids des monnaies;
16° Contrefaçon ou falsification d'eflets publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés, émission ou mise en circulation de ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés; faux en écritures ou dans les dépêches télégraphiques et usage de ces dépêches, effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés;
17" Contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons, marques, coupons pour le transport des personnes ou des choses, timbres-poste ou autres timbres adhésifs ; usage de ces objets contrefaits ou falsifiés; usage préjudiciable des vrais sceaux, timbres, poinçons et marques; application méchante ou frauduleuse sur un Objet d'art, un ouvrage de littérature ou de musique, du nom d'un auteur ou de tout autre signe distinctif adopté par lui pour désigner son œuvre ; vente, exposition en vente, détention dans les magasins, introduction sur le territoire, pour être vendus, desdits objets;
18" Faux témoignage et fausses déclarations d'experts ou d'interprètes; subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes;
19» Faux serment;
20" Concussion, détournement commis par des fonctionnaires publics; corruption de fonctionnaires publics;
2t° Banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans les faillites;
22° Entraves volontaires à la circulation d'un convoi sur un chemin de fer par le dépôt d'objets quelconques par le dérangement de rails ou de leurs supports, par l'enlèvement de chevilles ou clavettes ou par l'emploi de tout autre moyen de nature à arrêter le convoi ou à le faire sortir des rails;
23° Incendie volontaire;
24° Destruction de constructions, machines à vapeur ou appareils télégraphiques; destruction ou dégradation de tombeaux, monuments, objets d'art, titres publics ou privés: destruction ou détérioration de propriétés mobilières à l'aide de violences ou de menaces,
destruction ou détérioration méchante ou frauduleuse de marchandises ou de matières servant à la fabrication;
25° Destruction et dévastation de récoltes, plants, arbres ou greffes ;
26° Destruction d'instruments d'agriculture, destruction ou empoisonnement de bestiaux ou autres animaux;
27° Opposition à l'exécution de travaux publics ;
28° Abandon par le capitaine, hors les cas prévus par la loi des deux pays, d'un navire ou bâtiment de commerce ou de pêche ;
29° Echouemeut, perte, destruction par le capitaine ou les officiers et gens de l'équipage; détournement par le capitaine d'un navire ou d'un bâtiment de commerce ou de pèche ; jet ou destruction sans nécessité de tout ou partie du chargement, des vivres ou des effets du bord ; fausse route, emprunt sans nécessité sur le corps, avictuaillement ou équipement du navire, ou mise en gage ou vente des marchandises ou victuailles, ou emploi dans les comptes d'avaries ou de dépenses supposées; vente de navire sans pouvoir spécial hors le cas d'innavigabilité; décharaement de marchandises sans rapport préalable, hors le cas de péril imminent; vol commis à bord, altération de vivres ou de marchandises commises à bord par le mélange de substances malfaisantes; attaque ou résistance avec violence et voies de fait envers le capitaine par plus du tiers de l'équipage; refus d'obéir aux ordres du capitaine ou officier du bord pour le salut du navire ou de la cargaison, avec coups et blessures; complot contre la sûreté, la liberté ou l'autorité du capitaine; prise du navire par les marins ou passagers, par fraude ou violence envers le capitaine;
30° Recèlement des objets obtenus à l'aide d'un des crimes ou délits prévus par la présente convention;
31° Traite des esclaves;
32° Infraction aux défenses concernant les armes à feu et les munitions prévues par les art. 8 et 9 de l'acte général de Bruxelles.
Sont comprises dans les qualifications précédentes la complicité et la tentative, lorsqu'elles sont punies parles législations des deux pays.
Dans tous les cas, l'extradition ne pourra avoir lieu que lorsque le fait similaire sera punissable d'après la législation du pays auquel la demande est adressée.
Art. 3. — Chaque gouvernement est libre de refuser de livrer ses propres sujets à l'autre gouvernement.
Toutefois, cette faculté ne pourra s'exercer à l'égard du fugitif qui, depuis le crime ou le délit dont il est inculpé ou pour lequel il a été condamné, aurait acquis la nationalité dans le pays requis.
Art. 4. — L'extradition n'aura pas lieu :
1° Si, d'après les lois du pays requis, la prescription de l'action ou de la peine est acquise avant l'arrestation de l'individu réclamé ;
2° Lorsque la demande en sera motivée par le même fait pour lequel l'individu réclamé est poursuivi dans le pays de refuge, y a été définitivement condamné, acquitté ou renvoyé de la plainte.
Art. 5. — Si 1 individu réclamé est poursuivi ou condamné dans le pavs requis pour une infraction autre que celle qui a donné lieu à la demande d'extradition, son extradition pourra être différée jusqu'à la lin de la poursuite et, en cas de condamnation, jusqu'au moment où il aura subi sa peine.
Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays à raison d'obligations contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néaumoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Art. 6. — L'individu extradé ne sera ni poursuivi ni jugé contradictoirement pour une infraction autre que celle ayant motivé l'extradition.
Toutefois, cette règle souffre exception :
1" S'il a consenti à être jugé ou à subir sa peine, auquel cas son consentement sera communiqué au gouvernement qui l'a livré, ou si, pendant le mois qui suit son élargissement définitif, il n'a pas quitté le pays auquel il a été livré;
2" Si l'infraction est comprise dans la convention et si le gouvernement auquel il a été livré a obtenu préalablement l'adhésion du gouvernement qui a accordé l'extradition, ce dernier pourra, s'il le juge convenable, exiger la production de l'un des documents mentionnés dans l'art. 10 de la présente convention.
La réextradition à un pays tiers est soumise aux mêmes règles.
Art. 7. — Dans le cas de réclamation du même individu, de la part de deux Etats, pour crimes distincts, le gouvernement requis statuera en prenant pour base la gravité du fait poursuivi ou les facilités accordées pour que l'individu soit restitué, s'il y a lieu, d'un pavs i L'autre, pour purger successivement les accusations portées contre lui.
Art. 8. — L'extradition ne sera pas accordée si l'infraction pour
laquelle elle est demandée estconsidei par la partie requise comme
un délit politique ou un fait connexe a un semblable délit.
Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un semblable délit l'attentat contre la personne du chef d'un Etat étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le fait soit de meurtre, soit d assassinat, soit d'empoisonnement.
Art. 9. — La demande d'extradition devra être faite par la voie diplomatique. Néanmoins, elle peut être adressée ou accordée directement par les gouverneurs des colonies françaises de la côte occi-
EXTRADITION
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dentale d'Afrique 8» frooverneur général de l'Etat indépendant du i, el réciproquement parle gouverneur général de l'Etat indépendant du Congo aux gouverneurs des colonies françaises de La côte occidentale d'Afrique.
Art. 10 — L'exlradition sera accordée sur la production de l'original ou de l'expédition authentique, soit du jugement ou de l'arrêt de condamnation, soit de l'ordonnance de la chambre du conseil, de l'arrêt de la chambre des mises en accusation ou de l'acte de procédure criminelle émané dn juge eompétent, décrétanl formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction régressive. Elle sera également accordée sur la production dn mandat d'arrêt ou de tout autre acte avant la même force. né par l'autorité étrangère compétente, pourvu que ces actes renferment l'indication précise du fait pour lequel ils ont été délivrés.
Ces pièces seront accompagnées d'une copie du texte applicable au fait incriminé et. autant que possible, du signalement de L'individu réclamé ou il.- toute autre indication de nature à constater son identité.
Art. it. — En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera effertuée sur avis transmis par la poste ou le télégraphe de l'existence d'un des documents mentionnés à l'art. 10, a. la condition toutefois que cet avis sera régulièrement donné suivant les formes prévues à l'art. 9.
Cette arrestation sera facultative si la demande est parvenue directement à une autorité judiciaire ou administrative de l'un des deux pays.
L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la législation du gouvernement requis. Elle ces- - i.i l'être maintenue si dans le délai de trois mois à partir du moment où elle aura été effectuée, l'inculpé n'a pas reçu communication de l'un des documents mentionnés à l'art. 10 de Ja présente convention.
Art. 12. — Quand il y aura lieu à extradition, tous les objets provenant du crime ou du délit ou pouvant servir de pièces à conviction, qui seront trouvés en la possession de L'individu réclame an moment de son arrestation ou qui seront découverts ultérieurement seront, si l'autorité compétente de l'Etat requis en ordonne ainsi, saisis et remis h l'Etat requérant.
Cette remise pourra se faire, même si l'extradition ne peut s'accomplir, par suite de l'évasion ou de la mort de l'individu réclamé.
Sont cependant réservés les droits que des tiers auraient pu acquérir sur lesdits obiels, qui devront, le cas échéant, leur être rendus, sans frais, a la tin du procès.
Art. 13. — Les frais d'arrestation, d'entretien et de transport île l'individu dont l'extradition aura été accordée, ainsi que ceux de
consigna tic t de transport des objets qui. aux termes de L'article
précédent, doivent être restitués ou remis, resteront à la charge des deux Etats dans Les limites de leurs territoires respectifs.
L'individu à extrader sera cou luit au port que désignera le gouvei ment réclamant, aux frais duquel il sera embarqué.
Art. 14. — L'extradition par voie de transi! sur les territoires respectifs des Etats contractants d'un individu n'appartenant pas au pays de transit sera accordée sur la simple pro luction, en original ou en expédition authentique, de l'un des documents mentionnés dans l'art. 10, pourvu que le fait servant de base à 1 extradition soit compris dans la présente convention et ne rentre pas dans les prévisions de l'art, 8
Les frais de transit seront è. la charge de la partie requérante.
\i:r. tô. — Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale non politique, L'audition de personnes se trouvant dans l'un des deux
i OU tout acte d'instruction seront jugés nécessaires, une Cumin rogatoire sera adressée, à cet effet, suivant les formes prévues par l'art 9, et, à moins que le gouvernement requis ne constate L'impossibilité de la faire exécuter il y sera donné suite en observa.mi les lois du pays dans lequel l'audition nu L'acte d instruction devra avoir lieu.
Toutefois, les commissions rngatoires tendant, à fait pérer soil
une mesure domloiliaire, soit la saisie du corps du délit ou de pièces
à C'invielioii, ne pour tétre exécutées que pour un des faits onu-
mérés a l'art. 2 el soue la réserve exprimée nu dernier paragraphe
de I ut 1'.' ri dessus.
Les gouvernements res 'tifs renoncent au remboursement des
sultant de l'exécution des commissions rogatoires en matière pénal i, mais dans le cas où m s'agirait d'expertise, pourvu toutefois que cette expertise n'ait pas sntr l' vacation.
Art, In. — En matière pénale non politique. Lorsque le gouvernement de l'un des deux pays jugera nécessaire in notification d'un acte de procédure ou d'un juge t i un individu résidant sur le territoire
de l'autre partie, In pièce transmise suivant les formes prévues n
l'art, 'd sera signifiée a pers le, a in requête du n stère public,
au lie-u de la résidence, pai les soins d'un officier compétent, et l'original constatant la notification sera renvoyé par la même voie au ■-'oiiwrnement requérant, sans restitution dis frais.
Art. 17. — Si. dans une cause pénale non politique. In comparu tion personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où i , suie le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera
I Mie
Huant à l'indemnité n accorder au témoin, un accord interviendra
dans chaque ras particulier entre le gouvernement requérant, et le gouvernement requis.
Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité clans l'un des ileux pays, comparaîtra volontairement devant les juges de l'autre pays, ne pourra y être poursuivi ou détenu pour faits antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits objet, du procès où il ligurera comme témoin.
Art. 18. — Lorsque, dans une cause pénale non politique, instruite dans l'un des deux pays, la communication de pièces de conviction ou de documents se trouvant entre les mains des autorités I, l'autre pays sera jugée nécessaire ou utile, la demande en sera faite dans les formes prévues par l'art 9, et on y donnera suite, à moins que des considérations particulières ne s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les pièces et documents.
Les gouvernements contractants renoncent au remboursement défi frais résultant, dans les limites de leurs territoires respectifs, de l'envoi et de la restitution des pièces de conviction et documents.
Art. 19 — Le présent traité entrera en vigueur quatre mois après l'échange des ratifications, lequel aura lieu le plus lot possible.
Chacune des parties contractantes pourra en tout temps le dénoncer, en prévenant l'autre partie de son intention six mois £ l'avance.
DANEMARK
1114. — Les relations entre la France et le Danemark en
matière d'extradition ont été établies pour la première fois par
le traité du 28 mars 1877 (Bull, des lois, 1878.1.525) qui dispose :
Art. 1. — Les gouvernements français et danois s'engagent à se livrer réciproquement, sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre, les individus trouvés soit en France et dans les colonies françaises, soit en Danemark et dans les colonies lui uses, et poursuivis, mis en prévention OU en accusation, ou condamnés comme auteurs ou complices par les autorités compétentes de celui des deux pays où l'infraction a été commise, pour les crimes et délits énumèrés dans l'art. 2 ci-après.
Les nationaux respectifs sont exceptés de l'extradition. Les deux gouvernements se réservent, en outre, la faculté de ne pas livrer les étrangers fixés et domiciliés dans le pays, à moins que la demande d'extradition ne concerne un fait commis par L'étranger avant son arrivée dans Le pays requis et que celui-ci n'y soit domicilié depuis moins de deux ans.
Art. 2. — Les crimes et délits susceptibles de motiver l'extradition sont :
1° Parricide, infanticide, assassinat, empoisonnement, meurtre;
2" Coups portés ou blessures faites volontairement avec préméditation ou ayant causé une maladie paraissant incurable, une incapacité permanente de travail personnel, la perte absolue de l'usage d'un organe, une mutilation grave ou la mort sans l'intention de la d muer ;
3» Bigamie, enlèvement de mineurs, viol, avortement, attentat à lu pudeur commis avec violence, attentat à la pudeur commis sans violence sur la personne ou à l'aide de la personne d'un enfant, de l'un ou de l'autre sexe, âgé de moins de treize ans, s'il s'agit d'un individu réclamé par la France, et de moins de douze ans, s'il s'agit d'un individu réclamé par le Danemark: attentat aux mrours, en excitant, facilitant cm favorisant habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou la corruption de mineurs do l'un ou de l'autre sexe :
i" Enlèvement d'enfants et attentat à la liberté individuelle commis par des particuliers ;
5° Incendie;
6» Destruction de constructions, machines à vapeur ou appareils télégraphiques ;
7" Vol commis sans violence ni menaces et vol commis à l'aide de violences ou menaces:
8° Menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés, dans les cas prévus par lus art. 803 a 307, C. pén. français, et le§ 215, C. pén. danois:
9° Fausse monnaie ; comprenant la contrefaçon et l'altération de la monnaie. L'émission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée : contrefaçon et falsification d'effets publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés; émission ou mise en circulation de ces effets : billets ou titres contrefaits on falsifiés: faux en écriture et usage^ des documents contrefaits, fabriqués ou falsifiés ;
10° Faux témoignage et fausses déclarations d'experts ou d'interprètes :
11° Faux serment:
12» Concussii n et détournement commis par des fonctionnaires publics :
13° Banqueroute frauduleuse :
14" Escroquerie, abus de confiance dans les cas prévus simultanént. parla législation des deux pays:
15" Eohouement, perte ou destruction volontaire et illégale d'un navire pari.» capitaine ou les officiers et gens do l'équipage; rébellion ou mutinerie de l'équipage d'un navire:
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tfi" Recèlement des objets obtenus à l'aide d'un des crimes on délits prévus par [a présente convention.
L'extradition pourra aussi avoir lieu pour la tentative ,i^«: faits cidessus énumérés. Dans tous les cas. l'extradition ne pourra avoir Heu que lorsque le fait incriminé est punissable à la fois d'après la législation des ,leux pays contractants.
Art. 3. — Il est expressément stipulé que l'étranger dont l'extradition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas. être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieure l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable d"lit.
Le même individu ne pourra d'ailleurs pas être poursuivi ou puni pour une infraction autre que celle avant motivé l'extradition, à moins de son consentement exprés et volontaire communiqué au gouvernement qui l'a livré, ou à moins qu'après avoir subi sa peine ou avoir été acquitté du chef du crime ou délit qui a donné lieu à l'extradition, il n'ait négligé de quitter le pays avant un délai d'un mois ou bien qu'il n'y vienne de nouveau.
Ne sera pas réputé délit politique, ni fait connexe a un semblable délit, l'attentat contre la personne du cbef d'un Kl.it étranger ou '■outre celle des membres de sa famille, lorsque oet attentat constituera le fait soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.
Art. 4. — La demande d'extradition devra toujours être faite par !a voie diplomatique.
Aiit. 5. — L'extradition sera accordée sur la production, soit du jugement ou de l'arrêt de condamnation, soit de l'arrêt de la chambre des mises en accusation nu de l'acte de procédure criminelle émané du iuge ou de l'autorité compétente, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de Faneuse devant la juridiction répressive, délivré en original ou en expédition authentique.
Elle sera également accordée sur la production du mandat d'arrêt ou de tout autre acte avant la même force décerné par l'autorité compétente, pourvu que nés actes renferment l'indication précise du fait pour lequel ils ont été délivrés. Ces pièces seront accompagnées ■l'une copie du texte de la loi applicable au fait incriminé, et. autant que possible, du signalement de l'individu réclamé.
Dans le cas où il y aurait doute snrla question de savoir si le crime ou délit objet de la poursuite rentra dans les prévisions de la présente convention, des explications seront demandées, el, après examen le gouvernement à qui l'extradition est réclamée statuera sur la suite i donnera la demande.
Art. 8. — Km cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera effectuée sur l'avis, transmis par la poste ou par le télégraphe. île l'existence d'un mandat d'arrêt, a la condition, toutefois, que cet avis soit régulièrement donné par voie diplomatique au ministre des Affaires étrangères du pavs où l'inculpé s'est réfugié.
L'arrestation de l'étranger aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la législation du gouvernement auquel elle est demandée.
Art. 7. — L'étranger arrêté provisoirement, aux termes de l'artiêcédent. sora mis en liberté st. dans le délai d'un mois après son arrestation le gouvernement reipiis n'a pas reçu communication le l'un de- documents mentionnés dans l'art. 5 de la présente convention.
Art. 8. — Quand il y aura lieu à extradition, tous les objets saisis qui peuvent servir à constater le crime ou le délit, ainsi que les objets provenant de vol, seront, suivant l'appréciation de l'autorité compétente, remis à la puissance réclamante, soit que l'extradition puisse s'effectuer, l'accusé ayant été arrêté, soit qu'il ne puisse y être donné suite, l'accusé OU le coupable s'étant de nouveau évadé ou étant décédé.
Cette remise comprendra aussi tous le* objets de la même nature que le prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays, et qui seraient découverts ultérieurement: sont, réservés toutefois les droits que des tiers, non impliqués dans la poursuite, auraient pu acquérir sur les objets indiqués dans le présent article.
Ari. 0. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné pour une infraction commise dans le pays ou il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait été acquitté ou absous, ou jusqu'au moment où il aura subi sa peine.
Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pa là raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partit lés a poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Art. 10. — L'extradition ne pourra avoir lieu si. depuis les faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel le prévenu ou le condamné s'est réfugié.
Art. 11. — I^s frais d'arrestation, d'entretien onde transportde l'individu dont l'extradition aura et" accordée, ainsi que ceux de consignation et de transport des objets qui. aux termes de l'art. 8, doivent être restitués ou remis, resteront à la charge des deux Etats dans la limite de leurs territoires respectifs.
I."- frais de transport et autres sur le territoire dos Etats intermédiaires seront a la charge de l'Etat réclamant.
Au cas où le transport par mer serait jugé préférable, l'individu à extrader sera conduit au port de l'Etat requis que désignera l'agent
diplomatique ou consulaire acerédilé par le gouvernement réclamant, aux frais duquel il sera embarque.
Art 12. — Il est formellement s'inn'r que l'extradition, par voie de transit sur les territoires respectifs des K'ats contractants, d'un individu n'appartenant pis an pavs de transit, sera accordée sur la simple production, en original ou en expédition authentique, del'un des actes de procédure mentionnes, selon les cas. dans l'art, 5 cilessns. pourvu que le fait servant de base à l'extradition soit compris dans la présente convention et ne rentre pas dans le6 dispositions des art. 3 et 10.
Art. 13. — Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale non politique, un des deux gouvernements ingéra nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat ou tout autre netp d'instruction judiciaire, une commission rogatolre sera envoyée par la voie diplomatique, et il v sera donné suit'- en observant les lois du pavs dans lequel l'audition des témoins ou l'acte d'instrUCvra avoir lieu.
Les commissions rogatoires émanées de l'autorité compétente
:■■• cl ten lant à faire opérer soit une visite domiciliaire, soit
la saisie du corps du délit ou de pièces à conviction, ne pourront
être exécutées que pour un des faits énumérés ;i l'art. 2 et sous la
réserve exprimée au dernier paragraphe de l'art 8.
Art. 14. — Rn mati'-e pénale non politique, lorsque la notification d'un acte de procé inre on d'un jugement à un Français on a un Danois paraîtra nécessaire au Gouvernement français, et réciproquement, la pièce transmise diplomatiquement sera sistnifine à personne par l'autorité compétente, et l'original constatant la notification, revêtu du visa, sera envoyée par la même voie au gouvernement requérant, sans restitution des frais
Art. 15. — Si. dans une cause pénale, la comparution nerson- L'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où réside le témoin l'ensragera à se rendre à l'Invitation qui lui sera faite. Ce dernier devra être dédommagé, par l'Etat intéressé à sa comparution, des frais de voyage et de séjour, ainsi que de sa peine et de la perle de son temps: il pourra lui être fait, sur sa demand l^s s,,ins des magistrats de sa résidence, l'avance de tout on partie des frais ,-]■• voyagi qui seront ensuite remboursés par le gouvernement Intéressé. Aucun témoin, quelle que goitsa nationalité, qui, cité dans l'un des deux pa s. comparaîtra volontairement devant les j'iges de l'autre pavs. ne pourra y être poursuivi ou détenu pour les faits ou condamnations criminels antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits objet du procès où il figurera comme témoin.
Art. 16. — Les stipulations du présent traité sonl applicables aux colonies et aux possessions étrangères des deux hautes parties contractantes, où il sera procédé de la manière suivante :
La demande d'extradition du malfaiteur oui s'est réfugié dans une colonie ou possession étrangère d i l'une des parties sera faite au gouverneur on fonctionnaire principal de cette colonie on possession par le principal agent consulaire' de l'autre dans cette colonie ou possession, ou. si le fugitif s'est éehanné d'une col >nie on possession étrangère île la partie au nom de laquelle l'extradition est demandée, parle gouverneur ou le fonctionnaire principal de cette colonie ou o «session.
fies demandes seront faites ou accueillies, en suivant toujours aussi exactement que possible les stipulations de ce traité, par les gouverneurs ou premiers fonctionnaires, qui cependant, auront la faculté ou d'accorder l'extradition ou d'en référer à leur gouvernement.
Art. 17 — La présente convention sera ratifiée et les ratifie eu. seront échangées le plus tôt que faire se pourra.
Elle sera exécutoire le trentième jour à partir de léchai) ratifications et elle demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration d'une année à compter du jour où l'une des deux hautes parties contractantes aura déclaré vouloir en faire rosser les effets.
EGYPTE
11 15. — Il n'existe pas de traité d'extradition entre la France et 1 Egypte. On a vu suprâ, n. 798, que par l'effet des Capitulations consenties par la Porte Ottomane, nos consuls peuvent faire arrêter et conduire en France ceux de leurs ressortissants contre lesquels existeraient des mandats d'arrêts ou des jugements de condamnation émané? -de? autorités judiciaires f'rinçaises. — Herbaux, Journ. du dr, int, pr., 1893, p. 1071.
ESPAGNE
111G.— La convention du 14 défi. 1877 BulLdes /ot.s,l878. 2.165 , qui a remplacé celle du 26 août 1850, est ainsi conçue :
Art. 1. — Les gouvernements français et espagnol B'enga se livrer réciproquement, sur la demande que l'un des deuxgouvernements adressera a l'autre, à la seule exception de leurs nationaux, les individus réfugiés d'Esp r_me en France et dans les colonies françaises, ou de la France et des colonies fran poursuivis, mis eu prévention ou en accusation on condamnée comme
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auteurs, complices on receleurs, parles tribunaux de celui des I i pays où l'infraction a été commise, pour les rrimes et délits consommés on tentés, ou dont l'exécution a échoué, et qui sont énumérés dans l'article ci-après.
Néanmoins, lorqne le crime ou le délit motivant la demande d'extradition aura "'•■ commis hors du territoire du gouvernement requérant, il pourra être donné suite à cette demande si la législation du pays requis autorise la poursuite des mêmes infractions commises hors de son territoire.
Art 2. — Les crimes et délits pour lesquels il y aura lieu à extradition sont :
1° L'assassinat, l'empoisonnement, le parricide et l'infanticide;
?" Le meurtre :
3 ■ Les menaces de mort et d'incendie, lorsqu'elles auront été faites par écrit el sous condition :
4» Les coups portés el les blessures faites volontairement, soitavec préméditation, soit quand il en esl résulté une infirmité ou incapacité permanente de travail personnel, la perte ou la privation de l'usage absolu d'un membre, de l'oeil ou de tout autre organe, une mutilation grave .m la mort sans intention de la donner, l'homicide par imprudence, négligence, maladresse ou inobservation des règlements :
f>" L'avortement :
6° L'administration volontaire et coupable, quoique sans intention de donner la mort, de substances pouvant la donner ou altérer gravement la santé:
Tn L'enlèvement, le recel, la suppression, la substitution ou la supposition d'enfants ;
8° L'exposition ou le délaissement d'enfants:
9° L'enlèvement de mineurs ;
10" Le viol:
11" L'attentai à la pudeur avec violence:
12" L'attentat à la pudeur, sans violence, sur la personne ou à l'aide de la personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe âgé de moins de treize ans;
13° L'attentai aux mœurs, en excitant, facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou He l'autre sexe:
M" Les attentats à la liberté individuelle et à l'inviolabilité du domicile commis nar des particuliers;
15° La bigamie :
16" L'association de malfaiteurs;
17° La contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de banque, rie titres publics ou privés; L'émission nu mise en circulation de ces effets billets ou litres contrefaits ou falsifiés, létaux en écriture ou dans les dépêches télégraphiques, ,.| l'usée de ces dépêches, effets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés:
|S" La fausse monnaie, comprenant la contrefaçon e1 L'altération de la monnaie, l'émission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite et altél :
19" La contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons el marques: l'usage de sceaux, timbres, poinçons et marques contre- :i ou falsifiés, el L'usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres. poinçons et marques:
30° L» faux témoigna u-nation de témoins, d'experts ou
d'interprète- ;
21" Le faux serinent:
22" La concussion et les détournements commis par des fonctionnaires publies :
23" La corruption de fonrlionnaires publics ou d'urlulres ;
24° I, 'incendie volontaire;
25» Le vol ;
2fi° L'extorsion par force, violence ou contrainte;
27° L'escroquerie;
28° L'abus de confiance
29" Les falsifications de substances ou denrées alimentaires ou médicamenteuses et de boissons testinées à être vendues, Lorsque ces falsifications onl été opérées au moyen de mixtion- étrangères nuisibles à la santé; la vente ou mise en vente de- marchandises ainsi falsifiées;
30° La banqueroute frauduleuse;
31" La destruction ou le dérangement des v s fi ;énêra-
i1 l'emploi de toul moyen quelconque à l'effet d'entraver la mar-
i - -ni oi OU de les taire sertir des rails;
32» La destruction de constructions, de machines a vap ■ ou d'ap-
pan ils léli graphiques :
33° La destruction ou la dégradation de tombeaux, de monuments, d'objets d'art, de titre-, documents, registres et autres papiers;
-".i" les destructions, détériorations ou dégâts de denrées, marchandises ou autres propriétés mobilières;
;ir>" La destruction lévastati le récoltes ou plants:
36° La destruction d'instruments d'agriculture, la destruction eu L'empoisonnement de bes iaux ou antre- animaux domestiques;
37° L'oppo it m i. par des roie défait, à La confection ou exécution de travaux autorisés par le pouvoir compétent ;
38° Crimes commis en mer:
a) Tout acte de déprédation ou de violence commis par l'équipage d'un navire français eu espagnol contre un autre navire Iran espagnol, ou par l'équipage d'un navire étranger, non pourvu de
commission régulière, contre des navires français ou espagnols, leurs équipages ou leurs chargements;
h Le fait, par tout individu faisant ou non partie d'un bâtiment de mer, de le livrer aux pirates;
e Le lait, par tout individu faisant partie ou non de l'équipage d'un navire ou bâtiment de mer, de s'emparer dudit navire ou bâtiment par fraude ou violence;
d Destruction, submersion, éebouementou perte d'un navire, dans une intention coupable :
e Révolte par ileux ou plusieurs personnes, à bord d'un navire en mer. contre l'autorité du capitaine ou du patron.
Sont comprises dans les qualifications précédentes les tentatives, lorsqu'elles sont prévues par les législations des deux pays.
L'extradition aura lieu dans les cas prévus ci-dessus :
1° Pour les condamnés contradictoirement nu par défaut, lorsque le total les peines prononcées sera au moins d'un mois d'emprisonnement :
2° Pour les prévenus, lorsque le maximum de la peine applicable au fait incriminé sera, d'après la loi du pays réclamant, au moins de deux ans d'emprisonnement ou d'une peine équivalente, ou lorsque le prévenu aura déjà été condamné à une peine criminelle ou à un emprisonnement de plus d'un an: et, en Espagne, pour les faits considérés comme délits moins graves, quand le total des peines imposées dépassera deux ans de privation de liberté:
Dans tous les cas. crimes ou délits, l'extradition ne pourra avoir lieu que lorsque le fait similaire sera punissable d'après la législation du pays à qui la demande a été adressée.
Art 3. — Aucune personne accusée ou condamnée ne sera Livrée si le délit pour lequel l'extradition est demandée est considéré par la partie requise comme un délit politique ou un fait connexe à un semblable délit.
Art. i. — La demande d'extradition devra toujours être faite par la \ Oie diplomatique.
Art. 5 — L'extradition sera accordée sur la production du mandat d'arrêt décerné contre l'individu réclamé, ou de tout autre acte ayant ni moins la même force que ce mandat et indiquant également la nature el la gravité des faits poursuivis, ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits.
<!es pièces seront, autant que possible, accompagnées du signalement de l'individu réclamé et d'une copie du texte de la loi pénale applicable au fait incriminé.
Art. 6. — En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera effectuée sur avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, de l'existence d'un mandat d'arrel. à la condition toutefois que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministre des Affaires étrangères du pays où l'inculpé s'est réfugié.
L'arrestation de l'étranger aura lieu dans les formes et suivant les règles établies parla législation du gouvernement auquel elle est demandée.
Art. 7. — L'étranger arrête provisoirement, aux termes de l'article ire, |ent. sera mis en liberté si. dans le délai d'un mois après son arrestation, il ne reçoit notification de l'un des documents mentionnés dans l'art. 5 de la présente convention.
Quand il y aura lieu à l'extradition, tous les objets
saisis qui peuvent servir à constater le crime ou le délit, ainsi que les objets provenant de vol seront, suivant L'appréciation de l'autorité compétente, remis à la puissance réclamante soit que l'extraditionpuisse s'effectuer, l'accusé avant été arrêté, soit qu'il ne puisse v être donné suite, l'accusé ou le coupable s'ètent de nouveau évadé
u étant décédé. Cette remise comprendra aussi tous les objets que le prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays et qui seraient découvert ultérieurement. Sont réservés toutefois les droits que les lier- non impliques dans la poursuite auraient pu acquérir sur les objets indiqués dans le présent article.
Art. 9. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné pour une infraction commis,- dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, jusqu'à ce qu'il :iit été acquitté ou absous, ou jusqu'au moment où il aura subi sa peine.
Dans le cas où il serait poursuivi ou retenu, dans le même pays, a raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Art. 19. — L'individu qui aura été livré ne pourra être poursuivi ou jugé ronlradictoireineiii pour aucune infraction autre que celle ayanl motivé l'extradition, à moins du consentement exprès et volonfaire donné par l'inculpé et communiqué au gouvernement qui l'a Livré,
Art. 11. — L'extradition pourra être refusée si, depuis les faits iinpiilés, le dernier acte de poursuite ou la condamnation, la prescription de la peine ou île l'action esl acquise d'après les lois du pays ou te prévenu s'esl réfugié, on si les faits incriminés ont été
l'objel d'une amnisl i d'un indulto.
\ii I'.'. — Le- frais occasionnés par l'arrestation, la détention, li garde, la nourriture des prévenus elle transport des objets mentionnés dans l'art. 8 de la présente convention, au lieu où la remise s'effectuera, seront supportés par celui des deux Klats sur le territoire duquel u-- . xtradés auront été saisis.
EXTRADITION. — appendice.
Art. 13. — Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale non politique, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat, une commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la voie diplomatique, et il y sera donné suite par les officiers compétents, en observant les lois du pays où l'audition des témoins devra avoir lieu.
Toutefois, les commissions rogatoires tendant à faire opérer soit un.- visite domiciliaire, soit la saisie du corps du délit ou de pièces à conviction, ne seront exécutées que pour l'un des faits énnmérés à l'art. 2 du présent traité et sous la réserve exprimée dans le § 8 ci-dessns.
Les gouvernements respectifs renoncent à toutes réclamations ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution des commissions rogatoires, dans le cas même où il s'agirait d'expertise, pourvu toutefois que cette expertise n'ait pas entraîné plus d'une vacation.
Aucune réclamation ne pourra non plus avoir lieu pour les frais de tous actes judiciaires spontanément faits par les magistrats île chaque pays pour la poursuite ou la constatation des délits commis sur le territoire par un étranger qni serait ensuite poursuivi dans sa patrie conformément aux art" 5 et 6, C. instr. crim. français ou à la loi espagnole du 15 sept. 1S70.
Art. 14. — Les simples notifications d'actes, jugements ou pièces de procédure réclamés par la justice de l'un des deux pays en matière non politique, seront faites à tout individu résidant sur le territoire de l'autre pays sans engager la responsabilité de l'Etat, qui se bornera à en assurer l'authenticité.
A cet effet, la pièce transmise diplomatiquement ou directement au ministère public du lieu de la résidence sera signifiée à personne à sa requête, par les soins d'un officier compétent, et il renverra au magistrat expéditeur, avec son visa, l'original constatant la notification.
Art. 15. — Si, dans une cause pénale politique, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pa\s où réside le témoin l'entera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite. Dans ce cas, les frais de voyage et de séjour, calculés depuis sarésidence, lui seront accordés d'ap' es les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu ; il pourra lui être fait, sur sa demande, par les soins des magistrats de sa résidence, l'avance de tout ou partie des frais de voyage, qui seront ensuite remboursés par li' gouvernement intéressé. Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans l'un des deux pays, comparaîtra volontairement devant les juges de l'antre pays, ne pourra y être poursuivi ou détenu pour des faits ou condamnations criminels antérieurs, ni -oiik prétexte de complicité dans les faits objet du procès où il figurera comme témoin
Art. 16. — Il est formellement stipulé que l'extradition, par voie de transit à travers le territoire de l'une des parties contractantes, d'un individu livré à l'autre partie, sera accordée sur la simple production en original, ou en expédition authentique, de l'un des actes de procédure, mentionnés à l'art. 5. pourvu que le fait servant de base à l'extradition soit compris dans le présent traité et ne rentre pas dans les prévisions des art. 3 et 11.
Art. 17. — Les stipulations du présent traité sont applicables aux colonies et aux possessions des deux hautes parties contractantes, où il sera procédé de la manière suivante :
La demande d'extradition du malfaiteur qui s'est réfugié dans une colonie ou possession étrangère de l'une des parties sera faite au gouverneur ou fonctionnaire principal de cette colonie ou possession, par le principal agent consulaire de l'autre en cette colonie ou possession, ou, si le fugitif s'est échappé d'une colonie ou possession étrangère de la partie au nom de laquelle l'extradition est demandée, par le gouverneur ou par le fonctionnaire principal de cette colonie ou possession.
Les demandes seront faites ou accueillies en suivant toujours, aussi exactement que possible, les stipulations de ce traité, et en tenant compte des distances et de l'organisation des pouvoirs locaux, par le gouverneur ou premier fonctionnaire, qui, cependant, aura la faculté ou d'accorder l'extradition ou d'en rélérer à son gouvernement.
Art. 18. — La présente convention, remplaçant celle du 26 août 1850, sera exécutoire le trentième jour à partir de l'échange des ratifications.
H Eli" demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration d'une année à
compter du jour où l'une des deux parties hautes contractantes aura déclaré vouloir en faire cesser les effets.
Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées le plus tôt que faire se pourra.
ETATS-UNIS
1117. — Les relations entre la France et les Etats-Unis sont régies par le traité du 9 nov. 1843 {Bull, des lois, 1844.1.592), et les deux articles additionnels des 24 févr. 1845 (Bull, des lois, 1845.2.481) et 10 févr. 1858(Bu«. des lois, 1859.1.199). Un nouveau traité a été conclu entre les deux gouvernements le 25 mars 1892, mais il n'a pas encore été sanctionné par les Chambres françaises.
Répertouœ. — Tome XXII.
Convention du 9 nov. 1843.
Art. 1.— Il est convenu que les hautes parties contractantes, sur les réquisitions faites en leur nom par l'intermédiaire de leurs agents diplomatiques respectifs, seront tenues de livrer à la justice les individus qui, accusés des crimes énumérés dans l'article suivant, commis dans la juridiction de la partie requérante, chercheront un asile ou seront rencontrés sur le territoire de l'autre, pourvu que cela n'ait lieu que dans le ca^ où l'existence du crime sera constatée de telle manière que les lois du pays où le fugitif, ou l'individu ainsi accusé, sera rencontré, justifierait sa détention et sa mise en jugement, si le crime y avait été commis.
Art. 2. — Seront livrés en vertu des dispositions de cette convention, les individus qui seront accusés de l'un îles crimes suivants, savoir: meurtre (y compris les crimes qualifiés, dans le Code pénal français, d'assassinat, de parricide, d'infanticide et d'empoisonnement), ou tentative ,1c meurtre, ou viol, ou faux, ou incendie, ou soustractions commises par des dépositaires publics, mais seulement dans le cas où elles seront punies de peines infamantes
Art. 3. — L'extradition ne sera effectuée, de la part du gouvernement français, que sur l'avis du ministre de la Justice, garde des Sceaux; et de la part du gouvernement des Etats-Unis, l'extradition ne sera effectuée que sur l'ordre du pouvoir exécutif des Etatsl'nis.
Ain. 4. — Les frais de toute détention et extradition opérées en vertu drs articles précédents seront supportés et payés par le gouvernement au nom duquel la réquisition aura été faite.
Art. 5. — Les dispositions de la présente convention ne s'appliqueront en aucune manière aux crimes énumérés dans l'art. 2, commis antérieurement à sa date, ni aux crimes ou délits purement politiques.
Art. 6. — Cette convention continuera d'être en vigueur jusqu'à ce qu'elle soit abrogée par les parties contractantes, ou l'une d'elles: mais .Ile ne pourra être abrogée que d'un consentement mutuel, a moins que la partie qui désirerait l'abroger ne donne avis, six mois d'avance, de son intention de le faire.
Article additionnel du 24 févr. 1845.
Le crime de robbery, consistant dans l'enlèvement forcé et criminel, effectué sur la personne d'autrui, d'argent ou d'effets d'une valeur quelconque, à l'aide de violence ou d'intimidation, et le crime de burglary, consistant dans l'action de s'introduire nuitamment, et avec effraction ou escalade, dans l'habitation d'autrui. avec une intention criminelle, et les crimes correspondants prévus et punis par la l"i française, sous la qualification de vols commis avec violence ou menaces, el de vols commis dans une maison habitée, avec les circonstances de la nuit et de l'escalade ou de l'effrartion, n'étant pas compris dans l'art. 2 de la convention d'extradition conclue entre la France et les Etats-Unis d'Amérique, le 9 nov. 1843, il est convenu, parle présent article, entre les hautes parties contractantes, que les individus accusés de ces crimes seront respectivement livrés conformément à l'art. 1 de ladite convention; et le présent article, lorsqu'il aura été ratifié par les parties, fera partie de ladite convention et aura la même valeur que s'il y avait été originairement inscrit.
Article additionnel du 10 févr. 1858.
11 est convenu entre les hautes parties contractantes que les stipulations des traites entre la France et les Etats Unis d'Amérique, du 9 nov. 1843 et du 24 févr. 1845, pour l'extradition mutuelle des criminels, et actuellement en vigueur entre les deux gouvernements, comprendront non seulement les personnes accusées des crimes qui y sont mentionnés, mais encore les personnes accusées des crimes suivants, soit comme principales, accessoires ou complices, nommément : de fabriquer ou de passer sciemment ou de mettre en circulation de la fausse monnaie ou de faux billets de banque ou d'autres papiers ayant cours comme monnaie; de détournement des fonds, monnaie ou propriété de toute société on corporation, par toute personne employée par elle ou remplissant pour elle un emploi de confiance, quand une telle société ou corporation aura été légalement constituée et que la peine légale pour ces crimes est infamante.
GRANDE-BRETAGNE
1118. — Le traité d'extradition qui a remplacé la convention du 13 févr. 1843 et régit actuellement les relations entre la France et l'Ang'eterre a été conclu le 14 août 1876 (Bull, des lois, 1878.1.441 j. La seule modification, d'ailleurs peu importante, qui y a été apportée, consiste dans une réforme partielle des art. 7 et 9, et résulte d'une convention du 13 févr. 1896 (./. off., 20 févr. 1896). Aucune déclaration de réciprocité ne peut être consentie par le gouvernement britannique, sans l'approbation du parlement. — Herbaux, Journ. du dr. int. pr., 1893, p. 1063. — Touielois le traité a été étendu à la Tunisie.
EXTRADITION — appendice.
Convention du 14 août 1 876.
Art. I. — Les hautes parties contractante! s'engagent chacune à se livrer réciproquement les individus poursuivis on condamnés pour mi crime commis sur le territoire de l'autre dans les circonstances si sous h, s conditions prévues par le présent traité.
Art. 2. — Los nationaux respectifs soit d'origine, soit par l'effet de 'a naturalisation, sont exceptés de L'extradition; toutefois, s'il l'agil d'une personne qui, depuis la crime ou le délit donl alla est accusés ou pour lequel e||e a été condamnée, aurait obtenu la naturalisation dans la paya requis, cette circonstance n'empêcher1) pas la recherche, l'arrestation ei l'extradition de cette personne conformément aux stipulations du présent traité.
Art. 3. — Les crimes et délits pour lesquels il y aura lieu à exl radition sont les suivants :
1'° Contrefaçon ou altération de monnaies contrefaites ou altérées :
2" Faux ou usage de pièces fausses : contrefaçon des sceaux de l'Etat, poinçons, timbres et marques publics ou usage desdits sceaux, poinçons, timbres el marques publies contrefaits:
3" Meurtre (assassinat, parricide, infantieide, empoisonnement) ou tentative de meurtre (1) ;
\n Coups el blessures volontaires avant occasionné la mort sans intention de la donner ; bomicide par imprudence, négligence, maladresse, inobservation des règlements;
5° Avortement ,
6» Viol :
7" Attentat à la pudeur avec violence ; attentat h la pudeur même sans violence, sur la personne d'une Bile âgée de moins de douze ans;
8" Vol, abandon, exposition ou séquestration illégale d'un enfant;
9" Enlèvement d'un mineur au-dessous de quatorze ans ou d'une lille aU-deSSOUB de seize ans;
10» Séquestration ou détention illégale ;
Ho Bigamie:
12° Actes de violence ou sévices avant causé des blessures graves ;
13" Violences contre les magistrats et officiers publics dans l'exercice île leurs fonctions ;
14° Menaces écrites ou verbales faites eu vue d'extorquer de l'argent ou des valeurs;
15» Faux témoignage, subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes;
lfi" incendie volontaire;
17° Vol avec violence, effraction, escalade ou au moyen de fausses lefs 8):
18° Abus de confiance ou détournement par un banquier, comainaionnaire, administrateur, tuteur, curateur, liquidateur, syndic, officier ministériel, directeur, m imbra ou employé d'une sociéti , ou par t oute nui re personne :
l'.i" Escroquerie ou recel frauduleux d'argent, valeurs bjets
mobiliers provenanl d'une escroquerie, publications faitoE de mau<-
paise foi, comptes rendus, écrits ou imprimés nsongers l'ail dans
le Inil de tromper les actionnaires d'une société, de provoquer des souscriptions ou de déterminer des tiers à prêter de I'argenl à la
20° Détournemenl frauduleux, vol ou recel frauduleux de toul objet, argent ou valeur provenanl de vol ou de détournement '3i ;
21° Banqueroute frauduleuse ;
22° 'l'ont acte commis avec intention de mettre .-il danger la vie de personnes se trouvant dans un train de chemin de fer;
23° Destruction ou dégradation de toute propriété mobilière ou immobilière punies de peines criminelles ou correctionnelles;
24° Crimes commis en mer ;
a) Tout aoie de déprédatir u de violence commis par l'équipage
d'un navire français ou britannique contre un autre navire français ou britannique oq par l'équipage d'un navire étringer non pourvu le commission régulière contre des navires français ou britanniques, leurs équipages ou leur chargement ;
6 I'- fait par' tout individu faisant ou non partie d'un bâtiment de nier de le livrer aux pirates ;
c l.e fait par toul individu faisant partie ou non de l'équipage d'un navire ou bâtiment de mer de s'emparer dudit bâtiment par fraude ou violence ;
d) Destruction, submersion, échouement ou perle d'un navire dans une Intention coupable ;
«) Révolte par deux ou plusieurs personnes h bord d'un navire en mer contre l'autorité du capitaine ou du patron;
-"c Trniii' des esclaves, telle qu'elle est déiiuir et punie par les
lois .les dciiï pays ;
(It L'extradition pour mfiirtrevi.se le meurtre commisavec circonstances aggravantes. — (!ass.. 4 juin. IX'.M, [Clunet, 9B.IW]
il «i ;ii Malgré les termi-s restrictifs îles §5 17 e| 20 (la l'article ci dessus, l'Angleterre demande et accorde l'extradition pour YOl commis par un domestique tu préjudice de son maître.
Est comprise dans les qualifications des actes donnant lien à extradition la complicité des faits ci-dessus mentionnés, lorsqu'elle est punie par la législation des deux pays.
Art 4. — Le présent traité s'applique aux crimes et délits antérieurs à sa signature; mais la personne qui aura été livrée ne sera poursuivie pour aucun délit commis dans l'autre pays avant l'extradition, autre que celui pour lequel sa remise a été accordée.
Art. f>. — Aucune personne accusée on condamnée ne sera livrée si le délit pour lequel l'extradition est demandée est considéré par la partie requise comme un délit politique ou un fait connexe à un semblable délit, ou si la personne prouve, à la satisfaction du magistrat de police ou de la cour devant laquelle elle est amenée par Vkabeas corpus, ou du secrétaire d'Etat, que la demande d'extradition a été faite en réali'é dans le but de la poursuivre ou de la punir pour un délit d'un caractère politique.
Art. 6. — De la part du gouvernement français, l'extradition aura lien ainsi qu'il suit en France :
L'ambassadeur ou autre agent diplomatique de Sa Majesté britannique en France enverra au ministre des Affaires étrangères, à l'appui de chaque demande d'extradition, l'expédition authentique et dément légalisée soit d'un certificat de condamnation, soit d'un mandat d'arrêt contre une personne inculpée ou accusée, faisant clairement connaître la nature du crime ou du délit a raison duquel le fugitif est poursuivi. Le document judiciaire ainsi produil sera
ace pagné du signalement et des autres renseignements pouvant
servira constater i identité de l'individu réclamé.
Ces documents seront communiqués par le ministre des Affaires étrangères au Garde des sceaux, ministre de la Justice, qui, après examen de la demande et des pièces à l'appui, en fera un rapport an Président de la République, et, s'il y a lieu, un décret présidentiel accordera l'extradition de l'individu réclamé et ordonnera qu'il soit arrêté et livré aux autorités britanniques,
En conséquence de ce décret, le ministre de l'Inférieur donnera des ordres pour que l'individu poursuivi soit recherché, et. en Cas d'arrestation, conduit jusqu'à la frontière de France pour être livré a la personne chargée de la recevoir de la part du gouvernement de Sa Majesté britannique.
S'il arrivait que les documents produits par le gouvernement britannique, pour constater l'identité et l,s renseignements recueillis par les agents de la police française pour le même objet, fussent reconnus insuffisants, avis cri serait, donné immédiatement à l'ambassadeur ou autre agent diplomatique de Sa Majesté britannique en France, et l'individu poursuivi, s'il a été arrêté, continuerait à être détenu en attendant que le gouvernement britannique ail pu produire de nouveaux éléments de preuve pour constater l'identité ou éclaircir d'autres difficultés d'examen.
Art, 7. — Dans les Etats de Sn Majesté britannique, autres que' les colonies ou possessions étrangères, il sera procédé ainsi qu'il suil :
a) S'il s'agit d'une personne accusée, la demande sera adressée au premier secrétaire d'Etat de Sa Majesté britannique pour les Affaires ei lanières, par l'ambassadeur ou autre agent diplomatique du Pv^sidenl de la République française. ,\ celle demande seronl joints
un mandai d'arrêt ou autre document judiciaire équivalent, délivré par un juge ou magistrat dûment autorisé à prendre connaissance des actes imputés à l'inculpé en France ainsi que les dépositions authentiques ou les déclarations faites sous serment devant le juse. ou macrjstrat, énonçant clairement lesdits actes et contenant, outre le signalement de la personne réclamée, toutes les particularités qui
pourraient servir à établir son identité. Ledit, secrétaire d'Etat transmettra ces documents nu premier secrétaire d'Etal de Sa Majesté britannique pour le département des affaires intérieures, qui, par un ordre de sa main et. muni de son sceau, signifiera à un ma- L'islral de police de Londres que la demande d'extradition à été faite el le requerra, s'il ya lieu, de délivrer un mandat pour l'arrestation du fugitif,
Y la réception de cet ordre, el sur la production de, telle preuve qui, dans son opinion, .justifierait l'émission du mandat si le fait avait été commis dans le Royaume-Uni, le magistral délivrera le mandat
r -quis.
Lorsque le fugitif aura été, arrêté, on l'amènera devant un 018 ' tral 1 . si la preuve produite est de nature à justifier, selon la loi anglaise, la mise en jugement du prisonnier dans le cas Ou le l'ail donl
il est accusé aurait été commis en Angleterre, le magistrat de police leurra en prison pour attendre le mandat du secrétaire d'Etat eue a l'extradition, el il adressera immédiatement à ce dernier une attestation de l'emprisonnement avec un rapport sur l'affaire.
Après l'expiration d'un certain temps, qui ne pourra jamais être moindre de quinze jours depuis l'emprisonnement de l'accusé, le secrétaire d'Elat. par un ordre de sa main et muni de son sceau. ordonnera que le fugitif soit livré à telle personne qui sera lùment autorisée à le recevoir au nom du Président de la République française.
Il) Avant la convention cln 13 févr. 18H(i. le traité portait « le magistrat de police de qui sera émané le mandai, ou devant un autre magistrat de police de Londres. »
EXTRADITION. — appknpice.
h S'il s'agit d'une personne condamnée, la marche de la procédure sera la même que dans le ras d'une personne accusée, saufqne le mandat à transmettre par l'ambassadeur nu autre agent diplomatique fiançais, à l'appui delà demande d'extradition, enopcera clairement le t'ait pour lequel la personne réclamée aura été condamnée, et mentionnera le lieu et la date du Jugement. I-a preuve à produire devant le magistral sera telle que, d'après la loi anglaise, elle établirai! que le prisonnier a été condamné pour l'infraction dont on l'accuse.
c) Les condamnés par jugement par défaut, ou arrêt de contui! ice sont, au point de vue de la demande d'extradition, réputés accusés et livrés comme tels,
i Après que le magistrat aura envoyé en prison la !"
■■■ nu condamnée, pour attendre l'ordre d'extradition du sccré- Etat, cette personne aura le droit de n clamer une ordonnance A'habcas corpus; l'extradition devra alors être différée iusqnes après la décision de la cour sur le renvoi de l'ordonnance, et elle ne pourra avoir lieu que si la décision est contraire au demandeur. Dans ce dernier cas, la cour pourra immédiatement ordonner la remise de celui-ci à la personne autorisée à le recevoir, sans qu'il soit besoin • l'attendre l'ordre d'extradition du secrétaire d'Etal, ou bien l'en- : en prison pour attendre cet ordre.
Art. 8. — Les mandat*, les dépositions, les déclarations sous ser- •ment délivres ou recueillis dans les Etats de l'une des hautes parties contractantes, les copies de ces pièces, ainsi nue les certificats qu les documents judiciaires établissant le fait de la condamnation, seront omme preuves dans la procédure des Etat* de l'autre partie, s'ils sont revêtus de la signature ou accompagnés de l'attestation d'un juge, d'un magistrat ou d'un fonctionnaire du pays où ils ont livrés ourecuelllis, pourvu que ces mandats, dépositions, déclarations, copies, certificats et documents judiciaires soient rendus authentiques par le serment d'un témoin ou par le sceau officiel du ministre de la Justice ou d'un autre ministre d'Etat.
Ah i. 9, — Le fugitif pourra être arrêté sur mandat délivré par tout magistrat de police, juge de paix on autre autorité compétoute pays à la suite d'un avis, d'une plainte, d'une preuve acte de procédure qui, dans l'opinion de celui qui aura délivré le mandat, justifierait ce mandat si le crime avait été commis ou la personne condamnée dans la partie des Etats des deux contractants où ce magistrat exerce sa juridiction; pourvu cependant, s'il s'agit du Royaume-Uni, que l'accusé soit, dans un pareil aussi promptement que possible devant un magistrat de Londres. Il sera relâché tant dans le Royaume-Uni qu'en e, si, dans les quatorze jours, une demande d'extradition n'a pas été faite pai- l'agent diplomatique de son pays, suivant le mode in liqué par les art. 2 et 4 de ce traité.
La même règle s'appliquera aux cas de personnes accusées ou condamnées du chef de l'un des faits spécifiés dans ce traité et commis en pleine mer, à bord d'un navire de l'un des deux pays et qui viendrait dans un port de l'autre 1 .
Art. 10. — Si le fugitif qui a été arrêté n'a pas été livré et emmené dans les deux mois de son arrestation, ou dans les deux mois après sion de la cour sur le renvoi d'une ordonnance d'kab< ins le Royaume-Uni, il sera mis en liberté à moins qu'il n'y ait d'autre motif de le retenir en prison.
Art. 11. — Il ne sera pas donné suite à la demande d'extrad lion si l'individu réclamé a été jugé p iur le même Fait dans le pays requis, ou si. depuis les faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les loi~ de ce même pays.
Art. 12. — Si l'individu réclamé par l'une des hautes parties contractante*, en exécution du présent traité, est aussi réclamé par une ou plusieurs autres puissances, du chef d'autres infractions commises sur leurs territoires respectif*, son extradition sera accordée à l'Etat dont la demande est la plus ancienne en date, à moins qu'il n'existe entre les gouvernements qui l'ont réclamé un arrannt qui déciderait de la préférence soif à raison de la gravité des crimes commis, soit pour tout autre motif.
Art. 13. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné pour nnrrime ou un délit commis dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait été mis en liberté conformément a la loi.
Dans le cas où il serait poursuivi on détenu dans le même pays, a raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition n'en aura pas moins [jeu.
Art 14. — Tout objet trouvé en la possession de l'individu réclamé au moment de son arrestation sera, si l'autorité compétente en a ainsi ordonné, saisi pour être livré avec sa personne lorsque elition aura lieu. Cette remise ne sera pas limitée aux objets acquis par vol ou banqueroute frauduleuse: elle s'étendra à toutes choses qui pourraient servir de pièce de conviction et s'effectuera même si l'extradition, après avoir été accordée, ne peut s'accomplir par suite de l'évasion ou de la mort de l'individu réclamé.
Sont toutefois réservés les droits des tiers sur le* objets susmentionnés.
I) Modifié par la convention du 13 fevr. 1806 (bourre, olf. du ÎO février,.
Art. 15. — Chacune des haute* parties contractantes supportera les frais occasionnés par l'arrestation sur son territoire, la détention et le transport à la frontière des personnes qu'elle aura consenti à extrader en exécution du présent traité.
Ai; i . 16. — Dans les colonies et autres possessions étrangères des deux hautes parties contractantes, il sera procédé de la manière suivante :
La demande d'extradition du malfaiteur qui s'est réfugié dan* nue colonie ou possession étrangère de l'une des parties sera faite au gouverneur ou fonctionnaire principal de cette colonie ou possession par le principal aient consulaire de l'antre en cette colonie ou possession, ou si le fugitif s'est échappé d'une colonie ou possession bran [ère de la partie an nom de laquelle l'extradition est deman- !■ le gouverneur ou le fonctionnaire principal de cette colonie ou possession.
Ces demandes seront faites ou accueillies, en suivant t aussi exactement que possible le* stipulations de ce traité, par le* gouverneurs ou premiers fonctionnaires, qui, cependant, auront la faculté d'accorder l'extradition ou d'an référer à leur gouvernement.
Les stipulations qui précèdent ne modifient en rien les air ments établis dans les possessions des Indes-Orientales des deux Etals par l'art. 9 du traité du 7 mai* 1815.
Art. 17. — Le présent traité sera ratifié et les ratifications - iront échangées à Pari*, aussitôt que faire se p lurra
Il entrera en vigueur dix jours après sa publication dan* les [ormes prescrites par la législation de* pays respectifs. . Chacune de* parties contractantes pourra en tout temps mettre fin au traité, en donnant à l'autre, six moi* à l'avance, avi* de son intention.
GRÈCE
1119, — Il n'y a pas He traité d'extradition avec la GpJcp. Dp plus, le. refus, par le gouvernement de pp pavs, de s'engager à la réciprocité constitue un obstacle à l'échange des déclarations de réciprocité qui pourraient intervepjr à l'occasion de faits particuliers. Des négociations ont cependant été enlamées en vue de la préparation d'un projet de. traité général. On peut même citer quelques rares exemples de remise de malfaiteurs.
ITALIE
1120. — Le traité en vigueur entre la France et l'Italie a été conclu le 12 mai 1870 (Bull, des loh, 1 870. 1 .667). Il a été complété par deux déclarations additionnelles du 16 juill. 1873 et par plusieurs déclarations de réciprocité.
Convention rlu 12 mai 1870.
Art. 1. — La gouvernement de Sa Majesté 1 pepeur de* Français et le gouvernement de Sa Majesté le roi d'Italie s'engatreiit à se livrer réciproquement, sur la demande que l'un d-s deux gouvernements adressera à l'autre, à la seule exception de leurs nationaux, le* individus réfugiés de France ou des col unes françaises en Italie, ou d'Italie en France et dans les colonies fra 0031866, et poursuivis ou condamnés comme auteurs ou complices par les tribunaux compétents, pour les crimes et délits onuniérés dans l'article ci-apivs :
Art. B. — i" Assassinat :
2° Parricide;
8° Infanticide :
4° Empoisonnement ;
5" Meurtre ;
fi» A vertement;
7" Viol;
8" Attentat à la pudeur consommé ou tenté avec ou sans violence;
■>' Attentat aux mœurs en excitant, favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse de l'un OU de l'autre sese au-dessous de l'âge de vingt et un ans:
10» Enlèvement de mineurs ;
11° Exposition d enfants i!) i
t2° Bigamie;
13° Coups et blessures volontaires ayant peGBSigpné soit la mort, soit une maladie ou incapacité da travail personnel pendant plu- de vingt jours, ou ayant été suivis de mutilation, amputation ou privation de l'usage de membre, cécité, perle d'un flsjl ou autres infirmités permanentes ;
14" Castration ;
15» Coups et blessures envers des magistrats dans l'exercice de leurs fonctions;
16» Association de malfaiteurs ;
17» Menaces d'attentat contre le* personnes ou les propriétés, avec
1 1 Lu suppression d'enfant n'est pas vis^e dans ceUp convention; en conséquence, la Chancellerie décide qu'il n'y a pas lieu d'accorder i l'Ilalie d'extradition, a raisou de ce fait, tant qu'une déclaration de réciprocité ne sera pas intervenir
HO
EX RADITION. — appendice.
Ordre de déposer uu<- somme d'argent ou de remplir toute autre condition ;
18» Extorsions ;
19° Séquestration ou détention illégale de personnes ; ^ 20" Incendie volontaire ;
21» Vol;
22° Escroquerie;
23° Abus de confi-ince, soustractions, concussions et corruption de fonctionnaires publics (1);
2i° Falsification de monnaie, introduction et émission frauduleuse de fausse monnaie , falsification frauduleuse de papier-monnaie ayant cours légal;
Contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billels de banque, de titres publics ou privés, émission, mise en circulation ou usage de ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifié- :
Contrefaçon ou falsification d'actes émanant du pouvoir souverain';
Contrefaçon ou falsification des sceaux de l'Etat et de tous timbres et poinçons autorisés par les gouvernements respectifs, alors même que la fabrication, contrefaçon ou falsification aurait eu lieu en dehors de l'Etat qui réclamerait l'extradition;
25" Faux en écriture publique ou authentique ou de commerce, ou en écriture privée;
26'' Usage des divers faux;
27° Faux témoignage et fausse expertise;
28° Subornation de témoins, d'experts et d'interprètes ;
29° Dénonciation calomnieuse;
30° Banqueroute frauduleuse ;
31° Destruction ou dérangement, dans une intentioncoupable, d'une voie ferrée ou de communications télégraphiques;
32» Toute destruction, dégradation ou dommage de la propriété mobilière ou immobilière ;
33° Baraterie;
34» La piraterie et les faits assimilés à la piraterie, à moins que l'Etat requis ne soit compétent pour la répression et ne préfère se la réserver;
35° Insurrection de l'équipage d'un navire.
Sont comprises dans les qualifications précédentes les tentatives de tous les faits punis comme crimes par la législation du pays réclamant et celles des délits de vol, escroquerie et extorsion.
En matière correctionnelle ou de délits, l'extradition aura lieu dans les cas prévus ci-dessus : 1° pour les condamnés contradictoirement ou par défaut lorsque la peine prononcée sera au moins de deux mois d'emprisonnement ; 2" pour les prévenus ou accusés, lorsque le maximum de la peine applicable au fait incriminé sera, d'après la loi du pays réclamant, au moins de deux ans ou d'une peine équivalente.
Dans tous les cas, crimes ou délits, l'extradition ne pourra avoir lieu que lorsque le fait similaire sera punissable d'après la législation du pays à qui la demande esl adressée '-.' .
Art. 3. — Les crimes et délits politiques sont exceptés de la présente convention.
Art. 4. — La demande d'extradition devra toujours être faite par la voie dipl alique.
Art. 5. — L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par l'art. 2 de la présente convention devra être arrêté préventivement sur l'exhibition d un mandai d'arrêt ou autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité compétente et, produit par voie diplomatique.
L'arrestation provisoire devra également être effectuée sur avis transmis par la poste ou par télégraphe de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au minisire des Affaires étrangères du pays où l'inculpé s'est réfugié.
L'arrestation sera facultative, si la demande esl directement parvenue à une autorité judiciaire ou administrative de l'un des deux Etats ; mais cette autorité devra procéder sans délai à tous les interrogatoires et investigations de nature à vérifier l'identité ou les preuves du fail incriminé, et en ras de difficulté, rendre compte au ministre des Affaires étrangères des motifs qui l'auraient portée à surseoira l'arrestation réclamée.
L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes el suivant les règles établies par la Législation du gouvernement requis; elle ces- •it,i d'être maintenue si, dans les vingt jours. .i partir du moment où elle a été effectuée, ce goui ernemenl n'esl pas saisi, conformément à l'art. 4, de la demande de livrer le détenu
Art. 6 — Quand il y aura lieu à extiadition, tous les objets saisis qui peuvent servir à constater le crime ou le délit, ainsi que les objets provenant de vol, seront, autant que possible, remis à la puissance réclamante, soit que l'extradition puisse s'effectuer, l'accusé ayant été arrêté, soit qu'il ne puisse y c Ire donne su île. l'accusé ou le coupable s'étant de nouveau évadé ou étant décédé. Celle remise com-
(1) V. déclaration du ll> juill. 1873 dont le texte est reproduit ci-après.
(2) Des déclarations de réciprocité ont étendu l'extradition aux délris suivants : 1° rébellion, lorsque cite infraction est connexe à une antre infraction prévue par la convention du 1g mai 1870, et quand elle n'affecte pas un caractère politique. 2- coups, blessures volontaires, commis avec préméditation, même s'ils n'ont entraîné qu'une incapacité de Inivarl de moins de vingt jours.
prendra aussi tous les objets que le prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays et qui seraient découverts ultérieurement. Sont réservés, toutefois, les droits que des tiers non impliqués dans la poursuite auraient pu acquérir sur les objets indiqués dans le présent article.
Art. 7. — L'extradition ne sera accordée que sur la production soit d'un arrêt ou jugement de condamnation, soit d'un mandat d'arrêt décerné contre l'accusé et expédié dans les formes prescrites par la législation du pays qui demande l'extradition, soit de tout autre acte ayant au moins la même force que ce mandat, et indiquant également la' nature et la gravité des faits poursuivis, leur date ainsi que la pénalité applicable à ces faits.
Les pièces seront, autant que possible, accompagnées du signalement de l'individu réclamé et d'une copie du texte de la loi pénale applicable au fait incriminé.
Dans le cas où il y aurait doute sur la question de savoir si le crime ou le délit objet de' la poursuite rentre dans les prévisions du traité, des explications seront demandées, et, après examen, le gouvernement à qui l'extradition est réclamée statuera sur la suite à donner à la requête.
Art. 8. — Si l'individu réclamé est poursuivi oucondamné pour une infraction commise dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait élé acquitté ou jusqu'au moment où il aura subi sa peine, s'il est condamné. Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers; son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Dans le cas de réclamation du même individu de la part de deux Etats pour crimes distincts, le gouvernement requis statuera en prenant pour base la gravité du fait poursuivi ou les facilités accordées pour que l'inculpé soit restitué, s'il y a lieu, d'un pays à l'autre, pour purger successivement les accusations.
Art 9. — L'extradition ne pourra avoir lieu que pour la poursuite et la punition des crimes ou délits prévus à l'art. 2. Toutefois, elle autorisera l'examen el, par suite, la répression des délits poursuivis en même temps comme connexes du fait incriminé et constituant, soit une circonstance aggravante, soit une dégénérescence de l'accusation principale.
En dehors de ces deux cas, l'individu qui aura été livré ne pourra pas être poursuivi on jugé contradictoirement pour aucune infraction autre que celle ayant motivé l'extradition, à moins du consentement exprès et volontaire donné par l'inculpé et communiqué au gouvernement qui l'a livré, ou s'il n'y a pas consentement, à moins que l'infraction ne soit, comprise dans la convention et qu'on ait obtenu préalablement l'adhésion du gouvernement qui aura accordé l'extradition.
Art. 10. — L'extradition pourra être refusée, si la prescription de la peine ou de l'action est acquise, d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
Art. 11. — Les frais occasionnés par l'arrestation, la détention, la garde, la nourriture des prévenus et le transport des objets mentionnés dans l'art. 6 de la présente convention, au lieu où la remise s'effectuera, seront supportés par celui des deux Etats sur le territoire duquel les extradés auront été saisis. Lorsque l'emploi de la voie ferrée sera réclamé, le transport se fera par cette voie; l'Etat requérant remboursera seulement les frais de transport payés aux compagnies par le gouvernement requis, d'après le tarif dont il jouit et sur la production des pièces justificatives.
Art. 12. — Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat ou tous autres actes d'instruction, une commission rogatoire sera envoyée, à cet effet, par la voie diplomalique, sans autre formalité que la signature du magistrat instructeur compétent, et il y sera donné suite d'urgence, à la requête du ministère public et sous sa surveillance.
Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution de la commission rogatoire, à moins qu'il ne s'agisse d'expertises criminelles, commerciales ou médico-légales.
Art. 13. — En matière pénale, lorsque la notification d'un acte de procédure ou d'un jugement à un Français réfugié ou à un Italien paraîtra nécessaire au gouvernement français et réciproquement, la pièce transmise diplomatiquement ou directement au ministère public du lieu de la résidence sera signifiée à personne, à sa requête, par les soins d'un officier compétent, et il renverra au magistrat expéditeur, avec son visa, l'original constatant la notification, dont les effets seront, les mêmes que si elle avaiteu lieu dans le pays d'où émane l'acte ou le jugement.
Art. 14. — Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays auquel appartient le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui Lu sera faite; dans ce cas, des frais de voyage et de séjour lui seront accordés, d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu (1).
ri V. Déclaration du 16 juill. 1873.
EXTRADITION
Les personnes résidant en France et en Italie, appeléesen témoignage devant les tribunaux de l'un ou de l'autre pays, ne pourront être poursuivies ni détenues pour des faits ou condamnations antérieurs, civils ou criminels, ni sous prétexte de complicité dans les laits objets du procès où elles figureront comme témoins.
Lorsque, dans une clause pénale instruite dans l'un des deux pays, la confrontation de criminels détenus dans l'autre ou la production des piècesde conviction ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande en sera faite par la voie diplomatique, et l'on y donnera suite, à moins que des considérations particulières ne s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les criminels et les pièces.
Les gouvernements contractants renoncent à toute réclamation de frais résultant du transport et du renvoi, dans 1rs limites de leurs territoires respectifs, de criminels à confronter, el de l'envoi et de la restitution des pièces de conviction et documents.
Art. 15. — L'extradition par voie de transit sur le territoire français ou italien, ou parles bâtiments des services maritimes des deux Etats, d'un individu D'appartenant pas au pays de transit et livre par un autre gouvernement, sera autorisée, sursimple demande par voie diplomatique, appuyée des pièces nécessaires pour établir qu'il ne s'agit pas d'un délit politique ou purement militaire.
Le transport s'effectuera par les voies les plus rapides, sous la conduite d'agents du pays requis, et aux frais du gouvernement réclamant.
Art. 16. — La présente convention est conclue pour cinq années.
Dans le cas où, six mois avant l'expiration de ce ternie, aucun des deux gouvernements n'aurait déclaré y renoncer, elle sera valable jour cinq autres années, et ainsi de suite, de cinq ans en cinq ans. ïlle sera ratifiée; elles ratifications en seront échangées dans l'espace de trois mois, ou plus tôt si faire se peut.
L'époque de la mise en vigueur de la présente convention sera ûxrt- dans le procès-verbal d'échange des ratifications.
Déclaration du 16 juill. 1873.
Le gouvernement de la République française et. le gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie, voulant fixer le sens de l'art. 1, § 23, du traité d'extradition du 12 mai 1870, sont, par la présente déclaration, convenus de ce qui suit :
L'art. 1, Jj 23 du traité du 12 mai 1870, autorisant l'extradition pour « abus de confiance, soustraction, concussion et corruption de fonctionnaires publics », doit être entendu comme s'appliquant au délit, ou au crime d'abus de cmifiance, d'une manière générale et non au cas seulement où le t'ait serait imputable a un fonctionnaire public.
La présente déclaration aura la même durée que la convention du 12 mai 1870, à laquelle elle se rapporte.
Déclaration du 16 juill. 1873.
Le gouvernement de la République française et le gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie, voulant faciliter l'audition des témoins appelés d un pays dans l'autre, sont, parla présente déclaration, convenus de substituer au § 1 de l'art. 14 de la convention d'extradition du 12 mai 1870, les stipulations suivantes :
i° Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays auquel appartient le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite. Si le témoin requis consent à partir, une indemnité de voyage et de séjour lui sera accordée et payée d'avance par l'Etat requérant, conformément aux dispositions suivantes :
a) Il sera alloué au témoin 2 fr. pour chaque jour pendant lequel il aura été détourné de son travail ou de ses affaires.
b) Les témoins du sexe féminin et les enfants de l'un ou de l'autre sexe, au-dessous de l'âge de quinze ans, recevront pour chaque jour 1 fr. 50 cent.
• Si les témoins sont obligés de se transporter hors du lieu de leur résidence, il leur sera alloué des frais de voyage et de séjour. Cette indemnité est fixée pour chaque myriamètre parcouru, tu allant et en venant, à 2 fr. Lorsque la distance sera égale ou supérieure au demi-myriarnètre (5 kilomètres), il sera accordé au témoin le montant entier de l'indemnité fixée pour le myriamètre; si la fraction est au-dessous du demi-myriamètre, il n'en sera pas tenu compte. L'indemnité de 2 fr. sera portée à 2 fr. 50 cent, pendant les mois de novembre, décembre, )anvier et février.
a Lorsque les témoins seront arrêtés dans le cours du voyage par force majeure, ils recevront en indemnité, pour chaque jour de séjour forcé, 3 fr. Us seront tenus de faire constater par le maire, ou, à son défaut, par un autre magistrat donnant les garanties voulues, la cause forcée du séjour en route, et d'en représenter le certificat a l'appui de leur demande en taxe.
«) Si les témoins sont obligés de prolonger leur séjour dans la ville où se fera l'instruction de la procédure et qui ne sera point
celle de leur résidence, il leur sera alloué pour chaque jour une indemnité de 3 fr. 50 cent.
f La taxe des indemnités de voyage el de séjour sera double pour les enfants mules au-dessous de quinze ans et pour les filles au-dessous de l'âge de trente ans, lorsqu'ils seront appelés en témoignage et qu'ils seront accompagnés dans leur route ou séjour par leur père, mère, tuteur ou curateur, à la charge, par ceux-ci, de justifier leur qualité.
L'indemnité mentionnée aux lettres a et b sera due en tout état de eause et cumulativement avec celles que stipulent les alinéas c, il. c, /■.
2- Le gouvernement auquel appartient le témoin lui fera, si ce témoin le demande, l'avance des émoluments qui lui sont alloués par le tarif convenu, pour son voyage au lieu où il est appelé, sous réserve de restitution de la part du gouvernement, requérant. Les indemnités qui lui seront dues, au contraire, pour son séjour dans le lieu où il est appelé à déposer et pour son retour, lui seront acquittées par les soins du gouvernement requérant.
3Q Pour l'exécution delà clause précédente, le gouvernement requis fera mentionner sur une feuille de route régulière, ou sur la citation le montant de l'avance qu'il aura faite et l'indication en inyriamèlres de la dislance du lieu du domicile du témoin à la frontière de l'Etat requérant.
4° La présente déclaration aura la même durée que la convention du 12 mai 1870, à laquelle elle se rapporte.
LIBÉRIA
1121. — Les relations entre la France et la République de Libéria sont régies par le traité du 5 juill. 1897, ainsi conçu :
Art. 1. — Le gouvernement de la République française et le gouvernement de la République de Libéria s'engagent à se livrer réciproquement, d'après les règles établies par le présent traité, les individus inculpés ou condamnés a raison de l'un des faits ci-après énumérés, commit sur le territoire de l'Etat requérant.
Chaque gouvernement est libre de refuser l'extradition de ses propres nationaux. Toutefois, cette faculté ne pourra s'exercer à l'égard du fugitif qui, depuis le crime ou le délit dont il est inculpé ou pour lequel il a été condamné, aurait obtenu la naturalisation dans le pays requis.
Lorsque le fait motivant la demande d'extradition aura été commis hors du territoire du gouvernement requérant, il sera donné suite à cette demande si la législation du pays requis autorise la poursuite du même fait commis hors de son territoire, à moins que l'extradition ne soit demandée et obtenue de ce chef par le gouvernement du pays tiers où le fait a été commis.
Art. 2. — Les crimes et délits pour lesquels il y aura lieu à extradition sont les suivants :
1° Assassinat, empoisonnement, parricide, meurtre ;
2° Infanticide ;
3° Avortement ;
4° Sévices commis volontairement soit avec préméditation, soit quand il en est résulté une infirmité ou incapacité permanente de travail personnel, la perte ou la privation de l'usage absolu d'un membre, de l'œil ou de tout autre organe, une mutilation ou la mort sans intention de la donner;
5° Menaces d'un attentat contre les personnes ou les propriétés, punissable de peines criminelles;
6» Viol;
7" Attentat à la pudeur avec violence;
8» Attentat à la pudeur sans violence sur un enfant âgé de moins de treize ans ; 9° Bigamie;
10° Enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'un enfant;
11° Enlèvement démineurs;
12° Séquestration ou détention illégale;
13° Contrefaçon ou altération de monnaies, de papier-monnaie ou de billets de banque, entreprise dans le but d'émettre ou de faire émettre ces monnaies, ce papier-monnaie ou ces billets de banque, comme non contrefaits et non altérés; mise en circulation de monnaies, de papier-monnaie ou de billets de banque, contrefaits ou altérés, lorsqu'elle a lieu à dessein;
li° Contrefaçon des sceaux, poinçons, timbres el marques publics ou usage desdits sceaux, poinçons, timbres et marques publics contrefaits;
15° Faux en écriture et usages frauduleux de l'écriture fausse ou falsifiée;
16° Faux serment, faux témoignage et subornation de témoins;
17° Corruption de fonctionnaire public ;
18° Concussion commise par un fonctionnaire public;
19" Incendie volontaire;
20° Destruction ou dégradation de toute propriété mobilière ou immobilière punie de peines criminelles ou correctionnelles.
21e Le fait par tout individu faisant ou non partie d'un bâtiment de mer de le livrer aux pirates;
liXTIlADITION.
AWKNIUliR
Le l'ait par tout individu faisant ou non ]>ai tie de L'équipage d'un navire ou bâtiment de mer de s'emparer dudil bâtiment par fraude ou violence;
Destruction, submersion, échouement ou perle d'un navire dans une intention coupable;
Révolte par plusieurs personnes à bord d'un navire en mer, contre l'autorité du capitaine ou du patron;
22° Le l'ait commis à dessein, d'av is en péril un convoi sur
un chemin de 1er ;
ïli" Suustraction frauduleuse ou roi;
24" Escroquerie ;
25* Abus de blanc-seing ;
g6° Détournement frauduleux, abusde confiance, extorsion de fonds;
27° Banqueroute frauduleuse;
28" Recel frauduleux d argent, valeurs ou objets mobiliers provenant d'escroquerie, de vol, d'abus de confiance ou d'abus de blancseing ,
2'.i" Traite des esclaves dans les cas prévus par la législation des deux pays.
La tentative dos crimes ou délits prévus ci-dessus el la complicité dans les mêmes faits donneront également lieu à extradition, lorsqu'elles seront punissables d'après la législation des deux pays.
Akt. 3. — L'extradition ne sera pas accordée si l'étranger est poursuivi dans le pays de reluge pour l'infraction faisant l'objet de la demande d'extradition OU bien si, a raison de cette infraction, il a été définitivement condamné, acquitlé ou renvoyé de la plainte.
L'extradition n'aura pas lieu si, d'après les lois du pays requis, la prescription de l'ai lion mu de la peine esl acquise avant l'arrestation de l'individu réclamé, ou s'il n'a pas encore et.' arrêté, avanl qu'il n'ait élé cité devant le tribunal pour être entendu.
Akt. 4. — Si l'individu réclamé est poursuivi dans le pays requis ou s'il a été condamné pour une infraction autre que celle motivant la demande d'extradition, lu remise ne, sera effectuée qu'après que la poursuite sera terminée ou, en cas de condamnation, après que la peine aura été exécutée.
Akt. 5. — L'individu extradé ne sera m poursuivi ni jugé contradictoiremenl pour une infraction autre qUe celle ayant motivé l'extradition, à moins :
1" i l'un consentement spécial donné par le gouvernement requis;
2" Que l'extradé ne demande lui-même a être jugé eu a subir sa peine, auquel cas sa demande sera communiquée au gouvernement qui l'a livré.
Sera considéré comme soumis sans réserve a l'application des lois de la nation requérante, a raison d'un orimeou délit quelconque anlern ur a l'extradition et différent du fail qui a motivé cette mesure, l'individu livré qui aura eu, pendant un mois depuis son élargissement définitif, la faculté de quitter le territoire de cette nation.
Art. 6. — Dans le cas mi I extradition d'un étranger ayant été accordée par l'une des deux puissances conti notantes a l'autre, le gouveeneineul d'un pays tiers solliciterait à son tour de celle-ci la remise du même individu, à raison d'un fuit autre que celui ayant motivé l'extradition ou connexe a ce fait, la puissance ainsi requise ne déférera, s'il y a lieu à la demande qu'après s'être assurée du consentement de l'Blal qui aura primitivement aoeordé l'extradition.
Toutefois-, eciie réserve n'aura pas lieu d'être appliquée lorsque l'individu extradé aura eu, pendaqt le délai fixé par l'art. 6, la faculté de quitter le territoire du pays auquel il a été livré,
Dans le cas de réclamai ion du même individu, de la paît de deux
Liais, pour crimes distincts, le gouvernement requis statuera en prenant pour base la gravité du fait poursuivi ou les facilités .nie,
di'es | ■ que l'na 1 1 \ id u s"l ! le si il lie , s'i I Y a lieu, d'un pays a l'autre
pour purger successivement les accusations.
Ain 7. — Aucune personne ne sera livrée, si le délit pour lequel
L'extraditi i demandée esl considéré parla partie requise comme
nu délit politique ou un fail connexes un semblable débt.
Ne sera [ias réputé, de plein droit, délit politique m fait connexe à un semblable délit, l'allent il contre la personne d'un i nef de sot
vei neiiieni ouin celle des membres de sa famille; maislecarao-
tère de cet attentat sera apprécié pat la partie requise, d'après les circonstances dans lesquelles il aurai) M mmis.
A ht. x. La demande d'extradition devra toujours . 1 1 . faite jet la voie diplomatique ou consulaire. Toutefois elle pourra être aussi demandée ou accordée par les gouverneurs des colonies françaises de la coi.- occidentale d'Afrique.
Elle sera accompagnée soil d'un jugement ou d'un arrêt di damnation même par défaut ou par contumace (notifié, *l.n\~. oes derniers cas, suivant les formes qui seraient prescrites par la législation du pays requérant), soit d'un acte de procédure criminelle d'une juridiction compétente, décrétant formellement ou opérant de plein drod le renvoi de l'inculpe devant la juridiction i épressh e, soit d'un mandat d'arrêt ou île tout autre acte ayant la même force el décerné par l'autorité judiciaire, pourvu que ees derniers actes renferment l'indication précise du fail pour lequel ils sont délivrés, et, autant que possible, la date de ce fait.
Les p us mentionnées de» i oui ,-iie produite: eu ori-
ginal ou en expédiiion authentique; elles seront revêtues du sceau de la juridiction compétente et d'une signature dûment légalisée.
Le gouvernement requérant devra produire la copie destextesdes
Les applicables au l'ait incriminé et, autant, que possible, le signalement de I individu réclamé.
L'arrestation du fugitif sera opérée et la demande d'extradition seta instruite ei examinée suivant la procédure établie par la législation du pays requis
Ain 9. — Quand il y aura lieu à extradition, tous les objets saisis pouvant servir à constater le crime ou le délit ainsi que les objets provenant de ce fait seront, suivant l'appréciation de l'autorité compétente, remis a la puissance réclamante, soil que l'extradition puisse s'effectuer, l'individu réclamé ayant été arrêté, soit qu'il ne puisse y 'lie donné suite, cet individu ayant de nouveau pris la fuite ■ m étant décédé.
Son i - rv es toutefois les droits que les tiers, non impliqués dans la poursuite, auraient pu acquérir sur lesdits objets.
Akt. 10. — En cas d'urgence, l'arrestation provisoire du fugitif
pourra être requise pat un avis postal ou télégraphique, faisant cou-
naître l'existencd d'un mandat d arrêt et régulièrement transmis, par
la voii diplomatique ou consulaire, au ministre des Affaires élran-
ii pays requis.
L'étranger arrêté provisoirement sera, à moins que son arrestation ne doive eiie maintenue pour un autre mol if, mis eu liberté si, dans les six semaines a partir du jour de l'arrestation, la demande d'extradition par la voie diplomatique ou consulaire, avec remise des document prescrits par la présente convention, n'a pas été faite.
lie même, l'individu amené dans un port d'embarquement aux lins d'e\tiaditiou sera remis en liberté si, dans un délai de six semaines après qu'il a été mis à la disposition des autorités requérantes, celles- C lont pas fait partir.
Akt. 11.— Les gouvernements respectifs s'engagenl a s,, prêter leurs bons offici s pour faciliter les mesures d'instruction qui peuvent ehe considérées comme nécessaires à l'occasion de la poursuite de crimes le délits non politiques.
Art. 12. — Lorsque dans une cause pénale non politique, instruite dans l'un des deux pays, la production de pièces ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande en sera laite par voie diplomatique ou consulaire el on y donnera suite, à moins que des considérations particulières ne s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les pièces.
Art. 13. — Les gouvernements respectifs renoncent de part et d'autre a toute réclamation pour la restitution des trais résuitanl 'le
I ai ces ta lion, de la détention et de l'entretien du lugitit, ainsi que de son trnnsfèrcmeiii jusqu'au porl où il devra s'embarquer pour se rendre à sa destination.
La même renonciation s'applique aux liais qu'occasionnerait i'examen par l'autorité administrative ou judiciaire de la demande d'extradition.
\ni 14. — La présente convention entrera en vigueur quatre mois après l'éi bange des ratifications, lequel aura lieu a Paris aussitôt que possible'.
Chacune des parties contractantes pourra en tout temps mettre fin au traité, en donnant à l'autre, six mois a l'avance, avis de son intention.
LUXEMBOURG
1122. — Le premier tiatlé d'extiadition entre la France et le Grand-Duché de Luxembourg a été conclu le 26 sept. 184t.
II a été remplacé par la convention du 12 sept. 1875 (Huit, des lais, 1876.1.1). Celte dernière n'a subi depuis lors aucune modification, et n'en comporte aucune par I l'effet de déclarations de réciprocité; en ellet, le Grand-Duché de Luxembourg possède une loi générale sur l'extradition, a laquelle le gouvernement luxembourgeois ne peut déroger, dans la conclusion des traités. Or, la convention de 1875 esl conforme à la loi précitée; toule déclaration nouvelle qui interviendrait ne pourrait donc que constituer des dé rogations à la loi générale, et se trouve ainsi interdite au gouvernement. — Herbaux, Journ. du dr. int. pi:, I8'J3, p. 1034 et s., n. 45.
Convention du 12 sept. t875.
Akt. I. — Les gouvernements français et luxembourgeois s'enga genl a se livrer réciproquement, sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre, à la seule exception de leurs nationaux, les individus réfugiés du Grand-Duché de Luxembourg n h 'lance et dans les colonies françaises ou de France et des colonie- françaises dans le Grand-Duché de Luxembourg, et mis en prévention ou en accusation, ou condamnés comme ailleurs ou complu es par les tribunaux de celui des deux pays où l'infraction a été commise, pour les crimes et délits énuuiérés dans l'article ci-après.
Akt. 2. — Les crimes et délits sont :
I" 1. assassinat, l'empoisonnement, le parricide et l'infanlicii ê;
2* Le meurtre;
'■'•" Les menaces d un attentat contre les personnes, punissables de peines criminelles ;
4° Les coups perlés et les blessures laites volontairement, soit avec préméditation, soit quand il en est résulte une incapacité per-
KXTKADtTION. — ai-p«ndice.
maneute de travail personnel ou de plus de vingt jours, ou la mort - i i- intention de la donner;
5° L'avortement;
6° L'en >"• ement, le recel, la suppression, la substitution ou la supposition d'enfant ;
7" L'exposition ou le délaissement d'enfaut:
B L'enlèvement de mineur ;
'l Le viul;
10° L'attentat à la pudeur avec violence;
11 L'attentai a la pudeur sans violence, sur la personne ou à l'aide de la personne d'un entant de l'un ou l'autre sexe âgé de moins de quatorze ans;
12° L'attentat aux moeurs en excitant, facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions d'auliui, la débauche ou la corruption ue miueurs de l'un ou de l'autre sexe;
lo" Les attentats à la liberté individuelle;
La bigamie
15» L'association de malfaiteurs;
16° La contrefaçon ou la falsification d'effets publics ou de billets de banque, ue tiires publics ou privés, l'usage, I émission ou mise en du cotation de ces etlels, biliets ou titres contrefaits, ou falsifiés, If faux en écriture et l'usage d'écritures falsifié! - .
17° La fausse monnaie, comprenant la contiefaçon et l'altérai: n de la monnaie, 1 émission et la uns- en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée;
1^" La contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons è. marques, : i eaux, timbres, poinçons et marques contrefaits
ou falsifiés, et 1 usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons et marques ;
I'.' Létaux témoignage et la subornation des témoins;
2u L'- faux serment;
21" La Concussion et les détournements commis par des fonctionnaires publii -
22" La corruption de fonctionnaires publics;
Ht i i maie;
24" Le vol;
'-'> L'extorsion dans le cas prévu par l'art. 400, paragraphe 1". du Code pénal français, et par l'art. 400 du Code pénal de 1810; oquerie;
27" L'abus de confiance;
28° La tromperie en matière de vente de marchandises, prévue par l'art. 42o du Code pénal;
-".' La banqueroute frauduleuse;
30° Les actes attentatoires a la libre circulation sur les chemins de 1er, prévus a la luis par les art. 16 et 17 de la loi française du 15 juill. l»iô et par les art. lb et 17 de la loi luxembourgeoise du 17 déc. 1859;
31° La destruction de constructions;
'..'' La degiadatiou de monuments, la destruction des registres, titres, billets, documents ou autres papiers;
33u Les pillages "u .légats de déniées ou marchandises, effets el propriétés mobilières commis à bande ou force ouverte;
34° La destruction ou dévastation des récoltes, plants, arbies ou gretfes;
35° La destruction d'instruments d'agriculture ou l'empoisonnement de bestiaux ou autres animaux:
36° L'opposition a l'exécution de travaux public- :
37" Le recèlement des objets obtenus a l'aide d'un des crimes prévus dans l'énuméiation qui précède : sont comprises dans les qualifications précédentes les tentatives, lorsqu'elles sont prévues par les législations des deux pays.
En matière correctionnelle ou de délits, l'extradition aura lieu dans les cas p e\ us î-dessus :
1° Pour les condamnés contradictoirement ou par défaut, lorsque le total des peines prononcées sera au moins d'un mois d'emprisonnement;
2 foui les prévenus, lorsque le maximum de la peine applicable au fait incrimine sera, d'après la loi du pays réclamant, au moins de deux ans d'emprisonnement ou d'une peine équivalente, ou lorsque le prévenu aura déjà été condamné a une peine criminelle ou à un emprisonnement de plus d'un an.
Dans tous les cas, crimes ou délits, l'extradition ne peul avoir lieu que lorsque le fait similaire sera punissable d'après la législation du pays a qui la demande est adressée.
Art. •-!. — Il est expressément stipulé que l'étranger dont l'extradition aura é a ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou puni pour aucun ..élit politique antérieur a l'extradition, ni pour aucun fait connexe a un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou débls non prévus par la présente convention.
N la pas réputé délit politique, ni fait connexe a un semblable
délit, l'attentai contre la personne du chef d'un Etat étranger ni contie celle d'un des membres de sa famille, lorsque cet attentai constituera le fait soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.
Aht. 4. — La demande d'extradition devra toujours être faite par la voie diplomatique.
A t; i . 5. — L'extradition, sera accordée sur la productûm loil du jugement ou de l'arrêt de condamnation, soit de l'ordonnance de la
chambre du conseil, de l'arrêt de la chambre des mises en accusa- Lion ou de l'acte Ue procédure criminelle émané du juge ou de l'autorité compétente, décrétant formellement ou opérant de plein droit lé renvoi uu prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive, délivres en original ou en expédition authentique.
Aht. o. — L'étranger pourra être arrêté provisoirement dans les deux pays pour l'un ues faits mentionnés a l'art. 2, sur la production, par voie diplomatique, d'un mandat d'arrêt décerné par l'autorité étrangère compétente et expédié les formes prescrite» par les lois du gouvernement réclamant.
Cette arrestation aura lieu dans les formes el suivant les règles établies par la législation du gouvernement auquel elle est demandée.
Art, 7. — Eu cas d'urgence, l'arrestation provisoire devra également être effectuée sur avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, de l'existence d un mandat d'arrêt, à la condition que cal avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au gouvernement du pays où 1 inculpe s'est rélugié.
L'arrestation sera facultative si la demaude d'arrestation provisoire est directement parvenue a une autorité judiciaire ou administrative de l'un oes deux Etals; mais cetic autorité devra procéder sans délai a tous interrogatoires et investigations de nature a vérifier l'identité ou les preuves du fail incriminé, et, en cas de diflicullé, compte au ministre des Affaire; étrangères des motifs qui l'auraient portée à surseoir a l'arrestation réclamée,
Toutefois, dans ces cas, 1 étranger ne sera maintenu en état d'arrestation que si. dans le délai de quinze jours, il reçoit communication du mandat d'arrêt délivré par l'autorité étrangère compétente.
Art. b- — L étranger arrêté provisoirement, aux termes de l'art, o, maintenu en état d'arrestation, suivant le paragraphe^ oe l'art. 7, sera mis en liberté si, dans les deux mois de son arrestation, il ne 1 1 oit notification soit d'un jugement ou arrêt de condamnation, soit d'une ordonnance de la chambre du conseil, on d'un arrêt de la chambre des mises en accusation, ou d'un acte de procédure criminelle, émané du juge compétent, décrétant foiniellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu OU de 1 accuse devant la juridiction répressive.
Art. 9. — Les objels volés ou saisis en la possession de l'individu dont l'extradition est réclamée, les instrumenta ou outils dont il se sérail servi pour commettre le crime ou le délit qui lui est imputé, ainsi que toutes les pièces de conviction, seront livrés à l'Etat requérant, si l'autorité compétente de l'Etat requis en a ordonne la remise.
Art. 10. — Si l'individu réclame est poursuivi ou condamné pour une infraction commise ..ans le pays où il s'esl réfugié, son extradition pourra être dilïérée jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, jusqu'à ce qu'il ait elé acquitte on absous, ou jusqu au moment où il aura subi sa peine.
Art. il. — L'extradition sera accordée lors même que l'accusé ou le prévenu viendiait, par ce fait, a être empêché de remplir des engagements contractes envers les particuliers, lesquels pou.rre.nl toujours faire valoir leurs droits auprès des autoiites judiciaires compétentes.
Art. 12. — L'extradition pourra être relus.-. ■ si, depuis les faits imputes, le dernier acte de poursuite ou la con.lamualion, la prescription d.- la peine ou de l'action est acquise d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
Art. 13. — Les gouvernements respectifs renoncent de part et d'autre à toute réclamation relativeà la restitution desirais auxquels auront donné lieu la recherche, l'arrestation, la détention et le transport a la frontière des individus dont, l'extradition aura été accordée, et ils consentent réciproquement à les_ prendre à leur charge.
Art. 14. — Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat, une commission rogaloire sei a envoyée à cet eliet, par la voie diplomatique ou directement, et il y sera donné suite par les officiers compétents, en observant les lois du i où l'audition des témoins devra avoir lieu.
Toutefois, les commissions rogaton es tendant a faire opérer soit une visite domiciliaire, soit la saisie du curps du délit ou de pièces a conviction, ne seront exécutées que pour l'un des faits énurneivs à 1 art. 2 du présent traité.
Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution des trais résultant de l'exécution des commissions rogatoires, dans le cas même où il s'agirait d'expertise, pourvu toutefois que celte expertise n'ait pas entraîné plus d'une vacation.
Aucune réclamation ne pourra non plus avoir lieu pour les frais de tous actes judiciaires spontanément laits par les magistrats de chaque pays pour la poursuite ou la constatation de délits commis 9ur le territoire par un étranger qui serait ensuite poursuivi dans sa patrie, conformément aux art. a el 6 (C. tnstr, crim. .
Aht. 15. — Les simples notifications d'actes, jugements on ; de procédure réclamées parla justice de l'un des deux pays, seront faites a tout individu résidant sur le territoire de l'autre pays sans enga • r la responsabilité de l'Etat, qui se bornera à en assuier l'authenticité.
EXTRADITION. — appbndice.
A cet effet, la pièce transmise diplomatiquement ou directement au iniriisière public du lieu lie la résidence sera signifiée à personne, a sa requête, par les soins d'un officier compétent, et il renverra a,u magistrat expéditeur, avec son visa, l'original constatant la notification.
Akt. 10. — Si. dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où réfide le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera laite. Dans ce cas, des trais de voyage et de séjour calculés depuis sa résidence lui seront accordés d'api es les tarils et règlements en vigueur daus le pays où l'audition devra avoir lieu; il pourra lui être lait, sur sa demande par les soins des magistrats de sa résidence, l'avance de toutou partie des irais de voyage, qui seront ensuite remboursés par le gouvernement intéressé. Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans l'un des deux pays, comparaîtra volontairement devaut les juges de l'autre pays, ne pourra y être poursuivi ou outeiiu pour des laits ou condamnations criminels antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les taiis objet du procès où il figurera comme témoin.
Lorsque, dans une cause pénale instruite dans l'un des deux pays, la conlrontalion de criminels détenus dans l'autre, ou la production des pièces de conviction ou documents judiciaires, sera jugée utile, la demande en sera laite parla voie diplomatique, ou directement, s'il s'agit de pièces a conviction ou de documents judiciaires, et l'on y donnera suite, a moins que des considi rations particulières ne s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les criminels et les pièces.
Les gouvernements contractants renoncent à toute réclamation de Irais résultant du transport et du renvoi, dans les limites de leurs territoires respectifs, de criminels a confronter et de l'envoi et de la restitution des pièces de conviction et documents.
Art. 17. — 11 est formellement stipule que l'extradition, par voie de transit a travers le territoire de l'une des parties contractantes, ii un individu livré a l'autre partie, sera accordée sur la simple production, en original ou eu expédition authentique, de l'un des actes de procédure mentionnes à l'art 5 ci-oe.>sus, lorsqu'elle sera requin par l'un de:, Elats contractants au profit d'un Etat étranger ou par un Etat étranger au profit de l'un desdits Etats, liés l'un et l'autre avec lElal requis par un traité comprenant l'infraction qui donne lieu à la demande d'extradition, et Lorsqu'elle ne sera pas interdite par les art. 3 el r2 de la pieseute convention.
Akt. 18. — Les parties contractantes s'obligent à se communiquer réciproquement les condamnations pour crimes ou délits prononcées dans un pays a charge des nationaux de l'autre.
Art. la, — La pieseute convention, remplaçant celle du 20 septembre 1844, ne seia >-xecutuire que dix jours après sa publication les formes prescrites par les lois des deux pays.
Elle demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration d'une année à compter du jour où lune des deux bautes parties contractantes aura déclaré vouloir en faire cesser les effets.
Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées le plus tôt que faire se pourra.
MEXIQUE
1123. — Il n'existe aucun traité d'extradition entre la France et le Mexique. Mais plusieurs Fois ces deux gouvernements se sont consenti des extraditions à charge de réciprocité. Jusqu'à présent, les délits suivants ont été visés daus les déclarations de réciprocité intervenues entre eux : 1" détournement de mineure; 2° tentative de meurtre; 3° détournement de deniers publics par un dépositaire ou comptable public; 4" escroquerie.
MONACO (principauté de).
1124. — La convention du 8 juill. 18;ti liiull. des lois, 1877. 1.49 , remplaçant fart. 18 de la convention du y nov. 1805, dispose :
Akt. 1. — Les gouvernements Iran ais el m n l'enga
genl à ><■ livrer réi ipi oquement, suivan
Liclcs suivants, à Lexceptioo de leurs nationaux, les individus condamnés, poursuivis, m s en prévention ou en accusation, comme auteurs ou complices, pour un des crimes ou délits ci-apri mérés.
Ai i -'. - •■[ délits
I L'assassinat, l'empoisonnement, le parricide ■ ■! l'infanticidi
2° Le meurti e :
'." I es menaces d'un atten proprié-
tés punissabli s de pei u îles ;
4° Lo coups poi itairement, soil avec
préméditation; soit quand il en est résulte aue infirmité ou in* permanente de travail personnel, lu perle ou la privation de i usage absolu d'un membre, de l'œil ou de tout autre organe, une mutilation grave, <>n la morl sans intention delà donner;
5° L avortement ;
o° L'administration volontaire el coupable, quoique sans intention
de donner la mort, de substances pouvant la donner ou altérer gravement la santé;
7" L'enievement, le recel, la suppression, la substitution ou la supposition d enfant;
8° L'exposiiion ou le délaissement d'enfant; 9° L'enlèvement de mineurs ; 10" Le viol ;
11° L'attentat à la pudeur avec violence:
12° L'attentat à la pudeur, sans violence, sur la personne ou à l'aide de la personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe âgé de moins de treize ans;
L3 L'attentat aux mœurs, en excitant, facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions d'aulrui, la débauche ou la corruption ne mineurs de l'un ou ue l'autre sexe;
14" Les attentats a la liberté individuelle et à l'inviolabilité du domicile commis par des particuliers; la» La bigamie;
10° L association de malfaiteurs;
17° La contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de banque, de utres publics ou prives, l'émission ou mise en circulation de ces eiiets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés; le laux eu écriture ou dans les dépécbes télégraphiques, et l'u?age de ces dépêches eiiets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifies;
18° La lausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'altération Je la monnaie, l'émission el la mise eu circulation de la monnaie contrelaite ou altérée;
19» La contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques, l'usage de sceaux, timbres, poinçons et marques coutiefaits ■ •u falsifies, et ! usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons et marques,
20 Le taux témoiguage et la subornation de témoins; VI" Le faux serment;
22° La concussion et les détournements commis par des fonctionna n es publics .
23" La corruption de fonctionnaires publics ou d'arbitres; 24* L'incendie; 25° Le vol :
20° L'extorsion, dans les cas prévus par l'art. 400, § 1, G. pén. français; 27" L'escroquerie ; 28° L'abus de confiance ;
2'.'° Les tromperies en matière de marchandises, prévues en Fiance par l'art. 423, C peu. et les lois des 27 mars 1851, 5 mai 1855 et .; juill. 1807;
30 La banqueroute frauduleuse et les fraudes dans les faillites, prévues par les art. 591, -Jc.'o. nM 1 et 2, el 5l.)7, C. comm. français; 31° Les actes attentatoires à la libre circulation sur les chemina de fer. prévus par les art. 16 et 17, L. française 15 juill. 1845;
32° La destruction de constructions, de machines a vapeur ou appareils télégraphiques ;
33" La destruction ou la dégradation de tombeaux, de monuments d'objets d'art, de litres, documents, registres et autres papiers:
34° Les destructions, détériorations ou dégâts de denrées, marchandises OU autres propriétés mobilières;
35° La destruction ou dévastation de recolles, plants, arbres ou grelïes;
36° l.a destruction d'instruments d'agriculture, la destruction ou l'empoisonnement de bestiaux ou autres animaux;
37° L'opposition à la confection ou exécution de travaux autorisés par le pouvoir compétent';
38° Les crimes et délits maritimes prévus par les lois françaises du 1U avr. 1825 et du 24 mars 1852;
39° Le recèlement des objets obtenus a l'aide d'un des crimes ou délits prévus dans iViiumcraiiou qui procède.
Sont comprises dans les qualifications précédentes les tentatives lorsqu'elles sonl prévues par le» législations drs deux pays.
En matière correctionnelle ou de délits, l'extradition aura lieu danr. h-- cas prévus ci-dessus :
r1 Pour les condamnés coutradicloirement ou par défaut, lorsque le toial des peines prononcées sera au m. nus d'un mois d'emprisonnement .
2° Pour le; prévenus, lorsque h' maximum de la peine applicable au fait incrimine sera, d'après la loi du pays réclamant, au moins de deux ans d'emprisonnement ou d'une peine équivalente, "n Lorsque le prévenu aura déjà ele condamné à une peine criminelle ou a un emprisonnement de plus d'un an.
liaus lous les cas. crimes ou délits, l'extradition ne pourra avoir lieu que lorsque le fait similaire sera punissable d'après la législation du pays a qui la demanue a ri,- adressée.
.;. — Il est expressémenl stipulé que l'étranger dont l'extradition aura été ac ordée m- pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur a 1 extradition, ni pour aui un fail connexe a un semblable débit.
Ne sera pas réputé délit poliiique ni tait connexe à un semblable délit 1 atteutal contie la personne du chet de 1 Eiat étranger ou conlle des iih'iii bres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le i ail soit de meurtre, >nii d'assassinat, soit d'empoisonnement.
EXTRADITION
Art. 4. — La demande d'extradition devra toujours être faite par ta voie diplomatique.
Art. 5. — L'extradition sera accordée sur la production soil du jugement oncle l'arrêt de condamnation, soit de l'ordonnance de la chambre du conseil, de l'arrêt de la chambre des mises eu accusa tion ou de l'acte de procédure criminelle émané du juge ou de l'autorité compétente, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive, délivré en original ou en expédition authentique.
Elle sera ''gaiement accordée sur la production du mandai d'arrèl ou de tout autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité bompétente pourvu que ces actes renferment l'indication précise du fait pour lequel ils ont été délivrés.
Ces pièces seront accompagnées d'une copie du texte de la loi applicable au fait incriminé, et, autant quepossible, du signalement de l'individu réclamé.
Dans le cas où il y aurait doute sur la question desavoir si le crime ou délit objet de la poursuite rentre dans les prévisions de la présente convention, des explications seront demandées, et, après examen, le gouvernement à < [ni l'extradition est réclamée statuera sur la suite à donner à la demande.
Art. (5. — En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera effectuée sur un avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition, toutefois, que cet avis sera régulièrement donné, par voie diplomatique, au ministre des Affaires étrangères du pays où l'inculpe s'est réfugié.
L'arrestation de l'étranger aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la législation du gouvernement auquel elle est demandée.
Art. 7. — L'étranger arrêté provisoirement, aux termes de l'article précédent, sera mis en liberté si, dans le délai de quinze jours après son arrestation, le gouvernement requis n'a été saisi de l'un .le- documents mentionnés dans l'art. 5 de la présente conven lion.
Art. 8. — Quand il y aura lieu à l'extradition, Ions les objets saisis qui peuvent servir à constater le crime ou le délit, ainsi que les objets provenant de vol, seront, suivant L'appréciation de l'autorité compétente, remis à la puissance réclamante, soit que l'extradition puisse s'effectuer, l'accusé ayant été arrêté, soit qu'il ne puisse y être donné suite, l'accusé ou le coupable s'étant de nouveau évadé ou étant décédé. Cette remise comprendra aussi tous les objets que le prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays, et qui seraient découverts ultérieurement.
Sont réservés, toutefois, les droits que des tiers non impliqués dans la poursuite auraient pu acquérir sur les objets indiqués dans le présent article.
Art. 9. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné pour une infraction commise dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, jusqu'à ce qu'il ait été acquitté ou absous, ou jusqu'au moment où il aura subi sa peine.
Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays a raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradilion aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre les droits devant l'autorité compétente.
Art. 10. — L'individu qui aura été livré ne pourra être poursuivi ou jugé contradictoirement pour aucune infraction autre que celle ayaut motivé l'extradition, a moins du consentement exprès et volontaire donné par l'inculpé et communiqué au gouvernement qui l'a livré.
Art. 11. — L'extradition pourra être refusée si, depuis les faits imputés, le dernier acte de poursuite ou la condamnation, la prescription 'le la peine ou de l'action est acquise d'après les lois du pays où le prévenu s'esl réfugié.
Art. 12. — Les irais occasionnés par l'arrestation, la détention, la garde, la nourriture, le Iransfèrement des prévenus el le Iransporl des objets mentionnés dans l'art. 8 de la présente convention, au lieu ou la remise s'effectuera, seronl supportés par celui des deux Etals sur le territoire duquel les extradés auront été saisis.
Art. 13. — Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, un de> deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat, une commission rogatoire sera envoyée a eei effet par la voie diplomatique, el il y sera donné suite par les officiers compétents, en observant les lois du pays où l'audition des témoins devra avoir lieu.
Toutefois, les commissions rogatoires tendant à faire opérer soil une visite domiciliaire, soil la saisie du corps du délil ou de pièces à conviction, ne seront exécutées que pour l'un de- faits énumêrés à l'art. 2 du présenl traité el sous la réserve exprimée dan- i de l'art. 8 ci-dessus. Les gouvernements respectifs renoncenl a toute
réclamation ayant pour objet la resliluli les nais résultant de
l'exécution des commissions rogatoires, dans le cas même où il s'agirait 'l'expertise, pourvu, toutefois, que celte expertise n'ait pas entraîné plus d'une vacation.
Aie une réclamation ne pourra non plus avoir lieu pour les frais de tous actes judiciaires spontanément faits par1 les magistrats de chaque pays pour la poursuite ou la constatation de délits commi
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sur le territoire par un étranger qui serait ensuite poursuivi dans sa patrie, conformément aux art. ô el 6 du Code d'instruction criminelle français.
Art. 14. — Les simples notifications d'actes, jugements ou pièces de procédure, réclamées par la justice de l'un des deux pays, seronl faites à tout individu résidant sur le terri loire de l'autre pays, sans engager la responsabilité de l'Etat, qui se borne à en assurer l'authenticité.
A cet effet, la pièce transmise diplomatiquement ou directement au ministère public du lieu de la résidence sera signifiée a la personne, à sa requête, par les soins d'un officier compétent, et il renverra au magistrat expéditeur, avec son visa, l'original constatant la notification.
Art. 15. — Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où réside le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite. Dans ce cas, des frais de voyage et de séjour, calculés depuis sa résidence, lui seront accordés d'après les tarifs et règlements en Meneur dans le pays où l'audition devra avoir lieu; il pourra lui être fait, sur sa demande, par les soins des magistrats de sa résidence, l'avance de tout ou partie des frais de voyage, qui seront ensuite rembourses par le gouvernement intéressé. Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité qui, cité dans l'un des deux pays, comparaîtra volontairement devant les juges de l'autre pays, ne pourra y être poursuivi ou détenu pour des faits ou condamnations criminels antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits objet du procès où il figurera comme témoin.
Art. 16. — Il est formellement stipulé que l'extradition, par voie de transit à travers le territoire de l'une des parties contractantes, d'un individu livré à l'autre partie sera accordée sur la simple production, en original ou en expédition authentique, de l'un des actes de procédure mentionnés à l'art. 5, pourvu que le fait servant de base à l'extradition soit compris dans le présent traité et ne rentre pas dans les prévisions des art. Il et 13.
Art. 17. — La présente convention sera exécutoire dix jours après la publication qui ci sera faite dans les formes prescrites par les lois des deux pays.
Elle demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration d'une année à compter du jour où l'une des hautes parties contractantes aura déclaré vouloir en faire cesser les effets.
Elle sera ratifiée et les ratifications en soi ont échangées le plus tôt que faire se pourra.
Est abrogé l'art. 18 de la convention relative à l'Union douanière et, aux rapports de voisinage entre la Franco et la Principauté de Monaco, conclue le 9 nov. 1865.
NOUVELLE-GRENADE
850 (Bull, des lois, 51.2.
1125. — La Convention du 9 avr.
109) dispose :
Art. 1. — Le gouvernement français et le gouvernement grenadin s'engagent à se livrer réciproquement, à l'exception de leurs nationaux, tousles individus fugitifs de France réfugiés dans la Nouvelle-Grenade, ou les fugitifs de la Nouvelle-Grenade réfugiés en France, poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents comme auteurs ou complices de l'un des crimes énumêrés dans l'art. 2 de la présente convenlion, et l'extradition aura lieu sur la demande que 1 un des deux gouvernemenls adressera à l'autre par la voie diplomatique.
Art. 2. — Les crimes pour lesquels l'extradition devra ''Ire' réciproquement accordée sont les suivants :
1° Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre ;
2° Castration, viol, attentat à la pudeur tenté ou consommé avec violence ;
3° Incendie;
4° Vol, lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui impriment le caractère de crime, d'après la législation des deux pays ;
5° Faux en écriture publique ou authentique ;
6'' Faux en écriture privée ou de commerce, quand le fait est puni de peines afflictives et infamantes, suivant les lois des deux pays:^
7" Fabrication, émission de fausse monnaie :
8° Fabrication, émission de faux papier-monnaie; altération de papier-monnaie ;
9» Soustraction de fonds, effets ou documents de quelque espèce qu'ils soient, appartenant a l'Etat, commise par des employés ou dépositaires publics ou par des particuliers, lorsque cette soustrac tion est punie par les lois des deux pays de peines afflictives et infamantes .
10° Banqueroute frauduleuse au préjudice du trésor-public ou des particuliers;
11° Faux témoignage, subornation de témoin-.
Art. 3. — Les pièces qui devront être produites à l'appui des demandes d'extradition sont le mandat d'arrêt décerné contre les pré venus, conformé ni aux lois du pays donl le gouvernemenl de
mande l'extradition, ou tontes autres pièces ayant au moins la force que ce mandat, et indiquant également la nature et la gravité des faits poursuivis, ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits.
Art. 4. — Quandil y a lieu à 1 extradition, tous les objets saisis qui peuvent servir a constater le délit ou les délits, ainsi que les provenant de vol, seront remisa la puissance réclamante, soit que l'extradition puisse avoir lieu, l'accusé ayant été arrêté, ou soil qu'elle ne puisse avoir son effet, l'accusé ou le coupable s étant de nouveau échappé. La remise des objets provenant de vols, et des pie, — qui pourront servir à prouver le délit OU les délits, aura lieu de même, bien que. pour cause de mort, l'extradition ne puisse avoir lieu. . ,
Art. 5. — Si des individus étrangers a la France ou a la Nouvelle-Grenade venaient à se réfugiei d'un pays dans l'autre, après avoir commis l'un des crimes énumérés dans 1 art. 2, 1 extradition ne sera accordée qu'après que le gouvernement du pays auquel appartient l'étranger réclamé, ou son représentant, aura été consulte et mis en demeure de faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à l'extradition.
Cette disposition sera également observée par le gouvernement français a l'égard des Grenadins, el par le gouvernement grenadin a l égard des Français, dont l'extradition leur serait demandée par d'autres gouvernements.
\KT. 6. Si l'individu dont l'extradition est demandé'
poursuivi ou avait été condamné dans le pays où il s'est réfugié,
pour crimes ou délits commis dans ce même pays, il ne pourra être
d'après avoir été jugé, acquitté ou gracié, et, dans le cas de
mnation, qu'après avoir subi la peine prononcée contre lui.
Art. 7. — La demande d'extradition ne sera pas admise si. depuis 1rs laits imputés, les poursuites ou la condamnation, la prescription de 1 action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel se trouve l'étranger .
Ahi. 8. — Si l'individu réclamé a contracté particuliers
des obligations que son extradition l'empêche de remplir, il n'en serapas moins extradé, el la partie lésée sera libre de poursuivre ses droits par-devant l'autorité compétente.
.\kt. y. — Les frais occasionnés par l'arrestation, la détention et le transport des extradés au lieu où la remise s'effectuera, seront a
i irge de celui des deux Etats dans lequel l'accusé ou le coupable aura été saisi, et ils seront remboursés par la partie réclamante.
10. — Les crimes et délits politiques sont exceptés de la présente convention. 11 est expressément stipulé que l'individu dont l'extradition aura été accordée ne pourra être, dans aucun ras. poursuivi ou puni pour aucun deld politique antérieur à l'extradition, l'extradition ne pouvant avoir lieu que pour poursuivre et châtier les crimes communs spécifiés dans l'art. 2. Il est également stipulé que l'application de la présente convention aura pour point de départ la date de la signature, et. que les faits antérieurs à cette date ne pourront être l'objet d'une demande d'extradition.
11. _ La présente convention continuera d'avoir force et vigueur jusqu'à ce que l'une des parties contractantes ait notifie à l'autre, un an d'avance, sa volonté de la taire cesser.
PAYS-BAS
1126. — Les relations entre la France et les Pays-Bas sont actuellement régies par la convention du 24 déc. 1895 (J. off. 23 avr. 1898) qui a abrogé le traité antérieur du 7 nov. 1844 et les déclarations et conventions additionnelles des 7 nov. 1844 (Bull, des lois, 45.1.73 et 76), 2 et 3 août 1860 (Bull, des lois, 60.2.937). Le traité de 1895 porte :
Art. 1. — Le gouvernement de la République française et le gouvernement des Pays-Bas s'engagent à se livrer réciproquement, d'aprè les règles déterminées par -liions ci-après, les indi-
vidus inculpés ou condamnés a raison de l'un des faits ci-après énumérés, commis sur le territoire de l'Etal requérant. Les nationaux respectifs sont exceptés de l'extradition, l'on in ois, s'il s'agit, d'une
ne qui aurait acquis la nationalité française depuis l'infraction
Ile est inculpée on pour laquelle elle a été condamnée dans les irconstance n'empêchera pas la recherche, l'arres-
el l'extradition de cette personn lément aux stipula-
tions du présent traité s 'il s'agit d'une personne qui aurait ai nationalité néerlandaise depuis l'infraction dont elle est inculpée ou pour laquelleelle a été condamner en France, cette circonstance n'empêcherapas la poursuite devant la juridiction néerlandaise compétente conformément aux dispositions de l'art. 5, C. pén. des Pays-Bas, tant que ces dispositions resteront en vigueur. Lorsque le t'ait motivant la demande d'extradition aura été commis hors du territoire du gouvernement requérant, il sera donné suite à cette demande si la législation du pays requis autorise la poursuite du même l'ait commis
■ son territoire, à moins que l'extradil demandéede
ce chef par le guuverm tiers OÙ le fait a été commis.
Ab.t. 2. — Les infractions pour lesquelles il y aura lieu a extradition sont les suivantes :
1" Assassinat, meurtre, empoisonnement, que ces crimes soient
EXTRADITION. — appendice.
commis c re le chef de l'Etat, le souverain, l'héritier du troue, ou
toute autre personne, pourvu que le crime n'ait pas un caractère politique : parricide, infanticide commis avec préméditation;
2° Menace faite, par écrit et sous une condition déterminée, de l'un des attentats suivants, violences publiquesà forces réunies contre les i i.-i- un es ou contre les propriétés, viol, attentat à la pudeur meurtre, sévices graves, incendie :
3° A v ntiiii.nl :
4» Sévices commis volontairement, soit avec préméditation, soit quand il en esl résulté une infirmité ou incapacité permanente de travail personnel, la perte ou la privation de l'usage absolu d'un membre, de l'œil ou de tout autre organe, une mutilation grave ou la morl sans intention de la donner;
5° Viol, attentat à la pudeur et attentat aux mœurs, punissables dans les deux pays et prévus par les art. 243 à 247, 250, C. pén. des Pays-Bas el par les art. 331 à 334, C. pén. français:
6° Bigamie ;
7" Enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'un enfant ;
8° Enlèvement de mineurs ;
9» Contrefaçon ou altération de monnaies, de papier-monnaie ou de billets de banque, entreprise dans le but. d'émettre ou de faire émettre ces monnaies, ce papier-monnaie ou ces billets de banque, comme non contrefaits et non altérés; mise en circulation de monnaies, de papier-monnaie ou de billets de banque, contrefaits ou altérés, lorsqu'elle a lieu à dessein;
10° Contrefaçon ou falsification de timbres et de marques de l'Etat ou de marques d'ouvrier exigées par la loi, dans la mesure où les lois des deux pays permettent l'extradition de ce chef;
11° Faux eu écriture et usage fait à dessein de l'écriture fausse ou falsifiée, lorsque les lois des deux pays permettent l'extradition de ce chef: détention ou introduction de l'étranger de billets d'une banque de circulation fondée en vertu de dispositions légales, dans le dessein de les mettre en circulation comme n'étant ni faux ni falsifiés, lorsque l'auteur savait au moment où il les a reçus qu'ils étaient faux ou falsifiés ;
12° Faux serment;
13" Corruption de fonctionnaires publics dans les cas prévus par l'art. 179, C. pén. français el par les art. 178, 363 et 304, C. pén. des Pays-Bas;
ii" Concussion et détournement commis par des fonctionnaires publics ou autres personnes chargées d'un service public permanent ou temporaire;
15° Incendie ou destruction volontaire d'un édifice, incendie et destruction volontaire prévus par les art. 434, 435 et 437, C. pén. français el par les art. 1Ô7. 17(i, 328 el 352, C. pén. des Pays-Bas;
ld" Pillage, dégât des denrées des marchandises, effets, propriétés mobilières, commis en public à forces réunies;
17° Destruction, submersion, échouement et perte d'un navire, dans une intention coupable et s'il peut en résulter un danger pour autrui :
1S F.meute et insubordination des passagers à bord d'un navire. contre le capitaine, et des gens de l'équipage contre leurs supérieurs ;
19° Le fait, commis à dessein, d'avoir mis en péril un convoi sur un chemin de fer;
Vol
21» Escroquerie :
22 Abus de blanc-seing;
23° Détournement; .
24° Banqueroute frauduleuse, la tentative des infractions prévues ci-dessus et la complicité dans les mêmes infractions donneront également lieu à extradition, lorsqu'elles seront punissables d'après la législation des deux pays.
Art. 3. — L'extradition ne sera pas accordée tant que l'étranger sera poursuivi dans le pays de refuge pour l'infraction faisant l'objet de la demande d'extradition ou bien si, à raison do cette infraction, il v a été dolini!i\ eiueiil condamné, acquitté ou renvoyé de la plainte. L'extradition n'aura pas lieu si, d'après les lois du pays requis, la prescription de l'action ou de la peine est acquise avant l'arrestation le l'individu réclamé, ou s'il n'a pas encore été arrêté avant qu'il n'ait été cité devant le tribunal pour être entendu.
Art. 4. — Si l'individu réclamé est poursuivi dans le pays requis ou va été condamné pour une infraction autre que celle motivant lande d'extradition, la remise ne sera effectuée qu'après que la poursuite sera terminée ou, en cas de condamnation, après que la peine aura été exécutée. Toutefois, cette disposition ne fera pas obstacle à ce que cet étranger puisse être livré temporairement pour comparaître devant les tribunaux du pays requérant, sous la condition qu'il sera envoyé dis que la justice de ce pays aura statué.
Art. .">. — L'individu extradé ne sera ni poursuivi ni jugé contradictoirement pour nue infraction autre que celle ayant motivé l'extraditii n. à moins d'un consentement spécial donné, dans les coéditions de la loi, par le gouvernement requis. Sera considère comme soumis sans réserve à l'application des lois de la nation requérante, ;i raison d'un l'ait quelconque antérieur à l'extradition et différent de l'infrac tion qui a motivé cette mesure, l'individu livré qui aura eu, pendant un mois depuis son élargissement définitif, la faculté de quitter le territoire de cette nation.
EXTRADITION
APPENDICE
Art. S.— Dans le cas où, l'extradition d'un étranger ayant étéaclordée par l'une tirs deux puissances contractantes à l'autre, le gouvernement d'un pays tiers solliciterait à son tour de celle-ci la remise
du ni- individu, à raison d'un l'ait autre que celui ayant motivé
^extradition ou non connexe à ce fait, la puissance ainsi requise ne déifiera, s'il y a lieu à la demande, qu'après s'être assurée du consentement de l'Etat qui aura primitivement accordé l'extradition. toutefois, cette réserve n'aura pas lieu d'être appliquée lorsque l'individu extradé aura eu, pendant le délai fixé par Tact. 5, la faculté de quitter le territoire du pays auquel il a été livré.
Art. 7. — Aucune personne ne sera livrée si le délit pour lequel l'extradition est demandée est considéré par la partie requise comme un délit politique ou un fait connexe à un semblable délit.
Art. 8. — Toute demande d'extradition sera adressée au gouvernement requis, par voie diplomatique, et sera accompagnée, soit d'un Jugement ou d'un arrêt de condamnation, même par défaut ou par contumace, notifié, dans ces derniers cas, suivant les formes qui Seraient prescrites par la législation du pays requérant, soit d'un acte de procédure criminelle d'une juridiction compétente, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi de l'inculpé devant la juridiction répressive, soit d'un mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force, et décerné par l'autorité judiciaire, pourvu que ces derniers actes renferment l'indication précise du fait pour lequel ils sont délivrés et, autant que possible, la date de ce fait. Les pièces ci-dessus' mentionnées devront être produites en original ou en expédition authentique. Le gouvernement requérant devra produire, en même temps, la copie des textes de lois applicables au l'ail incriminé et, autant que possible, le signalement de l'individu réclamé.
Art. 9. — Quand il y aura lieu à extradition, tous les objets saisis pouvant servir à constater l'infraction ainsi que les objets provenant du délit seront, suivant l'appréciation de l'autorité compétente, remis à la puissance réclamante; soit que l'extradition puisse s'effectuer, l'individu réclamé ayant été arrêté, soit qu'il ne puisse y être donné suite, cet individu ayant de nouveau pris la fuite ou étant décédé. Sont réservés toutefois les droits que des tiers, non impliqués dans la poursuite, auraient pu acquérir sur lesdils objets.
Art. 10. — En attendant la demande d'extradition, l'arrestation provisoire du fugitif pourra être requise, soit par la voie diplomatique, soit du côté des Pays-Bas, par tout officier de justice ou tout juge d'instruction (juge-commissaire), et du côté de la France, par tout procureur delà République ou juge d'instruction. L'arrestation provisoire est soumise aux formes et aux règles prescrites parla législation du pays requis.
Art. 11. — L'étranger arrêté provisoirement aux termes de l'article précédent sera, à moins que son arrestation ne doive être maintefine pour un autre motif mis en liberté si, dans les vingt jours qui suivront celui de l'arrestation provisoire, la demande d'extradition, par la voie diplomatique, avec remise des documents prescrits par la présente convention, n'a pas été faite.
Art. 12. — Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale non Politique, l'un des gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins se trouvant dans l'autre Etat ou tout autre acte d'instruction judiciaire, une commission rogatoire sera envoyée à cet effet, par la voie diplomatique, el il y sera donné suite, en observant les lois du pays dans lequel l'audition des témoins ou L'acte d'instruction devra avoir lieu. Lorsqu'il y aura urgence, la commission rogatoire pourra être directement adressée par l'autorité judiciaire de l'un des Etals à l'autorité judiciaire de l'autre Etat, mais, dans le cas où elle émanerait de l'autorité judiciaire des Pays-Bas, elle devra être accompagnée d'une traduction française en double exemplaire.
Art. 13. — Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où çéside le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite. Dans ce cas, des frais de voyage et de séjour, calculés depuis sa résidence, lui seront accordés, d'après les tarifs et les règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu, sauf le cas où le gouvernement, requérant eslimera devoir allouer au témoin une plus forte indemnité, aucun témoin, quelle que soit Sa nationalité, qui, cité dans l'un des deux pays comparaîtra volontairement devant les juges de l'autre pays, ne pourra y être poursuivi ou détourné pour une inculpation ou condamnation antérieure ni sous prétexte de complicité dans les faits objet du procès où il figurera comme témoin. Lorsque, dans une cause pénale nonpolitique, instruite dans l'un des deux pays, la production de pièces ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande en sera faite par voie diplomatique et on y donnera suite, à moins que des considérations particulières ne s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les pièces.
Art. 1-1. — 11 est convenu que l'extradition, par voie de transita travers le territoire de l'une des parties contractantes, d'un individu livre à l'autre partie sera accordée sur la simple production, en original ou en expédition authentique, île l'un des actes de procédure mentionnés à l'art. 8, pourvu que le fait servant de base a l'extradition soit compris dans une convention conclue cuire le pays de transit et le pays requérant, que ce l'ait n'ait pas un caractère politique et que l'individu livré ne soit pas un national du pays à traverser. Le transit aura lieu, quant à l'escorte avec le concours
d'agents du pays quia autorisé le transit sur son territoire ; les frais seront à la charge de l'Etat requérant.
Art. 15. — Les gouvernements respectifs renoncent, de part et d'autre, à toute réclamation pour la restitution des frais d'entretien, de transport et autres qui pourraient résulter, dans les limites de leurs territoires respectifs, de l'extradition des prévenus, accusés ou condamnés, ainsi que de ceux résultant, soit du transport et du renvoi des détenus à confronter, soit de l'envoi et de la restitution des pièces à conviction ou de documents. La même règle est applicable aux frais d'exécution des commissions rogatoires, dans le cas même où il s'agirait d'expertise, pourvu toutefois que cette expertise, n'ait pas entraîné plus dune vacation. Au cas où le transport par mer serait jugé préférable, l'individu à extrader sera conduit au port que désignera l'acquit diplomatique ou consulaire du gouvernement requérant, aux frais duquel il sera embarqué.
Art. 16. — Les stipulations de la présente convention seront, applicables aux colonies, possessions étrangères ou pays protégés des deux liantes parties contractantes, sauf à tenir compte des lois spéciales en vigueur dans lesdites colonies ou possessions. La demande d'extradition du malfaiteur qui s'est réfugié dans une colonie, possession étrangère ou pays protégé de l'autre partie pourra aussi être faite directement au gouverneur ou fonctionnaire principal de ladite colonie ou possession, par le gouverneur ou fonctionnaire principal de l'autre colonie ou possession; pourvu que les deux pays soient situés, l'un et l'autre, soit dans la partie du monde comprenant l'Asie, l'Australie et l'Afrique orientale, soit tous deux en Amérique. Lesdits gouverneurs ou premiers fonctionnaires auront la faculté ou d'accorder l'extradition ou d'en référer à leur gouvernement. Le délai pourla mise en liberté visé à l'art. 11 sera de soixante jours.
Art. 17. — Par dérogation à l'art. S, tout individu, subissant, dans les établissements pénitentiaires de la Guyane française une peine encourue pour un des faits prévus dans la présente convention, sera extrade parle gouverneur de .Surinam sur la production du signalement de l'individu et de i'extrail malriculaire, qui indiquera les faits ayant motivé la condamnation ainsi que la juridiction quil'anra prononcée. Cet extrait sera notifié au nom du gouverneur français, par le chef de l'établissement d'où l'évasion aura eu lieu, et revêtu d'un timbre officiel de l'établissement.
Art. 18. — La présente convention entrera en vigueur quatre mois après l'échange des ratifications. A partir de sa mise à exécution, les conventions du 7 nov. 18 14, du 2 août 1860 et du 3 août 1860 cesseront d'être en vigueur. La présente convention sera ratifiée et. les ratifications en seront échangées a Paris aussitôt que possible. Chacune dos parties contractantes pourra en tout temps, mettre fin a la convention en donnant à l'autre, six mois à l'avance, avis de son intention.
PÉROU
1 127. — La Convention du :10 sept. 1874 (Bulletin des lois, 7(3. 1. 10) est ainsi conçue :
Art. I0'. — Le gouvernement de la République française et le gouvernement de la Republique du Pérou s'engagent, par la présente convention, à se livrer réciproquement, à l'exceptionde leurs nationaux, les individus réfugiés du Pérou en France et dans les colonies françaises, et de France et des colonies françaises au Pérou, qui sont poursuivis ou qui ont été condamnés comme auteurs ou complices par les tribunaux compétents, pour les infractions énumérées dans l'art. 2 ci-après.
Si l'extradition de l'individu réclamé n'est pas possible, à raison de sa nationalité, le gouvernement du pays où le crime aura été commis devra faciliter, par la communication de tous les éléments de preuves qui seront à sa disposition, les poursuites qui pourront être intentées dans le pays d'origine.
La demande d'extradition devra toujours être faite par la voie diplomatique.
Art. 2. ■ — Les crimes à raison desquels l'extradition sera accordée sont les suivants :
1" Assassinat;
2° Homicide, ;i moins qu'il n'ait été commis dans le cas de légitime'défense ou par imprudence;
3" Parricide;
4° Infanticide ;
5° Empoisonnement :
6° Avortement;
7° Castration;
8° Viol ;
9° Coups portés et blessures faites volontairement, soit avec préméditation, soit quand il en est résulté une infirmité ou incapacité permanente de travail personnel, la perte, ou la privation de l'usage absolu d'un membre, de l'œil ou de tout autre organe, ou la mort sans intention de la donner;
10° Extorsion de titres ou de signatures;
11" Incendie volontaire;
12° Vol commis avec violence, escalade, effraction ou autre circonstance aggravante lui donnant le caractère d'un crime ou de vol qualifie, el le rendant punissable, par les lois des deux pays, d'une peine afflictive ou infamante ;
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; |o i, i , on pi façon ou falsification d'effets publics ou de billets de banqu , de I ou priv.es, l'émission ou mise en circula-
lion de ce effets billets ou titres contrefaits ou falsifiés, le faux en les dépêches télégraphiques, et l'usage 'le ces dépêches, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés;
li- La fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'altération île la monnaie, l'émission et la mise en circulation de la monnaie conl refaite ou altérée :
15" La contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques, l'usa iux, timbres, poinçons et marques con-
trefaits ou falsifiés, el 1 usagi préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons et marques ;
16° Le faux témoignage el la subornation de témoins, le faux serment ;
17» Soustraction de fonds publics et concussions commises paillas fonctionnaires ou dépositaires publics, mais seulement dans le cas où ces délits seraienl punissables d'une peine afflictive ou infamante, suivanl la législation du pays où ils auraient été commis;
t.s" Soustraction frauduleuse dis fonds, argent, titres ou eûets appartenant à une compagnie ou société industrielle ou commerciale, ou autre corporation, par unepersonne employée chez elle ou ayant sa i onfiance, ou agissant pour elle, lorsque cette compagnie ou corporation est légalement établie et que les lois punissent ces crimes d'une peine infamante ;
19" Destruction ou dérangement d'une voie ferrée dans une intenlion coupable;
20» Banqueroute ou faillite frauduleuse;
21° Baraterie, dans le cas où les faits qui la constituent et la législation du pays auquel appartient le, bâtiment en rendent les auteurs passibles d'une peine afflictive ou infamante;
22- Insurrection de l'équipage d'un navire, dans" le cas où les individus faisant partie de rot équipage se seraient emparés du bâtimenl par fraude ou violence, ou l auraient livré a îles pirates;
23° Evasion des individus transportés a la Guyane et à la Nouvelle-Calédonie.
Dans tous les cas, l'extradition ne pourra avoir lieu que lorsque le ic sera punissable d'un emprisonnement d'un an au moins.
Ain. 3. — L'extraditi te sera accordée que sur la production
soit d'un arrêt on jugement de condamnation, soit d'un mandat d'arrêt décerné contre l'accusé el expédié dans lesformes prescrites par la législation du pays qui demande l'extradition, soit de toul autre acte avant au moins la même force que ce mandat et indiquant également la nature el la gravité dis faits poursuivis, leur date, ainsi quo la disposition pénale applicable à ces faits.
Dans le cas prévu par le n. 23 de lait. 2, l'évadé sera remis sur la production soit des pii ces susmentionnées, soitde l'extrait matrii ulaire relatant les crimes qui oui motivé la condamnalion.
Les pièces seront, autant que possible, accompagnées du signalement de l'individu réclamé.
Art. 1. — Nonobstant la stipulation de l'article précédent, chacun île deus gouvernements pourra réclamer, parla voie diplomatique, l'arrestation immédiate et provisoire 'In fugitif, en s'engageant à présenter, dans le terme 'le quatre mois au plus, les documents justiScatifs d'une demande formelle d'extradition Le gouvernement à oui sera adres i ette demande sera libre d'accorder ou de refuser l arrestation.
Lorsque l'arrestation provisoire aura élé accordée et que le délai m écoulé sans que le- documents en question aient été exhibés, le détenu sera mis immédiatement en liberté.
Aei. 5. — Si l'individu réclamé est condamné ou poursuivi pour un crime ou un délit commis par lui dans le pays où il s'est réfugié, snn extradition pourra être différée jusque ce qu'il ail été jugé ou
jusqu'à ce qu'il ail subi sa peine.
A m .0. — Si l'individu réclamé n'es! pas citoyen de l'Etat requérant, l'extradition pourra «*■ 1 1 ■« - suspendue jusqu'à ce que son gouvernement ail été, s'il v a lieu, consulté el invite à faire connaître les motifs qu'il pourrai! avoir de s'opposer à l'extradition. Dans tous les cas, b' gouyemcmenl saisi delà demande restera libre d'y donner la suit' qm lui paraîtra convenable el de livrer le réfugié, pour être oit eu ,,in nie iuiui! .le son propre pays, soit à celui du pays où le crime aura été commis.
\ I 1 7. - LeS MUMieS e| i|r|||, publiques s,,,|| e \ ce | il ,'■ - , | e la | „■,'■
si nie convi ntion.
Aei s. L'individu extradé ne sera ni poursuivi ni puni pour crimes ou délits autres que ceux dont il a élé fait mention dans la requête d'extradition, à moins que es crimes ou délits ne soient prévus & l'art. 2 et que le gouvernement qui a accordé l'extradition
ne doi :on entemenl ou t moins de consentemenl exprès ou
volontaire donné par l'inculpé el communiqué au gouvernement qui l'a livré.
Ain. 9. — L'extradition ne pourra avoir lieu, si, depuis les faits
imputés, lu | l'sinie on la condamnalion, la presci iption de la peine
on .le l'action est acquise d'après li lois du paysoùle prévenu s'est réfugié.
Ain. In. — Quand il y aura lieu à extradition tous les objets saisis
qm peuvenl servie a constater le crim i le délit, ainsi que les oh
jel proi 'e. mi de vol, eronl i emi i • la pui ano réi lamante, soii que l'extradition puisse s'effectuer, i se ayanl élé arrêté, soit
qu'il ne puisse y être donné suite, l'accusé ou le coupable s'étant de nouveau évadé ou étant décédé. Cette remise comprendra aussi tous les objets que le prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays et qui seraient découverts ultérieurement. Sont réservés, toutefois, les droits que des tiers non impliqués dans la poursuite auraient pu acquérir sur les objets indiqués dans le présent article.
Art. IL — Les deux gouvernements renoncent à la restitution des frais résultant de l'arrestation, de la détention, de l'entretien et du transport de l'accusé ou du condamné jusqu'au port où il devra s'embarquer pour se rendre à sa deslination.
Art. 12. — Lorsque, dans la poursuite d'une cause criminelle, l'un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés sur le territoire de l'autre, il adressera une commission rogatoire, par voie diplomatique, au gouvernement du pays où devra se faire cette enquête, et celui-ci y donnera suite dans les formes précisées par la législation. Les deux gouvernements renoncent à toute réclamation de frais de procédure.
Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage d'ailleurs à faciliter, par la communication de tous les éléments de preuves qui seront à sa disposition, les procédures criminelles qui viendront à être intentées dans l'autre pays.
Art. 13. — Dans le cas où l'individu réclamé serait poursuivi ou détenu dans le pays de refuge à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la parlie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Art. li. — Si, dans unecause pénale, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays auquel appartient le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite, et, en cas de consentement, il lui sera accordé des frais de voyage et de séjour d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu.
Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans l'un des deux pays, comparaîtra volontairement devant les juges de l'autre, ne pourra être poursuivi ni détenu pour des laits ou condamnations antérieurs, civils ou criminels, ni sous prétexte de complicité dans les faits objets du procès où il ligure comme témoin.
Art. 15. — Les deux gouvernements s'engagent à se communiquer réciproquement, par voie diplomatique, desbulletins ou extraits constatant les condamnations prononcées contre les nationaux de l'autre pays.
Art. 16. — La présente convention sera en vigueur pendant cinq ans, à dater du jour de l'échange des ratifications, et si, douze mois avant l'expiration de ce ternie, l'une ou l'autre des Hautes Parties contractantes n'annonce pas, par une déclaration officielle, son intention d'en faire cesser l'effet, ladite convention restera obligatoire pendant deux ans, et ainsi de suite jusqu'à l'expiration des douze mois qui suivront la déclaration officielle en question, à quelque époque qu'elle ait lieu.
Art. 17. — La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées à Paris, aussitôt' que faire se pourra.
PORTUGAL
1128. — Les relations entre la France et le Portugal sont régies par la convention du 13 juill. 1854 {Bull, des lois, 54.2. 609) modifiée par une déclaration du 30 déc. I872(fiu//. des lois, 73.1.525).
Convention du 13 juill. ISSi.
Art. 1. — Les gouvernements français et portugais s'engagent, par la présente convention, à se livrer réciproquement, chacun S l'excepliou de ses nationaux, les individus réfugiés de France en Pois tugalet de Portugal en France, el poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents, pour l'un des crimes ci-après ènumérès.
L'extradition aura lieu sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à L'autre par voie diplomatique.
Art. 2. — Les crimes a raison desquels l'extradition sera accordée sont les suivanl s :
!" assassinat, empois lement, parricide, infanticide, b icidà
volontaire, viol, attentat à la pudeur consommé ou tenté avec vio-
2" Incendie;
3° Faux en écriture authentique, en écriture de commerce el ej écriture privée, j compris lu contrefaçon des billets de banque et effets publics, si les circonstances du l'ait imputé soûl telles, que, q était commis en France, il serait puni d'une peine afflictive et infamante ;
in fabrication ou émission de fausse monnaie ; contrefaçon ou altéralion de papier- monnaie, ou émission de papier-monnaie contre» lait ou altéré :
5° Contrefaçon de poinçons de l'Etat servant à marquer des matières d'or et d'argent :
6" taux témoignage, dans le cas où, suivaut la législation Iran!
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1 entraîne une peine afflictive et infamante; subornation de témoins;
7° Vol, lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui impriment, d'après la législation française, le caractère de crime ; al>us de confiance domestique;
8° Soustractions commises par les dépositaires publics, mais seulement dans le cas où, suivant la législation française, elles sont punies de peines afflictives et infamantes;
9» Banqueroute frauduleuse ;
Art. 3. — Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu, lors de son arrestation, seront livres au moment où s'effectuera l'extradition, et cette remise ne se bornera pas seulement aux objets mais comprendra tous ceux qui pourraient servir à la preuve du crime.
xVrt. i. — Si l'individu reclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit qu'il a commis dans le pays où il s'est réfu- • u extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine.
Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays, à : d'obligations par lui contractées envers des particulier-, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre lits devant l'autorité compétente.
Art. 5. — L'extradition ne sera accordée que sur la production soit d'un arrêt de condamnation, soit d'un arrêt de mise en accusas it enfin d'un mandat d'arrêt décerné contre l'accusé et expédié dans les fuîmes prescrites par la législation du pays qui demande l'extradition, ou de tout autre acte ayant au moins la même force que ce mandat, et indiquant également la nature et la gravité des faits poursuivis, ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits. Il sera toujours ajuuté foi entière au contenu des documents judiciaires qui seront produits conformément au présent article.
Aiit. 6. — Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui
i\ Etat- contractants qui le réclame, il ne pourra être livre
qu'après que son gouvernement aura été consulté et mis en demeure
de faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à son
:tion.
Toutefois, le gouvernement saisi de la demande d'extradition restera libre de refuser cette extradition, en communiquant au gouvernement qui la réclame la cause de sou refus.
Art. 7. — L'extradition ne pourra avoir lieu que pour la poursuite et la punition des crimes communs. Il est expressément stipulé que le prévenu OU le condamné dont l'extradition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas. être poursuivi ou puni pour aucun crime ou délit politique antérieur à l'extradition, ni pour aucun fait connexe a un semblable délit ou crime.
Dans le cas où le prévenu aurait commis un délit, outre le crime à raison duquel l'extradition sera accordée, l'Etat auquel il sera livré ment de ne pas le poursuivre pour ce délit; mais seulement pour le crime motivant l'extradition.
Art. 8. — L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, la poursuite ou la condamnation, la prescription de la peine Du de l'action est acquise, d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
Art. P. — Les frais d'arrestation, d'entretien et de transport de l'individu dont l'extradition aura été accordée, resteront à la charge des I ux gouvernements, dans les limites de leurs territoires respectifs.
rais d'entretien et de passage sur le territoire des Etats intermédiaires seront à la charge de l'Etat qui réclame l'extradition.
Art. 10. — Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, un Bes deux L'ouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat, une commission rogatoire sera envoyée à 'cet effet par la voie diplomatique, et il y sera donné suite en ant les lois du pays où les témoins sont invités à comparaître.
Les gouvernements respectifs renoncerontà toute réclamationayant pour cil i ititution Jes frais résultant de l'exécution de la com-
mission rogatoire.
Art. 11. — Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays auquel appartient 1" témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite, et, en cas de consentement, il lui sera accord-'- des frais de voyage et de séjour, d'après les tarifs et règlement- en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu.
Art. 12. — Lorsque, dans une cause pénale instruite dans l'un des deux pays, la confrontation des criminels détenus dans l'autre, ou la production de pièces de conviction ou documents judiciaires, sera jugée utile, la demande en sera faite par la voie diplomatique, et 1V:i y donnera suite, à moins que des considérations particulières ne s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les criminels et les pièces.
I.i - _ ii, n ments respectifs renoncent de part et d'autre itou réclamation de frais résultant du transport et du renvoi, dans les limites de leurs territoires respectifs, de criminels à confronter et ne l'envoi ainsi que de la restitution des pièces de conviction et document.
Anr. 13. — La présente convention ne sera exécutoire que dix jours après sa publication.
Art. 11. — La présente convention continuera d'être en vigueur jusqu'à l'expiration de six mois après déclaration contraire de la part de l'un des deux gouvernements.
Déclaration du 30 décembre /,S7i.
L'individu poursuivi pour l'un de- faits prévus par l'art. 2 de la convention d'extradition du 13 juill. 185-4, devra être arrêté provisoirement sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt ou autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité compétente et produit par voie diplomatique.
L'arrestation provisoire devra également être effectuée sur avis transmis par la poste ou par le télégraphe de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition, toutefois que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministre des Affaires étrangères;
L'arrestation provisoire ne sera accordée que pour les nationaux de l'Etat réclamant, et sou- promesse de la production des documents indiqués par l'art, ô de la convention d'extradition du 13 juill.
L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la législation du gouvernement requis ; elle cess a d'être maintenue si, dans les vingt-cinq jours à partir du moment où elle a été effectuée, ce gouvernement n'est pas saisi ,1e la demande de livrer le détenu.
Les dispositions qui précèdent auront la même durée que la convention du 13 juill. lsô» à laquelle eOes se rapportent.
ROUMANIE
1129. — En l'absence de traité avec la Roumanie, des déclarations de réciprocité sont intervenues au sujet des infractions suivantes : 1 " faux en écriture publique, privée et commerciale; 2° vol; 3° escroquerie; 4° abus de confiance ; 5° banqueroute frauduleuse. — V. Djuvara, Des rapports de ta Roumanie avee les pays étrangers en matière d'extradition : Journ. du dr. int. priv., 1889, p. 226 et s. — Des pourparlers ont d'ailleurs été engagés entre la France et le gouvernement roumain pour la conclusion d'un traité d'extradition.
RUSSIE
1130. — Il n'existe entre la France et la Russie aucun traité d'extradition. Toutefois, à défaut de convention générale, le gouvernement russe a qualité pour accorder à titre de réciprocité, mais à l'exception de ses nationaux, l'extradition des inculpés ou condamnés réfugiés sur son territoire. La production de la copie authentique du jugement de condamnation ou du mandat d'arrêt ou de tout autre acte judiciaire ayant la même force, et indiquant la nature, la gravité, la date et le lieu du fait poursuivi, ainsi que le texte de la loi pénale applicable doit être faite par le pays requérant. Les copies des pièces doivent être dûment scellées et les signatures légalisées. — Herbaux, Journ. du dr. int. pr.. 1893, p. 1080.
1131. — Les deux gouvernements ont échangé jusqu'à ce jour des déclarations de réciprocité au sujet des infractions suivantes : 1° Vol qualifié; 2D abus de confiance qualifié et simple; 3° incendie volontaire de maison habitée; 4° faux en écriture authentique et publique et en écriture commerciale; 5° usage de faux ; 6° détournement par salarié, à la condition que les sommes détournées dépassent 300 roubles; 7° complicité de vol; 8° extorsion de signature ; 9° escroquerie; 10° destruction de lettre de change; 1 1° banqueroute frauduleuse.
SERBIE
1131 bis. — La Serbie est restée vassale de la Turquie et par suite soumise au régime des Capitulations jusqu'au Congrès de Berlin de 1878. Depuis cette date, la Serbie a conclu successivement des conventions d'extradition avec l'Italie i9 nov. 1879 , la Belgique (23 mars 1881), l'Autriche-Hongrie (6 mai 1881), la Hollande (U mars 1896). Avec les autres nations, la Serbie se laisse guider par des raisons d'opportunité, et la réciprocité est une condition nécessaire de sa décision. Elle s'est d'ailleurs inspirée dans les conventions susvisées des principes généraux admis par le droit international. Ainsi la Serbie n'accorde pas l'extradition de ses nationaux, ni pour des faits commis sur son territoire, ou lorsque la prescription est acquise d'après la loi serbe ; ou lorsque l'individu réclamé est poursuivi ou a été jugé déjà par ses tribunaux pour le même fait qui motive la demande d'extradition. L'individu réclamé n'est d'ailleurs jamais livré avant qu'il ait subi la peine à laquelle il a été condamné dans
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le royaume, ou qu'il ait été gracié. La remise temporaire est toutefois autorisée pour faciliter la répression dans le pays poursuivant. La poursuite pour délit politique n'est pas permise dans le pays requérant. L'extradition est demandée parla voie diplomatique, et il y a lieu de produire un jugement de condamnation ou une ordonnance de mise en condamnation ou de renvoi devant la juridiction répressive avec mandat d'arrêt. L'arrestation provisoire peut d'ailleurs être provoquée sur avis donné par voie diplomatique ou consulaire. Il n'apparait pas d'exemple d'extradition entre la France et la Serbie. Mais il y aurait lieu, le cas échéant, de s'inspirer des règles sus-énoncées. — V. M.-R. Vesnitch, Journ. du dr. int. pr., 1899, p. 95.
SIAM
1132. — L'art, il du traité d'amitié, de commerce et de navigation conclu le 15 août 1854 avec le royaume de Siam, est relatif à l'extradition réciproque des malfaiteurs entre les deux gouvernements contractants. Ce texte est identique à l'art. 32 du traité avec la Chine (V. suprà, n. 1H1), sauf qu'au mot « consul » dans les deux paragraphes, est ajouté : « de France ».
SUÈDE ET NORVÈGE
1133. — La convention du 4 juin 1869 porte :
Art. 1. — Le gouvernement de France et celui de Suède et de Norvège s'engagent, par la présente convention, à se livrer réciproquement, sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre, à la seule exception de leurs nationaux, tous les individus réfugiés des Etats de Suède et de Norvège et de leurs colonies en France et dans ses colonies, ou de France et de ses colonies dans les Etats de Suède et de Norvège cl dans leurs colonies, el poursuivis ou condamnés pour l'une des infractions énumérées ci-après, par les tribunaux compétents dans les pays respectifs.
La demande d'extradition devra être faite par la voie diplomatique.
Cependant, lorsqu'il s'agira d'un individu réfugié d'une colonie dans l'autre, les gouverneurs pourront s'adresser directement les demandes d'extradition et se livrer les individus poursuivis ou condamnés pour l'une des infractions prévues dans le présent traité, saut à en référer immédiatement à leur gouvernement respectif.
Art. 2. — L'extradition sera accordée à raison des infractions suivantes, lorsqu'elles seront punissables de peines supérieures à celles de l'emprisonnement, soit d'après la législation française, soit d'après la législation sucdo-norvégienne, savoir :
1° Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, avortement, et les tentatives de ces mêmes crimes; meurtre;
Coups et blessures volontaires avant occasionné soit la mort, soit la mutilation ou la perle d'un œil ou d'un membre; Extorsion de titres et de signatures ;
Séquestration ou arrestation ou détention illégale de personnes; Enlèvement d'enfants au-dessous de quinze ans; 2» Viol ;
Attentat à la pudeur consomme ou tenté avec violence; attentat à la pudeur consommé ou tenté, même sans violence, sur une personne âgée de moins de treize ans ; 3° Bigamie; 4° Incendie ; 5» Vol ;
6° Fabrication, introduction, émission de fausse monnaie, contrefaçon ou altération de papier monnaie, ou émission de papier-monnaie contrefait ou altère; contrefaç les poinçons servant à marquer
les matières d'or et d'argent; contrefaçons des sceaux de l'Etat et des timbres nationaux, alors même que la fabrication aurait eu lieu on dehors de l'Etat qui réclamerait l'extradition;
7" Eaux en écriture publique ou authentiqi I de commerce, y
compris la contrefaçon d'effets publics, de quelque nature qu'ils oient, el des billets île banque; l'usage de ces Faux titres; 8° Faux témoignage;
9" Soustractions e( concussions, commises par des dépositaires revêtus d'un caractère public, des valeurs qu'ils avaient entre les mains ;, raisou de leurs fonctions, i m tractions commis s par des caissiers d'établissements publics ou de maisons de commerce; 10° Banqueroute frauduleuse;
11" Destruction ou dérange nt d'une voie ferrée;
12° Baraterie de patrons;
13" Insurrection de l'équipage d'un navire, dans le cas où les individus faisant partie de cet équipage se seraient emparés du bâtiment ou l'auraient livré à des pirates.
Art. 3. — jQuand il y aura lieu à l'extradition, tous les objets saisis qui peuvent servir à constater le délit ou les délits, ainsi que les objets provenant de vol, -en, ut remisa la puissance réclamante, soit que l'extradition puisse avoir lieu, L'accusé ayant été arrêté, soit
qu'elle ne puisse avoir son effet, l'accusé ou le coupable s'étant de nouveau échappé ou étant décédé.
Ai: r. 4. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné pour une infraction qu'il a commise dans le pays où il s'est réfugié, sou extradition sera différée jusqu'à ce qu'il ait été jugé et qu'il ait subi sa peine. Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf â la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Art. 5. — L'extradition ne sera accordée que sur la production soit d'un arrêt de condamnation, soit d'un mandat d'arrêt décerné contre l'accusé et expédié dans les formes prescrites par la législation du pays qui demande l'extradition, soit de tout autre acte ayant au moins la même force que ce mandat et indiquant également la nature , t la gravité des faits poursuivis, ainsi que la pénalité applicable à ces i : n t s .
Les pièces seront accompagnées, autant que possible, du signalement de l'individu réclamé.
Art. 6. — Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui [les Etats contractants qui le réclame, l'extradition pourra être suspendue jusqu'à ce que son gouvernement ait été, s'il y a lieu, consulté et invité à faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à l'extradition.
Dans tous les cas, le gouvernement saisi de la demande d'extradition restera libre île donner à cette demande la suite qui lui paraîtra convenable, etde livrer le prévenu, pour être jugé, soit à son propre pays, soit au pays où le crime aura été commis.
Art. 7. — L'extradition ne pourra avoir lieu que pour la poursuite et la punition des crimes communs. Toutefois, dans le cas où l'individu livré aura été reconnu coupable sur le chef d'accusation qui a motivé sa remise aux autorites du pays requérant, il pourra être jugé et puni pour les délits communs poursuivis en même temps comme connexes du crime et constituant soit une circonstance aggravante, soit une dégénérescence de l'accusation principale.
11 est expressément stipulé que le prévenu ou le condamné dont l'extradition aura été accordée ne pourra être, dans aucun cas, poursuivi ou puni pour aucun crime ou délit politique antérieur à l'extradition, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente convention.
Ne sera pas réputé délit politique, ni fait connexe à un semblable délit, l'attentat contre la personne d'un souverain étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le fait, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement, ou la tentative de ces crimes, soit de meurtre.
Art. 8. — L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, la poursuite ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
Art. 9. - L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par la présente convention pourra être arrêté préventivement sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt ou autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité compétente et produit par voie diplomatique.
L'arrestation provisoire pourra également être effectuée sur avis transmis parle poste ou par télégraphe de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministre des Affaires étrangères du pays sur le territoire duquel l'inculpé sera réfugié.
L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la législation du gouvernement requis ; elle cessera d'être maintenue si, dans six semaines, à partir du moment où elle a été effectuée, le gouvernement n'est pas régulièrement saisi de la demande d'extradition du détenu.
Art. 10. — Les frais occasionnés par l'arrestation, la détention, la garde, la nourriture et le transport des extradés, ou bien par le transport des objets mentionnés dans l'art. 3 de la présente convention, au lieu où la remise s'effectuera, seront supportés par celui îles Etats respectifs sur le territoire duquel les extradés auront été saisis.
Art. H. — Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, un des gouvernements respectifs jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etal, une commission rogatoire sera envoyée, à cet effet, par la voie diplomatique, et il y sera donné suite en obi servant la loi du pays où les témoins seront invités à comparaître.
Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution de la commission rogatoire et de la communication des pièces. 11 en serait de même dans le cas où le transport des criminels pour cause de confrontation viendrait exceptionnellement à se produire.
Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays auquel appartient le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite, et, en cas de, consentement, il lui sera accordé des frais de voyage el i e séjour d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu.
Art. \'>. — La présente convention ne sera exécutoire que vingt jours après sa publication ; elle continuera à être en vigueur pendant cinq années. Dans le ras où, six mois avant respiration de ce terme, aucun des gouvernements contractants n'aurait déclaré y re-
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noncer, elle -era valable pour cinq autres années, et ainsi de suite, île cinq ans en cinq ans.
SUISSE
1 134. — La convention du 9 juill. 1869 (Bull, des lois, 70.1 . 45), n'a été complétée que par deux déclarations de réciprocité. Cette convention dispose :
Art. i. — Le gouvernement de Sa Majesté 1 F.mpereur des Fiançai* et le gouvernement de la Confédération suisse s'engagent à se livrer réciproquement, sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre, à la seule exception de leurs nationaux, 1. s individus réfugiés de Suisse en France et dans les colonies fran- -. ou de France et des colonies françaises en Suisse 1 1 1, et poursuivis ou condamnés comme auteurs ou complices par les tribunaux compétents, pour les crimes et délits énumérés ci-après :
lu Assassinat;
2° Parricide ;
3° Infanticide;
4° Empoisonnement;
5° Meurtre ;
6° A vertement ;
Viol
8° Attentat à la pudeur consommé ou tenté avec ou sans vioence;
9° Attentat aux mœurs en excitant, favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse de l'un ou de l'autre sexe au-dessous de l'âge de vingt et un ans:
10° Outrage public à la pudeur:
11° Enlèvement de mineurs :
12° Expositions d'enfants;
13° Coups et blessures volontaires ayant occasionné soit la mort, suit une maladie ou incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours, ou ayant été suivis de mutilation, amputation ou privation de l'usage d'un membre, cécité, perte d'un œil ou autres infirmités permanentes;
14° Association de malfaiteurs pour commettre des infractions prévues pai la présente convention;
15' Menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés, avec ordre de déposer une somme d'argent ou de remplir toute autre con dition;
lfi° Extorsions ;
17° Séquestration ou détention illégale de personnes;
18° Incendie volontaire;
19° Vol et soustraction frauduleuse;
20° Escroquerie et fraudes analogues;
21° Abus de confiance, concussion et corruption de fonctionnaires d'experts ou d'arbitres;
22° Falsification, introduction et émission frauduleuse de fausse monnaie; de papier-monnaie ayant cours légal ; falsification des billets de banque et des effets publics ;
Contrefaçon des sceaux de l'Etat et de tous timbres autorisés par luvernements respectifs et destinés à un service public, alors même que la fabrication ou la contrefaçon aurait eu lieu en dehors de l'Etat qui réclamerait l'extradition ;
23° Faux en écriture publique ou authentique ou de commerce, ou en écriture privée;
24° Usage frauduleux des divers faux,
25° Faux témoignage et fausse expertise :
26° Faux serment;
27° Subornation de témoins et d'experts;
28° Dénonciation calomnieuse;
29» Banqueroute frauduleuse;
30" Destruction ou dérangement, dans une iutention coupable, d'une voie ferrée ou de communications télégraphiques;
31° Toute destruction, dégradation ou dommages de la propriété mobilière ou immobilière;
Empoisonnement d'animaux domestiques ou de poissons, dans les étangs, les viviers ou les réservoirs ;
32° Suppression ou violation du secret des lettres.
Sont comprises dans les qualifications précédentes les tentatives de tous les faits punis comme crimes dans le pays réclamant el des délits de vol, d'escroquerie el d'extorsion.
En matière correctionnelle ou de délits, l'extradition aura lieu dans les cas prévus ci-dessus : 1" pour les condamnés contr;
t ou par défaut, lorsque la peine prononcée sera au moins de deux mois d'emprisonnement; 2° pour les prévenus ou accusés, lors-
Î[ue le maximum de la peine applicable au fait incriminé sera, dans - réclamant, au moins de deux ans ou d'une peine équivalente.
Dans tous les cas. crimes on délits, l'extradition ne pourra avoir
igé qu'on doit considérer comme réfugié de France eu Suïssi Lsou
irait en [ail à la juridiction de l'autorité pénale française. - Trib. fédér, Su e, u 99, iC.luuel, 99.879]
lieu que lorsque le fait similaire sera punissable dans le pays à qui la demande est adressé.' 1 el 2 .
Aht. 2. — Les crimes et délits politiques sont exceptés de la pré» sente convention.
Il est expressément stipulé qu'un individu dont l'extradition aura été accordée ne pourra dans aucun cas, être poursuivi ou puni pour un délit politique antérieur à l'extradition ni pour aucun fait connexe à un semblable délit.
Art. 3. — La demande d'extradition devra toujours être faite par la voie diplomatique.
Art. i. — L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par l'art. Ie' delà présente convention devra être arrêté provisoirement sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt ou autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité compétente et produit par voie diplomatique.
L'arrestation provisoire devra également êlre effectuée sLU. avis transmis par la poste ou par le télégraphe de l'existence d'un mandat d'arrêt a la condition toutefois que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministre des Affaires étrangères, si l'inculpe est réfugié en France, ou au président delà Confédération si l'inculpé est réfugie en Suisse.
L'arrestation sera facultative, si la demande est directement parvenue à une autorité judiciaire ou administrative de l'un des deux Etals; mais cette autorité devra procéder sans délai à tous interrogatoires de nature à vérifier l'identité ou les preuves du fait incriminé, et, en cas de difficulté, rendre compte au ministre des Affaires étrangères ou au président delà Confédération suisse des motifs qui l'auraient portée à surseoir à l'arrestation réclamée.
L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la législation du gouvernement requis; elle cessera d'être maintenue si, dans les quinze jours à partir du moment où elle a été effectuée, ce gouvernement n'est pas saisi, conformément a l'art. 3, de la demande de livrer le détenu.
Art. 5. — Quand il y aura lieu à l'extradition, tous les objets saisis qui peuvent servir à constater le crime ou le délit, ainsi que les objets provenant de vol, seront remis à l'Etat réclamant, soit que l'extradition puisse s'effectuer, l'accusé ayant été arrêté, - . ■ i t qu'il ne puisse y être donné suite, l'accusé ou le coupable s'étant de nouveau évadé ou étant décédé. Celle remise comprendra aussi tous les objets que le prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays et qui seraient découverts ultérieurement. Sont réservés, toutefois, les droits que des tiers non impliqués dans la poursuite auraient pu acquérir sur les objets indiqués dans le présent article.
Art. 6. — L'extradition né sera accor i qu sur la production, suit d'un arrêt ou jugement de condamnation, soil d'un mandat d'arrêt décerne contre l'accusé et expédié dans les formes prescrites par la législation du pays qui demande l'extradition, soit de tout autre acte ayant au moins la même force que ce mandat et indiquant également la nature et la gravilé des faits poursuivis, ainsi que leur date.
Les pièces seront, autant que possible, accompagnées du signalement de l'individu réclamé et d'une copie du texte de la loi pénale applicable au fait incriminé.
Dans le cas où il y aurait doute sur la question de savoir si ]e crime ou le délit, objet de la poursuite, rentre dans les prévisions du traité, des explication- seront demandées, et, après examen, le gouvernement à qui l'extradition est réclamée statuera sur la suite à donner à la requête.
Art. 7. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné pour une infraction commise dans le pays ou il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ail été jugé el qu il ail subi sa peine. Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Dans le cas de réclamation du même individu de la pari de deux Etats pour crimes distincts, le lement requis statuera en pre-
nant pour base la gravité du fait poursuivi ou les facilités accordées pour que l'inculpé soil restitué, s il y a lieu, d'un pays à l'autre, pour purger successivement les accusations.
Art. 8. — L'extradition ne pourra avoir lieu que pour la poursuite et. la punition des crimes ou délits prévus à l'art. 1. Toutefois, elle autorisera l'examen, et. par suite, la répressiou des délils poursuivis en même temps comme connexes du l'ait incrintiné et constituant, soil une circonstance aggravante soil une dégénérescence de l'accusation principale.
1 1) En vertu de déclarations de réciprocité l'extradition a lieu encore pour : t» recel
unie.
, : vertu de l'art, f, chacun des Etats contractants est obligé de livrer les personnes réfugiées sur son territoire qui sent poursuivies ou ont été cou Jan n< Etat, pour l'un des délits prévus par cet arlicie sans qu'aucune restriction .i celte obligation en considération de la nature il - peines existant dans l'Etat n Trib rédér. suisse, 19 juin 1900, Billard et Farmoud, [Clanel 1900.845] I a aucune différence a faire, au point de vue de l'obligation d'extrader en vertu dn traite franco-suisse, entre les délits rentrant due la compétence des iribunau) diuaires et ceux réprimés par les autres tribunaux ordinaires de l'ordre pénal.— Trib. fedér. suisse, 3 janv. 1900, Cauredon, [Clunel r
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L'individu qui aura élé livré ne pourra rire poursuivi oujugé contradictoirement pour aucune infraction autre que celle ayant motive l'extradition, à moins du consentement exprès et volontaire donné par l'inculpé, et communiqué au gouvernement qui l'a livré, ou à que l'infraction ne soit comprise dans la convention et qu'on n'ait obtenu préalablement l'assentiment du gouvernement qui aura accordé l'extradition.
Abt. 9. — L'extradition pourra être refusée, si ta prescription de la peine ou de l'action est acquise, d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié, depuis les faits imputés ou depuis la poursuite ou la condamnation.
Ai : i . 10. — Les frais occasionnes par l'arrestation, la détention, la garde, la nourriture et le transport des extradés, nu bien par le transport des objets mentionnés dans l'art. I de la présente convention, au lieu où la remise s'effectuera, seront supportés par celui des deux États mu- le territoire duquel les extradés auront été saisis, . Lorsque l'emploi delà voie ferrée sera réclamé, le transport se fera ,. , tte voie; ! Etal requérant remboursera seulemenl les fraisde ri m iux compagnies par le gouvernement requis, d'après il dont "il jouil et sur la production des pièces justificatives.
Art. 11. — Le transit sur le territoire français ou suisse, ou par 1rs bâtiments des services maritimes français, d'un individu extradé n'appartenant pas au pays de transil et livré par un autre gouvernement, sera autorisé sur simple demande par voie diplomatique, appuyer ries pièces nécessaires pour établir qu'il ne s'agit pas d'un ,1.-1 ii politique ou purement militaire.
Le transport s'effectuera par les voies les plus rapides, sous la conduite d'agents du pays requis et aux frais du gouvernement réclamant.
Art. 12. — Lorsque dans la poursuite d'une affaire pénale, un îles luvernemeots jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etaï ou tous autres actes d'instruction, une commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la voie diplomatique, et il y sera donné suite d'urgence, conformément aux lois du pays.
Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objel la restitution des frais résultant de l'exécution de la commission rogatoire, a moins qu'il ne s'agisse d'expertises criminelles, imerciaies ou médico-légales.
Auc réclamation ne pourra non plus avoir lieu pour les frais
de in us actes judiciaires spontanément laits par les magistrats de chaque i ays, pour la poursuite nu la constatation de délits commis suc leur territoin par un étranger qui serait ensuite poursuivi dans sa patrie.
Art. 13. — En matière pénale, lorsque la notification d'un acte de procédure nu d'un jugement à un Français nu à un Suisse paraîtra nécessaire, la pièce transmise par la voie diplomatique ou direclemeiil au ma 'j i-l ci I ci unpétent du lieu de la résidence sera signifiée à personne, a sa requête, par les seins du fonctionnaire compétent, et il renverra au magistral expéditeur, avec son visa, l'original constatant la notification, dont les e Ile t s seront les mêmes que si elle avait eu lieu dans le pays d'où émane l'acte ou le jugement
Art. li. — Si. dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays auquel appartient le témoin, limitera g se rendre a la citation qui lui sera faite. En cas de consentement du témoin, des Trais de voyage el de séjour lui seront accordés, à partir de sa résidence, d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu.
Il pourra lui élre l'ail, sur sa demande, par les magistrats
de sa réside , l'avance de tout ou partie des frais de voyage
qui seront ensuite remboursés par le gouvernement requérant.
Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui. cité dans l'un des deux pays, emnparaitra vnlnnlairemenl devant les juges de 1 autre, ne pourra être poursuivi ni détenu pour des faits ou condamnations antérieurs, civils ou criminels, ni SOUS prél. complicité dans les faits objet du procès où il ligure comme témoin.
Art. 15. — Lorsque, dans une cause pénale instruite dans l'un
ifs deux pays, la confrontation de criminels détenus dans l'autre nu
la production de pièces de conviction ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande en sera faite par la voie diplomatique, et l'on y ilnn nera suite, à moins que des considérations particulières ne s'y opposent, el sous l'obligation de renvoyer les criminels et les
pli ces.
Les gouvernemenl contractants renoncent à toute réclama- Bon de frais résultant du transport et du renvoi, dans les limites de leurs territoires respectifs, de criminels à confronter, el de t de la restitution des pièces de conviction et documents.
Art. 16. — La présente convention est conclue poi iq
années.
L'époque de sa mise en rigueur sera fixée dans le procès-verbal d'éi hanse des ratifications.
Dans te cas où, six mois avanl L'expiration des cinq année au i un des deux gouvernements n'aurait déclaré y renoncer, elle sera
valable peur cinq autres aimées, et ainsi de suite, de cinq ans en cinq ans.
Elle sera ratifiée, el les ratifications en seront échangées aussitôt
que faire se pourra.
Les dispositions du traité du lSjuill. 1828 concernant les matières criminelles, ainsi que la déclaration du 30 sept. 1833, sont et demeurent abrogées.
TUNISIE
1135. — Jusqu'à l'établissement du protectorat français sur la Tunisie et à l'organisation des juridictions françaises dans la Régence, ce pays était soumis au régime des Capitulations (V. suprà, n. 798). Depuis lors, la situation a été modifiée, les puissances étrangères ayant renoncé à leurs juridictions consulaires. Il en résulte que la situation des étrangers en Tunisie doit être assimilée à celle des étrangers en France, et par suite, que la remise des malfaiteurs étrangers réfugiés sur le territoire de la Régence constitue un acte véritable d'extradition. — Locard, Journ. du dr. int. pr., 1889, p. 403 et s.; Souchon, Ibiil., 1894, p. 761; Beaucliet, n. 1459. — V. suprà, n. 801 et s.
1136. — Depuis notre établissement en Tunisie, quatre conventions générales d'extradition seulement sont intervenues : 1° Par une déclaration de réciprocité échangée le 26 juin 1888 entre la Belgique et la France, agissant au nom du gouvernemenl du bey, les gouvernements de ces pays ont décidé d'étendre à la Tunisie les dispositions du traité du 15 août 1874 (V. suprà, n. I 107). Toutefois l'art. 7 a été légèrement modifié ; le délai de l'arrestation provisoire en raison de la distance entre les deux pays a été porté de. quinze jours à deux mois \V. suprà, n.759). — V. Juurn. du dr. int. pr., 1889, p. 192, note 2. — Herbaux, Ibith, 1893,
1137. — Une déclaration authentique en dale du 31 déc. 1889 entre la France et l'Angleterre a étendu à la Tunisie les dispositions du traité du 14 août 1876 (V. suprà, n. 11181. Mais l'art. 9 de celte convention a été modifié et le délai d'arrestation provisoire porlé de quatorze jours à deux mois (V. Journ. du dr. int. pr., 1890, p. 779, et suprà, n 75a). Cette convention additionnelle a la même durée que le traité de 1876. — V. Journ. trib. tunisiens, 15 nov. 1897, p. 530.
1 138. — Une convention du 12 avr. 1893 entre la France et la Suisse a rendu applicable à la Tunisie le traité franco-suisse du 9 juill. 1869, ainsi que les déclarations de réciprocité qui s'y rattachent ou pourraient être échangées à l'avenir, en vue d'étendre ou de modifier les effets du traité d'extradition précité (V. suprà, n. 1134). Toutefois, le délai spécial de l'art. 4 est. porté de quinze jours à deux mois. — V. suprà, n. 755.
1139. — Aux termes d'un décret beylical du 18 oct. 1897, les traités et conventions de toute nature relatifs à la Tunisie, conclus avec les gouvernements suédois et norvégien sont abrogés, et au contraire sont étendus à la Tunisie, où ils deviennent applicables sans autre promulgation que celle du présent décret, les traités et conventions en vigueur entre la France, d'une part, et le Royaume-Uni de Suède et Norvège, d'autre part. — V. Journ, îles trib. tunisiens, 15 nov. 1897, p. 530. — V. suprà, n. 1133.
1140. — Aux termes encore de l'art. 16, Traité du 24 déc. 1895 entre les Pays-Bas et la France, les stipulations de cette convention ont été déclarées applicables aux pays protégés des deux parties contractantes. — V. suprà, n. 1126.
1141. — Enfin, le 28 sept. 1896, le gouvernement italien et le gouvernement de la République française agissant au nom du bey de Tunis ont conclu un traité général en vue de régler les conditions de l'extradition entre l'Italie et la Tunisie. Ce traité dispose :
Ain. t. — Les deux Haules Parties contractantes s'engagent à se livrer réciproquement, d'après les règles déterminées par les articles suivants, les individus réfugiés, soit d Italie ou des ci 1 possessions italiennes en Tunisie, soit de Tunisie en Italie ou dans les colonies et possessions italiennes, el poursuivis ou condamnés a raisnn d'un des crimes ou délits ci-après euuiuérés commis eu Italie et dans les colonies et possessions italiennes ou en Tunisie.
Lorsque le crime ou délit motivant la demande d'extradition du Gouvernemenl français aura clé commis hors de Tunisie, comme lorsque le crin u délit motivant la demande d'extradition du Gouvernement italien aura été commis hors d'Italie ou des colonies et ions italiennes, il sera donné suile à celle demande si la législation du pays requis autorise la poursuite du même crime ou délit commis hors de son territoire.
Art. '.'. — Les crimes i I délits pour lesquels il y aura lieu à extra-, dition sont les suivants :
1" l 'arricide, infanticide, assassinat, meurtre, empoisonnement.
2» Coups portés ou blessures faites volontairement quand il en -ei.i résulté une Infirmité ou incapacité permanente de travail personnel, la perle ou la privation de l'usage absolu d'un membi n
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il nu organe, une mutilation grave ou la mort sans l'intention de la donner.
3° Administration volontaire et coupable, quoique sans intention de donner la mort, de substances pouvant la donner ou altérer gravement la santé.
4° Bigamie, enlèvement de mineurs, viol, avortement, attentat à la pudeur avec violence, attentat à la pudeur sans violence sur la personne ou à l'aide de la personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe âgé de moins de quatorze ans, attentat aux mœurs en excitant, facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou de L'autre sexe.
5° Enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'enfant, exposition ou délaissement d'enfant.
6° Incendie.
7" Destruction volontaire en tout ou partie de constructions, de machines à vapeur, d'appareils télégraphiques ou téléphoniques; destruction ou dégradation de tombeaux, rie monuments, d'objets d'art, ■ h- litres, documents, registres et autres papiers; obstruction ou destruction volontaire et illégale de voies ferrées.
S0 Destruction volontaire, en tout ou partie, par l'effet d'une mine ou de toute substance explosible, d'édiîices, constructions et généralement de tous objets mobiliers ou immobiliers. Dépôt, dans une intention criminelle, sur une voie publique ou privée, d'un engin explosif.
9° Destruction, détérioration ou dégât de denrées, marchandises ou autres propriétés mobilières; destruction ou dévastation de récoltes ou arbres.
10° Association de malfaiteurs.
11" Extorsion par force, violence ou contrainte, de la signature ou de la remise d'un écrit, d'un acte, d'un titre, d'une pièce quelconque contenant on opérant obligation, disposition ou décharge.
12° Menaces d'un attentat coutre les personnes ou les propriétés punissable, en Tunisie, de peines criminelles, d'après la législation française, et, en Italie, d'une peine restrictive de la liberté personnelle pour la durée d'au moins trois ans.
13° Attentat à la liberté individuelle commis par des particuliers.
14" Contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés, de timbres-poste ou timbres moliiles quelconques; émission ou mise en circulation de ces effets, billets, titres ou timbres contrefaits ou falsifiés; faux en écritures ou dans les dépêches télégraphiques, et usage de ces dépêches, effets, billets ou titres contrefails, fabriqués ou l'alsiliés.
15° Fausse monnaie comprenant la contrefaçon ou l'altération de la monnaie, émission ou mise en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée.
lii» Contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques: usage frauduleux de sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits ou falsifiés et usage frauduleux de vrais sceaux, timbres, ons et marques.
17° Faux serment, faux témoignage et fausses déclarations d'experts ou d'interprètes, subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes.
18° Concussion et détournements commis par des fonctionnaires publics; corruption de fonctionnaires publics ou d'arbitres, dans le cas où ces faits sont punis par la législation des deux pays.
19° Banqueroute frauduleuse.
20° Vol, escroquerie, détournement, abus de blanc-seing.
21° Crimes commis en mer :
a) Abandon par le capitaine, hors les cas prévus par la loi des deux pays, d'un navire ou bâtiment de commerce ou de pêche;
b) Echouement, perte, destruction par le capitaine ou les officiers ou gens de l'équipage, détournement par le capitaine, d'un navire ou d'un bâtiment de commerce ou de pèche; jet ou destruction sans nécessite de toute ou partie du chargement, des vivres et des effets du bord; fausse route dans une intention criminelle, emprunt sans nécessité sur le corps, ravitaillement ou équipement du navire, ou mise en gage ou vente de marchandises ou victuailles, ou emploi dans les comptes d'avaries ou de dépenses supposées; vente du navire sans pouvoir spécial, hors le cas d'innavigabilité ; déchargement de marchandises sans rapport préalable, hors le cas de péril imminent; vol commis ù boni, altération de vivres ou de marchandises commise à bord par le mélange de substances malfaisantes; attaque ou résistance, avec violences et voies de fait, envers le capitaine par plus du tiers de l'équipage; refus d'obéir aux ordres du capitaine ou officier du bord pour le salut du navire ou de la cargaison, avec coups et blessures; complot contre la sûreté, la liberté ou l'autorité du capitaine ; prise du navire par les marins ou passagers par fraude ou violence envers le capitaine.
22° Recèlement des objets obtenus à l'aide de l'un des crimes ou délits prévus par le présent article.
La tentative des crimes et délits prévus ci-dessus et la complicité dans les mêmes crimes et délits donneront également lieu 6 extra dition lorsqu'elles seront punissables à la fois d'après la législation française et d'après la législation italienne (1).
(i)Une déclaration Uc réciprocité est intervenue en 18!18, à la suite d'une demande d'extradition formée par le gouvernement italien contre un individu poursuivi pour coups et Messurcs avec préméditation et circonstances graves ayant occasionne une infirmité d'une dorée de trente-quatre jonrSi
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Art. 3. — L'individu extradé ne scia ni poursuivi ni jugé contradictoirement pour un fait autre que celui ayant motivé l'extradition à moins d'un consentement spécial donné dans les conditions delà loi par le gouvernement requis.
Sera considéré comme soumis sans réserve à l'application des lois de la nation requérante, à raison d'un fait quelconque antérieur à l'extradition et diffèrent de l'infraction qui a motivé cette mesure, l'individu livré qui aura eu, pendant un mois depuis son élargissement définitif, la faculté de quitter le territoire sur lequel c.ette r (ion a juridiction (art. 3).
Art. 4. — Dans le cas où, l'extradition d'un étranger ayant été accordée par l'une des deux puissances contractantes à l'autre, le gouvernementd'un pays tiers solliciterait àson tour de celle-ci la remise dumême individu à raison d'un faitautreque celui ayant motivé l'extradition ou non connexe à ce fait, la puissance ainsi requise ne déférera, s'il y a lieu, à la demande, qu'après s'être assurée du consentement de l'Etat qui aura primitivement accordé l'extradition.
Toutefois, celle réserve n'aura pas lieu d'être appliquée lorsque l'individu extradé aura eu, pendant le délai fixé par l'article précédent, la faculté de quitter le territoire soumis à la juridiction du pays auquel il a été livré.
Art. 5. — Aucune personne ne sera livrée si le délit pour lequel l'extradition est demandée est considéré par la partie requise comme un délit politique ou un fait connexe à un semblable délit.
Ne sera pas réputé délit politique, ou fait connexe à un semblable délit, l'attentat contre la personne du chef d'un Etat étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le meurtre, l'assassinat ou l'empoisonnement.
Art. 6. — L'extradition pourra être refusée si, depuis les faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la prescription de la peine ou de l'action est acquise d'après les lois du pays auquel l'extradition est demandée.
Art. 7. — Les nationaux des Hautes Parties contractantes et les Tunisiens réfugiés en France ou eu Tunisie sont exceptés de l'extradition, sauf à être poursuivis dans leur pays conformément aux lois en vigueur. Toutefois, s'il s'agit d'une personne qui aurait acquis la nationalité, dans le pays requis, depuis le crime ou le délit dont elle est inculpée ou pour lequel elle a été condamnée, cette circonstance n'empêchera pas la recherche, l'arrestation ou l'extradition de ladite personne conformément aux stipulations de la présente convention.
Art. 8. — L'extradition ne sera pas accordée si l'étranger est poursuivi dans le pays de refuge pour le crime ou le délit faisant l'objet delà demande d'extradition, ou bien si, à raison de ce crime ou de ce délit, il a été définitivement condamné, acquitléou renvoyé de la plainte.
Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné pour une infraction commise dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, jusqu'à ce qu'il ait été acquitté ou absous, ou jusqu'au moment où il aura subi sa peine.
Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le pays requis à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée a. poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Art. 9. — Toute demande d'extradition sera adressée au gouvernement requis par voie diplomatique et sera accompagnée soif d'un jugement, ou d'un arrêt de condamnation même par défaut ou par contumace notifié dans ce dernier cas suivant les formes qui seraient prescrites par la législation du pays requérant), soit d'un acte de procédure criminelle d'une juridiction compétente décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi de l'inculpé devant la juridiction répressive, soit d'un mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force et décerné par l'autorité judiciaire pourvu que i uiers actes renferment l'indication précise du fait pour lequel ils sont délivrés et de la date de ce fait.
Les pièces ci-dessus mentionnées devront être produites en original ou en expédition authentique avec la copie des textes de lois applicables au fait incriminé, et, autant que possible, avec le signalement de l'individu réclamé nu toute autre indication de nature à en constater l'identité. Le gouvernement requérant produira, le cas échéant, une traduction en langue française des pièces appuyant la demande.
L'extradition aura lieu selon les formes et suivant les règles prescrites par la législation du gouvernement auquel elle est demandée.
Dans le cas où il y aurait cloute sur la question de savoir si le crime ou délit objet de la poursuite rentre dans les prévisions de la présente convention, des explications seronl demandées, et. après examen, le gouvernement à qui l'extradition est réclamée statuera sur la suite à donner à la demande.
Art. 10. — L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par l'art. 2 de la présente convention devra être arrêté préventivement sur la production d'un mandat d'arrêt ou autre acle ayant la même force, décerné par l'autorité compétente et communique parvoie diplomatique. En cas d'urgence, l'arrestation provisoire devra être elle, tuée sur avis transmis par la poste ou par le télégraphe de l'existence d'un mandat d'arrêt ou d'un acte ayant la même force, a la condition toutefois que cet avis sera régulièrement donné par voie
iU
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diplomatique au ministre des Affaires étrangères du pays dont la juridiction s'exerce sur le lieu de refuge,
L'arrestation sera facultative si la demande est directement parvenue à une autorité judiciaire ou administrative; mais cette autorité devra procéder, sans délai, à tous interrogatoires et investigation^ propres à établir l'identité de l'individu ouïes preuves du fait incrimine, et, en cas de difficulté, rendre compte, par voie hiérarchique, au ministre des Affaires étrangères, des motifs qui l'auraient portée à surseoir à l'arrestation.
L'arrestation aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la législation du pays requis. L'étranger sera mis en liberté si, dans le délai d'un mois après sou arrestation, le gouvernement requis n'est lias saisi de la demande d'extradition conformément à l'article précèdent.
Art. H, — Quand il y aura lieu à extradition, tous les objets saisis pouvant servir à constater le crime ou le délit ainsi que les objets provenant de vol seront, suivant l'appréciation do l'autorité compétente, remis à l'Etal requérant, soit que l'extradition puisse s'effectuer, l'individu réclamé ayant été arrêté, soit qu'il ne puisse y être donné suite, cet individu ayant de nouveau pris la fuite ou étant lé. Cette remise comprendra aussi tous les objets que le fugitif aurait cachés ou déposés dans le pays et qui seraient découvi !ultérieurement. Sont réservés toutefois les droits que des tiers non impliqués dans la poursuite auraient pu acquérir sur les objets indiques dans le présent article,
Art. 12. — L'extradition par voie de transit a travers la Tunisie ou l'Italie d'un individu livré par un gouvernement étranger à l'une des deux Hautes Parties contractantes sera accordée sur la simple production en original ou en expédition authentique de l'un des actes de procédure mentionnés à l'art. 9, pourvu que le fait ayant servi de base à l'extradition n'ait pas un caractère politique et que l'individu livré, transitant par la Tunisie, ne soit ni Français ni Tunisien ''I, transitant liai1 l'Italie, ne suit Italien.
Le transit aura lieu, quant à l'escorte, avec le concours d'agents du pays qui a autorisé le transit sur le territoire placé sous sa juridiction ; les frais seront a la charge de l'Etat requérant.
Art. 13. — Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale non politique, l'audition de témoins se trouvant en Tunisie ou en Italie ou tout acte d'instruction judiciaire sera jugé nécessaire, une commission rogatoire sera envoyée à cet effet, parla voie diplomatique, sans autre formalité que la signature du magistrat instructeur compétent, et il y seia donné suite à la requête du ministère public et sous sa surveillance.
Lorsqu'il y aura urgence, la commission rogatoire pourra être directement adressée par l'autorité judiciaire de l'un des Etats à l'autorité judiciaire de l'autre Etat; mais, dans ce cas, elle devra être accompagnée d'une traduction française en double exemplaire. Les commissions ro^aloires tendante faire opérer soit une visite domiciliaire, soit la saisie du corps du délit ou de pièces à conviction, seront toujours transmises par la voie diplomatique; elles ne seront exécutées que pour l'un des faits énumérés à l'art. 2 du présent traité et sous la réserve exprimée dans le dernier paragraphe de l'art. 11 ci-dessus.
Art. 14. — Si, dans une cause pénale non politique, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement ayant sous sa juridiction le pays où réside le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite. Dans ce cas des frais de voyage et de séjour, calculés depuis sa résidence, lui seront accordés d'après I !S tarifa et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu, sauf le cas où le gouvernement requérant estimera devoir allouer au témoin une plus forte indemnité. 11 pourra lui être fait sur sa demande, par les soins des magistrats de sa résidence, l'avance de tout ou partie des trais de voyage, qui seront ensuite remboursés par le gouvernement intéressé .
Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité en Tunisie
imparaitra volontairement devant les juges ou tribunaux italiens, ou qui, cité en Italie, comparaîtra volontairement .levant les juges ou tribunaux français de Tunisie, ne pourra être poursuivi ou dé tenu dans le pays où il aura comparu pour une inculpation ou condamnation antérieure, ni sous prétexte de complicité dans les faits, objel du procès où il figurera comme témoin.
Lorsque, dans une cause pénale non politique, la production de pièces on doi iiinoni- judii iaires sera jugée utile; la demande i faite par voie diplomatique, el on y donnera suite, à moins q considérations particulières ne s'y opposent, el sous l'obligation de renvoyer les pièces,
Aiit. lô. — Les gouvernements respectifs renoncent de part et
d'autre ù toute récla lion pour La restitution des frais d'entretien,
de transport et autres qui pourraient résulter, dans tes limites des territoires placés sous leur juridiction respective, de L'extradition revenus, accusés ou condamnés, ainsi que de ceux résultant de l'envoi el de la restitution des pièces à conviction ou de docu monts.
La même rè-_de est applicable aux frais d'exécution des commissions rogatoires dans te cas même où il s'agirait d'expertise, pourvu toutefois que cette expertise n'ail pas entraîné plus d'une
\aeation.
Art, 16. — En matière pénale non politique, lorsque la notifica-
tion d'un acte de procédure ou d'un jugement émanés de l'autorité de l'un des pays contractants devra se faire à un individu se trouvant dans un territoire placé sous la juridiction de l'autre pays, la pièce transmise diplomatiquement sera signifiée a personne à la requête du ministère public du lieu de la résidence par les soins d'un officier compétent et l'original constatant la notification, revêtu du visa, sera renvoyé, par la même voie, au gouvernement requérant sans restitution de frais. Ces formalités n'engageront nullement la responsabilité du gouvernement requis qui se bornera à assurer l'authenticité des pièces.
Art. 17. — Les deux gouvernements s'engagent à se communiquer réciproquement, sans restitution de frais, les arrêts et jugements de condamnation pour crimes et délits de toute espèce qui auront été prononcés par les tribunaux français de Tunisie culte des Italiens et par les tribunaux italiens contre des Tunisiens. Cette communication sera effectuée moyennant l'envoi au gouvernement intéressé, par voie diplomatique, d'un bulletin ou extrait mentionnant l'état civil, la profession et le domicile du condamné, la date, le lieu et la nature de l'infraction ainsi que la peine prononcée. Ce bulletin ou extrait indiquera en outre si la sentence est intervenue contradictoirement ou par défaut.
Art. 18. — La présente convention restera en vigueur jusqu'au l" oct. 1905. Dans le cas où aucune des Hautes Parties contractantes n'aurait notifié six mois avant ladite date son intention d'en faire cesser les eû'els, elle demeurera obligatoire jusqu'à l'expirationdu sixième mois à partir du jour où l'une ou l'autre des parties contractantes l'aura dénoncée.
TURQUIE
1142. — Aucun traité d'extradition n'a été conclu entre la France et la Turquie. Il n'y a pas lieu d'ailleurs, à l'égard des Français réfugiés sur le territoire ottoman, de procéder par voie d'extradition. Le régime des Capitulations permet à nos consuls de l'aire arrêter et ramener en France les délinquants CV.suprà, n. 355 et s., 798 et 799). Mais, inversement, rien ne s'oppose à ce que le gouvernement français accorde au gouvernement ottoman l'extradition de ses sujets réfugiés sur notre territoire. Il convient seulement d'agir avec circonspection, eu égard à l'état d'organisation judiciaire du pays réclamant. Un sujet turc a été livré en 1892 à la Turquie où il était poursuivi sous l'inculpation d'assassinat. — Herbaux, [Jouni. du dr. int. pr., 93.1091]
VENEZUELA
1143. — La convention du 23 mars 1853 (Bull, des lois, 50. 1.764) porte :
Art. 1. — Le gouvernement français et le gouvernement vénézuélien s'engagent à se livrer réciproquement, à l'exception de leurs nationaux, tous les individus fugitifs de France réfugiés dans le Venezuela, ou les fugitifs du Venezuela réfugiés en France, poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents comme auteurs ou complices de l'un des crimes énumérés dans l'art. 2 de la présente convention ; et l'extradition aura lieu sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre par la voie diplomatique.
Art. 2. — Les crime* pour lesquels l'extradition devra être réciproquement accordée sont les suivants :
1° Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre;
2° Castration, viol, attentat à la pudeur tenté ou consommé ' violence ;
3° Incendie ;
i° Vol, lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui impriment le caractère de crime, d'après la législation des deux pays;
5° Faux en écriture publique ou authentique;
6° Faux en écriture privée ou de commerce, quand le fait esl puni de peines afflictives ou infamantes, suivant les lois des deux pays;
7» Fabrication, ('mission de fausse monnaie;
8° Fabrication, émission de faux papier-monnaie; altération du papier-monna
9° Soustraction de fonds, effets ou documents, de quelque qu'ils soient, appartenant à l'Etat, commise par des employés ou dépositaires publics ou par des particuliers lorsque celte soustraction est punie par les lois des deux pays de peines afflictives ou infamantes.
lu" lianqueroute frauduleuse au préjudice du trésor public ou des particuliers ;
1111 Eaux témoignage, subornation de témoins.
Art. 3. — Les pièces qui devront être produites à l'appui d ;s demandes d'extradition sont le mandat d'arrêt décerné contre les prévenus, conformément aux lois du pays dont le gouvernement demande l'extradition, ou toutes autres pièces ayant au moins la même forée que i e mandat, et indiquant également la nature et gravité des faits poursuivis, ainsi que la disposition pénale applicable a ces faits.
Art. 4. — Quand il y aura lieu à l'extradition, tous les objets saisis qui peuvent servir à constater le délit ou les délits, ainsi que
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es objets provenant de vol, seront remis à la puissance réclamante, soit que l'extradition puisse avoir lieu, l'accusé ayant été arrêté, ou soit qu'elle ne puisse avoir son effet, l'accusé ou le coupable s'étant de nouveau échappé. La remise des objets provenant de vols, et des pièces qui pourront servir à prouver le délit ou les délits, aura lieu de même, bien que, pour cause de mort, l'extradition ne puisse avoir lieu .
Art. 5. — Si des individus étrangers à la France ou au Venezuela venaientàse réfugier d'un pays dans l'autre, après avoir commis l'un des crimes ènumérés dans l'art. 2. l'extradition ne sera accordée qu'après que le gouvernement du pays auquel appartient l'étranger réclamé, ou son représentant, aura été consulté et mis eu demeure de faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à l'extradition.
Cette disposition sera également observée par le gouvernement français à l'égard des Vénézuéliens, et par le gouvernement vénézuélien à l'égard des Français dont l'extradition leur serait demandée par d'autres gouvernements.
Art. 6. — Si l'individu dont l'extradition est demandée était poursuivi ou avait été condamné dans le pays où il s'est réfugié, pour crimes ou délits commis dans ce même pays, il ne pourra être livré qu'après avoir été jugé, acquitté ou gracié, et dans le cas de con- I damnation, qu'après avoir subi la peine prononcée contre lui.
Art. 7. — La demande d'extradition ne sera pas admise si, depuis les faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel se trouve l'étranger.
Art. 8. — Si l'individu réclamé a contracté envers des particuliers '
des obligations que son extradition l'empêche de remplir, il n'en sera pas moins extradé et la partie lésée sera libre de poursuivre ses droits par devant l'autorité compétente.
Art. 9. — Les frais occasionnés par l'arrestation, la détention et le transport des extradés au lieu où la remise s'effectuera, seront à la charge de celui des deux Etats dans lequel l'accusé ou le coupable aura été saisi, et ils seront remboursés par la partie réclamante.
Art. 10. — Les crimes et délits politiques sont exceptés de la présente convention. Il est expressément stipulé que l'individu dont l'extradition aura été accordée ne pourra être, dans aucun cas. poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, l'extradition ne pouvant avoir lieu que pour poursuivre et châtia les crimes communs spécifiés dans l'art. 2. Il est également stipulé que L'application de la présente convention aura pour point de départ la date de la signature, et que les faits antérieurs à cette date ne pourront être l'objet d'une demande d'extradition.
Art. 11. — La présente convention continuera d'avoir (orce et vigueur jusqu'à ce que l'une des parties contractantes ait notifié à l'autre, un an d'avance, sa volonté de la faire cesser.
Art. 12. — La présente convention sera ratifiée conformément aux constitutions respectives des deux pays, et les ratifications en seront échangées à Caracas, le plus tôt que faire se pourra.
EXTRAIT D'INSCRIPTION. — V. Conservateur des hypothèques. — Dette publiqi-e.
EXTRAJUDICIAIRE (Acte. — V. Acte extrajiihgiure. — Acte judiciaire. — Jugement et arrêt (mat. civ. et comm.).
FABRIQUES ET CONSISTOIRES
Législation.
L. lSgerm. an X (relative à l'organisation des cultes), art. 76;
— Arr. 7 therm. an XI (relatif aux biens des fabriques); — Décr. 12 août 1807 (sur le mode d'acceptation des dons et legs
faits aux fabriques ); — Décr. 30 déc. 1809 (concernant les
fabriques); — Décr. 16 juill. 1810 (qui règle le mode d'autorisation pour l'emploi du produit des remboursements faits aux communes, aux hospices et aux fabriques); — Ord. 20 août 1823 (contenant de nouvelles modifications au règlement des Israélites);
— Ord. 12 janv. 1825 (relative aux conseils de fabrique des églises); — Ord. 23 mai 1834 (portant que les consisioires des églises protestantes des deux communions devront se pourvoir d'une autorisation du conseil de préfecture pour entreprendre ou défendre un procès en justice); — Ord. 25 mai 1844 (portant règlement pour l'organisation du culte Israélite), art. 10, H, 12, 19, 20, 22, 64; — Décr. 26 mars 1852 (sur l'organisation des cultes protestants), art. 1, 6, 7, 10; — Décr. 29 août 1862 (modifiant l'organisation du culte Israélite), art. Il; — Décr. 15 févr. 1862 (qui confère aux préfets, sous les réserves y exprimées, le droit d'autoriser l'acceptation des dons et legs d'une valeur n'excédant puis / .000 fr. faits aux fabriques des églises) ; — Av. Cons. d'El. 16 mars 1868 (relatif à lu propriété des souscriptions recueillies par les fabriques paroissiales pour la restauration ou la reconstruction des églises et des presbytères) ; — L. 1er août 1879 (qui ■modifie l'organisation de l'église de la confession d'Augsbourg), arl. 7 et s.; — Décr. 12 mars 1880 (relatif à l'exécution de la loi du t" août IS7!> sur l'organisation de l'église de la confession d'Augsbourg), art. 8, 13, 14, 15, 19, 22; — Av. Cons. d'El. 13 juill. 1881 (portant que ni les conseils presbytèraux ni les fabriques d'église n'ont capacité pour recevoir des legs qui leur mil éle faits pour le service des pauvres); — L. 5 avr. 1884 (sur l'organisation municipale), art. 100, 101, 136, §§ H et 12;
— Av. Cons. d'Et. 13 avr. 1881 (portant que les conseils presbytèraux des églises réformées ne peuvent être autorisés à accepter des dons et legs à eux faits à charge de fonder ou d'entretenir des écoles); —Av. Cons. d'Et., 2 juill. 1884 {portant qu'un capital immeuble ou titre de rente, appartenant à une fabrique, ne saurait être considéré comme une ressource disponible devant être m nul tout concours de la commuai employée aux grosses réparations des édifices consacrés au culte, dans les termes de l'art. 136- 1 2" de la loi du ■') avr. 188 i) ; — L. 26 janv. 1892 (portant fixation da budget des dépenses et des recettes de l'exercice 1892), art. 78; — Décr. 27 mars 1893 {portant règlement d'administration publique sue la comptabilité des fabriques); — Décr. 27 mars 1 S93 (portant règlement d'administration publique sur le régime financier et In comptabilité des conseils presbijtérau.r et des consistoires); — Décr. 27 mars 1893 (portant reniement d'administration publique sur le régime financier et In comptabilité des Consistoires et des communautés Israélites) ; — Décr. 6 janv. 1897 (relatif aux formes et au contrôle dea récépissés qui engagent le Trésor publie ; — Décr. 18 juin 1898 (complétant le règlement d'administration publique sur la comptabilité des fabriques); — Décr. 18 juin 1 898 (complétant le règlement d'administration publique du 27 mari 1893 sur la comptabilité des conseils presbytèraux); — Décr. 18 juin 1898 (complétant le règlement a administration publique du 27 mars 1893 sur lu comptabilité des consistoires et des communautés Israélites).
Ouvrages généraux. — André (M?>), Cours alphabétique, théorique et pratique de législation civile ecclésiastique, nouv. édit., 1874, v° Fabrique. — André (Mgr) Condis (Abbé) et Wagner, Dictionnaire de droit canonique, 1890, 3 vol. gr. in-8», v" Fabrique. — Aucoc, Conférences sur l'administration et le droit administratif, 2" édit., 3 vol. gr. in-8", 1882-1886, passim. — Batbie, Traité théorique et pratique du droit public et administratif, 1885-1893, 2" édit. avec suppl., 9 vol. in-8°, t. 5, n. 175 et s. — Baugey, De la condition du culte Israélite en France, 1899. — Béquet, Dupré et Laferrière, Répertoire du droit administratif (en cours de publication), v° Cultes, n. 9~8 et s. — Bioclie, Dictionnaire de procédure civile et commerciale, 1867, 5e édit., 6 vol. in-8°, v° Fabrique d'église. — Blanche, Dictionnaire général de l'administration. 1884-1891, 2 vol. gr. in-8", v«Fabrique. — Block (Maurice), Dictionnaire de l'administration française, 1898, 4e édit., 1 vol. gr. in-8°, v" Fabrique d'église. — Bouix (abbé), Cours de droit canon, 2 vol. in-8°. — Cabantous et Liégeois, Répétitions écrites sur le droit administratif, 1882, 6e édit., 1 vol. in-8°, n.510 et s. — Campion, Manuel pratique de droit civil ecclésiastique, 1876, 2U édit., 1 vol. in-8°, p. 110 et s. — Champeaux (de), Recueil général du droit civil eccUsiastique, 1849, t. I, passim, et t. 2, p. 394 et s. — Croissy (de), Dictionnaire municipal, 1897, 5" édit., 2 vol. in-8°, v° Fabrique d'église. — Dictionnaire du notariat, avec suppl., 1856-1887, 4e édit., 18 vol. in-8°, v° Fabrique.— Dubaliet (abbé), Traité des paroisses et des curés, 2 vol. gr. in-8°, 1900 (en cours de publication). — Ducrocq, Cours de droit administratif, !<" édit. (en cours de publication), t. 3, n. 1083 et s. — Dufour et Taudière, Traité général de droit administratif appliqué, 1870-1900, 3" éd., 12 vol. in-8°, t. 6, n. 222 et s. — Favard de Langlade, Répertoire de la nouvelle législation, 1823, 5 vol. in-4°, v° Fabrique. — Foucart, Elémentsde droit public et administratif, 1856, 4e éd., 3vol. in-8», I. 3, n. 1788 et s. — Gaudry, Traité de la législation des cultes, 1854, 3 vol. in-8°, t. 3, n. 966 et s. — Gérando (de), lnslitutes du droit administratif français, 1830; 4 vol. in-8°, t. 2, p. 220 et s. — Hauriou, Précis de droit administratif, 1893, 2e éd., 1 vol. in-8°, p. 177 et s. — lienrion, Code ecclésiastique français, 1829, 2e éd., 2 vol. in-8°. — Jousse, Traité du gouvernement spirituel et temporel des paroisses, 1769, in-12, p. 115 et s. — Laferrière, Cours de droit public et administratif, 1860, 5" éd., 2 vol. in-8c, t. l,p. 468 et s. — Lansel et Didio, Encyclopédie du notariat et de l'enregistrement, 1879-1888, 24 vol. et 2 vol. suppl., v° Fabrique d'église. — Leratde Magnitot et Huard Delamarre, Dictionnaire de droit public et administratif, 1841, 2e éd., 2 vol. gr. in-8°, v° Fabriques. — Marc-DelTaux, Harel et Dutruc, Encyclopédie des huissiers, 1896, 4° édit., 12 vol. in-8°, v° Falirique d'église. — Merlin, Répertoire universel et raisonné de jurisprudence, 1827- 1828, 5e éd., 18 vol. in-4°, v° Fabrique. — Morgand, Commentaire de la nouvelle loi sur l'organisation et les attributions des conseils municipaux, 1896, 5° éd., 2 vol. in-8". — Moullart, L'église et l'Etat, 1879, in-8°. — Philipps, Du droit ecclésiastique, iraduit par Crouzet, 1855, 3 vol. in-12. — Iiigaud et Maulde, Répertoire général d'administration municipale et départementale, 1880, 3 vol. in-8», v° Fabrique d'église. — Rolland de Villargues, Répertoire de la jurisprudence du notariat, 1840 1845, 2° éd., 9 vol. in-8°, v» Fabrique. — Say (L.), Foyot et Lanjalley, Dictionnaire des finances (en cours de publication*, t. 2, v° Fabrique. — Sentupéry, Manuel pratir/ue d'administration, 1887, 2 vol. in-8°, t. 2, n. 1765 et s. — Serrigny, Traite de l'organisation, de la compétence et de la procédure en matière contenlieuse
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administrative, 1865, 2° éd., 3 vol. in-S°, t. 1, n. 4SI et s. et t. 3, n. 1201 et s. — Simonet, Traité élémentaire de droit public et administratif, 1897, 3- éd., in-8°, n. 786 et s.
Ouvrages spéciaux. — Acosta (Jérôme), De l'origine et des profiles des revenus ecclésiastiques. — Affre, Traité de lu propriété des biens ecclésiastiques, 1837, in-8". — Affre(Mgf) et Pelgé (M-1 , Traité de l'administration temporelle des paroisses, 1890, 11e éd., in-18. — Aucoc L. , Des changements apportés depuis I88i à la législation sur les fabriques des églises, 1893. — Begnaud, De l'administration du temporel des églises, 1878, 1 vol. in-8°. — Béquet (Léon), De la personnalité civile des diocèses, fabriques et consistoires, et de leur capacité à recevoir des dons et legs, 1880, iD-S°. — Boivin et Ferry , Guide pratique à l'usage des membres des conseils de fabrique, 1896, 1 vol. in-8°. — Bonjean, Synode* protestants, 1866, broch. in-8°. — Bonnot (A.), Comptabilité des conseils presbytériaux et des consistoires, 1894. — Borde, Des droits et des obligations réciproques des communes et des fabriques sur les édifices affectes au culte paroissial, 1887, 1 vol. gr. in-8°. — Bost, Encyclopédie du contentieux administratif et judiciaire des conseils de fabrique et des communautés religieuses, 1869, in-8°. — Boyer (de) Principes sur l'administration temporelle des paroisses. — Briœhe, Dictionnaire des fabriques d'églises. — Calmette, Traité de l'administration temporelle des paroisses. — Carré, Traité du gouvernement des paroisses, 1824, in-8». — Chevalier (C), Guide topographique des paroisses de Paris, 1873, in-8°. — Code des paroisses, 1874, 1 vol. in- 18. — Cràisson, Xotions élémentaires sur la fabrique et l'administration temporelle des paroisses, 1877, 2° éd., in-12. — Delcourt, Traité de l'administration des fabriques. — Dieulin et d'Arbois de Jubainville. Le guide des curés, du clergé et des ordres religieux pour l'administration des paroisses, Nancy, 1869, 2 vol. in-8°. — Dubief. Manuel-formulaire des conseils de fabrique, 1897, 2e éd., 1 vol. in-18. — Dubief et Gottofrey, Traité de l'administration et de la législation des cultes, 1888-1892, 3 vol. in-8°. — Durieu, Traite de l'administration temporelle des paroisses. — Fanton (Abbéï, Traité des fabriques et du culte catholique, 1898, 2 vol. in-16. — Fourdinier, Code des curés et des fabriques, 1897, in-8°. — Galusky, Des fabriques. Leur organisation, leur fonctionnement, leur comptabilité, Valence, 1896, 1 vol. in-18. — Girod (L.), Traite pratique de l'administration des fabriques paroissiales, cathédrales ou métropolitaines, 1886. — Granel, Le caractère confessionnel des conseils de fabrique, 1893. — Instructions pour l'application <lu règlement d'administration publique du 22 avr. 1880 sur les inscriptions et opéralions électorales 'Ions les églises réformées île France, et Décr. 12 avr. ISSO (publicat. du min. de Tint, et des cultes), 1880, broch. in-4°. — Lambert (M. , Les fabriques d'églises et leur nouvelle comptabilité, 1894. — La Haye, La comptabilité d .- fabriques. Commentaire du décret du 27 mars 1893, Avranches, 1894, 1 vol. in-8". — Lanjuinais, Opinion relative aux libéralités en immeubles territoriaux au profit du clergé, 1816, in-8°. — Larade et Caugé, Guide et formulaire des fabriques des églises, 1853. — Laurentie, Petit manuel des conseillers de fabrique, Tours, !883,in-8°. — ■ Lebesnier, Législation complète des fabriques d'église, Rouen, 1824, ia-8°. — Lelir, Dictionnaire de l'administration ecclésiastique, 1869, 1 vol. in-8°. — Lepage, Traité du temporel des églises. — Leroy, Instructions pratiques sur la comptabilité et l'administration des fabriques d'église. — Lois. Traité de l'administration des cultes protestants. 1896, 1 vol. in-8°. — Marcé, Les décrets du 27 mars l$93t sur la comptabilité des fabriques, 1894, 1 vol. in-8°. — Marie, Traite du régime légal des paroisses catholiques, 1892, 1 vol. in 8"; — De la , omptabilité des fabriques, 1893, 1 vol. in-80.— Marques di Braga et lissier, Manuel théorique et pratique de la comptabilité des fabriques, 1894, 3' édit., 1 vol. in-8°; — Recueil annoté des instructions et circulaires relatives à la comptabilité des fabriques, 1897, 1 vol. in-8". — Molineau, Manuel des fabriques d'églis \ 1871, 1 vol. gr. in-8°. — Xivet (abbé , Manuel élémentaire de comptabilité et d'administration des fabriques, Vignoux-sous-les- Aix, 1895. 1 vol. in-18. — No\on (C), Traité complet de la ition sur les cultes et sur l'administration des biens des fabriques; Rouen, 1835, in-8°. — Quin, Guide pratique à l'usage des conseils de fabrique, 1896, 1 vol. in-8°. — Peeters et Sterlogs, Manuel de législation et de jurisprudence en malice, J, fabriques d'église. — Penel-Beaufin, Législation générale des , ies des églises calholiqw j de France, 1894, 1 vol. in-18. —
Pilette, Traité de l'administration des fabriques d'église. — Prompsault, Manuel législatif a l'usage des fabriqu siales, 1851, in-18. — Quesnot, De la comptabilité des fabriques, 1893. — Regnaud (H.i, De l'administration du temporel des églises, Nantes, 1878, in-8°. — Reinhard de Liechly et Dubarry, Nouveau manuel pratique des conseils de fabrique, 1879, in- 1 s. — Renaud, La comptabilité des fabriques et le décret du 27 mars I8U3, discours, 1893. — Rio, Manuel des conseils de fabrique.
— Rivière (La), Traité des conseils de fabrique, des menses curiales et épiscopales, Cambrai, 1883, in-8°. — Roquejoffre, Guide pratique des trésoriers des fabriques, 1898, 1 vol. in-18;
— Le contentieux des fabriques, 1899, 1 vol. in-16. — Rousset, Code annoté de la législation civile concernant les fabriques des églises. — Roy (Lucieni, Manuel du f'abricien, 1870, 4e éd., in-18. — Sabathier, Traité pratique de l'administration temporelle et spirituelle des paroisses. — Serrier, Code pratique des fabriques paroissiales, Barbezieu, 1895, 1 vol. in-8°, et suppl., in-8 ■', 1900. — Tephang (abbé), Le petit manuel ou le vade mecum du fabricien, 1888. — Thil, Fabriques et cimetières, 1897.
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TITRE I
CHAPITRE I
notions gènéuales hT historiques.
1. — Le mot fabrique, fabrica, réduit à son sens littéral, signifie construction, et désignait spécialement autrefois la construction de l'église. On l'étendit ensuite aux reconstructions et réparations ainsi qu'à toutes les dépenses quelconques destinées à l'acquisition ou à la fabrication des objets nécessaires au culte. Enfin, comme la'construction et l'entretien de l'église constituent l'objet principal de son administration temporelle, on a compris dans l'acception du mot fabrique les membres de cette administration ainsi que la chose administrée, c'est-à-dire les biens et les revenus de l'église. — Affre et Pelgé, p. 13, en note.
2. — Les fabriques rentrentdans la classedes établissements publics. C'est ee que décident soit explicitement, soit implicitement, de nombreux arrêts qui trouveront leur place plus loin. — V. aussi suprà, v° Dons et let/s aux établissements publics, n. 293 et s.
On ne connaît point d'une manière précise l'époque à
Ubpehtoihe. — Tome XXII.
laquelle les fabriques ont pris naissance, du moins, sous une forme régulière, non plus que les progrès successifs de leur institution. Il parait néanmoins constant que, dans les premiers siècles de l'ère chrétienne, les offrandes reçues par l'église et les biens qu'elle possédait étaient confondus dans une même masse, et leur produit consacré au soutien des pauvres et du clergé ainsi qu'à l'ornement des temples. L'administration de ces fonds appartenait à l'évèque seul; toutefois, sous !a surveillance morale du concile provincial auquel il rendait compte de. sa gestion lors des réunions assez rapprochées de ce concile, et sous la réserve de se conformer à certaines règles établies. Aussi, « quoique l'évèque, dit le concile d'Orléans, tenu en 511 par ordre de Clovis, ne doive, rendre compte de son administration qu'à Dieu seul, s'il manque, néanmoins, à exécuter les ordonnances générales de toute l'église, le concile doit lui en faire sentir la juste confusion et même le séparer de la communion de l'église. »
4. — L'administration de l'évèque n'était pas restreinte aux biens appartenant à sa cathédrale; elle s'étendait à ceux de toutes les églises dont la propagation du christianisme amena la création, et que les évêques considéraient eomme 'des démembrements de leur eathédrale. Toutefois, lesévèques n'eurent pas toujours l'administration active et exclusive des biens des églises rurales et urbaines, et ne conservèrent qu'un droit de surveillance. Ainsi, « l'usage des bénéfices, pris dans le sens des anciens conciles, dit Durand de Maillane (Dict. canonique, v° Bénéfice, § I), commença par les églises de la campagne, dont l'évèque fut comme forcé d'abandonner les fonds aux curés qui étaient plus à la portée d'en avoir soin ; et ce qui se pratiqua à la campagne par une espèce de nécessité, fut bientôt suivi dans les villes par la force et l'autorité de l'exemple. » Déjà, d'ailleurs, l'archidiacre, l'archiprètre et le curé avaient quelquefois, sous l'inspection de l'évèque, l'intendance de la fabrique; et, plus tard, vers le sixième ou septième siècle, les conciles donnèrent aux églises des économes, le plus souvent prêtres ou diacres, qui touchaient les revenus et entretenaient les églises, en rendant compte à l'autorité épiscopale, et remplissaient réellement ainsi les fonctionsde fabriciens. Plus tard, les évêques se démirent entièrement de l'administration des biens ecclésiastiques, qui resta entre les mains de l'archidiacre, de l'économe et du clergé.
5. — Au surplus, dès l'année 360, un concile tenu à Rome, sous le règne de Constantin, avait tracé aux évêques la destination des produits et revenus des églises, et ordonné le partage de ces produits en quatre lots : le premier pour l'évèque, le second pour son clergé, le troisième pour les pauvres, et le quatrième pour l'église. Ce partage fut l'objet des recommandations successives de plusieurs papes et d'un capitulaire de Charlemagne de 1801. — Le Besnier, Législ. des fabr. des églises.
6. — Le ixo siècle, selon quelques auteurs, vit instituer les marguilliers, dont l'origine, selon d'autres, ne remonte qu'au xii° siècle. Quoi qu'il en soit, ils n'avaient primitivement que des attributions très-restreintes et recevaient les aumônes pour les distribuer aux pauvres dont les noms étaient inscrits sur un registre ou matricule, matricula, déposé, à cet elîet, entre les mains de ces receveurs. Ces pauvres, nommés par cette raison matriculli ou malricularii, donnèrent, par suite, leur.'noui aux dépositaires de la matricule, appelés dès lois matriculiers, d'où l'on a tiré maçguilliers.
7. — ■ Les fonctions de marguillier, d'abord exclusivement réservées aux clercs, étaient, dès le commencement du xin0 siècle, partagées entre ces derniers et les laïques : et l'aptitude de ceux-ci à remplir ces offices avec le consentement des prélats et sous la surveillance immédiate du curé et des principaux habitants delà paroisse, cette aptitude, constatée par lé concile d'Exeter, en 1287, et par le concile de Visbourg, fut expressément consacrée par le concile de Lavaur, en 1308, qui invita les curés à choisir parmi les paroissiens les intendants de fabriques. Ces intendants devaient rendre leurs comptes tous les ans et sans frais, aux évêques et archidiacres, dans leurs visites, ainsi que cela résulte des décisions de plusieurs conciles, notamment de ceux de Salsbourg et de Trente, confirmées par des lettres-patentes de Charles IX du 13oct. 1571. Enfin, à dater du concile de Mayence, en 1549, les fabriques durent être définitivement composées d'administrateurs laïques, à l'exception du curé qui devint le premier fabricieu; et l'ordre de choses établi par ce concile se maintint à peu près intact jusqu'à la révolution de 1789.
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8. — Mais les différentes mesures relatives aux fabriques étaient loin d'être exécutées dans toutes les paroisses, et elles étaient d'ailleurs conçues en des termes vagues qui laissèrent place à l'introduction des usages locaux, et provoquèrent un grand nombre d'arrêts de parlement, souvent contradictoires, et parmi lesquels cependant on dislingue le règlement homologué par le parlement de Paris le 2 avr. 1737, pour l'administration de la fabrique de Saint-Jean-de-Orève, règlement dont plusieurs dispositions importantes sont reproduites dans le décret du 30 déc. 1809.
9. — Néanmoins, les règles suivantes étaient généralement adoptées : les marguilliers, fabriciens ou procureurs (on leur donnait cette triple qualification) nommés par les habitants seuls dans des assemblées ou par les marguilliers sortants, lorsque les paroisses étaient trop nombreuses, se divisaient, dans certaines villes, en marguilliers honoraires et en comptables, et rendaient leurs comptes aux archevêques, évêques ou archidiacres, lors de leurs visites, mais toujours en présence des officiers de justice et des principaux habitants (édit de 1695, art. 17). Ils ne pouvaient accepter de fondations sans le consentement du curé (ord. de Blois, art. 55) ni intenter aucun procès sans une délibération de la communauté des habitants et une autorisation de l'intendant de la généralité (déclar. 2 oct. 1703). Ils veillaient à la perception des revenus età la conservation des fonds et ne devaient emprunter de l'argent à intérêt ou à fonds perdu, pour réparations, qu'avec l'autorisation du roi et en vertu de lettres-patentes enregistrées au parlement, le tout sous leur responsabilité pécuniaire (déclar. 31 janv. 1690). Les habitants et les gros décimateurs, c'est-à-dire les percepteurs des dîmes, subvenaient par moitié aux réparations de l'église, les premiers pour la nef, les seconds pour le chœur et le sanctuaire {ibid. et déclar. 18 févr. 1623).
10. — Tel était, à peu près, l'état des fabriques, lorsque éclata la Révolution, dont les principes nouveaux renversèrent le système existant. La loi. du 2 nov. 1789 mit à la disposition de la nation tous les biens ecclésiastiques, à la charge par elle de pourvoir aux frais du culte, à l'entretien de ses ministres et au soulagement des pauvres. Les rentes dues au clergé furent déclarées éteintes par les lois des l!i août et 10 sept. 1790 et 24 août 1793. Celle du 10 févr. 1791 comprit au nombre des biens ecclésiastiques à vendre les immeubles affectés à l'acquit des fondations, sauf le paiement aux fabriques de l'intérêt du prix sur le pied de 4 p. 0/0 pour le service des fondations. Enfin, la loi du 19 août 1792 prescrivit de vendre les immeubles appartenant aux fabriques, en transportant aux olfîeiers municipaux l'administration de ces fabriques; et celle du 13 bru m. an II (3 nov. 1793) déclara propriété de l'Etat tout l'actif affecté, à titre de fondations ou autre, aux fabriques des églises cathédrales, paroissiales et succursales. Par suite de cette dernière loi et de l'abolition du culte, les fabriques cessèrent d'exister.
11. — La loi du 18 germ. an X (8 avr. 1802), en réorganisant le culte, rétablit en même temps les fabriques. L'art. 76 de cette loi est ainsi conçu : « Il sera établi des fabriques pour veiller à l'entretien et à la conservation des temples, à l'administration des aumônes. »
12. — Mais cette loi ne disait rien quant à l'établissement de ces fabriques. Aussi furent-elles d'abord, en vertu d'une déri sion du 9 flor. an XI, établies par des règlements particuliers des évêques soumis à l'approbation du gouvernement. On n'avait pas pensé que la matière lût susceptible d'un règlement général, « car, dit Portalis (lettre du 4 prair. an XI), la fabrique d'une succursale située dans un petit bourg et souvent dans un hameau, ne saurait comporter le régime que l'on doit donner à la fabrique d'une paroisse ou d'une succursale située dans une grande ville. Chaque contrée, a d'ailleurs ses usages, ses coutumes, ses habitudes. >> Et la même lettre ajoutait : « Enfin la situation des fabriques n'est plus la même : ces sortes d'établissements étaient dotés anciennement par des biens-fonds, par des rentes de toute espèce, par des donations purement laïcales. On sent que dans une telle position la puissance civile était tetiue à une surveillance plus particulière, et que l'intervention des séculiers devenait plus indispensable. Dans les circonstances actuelles, l'administration des fabriques est certainement moins étendue qu'elle ne l'était ; cette administration n'est presque relative qu'à la recette et à l'emploi des aumônes, à la perception et à l'emploi du produit des chaises, à la perception et à l'emploi du produit di quelques rentei provenant des fondations; elle est presque
renfermée dans des objets qui ne dépassent pas les murs du temple. »
13. — Toutefois, le décret du 1 thermidor de la même année, en restituant aux fabriques les biens et rentes qui leur avaient appartenu et que l'Etat n'avait point encore aliénés ou transférés, chargea les préfets de nommer, pour adminislrerces biens, trois marguilliers dans chaque commune,
14. — Ainsi, à partir de cette époque, il y eut dans chaque paroisse deux fabriques constituées chacune dans des formes particulières, et ayant chacune des attributions distinctes : l'une, existant en exécution de l'art. 76, L. 18 germ. an X, était chargée de recueillir et administrer le produit éventuel de tout ce qui peut se percevoir dans l'intérieur des églises, et de veiller aux besoins journaliers de l'exercice du culte ; elle administrait, en un mot, les recettes et dépenses ordinaires du culte; on la désignait sous le nom de fabrique intérieure; l'autre, existant en exécution de l'arrêté de thermidor an XI, avait pour fonctions spéciales de gérer les biens-fonds et rentes rendus au culte par cet arrêté, d'en percevoir les revenus, en un mot d'administrer la dotation financière de l'église, les recettes et les dépenses extraordinaires du culte. On l'appelait la fabrique extérieure. La fabrique intérieure avait l'administration en quelque sorte religieuse, et la fabrique extérieure l'administration temporelle de l'église. Eu conséquence, la composition et l'administration de la première étaient plus ecclésiastiques que civiles, et celles de la seconde plus civiles qu'ecclésiastiques. — Vuillefroy, Tr. île l'adm. du culte cathoL, v° Fabrique, p. 331, note.
15. — Cet état de choses donnait lieu à tant de. discussions, de conflits et de plaintes, que le gouvernement se décida à y mettre un terme. Il rendit, dans ce but, le décret du 30 déc. 1809, qui forme aujourd'hui encore, avec quelques autres dispositions qui l'ont complété, la base de la législation sur les fabriques, et qui, en confondant les deux fabriques en une seule et même fabrique, lui a donné, comme nous le verrons, pour sa composition et son administration, des règlements mixtes. Ce décret, portant règlement général des fabriques, a supprimé de droit tous les règlements faits par les archevêques ou évêques, eu vertu de la décision du 9 flor. an XI. — Av. Cous. d'Et., 22 févr. 1813.
16. — Aux termes du décret précité, ces dispositions ne régissent que les églises paroissiales. Quant aux fabriques des églises cathédrales et métropolitaines, elles continuent, sauf en ce qui touche leur administration intérieure soumise à la règle commune, d'être composées etgouvernées d'après les règlements épiscopaux approuvés par le gouvernement (Décr. 30 déc. 1809, arl. 104 et 105).
17. — Nous traiterons séparément de ce qui concerne les fabriques en général, et des règles spéciales aux fabriques des cathédrales.
DES FABRIQUES PAROISSIALES
Section I.
De L'organisation des fabriques et de leurs attributions.
s, 1 . De la composition et des délibérations du conseil de fabrique.
18. — Les fabriques se composent d'un conseil de fabrique et d'un bureau de marguilliers (Décr. 30 déc. 1809, art. 2).
19. — Dans les paroisses où la population est de 5,000 finies et au-dessus, le conseil est composé de neuf membres, et de cinq seulement dans toutes les autres paroisses (Même décr., art. 3). i( Le gouvernement, dit Vuillefroy (p. 333), publie des tableaux officiels de la population tous les cinq ans ; on doit s'y conformer. »
20. — Les conseillers sont pris parmi les notables (Même décr., arl. 3).
21. — D'après les anciens auteurs, par notables, il faut entendre ceux qui exercent des fonctions publiques ou des professions libérales, comme les juges de paix, magistrats, avocats, médecins, et aussi les plus imposés de la paroisse (Carré, Gouv. des paroisses, n. 206 ; Rolland de Villargues, Rép. du notar., v° Fabrique, 0. 5>; ou encore les officiers des armées de terre et de
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mer, mais non ceux qui vivent dans un élat de domesticité, alors même qu'ils auraient une certaine fortune relativement à leur état.
— Affreet Pelgé, p. 26 et 27.
22. — Le sens de cette expression de « notable » a été considérablement élargi dans la pratique, et, dans l'état actuel de nos mœurs, l'annulation de l'élection d'un fabricien pourrait être difficilement obtenue pour défaut de notabilité, dès lors que le candidat élu jouit de ses droits civils et politiques, ou n'est pas dans un état de domesticité notoire, ou n'est convaincu d'aucun acte entachant son honorabilité ^Lettre min. cultes, 9 sept. 1893 .
— V. aussi Batbie, t. 5, n. 179; Rigaud et Maulde, v° Fabrique d'église, n. 19; L. Say, Foyot et Lanjalley, t. 2. p. 208; Girod, p. 14; Craisson, p. 1 1 .
23. — Les conseillers doivent être catholiques iMême décr., art. 3 .
24. — Par catholique on entend toute personne née dans le catholicisme et qui n'a pas commencé à pratiquer une autre religion. Il n'est pas indispensable, pour être conseiller de fabrique, de remplir exactement les devoirs extérieurs de la religion (Dec. min., 21 août 1812; 19 oct. 1813. — Rigaud et Maulde, V Fabrique d'église, n. 16; Bost, v° Conseil de fabrique, n. 2. — Toutefois Affre anc. édit. , p. 50, exclut les hommes notoirement impies, c'est-à-dire qui ne pratiquent aucun acte de religion ou professent hautement l'athéisme.
25. — Enfin, aux termes du même article, ils doivent avoir Uur domicile dans la paroisse.
26. — Par la même raison, si l'église n'est qu'une chapelle ou annexe, ils doivent être choisis dans la circonscription spirituelle fixée par l'autorité compétente.
27. — Il suit de la disposition de l'art. 3 que l'on ne doit pas avoir égard à la circonscription civile. Ainsi, s'il y a plusieurs communes dans une cure ou succursale, on peut choisir dans ces diverses communes les membres du conseil, et s'il n'y a qu'une section de commune, on ne peut les prendre en dehors de cette section. — Affre et Pelgé, p. 26.
28. — Les conseillers de fabrique doivent avoir leur domicile dans la paroisse, non seulement au moment de leur nomination, mais même postérieurement; de telle sorte que celui qui transporterait ensuite son domicile hors de la paroisse perdrait, par cela seul, sa qualité de fabricien (Dec. min., 18 mars 1811). — Jousse, Tr. du gouv. des paroisses, ch. 2, art. 5, § 5; Affre (anc. éd.), p. 49: Vuillefroy, v° Fabrique, p. 333: Gaudry, t. 3, p. 188; Rigaud et Maulde, v° Fabrique d'église, n. 2b.
29. — Et cela doit s'entendre moins du domicile de droit que du domicile de fait : le domicile de droit sans le domicile de fait ne suffirait pas, tandis qu'à l'inverse le domicile de fait sans celui de droit pourrait suffire, car ce que la loi veut par dessus tout, c'est que tous les fabriciens portent à l'église l'intérêt et les affections que suppose le titre de paroissiens, et que leur présence leur permette de remplir les fonctions d'administrateurs de l'église; or, pour cela il suffit du domicile de fait. Par suite, un même individu ne peut être en même temps membre de deux conseils de fabrique (V. cep. infrà, n. 38 . — Journ. des cous, de fabr., 1834-1835, p. 356; Alfre (anc. éd.), p. 45; Bost, v° Ëonseil de fabrique n. 3; Moulart, p. 223.
30. — Les étrangers sont incapables d'être membres d'un conseil de labrique d'église. — Sol. min. Cultes, 24 févr. 1870, ES. 71.2.226, P. 71.688]; — 19 mai 1883; — 16 juin 1900. — Rigauld et Maulde, v° Fabrique d'église, n. 36; Dubief et Gottofrev, t. 2, n. 1005; Joum. des cons. de fabr., 1871, p. 71, et 1876", p. 216; Affreet Pelgé, p. 27 et 28.
31. — Un vicaire peut-il être légalement élu fabricien de sa paroisse? A l'appui de la négative on fait valoir les considérations suivantes : d'abord le vicaire est généralement rétribué par la fabrique. Ensuite, la dépendance dans laquelle il se trouve vis-à-vis du curé ou desservant serait de nature à le gêner dans l'exercice de ses fonctions de fabricien. De plus, le vicaire peut être appelé à siéger au conseil de fabrique comme membre de droit en remplacement du curé (Décr. 30 déc. 1809, art. 4). Il ne peut donc y figurer comme membre élu (Déc. min. des Cultes, 29 août 1829 et 26 juin 1899). — Lettre du premier président de la cour des comptes au min. des Cultes, 26 juill. 1900. — Enfin, il est tout à lait dans l'esprit de l'institution des conseils de fabrique que la composition en soit purement laïque. Or si le vicaire d'une paroisse pouvait faire partie du conseil de fabrique, a eût.' du curé, il faudrait admettre que, dans les paroisses où il y a plusieurs vicaires, ceux-ci pourraient constituer
exclusivement tout le conseil de fabrique. — Girod, p. 1 i .
32. — Mais la plupart des auteurs enseignent une opinion contraire. Le desservant, font-ils observer, remplit lui aussi des fonctions essentiellement révocables, et cependant, il siège de droit au conseil de fabrique, où il occupe même une place d'honneur. Sans doute, le vicaire est appelé à suppléer le curé; mais dans une foule d'administrations et de corps, le suppléant du chef n'est pas exclu comme membre; ainsi un conseiller de préfecture peut remplacer le préfet, et un juge le président du tribunal. D'autre part, si la fabrique paie un traitement au vicaire, elle en paie un également au curé et au desservant qui ont incontestablement les droits de fabricien. Enfin, aucun texte ne porte que les fonctions de vicaire sont incompatibles avec celles de membre du conseil de fabrique. Toutefois.il parait préférable que le vicaire ne soit pas choisi comme fabricien, et, s'il est choisi, qu'il s'abstienne. — Affre et Pelgé, p. 27; Bost, vls Conseil de fabrique, n. 3, et Vicaire, n. 15; Say, Foyot et Lanjalley, v° Fabrique*, p. 208; Rigaud et Maulde, v° Fabrique d'église, n. 21.
33. — Il n'y a pas non plus incompatibilité entre les fonctions d'adjoint au maire et cellesde conseiller ordinaire de la fabrique. — Av. Cons. d'Et., 4 août 1840, [Journ. des cons. de fabriqut , vol. 7, p. 49] —Sans doute, on objectera que l'adjoint pouvant remplacer le maire au sein du conseil de fabrique comme membre de droit (Dec. 30 déc. 1809, art. 4), il parait en résulter qu'il ne peut figurer dans ce conseil comme membre élu. Mais il est admis que le maire peut être remplacé comme membre de droit du conseil de fabrique, à défaut de l'adjoint, par l'un des membres catholiques du conseil municipal, en suivant l'ordre d'inscription au tableau. C'est donc cette règle qu'il conviendrait de suivre au cas où l'adjoint serait membre élu de la fabrique. — Décis. min. des Cultes, 22 mai 1885. — Rigaud et Maulde, v° Fabrique d'église, n. 21; Bost, v° Conseil de fabrique, n. 5; Say, Foyot et Lanjalley, t. 2, p. 108.
34. — A quel âge peut-on être nommé membre d'un conseil de fabrique? Certains auteurs, se fondant notamment sur le mot « notable.) employé parl'art. 3, Décr., 30 déc. 1809, pensent que l'âge de vingt-cinq ans doit être exigé. — Bost, v° Conseilde fabrique, n. 6; Rigaud et Maulde, v° Fabrique, n. 31 ; Say, Foyot et Lanjalley, v" Fabrique, p. 208; Journ. des cons. de fabr., 1838- 1839, p. 183.
35. — D'autres enseignent qu'il suffit d'être majeur ; car si pour l'exercice de certaines fonctions publiques l'âge de vingt cinq ans est requis, ce sont là des exceptions établies formellement parlaloi et nous ne sommes pas ici dans ce cas. La majorité de vingt et un ans est donc suffisante. C'est en ce dernier sens qu'est fixée la jurisprudence administrative (Décis. min. cultes, 28 mars 1890 . — Block, v° Fabrique d'église; Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1004; La Rivière, p. 18; Dieulin, t. 1, p. 44.
36. — Les fabriciens peuvent refuser les fonctions qui leur sont offertes, parce qu'elles ne constituent qu'un acte volontaire de religion et de charité. Il n'en était pas de même autrefois. — Carré, Tr. du gouuein. des paroisses, p. 145, n. 217; Denisart, v" Manjuillier, n. 25; Affre .anc. édit.), p. 50 ; Rigaud et Maulde, v° Fabrique d'église, n. 41.
37. — Outre les conseillers sus-énoncés, sont de droit membres du conseil de fabrique : 1^ le curé ou desservant, qui a la première place (c'est-à-dire qui est placé à la droite du président) et peut se faire remplacer par un de ses vicaires; 2° le maire de la commune du chef-lieu de la cure, succursale ou chapelle, lequel peut également se faire suppléer par un adjoint; il occupe la seconde place, c'est-à-dire est placé à la gauche du président iDécr. du 30 déc. 1809, art. 4).
38. — Toutefois le maire ne peut siéger qu'autant qu'il est catholique, conformément à la règle énoncée suprà, n. 23 et 24, et dans le cas contraire, il doit se substituer un adjoint ou à défaut un menbre du conseil municipal, catholique (art. 4). Da.ns les villes où il y a plusieurs paroisses ou succursales, le maire est de. droit membredu conseilde chaque fabrique et peut, quand il le juge convenable, s'y faire remplacer comme il est dit cidessus (Décr.. 30 déc. 1809, art. 5).
39. — Si le maire, l'adjoint et tous les membres du conseil municipal appartiennent à une religion autre que la religion catholique, le conseil municipal doit faire choix parmi les habitants catholiques de la commune, d'un délégué spécial chargé de la représenter comme membre de droit du conseil de fabrique (Déc. min. cultes, juin 1882, 6 juin 1893).
Lorsqu'un maire, quoique légalement convoqué pour
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la séance du conseil de fabrique, ne se rend point à cette séance et ne s'y l'ait suppléer ni par uu adjoint ni par un membre du conseil municipal, le conseil n'en doit pas moins délibérer, et ses décisions sont valables pourvu qu'elles aient été, du reste, régulièrement prises. — Jouvn.descons. de fubr., 1834-1835, p. 357.
41. — Dans les paroisses ou succursales dont le conseil de fabrique est composé de neuf membres, non compris les membres de droit, cinq des conseillers sont, au moment de la première formation de la fabrique et pour cette fois seulement, nommés par l'évêque et quatre par le préfet ; dans ''elles où le conseil n'a que cinq membres, trois sont à la nominalion de l'évêque et deux à celle du préfet (Décr. 30 déc. 1809, art. 6j.
42. — Lorsqu'un évêque, au lieu de nommer trois membres d'un conseil de fabrique et d'inviter le préfet du déparlement à en nom mer deux (dans les paroisses de moins de 5,000àmesl, anommé les cinq membres de ce conseil, le silence du préfet ne suffit point pour valider ces nominations, et la nomination du conseil est nulle. De telle sorte que lorsque, plus tard, le préfet réclame son droit de nomination, il doit èlre procédé à une réorganisation totale du conseil au moyen de nouvelles nominations opérées par l'évêque et par le préfet, et non pas seulement par ce dernier. On dirait en vain que l'évêque a épuisé son droit par les trois premières nominations, et que ces dernières doivent être maintenues (Décr. 30 déc. 1809, art. 6; Ord. 12 janv. 1825, art. 1 ; Journ. des cons. defabr., 1835-36, p. 21).
43. — Le conseil de fabrique une fois organisé se renouvelle tous les trois ans, savoir : à l'expiration de la troisième année qui suit la première formation, par la sortie de cinq ou de trois membres (selon que le conseil se compose de neuf ou de cinq membres non compris les membres de droit), lesdits membres désignés par le sort, et par celle des quatre ou deux restant après les six ans révolus. Dans la suite, et à chaque autre renouvellement triennal, ce sont toujours les plus anciens en exercice qui doivent sortir (Décr. 30 déc. 1809, art. 7).
44. — Ainsi, ditAffre (anc. édit., p. 60), dans une fabrique composée de sept membres y compris le maire et le curé, ce sont quatre fabriciens qui font la première élection et cinq qui font la deuxième. Mais on demande si, le décret exigeant pour une délibération et un acte \alide la moitié plus un des membres, cette disposition oblige, sous peine de nullité, à ce que l'élection soit faite par quatre membres, nombre nécessaire pour la validité des autres actes, quand la fabrique n'a que sept membres. La solution de cette question ajoute le même auteur, dépend de celle-ci :de combien de membres est légalement composée une fabrique au moment où elle fait une élection ? Il est certain qu'alors le nombre total n'est formé que des membres restants, c'està dire de quatre dans les moindres paroisses et de six dans les plus fortes. C'est donc la moitié plus un de ces membres qu'il faut prendre, c'est-à-dire trois dans les premières, et quatre dans les deuxièmes. Du reste, cette règle ne semble applicable qu'au cas de l'élection triennale de la moitié des membres; s'il y avait des vacances dans la fabrique, par mort ou démission, les délibérations ne seraient valides qu'autant qu'il y aurait quatre ou six membres, selon la population de la paroisse (Dec. min. cultes, 18 août 1841; 8 févr. 1844; 15 mars 1849; 23 juin 1852; 3 avr. 1860 . Cons.d'Et., 17 mai I878(déc. impl.), Fauverteix, [S. 80. 2.62, P.adm. ehr., D. 78.3.65] — Block, v° Fabrique d'église, n. 2; André, t. 3, p. 81; Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1034.
45. — L'élection des conseillers appelés à compléter le conseil de fabrique appartient aux membres restants qui peuvent toujours réélire les membres sortants (Décr. 30 déc. 1809, art. 8).
46. — Cette élection confère directement aux conseillers élus I" droit de siéger; elle n'a pas besoin d'être soumise à la sanction, soit du préfet, soit de l'évêque (Dec. min., 1813). — Vuillefroy, p. 336.
47. — Le renouvellement triennal doit avoir lieu dans la séance du conseil qui se tient le dimanche de Quasimodo (Ord., 12 janv. 1828, art. 2).
48. — Dans le cas de vacances par mort ou par démission, l'élection en remplacement doit se faire dans la première séance ordinaire du conseil de fabrique qui suit la vacance. Les nouveaux fabriciens ne sont élus que pour le temps d'exercice qui
à ceuxqu'ils sonl de in mplacer (Même ordonnance,
art. 3).
49. — Lorsque, soit le renouvellement triennal, soil le remplacement pour cause i ice, n'a point été fait à l'époque lixée, ou au plus tard dans le délai d'un mois, à partir de cette
époque, c'est l'évêque diocésain qui pourvoit aux nominations (Ord. 12 janv. 1825, art. 4).
50. — En pareil cas, le droit de nomination ainsi attribué à l'évêque est tellement absolu, que lorsque des fabriciens par lui nommés refusent d'accepter leurs fonctions, c'est à lui et non au conseil de fabrique qu'il appartient de choisir leurs remplaçants, conformément à l'art. 4, ord. 12 janv. 1825. — Av. Cons. d'Et., 19 janv. 1836.— Affre (anc édit.), p. 61.
51. — Mais si les fabriciens ainsi nommés par l'évêque se démettaient après avoir accepté, le droit de remplacement appartiendrait de nouveau au conseil. C'est ce que suppose l'avis du Conseil d'Etat du 19 janv. 1836, précité. — V. aussi Affre, loc. cit.
52. — L'art 8 du décret du 30 déc. 1809 était ainsi conçu : " Les conseillers qui devront remplacer les membres sortants seront élus par les membres restants. Lorsque le remplacement ne sera pas fait à l'époque fixée, l'évêque ordonnera qu'il y soit procédé dans le délai d'un mois, passé lequel délai, il y nommera lui-même et pour cette fois seulement)!. D'après cette disposition l'évêque ne pouvait donc user de son droit de nomination qu'après avoir préalablement mis le conseil de fabrique en demeure de procéder aux élections nécessaires.
53. — Mais l'ordonnance du 12 janv. 1825 est survenue depuis dont l'art. 4 est ainsi conçu : « Si un mois après les époques indiquées dans les deux articles précédents, le conseil de fabrique n'a pas procédé aux élections, l'évêque diocésain nommera lui-même. » Dans cette disposition, il n'est plus question de mise en demeure à adresser au conseil de fabrique et l'on a soutenu que, par suite, l'évêque pouvait nommer lui-même dès lois qu'un mois s'était écoulé depuis l'époque à laquelle le conseil de fabrique aurait dû procéder à l'élection. — Vuilleffroy, p. 338; Gaudrv, t. 3, p. 176; La Rivière, p. 23; Block, v° Fabrique d'église; Journ. cons. fabr. 1869-1870, p. 208; 1878, p. 306.
54. — Cette opinion a été suivie par l'administration des cultes pendant une assez longue période ^Déc. min. 12 nov. 1868, et lettres minist. 8 juill. 1870, 25 ocl. 1878). Mais, depuis 1884, elle a été abandonnée par le ministre des Cultes qui a fait remarquer qu'il était inadmissible que les autorités diocésaines pussent bénéficier de l'ignorance d'un conseil de fabrique qui, par négligence, aurait omis d'user de son droit. D'autre part, on a rappelé le caractère législatif du décret de 1809 qui, sur un point aussi essentiel, n'avait pu être modifié par l'ordonnance de 1825. L'administration des cultes a donc exigé qu'une mise en demeure préalable fût adressée au conseil de fabrique. — Cire, min, des cultes, 6 juin 1888, [Rec. cire, cultes, t. 5, p. 9] — En ce sens, Affre et Pelgé, p. 31.
55. — Mais la jurisprudence du Conseil d'Etat s'est prononcée en sens contraire. Ainsi il a été jugé que lorsque les membres d'un conseil de fabrique ont négligé de se réunir aux époques auxquelles devaient avoir lieu leurs séances ordinaires, il appartient à l'évêque de remplacer les membres démissionnaires depuis plus d'un mois, bien que, par suite de l'absence de réunion, les démissions n'aient pas été portées à la connaissance du conseil, et bien qu'il n'ait pas été mis en demeure de procéder à de nouvelles nominations. — Cons. d'Et., 17 mai 1878, Fauverteix et Fargeix, fS. 811.2. 62, P. adui. chr., D. 78.3.65]; — o janv. 1894, Archevêque de Reims, [S. et P. 95.3.124, D. 95.3.20]
56. — Tous les actes faits par un conseil qui est en demeure de se renouveler sont valables tant que l'autorité compétente n'a pas pourvu à son remplacement Le bon ordre et l'avantage des églises exigent celte validité, et il y aurait les plus graves inconvénients à ce qu'un établissement public ne fût pas administré. — Affre et Pelgé, loc. cit.
57. — Les règlements ne déterminent aucune forme particulière quant au mode de l'élection; ils ne prescrivent le scrutin que pour la nomination du président et du secrétaire du conseil (Y. infrà, n. 83). » Elle peut donc, dit Vuillefroy (p. 337), être faite soit au scrutin, soit en réunissant les voix. » Mais ajoute Alïre (anc. éd., p. 69), le scrutin est préférable.
58. — Uu avis du Conseil d'Etat du 9 juill. 1839, rapporté par Vuillefroy, p. 337, éclaircit, quant au mode d'électim, certains points qui pouvaient paraître douteux : « En cas de partage des voix, dit cet avis, le conseil peut-il s'en rapporter au sort pour désigner, entre les candidats qui ont réuni le même nombre de voix, celui qui sera membre du conseilVNon : l'art. 8, Décr. 18U9 , porte que les conseillers qui devront remplacer les membres sortants seront élus par les membres restants. Il est
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contraire à son esprit de faire intervenir le sort pour désigner les conseillers dont la nomination doit être l'expression libre et rétléehie de votes éclairés. Dans le cas où les voix seraient paragées au premier tour de scrutin, il est nécessaire de procéder à un second scrutin ; et dans le cas où !e scrutin conserverait le même partage, le plus âgé devrait obtenir la préférence. » Ainsi, malgré les termes de l'art. 9, Décr. 30 déc. 1809, on doit dire qu'en matière d'élection des membres de la fabrique, la voix du président n'est pas prépondérante en cas de partage, « soit, lit-on dans l'avis du Conseil d'Etat précité, parce que cette prépondérance ne s'applique qu'aux délibérations ordinaires du conseil, soit parce qu'elle est incompatible avec la nature de l'élection et avec le mode de l'élection au scrutin secret qui est généralement suivi. » D'où il résulte que lorsque c'est le président du conseil qui est désigné par le sort au nombre des membres sortants, il n'est pas indispensable que le conseil, avant de procéder à la nouvelle élection, nomme un président provisoire. — V. en ce sens, Cons. d'Et., 1! août 1859, Lagineste, [S. 60. 2.391, P. adm. chr.] — Vuillefroy, loe. cit.: Bost, v° Cons. de famille, o. 10; Gaudry, t. 3, p. 195; Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1072.
' 59. — En conséquence, il y a lieu d'annuler les élections faites par un conseil de fabrique lorsque, les voix s'étant partagées également, les candidats ont été déclarés élus grâce à la voix prépondérante du président. Dans ce cas, il y avait lieu de procéder à un second tour de scrutin. — Arr. du min. des Cultes, 27 janv. 1896, Cons. de l'abr. de Krouville, (Seine-et-Oise).
60. ■ — La majorité des suffrages nécessaires pour amener une nomination valable doit être absolue et non relative. Le décret ne dit rien de fora.el à cet égard ; mais il semble qu'il y a Hpu d'appliquer ici la règle généralement adoptée pour les autres espèces d'élections. « Cette règle était appliquée par le droit canonique aux élections ecclésiastiques. Les anciens règlements des marguilliers, qui ont servi de base au décret organique du 30 déc. 1809, exigeaient la pluralité des voix, ce qui s'entendait alors de la majorité absolue. » ^Déc. min., 6 déc. 1871). — Affre (anc. éd. , p. 70; Bost, v° Cons. de famille, n. 10; Rigaud et Maulde, v" Fabr. d'église, n. 59.
61. — Aux termes de l'ordonnance de 1825, si les membres de la fabrique, malgré toutes réquisitions, refusent ou négligent de présenter le budget ou de rendre les comptes, ou s'ils commettent toute autre faute grave, le ministre du Culte peut révoquer le conseil; et, dans ce cas, on procède à la réorganisation de ce conseil comme à l'époque d'une première formation (Ord. 12 janv. 1825, art. o ; Décr. 30 déc. 1809, art. 6).
62. — La révocation a lieu, aux termes de l'art. 5, sur la demande de l'évêque et l'avis du préfet; mais un avis du Conseil d'Etat de 1831 a décidé qu'en accordant à l'évêque l'initiative de la demande en révocation, l'art, o de l'ordonnance n'a pas entendu lui donner une initiative exclusive eta réservé an gouvernement l'appréciation des causes graves qui, même en l'absence de proposition faite par l'évêque, pourraient rendre cette révocation indispensable. Ainsi, d'après le Conseil d'Etat, elle pourrait avoir lieu, même d'olfice, ou sur la demande des parties intéressées, lesquelles doivent néanmoins commencer par s'adresser à l'évêque ou au préfet. — Av. cons. d'Et., 16 nov. 1831.
63. — Cette solution a été admise par certains auteurs : « Qu'arriverait-il si une fabrique se rendait coupable de faits graves, et que l'évêque ne voulût pas prononcer la révocation? Le ministre pourrait-il d'office la prononcer? Nous le pensons. La provocation de l'évêque et l'avis du préfet ont pour unique objet de prévenir et d'éclairer l'autorité; mais un droit de juridiction est donné au ministre par la loi ; il serait donc légitimement exercé si la révélation des laits lui était directement acquise. D'ailleurs l'autorité supérieure, statue sur tout ce qui intéresse l'ordre public, lors même que les chefs administratifs inférieurs garderaient le silence » (Tr. de la législ. des cultes, Gaudry, t. 3, p. 217,. André, dit également : « 11 est vrai, que l'ordonnance ne parle que du cas où la révocation serait demandée par l'évêque, mais nous ne pensons pas que la demande de l'évêque soit une condition expresse et indispensable pour l'exercice du droit de révocation ; nous estimons au contraire que le ministre peut également prononcer cette révocation soit d'office, soit sur la demande de toute partie intéressée •> v° Fabrique, t. 3, p. 88'. On trouve dans le Journal des fabriques ,1834, p. 31 , une consultation rédigée dans le même sens, et délibérée par Berryer, Hennequin, Odilon-Barrot, Dupin, Duvergier, Crémieux, Aristide Bouix, Millot. — D'au-
tres auteurs s'en tiennent aux termes mêmes de l'ordonnance qui leur semblent trop formels pour qu'on puisse s'en écarter, Batbie, t. 5, n. 181, et la note 1; La Rivière, p. 25. — V. aussi note sous Cons. d'Et.. 19 mars 1S86, cité au numéro suivant ; Affre et Pelgé, p. 32.
64. — En jurisprudence, la question a été formellement tranchée dans le sens de l'avis de 1831 par un arrêt du Conseil d'Etat rendu sur le pourvoi formé contre un arrêté du ministre des Cultes révoquant, malgré l'avis contraire de l'archevêque de Paris, le conseil de fabrique de Joinville-le-Pont. Le Conseil d'Etat a décidé que le ministre des Cultes a le droit de révoquer un conseil de fabrique dans les cas prévus par l'art. 5, Ord. 13 janv. 1S25. alors même que l'évêque n'aurait pas provoqué cette mesure. — Cons. d'Et., 19 mars 1880, Costes et autres, [S. 87.3.62, P. adm. chr., et les conclusions de M. le commissaire du gouvernement Marguerie]
65. — Vuillefroy fait remarquer (p. 329) qu'il ne s'agit dans l'ordonnance de 1825 que de la révocation collective de tout le conseil. Mais les membres du conseil peuvent-ils être individuellement révoqués ou destitués? « La négative, dit-il, parait vraisemblable. Le 14 therm. an XIII, le ministre des Cultes décidait que, pour faire opérer la sortie d'un fabricien, on doit attendre que le temps d'exercice (ixé par le règlement soit accompli. Une autre décision ministérielle porte, il est vrai, que le préfet, dans l'intervalle des renouvellements, a le droit de. révoquer un des marguilliers ou un des membres du conseil de fabrique ou du bureau. Mais le silence du décret de 1809 et celui, plus significatif encore, de l'ordonnance de 1825, qui autorise la révocation en niasse, du conseil, ne permet guère de soutenir une pareille doctrine)-. — V. aussi conclusions du commissaire du gouvernement, sous Cons. d'Et., 19 mars 1886, précité. — ■ La Rivière, p. 25 ; Marie, p. 324.
66. — Suivant une autre opinion, le ministre des Cultes ayant le droit de révoquer le conseil de fabrique tout entier peut, à fortiori, en destituer individuellement les membres. Dans ce cas, le conseil subsiste, composé des membres maintenus \Déc. min., 2 nov. 1825, 10 avr. 1826, 11 janv. 1834, 19 mars 1847, 28 mai et 22 juin 1858, 23 févr. 1852). — Affre et Pelgé, p. 29; Block, v° Fabr. d'églises, n. 49; Rigaud et Maulde, v° Fabr. d'église, n. 61 ; Bost, v° Cons. de fabr., n. 27; Journ. cons. fabr., 1858-59, p. 208 et 211.
67. — Par cause grave donnant lieu à la révocation, il faut entendre, suivant Affre et Pelgé, toute violation importante des lois, toute négligence notablement préjudiciable aux intérêts de la fabrique, enfin une conduite scandaleuse sous le rapport des mœurs, de la foi, de la probité. — Affre et Pelgé, loe. cit. — D'après la jurisprudence administrative il faudrait entendre une cause entachant l'honorabilité personnelle du fabricien telle qu'une condamnation.
68. — L'administration des cultes considère comme une cause grave pouvant entraîner la révocation, le refus par une fabrique de communiquer ses comptes ou budgets au conseil municipal par application de l'art. 70, § 5, L. !i avr. 1884; le refus de déposer le compte au conseil de préfecture par application du décret du 27 mars 1893; le refus de délibérer sur un legs fait à la fabrique.
6S>. — Dans bien des cas, lorsqu'il s'agit seulement d'irrégularités légères ou seulement d'une simple mesure de régularisation destinée à permettre la reconstitution du conseil de fabrique, le ministre des Cultes, au lieu de prononcer la révocation, prononce la dissolution. — V. Affre et Pelgé, p. 32, en note; Dubief et Gottorrey, t. 2, n. 1043, note 2.
70. — Le ministre a dissous pour gestion irrégulière le conseil de fabrique d'une paroisse dont le desservant avait acheté en son nom, à l'aide de fonds appartenant ala fabrique, une parcelle de terrain. — Arr. min. Cultes, 13 févr. 1899, Sainte-Marie- Ficaniella, 'Corse).
71. — D'autre part, le ministre a dissous un conseil de fabrique qui refusait de poursuivre la réalisation d'un legs qu'il avait été autorisé à accepter par décret. — Arr. min. Cultes, 4 déc. 1899, Ge.yssans, (Drôme).
72. — Le droit de. nomination directe des évêques, porte une circulaire du 6 juin 1888, est strictement limité aux cas prévus par les arl. 2 et 3, Ord. 12 janv. 1825, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de pourvoir, dans les délais prescrits, à une élection déterminée ou à une vacance. Si ces délais sont expirés, si plusieurs renouvellements triennaux ont été négligés, si depuis longtemps
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déjà il y a des vacances, si, en un mot, l'assemblée a cessé de fonctionner régulièrement, l'évêque, par son inaction, a perdu, même après une mise en demeure devenue tardive, le droit de compléter l'assemblée. On est en présence d'une réorganisation à opérer, et cette réorganisation des conseils de fabrique ne peut avoir lieu que d'après les bases déterminées par la loi pour leur institution, c'est-à-dire d'après les termes de l'art. 6, Décr. 30 déc. 1809, qui partage la nomination entre l'autorité diocésaine et l'autorité préfectorale. Mais, dans ce cas, il est indispensable de prendre acte du non-fonctionnement prolongé de l'assemblée, et l'autorité supérieure doitdès lorsintervenir. Dans ce but, le préfet doit adresser au ministre des Cultes, avec l'avis de l'évêque et la défense des quelques fabriciens encore en fonctions, s'il y a lieu, un rapport et des propositions motivées. Ce n'e.st que lorsque le ministre a pris un arrêté portant dissolution du conseil de fabrique que le droit de nomination qui est réservé au préfet et à l'évêque, est ouvert et que ceux-ci peuvent procéder de concert à la constitution d'une nouvelle assemblée par application de l'art. 6, Décr. 30 déc. 1809. — Cire. min. cultes, 0 juin 1888, {liée, cire, cultes, t. S, p. 9).
73. — L'arrêté de dissolution a uniquement pour but de permettre la constitution d'un nouveau conseil de fabrique en ouvrant le droit de nomination de l'évêque et du préfet. Visant uniquement une situation de fait, sans s'occuper de la question de savoir à qui la responsabilité de cette situation incombe, il n'affecte, à l'égard des membres restants du conseil qu'il s'agit de réorganiser, aucun caractère infamant, et rien ne s'oppose à ce que ces membres fassent partie de la nouvelle assemblée. L'arrêté de révocation, au contraire, est une véritable mesure disciplinaire destinée à punir dps fautes graves, des actes de rébellion à la loi, à réprimer les désordres signalés dans la gestion financière d'un conseil de fabrique, et qui, parce motif, entraine pour les membres faisant partie du conseil ainsi frappé l'impossibilité de faire partie de l'assemblée chargée de réparer les fautes de l'administration précédente et de déterminer les responsabilités (Même cire). — Affre et Pelgé, p. 32, en note.
74. — En effel, il a été jugé que si le ministre ne peut décider, par voie de disposition réglementaire, que les membres du conseil de fabrique, par lui révoqués, ne pourront faire partie du nouveau conseil qui sera ultérieurement constitué, ladécision ministérielle, qui exclut du nouveau conseil de fabrique les membres du conseil révoqué doit être entendue en ce sens que le. ministre, en ordonnant aux membres du conseil de fabrique par lui révoqués de rendre compte de leur gestion, a voulu simplement faire connaître son intention d'exercer à nouveau son droit de révocation à l'égard des membres du conseil qui seraient appelés à faire partie du nouveau. Et une pareille déclaration d'inlenlion, faite à l'appui de la reddition de compte ordonnée, n'excède pas les limites des attributions du ministre. — Cons. d'Et., 19 mars 1886, précité.
75. — La décision du ministre des cultes prononçant la révocation d'un conseil de fabrique peut-elle être déférée au conseil d'Etat par 'a voie contentieuse? La question est controversée. Dans un premier système, on admet que la révocation prononcée pour cause grave peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Conseil d'Etat, alors même que la décision a été rendue conformément aux prescriptions de l'ordonnance du 12 janv. 1825, c'est-à-dire sur la demande de l'évêque et l'avis du préfet.
— Cons. d'Et.,27 mai 1863, Lauthier, [S. 63.2.119, P. adm. chr., D. 63.3.49] — Bost, V Révocation, n. 1.
76. — Un second système admet le recours si les formalités imposées par l'ordonnance de 1825 n'ont pas été observées, et le rejette si la critique porte uniquement sur les causes de la révocation. — Cons. d'Et., 27 avr. 1 850, Fontan, [P. adm. chr., D. 50.3.60J; — 14 juin 1852, Fondarci, [S. 52.2.700, P. adm. chr.; D. 52.3.44]; — 16 et 23 déc. 1898, [Gaz. des Trib., 25 déc. 1898]
— V. Dufour, I. 6, n. 240; Serrigny, t. 3, n. 1143; Rigaud et iMaulde, v° Fabrique d'église, n. 66. — Mais le recours ainsi restreint devient illusoire si l'on admet que les formalités prévues par l'ordonnance de 1825 n'ont pas un caractère substantiel. — V. suprà, n. 62 et s.
77. — Un troisième système établit la distinction suivante : le ministre a-t-il prononcé une révocation en puisant son motif dans la catégorie des actes ou omissions qui, visés par l'art. 5, sont de nature à entraver la bonne gestion des intérêts paroissiaux, il n'y a point lieu à recours, quand même la gravité des griefs invoqués serait contestable. Au contraire, le ministre ne
s'est-il appuyé que sur des faits n'intéressant pas la bonne administration de la paroisse, l'arrêté peut être déféré au Conseil d'Etat pour excès de pouvoir. Et on cite en ce sens un arrêt aux termes duquel la décision par laquelle le ministre des Cultes a prononcé, pour cause de faits graves, la révocation d'un conseil de fabrique n'est pas de nature à être déférée au Conseil d'Etat par la voie contentieuse, alors, du reste, qu'elle a été prise sur la demande de l'évêque et sur l'avis du préfet. — Cons. d'Et., 30 janv. 1874, Issartier, [S. 75.2.343, P. adm. chr., D. 75.3.15] — Marie, p. 325.
78. — Enfin, une autre distinction est proposée par les partisans d'un quatrième système : le recours n'est pas recevable si la révocation a été prononcée pour cause grave, mais il est admissible si la révocation est londée sur le défaut de présentation du budget ou de reddition de compte, pourvu qu'il soit prouvé que le budget a été présenté ou que le compte a été rendu. — Batbie, t. 5, n. 181. — V. Rigaud et Maulde, v° Fabrique d'église, n. 66.
79. — Les membres d'un conseil de fabrique doivent être considérés comme des fonctionnaires publies, dans le sens de l'art. 197, C. pén. (V. infrà, n. 176), il en résulte que, s'ils continuent leurs fonctions après un arrêté de révocation légalement rendu et régulièrement notifié, ils tombent sous le coup dudit art. 197, C. pén. — Cass., 30 oct. 1886, Rogat, [S. 86.1.493, P. 86.1.1195, D. 87.1.507] — Sic, Affre et Pelgé, p. 32.
80. — En cas de violation essentielle des règlements dans les élections des membres de la fabrique, la nullité des élections doit être prononcée. Mais quelle est l'autorité compétente à cet effet? Berryer (Consull. insérée au Journal des fabriques, t. 1, p. 176) et Parquin (même recueil, p. 46, note sur l'art. 18, Décr. 1800) pensaient que l'annulation rentrait dans le domaine de l'ordonnance royale délibérée en Conseil d'Etat; et ils invoquaient à l'appui de leur opinion une ordonnance du 18 oct. 1833, portant en effet annulation des élections de la fabrique d'Vvecrique. Toutefois Affre (anc. édit., p. 72) était d'avis que si la nullité était évidente, ainsi que cela arrive lorsque l'élection a eu lieu un mois après le terme légal, l'évêque pouvait nommer, puisqu'il ne faisait, dans ce cas, qu'exercer un droit certain. Mais cette dernière opinion n'avait pas prévalu et jusqu'en 1845 c'était par ordonnance royale rendue en Conseil d'Etat que la nullité des élections fabriciennes était prononcée, conformément à l'ordonnance du 18 oct. 1833 fondée elle-même sur la jurisprudence du Conseil d'Etat (Av. du H oct. 1833).
81. — Un avis du Conseil d'Etat du 15 janv. 1845 a modifié cette jurisprudence et décidé que c'est au ministre des Cultes qu'il appartient de statuer sur la nullité des élections faites par les conseils de fabrique, et que, dès lors, une décision duchel'de l'Etat n'est pas nécessaire. Depuis cette époque, c'est toujours par arrêté du ministre des Cultes que les élections fabriciennes ont été annulées. Le même avis du 15 janv. 1845 décide que « le préfet et l'évêque concourant, en certains cas, à la formation des conseils de fabrique, il ne peut appartenir ni à l'un ni à l'autre de prononcer la nullité des élections laites dans lesdits conseil?, n — V. dans le sens de cette nouvelle jurisprudence : Dec. min. 27 janv., 6 août, 4 sept., 9 nov. 1849; 11 avr. et 8 juill. 1870. — Cons. d'Et., 30 juin 1893, Baras, [S. et P. 95 3.54, D. 94.3.61] — DuTour, t. 6, n. 241; Serrigny. t. 3, n. 1143 ; Bost, v° Cons. de fabr., n. 14; Journ. cons. fabr., 1852-1853, p. 132.
82. — Et la décision du ministre des Cultes n'étant, en cette matière, soumise à aucun délai, il a été jugé que lorsqu'il ne statue pas sur une protestation contre une élection au conseil de fabrique, l'auteur de la protestation n'est pas recevable à saisir directement le Conseil d'Etat. — Cons. d'Et., 30 juin 1893, précité.
83. — Aux termes de l'art. 9 du décret de 1809 : « le conseil nomme au scrutin son secrétaire et son président. » Le président et le secrétaire du conseil sont renouvelés chaque année dans la séance du dimanche de Quasimodo \QtA. 12 janv. 1825, art. 2). Ils peuvent être réélus iDécr. 20 déc. 1809, art. 9).
84. — Une des prérogatives du président est d'avoir, en cas de partage, voix prépondérante Décr. 1809, art. 9), sauf en matière d'élection. — V. suprà, n. 58 et infrà, n. 89.
85. — Un conseil de fabrique peut-il élire pour son président le curé ou desservant de la paroisse ou le maire de la commune? La négative est admise par l'administration et par la grandemajorilé des auteurs. Carré notamment [Gouvernement des paroisses,
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n. 313, p. 140. et n. 598, p. 472) se fonde: l°surcequel'art. 50 du décret de IS09 prescrit qu'il y aura trois clefs de la caisse ou armoire, et que l'une sera remise au trésorier, l'autre au président et la troisième au curé (V. infrà, n. 158); or, dit-il, cet article ne peut être exécuté si le curé est président ; "20 sur ce que l'art. 4 du même décret détermine la place fixe du curé et du maire à la droite et à la gauche du président: or, cela suppose que ni l'un ni l'autre ne peut être président; 3° sur une circulaire ministérielle du 17 août 1811, qui, en invoquant l'art. 4, refuse la présidence au curé ou au maire. Vuillefroy p. 340Î professe la même opinion en invoquant, en outre, d'autres décisions ministérielles des 6 sept. 1810, 26 mars 1811, et 1S févr. 1812. « Telle a été, du reste, dit-il, l'intention du règlement. Il a été déterminé par la considération d'éviter toute rivalité entre le curé et le maire, et tout esprit de parti entre les membres du conseil : dans cette pensée, on a voulu leur ôter une influence qui ne pouvait être réciproque. » — V. aussi Dec. min. 10 mars lb46, 18 sept. !S47,26oct. 1848, 11 mars 1850; lettre minist. 22 juin 1858; av. Cons. d Et., 7 févr. 1867. — Dufour, t. 4, n. 242; Bost, v° Conseil de fabrique, n. 16; Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1095 et s.; Jown. cons. fabr., 1863-1864, p. 127; 1866-1867, p. 184.
86. — Cependant quelques auteurs, tout en reconnaissant qu'en fait, il peut être sage d'appliquer cette solution, soutiennent, en droit, que le silence de la loi prouve en faveur de la liberté absolue du choix du conseil, et que la place distinguée assignée au curé ou au maire ne saurait être considérée comme un titre d'exclusion lorsqu'il s'agit de les appeler à des fonctions plus éminentes; qu'enfin les décisions ministérielles n'ont de valeur qu'autant qu'elles s'appuient sur un texte de loi; or, il n'existe aucun texte prohibitif. — Affre et Pelgé, p. 34; Henrion, C. ecclés. et Journ. des cons. de fabrique, 1834-1835, p. 25; île i :hampeaux, t. 2, p. 397, note 1.
87. — Au contraire, le maire ou le desservant peut être nommé secrétaire. — Décis. min. 2 oct. 1811 et 18 févr. 1812. — Vuillefroy, loc. cit.
88. — 11 semble que, lors des élections des président et secrétaire, le scrutin doit être individuel, et l'élection elle-même réunir la majorité absolue des suffrages, aussi bien que lorsqu'il s'agit de la nomination des membres du conseil. — V. eu ce sens, Affre et Pelgé, p. 33 et 35; Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1094.
89. — Dans cette élection, comme pour celle des membres du conseil, on doit dire, d'après le principe posé par l'avis du Conseil d'Etat de. 1839 précité, n. 58, que la voix du président n'est pas prépondérante. Il doit d'autant plus en être ainsi que le président, comme on l'a vu, peut être réélu.
90. — Il a été dit qu'aux termes de l'art. 2, Ord. 12 janv. 1825, la séance qui devait, suivant le décret de 1809, se tenir le premier dimanche du mois d'avril, doit avoir lieu le dimanche de Quasimodo, et que c'est ce jour que doivent être faites, tous les trois ans, les élections ordinaires, comme aussi chaque année celles du président et des secrétaires. En conséquence, les opérations auxquelles un conseil de fabrique aurait procédé dans une séance tenue le premier dimanche d'avril, au lieu du dimanche de Quasimodo, pourraient être annulées (Av. cons. d'Et., Il oct. 1833).
91. — Le conseil qui n'aurait pas élu un président et un secrétaire dans la séance du dimanche de Quasimodo ou dans le délai d'un mois, n'aurait plus le droit de procéder à ces élections. Des élections tardives devraient être annulées ; et il n'appartiendrait qu'à l'autorité diocésaine de nommer un président et un secrétaire [Ibid. — Affre ianc. édit.t, p. 76.
92. — Toutes les fois qu'un conseil de fabrique, par suite de circonstances quelconques, a été lormé ii une autre époque que le dimanche de Quasimodo, le renouvellement partiel n'en doit pas moins avoir lieu au dimanche de Quasimodo. Ce renouvellement doit avuir lieu au dimanche de Quasimodo qui précède l'expiration des trois années, à partir de l'époque de la nomination du conseil. Cette dernière règle souffrirait cependant quelque exception, si le moment de l'expiration des trois années touchait de près au dimanche de Quasimodo. — Journ. des cons. de fabr,,
1831-3:;, p. 194.— V. aussi Affre et Pelgé, p. 30.
93. — Il en est de même lorsqu'un conseil de fabrique nouvellement nommé, a\ant procédé à des élections de président, secrétaire, marguilliers, etc., dans le courant de l'année, est appelé à renouveler ces élections. Néanmoins, si ces dernières avaient eu lieu peu de temps avant un dimanche de Quasimodo,
le renouvellement devrait en être renvoyé au second dimanche de Quasimodo. — Journ. des cons. de fabr., loc. cit.
94. — Le conseil s'assemble le dimanche de Quasimodo 12 janv. 1825, art. 2), et le premier dimanche de juillet, d'octobre et de janvier, à l'issue de la grand'messe ou des vêpres (Décr. 1809, art. 10). La réunion ne peut donc être indiquée, pour le temps del'office, et un curé qui refuserait d'assisterà une séance iixée à ce moment par les autres membres pourrait faire annuler ladite délibération. — Affre (anc. édit.), p. 80.
95. — Le lieu de la réunion, d'après le décret, art. 10, doit. être l'église, un lieu attenant A l'église ou le presbytère. C'est au président qu'il appartient de choisir et de déterminer celui de ces lieux où se tiendra la séance. Dans les paroisses où il n'est point fourni de presbytère au curé, et où il ne reçoit en remplacement qu'une indemnité pécuniaire, le conseil peut se réunir dans le logement que le curé occupe. — Journ. des cons. de fabr., 1835 1836, p. 90 et 91; Rigaud et Maulde, v° Fabrique d'église, n. 91 ; Bost, v° Conseil de fabrique, n. 20.
96. — Le conseil peut, en outre, s'assembler extraordinairement, sur l'autorisation de l'évèque ou du préfet, lorsque l'urgence des affaires ou de quelques dépenses imprévues l'exige. Même décr., art. 10). Dans ce cas, l'autorisation doit fixer le jour et l'heure de l'assemblée. En outre, l'évèque et le préfet doivent respectivement se prévenir des autorisations qu'ils accordent et des objets qui doivent être traités dans les assemblées extraordinaires (Ord. 12 janv. 182b, art. 6:. — V. aussi Lettre minist., 12 nov. 1868; Journ. des cons.d-- fabr., 1857-1858, p. 109; 1869-1870, p. 208; Affre et Pelgé, p. 35.
97. — Toute délibération prise dans une assemblée non autorisée doit être annulée. Et on devrait réputer non autorisée la délibération prise ivec la seule autorisation du sous-préfet ou du curé. — Av. Cons. d'Et., I 3 sept. 1833. — Champeaux, p. 398, note 2; Say, Fovot et Lanjallev, v° Fabrique, t. 2, p. 212; Journ. des cons. de fabr., 1850-1851, "p. 80.
98. — La délibération ne serait pas non plus valable si l'autorisation donnée par l'évèque ne fhait pas le jour, ou si elle avait été prise à un autre iour que celui fixé. — Av Cons. d'Et., 23 août 1839 et 30 sept. 1839. — Vuillefroy, p. 341; Bost, v° Conseil de fabrique, n. 24; Dubiefet Gottofrey, t. 2, n. 1120. — Coiiirà,Campion,p. 343; Défenseur des conseils de fabrique , t. 5, p. 43.
99. — Il en serait de même si la fabrique délibérait sur d'autres objets que ceux qui auraient motivé sa convocation extraordinaire.
ÎOO. — La nullité des délibérations d'un conseil de fabrique est prononcée par arrêté du ministre des Cultes. Ce droit dérive de l'avis du Conseil d'Etat précité du 15 janv. 1845, qui a reconnu que c'est au ministre des Cultes qu'il appartient d'annuler les élections fabriciennes et par suite le di libérations constatant ces élections. — V. suprà, n. 81 .
101. — L'avertissement de chacune des séances ordinaires du conseil doit être publié, le dimanche précédent, au prône de la grand'messe (Décr. 1809, art. 10). Mais indépendamment de cet avertissement, chaque fabricieti doit, lorsqu'il s'agit d'une séance extraordinaire, être appelé au conseil par une convocation à domicile (Journ. cons. fabr., 1834-1835, p. 160;. Et la convocation doit être faite assez tôt pour ,que les fabriciens puissent se rendre à la séance. Si, en convoquant la fabrique à ['improviste, ou si, de toute autre manière, on s'arrangeait pour choisir un jour où l'on saurait que des membres opposants seraient obligés de s'absenter, il y aurait lieu à l'annulation de la dé'ibération par suite de cette fraude, et en prouvant qu'elle a eu lieu. — Alfre anc. éd.), p. 79.
102. — Ainsi a été annulée la délibération d'un conseil de fabrique prise dans une réunion extraordinaire non annoncée au prône et pour laquelle aucune convocation individuelle n'avait été adressée (Arr. min. Cultes, 27 janv. 1880, fabrique de la Trinité, à Cherbourg).
103. — Mais le défaut de convocations individuelles ne suffirait pas pour entraîner l'annulation de la délibération si l'annonce de la réunion avait été faite au prône et si l'intention de fraude n'était pas établie. En effet, les séances ordinaires ont lieu à des époques fixées par la loi et, pour les séances extraordinaires, comme elles ne peuvent être tenues sans l'autorisation du préfet ou tout au moins sans qu'il en soit avisé par l'évèque
V. suprà, n. 96\ il est recommandé aux préfets d'en prévenir les maires pour qu'ils ne les ignorent pas (Lettres min. Cultes, 23 mai 1888, 22 mai 1894
104. — Malgré ce qui a été dit plus haut sur les jours des réunions du conseil de fabrique, il ne semble pas que ces conseils soient restreints à ne tenir qu'une seule séance par session; lorsque la loi a voulu que dans des cas analogues le nombre des séances et des jours auxquels on doit les tenir lui limité, elle les a fixés (V. art. 57, L. 19 avr. 1831 ; art. 49, L. 22 juin 1833; art. 23. L. 21 mars 1831). En conséquence, un conseil de fabrique, réuni en session ordinaire ou extraordinaire, peut valablement, et sans avoir besoin de demander l'autorisation de l'évoque ou du préfet, s'ajourner au lendemain ou au surlendemain, pour continuer ses délibérations. — Affre fane, éd.), p. 81; Rigaud et Maulde, v° Fabrique d'église, n. 98: Bosl, v> Coyis. de fabr., n. 25: Say, Foyot et Lanjalley, v° Fabrique, p. 210, Journ. des cons. de fabr., 1834-1835, p. 197.
105. — Le conseil ne peut délibérer que lorsqu'il y a plus de la moitié des membres présents à l'assemblée, et les délibérations doivent être prises à la pluralité des voix, sauf, en cas de partage, la prépondérance de la voix du président, comme il a été dit ci-dessus (Décr. 30 déc. 1809, art. 9). La disposition qui exige la pluralité des voix doit être entendue en ce sens que le conseil doit réunir plus de la moitié des membres dont la loi veut qu'il soit composé, et non point seulement de ceux qui se trouvent actuellement en exercice. — Dufour, t. 4, n. 243 ; Affre et Pelgé, p. 35; Dubief et GoLtofrey, t. 2, n. 1136; Rigaud et Maulde, v° Fabrique d'église, n. 99, Journ. des cons. de fabr., 1835-1836, p. 250.
106. — Les procès-verbaux des séances sont écrits par le secrétaire. Ils doivent être signés par tous les membres présents (Décr. 1809, art. 9).
107. — Si le procès-verbal rédigé par le secrétaire contenait des omissions ou altérations, les membres du conseil auraient le droit d'opposition ou de réclamation, et même celui de refuser de signer la délibération qui ne serait pas conforme à ce qu'ils auraient délibéré. Toutefois la signature apposée par la majorité des membres 6uffit à établir la régularité et la sincérité du procès-verbal. — Décis. min. 2 oct. 1811. 21 déc. 1856 et 6 avr. 1867. — Vuillerroy, p. 341 ; Affre et Pelgé, p. 35 ; Bost, v° Cons. de fabr., n. 22 et 23 ; Moulart, p. 264 et 265 ; Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1138.
108. — C'est au président qu'appartient la direction des délibérations. Mais, en cas d'absence, par qui le président est-il suppléé? On parait d'abord s'accorder à reconnaître qu'un conseil ne peut nommer d'avance, en même temps que le président, un vice-président pour Ips cas d'absenci-. De même il ne pourrait nommer un vice-président pour la séance. — Campion, p. 333; Le Besnier, p. 352; Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1104,
des cons. de fabr., 183 il 835, p. 163 et s.
109. — Nous pensons qu'en cas d'absence du président, la présidence appartient au plus ancien des fabriciens présents à la séance. .Telle est d'ailleurs, la pratique dans toutes les assemblées, à défaut d'un texte spécial. — Dubief et Gottofrey, loc. cit.; Campion, /oc. cit., Journ. des cons. de fabr., loc. cit.
110. — Toutefois, on a soutenu que la vice-présidence appartient de droit au curé, comme avant la première place après le président. — Affre et Pelgé, p. 38; Calmette.p. 219; Le Besnier, /'»-. cit. — Affre et Pelgé reconnaissent cependant qu'd serait pré irable de déférer la présidence au doyen d'âge.
111. — Le fabricien momentanément investi de la présidence jouit du privilège accordé au président élu d'avoir voix prépondérante, s'il y a partage. — Bost, v° Cons. de fabr., n. 17 ; Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1 106; Journ. descons.de fabr.,p. 164.
112. — Le décret ne s'occupant des places qu'en ce qui concerne le président, le curé et le maire, les fabriciens doivent être placés d'après l'ordre de leur nomination, en cas de conflit à ce sujet. — Y. Affre et Pelgé, p. 36; DubieT et Gottofrev, t. 2, n. UI2; Journ. des cons. de fabr., 1839-1840, p. 1 13.
1 13. — Lorsqu'un objet mis en délibération intéresse personnellement quelqu'un des membres du conseil, il est convenable qu'il ^'abstienne ou même qu'il se retire. — V. AITre (anc. éd.), p. 85, qui cite deux arrêts de parlement des 15 sept. 1783 et 22 avr. 1785.
114. — Les membres des conseils de fabrique ne sont astreints à la prestation d'aucun serment, lors de leur entrée en fonctions; à cet égard, le silence du décret et des divers règlements a sulfi pour abroger les anciens usages particuliers à quelques provinces (Carré, n. 209 ; Affre (anc. éd.), p. 89). Mais le décret du 27 mars 1893, sur la comptabilité des fabriques,
impose au trésorier le serment des comptables publics lorsqu'il réunit à la fonction de trésorier celle de comptable.
§ 2. De la composition et des délibérations du bureau des marguilliers.
115 — Le bureau des marguilliers se compose du curé ou desservant, qui en est membre perpétuel et de droit, et de trois membres du conseil de fabrique (Décr. 1809, art. 13). Le curé ou desservant a la première place dans le bureau, il peut s'y faire remplacer par un de ses vicaires Même article).
116. — Quant au maire, il ne peut être membre du bureau en ce qu'il y a incompatibilité entre les fonctions d'administrateur, dont la gestion et les comptes sont dans le cas d'être vérifiés par la municipalité, et celles de maire qui, comme chef de la municipalité, est, de droit, au nombre des vérificateurs. — Lett. min., 4 avr. 1811, 13 nov. 1850, 13 mai 1865, 3 août 1870. — Vuillefroy. p. 343. note a; Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1 154, Bost. v° Bureau des marguilliers.
117. — Les parents ou alliés, jusques et y compris le degré d'oncle et de neveu, ne peuvent être en même temps membres du bureau (Décr. de 1809, art. 14V
118. — Toutefois, lorsque des parents ou alliés au degré prohibé ont été nommés membres d'un même conseil, si l'un des deux vient à renoncer à son élection, la nomination de l'autre ne peut être annulée. — Av. Cons. d'Et., 26 févr. et 9 mars 1832. — Affre (anc. éd.), p. 101 ; de Champeaux, p. 400, note 2; Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1153; Rigaud et Maulde, v° Fabrique d'église, n. 167.
119. — Les marguilliers sont, pour la première fois, choisis au scrutin par le conseil de fabrique, parmi ses membres (Décr. 1809, art. Il .
120. — Le bureau se renouvelle par tiers tous les ins. A la fin de. la première et de la deuxième année de la première organisation, deux marguilliers sortent successivement par la voie du sort. A la fin de la troisième année révolue, la troisième sort de droit. Dans la suite c'est toujours le marguillier le plus ancien en exercice, c'est-à-dire qui siège depuis trois ans qui sort de droit (Même décr., art. 16 et 17 .
121. — Les membres sortants sont remplacés par le conseil de fabrique, qui doit y procéder par voie d'élection au scrutin, dans la session du conseil qui se tient le dimanche de Quasimodo (Ord. 1825, art. 2; décr. 1809, art. Il .
122. — A défaut d'élection dans cette séance, c'est à l'évèque que l'art. 18 dudécret de 1809confèrele droit de nommer les marguilliers. Et le droit de l'évèque commence aussitôt qu'expire celui de la fabrique ;Ord. Cons. d'Et., 11 oct. 1833 . — Boivin et Ferry, p. 8; Rigaud et Maulde, v° Fabrique d'église, n. 112; Journ. cons. fabr., 1845-1846, p. 315.
123. — En cas de vacance par mort ou démission, l'élection en remplacement doit, avoir lieu dans la première séance du conseil de fabrique qui suit la vacance. La raison en est que le bureau devant toujours être en activité, doit toujours être au complet Dec. min. 18 févr. 1812). Aussi Vuillefroy (p. 344, dit-il avec raison que si la session ordinaire est encore éloignée c'est le cas d'ordonner une séance extraordinaire. — V. aussi Rigaud et Maulde, v° Fabrique d'église, n. 114; Bost, v° Bureau des marguilliers, n. 3 et 6 ; Dubief et Gottofïrey, t. 2, n. 1159.
124. — Si, un mois après, le conseil n'a pas procédé à l'élection, c'est l'évèque qui nomme. Le nouveau marguillier n'est, au reste, élu que pour le temps qui restait à celui qu'il remplace Ord. 1825, art. 3 et 4). — Vuillefroy, p. 344.
125. — Les fabriciens nommés marguilliers ont sans doute le droit de refuser ces fonctions; mais ils n'ont pas, pour ce refus, la même latitude que lorsqu'il s'agit des fonctions de membres de la fabrique. En effet, un semblable re'us, s'il n'était fondé sur d" justes motifs, pourrait justifier une demande en exclusion du conseil, attendu que les marguilliers ne devant être choisis que dans le conseil, ceux qui en font partie semblent avoir tacitement consenti à accepter la qualité de marguillier, et que, par leur refus, ils risquent de rendre le bureau impossib'e. — Carré, n. 217; Affre anc. édit.), p. 102.
126. — L'art. 19 du décret de 1809 porte que les membres du bureau nomment entre eux un président, un secrétaire et un trésorier. Ces trois dignitaires sont appelés les officiers du bureau. Le droit de nomination n'appartient qu'au bureau et non au conseil de fabrique ou à l'évèque, et l'ordonnance du Conseil
d'Etat déjà citée du 1 1 oct. 1833 a annulé une élection parce que les lonctionnaires du bureau n'avaient pas été nommés par lui. De même, le choix des fonctionnaires ne peut s'arrêter que sur les membres du bureau. — Même avis. — Rigaud et Maulde, v" Fabrique d'église, n. 116; Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1163; Say, Foyot et Lanjalley, v° Fabrique, t. 2, p. 210.
127. — Une décision ministérielle d'octobre 1811 porte, au surplus, que le président du conseil de fabrique peut être en même temps président du bureau.
1^8. — Quant aux fonctions de trésorier de la fabrique, une lettre du ministre de l'Intérieur, du 14 nov. 1837, a déclaré qu'elles étaient incompatibles (L. 21 mars 1831, art. 18) avec celles de conseiller municipal, lorsque la commune supplée à l'insuffisance des revenus de la fabrique ou lui alloue une subvention quelconque. — Vuillefroy, p. 344.
129. — Le curé peut-il être nommé à la présidence du bureau? L'affirmative a été soutenue [Rev. adm. du culte cathol., t. 1, p. 81). Selon quelques auteurs, le curé ou le desservant devrait remplacer le président absent ou empêché. — Le Besnier, p. 352; Rio, v° Président.
130. — Mais l'opinion contraire a prévalu et les raisons qui ont lait écarter le curé de la présidence du conseil de fabrique (V. suprà. n. 85) ont également fait reconnaître qu'il ne pouvait pas davantage être président du bureau des marguilliers. On a fait remarquer notamment « qu'aux termes des art. 50, 55 et 56 du décret du 30 déc. 1809, le curé et le président du bureau des marguilliers sont appelés chacun à avoir une clef de l'armoire de la fabrique, à signer les inventaires et récolements, à signer et certifier les pièces; que c'est là une double garantie exigée par le décret et qui cesserait d'exister si le curé pouvait réunir à ses fonctions celles de président du bureau. » (Av. Cons. d'Et., 7 févr. 1867; Lett. min. Cultes, 10 mai 1884, 15 oct. 1893). — Bost, v° Bureau des marguilliers, n. 9; Campion, p. 348 ; Rigaud et Maulde, v° Fabr. d'église, n. 119; Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1106; Sav, Foyot et Lanjalley, loc. cit.; Joum. cons. fabr., 1858-59, p. 194 et 1894, p. 143.
131. — Un arrêt du parlement de Rouen, du 8 mars 1736, défendait aux curés d'accepter la place de trésorier. Un autre arrêt du parlement de Bretagne, du 14 mai 1735, étendait même cette prohibition aux vicaires, et leur défendait, ainsi qu'aux curés, de rédiger les délibérations des fabriques. Dans la législalion actuelle, il y a lieu d'invoquer pour le trésorier, comme pour le président, l'art. 50 du décret de 1809, et le décret du 27 mars 1893 fortifie encore l'argument tiré de cet article, à raison des détails et des conséquences qu'entraîne la comptabilité imposée au trésorier (Déc. min. 24 août 1835, 31 août 1870; Lett. min. 23 déc. 1871, 15 oct. 1893). — DeChampeaux, p. 401, note 3; Le Besnier, p. 378; Bost, v° Trésorier, n. 2; Rigaud et Maulde, v° Fabr. d'églises, n. 119 ; Sav, Foyot et Lanjalley, loc. cit.
132. — Si l'on admet avec la jurisprudence administrative qu'un vicaire ne peut pas faire partie du conseil de fabrique de la paroisse à laquelle il a été attaché (V. suprà, n. 31), il ne saurai! non plus se trouver dans le cas d'être nommé trésoiier-marguillier, et sa nomination à cette fonction serait entachée de la même irrégularité que son élection comme membre d'un conseil de fabrique (Déc. min. Cultes, 8 sept. 1899).
133. — Les mêmes raisons, et de plus fortes encore, qui obligent un fabricien qui ne veut pas déserter le conseil, à entrer dans le bureau (V. suprà, n. 125), obligent le marguillier nommé à accepter l'une des trois fonctions de président, de secrétaire ou de trésorier. Le refus d'exercer les mêmes fonctions après leur acceptation suffirait pour motiver l'exclusion du bureau et du conseil. — AITre (anc. éd.), p. 103; Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1165 et 1182; Bost, v° Bureau des marguilliers, n. 8.
134. — Aux termes de l'art. 21 du décret de 1809. dans les paroisses où il y avait ordinairement des marguilliers d'honneur, il peut en être choisi deux par le conseil parmi les principaux fonctionnaires publics domiciliés dans la paroisse. Ces marguilliers, ainsi pris en dehors du conseil, ont, ainsi du reste que tous les membres du conseil, une place distinguée dans l'église. C'est ce qu'on appelle le banc d'œuvre, lequel doit être placé devant la chaire, autant que faire se peut. Le curé ou desservant a, dans ce banc, la première place, toutes les fois qu'il s'y présente pour entendre la prédication (Même art.). — V. suprà, v° Bancs et chaises dans les églises, n. 21 et 22.
Mais les marguilliers d'honneur ne sont pas com
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pris dans le nombre des personnes appelées à délibérer dans les assemblées du conseil de fabrique et du bureau. Ils ne peuvent même pas, d'après la jurisprudence administrative la plus récente, être admis à assister à ces assemblées avec voix consultative (Déc. min. Cultes, 16 mars 1846). — Bost, v° Bureau des marguilliers, n. 16; Dieulin, p. 65; Ravelet, p. 63. — Contra, sur ce dernier point, Lettre min. 30 mai 1811, Affre et Pelgé, p. 43 ; Campion, p. 348 ; Marie, p. 334. — V.en ce qui concerne les réunionsdu bureau, Lepage, p. 263; Le Besnier, p. 153 et 293.
136. — ■ Le bureau s'assemble tous les mois, à l'issue de la messe paroissiale, au lieu indiqué pour la tenue des séances du conseil (V. suprà, n. 95 et s.). Dans les cas extraordinaires, il est convoqué, soit d'office par le président, soit sur la demande du curé ou du desservant (Décr. 1809, art. 22 et 23).
137. — Les marguilliers ne peuvent délibérer s'ils ne sont au moins au nombre de trois (Même décr., art. 20). Par membres présents il faut entendre non pas seulement ceux qui assistent à la réunion, mais ceux qui, ne s'étant ni récusés ni abstenus, prennent réellement part à la délibération (Arr. min. 9 mars 1861 : Joum. cons. fabr., 1862-1863, p. 15). En cas de partage, le président a voix prépondérante. Toutes les délibérations sont signées par les membres présents (Même art.).
138. — L'art. 4, Décr. 17 therm. an XI (26 juill. 1803), n'accordait au curé ou desservant que voix consultative; mais ce décret a été implicitement rapporté par celui du 30 déc. 1809, bien que Carré (n. 238) soutienne l'opinion contraire. Il résulte évidemment de la combinaison des art 13 et 20 du décret de 1809, que le curé a les mêmes droits que les trois autres marguilliers (Déc. min. 23 déc. 1871). — Affre et Pelgé, p. 43; Bost, vn Bureau des marguilliers, n. 12; Dubief et (lottofrey, t. 2, n. 1152 et 1189.
§ 3. Attributions, droits et obligations du conseil de fabrique et du bureau des marguilliers .
139. — Le conseil de fabrique choisit et renouvelle, dans son sein, les membres du bureau des marguilliers. Les objets soumis à sa délibération sont : 1° le budget de la fabrique; 2° le compte annuel de son trésorier; 3° l'emploi des fonds excédant les dépenses et du montant des legs et donations, et le remploi des capitaux remboursés; 4°toutes les dépenses extraordinaires au delà de 50 fr. dans les paroisses au-dessous de 1.000 âmes, et de 100 fr. dans les paroisses d'une plus grande population ; 5° les procès à entreprendre ou à soutenir, les baux emphytéotiques ou à longues années, les aliénations ou échanges, et généralement tous les objets excédant les bornes de l'administration ordinaire des biens des mineurs Décr. 1809, art. 11 et 12).
140. — Il faut entendre ici par bail emphytéolique ou à longues années tout bail dont la durée excède neuf ans. Ces mots « tous les objets excédant les bornes de l'administration ordinaire des biens des mineurs >< doivent être interprétés en ce sens que tous actes qu'un tuteur ne pourrait faire seul et sans autorisation doivent être ici soumis à la délibération du conseil.
141. — Le bureau des marguilliers, suivant l'art. 24 du décret, prépare les alîaires qui doivent être portées au conseil : il est, en outre, chargé de l'exécution des délibérations du conseil et de l'administration journalière du temporel de la paroisse. De leur côté, le trésorier et le curé ont certaines attributions spéciales dont il sera question ci-après.
142. — Quant aux fonctions que le bureau est chargé de remplir par lui-même, elles consistent : 1° à veiller à ce que toutes les fondations soient fidèlement acquittées et exécutées suivant l'intention des fondateurs, sans que les sommes puissent être employées à d'autres charges (Décr. 1809, art. 26) ; sans toutefois avoir le droit de déterminer le mode d'exécution, ce qui appartient à l'autorité ecclésiastique. — V. suprà, v° Dons et legs aux établissements publies, n. 1031 et s.
143. — ... 2" A fournir au trésorier la somme nécessaire pour l'huile, le pain, le vin, l'encens, la cire et généralement pour tous les objets de consommation nécessaires à l'exercice du culte (art. 27).
144. — ... 3° A ordonner les réparations et les achats d'ornements, de meubles et d'ustensiles pour l'église et pour la sacristie (Même art.).
145. — ... 4° A faire les marchés pour ces divers objets (art. 28).
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146. — ... 5° A nommer à la pluralité des suffrages les prédicateurs, sur la présentation faite par le curé ou desservant, et à la charge par lesdits prédicateurs, d'obtenir l'autorisation de l'ordinaire (Décr. 1809, art. 32). — V. aussi L. 18 germ. an X, ait. 50, qui porte que « les prédications solennelles appelées sermons, et celles connues sous le nom de stations de l'avent et du carême, ne seront faites que par des prêtres qui en auront obtenu une autorisation spéciale de l'évêque. »
147. — ... fi° A examiner tous les trois mois les bordereaux présentés par le trésorier, lesquels doivent énoncer la situation active et passive de la fabrique pendant le trimestre précédent, être signés des marguilliers et déposés dans une armoire pour être présentés au conseil à l'époque de la reddition du compte annuel; comme aussi à déterminer la somme nécessaire pour le trimestre suivant (Décr. 1800, art. 34).
148. — ... 7° A veiller à ce que les réparations soient bien et promptement faites : pour connaître celles qui sont nécessaires, ils doivent visiter les bâtiments avec des gens de l'art au commencement du printemps et de l'automne; à pourvoir aussi sur-le-champ et par économie aux réparations locatives et autres qui n'excéderont pas 50 fr. dans les paroisses au-dessous de mille âmes, et 100 fr. dans les paroisses d'une plus grande population, non compris les sommes déjà allouées par le budget pour le service du culte (Même décr., art. 41).
149. — ... 8° A donner son avis sur les dons et legs qui seraient faits à la fabrique (Même décr., art. 59).
150. — ...9° A faire les baux emphytéotiques, les aliénations, les acquisitions, après les avoir soumis à la délibération du conseil, avoir pris l'avis de l'évêque et avoir obtenu l'autorisation du gouvernement (Même décr., art. 62).
151. — ... 10° A soutenir les procès intentés à la fabrique et ceux qu'elle intenterait elle-même. Si la fabrique succombe, c'est au préfet à régler l'exécution du jugement et à assigner les fonds sur lesquels seront payés les frais du procès. — Av. Cons. d'Et., 24 juin 1818, 22 juin 1811.
152. — ... 11° A régler les prix des chaises. — V. à cet égard comme en ce qui concerne la concession des bancs et chapelles, suprà, v° Bancs et chaiftes dans les églises, n. 3 et s., 33 et s.
153. — ... 12° A nommer ou révoquer l'organiste, les sonneurs, bedeaux, suisses ou autres serviteurs de l'église, sur la proposition du curé ou desservant. Toutefois, dans les communes rurales la nomination et la révocation des chantres, sonneurs et sacristains sont attribuées au curé, desservant ou vicaire. Du reste, leur traitement continue à être réglé par le conseil de fabrique, et payé par qui de droit (Décr. de 1809, art. 33, et ord. 12 janv. 1825, art. 7).
154. — Il n'existe aucun signe certain et légal auquel on puisse reconnaître les communes rurales dans lesquelles le droit de nommer les chantres, sonneurs et sacristains, appartient au furé, desservant ou vicaire, conformément à l'art. 7, ord. 12 janv. 1828. C'est au ministre des Cultes, d'accord avec le ministre de l'Intérieur, qu'il appartient de trancher la question d'après les Faits particuliers, la connaissance des localités, la notoriété publique, le chiffre de la population, etc. — .lourn. des conseils de fabrique, 1834-1833, p. 286. — V. aussi Affre (anc. édit.), p. 111.
155. — Si, au sujet de la nomination ou de la révocation dont il vient d'être parlé, le curé et les marguilliers ne peuvent s'entendre, on doit recourir au conseil de lubrique qui, aux termes de l'art. 12 du règlement, connaît de tout ce qui excède l'administration ordinaire. Le conseil devient, en ce cas, une sorte de bureau de conciliation (Dec. min. 2:i janv. 1 s 1 2 ; Lettre minist. Culte, 6 août 1849). — Vuille'roy, p. 346.
156. — Quant aux prêtres habitués, c'est le curé ou desservant qui les agrée et leur assigne leurs fonctions. On appelle prêtres habitués ceux qui, non seulement disent la messe dans une paroisse, mais qui sont autorisés à y administrer les sacrements, ù y prêcher et à aider ainsi le curé ou desservant. Ce dernier désigne aussi le sacristain-prêtre, le chantre-prêtre et les enfants de choeur (Décr. 1809, art. 30).
157. — Le clerc laïque qui participa directement à l'acte de célébration du culte est compris dans les termes de l'art. 30, précité, comme les enfants de chœur, et non parmi les serviteurs de l'église dont l'art. 33 fixe le mode de nomination et de révocation (Dec. min. 13 oct. 1812).
158. — Les fonctions du bureau des marguilliers consistent, en outre : à veiller à la conservation des titres et autres objets appartenant à la fabrique, et pour cela le bureau doit avoir une
armoire fermant à trois clefs, dans laquelle sont déposés les clefs des troncs et l'argent de la fabrique (Décr. 1809, art. 50 et 51).
159. — ... A faire deux inventaires, dont le premier doit contenir un état des ornements, des linges, des vases sacrés, de l'argenterie, des ustensiles en général (art. 55), et le deuxième un état des titres d'acquisition de rentes, maisons ou autres biens-fonds, des fondations, des concessions de chapelles et de bancs, des baux à loyer ou à ferme, des arrêtés et instructions de l'administration, des ordonnances, règlements et instructions de l'évêque, des titres et autres objets qui intéressent la fabrique (Même art.). — V. aussi Affre et Pelgé, p. 48.
160. — Les deux inventaires une fois faits, il suffit d'un récolement annuel, lequel est signé, comme les inventaires, par le curé ou desservant et par le président du bureau (Même art.)
161. — Une circulaire ministérielle du 22 déc. 1882 rappelle ces prescriptions en ce qui concerne les meubles et objets d'art garnissant les églises et donne le modèle de l'inventaire qui doit être fait (liée. cire. Cultes, t. 4, p. 430).
162. — Lorsque des marguilliers ont causé un dommage quelconque à la fabrique, ils en sont pécuniairement responsables; mais ils ne le sont que personnellement et non pas solidairement.
163. — L'officier de la fabrique qui remplit les fonctions les plus importantes est le trésorier. lia la garde des deniers et des titres de la fabrique, perçoit tous les fonds qui, à quelque titre que ce soit, appartiennent à la fabrique (Décr. 1809, art. 25).
164. — Si le trésorier refusait de percevoir les fonds qui doivent revenir à la fabrique, Affre et Pelgé (p. 49) disent que celle-ci devrait, conformément à l'art. 86 du décret, faire ses réserves à l'époque de la reddition des comptes et sommer le trésorier de les recouvrer; et que si cela ne suffisait pas, le curé ou tout autre membre du conseil devrait prévenir l'évêque ou le préfet, qui nommeraient un commissaire à l'effet d'examiner les comptes et de constater les non-recouvrements. — V. au surplus, en ce qui concerne les comptes, infrà, n. 680 et s.
165. — Le trésorier rédige le budget qui, après avoir été discuté par le bureau, est soumis au conseil. — V. infrà, n. 587 et s.
166. — C'est le trésorier qui est chargé des démarches nécessaires, soit pour l'autorisation, soit pour l'acceptation des legs et donations qui peuvent être faits à la fabrique. — V. infrà, n. 414 et s.
167. — Une de ses plus importantes fonctions est de faire les actes conservatoires pour empêcher que les droits de la fabrique ne soient lésés. Affre et Pelgé, (p. 62) citent comme actes conservatoires, les suivants : 1° une sommation de paiement; 2° une surenchère; 3° une apposition de scellés; 4° la passation d'un titre nouvel; 5° toute espèce de saisie mobilière; 0° généralement tout acte extrajudiciaire ayant pour objet de conserver un droit. Les actes conservatoires peuvent être faits par le trésorier sans autorisation (art. 76 du décret). Toutefois, comme il peut y avoir procès à l'occasion d'une exécution sur les biens du débiteur, et comme cette exécution par elle-même entraîne des frais, il sera plus prudent de se faire autoriser par le bureau. — V. Affre et Pelgé, loc. cit. — V. infrà, n. 570 et s.
168. — Les procès sont soutenus au nom de la fabrique, et les diligences faites à la requête du trésorier. — V., en ce qui concerne les actions qui intéressent les fabriques, infrà , n. 737 et s.
169. — Nous verrons plus loin que depuis le décret du 27 mars 1893, sur la comptabilité des fabriques, le trésorier peut n'être pas le comptable de la fabrique. Ce comptable peut être un receveur spécial choisi par le conseil de fabrique en'dehors de son sein ou le percepteur des contributions directes. Mais il peut aussi être le trésorier-marguillier lui-même (Décr. 27 mars
170. — Comme surveillant des deniers de la fabrique et préposé à la conservation des titres, le trésorier doit, s'il n'existe pas d'armoire à trois clefs pour recevoir les deniers delà fabrique et les clefs des troncs (V. suprà, p. 158), la faire construire , et remettre une des clefs au curé, une autre au président du bureau et garder la troisième (art. !'>0).
171. — Le conseil de fabrique peut, lorsqu'il est appelé à répondre sur faits etarticles, choisira cet effet un membre autre que le trésorier, et lui conférer un pouvoir spécial pour répondre au nom de la fabrique, mais sans qu'on puisse néanmoins l'interroger d'office (C. proc. civ., art. 336). — Carré, n. 535.
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172. — Nous avons déjà vu plus haut quels étaient les droits et prérogatives du curé, quant à son admission tant au conseil de fabrique que dans le sein du bureau (V. suprà, n. 85, 129 et 130). 11 convient d'ajouter : 1° qu'il propose les dépenses nécessaires pour l'entretien du service divin, et que l'état de ces dépenses, qui doit contenir le détail de tous les objets de consommation, d'achat, de réparations, d'ornements, d'ustensiles d'églises, etc., est porté en bloc au budget annuel; 2" qu'il prévient le bureau des réparations nécessaires à l'église, afin que celuici y pourvoie. — Quant aux réparations à faire au presbytère, V. suprà, v" Cure-Curé, n. 89, 96 et s., et infrà, v" Presbytère
173. — Ajoutons encore qu'il doit : 1° avoir une clef de la caisse et les clefs des troncs, un double de l'inventaire du mobilier de l'église; 2° signer le récolement annuel de ce mobilier; 3° signer toutes les pièces et tous les titres qui sont transmis sur le sommier; 4° être instruit par les notaires de tous les actes de donation entre-vifs et testaments faits au profit de la fabrique Décr. 1809, art. 30, 55, 56, 58).
174. — Les attributions du conseil de fabrique et du bureau sont restreintes à l'administration des biens de la fabrique; mais le service du culte et la police intérieure de l'église sont dévolus au curé. — V. suprà, vta Bancs et chaises dans les églises, n. 73, 90; Cloches d'église, n. 26 et s.; Culte, n. 203 et s.
175. — Ainsi, lorsqu'une église a plusieurs portes, le curé est justement fondé à ordonner que quelques-unes de ces portes seront seules ouvertes, et que les autres resteront fermées, notamment pendant la durée des offices. Le maire ou le conseil de fabrique ne peuvent rien prescrire ni exiger en cette matière, contrairement à la volonté du curé, celui-ci ayant la police intérieure de l'église (Journ. des cons. de fabr., 1. 1, p. 70). On a vu également (v° Culte, n. 228 et s.), qu'à la différence de la police intérieure, la police extérieure rentre dans les attributions de l'autorité civile.
176. — Les fabriciens sont-ils des fonctionnaires publics? Non, au sens de l'art. 75, Const. 22 frim. an VIII (V. suprà, v° Agent ilu gouvernement, n. 1 et s. , ou au sens de la loi du 29 juill. 1881, notamment art. 21, 33, 35, aujourd'hui abrogés, c'est-à-dire qu'ils ne sont ni agents du gouvernement, ni dépositaires d'aucune portion de l'autorité publique (Dec. min. 12 juin 1833 et 14 août 1855. — Girod. p. 24). Oui, au sens de l'art. 197,
C. pén. relatif à l'usurpation des fonctions publiques, qui est applicable à ceux qui usurpent les fonctions de fabriciens (V. suprà, n. 79).— Cass., 30 oct. 1886, Rosrat, [S. 86.1.493, P. 86.1.1103,
D. 87 1.507] — V. aussi Aix, I4"mars 1884, H..., [S. 84.2.806, P. 84.1.H20J — Affre et Pelgé, p. 28; Dubief et Gottofrev, t. 2, d. 1091 et 1092.
Section II.
Des biens des fabriques.
177. — Les biens des fabriques sont ceux à la propriété ou au produit desquels elles ont un droit acquis.
178. — Les biens des fabriques sont d'espèces différentes; ils se composent : 1» des biens-fonds et des rentes attribués aux fabriques, soit par suite de restitution et en vertu de divers décrets, soit par fondations ou par acquisitions postérieures, soit à tout autre titre; 2° du produit de ces biens et de ces rentes, ainsi que de celui des bancs, chaises, etc.; de celui des quêtes, troncs et autres oblations ; des droits perçus d'après les tarifs, enfin des secours ou suppléments accordés par la commune, le département ou le gouvernement. De là découle naturellement la division de cette section en deux paragraphes ; nous parlerons, dans l'un, des biens-fonds et des rentes sur lesquels la fabrique exerce des droits; et dans l'autre, des revenus des fabriques.
§ I. Des biens- fonds et des rentes.
179. — Les biens sur lesquels les fabriques ont des droits comme propriétaires ou comme usufruiliers peuvent se diviser en biens attribués ou restitués ou en biens acquis.
lj Biens attribués ou restitués.
180. — Les biens attribués ou restitués se composent : l°des anciens biens de la fabrique qui n'ont été l'objet ni d'aliénation ni d'affectation à un service public, ainsi que des rentes dont elle jouissait autrefois et dont le transfert n'a pas été fait par
l'Etat pendant qu'il les détenait à titre de biens nationaux (Arr. 7therm. an XI, art. 1er). — V. suprà, v° liiens nationaux. — V. Affre et Pelgé, p. 100 et s. — Aux termes d'une décision ministérielle du 16 juin 1806, les rentes ainsi rendues aux fabriques sont seulement celles qui n'ont fait l'objet ni de remboursement ni de transfert, c'est-à-dire celles existant encore dans les mains du domaine et celles non connues sur lesquelles il avait des droits.
181. — Vuillefroy (p. 331) rapporte plusieurs circulaires ou décisions ministérielles ou avis du Conseil d'Etat desquels il résulte, comme conséquence du principe qui vient d'être posé, que celles des rentes ■lui avaient été, en exécution de la loi du 4 vent, an IX, abandonnées aux hospices et dont ceux-ci étaient légalement'entrés en possession ne sont pas comprises dans la restitution Cire, min., 27 prair. an XII); mais aussi que les droits qui avaient été précédemment accordés aux hospices sur les rentes des fabriques et des fondations par la loi du 4 vent, an IX ont cessé dès le 7 therm. an XI, époque de la restitution des biens aux fabriques, et que les hospices ne doivent donc conserver ces biens qu'aulanl qu'ils avaient été avant cette époque, découverts, réclamés et régulièrement transférés à leur profit (Av. Cons., d'Et., 30 avr. 1807 et 20 sept. 1809\ ... Que, dans ce cas même, et lorsqu'un hospice en a été régulièrement mis en possession avant le 7 therm. an XI, il doit encore faire acquitter les services religieux dont les biens pourraient être grevés suivant le tarif des oblations du diocèse ,Décr. 19 juin 1806 ; Dec. min. 23 sept. 1807;.— V. suprà, v° Assistance publique, n. 1239 et s.
182. — Dans une certaine, opinion on soutient que si les hospices ne peuvent, en thèse générale, se dispenser de payer les fondations attachées aux biens ou rentes dont ils ont été mis en possession définitive, en suite de la loi du 4 vent, an IX, il n'en est pas de même lorsque ces biens et rentes leur ont été abandonnés en échange de leurs créances sur l'Etat, en vertu de l'arrêté du 15 brum. an IX, et qu'ils les ont ainsi acquis à titre onéreux. Le décret du 19 juin 1806 n'aurait entendu parler que des biens et rentes transférés à titre gratuit; quant aux autres, ils seraient exempts de toutes charges, même des services religieux. — Contra, Affre et Pelgé, p. 114.
183. — L'avis du 30 avr. 1807 a décidé que tout immeuble ou rente provenant de fabriques, de confréries, de fondations ou de fabriques d'anciens chapitres, qui n'ont fait l'objet d'aucune aliénation ou transfert antérieurement à la promulgation des arrêtés des 7 therm. an XI, 23 frim. an XII, 15 vent, et 28 mess, an XIII, a dû retourner aux fabriques, quelles qu'eussent été les démarches préliminaires des hospices pour en obtenir la jouissance, et que ces démarches ont donné seulement à ces derniers le droit de répéter contre les fabriques le remboursement des frais faits pour parvenir à la découverte et à l'envoi en possession desdits biens. — Affre et Pelgé, p. 109. — Vuillefroy cite encore un avis du Conseil d'Etat du 19 févr. 1823 qui a décidé que les créances éteintes par confusion ou autres voies légales au profit de l'Etat, et pour lesquelles la nation, dans un temps donné, s'est trouvée à la fois créancière et débitrice, ne peuvent être réclamées par les fabriques contre l'Etat; mais aussi que l'Etat seul peut se prévaloir de la confusion.
184. — Les biens cédés à la caisse d'amortissement n'ont pas été compris dans l'affectation faite au profit des fabriques. En effet, le décret du 17 fèvr. 1808 porte que les biens cédés à cette caisse ne sont plus censés faire partie du domaine public (Dec. min., 19 mai 1809;.
185. — Les créances des anciennes fabriques non recouvrées par.l'Etat appartiennent aux nouvelles fabriques. Parmi ces créances, il faudrait comprendre les sommes reçues et non employées par un curé à qui la fabrique les aurait remises pour un usage déterminé. Ainsi jugé que les héritiers d'un ancien curé qui s'était engagé à faire au presbytère les réparations dues par les héritiers de son prédécesseur, et qui en a reçu d'eux le montant, peuvent, s'il n'a fait lui-même aucune réparation, être poursuivis par la fabrique actuelle quoique les biens de leur auteur aient passé dans les mains du gouvernement; mais qu'ils ne peuvent pas être condamnés solidairement. — Rennes, 4 avr. 1818, l'abr. de Saint-Maugan, [P. chr.]
186. — Tous les biens aliénés des labriques en général réunis au domaine de l'Etat par suite de la déchéance des acquéreurs et encore disponibles se sont trouvés restitués à ces établissements, nonobstant toutes décisions contraires, qui
'■■nie urées comme non avenues, à la charge expresse par les fabriques de verser dans la caisse du domaine, pour être
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remis à l'acquéreur déchu, les acomptes par lui payés (Dec. min. lin. 26 sept. 1818:. Décidé, en ce sens, que lorsqu'un acquéreur de domaines nationaux a été déchu du bénéfice de son adjudication et que, par suite de cette déchéance, une fabrique a été envoyée en possession du bien vendu, l'acquéreur n'a pu être reçu à se prévaloir d'une décision ministérielle postérieure qui l'aurait maintenu, à la charge de payer le résultat d'un décompte ; que cette décision n'a pas été en mesure de détruire les droits précédemment acquis à la fabrique tant par l'envoi en possession que par la déchéance prononcée et consommée à l'égard de l'acquéreur; et qu'il y a eu lieu dès lors de la considérer comme non avenue. — Cons. d'El., 5 nov. 1 828, Marion, [P. chr.] — Affre et Pelgé, p. 104 ; Bost, v° Déchéance; Dubief et Goltofrey, t. 2, n. 1872; Marie, p. 53o.
187. — Il a été jugé que, quoique rentrées en possession des biens qu'on leur avait confisqués, les fabriques ne peuvent sous aucun prétexte attaquer la validité des cessions ou aliénations consenties par l'Ktat pendant la durée de la mainmise nationale. — Cons. d'Et., 19 mai 1811, Fabr. de Sundhoffen, LP. adm. chr.] — V. suprà, v° Biens nationaux, n. 21 et s. — Ainsi dans les communes où, contrairement aux dispositions des lois des 18-23 oct. et 20-25 déc. 1790, lors de la vente soit des immeubles des cures supprimées à cette époque, soit des immeubles des monastères auxquels une cure était unie, les jardins des presbytères ou les terrains qui pouvaient en tenir place, au lieu d'être réservés, ont été compris dans les ventes, les fabriques ou les curés actuels ne se sont point pour cela trouvés fondés à attaquer ces ventes et à réclamer les jardins ou terrains ainsi aliénés. — Journ. des cons. de fabr., t. 1. p. 249.
188. — ... Que, de même, lorsqu'une rente qui était due autrefois à une labrique a été remboursée dans les mains de l'Etat en vertu d'un arrêté du directoire du département et pendant l'époque où l'Etat était propriétaire des biens des fabriques, la fabrique à qui la rente avait appartenu a perdu désormais qualité pour faire annuler cet arrêté. — Cons. d'Et., 16 janv. 1*22, Fabr. de Chevreuse, LP. adm. chr.]
189.—... Mais que lorsque rien ne justifie de la cause qui a pu autoriser anciennement l'aliénation des biens de l'église, et que le titre invoqué dénote même l'absence de cette cause, une pareille aliénation doit être considérée comme nulle. — Cass., 24 juin 1835, Comm. d'Aiguetebia, [S. 35.1.501, P. chr.]
190. — Les fabriques peuvent réclamer les arrérages échus des rentes dont elles sont en possession ; ces arrérages, conformément à la loi du 20 nov. 1792 et depuis la publication du Code civil, se prescrivent par un laps de cinq années (C. civ., arl. 32771. Celle prescription n'a pu être opposée qu'après le 2 nov. 1794; avant cette époque, selon d'IIéricourt, on pouvait exiger vingt-neuf ans d'arrérages de rentes chargées d'obits et fondations. En cas de prescription des arrérages, les fabriques ne seraient point fondées à déférer le serment au débiteur qui opposerait cette prescription. — Carré, n. 253.
191. — 2° Des anciens biens des fabriques des églises supprimées et qui se trouvent réunies à la paroisse, quand même ces biens seraient situés sur des communes étrangères. — AITre et Pelgé, p. 101. — V. à cet égard et sur ce qu'on doit considérer, d'après les divers décrets rendus sur la matière, comme édifices supprimés attribués aux fabriques, supra, v" Eglise, n. 44 et s.
192. — 3° Des biens chargés d'anciennes fondations ou de services anniversaires faisant partie des revenus des églises (Arr.
m. an XII ; ûécr. 22 fruct. an XIII ; Av. Cons. d'Et.,30avr. 1807). — Affre et Pelgé, p. 105.
19.1. — Jugé que les fondations pieuses n'ont pas élé supprimées comme féodales, quoiqu'elles renfermassent des droits purement honorifiques, tels que l'encens, l'eau bénite, le pain bénit, etc. — Cass. .16 pluv. an XIII, Cément, [P. rhr.j — ...Non plus que les rentes qui ont eu pour but primitif de servir de dotation ;'i des établissements ecclésiastiques. — Cass., fi mai 1807, 'le Chinon, [S. et P. chr.]
194. — Les fabriques ne peuvent réclamer les biens destinés au service d'une chapelle ou oratoire situé dans l'intérieur d'une maison particulière. Une revendication de ce genre serait également contraire aux anciennes coutumes et aux lois de I blée constituante, dont l'esprit et la volonté étaient que l'auteur d'une fondation laïcale demeurât propriétaire des biens ou rentes par lui affectés à cette fondation. — Carré, n. 24.8; Affre (anc. éd.), p. 119 eU20; Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1879; La Rivière,
p. 128. — Peu importerait que cette chapelle ou oratoire eût une communication avec l'église. Ainsi, une lamille qui, en 1664, a Tait construire à ses frais et sur son terrain une chapelle communiquant avec une église, et qui, depuis, a toujours joui de cette chapelle, en a conservé la propriété. Ko conséquence, cette chapelle n'étant point tombée sous l'application de la loi du 13 bruni, an II, et n'ayant jamais appartenu à l'Etat, n'a pu être comprise dans les biens restitués par celui-ci aux fabriques.
— Joarn. des cons. de fabr., t. 2, p. 315.
195. — Mais lorsqu'une chapelle appartenant a un particulier et fondée par lui a été réunie au domaine public, la fabrique peut alors légitimement demander à être mise en possesion de cette chapelle. — Carré, n. 250.
196. — Les rentes et fondations pieuses provenant de legs ou donations faits à des communautés religieuses dont les biens sont passés entre les mains de la nation, ne font point partie des revenus des fabriques (Déc. min. Fin., 7 germ. an XII).
197. — Si afin d'assurer le service d'une rente donnée à une fabrique pour l'acquit d'une fondation ou pour tout autre motif, les biens du fondateur avaient été alfectés d'une hypothèque spéciale, ces biens ne pourraient être réclamés à titre de propriété par l'établissement donataire ; ce serait confondre l'hypothèque de la rente avec la rente elle-même. Partant, le contrat étant la loi des parties, le fondateur ou sou successeur ne serait astreint, comme tout débiteur par hypothèque, qu'au paiement de la dotation ; et la fabrique devrait, pour être en droit d'exiger ce paiement, se conformer elle-même aux conditions de la fondation.
— V. Affre anc. éd.), p. 166. — V. aussi Carré, u. 251 et 252 ; Cormenin, (Juest., v° Fabv.
198. — Il a été reconnu, en principe, que les biens ainsi restitués aux fabriques sont seulement ceux qui leur appartenaient anciennement, et dont elles avaient la jouissance et l'administration, et qu'en conséquence une fabrique ne s'est pas trouvée fondée à réclamer une propriété qui formait la dotation d'un bénéfice simple à patronage laïque dont le titulaire touchait les revenus et passait les baux en son nom personnel, de tels biens étant la propriété de l'Etat, bien que donnés anciennement à la charge de fondations pieuses. — Cons. d'Et., 12 l'évr. 1814, Fabr. de la ville de Liège, fP. chr.]; — 14 août 1822, Fabr. de Severac-le-Chàteau, [P. chr.]
199. — Jugé néanmoins que, de ce que les lois de l'assemblée nationale, et notamment celles des 4 nov. 1789, 29 juiil. et 5 nov. 1790, ont déclaré biens nationaux tous les biens du clergé, et en outre ont placé au rang de biens du clergé ceux provenant de bénéfices, titres et fondations à patronage laïque ou de pleine collocation laïcale sous deux seules exceptions : la première, relative aux biens servant de dotation aux chapelles desservies dans l'enceinte des maisons particulières, par un chapelain ou desservant à la seule disposition du propriétaire; la seconde, relative aux bipns servant de dotation aux fonds faits pour subvenir à l'éducation des parents du fondateur, il s'ensuit que des héritages alfectés à perpétuité pour sûreté d'une fondation d'une messe solennelle à dire par un chapelain à la nomination de l'évêque diocésain, mais choisi de préférence dans un cercle désigné, sont devenus, par les lois de la Révolution, la propriété de l'État, qui a été en droit de les rendre aux fabriques, à la charge d'acquitter les services religieux, objet de la fondation, et ce, sans que les héritiers du fondateur puissent réclamer aucun droit sur ces biens. — Rennes, 9 juill. 1835, Fabr. de Cardroc, [P. chr.]
200. — 4° De ceux provenant de fondations pieuses dues aux fabriciens (av. Cons. d'Et., 22 juin 1812 . Donc, dit Vuilleiroy
p. 354), les marguilliers doivent recueillir le prix de ces fondations, sauf au curé à en remplir les conditions (Déc. min. 27 fior. an XII ,
201. — 5° De la rétribution que les hospices et les bureaux de bienfaisance qui auraient été mis, sous le régime de la loi du 4 vent, an IX, en possession de biens ou rentes chargés d'anciennes fondations, sont obligés de payer à la fabrique pour services religieux (Décr. 19 juin 1806, art. 1 ). — V. suprà, n. 181 et 182.
202. — 6° Des biens et rentes non aliénés provenant des fabriques el deschapitres des collégiales qui se trouvaient situés, si ce sont des biens, ou payables, si ce sont des rentes, dans la circonscription de la paroisse (Décr. 15 vent, an XIII, art. 2 .
203. — 7° Des biens non aliénés et rentes non transférées i provenant des confréries établies précédemment dans l'église
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paroissiale ou dans les églises supprimées qui se trouvent dans la circonscription delà nouvelle paroisse (Oécr. 28 mess, an XIII; Av. Cons. d'Et., 28 août 1810).U s'agit, dilVuillefroy (p. 354) qui cite deux décisions ministérielles du 16 mai 1806 et de janvier 1809, des biens des confréries qui étaient établies dans les églises, de ces réunions de citoyens de différentes classes ou d'artisans du même état qui avaient pour objet d'honorer plus spécialement tel ou tel saint, de célébrer telle ou telle fête, et qui, à cet effet, entretenaient par des dons volontaires ou par des fondations des chapelles ou des autels dans une église, et pourvoyaient, de la même manière, aux dépenses du service religieux. Il ne s'agit des anciennes compagnies ou confréries d'arquebusiers, archers, etc., etc., que pour la part de leurs biens seulement qui était affectée au service religieux. Il ne s'agit pas des compagnies de pénitents, lesquelles avaient leurs temples à part et leurs dépenses et ne concouraient pas comme les confréries à l'entretie : du service religieux dans les églises paroissiales et communes aux autres fidèles. C'est cette dernière considération surtout qui a motivé le décret du 28 mess, an XIII.
204. — Décidé que les rentes constituées au profit d'ordres religieux ou de confréries qui ne faisaient pas partie d'églises supprimées ne sont pas comprises dans les biens et rentes restitués aux fabriques nouvelles par l'arrêté du 7 therm. an XI.
— Cons. d'Et., 29 mars 1811, Comm. de Gerbevillon, [P. chr.]
205. — ■ 8° Des édifices du culte, églises et presbytères des paroisses supprimées, non aliénés, et situés dans la circonscription de la paroisse, ainsi que des églises et chapelles non aliénées des congrégations religieuses ^Décr. 30 mai 1800, art. 1; 17 mars 1809, art. 3). — V. suprà, v° Eglises, n. 44 et s.
206. — 9° Des biens et rentes celés au domaine et qui seraient révélés au profit de la fabrique, et dont elle a été ou elle serait autorisée à se mettre en possession (Décr. 30 déc. 1809, art. 36; Déc. min., 6 août 1817). On entend par biens celés tous ceux provenant du clergé, de corporations supprimées, d'établissements publics, de communes, ou de toute autre origine que ce soit, qui n'auraient pas été inscrits sur les registres de la régie des domaines, ou que cette régie, quoiqu'elle en ait les titres, n'aurait pas fait poursuivre, et dont elle serait dès lors censée avoir ignore l'existence (Arr. 27 frim. an IX). — Affre et Pelgé, p. 109. — V. suprà, v° Assistance publique, n. 1259 et s.
207. — Le décret de 1809, en investissant les fabriques de ces biens, n'a pas entendu restreindre ce don à ceux de ces biens dont l'espèce était déterminée par divers décrets antérieurs portant des restitutions ou affectations en faveur des fabriques ; il l'a étendu à tous les biens celés en général. Ces derniers, suivant une décision du ministre des Finances du 6 août 1817, peuvent, quelle qu'en soit l'origine, être révélés au profit des fabriques. — Sic, Affre et Pelgé, p. 106; Bost, v° Biens restitués, n. 20; Rigaud et Maulde, v° Fabrique d'église, n. 182; Say, Foyot et Lanjalley, t. 2, p. 212.
208. — Une fabrique pourrait-elle profiter d'un bien celé qui aurait appartenu à une autre fabrique, si celle-ci administrait une église ayant encore un titre légal'? Affre (anc. éd.), p. 050, pense, dans ce cas, que ce serait à l'ancien propriétaire à jouir du bénéfice de la révélation, sauf aux révélateurs à demander la récompense promise par l'ordonnance du 21 août 1816.
209. — Les fabriques ont également été autorisées à recouvrer, au lieu et place des hospices, les domaines usurpés qui formaient ancienneaient la dotation des fabriques et confréries, ou qu'un donateur avait affectés au service d'une fondation. Par domaines usurpés il faut entendre ceux que leurs possesseurs détiennent h titre précaire, comme celui de fermier, de locataire, concessionnaire ou tout autre titre, et dont ces possesseurs n'ont pas déclaré, conformément à l'art. 37 des décrets des 7 et H août 1790, comment et en vertu de quoi ils jouissent, sans avoir représenté et fait parapher leur titre. La date et la nature du titre sont indifférentes, puisque, quel qu'il soil, il suffit qu'il n'ait pas été déclaré en exécution de la loi de 1790, qu'il ne soil pas rappelé aux registres de la régie, et que le service de la rente ait été interrompu pendant les délais déterminés, pour caractériser l'espèce d'usurpation qui donne ouverture aux droits des hospices, et par suite à celui des fabriques, quand les hospices n'ont point été régulièrement saisis (Av. Cons. d'Et., 30 avr. lbi)7 . — V. aussi, Arr. 20 vend, et 28 frim. au XII, 17 juill. 180a.
— Alfreet Pelgé, p. 110; Rigaud etMaulde, v° Fabrique d'église, n. 167; Dubief et Gottol'rey, t. 2, n. 1871.
210. — Les préfets peuvent exiger des fabriques l'état des biens inconnus au domaine dont elles ont repris la possession, afin de s'assurer s'il n'y en a pas qui soient la propriété du domaine public (Av. cons. d'Et., 29 déc. 1810).
211. — Après avoir énuméré les biens restituésaux fabriques Affre et Pelgé (p. 111) indiquent ceux dont la loi leur a refusé la restitution et dont nous avons déjà indiqué quelques-uns ; ce sont: 1° les biens formant la dotation d'un bénéfice simple dont l5 titulaire passait les baux en son nom; 2° ceux des chapelles où il n'y avait ni service paroissial ni fondations; 3° les biens des confréries situés hors de l'enceinte des églises paroissiales; 4° les biens qui étaient affectés à la dotation des curés, vicaires et chapelains, à moins qu'ils ne fussent chargés de servir avec le revenu desdits biens une fondation : les autres qui n'auraient pas eu cette destination n'ont pu être restitués sans une autorisation spéciale du gouvernement (Dec. min. Fin., 30 vent, an XII), laquelle a été plusieurs fois accordée par des décrets spéciaux (Cormenin, t. 2, p. 406); 5° les rentes des fabriques hypothéquées sur des biens ecclésiastiques vendus (Déc. min. Fin., H août 1806); 6° les biens des chapitres supprimés (Décr. 29 sept. 1806); 7° ceux des anciens évèchés, sauf restitution en vertu d'arrêtés spéciaux (Cormenin. loc. cit.); 8° les biens des ordres religieux (Déc. Cons. d'Et., 29 mars 1811 ; — Maccarel, Dr. admin., t. 2, p. 117). — V. suprà, v° Communauté religieuse, n. 240 et s.; 9° les rentes des fabriques hypothéquées sur les biens d'émigrés qui ont été vendus (Déc. min. Fin., 30 vent, an XIII). Toutefois, ces auteurs ajoutent, à l'égard de ces rentes, que si une partie des biens sur lesquels elles étaient h\ pothéquées avait été restituée à l'émigré ou à la fabrique débitrice ou à tout autre établissement ecclésiastique , la fabrique créancière de la rente pourrait en réclamer une partie au prorata des biens restitués, et que l'établissement ou l'individu débiteur serait tenu de la payer.
212. — Quoique les biens de différentes sortes que nous avons énumérés plus haut aient été restitués ou affectés aux fabriques par des actes législatifs, toutefois ces fabriques ne se sont trouvées en acquérir la propriété qu'autant qu'elles en ont obtenu du gouvernement l'envoi en possession. C'est ce que la jurisprudence et la doctrine ont généralement reconnu tant à l'égard des biens dont la restitution a été ordonnée par l'arrêté de thermidor an XI, que pour ceux dont le décret de 1809 les autorisait à se mettre en possession . Toutefois, on n'est pas précisément d'accord sur les textes qui fondent une pareille décision ; diverses cours d'appel s'appuient sur un avis du Conseil d'Etat du 30 janv. 1807 dont les arrêts delà Cour de cassation ne font aucune mention et qui n'a pas été inséré au Bullletin des lois. Cet avis, auquel plusieurs auteurs donnent aussi la date du 25 janv. 1807, contient des dispositions générales que n'apas abrogées celui du 30 avril de la même année, spécialement relatif aux biens sur lesquels les fabriques et les hospices prétendent réciproquement des droits. — V. suprà, n. 209.
213. — Ainsi, il a été jugé que l'arrêté du 7 therm. an XI n'a pas investi, de piano, et par le seul effet de sa publication, les fabriques des biens et tentes dont il ordonnait la restitution à leur profit ; et qu'elles ont dû, pour pouvoir être légalement saisies de ces biens et rentes, et être fondées à les revendiquer, en obtenir l'envoi en possession de la part du gouvernement; et ceci, bien que la revendication à intervenir fût dirigée contre des particuliers ou contre le domaine. — Cass., 13 août 1839, Roy et Duval, [S. 39.1.744, P. 39.2.433]; — 23 janv. 1843, Fabr. de Vico, [S. 43.1.218, P. 43.1.526]; — 24 avr. 1850, Fabr. de Bofftzheim, [S. 50.1.513, P. 51 2.21]; — 3 avr. 1854, Caron, [S. 54.1.633, P. 56.2.553, D. 54.1.148]; — 31 mai 1886, Fabr. d'Etanles, [S. 89.1.452, P. 89.1.1143, D. 87. 1.58] — Colmar, 25 mars 1828, Teutsch, [S.- et P. chr.] — Bastia, 2 déc. 1834, Guiseppi, [P. chr.] ; — 2 mai 1837, Christinacce, [S. 38.2.58, P. 39. 2.432]- Bourges, 7 mai 1838, Fabr. de Champleny, [S. 38.2.459, P. 39.2.431] — Nimes, i mars 1840, Fabr. de Saint-Pons, [P. 40.1.670]— Toulouse, 18 janv. 1843, Fabr. de Saint-Alain, [P. 44.2.410] — Orléans, 19 avr. 1845, Fabr. de Tours, [P. 45.1.535, D. 51.2.68] — Montpellier, 25 nov. 1845, Dozèlis, [P. 46.1.147] — V. aussi Cons. d'Et., 18 juill. 1821, Fabr. de Thannenkircb, [P. adm. chr.]; — 4nov. 1835, Miroird, [P. adm. chr.]; — 9 mars l850,Fabr. de Chalus, [P. adm. chr.]; — 6 mai 1853, [Leb. chr., p. 504] — Cormenin, v° Fabriques, t. 3, p. 153; Favard de Langlade, Rép., v° Fabriques; Bost, v» Biens restitues, n. 3; Rigaud et Maulde, v° Fabrique d'église, n. 185 et s.; Dubief et
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Gottofrey, t. 2, n. 1874; Say, Foyot et Lanjalley, t. 2, p. 212. 214. " — ... Que bien qu'en vertu de l'arrêté" du 7 therm. an XI, les biens des fabriques non aliénés, ainsi que les rentes dont elles jouissaient, eussent été rendus à leur destination, ces établissements, pour être investis du droit de propriété de ces rentes, ont dû avoir été envoyés en possession par l'autorité administrative, et que tant que cet envoi en possession n'a pas été prononcé, une fabrique s'est bien trouvée investi du droit de faire des actes conservatoires relatifs à la propriété de ces rentes, mais non de se défendre devant les tribunaux, avant de s'être fait envoyer en possession. — Rennes, 3 avr. 1824, de Kerouartz, [S. et P. chr.] — ... Qu'en conséquence, le débiteur d'une rente due aune fabrique supprimée est demeuré recevable à opposer à la fabrique qui l'a remplacé le défaut de qualité résultant de ce qu'elle n'avait pas été régulièrement envoyée en possession, bien qu'il eût, pendant un temps plus ou moins long, acquitté les arrérages de la rente entre les mains du trésorier de la fabrique demanderesse. — Nîmes, 4 mars 1840, précité.
215. — Mais il a été jugé, en sens contraire, que la formalité de l'envoi en possession exigée par l'avis du Conseil d'Etat du 30 avr. 1807, relativement aux biens détenus par le domaine, ne pouvait être requise à l'égard des biens que les fabriques sont fondées à revendiquer contre des particuliers. — Montpellier, 8 janv. 1834, Fabr. deCaudas,[S. 34.2. 528, P. chr.J
216. — ... Que l'envoi en possession préalable par l'autorité administrative n'est pas nécessaire à une fabrique pour défendre à une demande en revendication, alors surtout qu'elle est en possession de l'immeuble revendiqué. — Rennes, 7 août 1843, Fabr. de Peuvenan, [P. 45.2.5(17
217. — Suivant Carré (n. 2561, ce n'est pas pour les biens à elles restitués par l'arrêté du 7 therm. an XI, mais seulement pour ceux dont le décret du 30 déc. 1809, art. 36. ne leur accorde la propriété qu'autant qu'elles ont été autorisées à se mettre en possession, que les fabriques ont besoin de provoquer un envoi en possession. Toutefois, l'auteur conseille aux fabriques de provoquer cet envoi. De même, une consultation, signée de plusieurs jurisconsultes, porte, dans une espèce analogue, que les fabriques sont fondées à revendiquer la propriété des anciennes maisons vicariales dont les communes se trouvent en possession sans aucun titre légal. Les fabriques n'ont pas besoin, pour cette revendication, d'obtenir de l'administration un envoi en possession préalable, le décret du 8 nov. 1810, en leur restituant les anciennes maisons vicariales, les ayant investies de piano de la propriété de ces immeubles. Cependant, pour plus de prudence, elles peuvent s'adresser au préfet du département, puis au ministre des Finances, et ne recourir à la revendication directe que sur le refus de l'autorité administrative. — fourn. des cons. de fabr., t. 1, p. 220. — V. aussi lbid., t. 2, p. 58.
218. — Mais il a été jugé, d'autre part, que l'envoi en possession ne peut être suppléé par l'autorisation de plaider accordée aux fabriques. — Bastia, 2 mai 1837, précité.
219. — ... (Ju'il ne peut résulter d'un simple arrêté pris par un préfet sur le rapport du sous-préfet de l'arrondissement dans lequel se trouve la fabrique, alors que cet arrêté n'a pas été revêtu de l'approbation du ministre. — Nîmes, 4 mars 1840, précité.
220. — ... Que l'autorisation préalable est tellement nécessaire que la fabrique qui a intenté son action sans y recourir ne peut obtenir un sursis pour se faire envoyer en possession; qu'à défaut de cet envoi préalable, son action doit être, quant à présent, déclarée non recevable. — Bastia, 2 mai 1837, précité. — Bourges, 7 mai 1838, précité. — Orléans, 19 avr. 1813, précité. — Montpellier, 25 nov. 1845, précité. — Bost, loc. cit. ; Catnpion, p. 57.
221. — ... Que le décret du 13 brum. an II, en incorporant au domaine national tout l'actif affecté aux fabriques des églises, a produit, à rencontre de ces fabriques, les effets d'une expropriation, et que l'arrêté du 7 therm. an XI, qui a prescrit, en principe, que les biens non aliénés des fabriques seraient rendus a leur destination, a subordonné le bénéfice de cette disposition à l'obligation, pour les fabriques, de demander préalablement leur envoi en possession, qu'il était facultatif au gouvernement d'accorder ou de refuser. — Cass., 31 mai 1886, Fabrique d'Etaules, [S. 89.1.432, P. 89.1.1143, D. 87.1.58] — Par suite, les fabriques, qui n'ont pas accompli cette condition, se sont trouvées définitivement et légalement dessaisies des droits
qu'elles pouvaient avoir à prétendre sur un de leurs anciens biens restés disponibles (dans l'espèce, un cimetière!. — Même arrêt.
222. — Mais la Cour de cassation a jugé que, lorsqu'une fabrique a actionné en paiement le débiteur d'une rente à elle remise par l'Etat, avant d'avoir obtenu l'envoi en possession de cette rente, son action n'est pas viciée d'une nullité tellement absolue et d'ordre public qu'on puisse l'invoquer devant la Cour de cassation, quand on ne s'en est point prévalu devant la cour d'appel. Et le débiteur de cette rente, condamné par un arrêt à en payer les arrérages à la fabrique, ne peut, pour la première fois devant la Cour de cassation, soutenir que, le titre constitutif de la rente ne faisant pas mention de la fabrique, elle était sans qualité pour intenter son action. — Cass., 15 févr. 1832, Sollier, [S. 31.1.122, P. chr.]
223. — Néanmoins cette exception, comme toutes celles tirées du défaut de qualité, peut être proposée pour la première fois en cour d'appel. — Cass , 23 janv. 1843. précité. — Bastia, 2 mai 1837, précité.
224. — Jugé encore que le droit, réservé à l'autorité administrative, d'envoyer les fabriques en possession, tient essentiellement à l'ordre public. Dès lors, l'exception tirée du défaut d'envoi en possession peut être proposée même par celui qui aurait reconnu dans un acte formel les droits et qualités de la fabrique. — Montpellier, 25 nov. 1845, précité. — V. aussi Bastia, 2 mai 1837, précité. — Bourges, 7 mai 1838, précité. — Orléans, 19 avr. 1845, précité.
225. — Lorsqu'une fabrique réclame un bien qu'elle prouve devoir lui appartenir aux termes de l'un des décrets ou lois que nous avons rapportés dans les numéros qui précèdent, doit-elle, en outre, si elle en est requise, justifier de son envoi en possession de ce bien, ou cet envoi en possession est-il présumé jusqu'à preuve contraire? Il semble qu'en partant du principe adopté par la jurisprudence et la majorité des cours, à savoir qu'une fabrique ne devient réellement propriétaire des biens qui lui ont été restitués ou affectés qu'après que le gouvernement l'a eni en possession de ces biens, et en considérant que la fabrique, par cela même qu'elle fait acte de propriétaire en reven-
it les biens en litige, déclare implicitement qu'elle a été envoyée en possession, devrait être tenue de rapporter la preuve de ce fait, en vertu de l'axiome : Ei incumbit probatio qui dicit, non qui negat. — V. cependant, Journ. des cons. de fabr., 1835- 1836, p. 58.
226. — Si l'on admet que l'envoi en possession est nécessaire pour fonder la propriété de la fabrique, il en résulte que, lorsqu'une fabrique est envoyée en possession de bois ou autres biens qui lui ont appartenu, c'est à dater de l'envoi en possession que commence sa jouissance, et que les revenus perçus antérieurement appartiennent, à l'Etat (Dec. min. Fin., 18 janv. et 2 juill. 1828).
227. — Et les fabriques ne peuvent attaquer les aliénations postérieures aux décrets de réintégration ou d'attribution, mais antérieures à l'envoi en possession qui seul a consommé la restitution. — Colmar, 25 mars 1828, Teusch, [S. et P. chr.] — Cons. d'Et., 7 oct. 1812, Respaujeu, fP. chr.] — C'est en ce sens qu'un décret du 2 complémentaire an XI a décidé que les biens des fabriques désignés par les préfets, dans le couis de l'an X et de l'an XI, pour la dotation de la Légion d'Honneur, n'ont pu être atteints par les dispositions de l'arrêté du 7 therm. an XI, bien que les états dressés pour les dotations n'aient été approuvés que postérieurement. — V. aussi déc. min. 18 oct. 1806 et février 1809.
228. — L'envoi en possession des fabriques est prononcé par des arrêtés spéciaux des préfets, rendus sur l'avis du directeur des domaines, et approuvés par le ministre des Finances. — Affre et Pelgé, p. 107 et 108. — Jugé, en conséquence, que lorsqu'une fabrique réclame des biens transférés par le domaine à un tiers, le préfet seul doit être saisi de la demande, et non le conseil de préfecture. — Cons. d'Et., 8 sept. 1819, Domaine, [S. et I'.e.hr.]; — 30 août 1845, Fabrique de Saint-Cosme, [P. adm. chr.] — Rigaud et Maulde, v Fabrique d'église, n. 193; Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1878.
229. — Mais si, lors de l'érection d'une nouvelle église, il y a lieu de transférer à cette dernière une partie des biens d'une église déjà existante, cette translation ne peut être opérée que par décret du président de la I République : un simple arrêté du préfet ou du ministre serait insuffisant. — Journ. descons.de
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falir., t. 2, p. 153. — V. cependant Carré, Gouvern. des par., D. 31 et 245.
230. — Au reste, l'arrêté préfectoral, dûment approuvé, qui envoie une fabrique en possession d'un bien quelconque, en vertu de l'arrêté du 7 therm.an XI et de l'avis du Conseil d'Etat du .10 janv. 1807, ne saurait être un empêchement aux réclamations qu'aurait à faire valoir un tiers sur ce bien; ce tiers, s'il avait acquis des droits antérieurs de propriété, serait toujours libre de les exercer et de les faire reconnaître par les tribunaux.
231. — L'arrêté par lequel le préfet, agissant en vertu de l'arrêté consulaire du 7 therm.an XI, a envoyé une fabrique en possession d'un bien ayant anciennement appartenu à la fabrique, puis réuni au domaine de l'Etat, et non aliéné par le domaine, a eu pour effet d'attribuer à la fabrique, non pas un simple droit de jouissance, mais les droits de propriété qui appartenaient à l'Etat sur ledit bien. — Cass., 3 avr. 1854, Caron, [S. 54.1.633, I'. 56.2.553, D. 54.1.148] — Cons. d'Et., l"avr. 1887, Fabrique, de Saint-Roch, [S. 89.3.11, P. adm. chr., D. S8.3.65] — V. en ce sens, Dufour, t. 6, p. 280; Vuillefroy, p. 361 et s.; Affre,
ÊI09; Gaudry, t. 2, p. 483 et s.; Bost, v[j Biais restitues, n.10; ubief et Gottofrey, t. 2, n. 1884 et 1883. — Contra, Gand, ÎS janv. 1870, [Paskr. belge, 70.2.71J; — 4 juin 1870, [Pasicr. belge, 70.2.318] — Tielemans, v° Domaine, p. 275 et 300; .l/<:morial belge, t. 5, p. 789 et s.
232. — Lorsqu'une fabrique veut recouvrer la propriété soit d'un bien celé, soit de tout autre bien, les preuves qu'elle a à fournir doivent renlrer dans celles admises par le droit commuu, c'est-à-dire les titres, tels que des actes d'acquisition, des baux et autres documents écrits et authentiques, ou la preuve testimoniale, dans les cas forts rares indiqués par l'art. 1348, C. civ. A défaut de titres, on pourrait invoquer le service des arrérages par les débiteurs.
233. — La fabrique qui possède un terrain depuis trente ans, sans interruption, à titre de propriétaire, peut se dispenser d'invoquer d'autre titre que cette possession même. Les actes par lesquels un trésorier de fabrique déclare reconnaître, sans avoir été autorisé à faire ces déclarations, qu'un terrain n'appartient pas à la fabrique ou que la fabrique en a fait abandon, doivent être considérés comme nuls et sans valeur. — J'iitni. îles cons. de fabr., t. 2, p. 58.
234. — Sous l'ancienne législation, les fabriques, comme établissements religieux, jouissaient de grands privilèges en matière de prescription. Aujourd'hui ces privilèges ont disparu, et les fabriques, de même que l'Etat, les communes et tous les établissements publics, sont soumises aux mêmes prescriptions que les particuliers et peuvent également les proposer, soit que les prescriptions, .invoquées pour ou contre elles, aient pour but de les faire acquérir ou se libérer, soit qu'elles comprennent le fond du droit ou qu'il s'agisse de redevances. — Cass., 23 janv. 1877,Magnaschi, [S. 79.1.128, P. 79.293, D. 78.1.70] — Bastia, 14 déc. 1858, Giannori, [S. 59.2.111, P. 59.626] — Troplong, V Prescription, n. 195; Rolland de Villargues, Rép. du not., v° Prescription, n. 81 et 9); Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1877; Say. Foyot et Lanjalley, t. 2, p. 213.
235. — L'art. 2227, C. civ., dispose que les établissements |>ul.i ics peuvent, comme les particuliers, bénéficier de la prescriplion trenlenaire, et la jurisprudence est établie en ce sens que les tribunaux de l'ordre judiciaire ont seuls à connaître des contestations auxquelles peut donner naissance la propriété de leurs biens, lorsque ces établissements publics fondent leurs droits sur des faits ou des preuves tirées du droit commun. — Cass., 23 janv. 1877, précité. — Lettre min. des Fin. au min. des Cultes, 10 nov. 1886, Fabr. Foudremont (Haute-Saône).
230. — Les tribunaux civils sont donc compétents lorsque la fabrique fonde son droit de propriété sur la prescription ou tout autre motif de droit commun. Dans le cas contraire, les questions relatives à la propriété des fabriques l'ondée sur des actes administratifs, relève de la compétence administrative ou de la compétence judiciaire, suivant les distinctions exposées, suprà, v° Compétence administrative, n. 933 et s.
237. — L'église, le presbytère et le cimetière figurent au nombre des biens-fonds sur lesquels lafabrique exerce des droits; mais de quelle nature ces droits sont-ils? La question a fait l'objet de très-vives controverses; néanmoins, il est aujourd'hui admis, tant en doctrine qu'en jurisprudence, que la propriété des églises construites avant le concordat appartient aux communes. — V. suprà, v" Eglises, u. 8 et s.
238. — Bien que l'église soit propriété communale, la fabrique a le droit, dans le cas où l'autorité municipale refuse de prendre l'initiative, d'agir en revendication d'un terrain qu'elle prétend n'avoir pas été vendu par la nation lorsqu'elle était investie de la propriété des biens des anciennes fabriques, et être une dépendance de l'édifice consacré au culte. — Bordeaux, 6 févr. 1838, Fabr. Saint-Laurent d'Arce, [S. 38.2.337, P. 38.2. 222]
239. — Jugé encore que la propriété absolue des églises n'étant exclusivement attribuée ni aux communes, ni aux fabriques, les fabriques chargées de percevoir les produits de ces édifices ont qualité pour exiger toutes les justifications de titres qui pourraient donner des droits à la jouissance gratuite, notamment des bancs ou chapelles, et pour contester les prétentions à, cette, jouissance. — Cass., 7 juill. 1840, Fabr. de Sainte-Feyre,fS. 40. 1. 597, P. 49.2.193] — V. suprà, v» Bancs et chaises dans les églises, n . 7.
240. — Un arrêt a, il est vrai, décidé que. les communes n'ont pas qualité pour intenter les actions réelles qui concernent les églises, et que ce droit appartient aux fabriques seules. — Nancy, 31 mai 1827, Ville de Mirecourt, [S. et P. chr.]
241. — Mais il a été jugé, d'un autre enté, que si les fabriques ont qualité pour exercer l'action en réparation d'une voie de fait commise par le curé, et par conséquent pour empêcher le curé de faire pratiquer une ouverture ou communication donnant de l'intérieur de l'église dans le presbytère conligu à cette église, les communes ont également ce droit, surtout quand la fabrique n'agit pas. — Paris, 29 déc. 1835, Géland, [S. 36.2.99, P. chr.j — V. aussi Paris, 20 févr. 1835, Labroue de Vareilles, [P. chr.] — ...Et même, que le maire d'une commune a seul qualité pour défendre à une action réelle intentée par un particulier, relativement à une dépendance d'un presbytère. — Grenoble, 2 janv. 1836, Belle-Laurent, [S. 36.2.473, P. chr.]
242. — En tout cas, la partie qui a engagé contre la fabrique une question de propriété a à s'imputer de n'avoir pas mis en cause le maire de la commune, si elle jugeait sa présence nécessaire. Cette mise en cause ne pouvait être laissée à la charge de la fabrique, dûment autorisée à plaider. — Cass., 7 juill. 1840, de Maulmont, [S. 40.1.597, P. 40.2.193]
243. — Quant à la jouissance et à la propriété du presbytère, V. suprà, v° Cure-curé, n. 192 et 193, et infrà, v° Presbytère.
244. — Nous avons dit suprà, v° Cimetière, n. 114 et s., que la propriété du cimetière appartient, à de rares exceptions près, à la commune, bien que quelques-uns des produits de ce cimetière soient, comme nous le verrons, dévolus aux fabriques.
245. — Jugé que celui qui a signé une soumission pour l'acquisition des biens formant autrefois un cimetière possédé par une fabrique ne peut refuser d'exécuter sa soumission, en alléguant que la fabrique ne justifie pas de sa propriété et que le cimetière doit appartenir à la commune, si la fabrique a agi comme propriétaire au vu et au su de la commune qui n'a pas élevé de réclamations. — Colmar, 27 févr. 1830, Fabr. de Molsheim, [P. chr.]
2c> Biens acquis.
246. — A côté des biens restitués ou attribués aux fabriques, viennent se placer les biens acquis par elles. Comme nous l'avons déjà indiqué, suprà, n. 2, et v" Dons et legs aux établissements publics, n. 275 et 293, les fabriques sont des établissements publics reconnus par la loi. Elles peuvent en conséquence, avec l'autorisation du gouvernement, acquérir ou recevoir par legs ou donations toutes sortes de biens meubles, rentes et immeubles.
247. — Le gouvernement, comme tuteur des intérêts généraux des familles et des établissements publics, tient de la loi le pouvoir de faire des réductions sur les legs ou de les rejeter. Il se détermine par la destination de la disposition, son utilité, son importance et la position des parents du testateur ou du donateur, enfin par l'importance du patrimoine de l'établissement légataire. — V. suprà, v° Dons et legs aux établissements publics , n. 883 et s.
248. — L'insolvabilité de l'héritier universel n'est pas un motif suffisant de rejeter le legs. Il faut laisser à l'établissement légataire les chances que peut offrir un revirement de fortune. — Av. Cons. d'Et., 12 nov. 1830, 6 janv. 1833, 27 mai 1834, précités. — V. cep. suprà, v° Dons et legs aux établissements publies, n. 803.
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249. — Lorsque le gouvernement, réduit, il ne peut imposer à l'établissement' légataire des conditions qui ne résultent pas du testament ou des dispositions qu'il renferme (Av. Cons. d'Et., 27 juin 1834).
250. — Il n'appartient pas au Conseil d'Etat de faire des attributions de part ni d'ordonner d'office des allocations au profit de tels ou tels héritiers. Les représentants des établissements légataires ont seuls qualité pour consentir ces allocations, le gouvernement intervenant simplement pour sanctionner, s'il y a lieu, les délibérations prises à cet effet par les établissements intéressés. — V.Avis. 8 nov. 1833, 16 déc. 1834, 24 avr. 1873, 18 févr. 1891, 28 oct. 1891, 19 janv. 1893, 21 févr. 1804, 21 nov. 1894.
251. — Le droit de réduction reconnu au gouvernement ne saurait être exercé que dans l'intérêt de la famille, et non au profit de légataires universels (Note Cons. d'Et., 19 mai 1 897). — V. sur l'attribution des biens restant libres après la réduction, suprà, v° Dons et legs aux établissements publics, n. 888 et s.
252. — Quand la présence d'un légataire universel ne permet pas au Conseil d'Etat de prendre l'initiative d'une réduction au profit d'héritiers malheureux il y a lieu, avant de statuer sur l'acceptation, d'inviler les établissements publics légataires à consentir une allocation à ces héritiers (Note Cons. d'Et., 18 avr. 1893, 20 févr. 1893).
253. — A été refusée à une fabrique l'autorisation d'accepter un legs, même fait à charge de services religieux, dans une espèce où il était établi que les héritiers ne s'étaient abstenus de réclamer que dans la crainte de se voir appliquer une clause du testament qui privait « ceux des héritiers qui réclameraient de la part leur revenant dans la succession. » (Proj. de décr. 5 mai 1891). — V. suprà, v° Dons et leys aux établissements publics, n. 898.
254. — L'autorisation d'accepter un legs n'a pas été donnée non plus à un établissement qui refusait de tenir compte de l'intérêt que devaient lui inspirer des héritiers malheureux (Note Cons. d'Et., 2 déc. 1896, 19 mai 1897). — V. à cet égard, suprà, \" Dons et legs aux établissements publics, n. 863 et s.
255. — Dans le cas où les forces d'une succession ne permettraient pas de remplir les volontés du testateur, le décret n'en doit pas moins autoriser l'acceptation totale de la somme portée au testament. La réduction de la libéralité résultera de plein droit de la liquidation de la succession (Proj. de décr. et note, 24 janv. 1894).
256. — Dans le cas ou le legs comprend une créance contestée, il n'y a pas lieu d'excepter cette créance de l'autorisation accordée; l'établissement légataire doit être autorisé à accepter purement et simplement, et c'est exclusivement à l'autorité judiciaire qu'il appartient de trancher la question litigieuse (Proj. de décr. et note, 18 janv. 1894).
257. — D'après la théorie admise par le Conseil d'Etat, depuis son avis du 13 juill. 1881, les fabriques, comme les autres établissements publics, n'ont été investies de la personnalité civile qu'en vue de la mission spéciale qui leur a été confiée. Or, il résulte des art. 76, L. 18germ. au X, et 1er, Décr. 30 déc. 1809, que les fabriques ont été établies « pour veiller à l'entretien et à la conservation des temples, et à l'administration des aumônes ». Le Conseil d'Etat en tire cette conclusion que c'est uniquement en vue de cette fonction administrative que les autorisations d'accepter des libéralités peuvent être accordées aux fabriques. — Béquet, De la capacité des fabr., Il I • gén. d'adm., 1881. — Sur le principe de la spécialité des fabriques, comme des autres établissements publics, et sur les controverses auxquelles il a donné naissance, Y. suprà, v° Dons et legs aux établissements publics, n. 1050. et s. — Sur l'application de cette règle à l'entretien etàla conservation des temples, V. suprà, v° Dons et legs aux établissements publics, n. 1248, 1240. 1252, 1256, 1257 ; aux libéralités destinées à la fondation ou à l'entretien des écoles et aux œuvres de bienfaisance, V. su/ira, v° Dons et leqs aux établissements publies, n. 495 et s., 1072 et s., 1106 a 1110, 1119, 1122 et s, 1333 el s., 1455 et s., 1489 et s.
258. — Les donations avec réserve d'usufruit ont presque toujours été repoussées par le gouvernement; elles sont formellement détendues par l'ordonnance du 14 janv. 1831. Le motif en est qu'elles présentent le caractère d'une donation testamentaire, et qu'elles n'offrent pas, comme ces dernières, la faculté d'examiner la position des héritiers et, par suite, la convenance de l'accep-
tation. — Av. cons. d'Et., 13 oct., 1er déc. 1830 et 13 avr. 1831.
— V. suprà, v° Dons et legs aux établissements publics, n. 440 et s.
259. — Le Conseil d'État décide également que si la donation à charge de rente viagère n'est pas contraire au texte de l'ordonnance du 14 janv. 1S31, qui prohibe les donations à charge d'usufruit, elle est tout au moins contraire à son esprit et ne saurait être autorisée (Note Cons. d'Et., 17 avr. 1890). — V. suprà, v° Dons et legs aux établissements publics, n. 51, 443, 444.
260. — Sur les legs en usufruit, V. suprà, v° Dons et legs aux établissements publics, n. 944 et s.
261. — Une fabrique ne peut recevoir une libéralité à la charge de la transmettre à un autre établissement, soit existant soit non encore fondé, mais qui viendrait à l'être. Une telle donation présenterait le caractère de substitution prohibée par l'art. 896, C. civ. — Av. cons. d'Et., 30 mars 1822. — Affre et Pelgé, p. 161. — V. suprà, v° Dons et legs aux établissements publics, n. 2218 et s.
262. — Mais on ne pourrait considérer comme entachée de substitution la donation qui devrait être transmise par l'établissement légataire à un autre établissement pour le cas où les conditions imposées au premier ne seraient pas exécutées. — V. Affre (anc. édit.), p. 280, qui cite deux avis du Cons. d'Et. des 8 nov. 1832 et 9 août 1833. — V. aussi Vuillefroy, p. 111 et s.
263. — De même un donateur ou testateur peut, conformément à l'art. 899, C. civ., donner ou laisser à deux fabriques le même bien-fonds ou la même rente, en attribuant, ainsi qu'il est dit à cet article, la jouissance à l'une et la nue-propriété à l'autre.
— Affre et Pelgé, p. 161 et 162. — V. aussi Vuillefroy, loc. cit.
264. — La clause de retour, en cas de suppression d'une fabrique, au profit des descendants ou autres héritiers légitimes du donateur ou testateur, serait constitutive d'une substitution prohibée; le droit de. retour ne peut être stipulé qu'à l'égard du donatéurseul (C. civ., art. 896 et 931).— Cormenin, t. 2, p. 422.
— Av. Cons. d'Et., 30 mars 1822.
265. — 11 a été jugé que la disposition par laquelle un testateur veut que la valeur de tous ses biens soit employée à faire dire des messes, et en conséquence institue un ecclésiastique pour son exécuteur testamentaire, peut être réputée contenir un legs fait en faveur d'une fabrique, et que, dès lors, elle doit être autorisée par le gouvernement. — Cass., 26 nov. 1828, Guimet, [P. chr.J - V. aussi Turin, 30 janv. 1808, Tournon, [S. et P. chr.] — V. cep. Pau, 24 août 1825 (c'est l'arrêt cassé par celui de 1828). — V. en outre Cass., 16 juill. 1834, Sohier, [S. 34.1.700, P. chr. | — V. au surplus, suprà, v° Dons et legs aux établissements publies, n. 420 et s., 1350 et s., 1361, 1369, 1737 et s.
266. — Aux termes de l'art. 36, Décr. 30 déc. 1809, les revenus de chaque fabrique se forment : 1° du produit de tous les biens et rentes, en général, restitués ou affectés aux fabriques par les différentes lois ou décrets ; 2° du produit des biens, rentes et fondations qu'elles ont été ou sont autorisées à accepter; 3'J de celui des biens et renies celés au domaine, dont elles ont été autorisées à se mettre en possession; 4° du produit spontané des terrains servant de cimetières (Mais sur ce point, V. inf'rà, p. 267 et 208) ; 5° du prix de la location des chaises; 6° de celui de la concession des bancs, tribunes et chapelles placés dans l'église ; 7° des quêtes faites pour les frais du culle ; 8° de ce qui est trouvé dans les troncs placés pour le même objet; 9° des oblations faites à la fabrique; 10° des droits que, suivant les règlements épiscopaux approuvés par le gouvernement, les fabriques perçoivent, et de celui qui leur revient sur le produit des frais d'inhumation; 11° du supplément donné par la commune, le cas échéant. 11 faut encore comprendre dans les revenus de la fabrique les recettes en nature, telles que cierges offerts sur les pains bénits ou délivrés pour les annuels, et ceux qui, dans les enterrements et services funèbres, appartiennent à la fabrique 1809, art. 76).
267.— I. Produit spontané des cimetières. — Par cette expression il faut entendre les herbes qui croissent sans culture dans les cimetières, ainsi que les fruits el les émondes des ai ores qui viennent également sans culture. L'art. 168, L. munie, 5 avr. ; abroge le § 4 de l'art. 36, Décr. 30 déc. 1809, qui rangeait ce produit parmi les revenus des fabriques, àchargepar celles-ci di 1 1 iller à l'entretien du cimetière (art. 37, même Décr. 30 déc. 1809). Aux termes de l'art. 133, § 9, L. 5 avr. 1884, le produit
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des terrains communaux affectés aux inhumations appartient maintenant aux communes (Cire. min. int., 15 mai 1884]. — V. suprà, v° Cimetière, n. 121 et 122.
268. — Néanmoins, il a été jugé que les fabriques restent tenues de l'entretien des cimetières mis à leur charge par l'art. 37, g 4, Décr. 30 déc. 1809, qui n'a pas été abrogé, et que la disposition de l'art. 133, L. 5 avr. 1884, qui lésa privées, au profit des communes, des produits spontanés des cimetières, n'a pas eu pour eltet de les exonérer de cette obligation. — V. suprà, v i 7 metière,n. 124 et s. — Depuis la loi du 14 nov. 1881, la législation et la jurisprudence ont toujours tendu à retirer aux cimetières tout caractère confessionnel pour en faire des immeubles exclusivement communaux. A ce point de vue, il parait préférable de faire percevoir le prix des fosses des cimetières par la commune qui, par conlre, doit rétribuer le fossoyeur agent communal (Lettre min. Cultes, 10 juin 1900).
269. — II. Location des chaises. Concession des bancs, places e! chapelles. — Nous donnons à cet égard suprà , v° Bancs et chaises dans les églises, des détails qui nous dispensent de tout développement. Ajoutons toutefois qu'il a été jugé que les fabriques chargées de percevoir les produits dont ces édifices sont susceptibles, notamment ceux des bancs et des chapelles, ont qualité pour exiger toutes les justifications de titres qui pourraient donner des droits à la jouissance gratuite desdits bancs ou chapelles, et pour conteste." les prétentions à cette jouissance ; et que dans le cas où les justifications réclamées par la fabrique ne peuvent être faites, il y a lieu de faire exclure les indus détenteurs des bancs ou chapelles. — Cass.. 7 juill. 1840, de Mauhnont, [S. 40.1.597, P. 40.2.193]
270. — L'action en délaissement de ces bancs et chapelles appartient également au maire de la commune et à la fabrique de l'église. — Même arrêt.
271. — La fabrique pouvait autrefois, avec la seule autorisation de l'évéque. consentir à la construction d'une chapelle formant une propriété privée (Boyer, t. 1, p. 180). Cette autorisation ne serait plus suffisante aujourd'hui, encore même que le terrain de la nouvelle chapelle appartint au fondateur de celle-ci, qu'elle fût bâtie hors de l'enclos de l'église, de ses ailes, qu'elle eût une voûte à part et ne communiquât avec l'église que par une ouverture plus ou moins grande. La servitude qui résulterait de l'adjonction de cette chapelle privée à l'église serait une aliénation réelle, qu'un décret pourrait seul autoriser. — V. Affre et Pelsé, p. 23. — V. suprà, v° Chapelle, n. 50 et s.
272. — III. Des quêtes et des troncs. — Tout ce qui concerne les quêtes faites dans les églises est réglé par l'évéque, sur le rapport des marguilliers , sans préjudice des quêtes pour les pauvres, lesquelles doivent toujours avoir lieu dans les églises toutes les fois que les bureaux de bienfaisance le jugent convenable (Décr. 30 déc. 1809, art. 75; Lett. min., 19 juill. 1863. 7 août 1874). — Tissier, t. 2, n. 351 ; Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1433 ; Moulart, p. 414.
273. — Le produit des quêtes pour les frais du culte est versé dans la caisse de la fabrique ; celui des quêtes faites par les membres du bureau de bienlaisance pour les pauvres est versé dans les caisses des bureaux de bienfaisance. — Carré, n. 3 1 1 ; Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1435; Journ. cons. fabr., 1866-67, p. 19.
274. — Le décret du 30 déc. 1809 distinguant le produit des troncs de celui des quêtes, il est nécessaire de ne pas confondre les deux recettes, et d'en faire dans les comptes deux articles séparés. — Carré, n. 313.
275. — Le droit attribué dans certaines paroisses aux curé?, d'après d'anciens règlements ou usages, de prélever le tiers des offrandes volontaires déposées dans les troncs ou recueillies dans les églises, ne peut plus être exercé aujourd'hui (Déc. min. Cultes, 18 sept. 183:, .
276. — Nous avons dit suprà, v° Culte, n. 221 et s., que les administrateurs des hospices et des bureaux de bienfaisance organisés dans chaque arrondissement sont aussi autorisés à faire poser dans toutes les églises des troncs destinés à recevoir les aumônes et dons que la bienfaisance individuelle voudrait y déposer.
277. — Le placement des troncs est réglé de la même manière que les quiètes, c'est-à-dire par l'évéque, sur la proposition des marguilliers. Néanmoins cette règle s'applique surtout aux troncs appartenant à l'église. Quant à ceux du bureau de bienfaisance, Affre et Pelgé (p. 132, note 2) pensent que tout ce que ce bureau peut exiger, c'est que le tronc qui lui appar-
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tient soit mis dans un lieu apparent sur le passage des fidèles, ou dont ils puissent facilement approcher, mais sans avoir le droit de choisir lui-même la place.
278. — Les clefs des troncs des églises sont placées dans une armoire fermant à trois clefs (Décr. 30 déc. 1809, art. 51).
279. — IV. Des obtations. — Aux termes du décret de 1809, art. 36, les oblations faites à la fabrique entrent aussi dans ses revenus. De ces oblations. les unes sont tout à fait libres, et doivent être inscrites comme le produit des quêtes. Elles appartiennent à la fabrique lorsqu'elles lui sont attribuées par l'usage ou par la volonté, soit formelle, soit présumée des donateurs. — Allie et Pelgé, p. 133.
280. — On peut ranger dans la classe des oblations libres ce qui est donné volontairement en sus des sommes fixées par le tarif. Ainsi le Conseil d'Etat a décidé que si sur certains articles un ecclésiastique demande des oblations supérieures à celles fixées par le tarif, et que sur d'autres il diminue ou abandonne ses droits, et qu'en tout cas ce qu'il y a d'excessif n'ait été ptrçu que sur la demande et du consentement de la partie intéressée, celle-ci est sans droit et sans intérêt à se plaindre. — Cons. d'Et, 4 mars 1830, Gancel, [P. adm. chr.j - V. Affre et Pelgé, p. 134.
281. — Les autres sont tarifées et consistent dans des droits perçus d'après le tarif sur les inhumations et dans des droits sur la cire, la tenture, le transport des corps et la sonnerie Relativement aux droits de la fabrique en ce qui concerne les inhumations, la tenture et le transport des corps, V. infrà, v° Pompes funèbres.
282. — Les oblations tarifées sont réglées par l'évéque dont le règlement ne peut être obligatoire sans l'approbation du gouvernement (L.. 18 germ. an X, art. 69; Décr. 30 déc. 1809, art. 36, § 10). Toute modification ou addition apportée au tarif primitif doit être soumise à une nouvelle approbation du chef de l'Etat (Cire. min. 20 nov. 1877).— Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1893.
283. — Le tarif comprend trois espèces de droits : celui de la fabrique, celui du clergé, curé, vicaires et autres prêtres, et celui des chantres et autres serviteurs de l'église.
284. — Un conseil de fabrique ne peut déroger au tarif des oblations régulièrement approuvé dans le diocèse. Et le préfet a le droit de prendre les mesures nécessaires pour assurer l'exécution des lois et règlements en violation desquels un conseil de fabrique a établi, sans autorisation, entre les différentes catégories d'habitants, des distinctions que n'autorisaient pas les tarifs. — Cons. d'Et., 9 mars 1883, I-'abr. de Lalandusse, [S. 85.3.9, P. adm. chr., D. 84.3.1201 — Bost, v° Oblalion, n. 6; Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1893.
285. — Décidé aussi qu'il y a abus dans le fait, par un desservant, de subordonner la célébration des services religieux demandés par une commune à la remise d'une, somme supérieure à celle fixée par le tarif diocésain et au paiement d'une créance contestée par ladite commune .Décr. 30 janv. 1887, comm de Meutin). « L'art. 69 des organiques, dit ce décret, en prévoyant pour chaque diocèse la rédaction d'un tarit des oblations, approuvé par le gouvernement, a eu pour but de prévenir, sur des choses placées en dehors du commerce, toute discussion pécuniaire de nature à compromettre la religion et la dignité de ses ministre?. ',
286. — Les tarifs d'oblation sont approuvés par décrets en Conseil d'Etat rendus sur le rapport du ministre des Cultes. Pour la rédaction de ces tarifs, le Conseil d'Etat recommande de rapprocher autant que possible le prix des messes d'un diocèse du tarif en usage dans les diocèses voisins (Note Cons. d'Et., 22 sept. 1 880 ; Tarif d'oblationsdu diocèse de Versailles). Un tarif d'oblations ne peut contenir une disposition assurant des honoraires ii des prêtres qui n'auraient pas assisté à une cérémonie religieuse Note Cons. d'Et., 20 sept. 1882; Tarif d'oblations du diocèse de Bayeux1. Il y a lieu d'insérer dans un tarif d'oblations une disposition établissant la gratuité des services religieux pour les indigents (Note Cons. d'Et., 23 juill. 1883; Tarif d'oblations du diocèse d Evreux).
287. — Un avis du Conseil d'Etat précise le caractère des tarifs d'oblations, les cérémonies auxquelles ils sont applicables, et la manière dont ils doivent être établis. Aux termes de cet avis : « Les oblations tarifées constituent au regard de la loi civile un traitement casuel pour les ministres du culte et une rétribution pour les employés d'église, et elles comprennent, pour les fabriques, àla l'ois une indemnité proportionnelle com-
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ml lis dépenses aéoessitées par chacune des cérémonies susceptibles de taxations, et un bénéfice qui forme l'un des revenus du budget de ces établissements. Perçues en vertu de tarifs approuvés par le gouvernement en Conseil d'Etat, dans le but de pourvoir à un service public, elles ont force légale et participent de la nature de l'impôt; elles sont soumises aux rè gles de la comptabilité publique déterminées par le décret du 27 mars 1893; dès lors, le paiement des oblations étant obligatoire pour les fidèles, elles ont le caractère d'une dette exigible en justice ; enfin leur produit est pour les fabriques un droit, auquel même elles ne sauraient valablement renoncer. Il est de règle que l'administration des sacrements est essentiellement gratuite; celle-ci ne saurait donc être comprise dans le tarif; mais au contraire le tarif d'oblations s'applique légitimement : 1° Aux cérémonies qui s'ajoutent aux sacrements, comme les messes de mariage; 2° Aux cérémonies étrangères à l'administration des sacrements, telles que les funérailles et sépultures, ainsi que les services et solennités passés en coutumes; obits et anniversaires, messes ordinaires et de fondation, vêpres et saluts, recommandations au prône. » — Av. Cons. d'Et., 19 j u î 11. 1900.
288. — i' Il est de bonne administration et il est conforme à l'esprit de la législation, telle qu'elle résulte notamment de la loi du 26 janv. 1892 et des décrets du 27 mars 1893 et du 18 juin 1898, de dresser les tarifs d'oblations suivant une méthode et un plan uniformes ; il convient d'appliquer un seul tarif à toutes les paroisses du diocèse sans distinguer entre les paroisses urbaines et les paroisses rurales; mais les droits établis à l'occasion de chaque cérémonie en faveur des ministres du culte et des serviteurs de l'Eglise doivent être divisés par classes, selon
- ré de solennité, et dans ces classes, les moins onéreuses peuvent de préférence être applicables aux paroisses les plus 9 et les plus pauvres. Enfin il importe que le tarif d'olalions détermine séparément, d'un côté, le casuel ecclésiastique : honoraires des ministres du culte et des employés de l'Eglise et droit d'étola; de l'autre, les droits revenant aux fabriques : taxes spéciales el droits de fabrique i>. — Même avis.
289. — Quant à la cire, l'art. 70 du décret de 1809 porte que : « le trésorier portera parmi les recettes en nature les cierges offerts sur les pains bénits. » Mais cet article ne peut être exécuté que dans les paroisses où l'on offre un luminaire sur le pain bénit. Il ne s'applique point au cierge, dit d'offerte, et porté à la main par celui qui donne le pain bénit, lequel cierge appartient de droit au curé, alors même qu'il n'y aurait aucun cierge autour du pain bénit. En résumé, la fabrique ne peut réclamer que les autres cierges placés sur le pain bénit ou déposés au banc d'oeuvre (Journ. cons. fabr., 1 « : î V - 3 5 , p. 321; V. dans le même sens une décision du ministre des Cultes, 18 sept.
— V. aussi Mire (anc. éd.), p. 205.
290. — L'art. 76 précité comprend encore dans les recettes des fabriques les cierges délivrés pour les annuels. Ainsi, dit Allie (anc. éd., p. 206), si les parents du défunt fournissent la
c'est à la fabrique qu'appartient tout ce qui ivsle après le service. Si la fourniture est faite par la fabrique, moyennant somme convenue, c'est là un arrangement licite et que la loi ne condamne pas.
291. — Enfin, h' même article ordonne au trésorier de porter en recette les cierges qui dans les enterrements et services funèbres appartiennent aux fabriques. Cette disposition trop vague a été expliquée par le décret du 20 déc. 1813 ou il est dit : dans toutes les paroisses les cierges qui. aux enterrements et services funèbres, seront portés par les membres du clergé leur appartiendront : les autres cierges placés autour du corps et à l'autel, aux chapelles et aux autres parties de l'église appartiendront, savoir : une moitié à la fabrique et l'autre moitié à ceux du clergé qui y ont droit : ce partage sera fait en raison du poids de la totalité des cierges. « Il arrive souvent, dil Atl're (anc. éd., p. 208), que les fabriques font leurs arrangi ments avec le curé qui perçoit toute la cire des enterrements annuels, à la condition de fournir comme compensation une partie ou la totalité de celle qui est nécessaire pour les messes, offices et saluts pendant le cours de l'année. Cet arrangement n'a rien d'illégal. » Mais le • >">■ >:t intéressé à fournir la preuve a la fabrique, qu'il d uit a |i faire 'in.' pour simplifier la comptabilité et nullement par aucun espoir ou attrait de gain.
292. — Le produit de la se partient a la fabrique seule qui est chargée de paver les sonneurs. Les droits de la fabrique doivent être fixes ou par nu règlement particulier à
chaque paroisse ou par le tarif du diocèse. En l'absence dérèglement la perception serait illégale, et il ne pourrait y avoir qu'une offrande spontanée et non un droit exigible. Le règlement est dressé par la fabrique et envoyé à l'évèque qui l'approuve. — Affre et Pelgé, p. 138 et 139. — V. suprà, v° Cloches d'église.
293. — V. Supplément et secours donnés le cas échéant par la commune, par le déparlement et par l'Etat. — A. Supplément donne par la commune. — L'art. 36, Décr. 30 déc. 1809, rangeait parmi les sources de revenu de la fabrique le supplément dû par la commune eu cas d'insutlisance des ressources de l'établissement ecclésiastique pour acquitter les charges portées en l'art. 37 du décret de 1809 ; c'est-à-dire l'achat des vases sacrés, des ornements, etc.; le paiement des vicaires jugés nécessaires par l'évèque diocésain, et les réparations de l'église, du presbytère el du cimetière dans le cas où la commune ne pouvait pourvoir à ces dépenses sur ses seules ressources. Mais la loi municipale du5avr. 1884 art. 168) a modifié ces dispositions en abrogeant les art. 36, n. 4, 39, 49 et 92 à 103, Décr. 30 déc. 1809. Actuellement, aux termes de l'art. 136, § 1 1 et 12, de la même loi, les communes ne peuvent plus être tenues de venir en aide aux fabriques que pour l'indemnité de logement aux curés et desservants et pour les grosses réparations aux édifices communaux affectés aux cultes. Toutes les autres subventions sont purement facultatives et peuvent être supprimées par le préfet dans le cas où la loi l'autorise à supprimer du budget les dépenses facultatives. — V. suprà, v° Commune, n. 1444 et s., et infrd,v° Presbytère.
294. — B. Secours accordés pur le département. — En cas d'insuffisance des ressources de la fabrique et de la commune, les conseils généraux votent quelquefois des secours pour aider à la réparation des églises et des presbytères (Affre et Pelgé, p. 140 . — V. suprà, v" Culte, n. 282 et s. — Mais ces secours sont généralement accordés aux communes et non aux fabriques.
295. — C. Secours accordés pur l'Etat.— Enfin l'Etat accordait aux fabriques des secours pour achat d'objets mobiliers et pour la réparation des églises et presbytères. Mais depuis 1887, le crédit destiné aux secours pour objets mobiliers a été supprimé du budget des cultes. D'autre part, les secours pour églises et presbytères ne sont plus accordés qu'aux communes seules et non plus aux fabriques. — V. suprà, vis Conseil général, n. 265, 299, 557, Eglise, n. 70 et s., et infra, v° Presbytère.
Sectio.n III.
Des charges îles fabriques et des communes.
29G. — Les charges résultant, soit directement, soit indirectement, des besoinsdu culte, incombent à la fabrique. Toutefois, en cas d'insutlisance des ressources de l'établissement ecclésiastique, la loi met quelques-unes de ces dépenses (V. supro^n.293 à la charge des communes composant le territoire paroissial.
§ 1. Des charges des fabriques.
297. — Les charges de la fabrique sont : 1° de fournir aux frais nécessaires du culte, savoir : les ornements, les vases sacrés, le linge, le luminaire, le pain, le vin, l'encens (Décr. 30 déc. 1809,
298. — Le décret de 1809 ne dit pas en quoi consisteront les ornements, les vases sacrés, etc., etc. : il faut donc s'en rapporter a l'usage iCarrè, n. 357 et s.; Affre et Pelgé, p. 142). « Il doit y avoir, disent cesderniersauteurs à l'égard des ornements, les cinq couleurs et autant que possible un ornement dechaque couleur. Dans les paroisses populeuses où l'on a des chantres, un diacre et un sous-diacre, il faut qu'il y ait un ornement complet de chaque couleur. On tolère le camelot, mais on exige que les voiles des calices soient de soie ». Les vases sacrés sont : un calice, un ostensoir, un ciboire, une petite boite en argent pour porter le saint sacrement. D'après un arrêt du Parlement de Paris de 1746 (cité par Affre et Pelgé, loc. cit., comme preuve qu'en général les vases sacrés doivent être de métal précieux', le soleil, le calice et le ciboire doivent être en argent et la coupe du ciboire et du calice en vermeil. Aujourd'hui on ne tolère plus les vases sacrés de bois, de cuivre, d'étain, de plomb. Il faut au reste consulter à cet égard les statuts du diocèse. — V. au surplus, sur ce point, et sur d'autres de pratique intérieure, Affre et
'. rit.). Affre (anc. ô dit. , p. 218, ajoute que s'il y a
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trois prêtres dans une paroisse, il doit y avoir deux calices, et que s'il n'y a que deux prêtres un calice peut suffire.
299. — Quoique l'art. 37 du décret ne parle pas des autres vases qui ne sont pas sacrés, Atïre et Pelgé lac. cit. , enseignent qu'ils sont également dus par la fabrique. Tels sont les burettes avec leur bassin, l'encensoir, la navette, un vase pour l'eau bénite avec son goupillon, une cuvette en plomb ou en cuivre pour l'eau baptismale, les trois crémières des saintes huiles avec des lettres qui les distinguent, et une lampe pour brûler devant le saint sacrement.
300. — L'art. 37 ne fait pas non plus mention des livres néc ssaires pour ie chant, pour la messe et l'administration des sacrements : ce qui n'empêche pas que la fabrique les doive : ce sont, le Missel, le Graduel, l'Antiphonier, le Psautier et le Rituel. Le nombre des missels doit égaler celui des calices. — Affre ft Pelgé, p. 143; Jouin. cons. des fabr., 1809-1870, p. 33.
301. ■ — L'acquisition de livres liturgiques, nécessitée par un changement dans la liturgie, constitue-t-elle une dépense obliga-
l'our les fabriques, et, par suite, pouvait-elle, antérieurement à la loi du 5 avr. 1884, en constituer une également pour
mmunes, en cas d'insuffisance des ressources des fabriques? — La question s'est posée incidemment devant le Conseil d'Etat sans avoir été résolue. — Cons. d'Et.. 10 févr. 1869, Comm. de Tromarey. [S. «9. 2.219, P. adm. chr., D. 69.3.52] — V. dans le sens de l'affirmative, de Champeaux, Bull, des lois lésiast., 1854, p. 223, et 1869, p. 127, qui cite plusieurs circulaires conformes.
302. — La fabrique doit encore fournir les différents meu blés, tels que chandeliers, croix, pupitres, etc., nécessaires à l'église, ainsi que les armoires nécessaires à la conservation des ornements — Affre et Pelgé, p. 143. — « L'art. 37, disent Affre et Pelgé (p. 144), en obligeant en général les fabriques a fournir les frais nécessaires du culte, indiquent que c'est aux lois, soit générales, soit particulières de chaque diocèse, à déterminer quels sont les frais nécessaires. Nous ne douions pas, ajoutent-ils, qu'une ordonnance de l'évêque qui prescrit l'achat de quelques-uns des objets ci-dessus ne soit obligatoire dans le for
ur, et que, en cas de contestation, elle ne doive être maintenue par les tribunaux. »
303. — Quant au linge dont parle l'art. 37, Affre et Pelgé (p. 143; donnent les détails «les objets indispensables pour le service convenable de l'église.
304. — Les objets nécessaires à l'exercice du culte, comme les ornements, le pain, le vin, etc., sont dus tous les jours, et non pas seulement les jours de fêtes légales reconnues par l'Etat.
itdus également aux basses messes, et non pas seulement aux grand'messes, vêpres ou saluts. — Carré, n. 363; Affre et Pelgé, p. 145.
305. — Les frais nécessaires pour la célébration des cérémonies religieuses ordonnées par le gouvernement sont compris dans les trais du culle à la charge des fabriques (Av. Cons. d'Et., 21 juill. 1838;. — Vuillefroy, v" Fabrique, p. 347.
306. — Mais si la fabrique doit les ornements pour le service paroissial, elle ne les doit point pour les confréries; dans le cas où elle les prête, elle peut exiger une redevance. — Boyer, Adm. des par., p. 47ii et 477; Affre et Pelgé, p. 146.
307. — - De même, les prêtres qui ne sont point attachés à la paroisse, et à laquel e ils ne rendent aucun service, n'ont pas droit à réclamer l'usage des vases sacrés et des ornements (Boyer, loe. cit. ; Affre et Pelgé, loe. cit.). 11 en serait autrement s'ils disaient, à une heure fixée, une messe pour la paroisse. — Allie et Pelgé, toc. cit.
308. — Les fabriques, étant obligées de pourvoir à l'achat des objets dont la célébration du service nécessite l'usage, doivent par là même veillera l'entretien et à la conservation de ceux dont l'église est déjà en possession, et elles doivent prêter leurs ■oins à ce que les églises soient toujours pourvues d'une manière décente et suffisante.
309. — De même, si ces objets viennent à être soustraits, les fabriques sont en droit de les revendiquer. Ainsi jugé que lors-
3u'un individu se disant prêtre de l'église française avoue que es objets consacrés au culte catholique romain lui ont été confiés par des fabriciens, il peut, bien qu'il prétende avoir remis ces objets à des personnes composant, selon lui. la fabrique de l'église française, être condamne personnellement à les restituer à la fabrique de l'église catholique romaine. — Paris, 14 mars 1836, Fabr. de l'église catholique romaine de Clichy, [P. chr.]
310. — 2° De fournir paiement des vicaires, des sacristains, chantres, organistes, sonneurs, suisses, bedeaux et autres employés au service de l'église selon la convenance et les besoins du heu (Décr. 30 déc. Ib09, art. 37). — Affre et Pelgé, p. 145 et 146.
311. — Mais ce n'est point à la fabrique non plus qu'à la commune qu'il appartient de décider de l'utilité ou de l'inutilité d'un vicaire. L'art. 38 du décret de 1809 dit : « Le nombre de prêtres et de vicaires habitués à chaque église sera fixé par i'évêque, après que les marguilliers en auront délibéré, et que le conseil municipal aura donné son avis. » Ainsi les marguilliers et les conseillers municipaux ne donnent qu'un avis et c'est l'évêque qui décide.
312. — Antérieurement à la loi municipale du b avr. 1884, le traitement des vicaires était à la charge de la commune en cas d'insuffisance des ressources de la fabrique. Mais aujourd'hui les communes n'ont plus aucune obligation de ce chef et les dépenses relatives aux vicaires, nous l'avons vu, su/irà. n. 293, sont purement facultatives pour elles. — V. suprà, v° Commune. n. 1 157 et 1158. — V. au surplus, pour «e qui concerne les vicaires, suprà, v° Cure-Curé, n. 2!1 et s.
313. — 3° D'assurer le paiement de l'honoraire des prédicateurs de l'Avent, du Carême et autres solennités (Décr. 30 déc. 1809. art. 37). — Affre et Pelgé, p. 145.— Avant la loi du 5 avr. 1884, il avait été jugé que les frais des prédications extraordinaires incombaient aux communes, en cas d'insuffisance des ressources des fabriques. — Cons. d'Et., 12 mai 1876, Ville de Moulins, [Leb. chr., p. 428] — Mais cette dépense n'est plus aujourd'hui obligatoire pour les communes. — V. suprà, n. 293
314. — 4° D'effectuer le paiement des sommes nécessaires à la décoration et les dépenses relativesàl'embellissement intérieurde l'église (Décr. 30 déc. 1809, art. 37). Il est difficile de déterminer d'une manière précise la nature des embellissements dont l'église doit être l'objet et les frais que la fabrique doit supporter pour cela. Les marguilliers doivent, en cette matière, avoir égard à trois choses : 1° à l'usage des lieux ; 2° aux facultés de la fabrique ou des habitants ; 3° à la nécessité de ces sortes de réparations. Affre et Pelgé (p. 146) disent qu'on ne pourrait, par exemple, se dispenser de faire blanchir une église noircie par la poussière et la malpropreté, de restaurer les tableaux détériorés par la vétusté, de peindre un autel en bois qui n'avait pas été peint, etc, etc.
315. — o° En outre, l'art. 37 du décret de 1809 impose aux fabriques l'obligation de veiller à l'entretien des églises, presbytères et cimetières, et, en cas d'insulSsance de leurs revenus, de faire faire toutes les diligences nécessaires pour qu'il soit pourvu aux réparations et reconstructions que de droit.
316. — Cette obligation a été modifiée par la loi municipale du 5 avr. 1884. Antérieurement à cette loi et en vertu des dispositions combinées des art. 37,92 et 94,Décr.30déc.l809,et30, L. 18 juill. 1837, lacommune était tenue de pourvoir à l'insuffisance des ressources de la fabrique pour tous les travaux à l'église ou au presbytère, même à ceux de simple entretien et sans qu'il y eût lieu de distinguer si l'église ou le presbytère appartenait à la fabrique ou à la commune.
317. — Actuellement, les réparations d'entretien sont à la charge exclusive de la fabrique et la commune n'est tenue d'aucune obligation même si les ressources de l'établissement ecclésiastique sont insuffisantes. Les grosses réparationsseules peuvent être mises à la charge de la commune lorsque l'insuffisance des ressources de la fabrique est constatée, et seulement pour les églises et presbytères appartenant à la commune. Celle-ci n'est tenue d'aucune obligation si l'église ou le presbytère appartient à la fabrique (L. 5 avr. 1884, art. 136). — V. suprà, v° Commune, n. 1451.
318. — Les art. 93 et s.. Dé . 30 déc. 1809, traçaient les règles à suivre et les formalités à remplir pour la fabrique lorsqu'elle réclamait le concours financier de la commune pour les réparations à faire aux édifices consacrés au culte. Bien que ces articles aient été abrogés par l'art. 168-5", L. 5 avr. 1884, la jurisprudence du ministère des cultes recommande de se conformer toujours à leurs dispositions (Déc. min. 17 sept. 1884 . — V. Morgand. La loi municipale, n. 374.
319. — Pour distinguer les réparations d'entretien des gi réparations, on applique les régies de droit commun (V. suprà, v" Commune, n. 1452) posées par l'art. 1754, C. civ. — V. suprà, Bail (en général), n. 552 et s.
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320. — Les marguilliers, et spécialement le trésorier, sont tenus de veiller à ce que toi. tes les réraralions soient bien et promptement faites. Ils ont soin de visiter le bâtiment avec des gens de l'art, au commencement du printemps et de l'automne (Décr. de 1809, art. 41). Ils pourvoient sur-le-champ, et par économie, c'est-à-dire, sans adjudication, en payant eux-mêmes les ouvriers, les matériaux, etc., aux réparations locatives ou autres qui n'excèdent pas KO fr. dans les paroisses au-dessous de 1,000 âmes, et 100 fr. dans les paroisses d'une plus grande population, et sans préjudice toutefois des dépenses réglées pour le culte (Même décr.).
321. — Lorsque les réparations excèdent la somme ci-dessus indiquée, le bureau est tenu d'en faire rapport au conseil, qui peut ordonner toules les réparations qui ne s'élèvent pas à plus de 100 fr. dans les communes au-dessous de 1,000 âmes, et de 200 fr. dans celles d'une plus grande population. Néanmoins, ledit conseil ne peut, même sur le revenu libre de la fabrique, ordonner les réparations qui excéderaient la quotité ci-dessus énoncée, qu'en chargeant le bureau de faire dresser un devis estimatif, et de procéder à l'adjudication au rabais ou par soumission, après trois affiches renouvelées de huitaine en huitaine (Décr. de 1800, art. 42).
322. — Lorsque le montant des travaux doit dépasser 100 fr. dans une paroisse de moins de 1,000 habitants, ou 200 fr. dans une paroisse de 1,000 ou de plus de 1,000 habitants, l'autorisation du préfet est nécessaire. Les travaux sont ensuite mis en adjudication et cette adjudication, pour être valable, doit être approuvée par le préfet.
323. — Quant à l'adjudication, suivant Affreet Pelgé (p. 149), on doit suivre la forme soit de l'adjudication publique au rabais, soit de l'adjudication sur soumission cachetée, soit de celle qui se fait par simple soumission d'un entrepreneur agréé par l'administration au bas du devis de l'architecte (cette forme est employée pour les travaux d'urgence). En fin, ajoutent-ils, il est une quatrième forme appelée par attachement ou économie. C'est au bureau, au conseil de fabrique, au greffier ou au ministre, suivant les différents cas, qu'il appartient de choisir celle de ces formes qui parait s'accorder le mieux avec la nature des travaux, les localités et autres circonstances, mais toujours sur devis préalable.
324. — Le décret de 1809, non plus que l'ordonnance du 8 août 1821, en disposant que les travaux auraient lieu par adjudication n'ont prévu le cas où les travaux exigeraient des connaissances tellement spéciales, que la concurrence, au lieu d'être utile, deviendrait nuisible. On peut citer, par exemple, la confection d'un orgue. Pour ces sortes d'ouvrages on est dispensé de l'adjudication publique. — Affre et Pelgé, (oc. cit.
325. — 11 est important d'observer que si des marguilliers ou des curés, ou même, dans certains cas, des fabriciens avaient ordonné des travaux sans y être autorisés dans les formes prescrites, ils pourraient être condamnés à en supporter les frais sur leurs propres fonds. — Av. Cons. d'Et., 17 mai 1813 ; Ord. 8 août 1821 ; Inst. min. Int., 12aoiH 1821 . — AffreetPelgé, p. 150.
326. — Il est évident que si des réparations étaient devenues nécessaires parle fait d'un tiers, ce dernier devrait supporter les frais qu'entraîneraient ces réparations, en vertu du principe d'après lequel tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé aie réparer(C. civ., art. 1382). Il en seraitainsi, alorsmêmeque ce tiers aurait agi au nom de l'autorité publique, et aurait, par exemple, pratiqué une ouverture au clocher, pour lever un plan des lieux nécessaire à la confection d'une carte; seulement, en part'il cas, l'autorité serait seule responsable des dégradations causées par ses ordres. — Affre, (anc. édit.), p. 226.
327. — Les fabriques ayant l'obligation de ponrvoir seules aux grosses réparations nécessaires aux églises, lorsqu'elles ont des ressources sulfisanles, on en a conclu qu'elles ont le droit d'exécuter des travaux sans le concours de la commune. C'est ainsi qu'il a été décidé qu'une fabrique peut être autorisée à exécuter les travaux d'agrandissement d'une église, reconnus nécessaires aux besoins du culte, ci même à contracter un emprunt à cet effet, malgré l'opposition du conseil municipal, lorsque cette autorisation ne doit avoir pour effet ni de porter atteinte aux droits de propriété de la commune sur l'église, ni d'engager ses finances. — Cons. d'Et., 7 mai 1S03, Comm. de Meudon, jLeb. chr., p. 449]; — 17 juill. 1874, Comm d' Vstaffort, [D. 75.3.71 I; — 4 juin 1880, Ville d'Issoudun, [D. M 3 46]
328. — Mais ces arrêts subordonnent expressément l'autorisation donnée à la fabrique à cette condition que les travaux entrepris par elle ne peuvent pas nuire à la solidité de l'église, et réservent en outre le droit de surveillance delà commune propriétaire. — V. infrà, n. 337 et 338.
329. — L'obligation résultant pour les communes de pourvoir aux grosses réparations en cas d'insuffisance des ressources de la fabrique, donne en effet à l'autorité municipale le droit incontestable de s'opposer à toute entreprise qui pourrait avoir pour effet de rendre ultérieurement son concours financier nécessaire sans qu'elle ait donné son consentement aux travaux, ou sans que la nécessité de les exécuter ait été constatée. — Cons. d'Et., 24 juin 1870, Comm. de Cormenier, [Leb. chr., p. 788]
330. - Un avis du Conseil d'Etat du 16 mars 1868, [S. 68. 2.160, P. 68.608], décide que le produit des souscriptions recueillies exclusivement au nom des fabriques paroissiales pour la reconstruction ou la restauration des églises appartient aux fabriques et doit leur être remis. Cet avis a eu pour objet de mettre fin au conflit qui s'était élevé sur ce point entre les communes et les fabriques. — V. aussi Dufour, n. 2756; Bost, v° Souscription ; Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1460.
331. — De même, il a été jugé que si les souscriptions, quêtes et fondations ont été recueillies par le curé pour la construction d'une église paroissiale, le produit en appartient à la fabrique de cette église, dont le curé est simplement le mandataire. — Toulouse,^ juin 1890, Ravary, [S. 91.2.194, P. 91.1. 1055, D. 91.2.31] — ... Alors du moins qu'il résulte des circonstancesqu'aucundes bienfaiteurs ou donateurs n'aentendu donner au curé personnellement pour la construction d'une église qui serait sa propriété privée, mais bien au représentant de la fabrique. — Même arrêt.
332. — La fabrique est donc en droit de demander compte au curé des dons par lui reçus pour la construction de l'église, sous la condition par la fabrique de justifier qu'elle a été légalement autorisée à recevoir ces dons. — Même arrêt.
333. — La direction des travaux appartient en pareil casa la fabrique. — Même arrêt. — Cette solution est une conséquence de la solution admise sur le point de savoir à qui appartiennent les fonds provenant des souscriptions recueillies par le curé. Si ces fonds appartiennent à la fabrique, ainsi que le décide la Cour, celle-ci doit avoir évidemment le droit de diriger les travaux exécutés à l'aide des fonds ainsi recueillis. On peut invoquer en ce sens l'arrêt du Conseil d'Etat du 26 févr. 1870, Comm. de Santareille, [S. 71.2.230, P. ad m. chr., D. 71.3.47], lequel, se confoimantà la jurisprudence suivie depuis 1854 par l'autorité administrative pour régler les contlits entre fabriques et communes sur la direction des travaux effeciués à l'église communale, décide que si, dans l'impossibilité où s'est trouvée une commune de pourvoir aux dépenses de l'église communale, le conseil de fabrique a fait dresser les plans, provoqué une souscription, et surveillé, avec l'approbation du conseil municipal, les adhésions à cette souscription, le préfet peut, sans excès de pouvoirs, prescrire que la direction des travaux appartiendra, non au maire, mais au conseil de fabrique.
334. — D'une manière générale, la direction des travaux faits à une église ou à un presbytère appartient à celui des deux établissements, commune ou fabrique, qui fait la plus forte partie de la dépense. — Cons. d'Et., 26 févr. 1870, précité.
335. — Les fonds doivent être centralisés dans la caisse de l'établissement qui a la direction des travaux (Lett. min. Cultes, 23 juill. 1854 : Huit, off.min. int., 1854, p. 428, 1858, p. 65).
330. — De même, le choix de l'architecte appaitient exclusivement à l'établissement qui a la direction des travaux Dec. min., 23 juill. 1854).
337. — Mais, même dans le cas où la direction des travaux appartient à la fabrique, l'autorité municipale représentant la commune propriétaire conserve un droit de surveillance; elle a le droit d'assister à l'adjudication des travaux et de veiller à ce que les dispositions du devis et du cahier des charges soient exécutées. — liull. o//'. min. int., 1868, p. 494. — Y. Affre et Pelgé, p. 154 et 155.
338. — La loi n'a prévu que les grosses réparations aux églises, mais non leur reconslruction totale. Un seul texte en taisait mention, c'était la loi du 14 févr. 1810, art. 2, qui déterminait les formalités à remplir pour la réparation ou la reconstruction dus édifices du culte, lorsque les revenus de la fabrique ou
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de la commune font défaut. Mais cette loi a été abrogée parcelle du 5 avr. 1884. On s'est dès lors demandé si la fabrique a le droit de démolir et de reconstruire l'église qui menace ruine sans le concours de la commune. La négative se fonde sur la loi du 18 germ. an X .art. 76'', et le décret du 30 déc. 1809. qui chargent, uniquement les fabriques de l'entretien et de la conservation des églises, ce qui suppose que ces églises existent. — En tout cas, il a été jugé qu'il n'appartient pas à la fabrique d'assigner l'Etat en justice, aux fins de le faire condamner à construire une nouvelle église ou à lui fournir Ips fonds nécessaires pour cette construction, dans le cas où l'ancienne église est détruite ou hors d'usage parle fait de travaux publics exécutés au nom de l'Etat. — (3and,3 févr. 1883, l'Etat belge, [S. 84.4.5, P. 84.2.17, D. 84.2.113]
339. — Au cas où il n'existe pas d'église ou si l'église ne peut plus servir au culte, c'est à l'évèque, de concert avec le préfet, qu'il appartient de désigner un édifice convenable pour l'exercice du culle L. 18 germ. an X, art. 77).
340. — Il suit de là que lorsqu'une église menace ruine, si le conseil municipal et le conseil de fabrique ne peuvent se mettre d'accord sur le point de savoir s'il y a lieu de la réparer ou de la reconstruire, la décision appartient au préfet de concert avec l'évèque, et en cas de conflit entre ces deux autorités, au ministre des Cultes. De même, pour le choix de l'emplacement de la nouvelle église (Instr. min. Cultes, 12 déc. Is62 . — Bost, Encyclop. descons. defabr., p. 465 et s.; Girod, p. 160.
341. — En ce qui concerne les presbytères, il existe, dans l'art. 37 du décret de 1809, une disposition semblable à celle qui concerne les églises. Mais avant la loi du 5 avr. 1884 des difficultés se sont élevées sur le point de savoir à la charge de qui devaient peser les réparations. D'un côté, l'art. 44 du décret porte que : lorsque le curé ou desservant d'une paroisse reçoit de la commune un presbytère, ce curé ou desservant n'est tenu que des simples réparations locatives et des dégradations survenues par sa faute. Le curé ou desservant sortant, ou ses héritiers ou a\ants-cause, sont tenus desdites réparations locatives et dégradations. — V. suprà, v° Cure-Curé, n. 89, 96 et s.
342. — Quant aux grosses réparations et reconstructions que réclameraient les presbytères, avant la loi de 1884, la question pouvait paraître plus grave en présence du décret du 6 nov. 1813, dont l'art. 21 porte : « le curé est tenu des réparations locatives; les autres sont à la charge de la commune. » De cet article Affre (anc. édit., p. 236) concluait que les fabriques, quelles que fussent leurs ressources, n'étaient soumises à aucune obligation en ce qui concerne les grosses réparations du presbytère. Mais tel n'était pas l'avis de Vuillefroy (v° Fabrique p. 348), qui donnait à cet égard la même solution que pour les églises, en se fondant sur la combinaison des art. 37, 42, 43, 46, 92 et 93 du décret de 1809, et sur l'esprit de la législation, lequel, disait-il, est de n'imposer les communes, pour ce qui concerne les dépenses nécessaires au culte, que subsidiairement et seulement en cas d'insuffisance des revenus de la fabrique. Vuillefroy, au reste, ne parlait pas du décret du 6 nov. 1813.11 signalait comme confirmant son opinion, les avis du Conseil d'Etat déjà cités en ce qui concerne les grosses réparations des églises. Et Vuillefroy indiquait également comme étant à la charge de la fabrique, et subsidiairement seulement à celle de la commune, l'indemnité du logement due au curé ou desservant lorsqu'il n'y a pas de presbytère.
343. — Même avant la loi du 5 avr. 1884, la jurisprudence avait fini par se fixer dans le sens de l'opinion soutenue par Vuillefroy. Mais la question avait été pendant longtemps controversée. Dans le sens du caractère subsidiaire de l'obligation des communes pour les grosses réparations du presbytère et l'indemnité du logement du curé, on peut invoquer : Cons. d'Et., 14 mai 1858, Fabrique de Saint-Germain, [S. 59.2.268, P. adm. chr., D. 58.3.681; —21 nov. 1879, Ville d'Alger, [D. 80.3.25, et les conclusions du commissaire du gouvernement, Le Vavasseur de Précourt] — Sic, Davenne, Régime adm. et /innne. des communes, p. 17; Boulatignier, Ecoles des communes, 1845, p. 7; Dufour, t. 3, p. 476 et t. 5, p. 597; Aucoc, Ecole des communes, 1855, p. 1, et Revue oit. de législ. et de jurispr., 1858, p. 16; Galopm, Journal de l'audience, 1858, et Rull. des lois cio. et ecclés. de Champeau, 185b, p. 147; deChampeau, 1858, p. 259. — Dans le sens de l'obligation des communes à l'exclusion des fabriques, V. Gaudry, t. 2, p. 641 et s.; Lebesnier, Lcgisl. des fabr.; Foucarl (4e éd.), t. 3, p. 675; Batbie, Journ. île dr. adm.,
1854, p. 318, Le Berquier, Corps municipal !:'> éd. , p. 164. et Revue prat. de droit franc., 1859, p. 21.
344. — Depuis la loi du 5 avr. 1884, aucune controverse n'est plus possible. Les réparations du presbytère sont à la charge de la fabrique, de même que l'indemnité de logement du curé ou desservant s'il n'y a pas de presbystnre. La commune ne p?ut être tenue de contribuer à ces dépenses qu'en cas d'insuffisance constatée des ressources de la fabrique, et, en ce qui concerne les grosses réparations du presbytère, que si cet édifice appartient à la commune ;L. 5 avr. 1884," art. 136, § 11 et 12). — V. suprà, n. 293, et infrà, p. 350 et s.
345. — La même règle est applicable à l'entretien des cimetières. — V. suprà, v° Cimetière, n. 124 et s.
346. ■ — Comme nous l'avons vu suprà, v° Buncs et chaises dans les églises, n. 94 et s., aux termes du décret du 13 therm. an XI El (art. 1), les fabriques doivent prélever, sur la location des chaises, le sixième du produit, déduction faite des frais qu'elles ont faits pour établir les bancs et chaises. Ce prélèvement, qui s'effectue conformément à un règlement de l'évèque, approuvé par décret en Conseil d'Etat, est destiné à secourir les prêtres âgés ou infirmes. Dans plusieurs diocèses, l'évèque fait un abonnement avec les fabriques. Selon Carré, le prélèvement précité ne doit point avoir lieu sur le produit de la location des bancs, places ou chaises concédés à des particuliers. Mais Alïre (anc. édit., p. 232) combat cette interprétation en disant qu'elle rendrait le déiret illusoire dans la plupart des paroisses rurales où les bancs et chaises sont loués pour un temps plus ou moins long, et ne sont presque jamais mis en régie et encore moins donnés en bail à ferme à une seule personne pour en percevoir le prix à chaque office.
347. — Les biens des fabriques qui, avant la Révolution, étaient grevés de rentes ou d'autres charges, leur ont été rendus libres de ces rentes et de ces charges (L. 13 brum. an II; Décr. Il mai 1807; dé.cis. min. 12 oct. 1807; av. Cons. d'Et., 9 déc. 1810). — Vuillefroy, p. 356; Alfre (anc. édit.), p. 667.
348. — Quant à leurs créanciers, ils sont devenus et restés créanciers de l'Etat (L. 13 brum. an II) et, à défaut d'avoir fait liquider leurs droits par l'Etat, ils ont été soumis aux lois sur l'arriéré de la dette publique. — V. notamment Cons. d'Et., 28 juill. 1820, Lebarrier, [S. chr., P. adm. chr.];— 20 juin 1821, Crépis, [S. chr., P. adm. chr.J; — 4 nov. 1835, Mirevoir, [P. adm. chr.l — Cormenin, v° Fabrique, t. 2, p. 255.
349. — Les fabriques ne sont demeurées chargées que des fondations dont étaient grevés les biens restitués (Affre et Pelgé, p. 145) : et si les biens-fonds ou les fonds ou les rentes sur lesquelles était assise la fondation ne leur ont été restitués qu'en partie, Affre ^anc. édit., p. 667i pense que les fondations doivent être réduites dans les proportions du bien recouvré. Sur les règles générales de la réduction des services religieux, V. suprà, v° Dons et legs aux établissements publics, n. 2186 et s.
§ 2. Des charges des communes.
350. — L'art. 92, Décr. 30 déc. 1809, énumérait ainsi qu'il suit les charges des communes relativement au culte. Elles étaient tenues : 1" de suppléera l'insuffisance des revenus de la fabrique, pour les charges portées en l'art. 37; 2° de fournir au curé ou desservant un presbytère, ou, à défaut de presbytère, un logement, ou, à défaut de presbytère et de logement, une indemnité pécuniaire; 3° de subvenir aux grosses réparations des édifices consacrés au culte (Décr. 1809, art. 92). — V. aussi L. 18 juill. 1837, sur les attributions municipales, J5§ 13 et 14. — Les art. 93 à 103 du même décret déterminaient les formalités à remplir lorsque le concours d'une commune était réclamé par la fabrique et sans l'accomplissement desquelles aucune imposition extraordinaire ne pouvait être levée sur les communes pour les frais du culte (art. 103).
351. — Les art. 92 à 103 du décret de 1809 ont été abrogés par l'art. 168-5°, L. mun. 5 avr. 1884. D'après l'art. 136, n. 1 1 et 12, de cette loi, les seules dépenses du culte obligatoires pour les communes sont: ... 11° L'indemnité de logement aux curés et desservants et ministres des autres cultes salariés par l'Etat, lorsqu'il n'existe pas de. bâtiment affecté à leur logement et lorsque les fabriques ou autres administrations préposées aux cultes ne pourront pourvoir elles mèm^s au paiement de celt • indemnité; 12" les grosses réparations aux édifices communaux, sauf, lorsqu'ils sont consacrés aux cultes, l'application préalable des
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revenus et ressources disponibles des fabriques à ces réparations. — V. aussi Inst. min., 15 mai 1884, sur l'exécution de la loi du 5 avr. 1884.
352. — La loi du 5 avr. 1884 ne maintient donc pas, au nombre des dépenses obligatoires des communes, celles qui étaient comprises au n. 14 de l'art. 30, L. 18 juill. 1837, c'est-àdire les ressources que les communes étaient tenues de fournir aux fabriques et autres administrations préposées aux cultes quand il y avait insuffisance de leurs revenus justifiée par leurs comptes et budgets. Ces dépenses ne sont plus que facultatives pour les communes ; il en est de même des dépenses d'entretien des édifices communaux consacrés aux cultes; elles restent à la charge exclusive des administrations préposées aux cultes. — All're et Pelgé, p. 152.
353. — Dans quelles conditions les ressources d'une fabrique peuvent-elles être considérées comme insuffisantes et que doit-on entendre par les mots « ressources disponibles » des fabriques? L'instruction ministérielle du 15 mai 1884 s'exprime ainsi : « Les fabriques peuvent d'ailleurs employer leurs revenus aux dépenses justifiées par les exigences du service, des cultes el à l'entretien des édifices paroissiaux; l'excédent de leurs revenus disponibles seul doit nécessairement être appliqué aux grosses réparations et à l'indemnité de logement. Le modèle de budget et de compte en vigueur pour les établissements ecclésiastiques distingue leurs dépenses en obligatoires et facultatives, et leurs ressources disponibles sont celles qui résultent de la dill'érence entre l'ensemble de leurs ressources de toute nature et le total de la première catégorie des dépenses. »
354. — Les ressources di-ponibles sont donc celles qui restent aux fabriques après l'acquit des dépenses du culte que le décret du 30 (]èc. 1809 met à leur charge. Mais doit-on y comprendre seulement les revenus ou encore Ips capitaux? Dans deux espèces intervenues immédiatement après la promulgation de la loi du 5 avr. 1884, la section de l'intérieur et des cultes du Conseil d'Etat s'est prononcée pour la première de ces deux solutions (Note du 18 sept. 1884, Fabrique de Joursac; Avis du 2 juill. 1884, Fabrique d'Epeigné-les-Bois).
355. — Aux termes de ce dernier avis : « on doit considérer comme ressource disponible des fabriques, dans le sens de l'art. 136, L. 5 avr. 1884, non le produit delà vente d'un immeuble ou d'une rente non grevée de charges, mais seulement les excédents des recettes sur les dépenses nécessitées par l'exercice du culte et par l'entretien des édifices paroissiaux ou le montant des libéralités spécialement affectées aux réparations desdits édifices. »
356. — On a conclu de cet avis que les biens et renies des fabriques sont en quelque sorte frappés d'indisponibilité et qu'un conseil municipal ne serait pas fondé à en faire état pour l'évaluation des ressources de la fabrique lorsque le concours de la commune est sollicité pour les grosses réparations à l'église ou au presbytère ou pour l'indemnité de logement du curé ou desservant. — Marie, p. 436.
357. — L'administration des cultes se refuse à admettre cette doctrine. Elle fait tout d'abord remarquer, à ce sujet, que l'avis d'Epeigné-les-Bois dont certains auteurs font un avis de principe, est un simple avis d'espèce émanant, non pas de l'assemblée générale du Conseil d'Etat, mais de la section de l'Intérieur, et que la haute assemblée administrative n'a ni pu ni voulu trancher la question d'une manière générale. D'autre part, la loi du 5 avr. 1884 a voulu que les dépenses du culte soient à la charge des fabriques et ne puissent être imposées que subsidiairement aux communes, dans des cas nettement déterminés. C'est là l'esprit général de la réforme faite par cette loi en matière de culte, et les discussions qui ont précédé son vote ne lais-eut aucun doute à cet égard. Il serait, dit-on. absolument contraire à cet esprit qu'une fabrique possédant des biens-fonds ou des renies pût se décharger des grosses réparations à l'église ou au presbytère, ou de l'indemnité de logement du curé, sur une commune qui serait peut-être obligée de supporter une imposition extraordinaire pour faire face à ces dépenses.
358. — Cela serait d'autant plus inadmissible, ajoute l'administration, qu'il suffirait à une fabrique d'exagérer les dépenses ordinaires du culte pour y employer tous ses revenus, ou encore d'immobiliser tous ses excédents de recettes en les plaçant en rentes sur l'Etal, pour échapper complètement a l'obligation de réparer l'église et le presbytère, alors que précisément la loi du ;i avr. 1884 a voulu que cette dépense ne puisse retomber que
très-exceptionnellement à la charge de la commune, et que d'ailleurs, même sous l'empire de la loi du 18 juill. 1837, elle incombait déjà aux fabriques. On objecte que les revenus des biens et rentes possédés par les fabriques sont nécessaires pour assurer le paiement des dépenses du culte et qu'en employant les capitaux aux grosses réparations de l'église ou du presbytère on mettrait les établissements ecclésiastiques dans l'impossibilité d'assurer le service du culte. Mais l'administration fait remarquer que dans l'esprit du décr. du 30 déc. 1809, les fabriques doivent assurer le service du culte au moyen des seules recettes tirées de l'exercice même de ce service et que d'ailleurs beaucoup de fabriques n'ont ni biens ni rentes.
359. — Pour ces divers motifs, l'administration des cultes se refuse à imposer d'office une dépense de culte à une commune lorsque la fabrique possède des biens ou rentes libres de charges. Et, en fait, depuis l'avis d'Epeigné-les-Bois, le Conseil d'Etat parait s'être rangé à celte opinion en approuvant des projets de décrets ayant pour but d'autoriser des fabriques à aliéner des biens ou rentes, ou à emprunter sur ces biens, ou encore à gager sur eux un emprunt communal, en vue de grosses réparations à exécuter à l'église ou au presbytère.— Cire. min. 30 nov. 1885; Dépêche du 22 déc. 1885 — Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1759; Bouniols, p. 108; Girod, p. 86; Journ. îles cons. de fabr., 1886, p. 40, et 1888, p. 279.
360. — Ainsi il a été décidé à différentes reprises, par le ministre des Cultes, qu'en vue de pourvoir aux dépenses qui leur incombent en première ligne, les fabriques ne sauraient refuser d'aliéner les rentes qu'elles possèdent libres de toutes charges sous le prétexte que ces revenus leur seraient nécessaires pour parer à des éventualités telles que l'abaissement du taux de la rente ou l'augmentation du prix des messes. On np peut considérer dans des cas semblables que les charges actuelles des établissements fabriciens, et si les rentes devenaient insuffisantes pour l'acquittement des charges de fondations, il ne pourrait en résulter aucun dommage pour la fabrique, l'évêque conservant toujours le droit, aux termes de l'art. 29, Décr. 30 déc. 1809, de réduire lesdites charges lorsque leur défaut de proportion avec les libéralités consenties l'exige vDéc. min. Cultes, 30 mai 1895, 18 août 1896, 14 oct. 1896, 21 déc. 1896 et 16 févr. 1899).
361. — Antérieurement à la loi du 5 avr. 1884, lorsqu'il s'agissait de régler les subventions à fournir par les communes aux fabriques pour insuffisance des revenus de celles-ci, le conseil d'Etat ne tenait compte que des dépenses prévues par les lois et règlements sur les fabriques el écartait toutes les dépenses ayant un caractère purement facultatif. — Cons. d'Et., 4 juin 1880, Ville de Moulins, [S. 81.3.99, P. adm. chr., D. 81.3.451; — 18 juin 1880, Ville de Paris, [S. 81.3.103, P. adm. chr., D. 81. 3.61] — Nous avons vu suprà, n. 353, que d'après l'instruction ministérielle du 15' mai 1884, c'est encore cette règle qui doit être suivie pour apprécier si la fabrique a des ressources disponibles pouvant être affectées aux grosses réparations ou à l'indemnité de logement du curé.
361 bis. — Quoiqu'il en soit, on ne pourrait obliger là fabrique à employer aux réparations de l'église ou du presbytère un capital qui lui aurait été donné ou légué par un particulier avec affectation déterminée. Ce capital ne peut être considéré comme une ressource disponible. — V. infrà, n. 513, 556 et s.
362. — Tour que le déficit résultant du budget d'une fabrique puisse être opposé à la commune, il est indispensable que ce budget soit régulièrement établi au point de vue tant des recettrs que des dépenses. Ainsi il a été jugé que les sommes employées par la fabrique à des dépenses non autorisées ne peuvent être prises en considération pour le calcul du déficit opposable à la commune. — Cons. d'Et., 14 juin 1878, Ville de Moulins, [S. 80.2.90, P. adm. chr., D. 78.3.81]
363. — Même avant la loi du 5 avr. 1884, et en vertu de l'art. 89, Décr. 30 déc. 1809, une copie du compte annuel de la fabrique devait être déposée à la mairie. En outre, il a toujours été admis que la fabrique est tenue de communiquer ses budgets et ses comptes au conseil municipal lorsqu'elle réclame une subvention de ce dernier, et que cette communication doit comprendre les pièces justificatives à l'appui. — Cons. d'Et., 10 avr. 18G0, Comm. de Chassey, [P. adm. chr. , D. 60.3.46]; — 24 mars 1873, Comm. de La Motle-Servolex, [D. 73.3.57] — V. Affre et Pelgé, p. 150.
Aucune disposition n'indique quelles sont les pièces
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justificatives que la fabrique est tenue de produire. Mais d'après la jurisprudence du Conseil d'Etat, il suffit que ces pièces, quelles qu'elles soient, établissent l'insuffisance des ressources delà fabrique. — Cons. d'Et., 22 mai 1874, Ville de Firminy, !D. 75.3.43]; — 14 juin 1878. précité; — 16 janv. 1880, Fabr. d'AstalTort, [D. 80.3.49] — Affre et Felgé, p. 153 et toi.
365. — D'autre part, il est admis que la fabrique n'est pas ob igée de remettre au conseil municipal les documents que celui-ci vut vérifier, et qu'il suffit que la comnvinication lui en soit offerte sur place. — V. Affre et Pelgé, loc. cit.
366. - Aux termes de l'art. 70, § 5, L. 5 avr. 1884, les budgets et comptes de la fabrique doivent être chaque année communiqués, pour avis, au conseil municipal, même quand le concours tinancierde la commune n'est pas réclamé parl'établissement ecclésiastique. Une circulaire du ministre des Cultes du 18 mai 1885 (fiec. des cire, des cultes, t. 4, p. 546) règle la forme de cette communication et de l'avis du conseil municipal.
367. — Aux termes de cette circulaire lorsque les fabriques réclament le concours des communes pour l'une des dépenses laissées subsidiairernent à leur charge par l'art. 136. L. 5 avr. 1884, elles sont tenues non seulement de produire à l'appui de leurs demandes leurs comptes et budgets, mais encore, suivant la jurisprudence constante du Conseil d'Etat (Avis du 20 nov. 1839), toutes les pièces de nature à éclairer le conseil municipal sur leur véritable situation financière et notamment toutes les quittances et tous les documents justificatifs des recettes et dépenses portées aux comptes des dernières années.
368. — Cependant, depuis le décret du 27 mars 1893 sur la comptabilité des fabriques, le conseil municipal ne serait pas fondé à réclamer à la fabrique les quittances et documents justificatifs relatifs aux comptes régulièrement apurés par la cour des comptes ou le conseil de prélecture. Dans ce cas, quittances et documents sont restés au greffe du tribunal qui a jugé le compte. 1! suffit donc qu'une copie de ce compte apuré soit produit au i useil municipal.
369. — Si la commune refuse d'accorder à La fabrique la subvention qu'elle réclame, quelle est l'autorité compétente pour trancher le débat? L'art. 93 du décret du 30 déc. 1809 disposait que la délibération du conseil municipal devait être adressée au préfet qui la communiquait à l'évêque diocésain, pour avoir son avis. Dans le cas où l'évêque et le préfet étaient d'un avis différent, il pouvait en être référé, soit par l'un, soit par l'autre, au ministre des Cultes. Si le préfet était d'accord avec l'évêque, il lui appartenait d'inscrire d'office la dépense au budget de la commune sans soumettre la difficulté au ministre. — Cons. d'Et., 10 avr. 1860, précité.
370. — La décision prise soit par le préfet soit par le ministre des Cultes ne pouvait pas être déférée au Conseil d'Etat par la voie contentieuse, si la difficulté portait sur l'évaluation des dépenses relatives au culte que la fabrique avait inscrites à son budget. On considérait en effet que, par la disposition de l'art. 93 du décr. du 30 déc. 1809, le législateur avait voulu substituer à lajuridiction contentieuse une sorte d'arbitrage administratif, afin d'éviter des débats qui, dans une matière aussi délicate, n'eussent pas été sans inconvénients. — Cons. d'Et., 22 mai 1874, précité: — 12 mai 1876, Ville de Clamecy, rD.76.3. 86]: — 4 juin 1880, précité.
371. — Mais si la difficulté portait sur d'autres points, par exemple si l'insuffisance des ressources de la fabrique était contestée, la décision du préfet pouvait être déférée, par la voie contentieuse, au Conseil d'Etat.
372. — D'après l'art. 136. § 12. in fine, L. 5 avr. 1884, lorsqu'il y a désaccord entre une fabrique et une commune au sujet d'une subvention réclamée par l'établissement ecclésiastique, dans les cas prévus par les § lt et 12 du même article, il est statué par décret du président de la République, sur les propositions du ministre de l'Intérieur et des Cultes. Ce décret est rendu sans le concours du Conseil d'Etat. — V. Cons. d'Et.. 24 jvnv. 1896, Comm. de Cbaignes, [S. et P. 98.3.35, P. adm. chr., D. 97.3.14]
373. — Peu importe d'ailleurs qu'il y ait lieu d'accorder ou de refuser la subvention réclamée par la fabrique et que les ministres soient ou non d'accord entre eux. Un décret est toujours nécessaire pour statuer sur les difficultés qui s'élèvent entre une commune et une fabrique au sujet des dépenses prévues aux S H et 12 de l'art. 136, L. 5 avr. 1884, ladite loi n'ayant fait aucune distinction entre le cas où les ministres sont d'ac-
cord pour proposer soit l'admission soit le rejet de la demande de la fabrique et le cas où les ministres eux-mêmes sont en désaccord (Av. Cons. d'Et., 6 août IS85).
374. — Il a été jugé dans l'ordre d'idées qui nous occupe, et par application des règles précédentes, antérieurement à la loi du 5 avr. 1884 : que dans les communes qui n'ont pas de presbvtère, l'indemnité de logement due au curé n'est ;\ la charge de la commune qu'en cas d'insuffisance des ressources de la fabrique; qu'en conséquence, l'indemnité de logement ne peut être inscrite d'office au budget de la commune, si la fabrique a refusé de soumettre son budget à l'examen du conseil municipal. — ■ Cons. d'Et-, 21 nov. 1879, Ville d'Alger, [S. 81.3.14, P. adm. chr., D. 84.4.62] — Conclusions de M. le commissaire du gouvernement Le Vavasseur de Précourt.
375. — ... Que lorsqu'une fabrique d'église réclame de la commune une subvention, en présentant un budget pour établir l'insuffisance de ses ressources, elle a le droit de porter en dépense, dans ce budget, un déficit résultant des comptes d'une année antérieure. — Cons. d'Et., 4 juin 1880, Ville de Moulins, [S. 81.3.99, P. adm. chr.. D. 81.3.45]
376. — ... Que la fabrique peut, également, faire figurer à son budget les frais de musique faits à l'occasion d'une procession, lorsqu'un crédit était ouvert audit budget pour les dépenses des processions. — Même arrêt.— ... Qui! en est de même de l'allocation faite à un vicaire, pour célébrer la messe de midi, quand l'évêque et le préfet ont été d'accord pour maintenir cette dépense. — Même arrêt.
377. — ... Mais qu'il y a lieu de retrancher de ce budget les dépenses qui ont été engagées sans l'avis du conseil municipal, dans les cas où cet avis est obligatoire. — Même arrêt.
378. — ... Et postérieurement à la loi du 5 avr. 1884, qu'une commune, au budget de laquelle a été inscrite d'office l'indemnité de logement d'un curé, et qui a lait. annuler l'arrêté d'inscription d'office par le Conseil d'Etat, faute par la fabrique d'avoir justifié de l'insuffisance de ses revenus, est non recevable à répéter contre le curé la restitution des sommes indûment payées. — Cass., 3 nov. 1885, Ville d'Alger, [S. 86.1.158, P. 86. 1.376, D. 86.1.364]
379. — Décidé encore par le Conseil d'Etat que les communes ne sauraient être obligées de suppléer à l'insuffisance des ressources pour les frais du culte dans une chapelle de secours
Note sect. int., 30 jui II. I8S4 . — V. dans le même sens, antérieurement à la loi du 5 avr. 1884, Av. Cons. d'Et., 5 janv. 1869.
— V. infrà, n. 3b~.
380. — ... Et qu'il ne convient d'approuver l'engagement pris par un conseil municipal de garantir l'emprunt contracté par une fabrique en vue de la reconstruction d'une église, que si l'effet de cet engagement est limité au cas où les revenus de la fabrique ne présenteraient pas d'excédent après le paiement des dépenses ordinaires du culte Av. sect. int., 5 août 1884 .
381. — Lorsqu'une commune comprend plusieurs paroisses et que le concours financier n'est réclamé que par une seule d'entre elles, on a pendant longtemps admis que la charge n'incombait qu'à la portion de la commune constituant cette paroisse. Mais la jurisprudence est aujourd'hui fixée en ce sens qu'en cas d'insuffisance des ressources de la fabrique, ce n'est pas sur la section exclusivement, mais sur la commune entière que doit être levée l'imposition extrordinaire déclarée nécessaire pour venir en aide à ladite fabrique Av. Cons. d'Et., 9 déc. 1858 .
— Cons. d'Et., 23 juin 1864, Comm. des Riceys, [S. 64 2.237, P. adm. chr., P. 65.3.4; — Affre et Pelgé, p. 155 ; Dubief et Gottofrey, t. 2. n. 1763; Bouniols, p. 120.
382. — Lorsque, au contraire, une paroisse comprend plusieurs communes, celles-ci doivent toutes contribuer à la subvention et cette subvention doit être votée par tous les conseils mucipaux intéressés.
383. — La quote-part de chaque commune est fixée par le conseil général depuis la loi du 10 août 1871 (art. 46, s 23 . Antérieurement elle était fixée par le préfet.
384. — D'après la loi du 11 févr. 1810, celte répartition était faite entre les communes intéressées au marc le franc de leurs contributions respectives. Cette loi ayant été abrogée par la loi du 5 avr. 1884, les conseils généraux ne sont plus tenus de suivre cette base, mais ils sont libres de continuer à l'adopter et c'est ainsi qu'ils procèdent dans la pratique.
385. — Si l'une des communes refuse sa quote-part, il est statué par décret rendu sur la proposition des ministres de
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l'Intérieur et des CuRps dans les conditions prévues par l'art. 1 30, S 12 in fine, L. 5 avr. 1884. Mais ce décret se borne à fixer le montant total de la subvention à payer par toutes les communes qui composent la paroisse, et la répartition entre elles est toujours faite par le conseil général. — Morgand, La loi municipale, t. 2, p. 374-373.
386. — Une commune faisant partie de la même paroisse qu'une autre commune sur le territoire de laquelle est située l'église paroissiale, ne peut se soustraire à l'obligation de contribuer aux frais de reconstruction de cette église, en se fondant sur ce qu'elle possède elle-même une église où se célèbrent quelques offices religieux, si cette detnière église n'est pas régulièrement ouverte au culte public. — Cons. d'Et., 12 juill. 1866, Comm. de Marigny-les-fieullée, [S. 66.2.369, P. adm. chr., D. 67.3.68]
387. — Il en serait de même si l'église de la commune coparoissiale n'était autorisée que comme chapelle de secours. La commune ne peut décliner ses obligations de commune co-paroissiale tant qu'elle ne constitue pas elle-même une paroisse distincte, c'est-à-dire tant que. son église n'a pas un titre de cure, succursale ou chapelle paroissiale.
388. — Dans tous les cas, d'ailleurs, la fabrique doit justifier de l'insuffisance de ses ressources. Le fait que l'église ou le presbytère qu'il s'agit de réparer appartient à la commune cheflieu de la paroisse ne saurait modifier la nature de l'obligation des communes co-paroissiales qui ne peuvent être lenues de contribuer à la réparation que subsidiairement, c'est-à-dire si la fabrique, tenue en première ligne, est dans l'impossibilité de le faire. — Cons. d'Et., 24 janv. 1896, Comm. de Chaignes, [S. et P. 98.3.35, P. adm. chr.,' D. 97.3.14"]
389. — Pour ce motif, d'ailleurs, dans le cas où une paroisse comprend plusieurs communes, les conseilsmunicipaux de toutes ces communes doivent être appelés à donner chaque année leur avis sur les comptes et budgets de la fabrique paroissiale, en exécution de l'art. 70, L. 5 avr. 1884 (Dec. min. des Cultes, 20 oct. 1892).
Section IV.
De l'administration des biens de fabriques.
§ 1. Généralités.
390. — Cette administration comprend : 1° les baux, locations et régie des biens; 2° les remboursements de rentes et capitaux et l'emploi et remploi des deniers divers; 3° les acquisitions; 4° les aliénations; 5° les emprunts; 6° les fondations de services religieux; 7° les actes conservatoires.
391.— Indépendamment des règles spéciales à quplques-unes des diverses branches de l'administration, il en est certaines qui s'appliquent à l'administration en général. Ainsi, chaque fabrique doit avoir une caisse ou armoire, dans laquelle sont déposés tous les deniers appartenant à la fabrique, ainsi que les clefs des troncs des églises, et dont on ne peut distraire aucune somme sans une autorisation du bureau, etsans un récépissé qui y reste déposé Cette caisse ou armoire doit fermer à trois clefs, dont une demeure dans les mains du trésorier, une autre dans celles du curé ou desservant, et la troisième dans celles du président (Décr. 18H9, art. 50, 51 et 52) On ne peut, sous aucun prétexte, se dispenser d'observer les prescriptions formelles de l'art. KO, c'est aux évêques et aux préfets à y tenir la main. — V. Affre et Pp|gé,p. 48; Rigauld et Maulde, v° Fabrique d'église, n. 144.
392. — Sont aussi déposés dans une caisse ou armoire, les papiers, titrps et documents concernant les revenus et affaires de la fabrique, et notamment les comptes, avec les piècesjustificatives, les registres des délibérations autres que le registre courant, le sommier des titres et les inventaires ou récolements dont il est fait mention infrà, n.394 et 395 (Décr. 1809, art. 54). Dans les campagnes, la même caisse ou armoire sert pour les deniers et pour les litres, ce qui ne semble pas avoir de graves inconvénients. — Rolland de Villargues, \" Fabrique, n. 27.
393. - Nul titre ni pièce ne peut être extrait de la caisse sans un récép ssé faisant mention de la pièce retirée, de la délibération du bureau par laquelle cette extraction aura été autorisée, de la qualité de celui qui 9>n chargera 1 1 -ignera le récépissé, de la raison pour laquelle le retrait aura pu lieu, et si c'est pour un procès, du tribunal devant laquelle l'affaire doit être portée d il il nnni de l'avoué chargé d'occuper pour la fabrique. Ce. ré-
cépissé ainsi que la décharge au temps delà remise seront inscrits sur le sommier ou registre des titres (Art. 57).
394. — Il doit être l'ait, sans Irais, dans chaque fabrique, deux inventaires, l'un, des ornements, linges, vases sacrés, argenterie, ustensiles, et en général de tout le mobilier de l'église; l'autre, des titres, papiers et renseignements, avec mention des biens contenus dans chaque titre, du revenu qu'ils produisent, de la fondation à la charge de laquelle les biens ont été donnés à la fabrique. Un double inventaire du mobilier est remis au curé ou desservant. Il est fait, en outre, tous les ans, un récolement desdits inventaires, afin d'y porter les additions, réformes ou autres changements : ces inventaires et récolements sont signés par le curé ou desservant et par le président du bureau (Art. 55).
395. — Une circulaire ministérielle du 22 déc. 1882 rappelle la nécessité de cet inventaire annuel et en établit le modèle. Elle prescrit en outre qu'un double de cet inventaire sera déposé chaque année à la mairie en même temps que le compte (Rec. cire. des (viles, t. 4, p. 430).
396. — Le secrétaire du bureau transcrit, par suite de numéros et par ordre de dates, sur un registre sommier : 1° les actes de fondation, et généralement tous les titres de propriété; 2° les baux à ferme ou loyer. Chaque pièce doit être signée conforme à l'original par le curé ou desservant et par le président du bureau (art. 56).
Baux, locations et régie des biens.
397. — Aux termes de l'art. fiO, Décr. 30 déc. 1809, les maisons et biens ruraux, chaises, bancs et chapellps appartenant à la fabrique sont affermés, régis et administrés par le bureau des marguilliers, dans la forme d'administration des biens communaux. On peut étendre la portée de cet article, et dire, qu'en principe général, tous les biens des fabriques sont soumis à la même forme d'administration que les biens des communes.
— Cons. d'Et., 22 juin 1810, Fabr. de Heddesshem, [S. chr., P. adm. chr.] — Affre (anc. édit.), p. 257. — V. suprà, v° Commune, n. 520 et s. — V. cep. infrà, n. 404.
398. — Et, suivant l'art. 62, ies biens immeubles ne peuvent être loués pour un terme plus long que neuf ans sans une délibération du conseil, l'avis de l'évêque diocésain et l'autorisation du gouvernement.
399. — Toutefois, depuis la loi du 25 mai 1835, et par exception à cet art. 62, les fabriques peuvent, comme tous autres établissements publics et les communes, alfermer leurs biens ruraux pour dix-huit années et au-dessous, sans autres formalités que celles prescrites pour les baux de neuf années.
400. — Ces formalités peuvent être résumées ainsi qu'il suit : lQ le bureau dresse un cahier des charges exprimant les conditions et clauses du bail; 2° ce cahier des charges est envoyé par le trésorier au 60us-préfet; celui-ci, après avoir donné son avis, l'adresse au préfet qui, après avoir consulté l'évêque, l'adopte tel qu'il lui est présenté ou le modifie, s'il le croit nécessaire; 3° un mois avant l'adjudication le trésorier fait apposer des alfiches : a) tous les dimanches à la porte de l'église de la situation de l'immeuble; 6) à celle des églises les plus voisines; ci de quinzaine en quinzaine aux lieux accoutumés. Enfin un extrait de l'affiche est inséré dans les journaux. Puis, ces formalités préalables remplies, l'adjudication a lieu un jour de marché, en présence du notaire désigné parle préfet, du trésorier et d'un membre du bureau et aux enchères. — Affre et Pelgé, p. 176.
401. — L'adjudication n'est définitive qu'après l'approbation du préfet (Ord. 7 oct. 1818; L. 15 mai 1818, art. 18). Vingt jours après cette approbation, le bail doit être enregistré.
402. -- Les baux de plus de. dix- huit ans, pour les biens ruraux, et de plus de neuf ans pour les autres, exigent en outre : 1" fine délibération du conseil de fabrique; 2» une enquête de commodo et incommodo faite par le juge de paix ou son suppléant, assislé du trésorier l'enquête est précédée par des affiches apposées huit jours auparavant, et invitant à donner des renseignements à l'effet rie dresser le projet de bail); 3U un décret du président de la République en Conseil d'Etat. — Dubief et Goltofrey, t. 2, n. 1612 et 1613: Rigaud et Maulde, vu Fabr. d'église, n. 327. — Toutefois, d'après un auteur qui invoque le décret rie 1852, l'autorisation par arrêté préfectoral, après avis de l'évêque, serait suffisante dans tous les cas. — Marie, p. 454.
— V. Joum. cons. fabr., 1891, p. 17a.
403. — Aux termes de l'art. 08, L. 5 avr. 1884, les baux des biens communaux n'excédant pas dix-huit ans rentrent dans la compétence des conseils municipaux, sans que les délibérations qu'ils prennent à ce sujet aient besoin d'être approuvées ^V, supra, V'1 Commune, a. 520 . On s'est demandé si cette disposition doit être étendue aux fabriques dont les biens, d'après l'art. 60 du décret du 30 déc. 1809, doivent être régis et enregistrés dans la forme déterminée pour les biens communaux.
404. — La jurisprudence administrative a résolu cette question par la négative. Et il a été décidé que même depuis la loi du o avr. 1884 l'acte par lequel une fabrique donne à bail une maison pour une durée de dix années doit être approuvé par décret et non par arrêté préfectoral (Avis de la section de l'Intérieur, l"r févr. 18y0, Fabrique d'IIenrichemont-Cher) .
405. — Plusieurs décisions du ministre des Cultes ont appliqué celte jurisprudence en faisant remarquer que la loi du 5 avr. 1884 n'a trait qu'à l'administration communale et ne doit porter atteinte à la législation antérieure régissant les fabriques qu'autant qu'un texte formel l'aurait déclaré. Or, ni l'art. 02, Déer. 30 déc. 1809, ni la loi du 25 mai 1835 n'ont été abrogées par la loi municipale du o avr. 1S84 (Déc. min. Cultes, 4 déc. 1884, 2 mai 1891, Il oct. 1895, et mars 1897).
406. — En conséquence, les régies qui doivent présider à la location des biens des fabriques sont les suivantes : en ce qui concerne les maisons : approbation préfectorale pour les baux de neuf ans et au-dessous; approbation par décret pour les baux de plus de neuf ans; pour les biens ruraux : approbation préfectorale jusqu'à dix-huit ans; approbation par décret, audessus (Mêmes décisions).
407. — En outre, conformément aux principes généraux qui régissent les biens des établissements publics, principes rappelés implicitement en ce qui concerne les fabriques par l'art. 61, Décr. 30 déc. 1809, les biens des fabriques doivent être loués par adjudication publique et ne peuvent l'être de gré à gré que dans des cas exceptionnels (Mêmes décisions; Lettre du min. des Cultes au préfet de la Vendée, 29 janv. 1887). — V. suprà. \* Assistance publique, n. 1828 et s., Bail administratif, n. 50
408. — D'autre part, les baux des fabriques doivent, en principe, être passés devant notaire ; toutefois ils ne seraient point nuls s'ils étaient consentis par acte sous seing privé. — V. supr<i, vis Assistance publique, n. 4818 et s., Bail administratif, et Commune, n . 523.
409. — Par application de l'art. 70, L. 5 avr. 1884, le conseil municipal doit être appelé à donner son avis sur le bail que se n. 86, propose de passer une fabrique.
410. — Aucun membre du bureau ne peut être adjudicataire Décr. 1809. art. 61 : Ord. 7 oct. 1818, art. 5).
411. — La fabrique régit les immeubles qu'elle possède, lorsqu'au lieu de les louer moyennant un certain prix, elle prépose quelqu'un à leur exploitation. Mais elle ne peut employer ce moyen qu'autant qu'elle y est autorisée.
412. — Le bureau des marguilliers peut être autorisé par le conseil, soit à régir la location des chaises et bancs mobiles, soit à la mettre en ferme. — En ce qui concerne cette mise en régie ou cette location, V. suprà, v° Bancs et cliaises dans les églises, n. 1 1 et s.
j 3. Acquisitions.
413. — Les fabriques des cures, succursales et chapelles paroissiales peuvent, d'après la loi du 2 janv. 1817 et le décret du 30 déc. 1809, acquérir, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, à la charge d'obtenir l'autorisation du gouvernement.
1° Acquisitions à '.itre gratuit.
414. — Déjà, dans le but de prévenir la concentration de b:ens trop nombreux dans les mains des corporations et établissements publics, concentration qui était, au reste, en grande partie consommée, et qui ne pouvait que s'accroître, les gens de mainmorte ne pouvant aliéner, un édit du roi avait déclaré, en [749, qu'à l'avenir les libéralités faites aux collèges, séminaires, hospices et communautés religieuses, ne seraient valables qu'autant qu'elles auraient été. préalablement à leur acceptation, autorisées par lettres-patentes Art. I, 2 et 3). — V. suprà, v° Dons cl legs aux établissements publics, n. 32 et s.
Postérieurement au concordat de l'an IX, le gouver
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nement avait régularisé par son approbation la formation de divers établissements ecclésiastiques. Ces établissements, en vertu des art. 73 et 74 du concordat précité, ne pouvaient acquérir que des rentes sur l'Etat. On avait craint que la faculté de donner des immeubles ne joignit à divers autres incouvénients celui de devenir un prétexte de solliciter et d'obtenir, sous les apparences d'une fondation libre, la restitution souvent forcée des biens qui avaient appartenu au clergé, et dont l'aliénation avait été ordonnée par les lois. Mais le décret du 12 août 1809 et l'ordonnance du 10 juin 1814, relative aux fondations, dons et legs faits aux églises, séminaires, fabriques, hospices, etc., étendirent, sous ce rapport, la capacité de ces établissements, et déterminèrent les formps de l'autorisation. Enfin, la multiplicité des associations religieuses provoqua la présentation de la loi du 2 janv. 1817, qui, proclamant d'abord la nécessité d'une loi pour reconnaître l'existence d'un établissement ecclésiastique, permit eusuite à leur égard les legs ou donations d'immeubles ou rentes, sauf l'autorisation du gouvernement (V. aussi Arr. 4 uluv. an XII . — Y. suprà, v» Dons et legs, n. 67 et s.
416. — On s'est demandé si les fabriques peuvent recevoir des legs universels. Aucune disposition légale ne s'y oppose. La loi du 24 mai 1825, qui défend soit à des tiers, soit aux membres des communautés religieuses de femmes de faire des legs universels au profit de ces communautés (V. suprà, v° Communautés religieuses, n. 334 et s.) doit être renfermée dans son objet ; elle ne s'applique pas aux fabriques.
417. — Pour éviter que les fabriques ne soient injustement privées des dons ou legs qui leur auraient été faits, l'art. 58 du décret de 1809 dispose que « tout notaire devant lequel il aura été passé un acte contenant donation entre-vifs ou disposition testamentaire au profit d'une fabrique, sera tenu d'en donner avis au curé ou desservant ».
418. — Tout acte contenant des dons ou legs à une fabrique est remis au trésorier, qui en fait son rapport à la prochaine séance du bureau (Décr. 1809. art. 59). La fabrique prend une délibération par laquelle elle émet son avis sur le legs ou la donation, et cette délibération est envoyée au préfet, pour être transmise au ministre des Cultes. — V/av. Cons. d'Et., 3 août et 16 nov. 1887.
419. — Le bureau, dans l'examen auquel il se livre, n'a pas à rechercher si le don ou legs est fait conformément aux lois, mais s'il est ou non avantageux. — V. Affre et Pelgé, p. 54.
420. — Le mode général d'acceptation, prévu par les art. 910 et 937, C. civ., a été développé par une ordonnance du 2 avr. 1817, qui, rendue en exécution de la loi du ?. janvier de la même année, a réservé et modifié en partie les dispositions contenues dans les décrets du 4 pluv. an XII, 12 août 1807 et 30 déc. 1809, et dans l'ordonnance du 10 juin 1814. Aux termes de l'art. 1 de cette ordonnance, les dispositions entre-vifs ou testamentaires de biens meubles ou immeubles, faites au profit des églises, ne sont acceptées qu'après l'autorisation du chef de l'Etat, et cette autorisation elle-même n'est donnée que le Conseil d'Etat entendu, et de l'avis préalable des préfets et évoques, suivant les cas.
421. — L'autorisation du préfet suffit pour l'acceptation des dons et legs n'excédant pas la valeur de mille francs, ne donnant lieu à aucune réclamation et n'étant grevés d'autres charges que de l'acquit de fondations pieuses dans les églises paroissiales et de dispositions au profit des communes, des pauvres ou des bureaux de bienfaisance (Décr. 15 févr. 1862, art. 1).
422. — L'autorisation ne doit être accordée qu'après l'approbation provisoire de l'évèque diocésain, s'il y a des services religieux (Même décret, art. 2 .
423. — Les préfets rendent compte de leurs arrêtés d'autorisaiion au ministre des Cultes qui peut les annuler s'ils sont contraires aux lois ou s'il y a réclamation des parties intéressées (Même décret, art. 3).
424-428. — Un décret du 1er févr. 1896 règle la procédure à suivre en matière du legs concernant les fabriques et autres établissements publics ou d'utilité publique. — Xous en avons donne le commentai; v ^u/iià, v° Dons et legs aux établissements pul lies, n. 593 et s. — Nous n'avons pas à y revenir. Nous n'examinerons que ce qui est spécial aux fabriques.
429. —Les fabriques doivent produire à l'appui de leur demande un état de l'actif ou du passif, ainsi que de leurs revenus et charges, certifié par le préfet du département dans lequel elles sont situées (art. 5). Elles doivent joindre à cet état leur
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dernier compte apuré par le conseil de préfecture ou par la Cour des comptes, conformément aux prescriptions de la loi du 26 janv. 1892 et des décrets du 27 mars 1893. L'administration des cultes a fait connaître aux préfets, par une circulaire du 19 août 1895, qu'elle est résolue a ne donner aucune suite aux demandes d'autorisation d'accepter des libéralités formées par ces établissements ecclésiastiques, s'iU ne justifient pas de leur soumission aux prescriptions légales ci-dessus rappelées. Tout dossier qui ne. contiendrait pas cette, justification est donc renvoyé sans suite, et dans le cas où la solution ne saurait être retardée sans compromettre les intérêts des tiers, le rejet pur et simple de la demande d'autorisation devient inévitable (Cire. min. Int., 15 mars 1890). — V. suprà, v° Dons et legs aux établissements publics, n. 689 et s.
430. — Le gouvernement, statuant en Conseil d'Etat, peut requérir du notaire, s'il le juge nécessaire, une copie intégrale du testament. Cette copie est fournie sur papier libre (Décr., 1''- févr. 1896, art. 5, Jj 2; Cire. min. Int., 15 mars 1896). — V. suprà, v° Dons et legs aux établissements publics, n. 604 et s.
431. — Lorsqu'un testateur a disposé de la nue-propriété en faveur d'établissements soumis à la tutelle administrative en réservant l'usufruit, l'instruction ne doit pas être retardée jusqu'au décès de l'usufruitier pour statuer sur l'autorisation d'accepter des legs faits en nue-propriété, ce serait tenir en suspens les droits des légataires pendant une période indéterminée et rendre l'instruction plus longue et plus difficile, puisqu'au moment où il y est procédé, les héritiers peuvent être disparus ou dispersés (Cire. min. Int., 28 mars 1900).
432. — H y a donc lieu de procéder à l'instruction réglementaire dans les conditions prévues au décret du lor févr. 1896, lors même que la libéralité serait faite sous réserve d'usufruit [lbid. . — V. suprà, v° Dons et legs aux établissements publics, n. 548 et s.
433. — Les dons manuels en faveur d'établissements ecclésiastiques et religieux sont soumis, comme les autres libéralités, aux principes du droit commun sur la capacité des personnes et la quotité disponible. L'autorisation prescrite par l'art. 910, C. civ., est, des lors nécessaire pour leur validité. — V. suprd, v" Communauté religieuse, n. 313 et s.; Dons et legs aux établissements publics, n 455 et s., 731.
434. — C'est pourquoi il est de règle, avant de statuer sur l'acceptation des dons de cette nature, de prendre les renseignements les plus précis sur la position de fortune de leurs auteurs et sur les motifs qui ont pu les déterminer à fuir la formalité de l'acte public. Quand les dons manuels sont présentés comme étant le produit de souscriptions volontaires, il y a lieu de demander |i s mêmes renseignements sur chacun des souscripteurs, avec l'indication du montant des sommes fournies respectivement par eux. En outre, si les libéralités ont pour but d'instituer des fondations perpétuelles de services religieux, ou sont grevées d'autres charges pieuses, elles doivent, dans l'intérêt même des bientaileurs, être constatées par actes notariés, afin que l'accomplissement des conditions imposées soit régulièrement assuré dans l'avenir [Cire. 10 avr. 1862).
43.1, — Tant qu'elle n'est pas autorisée, une fabrique n'a pas qualité pour réclami r l'exécution du legs, encore bien qu'il ne s'agisse que d'en fixer l'assiette ou la nature.
436. — 11 n'est pas nécessaire qu'un décret, portant refus d'autoriser une fabrique d'église à accepter un legs inférieur à 50,000 fr., soit délibéré en assemblée générale du Conseil d'Etat; il suffit que ce décret soit rendu sur l'avis de la section de l'intérieur de ce conseil. — Cons. d'Et., 1" avr. 1887, Fabrique de Juillao, [S. 89.3.11, 1>. adm. chr.]
437. — Les pièces à produire par une fabrique pour obtenir l'autorisation d'accepter une donation sont les suivantes: 1° expédition notariée de l'acte de donation ; 2° certificat de vie du donateur; 3" évaluation de l'objet donné. Si l'objet donné est un immeuble, procès-verbal d'expertise constatant sa valeur et sa contenance; 4" certificat indiquant les causes de la donation, la situation de fortune du donateur, celle de ses héritiers présomptifs et si la libéralité n'excède pas la quotité disponible; 5° le di rnier budget de la fabrique, visé et certifié par le prélet, et le dernier compte apuré par le conseil de préfecture; 6" si la donation est faite a charge de services religieux , la fabrique doit produire l'état des fondations existant dans l'église, le tableau des prêtres, un extrait du tarif diocésain ; 7" la délibération delà
fabrique; 8° l'avis du conseil municipal; 9° l'avis du sous-préfet; 10» l'avis de l'archevêque ou de l'évêque; 11° l'avis du prélet. — V. suprà, v° DofîS et legs aux établissements publics, n. 716 et s. — AtTre et Pelgé, p. 55. — Si la donation est faite en vue du paiement de travaux de réparations ou de reconstruction de l'église ou du presbytère, la fabrique doit produire en outre : a) l'état de l'ensemble des ressources affectées à ces travaux; 6) les plans et devis.
438. — Pour être autorisée à accepter un legs, la fabrique doit produire les pièces suivantes : 1° une expédition intégrale et notariée du testament ou un extrait notarié du testamentavec un certificat du notaire de la succession attestant que le testateur n'a pas fait de legs sujets à l'autorisation administrative autres que ceux contenus dans l'extrait; 2° une expédition sur papier timbré de l'acte de décès du testateur; 3° le dernier budget de la fabrique, visé et certifié par le préfet, et le dernier compte apuré par le conseil de préfecture; 4° une copie des actes extra judiciaires signifiés aux héritiers connus et aux légataires universels constatant qu'ils ont été appelés à prendre connaissance du testament, à donner leur consentement à son exécution ou à produire leurs moyens d'opposition; 5°le consentement sur timbre et enregistré des légataires universels et des héritiers naturels du testateur ou leur acte d'opposition. Si, parmi les héritiers consentants figurent des mineurs en tutelle ou des interdits, il faut joindre la délibération du conseil de famille autorisant le tuteur à consentir au nom de ces incapables ; 6° des pièces constatant que le testateur n'a pas laissé d'autres héritiers connus, certificats et autres pièces constatant l'accomplissement des formalités de publication et d'affiches à l'égard des héritiers inconnus ; 7° tous renseignements sur la situation de fortune des héritiers réclamants et sur la valeur de la succession; 8° l'évaluation de l'objet légué ; un procès-verbal d'estimation des biens immeubles légués constatant leur valeur en capital et en revenus et leur contenance ; la demande de la fabrique tendant à obtenir l'autorisation d'aliéner les immeubles légués, à moins qu'il ne soit établi au dossier que la nécessité d'agrandir l'église ou le presbytère insuffisant justifie leur conservation et le procès-verbal de l'enquête de cnmmodo et incommoda sur l'aliénation; 9° si le legs est grevé de services relgieux, un extrait du sommier des titres relatifs aux fondateurs; renonciation du nombre des vicaires ou prêtres habitués; un extrait du tarif des oblations; 10° la délibération de la fabrique tendant à obtenir l'autorisation : a) d'accepter ou de refuser la libéralité qui lui est
faite; 6) d'en affecter le produit à La fabrique doit en outre,
se prononcer sur les réclamations des héritiers; 11° l'avis du conseil municipal sur les mêmes objets; 12° l'avis du sous-préfet; 13° l'avis de l'archevêque ou de l'évêque; 14" l'avis du préfet. — Alîre et Pelgé, p. 56 et 57. — V. suprà, v° Dons et legs aux élablissi ments publics,, n. 685 et s.
439. — Sur les motifs et les caractères de la prescription de l'autorisation, V. suprà, v° Dons et legs aux établissements publics, n. 340 et s.
440. — La jurisprudence et même des dispositions législatives postérieures au Code civil ont étendu cette nécessité de l'autorisation au refus d'acceptation, pour éviter des collusions toujours possibles entre les héritiers et les représentants des établissements (Cire. min. Int., 15 mars 1896).
441. — 11 convient d'ajouter qu'au surplus l'autorisation, de quelque source qu'elle émane, ne fait que sanctionner, et, en quelque sorte, rendre exécutoires les dispositions; mais elle n'en préjuge pas la validité, qui peut toujours être contestée devant les tribunaux. L'ordonnance du 12 avr. 1817 contient à cet égard une déclaration expresse.
442. — C'est au trésorier de la fabrique qu'il appartient d'accepter les dons ou legs faits à cette fabrique (Ord. 2 avr. 1817, art. 3; Décr. 30 déc. 1809, art. 59). — Ducrocq, I 2, n. 1521; Say, Eoyot et Lanjalley, v" Fabrique, t. 2, p. 213. — Si le trésorier est lui-même le donateur, il est remplacé, pour l'acceptation, par le président (Ord. 7 mai 1826, art. 1).
443. — Les dispositions entre-vifs ou par testament faites au profit des chapelles paroissiales régulièrement érigées sont acceptées dans les formes et conditions indiquées ci-dessus. — Av. Cons. d'Et., 28 déc. 1819.
444. — S'il s'agit d'une chapelle de secours, l'autorisation d'accepter est accordée à la fabrique de l'église paroissiale dont relève cette chapelle de. secours. — Cons. d'Et., 22 déc. 1891 ;
ivr. 1891. — AtTre et Pelgé,
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445. — Lorsqu'une libéralité est faite à une chapelle régulièrement ouverte au culte, le décret autorisant l'acceptation de la libéralité doit mentionner le titre et la date du titre de cette chapelle (Note Cons. d'Et., 16 nov. 1892, Legs Bochet-Critan).
446. — Comme nous l'avons vu suprà, v° Dons et legs aux établissements publies, n. 877 et s., en principe, le Conseil d'Etat n'autorise le legs fait en faveur d'une chapelle sans titre. Toutefois, lorsqu'un legs est l'ait à une chapelle sans titre à charge de services religieux, il peut y avoir lieu d'autoriser la fabrique de l'église paroissiale dans la circonscription de laquelle se trouve située la chapelle à recueillir cette libéralité, sous la condition toutefois que les services seront célébrés dans l'église paroissiale [Notes Cons. d'Et., 26 avr. 1888, 28 juin 18114). — V. suprà, v" Dons et legs aux établissements publics, n. 1369.
447. — Il résulte d'une autre note du Conseil d'Etat que la fabri iue d'une église paroissiale peut être autorisée à accepter une libéralité faiteà charge de services religieux dans une chapelle, mais seulement sous cette condition que les services ne seront célébrés dans la chapelle qu'autant que celle-ci serait bourrue d'un titre légal (Note Cons. d'Et., 18 avr. 1894, Legs
.Tillette de Buignyl.
448. — Les règles du droit commun sur l'acceptation des donations sont applicables aux fabriques, tant qu'il n'y a pas été expressément dérogé (FavarddeLanglade, v° Donation entre-vifs, sect.2,§l, n. 1 et 8,'. D'où il semble résulter quele donateur n'est lié que par la notification qui lui est faite de l'acceptation (C. civ., art. 932). — V. suprà, v° Dons et legs aux établissements publics, n. 1893. — V. aussi, suprà, v° Donation entre-vifs, n. 476 et s. • — Toutefois, on peut soutenir que l'exécution volontaire équivaut à la notification de l'accpptation.
449. — De même, les fabriques ne sont pas restituables contre le défaut d'acceptation. — Favard de Langlade, loc. cit.
450. — Et, d'après un avis du comité de l'intérieur du 24 mars 1835, le consentement donné par les héritiers ne peut suppléer cette acceptation. Mais, suivant le même avis, ces héritiers peuvent eux-mêmes faire directementla donation (Affre, anc. éd., p. 270). Et l'acceptation ne peut être ni antérieure a l'autorisation ni postérieure au décès du donateur. — Affre, loc. cit. — V. suprà, v1» Dons et legs, n. 1891, et Donation entre-vifs, n. 443 et s.
2° Acquisitions à litre onêr*
451. — Les fabriques ne peuvent faire d'acquisition à titre onéreux sans avoir obtenu, comme pour les acquisitions à titre gratuit, l'autorisation du Président de la République, par un décret en Conseil d'Etat ,L. 2 janv. 1817, art. 2 .
452. — En conséquence, l'ordonnance du 14 janv. 1 s 3 1 , relative aux donations et legs, acquisitions et aliénations de biens concernant les établissements ecclésiastiques, porte (art. 2 , « qu'aucun notaire ne pourra passer acte de vente, d'acquisition, d'échange, de cession ou transport, de constitution de rente, de transaction, au nom desdits établissements, s'il n'est justifié de l'ordonnance royale (aujourd'hui du décret) portant autorisation de l'acte, et qui devra y être entièrement insérée. » Nous verrons plus bas que l'autorisation est nécessaire, même lorsqu'il s'agit d'acquisition de rentes sur l'Etat, ou de placements sur particuliers.
453. — Ces dispositions ayant été souvent méconnues, en ce sens que l'autorisation du chef de l'Etat n'était sollicitée que pour ratifier une acquisition déjà faite, une circulaire ministérielle du 10 avr. 1862 a enjoint aux préfets de ne plus transmettre à l'administration supérieure, pour être soumis à l'approbation du gouvernement, des dossiers d'acquisitions faites au mépris des dispositions précitées, à moins qu'il ne s'agisse d'acquisitions effectuées aux enchères publiques et pour lesquelles il n'aurait pas été possible, en raison de l'urgence, de se pourvoir d'une autorisation préalable.
454. — Mais il est bien entendu que, même dans ce cas, le droit de l'autorité supérieure d'apprécier la convenance et l'utilité de chaque acquisition est entièrement réservé (Cire, min., 10 avr. 1862).
455. — Selon divers auteurs, il existe un cas où la fabrique pounait acquérir sans autorisation : lorsque, créancière d'un particulier dont elle a poursuivi l'expropriation, elle s'est, en l'absence de tout enchérisseur, rendue adjudicataire de l'immeuble exproprié pour se remplir de sa créance, parce que l'adjudi-
cation en ce cas n'est que la conséquence naturelle du droit d'expropriation, et ne peut être assimilée à une acquisition volontaire. — Affre anc. édit.), p. 263; Carré, n. 418; Campion, p. 59; Bost, v° Acquisition d'immt uhles, n. 5. — V. Dec. min., 20 août 1867. — Nous pensons cependant que la ratification de cette opération par un décret en Conseil d'Etat serait nécessaire.
456. — Si c'est un autre qui a poursuivi l'expropriation, la fabrique peut alors, il est vrai, surenchérir, mais seulement pour faire un acte conservatoire, et non pour devenir adjudicataire. — Carré, n. 419; Affre, loc. cit.
457. — Dans le cas même où la fabrique a dirigé les poursuites, elle ne peut, à moins d'y être autorisée, acquérir au-delà de sa créance, et il faut toujours, pour que l'acquisition soit réputée valable, qu'elle soit contrainte de se charger de l'immeuble, faute d'acquéreur. —Affre, loc. cit.; Carré, loc cit.; Bost, loc. <it.; Rigaud et Maulde, v° Fabrique d'église, n. 338; Dubief et Goltofrey, t 2, n. 1482 et 1483.
458. — Les acquisitions payables au moyen d'annuités à long terme sont soumises aux mêmes règles d'autorisation que les emprunts. — Av. Cons. d'Et., 28 juill. 1885, Fabr. et ville de Lorient. — V. aussi Cire, min., 11 mai 1864, [Bull. off. int., 1867, p. 1921
459. — N'a pas été autorisée, comme n'étant pas de bonne administration, une acquisition payable au moven d'une rente perpétuelle (Note Cons. d'Et., 22 nov. 1890).
460. — Il est également de principe, qu'une acquisition ne peut être autorisée moyennant le paiement d'une rente viagère. Cependant la décision peut varier selon les circonstances. — Campion. p. 59; Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1488.
461. — En ce qui concerne le principe de la spécialité appliqué par le Conseil d'Etat aux établissements publics ecclésiastiques il n'est fait aucune distinction entre les acquisitions à titre onéreux faites par les fabriques et les acquisitions à titre gratuit. Un avis du Conseil d'Etat du 13 avr. 1840 s'était déjà prononcé en ce sens. A certaines époques, des exceptions ont été admises et des fabriques ont été autorisées à acquérir des immeubles pour des affectations étrangères à leurs attributions légales, par exemple par des maisons d'écoles. Mais aujourd'hui la jurisprudence du Conseil d'Etat est entièrement fixée. — V. suprà, v° Dons et legs aux établissements publics, n. 1332 et s., 1489 et s.
462. — Ainsi une fabrique n'est pas autorisée à acquérir un immeuble, si l'opération n'est pas justifiée par les besoins des services auxquels la fabrique doit pourvoir et si elle a pour unique résultat l'extension de la mainmorte immobilière Av. Cons. d'Et., 6 déc. 1881 ; 14 mai 1839).
463. — L'affectation d'une maison au logement d'un vicaire n'a pas non plus été autorisée, par ce motif qu'elle aurait pour résultat de placer dans le patrimoine des fabriques une catégorie d'immeubles de mainmorte, dont l'existence n'est Drévue par aucune des lois en vigueur (Av. Cons. d'Et., 31 janv. 1893; 8 mai 1895).
464. — L'autorisation a été refusée à une fabrique d'acquérir soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, une maison destinée à être affectée à une chapelle de catéchisme, à moins que cet immeuble ne soit à proximité de l'église, sinon contigu. et que l'engagement soit pris de n'y pas célébrer le culte (Note Cons. d'Et., 17 mai 1890).
465. — En résumé une fabrique n'est autorisée à acquérir un immeuble que pour la construclion d'une église, d'une sacristie ou d'un presbytère.
466. — Lorsqu'une fabrique sollicite l'autorisation d'acquérir un immeuble destiné à être ajouté aux dépendances d'un presbytère ou d'une église, propriétés communales, il y a lieu d'engager la fabrique et la commune à régler à l'avance la question de propriété du nouvel immeuble, afin déviter les difficultés pouvant résulter de la copropriété entre ces deux établissements (Note, Cons. d'Et., 23 mars 1881). En pareil cas, des fabriques ont été invitées à prendre l'engagement de cédera la commune la propriété de l'immeuble à acquérir (Note, Cons. d'Et., 31 août 1881). Mais avant de prendre cet engagement, la fabrique doit s'assurer si les souscripteurs qui se sont engagés vis-à-vis d'elle acceptent cette substitution (Note, Cons. d'Et., Il févr. 18110). — Rev. (l'/in. cuit, cathol., t. 1, p. 211 et s.
467. — Une fabrique ne peut être autorisée à acquérir un immeuble en vue d'une opération de voirie destinée :'i dégager
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les abords de l'église (Note Cons. d'Et., 22 févr. 1888, 2 août 1890).
468. — Les formalités à observer, pour obtenir l'autorisation nécessaire, par la fabrique qui veut acquérir un immeuble à titre onéreux, sont les suivantes: l°elle doit fournir une délibération du conseil de fabrique indiquant les motifs de l'acquisition et l'origine des fonds que l'on se propose d'y appliquer (Cire, min., 29 janv. 1831). Si l'acquisition est faite en vue delà reconstruction ou de l'agrandissement de l'église ou du presbytère, la fabrique doit en outre produire les plans et devis des travaux projetés. Si le vendeur est membre du conseil de fabrique, il ne doit pas être admis à prendre part à la délibération de l'assemblée fabricienne (Av. corn, int., 25 févr. 1824).
469. — 2° Le dernier budget visé et certifié par le préfet, et les comptes des trois dernières années, apurés par le conseil de préfecture ou accompagnés d'un certificat constatant qu'ils ont été déposés au greffe de ce tribunal administratif conformément aux prescriptions du décret du 27 mars 1893. Le dossier qui ne contiendrait pas cette justification ne pourrait pas être examiné (Cire. min. Cultes, 19 août 1895). — V. aussi Marie, p. 458; Bost, v° Acquisition d'immeubles, n. 2-2°.
470. — 3° Le procès-verbal de l'estimation de l'immeuble, tant en capital qu'en revenus, dressé par deux experts nommés l'un par le vendeur, l'autre par la fabrique (Cire. 29 janv. 1831 ï.
471.-4° Un plan figuré et détaillé des lieux, s'il s'agit d'un édifice important, et des travaux à y faire dans le cas où il aurait besoin de réparations (Ibid.).
472. — 5° Une promesse de vente sous seing privé du vendeur, ou son consentement à ladite vente au prix d'estimation. Cette pièce devra être sur papier timbré. — Bost, v° Acquisition d'immeubles, n. 2-5"; Dubief et Gottoffrey, t. 2, n. 1494.
473. — 6° Un procès-verbal d'enquête de commodo et incommodo. Les formes de cette enquête sont réglées par la circulaire du 10 avr. 1862. Les sous-préfets nomment un commissaire enquêteur, lequel, aux termes de circulaires plus récentes, ne peut plus être le juge de paix. L'enquête est annoncée huit jours à l'avance, un dimanche, par voie de publication et d'affiches placardées au lieu principal des réunions publiques. Elle est ouverte à la mairie, à l'heure la plus convenable; tous les habitants de la commune indistinctement y sont admis. Y sont jointes des déclarations individuelles, signées ou certifiées conformes à la déposition orale, par le commissaire-enquêteur qui les a reçues et en dresse procès-verbal, lequel est clos, signé et transmis par lui, avec son avis, au sous-préfet. — Bost, v° Acquisition d'imin,:ubleS, n. 2-7° ; Uubief et Uottorrey, t. 2, n. 1492.
474. — 7° L'avis du conseil municipal (L. 5 avr. 1884, art. 70). Si deux ou plusieurs communes sont réunies pour le culte, tous les conseils municipaux intéressés doivent délibérer. — Av. Cons. d'Et., («sept. 1811 ;— H juin 1828; — 4 nov. 1831. — Bost, v" Acquisition d'immeubles, n. 2-2o,
475. — 8'' L'avis du sous-préfet; 9° l'avis de l'archevêque ou évêque diocésain; 10° l'avis du préfet, motivé en forme d'arrêté. — Bost, loc. cit.; Marie, loc. cit.; Alïre et Pelgé, p. 162 et 163.
476. — Le ministre des Cultes, sur le vu des pièces qui lui sont envoyées par le préfet, s'il juge devoir proposer l'autorisation, fait son rapport au chef de l'Etat et fait signer un décret approuvant l'acquisition. L'acte est passé entre le trésorier de la fabrique et le vendeur (Arr. 7 germ. an IX; Cire, min., 29 janv. 1831 . Les frais, à moins de stipulation contraire, sont supportés par l'établissement acquéreur, selon les termes généraux de l'art. 1593, C. civ. — AITre (anc. éd.), p. 288.
477. — Les acquisitions d'immeubles faites parles fabriques sont soumises aux formalités de droit commun, notamment en ce qui concerne la purge des privilèges et hypothèques. Elles doivent donc être transcrites au bureau des hypothèques par les soins du notaire qui reçoit l'acte. — Bost, v° Acquisitions d'immeubles, n. 9 et 10.
478. — Si l'autorisation d'acquérir était refusée à la fabrique, ce relus constituerait un acte de tutelle administrative non susceptible de recours au Conseil d'Etat par la voie contentieuse (Cons. d'Et., Il janv. 1838). Mais rien ne s'oppose à ce que la demande soit reproduite si l'on peut invoquer de nouveaux motifs sérieux.— Bost, v° Acquisition d'immeubles, n. 3 et 4: Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1489.
479. — Lorsque le trésorier d'une labrique, régulièrement autorisé par le conseil, s'est engagé envers un propriétaire à acquérir un immeuble pour un prix déterminé, et que, de son
côté, le propriétaire s'est engagé à vendre à ce prix, il suffit, pour rendre ce contrat irrévocable, que les conditions en aient été ultérieurement approuvées par le gouvernement. Cette approbation donne la vie légale aux promesses échangées par les parties et rend parfait le marché qu'elles ont conclu, et, conformément à l'art. 1179, C. civ., « la condition accomplie a un effet rétroactif au jour auquel l'engagement a été contracté. » — Cass., 21 déc.
1846, Laurent, rS. 47.1.65, P. 46.2.761, D. 47.1.19];— 12 juill.
1847, Claveau, [S. 48.1.181, P. 48.1.47, D. 47.1.346J — Agen, 22 mai 1840, Ville de Nérac, [S. 40.2.336, P. 46.1.1041 — Paris, 26 août 1847, Pelletier, [S. 48.2.161, P. 47.2.502, D. 48.2.43] — Bost, v° Acquisition d'immeubles u. 4. — V. aussi infià, v° Vente.
480. — De même, une acquisition faite par les membres d'une fabrique, sans autorisation, n'est pas entièrement nulle. La fabrique seule pourrait se prévaloir du vice du contrat. Mais le vendeur pourrait inlenter une action en justice à la fabrique pour la contraindre à se pourvoir de l'autorisation administrative dans un délai déterminé, faute de quoi la vente serait déclarée nulle et non avenue. A plus forte raison faut-il décider que la fabrique ne peut plus se dédire et renoncer à l'opération, lorsque l'autorisation administrative est intervenue. — V. anal. Cass., 21 déc. 1846, précité; — 12 juill. 1847, précité. — Paris, 26août 1847, précité. — Bost, loc. cit.
481.— Les formalités ci-dessus indiquées ne sont pas applicables aux acquisitions d'objets mobiliers par les fabriques, à moins que celles-ci ne veuillent employer en achat d'objets mobiliers tout ou partie île leurs ressources extraordinaires. En ce cas, elles ont besoin d'une autorisation, car il s'agit de changer la destination qui a été donnée à ces ressources (Av. Cons. d'Et., 21 déc. 1808; 10 juill. 1810). — Campion, p. 61 ; Bost, v» Achat, n. 3.
§ 4. Remboursement de rentes; emploi et remploi des capitaux.
482. — Le remboursement des rentes et capitaux dus aux fabriques peut toujours avoir lieu quand des débiteurs se présentent pour se libérer. Mais ils doivent avertir les marguilliers, dans la personne du trésorier, un mois d'avance, afin que ces administrateurs avisent, pendant ce temps, aux moyens de placement, et requièrent les autorisations nécessaires de l'autorité supérieure (Av. Cons. d'Et., 21 déc. 1808). — V. aussi, L. 18- 29 déc. 1790.
483. — Les fabriques doivent employer les sommes provenant de ces remboursements, ainsi que les deniers résultant de donations ou legs dont l'emploi n'aurait pas été déterminé par la fondation, les prix de ventes ou soultes d'échanges et les revenus excédant l'acquit descharges ordinaires (Décr. de 1809, art. 63).
484. — L'emploi doit être fait en rentes nominatives sur l'Etatfrançais, seulmode de placementpermisaux fabriques (Décr. 28 févr. 1852, art. 46). — Cire. min. Cultes, 6 mai 1881, [Rec. cire. Cultes, t. 4, p. 352]
485. — Cependant, les fabriques peuvent exceptionnellement être autorisées à placer leurs fonds en rentes sur particuliers. D'autre part, des rentes de cette nature résultent souvent de donations ou de legs faits aux fabriques. La dotation de ces établissements comprend donc assez Iréquemment des rentes sur particuliers.
486. — Les décrets et arrêtés d'autorisation des dons et legs faits aux fabriques déterminent, pour le plus grand bien de ces établissements, l'emploi des sommes données, et prescrivent la conservation ou la vente des effets mobiliers, lorsque le testateur ou le donateur a omis d'y pourvoir (Ord. 2 avr. 1817, art. 4).
487. — L'ordonnance du 2 avr. 1817 avait, par son art. 6, dispensé de l'autorisation les acquisitions et remplois en rentes sur l'Etat et sur les villes; la même disposition était contenue dans un avis antérieur du Conseil d'Etat du 21 déc. 1808, avis modifié plus tard par un décret du 16 juill. 1810. Mais l'ordonnance du 14 janv. 1831 a disposé, d'une manière générale, que l'art. 6 de l'ordonnance de 1817 ne serait plus exécuté, et qu'en conséquence, aucun transfert ni inscription de rentes sur l'Etat, au profit d'un établissement ecclésiastique, ne serait effectué qu'autant qu'il aurait été autorisé par un décret du chef de l'Etat dont l'établissement intéressé présenterait, par l'intermédiaire de son agent de change, expédition en due forme au directeur du grand-livre de la dette publique (art. 1). — V. aussi Cire, min., 20 août 1801; 10 avr. 1862; 6 mai 1881. — Bost, v° Rentes sur
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VElat, n. 6; Dnbiefet Gottofrev, t. 2. n. 1551 ; Journ. eôns. fabr., 1881, p. 131 ; 1882, p. 57; Affre et Pelgé, p. 165.
488. — De même les placements de rentes sur particuliers, qui pouvaient, selon les cas, être autorisés par le préfet ou le ministre des Cultes seul, aux termes du décret précité du 16 juill. 1810, ne peuvent plus l'être aujourd'hui que par un décret en Conseil d'Eiat (Ord. 14janv. 1831, art. 2. — V. aussi Dec. min. 2i avr. 1869). Il en résulte que si, par suite d'un placementnon autorisé sur particulier, une fabrique éprouvait une perte ou un préjudice quelconque, les marguilliers et le trésorier en seraient personnellement responsables (Cire. min. Cultes, 6 mai 1881).
489. — Toutefois, s'il s'agit du placement de fonds provenant de rachats de rentes ou de remboursement de capitaux, un arrêté du préfet suffit pour l'autoriser (Décr. 13 avr. 1861, art. 4, §2; Cire. min. 20 août et 2 déc. 1861).
490. — Cette dernière circulaire autorise les fabriques à réunir en un seul titre plusieurs inscriptions de rente de même nature, en s'adressant directement au directeur de la dette inscrite.
491. — Lajurisprudence administrative n'admet plus le placement des fonds des fabriques en acquisition d'immeubles. Cette jurisprudence tend en effet àéviterl'accroissementdelamainmorle et les labriques ne sont admises à acquérir d'immeubles que si elles les emploient directement au profil du Culte, par exemple pour un presbytère ou pour agrandir l'église.
492. — Pour éviter que les fabriques n'emploient leurs fonds en valeurs autres que des rentes sur l'Etat, les décrets et arrêtés d'autorisation contiennent une clause portant expressément que les trésoriers des fabriques doivent justifier au préfet de la réalisation des emplois prescrits (Cire. min. Cultes, 6 mai 1881). Cette circulaire rappelle les responsabilités incombant, de ce chef, aux marguilliers et fabriciens.
493. — L'art. 21, Décr. 27 mars 1893, sur la comptabilité des fabriques, qui prescrit le dépôt des fonds libres de ces établissements en eompte-courant au Trésor public, met obstacle à ce qu'une fabrique soit admise à verser ses fonds disponibles à la caisse d'épargne (Cire, du ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes en date du 15 juin 1896). Toutefois, cet article n'ayant pas d'effet rétroactif, l'administration ne saurait contraindre les fabriques à retirer de la caisse d'épargne les fonds qu'elles y ont déposés antérieurement à la publication du décret du 27 mars 1893 (Déc. min. Cultes, 17 avr. 1896, et 15 déc. 189"').
494. — Par application du même art. 21, Décr. 27 mars 1893, les fabriques ne peuvent déposer leurs fonds libres à la Caisse des dépôts et consignations (Circ.de la Caisse des dépôts et consignations du 28 avr. 1894).
495. — Remarquons d'ailleurs qu'une fabrique ne peut être autorisée à placer des fonds disponibles eu compte-courant au Trésor public qu'en prévision d'un emploi prochain, la règle générale restant le placement en rentes sur l'Etat (Avis de la section de Tint, et des Cultes, 19 févr. 1896).
496. — Jusqu'à la loi du 5 avr. 1884, les délibérations des conseils de fabrique ayant pour objet d'autoriser les représentants de ces établissements à donner mainlevée, des hypothèques inscrites à leur profit étaient rendues exécutoires, comme pour les communes, par arrêté du préfet en conseil de préfecture, conformément à l'article unique de l'ordonnance du lo juill. 1840. L'art. 168, L. 5 avr. 1884, ayant abrogé cette ordonnance la question se posait de savoir comment il devait être procédé à L'avenir pour les mainlevées des hypothèques inscrites au profit des fabriques. Le Conseil d'Etat, dans sa séance du 28 juill. 1885 portée à la connaissance des préfets par une circulaire du ministre des Cultes du 21 août 1895, avait émis l'avis que ces mainlevées devaient être autorisées par décret (Rec. cire, culte*, I. 4, p. 561). Par un nouvel avis en date du 18 juill. 1895 le Conseil d'Etat a décidé qu'une autorisation de ce genre était inutile chaque lois que la mainlevée était demandée après la libération du débiteur. Cette décision a été portée à la connaissance de l'administration préfectorale par une circulaire du ministre des Cultes, en date du 31 juill. 1895 [Rec. cire, cultes, t. 5, p. 250).
497. — Les comités consultatifs de jurisconsultes institués en vertu de l'arrêté du 7 mess, an IX, qui a été étendu aux établissements de bienfaisance par décret du 11 therm. an XII et rendu applicable aux établissements religieux par la jurisprudence administrative, ne sont pas en droit de réclamer des ho-
noraires pour les avis qu'ils émettent relativement aux affaires concernant les fabriques et autres établissements ecclésiastiques (Déc. min. Cultes, 22 sept. If""
.S 5. Aliénations.
1° Généralités.
498. — On entend généralement par aliénation tout acte, quelle qu'en soit la dénomination, par lequel un individu transfère à un autre la propriété partielle ou totale de son fonds ou de sa chose. Cette expression comprend donc les ventes, échanges et transactions, et les établissements de servitudes, coupes d'arbres et tourbages, et même les hypothèques, qui sont une sorte d'aliénation de fonds.
499. — Les fabriques ne peuvent aliéner qu'à titre onéreux. Elles ne sauraient être admises à faire des donations ; car les pouvoirs d'administration qu'elles ont reçus du législateur ne sauraient, si étendus qu'on les suppose, allerjusqu'à leurpermettre de se dépouiller. — Lepage, p. 289. — V. déc. min., 17 sept.
500. — Les fabriques ne peuvent aliéner leurs biens immeubles qu'en vertu d'une autorisation du gouvernement donnée par décret en Conseil d'Etat (Décr. 30 déc. 1809, art. 62; L. 2 janv. 1817, art. 3; Ord. 14 janv. 1831, art. 2).
500 bis. — En ce qui concerne les biens meubles corporels, aucune disposition législative ne fait aux fabriques une obligation de se pourvoir de l'autorisation du président de la Républi-. que ou du préfet pour procéder à la vente de ces biens. — Lettre min., 20 août 1856 et 8 févr. 1869. — Dufour, n. 279; Campion, p. 63; Marie, p. 460; Block , v° Fabrique d'église, n. 62; Rigaud et Maulde, v° Fabrique d'église, n. 317; Affre et Pelgé, p. 170; Journ. cons. fabr., 1863-1864, p. 144; 1872, p. 99.
501. — Toutefois, s'il s'agit de meubles ou objets d'art garnissant l'église, une autorisation est nécessaire. — V. suprà, v° Eglises, n. 98 et s. — Cire. min. Cultes, 22 janv. 1883, [Rec. cire, cultes, t. 4, p. 4431 — Affre et Pelgé, loc. cit.
502. — D'autre part, les valeurs mobilières ou meubles incorporels ne peuvent être alignés sans l'autorisation du gouvernement (V. Ord., 14 janv. 1831, art. 2).
503. — La demande de la fabrique doit en faire connaître la cause, ainsi que l'emploi que l'établissement ecclésiastique se propose de faire du prix de la vente. A défaut de cette dernière indication, le décret prescrit l'emploi en rentes sur l'Etat.
504. — Les motifs invoqués doivent être tirés d'une utilité évidente, comme par exemple l'obligation de payer une dette ou de faire des réparations ou constructions indispensables (Y. suprà. n. 354 et s.). Mais en ce qui concerne les immeubles, le gouvernement, s'appuyant surla jurisprudence du Conseil d'Etat qui tend à la diminution des biens de mainmorte se montre très favorable à leur aliénation et engage même les fabriques à les convertir en rentes sur l'Etat. — V. Av. Cons. d'Et., 12 janv. 1853; Décis. min., 16 nov. 1850; Lettre min., 28 avr. 1853 et 16 août 1853. — Bost, v» Vente d'immeubles, n. 7; Journ. cons. fabr., 18:15-1856, p. 57; 1858-1859, p. 325.
505. — Indépendamment de la volonté des fabriques, leurs biens peuvent encore être aliénés pour cnuse d'expropriation pour utilité publique. Les fabriques peuvent d'ailleurs traitera l'amiable, comme les particuliers (V. suprà, v° Expropriation pour utilité publique, n. 613 et s.), pourvu que la cession soit autorisée par le chef de l'Etat (Av. Cons. d'Et., 8 juill. 1884; Note de la section de l'Intérieur et des Cultes. 22 juin 1886).
506. — Les formalités relatives à la vente des biens de fabriques, et qui doivent précéder l'autorisation du gouvernement, sont, d'après la circulaire ministérielledu 29janv. 1831, les mêmes que celles requises pour lesacquisitions (V. suprà, n. 451 et s.). Toutefois, Lien qu'au nombre de ces formalités se trouve une expertise contenant estimation de l'immeuble (V. suprà, n. 470), cette expertise ne doit pas toujours être contradictoire, ainsi que semblerait l'exiger l'instruction ministérielle du 12 avr. 1819; il est impossible de l'exiger dans les cas d'adjudication aux enchères. Mais elle serait nécessaire s'il n'y avait point d'enchérisseurs et qu'il se présentât un soumissionnaire. — Carré, n. 412 ; Affre et Pelgé, p. 168 et 169.
507. — L'avis de l'évêque et les délibérations de la fabrique doivent être les deux actes prépondérants. Autrefois, dit Affre (anc. éd., p. 298), ils étaient seuls exigés, et c'est d'après eux
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seuls que le roi autorisait les aliénations des biens d'église. Il convient d ajouter aujourd'hui comme pièce indispensable du dossier l'avis du conseil municipal (L. i> avr. 1884, art. 70 .
508. — La fabrique doit justifier île l'origine des biens qu'elle demande l'autorisation d'aliéner (Av. Cous. d'Et., 18 févr. 1880, 15 févr. 1890). Et le décret d'autorisation doit mentionner dans ses visas les actes en vertu desquels la fabrique a été autorisée à acquérir les biens qu'il s'agit d'aliéner Note sect. int. 29 août 1883).
509. — Lorsqu'une fabrique, pour établir ses droits de propriété sur un immeuble qu'elle se propose d'aliéner, se borne à invoquer l'arrêté du 7 therm. an XI qui a transféré aux fabriques conservées les biens des fabriques supprimées, sans justifler d'un envoi en possession prononcé par l'autorité administrative conformément à l'avis du Conseil d'Etat du 2.'ijanv. 1807, il y a lieu de demander l'avis du ministre des Finances sur la question de savoir si l'immeuble n'est pas resté propriété de l'Etat ; en cas d'affirmative, il convient d'inviter la fabrique à faire procéder à la formalité de l'envoi en possession (Av. sect. int. Cultes 28 nov. 1883, 10 déc. 1883, 2 juin 1897. — V. suprà, n. 212 et s.
510. — Dans le cas où le produit de l'aliénation doit être employé aux dépenses de reconstruction de l'église ou du presbj tère, il ya lieu de régler au préalable laquestion de la proprii té de cet édifice (Notes sect. int. Cultes, 12 mai 1886, 13 févr. 1889, 8 août 1894, 12 déc. 1894).
511. — Lorsque le produit de l'aliénation doit être employé au paiement des dettes de la fabrique, celle-ci est invitée préalablement à établir qu'elles ont été contractées en vertu d'autorisations régulières (Av. Cons. d'Et., 4 mars 1889, 28 juin
512. — Dans le cas où le produit de l'aliénation doit être employé au paiement de travaux concurremment avec d'autres ressources et que parmi ces autres ressources figurent des souscriptions, le dossier doit contenir, soit l'original de la liste de souscriptions signé par les souscripteurs, soit une copie authentique de cette liste (Note de la section de l'Intérieur et des Cultes, 28 juin 1894).
513. — Si les biens qu'il s'agit d'aliéner sont grevés de charges, il importe de n'autoriser l'aliénation que cous réserve de la somme suffisante pour l'acquit des charges imposées et de calculer cette somme de manière à prévoir le cas d'une augmentation du tarif diocésain s'il s'agit de charges pieuses (Av. de la section de l'Intérieur et des Cultes, 22 déc. 1879, 8 mars 1882, 20 févr. 1884, 12 févr. 1890, 14 nov. 1893, 21 nov. 1893).
514. — Une fabrique a été autorisée d'office à aliéner une rente provenant d'un legs et lui appartenait conjointement avec une commune, qui lui en demandait la vente pour en affecter le produit ii la création d'une salle d'asile prescrite par le testateur (Note de la section de l'Intérieur et des Cultes, 12 mars L890 .
515. — Mais, cette aliénation d'office ne saurait être prescrite (ou du moins dans l'espèce elle ne l'a pas été en fait) lorsque la demande de la commune était formée en vue de faire cesser un état d'indivision, les parties ayant réciproquement le droit d'intenter une action en partage (Av. de la section, 2 déc. 1884 .
516. — En général la vente doit avoir lieu aux enchères (Av. Cons. d'Et., 3 avr. 1833, 30 mai 1834, 10 févr. 1835). Toutefois, et bien que la circulaire du 29 janv. 1831 défende les aliénations à l'amiable, elles peuvent être exceptionnellement autorisées : 1° quand l'objet est d'une valeur minime; 2° en cas d'avantage évident qui rende la formalité des enchères inutile; 3» en cas de vente faite par les fabriques à un autre établissement public Av. Cons. d'Et., 27 févr. 1833, 18 déc. 1833; Cire, min., 20 mai 1863). — De Champeaux, p. 412, note 2; Bost, v" Ventes d'immeubles, n. 4.
517. — L'acte de vente doit être passé par le trésorier de la labriqueet non par le président, à moins que ce dernier ait reçu une délégation spéciale du conseil de fabrique [Av. de la section de l'Intérieur et des Cultes, 16 nov. 1881).
518. — Lorsqu'en l'absence de tout enchérisseur, un soumissionnaire s'est présenté pour acheter un bien de fabrique, il ne peut ensuite soumission, sous le prétexte que, celle-ci
ne pouvant avoir de valeur que par l'approbation du gouvemen; ut, cette approbation n'est point encore parvenue. La soumission demeure obligatoire, nonobstant ce retard, cl jusqu'à ce qu'elle ait été dûment approuvée, surtout s'il n'a point été stipulé
de délai pour l'obtention de l'autorisation du gouvernement et lorsque la soumission a été déjà exécutée en partie par son auteur. Cependant, les tribunaux peuvent fixer à la fabrique un délai fatal pour se munir du décret d'autorisation. — Colmar, 27 févr. 1830, fabr. de Molsheim, fP. chr.j
519. — Aucun des membres du bureau des marguilliers ne peut se porter, soit pour adjudicataire, soit même pour associé de l'adjudicataire, des ventes, marchés de réparations, constructions, reconstruction ou baux des biens de la fabrique (Décr. 30 déc. 1809, art. 61).
520. — D'après certains auteurs cette disposition doit s'étendre aux membres du conseil de fabrique, aux termes de l'art. 1596, C. civ., et la vente à l'amiable, dans le cas où elle est autorisée, ne pourrait avoir lieu en leur faveur. — Affre et Pelgé, p. 171 ; Campiou, p. 62; Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1520.
521. — Mais, dans une autre opinion, la prohibition de l'art. 61 ne doit pas être étendue aux labriciens : car 1° les incapacités sont de droit étroit ; 2° le conseil de fabrique est un corps délibérant et les marguilliers seuls ont le rôle d'administrateurs; 3° la solution contraire pourrait rendre les ventes impossibles dans les petites paroisses, les fabriciens y étant souvent les seuls qui soient en élat d'acheter (Déc. min., 3 août 1870; Journ. cons. fabr., 1871, p. 73). — Prompsault, t. 1, p. 127; Guillouard, t. 1, n 126.
522. — En conséquence, le maire d'une commune, quoique membre de droit du conseil de fabrique, peut se rendre acquéreur des biens aliénés par la fabrique (Dec. min., 3 août 1870).
523. — La vente d'un bien de fabrique, lorsque d'ailleurs il y avait des raisons suffisantes de vendre, ne peut être résiliée pour cause de lésion des sept douzièmes, conformément aux art. 1674 et s., C. civ. (V. infrà, v" Lésion, n. 193 et s.) : l'aliénation étant précédée d'une expertise, il y a présomption légale que l'immeuble a été vendu sa juste valeur. — Carré, n. 414; A lire et Pelgé, p. 170.
2° Echanges.
524. — L'échange comporte à la fois une acquisition et une aliénation. Les formalités à remplir par une fabrique pour pouvoir échanger sont donc les mêmes que pour acquérir ou aliéner, et, comme pour ces deux dernières opérations, une auloririsation par décret est nécessaire. — V. suprà, n. 451 et s.,
525. — Toutefois, au nombre des pièces à produire par la Fabrique, il convient d'ajouter une estimation contradictoire de l'immeuble à échanger, faite par deux experts, l'un de la fabrique et l'autre du coéchangiste. — Cire. min. 12 avr. 1819; —
20 janv. 1831, [Rec. cire. Cultes, t. 1, p. 86 et 140] — V. suprà, v° Echange, n. 12.
3° Transactions.
526. — Les fabriques peuvent transiger, mais seulement, aux termes de l'art. 2045, G. civ., avec l'autorisation expresse du gouvernement.
527. — Antérieurement à la loi du 5 avr. 1884, on se fondait sur l'art. 60, Décr. 30 déc. 1809, qui soumet l'administration des fabriques aux règles d'administration des biens communaux, pour décider que les transactions des fabriques, comme celle- des communes, devaient être autorisées par un décret en Conseil d'Etat après avis de trois jurisconsultes nommés par le préfet.
528. — La loi du 5 avr. 1884 ayant décidé que les transactions des communes seraient désormais approuvées par arrêtés des préfets en conseil de préfecture et ayant abrogé l'arrêté du
21 frim. an XI relatif à l'avis de trois jurisconsultes, on s'est demandé si cette modification était applicable aux transactions concernant les fabriques. La négative a été admise par l'administration des cultes qui se fonde sur l'esprit général de la loi de 1884 qui est de restreindre l'autonomie des fabriques et d'étendre l'action des communes. Il a été décidé, à cet égard, que les transactions des fabriques doivent toujours être autorisées par un décret en Conseil d'Etat; mais que l'avis des trois jurisconsultes ne peut plus être exigé, la loi de 1884 ayant formellement abrogé l'arrête du 21 frim an XI. — Note Cons. d'Et.*, 25 ianv. 1890; Lettre min. des cultes, 18 avr. 1891. — Girod, p. 34; Dubief et ùoltofrey, t. 2, n. 1604; Rigaud et Maulde, v° Fabrique d'église, n. 320 et s.
529. — Uue fabrique ne peut transiger utilement sur un legs qu'autant qu'elle a été préalablement autorisée à l'accepter. En cou-
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séquence, l'acceptation de la libéralité et l'approbation des conventions intervenues entre l'établissement légataire et les héritiers constituent deux actes distincts qui doivent, dans le décret, faire chacun l'objet d'un article spécial (Av. Cons. d' Et., 4 juill. 1894). — V. suprà, v° Dons et legs aux établissements publics, n. 928 et s. — V. aussi eod. V, n.638.
530. — Lorsque l'établissement légataire se trouve manifestement dans l'impossibilité d'exécuter les conditions imposées par le testateur, il y a lieu d'inviter ledit établissement à transiger avec les héritiers (Av. sect. de i'Int. etdes Cultes, 21 nov. 1883).
531. — Lorsque la transaction, qui met fin à un litige existant entre deux établissements publies, résulte uniquement des délibérations respectivement prises par ces établissements, le décret, tout en approuvant ces délibérations, précise les engagements qu'elles contiennent et prescrit qu'ils feront l'objet d'un acterégulier de transaction à intervenir entre les représentants des deux établissements (Av. sect. de Tint, etdes Cultes, 22 nov. 1890).
532. — Le décret qui a pour but d'homologuer une transaction intervenue entre un établissement et un particulier, doit approuver l'acte de transaction et non pas seulement la délibération qui l'accepte (Cons. d'Et., note 7 sept. 1887. Transaction entre la congrégation des soeurs de Saint-Joseph de Lyon et la ville de Mèze). — V. suprà. v° Dons et legs aux établissements pallies, n. 757.
533. — Les pièces à produire pour obtenir l'approbation d'une transaction sont: 1» l'acte de transaction ; 2° la délibération de la fabrique ; 3° l'avis du conseil municipal; 4" les budgets et comptes de la fabrique apurés par le conseil de préfecture ; 5° l'avis de l'archevêque ou évèque; 6° l'avis du préfet.
534. — Quant à l'arbitrage, il est interdit aux fabriques; c'est ce qui résulte des art. 83. 1003 et 1004, C. proc. civ. — Affre et Pelgé, p. 172. — V. suprà, v° Arbitrage, n. 124 et s.
4° Hypothèques, servitudes, etc.
535. — Les droits et charges qui diminuent la propriété, tels que la servitude, l'usufruit, l'hypothèque, l'antichrèse, etc., ne peuvent être établis sans l'autorisation du chef de l'Etat sur l'avis du préfet et de l'évêque — Affre, p. 306. — V. pour les mainlevées d'hvpothèques consenties par les fabriques, suprà, p. 496 et 497.
5° Coupes d'arbres.
536. — Les coupes d'arbres sont, suivant les circonstances, autorisées par le Chef du pouvoir exécutif ou par le préfet. D'après une décision du ministre de l'Intérieur, interprétative de l'art. 90, C. forest., le préfet est investi d'une autorité suffisante pour permettre la coupe des arbres épars plantés sur un cimetière ou sur tout autre terrain appartenant à la fabrique ou il la commune. Dans tous les cas, les fabriques doivent se conformer, pour'les coupes d'arbres, aux formalités prescrites par un arrêté du 8 therm. an IV iCarré, n. 415; Affre et Pelgé, p. 174). — Sur les principes qui régissent les bois appartenant aux établissements publics, V. infrà, v° Forêts.
§ 6. Emprunts.
537. — Les fabriques ne peuvent emprunter sans une autorisation du gouvernement donnée par décret en Conseil d'Etat. — Cass., 18 juill. 1860, Fabrique deCellieu, [S. 61.1.430, P. 61. 170, D. 60.1.309]; — 6 juin 1893, Fabrique de Marozé, [S. et p. 95.1.185, D. 93.1.385] — V. sur les conditions de cette autorisation, la note de M. Hauriou, sous Cass., 6 juin 1893, précité; Gaudry, t. 3, p. 01 ; Ducrocq, t. 2, n. 1525. —V. enfin, l'art. 7o, § 5, L. 5 avr. 1884, sur l'organisation municipale.
538. — Avant d'autoriser un emprunt, il convientd'examiner si la dépense en vue de laquelle est projeté l'emprunt est en rapport avec les ressources de la fabrique (Avis de la section de I'Int. et des Cultes, 20 sept. 1882).
539. — Décidé qu'on :ie peut autoriser un emprunt dont le produit, joint aux autres ressources de la fabrique, serait insuffisant pour couvrir la totalité de la dépense à engager, afin de ne pas entraîner l'établissement dans une voie où son budget serait en déficit ,Av. Cons. d'Ei., 5 août 1893).
A moins de circonstances exceptionnelles, la juris
prudence du Conseil d'Etat se refuse ;ï autoriser un emprunt dont le produit doit servir au paiement de travaux qui ont été entrepris sans autorisation préalable (Av. sect. de Tint, et des Cultes, 10 dec. 1679, l'r août 1882, 13 févr. 1889, 21 juin 1890). Il en est de même si l'emprunt est destiné à paver des dépenses irrégulièrement engagées (Av. 12 févr. 1891, 29 mars 1893).
541. — Ne peut être autorisé un emprunt dont le remboursement n'est pas assuré au moyen des ressources de la fabrique ;Av. sect. del'Int. et des Cultes, 15 déc. 1879, 29 déc. 1881, 25 oct. 1882 .... Ou dont le produit ne devrait pas être entièrement utilisé (Av. 5 juill. 1881).... Ou qui ne doit être réalisé que plusieurs années après l'autorisation (Av. 28 juin 1894).
542. — Un emprunt ne saurait non plus être autorisé si le délai de remboursement est trop considérable eu égard au montant de l'emprunt et aux excédents des recettes de l'établissement (Av. de la section de I'Int. et des Cultes, 20 juin 1883; 4 oct. 1894). Et le délai de remboursement peut être réduit d'office par le Conseil d'Etat (Av. 23 févr. 1881). En principe, les emprunts des établissements publics doivent être remboursés dans un délai n'excédant pas trenle années ; il ne peut être dérogé à cette règle qu'à raison de circonstances exceptionnelles (Av. 21 juin 1881, 2 août 1881, 18 avr. 1893).
543. — Dans le cas où l'emprunt est contracté en vue de construire une église sur un terrain appartenante la commune, il y a lieu au préalable de régler la question de la propriété de la future église (Av. 21 févr. 1883, 19 avr. 1893, 7 août 1894).
544. — Lorsquedes particuliers prennent l'engagement d'assurer le remboursement de l'emprunt pour le cas où les ressources de la fabrique ne seraient pas suffisantes, il convient de viser cet engagement dans le décret d'autorisation (Av. de, la section de Tint, et des Cultes, 9 janv. 1884).
545. — Une fabrique ne peut pas être autorisée à emprunter lorsqu'il est établi qu'elle peut faire face aux dépenses projetées au moyen de l'aliénation d'immeubles 'Av. de la section, 24 avr. 1895; 4 nov. 1896).
546. — Les fabriques peuvent emprunter au crédit foncier de France (L. 26 févr. 1862 ; V. suprà, V Crédit foncier, n. 97 et s.), à la Caisse des dépôts et consignations (V. suprà, v° Caisse des dépôts et consignations, n. 1086 et s.), ou encore à des particuliers à un taux d'intérêt ne dépassant pas l'intérêt légal de 4 p. 0 0 (L. 14 avr. 1900).
547. — Une fabrique peut même être autorisée à emprunter par voie d'émission publique (Avis 18 juill. 1883, fabrique de Saint-Aubin h Rennes).
548. — Suivant une opinion, bien que l'emprunt contracté par une fabrique sans l'autorisation du gouvernement soit nul, cette nullité n'est pas absolue ; le prêteur ne pourrait s'en prévaloir et elle ne peut être invoquée que par la fabrique. En effet, dit-on, les fabriques des paroisses, quant à la capacité des membres qui les composent, sont assimilées aux mineurs, auxquels il est toujours permis d'améliorer leur condition, et, en conséquence, la nullité des emprunts faits parles fabriques, sans l'autorisation préalable du gouvernement, ne peut être prononcée que dans leur intérêt. ■ — Orléans, 2 mars 1829, Fabrique de Recouvrance, [S. et P. cbr.] — Bost, v" Emprunts, n. 3; Rigaud et Maulde, v° Fabrique d'église, n. 331 ; Dubief et Gottol'rey, t. 2. n. 1589.
549. — Mais il a été jugé, en sens contraire, par la Cour suprême, que le moyen tiré du défaut d'autorisation est d'ordre public, et, par conséquent, peut être invoqué par toutes les parties intéressées et même pour la première fois devant la Cour de cassation. — Cass., 6 juin 1893, Fabrique de Marozé, [S. et P. 95.1.185, D. 93.1.385] — Le curé, qui, sans l'observation des formalités prescrites, mais avec l'autorisation tacite de la fabrique, reconstruit à neuf le presbytère au moyen d'emprunts contractés en son nom personnel, vu les ressources insuffisantes de la fabrique, a l'action de gestion d'affaires contre celle-ci, pour le recouvrement des dépenses nécessaires et utiles. — Rennes, 15 juill. 1889, sous Cass., 6 juin 1893, précité. — V. infrà, v° Gestion d'affaires, n. 136 et s. — En pareil cas, l'appréciation de la convenance et de l'utilité de la dépense, et, par suite, l'action fondée sur la gestion d'affaires, appartient à l'autorité administrative, et non a l'autorité judiciaire. — Cass., 6 juin 1893, précité, et la note de M. Hauriou.
550. — Jugé, également, que l'autorité judiciaire n'est pas compétente pour apprécier l'utilité d'un emprunt contracté par une fabrique sans l'autorisation de l'autorité administrative, et
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qu'elle r,e saurait déclarer cet emprunt valable sous prétexte que la fabrique en aurait tiré profit. Spécialement, si l'emprunt était destiné à la construction d'un presbytère, on alléguerait vainement contre la fabrique que les deniers empruntés ont reçu la destination prévup. L'autorité judiciaire est, en effet, incompétente pour apprécier soit les besoins de la fabrique, soit aussi les ressources de la commune qui doit suppléer à l'insuffisance de celles de la fabrique, lorsqu'il s'agit de fournir un presbytère au curé ou desservant. — Cass., 18 juill. 1860, Fabrique de Gellieu, [S. 61.1.430, P. 61.170, D. 60.1.3091
551. — Le fait par les membres d'une fabrique d'avoir contracté un emprunt irrégulier engage-t-il leur responsabilité personnelle vis-à vis du prêteur...? En doctrine, on a soutenu l'affirmative en invoquant une déclaration du 31 janv. 1690 (rapportée par- G. de Champeaux, t. 1, p. 212), qui disposait que les membres des fabriques, qui auraient contracté des emprunts irréguliers seraient tenus « d'en répondre en leur propre et privé nom », et que les particuliers, qui auraient consenti de pareils emprunts, seraient pareillement obligés « de restituer les arrérages qu'ils en auront reçus, et de perdre leur dû ». — Affre et Pelgé, p. 185; de Champeaux, Code des fabriques, t. 2, p. 105; Gaudry, t. 3, p. 60: André, t. 3, v° Fabriques, p. 376.
552. — Mais il est de jurisprudence que la déclaration du 31 janv. 1690 a été virtuellement abrogée par le fait même de la suppression des fabriques par la loi du 19 août 1792, et n'a pas été remise en vigueur par le décret du 30 déc. 1809, réglementant l'organisation des fabriques nouvellement établies en vertu de l'art. 76, L. 18 germ. an X. — Cass.. 19 nov. 1889, Rebé- Bellivaux, [S. 91.1.199, P. 91.1.492, D. 90. 1.199] — Lyon, 13 janv. 1888, de Rivovre. [S. 89.2.124, P. 89.1.695, D. 88.2. 277 i
553. — Par suite, il a pu être décidé que les membres d'une fabrique ne sauraient être personnellement tenus des emprunts
lièrement contractes par la fabrique pour la construction ou la réparation d'une église; que, dès lors, en dehors d'une obligation personnelle par eux prise, ou d'une faute de nature à engager leur responsabilité, les membres d'une fabrique ne peuvent être condamnés personnellement au remboursement de l'emprunt contracté sans autorisation par la fabrique, pour les fonds a servir à la construction d'une église; spécialement, que, lorsque les membres de la fabrique n'ont pris aucun engagement personnel vis-à-vis du prêteur, et n'ont fait auprès de lui. ni démarches personnelles, ni sollicitations dans le but de provoquer le prêt, et lorsque le prêteur a et*' su'n'sarnment averti du vice dont était infecté l'emprunt par lui consenti , par le titre même qui lui a été rerois en échange de ses fonds, les membres de la fabrique ne peuvent être personnellement condamnés au remboursement des sommes prêtées. — Lyon, 13 janv. 1888, précité.
554. — Il a été jugé aussi, en ce sens, que. lorsque, des constatations souveraines d'un arrêt, il résulte: 1° qu'un prêt a été l'ait, non pas aux membres de la fabrique, qui d'ailleurs n'en ont pas eux-mêmes profité, mais à la fabrique elle-même et pour la construction de l'église; 2" que le prêteur, malgré l'absence d'autorisation régulière, a spontanément otl'erl de consentir le prêt, et que, d'après le litre même de sa créance, les membres de la fabrique n'étaient tenus envers lui à aucune garantie, c'est à bon droit, eu l'absence de toute faute imputable aux défendeurs, que l'arrêt rejette la demande du prêteur, tendant à faire condamner les membres de la fabrique, personnellement, au remboursement de l'emprunt irrégulièrement contracté. — Cass., 19 nov. 1889, précité.
555. — Les pièces à produire par une fabrique pour obtenir l'autorisation de contracter un emprunt sont les suivantes : 1° une délibération du conseil de fabrique indiquant les motifs de l'emprunt, la destination de la somme à emprunter, le délai el les conditions 'le remboursement, les ressources qui y
es. Si 1 1 mprunt esl fail en vue du paiement de ti la fabrique doit produire l'état d'ensemble des ressources destinées au paiement de la totalité des travaux et les plans el devis. Si l'emprunt est destiné à acquitter des dettes, justification des dettes parla production de l'acte d'autorisation de l'emprunt que la fabrique veut rembourser, ou des mémoire! ies fournisseurs, etc.; 2° les budgets et comptes de la fabrique apurés par le conseil de préfecture ; 3» l'avis du conseil municipal ; 4" l'avis de, l'archevêque ou évêque; 5° l'avis du préfet. — Allie et Pelgé, p. 18b.
.i 7. Fondations de services religieux.
556. — Indépendamment des fondations de services religieux résultant des libéralités faites aux fabriques et dont elles ont la charge (V. suprà, n. 349, 446 et 447), les fabriques peuvent consentir des fondations pieuses moyennant une rétribution déterminée par de véritables contrats a tilre onéreux. — V. aussi suprà, v° Dons et legs aux établissements publics, n. 1716 et s.
557. — La jurisprudence administrative admet que les fondations de services religieux peuvent avoir lieu par contrat à titre onéreux quand la somme versée par le fondateur représente un revenu équivalent ou à peu près au prix des messes fondées d'après le tarif d'oblation du diocèse régulièrement approuvé (V. suprà, n. 281 et s.). Si l'émolument dépassait d'une manière appréciable ce prix, la fondation devrait être faite par un acte de donation, car elle constituerait alors une véritable libéralité. — V. suprà, v° Dans et legs aux établissements publics, n. 420 et s., et 1718.
558. — H y a intérêt à adopter la forme du contrat à titre onéreux qui est soumis à un droit d'enregistrement beaucoup moins élevé que celui qui frappe les donations! V. suprà, v° Dons S aux établissements publics, n. 2411 et s.). Mais cette forme ne peut être admise que pour les fondations de messes et non pas pour d'autres charges imposées à une fabrique comme condition de la remise d'une somme d'argent. Dans ce dernier cas, la forme de la donation s'impose. — V. suprà, v° Dons et legs aux établissent) ois publies, n. 403 et s.
559. — Il a été décidé par le Conseil d'Etat que les actes sous seings privés portant fondation de services religieux peuvent 'Ire soumis à l'approbation du Conseil d'Etat avant l'accomplissement de la formalité de l'enregistrement (Note Cons. d'Et.. 24 janv. 1883, Fondation Jouhannaud). Antérieurement à cette décision, la section de l'intérieur exigeait que les actes de fon lation passés sous seing privé ne lui fussent présentés qu'après avoir été soumis à la formalité de l'enregistrement. Cette façon de procéder, d'après la direction des cultes, soulevait certaines difficultés; d'autre part, M. le ministre des Finances, spécialement consulté à ce sujet, fit observer que le délai pour l'enregistrement des actes sous seing privé, portant fondation de services religieux, ne commençait à courir qu'à compter de la réception du décret d'approbation. La section de l'intérieur du Conseil d'Etat, tenant compte de ces observations, a, dans sa séance du 24 janv. 1883, décidé que l'enregistrement préalable ne serait plus exigé.
560. — Les conventions ayant pour objet la fondation de services religieux doivent être passées avec les trésoriers des fabriques et non avec les desservants des succursales, ou les présidents du conseil de fabrique ou du bureau des marguilliers.
Av. Cons. d'Et., 25 mai 1880, 19 nov 1895, 25 févr. 1896).
561. — Et par application de l'art. 12, Décr. 30 déc. 1809, le trésorier de la fabrique ne peut, sans y être préalablement autorisé par une délibération du conseil de fabrique, passer un contrat de fondation pieuse, un tel acte excédant les bornes de l'administration des biens des mineurs (Note sect. de l'int. et des Cultes, 23 juill. 1895).
562. — Le bureau des marguilliers n'a pas qualité pour approuver les conventions relatives à la fondation de services religie ux (Note Cons. d'Et., 7 févr. 1895).
563. — Exceptionnellement, elles peuvent être signées par le président, au nom du conseil de fabrique, lorsque des pouvoirs spéciaux lui ont été conférés, à cet effet, par ce conseil
: de décr. Cons. d'Et., Il mars 1882; Note Cons. d'Et.,l"r août 1890). Il y a lieu dans ce cas de mentionner dans les visas la délibération par laquelle le conseil de fabrique a autorisé son président (Projet de décr. Cons. d'Et., 16 mars 1893 .
5(>4. — L'original de l'acte sous seings privés portant fondation rie services religieux doit être joint au dossier (Note Cons. d'Et. sect. de Tint, el des Cultes, 19, .et. 1881).
565. — Ne pourrait pas être approuvée une convention qui ne comporterait qu'une fondation purement fictive et ne constituerait qu'un moyen détourné de régulariser d'anciennes fondations. Si la fabrique se trouve détenir ii régulièrement des titres ou valeurs provenant d'anciennes libéralités a charge de service religieux, il lui appartient de prendre une délibération ayant pour objet soit de solliciter l'autorisation d'accepter cps libéralités, soit de demander à être autorisée à faire emploi de ces titres ou valeurs en i entes sur l'Etat avec mention sur l'inscrip-
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tion de la destination des arrérages à l'acquit des services religieux, dont le nombre et la nature devront être indiqués (Cons. d'Et., avis de la section de l'Intérieur, 20 déc. 1S93).
566. — Lorsque le sommier des fondations de la paroisse est déjà très-chargé, il y a lieu de s'assurer si rien dans la convention ne s'oppose à ce que les messes fondées soient dites dans une autre église (Cons. d'Et., avis de la section, 26 jan\. 1881; 191'évr. 1890).
567. — Une fondation perpétuelle de messes doit être assurée au moyen de l'abandon d'un capital. En conséquence, il n'y a pas lieu d'approuver un projet de décret autorisant les légataires universels à verser, chaque année, la somme nécessaire à l'acquit de services religieux (Cons. d'Et., note de la section, 0 févr. 1895).
568. — Est considérée comme contraire à l'art. 29, Décr. 30 déc. 1809, la clause par laquelle le fondateur stipule qui' le nombre des messes ne pourra jamais être diminué pour quelque motif que ce soit (Cons. d'Et., note de la section de l'Intérieur, 30 avr. 1895). — V. supra, v° Dons et legs aux établissements publits, n. 2186 et s.
569. — Les pièces à produire dans les dossiers de fondation sont les suivantes : 1° l'acte de fondation; 2° la délibération du conseil de fabrique; 3e des renseignements sur la situation de fortune du fondateur et de ses héritiers présomptifs; i° les budgets et comptes de la fabrique; ces derniers apurés par le conseil de préfecture, ou accompagnés d'un certificat constatant leur dépôt au greffe de ce tribunal administratif; 5° une copie du tarif des oblations du diocèse (Cons. d'Et., note 2 déc. 1885 ; 9 nov. 1881); 6° le sommier des fondations de la paroisse; 7° 1 état des vicaires ou prêtres habitués; 8° si l'èvèque use du droit de réduction que lui confère l'art. 29, Décr. 30 déc. 1809, une copie de son ordonnance; 9° l'avis du conseil municipal; 10° l'avis de l'archevêque ou évêque; 11° l'avis du préfet. — V. Cire. min. Cultes, 20 nov. 1877.
§ 8. Actes conservatoires.
570. — On appelle acte conservatoire toute précaution prise extra-judiciairement, c'est-à-dire sans former précisément une action devant les tribunaux, afin de conserver un droit. — V. suprà, v° Acte conservatoire, n. 1 et s.
I 571. — Le trésorier est tenu de faire tous actes conservatoires pour le maintien des droits de la fabrique, et toutes diligences nécessaires pour le recouvrement de ses revenus (Décr. de 1809, art. 78). A ce titre, il doit, quand il y a heu, former des saisies-arrêts, prendre une inscription hypothécaire, provoquer une apposition de scellés, demander un compulsoire, passer les titres nouvels ou récognitifs de rentes. C'est également comme actes conservatoires qu'une circulaire ministérielle, du 21 déc. 1833, a recommandé aux trésoriers, et même aux fabriciens, de veiller, sous leur responsabilité personnelle à faire interrompre toutes les prescriptions prêtes à s'accomplir. — ■ V. suprà, v° Acte conservatoire, n. 19 et s.
572. — Le trésorier et les marguilliers n'ont pas besoin, pour faire les actes conservatoires d'avoir une autorisation. Et il a été jugé, à cet égard, que le trésorier ou les marguilliers peuvent, sans autorisation, faire une surenchère (une surenchère n'étant qu'un acte conservatoire), alors surtout qu'avant la réquisition de mise aux enchères l'autorisation a été demandée. — Bruxelles, 20 avr. 1811, Crotl.eux, [S. et P. chr.]
573. — De même, le trésorier devant, lorsqu'il a été fait à la fabrique une donation entre-vifs ou testamentaire, accomplir, en attendant l'autorisation d'accepter, tous les actes conservatoires (Ord. 2 avr. 1817, art. 5), n'est point obligé, pour faire ces actes, et même pour ester en jugement sur les difficultés auxquelles ils peu\i nt donner lieu, de se munir de l'autorisation du conseil de prélecture.
574. — Mais l'art. 78 n'a point pour effet d'autoriser le trésorier à agir en réiéré, si la contestation qu'il engage n'a pas un caractère d'urgence : par exemple, si elle a trait à un différend entre la labnque et le curé au sujet de perceptions que ce dernier aurait irrégulièrement faites dans l'église. — Cass., 13 juill. 1871, Hugony, [S. 71.1.06, P. 71.188, D. 71.1. 83]
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Section V.
De la comptabilité (les fabriques.
575. — La comptabilité des fabriques comprend : le budget, acte de prévision et d'autorisation des recettes et dépenses annuelles de la fabrique; et les comptes des opérations prévues par le budget.
576. — Le décret du 30 déc. 1809 (art. 45 et s.) contenait à ce sujet un système de réglementation qui pendant longtemps a fonctionné presque sans modification. Mais ce système était vivement combattu.
577. — Tout d'abord il ne comportait que des comptes de gestion et ignorait les comptes d'exercice. Or, le compte de gestion, qui est le compte rendu de l'ensemble des recouvrements et des paiements effectués au cours d'une année, quelle que soit la date des droits corrélatifs à ces recouvrements et paiements, peut bien renseigner sur la situation de caisse du trésorier, mais il ne renseigne pas sur l'état des finances de la fabrique. Ce renseignement ne peut être donné que par le compte d'exercice qui est le compte rendu des droits actifs ou passifs créés pendant une année, quelle que soit la date des recouvrements et des paiements ayant pour conséquence d'éteindre ces droits. — Marqués di Braga et Tissier, Manuel de ta comptabilité des fabriques, p. 38.
578. — D'autre part, le décret du 30 déc. 1809 prévoyait bien que le budget de la fabrique serait approuvé par l'èvèque diocésain (art. 47) ; mais il n'indiquait pas quelle était l'autorité chargée d'apurer les comptes du trésorier. Enfin, et comme conséquence de cette incertitude sur le juge des comptes , il n'y avait aucun moyen de surveiller les gestions occultes, d'autant plus fréquentes dans les fabriques que le curé ou desservant était souvent amené à se substituer en fait au trésorier. Il est de principe que les gestions occultes et irrégulières sont soumises aux mêmes juridictions et à la même responsabilité que les gestions patentes et régulières (V. suprà, v° Cour des comptes, n. 309 et s j. Or, devantqui poursuivre les comptables occultes des fabriques alors qu'on ne savait même pas de qui étaient justiciables les comptables légaux? — Marques di Eiraga et Tissier, p. 41 et s.
579. — Cette absence de contrôle elficace des comptes des fabriques entraîna rapidement l'oubli même des prescriptions sommaires du décret du 30 déc. 1809 et les réclamations ne tardèrent pas à se produire. Dès la Restauration, le ministre des Affaires ecclésiastiques, Ms' Frayssinous, évêque d'Hermopolis, adressait le 5 juin 1827 une circulaire aux évêques pour leur demander s'il ne conviendrait pas de « substituer aux trésoriers des fabriques, les percepteurs-receveurs municipaux. » Il leur faisait remarquer d'ailleurs que « même dans l'état actuel des choses, on ne peut refuser aux inspecteurs des finances la vérification des caisses de fabriques, o
580. — L'enquête à laquelle ce projet de réforme fut soumis fut, dans son ensemble, favorable. Néanmoins, devant les objections de certains évêques le ministre des Affaires ecclésiastiques y renonça; mais, à contre-cœur, et en annonçant sa détermina tion aux évêques par une circulaire du 18 août 1827, il terminait ainsi : « Il se peut que plus lard les craintes que l'on a conçues se dissipent et qu'il soit bien reconnu que le plus sûr moyen d'augmenter les libéralités des fidèles est de mettre dans la comptabilité le plus grand ordre et la plus grande régularité. »
581. — La question ne fut reprise qu'en 1879. A cette époque, le ministre des Cultes, M. Lepère, soumit au Conseil d'Etat un projet de règlement d'administration publique ayant pour but, non pas de substituer les percepteurs aux trésoriers de fabriques, mais de permettre de faire appel à leur concours à défaut de trésoriers. En outre, les comptes des fabriques étaient soumis à la juridiction de la cour des comptes et des conseils de préfecture. L'épiscopat fut appelé à se prononcer sur le principe de cette réforme par une circulaire du 21 nov. 1879 qui était accompagnée en outre d'un nouveau modèle de budgets et de comptes dont l'adoption était recommandée pour les fabriques (Rec. i ire. Cultes, t. 4, p. 27).
582. — L'épiscopat fit bon accueil aux modèles de comptes et budgets; mais en présence des réserves fail 'jet de l'apurement de la comptabilité par les conseils de préfecture i l
la cour des comptes, le ministre renonça à son projet et constitua une commission composée de membres de l'épiscopat, des chambres et du Conseil d'Etat, chargée d'examiner l'ensemble des réformes à apporter dans l'organisation et le fonctionnement des fabriques. Cette commission, institué^ par un arrêté du26févr. 1880, élabora un projet de loi qui, déposé à la Chambre des députés et repris sous la législation suivante par M. Labuze député, n'a pas abouti.
583. — Il comportait d'ailleurs une partie des réformes qui, en ce qui concerne la contribution des communes aux dépenses de culte, ont été réalisées par la loi du 5 avr. 1884 (V. suprà, p. 351 et s.). Mais en ce qui concerne la comptabilité des fabriques proprement dite, aucune modification ne fut réalisée.
584. — Ce n'est qu'en 1891, au cours de la discussion de la loi de finances de l'exercice 1892 que la question fut reprise une troisième fois et aboutit. M. César Duval, député de la Haute-Savoie, déposa et fit voter un amendement qui est devenu l'art. 78, L. fin. 26 janv. 1892 et qui est ainsi conçu : « A partir du 1°!' janv. 1893, les comptes et budgets des fabriques et consistoires seront soumis à toutes les règles de la comptabilité des autres établissements publics. Un règlement d'administration déterminera les conditions d'application de cette mesure. »
585. — En exécution de cet article, une commission instituée par arrêté de M. Ricard, garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Cultes, en date du 6 juill. 1892 (Bec. cire. Cuit s, t. 5, p. 105), prépara un projet de règlement d'administration publique qui soumis au Conseil d'Etat fut, après quelques modifications, définitivement adopté et publié, sur la date du 27 mars 1893, au Journal officiel du 28. Ce décret est divisé en cinq chapitres relatifs, le premier aux comptables des fabriques paroissiales, le deuxième à leurs budgets et comptes, le troisième aux fabriques métropolitaines et cathédrales, le quatrième aux syndicats des pompes funèbres, le cinquième aux dispositions diverses et transitoires. Il a été complété par une instruction en date du 15 déc. 1893, concertée entre le ministre des Cultes et le ministre des Finances qui, entre le développement et le commentaire du décret du 27 mars contient les modèles des diverses pièces nécessaires à la tenue de la comptabilité des fabriques. Enfin un décret rendu le 18 juin 1898, après avis du Conseil d'Etat, a complété sur certains points celui du 27 mars 1893. Ces divers documents, communiqués aux évêques et aux préfets par des circulaires du ministre des Cultes, en date des 30 mars 1893, 15 déc. 1893 et 23 juin 1898, forment aujourd'hui, avec le décret du 30 déc. 1809 et l'ordonnance du 12 janv. 1825. le Code de la comptabilité des fabriques (V. Rec. cire. Cultes, t. 5, p. 12.';, 172, 320).
586. — La légalité du décret du 27 mars 1893, a été contestée devant le Conseil d'Etat par trois pourvois formés contre des arrêts de la Cour des comptes. Mais ces pourvois ont été rejetés par trois arrêts identiques du Conseil d'Etat : « Considérant que l'art. 78, L. 26 janv. 1892, porte qu'à partir du le janv. 1893, les comptes des fabriques et consistoires seront soumis à toutes les règles de la comptabilité des autres établissements publics, et qu'un règlement d'administration publique déterminera les conditions d'application de celte mesure ; considérant que le règlement d'administration publique du 27 mars 1893, en soumettant par ses art. 26 et 27 les comptes des trésoriers de fabrique à la juridiction instituée pour le jugement des comptes des établissements publics, a statué dans la limite de la délégation donnée par la loi ci-dessus rappelée ; qu'ainsi c'est B bon droit et par une exacte application de la loi et du règlement précités, que la Cour des comptes a affirmé sa compétence pour connaître de la gestion du requérant, pris en sa qualité de trésorier de fabrique. » — Cons. d Et., 26 janv. 1900, [Bec. cire. Cultes, 1.5, p. 344 et s.] — V. aussi infrà, n. 734.
§ 2. Budget.
I n Etablissement du budget.
587. — La loi du 26 janv. 1892, en soumettant les comptes et budgets des fabriques à toutes les règles de la comptabilité publique, n'a rien innové en ce qui concerne la confection du budget. I1 a été affirmé, en effet, par le garde des Sceaux, ministre de la Justice et des cultes, dans la séance du 9 janv. 1892 {J.off. Sénat; débats parlem., p. 1424 et s.) qu' « il ne pouvait être question de modifiei la préparation du budget dont l'appro-
bation appartient toujours à l'autorité diocésaine. » Les règles posées par le décret de 1809 et l'ordonnance du 12 janv. 1825, pour la préparation et la confection du budget des fabriques, sont et demeurent donc en vigueur.
588. — Toutefois, aux termes de l'art. 18, Décr. 27 mars 1893, le budget des fabriques est divisé en budget ordinaire et budget extraordinaire. C'est là la seule modification importante apportée par ce décret, en ce qui concerne le budget. — Cire. min. Cultes, 30 mars 1893 (liée. cire. Cultes, t. 5, p. 125).
589. — Pour la formation du budget, il est présenté chaque année au bureau, par le curé ou desservant, un état par aperçu des dépenses nécessaires à l'exercice du culte, soit pour les objets de consommation, soit pour réparations et entrelien d'ornements, meubles et ustensiles d'église. Cet état, après avoir été, article par article, approuvé par le bureau, est porté en bloc sous la désignation de dépenses intérieures, dans le projet de budget général; le détail de ces dépenses est annexé audit projet (Décr. de 1809, art. 45).
590. — Ce budget, établissant la recette et la dépense de l'église, est soumis au conseil de fabrique, dans la séance du dimanche de Quasimodo (Ord. 12 janv. 1825, art. 2), et envoyé, avec l'état des dépenses de la célébration du culte, à l'évèque diocésain, pour recevoir sur le tout son approbation (Cire. min. 30 mars 1893; Décr. de 1809, art. 46 et 47; 27 mars 1893, art. 19; Instr. min. 13 déc. 1893, art. 9).
591. — Mais avant l'approbation de l'évèque, le budget de la fabrique doit être communiqué au conseil municipal, afin que ce conseil puisse en prendre connaissance dans sa session de mai et donner son avis (L. 5 avr. 1884, art. 70). — Cire. min. Cultes, 18 mai 1885 [Rec. cire. Cultes, t. 4, p. 546).
592. — L'avis du conseil municipal fst adressé au préfet qui, après en avoir pris connaissance, demande, s'il y a lieu, à l'évèque, d'apporter des modifications au budget (Cire. min. 18 mai 1885). Il ne saurait être adressé directement par le conseil municipal au conseil de fabrique ou à l'évèque (Même cire). Si le conseil municipal néglige ou refuse de. donner son avis, il est passé outre (L. 5 avr. 1884, art. 70).
593. — Les comptes et budgets communiqués au conseil municipal doivent-ils être accompagnés de pièces justificatives? Ici, il y a lieu de distinguer. L'art. 70, L. 5 avr. 1884, qui déclare que les municipalités doivent toujours être appelées à donner leur avis sur les budgets et comptes des fabriques et consistoires, n'a apporté aucune modification aux dispositions principales du décret du 30 déc. 1809 et notamment aux art. 54, 74 et 89 qui prescrivent de déposer dans la caisse spéciale les papiers, les titres et tous les documents concernant les revenus de la fabrique (V. suprà, n. 365). Les administrations municipales peuvent, cependant, se faire renseigner exactementsur la légitimité îles dépenses de l'établissement ecclésiastique, grâce à la présence au sein de l'assemblée fabricienne du maire qui en fait partie de droit. Celui-ci assiste à toutes les délibérations, à la reddition des comptes du trésorier, à la préparation du budget et peut, dès lors, prendre de visu connaissance des pièces justificatives, les contester, s'il y a lieu, et dans tous les cas formuler à leur égard telles observations qu'il ,ugerait utiles. Ces observations, consignées au registre des délibérations et rappelées par lui à l'assemblée municipale lors de la communication ultérieure faite en vertu de l'art. 70, suffisent à remplir le vœu de la loi qui soumet au contrôle de l'administration municipale la gestion des établissements fabriciens. En outre, le maire peut déférer à toute époque à l'autorité supérieure les irrégularités graves qui lui seraient révélées par son examen personnel des pièces soumises à l'assemblée dans le sein de laquelle il représente d'une manière permanente l'intérêt communal (Cire. min. 1 8 mai 1885).
594. — Il en serait différemment s'il s'agissait d'appliquer l'art. 136, §§11 et 12, de la loi municipale, c'est-à-dire lorsque les fabriques réclament le concours des communes pour une des dépenses restées subsidiairement à leur charge (grosses réparations et indemnité de logement). Dans ce cas, les fabriques sont tenues non seulement de produire à l'appui de leurs demandes leurs comptes et budgets, mais encore, suivant la jurisprudence formelle du Conseil d'Etat, toutes les pièces de nature à éclairer le conseil municipal sur leur véritable situation financière et notamment toutes les quittances et tous les documentsjustificatifs des recettes et dépenses portées aux comptes des dernières années (Même cire). — V. suprà, n. 362 et s.
S'il arrivait que le budget d'un exercice ne fût pas
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approuvé ou remis au comptable avant l'ouverture de l'exercice les recettes et les dépenses ordinaires continueraient à être faites conformément au budget de l'année précédente (Instr. min. 15 déc. 1893, art. 11). En conséquence, et sans aucune décision de l'autorité qui règle le budget, le président du bureau peut délivrer et le trésorier payer des mandats pour ces sortes de dépenses, dans la proportion des douzièmes échus, jusqu'au moment où le budget est réglé (Instr. gén. 1859, art. 816).
596. — Le droit d'approbation des budgets de fabriques conféré à l'autorité diocésaine comprend celui d'augmenter ou de diminuer les articles de dépenses, et la décision de l'évêque n'est susceptible d'aucun recours par la voie contentieuse.
597. — Si le conseil de fabrique refuse de voter le budget, le ministre des Cultes peut, sur la demande de l'évêque, prononcer sa révocation (Ord. 12 janv. 182 i, art. 5 . — V. suprà, u. 61 et s.
598. — Si le conseil de fabrique refuse de voter les sommes indispensables pour les dépenses du culte ou encore pour faire face à une dette résultant d'un titre exécutoire, l'évêque peut porter d'olfice au budget de la fabrique les crédits nécessaires. C'est là une conséquence du droit de l'évêque de régler le budget de la labrique.
599. — Le décret du 27 mars 1893 n'ayant apporté aucune modiflcalion à l'art 47, Décr. 30 déc. 1809, l'évêque diocésain a toujours seul le droit de régler le budget des établissements ecclésiastiques. Décidé notamment que l'évêque a le droit de rétablir d'office un crédit pour indemnité au curé, supprimé par la fabrique, si ladite fabrique toutefois a des ressources disponibles (Déc. min. des Cultes, 3 sept. 1898).
600. — Pendant longtemps, l'évêqueavait seul le droit d'inscrire d'office une dépense au budget d'une fabrique. 11 en est toujours de même en ce qui concerne les dépenses du Culte. Mais une innovation importante a été apportée par le décret du 27 mars 1893 en ce qui concerne les dettes des fabriques exigibles et résultant d'un titre exécutoire. Aux termes de l'art. 22 de ce décret : « Les deniers des labriques sont insaisissables et aucune opposition ne peut être pratiquée par leurs créanciers sur les sommes dues à ces établissements, sauf aux créanciers porteurs de titres exécutoires, à défaut de décision épiscopale de nature à leur assurer paiement, à se pourvoir devant le ministre des Cultes à fin d'inscription d'office. La décision du ministre des Cultes est communiquée à l'évêque, qui règle le budget en conséquence de cette décision. Si l'évêque ne règle pas le budget dans un délai de deux mois à partir de cette communication, ou s'il ne tient pas compte de la décision du ministre, le budget est définitivement réglé par décret en Conseil d'Etat. En cas de refus d'ordonnancement, il est prononcé par le ministre des Cultes et l'arrêté ministériel tient lieu de mandat. » — V. infrà, n. 784 et s.
601. — Cet article semble porter une certaine atteinte aux pouvoirs que l'art. 47, Décr. 30 déc. 1809, avait conférés à l'évêque, relativement au règlement du budget; pour la justifier on a fait observer que le droit de régler le budget ne passe à d'autres mains que si l'évêque néglige ou refuse d'exécuter la décision du ministre des Cultes; que, d'autre part, l'autorité qui est substituée éventuellement à l'évêque est placée dans une sphère élevée et indépendante; c'est le Conseil d'Etat dont l'avis servira de base à un décret du président de la République. — Marques di Braga et Tissier, loc. cit., p. 134. — V. aussi Marie, Compt. des fat»-., p. 3H.
602. — Le modèle du budget annexé à l'instruction ministérielle du 15 déc. 1893 sur la comptabilité des fabriques, classe ainsi qu'il suit les recettes ordinaires des fabriques : 1° Produit des biens restitués en vertu de l'arrêté du gouvernement du 7 therm. an XI; 2° produit des rentes restituées en vertu du même arrêté; 3° produit des biens celés au domaine, dont la fabrique a été mise en possession ; 4° produit des rentes celées au domaine, dont la fabrique a été mise en possession; 5° produit des biens dont l'acceptation a été régulièrement autorisée depuis le 7 therm. an XI 'décret ou arrêté préfectoral): 6° produit des rentes, avec ou sans fondations, régulièrement acquises depuis le 7 therm. an XI (décret ou arrêté préfectoral); 7° produit total de la location des bancs et chaises; 8" produit de la concessioi: des bancs placés dans l'église; 9" produit des quêtes faites pour les frais du culte; 10° produit de ce qui a été trouvé dans les troncs placés pour le même objet; 11" produit des oblations voontaires faites à la fabrique; 12» part- revenant à la fabrique.
dans les droits perçus sur les services religieux suivant tarif approuvé par décret; 13° produit des frais d'inhumation; monopole des pompes funèbres; 14" produit de la cire revenant à la fabrique; 15° intérêts des fonds placés au Trésor; 16° autres recettes. — V. suprà, n. 177 et s. — Sur la ciitique de celle nomenclature, Y. Marie, p. 27 et 28.
603. — Pour les dépenses ordinaires : 1° Objets de consommation pour les frais ordinaires du culte d'après l'état dit de dépenses intérieures dressé par le bureau des marguilliers (Décr. 30 déc. 1809, art. 45); 2° frais d'entretien du mobilier d'après l'état dit de dépenses intérieures, etc. (comme ci-dessus), ornements, meubles, linge, etc.; 3" honoraires des prédicateurs; 4° gages des officiers et serviteurs de l'église. 5° entretien de l'église et du presbytère; 6° traitement des vicaires régulièrement institués; 7° logement du curé ou desservant; 8° charges des fondations; 9° charges des biens; 10° frais d'administration; 11° traitement du comptable s'il y a lieu (art. 14 du règlement d'administration publique du 27 mars 1893); 12" sixième (ou moins) du produit net de la location des bancs et chaises pour la caisse de secours des prêtres âgés ou infirmes; 13° annuités d'emprunts régulièrement autorisés; 14° dépenses imprévues. — V. suprà, n. 297 et s. — Sur la critique de ce classement. V. Marie, p. 29 et 30.
604. — Quant au budget extraordinaire, il comprend la recelte et l'emploi des capitaux provenant de dons et legs, d'emprunts, d'aliénations et de remboursements, de coupes extraordinaires de bois et de toutes autres ressources exceptionnelles (Décr. 27 mars 1893, art 18 .
605. — Le vole du budget précédant de neuf mois environ l'ouverture de l'exercice auquel il se rapporte, il peut arriver que lorsque ce budget entre en vigueur, il ne corresponde plus à tous les besoins du moment et qu'il soit nécessaire d'apporter quelques changements aux prévisions définitives. Mais il est de principe que le budget une fois voté et approuvé doit demeurer fixe et inviolable. Les modifications à introduire dans les prévisions de recettes ou de dépenses se lont donc à l'aide d'un budget supplémentaire appelé aussi chapitres additionnels.
606. — Le décret du 30 déc. 1809 ne prévoyait pas de budget supplémentaire ou chapitres additionnels pour les fabriques. Cette lacune ne laissait pas de présenter dps inconvénients sérieux et dans sa circulaire aux évèques du 21 nov. 1879 le ministre des Cultes, relevant ces inconvénients, concluait ainsi : « L'absence de chapitres additionnels ne permet pas de faire figurer les résultats des exercices clos aux budgets des fabriques. Y a-t-il lieu de combler cette lacune en recommandant l'emploi de budgets supplémentaires? Je ne le pense pas, parce que ce serait compliquer outre mesure l'administration des fabriques, et. qu'un certain nombre de petites communes ne sont pas strictement tenues à ce mode de comptabilité. » Rrc. cire. Cultes,
607. — Le décret du 27 mars 1893 prévoit formellement l'établissement de ces chapitres additionnels ou budget supplémentaire, par les fabriques (art. 10 et 19), et c'est là une des innovations de ce décret.
608. — Le budget supplémentaire (ou chapitres additionnels) de l'exercice encours est préparé parle bureau des marguilliers, voté dans la séance de Quasimodo, communiqué au conseil municipal et réglé par l'évêque dans les mêmes conditions et suivant les mêmes formes que le budget primitif (Décr. 27 mars 1893, art. 19). — Marqués di Braga et Tissier, op. cit., p. 137; Marie, Compt. des fabr., p. 39.
609. — L'éiablissement de budgets supplémentaires n'est pas obligatoire. Dec. min. Cultes, 26 avr. 1894). Mais, si les fabriques en établissent, ils doivent être communiqués aux conseils municipaux comme les budgets primitifs Dec. min. Cultes, 14 juin 1894).
2° Exécution du budget.
610. — I. Généralités. — Le budget de la fabrique étant voté et définitivement réglé, il s'agit de l'exécuter. L'exécution de tout budget comporte deux services bien distincts : le service administratif et le service comptable.
61 1. — Le service administratif comprend l'établissement et la mise en recouvrement des droits et produits, ainsi que la liquidation et l'ordonnancement des dépenses. Il est conliéau bureau des marguilliers, sorte d'agence collective, et principalement au président de ce bureau qui est l'ordonnateur des dépenses
FABRIQUES ET CONSISTOIRES. — Titre I. — Chap. II.
(Décr. 30 déc. 1809, art. 28, et Décr. 27 mars 1893, art. 2) et au trésorier qui remplit le rôle d'économe Décr. 30 déc. 1809, art. 35) el de représentant en justice (Décr. 30 déc. 1809, art. 79). — V. Marques di Brnga et Tissier, p. 58 et 139. — D'après M. Marie, |j. 70 et 77, le président du bureau peut, comme le maire, déléguer les fonctions d'ordonnateur, et spécialement confier cette mission au curé ou desservant do la paroisse, en vertu d'un acte formel, dont copie doit être remise au trésorier.
612. — Le service comptable comprend les recouvrements et les paiements. Il est dévolu au trésorier qui se trouve avoir ainsi un rôle à la fois administratif et comptable [Décr. 30 déc. 1809, art. 25 et 35). Ce double rôle est maintenu au trésorier par le décret du 27 mars 1893 art. 5 .
613. — Si le trésorier refuse les fonctions de comptable, elles peuvent être confiées par le conseil de fabrique à une personne désignée en dehors du conseil et qui prend le titre de receveur spécial de la fabrique. Le même receveur spécial ne peut gérer les services de fabriques appartenant à des cantons différents (Décr. 27 mars 1893, art. 5, § 2). Il doit être français, majeur, et jouir de ses droits civils et politiques. — Marie, Compt. des fabr., p. 6. — Mais nulle condition de domicile ne lui est imposée. — Marie . op. cit., p. 7. — D'après le même auteur, le choix du conseil de fabrique peut se porter sur l'un des vicaires de la paroisse. — Marie, p. 9, note.
614. — A défaut du trésorier et d'un receveur spécial, les fonctions de comptable de la labrique sont remplies par le percepteur de la réunion dans laquelle est située l'église paroissiale, et, dans les villes divisées en plusieurs arrondissements de perception, par le percepteur désigné par le ministre des Finances (Décr. 27 mars 1893, ait. 5, S 3 . Dans ce cas, le préfet assure, de concert avec le trésorier-payeur général, la remise du service au percepteur des contributions directes. Pour l'exécution de cette disposition, le préfet reçoit de l'évêque, avant le 1er octobre de chaque année, l'état nominatif des trésoriers-receveurs et des receveurs spéciaux appelés à assurer la gestion des deniers des fabriques pendant l'année suivante. Il fait appel au concours des percepteurs pour toutes les lubriques non portées sur cet état (Même décret, art. 9;. Il résulte de cette disposition que les conseils de fabrique doivent faire choix du comptable avant le lm octobre. Toutefois, M. Marie pense que la désignation faite après cette date devrait recevoir effet si elle était notifiée au préfet avant la prise de possession du percepteur, c'est-à-dire avant le l,r janvier. — Marie, Comptab. des fabr., p. 18.
615. — En principe, il y a lieu d'éviter de confier les fonctions de comptable de labrique à des receveurs municipaux, sauf à titre exceptionnel et si la fabrique ne soulèvp à ce sujet aucune objection Déc. min. des Cultes, 28 juin 1895, 1er août 1896, et 27 janv. 1897).
616. — En cas de refus de l'évêque d'adresser l'état nominatif des complables au préfet, celui-ci est invité à avoir recours aux maires pour obtenir les noms de ces comptables. Le maire étant membre de droit du conseil de labrique ne peut ignorer le nom du comptable (Déc. min. Cultes, 10 oct. 1895, 26 déc. 1896, 26 mai 1899).
617. — Lorsque les fonctions de comptable de fabrique sont remplies par un percepteur, les titres de receltes, les budgets, chapitres additionnels et autorisations spéciales de dépenses lui sont transmis par l'intermédiaire de l'évêque, du préfet et du receveur des finances (Décr. 27 mars 1893, art. 10).
(>18. — L-s conseils de fabrique peuvent toujours décider que la gestion de leurs deniers qui se trouverait confiée à un percepteur sera remise à un receveur spécial. Ils peuvent de même déi ider que la gestion qui serait confiée à un receveur spécial ou a un percepteur sera remise au marguillier-trésorier. Les délibérations qu'ils peuvent prendre dans ces deux cas ne sontexéeutoi les qu'en fin d'année ou de gestion (Décr. 27 mars 1893, art. 7;.
619. — Ainsi, alors que, dès 1827, le ministre des Cultes, l'évêque d'Ilermopolis, proposait de mettre la comptabilité de toutes les fabriques entre les mains des percepteurs, le gouvernement, chargé d'appliquer les dispositions de l'art. 78, L. 20 janv. 1892, a pensé, en vue d'éviter certains conflits, que l'on pouvait laisser aux établissements ecclésiastiques, désireux de ne pas recourir au percepteur, le soin de désigner eux-mêmes leur comptable. Lorsque les comptables ainsi choisis par ces établissements se refusent à déposer leurs comptes, le Conseil d'Etat décide que le comptable qui na dépose pas régulièrement ses i ompti s à fa Cour dei i pi ei u au ci tiseil de préfi i lure n'esi
plus, à proprement parler, un comptable, et que sa comptabilité doit de. plein droit passer entre les mains du percepteur. — Cire, min. Cultes, 23 juin 1898 (Rec. cire. Cultes, t. 5, p. 326).
620. — En conséquence, un décret en Conseil d'Etat du 18 juin 1898 a complété sur certains points le règlement d'administration publique du 27 mars 1893 en ajoutant notamment à l'art. 7 de ce règlement les dispositions suivantes : « Si, en cas de condamnation à l'amende pour retard dans la présentation de leurs comptes, les trésoriers et receveurs spéciaux ne les ont pas produits dans le délai d'un mois à partir de la notification de la décision du juge des comptes, ils sont, de plein droit; relevés de leurs fonctions de comptables, à l'expiration de ce délai, et remplacés dans lesdites fonctions par le percepteur des contributions directes, auquel le service est remis de la manière prévue à l'art. 9. Par dérogation aux dispositions du premier paragraphe du présent article, le percepteur appelé dans ces circonstances à remplir les fonctions de comptable ne pourra en être déchargé par le conseil de fabrique avant le 1er janvier de la seconde année qui suivra celle au cours de laquelle le trésorier ou le receveur spécial devrait présenter son compte. » (Décr. 18 juin 1898). — Rec. cire. Cultes, t. 5, p. 318.
621. — Le délai d'un mois à l'expiration duquel le comptable de labrique est de plein droit relevé de ses fonctions, quand il a été condamné à l'amende pour retard dans la présentation de ses comptes, court, non pas de la notification de l'arrêté du juge des comptes prononçant l'amende, mais de la notification du second arrêté intervenu après débat contradictoire. A défaut de ce débat, le délai est de deux mois à dater du premier arrêté (Déc. min. Cultes, 28 févr. 1899).
622. — Les dispositions ajoutées par le décret du 18 juin 1898 à l'art. 7, Décr. 27 mars 1893, ont pour but d'assurer, pour l'avenir, le fonctionnement régulier de la comptabilité de la fabrique en chargeant le percepteur des fonctions de comptable pour les exercices futurs. Mais, pour les exercices écoules, l'art. 26 conserve au préfet le droit de désigner un commis d'office chargé de rendre les comptes en retard. C'est donc il l'institution du commis d'olfice que le préfet doit avoir recours pour faire établir les comptes non rendus par les comptables condamnés à l'amende (Dec. min. Cultes, 27 juill. 1899).
623. — 11 convient de ne faire les nominations des commis d'office qu'après l'expiration des délais d'appel contre les arrêtés des conseils de prélecture prononçant l'amende (Av. min. Fin., 1er juin 1899).
624. — L'installation des percepteurs comme comptables des fabriques doit être réglée dans les mêmes conditions que celle des receveurs municipaux et des receveurs des établissements hospitaliers ou de bienfaisance, avec le concours des bureaux des marguilliers (liée. min. Cultes, 9 oct. 1895).
625. — Dans sa séance du 26 mai 1898, le Conseil d'Etat a émis l'avis que « le ministre des Cultes jouit à l'égard des membres des conseils de fabrique, en vertu de l'art. 5, Ord. 12 janv. 1825, d'un pouvoir de révocation dont il lui appartient d'user selon les circonstances; que, de plus, si après cessation de ses fonctions de comptable, le trésorier d'une fabrique retient les pièces de comptabilité dont il était dépositaire en raison desdites fonctions, il s'expose à être poursuivi par application de l'art. 173, C. pén., pour détournement d'actes ou de titres » (Note du Cons. d'Et., 26 mai 1898). — V. suprà, v° Dépositaire public, n. 132 et s.
626. — Conformément à cet avis du Conseil d'Etat, les percepteurs, dès lors qu'ils sont chargés de la comptabilité d'une rabrique sont en droit de demander au parquet du ressort l'application de l'art. 173, C. pén., contre les trésoriers récalcitrants. Toutefois, le ministre des Finances, estimant qu'aucune disposition des règlements ne confère aux percepteurs l'initiative d'engager de telles poursuites (Av. min. Fin., 20 mars 1899), a émis l'avis qu'il leur appartient tout au moins de saisir le préfet qui en référera lui-même au parquet (Déc. min. Cultes, 20 avr. 1900;.
G27. — D'après un avis du ministre de la justice, l'art. 197, C. pén., aux termes duquel tout fonctionnaire public révoqué, destitué, suspendu ou interdit légalement qui, après en avoir eu la connaissance officielle, aura continué l'exercice de ses fonctions, sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus et d'une amende de 100 à 500 fr., est également applicable aux trésoriers de fabrique qui retiennent indûment les pièces de. comptabilité dont ils sont dépositaires (Av. min. Ju»t., 19 août 1899).
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628. — Lorsque les fonctions de comptable de fabrique sont remplies par un percepteur, cet agent a droit a des remises calculées d'après les recettes ordinaires et extraordinaires réalisées pendant l'exercice, et sur les bases suivantes : Sur les premiers 5,000 fr., à raison de 4 p. 0/0 ; sur les 25,000 fr. suivants, 3 p. 0 0; sur les 7li,oii0 fr. suivants, 1 50 p. 0 0: sur les 100,000 fr. suivants, jusqu'à 1 million, 0,66 p. 0/0; au delà de I million de fr., 0,24 p. 0/0. Les remises ainsi calculées sont prélevées parle percepteur au vu de décomptes dressés par lui, certifiés exacts par le receveur des finances et mandatés par l'ordonnateur. Lorsque les fonctions de. comptable sont confiées à un receveur spécial, les allocations que peut lui accorder le conseil de fabrique ne sauraient être supérieures à celles auxquelles aurait droit un percepteur, mais elles peuvent être inférieures; le receveur spécial peut même y renoncer; en ce qui concerne le percepteur, au contraire, le taux des remises ne peut être ni augmenté, ni diminué, même en vertu d'un accord entre le percepteur et la fabrique Marie, p. 100 . En cas de refus de mandatement des remises ou allocations prévues an présent article, il est statué par décision exécutoire du ministre des Cultes béer. 27 mars 1893, art. 14), sauf recours au Conseil d'Etat (Marie, p. 102). D'après M. Marie, cette disposition s'applique au receveur spécial aussi bien qu'au percepteur. — Marie, p. 101.
629. — Les remises auxquelles ont droit les percepteurs comptables doivent porter sur toutes les recettes tant ordinaires qu'extraordinaires, telles, par exemple, que des remboursements de rentes sur particulier, à fin de rempl n en rentes sur l'Etat
Dec. min. Cultes, 1 3 juill. 1895 et 25 févr. 1898 . - Marie, loc.cit.
630. — Eu cas de difficultés, la rétribution due au commis d'otfice peut être fixée par l'autorité préfectorale par analogie avec la règle indiquée à l'art. 1336, Instr. gén. 20 juin 1859, pour les comptes des communes et des établissements charitables . Il y a lieu de provoquer auparavant l'avis de l'évèque (Dec. min. Cultes, 24 mars 1899).
631. — Les trésoriers et receveurs spéciaux qui seraient régulièrement constitués en déficit ou déclarés en état de faillite ou de liquidation judiciaire peuvent être relevés de leurs fonctions de comptable par le conseil de fabrique ou, à défaut, par le ministre des Cultes. Ils peuvent l'être par le ministre des Cultes pour l'une des causes ci-après : 1° condamnation à une peine aftlictive et infamante; 2° condamnation à une peine correctionnelle pour délits prévus par les art. 379 à 408, C. pén.; 3° condamnation à une peine correctionnel le d'emprisonnement ;et 4° s'il s'agit d'officiers publics ou ministériels, destitution par jugement ou révocation par mesure disciplinaire (Décr. 27 mars 1893, art. 7). — En ce qui concerne le cas prévu au § 2, une simple amende prononcée pour l'un des délits prévus suffit à entraîner l'incapacité du comptable, alors même que le tribunal aurait appliqué la loi sur le sursis à l'exécution des peines. — Marie, Comptab. des fabr., p. 13 et 14.
631 bis. — D'après M. Marie, le comptable menacé de révocation, ainsi que le conseil de fabrique, doivent être mis en demeure de fournir leurs observations, avant que le ministre statue. La décision du ministre peut être déférée au Conseil d'Etat pour incompétence ou excès de pouvoir (L. 24 mai 1872, art. 9), soit par le comptable révoqué, soit par l'évèque , soit par le conseil de fabrique. — Marie, op. cit., p. 14 et 15. — Ajoutons que le droit de révocation accordé au ministre dans les cas expressément déterminés par 1 art. 7, n'enlève pas le même droit au conseil rie fabrique qui peut toujours relever de ses fonctions un trésorier négligent ou coupable. — Marie, loc. cit.
632. — -L'art. 18, Décr. 31 mai 1862, relatif à l'incompatibilité des fonctions de comptable avec l'exercice d'une profession, d'un commerce ou d'une industrie quelconque, n'est pas applicable aux trésoriers et aux receveurs spéciaux des fabriques (Décr. 27 mars 1893. art. 8;. Il n'existe donc aucune incompatibilité qui puisse faire écarter qui que ce soit de cette mission. Un fonctionnaire, un avocat peut être choisi, à la condition, pource dernier tout au moins.de ne pas accepter les remises dont il vient d'être parlé. —Marie, Comptab. des fabr., p. 8 et note 1 .
633. — Les comptables des deniers des fabriques sont soumis aux mêmes obligations que les comptables des deniers des hospices et bureaux de bienfaisance. Les dispositions des lois, décrets et ordonnances concernant les obligations de ces receveurs et les responsabilités qui s'y rattachent, en particulier celles de l'arrêté consulaire du 19 vend, an XII, relatives au recouvrement des revenus et à la conservation des droits, sont
applicables aux comptables des fabriques, sous la réserve des modifications résultant dudécretdu 27 mars 1893 (art. II. Il résulte de ces dispositions que les comptables des fabriques ne répondent pas seulement de ce qu'iis ont recouvré, mais encore de ce qu'ils auraient dû recouvrer. Ils comptent de leurs titres et recettes et non de. leurs receltes effectives, sauf à présenter pour leur décharge toutes les pièces de nature à établir l'impossibilité du recouvrement. En outre, l'arrêté du 19 vend, an XII place sous la responsabilité des comptables la conservation des sources de revenus, en les chargeant de renouveler les hypothèques, de surveiller l'expiration des baux, etc. — Marques di Braga et Tissier, p. 146; Marie, op. cit., p. 49. — V. supra, v Assistance publique, n. 21 ">i. 224n et s. — Toutefois la responsabilité du trésorier ne s'applique qu'à la comptabilité en deniers et non à la comptabilité en matières relatives aux objets mobiliers appartenant à la fabrique à l'usage du clergé. — Marie, op. cit., p. 48.
634. — Les comptables des fabriques, quels qu'ils soient, sont soumis aux vérifications de l'inspection générale des finances (Décr. 27 mars 1893, art. 5 in fine).
635. — En outre, si le comptable est un percepteur, sa gestion est placée sous la surveillance et la responsabilité du receveurdes finances de l'arrondissement (Décr. 27 mars 1893, art. 6). Si le comptable n'est pas un percepteur, la situation au 31 décembre et en fin de gestion de ses valeurs de caisse et de portefeuille est constatée par procès-verbal du bureau des marguilliers; et le bureau des marguilliers peut, à toute époque, vérifier la situation de caisse et de portefeuille du trésorier et du receveur spécial, sans préjudice du droit que tient l'évèque, au regard seulement du marguillier-trésorier, de l'art. 87, Décr. 30 déc. 1809 (Même décr., art. 13).
636. — Les dispositions de l'art. 3, Décr. 27 janv. 1866, aux termes desquelles les comptes des établissements publics sont soumis, avant leur jugemeut, au comptable supérieur, ne sont applicables aux comptables des fabriques paroissiales que dans le cas où le service financier de ces établissements est assuré par un percepteur. Les trésoriers-marguilliers ou receveurs spéciaux de fabrique doivent déposer directement leurs comptes au greffe du conseil de préfecture ou de la cour des comptes. Il ne parait pas douteux que les rédacteurs du décret du 27 mars 1893 ont entendu laisser les trésoriers généraux et les receveurs des finances absolument étrangers à la comptabilité des fabriques et qu'ils n'ont admis d'exception à ce principe de la non-intervention des comptables supérieurs des finances que dans le seul cas où les deniers fabriciens sont maniés par un de leurs subordonnés (Déc. min. des Cultes, 20 sept. 1895).
637. — Lorsque les fonctions de comptable de fabrique sont confiées à un receveur spécial ou à un percepteur, le trésorier de la fabrique cesse d'être soumis aux obligations dont le comptable demeure exclusivement chargé, mais il conserve toutes les autres attributions qui sont dévolues au marguillier-trésorier par le décret de 1809 (Décr. 27 mars 1893, art. 6 — V. suprà, n. 166 et s.
638. — Avant d'entrer en fonctions, les trésoriers-marguilliers et receveurs spéciaux prêtent devant le conseil de fabrique leserment professionnel descomplablespublics ainsi conçu :
(i Je jure de gérer avec fidélité les deniers de la fabrique de
et de me conformer aux lois, ordonnances et décrets qui ont pour objet d'assurer leur inviolabilité et leur application régulière aux dépenses de ladite fabrique » La prestation de serment est constatée sur le registre des délibérations du conseil de fabrique. Il en est justifié au juge des comptes par un certificat du président de ce conseil, lors de la présentation du premier compte de gestion. Les percepteurs ne prêtent point de serment spécial lorsqu'ils sont appelés à remplir les fonctions de comptables de fabriques (Décr. 27 mars 1893, art. 16; Instr. min. 15 déc. 1893, art. 45). L'acte qui constate, la prestation de serment est soumis à l'enregistrement aux droits de 4 fr. 50, plus le double décime et demi, jusqu'à 4.000 fr. de traitement. Au delà de ce chiffre, le taux est élevé à 22 fr. 50 (L. 28 avr. 1893, art. â6 .
639. — Décidé que les comptes dp gestion d'un trésorier ne sont pas en état d'être jugés s'ils ne sont pas accompagnés d'un certificat du président du conseil de fabrique attestant que ledit trésorier a prêté, avant d'entrer en fonctions, leserment p siounel des comptables publics ; qu'un conseil de fabrique engage gravement sa responsabilité personnelle en n'exigeant pas de son trésorier un serment conforme à la formule légale, ou en n'exi-
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géant pas de lui la prestation de serment (Dec. min. Cultes, 25 mars 1899 ei 30 janv. 1900).
640. — Les trésoriers-marguilliers ne sont pas astreints au versement d'un cautionnement. Les receveurs spéciaux et les percepteurs-receveurs sont astreints à fournir des cautionnements en numéraires ou en rentes sur l'Etat fixés à trois fois le montant des émoluments prévus ci-dessus pour les percepteurs. Ces cautionnements sont calculés à raison de trois l'ois la moyenne des remises, telle qu'elle résulte des trois derniers comptes de gestion présentés (V. suprà, a. 628). Ils sont fixés en sommes rondes de 100 fr., les fractions supérieures à 50 fr. étant élevées à 100 fr., les fractions inférieures à 50 fr. étant négligées. Le cautionnement du receveur spécial d'une fabrique ne peut être inférieurà 100 fr. (Décr.27 mars 1893, art. 15; Instr. min., 15 déc. 1893, art. 46). Il doit être versé alors même que le receveur n'accepte aucune remise. — Marie, op. cit., p. 42.
641. — Le chiffre du cautionnement des receveurs spéciaux doit être fixé par l'autorité qui nomme ces comptables et dans l'arrêté même de nomination. A moins de circonstances exceptionnelles modifiant notablement, dans un sens ou dans l'autre, l'importance de la gestion, le cautionnement, une fois déterminé, reste au même chiffre durant toute la gestion du comptable (Déc. min. des Cultes, 14 janv. 1897).
642. — Les cautionnements en numéraire des receveurs spéciaux sont versés soit à la Caisse des dépôts et consignations par l'intermédiaire du préposé de cette caisse (receveur des finances ou percepteur) qui réside au chef-lieu d'arrondissement, soit, avec l'autorisation du préfet, à la caisse des"Monls-de-Piété. Les suppléments de cautionnements en numéraire que peuvent avoir à verser les percepteurs comme comptables des fabriques sont versés au Trésor (Instr. min., 15 déc. 1893, art. 47).
643. — Les cautionnements en rentes sur l'Etat sont réalisés en rentes nominatives et calculés au cours moyen du jour de la nomination. Les comptables des fabriques, qui veulent constituer leur cautionnement en rentes 3 p. 0/0 (inscriptions directes) ou en rentes 4 1/2 p. 0/0 (depuis converties), remettent, soit par eux-mêmes, soit par un mandataire, leurs inscriptions au chef de la division du Contentieux des finances, pour être déposées à la Caisse centrale du Trésor. L'acte de cautionnement, établi en double, est immédiatement dressé sur papier timbré. Lorsque le cautionnement est constitué en rentes 3 p. 0/0 de la série départementale, les inscriptions sont déposées au directeur de l'enregistrement qui remplit, à cet égard, les mêmes fonctions que le chef de la division du Contentieux des finances [Ibid., art. 48).
644. — Lorsqu'un receveur spécial ou ses ayants-cause veulent obtenir le remboursement de son cautionnement, il doit être justifié de la libération du comptable par un certificat du président du conseil de fabrique constatant que les derniers comptes, définitivement jugés par l'autorité compétente, sont apurés et soldés 77. , art. 49).
645. — Comme tous les comptables de deniers publics (V. suprà, v° Comptabilité publique, n. 373 et s.), les comptables des fabriques sont soumis à l'hypothèque légale instituer par l'art. 212), C. civ. .Mais cette hypothèque légale n'est inscrite sur les biens des comptables de deniers des fabriques que si celte inscription est autorisée par une décision spéciale du juge de leurs comptes et seulement dans les cas de gestion occulte, condamnations à l'amende pour retards dans la présentation des comptes, malversations, débets avoués ou résultant du jugement des comptes. Cette hypothèque est inscrite, conformément aux dispositions des art. 2121 et 2122, C. civ., sur tous les biens présents et à venir de ces comptables et sous réserve du droit du juge des comptes de prononcer sur les demandes en réduction ou translation formées par ses justiciables Décr. 27 mars 1893, art. 17 . L'inscription est requise par les présidents des bureaux des marguilliers ou toutes autres personnes dés h «rie juge des comptes. Elle peut également l'être par les receveurs des finances, quand 1rs comptables des fabriques sont des percepteurs. En outre, dans le cas où le percepteur des contributions directes est appelé à remplir les fonctions de comptable de fabrique, par application de l'art. 7, il est chargé, sous sa responsabilité, si l'hypothèque légale n'a pas encore été inscrite sur les biens du comptable auquel il succède, d'en requérir l'inscription
Décr. 18 juin 1898). Le juge du compte peut ordonner que l'hypothèque sera inscrite sur tels immeubles déterminés, à l'exclusion des autres immeubles du comptable. — Marie, p. 128.
646. — Les avances faites par l'administration des finances pour l'inscription d'hypothèque légale sur les biens des trésoriers condamnés à l'amende doivent être remboursés sur les fonds des établissements ecclésiastiques dont les comptables sont en cause. Il suffit, pour effectuer ce remboursement, de faire application de l'avant-dernier paragraphe de l'art. 7, Décr. 27 mars 1893. modilié par le décret du 18 juin 1898, en attribuant les fonctions de comptables de fabrique aux percepteurs qui sont chargés de prendre les inscriptions d'hypothèque légale, en vertu du dernier paragraphe de l'art. 17, modifié (Déc. min. Cultes, 28 révr. 1899 et 26 mars 1900).
647. — IL Recettes. — Le comptable de la fabrique est chargé seul et sous sa responsabilité de faire toutes diligences pour assurer la rentrée des sommes dues à cet établissement, ainsi que (.'acquitter les dépenses mandatées par le président du bureau des marguilliers jusqu'à concurrence des crédits régulièrement ouverts (Décr. 27 mars 1893, art. 2).
648. — Il résulte de cette disposition qu'aucune recette, ordinaire ou extraordinaire, quelle qu'elle soit, ne peut être encaissée par le curé ou desservant (V. cep. infrà, n. 653), ni par aucun membre de la fabrique autre que le trésorier, et même que celui-ci doit rester étranger à tout maniement des deniers de la fabrique s'il y a un receveur spécial ou si le percepteur est chargé des fonctions de comptable de la fabrique. Toute personne autre que le comptable qui s'ingérerait dans le maniement des deniers de la fabrique serait par ce seul fait constituée comptable et se trouverait, à raison de cette gestion occulte, soumise aux mêmes juridictions et à la même responsabilité que le comptable de droit. — Décr. 31 mai 1862, arl.2">; Instr. min. 15 déc. 1893, art. 7. — V. suprà, v° Cour des comptes, n. 309 et s.
649. — En outre, l'art. 258, C. pén. (usurpation de fonctions publiques! a été appliqué à un desservant, qu'on avait jugé s'être irrégulièrement immiscé dans la comptabilité de la fabrique, en percevant les fonds recueillis pour l'érection d'une croix de mission (jugement par défaut du tribunal correctionnel de Montpellier, '.'< mars 1900, Abbé Bruguière).
650. — Dans cette espèce le conseil de préfecture avait considéré cet abbé comme comptable, occulte. Mais la Cour des comptes, sur pourvoi, a réformé cette décision et juge, au contraire, que le fait par un desservant de percevoir les fonds recueillis par souscription pour l'érection d'une croix, dite de mission, sur une place publique, ne constitue pas un acte de comptabilité occulte. — Cour des comptes, 10 juill. 1899, abbé Bruguière, desservant de Baillargues. réformant un arrêté du conseil de préfecture de l'Hérault.
651. — D'après une décision du ministre des cultes du 13 janv. 1899, toute église pourvue d'un titre paroissial doit être administrée par un conseil rie fabrique ou supprimée. Si, pour des raisons quelconques, un conseil rie fabrique ne fonctionne plus, il y a lieu rie procéder à sa dissolution et à sa reconstitution. Le nouveau conseil doit immédiatement désigner un trésorier dont le premier devoir sera d'exercer, s'il y a lieu, toutes les poursuites nécessaires contre son prédécesseur et même contre tous les membres de l'ancien conseil de fabrique. La responsabilité de ceux-ci reste, en effet, entière jusqu'à leur remplacement. La même décision rappelle qu'en tout état de cause, le desservant ne peut jamais tenir la comptabilité de la fabrique sans s'exposer à être déclaré comptable occulte (Déc. min. Cultes, 13 janv. 1899). — V. suprà. n. 648. — V. cep. infrà, n. 653.
652. — Dans le cas ou le comptable s'absenterait le décret du 27 mars 1893 prévoit, l'institution de régies de recettes pour les oblations, les quêtes et la location des bancs et chaises.
65ÏJ. — Les oblations et les droits perçus à l'occasion des cérémonies du culte, conformément aux tarifs légalement approuvés, peuvent être reçus' par le curé ou desservant, ou par l'ecclésiastique par lui délégué, moyennant la délivrance aux parties d'une quittance détachée d'un registre à souche, et à la charge de versement au comptable de la fabrique tous les mois, et plus fréquemment s'il en est ainsi décidé par l'évêque. Ce versement es] effectué tant en deniers qu'en quittances, d'après la répartition prévue auxdits tarifs, et constatée au moyen d'un état dressé pur le curé ou desservant et approuvé parle président du bureau des marguilliers. Cet état (modèle n. 8 annexé à l'instruction ministérielle du 15 déc. 1893) fait connaître la répartition, entre les intéressés, de la somme totale encaissée. Le total de la colonne de l'état intitulée : Part revenant à la fabrique, est seul versé en numéraire ; le reliquat est représenté par des quittances
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du clergé et des serviteurs de l'église constatant la remise qui leur a été faite delà part leur revenant. La part revenant à la fabrique est portée en recette parmi les opérations budgétaires sous le titre : Part revenant à la fabrique dans les droits perçus sur les services religieux. La part revenant au clergé et aux serviteurs de l'églises est portée en recelte et en dépense au compte ouvert parmi les services hors budget sous le titre : Part revenant au clergé et aux serviteurs de l'église dans les droits perçus sur les services religieux. La dépense est justifiée par les quittances souscrites par les intéressés. La recette est justiliée, on ce qui concerne le compte budgétaire, par l'état modèle n. 8 ; en ce qui concerne le compte hors budget, par une référence au même état. Les quittances délivrées parle comptable aux régisseurs de recettes sont exemples de timbre comme se rapportant à des opérations d'ordre (Décr. 2? mars 1893, art. 3; Instr. min. la déc. 1893, art. 32).
654. — Lorsque les droits dus à l'occasion des cérémonies du culte sont encaissés directement par le comptable, il porte immédiatement en recelte budgétaire la part qui revient à la fabrique, et en recelte au compte ouvert dans les services hors budget la part à répartir entre le clergé et les serviteurs de l'église. L'état modèle n. 8 est établi ultérieurement, et les sommes payées aux intéressés, sur mandats de l'ordonnateur, sont portées en dépense, au lur et à mesure des paiements, au compte des services hors budget (Instr. min. la déc. 1893, art. 33).
655. — Le produit des quêtes faites au prolit de la fabrique est, -quand il n'est pas versé dans un tronc spécial, encaissé,- au moins une fois par mois, par le comptable de la fabrique. Il est produit au comptable, à l'appui de cps encaissements, des états constatant, immédiatement après chaque quête, la reconnaissance des fonds et revêtus ce la signature des quêteurs ; ces états sont certifiés sincères et véritables par le président du bureau des marguilliers. Le produit de la location des bancs et chaises, lorsqu'elle n'est pas affermée, est encaissé par le comptable de la fabrique sur le vu d'états certifiés par le président du bureau i,Décr. 27 mars 1893, art. 3).
656. — Le décret de 1893 prescrit que le comptable de la fabrique assiste à toutes les levées de troncs, sans exception, et qu'il en soit dressé procès-verbal par les marguilliers. Quand les fonctions de comptable sont remplies par un percepteur résidant hors de la paroisse, les levées de troncs n'ont lieu que les jours de tournée de recette de ce comptable. Quand les fonctions de comptable sont remplies par un percepteur ou par un receveur spécial, les troncs sont fermés par deux serrures : l'une des clefs demeure entre les mains du président du bureau, l'aulre entre les mains du comptable (Décr. 27 mars 1893, arl. 12). Lorsque ces fondions sont remplies par le trésorier-marguilher, les clefs des troncs restent déposées avec les deniers de la fabrique dans la caisse ou armoire à trois ciels que doit avoir toute fabrique. (Décr. 30 déc. 1809, art. 50 et al ; 27 mars 1893, art. 12).
657. — Lorsque les fonctions de comptable de la fabrique sont remplies par un receveur spécial ou par un percepteur, tous les fonds et valeurs de la fabrique lui sont remis, sans qu'il v ait lieu à l'application des art. 50 et al, Décr. 30 déc. 1809 [Décr. 27 mars 1893, art. H).
658. — Nous avons vu suprà. n. 493 et s., que les fonds libres des fabriques ne peuvent être déposés ni à la Caisse des dépôts et consignations, ni aux caisses d'épargne mais seulement en compte courant au Trésor public où ils sont productifs d'intérêts dans les mêmes conditions que les fonds des établissements de bienfaisance Déci.27 mars 1893, art. 21 .Toutefois, en raison de difficultés matérielles, une labrique peut être exceptionnellement autorisée à déposer ces fonds chez le percepteur sous certaines conditions à savoir : autorisation et visa du receveur des finances pour chaque opération de dépôt ou de retrait (Déc. min. Cultes, 26 juill. 1894).
659. — Le versement des fonds est effectué à la caisse du receveur des finances dans la circonscription duquel se trouve la fabrique : il en est délivré un récépissé à talon. Les intérêts produits par ces placements sont réglés au commencement de chaque année et portés, par le receveur des finances, au crédit de chaque fabrique, qui reçoit un extrait du décompte d'intérêts par l'intermédiaire de l'évêché. Les retraits de fonds sont opérés au vu d'autorisations de remboursement délivrées, sur la demande du président du bureau, par l'évêque ou par l'un des vicaires généraux agréés. Si le comptable est un trésoriermarguillier ou un receveur spécial, le montant des retraits de
fonds est constaté par le receveur des finances en premier lieu sur les extraits de décomptes d'intérêts, et ensuite sur les récépissés à talon les plus anciens en date. A cet effet, le comptable qui veut opérer un retrait doit toujours être porteur des extraits de décomptes d'intérêts et des récépissés. Il n'est passé aucune écriture au livre-journal pour les dépôts de fonds et les retraits effectués, le solde des fonds placés étant représenté par les récépissés que le comptable a entre les mains; mais le comptable doit inscrire au journal à souche le montant des intérêts alloués au commencement de chaque année, et adresser au receveur des finances, par l'intermédiaire de l'évêché, la quittance correspondante détachée du journal à souche (Instr. min. la déc. 1893, art. 44). Si l'évêque refusait son concours pour les transmissions des pièces, celles-ci seraient assurées aux comptables des fabriques par l'entremise des percepteurs.
660. — Le comptable de la fabrique délivre, pour toutes les sommes versées à sa caisse, des quittances extraites du journal à souche des recettes de la fabrique. Ces quittances doivent être revêtues du timbre à 0 fr. 25 établi par l'art. 4, L. 8 juill. ls6o, modifié par l'art. 2 de celle du 23 août 1871, lorsque la recette excède 10 fr. ou lorsque, n'excédant pas 10 fr., elle a pour objet soit un acompte, soit un paiement final sur une somme supérieure à ce chiffre. La valeur des timbres mobiles acquis à cet effet par le comptable demeurant comprise dans son encaisse, il n'a aucune écriture à passer pour constater soit l'achat de ces timbres, soit leur remboursement par les débiteurs de la fabrique. Il n'y a pas lieu d'apposer le timbre sur les quittances qui sont données par ordre, notamment pour les recettes ci-après : produit des quêtes, produit des troncs, produit de la location des bancs et chaises lorsqu'il est perçu en régie par un préposé de la fabrique (Instr. min. 14 déc. 1893, art. 19:. De même pour les quittances qui seraient délivrées pour les arrérages des rentes nominatives appartenant à la fabrique. Le paiement de ces arrérages est déjà constaté par l'apposition d'estampilles au dos des titres et il ne s'agit là que d'une quittance d'ordre iLettre min. Cultes, 26 mai 1894 .
661. — La quittance à souche n'est pas exigible lorsque les titres de rente sont immatriculés conjointement 'm nom de la fabrique et des curés successifs ,Déc.min. des Cultes, 20 avr. 1896 .
662. — Les quittances délivrées au curé régisseur de recettes pour oblations (V. suprà, n. 653). sont exemptes de timbre. Une quittance signée du chef des enfants de chœur suffit pour la part du casuel leur revenant Dec. min. des Cultes, 2(3 avr. 1894 .
663. — Aucune disposition de l'instruction du 15 déc. 1893 n'impose aux trésoriers l'obligation de fournir une quittance à souche extraite d'un registre imprimé. Il suffit que la contexture manuscrite soit conforme au modèle annexé à ladite instruction (Dec. min. des Cultes, 26 mai 1894 et 11 juin 1894).
664. — D'après les règles suivies en matière de comptabilité communale et hospitalière et par assimilation, c'est à l'exercice qui commence que le trimestre de renie échéant le 1er janv. doit être rattaché (Dec. min. des Cultes, 12 juin 1894 .
665. — Lorsque le comptable est porteur d'un titre exécutoire, il peut employer contre les débiteurs en retard les moyens de poursuites ci-après : Commandement par ministère d'huissier; saisie-exécution de meubles en observant les formalités prescrites par le Code de procédure. Après ce dernier acte de poursuites, le comptable doit informer le président du bureau des marguilliers de la date à laquelle doit avoir lieu la vente. Si le bureau juge qu'il y a lieu de surseoir, ordre par écrit doit en être donné au comptable, qui suspend ses poursuites (Instr. min. 15 déc. 1883, art. 20 . Le comptable peut procéder à la saisiearrêl sans aucune autorisation; mais il doil en donner avis immédiatementau président, afin que le bureau puisse examiner s'il cou vie nt de dénoncer la saisie avec assignation en validité (art. 21).
666. — Il résulte des dispositions des art. 78 et 79, Décr. 30 déc. 1809, que le trésorier a qualité pour percevoir les droits casuels tant de la fabrique que du personnel, et nulle procuration des intéressés ne lui est nécessaire à cet effet (Déc. min. des Cultes, 10 févr. 1894 .
667. — Le décret du 27 mars 1893 n'a rien innové en ce qui concerne le mode de recouvrement des recettes des fabriques, qui restent soumises, à cet égard, aux principes généraux du droit. Ce recouvrement ne peut être poursuivi 'comme celui de certaines recettes communales, iment aux termes de l'art. 154, L. 5 avr. 1884. Ni l'autorité diocésaine, ni l'autorité préfectorale n'ont qualité pour rendre exécutoires les états de
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débiteurs retardataires des fabriquas. On a pensé que ce sprait rl.mner aux droits rl'oblations le caractère de véritables impôts ii, ,-. min. des Cultes, 29juill. 1805 et 25 mars 1 890 .
068. — III. Dépenses. — Le président du bureau des marguilliers est le seul ordonnateur des dépenses. Les mandats délivrés par lui doivent énoncer l'exercice et le crédit auxquels ils s'appliquent, ils sont établis au profit et au nom des créanciers directs de la Fabrique, sous la résprve des dispositions contenues à l'art. 25, Instr min., 1 S déc. 1893 {Infrà, n. 671). Il est interdit a l'ordounatpur de remettre au comptable soit des mandats en blanc pour les dépenses de la fabrique, soit des reconnaissances en blanc pour le remboursement des fonds placés au Trésor (Instr. min. 15 déc. 1893, art. 24;ïDécr. 31 mai 1862 .
069. — Chaque crédit doit servir exclusivement à la dépense pour laquelle il a été ouvert. La destination n'en peut être changée sans une décision de l'autorité qui a compétence pour régler le budget (Instr. min. 15 déc. 1893, art. 22). Aucune dépense ne peut être privée si elle n'a été préalablement ordonnancée sur un crédit régulièrement ouvert (art. 24 . Aucune dépense ne peut être ordonnancée après le 1er mars, et les mandats non payés au 15 mars sont annulés, sauf réordonnancement, s'il y a lieu, avec imputation sur les reliquats de l'exercice clos Jnstr. gén. 1859, art. 988 ; Décr. 27 mars 1893 .
070. — Si le président du bureau refuse d'ordonnancer une dette exigible et constatée par un titre exécutoire, il est prononcé parle ministre des Cultes dont l'arrêté tient lieu de mandat (Décr. 27 mars 1893, art. 22).
071. — Ainsi que nous l'avons dit suprà, n". G H et 612, le comptable de 1 1 t'abr que est chargé seul et sous sa responsabilité d'acquitter les dépenses mandatées par le président du bureau, jusqu'à concurrence des crédits régulièrement ouverts (Décr. 27 mars 1893, art. 2). Toutefois lorsque les fonctions de comptable de la labrique sont remplies par un receveur spécial ou par un percepteur, le marguillicr-trésorier peut être chargé, à titre de régisseur de dépenses, de payer, au moyen d'avances mises à sa dispos tion par le comptable, sur l'autorisation du président du bureau, les menues dépenses de la célébration du culte. A cet effet le président du bureau établit, au nom du trésorier-marguillier, un mandat d'avance permanente, qui ne porte aucune indication de crédit ni d'exercice. Les fonds sont remis par le. receveur spécial ou par le percepteur au trésorier-marguillier contre la remise du mandat dûment quittancé qui est conservé dans la rai.-se du comptable et y représente, du numéraire. 11 n'est pass aui une écriture au livre-journal de caisse pour cette opération. A la fin de chaque mois, et plus souvent s'il est nécessaire, le président, du bureau délivre, au profit du trésorier-marguillier, sur les articles du budget correspondant aux dépenses laites, un mandat de paiement dont le montant représente les unnues dépenses payées au moyen de l'avance. L'encaissement de ce mandat, auquel sont annexées les pièces justificatives, permet au trésorier-marguillier de reconstituer son avance per-
i, ie nie (Instr. min. 15 déc. 1893, ait. 25).
072. — Lorsque, les fonctions de comptable de la fabrique sont remplies par le trésorier-marguillier, le conseil de fabrique, peut désigner un régisseur de dépenses apte à recevoir, dans ies conditions spécifiées au paragraphe précédent, des avances destinées au paiement des menues dépenses de la célébration du culte. L'avance ne peut dépasser le dixième du crédit ouvert sur les art. I et 2 du budget des dépenses. Elle ne peut avoir pour objet que l'acquittent' m des dépenses ênumérées dans lesditS articles ainsi que les menues dépenses laites au comptant surles frais d'administration (art. 10 du budget; V. suprà, n. 603i. Le régisseur de dépenses peut être chargé de payer sur émar-
mts les traitements et salaires du clergé et des serviteurs de l'église; dans ce cas le mandat de paiement, établi à son nom, est appuyé de l'état d'émargement [lbid.).
073. — Les comptables doivent prendre toutes les précautions nécessaires pour n'acquitter les mandats qu'entre les mains des créanciers directs ou de leurs ayants-cause soit en fai ant signer les parties en leur présence, soit en exigeant |a justification des signatures qui ne leur seraient pas suffisamment connues Instr. gén. 1859, art. Mit. in lin,- cl 1006 . Les comptables n'ont point qualité pieu- apprécier le mérite îles laits auxquels se rapportent les pièces à l'appui de chaque mandat. Il suffit,
t nantir leur responsabilité, qu'elles soient visées et par
conséquent attestées par l'ordonnateur. Si cependant un comptable s apercevait ou avait de suffisantes raisons de croire que
l'ordonnateur a été trompé, il devrait, nonobstant l'apparente régularité des pièces, suspendre le paiement et avertir l'ordonnateur sans aucun retard; mais si ce dernier lui donne alors l'ordre de payer, il doit s'y conformer immédiatement (Instr. gén. 1859, art. 1003; Déer. 27 mars 1893, art. 1). Les parties prenantes doivent dater elles-mêmes leurs quittances et y désigner la commune où le paiement a lieu. Les comptables sont tenus de veiller à l'accomplissement de cette formalité et de la remplir eux-mêmes si les parties prenantes sont illettrées. Lorsque le porteur d'un mandat n'excédant pas 150 fr. ne sait pas signer, le comptable peut effectuer le paiement en présence de deux témoins qui signent avec lui, sur le mandat, la déclaration faite par la partie prenante. Si le mandat excède 150 fr., la quittance doit être donnée devant notaire (Instr. gén. 1859, art. 1005; 15 déc. 1893, art. 30 .
074. — Les comptables ne peuvent refuser ou retarder le paiement des mandats que dans les seuls cas : où la somme ordonnancée ne porterait pas sur un crédit ouvert ou excéderait ce crédit ; où les pièces produites seraient insuffisantes, irrégulières ou non conformes à la nomenclature annexée àla présente instruction ; où il y aurait opposition, dûment signifiée entre les mains du comptable; dans ce cas, le comptable, sans se faire juge de la valeur de l'opposition, surseoit provisoirement au paiement et se conforme aux dispositions des art. 557 et suivants du Code de procédure civile ; où, par suite de retards dans le recouvrement des revenus, il y aurait insuffisance de fonds dans la caisse (Instr. min. 15 déc. 1893, art. 27). Tout refus ou retard de paiement doit être motivé dans une déclaration écrite, immédiatement délivrée par le comptable au porteur du mandat, lequel se retire devant le président du bureau des marguilliers pour que ce dernier avise aux mesures à prendre ou à provoquer (art. 28). Les comptables doivent refuser le paiement des mandats qui leur seraient présentés après l'époque fixée pour la clôture de l'exercice; ces mandats sont annulés, sauf réordonnancement ultérieur (art. 29).
075. — Le comptable de la fabrique remet au président du bureau des marguilliers, à la fin de chaque trimestre, comme document servant à contrôler et à suivre les diverses opérations qu'il effectue, un bordereau de situation qui présente, par exercice, les sommes à recouvrer et à dépenser, ainsi que le montant des recouvrements et des paiements effectués sur chaque article du budget, et qui fait ressortir l'encaisse à la fin du trimestre, avec la distinction du numéraire immédiatement disponible et des fonds placés en compte courant au Trésor. Les chiffres à porter sur ce bordereau sont extraits du livre de détail. Pour les fabriques peu importantes, le bordereau peut être réduit aux seuls développements nécessaires pour donner à l'ordonnateur une connaissance exacte de la situation des crédits ouverts à chaque article du budget. Lorsque le comptable de la fabrique est un percepteur, lé bordereau trimestriel, qui sera toujours établi dans la forme prescrite par le paragraphe premier du présent article, est, après examen et visa de l'ordonnateur, envoyé au receveur des finances, par l'intermédiaire de l'Evêché (Décr. 30 déc. 1809, art. 34; Instr. min. 15 déc. 1893, art. 26).
§ 3. Ecritures et comptes de l'ordonnateur.
076. — Le président du bureau, ordonnateur de la fabrique doit avoir : 1° un livre d'enregistrement des droits des créanciers (Modèle, n. 3, annexé à l'instruction ministérielle du 15 déc. 1893) ; 2o un livre des mandats délivrés (Modèle, n. 4). Ces deux livres sont tenus par articles du budget (V. suprà, n. 002 et 603). Lorsque le comptable est un receveur spécial ou un percepteur, l'ordonnateur tient en outre un carnet d'enregistrement des titres de perception, qu'il remet au comptable. Ce carnet indique la date des titres dp perception, la désignation des produits avant donné lieu à l'établissement des titres de perception, l'article du budget et le montant des titres de perception (Instr. min. 15 déc. 1893, art. 13). L'ordonnancement se fait soit à des époques fixes et périodiques, chaque mois ou chaque trimestre, soil à des époques indéterminées, d'après les réclamations des créanciers. Le conseil ou le bureau prend, à cet égard, les dispositions convenables. — Marie, p. 79.
077. — Chaque année, l'ordonnateur soumet au conseil de fabrique, à la session île Quasimodo, avant la délibération sur le budget, le compte de l'exercice clos (Modèle, n. 9). Ce compte, sur lequel le conseil est appelé a. délibérer, est présenté avec la
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distinction des gestions et des exercices dans la même forme que les comptes des établissements de bienfaisance. Il comprend : en recettes : les articles du budget primitif, du budget supplémentaire et des autorisations spéciales; le montant des produits d'après les titres justificatifs ; les sommes recouvrées pendant l'exercice ; les sommes restant à recouvrer à reporter au budget de l'exercice suivant. En dépenses : les articles de dépenses du budget ; le montant des crédits ; les paiements effectués jusqu'au 15 mars, époque de la clôture (V. suprà. n. 669); les restes à paver à reporter à l'exercice suivant; les reliquats de crédits à annuler faute d'emploi dans les délais prescrits (Décr. 27 mars 1893, art. 24 et 25; 31 mai 1862, art. 510; Instr. min. 15 déc. 1893, art 34 . L'ordonnateur joint d'ailleurs à ce compte toutes les explications nécessaires pour éclairer le conseil de fabrique et lui permettre d'apprécier ses actes administratifs pendant l'exercice qui vient de se terminer. Nous verrons infrà, n. 714, que ie trésorier qui ne présente pas son compte peut être condamné à l'amende. Cette pénalité est. conformément à la règle ordinaire, de droit étroit, et ne peut être appliquée à l'ordonnateur, qui n'encourt aucune responsabilité pécuniaire. La révocation est la seule mesure légale qui puisse être prise contre lui. — - Marie, p. 119.
678. — L'ordonnateur se retire au moment même du vote sur son compte ; l'approbation par le conseil e>t accompagnée de la déclaration par les fabriciens qu'il n'existe à leur connaissance aucune recette de la fabrique autre que celles mentionnées au dit compte Décr. 27 mars 1893, art. 25 . Ce compte est établi en quatre expéditions destinées au conseil de fabrique, à l'évèque, à la mairie et à l'autorité chargée déjuger le compte du comptable (Instr. min. 15 déc. 1S93, art. 34)
679. — L'art. 36, deroier§, de l'instruction du 15 déc. 1893, ainsi conçu : « Le conseil de fabrique consigne le résultat de son examen (relatif au règlement définitif du budget) dans une délibération qui est soumise à l'approbation de l'évèque, avec le compte de l'ordonnateur, » est interprété par l'administration en ce sens que la délibération seule est soumise à l'approbation de l'évèque et que cette approbation n'est pas nécessaire pour le compte de l'ordonnateur (Dec. min. Cultes, 21 oct. 1895).
§ i. Ecritures et comptes du comptable.
680. — Les trésoriers-marguilliers et les receveurs spéciaux tiennpnt leurs écritures en partie simple ; leurs livres sont les suivants : 1° un journal à souche pour l'enregistrement des recettes et pour la délivrance des quittances aux parties versantes (Modèle, n. 5); 2° un livre-journal de caisse sur lequel le comptable porte cbaquejour, d'une part, le total des recettes inscrites sur le journal à souche, d'autre part. le détail des dépenses au furet à mesure qu'il les effectue (Modèle, n. 6); 3° un livre de détail sur lequel les recettes et les dépenses sont classées par articles du budget. Le livre de détail (Modèle, n. 7) est tenu par exercice, c'est-à-dire qu'il sert à l'enregistrement des recettes et des dépenses propres à chaque exercice, non seulement pendant l'année qui donne sou nom à cet exercice, mais encore pendant la partie de l'année suivante (du 1er janvier au 15 mars) qui est accordée pour en compléter les opérations [V. suprà, n. 669, 677). Il s'ensuit que les comptables ayant à opérer, dans le cours de chaque année, les recettes et dépenses de l'exercice qui commence et celles de l'exercice qui achève sa période, doivent, pendant celte période, tenir concurremment ouverts les livres de détail de ces deux exercices. Les opérations faites comme services hors budget sont également reportées sur le livre de détail de l'exercice courant, à la suite des opérations budgétaires. Dans le cas où le comptable de la fabrique est un receveur spécial, et où ce receveur gère le service de plusieurs fabriques situées dans le même canton, il doit tenir autant de livres de détail qu'il y a de fabriques dans sa gestion (Instr. min. 15 déc. 1893, art. 14). Le journal à souche et le livre-journal de caisse doivent être cotés et paraphés par l'ordonnateur (art. 15). — V. Marie, p. 94 et s.
681. — Les registres des fabriques sont exempts de timbre, en vertu de l'art. 81, Décret-loi 30 déc. 1800. La dispense de timbre s'étend également aux copies ou extraits d'actes produits à l'appui des comptes à titre de justifications, sous la condition qu'ils seront délivrés par les comptables de la fabrique ou le président du bureau des marguilliers et qu'ils feront mention de leur destination D cr. 30 déc. 1809, art. 81; Instr. min. 15 déc. 1893, art. 16 .
Képertoike. — Tome XXII.
682. — Lorsque le comptable dp la fabrique est un percepteur, les livres et écritures qu'il tient en qualité de comptable de la labrique sont les mêmes que ceux qu'il lient pour les gestions communales ou hospitalières dont il peut être chargé. Toutefois les pages du livre des comptas divers, affectées à la comptabilité de la labrique ne sont pas revêtues du timbre de dimension (Décr. 30 déc. 1809, art. 81; Instr. min. 15 déc. 1893,
683. — Les comptes annuels des comptables de fabrique, rendus avec la distinction des exercices, sont soumis à la délibération du conseil de fabrique dans la session de Quasimodo. A cet effet, les comptables dressent d'après leurs écritures un état de situation de l'exercice clos, présentant, d'une part, les recouvrements effectués et les restes à recouvrer, d'autre part les dépenses faites et les restes à pa\er, ainsi que les crédits annulés et l'excédent définitif des recettes. Cet élat est remis au président du bureau, pour être ;oint, comme pièce justificative, au compte administratif et pour servir au règlement définitif des recpttes et des dépenses de l'exercice clos Décr. 31 mai 1862, art. 522, 524; Instr. min. 15 déc. 1893, art. 34, 35 .
684. — Le conseil de labrique procède au règlement définitif de la manière suivante : En ce qui concerne les receltes, il arrête le montant des droits constatés au profit de la fabrique, apprécie les motifs de non-recouvrement, admet, s'il y a lieu, en non-valeurs les sommes nou recouvrées ou en prescrit le report à l'exercice suivant. Les sommes admises en non-valeurs et les sommes reportées à l'exercice suivant sont déduites des droits constatés, ce qui fait ressortir le montant des produits ré^ls de l'exercice. Jïïn ce qui concerne les dépenses, le conseil de fabrique rapproche les paiements du montant des crédits alloués, fixe les excédents de crédits et en prononce l'annulation. Les crédits ou portions de crédits applicables à des services faits dans le courant de la première année de l'exercice, mais non soldés le 15 mars suivant, sont reportés de plein droit au budget de l'exercice courant. Les crédits ou portions de crédits relatifs à des dépenses non entreprises pendant la première année de l'exercice ne sont reportés au budget de l'exercice suivant que s'ils sont approuvés de nouveau par l'autorité épiscopale sur la proposition du conseil de fabrique. Les restes à payer qui n'ont pas été constatés à la fin de l'exercice, et dont les crédits n'ont pas été reportés au budget de l'exercice courant, ne peuvent plus être acquittés qu'au moyen de crédits ouverts par des autorisations spéciales. Après avoir arrêté le chiffre total des recettes et des dépenses de 1 exerciee clos, le conseil de fabrique détermine l'excédent définitif de recettes ou constate, s'il y a lieu, l'excédent de dépenses. Le conseil de fabrique consigne le résultat de son examen dans une délibération (Modèle, n. 1 1) qui est soumise à l'approbation de l'évèque avec le compte de l'ordonnateur (Inst. min., 15 déc. 1893, art. 36).
685. — Les recettes et les dépenses relatives aux restes à recouvrer et à payer constatés lors de la clôture des exercices, ainsi que les recettes et les dépenses nouvelles autorisées dans la session de Quasimodo donnent lieu eu budget supplémentaire ou chapitres additionnels (Instr. min. 15 déc. 1893, art. 37). — V. suprà, n. 605 et s.
686. — Le compte de gestion doit : indiquer comme premier article la situation du comptable au 31 décembre de l'année qui précède celle pour laquelle le compte est rendu; mentionner sous forme de rappel les opérations de recettes et de dépenses effectuées pendant les deux mois et demi complémentaires, les dites opérations rappelées seulement pour leur chiffre et pour former un des éléments de l'encaisse au 31 décembre de l'année pour laquelle le compte est rendu. Il doit comprendre ensuite les opérations de recettes et de dépenses accomplies pendant les douze premiers mois de cette année et les opérations complémentaires pendant les deux premiers mois et demi de l'année suivante; puis les opérations relatives aux services hors budgets. Les opérations des deux périodes de l'exercice clos sont suivies : lu de la situation du comptable envers la fabrique au 31 décembre, de telle sorte que l'excédent de recettes à cette époque, étant reporté en tète du compte suivant, les comptes soient liés les uns aux autres
I sans interruption; 2° du résultat final de l'exercice au moment | dp sa clôture, lequel résultat sera également reporté en tête du compte suivant et compris dans la situation du receveur au 31 décembre Décr. 27 janv. 1866, art. 2 ; Cire, compt. publ. 30 janv. 1866).
1 687. — Le compte de gestion du comptable est établi en
aoa
FABRIQUES ET CONSISTOIRES. - Titre I. - Chap. II.
quatre expéditions destinées au conseil de fabrique, à l'évêque, à la mairie et ;'i l'autorité chargée de juger le compte. II doit être revêtu de l'approbation du conseil de fabrique et appuyé des pièces justificatives déterminées dans la nomenclature annexée à l'instruction ministérielle du 15 déc. 1893.
088. — En outre, pour que le compte de gestion soit en état d'examen par l'autorité chargée de le juger, il doit être accompagné des pièces suivantes : 1° une expédition du budget primitif 'Modèle, n. 1), et, s'il y a lieu, du budget supplémentaire (Modèle, n. 2) et des autorisations spéciales; "2° la copie certifiée du compte de l'ordonnateur (Modèle, n. 9); 3° l'étal des propriétés, rentes et créances de la fabrique (Modèle, n. 12). Cet état doit indiquer également les divers legs et dons acceptés par la fabrique, les mesures conservatoires qui ont été prises et les causes qui ont pu faire obstacle à la réalisation de ces libéralités (Cire, compt. publ., 20 août 1892; Cour des comptes, 25 mars 1899); 4° le procès-verbal de la situation de caisse établi le 31 décembre à la fin de la gestion annuelle. Ces différentes pièces sont comprises dans un bordereau récapitulatif. Enfin les pièces suivantes sont produites à l'appui du premier compte présenté par un comptable nouveau : certificat du président constatant la prestation du serment si le comptable est trésorier-marguillier ou receveur spécial (V. suprà.n. 638 et 639); certificat du président constatant que le cautionnement a été réalisé, dans le cas où le comptable y est assujetti (Instr. min. 15 déc. 1893, art. 38). — V. suprà, n. 640 et s.
689. — On ne peut exiger que la délibération du conseil municipal sur les comptes des fabriques soit annexée aux pièces à produire à la Cour des Comptes ou au conseil de préfeciure avec les comptes eux-mêmes. Il appartient au juge des comptes de la réclamer, s'il v a lieu, à l'autorité préfectorale (Déc. min. Cuites, 21 janv. 1890 et 13 juill. 1899).
690. — Aux termes de l'art. 54, Décr. 30 déc. 1809, tous les papiers, titres et documents concernant les all'aires de la fabrique, et notamment les comptes, avec les pièces justificatives, doivenl être déposés dans une cuisse ou armoire (Déc. min. Cultes, 13 déc. 1895;. Le conseil de fabrique doit y veiller, faute de quoi l'administration se réserve de faire application de l'art. 5, Ord. 12 janv. 1825 (Déc. min. Cultes, 13 déc. 1895).
691. — Il a été décidé que la minute des comptes de gestion établie par un comptable de fabrique pour son usage personnel, n'est pas soumise au droit de timbre de dimension Dec. min. Fin., 1" sept. 1899; Déc. min. Cultes, 18 nov. 1899).
692. — Chaque comptable n'étant responsable que des actes de sa gestion personnelle doit, en cas de mutation, rendre compte des faits qui le concernent spécialement. Le compte du trésorier-marguillier ou du receveur spécial remplacé doit être présenté dans les tros mois qui suivent la cessation de ses Fonctions; il doit être aopuyé d'un procès-verbal de caisse et de remise de service dressé à la même époque par le bureau des marguilliers et d'un certificat du président de ce bureau constatant qu'il n'y a pas de reprises à exercer contre lui, notamment à l'égard des obligations que lui impose l'art. 1, Décr. 27 mars 1893 (Instr. min. 15 déc. 1893, art. 41).
693. — Lorsqu'il y a lieu de pourvoir au remplacement provisoire d'un trésorier ou d'un receveur spécial, le président du bureau des marguilliers désigne un gérant intérimaire en attendant que le conseil de fabrique procède à la nomination d'un titulaire, Le gérant intérimaire rend un compte spécial de ses opérations, à moins que le conseil de fabrique n'ait décidé, avec l'assentiment des parties intéressées, que cts opérations seront rattachées à celles de l'ancien ou du nouveau titulaire ;înst min., 15 déc. 1893, art. 42).
694. — De même, par exception à la règle en vertu de la- [uelle tout comptable doit rendre personnellement compte de ses ides, le comptable entrant à la laculté, avec l'agrément du oon ;eil de fabrique et sur la demande du comptable sortant, de rattacher à ses opérations celles qui auraient été faites par son prédécesseur à partir du 1er janvier. On évitera ainsi, dans la plupart des cas de mutations de comptables, la production de doubles comptes, l'our les mêmes raisons, il n'est pas néce
";ger du président du bureau des marguilliers la division de
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son compte de façon à en faire correspondre chaque partie avec les gestions des divers comptables qui ont pu se cours de l'année ; les ordonnateurs des communes et des él sements charitables rendent toujours un compte unique pour l'exercice et ce mode de procéder n'a jamais soulevé de critiques
de la part du juge des comptes; le système contraire serait même impraticable (Déc. min. Cultes, 2 juill. 1897).
695. — Le droit pour le président du bureau des marguilliers de désigner un gérant intérimaire s'applique en cas de décès du trésorier. La gestion du comptable décédé peut, comme il vient d'être dit, être rattachée à celle du gérant intérimaire. Dans le cas contraire, il appartient au conseil de fabrique de faire toutes les diligences nécessaires pour que le compte du comptable décédé soit présenté, et le conseil de préfecture, de son cùié, doit procéder à l'égard des héritiers comme il procéderait dans des cas analogues vis-à-vis les héritiers des comptables des autres établissements soumis à sa juridiction (Déc. min. Cultes, 23 nov. 1895).
696. — Les comptables qui omettent de s'assurer, dans le délai de trois mois à dater de leur entrée en fonctions, de la réalité des restes à recouvrer laissés par leur prédécesseur, deviennent responsables de ces restes, même s'ils allèguent que ledit prédécesseur a altéré les titres de recettes. — Cour ries comptes, 15 févr. 1897.
§ 5. Jugement des comptes.
697. — Les comptes des conseils de fabrique sont jugés, savoir : par la Cour des comptes, pour les conseils dont les revenus ordinaires excèdent 30,000 fr. ; par les conseils de préfecture, pour ceux dont les revenus ordinaires sont inférieurs à 30,000 fr. (Décr. 27 mars 1893, art. 27 ; Instr. min. 15 déc. 1893, art. 40; Décr. 18 juin 1898, art. 27; Cire. min. 23 juin 1898). — V. suprà, v» Conseil île préfecture, n. 187 et s.
698. — Les comptes des fabriques des églises métropolitaines et cathédrales, même si ces églises ont le caractère d'église paroissiale, sont jugés par la Cour des comptes, quel que soit le montant des revenus ordinaires de ces établissements [Ibid.).
699. — Les comptes des comptables des syndicats institués par décrets pour le service, des pompes funèbres sont soumis aux mêmes règles que les compies des trésoriers et receveurs spéciaux de fabrique et sont apurés suivant les distinctions établies d'après l'importance des revenus (Décr. 27 mars 1893, art. 28).
700. — Il y a changement de juridiction lorsque les revenus ordinaires sont restés, pendant trois exercices consécutifs, audessus de 30,000 fr., si les comptes étaient jusqu'alors du ressort du conseil de préfecture; au-dessous de 30,000 fr., dans le cas contraire. Lorsque le conseil de préfecture cesse d'être compétent il appartient au préfet de saisir la Cour des comptes (Instr. min. 15 déc. 1893, art. 40 .
701. — Le compte de gestion est adressé avec toutes les pièces justificatives au greffe de la Cour des comptes ou du conseil de préfecture avant le ICI juillet de l'année qui suit celle pour laquelle le compte est rendu (Instr. min. 15 déc. 1893, art. 39).
702. — Les comptes doivent être jugés avant l'époque fixée pour la présentation des comptes de l'année suivante (Instr. gén. 20 juin 1859, art. 1557).
703. — Les règles relatives à l'apurement des comptes des établissement de bienfaisance se trouvant étendues aux comptes des fabriques par l'art. 1 du décret du 27 mars 1893. il s'ensuit qui' les conseils de préfecture qui, par application de l'art. 10, L. 21 juin 1865, jugent les comptes des receveurs des établissements en séance non publique, sans ministère d'avoué ni d'avocat, ne doivent pas juger autrement les comptes des fabriques. La même règle est applicable à la Cour des comptes (Marqués di Braga et Tissier, loc. cit., p. 197; Tonnelier, Code des comptes des fabriques paroissiales, n. 121). — V. en ce sens trois arrêts contentieux du Conseil d'Etat du 26 janv. 1900 statuant Siir les recours formés par le sieur Mauduit, trésorier de la fabrique cathédrale de Quimper, Tissier, trésorier de la fabrique cathédrale de Saint-FIour; Malivert, trésorier de la fabrique cathédrale de Saint-Jean de Thurigneux (Rec. cire. Cultes, t. 5, p. 344 et s.).
704. — Les modifications dont la recette et la dépense d'un compte sont susceptibles font l'objet de dispositions spéciales dans les arrêts ou arrêtés. Ces dispositions consistent, savoir : sur la recette : 1° en augmentations provenant de forcemenis prononcés par l'arrêt ou l'arrêté définilil pour des sommes imises au préjudice de la fabrique; 2° en diminutions pour des sommes portées de trop en recettes par suite d'erreurs, au préjudice du comptable. Sur la dépense : 1° en diminutions pour des dépenses rejetées comme irrégulières ou pour des sommes portées de trop en dépenses, au préjudice de la fabrique; 2° en augmentations
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pour Hes sommes omises par suite d'erreurs au préjudice du comptable. Les augmentations de recettes et les diminutions de dépenses donnent lieu au versement en numéraire, dans la caisse de la fabrique, des sommes mises à la charge du comptable. Les diminutions de recettes et les augmentations de dépenses peuvent donner lieu à des paiements sur la caisse fabricienne, et les comptables sont autorisés, à cet effet, à se pourvoir auprès des autorités administrative et diocésaine. Au moyen de ces dispositions, l'arrêt ou l'arrêté rendu sur chaque compte rappelle le résultat général de la situation du receveur pour des sommes parfaitement conformes à celles constatées au compte rendu; il le charge de rappeler ce résultat au compte de la gestion suivante pour en former le premier article et lier ainsi les comptes les uns aux autres (Instr. gén. 20 juin 1859, art. tS5? . Il établit si le comptable est quitte, ou en avance, ou en débet, et dans les deux premiers cas l'arrêt ou l'arrêté prononce la décharge définitive (Décr. 31 mai 1802, art. 417). — V. suprà, v° Cour des comptes, n. 451 et s.
705. — Les arrêts de la Cour des comptes et les arrêtés des conseils de préfecture sont notifiés, tant aux comptables des fabriques qu'aux présidents des bureaux des marguilliers par le greffier en chef de la Cour des comptes et les secrétairesgreffiers des conseils de prélecture, au moyen de lettres recommandées, dont avis de réception est demandé à la poste. Le greffier en chef de la Cour des comptes et les secrétaires-greffiers des conseils de préfecture constatent, par un procès-verbal clos à la fin de chaque trimestre, l'envoi des arrêts et arrêtés, la date de la notification de chaque arrêt ou arrêté et les numéros des bulletins de dépôt délivrés par la poste. Ce procès-verbal, auquel sont annexés lesdits bulletins et les avis de réception, est conservé au greffe de la Cour des comptes ou du conseil de préfecture. Si, par suite d'absence ou pour toute autre cause, la lettre recommandée portant notification d'un arrêt ou arrêté n'a pu être remise au destinataire, le gretfier en chef de la Cour des comptes ou le secrétaire-greffier du conseil de préfecture adresse l'arrêt ou l'arrêté au préfet, pour que celui-ci le fasse notifier dans la forme administrative, sans préjudice du droit de toute partie intéressée de requérir expédition de l'arrêt ou de l'arrêté et de le signifier par huissier. Le greffier en chef de la Cour des comptes et les secrétaires-greffiers des conseils de préfecture transmettent copie ou extrait des arrêts ou arrêtés intervenus sur les comptes des percepteurs-receveurs aux receveurs des finances par l'intermédiaire des trésoriers-payeurs généraux (Décr. 18 juin 1898, art. 26). — V. suprà, v° Cour des comptes,
706. — Si le comptable est décédé, la notification doit être faite à ses héritiers ou ayants-cause. S'il n'a pas laissé d'héritiers connus, il est procédé conformément à l'art. 68. C proc. civ. On procède de la même façon si le comptable refuse de délivrer récépissé de l'arrêt ou arrêté.
707. — Si le comptable est en fuite et a subi une condamnation par contumace, les notifications sont faites, pendant la durée du séquestre, au directeur des domaines du domicile du condamné (C. instr. crim., art. 28 et 471 ; Av. Cons. d'Et., 20 sept. 1809; Instr. gén., 20 juin 1859, art. 1559 .
708. — Les arrêts de la Cour des comptes et les arrêtés des conseils de préfecture sont admis à circuler en franchise par la poste, pour les notifications (Décr. 28 août 1898". Mais la législation en vigueur n'autorise pas l'administration des postes à permettre la délivrance gratuite des avis de réception (Lett. du min. du Commerce, des postes et des télégraphes, au min. des Cultes, 18 juill. 1898). Les secrétaires greffiers peuvent néanmoins réclamer, moyennant le paiement du droit de 0 fr. 10 prévu par la loi du 6 avr. 1878, les avis de réception des chargements en franchise, el l'imputation de cette dépense se fait sur le crédit déterminé par les préfets (Jurispr. cons.préf., 1898, Seine, note p. 281 et ?.. Ces avis de réception ne sont d'ailleurs pas indispensables pour la notification et il n'y a lieu de les réclamer qu'en cas de contestations. Pour les surplus, les conseils de préfecture peuvent se contenter des bulletins de dép^t délivrés gratuitement (Lett. min. des Cultes, 12 oct. 1898).
709. — Les comptables n'étant admis à discuter, ni en personnne ni par ministère d'avocat, les articles de leurs comptes, il en résult" qu'à défaut de débats contradictoires le premier arrêt ou arrêté rendu sur un compte est toujours provisoire.
710. — Si l'arrêté n'a pas été exécuté ou contredit dans le délai de deux mois, l'autorité dont il émane peut rendre, à l'ex-
piration de ce délai, un arrêt ou arrêté définitif qui met à la charge du comptable, par des forcements de recettes ou des rejets de dépenses qu'elle prononce, les sommes ou une partie des sommes qui ont fait l'objet des charges ou injonctions contenues dans le premier arrêt ou arrêté. — V. suprà, v° Cour des comptes, n. 462 et s.
711. — Le montant du débet ainsi constaté doit être versé en capital et intérêts immédiatement après la notification de l'arrêté définitif.
712. — L'administration assimile le dépôt par des trésoriers de fabrique de comptes qui ne sont pas en état d'être jugés à un refus de présentation des comptes eux-mêmes et fait application, par suite, des art. 7 et 26, Décr. 27 mars 1893, modifié parle décret du 18 juin 1898 Dec. min. Cultes, 19 oct. 1899).
713. — La Cour des comptes, se référant aux prescriptions du décret du 27 mars 1893, a jugé, à maintes reprises, que les comptes de gestion des fabriques qui ne comportent pas les services hors budget ne sont pas en état d'être jugés (Dec. min. Cultes, 28 juin 1898; 28 déc. 189s ; 24 oct. 1899). En présence du refus de présenter les services hors budget, on met les conseils de fabrique en demeure d'obliger leur trésorier à se conformer à la loi. Une assemblée fabricienne n'est pas admise à se retrancher derrière des instructions reçues de l'autorité diocésaine, les conseils de fabrique étant des corps qui, pour l'administration temporelle de la paroisse, jouissent d'une autonomie et d'une responsabilité absolues, et cette responsabilité ne pouvant être nullement atténuée par de telles instructions en une matière qui les concerne exclusivement (Déc. min. Cultes, 4 oct. 1899). On s'est même demandé si, pour obvier aux inconvénients qui pourraient résulter du défaut de présentation des services hors budxet, il n'y aurait pas lieu de faire figurer dans le budget même les sommes perçues sur les services religieux et attribuées au clergé et aux serviteurs de l'église. Et le ministre des cultes, sur les observations présentées par la Cour des comptes sur l'exercice 1898, a proposé de saisir le Conseil d'Etat d'une réforme en ce sens au décret du 27 mars 1893.
714. — Les comptables qui n'ont pas présenté leurs comptes dans les délais prescrits par les lois et règlements, peuvent être condamnés, par l'autorité chargée de les juger, à une amende de 10 fr. à 100 fr. par chaque mois de retard pour les comptables justiciables des conseils de préfecture, et de 50 Tr. à 500 fr. d'amende également par mois de retard pour ceux qui sont justiciables de la Gourdes comptes L. 5 avr. 1884, art. 159'.
715. — Tout arrêté du conseil de préfecture condamnant un trésorier à l'amende n'est que provisoire. La condamnation ne devientdéfinitive qu'après le second arrêté, intervenu après débat contradictoire, ou, à défaut du ce débat, à l'expiration d'un délai de deux mois (Instr. gén. 20 juin 1859, art. 1560; Cire. dir. gén. compt. publ., 9 août 1898; Note Cons. d'Et., 14 juin 1899 (fabrique de Vaudancourt, Oise); Déc. min. des Cultes, 28 févr. 1899). — Cour des comptes, 16 déc. 1896 (fabrique de Courpière' ; — 21 déc. 1896 (fabrique d'Avallon). — V. aussi suprà, v° Cour des comptes, n. 468.
716. — La procédure delà double décision provisoire et définitive permet aux conseils de préfecture de prononcer euxmêmes, après justification, ladécharge des comptables condamnés à l'amende par un premier arrêté. Mais un conseil de préfecture qui a condamné à l'amende un comptable retardataire ne peut, après arrêté définitif, si le comptable a produit ses comptes, modérer son amende ou l'en relever Dec. min. Cultes, 13janv. !899).
717. — Les amendes prononcées par les conseils de préfecture ou la Cour des comptes contre les comptables retardataires doivent être versées dans la caisse de la fabrique par application de l'art. 1556, Instr. gén. 20 juin 1859. H est de principe, en effet, que l'amende prononcée contre le comptable qui n'a pas présenté son compte dans les délais prescrits doit être attribuée au service public que concerne le compte en retard (Déc. min. Cultes. 10 mars 1896). L'administration décide que le conseil de fabrique qui refuserait de profiter de ces amendes pourrait tomber sous l'application de l'art. 5, Urd. 12 janv. 1825; qu'en toute hypothèse, le commis d'office pourrait en poursuivre le tecouvrement (Dec. min., 29 mai 1899).
718. — ... Que les amendes prononcées antérieurement au décret du 18 juin 1898, sont des créances à recouvrer pour le compte des fabriques et qu'il appartient aux commis d'office d'en assurer le recouvrement (Déc. min. Cultes, 29 mars 1899).
Que l'amende à laquelle l'ancien comptable a été
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condamné est une recette de la fabrique et que, par conséquent, le comptable ;irtuel, choisi par la fabrique, ne saurait, sans man quer aux prescriptions de l'art. 2, Décr. 27 mars 1893, négliger fie faire toutes les diligences nécessaires pour en opérer le recouvrement ; qu'il appartient au juge des comptes de relever cette négligence, d'adresser au trésorier les injonctions nécessaires et de lui refuser tout quitus, jusqu'à ce que cette opération ait été etl'ectuée par lui; que, de plus, le trésorier étant une émanalion du conseil de fabrique, cette assemblée engagerait gravement sa responsabilité en n'exigeant pas de lui le recouvrement le l'amende prononcée contre son prédécesseur(Déc. min. Cultes, 22 août 1899 .
720. — La Cour des comptes ou les conseils de préfecture, après l'apurement des comptes qui leur sont soumis, doivent conserver par devers eux les pièces justificatives qui les accompagnaient et ne peuvent s'en dessaisir. Cette pratique parait avoir été consacrée pour les comptables des établissements publics et les bureaux de bienfaisance par le décret du 30 nov. 1858, qui détermine les délais à l'expiration desquels ces documents sont détruits. Or. le décret du 27 mars 1893 assimile aux comptables de deniers publics les comptables des fabriques. Les intéressés conservent la faculté de consulter lesdites pièces au greffe du '-onseil de préfecture ou de la Cour des comptes (Dec. min. Cultes, 26 déc. 1896, 22 févr. 1897, 12 oct. 1898'.
721. — Tous les dossiers d'affaires relatives aux fabriques soumis à l'autorité administrative doivent contenir : 1» le dernier compte de gestion apuré (Cire. min. Cultes, 15 mars 1897 ; 2° la justification du dépôt du compte de gestion du dernier exercice clos quand ce compte n'est pas encore apuré (Cire, min. Cultes, 19 août 1895). Mais les instructions de la circulaire du 19 août 1895 et du 15 mars 1897 ne se réfèrent qu'aux demandes qui ne constituent pas pour les fabriques l'exercice d'un droit. Elles laissent notamment en dehors de leur prévision l'exercice des actions en justice, qui est soumis à l'autorisation du conseil de préfecture (Dec. min. des Cultes, 14 janv. 1899 et 1er juill. 1899).
722. — : Nous avons dit [suprà, n. 351 et s.) que les communes ne sont tenues des dépenses concernant les églises et presbytères qu'en cas d'insuffisance des ressources des établissements ecclésiastiques. En pareille hypothèse le concours de la commune constitue une subvention dont le caractère ne saurait être dénaturé par le fait que la commune a prêté volontairement son concours à la fabrique, et il doit être justifié du dépôt des comptes par le dossier d'instruction (Décis. min. des Cultes, 15 janv. 1894. Le dépôt des comptes de gestion est également exigé avant de soumettre au conseil général les demandes de subventions départementales formées parla fabrique en vue de travaux (Décis. min. des Cultes, H nov. 18'>5). Il n'en serait autrement que si la commune ayant formé elle-même une demande de cette nature était exposée à souffrir de ces retards. Enfin les conseils municipaux doivent surseoir à l'examen du budget des fabriques qui leur sont soumis par application de l'art. 70, L. 5 avr. 1884, lorsque ces budgets ne sont pas établis suivant les règles tracées par le décret du 27 mars 1893. Les conseils de fabi ique u cet égard doivent mettre tous leurs soins à ce que leurs présidents, trésoriers ou membres laïques ou ecclésiastiques se
iraient aux prescriptions faute de quoi l'administration se réserve de leur faire application de l'art. 3, iird. 12 janv. 1825 Décis. min. des Cultes, 4 févr. 1896, 26 juin 1899. 27 juin 1899, 8 mai 1900.
723. — Si le décret du 27 mars 1893 ne fait pas allusion à la comptabilité di s chapelles de secours c'est que cette comptabilité fait partie intégrante de celle des paroisses elles-mêmes. Aucune chapelle de secours en effet n'est érigée sans que le décret qui prononce l'érection porte que les ressources propres à ladite chapelle seront administrées par le conseil de fabrique de l'église paroissiale chargée de relever ses recettes et dépenses dans un état annexé au budget paroissial. De même qu'un compte de fabrique qui ne comprendrait pas les recettes hors budget relatives au casuel ne se trouverait pas complet au sens de la loi, de même le compte d'une fabrique qui a sous sa dépendam e l'adm tration d'une chapelle de secours ne saurait être examiné utilement, s'il ne contient pas comme annexe l'état des recettes et dépenses afférent à la dite ihapelle de secours , Décis. min. des Cultes, 11 mars 1896). — V. suprà, v° Chapelle, n. 28 et 47.
724. — La question de savoir quelle était la juridiction com-
pétente pour l'apurement des comptes de fabrique antérieurs au décret du 27 mars 1893 a fait l'objet des plus vives controverses. Certains auteurs admettaient la compétence de l'autorité judiciaire, d'autres celle du conseil de préfecture, d'autres enfin celle de l'évêque. Un arrêt du Conseil d'Etat a décidé que « pour les exercices antérieurs à 1894 le droit de régler les comptes contestés des trésoriers de fabrique et de les apurer appartenait à l'évêque. mais que cette attribution ne lui était conférée que sous l'autorité et le contrôle du ministre des Cultes » (Décis. min. des Cultes, 15 mars 1898'. — Cons. d'Et., H févr. 1898, Gazeau. [S. et P. 99.3.127, D. 99.5.361]
§ 6. Recours contre les décisions du juge des comptes.
725. — Les arrêtés des conseils de préfecture et les arrêts de la Cour des comptes peuvent être attaqués : 1° par la voie du pourvoi devant la juridiction supérieure ; 2° par la voie de la révision devant les premiers juges, et du recours en appel devant la juridiction supérieure dans le cas où les demandes en révision par les premiers juges sont rejetées, ou s'il y a contestation sur l'arrêt de révision comme sur les résultats de l'arrêt primitif (Instr. gén. 20 juin 1859, art. 1565 et 1573).
720. ■ — Les comptables peuvent se pourvoir contre les arrêts ou arrêtés définitifs devant une juridiction supérieure dans les cas et selon les formes déterminés par les art. 1567 à 1569 de l'instruction générale (Instr. gén., 20 juin 1859, art. 1566; Décr. 31 mai 1862, art. 530; Instr. min. 15 déc. 1893, art. 43).
727. — Ils peuvent demander devant les premiers juges, la révision des arrêts ou arrêtés définitifs, mais seulement pour erreurs, omissions, faux ou double emploi reconnus par la vérification d'autres comptes et à raison de pièces justificatives recouvrées depuis l'arrêt ou l'arrêté. La Cour des comptes, soit d'office soit sur réquisition du procureur général, et le conseil de prélecture, sur la réquisition des préfets, peuvent aussi procéder dans les mêmes cas à la révision des arrêts ou arrêtés définitifs qu'ils ont rendus (Instr. gén., 20 juin 1859, art. 1570; Décr. 31 mai 1862, art. 420). — V. suprà, v» Cour des comptes, n. 709 et s., 724 et s.
728. — Le pourvoi doit être formé devant la Cour des comptes dans les trois mois de la notification de l'arrêté du conseil de préfecture. Si la Cour admet la requête, la partie poursuivante a, pour faire la production des pièces à l'appui, un délai de deux mois à partir de la notification de l'arrêt d'admission. Faute de productions su irisantes de la part de la partie poursuivante, dans le délai indiqué par l'art. 535 du décret du 31 mai 1862, la requête est ra\ée du rôle. — V. suprà, v° Cour des comptes, n. 679 et s.
729. — Un arrêt de la Cour des comptes du 3 févr. 1885 admet le caractère suspensif des pourvois formés devant cette juridiction contre des arrêtés de conseil de pré ecture condamnant les comptables à l'amende pour relard. — V. suprà, v° Cour des comptes, n. 678.
730. — La procélure pour les demandes en révision est soumise aux mêmes règles que les pourvois. Devant la Cour des comptes, la demande est adressée au premier président. Devant le conseil de préfecture, la requête est adressée au préfet. Mais la loi n'a fixé aucun délai pour l'introduction de la demande en révision. — V. suprà, v° Cour des comptes, n. 705 et s.
731. — Conformément à l'art. 17, L. 16 sept. 1807, le ministre des Finances ou le ministre des Cultes, ou encore le représentant de l'établissement intéressé, peut former un pourvoi devant le Conseil d'Etat contre les arrêtés définitifs de la Cour des comptes concernant les comptes de fabriques, liais ce pourvoi ne peut être formé que pour violation des formes ou de la loi. Il doit être introduit dans les trois mois de la notification de l'arrêt, et conformément au règlement sur le contentieux du Conseil d'Etat (L. 16 sept. 1807, art. 17; Décr. 31 mai 1862, art. 539; Instr. min., 15 déc. 1893, art. 43 . — Y. suprà, v° Cour des comptes, n. 752 et s.
732. — La cassation d'un arrêt de la Cour des comptes, prononcée par le Conseil d'Etat, ne peut avoir d'autre effet que de mettre cet arrêt à néant et de provoquer le renvoi de l'affaire à la Cour elle-même, pour qu'elle rende un nouvel arrêt; le Conseil d'Elat ne peut pas évoquer l'affaire et apurer lui-même le compte. — Y. suprà, v Cour des comptes, n. 791 et s.
733. — Le comptable condamnéà l'amende peut se pourvoir 1° devant les premiers juges, s'ils n'ont pas épuisé leur juridiction V. suprà, n. 709, 710, 715); 2° devant la Cour des comptes
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statuant comme tribunal d'appel, si les délais du pourvoi ne sont pas expirés.
734. — L'opposition d'un trésorier condamné à l'amende se fondant sur l'incompétence du conseil de préfecture et sur l'illégalité du décret du 27 mars 1893 a été rejetée par les diverses juridictions administratives. — C. des comptes, 18-25 janv. 1897. — Cons. d'Et., 26 janv. 1900. précité. — Cons. de préf. Drôme, 13 mars 1896. — V. supra, n. 386.
735. — Le comptable condamné à l'amende peut s'adresser au président de la République, sous forme de requête, pour obtenir la remise gracieuse de la condamnation prononcée contre lui. Mais la remise gracieuse de l'amende ne peut être sollicitée que lorsque les voies de recours son', épuisées ou les délais d'appel expirés (Dec. min. des Cultes, 20 avr. 1896, 2 juill. 1896 .
736. — Le Conseil d'Etat, consulté sur la procédure à suivre pour les remises d'amendes encourues par les comptables des fabriques, a émis l'avis qu'il n'y avait pas lieu, sur ce point, de compléter les règlements d'administration publique du 2" mars 1893 et qu'il résultait de la combinaison de ces règlements et de l'art. 159, L. 5 avr. 1884, que « les règles à suivre étaient les mêmes que celles qui ont été formulées pour les comptables des deniers de l'Etat par l'art. 13, L. 29 juin 1852. » (Note, Cons. d'Et., 26 mai 1898). La remise est donc prononcée par décretdu président de la République rendu sur le rapport du minisire des Cultes, après avis du ministre des Finances et le Conseil d'Etat entendu. Ce décret doit être inséré au Journal officiel. — V. suprà, v° Cour des comptes, n. 530 et s.
Section VI.
Des procès souleuus par les lubriques.
§ 1. De l'autorisation de plaider.
737. — Les marguilliers ne peuvent entreprendre aucun procès, ni y défendre, sans une autorisation du conseil de préfecture, auquel est adressée la délibération qui doit être prise à ce sujet par le conseil et le bureau réunis (Décr. de 1809, art. 77).
— V. suprà, v° Autorisation de plaider, n. 49, 943, 1059.
738. — A défaut de dispositions expresses dans le décret de 18U9, la jurisprudence applique la législation relative aux communes, soit en ce qui concerne la procédure à suivre pour les demandes en autorisation de plaider des fabriques, soit en ce qui concerne les cas dans lesquels cette autorisation est requise.
— Cass. 13 mars 1878, Pitre-Merlund, [S. 79.1.320, P. 79.789, D. 79.1.38]; — 24 févr. 1897, Fabrique de Bagé-la-Ville, [S. et P. 97.1.232J — Met/., 9 janv. 1818 (motifs), Fabrique de Neuville, [S. et P. chr.] — Pans, 17 nov. 1868, Hugony, [S. 69.2.85, P. 69.449] — Cons. d'Et., 13 févr. 1868, Fabrique de la cathédrale de Bourges, [S. 68.2.357, P. adm. chr., D. 70.3.11] - V. suprà, v° Autorisation de plaider, n. 49, 943 et s.
739. — Il a été jugé spécialement qu'une fabrique d'église ne peut intenter contre un particulier une action en revendication d'un immeuble sans être pourvue d'une autorisation de plaider. — Bastia, 13 nov. 1823, Cesari, [P. chr.] — Colmar, 13 nov. 1833, Comm. de Hengwiller, [S. et P. chr.]; — 12 déc. 1833, Lecomte Durkem, [S. et P. chr.]
740. — * ... Que, bien que le trésorier d'une fabrique soit tenu de poursuivre son prédécesseur dans le délai d'un mois, pour le forcer à rendre son compte, il n'en a pas moins besoin d'être autorisé par le conseil de préfecture pour introduire l'instance. — Paris, 16 janv. 1834, N..., [P. chr.]; — Bioche, v° Fabrique, n. 25.
741. — ... Que les fabriques ne peuvent former une demande en validité de saisie-arrêt .-ans une autorisation du conseil de préfecture. — Cass., 7 juin 1826, Fabrique de Tar, [P. chr.] — Rigaud et Maulde, v° Fabrique d'église, n. 345.
742. — ... Que cette autorisaiion est également nécessaire aux fabriques pour former une tierce-opposition ou une requête civile. — Carré, n. 543; Bost, v° Requête civile, n. 2; Rigaud et Maulde, v° Fabrique d'église, n. 346.
743. — Il avait été décidé, il est vrai, que les fabriques d'église n'avaient pas besoin d'autorisation pour former une demande en restitution d'objets mobiliers de peu de valeur et dont la propriété n'était pas contestée. — Cass., 21 juin 1808, Jeudi, ("S. et P. chr.] — Mais cet arrêt a été rendu avant le décret qui a fixé définitivement les règles d'administration des
fabriques, et sous une loi qui, différente en cela de ce décret, n'exigeait pas expressément, comme il est dit dans le texte de cet arrêt, une autorisation pour légitimer dans tous les cas l'exercice d'une action en justice de la part d'une fabrique. Cet arrêt ne nous parait donc pas pouvoir être invoqué utilement aujourd'hui. — Trib. paix Chàlons-sur-.Marne, 6 mars 1888, [Gaz. Pal., 88.1, Suppl, 109] —Jown. cons. fabr., 1835-1836, p. 149.
— Contra. All're, anc. éd., p. 123; Carré, n. 509.
744. — Mais les fabriques, comme les communes, peuvent se pourvoir en référé sans autorisaiion préalable. Différemment, en effet, on rendrait le plus souvent inutile le recours à cette juridiction instituée en vue de mesures urgentes. — Paris, 17 nov. 1K68, précité. — Rigaud et Maulde, v° Fabrique d'église, n. 349.
745. — En général, les marguilliers ou fabriciens qui plaideraient, au nom de la fabrique, sans autorisation, s'exposeraient à être condamnés personnellement aux dépens et à des dommages-intérêts. Cependant, lorsque les marguilliers d'une église ont, avant d'être autorisés à plaider, fait des actes conservatoires urgents, mais introductifs d'inslance, ils ne peuvent point être personnellement condamnés aux dépens faits par l'adversaire de la labrique dans l'intervalle entre l'assignation donnée à la requête de ladite fabrique et l'autorisation du conseil de préfecture, si c'est d'ailleurs légitimement qu'ils ont fait ces actes conservatoires. — Journal des conseils de fabriques, t. 2, p. 187.
746. — Une nouvelle autorisation doit-elle être donnée à la fabrique pour interjeter appel de la décision qui l'a condamnée? La question est controversée. — V. à cet égard suprà, v° Autorisation du plaider, n. 230 à 232.
747. — En ce qui concerne le pourvoi en cassation, X. suprà, v° Autorisation de plaider, n. 165 et 257.
748. — En tout cas, on doit admettre qu'une nouvelle autorisaiion n'est pas nécessaire à la fabrique qui, en appel, a le rôle d'intimée. On ne peut citer, en sens contraire, que quelques décisions des tribunaux belges. — V. suprà, v° Autorisation de plaider, n. 241, 1060.
749. — Ajoutons que l'autorisation accordée à une fabrique à l'effet d'interjeter appel d'un jugement qui a rejeté l'action par elle formée en première instance sans autorisation préalable, couvre la nullité résultant de ce défaut d'autorisation. — Cass., 5 nov. 1860, Legras, [S. 61.1.858, P. 62.425, D. 61.1.301] — La Cour d'appel qui annule un jugement rendu contre une fabrique par le motif qu'elle n'était pas autorisée à ester en justice, peut évoquer le fond et y statuer, lorsque la fabrique a été autorisée à ester en appel. — Même arrêt.
750. — D'autre part, la nullité tirée du défaut d'autorisation d'une fabrique pour plaider, est couverte si l'autorisation intervient avant le jugement définitif. — Cass., 13 mars 1878, précité.
— V. aussi suprà, v° Autorisaiion de plaider, n. 624.
751. — Il a été jugé que la nullité tirée du défaut d'autorisation est d'ordre public et peut être opposée en tout état de cause, pour la première fois en appel, et même être suppléée d'olfice. — Bastia, 13 nov. 1823, précité. — Colmar,13 nov. 1833, précité; — 12 déc. 1833, précité
752. — Jugé même que la nullité résultant du défaut d'autorisation peut être proposée par la fabrique pour la première fois en cassation. — Cass., 7 juin 1826, Fabrique de Tar, [S. et P. chr.] — V. Campion, p. 33; Rigaud et Maulde, v° Fabrique d'Eglise, n. 358 et s.
753. — Quoi qu'il en soit, lorsqu'une fabrique a gagné en cour d'appel, son adversaire ne peut, s'il se pourvoit en Cour de cassation, exciper, devant cette cour, de ce que la fabrique n'était point autorisée à plaider, quand les qualités de l'arrêt attaqué l'ont mention du contraire, et qu'il ne s'est point opposé à ces qualités. — Cass., 1er févr. 1825, Senot, [S. et P. chr.J
754. — Mais, dans aucun cas, quand une fabrique a été autorisée à plaider sur le fond d'un procès, on ne peut lui opposer qu'elle a, sans autorisation spéciale, plaidé sur les incidents relatifs à l'exécution du jugement qui a été rendu ; cette autorisation spéciale ne lui est point nécessaire. — Cass., 17 nov. 1824, Comm. de Sombecourl, [S. et P. chr.] —V. aussi suprà, v" Autorisation de plaider, n. 351 — D'alleurs, les règles applicables à cet égard aux communes l'étant également aux fabriques, V. suprà, v° Autorisation de plaider, n. 297 et s.
755. — L'arrêté du conseil de préfecture qui accorde à une fabrique, sur sa demande, l'autorisation de plaider, ne doit pas
être nécessairement motivé; mais il en est autrement quanrl il refusp cette autorisation (L. 5avr. 1884, art. 126),
756. — Le principe suivant lequel les conseils de fabrique ne peuvent entreprendre aucun procès, ni y défendre, sans une autorisation du conseil de préfecture, ne s'applique qu'au cas où il s'agit d'exercer une action devant les tribunaux ordinaires. Ces conseils n'ont donc pas besoin d'autorisation pour former un pourvoi devant le Conseil d'Etat contre uue décision ministérielle. — V. suprà, v° Autorisation de plaider, n. 128, 385 et s., 391 et 392.
757. — L'art. 126, L. 5 avr. 1884, étant applicable aux fabriques, est non recevable le recours d'une fabrique formé plus de deux mois après la notification de l'arrêté du conseil de préfecture qui lui a refusé l'autorisation de plaider. — Cons. d'Et., IBnov. 1896, Fabrique de Boisney-le-Chàtel, [S. et P. 98.3. 132] — V. infrà, n. 774.
758. — Au surplus, V. sur le même sujet, suprà, v° Autorisation de plaider, n. 200, 346, 404, 403, 409, 678, 679, 943 et s., 1061 et 1062.
§ 2. De la procédure et de l'exécution des jugements. 1° Procédure.
759. — Aux termes du décret de 1809 (art. 79), les procès sont soutenus au nom de la fabrique, et les diligences faites à la requête du trésorier, qui donne connaissance de ces procédures au bureau. La fabrique n'est pas, comme l'Etat, dispensée de constiluer avoué.
760. — Bien que l'art; 79 du décret précité charge le trésorier de soutenir le procès, Carré (n. 402) pense qu'il ne doit pas moins en recevoir le pouvoir spécial exigé par le Code de procédure (art. 336), pouvoir qui peut être conféré à tout autre membre de la fabrique. — V. en ce sens Affre et Pelgé, p. 203.
761. — Le desservant d'une paroisse n'a pas qualité pour formel- un pourvoi devant le Conseil d'Etat au nom du conseil de fabrique. Et la nullité d'un semblable pourvoi n'est pas couverte par la ratilication ultérieure de ce conseil. — Cons. d'El., 15 mars 1878, Fabrique de l'église de Cadenac, [S. 80.2.31, P. adtn. chr., D. 78.3.86] — Dufour, t. 6, n. 286; Derouin etWorms, Autoris. de plaid., p. 320; Journ. cons. fabr., 1896, p. 113.
762. — Les fabriques ont seules, à l'exclusion delà commune, l'exercice des actions relatives aux biens qui leur appartiennent, à moins toutefois que la commune n'ait un intérêt indirect dans l'action à intenter, auquel cas l'action appartient également à la commune et à la fabrique (V. Dufour, t. 2, n. 130, et t. 6, n. 286). A la fabrique seule appartient également l'exercice des actions relatives à la concession des bancs et des chapelles, aux réparations d'entretien, etc. — V. suprà, V lianes et chaises dans les églises, n. 81 et s.
76H. — En thèse générale, les instances suivies parles fabriques, soit devant les tribunaux administratifs, soit devant les tribunaux civils, sont introduites, instruites et jugées comme toutes autres affaires privées, sauf le préliminaire de conciliation dont elles sont exemptées (C. proc. civ., art. 49-1°. — V. suprà, v° Conciliation, n. 172 et 197). Les fabriques sont soumises à tous les moyens d'instruction et à toutes les déchéances qui atteignent les particuliers (V. suprà, n. 171), et sont, en outre, astreintes à quelques formalités spéciales aux établissements publics.
764. — Conformément au décret de 1809 (Suprà, n. 759), lorsque la fabrique est demanderesse, l'exploit est notifié à la requête de la fabrique, poursuites et diligences de son trésorier. Jugé a cet égard que l'assignation délivrée à la requête du trésorier d'une labrique, en son nom et comme trésorier, est recevable, encore qu'il soit en même temps déclaré que ce dernier agit au nom des administrateurs dont il se porte fort. En pareil cas, l'action doit être considérée comme introduite au nom de la fabrique elle-même.— Rouen, 26 déc. 1840, Hermel, [P. 41.1.297]
765. — ... Qu'il ne résulte aucune nullité de ce que, en cas de pourvoi d'une fabrique au Conseil d'Etat, ce pourvoi a été introduit au nom des membres du conseil de labrique, au lieu de l'être au nom du trésorier, si c'est à la diligence de ce dernier que l'ordc ance de soit-communiqué a été notifiée au défendeur. — Cons. d'Et., 21 mai 1875, Fabr île Martillac, [S 77. 2.156, P. adm. chr., D. 76.3.21] —Y. Serrigny, Compétence administrative, t. I, p. 483; All're et Pelgé, p. 203.
766. — Et même le Conseil d'Etat a statué au fond, sans soulever aucune fin de non-recevoir, sur des pourvois introduits par le président du conseil de fabrique. — Cons. d'Et., 10 mars 1862, Fabrique de l'église de Saint-Paterne d'Orléans, [Leb. chr., p. 175]
Ou par les membres du bureau des marguilliers
— Cons. d'Et., 5 déc. 1873, Fabiique de l'église de Sainte-Madeleine de Besançon, [Leb. chr., p. 894] — En fait, il ne résultait aucun inconvénient sérieux de ces irrégularités. — V. aussi Blanche, v° Fabrique, n. 1130; Journ. cons. fabr., 1852-1853, p. 107.
768. — Si la fabrique est défenderesse, l'exploit d'ajournement doit être signifié au trésorier. Il est donné à la labrique poursuites et diligences de son trésorier et remis à la personne et au bureau de celui-ci, conformément au § 3, art. 09, C. proc. civ.
769. — Jugé que l'exploit signifié aux marguilliers d'une paroisse doit être signifié au bureau de la fabrique. — Liège, 2 juill. 1810, Paefgen, [S. et P. chr.]
770. — El, suivant cet arrêt, l'assignation laissée au domicile du trésorier serait nulle si rien ne prouvait que ce domicile fût le lieu du bureau des marguilliers ou de leur préposé. — V. anal, en matière d'exploit signifié à un receveur d'hospice, Nîmes, 4 juill. 1838, Palge, [P. 38.2.163] — C'est aussi ce qui parait résulter implicitement des termes d'un arrêt de la Cour de cassation. — Cass., 27 avr. 1830, Hospice de Salon, [S. et P. chr.]
771. — Jugé encore qu'un exploit d'ajournement contre une fabrique doit, à peine de nullité, être, aux termes de l'art. 1039, C. proc. civ., visé par le trésorier, les fabriques étant des établissements publics, dans le sens des art. 65 et 66, C. proc. civ. — Liège, 2 juill. 1810, précité. — Toulouse, 16 nov. 1830, Martin, [P. chr.] — Paris, 8 janv. 1836, Préfet de Seine-et-Marne, [S. 36.2.163, P. chr.] — Àffre et Pelgé, p. 202; Carré, n. 533. — V. d'ailleurs, suprà v° Exploit, n. 792 et s.
772. — Lorsque la fabrique est demanderesse, l'exploit doit être accompagné de la copie certifiée de la délibération de la fabrique, et de l'autorisation accordée, sur cette délibération, par le conseil de préfecture (V. suprà, n. 737 et s.). Pour le cas où elle est défenderesse, V. suprà, v° Autorisation de plaider, n. 678.
Le trésorier doit se faire représenter par un avoué
— Atfre et Pelgé, p. 202.
774. — Le pourvoi d'une fabrique contre un décret qui prononce la désaffectation du presbytère et autorise son transfert dans un autre immeuble de la commune, n'est pas recevable, s'il est formé plus de trois mois après que le conseil de l'abrique a reçu communication du décret (et cela, alors même que le décret n'a pas été notifié au trésorier de la fabrique, mais seulement au curé). — Cons. d'Et., 17 juin 1881, Fabrique de Nailloux, [S. 83.3.9, P. adm. chr.] -- V. suprà, n. 757.
775. — Une autre formalité, propre aux fabriques et aux autres établissements publics, est la communication au ministère public des affaires qui les intéressent (C. proc. civ., art. 83).
— V. Pigeau, Tr. de la proc. civ., t. 1, p. 224. — L'ancienne jurisprudence distinguait entre les causes qui concernaient la propriété et celles qui ne regardaient que l'administration des revenus; aujourd'hui l'art. 83 ne fait aucune distinction. — V. suprà, v° Communication au ministère public, n. 241.
776. — En ce qui concerne la formalité de l'envoi en possession, prescrit par l'avis du Conseil d'Etat du 30 avr. 1807, relativement aux biens dont jouit le domaine et revendiqués par la fabrique, et dont nous avons parlé suprà, n. 212 et s., il a été jugé qu'elle n'était pas nécessaire pour que la fabrique put actionner des particuliers en délaissement d'immeubles qu'ils soutenaient leur appartenir. — Montpellier, 8 janv. 1834, Fabrique de Caudal, [S. 34.2.528, P. chr.]
777. — Conformément aux principes généraux (V. infrà, v° Péremption d'instance), toute instance introduite par une labrique est éteinte par disconlinualion de poursuites pendant trois ans. Mais elle a son recours contre le trésorier, qui a laissé s'accomplir ce délai sans faire aucun acte valable propre à interrompre la péremption (C. proc. civ., art. 397 et 398).
778. — Il a été jugé que la péremption ne court pas contre la fabrique, quand elle a plaidé sans y être autorisée. — Toulouse, 26 févr. 1829. Marty-Marrot, [P. chr.] — Mais le contraire a été décidé à l'égard des communes. ■ — V. suprà, v° Autorisation de piailler, n. 587 et 588.
Les fabriques peuvent, comme l'Etat, les mineurs et
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les communes, se pourvoir en requête civile quand elles n'ont pas été défendues ou ne l"onl pas été valablement (C. proc. civ., art. 481) —V. infrà, v° Requête civile.
780. — Elles sont, au surplus, comme l'Etat et les communes, soumises aux mêmes piescriptions que les particuliers, et peuvent également les opposer ,C. civ., art. 2227). — V. infrà, v° Prescription.
781. — Quant à l'interrogatoire sur faits et articles, il est, pour les fabriques comme pour les autres établissements publics, régi par l'art. 336, C. proc. civ. — Affre et Pelgé, p. 203. — V. suprà, n. 171. et infrà, v° Interrogatoire sur faits et articles.
782. — Les dispositions et principes qui régissent les désistements et acquiescements donnés par les communes sont égale ment applicables à ceux donnés par les fabriques ^Carré, n. 538 ei s. . En conséquence, ces actes, qui peuvent en certains cas constituer de véritables aliénations, ne sont valables que lorsqu'ils ont été légalement approuvés par l'autorité compétente. — Carré, Analyse des arrêts, n. 134.
783. — Selon Affre et Pelgé :p. 205), si les fabriques ne peuvent se désister au fond, parce que ce serait faire abandon de l'objet contesté, elles peuvent néanmoins se désister dans la forme, c'est-à-dire, renoncer au mode d'instance commencée, lorsqu'il n'y a point à redouter un dépérissement de preuves, et que l'on peut éviter par ce moyen les frais et autres inconvénients d'une procédure vicieuse. Dans ce cas, d'après ces auteurs, l'autorisation du conseil de fabrique sulfit. — V. au surplus, Suprà, v° Acquiescement, n. 169 et s.; Désistement, n. 360 et s. — En ce qui concerne les transactions. V. suprà. n. 526
2° Execution des jugements.
784. — Les règles relatives à l'exécution des jugements diffèrent selon qu'ils ont été rendus pour ou contre les fabriques. Dans le premier cas, ces jugements sont, après avoir été dûment notifiés à la partie adverse, exécutoires sur tous les biens de celle-ci et par toutes les voies de droit établies par le Code de procédure. Dans le second cas, si la fabrique a des fonds suffisants, le créancier porteur contre elle d'un jugement doit se pourvoir auprès du préfet qui, sur l'avis de la fabrique et de l'évèque, assigne des fonds pour le paiement. Sinon le préfet, après avoir également consulté la fabrique et l'évèque, s'adresse au ministre des Cultes pour obtenir l'autorisation d'aliéner les meubles ou immeubles qu'il parait le plus avantageux de vendre. — Carré, n. 556; Affre et Pelgé, p. 206.
785. — Mais le créancier d'une fabrique ne pourrait opérer contre elle une saisie mobilière ou immobilière en se prévalant de l'art. 547, C. proc. civ., et en tout cas il ne pourrait saisir ni l'église ni les ornements et vases sacrés, non plus que ceux des meubles en général qui servent immédiatement à l'exercice du culte ni les immeubles et rentes chargés de fondations et qui sont le gage privilégié de la volonté du fondateur. Quant aux autres biens, il faudrait pour les vendre une autorisation de l'administration supérieure, parce que seule elle règle le mode de paiement, les tonds et les objets destinés à y subvenir (Av. Cons. d'Et., 18 juill. 1807; Décr. 27 mars 1803, art. 22).— Affre et Pelgé, p. 207; Marie, Compt. des fabr., p. 67 et 68. — V. Cormenin, p. 253; Carré, n. 550 et 551.
786. — Nous avons dit d'ailleurs supra, a. 600, que les deniers des fabriques ont été déclaré insaisissables par l'art. 22, Décr. 27 mars 1893, et fait connaître de quelle façon les créanciers de la fabrique peuvent recevoir satisfaction.
787. — Les dettes des fabriques ne pouvant être acquittées que sur les fonds assignés à cet effet par l'autorité administrative, l'autorité judiciaire excède ses pouvoirs en prononçant la validité d'une saisie-arrêt des revenus d'une fabrique et en jugeant le mode de paiement de ces dettes. — Cons. d'Et., 24 juin 1808, Kenor [S. clir., P. adm. chr.]
788. — Mais lorsque la créance a été reconnue, la liquidation faite, le paiement ordonné et les fonds de paiement assignés par l'autorité administrative, le créancier peut saisir-arrèter les revenus de la fabrique entre les mains du trésorier de la fabrique si elle refuse d'obtempérer aux dispositions du préfet. Le tribunal qui en ce cas valide la saisie n'excède point son mandat, et le préfet a tort d'élever le conflit. En général, une saisie-arrêt n'est défendue et la contestation judiciaire n'est illégale qu'autant que l'administration n'aurait pas consommé son mandat. — Cons. d'Et., 3 déc. 18*7, Treich-Desfarges, [S. et P. chr. 1
78!). — Il faut remarquer aussi que lorsque la condamnation prononcée contre une fabrique par un jugement devenu définitif et irrévocable ne se résout point en une somme à payer, mais a pour objet, par exemple, la restitution à son véritable propriétaire d'un immeuble que la fabrique est reconnue posséder indûment, l'autorisation du conseil de préfecture n'est pas nécessaire à cette fabrique pour exécuter le jugement. — V. à cet égard, Cass., 17 nov. 1824, Comm. de Sombacourt, [S. et P. chr.]
§ 3. De la compétence.
790. — Aux termes de l'art. 80, Décr. 30 déc. 1809, toutes contestations relatives à la propriété des biens et toutes poursuites à fin' de recouvrement des revenus sont portées devant les juges ordinaires. Cet article, conçu en termes généraux, mais non limitatifs, ne saurait suffire pour la solution des questions de compétence dans cette matière où les principes ordinaires sont modifiés par de nombreux actes du gouvernement. Il est donc nécessaire de présenter le résumé des principales décisions fournies par la jurisprudence sur la distinction des attributions des deux pouvoirs administratif et judiciaire, en ce qui concerne les fabriques.
791. — Et d'abord il faut bien distinguer les actes de pure administration des matières contentieuses ; il est évident que, dans le premier cas, jamais l'autorité judiciaire ne peut être compétente. Toutes les fois donc qu'il s'agira d'un acte de juridiction gracieuse, les tribunaux ordinaires devront reconnaître leur incompétence. C'est, enellet, un principe constantqu'un tribunal ne peut s'immiscer dans les actes d'administration concernant les fabriques d'Eglise. — Cass , 1er mars 1792, Comm. d'Hennebon, [S. et P. chr.] — Sur la distinction des actes administratifs et des actes de gestion en général, V. suprà, v» Compétence administrative, n. 225 et s.
792. — Ainsi, l'autorité administrative est seule compétente pour faire exécuter un ancien traité passé entre deux communes relativement aux frais du culte, lorsque ce traité n'est pointattaqué, et saufà la commune qui lejugerait convenable à demander devant les tribunaux la modification du traité. — Cons d'Et., H juin 1828, Comm. de Brétigny, [P. adm. chr.]
793. — De même, l'autorité administrative est en droit de décider que c'est vainement que l'une des deux communes invoque des titres antérieurs à l'an X, d'après lesquels elle ne serait tenue de contribuer que pour une moindre portion. — Cons. d'Et., 27 juin 1834, Comm. de Villers-Rotin, [S. 34.2.571, P. adm. chr.]
— V. Joum. des cons. de fabrique, t. 1, p. 24. — Comme aussi, et en règle générale, il appartient exclusivement à l'administration d'exécuter les dispositions de l'arrêté du 7 therm. an XI relatives à la cession aux fabriques des biens réunis au domaine.
— Cons. d'Et., 8 juill. 1818, Fabr. de Saint-Vincent, [S. chr., P. adm. chr.]; — 26 déc. 1827, Mêmes parties, [P. adm. chr.]
794. — Mais ce n'est point simplement quant aux actes de pure administration que les tribunaux civils sont incompétents; le décret de 1809, en déclarant comme principe général qu'aux tribunaux ordinaires appartiendrait la connaissance des contestations relalivesaux fabriques n'a pas entendu déroger aux règles sur la compétence des conseils de préfecture en matière de contentieux administratif. On doit donc porter devant les conseils de préfecture toutes les contestations auxquelles peut donner lieu i'exécution des arrêtés, décrets et ordonnances concernant l'abandon aux fabriques des biens qui auraient été réunis au domaine de l'Etat. — Mêmes décisions.
795. — En cas de difficultés entre une fabrique et une commune relativement à la question de propriété des églises et presbytères remis par l'i'tat pour le service du culte, c'est à l'autorité administrative et non à l'autorité judiciaire à en connaître, parce que cette question puise sa solution dans des actes de haute administration, dont l'autorité administrative peut seule apprécier l'étendue et les effets, et qu'à raison tant de la nature contentieuse de semblables difficultés que de l'origine nationale des biens contestés. le litige doit être soumis au conseil de préfecture, sauf le recours au Conseil d'Etat Cire. min. 24 juin 1838). Il a été jugé spécialement que c'est devant l'autorité administrative que doit être portée la demande formée au nom de l'Etat, et par une fabrique, ayant pour objet de déterminer les droits d'une ville à la jouissance d'une salle dépendante d'une église restituée, alors que pour le jugement de l'affaire il est nécessaire de se livrer à l'appréciation des lois qui ont statué
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sur l'affectation des édifices consacrés au culte, et des actes administratifs en vertu desquels cette église et ses dépendances auraient été remises soit à l'autorité ecclésiastique, soit à la ville où elles sont situées. — Cons. d'Et., 23 l'évr. 1839, Préfet du Jura et fabrique de la cathédrale de Saint-Claude, [S. 40.2. 44, P. acirn. chr.]
796. — Les difficultés qui s'élèvent sur l'application des décrets qui ont remis les communes en possession de leurs anciennes rentes sont également du ressort de l'autorité administrative. — Cons. d'Et., 9 mai 1841, Fabrique de l'église Notre- Dame de Réalmont, [S. 41.2.460, P. adm. chr.] — Même solution lorsqu'il s'agit de contestations relatives aux remboursemenls des rentes qu'un particulier prétend avoir payées au domaine, et qui sont réclamées par une fabrique (Av. Cons. d'Et., 10 mai 1813). . 797. — ... Ou de contestations entre deux fabriques qui se disputent la préférence d'attribution de biens ou de rentes ayant appartenu à des églises supprimées. — Cons. d'El., 8 juill. 1818, Fabrique de Saint-Vincent, [S. chr., P. adm. chr.]
798. — C'est encore à l'autorité administrative à connaître des difficultés élevées entre les fabriques et les séminaires sur la propriété des biens nationaux à eux respectivement rendus.
— Cons. d'Et., 17 nov. 1824, Séminaire d'Evreux, [S. chr., P. adm. chr.]
799. — ... Ou des difficultés qui peuvent s'élever entre les communes et les fabriques, relativement à la propriété des églises et presbytères, restitués en vertu d'actes administratifs.
— V. av. cons. d'Et., 3 nov. 1836.
800. — Jugé encore qu'il n'appartient qu'à l'autorité administrative de fixer le sens et la portée des lois et décrets qui ont ordonné la remise, soit aux communes, soit aux fabriques d'églises, des biens du clergé et des fabriques qui étaient devenus propriétés nationales en vertu des lois des 2-4 nov. 1789 et du 13 brum. an II. — Cons. d'Et., 23 mars 1867, Comm. de. Monoblet, [S. 68.2.32, P. adm. chr., D. 68.3 35] — Affre et Pelgé, p. 193, 196. — V. suprà, v" Ei/lise, n. 44 et s.
801. — ... Et plus spécialement, que l'autorité administrative est seule compétente pour apprécier le sens, la portée et les effets des actes administratifs en vertu desquels une fabrique d'église a été mise en possession d'un édifice religieux appartenant à l'Etat, et, notamment, pour reconnaître si ces actes ont transféré à la fabrique la propriété de cet édifice. — Cons. d'Et., 17 mai 1866, Fabr. de Grenoble, [S. 67.2.206, P. adm. chr., D. 67.3.40] — V. suprà, v° Compétence administrative, n. 22 et s.
802. — ... Que la demande formée par une fabrique à l'effet de se faire envoyer en possession, par application du décret du 30 mai 1806, d'un ancien presbytère concédé à un hospice par le décret du 1er jour complém. an X.III en remplacement de ses biens aliénés nationalement, entraine la nécessité d'apprécier le sens et la poitée desdits décrets, dont l'interprétation ne peutappartenir qu'au président de la République en Conseil d'Etat. Dés lors, l'arrêté par lequel le préfet envoie la fabrique en possession doit être annulé pour incompétence. — Cons. d'Et., 29 mai 1850, Fabrique de l'église d'Octevdle, [S. 57.2.312, P. adm. chr.]
— Clérault, Revue de dr. franc., 1847, t. 4, p. 533.
803. — D'une façon générale, c'est l'autorité administrative qui est compétente, lorsque les questions soulevées ne peuvent être résolues que par application d'actes administratifs, et, notamment, des actes qui ont prescrit la restitution aux labnques de biens qui avaient été réunis au domaine national. — V. suprà, vl! Acte administratif, n. 130 et s.; et Compétence adminish ative, a. 1 763 et s.
804. — Mais c'est devant les tribunaux ordinaires que doivent être portées les contestations soulevées par ou contre les fabriques et ayant pour objet une question de propriété ou de servitude, en dehors de celles dont nous venons de parler. Il en est ainsi, spécialement, de la contestation entre une fabrique et une commune qui se disputent la propriété d'un terrain, en se fondant respectivement, non sur des actes administratifs, mais sur la possession et sur divers actes de propriété faits par elle à différentes époques. — Cons. d'Et., 19 juill. 1826, Fabrique de Saint-Christophe de Tourcoing, [P. adm. chr.] — V. infrà, v° Presbytère.
805. — Jugé, rie même, que le préfet n'est pas compétent pour statuer sur une contestation, élevée entre une commune et une labrique, sur le point de savoir si une parcelle de tei rain est comprise dans les dépendances d'un presbytère. — Cons. d'Et., 29
juill. 1887, Fabrique de Saint-Pierre de Clairac, [S. 89.3.44, P. adm. chr., D. 88.3. 112]
806. — H y a lieu, par suite, d'annuler, pour excès de pouvoirs, l'arrêté par lequel le préet a autorisé le maire à démolir, aux frais de la fabrique, un mur de clôture comprenant la parcelle litigieuse dans les dépendances du presbytère. — Même arrêt.
807. — Les tribunaux ordinaires sont également seuls compétents pour statuer sur la revendication, de la part de tiers, de la propriété des rentes ou biens immobiliers non aliénés, et dont les fabriques auraient été remises en possession en vertu de l'arrêté du gouvernement du 7 therm. an XI. — Cormenin, va Fabriques, p. 146.
808. — De même, la question de savoir si un particulier a la propriété d'un mur d'église est du ressort des tribunaux ordinaires.— Cons. d'Et., 13 août 1823, Fabr. de Saiiit-Bonaventure, [S. chr., P. adm. chr.] — Chevalier, Jurisp. admin., v° Fabrique, t. 2, p. 242.
809. — La décision du ministre des Finances, qui annule un arrêté du préfet, lequel a envoyé, comme subrogée aux droits de l'Etat, une fabrique en possession d'une chapelle, ne fait point obstacle à ce qu'un particulier fasse valoir, devant l'autorité judiciaire, les droits qu'il prétend avoir à la propriété de ci tte chapelle. — Cons. d'Et., 29 janv. 1839, Garme de Beaucoudray, [P. adm. chr.]
810. — C'est un point constant que les tribunaux ordinaires sont seuls compétents pour prononcer sur des titres de créance produits contre une fabrique, afin d'en obtenir le paiement. En conséquence, c'est aux tribunaux qu'il appartient de statuer sur l'existence et la validité des titres du fournisseur d'une église contre la fabrique de cette église; et le contl.t élevé par le préfet, et motivé sur le défaut d'autorisation de plaider, sur l'irrégularité des pièces produites à l'appui de la dette et sur la nonliquidation de celle-ci, est nul de plein droit. — Cons. d'Et., 6 ,]anv. 1822, Fabr. de Pin-les-Magny, [P. adm. chr.]
811. — Cependant, ainsi qu'on l'a déjà dit plus haut, bien qu'investis du droit d'ordonner le paiement des dettes de fabriques, les tribunaux sortiraient de la sphère de leurs attributions, et excéderaient leurs pouvoirs, s'ils arrêtaient le mode du paiement, et prétendaient en forcer l'exécution. — V. suprà, n 784 et s.
812. — Mais l'autorité judiciaire peut connaître des actions des créanciers contre des cautions des fabriques, les cautions n'étant distraites par aucune loi de la juridiction ordinaire. — Cons. d'Et., 28 avr. 1809, Piquet, [P. adm. chr.]
813. — C'est à l'autorité judiciaire, à l'exclusion de l'autorité administrative, qu'il appartient de connaître de l'action dirigée, par une fabrique, contre une commune, à l'effet, de s'opposer à toutes entreprises ou voies de fait, qui seraient tentées par la commune contre "le presbytère, lors même qu'il s'agirait d'un presbytère appartenant à la commune. — Amiens, 29 avr. 1885, sous Cass., 30 mai 1888, Fabrique des églises d'Amiens, [S. 89. 1.57, P. 89.1.126, D. 88.1.257] - V infrà, v^> Presbytère.
814. — En ce qui concerne l'entretien des cimetières, V. suprà, \" Cimetières, n. 128 et s.
815. — Il n'appartient pas à l'autorité judiciaire de déclarer valable et obligatoire, sous prétexte de son utilité, l'emprunt contracté, sans autorisation de l'administration, par une fabrique d'église pour la construction d'un presbytère : l'autorité administrative est seule compétente pour apprécier soit l'utilité de l'emprunt, soit les ressources de la commune, tenue, en cas d'insuifisance des revenus de la fabrique, de fournir le presbytère. — Cass., 18 juill. 1860, Fabr. de Cellieu, [S. 61. 1.430, P. 61.170, D. 60.1.309] — V. suprà, n. 537 et s.
816. — C'est au ministre des Finances, sauf recours au Conseil d'Etat, qu'il appartient de décider si un immeuble dont la propriété est respectivement réclamée par une commune et par une fabrique d'église doit être attribué à celle-ci comme faisant partie des anciens presbytères dont l'art. 72, L. lu germ. an X a prescrit la restitution aux curés et desservants. — Cons. d'Et., 18 mai 1870, Comm. d'Aubigné, [S. 72.2.158, P. adm. chr., H. 72.3.41] — V. suprà, n. 800 et s.
817. — Mais l'autorité judiciaire peut seule prononcer, dans ce cas, sur la question de savoir si, comme elle le prétend, la commune est propriétaire dudit immeuble en vertu de titres de droit eommun. — Même arrêt.
818. — De nouvelles constructions faites à une église parois-
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siale doivent être assimilées à des travaux publics et rangées dans la même classe, lorsque surtout ces travaux ont été ad|ugés par un marché revêtu de l'approbation du prélet, et passé avec toutes les formes prescrites pour l'adjudication des travaux publics. — V. suprà, v° Compétence administrative, n. 1325 et s., et infrà, v'1 Travaux publics.
819. — Il a été jugé, en ce sens, qu'un jugement rendu contre une labrique d'une ville représentée par son maire, et par lequel il est ordonné, à titre conservatoire et sans rien préjuger, avec exécution provisoire nonobstant opposition ou appel, que des travaux seront suspendus, doit être déclaré nul parce que, s'agissant de contestations entre une fabrique et un maire sur l'utilité de certaines réparations à faire dans une ég'ise, c'était à l'administration à en connaître. — Nimes, 7 mai 1841, Fabr. de Saint-Silïrein, [P. 41.2.462]
820. — Il a même été décidé que les travaux pratiqués dans un édifice consacré à un service public, spécialement dans une église, ont le caractère de travaux publics, bien qu'ils aient élé prescrits par un simple particulier, de sa propre autorité, en dehors de toute approbation de l'administration et de tout acte régulier; qu'en conséquence, l'action intentée par ce particulier contre la fabrique, en remboursement des avances qu'il a faites pour ces travaux, est de la compétence exclusive de la juridiction administrative. — Agen, Il juill. 1865, Fabr. de Puissérampion, [S. 66.2.77, P. 66.338, et la note de M. Bourguignat]
821. — ... Et que le conseil de préfecture est compétent, à l'exclusion de l'autorité judiciaire, pour statuer sur les contestations qui s'élèvent entre une commune et une fabrique d'église à raison de l'inexécution, par cette dernière, de l'engagement qu'elle aurait pris de concourir aux dépenses de réparation de l'église
— Cons. d'Et., 21 juill. 1870, Ville de Carcassonne, [S. 72.2.214, P. ad m. chr. i
822. — Mais il a été jugé que lorsqu'il ne s'agit que d'un marché passé avec une fabrique pour l'érection d'un autel, ce marché ne peut être assimilé aux marchés pour travaux publics, et que les tribunaux civils sont seuls compétents pour en connaître. — Cons. d'Et., 12 avr. 1829, Bazin, [S. chr., P. adm. chr.] — V. suprà, v° Marché administratif, n. 1292 et s.
823. — D'autre part, l'autorité administrative, appelée à juger une affaire qui lui est soumise pour le fond, ne peut connaître des exceptions qui appartiennent à l'autorité judiciaire. Ainsi, quand, dans une atfaire de fabrique, l'une des parties oppose l'exception de la prescription quinquennale des intérêts, le conseil de préfecture doit renvoyer devant les tribunaux civils. — V. suprà, v° Compétence administrative, n. 406. — Cormenin, p. 414; Carré, n. 504; Chevalier, Jurispr. admin., t. 2, p. 104, sect. 2.
824. — C'est encore parce que les conseils de préfecture sont les juges ordinaires du contentieux administratif qu'ils sont appelés à statuer sur les contestations existantes entre les entrepreneurs des pompes funèbres et les fabriques relativement à la part que celles-ci prélèvent sur le produit de ces entreprises.
— Cons. d'Et., 4juill.l8l5,FabriquesdeSaint-Thomas-d'Aquin et de Saint-Germain-des-Prés, [P.adm.chr.] — ... Et généralement sur toutes les difficultés qui peuvent s'élever entre ces mêmes entrepreneurs et la fabrique relativement à l'exécution et à l'interprétation du cahier des charges de l'adjudication. — Cons. d'Et. motifs), 27 oct. 1819, Prévôts Lucet, [P. adm. chr.] — Atïre et Pelgé, p. 196. — V. suprà, v> Compétence administrative, i.. 1406 et infrà, v° Pompes funèbres.
825. — Les tribunaux ordinaires sont incompétents pour connaître de l'exécution des fondations à charge de service religieux. — Cass., 8 lévr. 1837, Cornudet, IS. 37.1.842, P. 37.2. 100]; — 13 juill. 1871, Hugony, [S. 71.1.66, P. 71.188, D. 71. 1.83] — D'où il suit que c'est à l'autorité administrative et no à l'autorité judiciaire que doit s'adresser le prêtre qui demande le paiement des messes et services religieux que doivent faire remplir les fabriques, en raison des fondations pieuses qui grèvent leurs biens. — Cons. d'Et., 22 juin 1810, Fabrique de Heddesheim, [S. chr., P. adm. chr.] — V. suprà, v" Dons et legs au i- établissements publics, u. 2055 et s.
826. — Les tribunaux ordinaires sont également incompétenls pour statuer sur les difficultés qui s'élèvent entre une fabrique d'église et le curé, relativement à l'ordre et au service intérieur de l'église, spécialement en ce qui touche la nomination des bedeaux et autres serviteurs, le blanchissage du linge, etc. — Cass., 13 juill. 1871, précité. — V. sur les attributions con-
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férées aux conseils de fabriques, Molineau, Man. des fabriques d'église, n. 129 et 132.
827. — La concession des bancs et chaises étant des actes d'administration, il n'appartient qu'à l'autorité administrative d'apprécier la régularité et la légalité d'une telle concession faite sans adjudication, comme aussi de déclarer si les membres du conseil de fabrique ont pu, par le seul fait de cette concession, commettre une faute de nature à engager leur responsabilité et à justifier une condamnation à des dommages-intérêts, quand il n'est allégué contre aucun d'eux personnellement un fait distinct d'inexécution dudit règlement et pouvant constituer une l'aule. — Cass., 18 oct. 1892, Fabr. de Tressan, [S. et P. 93.1.453, D. 92.1.569] — Cons. d'Et., 29 avr. 1809, Furny, [S. chr., P. adm. chr.] — V. suprà, v" Compétence administrative, n. 280.
828. — lia été jugé par les tribunaux de l'ordre judiciaire, dans une contestation entre une fabrique et des particuliers, qu'en cas de régie directe de la location des chaises dans une église par le bureau des marguilliers, les membres du conseil de fabrique peuvent être passibles de dommages-intérêts envers des particuliers pour avoir décidé que les chaises louées à l'année le seront moyennant un prix uniforme et sans adjudication au prpmier inscrit sur le registre des demandes, dès lors qu'il est constaté que ces particuliers sont allés entendre, depuis lors, les olfices religieux dans une paroisse voisine. — Trib. de Lodève, 4 l'évr. 1891, sous Cass., 18 oct. 1892, précité.
829. — Sans doute, les tribunaux judiciaires pourront conn n'tre des litiges relatifs à l'exécution des contrats passés par application dudit règlement avec les particuliers, mais ils sont incompétents pour statuer sur les contestations soulevées par la confection de ce règlement lui-même. Telle est la distinction qui résulte en général du principe de la séparation des autorités administrative et judiciaire. — V. Aucoc, t. 1, p. 486, n. 288; Laferrière, Tr.de la juridiction adm. et des recours contentieux,
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830. — De tout temps les églises cathédrales ou métropolitaines (V. suprà, v° Cathédrale, n. 2 et s. ,ont eu leurs fabriques réglées par des principes particuliers ou par les usages propres à chacune : « Il est naturel, dit Portalis (Rapp. à l'empereur, juillet 1806), qu'un évêque qui a autour de lui un chapitre plus ou moins nombreux n'ait pas besoin de chercher ailleurs un conseil qu'il trouve dans la constitution même de ses églises. » Conformément à cet ancien usage, le décret organique des fabriques du 30 déc. 1809 déclara, par son art. 104, que les fabriques des égalises cathédrales et métropolitaines seraient constituées et régies conformément aux règlements particuliers, proposés par l'évèque ou l'archevêque et approuvés par le gouverneront.
831. — En 1822, le. ministère des cultes proposa aux évêques d'adopter, pour l'organisation de leurs fabriques de cathédrales, un règlement uniforme, établissant : 1° que la fabrique se composerait d'un conseil de fabrique et d'un bureau de marguilliers ; 2° que la nomination des président et membres du conseil de fabrique et des président et membres du bureau des marguilliers, ainsi que du secrétaire et du trésorier, seraient réservées à l'évèque; 3" que le président et le secrétaire du conseil le seraient également du bureau; 4° que le droit d'interprétation des articles du règlement serait réservé à l'évèque. M.iis cette proposition ne fut pas réalisée.
832. — Les règlements qui sont soumis par les évêques à l'approbation du gouvernement doivent établir d'un*- manière précise le mode d'organisation et la composition de la fabrique (Av. Cons. d'Et. 21 juill. 1840). « Ainsi, dit Vuillefroy (p. 384, note 6), les règlements doivent indiquer le nombre des membres du conseil de fabrique, celui des membres qui composeront le bureau des marguilliers, la durée du temps pendant lequel ils resteront en exercice, le mode et l'époque de leur renouvellement. Un règlement qui ne règle pas tous ces points ne remplit pas les principales conditions qui sont implicitement renfermées dans l'art. 104, Décr. 30 déc. 1809, et il n'\ a pas lieu de l'approuver.» — V. encore Avis déjà cité du Conseil d'Etat.
833. — Dans plusieurs cathédrales, dit Atlre (anc. édit, p. 53),
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le chapitre forme le conseil de fabrique, et l'évèque nomme le bureau. Dans quelques-unes qui sortent de la règle ordinaire, le chapitre forme à lui seul le conseil et le bureau. L'auteur ajoute que cette composition, comme toute autre, peut être adoptée, niais qu'il y aurait un inconvénient à ne pas partager cette administration en conseil et en bureau. — V. Dubief et Gottofrey, t. 2, n. 1193.
834. — Les fabriques des églisps métropolitaines et cathédrales sont donc dans une situation exceptionnelle au point de vue de leur composition : le préfet n'y prend aucune part et le maire n'en est pas membre de droit. — Campion, p. 97; Say, Foyot et Lanjalley, t. 2, v" Fabriques, p. 217.
835. — Il n'y a pas d'élections dans ces fabriques; c'est l'évèque qui remplace les membres en cas de vacance, et son choix peut se porter sur des laïques ou des ecclésiastiques, à la condition toutefois que les personnes choisies par lui soient domiciliées au lieu où se trouve la cathédrale. — André, t. 2, p. 42; Sav, Foyot et Lanjalley, loc. cit.; Journ.cons. fabr., 1838- 1839, p. 51.
836. — On a soutenu que, comme conséquence de ce droit absolu de nomination, l'évèque avait le droit de révoquer les membres de la fabrique de sa cathédrale sans recourir à l'intervention du ministre des Cultes. On invoque à ce sujet la maxime : qui potesl instituer?, polest destituere. — André, loc. cit.; Rigaud et Maulde, v" Fabrique d'église, n. 421.
837. — Mais l'opinion contraire a trouvé des partisans. Il convient de remarquer, en effet, dit-on, que l'évèque qui nomme le plus grand nombre des membres des fabriques paroissiales n'a ci-pendant pas le droit de les révoquer. Ce droit appartient au ministre des Cultes seul (Ord. 12 janv. 1825, art. 5). En outre, le décret du 30 déc. 1809 se borne à stipuler que les fabriques des égli-es métropolitaines et cathédrales continueront d'être composées et administrées conformément aux règlements épiscooaux réglés par le gouvernement (art. 104>. Et l'art. 105 ajouie immédiatement que « toutes les dispositions concernant Ips fabriques paroissiales sont applicables, en tant qu'elles concernent leur administration intérieure, aux fabriques des cathédrales (Décr. 30 déc. 1809, art. 105). Or, un droit aussi important que celui de la révocaiion ne peut se supposer, il faudrait qu'une disposition spéciale de la loi le conférât aux évêqups. (In conclut du silence du décret de 1809 et des dispositions mêmes de son art. 105 que, sous ce rapport, les fabriques cathédrales sont soumises aux mêmes règles que les autres et qu'en conséquence le droit de révocation appartient au minisire des Cultes seul (Journ. cons. [■il,,:. 1835-1836, p. 373).
838. — La dotation des fabriques cathédrales, se compose, comme celles des fabriques d'églises, tant des biens restitués ou attribués par le gouvernement, comme provenant des anciennes labriques des métropoles et cathédrales comprises dans la circonscription des nouveaux diocèses (Déc. min. 6 fior. an XII), que des acquisitions de toute nature, dons ou legs, qui ont pu avoir lieu depuis leur constitution nouvelle, et des quêtes et perceptions autorisées par les tarifs d'oblalions. — V. suprà, n. 180 et s.
839. — Un décret du 15 vent, an XIII, non inséré au Bulletin des lois, porte que : « en exécution de l'arrêté du 7 therm. an XI, les biens et rentes non aliénés provenant des fabriques des métropoles et cathédrales des anciens diocèses, et ceux provenant des fabriques des ci-devant chapitres métropolitains et cathédraux, appartiendront aux fabriques des mélropoles et ca~ thédrales, et àcellesdes chapitres des diocèses actuels dans l'étendue desquels ils sont situés quantaux biens, et payables quant aux rentes. » En admettant que la restitution aux fabriques et aux métropoles ou cathédrales des biens et rentes non aliénés des anciennes fabriques n'ait pas pu lieu de plein droit, et qu'un envoi en possession soit nécessaire V. A cet égard, suprà, n. 212 et s.) par qui doit être sollicité cet envoi? Est-ce par la fabrique de la cathédrale, est-ce par le chapitre? Saisi de celte question, le Conseil d'Etat a décidé avec raison que les chapitres des églises métropolitaines sont sans qualité pour demander l'envoi en possession des biens non aliénés qui doivent être restitués aux fabriqups pn vprtu du décret du 15 vent, an XIII, comme provenant delà fabrique d'une métropole, et que c'est a la labrique qu'il appartient de l'aire une telle réclamation. — Cons. d'El., 21 avr. 1848, Chapitre de Tours, [S. 48.2.S0S, P. adm. chr.J
840. — D'après l'art. 106, Décr. 30 déc. 1809 les départements i ompril dans un diocèse étaient tenus envers la fabrique
de la cathédrale aux mêmes obligations que les communes en vers leurs fabriques paroissiales. Ils devaient donc pourvoir à l'insuffisance des revenus de la fabrique cathédrale, et lui accorder, à cet effet, des subventions. Mais, dès 1820, ces subventions passèrent à la charge de l'Etat et pendant longtemps le budget des cultes comportait des crédits non seulement pour les grosses réparations et l'entretien des cathédrales, mais encore pour subventions aux maîtrises ainsi qu'aux bas-chœurs des cathédrales. Aujourd'hui l'Etat ne contribue plus qu'aux grosses réparations et à l'entretien des cathédrales. Les crédits relatifs aux maîtrises et aux bas-chœurs ont été supprimés et aucune subvention n'est plus accordée pour insuffisance de revenus aux fabriques des cathédrales. — V. suprà, v° Cathédrales, n. 4.
841. — Au reste, toutes les règles établies ci-dessus relativement aux biens, aux charges, à l'administration intérieure et aux procès des fabriques paroissiales, sont applicables aux fabriques des cathédrales (Décr. 30 déc. 1809, art. 105). — V. cependant, sur l'acceptation des libéralités faites aux églises, cathédrales, Décr. 30 déc. 1809, art. 113; Ord. 2 avr. 1817). — V. suprà, v° Dons el legs aux établissements publics, n. 1310 et
842. — Les églises métropolitaines et cathédrales, en même temps qu'elles sont consacrées au service diocésain, sont presque toujours affectées aussi au serviced'une paroisse (V. suprà, v° Cathédrale, n. 7), ce qui a donné lieu à la question de savoir s'il n'y a pas obligation dans ce cas de séparer l'administration de la paroisse de celle de la cathédrale dans laquelle se fait le service paroissial, et, par conséquent, s'il ne doit pas y avoir deux fabriques. A cet égard, une décision du 16 nov. 1811 a posé en principe qu'il ne peut y avoir, dans une métropole ou cathédrale, deux fabriques, l'une métropolitaine ou de la cathédrale, et l'autre paroissiale. Et même, une circulaire du directeur des cultes regardait la confusion des deux fabriques comme tellement naturelle, qu'elle portait : n I! serait impossible de distinguer les dépenses qui regardent l'office de la cathédrale de celles qui concernent celui de la paroisse, comme aussi de séparer ce qui est relatif à l'usage du mobilier; puisque l'usage et l'emploi sont communs, les recettes et dépenses doivent l'être aussi. »
843. — Néanmoins, on a fait observer que cette confusion des recettes et des dépenses pourrait entraîner des inconvénients, les deux services étant de nature distincte, puisque si c'était le département ou l'Etat qui devait subvenir aux dépenses diocésaines que ne peut supporter seule la fabrique de la cathédrale, c'est à la commune qu'incombe l'obligation d'assurer le service paroissial. Or, a-t-on dit, comment savoir, si les budgets sont communs, auquel des deux services se rapporte l'insuffisance des revenus de la fabrique, et qui doit venir à son aide? Pour éviter cette difficulté, le minisire des Cultes, en 1810 et 1812, avait décidé qu'en pareil cas la fabrique ne s'adresserait au conseil municipal que pour deux objets : le traitement des vicaires et le logement du curé. Mais, comme le fait remarquer Vuillefroy (p. 388), cette solution était loin de résoudre la difficulté, car ce n'est qu'exceptionnellement, et non en principe, que la commune est tenue de subvenir à ces dépenses du culte; or, comment établir l'insuffisance de revenus du service paroissial, alors qu'il n'est point distingué du service diocésain ?
844. — Une circulaire ministérielle du 22 août 1822 eut pour but de mettre un terme àcet état de choses, en statuant que « la distinction entre les recettes et les dépenses de la fabrique cathédrale et;celles de la fabrique paroissiale existant dans la même église doit être maintenue avec exactitude : un budget séparé doit être établi pour chaque service » (Rec. cire. Cultes, t. 1, p. 109^. Ces prescriptions ont été rappelées aux évèques par une autre circulaire du ministre des Cultes du 8 avr. 1881 (Hec. cire. Cultes, t. 4, p. 345).
845. — Telle était la situation lorsqu'intervint le décret du 27 mars 1893, sur la comptabilité des fabriques. D'après l'art. 27 de ce décret, les comptes des fabriques métropolitaines et cathédrales sont jugés par la Gourdes comptes, quel que soit le montant des revenus ordinaires. Les archevêques et évèques ayant la haute main sur les fabriques métropolitaines et cathédrales, on a pensé, avec raison, qu'il pourrait y avoir des inconvénients a maintenir la règle de compétence ordinaire et à. l'aire juger parles conseils de préfecture les comptes de celles de ees lahriques dont les revenus ordinaires ne dépassent pas
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30,000 IV. Il pouvait y avoir là, entre les autorités diocésaine et préfectorale, une source des conflits qu'il importait d'éviter.
846. — Mais cette règle exceptionnelle ne pouvait s'appliquer qu'aux comptes du service cathédral. Si la cathédrale était en même temps paroisse, le compte du service paroissial rentrait dans la règle commune et, par suite, devait être examiné par le conseil de préfecture si les revenus ordinaires de ce service ne dépassaient pas 30,000 fr.
847. — La Cour des comptes, se fondant sur les circulaires des 22 août 1822 et 8 avr. 1881 (V. suprà, n. 844), réclamait la production de deux comptes distincts, l'un pour le service cathédral, l'autre pour le service paroissial. Or, ces comptes étaient rarement produits et il taut reconnaître qu'eu fait la ventilation entre les recettes et dépenses des deux services est souvent difficile. De là des retards la Cour des comptes ne se reconnaissant pas le droit, aux termes mêmes du décret du 27 mars 1893, de juger la partie des comptes afférents au service paroissial.
848. — Pour remédier à ces difficultés, le décret du 18 juin 1898 a ajouté à l'art. 27, Décr. 27 mars 1893, un paragraphe ainsi conçu : « Dans le cas où une église métropolitaine ou cathédrale a, en même temps, le caractère d'église paroissiale, les comptes à rendre par le comptable de la fabrique paroissiale sont également soumis à la Cour des comptes, quel que soit le chiffre des revenus ordinaires de cette fabrique ». — V. Cire. min. Cultes, 23 juin 1898, [Rec. arc. Cultes, t. 5, p. 326]
849. — L'art. 70, L. 5 avr. 1884, relatif à la communication des comptes et budgets des fabriques aux conseils municipaux est applicable aux comptes des fabriques cathédrales, en ce qui concerne le service paroissial, comme à ceux des fabriques paroissiales (Dec. min. Cultes, 17 janv. 18s8, 2 août 1899 et 8 févr. 1900) sauf pour U cathédrale de Paris, la loi de 1884 n'étant pas applicable à la capitale. — Marie, p. 134 et 13a. — Les comptes, en ce qui concerne le service cathédral, ne sont pas soumis à cette vérification. — Marie, p. 136.
TITRE il.
DES CULTES PHOTESTANTS
850. — Nous examinerons successivement les attributions administratives et les pouvoirs qui sont confiés, dans l'organisation des cultes protestants, aux établissements de l'église réformée et aux établissements de la confession d'Augsbourg. Après cet exposé, nous indiquerons les règles relatives à la gestion des biens appartenant aux églises protestantes par les établissements institués à cet effet. Nous terminerons par l'examen du décret du 27 mars 1893 portant règlement d'administration publique sur le régime financier et la comptabilité des conseils presbytéraux et des consistoires administrant les biens indivis entre plusieurs conseils presbytéraux.
851. — Les établissements du culte réformé, dont nous avons à nous occuper en ce qui concerne les attributions qui leur sont dévolues sont : 1° les conseils presbytéraux; 2° les consistoires; 3" les synodes; 4° le conseil central.
852. — Nous n'avons pas à revenir sur les règles relatives à l'organisation de ces établissements; elles ont été exposées suprà, v° Cultes : pour les conseils presb\ téraux, n. 801 et s., 1133 et s.: pour les consistoires, n. 1003 et s., 1149 et s.; pour les synodes, n. 1064 et s., 1077 et s., 1154 et s.; pour le conseil central, n. 1071 et s.
ÉTABLISSEMENTS DU CULTE RÉFORMÉ
Section I.
ConselU presbytéraux.
853. — Les attributions des conseils presbytéraux de l'église réformée sont réglées par le décret du 26 mars 1852 et par l'arrêté ministériel du 20 n.ai 1853.
854. — Il importe de faire remarquer tout d'abord que les con-
seils presbytéraux ne représentent les paroisses et ne sont leurs orgiines qu'auprès des consistoires ; ils n'ont pas qualité pour correspondre directement avec l'autorité supérieure (Cire, min., Cultes, 26 mai 1853).
855. — Le conseil presb\ téral maintient l'ordre et la discipline dans la paroisse. Il veille à l'entretien des édifices religieux et administre les biens de la paroisse. Il administre également les deniers provenant des aumônes.
856. — lia été décidé qu'un conseil presbytéral n'avait pas le droit de faire prêcher, dans la semaine, tel pasteur qu'il lui plairait d'appeler malgré l'opposition des pasteurs titulaires de la paroisse. On ne peut pas objecter que les intérêts d'une église se trouvent de la sorte à la merci du pasteur, si indigne qu'il puisse être, d'ailleurs, d'une telle prérogative. Il ne faut pas oublier, en effet, de quels moyens de répression sont armés les conseils presbytéraux contre le pasteur qui, par sa conduite et en négligeant ses devoirs, aurait perdu leur confiance et le respect de son troupeau. — Dec. min. Justice et Cultes, 8 déc. 1864, [fie», de dr., de M. Tngant-Geneste, février 1889, p. 333]
857. — Le conseil presbytéral délibère sur la demande de changement de résidence du pasteur qui, tout en continuant à desservir sa paroisse, voudrait aller habiter soit dans une partie de sa paroisse autre que le chef-lieu, soit dans une paroisse voisine. — liev. d'ad. à l'usage des églises protestantes, 1884, p. 176.
858. — Nous avons dit que le conseil presbytéral administrait la paroisse. Mais il convient de faire remarquer qu'il n'a pas une autorité absolue; il n'agit que sous l'autorité du consistoire. Cet établissement a le droit, en effet, ainsi que nous l'indiquons plus loin, d'approuver ou de critiquer chaque acte de cette administration Décr. ,26 mars 1852, art. 1. — Armand Lods, Traité de l'ait m. des cultes protestants, n. 436, p. 144.
859. — Le conseil presbytéral nomme les employés subalternes de l'église : lecteurs, chantres, organistes, sacristains, concierges. — A. Lods, op. cit., n. 443.
Section II.
Consistoires.
860. — L'art. 6 de l'arrêté ministériel du 20 mai 1853 détermine les attributions des consistoires. Le consistoire est chargé d'examiner et d'approuver les délibérations des conseils presbytéraux. C'est en raison de cette attribution qu'il transmet au gouvernement, avec son avis, les délibérations des conseils presbytéraux relatives à des actes d'administration ou à des demandes qui, par leur nature, exigent l'approbation ou la décision de l'autorité supérieure. Il adresse également à l'administration supérieure les affaires concernant les difficultés qui se sont élevées entre les pasteurs et les conseils presbytéraux (Arr. min. 20 mai 1853, art. 6).
861. — La fonction principale des consistoires est d'exercer sur les intérêts paroissiaux une surveillance tutélaire et paternelle (Cire. min. Cultes, 26 mai 1853).
862. — Ils veillent à la célébration régulière du culte, au maintien de la liturgie et de la discipline et à l'expédition des alfaires dans les diverses paroisses de leur ressort (Arr. min. 20 mai 1853, art. 6'. — V. suprà, v° Culte, n. 1003.
863. — La question s'est posée de savoir s'il ne rentrait pas dans la mission du consistoire non seulement d'examiner si le culte était célébré régulièrement, mais encore de prendre les mesures pour le faire célébrer au cas où cette célébration n'aurait pas lieu. Il a été soutenu que ce droit va jusqu'à lui permettre d'édicter, à titre provisoire, certaines prescriptions envue d'une situation exceptionnelle, sans prendre l'avis ni du pasteur intéressé, ni du conseil presbytéral de la paroisse.
864. — Mais cette opinion n'a pas été admise en général. « En effet, il est extrêmement grave de donner aux consistoires le droit de s'ingérer dans les allaires des paroisses. Cela soulèverait des conflits fréquents et sans solution possible. Si cette thèse était admise,' la logique conduirait à dire qu'un consistoire qui jugerait que la célébration du culte au chef-lieu même d'une paroisse est insuffisante, par suite de mauvaise volonté ou d'incapacité du pasteur, pourrait, malgré le pasteur, malgré le conseil presbytéral, sans garantie autre que son jugement, et sous prétexte, de mesures exceptionnelles et transitoires, déléguer quelqu'un pour suppléer à ce qu'il jugerait insulfisant. Le consistoire doit veiller à la célébration du culte. Mais veiller n'est
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pas pourvoira la célébration du culte, et le consistoire ne parait pas avoir le droit d'initiative dans les affaires des paroisses. Les conseils presbytéraux les administrent sous l'autorité des consistoires, il est vrai, mais cette autorité est toute morale ; elle parait consister dans le droit d'approuver les actes du conseil presbytéral sans conlérer au consistoire la facullé de se substituer au conseil presbytéral ou au pasteur pour remplir leur devoir si ceux-ci négligent ou refusent de le remplir. i> — Rev. de dr. à l'usage des églises protestâmes, 1889, p. 26.
865. — « Par les mots « veiller à » il faut entendre une autorité consistant en une influence morale et une surveillance protectrice à exercer pour diriger et régler l'initiative du conseil presbytéral, de manière à préserver cecorps de fautes et d'imprudences. Mais l'initiative est exclue complètement de ces sortes d'autorités que la loi confère à des corps administratifs sur d'autres corps administratifs. Il ne serait pas admissible, par exemple, que si un conseil presbytéral négligeait ou refusait d'accepter une dotation ou toute autre libéralité qui lui serait faite le consistoire puisse se substituer à lui pour l'accepter, quelque préjudice qu'il en dût résulter pour les intérêts de la paroisse. » [Und.).
866. — Les consistoires peuvent fixer dans quelle localité de la circonscription doivent se réunir les svnodes particuliers (Cire. 12 mars 1872).
867. — Ils votent sur le choix des professeurs, des chargés de cours et des maîtres de contérences des facultés de théologie (Décr. 26 mars 18132, art. 7).
868. — Le consistoire nomme, conformément aux dispositions de l'art. 5, Décr. 26 mars 1852, aux places de pasteurs qui viennent à être vacantes dans les églises de son ressort. II reçoit les demandes des aspirants et prend toutes les informations convenables sur leurs talents et sur leur moralité (Observations sur les protestants de France présentées au citoyen Portalis : Revue de droit à l'usage des églises protestantes, 1887, p. 300. Il propose au gouvernement la création de places nouvelles (Ârr. min. 20 mai l8o3. art. 7). Il est à remarquer qu'il ne peut plus être créé de nouvelles paroisses, la loi de finances des 22-23 sept. 1880 ayant fait disparaître du budget le crédit affecté à cette destination.
869. — Le consistoire délibère également, après le conseil presbytéral, sur la demande de changements de résidence des pasteurs. — Revue d'administration, /oc. cit. — V. suprà, n. 857.
870. — Il appartient aux consistoires de régler d'accord avec le préfet, les sonneries des cloches des temples et oratoires de leur circonscription (L. 5 avr. 1884, art. 100; Cire. min. Cultes, 1" juin 1885; A. Lods, n. 1062; Dubief et Gottofrey, n. 2321). S'il y a désaccord entre le consistoire et le préfet, le différend est tranché par arrêté du ministre des Cultes. La circulaire de 1885 contient un modèle du règlement à intervenir. Ce modèle est conçu d'esprit analogue et presque semblable à celui du culte ca- Lholique. — V. suprà, v° Cloches d'église, n. 23 et s.
871. — En outre, en ce qui concerne les sonneries civiles, il y a heu d'étendre aux temples protestants les dispositions déjà arrêtées sous ce rapport entre le préfet et l'autorité diocésaine du département. — V. suprà, v° Cloches d'église, n. 16 et s., 29 et s.
872. — Il surveille l'administration des biens de la paroisse et administre les bi.-ns consistoriaux. On doit appliquer, par analogie aux consistoires de l'église réformée, l'art. 7, Arr. 10 nov. 1852, spécial à l'église de la Confession d'Augsbourg. Cet article est ainsi conçu : « Il (le consistoire) administre seul les biens et revenus des églises de son ressort qui possèdent par indivision. » On décide, par suite, que les consistoires de l'église réformée ont l'administration des biens et revenus que les églises du ressort possèdent par indivision. — V. Décr. 27 mars 1893, art. 34 et s. — A. Lods, n. 1ii53.
873. — Sur l'acceptation des libéralités faites aux églises protestantes, V. suprà, v° Dons et legs aux établissements publics, 1489 et s.
n. 301 et s.
Section III.
Synodes.
874. — Les Synodes ont pour mission de veiller sur tout ce qui concerne la célébration du culte, l'enseignement de la doctrine et la conduite des affaires ecclésiastiques (L. 18 germ.an X, art.
875. — Une circulaire du 12 mars 1872 décide qu'ils peuvent délibérer sur les affaires concernant les églises qu'ils représentent. — V. aussi suprà, v" Culte, n. 1066.
876. — 11 est à remarquer qu'à la différence des conseils presbytéraux et des consistoires, les synodes ne sont point chargés de l'administration temporelle de l'église et qu'ils n'ont point capacité pour recevoir des dons et legs. — V. suprà, v° Dons et legs aux établissements publics, n. 305.
Section IV.
Conseil central
877. — Nous avons indiqué suprà, v° Culte, n. 1072 à 1074 les attributions générales du conseil central. Nous ajouterons que, spécialement, ce conseil donne son avis sur les dispenses de parenté ou d'alliance qui peuvent être accordées par le ministre aux membres d'un même conseil presbUéral (Arr. min. 10 sept.
878. — D'autre part, il recueille, en cas de vacance d'une chaire de professeur dans les lacultés de théologie protestante, les votes des consistoires et les transmet, avec son avis, au ministre (Décr. 26 mars 1852, art. 6 et 7).
ÉTABLISSEMENTS DE LA CONFESSION D'AUGSBOURG
879. — Les divers organes de l'église de la confession d'Augsbour;;, que nous allons examiner au point de vue de leurs attributions, sont : 1° les conseils presbytéraux, 2° les consistoires; 3° les synodes particuliers; 4° les commissions synodales; 5° le synode général et la commission executive du synodegénéral; 6° le synode constituant.
Section I.
Conseils presbytéraux.
880. — Les conseils presbytéraux sont chargés de veiller à l'ordre, à la discipline et au développement religieux de la paroisse, à l'entretien et à la consécration des édifices religieux et des biens curiaux.
881. — Ils administrent les aumônes et ceux des biens et revenus de la communauté qui sont affectés à l'entretien du culte et des édifices religieux; le tout sous la surveillance des consistoires (L. 1" août 1879, art. 10).
882. — Ils proposent au choix des consistoires trois candidats pour les fonctions de receveur paroissial (L. 1er août 1879, art. 10; Décr. 27 mars 1893, art. 3). Remarquons à cette occasion qu'il peut y avoir un receveur;collectif pour la totalité des paroisses d'un même consistoire ou pour plusieurs d'entre elles.
883. — Ils délibèrent sur l'acceptation des legs et donations qui peuvent avoir été faits à la communauté. — V. suprà, V Dons cl legs aux établissements publics, n. 584, 1381 et s., 1490 et s.
Section II.
Consistoires.
884. — Les consistoires veillent au maintien de la discipline. En vertu de cette attribution, ils prononcent la réprimande avec censure contre les membres du corps pastoral qui leur sont renvoyés en matière disciplinaire par la commission synodale (Décr." 12 mars 1880, art. 19).
885. — Ils nomment les pasteurs sur une liste de trois candidats dressée par le conseil presbytéral iL. 1" août 1879, art. *). — V. suprà, v" Culte, n. 1194 et s.
886. — Le consistoire contrôle l'administration des conseils presbytéraux, dont il règle les budgets et arrête les comptes.
887. — Il délibère sur l'acceptation des dons et legs faits aux consistoires ou confiés à son administration. Ainsi, il donne son avis sur les délibérations des conseils presbytéraux qui ont pour objet les donations et legs faits aux communautés de la circonscription (L. Ie' août 1879, art. 14.— V. suprà, v" Dons ■I l-:f aux établissement* publics, n. 302 et s.
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888. - Comme nous l'avons dit à l'occasion des attributions des conseils presbytéraux, il nomme les receveurs des communautés de son ressort.
889. — Il administre les biens indivis des églises de son ressort (Décr. 12 mars 1880, art. 22). — V. Décr. 27 mars 1893, sur la comptabilité des églises protestantes).
Section III.
Synode particulier.
890. — Le synode particulier a des attributions importantes. Il délibère sur toutes les questions intéressant l'administration, le bon ordre ou la vie religieuse, sur les œuvres de charité, d'éducation ou d'évangélisation établies par lui ou placées sous son patronage.
891. — Il veille au maintien de la constitution de l'église, à celui de la discipline et à la célébration du culte (L. 1er août
892. — C'est donc_à la fois dans l'ordre temporel et dans l'ordre spirituel que le synode particulier exerce un rôle dans l'organisation de l'église de la confession d'Augsbourg.
893. — Le gouvernement peut saisir le synode particulier de toute plainte qui lui sera propre ou qui lui aura été adressée par un ministre de la paroisse.
894. — D'autre part, la commission synodale, qui représente en tout temps le synode particulier (V. infrà, n. 899), peut également le saisir des sujets de plainte portés à sa connaissance soit parla notoriété publique, soit par l'intervention de la partie lésée, par l'un des consistoires ou des conseils presbytéraux de son ressort, soit encore par un rapport de l'inspecteur ecclésiastique (Arr. min. 10 nov. 1852, art. 19, 1°, 2°, 3° et 4°; Décr. 12 mars 1880, art. 18, § 2; Rapp. min., 14 nov. 1879).
895. — Le synode prononce sur toutes les contestations survenues dans l'étendue de sa juridiction, sauf appel au synode général L. 1er août 1879, art. 19). 11 forme en quelque sorte un tribunal de première instance. Le synode particulier est, par conséquent, une juridiction. Mais la loi de 1879 qui conférait ce pouvoir au synode particulier n'avait pas déterminé par qui et dans quelles formes il pourrait être saisi des contestations survenues dans l'étendue de sa juridiction, dans quelles formes il devrait être appelé à statuer et dans quels délais les recours contre ses décisions pourraient être exercés auprès du synode général. Le décret du 12 mars 1880 (art. 10) est venu réparer cette lacune. lia prescrit qu'un règlement délibéré parle svnode général et approuvé par le ministre des Cultes déterminerait cette procédure.
896. —Ce règlement est intervenu à la date du 24 mai)881 ; il règle la procédure à suivre devant le synode particulier et devant le synode général en matière contentieuse. Ce règlement porte notamment que le synode est saisi des contestations par tout corps intéressé, par tout membre d'un corps intéressé, enfin par toute personne justifiant d'un intérêt. C'est à la commission synodale que la réclamation doit être adressée. Cette assemblée procède à l'instruction, convoque le synode particulier en session extraordinaire si elle juge l'affaire assez importante pour nécessiter une prompte solution. — A. Lods, op. cit., n. 1229
897. — Lorsque le synode particulier a été saisi de l'affaire il est tenu de rendre une décision motivée et de la notifier par lettre recommandée aux parties intéressées (Règl. 24 mai 1881, art. 4). Si la commission synodale n'estime pas que la solution soit urgente, elle prend, en attendant la réunion ordinaire du svnode, des mesures provisoires. — A. Lods, op. cit., n. 1231 ".
898. — Sur l'acceptation des libéralités faites aux synodes particuliers, V. suprà, v° Dons et legs aux établissements publics, n. 304.
Section IV.
Commissioa synodale.
899. — La commission synodale (V. suprà, v° Culte, n. 1159 et s.) est chargée de veiller à la suite à donner aux affaires et aux questions qui ont fait l'objet des délibérations du synode. — V. suprà, v" Culte, n. 1203 et 1204.
Section V.
Synode général.
900. — Le synode général a succédé à l'ancien consistoire supérieur. Il en a conservé la plupart des attributions. Il doit notamment veiller au maintien de la constitution de l'église, et approuver les livres ou formulaires liturgiques qui doivent servir au culte et à l'enseignement religieux (L. l'r août 1879, art. 25).
901. — Bien que, comme nous venons de le dire, le synode général ait remplacé l'ancien consistoire supérieur, la loi de 1879 a restreint dans certains cas, par son silence ou expressément, les attributions du synode général. Suivant l'art. 10 du décret de 1852, le consistoire supérieur avait le « droit de surveillance et d'investigations sur les comptes des administrations consistoriales. » Le synode général n'a plus cette attribution. Les comptes des administrations consistoriales ne doivent lui être soumis désormais que dans le cas où une difficulté s'élève à leur sujet. En outre, l'apurement définitif de ces comptes appartient maintenant soit au conseil de préfecture, soit à la Courdes comptes, en vertu des règles établies par le décret du 27 mars 1893.
902. — Le consistoire supérieur était chargé de veiller au maintien de la discipline comme de la constitution de l'Eglise. Le synode général ne peut appliquer les règlements en ces matières que comme juge en dernier ressort. Il ne saurait se saisir lui-même des questions qui y sont relatives; il doit attendre que les difficultés et les plaintes soient portées jusqu'à lui.
11 n'est plus chargé surtout de faire ou d'approuver et, par conséquent, de modifier les règlements concernant le régime intérieur; il doit se borner, dans chaque cas qui lui est soumis, à en régler souverainement l'application (Rapp. min.. 14 nov. 1879).
903. — Dans les sessions ordinaires, le synode général, indépendamment des attributions qui lui sont dévolues par la loi de 1879, exerce ceux des pouvoirs du consistoire supérieur que ladite loi n'a pas attribués aux autres corps ecclésiastiques (Décr.
12 mars 1880, art. 8 .
904. — Mais dans les réunions extraordinaires (V. suprà, v° Culte, n. 1170), le synode général ne peut délibérer que sur les objets, pour lesquels il a été spécialement convoqué (Décr. de 1880, art. 3).
Section VI.
Commission executive.
905. — La commission executive est l'agent permanent du synode général près du gouvernement et des églises. En vertu de cette qualité, elle est chargée de pourvoir à l'exécution des délibérations du synode général et d'instruire les affaires qui seront soumises à cette assemblée. La commission executive statue sur les questions pour lesquelles elle a reçu une délégation spéciale du synode. — A. Lods, n. 1279. — V. suprà, v° Culte, n. 1175.
906. — La commission executive a la surveillance du séminaire en ce qui concerne l'enseignement et la discipline et relativement aux élèves appartenant à l'église de la Confession d'Augsbourg (Décr. 18 mars 1880, art. 14). — V. infrà, v° Instruction publique, n. 717.
907. — Elle convoque le synode constituant (V. infrà, n. 910) et aussi le synode général (V. suprà, n. 900 et s.), lorsqu'elle a reçu l'arrêté ministériel autorisant cette réunion (Décr. de 1880, arl. 1, 7). — V. suprà, v° Culte, n. 1170.
908. — D'autre part, elle présente à l'ouverture de chaque session ordinaire du synode général un compte rendu écrit de sageslion; une copie 'en est transmise au ministre des Cultes (Décr. 1880, art. 13).
909. — Conformément aux art. 4 et 5, L. 18 germ. an X, aucune décision doctrinale dogmatique ou relative à un changement de discipline, aucun formulaire, sous le titre de confession ou de tout autre titre, ne pourra être publié, mis à exécution ou devenir la matière de l'enseignement avant que le gouvernement en ait autorisé la publication ou promulgation (Décr. de 1880, art. 15). — V. aussi suprà, v° Culte, n. 1181.
Section VIL Synode conslituanl.
910. — La loi n'a pas déterminé les attributions du synode constituant. Ce sont les décisions du svnode général qui les précisent. — V. supra, v° Culte, n. 1183 et 1188.
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DE LA PROPRIÉTÉ ET DE LA GESTION DES BIENS DES PAROISSES
911. — Les consistoires, les paroisses ou annexes reconnues par le gouvernement, qui ont pour représentants les conseils presbytéraux et les séminaires, sont des établissements publics; ils sont, par suite, capables d'acquérir, déposséder et de transmettre des biens. — V. suprà, v° Culte, n. 300 et s.
912. — Les règles générales sur l'administration et les actes de la vie civile des établissements ecclésiastiques du culte catholique sont, dans leur ensemble, applicables aux établissements des cultes protestants. Nous renvoyons donc à ce sujet suprà, n. 390 et s.), en nous bornant à ajouter ici quelques règles spécialement relatives au culte proteslant.
913. — I. Biens curiaux. — On désigne sous le nom de biens curiaux certains biens meubles ou immeubles, mais comprenant surtout des immeubles et des rentes foncières, qui avaient été donnés aux églises, à l'effet de concourir au traitement des pasteurs, à une époque où ceux-ci n'étaient pas encore salariés par l'Etat. Ces biens se distinguent des autres biens d'église en ce que, aux termes de l'art. 7, L. organ. prot., 18 germ. an X, le revenu en est imputé sur le traitement des pasteurs. Cette imputation est faite de concert entre le gouvernement et l'autorité ecclésiastique. — Lehr, p. 53.
914. — Les biens curiaux sont administrés par les receveurs consistoriaux, ou, à leur défaut, par les receveurs d'église de chaque paroisse, à l'exclusion dps pasteurs usufruitiers. — Arr. cons. sup., 22 oct. 1835, art. 1 , [liée. o/f. des actes du cons. super., t. 13, p. 73] — Lehr, loc. cit.
915. — C'est aux conseils presbyléraux qu'il appartient de veiller à la conservation de ces biens, dont il doit être dressé, tous les dix ans, en triple exemplaire un état détaillé, avec copie déposée dans les archives du conseil presbytéral, du consistoire et de l'autorité ayant remplacé le directoire. Dans le premier semestre de chaque année, le receveur rend compte de sa gestion pourchaque pasteur séparément, à qui le compte est d'abord soumis; il l'est ensuite au conseil presbytéral, au consistoire et à la commission executive du synode (Décr. 6 nov. 1813, arl. 1; Arr. min. 10 nov. 1852, art. 1 ; L. 1er août 1879, art. 1 ; Arr. cons. sup., 12 oct. 1855, art. 2 et 5).
916. — Dans le cas exceptionnel où le pasteur jouit personnellement de certains biens curiaux. il doit, à son entrée en charge, le reconnaître par état détaillé signé de lui et déposé en double expédition dans les archives de la paroisse et de la commission executive. Les règles du Code civil sur l'usufruit lui sont applicables, à l'exception de l'obligation de fournir caution. Il a le droit de cultiver lui-même les jardins et les vignes, mais, pour les autres biens, l'autorisation de la commission executive lui est nécessaire (Arr. cons. sup., 12 oct. 1855, art. 6 et 7). — Lehr, p. 54.
917. — Du reste, chaque nouveau pasteur doit faire dresser un état des biens curiaux en triple exemplaire, visé par la commission executive d'un synode, certifié véritable par le maire de la commune, et au bas duquel le pasteur signe une déclaration portant qu'il a été mis réellement en possession des biens mentionnés. — Arr. min. 8 janv. 1833, [liée. off. des actes du cons. super., t. 1, p. 91]
918. — II. Biens des sacristains. — Dans certaines paroisses rurales il existe des biens donnés à l'église, à l'effet d'en affecter \îs revenus au traitement des sacristains. Ces biens sont placés sous la surveillance des conseils presbytéraux, et les sacristains doivent, lors de leur entrée en fonctions, en dresser un état en triple exemplaire, dans la même forme que pour les états de biens curiaux. — Arr. 2 août 1843, [Rec. o/f. des actes du COIU. super., t. 2, p. 141 1 — Lehr, p. 56.
919. — III. biens constitués d'aumànes. — Les biens ainsi désignés sont, dans l'église de la confession d'Augsbourg, des biens à destination charitable, gérés par les receveurs consistoriaux et le conseil presbytéral sous la surveillance des consistoires, à l'exclusion des receveurs des aumônes proprement dits. Ils comprennent : 1° les immeubles, les rentps foncières et les capitaux donnés autrefois à l'église pour le soulagement des pauvres et autres œuvres pies de même nalure; 2° les reliquats actifs des comptes de la caisse d'aumônes, au delà d'une certaine
somme que fixe le conseil presbytéral et qui reste dans ladite caisse à litre de fonds de roulement. — Lehr, p 52.
920. — Chaque année, le receveur consistonal rend compte de sa gestion au conseil presbytéral, sous le contrôle du consistoire et de la commission executive du synode. Il remet au receveur des aumônes la quote-part de revenus appliquée par l'autorité compétente aux besoins courants de la caisse. Le surplus est directement capitalisé par ses soins et sous sa responsabilité, de même que les excédents des recettes qui lui seraient reversés par le receveur des aumônes. — Lehr, p. 52 et 53.
COMPTABILITÉ
921. — Le décret du 27 mars 1893, portant règlement d'administration publique sur le régime financier et la comptabilité des conseils presbytéraux et des consistoires administrant les biens indivis entre plusieurs conseils presbytéraux, a établi, à l'égard des cultes protestants, des règles à peu près semblables à celles qui régissent la comptabilité des fabriques du culte catholique. Les art. 12, 13, 14, 16, 17, 18, 19, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 31, 32, 33, 39 et 40 de ce décret, sont la reproduction des art. 1, 2, 3, 5, 7, 8, 9, 12, 14, 15, 16, 17, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 30 et 31, Décr. 27 mars 1893, applicables au culte catholique.
922. — Il suffira, pour l'intelligence de ces dispositions, de remplacer le mot « conseil de fabrique » par celui de « conseil presbytéral », les expressions de « trésorier de la fabrique » ou de « président du bureau des marguilliers » par celle de « président du conseil presbytéral. » On sait également que les consistoires exercent au point de vue administratif, dans les cultes protestants, les attributions qui sont conférées aux archevêques et évêques du cultecatholique. Nous renvoyons donc pour l'étude de ces articles à ce que nous avons déjà dit à ce sujet, suprà, n. 575 et s. Nous ne signalerons ici que les innovations introduites par le décret du 27 mars 1893, en ce qui concerne les cultes protestants.
Section I.
Recettes et dépenses.
923. — Il importe de faire remarquer tout d'abord qu'aucun texte ne réglementait précédemment la comptabilité des églises protestantes. L'arrêté ministériel du 20 mai 1853 (art. 4, § 2) déclarait simplement que le trésorier du conseil presbytéral était chargé du recouvre-ment des deniers de l'église et du paiement des dépenses régulièrement autorisées. Le conseil presbytéral devait, sous l'approbation du consistoire, dresser son budget au mois de novembre et arrêter et vérifier ses comptes à la fin de chaque année. Aucun texte n'énumérait les receltes et les dépenses obligatoires des églises protestantes.
924. — Les art. 2 et 4, Décr. 27 mars 1893, déterminent les recettes et les dépenses du budget ordinaire des conseils presbytéraux. Aux termes de l'art. 2, ces recettes se composent : 1° des revenus de tous les biens meubles et immeubles appartenant au conseil presbytéral, ainsi que des intérêts placés au Trésor ; 2" des sommes provenant des pompes funèbres; 3" des produits de la concession ou location des bancs et sièges dans les temples et lieux de culte, là où cette perception, qui demeure facultative, est ou serait établie. Cette disposition a soulevé de vives critiques, les églises protestantes ayant pour tradition de ne pas faire payer le droit de s'asseoir pour assister au culte (V. A. Lods, FAude critique du décret sur la comptabilité îles conseils presbytéraux); 4° des produits des quêtes, collectes et offrandes pour les frais de culte et des sommes trouvées dans les troncs placés pour le même objet; 5° de toutes les autres ressources annuelles et permanentes.
925. — La quotité et le mode de perception des sommes provenant des pompes funèbres et des produits de la concession ou location des bancs et sièges dans les temples et lieux de culte sont déterminés par le. conseil presbytéral, sous l'approbation du consisioire (Décr 27 murs 1893, art. 3).
926. — Aux termes de l'art. 4 les dépenses du budget ordinaire, qui, sauf une seule (V. infrà, n. 933), sont toutes obliaa-
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I ires, comprennent: 1° les prélèvements et contributions établis par les lois sur les biens et revenus du conseil presbytéral : contribution foncière sur les biens possédés à titre privé par l'église ; taxe des biens de mainmorte.
L'acquittement des dettes exigibles
928. — 3° Les frais de culte et indemnités de déplacement des pasteurs. Suivant A. Lods (n. TOI1, le mot culte doit être entendu ici lato sensu; il faut comprendre dans ces dépenses celles qui sont occasionnées par tous les actes religieux et celles qui sont nécessaires à la préparation de ces actes ou à leur exécution : frais d'instruction religieuse des enfants et des jeunes gens; frais de communion. Il y faut comprendre également les Irais d'éclairage du temple pour les services du soir et les frais de chauffage, s'il y a lieu. Par déplacement des pasteurs, on entend généralement les déplacements du pasteur pour desserte des annexes de la paroisse, pour aller siéger au consistoire, pour aller voir un malade, un mourant dans une localité éloignée.
929. — 4° L'entretien et le renouvellement du mobilier des temples ainsi que des objets servant au culte.
930. — 5° Les frais de registre des actes paroissiaux et les frais relatifs aux élections. Les registres des actes paroissiaux sont les registres des actes de baptême, des actes de mariage, des actes de première communion, etc. Les Irais d'élection comprennent les frais des imprimés nécessités par les élections : listes électorales, registres d'inscription des électeurs, feuilles de dépouillement, procès-verbaux d'élections, etc. Les bulletins de vole, dit M. Trigant Geneste (Rev. de di\, 1803, p. 55), ne peuvent être compris dans ces dépenses qu'autant qu'ils ont été fournis en nature aux électeurs et conformes au modèle olficiel. Suivant cet auteur, il faudrait comprendre dans cet article de dépense tous les imprimés nécessaires à l'administration de l'Eglise, notamment les imprimés pour budgets primitifs et additionnels, et pour comptes, et tous frais de bureau du président du conseil presbytéral et du secrétaire.
931. — 6° Le traitement du comptable dans le cas où il n'exerce pas gratuitement ses fonctions. — L'art. 23, Décr. 27 mars 1893, établit letarifdes remises qui peuvent lui être dues.
932. — 7° Les traitements des pasteurs auxiliaires. L'art. 5 du décret de 1893 est relatif au nombre et au traitement des pasteurs auxiliaires. Il décide, à cet égard que le nombre des pasteurs auxiliaires est fixé, pour chaque paroisse où il est nécessaire d'en instituer, par arrêté du ministre des Cultes rendu sur la proposition du conseil presbytéral et après avis du consistoire. Quant aux traitements, qui constituent une dépense obligatoire, ils ne peuvent excéder : A Paris, 2,500 l'r. par pasteur et par an ; dans les paroisses de première classe, 1,500 l'r.; dans les paroisses de deuxième classe, 1,200 fr.; dans les paroisses de troisième classe, 1,000 fr.
933. — 8° Les suppléments éventuels de traitements à accorder aux pasteurs titulaires ou auxiliaires sur les fonds disponibles. Remarquons que celte dépense est la seule, parmi celles énumérées dans l'art. 4, qui ne soit pas obligatoire. Ici se pose la question de savoir ce qu'il faut entendre par « ressources disponibles » des établissements ecclésiastiques. Nous renvoyons à cet égard, suprà, n. 3.Ï3 et s.
934. — 9° Les traitements, gages et salaires des employés et agents subalternes : employés du trésorier, du président du conseil presbytéral, lecteurs, organistes, chantres, garçons de bureau, concierges des temples, etc.
935. — 10° Les réparations des temples et preslntères et le logement des pasteurs dans les paroisses où il n'existe pas de presbytère. Rentrent dans cette catégorie les dépenses des réparations locatives et d'entretien des temples, les réparations d'entretien des presbytères. Mais les réparations locatives du presbytère sont a la charge du pasteur qui l'habite. Quant aux grosses réparations des temples et des presbytères elles sont à la charge exclusive de l'église si ces édifices appartiennent à l'église. Dans le cas où la commune est propriétaire de ces édifices elle peut èlre tenue des dépenses nécessitées par les grosses réparations, mais seulement à la condition par l'église de justifier, par la production de pièces régulières de comptabilité, de l'insuffisance de ses ressources et à la condition que l'église fût propriété communale (L. 5 avr. 1884, art. 136). — V. infrà, v Presbytère.
936. — 11° Toutes autres dépenses annuelles et permanentes, telles que l'assurance du temple ou du presbytère contre l'incendie; les charges des dons et legs, etc.
937. — Le budget extraordinaire comprend les mêmes recettes et les mêmes dépenses que celles prévues pour les fabriques des églises du culte catholique. — V. suprà, n. 648 et s.
Section II.
Vote et approbation du budget.
938. — Le budget de chaque conseil presbytéral est proposé par le président, voté par le conseil et approuvé par le consistoire. Les crédits reconnus nécessaires après l'établissement du budget sont votés et autorisés dans la même forme (Décr. 27 mars 1893, art. 7).
939. — Le budget est présenté au conseil presbytéral dans la deuxième quinzaine de mars (Même décr., art. 8).
940. — Le consistoire arrête les budgets, vérifie et approuve les comptes des conseils presbytéraux. Les budgets doivent lui être communiqués dans la première quinzaine d'avril afin de lui permettre de statuer avant le premier mai (Même décr., art.
941. — A la même session, on vote des chapitres additionnels concernant l'exercice en cours (Même décr., art. 8).
942. — Dans le cas où pour une cause quelconque le budget d'un conseil presbytéral n'aurait pas été définitivement établi avant le commencement de l'exercice, les recettes et les dépenses ordinaires continuent, jusqu'à l'approbation de ce budget, à être faites conformément à celui de l'année précédente
Même décr., art. 9).
Section III.
De l'ordonnancement, du recouvrement et du paiement.
943. — Le comptable du conseil presbytéral a seul la mission d'effectuer les recettes et les dépenses de cet établissement. Cependant l'art, la, Décr. 27 mars 1893, porte que le pasteur ou son délégué peut être chargé, à titre de régisseur et à la charge de rapporter dans le mois au comptable du conseil presbytéral les acquits des créanciers réels et les pièces justificatives, de payer, au moyen d'avances mises à sa disposition sur mandats du président, les menues dépenses de la célébration du culte. La quotité de ces avances et la liste de ces dépenses doivent être arrêtées par des règlements pris de concert par les ministres des Cultes et des Finances. Un pasteur ou son délégué peut également être chargé, comme intermédiaire, de payer sur émargements les traitements des pasteurs auxiliaires, les suppléments de traitements et les salaires des employés et agents subalternes.
944. — L'instruction ministérielle du 24 déc. 1893 contient à ce sujet les prescriptions suivantes : « A cet effet, le président du conseil presbytéral établit, au nom du pasteur ou de son délégué, un mandat d avance permanent, qui ne porte aucune indication de crédit ni d'exercice. Les fonds sont remis par le comptable au pasteur ou à son délégué contre la remise du mandat dûment quittancé qui est conservé dans la caisse du comptable et y représente du numéraire. Il n'est passé aucune écriture au livre-journal de caisse pour cette opération. A la fin de chaque mois, et plus souvent s'il est nécessaire, le président du conseil presbytéral délivre, au profit du pasteur ou de son délégué, sur les articles du budget correspondant aux dépenses faites, un mandat de paiement dont le montant représente les menues dépenses payées au moyen de l'avance. L'encaissement de ce mandat, auquel sont annexées les pièces justificatives, permet au pasteur ou à son délégué de reconstituer son avance permanente. » « L'avance ne peut dépasser le dixième du crédit ouvert sur les art. 3 eto du budget des dépenses. Elle ne peut avoirpour objet que l'acquittement des dépenses énumérées dans ces articles ainsi que les menues dépenses faites au comptant sur les frais d'administration (art. 6 du budget). » Il est à remarquer qu'aucune disposition semblable n'existe à l'égard des titulaires ecclésiastiques des paroisses du culte catholique.
Section IV.
De l'administration des biens indivis des conseils presbytéraux.
945. — Le décret du 27 mars 1893 règle, dans les art. 34 et s., l'administration par les consistoires des biens indivis des conseils presbytéraux Ces dispositions sont les suivantes :
IG
FABRIQUES ET CONSISTOIRES. — Titre IN. — Chap. II.
946. — Le consistoire est tenu de dresser un budget relatif aux biens ou aux droits indivis entre plusieurs conseils presbytéraux de la même église consistoriale. Il exerce directement, quant à l'administration de ces biens et à l'établissement du budget, les attributions du conseil presbytéral (Décr. de 1893, art. 34). Ce budget doit être établi suivant les règles prescrites par le décret du 27 mars 1893 et l'instruction ministérielle du 24 décembre suivant.
947. — Si les paroisses qui sont propriétaires de biens indivis relèvent de consistoires différents, le ministre des Cultes nomme, par arrêté une délégation qui est chargée de dresser ce budget. Celtp délégation comprend des représentants en uomi.rp .-gai de chaque corps ecclésiastique intéressé. Elle élit son président qui a voix prépondérante en cas de partage (Décr. 27 mars 1893, art. 35). —A. Lods, n. 1060.
948. — Les consistoires et les délégations prévues par l'art. 35 du décret du 27 mars 1893 sont soumis aux dispositions que nous venons d'indiquer. Toutefois, si les conseils presbytérain propriétaires par indivis appartiennent à des départements différents, les comptes de gestion des comptables sont jugés par la Cour des comptes, quel que soit le montant des revenus (Même décr., art. 36).
Section V.
Règles diverses.
949. — Nous renvoyons, pour la forme des .budgets et des comptes des conseils presbytéraux, la nomenclature des pièces à produire par les comptables, à ce qui a été exposé à ce sujet dans l'élude de la comptabilité des fabriques des églises du culte catholique. — V. suprà, n. 587 et s.
TITRE III
CHAPITRE I
CONSISTOIHE CENTRAL.
951. — Le consistoire central (V. suprà, v° Culte, n. 1232 et s.) sert d'intermédiaire entre le ministre des Cultes et les consistoires départementaux. Mais son rôle ne se bornp pas là. L'art. 17, Décr. 17 mars 1808 et les art. 10, 11 et 12. Ord. 25 mai 1844, déterminent ses attributions ; elles sont d'une grande importance. Elles ont trait soit à la surveillance, soit à la doctrine, soit à la discipline.
952. — Le consistoire central approuve les règlements relatifs à l'exercice du culte dans les synagogues.
953. — Il examine et approuve, sur l'avis conforme du grand rabbin, les ouvrages d'instruction religieuse employés dans les écoles israélites (Ord. 25 mai 1844, art. 10). Rappelons à ce sujet que l'ordonnance du 20 août 1823 (art. 18) déclare qu'il ne pourra être employé dans les écoles primaires aucun livre qui ne soit approuvé par le consistoire central, du consentement des grands rabbins.
954. — La question s'pst élevée de savoir quelle opinion devait remporter en cas de dissentiment entre le consistoire et le grand rabbin. Pour la résoudre, il faut prévoir deux hypothèses différentes : s'il s'agit d'approuver, le consistoire ne peut autoriser un ouvrage que sur l'avis conforme du grand rabbin. Cette solution est conforme à la règle posée par l'art. 10 de l'ordonnance de 1844. Il serait inadmissible qu'un ouvrage d'instruction religieuse put devenir la hase de l'enseignement, malgré l'opinion contraire du ministre supérieur chargé de cet enseignement et dépositaire principal de la docirine. Si, au contraire, il s'agit d'interdire il semble, en cas de dissentiment entre le consistoire et le grand rabbin, que l'ouvrage doit demeurer interdit; l'opinion du grand rabbin ne peut pas prévaloir, en effet,
sur l'opinion du consistoire chargé par la loi d'apprécier les ouvrages et autorisé, dès lors, à ne pas les approuver. — Gaudry, t. 3,n. 1352; Dubief et Gottofrey, t. 3, n. 2381.
955. — Le consistoire central délivre seul les diplômes du second degré, c'est-à-dire les diplômes de l'instruction supérieure, et les diplômes du premier degré, pour l'exercice des fonctions rabbiniques, sur le vu des certificats d'aptitude délivrés aux candidats, à la sortie du séminaire Israélite, conformément au règlement du 15 oct. 1832 (Ord. de 1844, art. 19, 47; Décr. 29 août 1862, art. 3 .
956. — Il détermine également, mais sous réserve de l'approbation du ministre des Cultes, les conditions d'études pour le titre de sous-rabbin, les fonctions et les attributions de ces ministres du Culte (Décr. 29 août 1862, art. 2).
957. — Il donne son avis sur la nomination des rabbins départementaux (Ord. 25 mai 1844, art. 12).
958. — Il a un pouvoir de surveillance irès-étendu sur les ministres en exercice et sur les consistoires départementaux. Ainsi, il peut, sur la proposition du consistoire départemental et avec l'approbation du ministre des Cultes, ordonner le changement de résidence des rabbins communaux dans le ressort du consistoire départemental.
959. — Le consistoire central a le droit de censure à l'égard des membres laïques des consistoires départementaux. Il ne peut les révoquer de même qu'il ne peut dissoudre les consistoires départementaux. Mais il a le droit de provoquer, pour des motifs graves, auprès du ministre des Cultes, cette révocation ou cette dissolution (Ord. 25 mai 1844, art. 11 ; Décr. 29 août 1862, art 3).
960. — 11 a directement, après avoir pris l'avis du consistoire départemental et du grand rabbin, le droit de censure à l'égard des rabbins communaux ^Ord. 25 mai 1*44, art. 12 .
961. — Il a également le droit de censure à l'égard des grands rabbins consistoriaux, mais seulement sur la plainte de leurs consistoires respectifs (Même art.).
962. — Il peut, pour un an au plus, prononcer la suspension des rabbins communaux. Il a le droit de les révoquer, mais le ministre des Cultes doit confirmer cette révocation. (Même art. t.
963. — Il peut provoquer auprès du ministre des Cultes la révocation des grands rabbins consistoriaux (Même art.).
964. — Il statue également sur la révocation des ministres officiants, lorsqu'elle est proposée par les consistoires départementaux Ord. 25 mai 1844, art. 12).
CONSISTOIRES DÉPARTEMENTAUX
965. — Les consistoires départementaux (V. suprà, v° Culte, n. 1243 et s ) ont l'administration et la police des synagogues de leurs circonscriptions et des établissements et associations pieuses qui s'y rattachent (Ord. 25 mai 1844, art. 19).
966. — Les consistoires départementaux peuvent faire des règlements concernant les cérémonies religieuses relatives aux inhumations et à l'exercice du culte dans tous les temples de leur ressort. Mais il faut l'approbation du consistoire central (Même ord., art. 20 .
967. — Ils instituent, par délégation, auprès de chaque temple, et selon les besoins, soit un commissaire administrateur, soit une commission administrative, agissant sous sa direction et sous son autorité. Le commissaireou lacommission rend compte annuellement de sa gestion au conseil départemental (Même Ord., art. 21).
968. — Le consistoire départemental doit veiller à ce qu'il ne soit donné aucune, instruction ou explication de la loi judaïque contraire à la doctrine du grand sanhédr n (Même Ord., art. 20).
969. — Il est chargé de veillera ce qu'il ne se forme, sans autorisation, aucune assemblée de prières (Même art.).
970. — il a le droit de susppnsion à l'égard des ministres officiants, après avoir pris l'avis du commissaire administrateur ou de la commission administrative instituée auprès de chaque svnagogue (Même art.). Il propose, quand il y a lieu, leur révocation au consistoire central [Ibid.). I. adresse au consistoire central les plaintes qu'il peut avoir à former, tant contre le grand rabbin que contre les rabbins de sa circonscription (Ibid.).
Il nomme, dans le chef-lieu de la circonscription où
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Biège le consistoire, les desservants et agents des temples de sa circonscription (Ord. 20 août 1823, art. 6).
972. — Chaque année, le consistoire départemental adresse au préfet un rapport sur la situation morale des établissements de charité, de bienfaisance ou de religion spécialement destinés aux israélites (Ord. 25 mai 1844, art. 22).
GESTION DES BIENS
973. — Les consistoires départementaux ou synagogues consistoriales sont des établissements publics reconnus par la loi. Ils sont, par suite, capables de faire les actes de la vie civile; ils peuvent posséder, acquérir et transmettre (V. suprà, v° Dons et leys aux établissements publics, n. 307 et s.). La loi du 8 févr. 1831 a assimilé, d'ailleurs, le culte Israélite aux autres cultes reconnus.
974. — Les synagogues consistoriales sont soumises, pour ces actes, aux mêmes règles en général que les labriques et les autres établissements ecclésiastiques. La jurisprudence administrative applique aux établissements du culte israélite la théorie sur la spécialité des établissements publics dont nous avons déjà exposé les principes pour les actes de la vie civile d»s fabriques. Nous renvoyons, par suite, à ce que nous avons dit à ce sujet (suprà, n. 461 et s.). Il convient toutefois de rappeler que ce n'est qu'en 1886, qu'un avis du Conseil d'Etat en date du 8 avril a décidé que les consistoires israélites ne sauraient être autorisés à accepter des libéralités faites en vue de fondation ou d'entretien d'écoles et d'établissements de bienfaisance.
975. — Ils représentent en justice les synagogues de leur ressort et exercent en leur nom les droits oui leur appartiennent Mais le consistoire doit avoir pour plaider une autorisation préalable (Ord. 25 mai 1844, art. 19 et 64). — V. à cet égard, suprà, v Autorisation de plaider, n. 53, 230 et s., 980 et s.
COMPTABILITÉ
976. — Nous retrouvons, à l'occasion du régime financier et de la comptabilité des consistoires et des communautés israélites, les règles que nous avons déjà étudiées à l'occasion de l'examen du décret du 27 mars 1893 en ce qui concerne les fabriques du culte catholique (V. suprà, n. 575 et s.). Nous nous bornerons donc à indiquer quelques dispositions spéciales au culte israélite.
977. — Le budget de la communauté consistoriale, laquelle comprend toutes les synagogues de la commune, siège du consistoire, est divisé en budget ordinaire et budget extraordinaire.
978. — Les recettes du budget ordinaire se composent de toutes celles que nous a^ons déjà indiquées à propos du culte catholique suprà, n. 648 et s.) et des cultes protestants (suprà, n. '.'24 et s.). Mais elles comprennent, en outre, les produits relatifs à la viande Knscher. Nous n'avons rien à ajouter en ce qui concerne la nomenclature des dépenses du budget ordinaire ni relativement à la composition du budget extraordinaire.
979. — L'art. 3, Décr. 27 mars 1893, sur le régime financier des établissements du culte israélite, décide que la quotité et le mode de perception des revenus qui donneraient lieu à la création de tarifs sont proposés par les consistoires, délibérés par le consistoire central et approuvés par le ministre des Cubes.
980. — Le budget de chaque communauté consistoriale est volé par le consistoire, sur la proposition de son prés dent, et approuvé par le consistoire central (Décr. 27 mars 1893, art. 6). Les crédits reconnus nécessaires après l'établissement du budget sont votés et autorisés dans la même forme (Ibid.).
981. — Le budget est présentèau consistoire dans la deuxième quinzaine de mars. Dans la quinzaine suivante, il est transmis au consistoire central, qui statue avant le 1er mai iMème décr., art. 7). — V. suprà, n. 938 et s.
982. — Le président du consistoire est ordonnateur des dépenses Même décr., art. lu ,
983. — Les offrandes ainsi que les droits qui seraient perçus à l'occasion des cérémonies du culte, conformément à des tarifs
Iikpertoire. — Tome XXII.
régulièrement approuvés, peuvent être reçus dans chaque synagogue par un agent délégué par le consistoire, moyennant la délivrance aux parties d'une quittance détachée d'un registre à souche, et à la charge de versement au comptable tous les mois et plus fréquemment s'il en est ainsi décidé par le consistoire. Ce versement est effectué tant en deniers qu'en quittances, d'après la répartition prévue aux tarifs et constatée par un état approuvé par le président du consistoire (Même décr., art. 13).
984. — Un agent spécial délégué par le consistoire peut être chargé, dans chaque synagogue, à titre de régisseur et à charge de rapporter dans le mois au comptable les acquits des créanciers réels et les pièces justificatives, de paver, au moyen d'avances mises à sa disposition sur mandat du président, les menues dépenses de la célébration du culte. Cet agent délégué peut également être chargé, comme intermédiaire, de paver sur émargements les traitements et salaires des ministres, officiers et serviteurs Même décr., art. 14 . Cette disposition est analogue à celle de l'art. 15, Décr. 27 mars 1893, relatif aux cultes protestants. — V. suprà, n. 943 et 941.
985. — On applique les mêmes dispositions aux communautés qui sont hors du sii-ge du consistoire. Les commissions administratives nommées par le consistoire et leurs présidents exercent, relativement à ces communautés, les attributions cunfiées au consistoire et à son président. Les consistoires exercent les at tri bu lions dévolu es au consistoire central (Même décr., art. 34).
98t». — En ce qui concerne l'administration par les consistoires des biens indivis, trois articles régissent cette matière. Lorsqu'il existe des biens ou droits affectés à plusieurs communautés ressortissant à un même consistoire, ce consistoire exerce directement, quant à l'établissement du budget de leurs recettes et dépenses, les attributions conférées aux commissions administratives nommées par le consistoire (Même décr., art. 35).
987. — Si l'affectation indivise existe entre communautés ressorlissant à des consistoires différents, l'administration des biens et les attributions budgétaires corrélatives sont exercées par une délégation dont la composition est arrêtée par le ministre des Cultes, après avis du consistoire central, et qui comprend des représentants en nombre égal des communautés intéressées
Même décr., art. 36).
988. — Ainsi que pour les culfes protestants, les consistoires et les délégations sont soumises à toutes les dispositions que nous avons vues précédemment. Toutefois, si les communautés intéressées appartiennent à des départements différents, les comptes des gestions des comptables sont jugés par la Cour des comptes, quel que soit le montant des revenus (Même décr., art. 37). — V. suprà, n. 948.
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Législation.
C comm., art. 83, 437 à 614, 619, 632 à 635; C. proc. civ. art. 59-7°; L. 23 mars 1855 (sur la transcription), art. 7; —
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Décr. 7 sept. 1870 icoticernant les faillis concordataires); — L. 22 avr.-9 sept. 1871 (sur les concordats amiables): — L. 19 déc. 1871 (relative aux concordats amiables); — L. 4 mars 1889 [portant modification à la législation des faillites); — L. 4 avr. 1890 [portant modification du § i, art. 5, L. A mars 1SS9, sur la législation des faillites).
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TITRE I
NOTIONS GÉNÉRALES ET HISTORIQUES
CHAPITRE
notions générales.
1. — L'art. 437, C. comm., définit la faillite « l'état d'un commerçant qui a cessé ses paiements ». Cette définition est incomplète. Elle met, il est vrai, en relief deux des caractères distinctifs de la faillite : 1° un caractère commun à la plupart des législations contemporaines (sauf certaines variantes de détail), à savoir la nécessité d'une cessation des paiements du débiteur dûment constatée (pour le droit comparé, V. Thaller, Des faillites en droit comparé, t. 1, p. 167 et s.) ; 2° un caractère spécial aux législations du groupe dont la loi française peut être considérée comme le prototype, à savoir la commercialité de la procédure de faillite, exclusivement réservée aux débiteurs commerçants.
2. — Mais, en revanche, la définition légale passe sous silence plusieurs points essentiels : 1° La procédure de faillite présuppose, à son origine, une déclaration de justice, et chacune deses phases implique l'intervention du tribunal de commerce ou d'un juge commis. — V. cependant ce qui sera dit infrà, sur les faillites non déclarées, et la théorie de la jurisprudence ; 2° Instituée dans l'intérêt commun de ious les créanciers, de la masse créancière (pour employer l'expression traditionnelle) et en vue de maintenir l'égalité entre les ayants-droit, cette procédure affecte, dans toutes ses phases, un caracière collectif, qui contraste nettement avec le caractère individualiste du régime de la déconfiture ou des saisies, propre aux non-commerçants insolvables ; 3° Elle comporte une mainmise des syndics, représentants légaux de la masse, sur le patrimoine du débiteur; 4° Elle entraine à la charge du failli certaines incapacités ou déchéances.
Nous définirons donc la faillite : une procédure insti
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tuée dans l'intérêt de la masse des créancier.-! d'un commerçant, dont la cessation des paiements est judiciairement constatée : procédure impliquant mainmise des représentants légaux de la masse sur île patrimoine du débiteur, et entraînant à la charge de ce dernier certaines incapacités ou déchéances. Il convient d'insister quelque peu sur trois de ces caractères essentiels rie la faillite, mis en relief par la définition précédente, qui la différencient nettement de la déconfiture, ou état d'un non-commerçant dont l'insolvabilité est notoire. — V. supra, v° Déconfiture. — Sur le parallèle de la déconfiture et de la faillite, V. Lyon- Caen et Renault, Traité de droit commercial , t. 7, n. 37; Thaï- 1er, 'traité élémentaire de droit commercial, n. 1459; Garraud, De la déconfiture, et des améliorations dont la législation en cette matière est susceptible.
4. — a) La failliteimplique l'existence d'une sorte d'association virtuelle de tous les créanciers -lu commerçant, connue sous le nom de masse : association destinée à maintenir l'égalité entre tous les ayants-droit (sauf les causes légitimes de préférence, d'ailleurs soumises à certaines restrictions; V.infrà, n.3253 et s.), et à faciliter la réalisation du patrimoine du débiteur, gage commun de ses créanciers, et la répartition proportionnelle du produit entre eux, sous le contrôle de la justice. — Sur cette idée d'association, V. notamment, Thaller, Tr. élém. de dr. comm., n. 144-7. — Cette association se manifeste extérieurement par tout un ensemble de faits significatifs : désignation d'un ou plusieurs agents (syndics) chargés de représenter la masse, au cours de la liquidation du gage, sous le contrôle obligatoire du tribunal de commerce et de son délégué le juge-commissàire, et sous le contrôle facultatif de créanciers, dits contrôleurs, choisis par leurs collègues ; assemblées générales des créanciers correspondant à chaque phase de la procédure; suspension du droit de poursuites individuelles et substitution à l'action judiciaire isolée de chaque créancier de l'action unique du syndic, etc. L'association des créanciers dure autant que la faillite; elle se dissout donc, suivant les cas, par l'homologation du concordat, ou parla clôture de l'union. Là clôture pour insuffisance d'actif ne fait, ainsi qu'on le verra ultérieurement, que suspendre provisoirement la procédure, sauf à reprendre celle-ci en cas de survenance de ressources nouvelles. L'existence de cette association entre tous les créanciers du failli peut être considérée comme le trait essentiel, fondamental de la procédure que nous étudions; on la retrouve à toutes les époques et dans toutes les législations. C'est ce que faisait justement observer M. Renouard (Traité des faillites et banqueroutes, t. 1, p. 138), au lendemain delà promulgation de la loi du 28 mai 1838, avec la haute autorité que lui conférait sa qualité de rapporteur de ladite'loi devant la Chambre des députés. Effectivement, après avoirindiqué les différents systèmes entre lesquels se partageaient les principales législations européennes, à l'époque où il écrivait, et constaté que certains principes communs les dominent toutes parce qu'ils sont inhérents à la nature même des droits placés en présence les uns des autres, il ajoutait : « Dans le désordre d'une faillite, tous les créanciers doivent être traités également, mais sans que l'on porte atteinte aux droits légitimes de préférence qui peuvent exister au profit de quelques-uns d'eux. Ce n'est point par le débiteur, c'est par les créanciers eux-mêmes et par l'autorité judiciaire que doivent être vérifiées et jugées les prétentions à des créances ou à des privilèges. Tous les créanciers, unis fortuitement par un malheur commun, forment un être collectif, une masse à qui appartient, de concert avec l'autorité publique, chargée d'empêcher que les intérêts des absents, des incapables, des dissidents, ne soient sacrifiés, la surveillance des biens qui forment son gage. Ouel |ues volontés individuelles ne doivent pas emoêcher les mesures jugées utiles dans l'intérêt commun; mais la loi prend des précautions pour que l'intérêt commun soit équitablemenl et manifestement constaté. »
5. — b) L'association des créanciers a pour contre-partie nécessaire le dessaisissemint du débiteur, c'est-à-dire la mainmise des syndics, pour le compte et au nom de la masse, sur tous les éléments réalisables du patrimoine. Cette mainmise, conséquence directe et immédiate de la faillite, a pour point de départ le jugement déclaratif, et se prolonge jusqu'à la clôture de la procédure. Le jour où l'association des créanciers se dissout par l'une des causes indiquées suprà, n. 4, le débiteur reprend la libre disposition de ses biens. — Thaller Traité élém., n. 1451-52; Lyon- Caen et Ren mit, Traité de droit commercial, t. 7, n. 21 et s. 6. — c) La procédure de la faillite, malgré les quelques avan-
tages qu'elle procure au débiteur (tels que la faculté d'obtenir un concordat voté par la majorité et obligatoire pour tous les créanciers1, inflige à celui-ci une sorte de note infamante, de flétrissure, se traduisant par tout un ensemble d'incapacités ou de déchéances civiques.
7. - Il convient toutefois de noter, à ce dernier point de vue, que la loi du 4 mars 1S89 a institué au profit des débiteurs malheureux et de bonne foi une procédure de faillite atténuée, dite liquidation judiciaire. Or, la liquidation judiciaire se différencie essentiellement de la faillite de droit commun, d'une part, en ce qu'elle n'emporte que dessaisissement partiel, d'autre part, en ce qu'elle exonère le débiteur de la plupart des déchéances attachées à la faillite par la loi de 1838. — V. infrà, v° Liquidation judiciaire.
8. — Par contre, lorsque la cessation des paiements se complique d'une faute lourde ou d'agissements coupables, le débiteur encourt, en dehors des déchéances inhérentes à la faillite, les pénalités de la banqueroute : peine correctionnelle en cas de banqueroute simple, peine criminelle en cas de banqueroute frauduleuse. — V. suprà, v° Banqueroute. — Longtemps pris comme synonymes, les mots faillite et banqueroute expriment aujourd'hui deux idées bien distinctes, dont le développement très net se trouve dans le passage suivant de l'exposé des motifs du Code de 1808, présenté au corps législatif dans sa séance du 3 sept. 1807 par le conseiller d'état de Ségur : « On a cru qu'il fallait considérer le failli non comme un coupable, non comme un innocent, mais comme un débiteur dont la conduite exigeait un examen rigoureux et une solide garantie. Il existe un délit puisqu'il y a eu violation d'engagements et de propriétés; celui qui a commis ce délit peut y avoir été conduit par le malheur, par l'inconduite ou par la mauvaise foi. Si c'est par le malheur, il doit être protégé ; si c'est par inconduite, il doit subir une correction; si c'est par fraude, il doit être livré à toute la sévérité de la justice criminelle. »
9. — On peut distinguer ainsi, dans la responsabilité du débiteur commerçant en état de cessation de paiements au regard de ses créanciers, quatre degrés auxquels correspondent, dans un ordre de sévérité progressive, quatre traitements distincts : 1° responsabilité atténuée, liquidation judiciaire, minimum de déchéances; 2° responsabilité normale, faillite, déchéances plus graves; 3° faute lourde, banqueroute simple, peine correctionnelle s'ajoutant aux déchéances de la faillite ; 4° fraude caractérisée, banqueroute frauduleuse, peine criminelle.
10. — Ainsi que nous l'avons déjà indiqué suprà, v° Déconfiture, n. 28) il existe entre le régime des saisies individuelles appliqué aux non-commerçants insolvables et le régime de la faillite, deux autres différences notables : 1° La déconfiture est dépourvue, en droit français, de toute organisation d'ensemble. C'est à peine si l'on trouve, dans l'ensemble des lois, quelques dispositions éparses qui s'y réfèrent; aussi la jurisprudence at-elle dû, pour suppléer aux lacunes de la loi, faire ici du droit prétorien. — Sur les séquestres et liquidations, V. suprà, v° Déconfiture, n 44 et s.
11. — 2" Le fait générateur de la déconfiture n'est pas identique au fait générateur de la faillite. Ce fait, pour la déconfiture, réside dans l'insolvabilité, c'est-à-dire dans l'insulfisance de l'actif pour faire face au passif, ou plus exactement dans une situation notoire susceptible de faire présumer l'insolvabilité. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 36; Garraud, De la déconfiture, p. 6 et 7 ; Démangeât, sur Bravard, Tr. de dr. comm., t. 5, p. 28, note 2 ; Boistel, Précis de dr. comm., n. 890. — Pour la faillite, il consiste dans la cessation des paiements, fait extérieur aux contours assez incertains (V. infrà, n. 200 et s.), impliquant impossibilité actuelle pour le débiteur de solder aux échéances ses dettes exigibles, mais pouvant fort bien se concilier avec l'existence d'un aclit plus ou moins aisément réalisable, supérieur
| au passif. Le choix de ce critérium s'explique par de sérieuses ' considérations. D'une part, en etlet. l'insolvabilité du débiteur ne pourrait être établie que par une communication de livres, dangereuse pour le négociant dont les secrets seraient ainsi divulgués au profit de ses concurrents. D'autre part, la suspension des paiements, d'un négociant, même lorsqu'elle est duiï à un embarras momentané, provoque sur le marché, par contre-coup, des perturbations plus ou moins graves, auxquelles la faillite remédie dans une certaine mesure, sans d'ailleurs compromettre les intérêts du débiteur dont elle facilite au contraire la libération. — V. Lyon-Caen et Renault, t. 2, n. 20 et s.; Thaller, Tr.
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éliim., n. 1456 et s., et Faillite en dr. comp., t. I, p. 150 et s. — Sans doute, il est rare que des faillites se clôturent par l'acquittement intégral du passif; il y en a cependant chaque année un certain nombre rentrant dans cette catégorie. C'est ainsi qu'en 1896, sur 188 liquidations judiciaires clôturées devant le tribunal de commerce de la Seine, 10 ont distribué ou promis 100 p. 0/0 aux créanciers, et que sur 1673 faillites terminées devant le même tribunal dans la même année, 25 ont également promis ou distribué 100 p. 0/0. — Trib comm. Seine, 21 janv. 1897, [Gax. du Pal, 23 janv. 1897] — Pour 1897, nous trouvons des chiffres analogues; sur 173 liquidations, 8 répartitions de 100 p. 0/0; sur 1624 laillites, 31 répartitions de 100 p 0/0.— Trib. comm Seine, 19 janv. 1898, [Gaz. du Pal., 20 janv.]
12 — La loi du 4 mars 1889, sur la liquidation judiciaire, précédemment mentionnée, marque la dernière grande étape de la législation française en matière de faillite. Mais il convient de noter que la législation des faillites est une des branches du droit les plus mouvantes, une de celles que les parlements remetlent le plus fréquemment sur le chantier. Dans certains pays, notamment en Angleterre, il n'est pas de décade qui ne soit signalée par une loi sur les faillites; et en France même, depuis le commencement du siècle, trois régimes différents se sont succédés, en 1807, 1838 et 1889. Il convient de chercher la cause de ces variations et de ces tâtonnements dans la complexité même d'une bonne législation sur les faillites, qui, englobant tous les éléments du patrimoine du débiteur, a une répercussion plus ou moins directe sur toutes les formes de l'activité juridique de ce dernier, et confine ainsi aux théories les plus délicates du droit civil, notamment au régime des obligations ou au régime hypothécaire. — V. Thaller, Faill. en dr. comp., t. 1, n. 2 et s.
NOTIONS HISTORIQUES
13. — Antérieurement à la législation romaine, on ne trouve aucune trace positive d'une procédure collective analogue a, la faillite moderne. Les documents que nous possédons sur les législations hindoue, égyptienne ou hébraïque font allusion, soit à des voies d'exécution plus ou moins rigoureuses sur la personne du débiteur, pouvant aboutir à sa réduction en esclavage, ou à une situation de dépendance étroite voisine de l'esclavage, mais limitée à un temps plus ou moins long; soit à une prise de gage de tel ou tel bien particulier, analogue à la constitution de gage ou à la saisie du droit moderne, ayant pour épilogue, en cas de non paiement à l'échéance, l'aliénation du gage au profit du créancier nanti. Mais il n'y est jamais question d'une procédure d'ensemble. — Thaller, Faill. en dr. comp., t. 1, n. 7, et les autorités citées; Kohler, Learbuch des Konkursreckts.
14. — Tel était également le caractère distinctif dn droit hellénique. L'adoucissement, surl'initiativede Solon, des voiesd'exécution sur la personne, admises par l'ancien droit athénien, ne parait pas avoir eu pour contre-partie l'organisation d'un système de voies d'exécution sur l'ensemble du patrimoine du débiteur insolvable, si ce n'est peut-être au cas de dette envers l'iitat. Bien au contraire, les poursuites -ur les biens paraissent avoir toujours dérivé à Athènes, « du gage, du paiement sur un bien particulier, avec droit de préférence pour le saisissant, n — Thaller, loc. cit., p. 42; Caillemer, Le contrat de prêt à Athènes; Kohler, loc. cit., p. 13 et s.
15. — C'est dans la missio in possessionem organisée par le réteur romain qu'il convient de chercher l'origine historique de a faillite moderne. Par réaction contre les rigueurs de la loi des XII Tables au regard de la personne du débiteur insolvable [ne.vum, venditio trans Tiberim, etc.), et aussi dans le désir de consolider le crédit des emprunteurs en organisant au profit de l'ensemble de leurs créanciers une procédure susceptible de parer aux fraudes individuelles, et d'assurer entre tous les ayants-droit une répartition équitable du gage, le préteur romain eut le premier l'idée d'organiser les créanciers en une sorte d'association, ayant un représentant commun, association prenant son point de départ dans une décision du magistrat rendue à la requête des créanciers de l'insolvable (defraudator) , envoyant ceux-ci en possession de biens missio inpossessionem), et trouvant son terme dans la venditio bonorum, ou vente en masse desdits biens. Admi-
nistrés provisoirement par un curator, ces biens étaient ensuite vendus en bloc par un agent spécial, élu des créanciers (magister bonorum vtndendnrum . L'emptor bonorum était un successeur à titre universel, qui, moyennant l'acquittement du prix convenu (lequel était réparti entre les créanciers au prorata de 'eurs droits), devenait propriétaire bonitaire de tous les biens ou valeurs dont se composait le patrimoine aliéné. Cette vente en bloc, qui avait le désavantage d'être le plus souvent consentie à vil prix, fit place, à partir de Dioclétien, à un système de ventes au détail {distractiones), plus conforme aux intérêts des créanciers et du débiteur lui-même. La venditio bonorum entraînait l'infamie, si ce n'est lorsqu'elle intervenait à la suite d'une cessio bonorum, c'est-à-dire d'un abandon voloniaire de ses biens consentis par le débiteur à ses créanciers.
16. — Si la venditio bonorum ressemblait à la faillite moderne par son caractère collectif, elle en différait à plusieurs points de vue essentiels. C'est ainsi : 1° qu'elle s'appliquait indifféremment aux commerçants et aux non-commerçants; 2° qu'elle ne comportait pas de concordat, c'est-à-dire de traité voté par la majorité des créanciers et obligatoire pour les dissidents, permettant au débiteur de reprendre la gestion de son patrimoine. Tout au plus, voyons-nous apparaître dans le droit de Justinien la pratique des lettres d'atermoiement délivrées par l'empereur sur l'avis des créanciers, pour cinq ans au maximum (L. 8, Cod., qui bon. ced. possunt). Mais ces lettres, origine des lettres de répit de notre ancien droit, correspondent plutôt au sursis préventif de certaines législations modernes qu'au concordat de notre droit actuel, lequel contient presque toujours un pacte de remise partielle. — V. pour plus de développements sur le droit romain, Accarias, Précis de droit romain, t. 2, n. 482 et s., et 784; Vainberg, La faillite d'après le droit romain; Garraud, De la déconfiture, p. 21 et s.; Thaller, Faillite en dr.comp., t. 1, n. 5 et 6 ; Lyon-Caen et Renault, Traité, t. 7, n. 4; Ch. Giraud, Des nexi, ou de la condition des débiteurs chez les Romains.
17. — L'ancien droit germanique est aussi étranger que les anciennes législations de l'Orient ou de la Grèce à la notion de faillite. Comme ces dernières, il ignore le système du groupement des créanciers en une seule masse, et n'admet que le système des voies d'exécution sur la personne ou des prises de gage sur tel ou tel élément du patrimoine, avec privilège au profit du gagiste. — V., à cet égard, notamment sur l'édit de Théodoric, le bréviaire d'Alaric, la loi des Wisigoths, etc.; Tambour, Des voies d'exécution sur les biens des débiteurs, t. 1; Thaller, loc. cit., n. 8; Kohler, op. cit., et Aperçu historique iu développement delà faillite (Annales de droit commercial, 1891, t. 2, p. 145 et s., 228 et s.).
18. — Les mêmes principes se retrouvent en droit féodal. Aucune procédure d'ensemble, mettant l'intégralité du patrimoine du débiteur sous la mainmise de ses agents et créanciers : mais des poursuites ou saisies isolées, conférant en général, et sauf certains tempéraments à partir du xm" siècle, un privilège au premier saisissant. — V. les nombreuses coutumes citées par Thaller, loc. cit.
19. — Une première concession à la loi d'égalité entre les créanciers apparaît toutefois, dans quelques coutumes, dès la fin du xm" siècle, et se généralise au xvie siècle, lors de la rédaction des coutumes: à savoir le principe qu'en cas de déconfiture du débiteur, la distribution du produit de la cession de ses biens meubles ou immeubles a lieu au marc le franc, sans aucune préférence au profit du premier saisissant (Art. 178 et s., Coutume de Paris ; art. 448-449, coutume d'Orléans). La règle est formulée, pour la France entière, dans l'art. 165 de l'ordonnance de 1629.
20. — Nous sommes loin, cependant, du système romain de la missio in possessionem ; même au xvi° siècle et au début du xvne siècle, c'est encore le régime des saisies individuelles qui prévaut. Le pouvoir royal ne se préoccupe de la faillite qu'autant qu'elle affecte un caractère frauduleux, pour la punir de peines draconniennes, nullement pour l'organiser au mieux des intérêts des créanciers. Au reste les mots faillite et banqueroute sont alors synonymes (V. suprà, vB Banqueroute, n. S). Les édits royaux contre les banqueroutiers se succèdent, et celte fréquence même de l'intervention législative témoigne du peu d'efficacité des mesures de répression contre les débiteurs, lorsque ces mesures ne se doublent pas d'une réglementation d'ensemble propre à assurer la réalisation rapide et équitable du gage descréanciers
21. — La plus ancienne loi portée en France contre les banqueroutiers est l'ordonnance de François [", donnée à Lyon le
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10 oct. 1536. La sévérité rie cette loi fut aggravée par l'ordonnance rie Charles IX, de 1560, rendue à la suite des états d'Orléans (art. 142, 144 et 145), et dont les dispositions sont confirmées par l'Ordonnance de Blois de 1579 (art. 203). Par mandement du 25 juin 1582, enregistré le 21 juillet au parlement, Henri III évoqua tous les procès pendants pour banqueroute, commit pour les juger souverainement, ainsi que pour informer et statuer sur les banqueroutes faites depuis vingt ans, trois conseillers au parlement de Paris, défendant aux juges ordinaires d'en connaître. Après l'édit de Henri IV de mai 1600, enregistré au parlement le 4 juin, vint l'ordonnance de Louis XIII du 15 janv. 1629, connue sous le nom de Code Michaud, dont l'art. 153 est ainsi conçu : « Les banqueroutiers qui feront faillite en fraude seront punis extraordinairement. » La peine applicable est la peine capitale (art. 143, Ord. de 1560; édit de 1609; art. 153, Cod. Michaud de 1629).
22. — Ce n'est pas dans les ordonnances précitées, mais dans les statuts des Républiques italiennes, inspirés eux-mêmes de la tradition romaine, qu'il faut chercher l'origine de la faillite moderne. Réagissant contre la tradition germanique, sous l'influence de l'école de Bologne, et conscients de la nécessité de consolider le crédit des négociants par l'institution d'une procédure d'ensemble susceptible de remédier aux fraudes et aux complaisances individuelles, les rédacteurs des statuts des grandes cités commerçantes de l'Italie, Gènes, Venise, Pise, Milan, Florence, Naplps, remirent en honneur la missio in possessionem romaine, mais en la perfectionnant. Au principe romain de l'égalité entre les créanciers vient s'ajouter, dans la faillite italienne (decoctio, fallito, fallimento\, la règle nouvelle du concordat de majorité. On trouve également dans les statuts de Gènes, Pise, etc., l'origine de la théorie de la période suspecte, grâce à laquelle la masse des créanciers peut exiger l'annulation de certains actes qui lui causent préjudice, sans avoir à prouver directement, comme pour l'action paulienne, la fraude du débiteur et (si l'acte est à titre onéreux) la complicité des tiers. Bien qu'organisée spécialement dans l'intérêt du commerce, la faillite ne parait pas avoir été réservée originairement, par les statuts italiens, aux seuls commerçants. Ce n'est qu'au début du xi\e siècle que la faillite, dans les pays latins, se commercialisera pleinement. — V. sur les statuts "des Républiques italiennes : Straccha, De. conturbatoribus sire decoctoribus ; Renouard, Trait? des faillites, t. 1, p. 21 et s.; Vincens, Exposition raisonnée de la législation commerciale, préface; Frémery, Etudes de droit commercial, p. 350 et s.; Thaller, Faill. en droit comparé, n. 9, et Trait/1 êlêm., n. 1440; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 6; Kohler, Aperçu, historique (Ann. de dr. comm. 1892, t 2, p. 16 et s).
23. — C'est par l'intermédiaire de la place de Lyon que les coutumes italiennes pénétrèrent en France. Le règlement de la place des changes, élaboré par les négociants de cette ville en relations étroites d'affaires avec le Nord de l'Italie, à la date du 2 juin 1667, est le premier texte officiel français qui régisse la faillite dans son ensemble. Ce règlement, d'ailleurs, parait n'avoir l'ait que préciser les usages déjà en vigueur sur ladite p'ace. — Vaesen, La juridiction commerciale à Lyon, p. 155; Thaller, t. I, p. 61 et s.
24. — Six ans plus tard était promulguée la grande ordonnance de 1673 sur le commerce, dont le titre XI intitulé « Des faillites et banqueroutes » étendait à la France entière les principes essentiels du règlement lyonnais. On y retrouve notamment le principe de l'association des créanciers, représentés dans la procédure par un agent spécial, curateur ou syndic, et le svstème du concordat, voté par la majorité et obligaioire pour la minorité. La banqueroute, c'est-à-dire la faillite eutachéede fraude manifeste, était, comme d'après les ordonnances antérieures, punie de mort : peine rarement appliquée en fait, de telle sorte que l'excès même de la répression légale entraînait l'impunité. — V. infrà, n. 32.
25. — Du titre XI il convient de rapprocher les titres IX et X de l'ordonnance : le premier relatif aux lettres de répit, le second relatif à la cession de biens. La cession de biens était un abandon volontaire du patrimoine, consenti par le débiteur à ses créanciers, abandon en échange duquel celui-ci échappait à la contrainte par corps. Celte faculté, déniée aux commerçants par l'art. 541, C. comm. de 1807, appartenait à toute personne sous l'empire de l'ordonnance; toutefois, certaines conditions spéciales étaient imposées aux négociants (art. I, tit. X de l'ordonnance).
26. — <JuaiH aux lettres de répit, c'étaientdes lettres par lesquelles le souverain ordonnait, pour un temps déterminé, la suspension de toutes poursuites contre un débiteur paraissant digne d'indulgence; à l'expiration de ce délai, la faillite reprenait son cours. On peut les comparer au sursis de paiement de certaines législations contemporaines, notamment à la moratoria du droit italien. — Sur l'ordonnance de 1673, V. notamment, Renouard, t. 1, p. 86 et s.; Jousse, Traité de la justice criminelle, 4e part., livr. 3, tit. 5; Thaller, Faill. en dr. comp., n. 9 et 67; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 8 et s.
27. — Bien qu'édictée plus spécialement eu vue du commerce, la procédure de faillite instituée par l'ordonnance était applicable à tous les débiteurs, même non-commerçants. « La faillite se fait, écrit Jousse, loc. cit., lorsqu'un banquier, marchand, ou autre personne se trouve hors d'état de payer ses créanciers. »
28. — Ce caractère universel de la faillite dans notre ancien droit avait eu pour résultat de dessaisir les juges-consuls, qui à une cenaine époque avaient prét°ndu à une compétence exclusive en matière de faillite. L'ordonnance de 1673 l'avait expressément déférée aux juges royaux; et, en effet, on trouve un arrêt du parlement de Paris du 27 mars 1702, rapporté au Journal des audiences, qui ordonne que, sur les demandes en homologation du contrat fait par Châtelain avec ses créanciers, les parties procéderont au Chàtelet, et fait défense slux juges-consuls de connaître de l'homologation des contrats d'atermoiement. Plus tard vient la déclaration du 10 juin 1705, qui ordonne que, jusqu'au 1" janv. 1716, toutes les contestations concernant les faillites, notamment l'homologation des contrats d'atermoiement et autres actes faits à l'occasion des faillites, seront portées devant les juges-consuls; enfin, sont publiées les déclarations des 10 juin 1715, 5 août 1732 et 13 sept. 1739. — Depuis ce moment, la connaissance des faillites et banqueroutes, ainsi que des ditlérends nés à ce sujet, est rentiée dans la compétence des juges royaux ordinaires. Les entreprises des juges-consuls sur cet objet ont été toujours réprimées par lis parlements. — V. notamment : arrêt du parlement de Paris du 31 août 1744 en faveur des officiers de la prévôté d'Orléans, contre les juges-consuls de la même ville, et arrêt du 7 sept. 1769, qui renouvelle les défenses de celui du 27 mars 1702; parlement de Toulouse, 1er sept. 1738; parlement de Rennes, 12 nov. 1694. — V. aussi Jousse, Comment, sur Tord, de 1673, addit. au tit. 12, S; 1. n. 1; Rousseau de Lacombe, Recueil de jurisprudence civ., v'5 Atermoiement et Banqueroute ; Denisart v° Atermoiement, n. 3 et 4, et v° Banqueroute, n. 35 et s.; Esnault, n. 18. — On trouve, en outre, de nombreux arrêts du conseil qu'il serait oiseux de rapporter, qui, en matière de faillites et de banqueroutes, évoquaient les procès soit civils, soit criminels, et les renvoyaient devant les juges qu'ils déterminaient.
29. — La réciprocité en cas de faillites était le principe des conventions diplomatiques passées entre la France et les nations voisines. — V. notamment la déclaration du roi du 20 juin 1784, pour les Etats helvétiques; les lettres-patentes du H avr. 1786, pour la ville libre et impériale de Francfort-sur-le-Mein ; les lettres-patentes du 30 juin 1786, pour la principauté de Xeufchàtel et Vallangin ; les lettres-patentes du 6 déc. 1786, pour les Etats du prince-évêque de Bàle ; les lettres-patentes du 4 oct. 1789, pour plusieurs bailliages communs des républiques de Berne et de Fribourg, etc.
30. — Après l'ordonnance de 1673, la législation française sur les faillites n'est pas restée stationnaire; de nombreux actes législatifs ont organisé, étendu et modifié les dispositions de l'ordonnance. Une déclaration du roi du 23 déc. 1699 ajouta quelques précautions restrictives à la législation sur les lettres de répit. Une déclaration du roi du 16 nov. 1702 établit, en l'empruntant au règlement pour Lyon de 1667, la règle importante en vertu de laquelle les cessions et transports, privilèges et hypothèques sont nuls, s'ils n'ont existé que pendant les dix jours qui ont précédé la connaissance publique de la faillite. Ce fut une déclaration du 11 janv. 1716 qui imposa aux créanciers la formalité de l'affirmation. La vérification des créances, instituée par une déclaration du roi du 13 sept. 1739, demeura dès lors distincte de l'affirmation. L'n arrêt du conseil du 24 sept. 1721 établit une Bourse à Paris, et interdit les' fonctions d'agents de change à ceux qui avaient obtenu des lettres de répit ou fait 'aillite ou contrat d'atermoiement. Un autre arrêt du conseil du 21 avr. 1766 défendit aux faillis l'entrée de la Bourse. — V. plusieurs règlements de détail, notamment les déclarations du
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19 août 170V, sur le privilège des ouvriers des fabricants d'étoffes en faillite; du 10 juin 1715, subordonnant à la volonté de la majorité des créanciers l'exercice des poursuites pour banqueroute; du 13 juin 1710, imposant au failli l'obligation, s'il veut être admis a solliciter un concordat, de déposer un état exact de sa situation active; du 17 sept. 1782, sur l'insinuation des lettres de répit, etc. — Pour la liste complète des actes législatifs de l'ancienne monarchie relativement aux fa 1 1 i tes et banqueroutes, V. Renouard, t. 1, p. 90 à 110.
31. — Même ainsi amendée, la législation en vigueur sous l'ancienne monarchie présentait des lacunes et des imperfections trè?-graves. D'une part, en effet, aucun texte n'affirmait nettement le principe du dessaisissement, cependant admis parla pratique (Merlin, Répertoire, v° Faillite et banqueroute; — Du curateur, n. 6), et à plus forte raison n'en précisait les effets; aucun texte ne subordonnait formellement à la nécessité d'une décision judiciaire (jugement déclaratif) l'ouverture de la procédure de faillite; aucune disposition ne réglementait le fonctionnement des assemblées de créanciers et ne posait les limites du pouvoir de contrôle dévolu au tribunal.
32. — D'autre part, l'absence de tout contrôle judiciaire sur les arrangements concordataires, et l'impossibilité morale d'appliquer aux faillis coupables ou suspects les pénalités draconiennes de l'ordonnance (V. suprà, n. 24), étaient un encouragement à la fraude. Faute d'avoir organisé la faillite proprement dite avec assez de détails, et d'avoir institué entre la faillite, non délictueuse, et la banqueroute frauduleuse, criminelle, un délit intermédiaire, moins sévèrement réprimé, correspondant à la banqueroute simple du droit moderne, l'ancien régime n'avait édicté qu'une législation imparfaite, mal venue, plus propre à favoriser les combinaisons louches de certains agents d'affaires qu'à sauvegarder les intérêts légitimes des créanciers. — Lyon- Caen et Renault, I. 7, n. 12, in fine.
33. — Sous le ministère de M. Hue de Miromesnil (garde des sceaux de 1774 à 1787), on essaya de réformer la législation dont l'ordonnance de 1673 n'était qu'une expression imparfaite; mais la retraite du ministre entraîna la dissolution de la commission qu'il avait appelée auprès de lui pour la réforme des lois de commerce. Cette commission n'a laissé qu'un extrait du travail auquel elle s'était livrée.
34. — Un arrêté des consuls du 13 germ. an IX établit auprès du ministre de l'Intérieur une commission de sept membres, chargés de concourir à la rédaction d un projet qui fut présenté aux consuls le 13 frim. an X, par Chaptal, ministre de l'Intérieur, et envoyé aux tribunaux et conseils de commerce. Ce projet primilil et les observations des tribunaux servirent de matériaux pour la rédaction du projet qui fut dressé par la section de l'intérieur du Conseil d'Etat. On peut voir dans Renouard {Tr. des faill. et lanq., t. 1, p. 140) ceux des points fondamentaux qui ont été le plus vivement discutés. — V. au reste sur les travaux préparatoires, suprà, v° Codes, n. 86 et 87.
35. — La législation de 1807 était assurément bien supérieure, dans son ensemble, au régime de l'ordonnance de Louis XIV. Pour la première fois, le principe du dessaisissement était nettement posé, et ses conséquences essentielles clairement déduites ; pour la première fois aussi, l'administration de la faillite, ainsi que les droits respectifs des syndics, de, l'assemblée des créanciers et du tribunal étaient réglementés avec précision.
36. — D'autre part, la faillite apparaissait avec le caractère, qu'elle a conservé jusqu'à ce jour dans notre législation et dans un assez grand nombre de codes étrangers inspirés du nôtre, d'une institution spéciale aux commerçants (art. 437, C. comm.). Quelques tribunaux, restés fidèles aux traditions de l'ordonnance mnlgré la lettre et l'esprit du Code, essayèrent bien de faire prévaloir l'idée que la faillite pouvait être étendue aux non-commerçants, en cas de cessation publique de paiements. — Bruxelles, 17 févr. 1810, Daneels, [S. et P. chr.] — Mais leur doctrine fut rapidement abandonnée — V. infrà, n. 50 et s.
37. — Le Code de commerce était cependant encore très-imparfait, notamment aux trois points de vue suivants : 1° La nécessité d'un jugement déclaratif, servant de ligne de démarcation entre 1 administration du débiteur et celle des agents de la masse, n'était pas encore nettement affirmée; le dessaisissement commençait même de plein droit, d'après la lettre du Code (d'ailleurs amendée par la pratique), au jour de la cessation des paiements.
38. — 2° La procédure, avec son organisation tripartite des agents, syndics provisoires et syndics définitifs, était d'une com-
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plexité excessive ; si bien que les créanciers s'entendaient souvent avec les débiteurs pour échapper aux frais ruineux de la procédure légale.
39. — 3° Le Code de commerce, malgré son indulgence relative, si on le comparait à l'ordonnance, était encore d'une rigueur excessive vis-à-vis du failli. Ainsi qu'on l'a fait observer justement, le titre Des faillites porte l'empreinte rude et aristocratique de Napoléon. Or « s'il n'est pas mauvais de traiter à certains égards le failli en suspect, encore ne faut-il pas trop accentuer la note de la défiance. La faillite n'est bien pondérée qu'autant que le débiteur est le premier ;'i la désirer, si ses affaires périclitent sans chance sérieuse de relèvement. Or, le débiteur n'en veut plus à aucun prix, sitôt qu'ellp doit lui faire la condition d'un déserteur ou d'un paria ». — Thaller, Faill. eu dr. comp., t. 1, p. 68; Bédarride, Traité des faillites et banqueroutes, t. 1, p. 14 et s.; Esnault, t. 1, p. 15; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 14.
40. — On s'aperçut promptement, à l'usage, de ces imperfections. Les faillites clandestines se multiplièrent, et engendrèrent de tels abus, que dès 1826 le gouvernement dut se préoccuper d'étudier la réforme de la législation en vigueur. Par une circulaire du 22 mai 1826, le ministre de la Justice (M. de Peyronnet) pria les magistrats de transmettre des observations motivéps et détaillées sur les changements et améliorations qu'il serait utile d'introduire dans une nouvelle loi sur les faillites (Gillet, Analyse des circulaires, instr. et décis. du ministère de la Justice, p. 281). Les observations furent recueillies au ministère de la Justice. Un arrêté du ministre (M. Barthe), du 13 nqv. 1833, nomma une commission chargée de présenter un projet de loi. M. Persil, qui, le 4 avr. 1834, succéda à M. Barthe comme garde des Sceaux, lit un travail personnel sur le projet de la commission. La principale modification qu'il y apporta fut de supprimer les agents institués par le Code comme premiers administrateurs provisoires de la faillite.
41. — Le 1er déc. 1834, le projet de loi fut présenté à la Chambre des députés par le garde des Sceau\ (M. Persil). Les travaux préparatoires se poursuivirent pendant près de quatre années et aboutirent à la loi du 28 mai 1838, promulguée le 8 juin. — V. pour plus de détails, sur les travaux préparatoires de 1838, le traité de M. Renouard, t. 1, p. 175 et s. — L'autorité qui s'attache, pour le commentaire de cette loi, aux écrits de cet auteur est d'autant plus grande qu'il a pris une part prépondérante à son élaboration comme secrétaire général du ministère de la Justice en 1833, tout d'abord, puis comme rapporteur du proiet devant la Chambre des députés en 1835.
42. — Travail méthodique et complet, la Joi de 1838 a joui, pendant un certain nombre d'années, d'une grande autorité. Nombre de législations étrangères s'en sont inspirées, et aujourd'hui encore la majeure partie de ses prescriptions ont résisté à l'épreuve du temps. Il convient cependant de faire observer que dans la seconde partie de ce siècle, les idées se sont sensiblement modifiées sur les caractères essentiels d'une bonne législation des faillites : on lui demande, plus de souplesse, plus de célérité, ainsi qu'une portée d'application plus étendue, si bien que, tandis que la loi française demeurait le prototype des lois du groupe latin, le groupe allemand s'en écartait résolument. Quant aux
' lois anglaises ou américaines, elles ont toujours revêtu une phyj sionomie assez particulière ne subissant que très-rarement l'influence du droit français, mais se rapprochant plutôt du droit ! allemand. Ces lois diverses ont à leur tour réagi sur la législation française dans une mesure variable. Il est facile de s'en rendre compte à l'examen du tableau qui en est donné infrà, v° Liquidation judiciaire, n. 26 et s.
43. — Deux critiques générales, touchant aux bases mêmes du régime, sont adressées au système de la loi de 1838 : 1° La faillite, dit-on, n'est pas de sa nature, comme on le pense trop communément en France, sous l'empire d'une tradition d'ailleurs vieille de moins d'un siècle, une institution exclusivement commerciale. C'est une voie d'exécution supérieure au régime des saisies individuelles, que nombre de lois étrangères, mieux inspirées que les lois françaises, n'ont pas hésité à déclarer commune à tous les débiteurs, sauf à établir certaines différences dans l'application entre la faillite civile et la faillite commerciale. — Thaller, Faill. en dr. comp., t. 1 , n. 27 et s.; Lyon-Caen et Renault, t 7, n. 37 ter. — V. Garraud, De la déconfiture; de Montluc, De la faillite des non-commerçants (Rev. de dr. int. et de législ.comp., 1869, p. 569) ; Pic, tr. théor. etprat. de la
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faillite des sociétés commerciales, p. 13. — V. h cet égard, suprà, v° Déconfiture, n. 16 et s., 22 et s.
44. — 2° 11 est illogique et injuste de frapper tous les débiteurs commerçants qui ont cessé leurs paiements aussi sévèrement, sans tenir compte du degré de culpabilité ou d'imprudence de chacun d'eux. Pourquoi ne pas faire bénéficier les débiteurs malheureux et de bonne foi, victimes des circonstances bien plus que de leurs propres fautes, d'une procédure de faveur (de sursis ou de concordat amiable), sauf à traiter au contraire les autres avec plus de rigueur? Cette idée inspira les lois de 1848 et de 1870-71 [V. infrà, v° Liquidation jud/caire, n. 8 et s.), mais cette législation n'eut qu'un caractère provisoire. L'assujettissement des débiteurs à un régime uniforme fut particulièrement fâcheux depuis la suppression, en 1867, de la contrainte par corps en matière commerciale; suppression qui fit disparaître le principal intérêt qu'avait le débiteur à déposer rapidement son bilan (Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 1" ; Thaller, t. 1, p. 130). N'ayant plus à redouter la prison pour dettes consécutivement aux poursuites individuelles pratiquées contre eux, les débiteurs cherchèrent trop souvent à échapper à la faillite par des expédients condamnables, dont le résultat ordinaire fut d'anéantir le gage des créanciers. 11 convenait donc de faire naître pour le débiteur un nouvel intérêt à la déclaration de faillite, et, dans ce but, de promettre un traitement plus favorable au débiteur qui consentirait, en cas de suspension de paiements, à déposer son bilan sans retard.
45. — Un mouvement en faveur d'une réforme se dessina à partir de 1878 et aboutit à la loi du 4 mars 1889. La faillite demeura réservée aux seuls commerçants; mais la campagne engagée en faveur de la généralisation de cette procédure n'a pas été absolument sans résultat, attendu qu'elle a manifestement contribué au vote de la disposition de la loi du 1" août 1893 sur les sociétés par actions, incorporée sous l'art. 68 de la loi de 1867, et portant que « quel que soit leur objet, les sociétés en commandite ou anonymes qui seront constituées dans les formes du Code de commerce ou de la présente loi seront commerciales et soumises aux lois et usages du commerce ». ■ — Sur cet article, V. tit. 2 infrà, et v° Société. — La réforme capitale de la loi du 4 mars 1889 consista dans l'organisation de la liquidation judiciaire en faveur des commerçants malheureux et de bonne foi. — V. infrà, v° Liquidation judiciaire.
46. — En dehors de ctte réforme, la loi de 1889 apporta à la procédure de la faillite proprement dite certaines modifications de détail, sur lesquelles nous reviendrons ultérieurement, et dont les principales sont les suivantes : l11 substitution, au délai de trois jours imparti précédemment au débiteur pour déposer son bdan sans courir le risque d'encourir les peines de la banqueroute (facultative pour le tribunall, d'un délai dequinzaine (combin. des art. 2 et 23 de la loi de 1889 avec les art. 438 et 586, C. comm.); 2° détermination plus précise des règles qui doivent présider à la faillite des sociétés (Argum. art. 3 et 4 de la loi) ; 3" détermination des formalités de la remise des pièces au greffe en vue de la vérification des créances, et durée de la responsabilité du greffier dépositaire (art. H); 4° réduction de la majorité en sommes, requise pour la validité du concordat, des trois quarts aux deux tiers de la totalité des créances vérifiées et affirmées ou admises par provision (art. 15-1° et 2» combinés); S0 prescriptions relatives à la taxation des frais et honoraires des syndics, et aux formes et délais de l'opposition à la taxe (art. 15 3° et 4°, et 20 comb.); 6° remaniement du tarif des droits de greffe (Décr. 18 juin 1890, visé par l'art. 17 de la loi); 7» extension à la faillite, même pour les procédures en cours, de l'institution des contrôleurs, d'ailleurs facultative pour les créanciers (art. 9 et 20); 8" extension du privilège des ouvriers du failli (art. 549, C. civ. et 22 de la loi).
47. — Ces quelques réformes de détail ne paraissent répondre qu'imparfaitement aux griefs formulés antérieurement contre la procédure organisée par la loi de 1838. Il est permis de se demander, par exemple, pour quels motifs les formes simplifiées de la vérification des créances édictées par les art. 12 à 14 de la loi de 1889 n'ont pas été étendues à la faillite, lorsqu'il a paru opportun de déclarer l'art. Il commun aux deux procédures. Seule la hâte avec laquelle le nouveau texte a été voté, aux lieu et place du projet primitif (lequel comportait une refonte complète du titre Des faillites) peut expliquer, mais non pas légitimer de pareilles anomalies.
La loi de 1889 n'est pas la seule qui ait apporté, au
texte de 1838, des modifications de détail. Il convient d'en rapprocher, d'une part, toute une série de textes antérieurs à 1889, tels que la loi du 17 juill. 1856, modifiant l'art 541, C. comm., relative au concordat par abandon d'actif; la loi du 22 juill. 1867, supprimant la contrainte par corps en matière civile et commerciale, la loi du 12 févr. 1872 modifiant les art. 450 et 550, C. comm., relatif au privilège du bailleur des lieux affectés au commerce du failli ; d'autre part, plusieurs lois postérieures à 1889; loi du 5 avr. 1890 modifiant l'art. 5 de la loi de 1889; la loi du 6 févr. 1895, complétant l'art. 549, C. comm., déjà modifié par la loi de 1889, en ce qui concerne le privilège des commis rémunérés par des remises proportionnelles.
TITRE II
CONDITIONS D'OUVERTURE DE LA FAILLITE : JUGEMENT DÉCLARATIF, FORMES ET EFFETS.
CONDITIONS LÉGALES DE LA FAILLITE
49. — L'art. 437, C. comm., porte : « Tout commerçant qui cesse ses paiements est en état de faillite. » Il faut donc, pour pouvoir être déclaré en faillite : 1° être commerçant; 2° avoir cessé ses paiements. Est-il nécessaire qu'à ces deux conditions de fond vienne s'ajouter une condition de forme, à savoir l'existence d'un jugement déclaratif de faillite, ou au contraire l'état de faillite, résultant de la simple coexistence des deux conditions précédemment rappelées, n'existe-t-il pas de plein droit, avec ses conséquences juridiques essentielles, indépendamment de toute intervention de justice? Nous examinerons la question ultérieurement.
Section I.
Qualité de commerçant.
50. — La faillite, en droit français, est une procédure exclusivement réservée aux commerçants de profession, individus ou sociétés, les non-commerçants ou les sociétés civiles insolvables étant placés sous un régime très-différent de la faillite par ses caractères généraux et ses effets juridiques : la déconfiture. — V. suprà, v° Déconfiture.
51. — Dès les premièresannées d'application du Code de commerce, il fut admis sans conteste que l'état de faillite ne convient qu'au commerçant, c'est-à-dire à celui qui achète et revend; que quant au simple particulier, s'il cesse de payer ou de pouvoir payer, il est simplement en déconfiture, quand même il serait prouvé avoir fait des ventes de marchandises, avoir souscrit des lettres de change, avoir pris patente, si réellement il ne faisait pas son état d'acheter et revendre. — Paris, 21 mars 1810 Delagarde, [S. et P. chr.] — Rennes, 24 mars 1812, Fabre, [S. et I'. chr.] — V. Cass., 16 mars 1818, Lambert, [S. et P. chr.)
52. — .luge de même qu'avant le Code de commerce, il y avait lieu de prononcer la faillite de l'individu qui, après avoir fait de nombreuses négociations en lettres de change et entretenu à raison de ces négociations correspondance avec des banquiers, devenait insolvable. — Bruxelles, 25 août 1809 Delabarre, [S. et P. chr.] — ... Mais que, sous le Code de commerce, un individu ne peut être réputé négociant, et par suite déclaré en faillite, pour avoir signé un grand nombre de billets à ordre, et essuyé à l'occasion de ces billets des protêts et des condamnations. — Paris, 13 janv. 1816, Aube de Braquemont, [S. et P. chr.]
53. — La doctrine se fixa également dès le début dans ce sens. — Locré, Esprit tlu C. comm., t. 3, p. 2; E. Vincens, Législ. comm., t. 1, p. 533; Pardessus, Cours de dr. comm., t. 4, n. 1091 ; Boulay-Paty, TV. ds faillites et banqueroutes, t. 1, n. 10, et t. 2, p. 414, et Observât, fur la déconfiture: Bioche et Goujet, Dict. de proc, v° Faillite, n. 2; Gadrat, Faillites et banqueroutes, t. 1, p. 2; Lainné, Comment, de la loi du 8 juin 1838 sur les faillites et banqueroutes, p. 8 et 9 ; Esnault, n. 21 ; Delvincourt, Cours de C.civ., t. 3, p. 584, note; Persil, Régime hi/p., art. 2146 n. 11; Grenier, Tr. des hypoth.,l. I, n. 123; Duranton, t. 20, n. 80 ; Troplong, t. 3, n. 461 ; Saint-Nexent, n. 4.
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54. — Remarquons toutefois que le principe d'après lequel la faillite n'existe que pour les commerçants a reçu une atteinte assez grave par le fait de l'insertion dans la loi du Ier août 1803 sur les sociétés, d'une disposition assimilant de tous points, pour l'avenir, aux sociétés commerciales, les sociétés à objet civil constituées sous la forme de sociétés anonymes ou de commandite par actions (art. 68, L. 24 juill. 1867, modifié par la loi de 18931. En la forme, cette disposition respecte le principe de la commercialité de la faillite, puisque lesdites sociétés, malgré lf ur objet, sont commercialisées par la toute-puissance de la loi: mais il n'en est pas moins vrai qu'au fond, la loi du 1er août 1893 a ouvert une brèche importante dans le système législatif traditionnel, qui reposait essentiellement sur la distinction des actes juridiques d'après leur objet, abstraction faite des formes extrinsèques employées ou de la qualification choisieparlesparties.il y a là une concession évidente, très facile à justifier d'ailleurs, faite aux partisans de l'extension aux non-commerçants du régime de la faillite.
55. — Pour l'étude de notre première condition, « qualité de commerçant », quatre situations distinctes doivent être envisagées, celles: 1° de l'individu commerçant ; 2° du commerçant décédé ou retiré ; 3° des sociétéscommerciales ou assimilées; 4° enfin des étrangers ou des sociétés étrangères.
§ 1. Individu commerçant.
56. — De l'art. 1, C. comm.,il ressort que les éléments constitutifs de la qualité de commerçant se ramènent à deux : l'exercice d'actes de commerce, la profession habituelle.
57. — En ce qui concerne la notion des actes de commerce, V. suprà, v° Acte de commerce. — Sur les éléments constitutifs de la qualité de commerçant, V. suprà, v° Commerçant, n. 44 et s. — Sur les caractères de la profession habituelle, V. suprà, v° Commerçant, n. 179 et s.
58. — 11 ne suffit pas, pour être commerçant, d'exercer professionnellement des actes de commerce ; encore faut-il les exercer en son nom propre. Celui qui fait le commerce au nom et pour le compte d'autrui est un préposé, un commis, quelle que soit l'importance des affaires qu'il traite et l'étendue du mandat qui lui est conféré, ce n'est pas un commerçant, passible de la faillite : seul, le préposant, le patron pour le compte duquel il agit peut, en cas d'inexécution des obligations commerciales par lui contractées, être déclaré en faillite. Mais, si le mandataire qui fait le commerce pour le compte d'autrui et au nom d'autrui n'est pas un commerçant, il en est différemment de celui qui fait le commerce sous son nom pour le compte d'autrui, spécialement du commissionnaire qui, seul connu des tiers, est à considérer comme un commerçant passible de la fadlite en cas d'inexécution de ses engagements. Ainsi, le représentant de commerce, qui est un véritable commissionnaire, peut être déclaré en faillite. — Tnb. civ. Saint-Etienne, 27 juill. 1897, [Mon. jud. Lyon, 9 août 1897] — V. suprà, vls Commerçant, n. 255 et s.. Commis, Commission.
59. — Dans les conditions ainsi déterminées suprà, v° Commerçant, quiconque fait profession de commerçant est passible de la faillite, pourvu qu'il soit capable de s'obliger commercialement. En conséquence, pourront encourir la faillite les o'ficiers ministériels ou les fonctionnaires qui, au mépris des règlements édictant une incompatibilité absolue entre leurs fonctions et le négoce, seraient convaincus de s'être habituellement livrés à des actes de commerce.
60. — De nombreuses applications de ce principe ont été faites par la jurisprudence aux notaires, aux avoués, aux huissiers, aux avocats et magistrats, aux receveurs de l'enregistrement et agents financiers de tous ordres, etc. — Notaires. — Ainsi jugé que le notaire qui se livre habituellement à des opérations commerciales peut, en cas de cessation de ses paiements, être déclaré en faillite. — Cass., 15 avr. 1844, Lehon, [S. 44.1. 540. P. 4H 2.705]; — 9 août 1849, Testard, [S. 49.1.617, D. 49.1. 207];— 14 mars 188s, Tramolière, [S. 88.1.162, P. 88.1.383, D. 88.1.168] — Paris, 17 déc. 1842, Lehon, [S. 43.2.53, P. 44.1. 4821 ; — V. suprà, v° Commerçant n. 238 et s., et infrà, v" Notaire.
61. — Tel est le cas, soit du notaire qui s'adonne habituellement à des opérations de banque et de courtage... — Cass., 15 avr. 1844, précité; — 14 mars 1888, précité. — Caen, 16 août 1811, Lebreton, [S. et P. chr.]; — 28 mai 1828, M. G., [S. et P. chr.]— Paris, 24 l'évr. 1831, Chauvot, [P chr.':— 17 déc.
1842, précité. - Rouen, 9 août 1843, Péclet, [S. 45.1.601, P 44.1.483]— Limoges, 28 févr. 1843, Castaingt, [P. 46.2.703] — Douai, 4 juin 1849, Vaillant, [P. 31.2.214] — Paris, 24 mai 1849, Bérillon, [P. 49.2.199] — Rouen, 5 déc. 1850, X..., [P. 53.1.18]
62. — ... Alors surtout que ce notaire perçoit, pour son entremise, des courtages supérieurs aux tarifs, qu'il reçoit, à l'instar d'un banquier, des dépôts pour placement sansib'signation d'emprunteur, qu'il ouvre, aux négociants avec lesquels il opère, des comptes-courants dans lesquels il fournit sa signature, qu'il souscrit en même temps ou endosse habituellement des effets de commerce à l'ordre de divers. — Cass-, 9 août 1849, précité; — 14 mars 1888, précité. — Angers, 3 déc. 1889, Salles, [0. 91. 2.3] -- Paris, 4 janv. 1853, Gibert, [D. 53.5.221] — Toulouse, 9 juin 1893, [J. des failL, 94.66] —V. Boulay-Paty, Des faill. etbanq., t. 1, n. 17; Bioche et Goujel, Dwt. de procédure, v° Faillite, n. 4; Rolland de Villargues, liépert. du not., v" Faillite, n. 3; Gagneraux, Comment, sur la loi du -25 vent, n» XI, art. I, n. 37, et art. 7, n. 20; Monnier, Manuel du contentieux commercial, sur l'art. 437.
63. — ... Soit de celui qui a établi une manufacture, l'a mise en société, et a continué à y prendre part pendant plusieurs années, jusqu'à sa déconfiture, et qui, se servant de l'argent de ses clients, auxquels il payait 5 p. 0/0 d'intérêt, plaçait ensuite cet argent au taux de 6 p. 0/0, dans la société qu'il avait formée; de tels actes constituent une véritable entreprise de manufacture et de véritables opérations de banque. — Cass., 15 avr. 1844, précité.
64. — Mais le notaire qui ne fait que quelques actes de commerce, et n'a pas fait du commerce sa profession habituelle, ne doit pas être réputé commerçant, et ne peut dès lors être déclaré en état de faillite. — Paris, 12 fruct. an XI, Randoulet, [S. et P. chr.] — Aix, 30 juill. 1839, Lançon, [P 44.1.462] — Xancy, 30 déc. 1848, Renvez, [S. 50.2.577]; — "18 mai 1849, Dincher, [S. 50.2.581] — V. suprà, v° Commerçant, n. 2i 1.
65. — Spécialement, on peut considérer comme blâmables de la part d'un notaire, mais non comme des actes de commerce de nature à le faire déclarer en état de faillite, les opérations ciaprès, à savoir : de consentir fréquemment, en recevant de ses clients des fonds destinés à être ultérieurement placés par contrat, à leur en payer l'intérêt depuis la date du versement jusqu'au jour du placement effectif. — Nancv, 30 déc. 1848, précité.
66. — ... D'employer ces fonds, ou d'autres fonds empruntés à des banquiers, à l'occasion des ventes faites en son étude, soit en avançant aux vendeurs, moyennant escompte d'intérêts et subrogation dans leurs droits, les termes non échus desdites ventes, soit en payant à la décharge des acquéreurs, moyennant une retenue, les portions échues de leurs prix; le tout, dans le seul but d'attirer des clients à son étude, en se prêtant à leurs convenances respectives. — Nancy, 30 déc. 1848, précité: — 18 mai 1849, précité.
67. — ... D'être habituellement en compte-courant avec une maison de banque. — Mêmes arrêts.
68. — ... De faire des recouvrements de billets et valeurs à échéance, mais sans aucun droit de commission pour le banquier avec lequel il est en compte-courant. — Xancy, 30 déc. 1848, précité.
69. — ... De souscrire des effets, qualifiés billets à domicile, mais ne contenant pas remise de place en place, lesquels, faute de paiement à leur échéance, sont renouvelés au moyen de billets semblables. — Même arrêt.
70. — ...De faire des achats et reventes successifs d'immeubles, les spéculations sur les immeubles n'ayant d'ailleurs, dans aucun cas, le caractère d'actes de commerce. — Xancv, 18 mai 1840, précité; — 10 août 1857, A..., [S. 58 2.414, P. 59.338]
71. — De même ne peuvent être considérées comme constituant des actes de commerce de la part d'un notaire, de nature à le faire déclarer en état de faillite, les opérations suivantes, savoir : d'emprunter de l'argent à des tiers, et de l'employer tant à ses besoins personnels qu'à des avances à ses clients, moyennant un intérêt dont le taux n'excède pas celui qu'il paie luimême à ses prêteurs, alors surtout qu'il n'exige ni droit de commission, ni aucune autre rétribution. — Caen, 10 août 1857, précité.
72. — ... De tenir des comptes ouvert* avec les prêteurs et les emprunteurs de ces fonds, mais en ne recevant des uns et
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en ne payant aux autres l'intérêt qu'au taux légal en matière civile et sans établir rie balance à des termes périodiques, de manière à capitaliser à son profit les intérêts des sommes à lui dues. — Même arrêt.
73. — ... De faire escompter fréquemment des billets à ordre souscrits à son profit par des débiteurs non commerçants et pour des causes étrangères au commerce. — Même arrêt.
74. — ... De se charger du règlement ou de la gestion d'un grand nombre d'affaires étrangères à sa profession, mais pour lesquelles il ne perçoit aucune rétribution, et dans le but unique d'augmenter la clientèle de son étude. — Même arrêt.
75. — De même, n'est pas commerçant le notaire qui, recevant de ses clients des fonds à placer, les affecte aux besoins de son étude ou qui, les plaçant effectivement, ne perçoit pour lui-même aucun intérêt et prélève simplement une commissionde 1 p. 100 sur le montant du prêt, conformément au tarif de la chambre des notaires — Angers, l|,rrnars 1892, [D. 93.2.151]
76. — Avocats. Avoués. Magistrats. — Les avocats, ou les magistrats qui, infidèles aux règles de leur profession, ont fait des actes de commerce et ont cessé leurs paiements commerciaux, peuvent être déclarés en faillite. Il en est de même de l'avoué (V. suprà, v° Commerçant, n. 253 et 254). De même, l'huissier qui se livre habituellement à l'acte de commerce peut, lorsqu'il cesse ses paiements, être déclaré en faillite. — Paris, 2 févr. 1855, Hesnier, [S. 55.2.483, P. 55.1.359, D. 55. 5.77J — V. suprà, v° Commerçant, n 252.
77. — Percepteurs des contributions. — Peut être déclaré en faillite le percepteur des contributions qui se livre" habituellement à des actes de commerce. — Paris, 25 juill. 1811, Raveneau- Cliaumon, [S. et P. chr.l — V. suprà, v° Commerçant, n. 241.
78. — M Renouard (t. 1 , p. 234) a exprimé le vœu qu'une législation intervient qui punisse les faillites de ces diverses personnes, officiers ministériels ou fonctionnaires, comme celles des agents de change et des courtiers. Ce vœu n'a pas été réa lise ; mais il convient de faire remarquer qu'en pratique la déclaration de faillite d'un fonctionnaire public est toujours accompagnée de sa destitution. Celle-ci même sera le plus souvent antérieure, les agissements suspects du fonctionnaire ne pouvant, lorsqu'ils ont acquis une certaine notoriété, être ignorés de ses chefs hiérarchiques.
79. — Agents de change. — Quant aux agents de change il est incontestable qu'ils encourent la faillite; cette solution découle nécessairement de la disposition de l'art. 89, C. comm., portant qu' « en cas de faillite, tout agent de change ou courtier est poursuivi comme banqueroutier »; mais on s'est demandé pendant longtemps si la faillite des agents de change ne constituait pas une dérogation au principe d'après lequel la faillite ne doit frapper que les commerçants de profession. — En ce sens, Delvincourt, Institut, commerc, t. 2, p. 412 ; Pardessus, Cours de dr. commerc, t. 4, n. 1093. — V. suprà, v° Agent de cliange, n. 27 et s.
80. — Doivent également être considérés comme des commerçants, passibles de la faillite même s'ils se restreignent aux actes d'entremise que leur profession comporte, les courtiers officiers publics (courtiers interprètes conducteurs de navires, ou courtiers d'assurances maritimes). A fortiori en est-il de même des courtiers, libres ou inscrits, qui ont perdu depuis la loi du 18 juill. 1866, la qualité d'officiers publics. — V. suprà, vls Courtiers, Commerçants, n 324 et s.
81. — Ne peuvent être déclarés en faillite, alors même qu'ils auraient en fait, et publiquement, exercé professionnellement une industrie ou un commerce, les personnes déclarées par la loi incapables d'exercer le commerce sans autorisation spéciale, si cette autorisation leur a fait défaut, et à plus forte raison si elles se trouvaient dans une situation telle que celte autorisation ne pouvait même pas être accordée (ex. : un mineur n'ayant pas atteint l'âge de dix-huit ans). Tel est le cas du mineur, de la femme mariée (à l'exception toutefois de la femme séparée de corps, à laquelle la loi du 6 févr. 1893 a restitué sa pleine et entière capacité juridique), et aussi de l'individu pourvu d'un conseil judiciaire. — Renouard, t. 1, p. 235; Esnault, n. 64 à 06; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 50; Thalle'-, Traité, n. 88 et 1471 ; Ruben de Couder, Dictionn. de dr. comm.. v° Faillite, n. 25; Laurent, Principes de droit civil, t. 5, n. 351.
82. — Jugé, en ce sens, que le mineur, même émancipé, qui se livre à des opérations commerciales sans autorisation régulière, n'est pas commerçant, et ne saurait être déclaré en fail-
lite (V. suprà, v° Commerçant, n. 888 et s.). La femme du mineur ne saurait donc être contrainte de subirles réductions à son hypothèque légale édictées par l'art. 563, C. comm. — Cass., 18 avr. 1882, Naquet, [S. 83.1.161, P. 83.1.380 et la notede M. Lyon-Caen, D. 83.1.73]
83. — L'individu pourvu d'un conseil judiciaire ne pouvant exercer un commerce, même avec l'autorisation de son conseil, la cessation de paiements d'un prodigue, qui se serait livré professionnellement à des actes de commerce, ne saurait motiver l'ouverture d'une faillite. — Cass. belge, 17 oct. 1889, Vincent, [S. 90.4.4, P. 90.2.7] — V. suprà, v° Commerçant, n. 1336.
84. — la femme mariée qui exerce le commerce sans autorisation maritale ou au mépris du relus opposé par le mari, n'est pas commerçante et ne saurait être déclarée en faillite, alors même qu'elle aurait eu recours à des manœuvres frauduleuses pour dissimuler sa qualité de femme mariée. — Cass , 17 janv. 1881 (motifs, Chaize Poset, [S. 81.1.405, P. 81.1.1045, D. 81. 1.225| — Trib. comm. Gap, 22 oct. 1881, [Journ. des faili, 1882, p. 130] — ■ A plus forte raison en serait- il ainsi si la femme, non autorisée du mari, était de plus en état de minorité, auquel cas elle se trouverait sous le coup d'une double incapacité. — Lyon, 6 août 1886, [Monit. jud. de Lyon, 12 mai 1887]
85. — Par contre, la femme autorisée dans les termes de l'art. 5, C. comm., doit être considérée comme pleinementcapable et passible de la faillite en cas d'inexécution de ses engagements commerciaux. Ainsi, la femme séparée de biens, qui a pris la direction des affaires de son mari, et a fait elle-même le commerce, avec l'autorisation de son mari, peut, après la déclaration de faillite de celui-ci intervenue sur la demande des deux époux, être mise en faillite à son tour au moyen d'une déclaration de jugement commun avec le mari, à la requête des créanciers. Les créanciers ne sont pas liés par la déclaration de faillite du mari, n'ayant pas renoncé à poursuivre la femme au même titre.
— Cass., 17 janv. 1881, précité. — Et les créanciers n'ont pas besoin d'attaquer dans les délais légaux le jugement déclaratif de la faillite du mari, à l'effet de la faire préalablement rapporter.
— Même arrêt.
86. — Quelle est, en ce cas, la situation du mari ? Suffit-il qu'il ait autorisé la femme pour être réputé commerçant lui-même et passible de la faillite, concurremment avec celle-ci ? — V. suprà, v» Commerçant, n. 1251 et s.
87. — Si le commerce est exercé principalement par le mari, même avec l'assistance et la coopération de sa femme, celle-ci doit nécessairement échapper à la faillite. Les commis ou préposés, agissant pour compte d'au trui, ne sont pas en effet des commerçants (V. suprà, a. 58, v° Commerçant, n. 1094 et s., et spécialement^. 1135 et s.). Jugé, en ce sens, que la femme d'un commerçant railli,qui n'a fait que détailler les marchandises du commerce de son mari, ne peut être déclarée en faillite, dans le cas même où elle figurerait au bilan et l'aurait signé conjointement avec son mari. — Cass., 27 mai 1851, Conneau, [S. 51.1.445, P. 51.2. 523, D. 52.1.160] — Paris, 7 févr. 1835, Marthe, [S. 35.2.512, P. chr.]; — 19 oct. 1843, Treifons, [P. 43.2.697]
§ 2. Faillite après décès, ou après cessation de commerce.
88. — I. Faillite après décès. — Le projet du Code de 1808, présenté au Conseil d'Etat par la section de l'intérieur, contenait un article ainsi conçu : « Lorsque la faillite survient par la mort du débiteur, l'ouverture en est fixée au jour du décès. », Cette disposition, qui se motivait sur ce qu'il est facile de reconnaître après la mort d'un négociant, par l'examen de l'état de ses alfaires, s'il était en faillite, et sur l'embarras qu'on éprouverait après le décès de ce failli à assigner à l'ouverture de la faillite une autre époque que celle de la mort, fut combattue parBigot- Préameneu, qui soutenait qu'il n'y avait de faillite que celle qui existait avant la mort du failli. Cambacérès ajouta qu'il importait de ne pas prendre pour signes caractéristiques de la faillite, lorsque le Failli n'était plus là pour prouver qu'il avait laissé un actif égal à ses dettes, les diligences faites par un créancier impatient ou les dilapidations commises au préjudice de la succession par des gens mal intentionnés. L'article proposé fut .'ajourné et ne reparut pas dans les rédactions suivantes. La jurisprudence suppléa au silence de la loi.
89. — Les plus anciens arrêts sans doute n'admettaient pas la possibilité d'une déclaration de faillite après décès. — Douai, 27 mars 1811, B..., [S. et P. chr.] — Mais un revirement se pro-
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duisit rapidement, et à partir de 1812, presque tous les arrêts reconnurent que la faillite d'un négociant pouvait être déclarée après son décès. — Paris, 28 janv. 1814, Piranesy, [S. et P. chr ] — Toulouse, iOdéc. 1830, Richard, [S. et P. chr.] — Bourges, 12 juill. 1822, Cuinat, LP. chr.] — Celte solution s'inspirait avant tout de l'intérêt des créanciers. Les créanciers trouvaient sans doute dans la séparation des patrimoines organisée par le Code civil un moyen légal de se faire payer de préférence aux créanciers de l'héritier, ou tout au moins de se faire attribuer tout l'actif de la succession de leur débiteur ; mais la déclaration judiciaire de la faillite permet de faire administrer les biens par les délégués des créanciers, d'appliquer des présomptions légales de nullité à certains actes, et de soumettre les droits de la femme du failli à certaines modifications. — Pardessus, n. 1108; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 68.
90.— Il était nécessaire toutefois, d'après celte jurisprudence. pour que la déclaration de faillite fût possible, que la cessation des paiements du débiteur fût constatée par des actes légaux antérieurs à son décès. — Cass., 24 déc. 1818, Courrège, [S. et P. chr.] — Toulouse, 10 déc. 1830, Richard, [S. et P. chr.] — Rouen, 10 déc. 1836, [P. chr.] — En conséquence, un commerçant ne pouvait, après son décès, être déclaré en état de faillite, bien que sa succession fût insolvable, s'il n'avait pas, avant sa mort, cessé ses paiements. — Montpellier, la févr. 1836, Sabatier, [S. et P. chr.] — Douai, 27 mai 1811, B..., [S. et P. chr.] — Nimes, 17 févr. 1812, Charbaut, [S. et P. chr.]; — 16 oct. 1812, Mêmes parties, [S. et P. chr.] — Lvon, 28 avr. 1828, Robert, [S. et P. chr.]
91. — La loi du 28 mai 1838 adopta la distinction posée par la jurisprudence et la formula en ces termes, dans le 2e alinéa de l'art. 437 : « La faillite d'un commerçant peut être déclarée après son décès, lorsqu'il est mort en état de cessation de paiements. » Il suit de là que la faillite ne pourrait être étendue au cas où les paiements ne viendraient à cesser qu'après l'ouverture de la succession. En effet, le caractère de failli ne saurait être attaché à la mémoire d'un négociant qui est mort sans avoir cessé ses paiements, et de plus, les règles du droit civil, relatives aux successions, seraient difficiles à combiner avec les règles particulières aux faillites. — Rapp. de M. Renouard ; Bédarride, TV. des fuill , n. 22. — Ainsi donc, pour qu'un négociant décédé puisse être déclaré mort en état de faillite, il ne suffit pas d'établir qu'il a laissé des dettes ; il faut encore prouver qu'on lui en avait demandé le paiement et qu'il avait déclaré ne pouvoir pajer. — Orléans, 19 avr. 1844, Magniez Brecy, [P. 44.1.739] — Bédarride, n. 22.
92. — Par une conséquence de la même disposition, si un commerçant a fait honneur à sa signature jusqu'au dernier moment de son existence, il est impossible de le mettre en faillite après sa mort, quoique sa succession soit insolvable et qu'il n'ait échappé que par le suicide à la cessation de ses paiements. Un amendement contraire à cette doctrine a été, sur les observations de M. Quénault, repoussé par la Chambre des députés dans sa séance du 28 mars 1838. Au reste, on consultera avec fruit la discussion qui s'est engagée, à la Chambre des députés, lors du vote du § 2 de l'art. 437 (Mon. 28 mars 1838, p. 701). — Paris, 17 déc. 1878, Dehesdin [S. 79.2.108, P. 79.469] — Trib. comm. Nantes, 10 août 1892, [Kec. de Nantes, 92.1.414] — Sic, Geoffroy, Code prat. des faill., p. 14; Gadrat, Tr. des fuill. et banque/., p. 26; Laroque-Sayssinel et Dutruc, Formul. gén. des faill., t. 1, n. 39; Rousseau et Defert, Code ann. des faill., p. 27, sur l'art. 437, n. 74; Alauzet, Comment, du C. de comm., X. 1, n. 2420, in fine; Lyon-Caen et Renault, Tr. de dr. c<>mm., t. 7, n. 70; Dutruc, Dict. du content, comm., t. I, v° Faillite, n. 62; Ruben de Couder, Dict. de dr. comm., industr. et marit., t. 4, v° Faillite, a. 62. — V. toutefois en sens contraire, Lainne, Comment, de la loi de 183S sur les faill., p. 17.
93. — Jugé par application des mêmes principes, qu'un négociant décédé sans avoir cessé ses paiements ne saurait être déclaré en faillite par cela seul qu'à son décès son passif excédait son actif, si d'ailleurs aucun signe extérieur n'était venu trahir de son vivant l'embarras de ses affaires. — Cass., 25 janv. 1890, Gibelly, [S. 90.2.80, P. 90.1.439, D. 90.2.329]
94. — Jugé toutelois, qu'il n'est pas nécessaire d'établir, pardes actes antérieurs au décès, le refus ou la cessation de paiements; qu'il suffit que l'état de cessation de paiements existede fait lors du décès, et résulte d'ailleurs de l'insolvabilité du débiteur constatée ultérieurement.— Paris, 10 déc. 1839, Clément.P. 41.2.261]
95. — ... Que la faillite d'un commerçant décédé peut être déclarée d'office, même en l'absence de protêts ou autres actes judiciaires, si l'insolvabilité de ce négociant au moment de sa mort est établie par la notoriété publique, confirmée par les offres que ses héritiers font aux créanciers de leur paver la moitié seulement de leurs créances. — Colmar, 30 août 1838, Dreyfus, [P. 47.1.102] — Esnault, n. 89.
96. — Il appartient d'ailleurs aux juges du fond de constater, par interprétation des clauses d'un traité passé entre un débiteur, depuis décédé, et le représentant de ses créanciers, que ce débiteur a, jusqu'à sa mort, scrupuleusement tenu les engagements qu'il avait pris envers ses créanciers, et de décider en conséquence qu'il n'est point décédé en état de cessation de paiements, et ne peut être, après sa mort, déclaré en faillite. — Cass., 12 mars 1889, Marçon, [S. 89.2.49, P. 89.1.622, D. 90.1.45]
97. — Aux deux alinéas qui formaient le projet de l'art. 437, la seconde commission de la Chambre des députés proposa d'en ajouter un troisième, qui était inspiré par la nécessité de concilier le droit des créanciers avec le droit des héritiers du débiteur, qui ont besoin de savoir sous quel régime la succession sera placée avant de prendre qualité dans cette succession. En conséquence, la commission proposa de décider que les créanciers du négociant décédé en état de cessation de paiements aurait trois mois, à partir de son décès, pour faire déclarer sa faillite. Le vote définitif de la Chambre porta, par suite d'un amendement de M. Gillon, le délai à une année après le décès (C. comm., art. 437 !. Sous le code de 1808, il avait été jugé déjà que la faillite d'un négociant ne pouvait être déclarée plusieurs années après son décès, et, que, dans tous les cas, l'ouverture de cette faillite ne pouvait être placée à une époque postérieure au décès.
— Toulouse, 16 juill. 1830, Beusnade, [P. chr.]
98. — Kn tout cas, la faillite d'un négociant décédé en état de cessation de paiements, avant la promulgation de la loi du 28 mai 1838, ne peut être déclarée, sous l'empire de ladite loi, s'il s'est écoulé plus d'un an depuis le décès de ce négociant, quand même il y aurait eu antérieurement à l'expiration de ce délai preuve certaine de la cessation de paiements. — Douai, 15 avr. 1840, Legentil, LP. 44.1.724]
99. — Le délai d'un an est en effet un délai préfix, qui ne saurait être prolongé par décision du juge sous aucun prétexte, ni même suspendu par l'un des événemenls qui interrompent la prescription (Bravard et Démangeât, t. 3, p. 34; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 71). Mais la déclaration de faillite n'est subordonnée par la loi ni à l'intérêt probable ni au nombre des créanciers qui la réclament; la seule condition exigée est la cessation de paiements, et, dès que l'existence de cette condition est vérifiée, le droit du créancier ne peut, sous aucun prétexte, être paralysé, pourvu qu'il soit exercé dans les délais légaux. — Paris, Il janv. 1853, N'acquard, |P. 53.1.222]
100. — L'art. 437, C. comm., qui dispose que la faillite d'une personne décidée ne pourra être demandée ou prononcée d'office que dans l'année qui suivra son décès, n'est pas applicable au cas où la faillite est prononcée contre la société qui, postérieurement au décès de l'un des associés, a continué ses opérations, et non contre l'associé personnellement. — Cass., 26 juill. 1843, Robert, [S. 43.1.881, P. 44.1.84] — La société est, en effet, une personne morale distincte de chacun des associés dont elle se compose, et >a mort de l'un des associés, même dans les sociétés en nom collectif, n'a pas nécessairement pour effet d'entraîner sa dissolution. — V. infrà, n. 113 et s., et V Société.
101. — Il est assez généralement admis, en doctrine, que la faillite après décès laisse subsister l'obligation, pour les créanciers de la succession qui veulent sauvegarder leur gage à rencontre des créanciers de l'héritier, de demander la séparation des patrimoines et de prendre l'inscription de l'art. 2111, C. civ.
— Aubry et Rau, t. 6, § 619; Demolombe, t. 17, n. 198; Boistel, n. 893; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 69; Barafort, Traite de la séparation des patrimoines, n. 135 et s.
102. — Jugé cependant, en sens contraire, que la faillite déclarée après décès emporte de plein droit séparation des patrimoines, et dispense les créanciers de prendre l'inscription de l'art. 2111. —Douai, 24 déc. 1877, Svnd. Mélayer, [D. 78.2. 149]
— V. Thaller, Traité, n. 1474.
103. — Surla question de savoir si les héritiers peuvent provoquer la déclaration de faillite de leur auteur, V. infrà, n. 380 et s.
104. — II. Faillite après cessationde commerce. — Si les commerçants peuvent être déclarés en faillite après leur décès, à plus forte
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raison peuvent-ils l'être après avoir cessé leur commerce. Mais, de même que la déclaration de faillite d'un commerçant décédé est subordonnée à la condition que le débiteur soit mort en état de cessation de paiements, de même, si le commerçant retiré des affaires peut être déclaré en faillite, c'est à la condition qu'il fût encore commerçant au moment de la cessation des paiements; il ne peut donc être déclaré en faillite quand la cessation de paiements ne se produit qu'après l'abandon du commerce. — Cass., 18 juin 1872, Lév\-Cremieu, [S. 72.1.298, P. 72.725, D. 73.1. 108]; — 4 févr. 1885, [Joum. des faill., 85.101]; — 6 juin 1885, Boucher, fS. 87.1.140, P. 87.1.313]; — 27 juin 1887, Bouduel, [S. 87.1.368, P. 87.1.906, D. 88.1.136] — Metz, 20 févr. 1811, Mathis, [P.chr.] - Pans, 27 mai 1889, [Joum. des faill, 89.370];
— 21 mars 1891, [Joum. des faill., 91.349] — Rennes, 21 avr. 1894, [Joum. des failli., 94.430] — Sic, Massé, t. 2, n. 1855; Bravaid et Démangeât, t. 5, p. 35; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 72; Thaller, Traité, n. 1476. — V. infrà, n. 277.
105. — Le commerçant qui a cessé le commerce au moment où son crédit n'avait pas subi d'atteinte ne saurait être déclaré en faillite, par cela seul qu'il n'a pas acquitté une dette contractée pendant l'exercice de son négoce. — Lyon, 2 mars 1878, Robin, [S. 78.2.166, P. 79.715, D. 78.2.70] — Alger, 10 févr. 1879, Céverera, [S. 79.2.108, P. 79.470]
100. — H en est ainsi, surtout lorsque le paiement de cette dette, déjà échue et exigible, n'avait pas été poursuivi contre lui pendant l'exercice de son commerce. — Lyon, 2 mars 1878, précité.
107. — De même, le négociant qui s'est retiré des affaires à un moment où son actif était supérieur à son passif, ne doit pas être considéré comme ayant nécessairement conservé la qualité de commerçant par cela seul qu'il a laissé en souffrance une dette contractée pendant l'exercice de son industrie : il ne saurait, dès lors, être déclaré en faillite, alors qu'il est établi que son insolvabilité n'est survenue que depuis sa retraite. — Cass., 18 juin 1872, précité. — Il en est ainsi surtout s'il résulte des circonstances de la cause que le non-paiement de l'unique dette qu'on lui oppose s'explique par sa conviction, justifiée en partie, qu'elle était éteinte par compensation. — Même arrêt.
108. — Jugé toutefois, en sens contraire, que la faillite d'un commerçant peut être déclarée après la cessation de son commerce, pour raison de dettes antérieures, alors même qu'aucune poursuite n'aurait été dirigée contre le commerçant, si d'ailleurs aucune novation n'a été faite à la dette. — Limoges, 31 janv. 1858. Coste et Quiquandon, [S. 58.2.90, P. 58.1010, D. jS.2.33]
— Mais cette solution, acceptable en législation, est évidemment inconciliable avec le texte et l'esprit du Code de commerce français.
100. — Il est même un cas où l'antériorité de la cessation de paiements à la retraite du débiteur ne suffirait pas à rendre possible une déclaration de faillite, c'est le cas où les dettes impayées, commerciales ab initio, auraient perdu ce caractère par suite d'une novation. Mais l'on ne saurait voir une novation dans un renouvellement de billets ou dans la stipulation de nouvelles garanties. — Même arrêt.
110. — Des principes qui viennent d'être formulés, il résulte que l'on devrait considérer comme tombant sous la censure de la Cour suprême l'arrêt qui déclarerait la faillite d'un individu retiré du commerce, sans constater que les dettes commerciales dont le non-paiement justifie la faillite remontaient à une date antérieure.
— Cass., 4 févr. 1885, [Joum. des faill., 85.101] — Il en serait ainsi, à plus forte raison, si le tribunal de commerce ne faisait remonter la faillite qu'à une époque postérieure à la cessation de commerce, cette extension de la faillite à un non-commerçant étant manifestement contraire à la loi. — Même arrêt.
111. — Mais il convient de faire remarquer que l'abandon simulé du commerce, en vue de faire fraude aux droits des créanciers, ne saurait préjudicier aux droits de ceux-ci, lesquels peuvent établir que les engagements de leur débiteur postérieur à la retraite apparente de celui-ci sont en réalité des engagements commerciaux, ledit débiteur n'ayant jamais cessé d'exercer le commerce sous le couvert d'un prête nom. La jurisprudence admet même que le juge n'a pas à tenir compte d'un abandon même non simulé du commerce si le débiteur ne s'est retiré qu'à la veille d'une suspension de paiements inévitable, et pour échappera la faillite virtuellement encourue par lui. — Angers, 14 déc. 1875, Cornilleau, [D. 76.2.190] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 72.
112. — Les fraudes de cette nature peuvent d'autant plus aisément êtie réprimées quele législateur français, à la différence du cas de faillite après décès (V. suprà, n. 97 et s.), n'a fixé aucun délai préfix à compter de la cessation du commerce pour la déclaration de faillite. Le juge peut donc, même plusieurs mois après la retraite du commerçant, déclarer sa faillite à raison d'une cessation de paiements dont l'antériorité est démontrée. — Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 72 in fine; Thaller, n. 1476.
§ 3. Sociétés commerciales.
113. — ■ Les sociétés commerciales sont, comme les individus commerçants, passibles de la faillite. Aucun doute sérieux ne saurait s'élever à cet égard, bien que le Code de commerce français, à la différence des principales lois étrangères, ne fasse allusion qu'incidemment à la faillite des sociétés, dont l'importance pratique a décuplé depuis le début du xixe siècle.
114. — Que la faillite soit applicable aux sociétés en nom collectif ou en commandite, c'est ce dont on ne saurait douter en présence des art. 438, 458, 531 et 604, C. comm. Ces articles s'en expliquent formellement pour les sociétés en nom collectif, et leurs dispositions doivent évidemment être étendues aux sociétés en commandite simple ou par actions: l'art. 2i,C.comm., démontre effectivement que les gérants d'une commandite sont assimilables, soit dans leurs rapports respectifs, soit au regard des tiers à des sociétés en nom collectif. — Pic, op. cit., p. 19; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1136; Thaller, Traité, n. 1479.
115. — La question de savoir si la faillite est applicable aux sociétés anonymes, a fait l'objet, au contraire, pendant quelques années d'une vive controverse. La procédure de la faillite, soutenaient les adversaires de l'extension de cette procédure aux sociétés anonymes, a été organisée en vue d'un débiteur ayant une personnalité effective, physique, et nullement en vue de ces entités juridiques ne comprenant pas un seul associé en nom contre lequel la procédure puisse être intentée, pas un associé auquel puissent être appliqués les articles du Code de commerce sur la prise de corps, les incapacités ou déchéances attachées au jugement déclaratif. — Massé, t. 3, n. 1169; Renouard, t. 1, p. 260 et s.
116. — La fragilité de cette argumentation l'a fait abandonner depuis longtemps, tant par la jurisprudence que par la doctrine. Le Code de commerce exige si peu que le failli figure en personne dans la procédure, qu'il autorise expressément la faillite après décès (V. suprà, n, 88 et s.), ainsi que la faillite des sociétés en nom collectil'ou en commandite, lesquelles constituent bien cependant, en droit français (à la différence du droit an glais), des êtres de raison distincts des associés. C'est qu'en effet les incapacités et déchéances, qui ne peuvent, il est vrai, frapper que des personnes physiques, ne sont que l'accessoire de la faillite : tout ce qu'il y a d'essentiel dans cette procédure est organisé en vue des créanciers, qui ne trouvent que dans son fonctionnement les garanties auxquelles ils ont droit. — Gadrat, Des faillites, p. 21; Lainné, p. 25; Esnault, n. 96; Pardessus, n. 1146; Alauzet, t. 6, n. 2434; Boistel, n. 894; Lyon-Caen el Renault, t. 8, n 1136; Thaller, Des faillites en droit com/i., t. 2, ». 209, et Traité, n. 1479; Pic, p. 26.
117. — Jugé, en ce sens, qu'une société anonyme peut être déclarée en faillite, bien qu'elle ne présente pas d'obligé personnel et n'offre qu'une association de capitaux; car les termes de l'art. 437, C. comm., sont trop généraux pour qu'il soit possible d'admettre une distinction, et il y a d'ailleurs lieu de prendre, relativement à l'actif de la société, toutes les précautions qu'autorise l'étal de faillite. Les dispositions relatives à la personne du failli resteront seules sans application. — Paris, 29 déc. 1838, Millet et Henry, [S. 39.2.347, P. 39.1.72]; —27 nov. 1852, Soc. l'Océanie, [S. 52.2.662, P. 53.1.619, D. 53.2.182]
118. — Jugé de même, postérieurement à la loi de 1867 sur les sociétés par actions, qu'une société anonyme peut, comme toute autre société commerciale, être mise en faillite. — Paris, 12 juill. 1869, Chem. de fer de Lyon à Sathonay, [S. 71.2.233, P. 71.791, et note de M. Lyon-Caen, D. 70.2.7]
119. — Si le moindre doute avait pu subsister sur la légalité de la faillite des sociétés anonymes, ce doute aurait disparu en présence de l'art. 3-2°, L. 4 mars 1889, lequel prévoit expressément la mise en liquidation judiciaire d'une société anon\me, et détermine les formes de la requête en pareille hypothèse. La liquidation judiciaire ayant exactement le même champ d'applica-
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tion que la faillite, dont elle est une atténuation, et pouvant d'ailleurs être convertie en faillite dans un certain nombre d'hypothèses spécifiées par la loi de (889, celle-ci peut à juste titre être considérée comme une consécration législative de la thèse assimilant, au point de vue de la faillite, les sociétés anonymes aux autres sociétés. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. H37.
120. — La loi française, à la différence de certaines lois étrangères, ne contient aucune disposition spéciale aux sociétés assujetties à un contrôle administratif, telles que les compagnies de chemins de fer ; ces sociétés sont donc, au point de vue de la faillite, régies par le droit commun. Jugé, en ce sens, qu'une société anonyme formée pour la création et l'exploitation d'un chemin de fer, étant essentiellement commerciale, peut être déclarée en état de faillite quand elle cesse ses paiements, si, d'ailleurs, ses statuts ne renferment pas de dispositions qui résistent à l'état de faillite et à la gestion d'un syndic — Cass., 14 juill. 1862, Chem. de fer de Graissessac à Béziers, [S. 62.1.938, P. 63.1166, D. 62.1.518] — Et ne peut être considéré comme faisant obstacle à la mise en faillite d'une telle société, le contrôle auquel elle est soumise de la part de l'administration. — Même arrêt.
— Ne fait point non plus obstacle à cette mise en faillite, le séquestre dont le chemin de fer a été frappé par un décret. — Même arrêt. — V. en ce sens, sur le principe, Laroque-Sayssinel, Faillite, t. I, p. 24; Aucoc, Conférences sur l'administration, t. 3, n. 1334; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 113"! bis.
121. — La société jouissant de la personnalité morale dès le jour de sa constitution, la faillite pourrait régulièrement intervenir au cours delà période préparatoire, avant l'achèvement de la ligne et sa mise en exploitation. — Lvon-Caen et Renault, t. 8, n. 1137 ter.
122. — Jugé, sous l'empire de l'ancienne législation sur les sociétés anonymes, que lorsque l'autoritéadministrative a ordonné la liquidation d'un établissement commercial (par exemple d'une banque) soumis à sa surveillance, l'arrêté qui prescrit cette mesure, ayant pour but de prévenir une déclaration de faillite, metobstacle à ce que les tribunaux puissent, plus tard, prononcer, sur la demande des créanciers, la mise en faillite de cet établissement. — Cass., 8 févr. 1837, Patron, [S. 37.1.231, P. 37.1.358]
— Mais cette solution nous parait trop absolue. Sans doute, le fait que la liquidation a été provoquée par l'administration empêchera, en général, le tribunal de commerce de déclarer la faillite ; mais celle-ci pourrait cependant être déclarée si le tribunal le jugeait indispensable à la sauvegarde des droits des créanciers, que l'autorité administrative ne saurait anéantir ou même simplement compromettre par une action intempestive.
123. — Nous étudions infrà, v° Société, les caractères distinctes des sociétés commerciales. Il suffit de rappeler ici brièvement que, par suite de la réforme édictée par la loi du l''raoùt 1893 sur les sociétés par actions, la faillite est désormais applicable à deux catégories bien distinctes de sociétés : 1° Aux sociétés commerciales par leur objet même, c'est-à-dire aux sociétés exerçant un commerce à titre professionnel, pourvu qu'elles jouissent de la personnalité morale. Cette première catégorie comprend toutes les sociétés commerciales régulièrement constituées et publiées, quel qu'en soit le type : nom collectif, commandite ou anonymat. L> s associations en participation restent seules en dehors du groupe, attendu qu'elles ne constituent pas des personnes morales. — V. infrà, n. 129.
124. — 2" Aux sociétés à objet civil constituées postérieurement à la loi du 1er août 1893 sous la forme de sociétés anonymes ou de sociétés en commandite par actions (art. 68 de la loi de 1867 amendée par la loi de 1893) ... ou aux sociétés constituées antérieurement, mais converties, par délibération spéciale de l'assemblée générale, en sociétés soumises au régime nouveau (art. 72, in fine).
125. — .Nous examinerons successivement ces deux types de | sociétés; puis nous rechercherons quelle est l'influence, au point | de vue de la faillite, de l'annulation ou de la dissolution d'une I société passible de la faillite par son objet ou par sa forme, et • dans quelle mesure la faillite de la société réagit sur la condition
juridique des associés.
126. — I. Sociétés commerciales par leur objet. — Les sociétés en nom collectif ou en commandite simple, avons-nous dit, ainsi que les sociétés par actions antérieures à la loi du 1er août 1893 et non converties, ne sont réputées commerciales et partant passibles de la laillite, qu'autant qu'elles ont un objet commercial, c'est-à-dire qu'elles exercent un commerce a titre pro-
fessionnel. Il est donc très-imporlant, même aujourd'hui, de déterminer le critérium permettant de distinguer la société commerciale de la société civile. Cette question trouvant sa place naturelle infrà, v° Société, nous nous bornons à relater ici sommairement le principe de la distinction.
127. — Ce principe peut se ramener à la formule suivante : pour apprécier le caractère véritable d'une société, c'est à son objet principal et actuel qu'il convient de s'attacher, abstraction faite, soit de sa forme extérieure, soit de son titre, soit même de l'objet qu'elle avait réellement dans la pensée de ses fondateurs, si d'ailleurs ceux-ci se sont pratiquement écartés du type d'entreprise qu'ils avaient eu primitivement en vue. — V. sur le principe. Paris, 7 août 1894, Cie des mines d'Akhtala, [S. et P. 95.2.309] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 2, n. 92 et s.
128. — Les doutes qui peuvent s'élever dans la pratique sur le véritable caractère d'une société sont parfois levés par un texte interprétatif. C'est ainsi que l'art. 4, L. 5 nov. 1894, attribue expressément aux- sociétés de crédit agricole que cette loi institue et réglemente, le caractère de sociétés commerciales, d'ailleurs justifié parla nature des opérations auxquelles elles se livrent.
129. — Une société, même commerciale, ne peut être déclarée en laillite qu'autant qu'elle constitue une personne morale... Or, il est une catégorie d'associations, à objet commercial, dépourvues de toute personnalité juridique : ce sont les associations en participation. Soit qu'on les assimile, quant à leur objet, à la societas unius negociationis du droit romain, soit qu'on admette avec la jurisprudence qu'elles peuvent avoir pour objet une branche d'industrie, ces sociétés, affranchies de toute publicité (C. comm., art. 50), n'ont au regard des tiers aucune existence de droit ni même de fait. Si le gérant d'une participation, seul connu des liers, vient à suspendre ses paiements, il pourra sans doute être déclaré en faillite ; mais il ne peut s'agir que d'une faillite individuelle, sans répercussion sur les simples participants. — Cass., 23 févr. 1864, Queynel, [S. 64.1.63, P. 64.427, D. 64.1.136] — Poitiers, 22 déc. 1887, Compagnie nouvelle, [3. 88.2.1, P. 88. 1.79, et la note de II . Lyon-Caen] — V. Lyon-Caen et Renault, t. 2, n. 1059; Poulie, Traité th. et prat. des sociétés en participation, n. 73; Thaller, n. 1478; Pic, Faill. des soc, p. 31.
130. — A propos de cettefailliteindividuelle du gérant, s'élève la question desavoir à quel titre les participants pourront faire valoir leurs droits dans la faillite du gérant. — V. à cet égard, infrà, v° Société en participation .
131. — La société sui generis pouvant exister entre copropriétaires de navires, société dépourvue comme la précédente de toute personnalité morale, ne saurait être, comme telle, déclarée en faillite. — Lyon-Caen et Renault, t. 5, n. 298 à 316, et t. 7, n. 1138. — V. infrà, v° Navire.
132. — II. Sociétés commerciales par la volonté de la loi. — Aux termes de l'art. 68, L. 24 juill. 1867, sur les sociétés, modifiée par la loi du 1er août 1893, « quel que soit leur objet, les sociétés en commandite ou anonymes qui seront constituées dans les formes du Code de commerce ou de la présente loi seront commerciales et soumises aux lois et usages du commerce. » De ce texte, il ressort que toute société anonyme ou en commandite par actions, constituée postérieurement'à la loi de I89M, est commerciale, quel qu'en soit l'objet. Quant aux sociétés en commandite simple, on a pu soutenir qu'elles devaient également être réputées commerciales, l'art. 68 visant les sociétés en commandite sans ajouter « par actions »; mais cette interprétation extensive, contraire aux travaux préparatoires, contraire aussi à l'intitulé de la loi de 1893, laquelle a pour objet exclusif d'amender et de compléter la loi de 1867 sur les sociétés par actions, à l'exclusion de tous autres types de sociétés commerciales, compte peu de partisans, et l'on admet généralement que seules les sociétés en commandite par actions tombent sous l'application du régime nouveau. — Lyon-Caen et Renault, t. 2, append., n. 51. — Contra, Bouvier-Bangillon, Comment, delaloi du Ier août 1893, p. 26 et s. — V. infrà, v° Société.
133. — D'autre part, la loi de 1893 autorise la conversion des sociétés antérieures en sociétés de commerce régies par la loi nouvelle. Il semble, il est vrai, à s'en tenir au texte, que cette faculté de conversion n'appartient pas indifféremment à toute espèce de sociétés : « Les sociétés civiles actuellement constituées sous d'autres formes pourront, si leurs statuts ne s'y opposent pas, se transformer en sociétés en commandite ou en sociétés anonymes, par décision d'une assemblée générale spécialement
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convoquée en réunissant les conditions tant de l'acte social que de l'art. 31 ci-dessus.» (Art. 72, nouveau, incorporé à la loi de 1807 par la loi de 1893). Pris à la lettre, ce texte refuserait aux sociétés civiles antérieurement constiluées sous la forme de sociétés par actions, en commandite ou anonyme, la faculté de conversion. Mais cette interprétation littérale conduirait à des conséquences si étranges, et si manifestement contraires àl'esprit des dispositions transitoires, que la jurisprudence et la plupart des auteurs s'accordent à l'écarter, et reconnaissent à toutes les sociétés civiles, quelle qu'en soit la forme, la faculté de conversion inscrite dans l'art. 72. — Paris, 40 juill. 1894, Soc. des immeubles de France, [S. et P. 96.2.57, et la note de M. Wahl, D. 95.2.105] — Bouvier-Bangillon, p. 34, — V. infrà, v° Société.
134. — • Devenues commerciales, les sociétés transformées conlormément à la loi peuvent incontestablement, selon nous, être déclarées en faillite à raison de leurs dettes postérieures à la conversion. Sans doute, envisagées en elles-mêmes, ces dettes sont civiles; mais la loi, de sa propre autorité, leur attribue le caractère commercial, de même qu'aux dettes contractées par une société à objet civil constituée sur la forme par actions postérieurement à la loi de 1893. Il est vrai que plusieurs auteurs ont cru pouvoir soutenir que, même depuis la loi de 1893, les dettes d'une société civile commercialisée conservaient leur caractère naturel, tel qu'il résulte des textes généraux du Code de commerce. — Lyon-Caen et Renault, t. 2, append., n. 49; Lyon-Caen, Rev. du comm. et de l'ind., 1894, p. 148; Bouvier- Bangillon, p. 20, et Journ. des soc, 1895, p. 291. — Mais cette doctrine nous parait inconciliable, et avec le texte, et avec l'esprit de la loi. Décréter, comme le lait la loi de 1893, que les sociétés constituées sous la forme par actions sont des sociétés commerciales, équivaut à imprimer d'autorité, aux opérations tentées par ces sociétés en conformité de leur charte d'établissement, le caractère commercial; sinon, l'on aboutirait à cette situation étrange d'une société commerciale ne traitant que des opérations civiles, et échappant dès lors à la faillite pour les engagements normaux qu'elle contracte, résultat diamétralement opposé à celui qu'ont v.'ulu les rédacteurs de la loi de 1893, en faisant, prévaloir, pour la qualification des sociétés par actions, la forme sur l'objet intrinsèque de l'entreprise. — Houpin, t.l, n. 201 ; Thaller, Transformation d'une société civile en société commerciale (Ann. de dr. comm., 1894, t. 2, p. 129 et s.); Note de M. Wahl. [S. et P. 96.2.57]; Faure, Loi du 1er août IS93, p. 42. — La vérité est que, suivant la formule très-juste de M. Wahl, la loi de 1893 a créé une indivisibilité complète entre la nature de la société et la nature de ses actes et des obligations qui en résultent; d'où il suit que toutes les dettes contractées par la société, depuis sa constitution conformément à l'art. 68 ou sa transformation en vertu de l'art. 72, et répondant au but assigné à la société par son pacte social, sont légalement commerciales et peuvent servir de base à une déclaration de faillite ou de liquidation judiciaire.
135. — Mais quelle solution conviendrait-il de donner en ce qui concerne le passif antérieur à la transformation de la société? La question est beaucoup plus délicate. La cour de Pans a cru devoir se prononcer en faveur de la commercialisation rétroactive du passif antérieur, et décider en conséquence qu'une société civile, constituée sous la forme commerciale antérieurement à la loi de 1893, pouvait opérer sa transformation conformément à l'art. 72, dans le but exclusif de soumettre la liquidation de la société aux principes et aux règles de la faillite ou de la liquidation |udiciaire. — Paris, 10 juill. 1894 précité.
136. — On a l'ait valoir en faveur de cette thèse de la commercialisation rétroactive, un double argument : 1° un argument tiré des principes généraux sur la solution des conflits entre lois anciennes et lois nouvelles. Il est de principe, dit-on, que les lois relatives aux modes d'exéculion des obligations s'appliquent même aux obligations contractées sous l'empire de la législation antérieure; or la question pendante est au fond une pure question d'exécution des obligations (Thaller, loc. cit., p. 1 35j ; 2° un argument tiré de l'esprit de la loi. Il est inexact, dit-on, que les créanciers antérieurs à la transformation puissent exciper d'un prétendu droit acquis à la procédure de la déconfiture, d'abord parce que les plaideurs n'ont jamais un droit acquis a une forme de procédure quelle qu'elle soit, ensuite parce qu'en facilitant la transformation des sociétés anciennes, le législateur de 1893 a obéi avant tout à une pensée de faveur pour les créanciers, dont la faillite sauvegarde beaucoup moins les intérêts que la déconfiture. — Rapp. Clausel de Coussergue,
à la Ch. des dép., [S. et P. Lois ann., 93.576] — Wahl, note précitée.
137. — Cette interprétation, toutefois, est vivement contestée ; et une fraction importante de la doctrine estime que la transformation d'une société anonyme ne saurait avoir pour effet d'imprimer rétroactivement le caractère commercial à des obligations civiles par leur objet, et contractées sous l'empire d'une législation qui n'attribuait à la forme extrinsèque du pacte social aucune inlluence sur la qualification de la société et des opérations auxquelles elie se livrait. « Les principes généraux du droit s'y opposent, écrit M. Lacour (loc. cit.). La nature civile ou commerciale d'un acte dépend des circonstances dans lesquelles il est passé et se trouve irrévocablement fixée dès ce moment. » — V. Bouvier-Bangillon, Journ. des sociétés, 1895, p. 291 et s.
138. — III. Sociétés dissoutes. — On s'accorde aujourd'hui à admettre qu'une société peut être, après sa dissolution, déclarée en faillite, et, par identité de motifs, qu'un jugement de dissolution intervenant au cours d'une faillite ne doit pas empêcher cette dernière procédure de suivre son cours. — Orléans, 9 mars 1894, Liquid. Bertrand, [S. et P. 95.2.310, D. 95.2 265] — Thaller, Rev. critique de législ., 1885, p. 208, et Traité, n. 1483; Boistel, n. 894; Pic, p. 32; Houpin, t. 1, n. 222; Lyon-Caen et Henault, t. 8, n. 1140. — La faillite est, en effet, une garantie pour les tiers ; il y a donc lieu d'appliquer ici le principe d'après lequel une société dissoute est censée subsister pour les besoins de sa liquidation, et conserve, jusqu'à l'achèvement de celle-ci, sa personnalité morale, support indispensable de la faillite. — Lyon-Caen et Renault, t. 1, n. 366.
139. — Au surplus, la question n'est plus discutable en présence de l'art. 4, § 2, de la loi de 1889, lequel envisage l'hypothèse de la mise en liquidation judiciaire d'une société déjà pourvue d'un liquidateur et par conséquent dissoute : si une société dissoute peut être admise, sur la requête de ses représentants légaux, au bénéfice de la liquidation judiciaire laquelle n'est qu'uni- faillite atténuée, il n'est pas douteux qu'elle ne puisse également être déclarée en faillite. — V. infrà, v'3 Liquidation judiciaire, n. 97 et s., Société.
140. — Il convient cependant de distinguer l'hypothèsed'une dissolution antérieure à la faillite de celle d'une dissolution postérieure. Dans ce dernier cas, il est rigoureusement vrai de dire que la dissolution ne met aucun obstacle à la procédure de la faillite : les attributions légales du syndic ne sont même pas modifiées, ce sont au contraire celles du liquidateur qui sont restreintes. Si au contraire la dissolution est antérieure, telles circonstances particulières peuvent se rencontrer qui feront obstacle à l'ouverture de la faillite. C'est ainsi, en premier lieu, que la faillite ne pourrait plus être déclarée, si la liquidation était achevée et l'actif intégralement réparti entre les ayantsdroit, attendu qu'en pareil cas, la personnalité morale de la société aurait disparu ipso facto. — Cass., 12 févr. 1890, Satre, [S. 91.1.230, P. 91.1.545]; —24 mai 1892, Cons. Gillet. [S. et P. 92.1.469] — Orléans, 9 mars 1894, précité. —Pic, p. 33 et s.; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1140.
141. — D'autre part, on admet assez généralement qu'avant même toute répartition, une société en nom collectif ou eu commandite cesse de pouvoir être déclarée en faillite lorsque la dissolution, résultant du décès d'un associé, remonte à plus d'un an, attendu que la déclaration de faillite violerait indirectement l'art. 487-3°, lequel exclut la déclaration de faillite un an après le décès d'un commerçant (V. suprà, n. 97 et s.). — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1140. — Toutefois, cette solution n'est point admise par les auteurs qui rejettentla théorie de la jurisprudence, exposée infrà, n. 152, d'après laquelle la faillite de la société entraînerait de plein droit la laillite de tous les associés en nom (Pic, p. 34). D'autre part, elle suppose une cessation complète des affaires sociales; si les affaires sociales avaient été continuées par les survivants, cette fin de non-recevoir contre la déclaration de faillite devrait être écartée. — Trib. comm. Seine, 31 déc. 1880, [.1. Le Droit, 30 mars 1881]
142. — Eu tout cas, une société ne peut, après sa dissolution, être déclarée en faillite, sur la provocation de l'un le ceux qui en ont l'ait partie, sous le prétexte qu'il est poursuivi par des créanciers de la société, lorsque d'ailleurs ces poursuites ont seulement pour objet la portion que l'associé poursuivi doit supporter dans leurs créances. — Cette demande en déclaration de faillite peut donner lieu à des dommages-intérêts contre l'associé qui l'a provoquée. — Lyon, Il août 1819, Chirat, [S. et P. chr.]
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— Il est en effet de principe (V. infrà) que la faillite personnelle d'un associé, même personnellement obligé, n'entraîne point celle de la société.
143.— IV. Sociétés nulles. — Il semble, à première vue, qu'une société nulle, rétroactivement anéantie par le jugement qui prononce la nullité, ne soit pas susceptible d'être déclarée en faillite. Cette proposition, cependant, n'est exacte, d'après l'opinion qui a prévalu en pratique, que pour les sociétés dont l'annulation provient d'une cause de nullité opposable aux créanciers; elle serait fausse pour les sociétés annulées en vertu d'une cause inopposable aux tiers; or les causes d'annulation rentrant dans le second groupe sont manifestement plus fréquentes que les premières.
144. — Les causes de nullité opposables aux tiers, dont l'effet est par suite d'anéantir la personnalité morale de la société et de rendre la faillite impossible, sont le défaut de cause licite et l'incapacité d'un associé personnellement obligé. Certains incapables ont besoin d'une autorisation spéciale pour entrer dans une société commerciale; telle est, d'après l'opinion dominante, le cas du mineur, même autorisé à faire le commerce (V. infrà, y°. Société). Supposons qu'un mineur ait formé avec un tiers une société commerciale sans autorisation spéciale; il pourra bien être tenu de in rem verso du passif social, mais il en sera tenu civilement, et de plus, il échappera à toute solidarité; il ne pourra donc pas être déclaré en faillite par suite de la cessation des paiements de la société.— Douai, 16 août 1869, Morelle, [D. 70.2.87]
— Lyon-Caen et Renault, t. 1, n.230; Pic, p. 36.— S'il n'a qu'un associé, il n'y aura même pas de faillite sociale; le coassocié pourra seulement être déclaré en faillite à titre individuel, sauf son recours de in rem verso contre le mineur. — Pic, loc. cit.
145. — Quant à la femme mariée, une distinction doit être faite entre le cas où elle veut s'associer avec un tiers et le cas où elle veut contracter une société commerciale avec son mari. Avec un tiers, elle peut valablement s'associer pourvu qu'elle y soit spécialement autorisée par son mari. — Lyon-Caen et Renault, 1. 1, n. 254; Bédarride, n. 176. — V. suprà, v° Autorisation de femme mariée, n. 706 et s. — Avec son mari, par contre, elle ne le peut, toute société entre époux étant nulle d'une nullité d'ordre public, d'après une jurisprudence constante, à laquelle s'est ralliée une Iraction importante Je la doctrine. — Massé, t. 2, n. 1267; Aubry et Rau, t. 5, § 503 bis; Guillouard, Société, n. 35.
— Contra, Laurent, t. 26, p. 144; Lyon-Caen et Renault, t. 2, n. 7x; Boistel, n. 102. — V. infrà, v° Société.
146. — La distinction précédemment rappelée entraine, au point de vue de la faillite, les conséquences suivantes : a) La société n'existe-t elle qu'entre le mari et la femme, elle est absolument nulle. La femme pourra être considérée comme solidairement obligée avec son mari envers les tiers, mais cette obligation n'aura pas le caractère commercial; seul le mari pourra être déclaré en faillite. 6) La société existe-t-elle entre le mari, la femme et un tiers, la société ne sera pas nulle dans les rapports du mari et du tiers, et la faillite sociale sera possible ; mais la femme demeure en dehors de la faillite, comme dans la première hypothèse. — Pic, p. 39; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1141.
147. — Il est, par contre, des causes de nullité qui ne tiennent, ni à l'objet de la société, ni à l'incapacité des associés, mais qui sanctionnent certaines formalités imposées au\ fondateurs, plutôt dans l'intérêt des tiers que dans l'intérêt des associés. Telles sont les mesures de publicité exigées lors de la formation de toute société commerciale fart. 55 et 56, L. 24 juill. 1867), ou les conditions spéciales prescrites pour la constitution des sociétés par actions par les lois de 1867 et 1893 combinées. Supposons qu'une société commerciale soit annulée pour l'une de ces causes, et que l'insufSsance de l'actif pour acquitter les dettes étant reconnue au cours de la liquidation, la faillite soit demandée : pourra-t-elle èlre déclarée".' La question est controversée.
148. — Dans un premier système, d'abord admis par la jurisprudence, toute annulation de société, pour quelque cause que ce soit, dont l'effet serait d'anéantir rétroactivement l'être moral, rendrait par là même impossible la déclaration de faillite de ladite société. Une simple société de fait peut être liquidée, mais non mise en faillite; seuls les associés personnellement obligés pourraient être, individuellement, atteints par la faillite. — Cass., 24 août 1863, Lombard. S. 63.1.486, P. 64.95, !). 63.1.353] — Paris, 3 mars 1870, Synd. Cherpit, [S. 70.2.137, P. 70.575, D. 7o.2. 103] — Trib. comm. Nantes, 14 juin 1882 [Journ. des
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faill., 83.165] — V. Camberlin, Manuel pratique des tribun, de commerce, p. 376.
149. — Mais la jurisprudence la plus récente et la grande majorité des auteurs admettent au contraire que les sociétés annulées pour défaut de publicité ou vice de constitution sont passibles de la faillite. — Cass., 15 mars 1875,Svndic Wunsch, ]D. 76.1.312] —Paris, 5 févr. 1872, Frank-Latruffe, [S. 73.2.75, P. 73.338, D. 74.2.235 j — Lyon, 18 mars 1884, [Journ. des faill., 84.195]; — 8 mai 1884, Svnd. et liquid. de la Ranque de Lvon et de la Loire, [S. 84.2.107, P. 84. 1. 602, D. 84. 1.2 19]— Paris, 31 mars 1887, fj. Le Droit, 22 mai 1887] — Trib. comm. Marseille, 26 juin 1896, [Journ. des faill., 96.380] — V. Boistel, n. 894; Thaller, Rev. cril., 1885, p. 298 et Traité, n 1484; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. H il ; Pic, p. 42; Duvivier, p. 209; Deloison, Sociétés commerciales, n. 95; Houpin, t. 1, n. 222. — Il résulte, en effet, des art. 7, 41 et 54 de la loi de 1867 combinés, que l'inexistence de ces sociétés est toute relative; la nullité peut bien être demandée par les tiers, ou par les associés entre eux, mais elle ne peut, sous aucun prétexte, être opposée par les associés aux tiers, aux créanciers sociaux. Ce principe est absolu, et demeure applicable même dans le cas où les créanciers auraient pris l'initiative de l'action en nullité. Il n'est, en effet, nullement contradictoire d'autoriser ces derniers à exercer une action qui tend à augmenter leur gage en faisant peser tout ou partie de l'actif social sur la fortune personnelle des fondateurs et administrateurs (art. 42, L. de 1867, amendé en 18931, et demander concurremment la faillite sociale, qui a pour but d'assurer la prompte et équitable répartition du gage ; loin de s'exclure, les deux actions sont le complément l'une de l'autre. Pour tous ces motifs, il convient de décider que l'annulation d'une société pour défaut de publicité ou pour vice de constitution doit avoir un effetidentique, au point de vue de la recevabilité de l'action en déclaration de faillite, à celui de la dissolution d'une société régulièrement constituée et dûment publiée.
150. — 11 importe peu que la faillite précède ou suive l'annulation judiciaire; judiciairement déclarée, la nullité laisse subsister le droit pour les créanciers de demander la faillite, pourvu que la liquidation de l'actif ne soit point achevée (V. suprà, n. 140); déclarée au cours de la procédure, cette même nullité n'est point une cause de rapport de la faillite, laquelle doit se poursuivre jusqu'à sa terminaison légale (Lyon, 8 mai 1884, précité). Peu importe également que la société soit nulle tout à la fois pour défaut de publicité et pour vice de constitution (en l'espèce, défaut de versement du quart); elle n'en est pas moins susceptible d'être mise en faillite comme société de fait, dès qu'il y a un passif social et cessation de paiements. — Paris. 5 févr. 1872, Latruffe, [S. 73.2.75, P. 73.338, D. 74.2.235]
151. — Cette règle comporte toutefois une exception, si l'on admet, avec la jurisprudence dominante (V. infrà, v° Société), que les créanciers personnels des associés ont le droit d'opposer la nullité aux créanciers sociaux. Exercée par les créanciers personnels, l'action en nullité a pour objectif et pour effet d'anéantir le fonds social, gage exclusif des créanciers sociaux, et par conséquent de rendre impossible la déclaration de faillite de la société, puisque cette procédure implique l'existence d'un fonds social. — Pic, p. 44; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1142; Thaller, p. 824, note 1.
152» — V. Influence de la faillite de la société sur la condition juridique des associés. — Il est, incontestable que la faillite personnelle d'un associé, même personnellement obligé (associé en nom collectif, ou commandité) ne saurait entraîner celle de la société; car celle-ci a un patrimoine propre sur lequel les créanciers sociaux ont un droit de préférence ; elle a une vie propre et peut même parfois, en fait, réaliser des bénéfices, malgré la ruine d'un associé. — Pic, p. 20; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1150.
153. — Jugé, en ce sens, que lorsqu'un associé est. déclaré en faillite pour des affaires qui lui sont toutes personnelles, et antérieures à la société, et qu'en outre il a conservé son patrimoine particulier et personnel, distinct du fonds social, ses créanciers personnels ne peuvent exercer aucun droit sur les mises de ses coassociés. — Cass., 13 mars 1823, Biançon, [S. et P. chr.]
154. — ... Que la faillite d'un commerçant n'entraiue pas la faillite d'une société dont il fait partie, lorsque cette société existe sous une raison sociale différente, et que ses opérations sont aussi différentes de celles de l'associé qui a été déclaré en l'ail-
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lite. — Cass., 13 déc. 1831, Sachetet, [P.chr.]; — 25 août 1883, [Journ. des faillites, 83.243]
155. — Il avait été jugé, en sens contraire, que la faillite d'un agent de change s'étend à la société constituée pour l'exploitation de sa charge. — Paris, 22 jauv. 1875, Chenard, [S. 77.2.36, V. 77.1.21a, D. 75.2.123]— Sic, Ruben de Couder, Diet. de dr. comm. industr. et mûrit., t. 4, v° Faillite, n. 93. — Mais la Cour de cassation a condamné cette doctrine inacceptable, et décidé, au contraire, que la déclaration de la faillite personnelle d'un agent de change n'entraîne pas la faillite de la société conslituée pour l'exploitation de la charge de cet agent de change. — Cass. 5 mars 1879, Chenard, [S. 79.1.201, P. 79.1.494, note de Lyon-Caen, D. 79.1.250]
156. — Le bien-fondé de cette solution, qui dénie à la faillite individuelle de l'associé toute iniluence sur la condition juridique de la société, apparaît avec évidence si l'on remarque que parfois la faillite personnelle de l'associé sera la sanction de l'inexécution de ses obligations envers la société ou ses coassociés. Il en sera ainsi, en particulier, de l'associé liquidateur, comptable envers ses coassociés des sommes perçues pour le compte commun. Ainsi se justifie, à notre avis, une décision déjà ancienne de la cour de Paris portant que, lorsque des sentences arbitrales ont condamné l'associé liquidateur d'une société à verser à la banque une somme nécessaire pour préparer la liquidation, si cet associé n'effectue pas ce versement, il peut être déclaré en état de faillite sur la demande de son ancien associé, encore que les sentences arbitrales ne constituent pas ce dernier créancier direct et personnel du liquidateur, alors surtout que des créanciers de la société interviennent dans l'instance. — Paris, 22 déc. 1831, Rousseau-Chàtillon, [P. chr.] — Mais le liquidateur non associé n'est pas commerçant, puisqu'il agit pour le compte d'autrui ; il ne saurait donc être déclaré en faillite à raison des obligations contractées par lui en cette qualité. — Ca^n, 2 juill. 1879, sous Cass., 3 mai 1880, Lebas, [S. 81.1.315, P. 81.1.766, D. 81.1.72]
157. — Nous venons d'examiner les effets de la faillite d'un associé sur la société et de montrer qu'en principe elle est sans iniluence sur sa situation légale. La réciproque est loin d'être exacte, surtout pour les sociétés de personnes, et la faillite sociale a au contraire une répercussion plus ou moins directe, suivant le type de la société, sur la condition juridique des associés. Il convient, à cet égard, de répartir ceux-ci en deux grandes classes : les associés solidaires et ceux dont la responsabilité se limite à leur apport.
158. — La faillite sociale ne doit-elle pas entraîner, de plein droit, la faillite individuelle de chacun des associés personnellement obligés? Telle est la question, controversée en doctrine, que nous devons envisager tout d'abord en nous plaçant sous l'empire de la législation antérieure ii 1889, nous réservant de rechercher ensuite si l'introduction dans nos lois de la liquidation judiciaire n'a pas modifié la position delà question, et dans quelle mesure. Dans un premier système, on soutient que la faillite sociale n'emporte pas fatalement la déclaration de faillite de chacun des associés. On fait remarquer, à l'appui de cette doctrine, que la société étant une personne morale distinctedes associés, la faillite qui atteint son patrimoine ne saurait ipso facto étendre ses effets au patrimoine propre des associés en nom. Sans doute, ces derniers sont solidairement ienas du passif seul, mais ils ne sont pas pour cela solidaires avec la société, et leur patrimoine, demeurant distinct des biens sociaux, ne doit pas être confondu dans la même liquidation. — Paris, 26 mars 1840, Gault, [S. 40.2.247, P. 61.54, ad notam] — Orléans, 27 nov. 1850, Faucompré, [S. 51.2.33, P. 50.377, D. 51.2.57] — Trib. comm. Havre, 7 déc. 1880, [Journ. des soc., 81.539] — Deloison, t. 1, n. 91 ; Pardessus, t. 3, n. 976; Geoffroy, Code pral. des futilités, p. 305; Pic, p. 21 et s.; Ruben de Couder, Ltict. de dr. comm., v,J Failtite, n. 94. — V. loi allemande, art. 124.
159. — Ainsi, et spécialement, la mise en faillite d'une société de commerce et de son gérant en cette qualité n'entraîne pas de plein droit la mise en faillite de ce gérant en son nom personnel, et en conséquence, les créanciers personnels dudit gérant, qui n'ont pas concouru au concordat passé entre lui et les créanciers de la société peuvent, nonobstant sa mise en faillite comme gérant, exercer contre lui tous les droits et actions résultant de leurs titres. — Y. Paris, 27 nov. 1852, Gabaud, [P. 53.1.619]
1GO. — Mais les associés en nom collectif d'une société
commerciale, étant des commerçants, peuvent être directement et personnellement mis en faillite, lorsque, dans l'insuffisance de l'actif social, la part du passif qu'ils ont à supporter, jointe à leurs dettes personnelles, est supérieure ii leur actif propre, et qu'ils cessent leurs paiements. — Amiens, 5 févr. 1875, Hérit. de Fay, [S. 75.2.57, P. 75.328, D. 76.2.221J — Et cette mise en faillite peut être provoquée par celui des associés qui, ayant payé la totalité des dettes sociales, poursuit contre ses coassociés le remboursement de leur part contributive. — Même arrêt.
— Dans l'espèce soumise à la cour d'Amiens, la société avait échappé à la faillite, par suite de. l'avance faite par l'un des associés, avance qui avait permis de désintéresser les créanciers sociaux. Mais il semble bien résulter des considérants de l'arrêt que la déclaration de faillite de chaque associé ne doit pas découler automatiquement de celle de la société, et doit être le résultat d'un examen spécial de lasituation propre à chaque associé.
161. — Contrairement à cette doctrine, la jurisprudence de la Cour suprême et de la presque unanimité des cours et tribunaux, ainsi que la majorité des auteurs se prononcent au contraire en faveur de la thèse de la répercussion nécessaire de la faillite sociale sur la condition juridique des associés en nom, et décident que la faillite d'une société en nom collectif entraine de plein droit la faillite personnelle de chacun des associés. — Cass., 17 avr. 1861, Parel.[S. 61.1.609, P. 61.988, D. 61.1.2541;
— 7 janv. 1873,Lartigue, [S. 73. 1.123, P. 73.269, D. 73.1.257]';
— l3mail879,Goldschmidt, [S. 80.1.163, P. 80.367, D. 80.1. 29J;
— 9 juin 1882, Synd. Linard,|S. 83.1.300, P. 83.1.740] — Douai, 9 févr. 1825, Denez-Velcome, [S. et P. chr.]; — 15 mai 1859, Defrenne, [S. 60.2.84, P. 61.54]; — 7 juin 1859, Lerov, [Ibid.] -- Paris, 3 janv. 1866, Pastureau, [S. 66.2.48, P. 66.218] — Lyon, 5 févr. 1889, Annales de dr. commère., 89.166] — Sic, Esnault, n. 94; Lainné, p. 23; Renouard, t. 2, p. 133;Bédarride, t. 1, n. 194; Alauzet, t. 6, n. 2436 ; Laroque-Sayssinel, t. 1, p. 23; Massé, t. 5, p. 677; Démangeât sur Bravard, l. 5, p. 677; Boistel, n. 894; Lyon-Caen et Renault, t, 8, n. U47;Namur, Le Code de commerce belue révisé, n. 1606; Laurin, Traite de droit commercial, n. 1157; Rousseau, Soc. comm., t. 2, D. 1951; Tlialler, n. 213 et 1481.
102. — Ainsi jugé spécialement que la déclaration de faillite personnelle d'un associé étant la conséquence légale forcée de la cessation de paiements de la société en nom collectif dont il fait partie, les juges, en déclarant d'office la faillite de cet associé, n'ont pas <i se préoccuper de l'intérêt que les créanciers auraient pu avoir à ce que la mise en faillite ne fut pas prononcée.
— Cass., 21 juin 1899, Fonbonne, [S. et P. 1900.1.88]
163. — Jugé par identité de motifs que la déclaration de faillite d'une société en commandite entraine de plein droit la faillite des associés solidaires ou commandités, spécialement des associés gérants. — Houai, 15 mai 1859, précité; — 7 juin 1859, précité.
104. — Jugé encore que parfois, en cas de changement de gérant, la faillite sociale s'étend concurremment à l'ancien et au nouveau gérant, si le premier n'a pas réussi à dégager, par une liquidation faite en temps utile, les biens d'obligation solidaire dans lesquels il était engagé; spécialement, que le gérant d'une société en commandite qui s'est borné à donner sa démission, sans provoquer, au moment de sa retraite, la dissolution et la liquidation de la société, doit être déclaré en faillite avec le nouveau gérant, lorsque la société vient, plus tard à cesser sespaiements. — Paris, 26 mars 1840, Fouqueron, [P. 40.1.704]
105. — Jugé d'ailleurs que le gérant en fonctions au moment de la dissolution, cessant d'être commerçant parle l'ait même de celle-ci, ne peut être déclaré en faillite, s'il faisait honneur à ses engagements à cette époque, et s'il n'est pas redevenu commerçant depuis lors. — Cass., 3 mai 1880, précité.
100. — La thèse que nous venons d'exposer s'appuie sur une série d'arguments de texte : 1° Sur l'art. 531, C. comm.; cet article suppose qu'en cas de faillite de la société, certains associés obtiennent un concordat individuel; or seuls les faillis peuvent obtenir un concordat; 2" Sur l'art. 438-2°, aux termes duquel « en cas de faillite d'une société en nom collectif, la déclaration contiendra le nom et l'indication du domicile de chacun des associés solidaires, ce qui semble bien signifier que chacun d'eux voit son patrimoine englobé dans la procédure suivie contre la société; 3" sur l'art. 458, C. comm., prescrivant l'apposition des scellés, non seulement au siège principal de la société, mais encore au domicile séparé de chacun des associés solidaires. 107. — Logiquement, la thèse de la jurisprudence condui-
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rait à établir une solidarité étroite entre la faillite sociale et les faillites individuelles des associés; celles-ci viendraient s'absorber pour ainsi dire dans la première, en sorte qu'un seul et même jugement déclaratif suffirait pour constituer en état de faillite ia société et tous les associés personnellement obligés. Ce jugement unique émanerait du tribunal compétent au regard de la société (tribunal de commerce du principal établissement social), et ce, même au regard des associés ayant leur domicile personnel dans une autre circonscription. — Cass., 23 août 1853, Rolland, [S. 55.1.829, P. 55.2.135, D. 55.1.59] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 2, n. 1155 ; Thaller, n. 1481. — Toutes ces faillites, déclarées simultanément ou parfois, en cas d'omission, par des jugements postérieurs émanes du même tribunal, seraient confiées à un même s\ ndic, les masses seules demeurant distinctes, et donnant ouverture à autant de vérifications de créances et de concordats que de faillites.
168. -i- Mais la jurisprudence, obéissant à des considérations pratiques qui, pour être sérieuses, n'en ébranlent pas moins quelque peu l'autorité de ses déductions, attribue compétence au tribunal du domicile de l'associé pour le déclarer en faillite, lorsqu'il se livre à des opérations distinctes de celles de la société, et que le siège principal de ses affaires est situé en dehors du ressort du tribunal de la société. Jugé, en ce sens, que si la faillite d'une société en nom collectif entraine la faillite personnelle de chacun des associés gérants, ces faillites doivent, à moins de consentement contraire des créanciers, demeurer distinctes, et être suivies de telle sorte que leurs masses actives et passives ne se confondent pas; que le tribunal du domicile de chacun des associés a, dès lors, compétence pour enconnaitre. — Cass.,9juin 1882, précité.— Douai, 14 mars 1898, [Journ. desfaill., 98 254]
169. — Jugé de même que, s'il est vrai que la faillite d'une société en nom collectif entraîne la faillite personnelle de chacun des associés solidaires, il ne suit pas de là que ces diverses faillites soient indivisibles et ne doivent être soumises qu'à une organisation unique; et que, à moinsd'accord entreles créanciers, la faillite sociale et celles personnelles des associés doivent être administrées séparément par des agents et des opérations propres à chacune d'elles. —Toulouse, 15 déc. 1865, Bertal, [S. 66.2.47, P. 66.216]
170. — Et vis-à-vis des créanciers personnels des associés, l'état de faillite, conséquence de la faillite sociale, ne peut produire ses effets et moti.er la gestion organisée par la loi qu'en vertu de déclarations judiciaires spéciales. — Même arrêt.
171. — Dès lors, si ces déclarations spéciales n'ont pas eu lieu, et si la faillite personnelle des associés n'a pas été organisée, leurs créanciers personnels conservent contre eux la plénitude de leurs droits, sans qu'on puisse leur opposer ni l'état de faillite, ni les opérations relatives à la faillite sociale. — Même arrêt.
172. — Spécialement, on ne saurait, pour écarter l'exercice de la contrainte par corps (avant la loi du 22 juill. 1867), leur opposer le concordat intervenu entre la société et ses créanciers, non plus que le jugement d'excusabilité rendu en faveur des associés incidemment aux opérations de la faillite sociale. — Même arrêt.
173. — D'ailleurs, le jugement qui, pour régulariser les opérations relatives à la faillite d'une société en nom collectif, ordonne la distinction des masses active et passive de la société et de celles des associés personnellement, peut être rendu même plus d'un an après la mort de l'un de ces associés : l'art. 437, C. comm., est inapplicable à ce cas (V. suprà, n. 97 et s.). — Paris, 3 janv. 1866, précité.
174. — Au surplus, la thèse de l'indivisibilité absolue de la faillite sociale et des faillites individuelles ne pourrait plus être soutenue, en présence de la loi du 4 mars 1889, sur la liquidation judiciaire. Il n'est plus exact aujourd'hui de dire, comme sous l'empire de la loi de 1838, que la faillite sociale entraîne la faillite des associés en nom, mais simplement que la cessation des paiements de la société emporte cessation de paiements de chacun des associés solidaires. Quant à la question de savoir si la qualification de la procédure, consécutive à la constatation judiciaire de cette cessation de paiements, doit nécessairement être la même pour la société et les associés, elle doit être résolue par la négative. En d'autres termes, la liquidation judiciaire étant une procédure de faveur subordonnée à l'examen de la situation individuelle et de la bonne foi de celui qui en sollicit" le bénéfice, le juge doit être absolument libre. — Lyon-Caen et Renault, I. 8, n. 1148. — V. pour plus de développements, infrà, v" Liquidation judiciaire, n. 100 et s., et Société.
175. — Il est certain, d'autre part, que, si la faillite sociale entraine nécessairement la faillite ou tout au moins la liquidation judiciaire de chacun des associés en nom, cette influence de la faillite sociale ne saurait s'étendre aux individus ayant traité avec tel ou tel associé, mais sans acquérir personnellement la qualité d'associé, c'est-à-dire aux cessionnaires de tout ou partie d'une part sociale, non agréés par les coassociés du cédant (croupiers). — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 11 il in fine.
176. — A plus forte raison la faillite de la société ne saurait-elle avoir pour effet d'atteindre les commanditaires, lesquels ne répondent du passif social que jusqu'à concurrence de leur apport, et n'ont même pas la qualité de commerçants, à moins qu'ils n'exercent un commerce séparé.
177. — Mais ce principe ne comporte-t-il pas une exception pour le cas où le commanditaire se serait, contrairement à la loi, immiscé dans la gestion ? L'affirmative semblait devoir être admise sous l'empire de l'ancien art. 23, C. comm., aux termes duquel l'associé commandit lire qui s'immisçait dans les affaires de la société devenait par ce fait seul indéfiniment responsable, et par conséquent était assimilé à un gérant de commandite. Une disposition semblable figure dans le Code italien, et la jurisprudence italienne n'hésite point à admettre que la faillite d'une société en commandite entraine la faillite, non seulement des associés commandités, mais encore de ceux des assoeiés commanditaires qui se sont illicitement ingérés dans l'administration de la société, et qui, comme tels, répondent indéfiniment et solidairement de toutes les obligations sociales. — Cass. Turin,. 12 juill. 1892, Massa, [S. et P. 93.4.13]
178. — Décidé même que la faillite des associés commanditaires qui se sont ainsi ingérés dans l'administration de la société peut être déclarée sans qu il soit nécessaire d'intenter contre eux une action spéciale, ni de faire constater contradictoirement avec eux les faits qui mettent à leur i barge une, responsabilité illimitée. — Même arrêt. — V. Calamendrei, Società ed associazioni commerciali, 1. 1, n. 291 ; Marghieri, Società ed associa zioni, n. 232.
179. — En France, même sous l'empire de l'ancien art. 28, la question était controversée. Une fraction importante de la doctrine s'était prononcée pour l'assimilation à un commandité du commanditaire convaincu d'immixtion. — Delangle, Tr. des soc. comm., n. 406; Malepeyre et Jourdain. Tr. des soc. comm., p. 164; Bédarride, t. 1, n. 262; Molinier, Tr. de dr. comm., p. 504; Pont, Te. dis soc, t. 2, n. 1473. — ... Tout en exigeant la constatation préalable et expresse du fait d'immixtion : « La solidarité, dit M. Bédarride (t. 1, n. 36), n'est de droit commun que dans les sociétés en nom collectif, et s'il est vrai que le commanditaire qui s'est immiscé devient solidaire, il est certain que cette solidarité est une exception aux règles ordinaires de ces sociétés, qu'elle n'est qu'une peine attachée par la loi au fait d'immixtion. Il faut donc tout d'abord prouver ce fait avant d'en déduire les conséquences; et comme, même dans ce cas, la solidarité n'est que dans l'intérêt des créanciers, il convenait de leur laisser le soin d'en provoquer le bénéfice. »
180. — Mais il avait été jugé, en sens contraire, que, de ce que l'associé commanditaire qui s'est immiscé dans la gestion des affaires de la société est obligé solidairement avec les associés en nom collectif, on ne peut induire qu'en cas de faillite de la société, il doive lui-même être déclaré en faillite. — Bourges, 2 août 1828, Porcheron, [S. et P. chr.] — Sic, Troplong, Du contrat de société, t. 1, n. 438; Pardessus, t. 3, n. 1037.
181. — Aujourd'hui, en France, et d'après le nouvel art. 28, le commanditaire n'est de plein droit responsable indéfiniment que pour « les dettes et engagements de la société qui dérivent des actes de gestion qu'il a faits ". — V. sur ce point, Boistel, n. 215; Lyon-Caen et Renault, t. 2, n. 506; Houpin, t. l,n. 366; Vavasseur, Traité des sociétés, n. 307, 308. — Dans ce cas, le motif auquel a obéi la jurisprudence ne s'applique plus, et le commanditaire, même si on lui attribue la qualité de commerçant, n'est pas de plein droit en fail ite par l'effet de la mise en faillite de la société. Cependant, aux termes du même art. 28, le commanditaire « peut, suivant le nombre et la gravité de ces actes, être déclaré solidairement obligé pour tous les engagements de la société... ». Alors, le motif reprend toute sa valeur, et la faillite de la société semble devoir entraîner de plein droit celle du commanditaire. — Pic, p. 26; Thaller, n. I4SJ.
182. — La question est cependant controversée, et la jurisprudence semble n'admettre, même en pareil cas, la déclaration
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rie faillite du commanditaire qu'après un examen spécial de sa situation, et la constatation judiciaire de sa qualité de commerçant, résultant de la fréquence de ses actes de gestion. — Cass., 13 mai 1882, Le Sens de Morsan, 'LD. 82.1.487] — V. Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1149. — V. aussi R. de Couder, Dict. de dr. comm., v° Soc. en command., n. 493; Houpin, t. 1, n. 370.
183. — Si les commanditaires échappent, en principe, à la faillite, il en est de même, et par identité de motifs, des actionnaires, dans les sociétés en commandite par actions ou anonymes. Les administrateurs de sociétés anonymes eux-mêmes, faisant le commerce non pour leur compte personnel, mais pour le compte de la société, ne pourraient être déclarés en faillite.
184. — Il est cependant une hypothèse où la jurisprudence considérait les administrateurs comme passibles de la faillite ; c'est le cas prévu par l'ancien art. 42 de la loi de 1867, déclarant les fondateurs et les administrateurs en fonctions au moment où la nullité était encourue, solidairement responsables des suites de cette nullité envers les tiers. La jurisprudence, interprétant cet article dans le sens le plus rigoureux, décidait que les fondateurs ou administrateurs n'étaient pas seulement responsables des suites directes de la nullité, mais qu'ils étaient de par la loi constitués en une sorte de société en nom collectif responsable de tout le passif social, aux lieu et place de la société annulée. — V. Cass., 27 janv. 1873, Copin, [S. 73.1.163, P. 73.383, D. 73.1. 331] — Les associés en nom collectif étant des commerçants, il était logique de soumettre les administrateurs responsables à la loi des commerçants, c'est-à-dire à la faillite. — -Cass., 19 févr. 1884, [Journ. des faillites, 84.177] — Quant aux fondateurs, on n'admettait la possibilité pour eux d'une faillite personnelle qu'autant qu'ils avaient, depuis la constitution de la société, pris une part active à sa gestion. — Même arrêt (motifs).
185. — Cette solution, toutefois, était très-conlestée. En effet, pour être commerçant, il ne suffit pas de faire le commerce, il faut exercer la profession de commerçant ; or, si l'on peut considérer comme ayant la profession de commerçant, le commanditaire qui s'immisce habituellement dans la gestion, attendu que le fait de s'associer aux gérants de son plein gré implique de sa part l'inl ention bien arrêtée de faire le commerce, il n'en est pas de même des administrateurs, qui ne sont jamais que des mandataires, agissant pour le compte de la société qu'ils représentent et non point en leur nom propre. — Trib. comm. Seine, 13 mai 1880, [J. La Loi, 3 juin 1880] — Sic, Thaller, Heu. crit., t. 5, p. 292; Lyon-Caen et Renault, t. 1, n. 796, et 8, n. 1149; Pic, p. 45 et s.
186. — En tout cas, la thèse de la jurisprudence n'est plus défendable depuis la modification apportée au texte de l'art. 42 par la loi du 1er août 1893. Désormais, fondateurs et administrateurs ne sont plus responsables « de tout le passif social », mais seulement « du dommage résultant de l'annulation », c'està-dire du préjudice considéré par la juridiction compétente comme découlant directement de l'annulation. Cette responsabilité variable et restreinte n'a rien de commun avec l'obligation indéfinie qui pèse sur les associés solidaires, et par suite ne saurait en aucun cas servir de fondement juridique à une déclaration de faillite individuelle des fondateurs ou administrateurs condamnés de ce chef. — V. Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1149. — Y. infrâ, v° Société.
§ 4. Etrangers ou sociétés étrangères.
187. — L'art. 437, C. comm., suivant lequel tout commerçant qui cesse ses paiements est en état de faillite, est, à raison de la généralité de ses termes, applicable aux étrangers comme aux Français. En conséquence, l'étranger, même non autorisé à établir son domicile en France où il fait le commerce, doit, s'il vient à cesser ses paiements, être déclaré en état de faillite, et cela, encore bien que ses créanciers français s'y opposent. — Cass., 24nov. 1857, Gastrique, [S. 58.1.65," P. 58.308, D. 58.1.851 — 4 févr. 1885, Spiok, [S. 86.1.200, P. 86.1.493, D. 85.1.159] — Paris, 23 nov. 1874, [Clunet, 75.435] ; — V. aussi Paris, 20 mai 1878. Sammann, [S. 80.2.11)3, P. 80.789]
188. — Cette faculté pour les tribunaux français de déclarer la faillite des sujets étrangers ne saurait être sérieusement contestée, lorsqu'il s'agit d'étrangers ayant leur principal établissent) ni en France, qu'il s'agisse d'un domicile autorisé par le gouvernement français conformément à l'art. 13, C. civ., ou d'un simple domicile de fait. Lu effet, le domicile visé par l'art. 438,
C. comm., ou par l'art. 59, C. proc. civ., § 2, se confond avec le principal établissement de l'art. 102, C. civ., en thèse générale tout au moins Par suite, la circonstance que l'étranger commerçant aurait négligé de demander ou qu'il se serait vu refuser le bénéfice de l'admission à domicile en France, peut bien avoir pour conséquence de le priver des avantages spéciaux attachés à cette faveur, mais non pas de le soustraire à l'application des lois locales sur la faillite, lois édictées bien plutôt dans l'intérêt des créanciers que dans celui des débiteurs commerçants. — Bertauld, Questions pratiques du Code civil, t. 1, n. 204; Weiss, Traité élémentaire de dr. international privé, p. 865; Travers, L'unité de la faillite en droit international, p. 177; Renouard, t. 2, p. 170; Alauzet, t. 4, n. 1645; Massé, t. 1, n. 504; Lyon- Caen et Renault, t. 8, n. 1227; Pic, Ve la faillite et de la liquidation judiciaire des sociétés commerciales endroit international privé, p. 22.
189. — Mais ne faut-il pas, dans cette voie, faire un pas de plus, et reconnaître aux tribunaux français la faculté de déclarer la faillite d'étrangers dont le principal établissement commercial serait à l'étranger, mais qui se seraient virtuellement soumis à la juridiction commerciale française, soit en établissant une succursale sur le sol français, soit en concluant avec des sujets français, même sans ouvrir, en France, de véritables succursales, des marchés commerciaux? L'affirmative est depuis longtemps consacrée par la jurisprudence et par la majorité des auteurs. — Cass., 5 juill. 1897, Dasnières, [S. et P. 98.1.16] — Paris, 23 nov. 18~4, [Clunet, 75.435];— 17 juill. 1877, Chem. de fer du Nord-Ouest de l'Espagne, [S. 80.2.195, P. 80.793, D. 78. 1.366]; —23 nov. 1895, Société The Valencia and North Eastern of Spain Railway, [S. et P. 98.2.265, D. 07.2.497] — Démangeât et Fœlix, Dr. int. pr., t. 1, p. 359, note a; Brocher, Cours de droit international privé, t. 3, p. 210; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1230; Lyon-Caen, De la condition légale des sociétés étrangères en France, n. 37; Aubry et Rau, t. 8, § 748 bis, p. 138; Pic, Faill. des sociétés, p. 216, Faill . et liquid. jud. des soc. comm. en dr. internat., p. 22; Duvivier, Faill. des soc. comm., p. 248; Thaller, Faill. en dr. comp., t. 2, p. 360. — Contra, Travers, op. cit., p. 179; Dubois sur Carli, La fuillite en droit international privé, noie 50; Weiss, p. 867, et Annales de d?\ commerc, 1888, t. 2, p. 120.
190. — Sur quels arguments s'appuie cette thèse, aujourd'hui ii peu près incontestée en pratique, d'après laquelle les tribunaux français ont le pouvoir de vérifier soit d'office, soit à la requête des créanciers français, si des étrangers même non domiciliés ni résidant en France, mais exerçant ou ayant exercé le commerce en France, sont ou non en état de cessation de paiements, et s'il échet de les déclarer eu faillite? Deux justifications principales ont été proposées. D'après un premier système, le droit pour les tribunaux français de déclarer la faillite des étrangers dérive de l'art. 14, C. civ., qui dispose que l'étranger, même non résidant en France, peut être cité devant les tribunaux français pour l'exécution des obligations par lui contractées en France ou ii l'étranger avec un Français. La faillite, dit-on, n'est qu'un des moyens d'assurer 1 exécution des obligations contractées; d'où compétence des juridictions françaises.
— Paris, 23 déc. 1847, Safont, [S. 48.2.355, P. 48.1.181, D. 48.2.3]; — 23 nov. 1874, précité; — 17 juill. 1877, précité; — 7 mars 1878, Synd. Hoffmann, [S. 79.2.164, P. 79.704]; — 20 mai 1878, précité. — Lyon-Caen et Renault, hc. cit.; Despagnet, Précis de dr. intern. pr., n. 627 ; Brocher, Cours de dr. int. pr., t. 3, p. 210; Pic, loc. cit.; Duvivier, loc. cit.
191. — D'après un second système, les lois sur la faillite sont applicables aux étrangers comme aux Français, par le motif que ce sont des lois de police et de sûreté (C. civ., art. 3), ce qui peut s'induire de ce que les lois sur la banqueroute présentent incontestablement ce caractère, et que la banqueroute présuppose la faillite. — V. en ce sens, Cass., 24 nov. 1857, précité.
— Paris, 23 nov. 1874, précité; — 17 juill. 1877, précité; — 7 mars 1878, précité; 20 mai 1878, précité. — Sic, Massé, t. 1, n. 504 et t. 2, n. 809; Alauzet, t. 1, n. 2427; BoniWs, Compét. des trib. franc., à l'égard des étrangers, n. 204 bis; Laroque-Sayssinel et Dutruc, Formul. des faill. et banquer., t. 1 , n. 13; Dutruc, Dictionn. du content, commerc, t. 1, v« Faillite, n. 19; Ruben de Couder, Diction, de dr. commerc, industr. et mai il., t. 4, v° Faillite, n. 27; Rousseau et Defert, Code annoté des faillites, p. 577, n. I et s.
Sur deux poinls essentiels, ces deux systèmes abou
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lissent à des conclusions identiques : 1° le tribunal de commerce français est compétent, même si le négociant étranger en état de cessation de paiements n'a en France ni domicile, ni succursale. Il suffit, suivant l'expression de M. Pic (note sous Gass., 23 nov. 1893, D. 97. 2. 49?) « qu'il donne prise sur lui-même à un point de vue quelconque : établissement de succursale, dépôt de marchandises, relations commerciales suivies avec des négociants français »; 2° le jugement déclaratif de faillite émané d'une juridiction étrangère, fut-ce la juridiction dans le ressort de laquelle se trouve le principal établissement du débiteur, est dépourvu en France de l'autorité de la chose jugée. — Sur ce second point, V. infrà, n. 4933 et s.
193. — Par contre, à deux autres points de vue, l'option entre les deux systèmes n'est pas indifférente. En premier lieu, si l'on admet que le droit reconnu aux tribunaux français de déclarer la faillite des étrangers découle de l'art. 14, G. civ., il faudra décider que les créanciers français et les créanciers étrangers admis à domicile pourront seuls requérir la faillite d'un étranger non domicilié, tandis que !a solution contraire s'imposera si l'on se range au système inverse. — V. en ce sens la note sous Paris, 20 mai 1878, précité. — V. aussi Paris, 19 juin 1891, [Journ. des trib. de commerce, 92.406]
194. — En second lieu, alors que les créanciers pourront, si l'on base la compétence des tribunaux français sur l'art. 14. C. civ., renoncer au droit que leur confère cet article (V. sur la validité de la renonciation au bénéfice des dispositions de l'art. 14, C. civ., Paris, 9 mars 1887, Morainne, S. 89.2.197, P. 90.1. 1180, D. 88.2.49;, ils ne pourront, par aucune renonciation, neutraliser l'application de l'art. 3, C. civ. Cette dernière conséquence, pour être logiquement déduite du second système, n'en est pas moins fâcheuse, attendu que dans certains cas les créanciers français pourront avoir intérêt à laisser la faillite se dérouler sous l'action d'un tribunal étranger, dans le ressort duquel se trouvent tous les éléments importants de l'actif. On peut, de plus, non sans apparence de raison, reprocher à ce même système de solidariser trop étroitement la banqueroute et la faillite. Si les dispositions sur la banqueroute, étant des lois pénales, ont certainement le caractère de lois de police et de sûreté, on n'en peut dire autant des lois sur la faillite, qui ont pour objet de réglementer la situation du commerçant en état de cessati in de paiements au regard de ses créanciers, et qui n'ont ainsi en vue que des intérêts privés. Il n'y a pas un lien nécessaire entre la faillite et la banqueroute ; car, si la banqueroute présuppose, sinon une faillite préalablement déclarée, tout au moins l'existence de l'état de faillite (V. suprà, v° Banqueroute, n. 49, 57 et s.), au contraire la faillite peut exister sans qu'il y ait banqueroute.
195. — Quelle que soit la valeur de ces objections, la jurisprudence a incontestablement une tendance à fonder le droit pour les tribunaux français, de déclarer la faillite des étrangers sur l'idée que les lois sur la faillite soit des lois de police et de sûreté. Mais, désireuse avant tout de faire œuvre pratique et d'assurer aux créanciers français une protectbn énergique, elle ne craint pas d'invoquer à l'occasion, et cumulativement, la justification déduite de l'art. 14, C. civ., et celle déduite de l'art. 3, sans se préoccuper autrement du point de savoir s'il n'y a pas quelque antinomie entre les deux systèmes qu'elle fait siens concurremment (V. notamment les décisions précitées de la Cour de Paris, du 23 nov. 1874 et du 20 mai 1878'. C'est ainsi que, d'une part, la majorité des arrèts> même ceux qui se prévalent surtout de l'art. 3, semblent refuser aux créanciers non français la faculté de demander la faillite des étrangers non domiciliés; et que, d'autre part, ces mêmes arrêts, tout en partant du principe que le jugement déclaratif étranger n'a pas en France force de chose jugée, lui attribuent cependant certains effets sur le territoire, solution malaisément conciliable avec le système d'après lequel la compétence de nos tribunaux en cette matière reposerait sur une idée d'ordre public. — Sur ce dernier point, V. infrà, n. 4933 et s.
196. — La solution admise pour l'individu étranger doit logiquement être étendue aux sociétés étrangères. Vainement objecterait-on que, par définition même, les sociétés étrangères sont domiciliées ù l'étranger, puisqu'en matière de société c'est le domicile qui est attributif de nationalité. — V. infrà, v° Société. — Dès l'instant que l'individu étranger non domicilié est passible de la faillite en France, il en doit être de même de toute société étrangère qui aurait établi en France une succursale, un dépôt de marchandises, ou même qui, sans y posséder
aucun établissement permanent, aurait traité certaines affaires en Frauce et aurait ainsi acquis, sur des débiteurs domiciliés en territoire français, des créances pouvant servir de gage à ses créanciers français. — Paris, 17 juill. 1877, Chero. de fer du Nord-Ouest de l'Espagne, [S. 80.2.195, P. 80.793]; — 20 mai 1878, Sammann, [S. 80.2.193, P. 80.789] ; — 14 nov. 1889, [Annales de droit commerc. , 90.1.53 et la note de M. YVeissJ — Amiens, 5 août 1893, LRec. d'Amiens, 94.40] — Paris, 23 nov. 1895, Société The Valencia and North Eastern of Spain Railway, [S. et P. 98.2.265, D. 97.2.497] — Sic, Lyon-Caen, De la condition d>>s sociétés étrangères en France, n. 37; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1229; Rousseau, Soc. commerc, t. 2, n. 2140; Rousseau et Defert, Code annoté des faillites, p. 577, n. 3 ; Pic, op. cit., et Faitl. des sociétés, p. 216; Duvivier, p. 248 et s. — V. cependant, en sens contraire, Bruxelles, 10 déc. 1885, [Journ. des faill., 86.38]; Weiss, p. 867; Dubois sur Carie, p. 44.
197. — A plus forte raison, la société étrangère qui aurait en France un siège administratif, jouissant d'une certaine autonomie par rapport au siège social sis à l'étranger, peut-elle être, si elle est en état de cessation de paiements, déclarée en faillite par les tribunaux français. — Paris, 23 nov. 1895, précité. — ... Et ce, alors même que le tribunal étranger du siège social aurait, de son côté, déclaré la faillite, les jugements déclaratifs de faillite étrangers n'ayant pas autorité de chose jugée en Suisse. — V. infrà, n. 4933 et s.
198. — L'art. 438, C. comm., d'après lequel la faillite d'une société doit être déclarée au siège du principal établissement de la société, est d'ailleurs inapplicable aux sociétés étrangères qui ont plusieurs établissements, dont les uns sont situés à l'étranger, et les autres dans des pays différents. — Même arrêt.
199. — Le droit pour les tribunaux français de déclarer la faillite des sociétés commerciales étrangères qui se livrent en France à des opérations commerciales existe même au regard des sociétés non reconnues dans les termes de la loi du 30 mai 1857. Les sociétés par actions étrangères, appartenant à un pays en faveur duquel le gouvernement français n'aurait rendu aucun décret général d'autorisation, sont, il est vrai, entachées d'irrégularité aux yeux de la loi française; mais, si les créanciers français peuvent exciper contre elles de cette irrégularité, il est inadmissible qu'elles soient admises à en tirer profit, et à se retrancher derrière leur inexistence juridique pour échapper aux conséquences de leurs engagements. Assignés par une société de ce genre, les créanciers français pourront se refuser à plaider, son irrégularité lui interdisant d'ester en justice en France comme demanderesse; mais il leur est loisible, au contraire, de l'assigner devant leur propre tribunal (C. civ., art. 14), et par conséquent, s'il échet, de l'assigner en déclaration de faillite. 11 en est, à cet égard, des sociétés étrangères irrégulières, comme des sociétés nulles, d'une nullité inopposable aux tiers, lesquelles ainsi que nous l'avons établi, suprà, n. 143 et s.) sont passibles de la faillite. — Paris, 8 nov. 1865, Chem. de fer autrichiens, [S. 66.2.117, P. 66.476] — Trib. civ. Seine, H mars 1880, [Clunet, 80 195] — Sic, Lyon-Caen et Renault, Traité, t. 2, n. 1131, et t. 8. n. 1229; Lyon-Caen, op. cit.. p. 12); Travers, p. 177; Lesage, De la compétence et du conflit des lois relativement aux sociétés commerciales étrangères, p. 32 et s.; Pic, Faill. des suc, p. 222. et Fa'dl. des soc. en dr. Int. pr., p. 23. — Contra, Paris, 15 mars IS72, LClunet, 74.127] — Sur les exceptions aux principes précédemment formulés pouvant résulter des traités diplomatiques, et spécialement du traité franco-suisse du 15 juin 1869, V. infrà, n. 5001 et s. — V. également, Roguin, Conflits des lois
suisses en matière internationale et intercantonale, p. 731 et Lvon-Caen et Renault, t. 8, n. 1310 et s.
Section II.
Cessation (les paiements.
200. — La cessation des paiements peut être définie : l'état d'un commerçant qui se trouve actuellement et ostensiblement dans l'impossibilité matérielle de faire face à ses engagements commerciaux, liquides et exigibles, ou qui, le pouvant, se refuse à les acquitter.
201. — De cette définition qui, pour n'être pas formulée expressément par le Code de commerce, s.' d.vi-v implicitement des textes, ressort la notion essentielle de l'extériorité ou maté-
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rialité extérieure du fait de la cessation des paiements. C'est, en d'autres termes, au fait apparent et extérieur de la cessation des paiements, et non pas, comme en matière de déconfiture, à l'insolvabilité prouvée, c'est-à-dire à l'existence d'un passif supérieur à l'actif, que le juge doit s'attacher pour déclarer ou refuser de déclarer la faillite du débiteur commerçant : s'il existe de cette cessation des signes extérieurs suffisants, il pourra et devra déclarer la faillite ; si ces signes font défaut, il devra au contraire s'abstenir de déclarer la faillite, quelle que soit sa conviction sur la situation désespérée du débiteur. — Boistel, n. 895; Pardessus, n. ■1321; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 29; Alauzet, t. 7, n. 2405 et s.; Garraud, De la déconfiture, p. 70 ; L\on-Caen et Renault, t. 7, n. 55; Thaller, n. 2i'>8; R. de Couder", Dict. de dr. connu. , v° Faillite, n. 41.
202. — De là une double conséquence. — A. L'insolvabilité du débiteur n'a pas nécessairement pour conséquence d'entraîner sa faillite ; et le juge doit, au contraire, s'abstenir de la déclarer, même s'il est établi que le passif excède l'actif, tant que le débiteur reste en mesure, grâce à son activité et son crédit, de faire honneur à ses échéances. Ce principe a été maintes fois affirmé par la jurisprudence, soit avant, soit depuis la loi de 1838.
203. — Jugé, en ce sens, sous l'empire du Code de 1807, qne, de ce que le passif.excède l'actif d'une société en commandite, on ne peut conclure qu'il y ait état de faillite, si d'ailleurs il n'y a ni cessation de paiements, ni déclaration de faillite de la part de l'associé-géiant; et le commanditaire qui, sous ce prétexte, provoque une apposition de scellés, doit être condamné à des dommages-intérêts. — Colmar, 17 mars 1810, Schlumberger, [S. et P. chr.j
204. — .. Que l'ouverture de la faillite d'un négociant ne doit être déterminée que par la cessation de ses paiements, ou par la déclaration qu'il en fait, quelles que soient d'ailleurs les circonstances auxquelles on puisse reconnaître l'embarras de ses affaires. — Grenoble, 1er juin 1831, Olhvier, [S. 32.2.591, P. chr.j
205. — Jugé de même, depuis la loi de 1838, que l'insolvabilité d'un commerçant ne doit pas être confondue avec sa cessation de paiements ; que celle-ci nepeutrésulterque d'un ensemble de circonstances témoignant de l'extinction de la vie commerciale d'un individu et de la perte de son crédit. — Rouen, 18 janv. 18411, Declercq, [P. 45.1.240]
206. — ... Qu'un négociant ne peut être mis en état de faillite par cela seul que ses affaires sont embarrassées, et qu'il ne soutient son crédit qu'à l'aide d'emprunts et de renouvellements de billets ; qu'il faut qu'il ait réellement cessé ses paiements, et que c'est seulement à partir de leurcessation effective qu'on doit fixer l'époque de l'ouverture de sa faillite. — Orléans, 15 mai 1844, Beauvais, [S. 45.2.25, P. 44.1.775] — Bourges, 18 août 1845, Souchoise, [S. 47.2.445, P. 46.2.664, D. 47.2.182] — Colmar, 28 déc. 1840, Kiener, [P. 42.2.597]
207. — ... Qu'il n'y a pas cessation de paiements par cela que le commerçant a consenti à l'un de ses créanciers une obligation hypothécaire pour règlement de compte, alors qu'un pareil règlement n'a pas eu pour objet de masquer la faillite, que le commerçant n'a pas cessé de jouir du même crédit auprès de ses fournisseurs et banquiers, et qu'il a continué de recevoir et payer sans interruption. — Lyon, 15janv. 1848, Palle, [P. 48. 2.450]
208. — ... Ni par cela qu'un règlement amiable est intervenu entre le commerçant et certains de ses créanciers. — Montpellier, 5nov. 1853,Cambacal, [S. 53.2.665, P. 55.1.208, D. 55.2.318]
209. — ... Ni par cela que le commerçant a acquitté ses engagements autrement qu'en espèces, par exemple au moyen de cession de créances, alors d'ailleurs que ce fait s'explique par la nécessité où était le commerçant de faire des avances considérables pour son commerce avant d'obtenir le règlement de ses travaux. — Colmar, 9 août 1850, Descey, [P. 52.1.377]
210. — ... Que s'il n'est pas nécessaire que la cessation de paiements soit absolue pour constituer l'état de faillite, du moins faut-il qu'elle soit assez générale pour ne laisser aucun doute sur l'impossibilité manifeste où se trouve le commerçant de faire face à ses engagements et de continuer le commerce. — Metz, 6 déc. 1855, Rousseau, [S. 56.2.71, P. 55.2.573] — Colmar, Il nvr. 1x60, sous Cass.,23 avr. 1861, Leblanc, [S. 61.2.25, P. 62.505, D. 61.1.1«0| — V. infrù, n. 278 et s.
21 1 . — ... Que par suite, et spécialement, lorsqu'un commerçant a continué sans interruption son commerce et exécuté ses enga-
gements, on ne peut considérer comme faisant preuve d'une cessation de paiements susceptible de motiver la déclaration de sa faillite et d'en fixer l'ouverture, de fréquents renouvellements de billets autorisés par les usages du commerce, des jugements de condamnation rendus contre ce commerçant, à la suite, non de refus de paiements, mais de contestations sur le chiffre et l'exigibilité des obligations, et, enfin, un acte de crédit hypothécaire souscrit de bonne foi par lui dans le but de rendre possible la continuation de son commerce. — Metz, 6 déc. 1855, précité.
212. — ... Qu'en l'absence de tout protêt, jugement ou facture en souffrance, on ne saurait considérer comme un signe indicatif de la cessation de paiements, ni le fait, par un commerçant, de ne s'être soutenu qu'à l'aide de renouvellements d'effets, si ces renouvellements lui étaient accordés en considération d'une situation immobilière qui n'est devenue mauvaise que plus tard et par un événement de force majeure, ni le fait d'avoir cédé son commerce, alors qu'il en a entrepris un autre clans la même localité. — Colmar, 11 avr. 1860, précité.
213. — ... Qu'en l'absence de tout protêt ou poursuite, et alors qu'un commerçant est demeuré à la tête de ses affaires, a joui du crédit public, elfectué de nombreux paiements et fait des négociations importantes, on ne saurait considérer comme signe indicatif de la cessation de paiements le fait, par ce commerçant, d'avoir soustrait le gage qu'il avait donné à l'un de ses créanciers, et de s'être mis dans l'obligation de grever ses immeubles pour remplacer ce gage. — Cass., 24 déc. 1866, Guilhem, [S. 67.1.28, P. 67.40, D. 67.1.163]
214. — ... Que le commerçant obéré qui, pour prolonger son crédit, renouvelle des billets échus, n'est pas pour cela en état de cessalion de paiements, si les billets renouvelés ne demeurent pas en souffrance. — Rouen, 1er déc. 1879, Lesien, [S. 80. 2.167, P. 80.672, D 80.2.93]
215. — ... Et cela, alors même que le paiement des billets renouvelés aurait été l'ait par un tiers, si d'ailleurs ce tiers a agi de bonne foi et dans le seul but d'être utile au débiteur. — Même arrêt. — V. aussi Cass., 26 juin 1876, Synd. Lassalle, [S. 76.1.354, P. 76.862]
216. — ... Que le fait qu'une société n'aurait fonctionné que d'une manière irrégulière en se procurant des fonds au moyen de mandats fictifs et à l'aide de renouvellements successifs, est insuffisant pour établir l'état de cessation de paiements de cette société, si elle n'a pas un instant cessé de fonctionner, et si elle est arrivée à son terme sans laisser de passif. — Caen, 22 nov. 1894, Synd. Hendier, [S. et P. 95. 2. 211]
217. — Ne convient-il pas cependant de faire exception au principe précédemment posé pour la société qui, sans être ostensiblement en état de cessation de paiements, n'aurait réussi à prolonger son crédit qu'à l'aide de moyens purement factices, d'expédients blâmables ou même frauduleux? La question est particulièrement délicate, d'autant plus qu'il est souvent difficile de déterminer à quel point précis les démarches du débiteur pour se procurer du crédit cessent d'être licites, et deviennent des expédients susceptibles d'être incriminés. Aussi certains arrêts n'admettent-ils aucune dérogation à la règle d'après laquelle toute faillite suppose une cessation de paiements apparente et susceptible théoriquement, d'être constatée au moment même où elle se produit.
218. — Jugé, en ce sens, que les tribunaux doivent exclusiment s'attacher, pour déclarer la faillite, au fait matériel de la cessation des paiements, sans avoir à s'enquérir du caractère frauduleux des moyens employés par le commerçant pour se procurer un crédit fictif et poursuivre ses opérations. — Cass., 10 nov. 1846, Renault, [D. 52.5.267]
210. — . . Que l'on ne saurait considérer comme en état de cessation de paiements, un commerçant, dont l'insolvabilité est d'ores et déjà démontrée par l'inexactitude des inventaires dressés par lui en vue d'attribuer à ses immeubles une valeur supérieure à leur valeur vénale, et par les difficultés qu'il éprouve pour satisfaire aux obligations nées des crédits qui lui sont concédés, si d'ailleurs ses opérations commerciales n'ont pas été suspendues. — Pau, 23 nov. IS93, Rinxens, [D. 94.2.66]
220. — Mais l'opinion contraire tend à prévaloir en jurisprudance et en doctrine. Ainsi jugé qu'il y a faillite lorsque les paiements n'ont pas été faits à l'aide des ressources personnelles du commerçant, et que la cessation réelle de paiements de sa part a été dissimu'ée au moyen de l'assistance d'un tiers, intéressé à lui prêter une existence commerciale pour se rembourser person-
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nellement en fraude des autres créanciers ; qu'en conséquence, il y a lieu de reporter la faillite déclarée plus tard, et de taire restituer à la masse les sommes provenant des opérations auxquelles ce tiers a concouru. — Paris, 7 mars 1846, Proust, [S. 48.2.645, P. 46.1.646]
221. — ... Qu'il y a cessation de paiements par le commerçant dont un billet important a été payé à l'échéance non par lui, mais par un créancier, au profit de qui il a consenti ensuite une garantie hypothécaire, non seulement pour le montant du billet, mais encore pour d'autres sommes. — Lyon, 31 déc. 1847, Fulchiron, [S. 48.2.616, P. 18.1.363, D. 40.2.54]
222. — ... Et malgré quelques paiements faits depuis par le commerçant, si ce n'est qu'au moyen du crédit factice résultant de la garantie hypothécaire par lui consentie à l'un des créanciers.— Même arrêt. — V. aussi Nancv, 8 déc. 1851, Madelin, [P. 52.1.381]
223. — ... Que la cessation de paiements résulte encore de manœuvres frauduleuses employées parle commerçant pour donner le change sur son existence commerciale, de l'émission de billets faux, enfin de son suicide, déclaré avoir pour unique cause sa détresse absolue et la ruine de son crédit, alors consommée. — Cass., 7 janv. 1856, Vaussy,[S. 56.1.447, P. 56. 1.141, D. 56. 1.1 68]
224. — ... Qu'il y a cessation de paiements dans le fait, de la part d'une banque, de remettre à ses correspondants, à titre de remboursement de leurs avances, des mandats sur la banque de France (dits mandats rouges), payables à vue, en espèces, ou sur virement de comptes, mandats supposant provision dans les caisses de la banque, alorsque la provision n'existait pas, et que le remettant ne pouvait ignorer que ses mandats seraient refuses. - Paris, 22 déc. 1882, [Journ des faill., 83.362]
225. — ... Qu'est en état de cessation de paiements, le négociant qui ne soutient son crédit qu'au moyen d'une circulation ininterrompue d'ell'els de complaisance, tirés sur des correspondants complices de la fraude, n'ayant avec lui aucuns rapports réels d'affaires, et périodiquement renouvelés avec l'assistance d'un banquier complaisant. — Toulouse, 29 déc. 1887, [Journ. des faill., 88.235] — Besançon, 13 mai 1891, [Journ. des faill , '.H.310] — Angers, 7 mars 1893, [Journ. des faill., 93.208] — V. Bédarride, t. 1, n. 20; Alauzet, t. 6, n. 2405; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 56.
226. — Le débiteur qui a, de fait, cessé ses paiements, ne saurait échapper à la faillite sous le seul prétexte qu'il n'est pas insolvable, et que son actif excède manifestement son passif. Quelques arrêts anciens semblent, il est vrai, exiger l'insolvabilité. Ainsi jugé que pour déclarer un commerçant en faillite, il n'est pas nécessaire qu'il y ait de sa part cessation absolue de paiements ; qu'il suffit que le montant des effets protestés et des condamnations obtenues contre lui excède la valeur du gage qu'il peut offrir à ses créanciers. — Bourges, 27 août 1824, liuénot, [S. et P. chr.]
227. — ... ijue l'état de faillite ne résulte pas du seul refus fait par un négociant d'acquitter quelques-unes de ses dettes, même commerciales, alors qu'à la même époque, l'actif de ce négociant était supérieure son passif. — Bordeaux, 6 mai 1848, Mousson, [S. 49.2.609, P. 49.1.240, D. 50.2.12] — Sic, Esnault, t. 1, n.76. — V. aussi Locré, Esprit du C. cermm., t. 3, p. 18 et s.
228. — Mais cette thèse, manifestement contraire au texte et à l'esprit de la loi, n'a pas prévalu, et l'on s'accorde actuellement à admettre que la cessation de paiements ne présuppose pas nécessairement l'insolvabilité. — Renouard, t. 1, p. 231; Bédarride. t. 1, n. 27; Pardessus, ho, n. 1321; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 29; Alauzet, t. 6, n. 2403; Garr.-ud, p. 70; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 57. — Sans doute, le fait sera rare, surtout depuis l'établissement, pour les débiteurs de bonne foi, du régime de faveur de la liquidation judiciaire. Et les statistiques démontrent que, dans l'immense majorité des faillites, l'actif est insuffisant pour faire face au passif. — V. le rapport au président de la République sur l'admin. de la just. civ. et comm. en France de 1821 à 1880, p. 39, et pour la période postérieure à 1880, le rapp. annuel du garde des Sceaux sur l'admin. de la just. public au Journal officiel. — Quoi qu'il en soit, le fait existe, et il s'explique aisément, si l'on remarque que dans tout actif il y a des éléments liquides, argent ou valeurs immédiatement convertibles en argent; des valeurs douteuses dont la réalisation au pair est impossible, enfin des valeurs immobilières dont la transformation en numéraire nécessite un temps fort long. Il suffit de supposer, pour qu'un négociant solvable encourre la
faillite, qu'il ait négligé de conserver par devers lui assez de numéraire ou de valeurs équipollentes au numéraire pour l'aire face à ses échéances commerciales; point n'est besoin d'imaginer une collusion du débiteur, une dissimulation frauduleuse d'actif qui le rendrait passible des peines de la banqueroute.
229. — Quant au motif pour lequel le législateur frappe de la faillite un négociant solvable, qui pourrait désintéresser ses créanciers si un certain délai lui était laissé pour réaliser tout son actif, il réside dans les exigences du crédit commercial, lequel repose essentiellement sur la ponctualité aux échéances. Un négociant quelconque est solidaire de tous ses correspondants; s'il manque à ses engagements ou s'il ne satisfait pas aux leurs, il cause ou il éprouve par ce fait seul un préjudice plus ou moins considérable, qui justifie suffisamment les mesures de rigueur prises contre l'auteur responsable de cette perturbation commerciale. Pour sévère qu elle soit en pareil cas, la faillite est conforme à l'intérêt bien entendu des créanciers et même du débiteur, qui pourra du reste en effacer les traces par la réhabilitation, lorsque lous ses créanciers seront intégralement désintéressés. Ainsi s'explique sans doute la presque unanimité des législations à admettre la cessation des paiements plutôt que l'insolvabilité comme cause de la faillite (V. notamment les art. 683, G. ital., 695, C. romm., 437, C. belge, 94, loi allemande).— Sur les divergences légères, plutôt théoriques que pratiques, qui séparent ces diverses lois, V. Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 65 bis. — Sur les inconvénients du système et les remèdes qu'il y aurait peut être lieu d'y apporter, V. Thaller, Faill. en dr. comp., t. 1, n. 39 et s.
230. — Jugé, par application des principes ci-dessus : que la simple cessation de paiements suffit pour constituer un débiteur en état de faillite, alors même que ce débiteur serait ou paraîtrait être solvable. — Cass., 30 avr. 1810, Barreau, [S. et P. chr.] — Paris, 6 janv. 1812, Malens, [S. et P. chr.] — Aix, 15 janv. 1867, Dayre, [S. 68.2.151, P. 68.688. D. 67.5.307] ; — 13 janv. 1872, Devraine, [S. 73.2.89, P. 73.447, D. 73.5.261]
231. — ... Que la cessation de paiements suffit à légitimer la déclaration de faillite, sans qu'il y ait lieu de rechercher si l'actif est supérieur au passif... et ce, alors surtout que l'actif consisterait exclusivement en effets de commerce à très long terme et d'un recouvrement douteux. — Paris, 7 févr. 1893, Lecornu, [S. et P. 95.2.278, D. 93.2.585]
232. — ... Que l'état de cessation de paiements ne pouvant résulter que de l'impossibilité ou du refus de solder les dettes exigibles, l'excédent de l'actif sur le passif ne saurait pas plus mettre obstacle à la faillite, si d'ailleurs le débiteur a suspendu ses paiements, que l'excédent du passif sur l'actif ne peut engendrer l'état de faillite tant que le débiteur continue, en fait, à remplir ses engagements commerciaux. — Orléans, 22 mai 1895, [Gaz. Pal., 9.Ï.2.29]
233. — La faculté pour le tribunal de déclarer la faillite d'un individu solvable en état de cessation de paiements appelle une double observation : a) Il n'y a pas à distinguer, au poinl de vue de la faillite, la cessation complèle de la simple suspension de paiements, temporaire et accidentelle (V. infrâ, n. 283). Cette distinction, consacrée par certaines législations étrangères [moratoria du droit italien), avait été proposée, au lendemain de la promulgation du Code de commerce, par plusieurs commenlateurs dudit Code, notamment par Locré (Esprit du Code de commerce, t. 3, p. 18), et admise par plusieurs décisions judiciaires.
— V. infrà, n. 278.
234. — Ainsi jugé, que l'état de faillite ne résulte pas nécessairement d'une cessation de paiements qui n'est qu'accidentelle et temporaire, et non l'effet de la situation réelle du commerçant.
— Paris, 14 juin 1815, Mahon, [S. et P. chr.]; —25 nov. 1830, Bodinier, [S. et P. chr.]— V. Cass., 13 déc. 1831, Pichoret, [S. 33.1.143, P. chr.]
235. — ... Qu'on ne doit pas constituer en faillite un commerçant qui éprouve seulement des embarras momentanés; et que ce principe doit s'appliquer plus particulièrement à un directeur de théâtre, dont l'administration est soumise à des chances indépendantes des calculs les plus sages. — Rennes, 19 déc. 1822, Léger, [S. et P. chr.J
236. — - M lis cette distinction n'est plus défendable depuis la loi de 1838. Ell'eclivement, elle a été très-catégoriquement écartée par M. Ileuouard, dans son rapport présenté à la Chambre des députés, .ï la séance du 26 janv. 1835, par ce motif principal, que si tous les créanciers étaient d'accord pour cou-
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céder du temps au débiteur, l'intervention de la loi était inutile; que si quelques créanciers s'y refusaient, il faudrait, pour réunir les créanciers, les convoquer, vérifier et faire affirmer leurs créances, et remplir ainsi des formalités dispendieuses. Aussi est-il universellement admis aujourd'hui que tout commerçant qui ne paye pas à bureau ouvert est en état de cessation de paiements, sans distinction possible entre la cessation et la suspension des paiements. Il suffit donc que quelques créanciers d'un commerçant dont la cessation de paiements est certaine réclament la déclaration de sa faillite, pour que les juges ne puissent, malgré l'opposition des autres créanciers, se refuser à la prononcer, sur le motif que le débiteur est seulement en état de suspension de paiements, et que, eu égard à la possibilité de recouvrements ultérieurs qui le mettront à même de faire honneur à ses engagements, une liquidation ordonnée par justice pourvoit suffisamment à la conservation des intérêts de tous. — Colmar, 19' janv. 1864, Rouillât, [S. 64.2.113, P. 64.230, D. 64.2.205] — V. en ce sens, Lainné, p. 14; Esnault, t. 1, n. 78; Boulay-Paty et Boileux, t. ), n. 26 ; Laroque-Sayssinel, lr*'part., sur l'art. 437, n. 5; Bédarride, t. 1, n. 27 ; Alauzet, t. 6, n. 2412; de Saint- Nexent, t. 1, n. 6; Massé, t. 2, n. 1148; Rivière, Répét. écrit., p. 585; Boistel, n. 895; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 29; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 57; Thaller, n. 1486. — V. aussi Aix, 15 janv. 1867 (motifs), Dagre. [S. 68.2.151, P. 68.688, D. 67.5. 207] - V. cependant, Bourges. 22déc. 1841, Guyon, [P. 43. 1 .272]
237. — Jugé, dans le même sens, que le commerçant qui a dû suspendre ses paiements ne saurait échapper à la faillite en justifiant que son actif excède son passif, et que par suite le tribunal ne saurait sans excès de pouvoirs, ordonner une expertise à l'effet de contrôler la valeur déclarée de l'actif du commerçant, et spécialement d'apprécier la valeur des brevets d'invenlinn exploités par lui. — Orléans, 2 janv. 1855, Froger, [D. 55.2.155]
238. — 11 convient toutefois de faire remarquer qu'en fait, depuis la loi du 4 mars 1889, le négociant qui se trouverait dans cette situation relativement favorable, et qui adresserait à cet effet requête au tribunal en temps utile, obtiendrait presque certainement le bénéfice, de la liquidation judiciaire.
239. — Il faut rapprocher de la question qui vient d'être étudiée celle de savoir si la faillite pour être déclarée exige la cessation de tous les paiements commerciaux, ou s'il sulfit d'une cessation partielle. — V. à cet égard, infrà. n. 278 et s.
240. — 6) Les juges du fond ne sauraient, sans excès de pouvoirs, se refuser à déclarer la faillite d'un individu eu état de suspension de paiements, far des motifs d'utilité ou d'opportunité ; les tribunaux n'ont pas en effet à juger la loi ; mais à l'ap-
iquer dans ses termes et dans son esprit. Ainsi jugé qu'un triunal ne peut refuser de déclarer, sur la demande des créanciers, la faillite d'un commerçant qui a cessé ses paiements, sous le prétexte que, le débiteur étant complètement insolvable, les créanciers n'auraient aucun intérêt à faire déclarer la faillite dont les frais ne seraient pas couverts. — Besançon, 13 janv. 1845, Zeetner, |P. 46.1.3471 — Colmar, 19 janv. 1864, Bouillat, [S. 64.2. 113, P. 64.250, D. 64.2.205] — V. Lyon, 17 mars 1881, Demissieux, [S. 82.2.28, P. 82.1.204, D. 81.2.247]
241. — ... Qu'il n'appartient pas au tribunal, régulièrement saisi d'une demande en déclaration de faillite, de se constituer juge de l'opportunité de la mesure réclamée ou de l'intérêt qu'elle présente, et qu'en conséquence, le tribunal ne saurait, après avoir vérifié et reconnu, d'une part, l'état de cessation de paiements, d'autre part, la qualité de commerçant, se dispenser de prononcer la faillite. — Caen, 5 avr. 1881, De la Rocque, [S. 81. 2.174, P. 81.1.946] — V. aussi Aix, 8 mai 1884, [liée. (l'Aie, 84. 348; Journ. des faill., 84.476] — Bordeaux, 5 juill. 1887, [ftec. de Bordeaux, 8" 1.42b; Journ. des faill-, 88.488]
242. — Jugé même, dans cet ordre d'idées, sous l'empire du Code de commerce, que la cessation de paiements, de la part d'un négociant, le constitue en faillite, quelle qu'en soit la cause, et lors même qu'elle proviendrait d'un fait de force majeure, tel que son arrestation par mesure administrative. — Cass., 18 mars 1826, Dermenon-Annet, [S. et P. chr.]
243. — Toujours dans le même sens, il a été jugé que lorsque l'un des créanciers d'une société, dont la cessation de paiements est certaine, réclame la déclaration de sa faillite, les juges ne peuvent se refuser à la prononcer; qu'ils n'ont pas le droit de substituer à la déclaration de faillite une simple mise en liquidation de la société. — Riom, 8 déc. 1885, [Gaz. Pal., 86. 2.436]
Qu'en cas de cessation de paiements d'un com
merçant, le juge ne peut se refuser de prononcer la faillite, alors même que cette mesure n'est pas réclamée par la presque unanimité des créanciers et qu'elle ne paraît plus utile. — Dijon, 3 déc. 1888, [Journ. des faill., 89.74]
245. — ... QNe si les juges ont un pouvoir discrétionnaire pour apprécier le fait de la cessation des paiements, ils sont obligés, dès qu'ils l'ont constaté, d'en tirer la conséquence légale, c'està-dire la déclaration de faillite, si elle est requise ; qu'ils ne peuvent repousser la demande en déclaration de faillite, soit à raison des mobiles qui l'ont provoquée, soit à raison des avantages d'un règlement amiable. — Cass., 15 févr. 1897, Jovenet et Renault, [S. et P. 97.1.2331
246. — Lors donc qu'à l'exception de deux créanciers, tous les autres créanciers du débiteur, dont l'état de cessation de paiements n'est pas contesté, ont consenti un arrangement amiable au débiteur et ont touché le dividende leur revenant dans la liquidation de ses biens, et lorsque les deux créanciers en question seuls ont réclamé le paiementintégral de leurcréance, et, faute de l'obtenir, ont d3mandé la déclaration de faillite du débiteur, les juges ne sauraient repousser lademande en déclaration de faillite de ces deux créanciers, en se fondant sur ce que la déclaration de faillite serait ruineuse pour les créanciers, et sur ce que l'attitude des poursuivants était le résultat d'une animosité personnelle et d'une tentative d'intimidation (Même arrêt). Le concordat voté à la majorité n'étant obligatoire pour la minorité qu'en cas de faillite, il est évident, en effet, que le concordat amiable, par lequel un débiteur s'efforce précisément d'échapper à la faillite, ne saurait avoir pour effet de le libérer et de le soustraire effectivement aux poursuites à fin de faillite, que s'il est consenti à l'unanimité : ici doit prévaloir le droit commun de la remise de dette.
247. — Cependant, il existe des décisions en sens contraire à la doctrine qui enseigne que les juges ne peuvent se refuser à déclarer la faillite d'un individu en état de cessation de paiements pour des motifs d'opportunité. On a même cité en ce dernier sens un arrêt de Cass. 21 mars 1855, Guillard, [S. 56.1.33, P. 56.2.210, D. 55.1.51] lequel décide, que les tribunaux peuvent se dispenser de déclarer la faillite d'un commerçant, nonobstant sa retraite et la vente des marchandises, dans le cas où tous les créanciers, s'étant réunis, se sont déclarés satisfaits et désintéressés, sauf deux auxquels les autres ont offert de les payer et qui n'ont pas contredit les offres, alors surtout que les deux créanciers récalcitrants demandent la déclaration de faillite, non pas dans un intérêt légitime, mais par mauvais vouloir. Mais, il convient de faire observer que, les juges ont pu reconnaître dans l'espèce qu'il n'y avait pas là la cessation de paiements, caractéristique de la faillite. En outre, comme le disent MM. Lyon- Caen et Renault, op. cit., t. 7, n. 103, note 5, p. 88 et 89, le débiteur s'était entendu avec tous ses créanciers, sauf avec deux que les autres avaient offert de désintéresser; les offres étant valables, ils cessaient d'être créanciers et étaient devenus non redevables à agir.
248. — Quoi qu'il en soit de la portée de cet arrêt, il a été décidé, par un jugement du tribunal de commerce de Lyon du 4 mars 1882, [Journ. des faillites, 1882, p. 138], que la faillite est une pénalité inlligéeau commerçant qui, par son incapacité, son imprudence ou sa faute, s'est mis dans l'impossibilité de faire face à ses engagements; qu'elle ne peut donc être prononcée contre celui qui est victime d'un cas fortuit. — Sur cette décision, rendue au profit de certains agents de change de la place rie Lyon qui, à la suite de la suspension des paiements de l'Union générale, et de la Chambre syndicale, s'étaient vus dans la nécessité de suspendre eux-mêmes leurs échéances, sans avoir commis personnellement aucune faute, V. Thaller La faillite des agents de change et la liquidation de leurs charges.
249. — De même, il a été décidé qu'une demande en déclaration de faillite formée par quelques créanciers contre d'anciens négociants ne doit pas nécessairement être accueillie, si elle est contraire aux intérêts et à la volonté de la grande majorité des autres créanciers, et si elle n'a été inspirée à ceux qui l'ont formée que par des animosités personnelles. — Besançon, 19 janv. 1885, [Journ. des faill., 85.295]
250. — Mais ces dernières décisions sont évidemment de pur droit prétorien. Ainsi que le font justement observer MM. Lyon-Caen et Renault, loc. cit., lorsqu'il est constaté que le débiteur est commerçant et qu'il a cessé ses paiements, la déclaration de faillite (ou de liquidation judiciaire, depuis la
FAILLITE. - Titre II. — Chap. I.
loi Je 1880) s'ensuit comme une conséquence nécessaire. « Le tribunal n'a pas à s'inquiéter des motifs qui ont inspiré le demandeur, des causes qui ont amené la cessation des paiements, de l'intérêt que pouvaient avoir les créanciers à ce que la faillite ne fût pas prononcée. La loi, dont la volonté ressort de la combinaison des art. 437 et 440, ne confère au tribunal aucun pouvoir discrétionnaire de ce genre. » De même, les tribunaux ne peuvent pas substituer à la procédure de la faillite une procédure de liquidation différente. « La loi, disent encore MM. Lyon-Caen et Iienault, /oc. cit., a cru que la procédure qu'elle organisait pour le cas de cessation de paiements donnait toute satisfaction aux divers intérêts engagés ; les tribunaux n'ont pas le droit de substituer leur prévoyance à la sienne. » On s'explique, dans une certaine mesure, que les tribunaux de commerce aient cru devoir, sous l'empire de la loi de 1838, faire tléchir dans certains cas exceptionnels les rigueurs de la loi, et concéder à certains débiteurs, plus malheureux que coupables, soit des sursis de paiement, soit le bénéfice d'une procédure extra-légale dite de liquidation, n'emportant aucune déchéance contre le liquidé Mais l'on ne concevrait pas la survivance de telles pratiques à la mise en vigueur de la loi du 4 mars 1889, qui constitue, dans l'intérêt des débiteurs malheureux et de bonne foi, une procédure de faveur. Désormais, si le débiteur est dans les conditions voulues par la loi, le bénéfice de la liquidation judiciaire, cette faillite atténuée et adoucie, lui sera concédé. Mais il serait illégal, soit de lui concéder un sursis, soit d'organiser à son profit une liquidation amiable innommée ne comportant même pas le minimum de déchéances légales ou d'incapacités attachées à la liquidation judiciaire.
251. — Quels sont les paiements dont la cession peut entraîner la faillite? Il est certain, tout d'abord, qu'une antithèse corn plète doit être établie à et égard entre les paiements commercinux et les paiements civils. Au lendemain de la loi de 1838, certains auteurs, et spécialement M. Renouard (t. 1, p. 274), avaient cru pouvoir exciper d'un changement de rédaction des art. 437 et 441 pour soutenir que le non-paiement des dettes civiles suffisait à entraîner la faillite : en effet, disait-on, tandis que le Code de t807 indiquait dans son art. 441, § I, le refus d'acquitter des engagements de commerce, l'art. 437, § 1 nouveau parle en termes vagues de la cessation des paiements sans ajouter o commerciaux » : cette suppression est significative, et prouve que, d'après la législation de 1838, le non-paiement des seules dettes civiles, d'ailleurs susceptible d'ébranler le crédit commercial des négociants, suffit à motiver la faillite. Mais cette opinion est demeurée isolée : le seul arrêt qu'ait indiqué M. Renouard à l'appui de son système (Nancy, 29 juill. 1842, Georgel, P. 42.2.693), lui est en réalité contraire puisqu'il y est dit que si le refus d'acquitter des dettes commerciales peut seul entraîner la faillite, les créanciers civils ont cependant le droit (ce que tout le monde admet, V. infrà, n. 351 et s.), de poursuivre la déclaration de faillite, si d'ailleurs les conditions légales de celle-ci sont réunies.
252. — C'est qu'en effet l'argumentation de M. Renouard pèche par la base. S'il n'est plus question dans l'art. 441 nouveau du refus d'acquitter des engagements de commerce, c'est que le législateur de 1838, pour des motifs déduits infrà, a cru devoir supprimer toute liste limitative des signes extérieurs de la cessation des paiements : mais en ce qui concerne les caractères distinctifs de celle-ci, aucune modification n'aétéapportée au droit antérieur. Ainsi qu'on l'a fait justement observer, ie règlement des dettes civiles à l'échéance stricte n'est pas imposé par l'usage, comme pour les dettes commerciales; le retard dans ce règlement n'a donc qu'une gravité toute relative. De plus, la faillite est, en droit français, une institution essentiellement commerciale; la plus élémentaire logique exige donc que cette procédure ne soit mise en mouvement qu'en cas de non-paiement des dettes commerciales, les créanciers civils ayant la ressource de droit commun, c'est-à-dire des saisies individuelles.— Pardessus, n. 1101; Boulav-Patv, n. 29; Bédarride, n. 19; Esnault, I. 1, n. 84; Massé, t. "3, n.'205; (jadrat. Traité des faill., p. 7; Bioche, Dict. de procéd., v» Faill., n. 48; Saint- Ne.xent , t. 1, n.o; Lainné, p. 12; Bravard et Démangeât, t. 5, n. 890; Boislel, n. 896 ; Ruhen de Couder, n.5t; Lyon-Caen et Renault t. 7, n. 62; Thaller, n. 1490.
253. — La jurisprudence est également unanime à admettre que le non-paiement des dettes civiles, quelle qu'en soit l'importance, ne saurait par lui-même, et alors d'ailleurs que le
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débiteur continue à faire honneur à sps engagements commerciaux, légitimer une déclaration de faillite. — Cass., 2 déc. 1868, Cointry, [S. 69.1.128, P. 69.293, D. 69.1.129] — Metz, 17 août 1818, Ânecaux, [S. et P. chi\] — Paris, 21 janv. 1873, Cornet, [S. 73.1.120, P. 73.572, D. 74.5.263] — Nancy, 23 mai 1874, Admin. des douanes, [S. 75.2.262, P. 75.1002, D. 73.2.117] — Rouen, 16 juin 1892, [Journ. des faill., 93.219] — Caen, 4 avr. 1894, [Journ. des faill., 94.425] — Orléans, 22 mai 1895, [J. Le Droit, 6 oct. 1895] — Alger, 27 nov. 1897, [Journ. des faill., 98.121] — Trib. comm. Laigle, Il avr. 1878, sous Cass., 3 mai 1880, Lebas, [S. SI. 1.315, P. 81.1.766] — Trib. comm. Alger, 12 oct. 1895, [J. La Loi, 26 déc. 1895]
254. — Ainsi la déclaration de faillite peut être rapportée tant que le jugement déclaratif n'a pas acquis force de chose jugée, s'il est justifié que tous les créanciers commerciaux ont été payés ou désintéressés par des offres, et si le débiteur ne se trouve plus en présence que d'une seule dette purement civile, exigible ou non exigible. — Paris, 21 janv. 1873, précité.
255. — Jugé, par application de ces principes, que la créance de loyer étant une créance civile, le propriétaire créancier des loyers arriérés ne saurait assigner son locataire, négociant de profession, en déclaration de faillite, si d'ailleurs aucune dette commerciale n'est actuellement en souffrance. — Rouen, 16 juin 1892, précité. — V. infrà, n. 353.
256. — ... Que les dettes d'impôts, même relatifs au commerce, n'étant pas des dettes commerciales, l'administration n'a pas le droit de demander la faillite des contribuables en retard d'acquitter les contributions, spécialement la contribution des patentes. — Alger, 12 oct. 1895 [J. La Loi, 26 déc. 1893]
257. — Ce même droit doit être refusé à l'administration des douanes, créancière d'un négociant en vertu d'une condamnation à l'amende prononcée contre ce dernier pour contravention aux lois douanières. — Nancy, 23 mai 1874, précité.
258. — En cas de doute sur le caractère de l'obligation, la commercialité doit être présumée, conformément au principe d'après lequel toutes les obligations des commerçants sont réputées commerciales, jusqu'à preuve contraire (V. suprà, v° Acte de commerce, n. 1112 et s.). Le non-paiement par un commerçant d'un passif dont la cause est douteuse, fut-il purement hypothécaire, peut donc justifier sa déclaration de faillite. — Cass., 29 avr. 1S89, Fabre, fS. 89.1.423, P. 89.1.1049, D. 90.1.19]; — 10 janv. 1894, [Jour», des faill., 94.145] — ... Sauf au débiteur, pour échapper à la faillite, à apporter la preuve de la non-commercialilé de ses engagements. — Cass., 10 janv. 1894, précité.
259. — D'ailleurs, si les condamnations encourues par la société propriétaire d'un journal, comme responsable des actes délictueux de son gérant, ont le caractère de dettes commerciales, leur existence ne saurait entraîner la mise en faillite de la société qui n'est pas en état de cessation de paiements. Et, à cet égard, l'appréciation des juges du fond est souveraine. — Cass., 14 juin 1899,Rombi et Rastoil, [S. et P. 1900.1.24]
260. — Toutes les dettes ne sont pas commerciales ex. utraque parte. Ainsi que nous l'avons établi suprà, v° Acte de commerce, n. 31 et 32, une même opération peut être commerciale au regard de l'une des parties, et civile vis-à-vis de 1 autre. Il convient, en pareil cas, au point de vue qui nous occupe, de rechercher exclusivement quel est le caractère de la dette au regard du débiteur. « Peu importe, en effet, que la dette soit commerciale pour le créancier si, à raison de la nature de cette dette, le nonpaiement ne prouve pas que la vie commerciale du débiteur est troublée. » — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 62. — V. Trib. comm. Saint-Nazaire, 8 oct. 1892 [Journ. des faill., 93.78]
261. — D'autre part, c'est au moment du refus de paiement et non point à l'époque de la naissance de l'obligation qu'il convient de se placer pour apprécier le caractère de l'obligation. Si donc la dette, civile ab initia, est devenue commerciale par l'effet d'une novation, résultant par exemple de son versement dans un compte courant, le non-paiement de cette dette pourra entraîner la faillite du débiteur. — Lyon-Caen et Renault, t. 4, n. 825 et t. 7, n. 62. — ... Tandis qu'à l'inverse la dette commerciale transformée par novation en dette civile ne peut plus servir de base à la faillite. — Limoges, 31 janv. 1857, Coste, [S. 58.2.90, P. 58. 1010) — Lyon-Caen et Renault, loc. cit.
262. — Mais on ne saurait voir une novation dans le fait, soit de constater par acte notarié, soit de garantir par un gage ou une hypothèque, une dette commerciale préexistante. Le défaut de paiement d'une dette ainsi constatée ou garantie au-
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torise donc le créancier à provoquer la déclaration de faillite de son débiteur. — Paris, 27 nov. 1841, Hue, [S. 42.2.50, P. 42.2.475
263. — Lorsque le caractère civil de la dette est établi, les mesures d'exécution auxquelles les créanciers impayés ont recours (saisies immobilières ou autres) ne sauraient justifier l'ouverture de la procédure commerciale de la faillite, tant que le débiteur continue à faire face à ses échéances commerciales. — Grenoble, 16 i ii i 11. 1891, [Rec. de Grenoble, 91.1.304]
264. — Vu l'indivisibilité de la procédure de faillite, laquelle, lorsqu'elle vient à s'ouvrir, englobe nécessairement tout le passif du débiteur, sans distinction entre les dettes civiles et les dettes commerciales, le non-paiement des dettes civiles d'un négociant exercera souvent, par répercussion, une influence considérable sur la marche de ia procédure. En effet, tout d'abord, la circonstance que le négociant a tout à la fois suspendu ses paiements civils et certains paiements commerciaux, pourra lever tous les doutes de nature à subsister dans l'esprit du juge sur la réalité de la cessation de ses paiements, en donnant a celle-ci un caractère de généralité que la simple suspension d'un ou deux paiements commerciaux n'aurait pas présenté. — V. Tiib. comm., Laigle, H avr. 1878, sous Cass., 3 mai 1880 (motifs), Lebas, [S. 81.1.315, P. 81.1.766]
265. — De plus, et en tout cas, l'inexécution des obligations civiles peut servir à constater, concurremment avec l'inexécution des obligations commerciales, l'époque de la cessation des paiements. —Rouen, 14 mai 1853, Delacroix, [S.54.2-.428, P. 55.2.355, D. 54.5.361] — Sic, Pardessus, n. 1093; Lvon-Caen etHenault, t. 7, n. 63.
266. — Jugé même que le non-paiement par un commerçant d'une dette civile peut légitimer sa déclaration de faillite, si celte dette est susceptible d'influencer ses opérations commerciales. Ainsi, et spécialement, le négociant qui. investi du mandat civil de liquider une maison de commerce, se trouve par sa gestion le débiteur personnel des créanciers de la liquidation, peut être déclaré en faillite à la requête de ceux-ci, s'il a négligé d'acquitter cette dette dans le but de favoriser des commerçants avec lesquels il se trouvait antérieurement en rapport d'affaires. — Trib. comm. Marseille, 14 août 1882, [Journ. des faill., 83.622] — Il convient toutefois de n'accueillir qu'avec réserve cette application des principes de la connexité, dont l'extension permettrait aisément de faire disparaître la distinction proposée suprà, n. 251 et s., entre les dettes commerciales et les dettes civiles.
267. — Envisageons maintenant les conditions sous lesquelles la suspension des paiements commerciaux peut entraîner la faillite. Deux conditions sont incontestables : a) les dettes dont le paiement est réclamé doivent être exigibles. Cette condition est évidente : le créancier à terme ou conditionnel n'ayant pas le droit de réclamer son paiement immédiat, le refus par le débiteur de faire droit à des réclamations anticipées, et non justifiées en droit, ne saurait le constituer en état de cessation de paiements. — Trib. comm. Seine, 1er juill. 1895, [J. La Loi, 9 août 1895]
268. — b) Les dettes impayées doivent être liquides et non contest'''-s. S'il s'agit d'une dette non liquide, c'est-à-dire dont le chiffre exact, subordonné par exemple à une enquête ou expertise, ou à une décision spéciale de justice allouant des dommages-intérêts à fixer par état, n'est point encore connu, ou à plus forte raison d'une dette contestée, soit dans son principe même, soit dans son quantum ou son mode d'exécution, le débiteur n'a fait qu'user de son droit en refusant un paiement qui serait un aveu des prétentions de l'adversaire, ou du moins en différant ce paiement jusqu'à ce que la dette soit devenue liquide, ou que la contestation pendante soit terminée par une décision judiciaire passée en force de chose jugée ou par une transaction : son refus n'implique donc en aucune façon suspension de paiements. — Cass., 29 mars 1825, Mancel, [S. et P. chr.1; — 13 juill. 1893, Belaïche, [S. et P. 94.1.32, D. 93.1.480] — tiennes, 12 et 22 sept. 1810. Donans, [S. et P. chr.] — Grenoble, 18 juin 1831, Ollen, |P. chr.] — Poi;iers, 27 juill. 1885, Banque des fonds publics, [S. 86.2.9, P. 86.1.93]— V. Pardessus, n. 1105; Lvon- Caen et Renault, t. 7, n. 60 ; Thaller, n. lis,;.
269. — que ne peut constituer l'état de faillite, le relus d'e> les marchés à terme dont un négociant demande la nullité. — Cass., 29 mars 1825, précité.
270. — ... Le refus d'exécuter un traité qu'il avait souscrit, et
étant le fruit de l'erreur.
par lui attaqué de nullité comme Grenoble, 18 juin 1831, précité.
271. — Il en est ainsi, lors même que le refus de paiement a pour objet une dette établie par des billets à ordre et par un jugement exécutoire par provision, si l'appel interjeté contre ce jugement soulève des difficultés sérieuses. — Trib. comm. Marseille, 14 août 1882, précité. — Poitiers, 27 juill. 1885, précité. — Trib. civ. Nogent-le-Rotrou, 22 janv. 1892, [Journ. des faill., 95.524] — Cette solution est absolument juridique Si le tribunal de commerce pouvait considérer une décision frappée d'appel comme faisant preuve suffisante de la dette contestée, dans le cas où les premiers juges auraient ordonné l'exécution par provision de leur décision, cette mesure, essentiellement provisoire de sa nature, entraînerait pour le débiteur des conséquences définitives, que le rapport ultérieur de la faillite ne ferait qu'imparfaitement disparaître, et créerait devant les juges d'appel, placés en présence d'une faillite d'ores et déjà déclarée, un pré jugé défavorable au débiteur.
272. — Mais il résulte a contrario des décisions précédentes que seule une contestation sérieuse peut avoir pour effet de mettre obstacle à la déclaration de faillite. Une contestation purement dilatoire, par exemple un appel de pure forme, ne reposant sur aucun argument sérieux, et tendant uniquement à procurer au débiteur un délai plus ou moins long, ne saurait être prise en considération par le tribunal saisi de ia requête des créanciers à fin de déclaration de faillite. C'est aux juges du fond qu'il appartient d'apprécier, à ce point de vue, le caractère de la contestation.
273. — Ainsi, on devrait considérer comme un indice suffisant du sérieux de la contestation le fait que le débiteur aurait consigné somme suffisante pour désintéresser le créancier, en cas de condamnation. — Paris, 3 et 1 1 mars 1892, [Journ. des faill, 92.242]
274. — Jugé, par contre, qu'une cour d'appel, saisie d'une double demande contre un même commerçant en paiement de billets échus et protestés et en déclaration de faillite, motive et justifie régulièrement la déclaration de faillite, lorsqu'elle déclare que l'état de cessation de paiements du défendeur est établi par les protêts des billets en question, que cet état s'est manifesté par le premier de ces protêts, et que le débiteur, ayant d'ailleurs toujours reconnu devoir les sommes à lui réclamées, a élevé des contestations en justice seulement pour gagner du temps et éviter la faillite. — Cass., 13 juill. 1893, précité.
275. — Il n'importe que le tribunal de commerce, saisi de la même demande en déclaration de faillite au cours de l'instance d'appel qui a abouti à l'arrêt déclarant la faillite, ait sursis à statuer jusqu'après l'arrêt attendu; ce prononcé de sursis ne peut être considéré comme ayant l'autorité de la chose jugée. — Même arrêt.
276. — La faillite d'un ancien boulanger est à bon droit déclarée par les juges du fait, lorsqu'ils ne s'appuient pas seulement sur ce que celui-ci était, pour cause commerciale, débiteur vis-à-vis d'un créancier de sommes importantes dont le montant n'était pas encore déterminé, mais que, déplus, ils constatent souverainement qu'au jour de la déclaration de faillite et les jours précédents, l'ancien boulanger ne payait plus aucun de ses nombreux créanciers, et qu'il y avait inexécution de ses engagements commerciaux ayant pour objet des fournitures de farines et de cotrets à lui faites en sa qualité de boulanger; l'ensemble des faits et circonstances ainsi relevés donne une base légale à la déclaration de faillite, sans qu'il y ait à rechercher quels étaient les droits du créancier dont le montant de la créance n'avait pas été déterminé. — Cass., 21 févr. 1900, Din, [S. et P. 1900.1.184]
277. — La dette impayée doit être concomitante de l'exercice du commerce. Le non-paiement d'une dette contractée depuis la cessation de commerce ne pourrait donc servir de base à une déclaration de faillite; pour qu'un ancien commerçant puisse être déclaré en faillite, il est indispensable que la cessation de ses paiements remonte à une date antérieure à sa retraite. — Cass., Il llor. an XI, Garilh-Barrot, [P. chr.] — Lyon. 2 mars 1878, Robin, [S. 78.2.166, P. 78.715, D. 78.2.70] — V. d'ailleurs sur la faillite des anciens commerçants, suprà, n. 104 et s.
278. — Les conditions précédemment rappelées sont-elles suffisantes, ou faut-il, en outre, que le débiteur ait suspendu fous ses paiements commerciaux V. suprà, n. 210 ets.j? On pourrait citer dans le sens de l'affirmative, quelques rares décisions judi-
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ciaires. Ainsi jugé que la cessation de paiements n'est susceptible de constituer l'état de faillite que tout autant qu'elle est absolue ; que des défauts partiels et momentanés de paiements de la part d'un commerçant qui continue son commerce ne peuvent suffire pour déterminer ultérieurement l'ouverture de la faillite. — Paris, 8 août 1809, Herhan, [S. et P.chr.]; — 18 janv. 1825, Bouehet, [S. et P chr.] — V. aussi Paris, 14 juin 1815, Mahon, [S. et P. chr.]- V.suprà, n. 234.
279. — ... Que la cessation de. paiements, pour entraîner la faillite, doit être absolue, c'est-a-dire dériver d'une impossibilité générale et complète pour le débiteur de payer; qu'elle ne résulte donc ni d'un embarras momentané, ni d'une irrégularité passagère dans les paiements, ni même de quelques protêts isolés si, d'ailleurs, le débiteur n'a jamais été contraint d'interrompre ses opérations commerciales. — Aix, 12 juill. 1892, [Ree. de Mar- Kille, 93.1.62] — Trib. comm., Marseille, 9 mars 1892, [Rec. de Marseille, 92.1.177];— 21 févr.1894, [Rec.de Marseille, 94.1.127]
280. — Mais cette doctrine n'a pas prévalu. Tout d'abord, elle est en opposition avec les travaux préparatoires; effectivement, le projet primitif exigeait la cessation de tous paiements, or le tribunal fît supprimer le mot « tous » comme abusif et susceptible de restreindre d'une manière lâcheuse le pouvoir d'appréciation du tribunal (Locré, t. 19, p. 386 à 425). Elle estconlraire au texte des art. 446 et s., lesquels prévoient précisément l'hypothèse de paiements isolés pour en présumer l'annulation. De plus, elle est condamnée par ses conséquences, attend'i qu'appliquée rigoureusement elle ne tendrait arien moins qu'à encourager le débiteur à favoriser certains créanciers au détriment de la masse : il ferait son choix parmi eux, consacrerait tout son actif à payer certains d'entre eux, tandis que les autres, lésés par cette répartition arbitraire, n'auraient même pas la ressource d'exiger la faillite, et d'obliger les créancier- ainsi désintéressés à leurs dépens à effectuer le rapport des sommes touchées. Ces considérations ont paru décisives ; aussi, dès le lendemain de la mise en vigueur du Code de cnmmerce, plusieurs décisions judiciaires proclamaient-elles le principe d'après lequel, pour déclarer un commerçant en faillite, il n'est pas nécessaire qu'il y ait, de sa part, cessation absolue de paiements. Des paiements partiels ne sauraient empêcher le tribunal de déclarer le débiteur en élat de cessation de paiements; autrement, quelques paiements modiques, peut-être même frauduleux, seraient allégués comme des preuves d'un crédit conservé, quoique évidemment perdu. — Colmar, 3 déc. 1816, Diemart, [S. et P. chr.] — Bourges, 27 août 1824, Guenot, [S. et P. chr^] ; — 22 déc. 1841, Gayon, [P. 43.1.272] — Paris, 4 févr. 1875, Soc. des Thermes d'Enghien, [S. 75.2.289, P. 75.1111, D. 76.2.185]— V. Pardessus, n. 1101; Bioche et Goujet, v» Faillite, n. 7; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 61 ; Thaller, Traité, n. 1489, et « Ce que c'est que la cessation B paiements dans la faillite » (Ann. dedr. comm., 97.214).
281. — Mais ne faut-il pas qu'il y ait tout au moins suspension de la généralité des paiements ? Cette thèse, professée par une fraction importante de la doctrine etconsacrée par plusieurs arrêts a, dit-on, le double avantage : 1° de rendre impossibles les fraudes encouragées par le système précédent, puisqu'elle permet rie déclarer la faillite du commerçant qui, ayant suspendu l'ensemble de ses paiements, aurait néanmoins effectué quelques paiements isolés; 2» d'affranchir de la faillite le débiteur qui, se trouvant dans un embarras momentané, a laissé protester quelques échéances, sans cependant suspendre sa vie commerciale.
— Renouard, t. 1, p. 226; Boistel, n. 895; Namur, n. 1593; Thaller, Traité, n. 1489, Faill. en dr. comp., 1. 1 , p. 169, et Ann. de dr. comm., loc. cit.
282. — Jugé, en ce sens, que l'état de faillite ne résulte que d'une cessation de paiements générale ou d'un ensemble de circonstances indiquant que le commerçant ne peut plus satisfaire à ses engagements. — Paris, 20 févr. 1846, Malen, [P. 46.1.206] ;
— 11 janv. 1853, Nacqard, [P. 53.1.222, D. 54.2.6] — Colmar, 19 avr. 1860, Leblanc et Duthier, [S. 61.2.25]
283. — ... Qu'on peut considérer comme constatant une simple cessation momentanée de paiements le protêt d'un certain nombre de billets, lorsqu'ils ont été acquittés ensuite par le commerçant avant sa cessation définitive ou sa disparition ; mais qu'il y a cessation absolue de paiements lorsque les protêts se sont succédés, et que les billets protestés sont restés en souffrance jusqu'au jour de la déclaration de faillite, et cela quand bien même il aurait été fait par le commerçant quelques paiements partiels. — Bourges, 22 déc. 1841, précité.
284. — Mais la jurisprudence incline aujourd'hui à ne pas restreindre aussi étroitement les pouvoirs du juge, et à lui laisser un piuvoir d'appréciation beaucoup plus large quant à l'importance de la suspension de paiements et aux conséquences qu'elle doit entraîner. La thèse d'après laquelle la cessation de paiements impliquerait nécessairement suspension de la généralité des paiements n'est, à vrai dire, qu'un retour à la distinction condamnée suprà, n. 233, entre la cessation et la simple suspension de paiements. Si le législateur français eût entendu attacher une importance décisive au nombre ou au chiffre des créances commerciales liquides et exigibles demeurées impayées, il eût pris soin, soit de décider, comme la loi autrichienne, que la requête à fin de déclaration de faillite doit émaner de deux créanciers au moins, soit d'exiger un chiffre minimum des créances impayées (50 livres sterling d'après la loi anglaise, 5.000 roubles d'après la loi russe). Or, aucune restriction de ce genre ne figure dans nos lois, qui ont entendu sans doute ne pas conférer une sorte de privilège injustifié aux gros créanciers. C'est donc ajouter à la loi que d'imposer aujuge l'obligation de subordonner la déclaration rie faillite a la constatation d'une cessation générale des paiements.
285. — Nous conclurons donc, non pas à la nécessité pour le juge de déclarer la faillite de tout débiteur qui aurait négligé de payer fut-ce une seule dette, à l'échéance, mais à la faculté pour le juge d'apprécier en toute indépendance, suivant les circonstances du l'ait, la gravité du manquement constaté. ; celte liberté d'appréciation ayant pour corollaire logique le droit pour le tribunal de déclarer la faillite à raison d'un seul refus de paiement si d'ailleurs ce refus, dans les circonstances particulières où il se produit, doit être considéré comme l'indice d'une perte de crédit, et le signe certain de la situation obérée du débiteur. — Bravard et Démangeât, t. 5, p. 17; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 61 ; Alauzel, t. 7, n. 2410; Laurin, n. 954.
286. — Jugè\ en ce sens, que la déclaration de faillite n'est subordonnée par la loi ni à l'intérêt probable ni au nombre des créanciers qui la réclament. — Paris, 11 janv. 1853, précité. — V. aussi Rennes, 24 mai 1851, Perdreau, [P. 51.2.529]
287. — ... Que la cessation de paiements constituant l'étatde faillite peut être réputée résulter du défaut de paiement d'un seul effet important, encore qu'ultérieurement des billets d'une faible valeur aient été acquittés. — Cass.,25avr. 1841, Boutard, [P. 41.2.3731; — 19 juin 1876, Culot, [S. 76.1.353, P. 76.860]; — 1er mai 1882, Denoyon (motifs), [S. 82.1.376, P. 82.1.941] — Nîmes, 28 avr. 1831, Irague, [P. chr.] — Aix, 1er mars 1877, Marie, [S. 78.2.175, P. 78.481, D. 78.2.38] — Trib. comm. Arras, 13 juin 1891, [.louin. des faill, 91.282]
288. — ... Qu'est en état de faillite le commerçant qui ne pas e pas toutes ses dettes exigibles; qu'il importe peu que ce commerçant ait effectué certains paiements plus ou moins importants, et qu'il n'ait pas été l'objet de poursuites. — Paris, 4 févr. 1875, précité. — Toutefois, cette solution absolue est contestable; et il nous semble plus juridique de reconnaître, avec la jurisprudence dominante, au tribunal saisi de la requête à fin de déclaration de faillite, pour refus de paiement d'une dette unique, la faculté de déclarer ou non la faillite suivant les circonstances de la cause. — V. Paris, H janv. 1853, précité.
289. — Mais la loi française n'ayant fixé aucun minimum légal en ce qui concerne le nombre des créanciers intéressés ou le chiffre des créaness impayées, la faculté de déclarer la faillite à raison du non-paiement d'une seule dette existerait, même dans le cas où la créance non payée serait la seule connue. Le jeu naturel des principes conduit logiquement à cette solution. En thèse générale, tout commerçant qui, par une impossibilité qui n'est ni temporaire ni accidentelle, cesse ses paiements, est en état de faillite; tout créancier peut provoquer la décision propre à constater cette situation; cette déclaration doit même émaner du débiteur lui-même. La loi ne faitpas d'exception pour le cas où le failli n'a qu'un seul créancier; car ce serait attacher trop d'importance au texte de la loi, que de considérer les mots de l'art. 437, « qui cesse ses paiements », comme emportant l'idée d'un refus de paiement à l'égard de plusieurs individus. Le créancier unique a, d'ailleurs, intérêt à faire déclarer la faillite, soit pour faire annuler les libéralités consenties par son débiteur, soit pour faire restreindre les droits de la femme de celui-ci, soit pour le dessaisir de l'administration de biens qui, convenablement gérés, peuvent permettre au créancier de recouvrer ce qu'il a avancé. Dira-t-on que le Code de commerce suppose une masse de créanciers, des vérifications contradictoires, des
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délibérations communes? .Nous répondrons que la loi a prévu le cas le plus général, mais qu'il n'en faut pas conclure qu'elle ait voulu interdire la faillite quand il n'y a qu'un créancier; autrement il faudrait reconnaître que le code a permis à un négociant d'échapper aux conséquences de sa profession, en contractant un emprunt assez considérable pour amortir ses detles partielles, et ne laisser subsister qu'une seule victime. Une pareille conséquence n'a pu entrer dans le vœu de la loi. N'est-il pas, d'ailleurs, bien difficile de s'opposer de prime-abord à la déclaration, par la raison qu'il n'existerait qu'un seul créancier? Et comment peut-on savoir d'une manière certaine si, dans le cours des opérations de la faillite, d'autres créanciers ne se présenteronl pas, notamment par suite du rapport de paiements reconnus frauduleux?
290. — C'est, au reste, en ce sens que s'est prononcée la jurisprudence. Il a élé jugé, il est vrai, qu'un commerçant qui n'a qu'un seul créancier ne peut pas être déclaré en état de faillite.
— Paris, 30 mai 1838, lv.., [P. 39.1.433]— Agen, 16marsJ875, Cottes, [S. 75.2.240, P. 75.965] — Mais il existe de nombreuses décisions en sens contraire. — Cass., 6 déc. 1841, Lauzet, [S. 41. 1.570, P. 41.2.204]; — 6 déc. 1841, Frock, [S. 42.1.77, 1'. 41. 2.1.97) — Pau, 28 août 1824, Rancès, [P. chr.] — Orléans, 29 mai
1840. Serrou. [S. 40.2.363, P. 40.2.272] — Colmar, 19 avr. 1842, Walch, [P. 42.2.381] — Houen, 22 juin 1842, lv.., [S. 42.2. 388, P. 42.2.381] — Bourges, 21 mai 1842, Gouvon, [P. 42.2. 742] — Paris, 24 juin 1864, Blot, [S. 64.2.156. P ."64. 835, D. 64. 5.176]; — 31 mars 1865, Pigon, [S. 66.2.127, P. 66.579] — V. Lainné, p. 38; Renouard, t. 1, p. 265; Bioche et Goujet, v° Faillite, n. 41 ; Bédarride, n. 58; Esnault, t. 1, n. 82; Boulay-Paty et Boileux, t. 1, n. 46; Laroque-Sayssinel, sur l'art. 437, n. 8; Geoffroy, id., p. 19; Delamarre et Lepoitvin, p. 60, n. 10; Massé, t. 2", n. 1150; Bravard et Démangeât, t. 1, p. 25; Alauzet, t. 6, n. 2410; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 61.
291. — Il est généralement admis que la question de savoir s'il y a cessation de paiements est abandonnée à l'appréciation souveraine des juges du fait. — Orléans, 30 juill. 1844, Goin, ^P. 44.2.414]; — 1" mai 1882, Denoyon, [S. 82.1.376, P. 82.1. 941]; — 25 avr. 1883, Synd. Sauteur, [S. 83.1.247, P. 83.1.604];
— 29 avr. 1889, Fabre, lS. 89.1.425, P. 89.1.1049]; — 8 juill. 1891. Mercier, [S. et P. 95.1.391] — Y. suprà, v° Cassation (mal. civ.), n. 4533 et s., et infrà, n. 313.
292. — Cette formule est exacte en un certain sens, mais il convient de ne point se méprendre sur sa portée véritable. Elle signifie simplement que les juges du fond sont souverains pour la constatation, soit de l'existence matérielle des faits desquels peut s'induire la cessation de paiements, soit de l'influence exercée par ces faits sur le crédit et la situation commerciale du débiteur. En ce sens, l'appréciation des faits qui constituent l'état de cessation de paiements appartient souverainement aux juges du fond. Ainsi, est suffisammentmotivé, et par suite échappe au contrôle de la Cour de cassation l'arrêt qui, même en présence d'un refus de paiement, dit, en appréciant les motifs de ce refus, qu'il n'y a pas lieu d'en induire l'état de faillite. — Cass., 12 mai 1874, Synd. Lebel, [S. 74.1.427, P. 74.1088, D. 75.1.23] — ... Ou la décision qui déclare simplement qu'il résulte des renseignements recueillis que la société dont la faillite est prononcée a cessé complètement ses paiements. — Cass., 1er mai 1882, précité.
293. — Mais l'appréciation du caractère juridique des faits souverainement constatés ou interprétés par les juges du fond appartient à la Cour suprême, qui peut dès lors rectifier les erreurs de droit dont cette appréciation pourrait être entachée, et décider par exemple que les faits souverainement constatés par lesdits juges ne présentent point les caractères légaux de la cessation de paiements. — Cass., 1er avr. 1829, Philippe, [P. chr.];
— 12 mai 1841, Desport, [S. 41.1.663, P. 41.2.342]; — 26 avr.
1841, Boutard,[S. 41.1.713, P. 41.2.373J; - 24 déc. 1866, Guilhem, [S. 67.1.28, P. 67.40, D. 67.1.163] — Sic, Ruben de Couder, Uict. de dr. comm., v° Faillite, n. 48; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 59.
294. — Quels sont les signes extérieurs ou les preuves de la cessation des paiements? L'ordonnance de 1673, tit. 11, art. 1, réputait la faillite ou banqueroute ouverte du jour où le débiteur s'était retiré, et où le scellé avait été apposé sur ses biens. Cette précision plus apparente que réelle laissait le champ libre à bien des controverses. On admettait assez communément que sous l'ordonnance de 1673, le protêt des billets à ordre souscrits pour
affaires de banque ou de commerce ne constituait pas, quand il n'avait été suivi d'aucune poursuite, l'état de faillite du débiteur, et ne lui enlevait pas la libre disposition de ses biens. — Paris, 1 1 avr. 1807, Tourton et Ravel, [S. et P. chr.]
295. — Mais des doutes s'étaient élevés sur les conséquences légales des poursuites judiciaires exercées contre le débiteur. Il avait été jugé, d'une part, que sous l'empire de l'ordonnance de 1673, il suffisait d'une saisie-exécution et d'une vente de meubles,ainsi que d'une poursuite en expropriation forcée, pour constituer le négociant saisi et exproprié en état de faillite ouverte.
— Paris, 22 janv. 1808, Michault, [S. et P. chr.] — Mais il avait été jugé, au contraire, que la saisie réelle apposée sur les biens d'un négociant qui, déclaré une première fois en faillite, avait traité avec ses créanciers et avait cessé depuis le commerce, ne suffisait pas pour le constituer de nouveau en état de faillite, de manière à rendre sans effet toute inscription hypothécaire faite depuis la saisie. — Cass., 11 flor. an XI, (iarilh, [S. et P. chr.]
296. — Le Code de 1807 avait voulu préciser davantage, en fixant l'époque à laquelle la faillite a commencé, soit par laretraite du débiteur, soit par la clôture de ses magasins, soit par des actes constatant de sa part un refus d'acquitter ses engagements de commerce (Pardessus, n. 1100 et 1106). Mais, en présence de cette énumération, les tribunaux hésitaient à faire résulter la cessation de paiements de faits qui, quoique graves, n'avaient aucune identité avec ceux textuellement prévus par la législation. — Bédarride, n. 15.
297. — Certaines cours admettaient que l'art. 441, C. comm., qui déterminait les signes caractéristiques de la faillite, devait être interprété dans un sens rigoureux et limitatif, en sorte que, s'il n'y avait point cessation publique de paiements ou déclaration du failli, les autres événements étaient insuffisants pour établir l'ouverture de la faillite. — Bruxelles, 24 mars 1810, Doubleistein, [S. et P. chr.]
298. — Ainsi, un bruit général d'insolvabilité, le fait que le débiteur, à l'échéance de ses billets, n'en avait pas soldé le montant, mais au contraire avait pris des arrangements avec les porteurs, sans protêlni poursuitesde leurpart; une déclaration non signée, faite dans un moment de trouble, par le commerçant, sur le procès-verbal d'apposition de scellés, qu'il était hors d'état de faire honneur à ses engagements, toutes ces circonstances ne constituaient pas l'état de faillite. — Riom, 4 juill. 1809, Serendat, [S. et P. chr.]
299. — Jugé, de même, que l'état de faillite ne pouvait résulter que d'un lait sensible et notoire, de nature à constater la cessation de paiements, surtout quand il s'agissait d'annuler, au préjudice Oes tiers, les actes faits avec le failli ; que si donc un commerçant, après avoir vendu son fonds, avait néanmoins continué son commerce sous son nom, celte opération n'équivalait pas à une clôturede magasins, dans le sens de l'ancien art. 441, C. comm. — Paris. 6 janv. 1812, Molens, [S. et P. chr.l
300. — ... Que de simples protêts isolés, non suivis de condamnations, ne suifisaient pas pour motiver l'état de faillite. — Paris, 8 août 1809, Hanan, [S. et P. chr.] — Aix, 8 janv. 1825, Bouchet, [P. chr.] — Paris, 13 mai 1826, Lebon, [S. et P. chr.]
— Colmar, 28 déc. 1840, Kuner, [P. 42.2.597]
301. — ... Qu'une personne n'était point constituée en faillite, surtout à l'effet de ne pouvoir disposer de ses biens, par cela seul que ses billets à ordre revenaient à protêt, et qu'elle était condamnée à en payer le montant, si les condamnations n'avaient pas été suivies de poursuites. — Paris, H avr. 1807, Tourton, [S. et P. chr.]
302. — ... Que le négociant qui avait endossé des effets de commerce ne pouvait être déclaré en faillite, parce que ces effets avaient été protestés fautede paiement, mais à un domicile autre que le sien, et à une époque où il acquittait encore des engagements de commerce à son propre domicile. — Cass., 6 janv. 1813, Carteret, [S. et P. chr.]
303. — Lors de la révision du Code de commerce en 1838, il a paru préférable, dans l'intérêt commun du débiteur et des créanciers, de rendre au juge son entière liberté d'appréciation, sous réserve du droit de contrôle de la Cour suprême, dont les limites ont été définies suprà, n. 291 et s. Cette liberté a l'avantage de permettre au tribunal de tenir compte de toutes les circonstances de fait propres à l'éclairer sur la situation vraie du débiteur, sans avoir à se préoccuper du point de savoir s'il existe des signes extérieurs de cessation de paiements correspondant ;i tel ou tel type légal. Certains auteurs regrettent cependant que
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le législateur français n'ait pas cru devoir se borner à compléter les lacunes de l'énumération du Code, et donner, à l'instar de plusieurs lois étrangères, une liste de signes caractéristiques de la cessation de paiements. « Malgré son imperfection à d'autres égards, le Code de 1807 était préférable encore à la rédaction de 1838 sur ce point particulier. La cessation de paiements devait ressortir autrefois de certains faits spécifiés : retraite du débiteur, clôture de magasins, ou existence d'actes constatant le refus d'acquitter des engagements de commerce (ancien art. 441). Ces derniers mots laissaient à désirer comme précision; mais, du moins, le juge était enfermé dans une barrière que sa mobilité ne supprimait pas entièrement; aujourd'hui, cette barrière a disparu. » — Thaller, Faill. en dr. comp., t. 1, p. 170.
304. — Quelle que puisse être la valeur de ces critiques, la loi française actuellement en vigueur ne contient aucune énumération limitative, ou môme simplement énonciative, des signes extérieurs de la cessation des paiements. C'est donc au juge à rechercher, dans chaque espèce, les indices extérieurs de cet état de fait, condition nécessaire de la faillite (voire même constitutif de l'état de faillite, si l'on admet la thèse de la faillite virtuelle ou non déclarée). — V. infrà, n. 4361 et s.
305. — Lorsque le débiteur, se conformant aux prescriptions légales, fait par le dépôt de son bilan l'aveu de sa situation (V. infrà, n. 333 et s.), le tribunal n'a qu'à enregistrer cet aveu, et à déclarer la faillite, ou la liquidation judiciaire, si les conditions auxquelles est subordonné par la loi du 4 mars 1889 l'octroi de cette faveur légale sont réunies.
306. — De cet aveu officiel il convient de rapprocher une autre forme d'aveu exprès presque aussi significative, l'aveu consigné dans une lettre-circulaire envoyée aux créanciers. Jugé, en ce sens, qu'un négociant qui, par lettre circulaire, annonce à ses créanciers qu'il cesse ses paiements, se constitue par là même et dès cet instant en état de faillite. — Cass., 13 no v. 1838, Rachous, [S. 39.1.121, P. 39.1.221 — V. aussi Grenoble, 2 janv. 1842, Quiquandon, [S. 42.2.178, P. 42.2.499]
307. — Il en est de même du négociant qui a fait un atermoiement avec ses créanciers. Il y a atermoiement, si le négociant fait apposer dans ses bureaux des affiches annonçant qu'il suspend ses paiements, ou qu'il ne fait plus que des paiements partiels, et si la majorité de ses créanciers adhère tacitement à la suspension, en recevant une partie de ce qui leur est dû. — Paris, 23 juill. 1807, Lombard, [S. et P. chr.] — V. aussi Cass., 30 avr. 1810, Barreau, [S. et P. chr.] — Rouen, 26 mai 1884 (motifs , [J. La Loi, 20 oct. 1884] — V. suprà, v° Atermoiement.
— Dès l'instant que le débiteur ne parvient pas à obtenir un concordat amiable de l'unanimité de ses créanciers, ses démarches mêmes sont l'aveu de son impuissance à faire face à ses engagements, et suffisent à établir la cessation de ses paiements.
— Thaller. p. 826, note 2.
308. — Une autre forme d'aveu du débiteur, aveu implicite i mais néanmoins significatif, pourra résulter delà retraite du débiteur et de la clôture de ses magasins; bien que la loi de 1838 ne
I mentionne plus expressément cet indice extérieur de la cessation i des paiements, il est évident qu'Usera presquetoujours considéré 1 comme impliquant cessation des paiements. — Orléans, 22 mai
1895, [6a;. Pal., 95.2.29] — Il en serait ainsi à plus forte raison | si la clôture des magasins était suivie de la disparition ou de la
mort volontaire du débiteur, alors surtout que ces faits ont été
manifestement déterminés par des demandes de créanciers aux- | quelles le débiteur était impuissant à satisfaire. — Cass., 16 sept.
1831. Buret, [P. chr.] — Rennes, 8 août 1893, [Rec. Nantes, 93. | 1.325]
309. — De la fermeture des magasins il convient de rappro- | cher la cession de l'actif, fonds ei marchandises, pour un prix 1 insuffisant à solder toutes les dettes commerciales, alors que ce
prix parait être le seul élément liquide de l'actif du négociant. I Ainsi, l'état de faillite peut résulter de la vente par le débi- ! teur de son fonds de commerce, s'il est établi que le fonds constituait tout son actif, et que le prix étant inférieur au montant I du passif, la vente a pour conséquence nécessaire de le rendre | insolvable au regardde la masse. — Paris, 22 juill. 1882, [Journ. des faill., 83.16] — Caen, 22 nov. 1894, Synd. Hendier, [S. et P. 95.2.211] — Trib. cornai. Seine, 13 déc. 1890, [Journ. des faill., 93.33]
310. — En dehors de l'aveu, exprès ou tacite du débiteur, le tribunal peut établir sa conviction d'après des indices multiples, dont il est impossible de donner une énumération limitative, mais
dont les plus usuelssont les suivants : — l'existence de poursuites judiciaires dirigées contre le débiteur, surtout si ces poursuites aboutissent à des condamnations définitives, dont la partie condamnée s'est vue dans l'impossibilité de solder le montant. — ■ Cass., 30 avr. 1877, Monnereau, [S. 77.1.244, P. 77.631, D. 78. 1.83] — Angers, 30 déc. 1842, Bernser-Chevié, [P. 43.2.155]
311. — ... Un ou plusieurs protêts faute de paiement, si ces protêts, dans les circonstances où ils interviennent, sont de nature à faire ressortir, d'après l'appréciation souveraine des juges du fond, l'impossibilité pour le débiteur de faire face à ses engaments commerciaux. C'est donc moins au nombre des protêts non suivis de paiement, qu'aux circonstances dans lesquelles ils interviennent, qu'il convient de s'attacher : un seul peut être jugé suffisant, dans telles ou telles circonstances de fait, tandis qu'une série peut être jugée insuffisante, si d'ailleurs le débiteura conservé un certain crédit et parvient, après cette gène momentanée, à reprendre ses paiementsetà solderlesquelques effets demeurés en souffrance. — Bourges, 22 déc. 1841, Guyon, [P. 43.1. 272] — Paris, 7 juill. 1886 (motifs), Svndic société Maliana, [S. 87.2.65, P. 87.1.441] — Chambéry, 27 nov. 1N94, Bogey, [S. et P. 96.2.143, D. 95.2.467] — V. aussi Cass., 13 juill. 1893, Belaïche, [S. et P. 94.1.32, D. 93.1.480]
312. — Décidé, en ce sens, que la cessation de paiements ne résulte pas ipso facto d'un protêt unique, qui peut s'expliquer par une gêne momentanée du débiteur, alors que le porteur du billet en a accepté le renouvellement le jour même du protêt, et qu'il résulte des circonstances de l'affaire qu'à la date du protêt, le débiteur avait conservé son crédit et a continué à payer ses créanciers jusqu'à une date postérieure. — Chambéry, 27 nov. 1894, précité.
313. — ... Que 1 endosseur de billets ne peut être présumé en état de cessation de paiements par cela seul qu'il a laissé protester ces billets et prendre des jugements en conséquence, alors qu'il parait avoir agi ainsi pour conserver son recours contre le souscripteur, que lesdits jugements n'ont point été suivis d'exécution contre lui, et qu'il a depuis continué à faire des affaires. — Lyon, 24 mai 1848, Baudrand, [P. 48.2.481] — V. au surplus, sur le pouvoir discrétionnaire des juges du fond dans l'appréciation des faits, protêts ou autres qui constituent la cessation des paiements. — Cass., 19 juin 1876, Culot, [S. 76.1.353, P. 76.860, D. 77. 5.271]; — 8 avr. 1878, Svnd.de Ribier, [S. 78.1.311, P. 78.773]; — 13 mai 1879, Goldschmidt, [S. 80.1. 163, P. 80.367]; — 19 nov. 1879, Sofferand, [S. 80.1.208, P. 80. 490, D. 80.1.291; — 25 avr. 1883, Synd. Sauteur, [S. 83.1.247, P. 83.1.604]; — 8 juill. 1891, Mercier, [S. et P. 95.1.391]
314. — A plus forte raison ne saurait-on considérer comme un indice de la cessation de paiements le protêt dressé sur le tiré non accepteur d'une lettre de change, l'acceptation seule ayant pour effet de constituer le tiré débiteur de la traite, et le refus d'acceptation ne pouvant être considéré comme l'indice d'une suspension de paiements puisqu'il peut s'expliquer, soit par l'absence de tout lien de droit entre tireur et tiré, soit par l'existence d'une contestation sur le principe ou le chiffre de la dette. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 64.
315. — ... Ni le ou les protêts suivis de paiement, le paiement, même tardif, des dettes exigibles mettant nécessairement obstacle à toute déclaration de faillite, même demandée antérieurement, par cela même qu'il enlève à la procédure son unique objet. — Amiens, 30 mai 1884, [Journ. des faill., 84.576] — Orléans, 10 juill. 1889. [Journ. des faill., 89.422]
310. — Mais il en serait différemment si les effets protestés n'avaient pas été réellement payés, mais seulement renouvelés continuellement, et si de plus ces renouvellements successifs étaient, d'apiès l'appréciation du tribunal, l'indice de la situation désespérée du débiteur, et de l'impossibilité où il se trouvait de payer dès le jour du premier renouvellement. — Bordeaux, 1 1 juin 1830, Espinasse, [S. et P. chr.] — Rouen, lordéc. 1879, Lesien, [D. 80.2.93] — Bordeaux, 23 mai 1887, [Rev. de Bordeaux, 87.1. 370] — ...Impossibilité manifeste surtout dans le cas où les effets renouvelés seraient des valeurs de complaisance. — Bordeaux, précité.
317. — Au surplus, et en l'absence des signes extérieurs légaux, il n'est pas douteux que les juges du fond n'excéderaient pas leurs pouvoirs en déclarant la faillite d'un négociant qui n'aurait subi ni protêts ni poursuites, si d'ailleurs ils relèvent d'autres indices, jugés par eux suffisants, de l'état de cessation de paiements. — Paris,7 mars 1846, Proust, [P. 46. 1.646]— Au nombre
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de ces indices figureront notamment :1e refus non justifié du débiteur de solder ses dettes commerciales exigibles, refus dont la pri uve pourra être administrée, soit par la production d'écrits privés, lettres missives par exemple, soit même par le témoignage des créanciers du failli, s'il n'y a pas contre eux des motifs de suspicion personnelle. — Poitiers, 30 déc. 1828, Heurian, [P. chr.] — V. cependant Bruxelles, 2 janv. 1824-, M..., [P. chr.]; — 16 juill. 1830, Devaerbe, [P. chr.]
318. — ... Ou la notoriété de la ruine du débiteur attestée par l'attitude même de ses créanciers et par les expédients auxquels il est obligé d'avoir recours. Ainsi, une maison de commerce est à bon droit déclarée en état de cessation de paiements, lorsqu'il est constaté que « le crédit de cette maison était détruit, sa ruine connue du public et avouée du gérant; que les négociants en relation d'affaires avec elle s'abstenaient de lui faire des avances, et que ses créanciers agissaient, pour obtenir le paiement de leurs titres, avec insistance et suivant, des modes variés, mais ayant tous le caractère commun de révéler la détresse du débiteur et l'impossibilité où il était d'exécuter ses engagements ». — Cass., 14 déc. 1875, Banque anversoise, fS. 76.1.58, P. 76.128]
319. — De même, une société doit être déclarée en état de cessation de paiements, encore bien qu'elle n'ait subi ni protêts ni poursuites, lorsque, des effets émis par la société ayant été refusés par une maison de banque, la famille de l'un des "associés a dû intervenir et prendre des engagements au regard des tiers; lorsque l'un des associés s'est vu obligé de consentir sur ses biens propres une affectation hypothécaire au profit d'un créancier de la société; lorsqu'enfin, la société a été contrainte d'arrêter son fonclionnement et de céder son actif à un tiers, qui s'est chargé de verser 50 p. 0/0 seulement aux créanciers. — Caen,22 nov. 1894, Syndic Hendier, [S. et P. 95.2.211]
320. — Jugé même, dans les circonstances de fait relatées ci-dessus, qu'il importe peu que, l'industriel ayant passé trois contrats de même nature, les paiements par lui effectués soient suffisants pour acquitter le prix stipulé par les deux premiers de ces contrats, si, dans l'intention commune des parties, les versements effectués s'imputaient sur le prix du dernier contrat (Même arrêt). Ce n'est en effet, qu'à défaut d'une imputation conventionnelle qu'il y a lieu de recourir aux règles de l'imputation légale, et notamment à celle d'après laquelle l'imputation doit se faire sur la dette que le débiteur avait le plus d'intérêt à acquitter.
321. — Est un indice de la cessation des paiements, la suspension, par une société commerciale, du paiement des arrérages d'un emprunt public émis par elle. Ainsi, est en état de cessation de paiements la société de transports maritimes qui, ayant effectué un emprunt par voie de souscription publique, s'est trouvée hors d'état d'assurer dès la première échéance le service des intérêts et de l'amortissement, et n'a réussi, depuis lors, à en acquitter aucun terme. — Aix, 12 juill. 1892, [Journ. des faill., 93.253]
322. — Constitue également un indice de la cessation de paiements, le règlement, en immeubles, d'achats de marchandises, ce règlement attestant l'impossibilité où se trouvait le débiteur de solder en espèces, aux échéances convenues, les opérations commerciales engagées par lui. — Cass., 20 mai 1895 Reynaud, [D. 96.1.229J
323. — Jugé, de même, qu'il y a cessation de paiements de la part du négociant qui, dans l'impossibilité d'acquitter en argent le prix des marchandises à lui fournies, offre et consent à ses créanciers des contrats hypothécaires en échange de leurs factures acquittées, en même temps qu'il sollicite d'autres créanciers des délais pour des effets qu'il laisse en souffrance, et que sa correspondance fait connaître l'impossibilité où il est de faire face à ses engagements commerciaux. — Nancy, 8 déc. 1851, Madelin et Mathieu, [P. 52.1.381, D. 54.S.364]
324. — La mise en demeure, non suivie d'effet, de solder une dette née d'un délit ou quasi-délit commercial, constitue aussi un indice de la cessation des paiements. Jugé, en ce sens (toutes réserves laites sur la commercialité de la dette, dans l'espèce), que l'état de cessation de paiements peut être déduit, par une appréciation souveraine des juges du fait, de l'insuffisance des ressources du débiteur, dans l'espèce un syndic de faillite, pour faire face àsou passif, et notamment de ce qu'il était en demeure de combler un déficit laissé par ses malversations dans la caisse
des faillites dont il avait eu la gestion. — Cass., 8 juill. 1891, Mercier, [S. et P. 95.1.391]
325. — Si la loi n'impose aux juges aucune liste limitative d'indices extérieurs de la cessation des paiements, du moins la cessation de paiements, par définition même, comporte-t-elle une certaine publicité. Aussi admet-on généralement que le doute sur la situation véritable du débiteur doit s'interpréter en sa faveur, et déterminer le rejet de la requête des créanciers à fin de déclaration de faillite. D'où il suit que le tribunal ne pourrait, pour s'éclairer, ni ordonner le dépôt des livres au greffe, l'art. 14, C. comm., interdisant la communication des livres en dehors des hypothèses qu'il spécifie... — Orléans, 28 fèvr. 1855, Cornilhan, [D. 55.1.155] — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 64 in fuie. — ... i\'i prescrire une enquête, dont la notoriété seule risquerait d'enlever au débiteur le crédit dont il peut jouir encore.
326. — Comment les tribunaux pourront-ils, dès lors, se renseigner avec quelque certitude sur la situation du débiteur, les protêts ne recevant pas en France la même publicité que dans certains pays étrangers? La jurisprudence, pour remédier à cette lacune de la loi, a eu recours à un détour. Le tribunal ne rend pas un jugement prescrivant une enquête; mais il se livre, par l'entremise de l'un de ses membres ou d'un arbitre rapporteur investi de sa confiance, à une enquête officieuse, discrète et rapide, non susceptible de compromettre le crédit de celui qui en est l'objet.
327. — La cessation de paiements, pour servir de base à une déclaration de faillite, doit être actuelle, c'est-à-dire exister encore au moment du jugement. Si le débiteur, après une suspension momentanée, même générale, de ses paiements, réussit à les reprendre et s'acquitte avant que le tribunal ait statué sur la requête à fin de déclaration de faillite, celle-ci ne peut plus être déclarée, faute d'objet. — Trib. comm. Marseille, 21 févr. 1894, [Rec. de Marseille, 94.1.127] — Pour le cas où le paiement interviendrait après le jugement déclaratif, mais avant l'expiration des délais d'appel, et où le débiteur userait effectivement de son droit d'appel, V. infrà, n. 4108 et s.
328. — Au paiement intégral des dettes exigibles doit être assimilée, ainsi que nous l'établirons infrà, n. 2888 et s., la conclusion par le débiteur d'un concordat ou arrangement amiable avec l'unanimité de ses créanciers; la remise de dette a, en effet, la même force libératoire que le paiement, et tous les créanciers l'ayant consentie par hypothèse, aucun d'entre eux ne saurait être admis à réclamer le paiement intégral de ses dettes, désormais remplacéesparune simple créance de dividende rseule l'inexécution des clauses du traité pourrait, dans la suite, exposer à nouveau le débiteur à la faillite, et alors se poserait la question, examinée plusbas.de savoir s'il ne conviendraitpas.en cas d'inexécution du concordat amiable, de faire remonter la date de la cessation des paiements à l'époque des premières négociations tendant à l'obtention dudit concordat — V. sur le principe, Paris, 31 mars 1882, [Journ. des soc, 82.191] — Rouen, 20 mai 1884, [J. La Loi, 30 oct. 1884]; — 26 juin 1892, [Gaz. Pat., table 92-97, v» Faill., n. 24] — V. Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 66; Thaller, n. 1489.
329. — Il n'y a pas cessation de paiements, et le jugement déclaratif de faillite doit Itre rapporté, lorsque les créanciers opposants, ayant eux-mêmes accordé au débiteur terme et délai pour se libérer, offrent en même temps de payer et consigner les sommes dues aux créanciers non opposants et portées au bilan. — Cass., 11 mai 1891, Gosselin, [S. et P. 95.1.390]
330. — Loin de faire obstacle à la déclaration de faillite, la conclusion d'un concordat amiable avec la majorité seulement des créanciers pourrait au contraire être interprétée, par les créanciers dissidents, comme un aveu implicite de la cessation des paiements, suffisant pour légitimer la déclaration de faillite. — V. sur cette question les arrêts rapportés suprà. — V. aussi infrà, n. 2838 et s.
DU JUGEMENT DÉCLARATIF DE FAILLITE
331. — La faillite est déclarée par jugement du tribunal de commerce (C. comm., art. 440). 11 convient île rechercher successivement, au sujet de ce jugement : qui peut le provoquer, quel est le tribunal compétent pour le rendre, quels sont les formes
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et les caractères juridiques, soit du jugement déclaratif de faillite, soit du jugement, complémentaire du précédent, qui détermine la date de la cessation des paiements.
Section I.
Qui peu! provoquer la déclaration de faillite?
332. — Le jugement déclaratif de faillite est rendu, soit sur la déclaration ou l'aveu du failli (dépôt du bilan), soit à la requête d'un ou de plusieurs créanciers, soit d'office par le tribunal (C cornai., art. 440). Passons en revue ces trois modes de saisine, en nous plaçant successivement au point de vue des individus commerçants, des faillites déclarées après décès, et des sociétés commerciales.
§ 1. Individu commerçant.
333. — 1. Aveu du failli; dépôt du bilan. — Ces deux expressions sont synonymes, l'aveu du débiteur qui a cessé ses paiements se manifestant, d'après la loi elle-même, sous la forme du dépôt de bilan. Le bilan ide l'italien bilancio, balance) est un état sous seing privé, dressé réglementairementpar le débiteur (s'il ne l'est par le failli, il doit l'être par les syndics, art. 470 et 477, C. comm.). et destiné à renseigner exactement le tribunal sur la consistance active et passive du patrimoine du débiteur, ainsi que sur
"les causes qui ont entraîné la cessation de ses paiements. Il se divise, conformément à l'art. 439, C. comm., en quatre tableaux : a) énumération et évaluation, ou inventaire descriptif et estimatif de tous les biens mobiliers et immobiliers du débiteur, quelle qu'en soit la provenance ou l'affectation, commerciale ou non , peu importe ; les immeubles y doivent figurer, même s'ils sont grevés d'hypothèques ou autres charges. — Besançon, 25 nov. 1843, Berjot, (P. 44.1.641]. — 6) Etat des dettes actives et passives. Cette formule est défectueuse; les dettes actives ou créances figurant déjà dans le premier tableau ; le second, destiné à être mis en balance avec le premier, ne doit évidemment contenir que les dettes passives. Il convient de faire observer que ces dernières devront toujours figurer au bilan pour leur montant intégral, tandis que les créances ne doivent être portées au premier tableau que pour leur valeur réelle, c'est-à-dire les créances mauvaises ou réputées irrécouvrables pour zéro, et les créances douteuses ou litigieuses pour un chiffre estimatif nécessairement arbitraire, et dont il appartiendra au tribunal d'apprécier la sincérité. c) Tableau des profits et pertes, destiné à éclairer le tribunal sur l'ensemble des opérations commerciales du débiteur et conséquemment sur les causes probables de sa ruine, d) Tableau des dépenses, dépenses personnelles ou dépenses de la maison, destiné, comme le précédent, à renseigner la justice sur la moralité du débiteur, révélée par le chiffre même de ses dépenses personnelles ou des frais généraux de sa maison. L'excès de ces dépenses, eu égard au chiffre moyen de ses affaires, est, aux termes de l'art. 585, C. comm., une cause de banqueroute simple, obligatoire pour le tribunal (V. supra, v° Banqueroute, n. 13o et s.). Le bilan, ainsi composé, est déposé au greffe du tribunal de commerce.
334. — L'ordonnance de 1673 exigeait, comme le fait la législation anglaise, que le bilan fût affirmé sous serment. On a supprimé cette formalité qui, sans allranchir d'aucune vérification, multiplie les parjures. Il suffit aujourd'hui qu'il soit certifié véritable (C. comm., art. 439). Il devra être daté et signé par le débiteur.
335. — En ce qui concerne le second tableau, celui du passif, il convient de noter que trois mentions doivent y figurer : le nom de chaque créancier, la somme qui lui est due et la cause de sa créance ; la première de ces énonciations fournit la liste des créanciers présumés; la seconde sert à établir la balance entre l'actif et le passif, et la troisième est nécessaire pour la vérification des créances.
336. — Dans la pratique, les prescriptions légales ne sont pas suivies à la lettre. Le bilan ne contient, en général, qu'un état sommaire de l'actif et du passif, état que le requérant se réserve de compléter ou de modifier ultérieurement. Cette pratique est fâcheuse : il serait très-utile, et conforme aux intérêts des créanciers et même du failli, que le bilan fût assez complet pour éclairer le tribunal sur l'ensemble des opérations commerciales traitées par le débiteur depuis son entrée dans les affaires, ou tout au moins dans les dix dernières années (période pendant laquelle la loi lui l'ait une obligation stricte de conserver ses
livres) (C. comm., art. 11). Un tel exposé, ainsi que le font justement observer MM. Lyon-Caen et Renault (t. 7, a. 84), permettrait aux juges de se rendre un compte plus exact « du caractère de la faillite et des circonstances qui l'ont amenée (fautes, spéculations hasardeuses, désordres, cas fortuits, etc.) ».
337. — Aux termes de l'art. 438, C. comm., le dépôt du bilan est obligatoire pour le débiteur. Cet article décide en effet que «tout failli sera tenu, dans les quinze jours de la cessation de ses paiements, d'en faire la déclaration au greffe du tribunal de commerce de son domicile. Le jour de la cessation de paiements sera compris dans les quinze jours. <> Dans cet article, le mot « déclaration » est synonyme d'aveu. A cet égard, il est intéressant de remarquer que le même mot est pris, par le législateur, dans deux acceptions différentes : tantôt il s'entend de l'aveu, corroboré et complété par le bilan, que le débiteur fait au grelfe de la cessation de ses paiements (C. comm., art. 438, 439, 440, 456, 586 ; tantôt, et telle est l'acception du terme dans tous les autres articles du même titre, la déclaration de faillite s'entend du jugement qui proclame l'existence de la faillite. — Renouard, t. 1, p. 243.
338. — La loi de 1838 fixait un délai beaucoup plus court, trois jours seulement. Le but de la loi, en fixant un délai aussi court, était d'empêcher certains créanciers de s'assurer, par fraude, un paiement intégral, et aussi d'éclairer les tiers qui ont intérêt à ne pas accorder leur confiance à un commerçant qui, par le mauvais état de ses affaires, n'en doit plus mériter aucune (Bédarride, Tr. des faill., t. 1, n. 32 et 33). Mais il a paru trop rigoureux, en 1889, de subordonner le bénéfice de la liquidation judiciaire au dépôt du bilan dans un délai aussi bref; l'art. 2, L. 4 mars 1889 (art. 2), a donc accordé quinze jours au débiteur pour présenter requête à fin de liquidation judiciaire, et l'art. 23 de la même loi, pour faire cadrer la loi des faillites avec le régime nouveau, a porté au même chiffre le délai imparti au débiteur pour déposer son bilan. Le débiteur qui effectue ce dépôt dans la quinzaine, conformément aux injonctions de la loi, y trouve donc ce double avantage, de pouvoir solliciter le bénéfice de la liquidation judiciaire, que le tribunal lui accordera ou refusera suivant les cas, et d'échapper en tout cas aux sanctions que le législateur de 1838 a attachées à linobservation de ses prescriptions.
339. — Le manquement du débiteur à l'obligation que lui impose l'art. 438 de déclarer la cessation de ses paiements dans un certain délai comporte une double sanction : 1° Il peut être, pour ce seul fait, déclaré banqueroutier simple, et condamné de ce chef par le tribunal correctionnel (art. 586-4°). — V. suprà, v° Banqueroute, a. 185 et s. — 2" Il ne peut, en pareil cas, être affranchi du dépôt ou de la garde de sa personne. L'art. 456. demeuré en vigueur nonobstant la suppression par la loi de 1867 de la contrainte par corps, décide en effet que « lorsque le failli se sera conformé aux art. 438 et 439, C. comm., le tribunal pourra l'affranchir du dépôt et de la garde de sa personne», d'où il semble bien résulter, par a contrario, que le débiteur qui n'a pas fait la déclaration prescrite encourt ipso fado l'incarcération prévue par ledit article. — Sur les effets de la faillite au regard de la personne du failli, V. infrà, n. 587 et s. — L'ai'eu du débiteur commerçant intervenu en temps utile, aurait donc un effet identique à la cession de biens par le débiteur non commerçant; de même que ce dernier échappait par cet abandon, avant la loi de 1867 abolitive de la contrainte par corps en matière civile et commerciale, à l'incarcération pour dettes (art. 1265 et s., C. civ.; 541, C. comm.), de même le débiteur commerçant échappait et échappe encore aujourd'hui, par l'aveu de sa situation l'ait dans les formes et délais légaux, à la prise de corps édictée contre lui par l'art. 456, C. comm., laquelle remplaçait la contrainte par corps, incompatible avec l'état de faillite et la suspension des poursuites individuelles qui en est le corollaire. — V. Thaller, n. 1510; Garsonnet, De l abolition de la contrainte par corps, p. 87.
340. — Pratiquement, ces sanctions sont presque tombées en désuétude. D'une part, en effet, les tribunaux répressifs n'usent que bien rarement de la faculté de condamner pour banqueroute simple un débiteur de bonne foi, dont le seul tort est de n'avoir pas déposé son bilan dans la quinzaine: et d'autre part, l'art. 439 contient un membre de phrase qui a permis aux tribunaux de commerce sans violer ouvertement la loi, de laisserpresque toujoursen liberté les débiteurs faillis, pourvu que leurs agissements ne soient pas de nature à compromettre le gage des créanciers.
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Cet article décide en effet que « la déclaration de faillite devra être accompagnée du dépôt du bilan, ou contenir l'indication des motifs qui empêcheraient le failli de le déposer {extension ou complexité des affaires en cours, multiplicité et éloignement des établissements commerciaux et de leurs succursales ou agences, etc.) ». L'appréciation de ces motifs rentrant dans les pouvoirs souverains des juges du fond, qui peuvent toujours, quand ils le jugent opportun, affranchir de la prise de corps le débiteur qui a fait une simple déclaration, même non accompagnée d'un bilan en forme. Pratiquement, il est même fort rare que les faillis qui n'ont même pas fait la déclaration dont il s'agitsoient incarcérés.
341. — Cette indulgence croissante des tribunaux de commerce à l'égard des faillis, venant s'ajouter au régime de faveur inauguré par la loi de 1889 pour les débiteurs qui déposent leur bilan en temps utile, a eu pour résultat de rendre relativement rares, depuis quelques années, les faillites déclarées sur l'aveu du débiteur. Sans doute, théoriquement, le débiteur pourrait, même s'il déposait son bilan en temps utile, s'abstenir de solliciter le bénéfice de la liquidation judiciaire, auquel cas la faillite s'imposerait (la liquidation judiciaire ne pouvant être prononcée d'olfice). Mais il est évident qu'en pratique les choses ne se passeront jamais ainsi, tout débiteur ayant intérêt à obtenir une liquidation susceptible de lui procurer les avantages de la faillite (exonération des poursuites individuelles, concordat de majorité) sans lui faire encourir les mêmes incapacités. Si les faillites déclarées sur dépôt du bilan représentent encore une proportion du quart du total des faillites déclarées (1612, sur 6305 faillites déclarées en 1894), cela tient à ce que les tribunaux refusent assez fréquemment au débiteur qui le sollicite en déposant son bilan le bénéfice de la liquidation judiciaire, et déclarent en pareil cas la faillite, d'office ou sur la demande des créanciers.
i 342. — Le dépôt du bilan étant obligatoire pour tout négociant en état de cessation de paiements, cette formalité peut être valablement accomplie, non seulement par les parties majeures et maîtresses de leurs droits, mais encore parles incapables dûment habilités à faire le commerce, mineurs ou femmes mariées. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 85 ter.
343. — 'Jugé même que la déclaration de faillite peut être faite par un condamné aux travaux forcés à temps, attendu qu'une telle déclaration ne constitue point une action en justice (C. civ., art. 25). — Paris, 18 janv. 1823, Renet, [S. et P. chr.J
344. — Le négociant peut-il se faire représenter par un mandataire dans la déclaration de sa faillite et le dépôt de bilan dont cette déclaration doit être accompagnée? L'affirmative, conforme d'ailleurs au principe général d'après lequel il est toujours loisible de se (aire représenter dans les actes juridiques, à moins de prohibition formelle, découle nettement des travaux préparatoires. A la Chambre des députés (séance du 2 avril 1838), le rapporteur, M. Quénault, a déclaré que le failli peut se faire représenter par un fondé de pouvoirs pour déclarer sa faillite, signer et présenter son bilan. Le débiteur a l'option en pareil cas, conformément à l'art. 1985 C. civ., entre la torme authentique et la forme sous seing privé. Si toutefois, ce qui sera rare, le négociant ne savait pas signer, il devrait recourir à l'entremise d'un notaire. — Pardessus, t. 4, d. 1096 et 1156; Bédarride, 1. 1, n. 40; Démangeât sur Bravard, t. 5, p. 48 ; Lyon-Caen et Renaul, t. 7, n. 85 bis.
345. — On décide généralement que la procuration devrait être spéciale. En effet, le mandat général ne peut embrasser que les actes d'administration : or, si la faillite n'emporte pas expropriation, et laisse provisoirement intact le droit de propriété du failli sur tous les éléments dont se compose l'actif, cependant la déclaration de faillite, en tant qu'elle emporte dessaisissement (V. infrà, n. 61'J et s.), « ressemble plus par ses effets à un acte de disposition qu'à un acte d'administration. » Le mandat de la déclarer doit donc être spécial, comme s'il s'agissait d'un acte de disposition proprement dit. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 85 bis; Pardessus, t. 4, n. 1096; Namur, t. 3, n. 1611.
346. — En présence du dépôt volontaire du bilan par le débiteur, le juge est-il tenu de déclarer la faillite? L'alfirmative nous parait certaine. Effectivement, la cessation de paiements suppose, par définition même, l'impossibilité ou le refus de payer; or, le débiteur qui dépose son bilan, à supposer qu'il puisse payer, se refuse évidemment à payer. Ce refus, s'il est frauduleux, peut avoir des conséquences pénales très-graves pour lui
(la dissimulation d'actif ou la supposition de passif sont punies des peines criminelles delà banqueroute frauduleuse, C. comm., art. 591 ; V. suprà, v° Banqueroute, n. 263 et s.) ; mais il n'en constitue pas moins, par lui seul, une preuve suffisanle. de la cessation des paiements. Le juge ne peut qu'enregistrer cet aveu en déclarant la failli le, pourvu toutefois que le débiteur soit commerçant, et qu'il n'ait pas, vu la survenance de ressources imprévues, rétracté son aveu avant la décision du tribunal, et repris ses paiements. — Bédarride, t. 1, n. 57; Pardessus, t. 4, n. 1096; Démangeât sur Bravard , t. 5, p. 51 ; Boistel, n. 900; Namur, t. 3, n. 1605; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 90.
347. — Mais les énonciations du bilan, œuvre unilatérale du débiteur, ne sauraient en aucune manière lier lejuge, lequel conserve son entière liberté, tant pour déterminer le chiffre des dettes que les causes de la faillite.
348. — ... Ni les créanciers, pour lesquels la vérification des créances est la seule constatation du passif. La vérification de l'actif, la recherche et la rectification des erreurs ou des rélicences du failli sont un des droits des créanciers, un des devoirs des syndics. — Esnault, t. 1, n. 116; Ruben de Couder, Dict. de dr. comm., n. 110; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 88. — Toule rectification, écrit dans le même sens M. Bédarride (n. il), est inutile relativement à l'état des dettes. L'omission du nom d'un ou plusieurs créanciers ne leur préjudicie en rien et n'établit contre eux aucun préjugé. Ils peuvent donc se présenter à la vérification, la justification de leurs droits les ferait admettre sans difficulté. D'ailleurs les syndics peuvent rédiger un bilan supplémentaire; on évite de cette manière la possibilité pour le failli d'introduire après coup des créanciers de complaisance.
349. — Ces énonciations ne lient même point le débiteur. C'est à tort, selon nous, que quelques auteurs anciens, Boulay- Paty (n. 157) et Locré (sur l'art. 471), ont accordé la force d'aveux judiciaires aux énonciations que le failli insère dans le bilan qu'il certifie vérrtable et qu'il signe. D'abord qu'est-ce qu'un aveu judiciaire? C'est la déclaration que fait en justice la partie ou son fondé de pouvoir spécial (C. civ., art. 1356). Or le bilan n'a pas ce caractère; c'est un acte qui émane d'un simple particulier, qu'il a rédigé secrètement, isolément, et qui n'a, en réalité, d'autre force et valeur que celle d'un acte privé. Nous ne voyons, avec M. Renouard ;t. 1, p. 260;, dans le bilan qu'un acte rédigé, dans un temps suspect, par un homme que le désordre de sa situation a pu égarer, et qui était d'ailleurs dépouillé du droit de s'engager par des reconnaissances. La vérification des créances peut au surplus en signaler les erreurs ou les mensonges; elle fera connaître si le failli s'est borné à mentionner les prétentions élevées contre lui, ou s'il s'agit d'une des collusions que. la loi punit sévèrement (C. comm., art. 593, 597 et 598). — V. Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 88. — En fait, le débiteur le plus scrupuleux commeltra fréquemment des erreurs dans cet état, dressé à la hôte et sous l'empire de préoccupations graves. Aussi pourra-t-il toujours le reclifier par des états supplémentaires, sans que ces reclifications, qui d'ailleurs ne sauraient nuire aux créanciers, puissent être regardées comme des indices de fraude dans le bilan. — Paris, 6 mess, an XIII, Bazuret-Faber, [S. et P. chr.]
350. — On admet toutefois assez généralement que les énon dations du bilan, dont la sincérité ne serait pas discutable, pourraient valoir comme reconnaissance de dette interruptive de prescription. — Renouard, t. 1, u. 268; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 88. — Mais cette reconnaissance de dette ne saurait équivaloir ni à une novation, ni à une reconnaissance par acte séparé dans le sens de l'art. 189, C. comm. ; d'où il suit que, pour les effets de commerce dont le failli se reconnaît débiteur, la prescription quinquennale n'est point remplacée par la prescription de droit commun ou prescription trentenaire. — Trib. civ. Ba/.as, 19 juill. 1893, [Journ. Je* faill, 94.472] — V. Lyon- Caen et Renault, t. 4, n. 440, et t. 7, n. 88 in fine.
351. — II. Faillite sur requête ou citation d'un ou de plusieurs créanciers. — Tout créancier puise dans sa seule qualité le droit individuel de provoquer la faillite, sauvegarde suprême de ses droits, et seule garantie sérieuse contre l'entière dilapidation par le. débiteur de l'actif qui constitue son gage. La loi (art. 4401 n'admettant aucune exception à ce principe, cette faculté doit être reconnue indistinctement: 1" Au créancier dont le droit est exigible et au créancier à terme ou conditionnel. Vainement objecterait-on qu'il est illogique de reconnaître la faculté de provoquer la faillite au titulaire d'une créance non encore échue, dont le
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non paiement ne saurait constituer le débiteur en état de cessation de paiements. Cette objection est sans valeur, attendu que, d'une part, chaque créancier agit ici comme negotiorum gestor de la masse et peut se prévaloir en cette qualité de l'inexécution d'un engagement, exigible par hypothèse, contracté envers un tiers; et que, d'autre part, l'action en déclaration de faillite doit être envisagée comme un acte conservatoire, susceptible d'être accompli indifféremment par tous les ayants-droit, même parceux dont le droit n'est pas encore échu. En ce qui concerne spécialement les créanciers à terme, on peut invoquer un autre argument, tiré de l'art. 444. C. comm.; puisque la faillite rend exigibles les dettes àterme du failli, rien de plus juste que d'autoriser les titulaires de ces créances à faire constater judiciairement la cessation des pa.ements, à l'effet de faire disparaître le terme qui s'opposait à leur paiement immédiat. — Renouard, t. 1, p. 270; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 56; Bédarride, n. 50; Boistel, n. 900; Delamarre et Lepoitvin, t. 6, p. 31 ; Alauzet, t. 7, n. 2442; Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 94; Thaller, n. 1514.
352. — .. 2° Au créancier civil et au créancier commercial. S.ms doute, le non paiement des créances commerciales est seul constitutif de l'état légal de cessation de paiements (V. suprà, n. 251 et s.); mais tout créancier, même civil, doit être admis à exciper de cet état, dûment établi par h\pothèse, pour faire déclarer la faillite. La faillite est, en ellet. un état général et indivisible qui s'étend et sur la personne du failli et sur l'universalité tant de ses dettes que de ses biens II n'y a donc, une fois la faillite déclarée, ou du moins la cessation de paiements révélée, aucune distinction a taire entre ce qui est d'origine commerciale et la partie non commerciale de ses affaires. Il s'ensuit nécessairement que tous les créanciers d'un commerçant qui a cessé d'acquitter ses obligations commerciales, même ceux qui n'ont que des créances purement civiles, ont qualité pour le taire déclarer en état de faillite. — Cass., 9 août 1849, Testard, [S. 49.1.617];
— 2déc. 1868, Cointry, [S. 69.1.128, P 69.293, D. 69.1.129] — Paris, 27 nov. 1841, Hue, [S. 42.2.50, P. 42.2.475] — Douai, 27 août 1852, Letellier, [S. 53.2.39, P. 54.1.163, D. 54.5.361]
— Bordeaux, 22 mai 1865. Delpech, [S. 66 2.94, P. 66.451]; — 31 août 1868, Adoue, [S. 69.1.128, ad notant, P. 69.293, ad notant] — Caen, 5 avr. 1881, de la Rocque, [S. 81.2.174, P. 81.1. 940, — Sic, Pardessus, t. 3, n. 1099; Renouard, t. 1, p. 274; Lainné, p. 37; Bédarride, t. I, n. 49; Massé, Dr. commerc, t. 2. n. 1153; Esnault, t. 1, n. 85: Geoftroy, p. 19; Laroque-Sayssinel, sur l'art. 440, n. 1; Alauzet, Comm. du C. comm., t. 6, n. 2442 ; Bravard et Démangeât, IV. de dr. comm., t. 5, p. 55 ; Gadrat p. 25; Bioche, Dict. de proc, v° Faill., n. 87; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 92; Thaller, n. 1514.
353. — Ainsi le propriétaire, créancier des loyers dus par un commerçant, même pour son appartement personnel, a le droit de l'assigner en déclaration de faillite, à la condition d'apporter la preuve qu'il a en même temps des dettes commerciales en souffrance. — Trib. comm. Alger, 2 mars 1896, [Gaz. Pal., 96. 2.205] — V suprà, n. 355.
354. — ...3°Au créancier chirographaire et au créancier nanti de sûretés spéciales, réelles ou personnelles, spécialement au créancier hypothécaire. — Bordeaux, 8 mars 1876, Couturier, LS. 76.2.265", P. 76.1008, H. 79.5.228] —Sic, Renouard, t. 1, sur l'art. 440, n. 10, p. 279; Laroque-Sayssinel, ld., t. 1, p. 30, sur les art. 440, 441, n. 6 ; Deffaux et Harel, Encyclopédie des huissiers, v° Faillite n. 23; Bravard- Veyrières et Démangeai, t. 1, p. 55 et 56; Alauzet, t. 6, n. 2442; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 93 ; Thaller, n. 1514. — ...Ou au créancier privilégié. — Besançon, 13 mai 18US, Mouret, [P. chr.] — Meiz, 20 janv. 1811, Mathis, [P. chr.] — Aix, 27 nov. 1835, Sainlary, [S. 36.2 16, P. ebr ] — ... Spécialement à l'administration des douanes. — Aix. 27 nov. 1835, précité.
355. — Vainement objecterait-on que les créanciers hypothécaires ou privilégiés, ayant un gage spécial auquel la faillite ne saurait porter atteinte, doivent être, à défaut d'intérêt, déclarés non recevables à provoquer la faillite. En effet, d'une part, rien ne permet d'allirmer a priori que leur gage spécial sulfira à les désintéresser et qu'ils n'auront pas à produire à la faillite pour le solde; d autre part, la faculté de réclamer la faillite du débiteur qui a cessé ses paiements est une faculté de droit commun, qui doit être reconnue indifféremment à tous les ayants-droit Jugé. en conséquence, que le tribunal saisi de la requête d'un créancier hypothécaire excéderait ses pouvoirs en subordonnant la
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recevabilité de la requête à la justification de l'insuffisance du gage. — Bordeaux, 8 mars 1876, précité. 356. — ...4° Au créancier étranger comme au créancier français.
— Paris, 20 mai lS78,Samman, [S. 80.2.193, P.80.789]— ... Sous réserve de l'obligation, pour le créancier étranger, si le débiteur est français, de fournir la caution judkatum solvi (L. 5 mai 1895ï.
— Thaller, n. 1514. — Encore cette dernière obligation est-elle contestée, et il a été jugé, en sens contraire, que le créancier étranger, demandeur en déclaration de faillite d'un débiteur français, n'a aucune caution à fournir, par le motif que l'instance a moins pour objet de faire constater le droit de créance du requérant, que de reconnaître judiciairement une situation de lait qu'il appartiendrait au tribunal de constater d'office, par mesure d'ordre public, même en dehors de toute requête émanée des créanciers. — Trib. comm. Seine, 6 déc. 1895, [cité par Thaller, p. 840, note 1] — V. sur les traités particuliers relatifs aux actions exercées en matière de faillite, infrà, n. 5001 et s.
357. — ... 5° Aux porteurs d'obligations émises par une société commerciale. 11 est, en effet, constant, en doctrine et en jurisprudence, que les obligataires ne sont pas des actionnaires privilégiés, mais bien de véritables créanciers sociaux, invtstis de tous les droits des créanciers ordinaires. — Cas?., 14 |uill. 1862, Chem. de fer de Graissessac à Bézieis, [S. 62.1.938, P. 63.1166]
— V. infià, v° Société.
358. — Le droit de requérir la faillite étant un droit individuel, accessoire de la créance, appartient, en l'absence de toute clause restrictive, à tout créancier, quel que soit le chiffre de sa créance. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 91 ; Thaller, p. 839.
359. — ... Et quel que soit le nombre des créanciers connus. Ainsi, la cessation de paiements commerciaux, même si la créance restée en souffrance est ou parait unique, peut servir de base à la faillite. Il s'ensuit nécessairement que la circonstance que le créancier demandeur est le seul connu ne saurait élever contre sa requête une fin de non-recevoir. — V. les arrêts et auteurs cités, suprà. n. 287. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 96.
360. — Peu importe également le degré de parenté pouvant exister entre le requérant et le débiteur. Quelques auteurs avaient cru pouvoir décider, par analogie des lois sur la contrainte par corps, que le conjoint ou les enfants et descendants du failli étaient irrecevables à provoquer la faillite de leur conjoint ou ascendant (Renouard, sur l'art. 440, n. 5; Pardessus, t. 3, n. 1099) Cette thèse, basée sur des raisons d'affection ou de convenance, est soutenable en législation, et certaines lois étrangères la consacrent lart. 687, C. ital.); mais ellp ne saurait être admise dans le silence de nos lois. Tout créancier, avonsnous dit, puise dans cette seule qualité la faculté de demander la laillite de son débiteur; il faudrait un texte pour en priver même les proches parents. L'argument déduit des règles de la contrainte par corps prouverait trop, attendu qu'il conduirait à étendre bien au-delà l'ordre des incapacités (V. L. 17 avr. 1832, art. 19, et 13 déc. 1848, art. 10) El l'on ne saurait argumenter davantage de certains textes du Code pénal (art. 380 notamment), attendu que dans nos lois, surtout depuis la loi de 1838, la déclaration judiciaire de faillite n'élève aucune présomption de crime ou de délit à l'encontre du débiteur. — Esnault, n. 97; Alauzet, t. 6, n. 2442 ; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 57; Ruben de Couder, Ùïet. de dr. comm., v° Faillite, n. 119; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n.95; Thaller, n. 1514.
361. — A plus forte raison l'action est-elle redevable lorsqu'elle émane, non pas du conjoint personnellement, mais du syndic de la faillite de celui-ci, délenseur des intérêts généraux de la masse. Ainsi, l'agent nommé à la faillite du mari a qualité pour provoquer celie de la femme. Une action dirigée contre la femme dans ce but ne serait pas nulle à défaut d'assignation donnée au mari pour autoriser sa femme. La femme est sans intérêt à se prévaloir de ce défaut d'autorisation lorsque le tribunal de commerce, pour déclarer sa faillite, s'est fondé sur la notoriété publique. — Liège, 15 janv. 1834, Wodon. [P. chr.J
362. — Tout individuel qu'il soit, le droit de demander la faillite n'appartient pas seulement à chaque créancier dans son intérêt propre et exclusif; celui ou ceux qui l'exercent le font autant dans l'intérêt de la masse que dans leur intérêt personnel. « Chacun d'eux suivant la formule très-exacte de M. Thaller (n. 1514), est constitué, par la loi, gérant d'ailaires de tous les autres, aux fins de requérir la mise îles biens sous le séquestre de justice, comme s'ils étaient pourvus tous d'un mandat
jS
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réciproque à l'effet de se représenter dans celte instance. »
363. — D'où il suit, notanimeul, que ce droit ne parait pas susceptible de renonciation anticipée; par une telle renonciation, le créancier ne compromettrait pas seulement sa situation personnelle, il risquerait de nuire à ses cocréanciers, et, par conséquent, excéderait les limites de son pouvoir de disposition. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 97.
364. — La jurisprudence semble cependant admettre la possibilité d'une telle renonciation, expresse ou tacite, pourvu qu'aucun doute ne puisse subsister sur les intentions du créancier renonçant. — Orléans, 29 mai 1840, Serron, [S. 40.2.363, P. 40. 2.272] — Paris, 2 févr. 1855 imotifs), X..., [S. 55.2.483, P. 55. 1.359") — Mais cette renonciation ne saurait s'induire, ni d'une renonciation à la contrainte par corps. — Orléans, 29 mai 1840, précité. — ... M du fait, de la part du créancier d'un officier ministériel qui se serait indûment livré à des opérations commerciales, d'avoir poursuivi l'ouverture d'une contribution sur le produit de la vente de l'office. — Paris, 2 févr. 1855, précité.
365. — En tout cas, la demande une fois lormée est incontestablement susceptible de désistement; le créancier peut, en effet, avoir été trompé sur la situation vraie du débiteur, ou avoir reçu satisfaction. Mais le tribunal n'en conserve pas moins le droit, en pareil cas, même si aucun autre créancier ne reproduit la même demande, de déclarer la faillite d'office. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 101.
306. — En thèse générale, le créancier qui forme une demande en déclaration de faillite, ne faisant qu'user de son droit, échappe à tout recours endommages-intérêts si le tribunal croit devoir rejeter sa demande; il encourt simplement une condamnation aux dépens G. proc. civ., art. 130 . sans préjudice du droit pour le tribunal d'ordonner l'affichage à ses frais, du jugement rejetant sa demande (C. proc. civ., art. 1036). — Nîmes, 10 juill. 1886, [Journ. des faill, 87.74] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 105.
3(»7. — Mais il en serait autrement, et le demandeur pourrait être condamné à des dommages-intérêts envers le débiteur, si sa demande, non seulement ne paraissait pas fondée, mais était reconnue entachée de dol ou de faute lourde assimilable au dol. —Lyon, 1er févr. 1888, [Journ. des faill., 88.359]
368. — L'obtention par le débiteur du bénéfice de la liquidation judiciaire ne rend pas les créanciers irrecevables à poursuivre la déclaration de faillite par voie d'action principale ; il appartient au tribunal, en pareil cas, de rechercher, d'après les circonstances de la cause, si la demande doit être rejetée et la liquidation judiciaire maintenue, ou s'il ne. convient pas au contraire de convertir la liquida'ion judiciaire en faillite. — Paris, 7 févr. 1893, Lecornu, [D. 93.2.585] — V. infrà, v° Liquidation judiciaire.
368 bis. — Les créanciers seuls ont le droit de former une demande en déclaration de faillite, à l'exclusion soit des débiteurs du failli (Lyon, 1er avr. 1882, Journ. des faill., 82.541), soit du minisère public. — Xancy, 21 mars 1S74, B..., [S. 74.2. 173, P. 74.737, D. 75.2.37] — Trib. civ. Orange, 30 mai 1893, [J. La Loi, 3 avr. 1894]
360. — En ce qui concerne les formes de la demande, le créancier a l'option entre deux formes la citation en justice ou assignation donnée au débiteur, et la simple requête, sans mise en cause de celui-ci. L'assignation, qui est la procédure de droit commun, sauvegarde assurément mieux les droits du débiteur, puisqu'elle le met à l'abri de toute surprise et lui permet de faire valoir tous les moyens île défense dont il peut être muni à l'enconli e de la demande. Elle n'est pas, au surplus, sans avantage pour le créancier, puisqu'elle a un effet interrupnf de prescription, qui ne saurait être attaché à la simple requête (C. civ., art. 221 i . Mais en revanche, elle suppose, en la personne du débiteur, la capacité d'ester en justice; une assignation à fin de laillite dirigée contre une femme mariée non séparée de corps doit mettre en cause le mari, la justice pouvant d ailleurs suppléer, conformément au droit commun, au défaut d'autorisation maritale \C.civ., art. 21 5 . — L\on-Caen et Renault, t. 7, n. (00.
370. — De plus, celte voie de l'assignation peut avoir l'inconvénient de donner l'éveil à un débiteur peu scrupuleux, et lui permettre de pratiquer, aussitôt averti, des détournements d'.ictil préjudiciables à la masse. Aussi a-t-il paru préférable de laisseï l'option au créancier entre la citation et la requête, sauf au tribunal à exiger, dans cette dernière hypothèse, la mise en cause du débiteur, s'il a des doutes sérieux sur la sincérité de
:ice. Cette faculté pour les créanciers de saisir le tribunal par simple requête n'est pas, il est vrai, expressément inscrite dans la loi. Mais elle s'induit netiement : lu du texte de l'art. 440, où figure le mot requête; 2° de la disposition du même article autorisant le tribunal à déclarer la faillite d'office. Un simple avertissement donné sous main par un intéressé au tribunal peut mettre celui-ci en mesure d'user de son droit de déclarer la laillite d'oifice; à plus forte raison doit-il pouvoir être saisi par une requête en forme, même non signifiée au débiteur.
— Bédarride, t. 1, n. 53; Delamarre et Lepoitvin, t. 6, p. 27; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 99; Thaller, n. 1514.
371. — Mais il y a une différence essentielle entre la citation ou la requête émanée d'un créancier qui justifie de sa qualité ()ustificaiion sans laquelle la demande serait irrecevable). — Cass., 25 avr. 1883, [Journ. des faill., 83.243] et l'avertissement officieux émané d'un tiers, d'un étranger quelconque. Saisi d'une requête régulière, le tribunal doit l'examiner, et rendre une décision admettant ou rejetant la demande, c'est-à-dire déclarer la faillite ou débouter le demandeur, ou bien, s'il est simultanément saisi d'une requête du débiteur à fin de liquidation judiciaire et d'une action des créanciers en déclaration de laillite, joindre les deux causes, et statuer sur le tout par un seul et même jugement, de liquidation judiciaire ou de faillite, suivant son appréciation des faits.
372. — Averti, au contraire, de la situation du débiteur par un avis officieux, le tribunal est absolument libre de faire de cet avertissement tel usage qu'il pige opportun. Aussi, tandis que les créanciers seuls ont le droit d'agir par voie de citation ou de requête, l'avertissement dont il s'agit peut émaner d'une personne quelconque, et notamment du parquet. Il n'a pas paru opportun de con érer directement au ministère public la faculté de saisir le tribunal de commerce, pour cette double raison qu'il n'existe pas de ministère public auprès des juridictions consulaires, et que la mission de ce corps de magistrats est de défendre l'ordre public et non point les intérêts privés, fussent-ils ceux d'une collectivité de créanciers. La faculté reconnue au ministère public de prendre, même en l'absence d'une faillite déclarée, l'initiative des poursuites correctionnelles ou criminelles pour banqueroute est suffisante, au point de vue de l'intérêt général. Aussi la Chambre des députés a-t-elle rejeté, dans sa séance du 9 févr. 1835, un amendement tendant à ajouter, à l'art. 440, un membre de phrase « soit sur lu demande du ministère public i
— V. Massabiau, Manuel du tninistere public, t. 1, n. 1126; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 98.
373. — III. Déclaration d'oifice. — La loi française, contrairement à un certain nombre de lois étrangères, admet, à côté de
1 la faillite sur dépôt de bilan ou sur requête des créanciers, la déclaration d'oifice par le tribunal.
374. — Ce droit reconnu au tribunal de commerce est exorbitant du droit commun; il est, en effet, de principe que les tribunaux ne se saisissent pas eux-mêmes. Pour le justifier, on invoquedeuxconsidérationsprincipales: l°le tribunal de commerce, gardien des intérêts généraux du commerce, doit être suffisamment armé pour atteindre la Iraude dont certains négociants peu s rupuleux sont coutumiers. Or, le plus sûr moyen de les atteindre est de déclarer la laillite d'office, si pour une cause quelconque les créanciers s'abstiennent, et d'ouvrir la voie, par cette déclaration, aux poursuites correctionnelles ou criminelles du parquet pour faits de banqueroute ; 2° la déclaration d'office permet de pourvoir efficacement aux intérêts des créanciers absents. Si le tribunal a des raisons de croire à une collusion entre le débiteur et les créanciers présents, collusion tendant à écarter les absents du bénéfice des arrangements amiables inter? venus, il dé ouera ces combinaisons coupables en déclarant la faillite d'office.
375. — Ces considérations ne sont peut-être pas décisives. En ellet, d'une part, d'après la pratique courante, le ministère public n'aurait nullement besoin d'attendre la déclaration de laillite pour exercer des poursuites contre, un commerçant en état de cessation de paiements inculpé de banqueroute (V. infrà, n. 4301 et s., et suprà, v« Banqueroute , n. 49). D'autre part, même en l'absence de la déclaration d'office, les créanfiers absents lésés par les arrangements intervenus entre leur débiteur et les créanciers présents ne seraient pas désarmés, puisqu'il leur serait toujours loisible, à leur retour, de laire déclarer la laillne et de faire tomber par un jugement de report les arrangements amiables qui leur préjudicient. — Thaller, n. 1515.
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376. — Mais une autre considération est venue, depuis la loi nu -t mars 1889, s'ajouter aux précédents et les renforcer. La liquidation judiciaireétant une procédure de faveur réservée aux seuls débiteurs malheureux de bonne foi qui présenteraient requête à cet effet dans les délais légaux, il est indispensable de reconnaître au iribunal , soit la faculté de déclarer d'office la faillite du requérant, s'il ne peut pas remplir les conditions voulues par la loi, soit le droit de convertir la liquidation judiciaire en faillite dans certains cas déterminés. — Sur les pouvoirs du juge saisi d'une requête à fin de liquidation judiciaire, et sur les cas de conversion, facultative ou obligatoire, de la liquidation judiciaire en faillite, V. infrà, v° Liquidation judiciaire, n. 541 et s.
377. — En tout cas, le tribunal ne doit user du pouvoir que la loi lui confère qu'avec une extrême circonspection. En thèse générale, il doit s'abstenir si tous les créanciers sont présents, surtout si des pourparlers sont engagés entre eux et le débiteur pour la concl sion d'un arrangement amiable susceptible de sauvegarder tous les intérêts en présence. — Bourges, 7 mars 1864, N..., [D. 64.2.105]; — 23 avr. 1864, L..., [Ibid.] — Trib. comin. Orange, 30 mai 1893, [J. La Loi, 13 avr. 1894] — Aussi les faillites déclarées d'otfice sont-elles relativement très-rares; avant la loi de 1889, elles représentaient de 6 à 7 p. 0/0 du chiffre total des faillites déclarées (Lyon-Caen et Renault, t. 7, p. 94, note 1). Depuis cette loi, la proportion s'est élevée, à raison des conversions de liquidations judiciaires en faillites, à 10 p. 0/0 environ ^629 en 1894, sur 6,305 faillites ouvertes).
378. — Parmi les circonstances propres à déterminer une déclaration de faillite d'office, nous signalerons notamment : 1 un avis officieux du parquet, qui ayant eu connaissance de la situation du débiteur au cours de l'instruction de délits ou de crimes imputés à celui-ci et se raltacbant à ses opérations commerciales ^bus de confiancp, escroqueries, banqueroute), les signalerait au tribunul de commerce de son domicile. — Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 108; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 59. — Sur l'impossibilité légale pour le ministère public de demander directement la laillite, V. suprà, n. 368 bis.
379. — 2° La notoriété publique de la cessation des paiements, attestée, par exemple, par l'ouverture d'une distribution par contribution devant un tribunal civil, par la disparition du débiteur, par la demande en séparation de biens intentée contre lui par sa lemme. — Camberlin, Manuel des tribunaux de commerce, p. 377.
380. — 3° L'existence d'une demande en déclaration de faillite, irrégulière en la forme, émanée d'un ou de plusieurs créanciers. Si le tribunal acquiert, au cours des débats, la conviction delà cessation des paiements du débiteur, il déclarera la faillite, non pas sur la demande des créanciers, puisq <e celle-ci est par hypothèse irréguliere, mais d'office et en vertu de ses pouvoirs propres. — Rennes, lOjuill. 1820, Duchesne, [P. chr.] — Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 108.
§ 2. Faillite après décès.
381. — C'est une question vivement controversée que celle de savoir si la faillite d'un commerçant décédé peut, conformément au droit commun, être déclarée sur dépôt de bilan à' la requête des créanciers, et d'office, ou si, de ces trois modes de saisine, les deux derniers sont seuls applicable;. Trois opinions sont en présence D'après une première opinion, les héritiers d'un commerçant décédé en état de cessation de paiements ne pourraient jamais, alors même qu'ils seraient créanciers de ce commerçant, provoquer sa déclaration de faillite. — V. en ce sens, R^nouard, t. I , p. ^72-273; Boulay-Paty, t. 1, n. 67 ; Gadrat, p. 28; Laroque-Sayssinel et Duiruc, Formul. gên. Ûei faill., t. 1, n. 41; Pardessus, I. 3, n. 1099. — V. aussi, Boistel, n. 893; Dutruc, Dicl. du content, co m m., t. 1, v" Faillite, n. 61.
382. — D'après une seconde opinion, les héritiers du commerçant décédé en état de cessation de paiements ne pourraient être admis à provoquer sa déclaration de faillite qu'à la condition d'èlre créanciers de ce commerçant, et d'avoir renoncé a sa succession ou de l'avoir acceptée sous bénéfice d'inventaire. — V. en ce sens, Lainné, p. 19 et s.; Alauzet, t. 7, n. 2422; I)emangeat, sur Bravard, t. a, p. 34, note 2. — C'est cette seconde opinion que la Cour d'Aix a consacrée, en décidant que l'héritier d'un commerçant décédé, qui n'est pas créancier du de cujus,
et qui a d'ailleurs fait acte d'héritier, n'a pas qualité pour provoquer la déclaration de faillite de ce commerçant. — Aix, 25 ianv 1890, Gibellj;, [S. 90.2.80, P. 90.1.459, D. 90.2.329]
383. — Enfin, d'après une troisième et. dernière opinion, les héritiers du commerçant décédé en état de cessation de paiements, alors même qu'ils ne sont pas ses créanciers, ont les mêmes droits que leur auteur, et, en conséquence, ils peuvent provoquer sa déclaration de faillite, comme lui-même aurait pu le faire de son vivant. — V. en ce sens, Bédarride, t. 1, n. 25; Rousseau et Defert, Code ann. des faill., p. 42, sur l'art. 440, n. 18; Ruben de Couder, Dict. de dr. comrn. industr. et marit., t. 4, v" Faillite, n. 119; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 89.
384. — De ces trois opin ons, la première est difficilement soutenable. La qualité d'héritier ne saurait, en effet, faire dsparaitre celle de créancier, alors surtout que cette qualité d'héritier a disparu par la renonciation, ou tout au moins que la confusion des patrimoines a été empêchée par l'acceptation sous bénéfice d'inventaire. De sérieuses considérations, au contraire, militeraient en faveur de la seconde opinion : celle-ci peut tout d'abord, semble-t-il, se réclamer du texte de l'art. 437, § 3, lequel ne vise que deux modes de sa sine (demande des créanciers etdéclaration d'office); elle peut s'appuyer en second lieu, dit-on sur l'adage connu « pas d'inlèrèt, pas d'action »; certains, grâce au bénéfice d'inventaire, d'échapper aux conséquences de l'insolvabilité de leur auteur, les héritiers n'ont aucun intérêt à sa faillite posthume.
385. — Ces considérations, toutefois, ne sont pas décisives. Tout d'abord, il est inexact que les héritiers n'aient jamais intérêt à la déclaration de laillile de leur auteur : attendu que celleci , peut leur permettre d'obtenir un concordat avantageux et de se soustraire aux lais d'une liquidation inopportune de l'actif successoral (Lyon-Caen et Renault, loc. cit.; Bédarride, loc.cit.). De plus, la troisième opinion trouve un point d'appui très-sérieux dans la loi de 1889 sur la liquidation judiciaire (Tlialler, n. 1475). L'art. 2 de cette loi admettant expressément les héritiers à présenter requête, du chet de leur auteur, à fin de liquidation judiciaire, n'est-il pas logique de les autoriser à déposer le bilan de leur auteur, même à fin de déclaration de faillite ? Il est à présumer du reste qu'ils n'useront guère de cette faculté, et que l'aveu émané des héritiers sera presque toujours accompagné d'une requête à fin de liquidation judiciaire, sauf au tribunal à la rejeter comme tardive, ou non justifiée, et à déclarer la faillite d'office ou à la requête de certains créanciers. — V. infrà, v° Liquidation judiciaire, n. 145 et s.
380. — La loi n'autorisant la déclaration de faillite d'un commerçant décédé qu'autant qu'il ne s'est pas écoulé plus d'un an depuis le décès (V. suprà, n. 97 et s.), il s'ensuit :1" que les créanciers doivent à peine de forclusion, former leur demande dans l'année. Il suffit toutefois que l'assignation ou la requête soient antérieures à l'expiration de l'année; le jugement pourrait intervenir passé le délai légal. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 104. — V. cep. Thaller, n. 1473 in fine.
387. — ... 2<* Que le tribunal ne peut déclarer d'office la faillite, lorsque plus d'une année s'estécouléedepuisledécès(Mêmes auteurs). Certains auteurs estiment que la faculté accordée au tribunal ne se justifie plus ici, l'apposition des scellés suffisant à sauvegarder l'intérêt des créanciers et à empêcher les détournements (Bédarride, t. 1, n. 26). Ce point de vue nous paraît inexact; les héritiers peuvent fort bien détourner certains éléments de l'actif, et la faillite peut avoir l'avantage de, sauvegarder les droitsdes créanciers absents (Lyon-Caen etRenault. t. 7, n. 110). Si l'on tient la déclaration d'office pour justifiée lorsque le débiteur est vivant, elle se justifie donc également lorsque le débiteur est décédé. Toutefois, le décès étant presque toujours entouré d'une certaine notoriété, le tribunal ne devra que trèsrarement, si les créanciers s'abstiennent d'agir, recourir à cette mesure grave d'une déclaration de faillite posthume.
388. — Lorsque la demande émane des créanciers du débiteur décédé, elle doit être lormée contre tous les héritiers; les héritiers omis auraient, d'après l'opiDion générale, le droit de tenir la faillite pour non avenue à leur égard (Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 104). Cette solution, toutefois, nous inspire des doutes : elle serait incontestable si les créanciers ne pouvaient former la demande que par voie d'assignation, mais elle est difficilement conciliable avec la laculté reconnue aux créanciers de former la demande par voie de requête, sans mise en cause du débiteur. Si le créancier demandeur a recours à la
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forme de l'assignation, et omet dans cet acte inlroductif d'instance certains héritiers, ne peut-on pas dire que la faillite déclarée dans ces conditions est censée, au regard des héritiers omis, déclarée sur requête?
g 3. Faillite des sociétés.
389. — I. Aveu du débiteur. — La loi française n'édicte en cette matière aucune règle spéciale aux sociétés; le tribunal compétent peut donc être, conformément au droit commun, saisi de trois manières : sur. l'aveu du débiteur, à la requête d'un ou de plusieurs créanciers, ou d'olfice.
390. — Le débiteur, ici, c'est la société : qui a qualité pour parler en son nom? Une distinction essentielle doit être faite entre les sociétés de personnes et les sociétés de capitaux.
391. — Dans les sociétés de personnes (en nom collectif ou en commandite), le principe est que l'aveu peut émaner de tous les associés solidaires, c'est-à-dire de tous les associés sans exception, gérants ou non; si la société est en nom collectif, de tous les associés gérants ou commandilés, lesquels sont assimilés dans leurs rapports respectifs à des associés en nom collectif. Si la société est en commandite, non seulement les associés, en tant que solidairement obligés au passif social, sont chacun individuellement autorisés à faire l'aveu de la cessation des paiements sociaux, mais la loi leur en fait même une obligation. Cette obligation s'induit du rapprochement des deux dispositions suivantes : l'art. 438, § 2, portant qu' « en cas de faillite d'une société en nom collectif, la déclaration contiendra le nom et l'indication du domicile de chacun des associés solidaires », et l'art. 3, § I,L. 4 mars 1889, aux termes duquel « en cas de cessation de paiements d'une société en nom collectif ou en commandite, la requête contient le nom et l'indication du domicile de chacun des associés solidaires, et esl signée par celui ou ceux des associés avant la signature sociale. ;> — Lyon-Caen et Renault, t. 8. n. 1161; Pic, p. 63. — V. aussi Bédarride, t. 4, n. 44. — L'obligation dont il s'agit est sanctionnée pour les associés en nom collectif ou en commandite, comme pour les individus commerçants, par le risque d'une condamnation correctionnelle pour banqueroute simple (C. comm., art. 586-4°).
392. — Dans les pures sociétés de capitaux, c'est-à-dire dans les sociétés anonymes, aucun associé n'est investi, en cette seule qualité, du droit de faire l'aveu de la faillite, attendu qu'il n'existe pas d'associés personnellement tenus du passif social. Ce n'est pas à dire que nul ne puisse, au nom de la société anonyme, laire l'aveu de la faillite et déposer le bilan; ce droit appartient incontestablement au directeur ou aux administrateurs, c'est-àdire à ses représentants légaux. Cette solution, déjà virtuellement admise auparavant, découle nettement de la règle consacrée,pour cette hypothèse, parla loi du 4 mars I889(art. 3, §2) : « En cas de cessation de paiements d'une société anonyme, la requête est signée par le directeur ou l'administrateur qui en remplit les fonctions. » Cette faculté n'est subordonnée à aucune condition restrictive; le directeur ou les administrateurs d'une société anonyme, qui jugent opportun de déposer le bilan de la société, n'ont donc à se munir d'aucune autorisation préalable de l'assemblée générale des actionnaires. — Paris, 7 août 1894, Comp. des mines d'Akhtala, [S. et P. 95.2.309] — Ils agissent seuls, sous leur responsabilité personnelle. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. H62.
393. — Mais, en l'absence de toute disposition impérative, les administrateurs ne sauraient être considérés comme tenus légalement d'effectuer ce dépôt; on ne concevrait d'ailleurs pas, puisque la faillite sociale n'a sureuxaucune prise etqu'ilsne sont point commerçants, que des poursuites pour banqueroute simple, basées sur l'omission du dépôt du bilan, fussent dirigées contre eux. — Bravard et Démangeât, t. 6, p. 47 ;Lyon-CaenetRenault, t. 8, p. 388 ; Pic, p. 64. — D'autre part, la déclaration de faillite qui émane d'un gérant ou d'un administrateur d'une société ne fait pas, à l'égard de la cessation de paiements, une preuve aussi complète que celle qui émane d'un individu seul intéressé dans son commerce. Si donc les autres associés soutiennent que la société n'est pas en état de cessation de paiements, ce sera au tribunal à apprécier si le gérant doit apporter réellement la preuve du fait constitutif de la faillite. — Pardessus, n. 1097.
394. --Par contre, l'aveu de la faillite d'une société anonyme ou en commandite ne saurait être régulièrement fait par de simples actionnaires ou commanditaires, lesquels, d'une part, ne
sont point obligés personnellement au passif social, et d'autre part n'ont aucune qualité pour se comporter comme représentants de la société. On ne concevrait pas, du reste, qu'un simple commanditaire, auquel la loi interdit formellement de s'immiscer dans la gestion, puisse provoquer de sa propre autorité une mesure aussi grave que la faillite sociale, alors que les gérants, mieux au courant des affaires communes, s'abstiennent de la demander. — Renouard, t. 1, p. 273; Bédarride, t. 1, n. 45; Esnault, t. 1, n. 95; Boulay-Paty, t 1, n.32; Pardessus, n.1096; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1161; Pic, p. 63. — V. sur le principe, Cass., 25 avr. 1883, [Journ. des faili, 83.243]
395. — Jugé, en ce sens, que le bailleur dp fonds d'un agent de change, intéressé dans sa charge, est pour lui un associé commanditaire, et qu'il ne peut dès lors, provoquer sa faillite. — Paris, 22 janv. 1875, Chenard, [S. 77.2 37, P. 77.215, D. 79.1.250] — Peu importe que le bailleur de fonds agisse comme créancier de l'agent de change auquel il aurait cédé sa part d'associé, si cette cession a été faite sans l'observation des règles prescrites pour la modification du contrat de société. — Même arrêt.
396. — Sur le droit pour les porteurs d'obligations, qui sont de véritables créanciers, de demander la faillite, V.suprà,n. 357.
397. — Lorsqu'une société dissoute et mise en liquidation se trouve en état de cessation de paiements, à qui appartient-il de déposer le bilan, de l'ancien gérant ou du liquidateur? L'hésitation ne semble pas possible. La dissolution et la mise en liquidation de la société entraînent nécessairement la cessation complète des pouvoirs des anciens associés gérants ou directeurs, et ces pouvoirs passent sur la tête du liquidateur (V. infrà, v° Société). Les anciens gérants ou directeurs n'ont plus qualité pour faire prononcer la faillite. Cependant, il faut bien que quelqu'un puisse former cette demande au nom de la société en état de cessation de paiements, soit, en certains cas, pour éviter sa ruine complète, soit pour éviter à ses gérants et administrateurs, dans la mesure où elles leur sont applicables, les sanctions attachées par les art. 456 et 586-4°, C. comm., au défaut du dépôt de bilan. C'est ainsi que les auteurs reconnaissent unanimement qu'en cas de dissolution d'une société, le liquidateur qui estime que cette société est en état de cessation de paiements a le droit de présenter au tribunal de commerce requête afin de la faire déclarer en liquidation judiciaire. Les auteurs se fondent sur l'art. 4, L. 4 mars 1889, d'après lequel le liquidateur amiable doit représenter la société dans les opérations de la liquidation judiciaire; de là on infère qu'il doit pouvoir la représenter aussi pour le préliminaire de la liquidation, c'est-à-dire pour la présentation de la requête (V. not. en ce sens, Lalubie, Liquidation judiciaire, n. 28; Coulon, La liquidation judiciaire et la faillite, p. 67 ; Max. Lecomte, Tr. théor. et prat. de ta liquid. jud., n. 423; Rivière, Comment, théor. et prat. des loisdesimars 1889et 4 avr. 1890, n.62) (les trois premiers de ces auteurs exigent que les anciens gérants ou directeurs soientappelés devant le tribunal pour fournir des explicalions). Le liquidateur amiable a évidemment le droit de reprèsenler la société dans les opérations de la faillite comme dans celles delà liquidation judiciaire, soit qu'il ait omis (hypothèse peu vraisemblable) d'accompagner le dépôt du bilan d'une requête à fin de liquidation judiciaire, soit que le tribunal, refusant de faire droit à la requête, déclare d'office la faillite de la société. — V. Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1163; Pic, p. 65.
398. — Jugé, par application de ces principes, que l'ancien gérant, personnellement en faillite, d'une société en commandite dissoute et à laquelle un liquidateur a été nommé par le tribunal, est incapable et sans droit pour déposer le bilan et provoquer ainsi la déclaration de faillite de cette société, sans lassent. ment du liquidateur et du commanditaire. — Cass., 11 mai 1891, Gosselin, [S. et P. 95.1.390]
399. — Mais le droit pour le liquidateur d'une société dissoute de déposer le bilan de celle-ci ne lui appartient qu'en sa qualité de représentant de ladite société. En conséquence, le syndic de la faillite personnelle du liquidateur d'une société légalement dissoute, agissant dans l'intérêt de la masse qu'il représente et non dans celui de la société, n'a pas qualité pour demander la mise en faillite de cette dernière, si le liquitateur, dont il exerce les droits et actions, n'était pas lui même créancier de cette société. — Cass., 25 avr. 1883, Synd. Sauteur, [S 83.1.247, P. 83.1.604]
400. — IL. Requête des créanciers. — Tout créancier d'une société eu état de cessation de paiements peut demander sa
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déclaration de faillite; le droit commun s'applique ici sans modification. L'action sera intentée pour les sociétés en nom collectif ou en commandite simple, contre les associés personnellement tenus; pour les sociétés anonymes, contre les administrateurs ; s'il s'agit d'une société antérieurement dissoute, contre le ou les liquidateurs.
401. — Mais convient-il de reconnaître aux actionnaires ou commanditaires la qualité de créanciers? Privés du droit de faire l'aveu de la faillite au nom de la société (V. suprà, n. 394), ne peuvent-ils pas, en cas d'inaction de ses représentants légaux, gérants ou administrateurs, exciper de leur qualité de créanciers de dividendes pour saisir le tribunal d'une demande en déclaration de faillite? En législation, l'affirmative pourrait se défendre assez aisément. L'actionnaire ou commanditaire occupe, en effet, une situation mixte : il fait partie de la société comme copropriétaire éventuel du fonds social (après dissolution); il est, au contraire, en dehors de la société en tant que fondé à émettre contre celle-ci certaines prétentions, qui font de lui en quelque sorte un créancier de seconde ligne; n'aurait-il pas là un double titre pour être admis à demander la faillite? — Thaller, Revue critique, 1885, p. 294; Pic, p. 63.
402. — Mais, en droit positif, la négative s'impose. Sans doute, tout actionnaire ou commanditaire a contre la société une créance de dividende ; mais au regard des tiers, cette qualité de créancier disparait devant celle d'associé, qui l'oblige à répondre du passif social jusqu'à concurrence de son apport, si bien qu'il ne peut rien prétendre sur l'actif jusqu'au remboursement intégral de tous les créanciers sociaux. — Colmar, 17 mars 1810, Schlumberger, [S. et P. chr.] — Paris, 22 janv. 1875 (motifs), Chinard, [S. 77.2.37, P. 79.494, D. 79.1.250] — Rouen, 26 mai 1884, [Journ. des faill., 84.407] - V. Bédarride, t. 1, n. 45; Pic, p. 66 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, p. 388. — Sic, Loi allemande, art. 94. — Kohler, Lehrbuch des lionkursreckts, p. 88 et 319.
403. — Et le commanditaire qui, par une demande en déclaration de faillite irrecevable en elle-même, et de plus mal fondée, causerait à ses coassociés un préjudice, pourrait être de ce chef condamné envers eux à des dommages-intérêts. — Colmar, 17 mars 1810, précité.
404. — Les actionnaires auraient seulement le droit de provoquer la dissolution de la société, dans les conditions déterminées par l'art. 37 de la loi de 1867 (perte des trois quarts du capital social, et inaction des administrateurs). — V. infrà, v° Société. — La société une fois entrée en liquidation, il appartiendrait, ainsi que nous l'avons établi suprà, n. 397. au liquidateur de déposer le bilan de la société, sans préjudice du droit pour le tribunal de déclarer la faillite d'office, si les circonstances paraissaient commander cette mesure.
405. — Toutefois, actionnaires et commanditaires auraient incontestablement le droit de demander la faillite s'ils unissaient en leur personne, à la qualité d'associés, celle de créanciers ex alla causa, a II faut toujours rechercher, écrivent à ce sujet MM. Lyon-Caen et Renault (t. 8, p. 389), s'il est ou non intervenu une opération spéciale entre l'associé et la société. Ainsi, le commanditaire ou l'actionnaire ne peut pas demander la déclaration de faillite de la société par cela seul que des dividendes lui sont dus, quelque temps, du reste, qui se soit écoulé depuis leur échéauce. Mais il en est autrement quand il a déposé le montant des dividendes dans la caisse sociale, ou même quand il en a été spécialement crédité, comme cela peut avoir lieu quand il est en compte courant avec la société ». — V. aussi Pic, p. 66.
406. — Si les actionnaires ou commanditaires ne peuvent, ni comme associés, ni comme créanciers, demander ia faillite de la société, ne peuvent-ils pas du moins demander la faillite des associés en nom, lorsque la société comprend des associés de cette catégorie (par exemple, la société en commandite)? La négative s'impose en toute occurrence, pour des motifs identiques à ceux qui leur ont fait refuser le droit de provoquer la faillite sociale. On pourrait, semble-t-il, invoquer en sens contraire un arrêt de la Cour suprême portant que si le bailleur de fonds d'une charge d'agent de change est en même temps créancier personnel de ce dernier, il peut, en cette qualité, demander sa faillite. — Cass., 5 mars 1879, Chinard, [S. 79.1.201, P. 79.494, et la note de M. Lyon-Caen, D. 79.1.250] — Mais au fond la contradiction n'est qu'apparente Effectivement, dans l'espèce dont il s'agit, c'est à raison d'une créance propre, indépendante de sa qualité d'associé, que le commanditaire avait été admis à deman-
der la faillite du gérant de la commandite sui generis dont il faisait partie. La demande avait pour base le non-paiement du prix de cession, par le bailleur de fonds au titulaire même de la charge, de la part du premier dans la valeur vénale de l'office. — Même arrêt (motifs).
400 bis. — III. Faillite d'office. — V. suprà, n. 373 et s.
Section II.
Du tribunal compétent pour déclarer la faillite.
§ 1. Compétence ratione materiœ.
407. — Les tribunaux de commerce (ou les tribunaux civils jugeant commercialement) sont investis d'une compétence exclusive à l'effet de déclarer la faillite. Celte compétence s'induit, tant de l'art. 635, C. civ., lequel dispose d'une manière générale que « les tribunaux de commerce connaîtront de tout ce qui concerne les faillites », que de l'art. 440, aux termes duquel» la faillite est déclarée par jugement du tribunal de commerce. »
408. — D'assez vives critiques ont été formulées contre le principe même de la compétence consulaire en matière de faillite. « La faillite, écrit notamment M. Thaller (Faill. en dr. comp., t. 2, p. 162), prise dans ses grandes lignes, ne constitue qu'une voie d'exécution, une sorte de saisie générale qui vient peser sur toutes les valeurs du patrimoine. Lorsqu'un commerçant se trouve sous le coup de poursuites individuelles à fin d'exécution, le tribunal auquel s'adresse le poursuivant, qui prononcera sur la saisie, sur ses incidents, devant lequel ordre ou contribution suivront leur cours, sera le tribunal civil : la volonté de laisser les voies d'exécution hors de la compétence des juges consulaires a été alfirmée parla loi d'une manière catégorique (art. 442, C. proc. civ.). On établirait dès lors une bien plus heureuse concordance dans les énonciations diverses de nos lois, en plaçant cette saisie générale, qui s'appelle faillite, sous la conduite des tribunaux de droit commun... Sous l'égide des tribunaux de commerce, le contrôle des faillites laissera toujours fort à désirer... Un juge commis par le tribunal civil, qui a pris l'engagement de donner à son service tout son temps, tiendrait le syndic de plus près, ce qui ne serait pas un mal... Ajoutez, que le fonctionnaire du ministère public dont la coopération dans les faillites est si nécessaire et si fréquente, se renseignerait mieux sur les agissements du failli et sur ceux des personnes préposées à la liquidation, si la procédure se déroulait devant la juridiction même auprès de laquelle le gouvernement l'a institué. »
409. — Mais on a l'ait observer, assez justement, que ces critiques n'ont rien de bien spécial à la faillite, et qu'elles ne tendraient à rien moins, si elles étaient fondées, qu'à la condamnation du principe même de la juridiction commerciale élective. Peut-être, en effet, serait-il bon d'associer plus directement et plus étroitement les représentants du ministère public à la procédure ; mais cette réforme pourrait se réaliser sans porter atteinte à la compétence commerciale. Cette compétence semble toute naturelle. 11 s'agit de l'événement le plus grave de la vie commerciale, et du moment qu'il y a des juges spéciaux chargés de statuer sur les affaires commerciales, on ne conçoit guère que des questions relatives aux faillites ne rentrent pas dans leurs attributions. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 75. — V. Démangeât et Bravard, t. 5, p. 39, note 1.
§ 2. Compétence ratione persome.
410. — I. Individu commerçant. — Le seul tribunal compétent pour déclarer la faillite est le tribunal du domicile du débiteur; cette solution, conforme aux intérêts de toutes les parties en cause, puisque ce tribunal est mieux placé que tout autre pour apprécier dans son ensemble la situation active et passive du commerçant, est virtuellement consacrée par l'art. 438, § 1. combiné avec les art. 440, C. comtn., et 59, § 7, C. proc. civ. — V. aussi art. 2, L. 4 mars 1889.
411. — En principe, il convient de s'en référer à la définition du Code civil, art. 102 : « Le domicile de tout français... est au lieu où il a son principal établissement. » — V. suprà, v° Domicile. — Jugé, en ce sens, que le négociant qui paie patente en plusieurs lieux différents doit faire sa déclaration au tribunal dans le ressort duquel il a son principal établissement. — Cass., 16 juin 1824, Boissière, [S. et P. chr.] — ... Encore bien
FAILLITE. — Tithe II. — Chap. II.
que la nature des spéculations commerciales du failli exige sa résidence dans un lieu autre que celui où il a son domicile. — Nancy, 26 avr. 1827, Thomas, [P. chr.]
412. — ... Que la connaissance de la faillite d'un commerçant appartient au tribunal du lieu où le commerçant a son domicile et son principal établissement, spécialement au tribunal du lieu où le commerçant a le centre de ses opérations et où il demeure, paie la cote personnelle, exerce ses droits d'électeur, etc. — Cass., 21 déc. 18T5, Bacot, [S. 77.1.341, P. 77. 887> -29 juin 1875, Synd Sidobre, [S. 75 1.358, P. 75.869]; — 28 avr. 1880, S\ nd. Bonnechaux. [S. 81.1.22, P. 81.1.33, D. 80. 1.327]
413. — ... Que la connaissance de la faillite du négociant qui a des établissements dans des villes différentes appartient au tribunal du lieu du domicile du failli, alors d'ailleurs que c'est en ce lieu qu'il habite, qu'il a le centre de ses opérations commerciales, et qu'il exerce tous les droits et subit toutes les charges qui sont la conséquence du domicile. — Cass., 28 avr. 1880, précité. — ... El qu'elle ne saurait appartenir au tribunal du lieu où le commerçant a un établissement moins important, une simple succursale ou un comploir, un entrepôt de marchandises. — Cass., 13 juin 1887, Synd. d'Albensberg, [S. 87.1.376, P. 87.1. 921]; — 9 mai 1888, Svnd. Dan [S. 88.1.320, P. 88.1 7731; — 18 juin 1894, Svnd. Richard-Maisonneuve, [S. et P. 94.1.319, D. 94.1.440]
414. — Mais il se peut que la résidence personnelle du débiteur, siège de son domicile légal dans le sens de l'art. 102, C. civ.. soit distincte de son principal établissement commercial, c'est-à-dire du lieu où se trouvent tous les éléments de son actif commercial en matériel et marchandises, où il a ses bureaux, ateliers, usines, chantiers ou magasins, et où il paie patente. La doctrine et la jurisprudence s'accordent en pareil cas à attribuer la préférence, en tant qu'il s'agit de déclarer la faillite, au tribunal du domicile commercial. — Cass.. 12 juin 1883, Ballav, [S. 84.1.257, P. 84.1.641, et la note de M. Esmein , D. 83.1.280;
— 9 mai 1888, précité.- Nancy, 18 déc. 1869, Mayer, LD. 70.2. 55J
— Paris, 10 nov. 1884, [Jour», des faill., 84.268] — Rennes, 17 févr. 1894, [fiec. de Nantes, 94.1.173] — V. cep. en sens contraire, Trib. comm. Seine, 23 juin 1893 [Gaz. du Pal., 93.2. 167] — Cette solution est facile à justifier :« Le tribunal du domicile commercial est le seul des deux qui, par sa proximité de l'établissement, soit en mesure d'exercer sur la liquidation un contrôle efficace. D'ailleurs, n'est-ce pas de cet établissement qu'est partie la cause delà faillite"? » — Thaller, Traité, a. 1498; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 76.
415. — Jugé, par application des principes, qu'un commerçant peut avoir un domicile commercial, attributif de compélence au point de vue de la faillite, distinct de son domicile politique.
— Nancy, 18 déc. 1869, précité.
410. — ...Que la femme mariée, dont le domicile légal se confond avec celui du mari, peut avoir un domicile commercial distinct; qu'en pareil cas, c'est au tribunal de ce dernier domicile, à l'exclusion de celui du mari, qu'il appartient de déclarer la (aï 1lite de la femme. — Cass., 12 juin 1883, précité.
417. — Et si le mari et la femme exercent chacun un commerce séparé , et que l'un et l'autre viennent à cesser leurs paiements, il y aura lieu d'ouvrir deux faillites (ou deux liquidations judiciaires), sauf à ne constituer qu'une seule masse à raison de la confusion des intérêts des deux conjoints. — Lvon. 11 juill. 1890, [Journ. des faill., 91.67] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 78; lyon-Caen, Rev. crit.. Examen doctrinal, 1888, p. 314 et s.; Courtois, op. cit., p. 138.
418. — Mais le domicile, même commercial, s'entend du principal établissement commercial et non d'un simple dépnt de marchandises. — Cass., 16 mai'» 1809, Gaben, [P. chr.] — ... ou d'une simple résidence temporaire. Ainsi, la faillite d'un entrepreneur de services publics doit être déclarée par le tribunal de son domicile et non par le tribunal du lieu où il s'est chargé d'une entreprise, et où il a seulement une résidence résultant de l'entreprise. Peu importe qu'il paie la patente au lieu de cette résidence.— Paris, 12 juill. 1875, Synd. Hyrvoix, LS. 75.2.236, P. 75.960] — Peu importe encore qu'il ait répondu à des poursuites précédemment intentées contre lui devant le tribunal du lieu de l'entreprise. — Même arrêt.
419. — Ainsi jugé pour un adjudicataire de fournitures militaires qui, pour l'exécution de son marché, avait dû se fixer
temporairemenl dans une ville autre que celle de son principal établissement. — Cass., 17 août 1881, Confuron, [S. 82.1.112, P. 82 1.250, D. 83.1.336]
420. — Jugé de même qu'un entrepreneur de travaux publics doit être déclaré en faillite dans le lieu où il a son domicile d'origine, où il n'a cessé d'habiter et d'êtrp inscrit sur les listes électorales et d'exercer les droits et de subir les charges qui sont la conséquence du domicile, où il remplissait les fonctions de juge au tribunal de commerce, et où il exerçait depuis longtemps sa profession, ce lieu étant celui de son principal établissement. — Cass., 26 déc. 1891, Svnd. Biziere, [S. et P. 94.1.319] — V. aussi Cass., lOjanv. 1887, Svnd. Bourard, [S. 87. 1.367, P. 87.1.904]
421. — La simple résidence temporaire ne serait attributive de compétence que pour les négociants forains, colporteurs, directeurs de cirques ou théâtres ambulants, qui n'ont pas en général de domicile fixe, tout au moins de domicile commercial, et pour lesquels il ne saurait être question de rechercher le dom\c\\e d'origine. Jugé, en ce sens, que le directeur d'un cirque ambulant a sa résidence et son domicile dans le lieu où il transporte son personnel et son matériel et donne ses représentalions. C'est donc le tribunal de ce lieu qui est seul compétent pour déclarer sa faillite, si d'ailleurs c'est dans ce lieu que la faillite a éclaté et que se trouvent ses principaux créanciers. — Cass., 13 juin 1887, 'Jown. des faill., 87.249 1 — Nancv, lerdéc. 1874, Besnard, rS. 75.2.237, P. 75.961]— V. Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 77. — V. dans le même sens, en ce qui concerne les colporteurs, Limoges, 27 |anv. 1823, Gelys, [P. chr.]— Bordeaux, 20 nov. 1866, clause, [S. 67.2.229, P" 67.835, D. 68.2.21] — V. sur le domicile, Aubry et Rau, t. 1 , § 141, texte et note 7, p. 577; Laurent, Princ. de dr. civ., t. 2, n. 76; Rodière, Cours de comp. et proc. en mat. civ., t. 1, p. 215.
42'^. — Quel serait le tribunal compétent dans le cas où le débiteur viendrait à changer de domicile après avoir cessé ses paiements? Quelques auteurs attribuent compétence au nouveau domicile. « Un individu, — lisons-nous dans Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 79, — dont les affaires étaient assez embarrassées pour motiver une déclaration de faillite, transporte son établissement ailleurs dans l'espoir d'améliorer sa position; il peut continuer ainsi quelque temps et, si l'on en arrive à une déclaration de faillite, il est bien naturel que ce soit le tribunal du nouveau domicile qui la prononce et non le tribunal de l'ancien. » — V. Camberlin, Manuel îles lrib.de comm., p.37l;Ruben de Couder, Dict. de dr. comm., v° Faillite, n. 71 ; Alauzet, t. 6, n. 2429; Pardessus, n. 109i.
423. — Ces mêmes auteurs décident toutefois à titre exceptionnel, que le tribunal de l'ancien domicile devrait connaître de la faillite si le changement du domicile avait un caractère frauduleux, et s'il était établi que le commerçant, en se déplaçant ainsi, s'était uniquement proposé de soustraire ses agissements à l'appréciation de juges trop bien renseignés. Cette exception enlève au principe posé presque toute sa portée pratique, attendu que le changement de domicile postérieur, par hypothèse, à la cessation des paiements, aura presque toujours un caractère suspect. — Caen, 28 mars 1882 (motifs!, [Journ. des faill., 82.496]
424. — Aussi la jurisprudence n'hésite-t-elle pas à donner, en tout cas, la pré'érence au tribunal du lieu où s'est produite la cessation des paiements, tenant ainsi pour non avenu, au point de vue de la compétence, le déplacement tardif du domicile du négociant. Jugé, en ce sens : que lorsqu'un commerçant a quitté son domicile sans remplir les formalités prescrits par les art. 103 et 104, C. civ., pour la constatation et la translation de son domicile dans un autre lieu, c'est le tribunal de l'ancien domicile qui est compétent pour statuer sur la demande de mise en faillite de ce commerçant, alors surtout que la cessation de paiements existait avant l'époque par lui indiquée comme étant celle de son changement de domicile. — Rouen, 19 déc. 1842, Lehongre-Duboulav, [S. 43.2.401 , P. 43.2.274] — V. aussi Douai, 7 févr. 1852, Bakk'ers, [S. 52.2.329, P. 53.1.208, D. 52.2.235]
425. — ... Que le tribunal compétent pour déclarer la faillite est celui du lieu où ce commerçant, au moment de la cessation des paiements, avait son domicile et son principal établissement, c'est-à-dire le lieu où se trouvaient tous les éléments de son actif commercial en matériel et marchandises. Peu importe qu'il ait lui-même récemment transféré son domicile dans un autre lieu, où il n'a d'ailleurs fait aucune opération de négoce,
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et qu'il y ait déposé son bilan. — Gass., 9 mai 1888, Synd.Dau, [S. 88.1.320, P. S8.t.713]
420. — Si, au contraire, le négociant avait changé de domicile avant la suspension de ses paiements, le tribunal du nouveau domicile sérail assurément compétent pour déclarer la faillite. Mais la jurisprudence est fixée en ce sens que la preuve du changement de domicile ne résulte pas sulfisamment de ce qu'une personne se serait livrée à des entreprises commerciales ou autres dans un lieu différent de son domicile d'origine, si elle n'a pas manifesté l'intention formelle, ou résultant tout au moins de ses divers agissements, de transporter son domicile au lieu de ses opérations commerciales ou autres. — Gass., 12mai 18X0, Synd. GignouxJS. 80.1.260, P. 80.609J — V.suprà, V Domicile, n. 156. — A défaut de la déclaration expresse prévue par l'art. 104, G. civ., la preuve de l'intention de changer de domicile dépend des circonstances qui doivent établir l'abandon de l'ancien domicile et l'adoption définitive du nouveau. — Cass., 29 janv. 1889, Synd. de Pelouze, [S. 89.1.168, P. 89.1. 392] — ... Circonstances qu'il appartient aux juges du fond d'apprécier souverainement. — V. suprà, v" Domicile, n. 142
427. — Décidé, en vertu de ce pouvoir d'appréciation : que l'entrepreneur de travaux publics qui, après avoir eu son principal établissement dans une localité, l'a quittée définitivement pour transférer dans un autre lieu son installation personnelle et c-He de sa famille, son mobilier, son matériel, le centre de ses opérations industrielles, en un mot son principal établissement, doitèlre déclaré en faillite par le tribunal de ce dernier lieu. — Cass., 20 mars 1893, Synd. Souchard, [S. et P. 94.1.319]
428. — ...Que le commerçant qui, après avoir commencé une exploitation dans une ville, a été amené par les exigences de son négoce à transporter son principal établissement dans une seconde localité, doit être déclaré en faillite par le tribunal de commerce de celte dernière localité, lors même qu'il aurait conservé dans la première ville une maison de commerce, si cette maison est devenue moins importante que celle de la seconde localité, où se trouvent le siège de la résidence personnelle du commerçant, de sa comptabilité et le centre de ses affaires, et par suite son domicile. — Cass., 18 juin 1894, Synd. Maisonneuve, [S. et P. 04.1.319]
429. — ... Qu'un commerçant doitêtre considéré comme ayant, jusqu'à l'époque de la cessation de ses paiements, conservé le domicile dans la ville où il est né, où il s'est marié et où il habitait ordinairement, alors même qu'ayant acquis une propriété à la campagne il se serait livré à des actes de commerce dans cette propriété, s'il n'est pas démontré qu'il y ait transféré sa résidence habituelle, le siège de ses affaires et son principal établissement. — Cass., 29 janv. 1889, précité. — ... Qu'en conséquence, c'est le tribunal de commerce du domicile d'origine qui est compétent pour régler les opérations de la faillite. — Même arrêt.
430. — ... Que la compétence du tribunal du principal établissement commercial est exclusive de la compétence du lieu où le commerçant s'est rendu pour y suivre l'exécution de travaux publics dont il avait soumissionné l'entreprise, et où, postérieurement à son départ, il a été pngagé dans de nouvelles entreprises par son fils et en vertu d'une procuration qu'il lui avait laissée, s'il est établi qu'il a quitté ce lieu définitivement pour résider depuis sans interruption au lieu de son domicile. - Cass., 10 janv. 1887, Synd. Bourand, [S. 87.1.367, P. 87.1. 904]
431. — L'attribution de compétence au profit du tribunal du principal établissement, inscrite dans l'art. 438, C. comm., étant d'ordre public, l'exception d'incompétence ratione foci doit pouvoir être proposée en tout état de cause, et même être relevée d'office par le tribunal indûment saisi. — Douai, 12 juin 1893, [J. Le Droit, 26 août 1893]
432. — II. Société commerciale. — La règle d'après laquelle le. tribunal du domicile commercial a seul qualité pour déclarer la faillite est commune aux sociétés et aux individus commerçants. Son application ne comporte aucune difficulté dans le cas, de beaucoup le plus fréquent, où le siège social se confond avec le centre d'exploitation de la société; il est incontestable qu'en pareil cas le tribunal du siège social est seul qualifié pour décla fer la faillite, à l'exclusion des tribunaux dans le ressort duquel la société pourrait posséder des succursales, quelle que puisse Être d'ailleurs en fait l'importance de ces succursales. — Gass.,
11 déc. 1871, Deleuze, [D. 71.1.300] ; — 26 déc.1871 , Rodhomme, [D. 72.1.200];— 4 août 1883, \Journ. des faill., 85.433] — — Sic. Bédarride, t. I, n. 37 ; Esnault, n. 92; Lainné, n. 23; Lyon-Caen et Renault, t. 8. n. 1152; Pic, p. 51 ;Thaller, h. 1499. - ... Et ce, alors même que le conseil d'administration aurait siégé parfois, accidentellement, au siège de l'une des succursales. — Gass., 4 août 1885, précité.
433. — Aucune difficulté non plus ne saurait s'élever s'il s'agissait d'une société de fait n'ayant pas de siège social régulier. En admettant, avec la jurisprudence dominante (V. suprà, n. 148 et 149), qu'une telle société puisse être déclarée en faillite, le seul tribunal compétent pour déclarer sa faillite est celui du centre d'exploitation. — Cass. ,15 mars 1875, Syndic Wunsch, [S. 75. 1.260, P. 75.625 D. 76.1.312]
434. — Mais que décider, dans l'hypothèse où le siège social et le entre d'exploitation se trouvent dans deux ressorts différents? Faut-il donner la préférence au siège social ou au centre d'exploitation ? Cette question est vivement controversée, surtout en doctrine, les textes fournissant des arguments aux deux partis. En faveur du centre d'exploitation, on argumente de l'art. 438, § 2, C. comm , lequel dispose qu' « en cas de faillite d'une société en nom collectif, la déclaration sera faite au greffe du tribunal dans le ressort duquel se trouve le siège du principal établissement de la société. » Or, dit-on, cette expression vise incontestablement le centre de l'exploitation commerciale ou industrielle, lequel peut se trouver dans un ressort différent du siège social ou centre administratif. — Camberlin, p. 216; Rousseau, Sociétés commerciales, n. 2058; Lyon-Caen, Journ. des soc, 1880, p. 36 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1152 ; Courtois, Liquidation judiciaire, p. 140.
435. — Les partisans du siège social contestent cette interprétation de l'art. 438, et font remarquer que ces expressions « principal é'abliss^ment » sont synonymes de domicile, et qu'il s'agit précisément de savoir si le domicile d'une société ne se confond pas logiquement avec son siège social où se tiennent les assemblées générales, où se trouve le haut personnel administratif, d'où part en un mot l'impulsion qui donne la vie aux établissements multiples que la société peut posséder en diverses régions, tant en France qu'à l'étranger. — Vavasseur, Journ du dr. int.pr., 1875, p. 345; Lefèvre, lbid., 1882, p. 403; Thaller, Trait ', n. 1499; Pic, Faill. et liquid. jud. des soc. en dr. int. pr., p. 12 et s ; Deloison, Traites des sociétés commerciales, t. 1. n. 164; Chervet, Des sociétés commerciales en droit international privé, p. 130.
436. — Or, cette dernière interprétation parait bien législativement confirmée par l'art. 3, L. 4 mars 1889, lequel attribue expressément compétence au tribunal du siège social pour recevoir la requête à fin de liquidation judiciaire (Pic, op. cit.; Thaller, n. 1499). Ce texte est d'une précision qui ne laisse place à aucune controverse, et l'on chercherait vainement à en infirmer la portéeen arguant de la disposition finale du même article, aux termes de laquelle « à défaut de siège social en France, le dépôt est effectué au greffe du tribunal dans le ressort duquel la société a son principal établissement ». La faillite en droit international est en elf'et régie par des principes spéciaux, ainsi que nous l'établirons, infrà, n. 4894 et s.; et la circonstance que la loi française attribue compétence, pour connaître de la faillite d'une société étrangère, au tribunal du principal établissement qu'elle possède en France (lequel peut fort bien n'être qu'une succursale par rapport à son principal établissement situé à l'étranger), nr saurait être invoquée pour infirmer l'autorité de l'induction tirée de la première partie du texte, relative au cas ordinaire, c'est-à-dire à l'hypothèse d'une société française, ayant en France un siège social distinct de son centre d'exploitation.
437. — Ne pouvant méconnaître la valeur de l'argument de texte tiré de l'art. 3 de la loi de 1889, les auteurs qui persistent à défendre la supériorité du centre d'exploitation voient une prétendue antinomie entre les deux textes. Le tribunal compétent pour statuer sur la liquidation judiciaire serait celui du siège social, mais le tribunal du centre d'exploitation aurait seul qualité pour déclarer la faillite. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1 152; Courtois, p. 140. — V. infrà, v° Liquidation judiciaire, p. 165.
438. — Cette argumentation ne nous parait rien moins que décisive. En raison, le critérium du siège social parait préférable à tous égards; ses adversaires eux-mêmes sont obligés de reconnaître qu'au point de vue pratique il présente de sérieux avantages, puisque c'est au siège social que se trouvent les livres
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sociaux, et que sont concentrées la correspondance et toutes les pièces comptables (Lyon-Caen et Renault, toc. cit.). De plus, le siège social est unique, tandis que les centres d'exploitation peuvent être multiples, et qu'il en résultera une grande indécision sur la détermination du tribunal compétent. — V. infrà, v° Liquidation judiciaire , n. 166 et s.
439. — La jurisprudence, après bien des fluctuations, tendait à se fixer dans le sens du siège social, dès avant la promulgation de la loi de 1889, et cette tendance ne peut que s'accentuer désormais, pour les raisons indiquées. — V. infrà, v° Liquidation judiciaire, n. 167.
440. — Dans le sens de la préférence attribuée au principal établissement, entendu dans le sens du centre d'exp oilation, il a été jugé que le tribunal compétent pour déclarer la faillite d'une société en nom collectif est celui dans le ressort duquel se trouve, le principal établissement industriel ou commercial de ladite société, abstraction faite du domicile statutaire. — Cass., 13 mars 1865, Blazimet, [D. 65.1.228]; — 15 mars 1875, précité. — Aix, 3 avr. 1884, [Clunet, 85.81] — Mais il convient de faire remarquer que toutes ces décisions se rapportent à des sociétés en nom collectif, pour lesquelles le siège statutaire n'a pas l'importance du siège social d'une société par actions, véritable centre administratif d'où part l'impulsion donnée à toutes les succursales. La question qui se posait, dans les différentes espèces précitées, était bien plutôt de savoir si la société en nom collectif en état de cessation de paiements avait réellement et sincèrement changé de domicile, que d'établir un ordre de préférence entre le siège social et le centre d'exploitation.
441. — Quant à l'arrêt de la Chambre des requêtes du H août 1884, Lamoureux, [S. 84.1.392, P. 84.1. 982, D. 85.1.372], parfois invoqué dans le sens de la thèse favorable au centre d'exploitation, il suffit de se reporter à ses considérants pour constater que, dans l'espèce soumise à la Cour suprême, la société par actions dont la faillite était demandée n'avait transféré son siège social dans une autre ville que pour la forme, attendu que par une réserve, expresse de la délibération modificative des statuts, la comptabilité, les archives, les assemblées d'actionnaires et les séances du conseil d'administration chargé de diriger et représenter la société, avaient été maintenues au siège social primiti1'. Cet arrêt est donc plutôt favorable à la thèse de l'attribution de compétence au tribunal du siège social.
442. — Cette dernière thèse est consacrée plus nettement encore, par les arrêts suivants de la Cour suprême, 4 mai 1857, Ondrot, [D. 57.1.401]; — 1" févr. 1881, Chem. de fer du Tréport, [S. 81.1.120, P. 81.1.264, D. 81.1.3131; — 13 févr. 1884, Svnd. de la Soc. de Couze, [S. 84.1.264, P. 84.1.653]; — i«déc. 1884, Paz, [S. 86.1.276, P. 86.1.652]; — 15 avr. 1885, Soc. des carrières et usines de Saint-Victor-la-Coste, [S. 86.1.304, P 86. 1.731] — V. aussi Aix, 22 déc. 1885, [Journ. des fuill., 87.355] — Paris, 28 avr. 1887, [Journ. des faill., 87.215] — Tous ces arrêts s'accordent à attribuer la connaissance de la faillite sociale au tribunal du lieu où la société a son siège social d'après les statuts, où sont tenues les assemblées générales d'actionnaires et les réunions du conseil d'administration, et où sont centralisées la corrrespondance et la comptabilité générale.
443. — •luge, de même, que la déclaration de faillite d'une société doit être laite au greffe du tribunal du lieu indiqué dans les statuts comme étant celui du siège social, lorsque rien ne prouve que cette indication ait été purement nominale, et qu'en fait, il est constant, au contraire, que c'est dans ce lieu que se sont tenues presque toutes les assemblées générales, et que c'est dans ce lieu aussi qu'était établie la comptabilité générale. — Cass., 13 févr. 1884, précité. — Peu importe que la société ait son usine dans un autre lieu ressortissant à un autre tribunal; cette usine ne peut être considérée que comme un lieu d'exploitation et de fabrication, et ne saurait constituer le principal établissement de ladite société. — Même arrêt.
444. — Mais, si, vis-à-vis des associés gérants ayant leur domicile dans la circonscription d'un autre tribunal que celui du siège social, le § 2 de l'art. 438, C. comm., attribue compétence à ce dernier tribunal, cette compétence exceptionnelle n'efface pas la compétence du tribunal du domicile, et il n'en résulte pas que le tribunal du siège social doive nécessairement régler, à l'exclusion de celui du domicile, toutesles affaires dans lesquelles un associé pourrait être pe1 sonnellement engagé, si disproportionné qu'en fût le chiffre avec son intérêt dans la société, et si éloigné que lût le centre de ses opérations commerciales. —
Cass., 9 juin 1882, Linard, [S. 83.1.300. P. 83.1.459]— En conséquence, dans le cas où la faillite personnelle de l'associé gérant a été déclarée à la fois par le tribunal du siège social et par le tribunal de son domicile personnel, il y a lieu, par voie de règlement de juges, de maintenir la compétence de celui de ces tribunaux qui est, eu égard à la nature des intérêts engagés, en situation d'en assurer la meilleure gestion. — Même arrêt.
445.1 — Jugé, de même, qu'au cas de faillite d'une société en nom collectif entraînant la faillite individuelle de l'un des associés, cette dernière faillite peut être déclarée ouverte au siège de la société et par le tribunal du lieu où il est situé, bien que l'associé dont il s'agit ait son domicile personnel dans un autre lieu et dans le ressort d'un autre tribunal. — Cass., 23 août 1853, Rolland, [S. 55.1.829, P. 55.2.135, D. 55.1.59] — Et cette déclaration de faillite peut être prononcée par un jugement postérieur à celui qui a déclaré la faillite de la société, celte deuxième déclaration de faillite ne modifiant pas au fond le premier |ugement, mais ne faisant que l'expliquer et le développer. — Même arrêt.
446. — Jugé aussi que si la faillite d'un négociant qui réside au lieu de l'exploitation de la mine dont il est gérant a été déclarée à la fois par le tribunal de ce lieu et par le tribunal du domicile de son coassocié, aussi en faillite, c'est à ce dernier tribunal que la connaissance des opérations de la faillite doit être définitivement attribuée lorsqu'il est établi que les livres principaux de la société se trouvaient au domicile de ce coassocié, que les billets souscrits par le gérant de la mine étaient acquittés par le coassocié, qui remboursait aussi les avances de fonds faites par des banquiers pour les besoinsde l'exploitation, et enfin que la société était un accessoire des opérations commerciales du même coassocié. — Cass., 27 déc. 1843, Courtin-Jordis, [P. 46. 1.757]
447. — Mais l'ouverture simultanée de la faillite de deux sociétés gérées par le même individu, mais distinctes tant par les personnes qui les composent que par leur objet et leur situation, doit être prononcée par le tribunal dans le ressort duquel est le siège de chaque société. — Cass., 23 mars 1809, Boursier et Cie, [S. et P. chr.]
448. — Toutefois, en cas de faillite de deux maisons entre lesquelles il existe une société en participation, cette circonstance suffit pour qu'il y ait lieu à connexité et à attribution de la connaissance des deux faillites à un seul et même tribunal. — Cass., 30 déc. 1811, Caudet [S. et P. chr.]
449. — III. Individu ou société possédant plusieurs établissements distincts et autonomes. — C'est une question vivement controversée que celle de savoir si une même personne, individu ou société peu importe, peut, juridiquement, être déclarée en faillite par plusieurs iribunaux différents, et si les faillites une fois déclarées ne peuvent se poursuivre parallèlement devant les juridictions respectivement saisies, ou si au contraire la faillite ne doit pas être unique en toute occurrence, de telle sorte qu'il serait toujours nécessaire, en présence de déclarations de faillites multiples pour un même débiteur, de recourir à la procédure du règlement de juges pour déterminer le seul tribunal compétent et dessaisir toutes autres juridictions.
450. — D'après la jurisprudence dominante, deux situations doivent être distinguées : o) l'industrie exercée est-elle unique, de telle sorte que, des divers établissements exploités, l'un d'eux ait le caractère d'établissement principal pur rapport aux autres, la faillite doit être unique, et le tribunal du principal établissement a seul qualité pour la prononcer, ainsi qu'il a été expliqué suprà, n. 411 et s. Que si, en fait, deux ou plusieurs tribunaux de commerce, ou tribunaux civils jugeant commercialement, ont déclaré la faillite, il y aura lieu de recourir à la procédure du règlement de juges, dans les formes déterminées par l'art. 363, C. proc. civ. Le règlement sera donc effectué par la cour d'appel, si les deux tribunaux appartiennent au même ressort, et par la Cour de cassation (ch. des requêtes) dans le cas contraire, c'està-dire si les deux tribunaux qui ont respectivement déclaré la faillite rassortissent à deux cours différentes. — Cass., 22 févr. 1827, Leblanc de Marconnav, [S. et P. chr.]; — 19 juill. 1838, Dagneau, [S. 38.1.923, P. 38.2.117]; — 6 avr. 1840, Desessart, (S. 40.1.700, P. 40.2.93]; — 5 juin 1841, Lantelme, [S. 42.1. 361, P. 43.1.174]; — 18 août 1841, Maugendre , [S. 41.1.767, P. 43.1.173]; — 29 nov. 1843, Bigant, [P. 44.1.175]; — 13 mai 1862, Méjean, [S. 62.L576, P. 63.870, D. 68.5.221]; — 15 mars 1875, Synd. Wunsch, [S. 75.1.260, P. 75.625]; — 29 juin 1875,
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Synd. Learv, [S. -75.1.358, P. 75.869]; — 21 juill. 1875, Synd.
Sidobre, \lbid.}\ - 21 déc. 1875, Bacot, [S. 77.1.341, P. 77. 887]; —28 avr. 1880, Synd. Bonnechaux, [S. 81.1.22, P. 81.1. 33, D. 80.1.327]; — 1er févr. 1881, Synd. du ehem. de fer du Tréport, [S. 81.1.120, P. 81.1.264, U. 81.1.314]: — 17 août 1881, Confuron, [S. 82.1.112, P. 82.1.250, D. 83.1.336J; — 9 juin 1882, Synd.Linard,[S. 83.1.300 P. 83.1.7401; —12 juin 1883, Synd. Ballay, [S. 84.1.257, P. 84.1.6411; — l"5 avr. 1885, Synd. soc. des carrières et usines de Saint-Victor, [S. 86.1.304, P. 86. 1.731J; — 10 janv. 1887, Synd. Bourard, fS. 87.1.367, P. 87.1. 904]; — 13 juin 1887, Svnd. d'Albensberg, [S. 87.1.376, P. 87. 1.921, D. 88.1.272:; — 9 mai 1888,Svnd. Dau, [S.88.1.320.P. 88. 1.773]; — 29 janv. 1889, Synd. Peîouze , [S. 89.1.168, P. 89.1. 392| : — 29 déc. 1891, Svnd. Buieu, [S. et P. 94,1.31g1; — 20 mars 1893, Synd. Fouchard, [Ibid.]] —18 juin 1894, Synd. Richard-Maisonneuve, [lbid.] — Paris, 7 mai 1867 (sol. impl.), Huot, [S. 68.2.149, P. 68.684, D. 68.5.215] — Sic, Renouard, t. 1, p. 281; Bravard el Démangeât, t. b, p. 43; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 80 ; Thaller, n. 1500.
451. — Toutefois, les parties ont la faculté d'user, si elles le préfèrent, des voies de recours ordinaires pour dessaisir les juridictions incompétentes. C'est ainsi qu'il leur est loisible de faire valoir l'incompétence du tribunal de la succursale par voie d'opposition au jugement déclaratif émané de ce dernier. Jugé, en ce sens que la faillite d'un commerçant ne peut être déclarée successivement et pour les mêmes causes en deux endroits et par deux tribunaux différents ; alors même que, ce commerçant étant le gérant d'une société, il puisse y avoir un conflit d'intérêts entre les créanciers de la société, qui ont provoqué le premier jugement déclaratif, et les créanciers personnels du failli, dans l'intérêt desquels est intervenu le second. — Douai, 7 juin 1859, Leroy, [S. 60.2.84, P. 61.54] — En pareil cas, le tribunal qui a rendu le second jugement doit, sur l'opposition qui y est formée, le rapporter comme frustratoire, sans qu'il y ait lieu de renvoyer les parties à se pourvoir en règlement déjuges. —Même arrêt.
452. — Elles peuvent aussi formuler ce moyen devant la Cour d'appel, sauf, en cas de rejet dudit moyen, à se pourvoir en cassation par la voie ordinaire contre l'arrêt qui leur fait grief. — Lyon-Caen et Renault, loc. cil.; Thaller, loc. cit.
453. — La juridiction saisie de l'instance en règlement de juges (Cour d'appel ou chambre des requêtes, suivant les cas) ne peut pas, indifféremment, renvoyer l'affaire devant l'un quelconque des tribunaux saisis, ou devant le tribunal le premier saisi. Sa mission est de rechercher quel est, en fait, le tribunal du domicile et de dessaisir toutes autres juridictions, même si la procédure était déjà commencée devant l'une d'entre elles. —
Cass., 17 avr. 1843, Aulagnier, [P. 43.1.551]
29 juin 1875,
précité; — 21 juill. 1875, précité; — 13 juin 1887, précité. — Rouen, 1 1 juill. 1874, Synd. Mouriot, [S. 75.2.236, P. 75.958]
454. — Ainsi, un entrepreneur de travaux publics doil être déclaré en faillite dans le lieu où il a son domicile d'origine et le centre de ses affaires; peu importe qu'en sa qualité d'entrepre-
i neur, il se soit porté adjudicataire de travaux dans d'autres lieux, où il a dû faire une élection de domicile temporaire et installer des bureaux, s'il n'y a pas établi une industrie distincte de celle dont le siège est au lieu de son principal établissement; chacune de ces entreprises spéciales ne saurait donner lieu à une failli tf particulière. — Cass., 28 déc. 1891, précité.
455. — En la (orme, au cas où la faillite d'un commerçant a été déclarée par deux tribunaux différents, la demande en règlement de juges est valablement formée contre le syndic seul; il n'est pas nécessaire de mettre en cause le failli. — Pans, 7 mai 1867, précité. — Dans ce cas, la requête à fin d'autorisation d'assigner en règlement de juges lorsqu'elle est présentée avant l'expiration du délai de l'opposition au jugement déclaratif de la faillite, a pour effet d'empêcher que ce jugement n'acquière l'autorité de la chose jugée; dès lors, la demanda en règlement de juges est recevable encore bien que l'assignation ait été donnée après l'expiration du délai précité. — Même arrêt.
456. — Le règlement de juges suppose qu'aucune des décisions délérées à la cour suprême n'est encore passée en force de chose jugée. Cette procédure cesserait donc d'être recevable si l'une des décisions avait statué au fond et était passée en force de chose jugée. — Cass., 15 avr. 1885, Carrière de Saint-Victor le Cosie, [S. 86.1.304, P. 86.1.731] — V. infni, v° Règlement de juges. — L'opposition ou l'appel, au regard de la décision non
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passée en force de chose jugée, serait donc, en pareil cas, la seule voie ouverte pour obtenir le rapport de la faillite indûment prononcée.
457. — 6; La même personne exerce-t-elle, au contraire, deux ou plusieurs industries entièrement distinctes, possède-t-elle deux ou plusieurs établissements autonomes, dont aucun ne peut être considéré par rapport à l'autre, ou aux autres, comme un établissement principal, iajurisprudence admel alors la possibilité pour le débiteur d'être déclaré en faillite par chacun des t'ihunauxde commerce dans la circonscription desquels sont situés les divers établissements qu'il exploite. — Cass., 23 août 1853, Rolland, [S. 55.1.829, P. 55.2.135; — 8 mai 1878, Demas- Poulin. [S. 78.1 309, P. 78.770, D. 79.1.101] — Paris, 30 août 1867, de Lara, [S. 68.2.349, P. 68 1258, D. 68.2.113'; — 4 mars 1891, Prumères, [D 92.2.281]— Sic, Alauzet, t. 6, n. 2430 m fine; Laroque-Sayssinel et Dutruc, n. 89; Ruben de Couder, Dict. de Dr. cornm., v° Faillite, n. 75; Namur, t. 3, n. 1603.
458. — Ainsi, et spécialement, un commerçant peut êlre l'obiet d'une double déclaration de faillite dans deux endroits différents et pour des opérations de commerce entièrement distinctes, alors surtout que la seconde cessation de paiements se produit à l'occasion d'une industrie entreprise postérieurement à la première déclaration de faillite. — Cass , 8 mai 1878, précité. — ... Sauf aux tribunaux à régler ultérieurement, dans l'intérêt des créanciers et du failli, le mode à suivre pourl'admimstration des biens et le règlement des faillites ainsi déclarées. — Cass., 23 août 1853, précité. — Par suite, il a pu et dû être nommé deux syndics distincts, un pour chaque faillite, sauf le droit pour chacun d'eux d'intervenir, au nom des créanciers qu'il représente, dans les instances et poursuites dirigées par l'autre syndic. — Même arrêt.
459. — Mais il est indispensable, pour que les faillites respectives soient maintenues, que l'autonomie des établissements
| auquel correspond chacune d'elles soit démontrée Ainsi, les opérations de commerce entreprises pardeux individus qui, après leur mise en faillite dans une ville, se sont enfuis et, avec les deniers ou marchandises détournés de l'actif de leur faillite, ont fondé un établissement de commerce dans une autre ville, ne sauraient êlre considérées comme distinctes des opérations de la première faillite. Dès lors, si ces individus ont été également déclarés en faillite par le tribunal de leur nouvelle résidence, il y a lieu à règlement déjuges. — Cass., 21 déc. 1873, Bacot, [S. 77.1.341, P. 77.887]
460. — Cette thèse de la jurisprudence, pour bien établie qu'elle soit, nous parait fort difficile à justifier au point de vue des principes.
461. — La jurisprudence invoque, à son appui, deux arguments principaux : 1° aucune disposition du Code de commerce ne s'opposerait à ce qu'un même débiteur fût déclaré en faillite par deux tribunaux différents pour des opérations de commerce distinctes, sauf aux tribunaux saisis à prendre les mesures nécessaires pour sauvegarder les légitimes intérêts du failli et de chacune des masses de créanciers. — V. les motifs de l'arrêt du 23 août 1853, précité. —2° Lorsqu'une personne exerce deux commerces ou deux industries distinctes, soit qu'elle les ait entrepris tous deux antérieurement à toute faillite, soit que (et c'est dans cette seconde hypothèse que sont intervenus la plupart des arrêts), après avoir été déclarée en faillite pour un commerce déterminé, elle s'avise d'entreprendre un commerce nouveau alors que la procédure est exercée en cours ou après la clôture de celle-ci pour cause d'insuffisance d'actif, à chacun de ces commerces, concomitants ou successifs, mais non connexes, correspondraient deux masses entièrement distinctes II serait donc logique de procéder à deux liquidations séparées, dans l'intérêt de chacun des groupes de créanciers, sauf à prendre les mesures nécessaires pour faciliter, le cas échéant, les recours de l'une des masses contre l'autre. — Paris, 30 août 1867, précité.
462. — Aucun de ces deux arguments ne nous semble juridique ; et nous estimons avec la ma]orité des auteurs que, sous réserve des solutions admises pour la faillite en droit international (V. infrà, n. 4894 et s.), plusieurs procédures de faillite ne sauraient, en aucun cas, être simultanément ouvertes contre une même personne. — Bravard et Démangeât, t. 5, p. 43 et 679; Carie et Dubois, La faillite dans le rlr. int. pr., n. J2; Lyon-Caen et Renault, t. 7, p. 70; Pic, Faill.des soc, p. 61, et note sous Paris, 4 mars 1891 , Mauger, [D. 92.1.281] — Sans doute, un même commerçant peut être plusieurs fois déclaré en
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faillite; mais ses faillites ne peuvent être que mccessives, et une nouvelle déclaration de faillite ne peut intervenir contre lui que lorsque la première faillite est définitivement close, soit par reflet d'un concordat dùmpnt homologué, soit par la clôture de la procédure d'union. Faillite sur faillite ne vaut. Ce principe, admis par tous quand il s'agit de créanciers antérieurs doit être considéré comme absolu.
463. — Il convient même de faire observer à cet égard que, contrairement à la terminologie défectueuse de certains arrêts, on ne saurait considérer comme close et terminée au point de vue qui nous occupe une faillite simplement susppndue par un jugement de clôture pour insuffisance d'actif. Ainsi que nous le démontrerons infrà, n. 3199 et s., la clôture pour insuffisance d'actil'suspend simplement les opérations de la faillite, mais elle ne. la clôture pas; il ne peut donc être question que de rouvrir lesdites opérations, mais non d'inaugurer, devant le même tribunal et à plus forte raison devant une autre juridiction , une procédure de faillite nouvelle.
464. — Reprenons en effet les deux arguments de la Cour suprême. Le premier, tiré du silence de la loi, contient à notre avis une allégation inexacte. La vérité est au contraire que le code de commerce, sainement interprété, répugne absolument à la thèse de la pluralité des faillites; en attribuant compétence au tribunal du domicile, lequel est un comme la personneel|e-même, le Code condamne implicitement, mais nettement, la théorie de la jurisprudence. De plus, ainsi que le font observer MM. Lyon- Caeu et Renault (t. 7, p. 71), « l'on ne sait pas comment, avec plusieurs déclarations de faillite, s'appliqueront les art. 59, t; 7, C. proc. civ., et 635, C. comm., qui attribuent compétence au tribunal de la faillite pour toutes les contestations nées de celle-ci, lorsqu'il s'agit d'un procès ne se rattachant pas plus à une exploitation qu'à une autre. » — V. Boistel, n. 899; Bravard et Démangeât, loc. cit.
465. — Le second argument, tiré de la prétendue indépendance des masses dans le cas où le même individu exerce deux commerces séparés, est en opposition manifeste avec les principes les plus certains du Code civil et du Code de piocédure civile sur l'unité du patrimoine. Le patrimoine de chaque individu est un et indivisible comme la personne elle-même, ou comme le domicile qui i st son siège légal ; et l'on ne conçoit pas qu'une procédure, dont le caractère dislinctif et primordial est de faciliter une liquidation d'ensemble de l'actif et du passif, dans l'intérêt commun de tous les créanciers placés sur un pied absolu d'égalité, sous réserve de causes légitimes de préférence, puisse se fragmenter ainsi, et se décomposer en autant de procédures distinctes qu'il y aurait d'exploitations. La loi admet sur le même plan tous les créanciers, quelle que soit l'origine de leur créance, qu'elle soit civile ou commerciale, qu'elle se raltache ou non au commerce; qu'importe dès lors au point de vue de la procédure, que le débiteur exerce un ou plusieurs commerces différents? Le patrimoine n'en demeure pas moins unique et communique à la procédure son unité nécessaire. — Mêmes auteurs
466. — Les considérations précédentes, sans déterminer la jurisprudence à renonceràsa théorie de la pluralité des faillites, l'ont amenée cependant, en fait, à des solutions transactionnelles qui, pour être difficiles à justifier en bonne logique, en atténuent sensiblement les inconvénients pratiques. C'est ainsi que la cour de Paris, après avoir affirmé la possibilité pour un commerçant d'être déclaré en faillite par deux tribunaux différents à raison d'opérations distinctes, a admis qu'il pouvait v avoir intérêt à fusionner les deux faillites et à les concentrer au lieu où le lailli avait son établissement le plus itni ortant. — Paris, i mars 189l,Synd.Mauger, [D. 92.2.281]
Section- III.
Détermination de l'époque de la cessation îles paiements.
4(>7. — La cessation des paiements, base nécessaire de la déclaration île faillite (V. SUprà, n. 200 et s.), précède toujours, et parfois de fort longtemps, la déclaration judiciaire de la faillite. En effet, d'une part, lorsque la faillite est prononcée à la requête des créanciers, il s'écoulera presque toujours un temps plus ou moins long entre les faits par lesquels se traduit extérieurement la situation embarrassée du débiteur et la présentation de la requête des créanciers, soit que ceux-ci aient tout
d'abord ignoré les agissements de leur débiteur, soit qu'ils aient à l'origine éprouvé des hésitations sur leur véritable caractère.
468. — D'autre part si la faillite est déclarée d'o'fice, cette période préparatoire sera également d'une certaine durée, les tribunaux ne se résolvant en général à déclarer d'office la faillite d'un négociant qu'autant que les agissements de celui-ci ont un caractère assez suspect et caractérise pour motiverune mesure aussi grave.
461). — Enfin, même dans le cas où la faillite intervient sur dépôt du bilan du débiteur, le fait de la cessation des paiements n'en demeure pas moins antérieur de plusieurs semaines au jugement déclaratif, puisque, d'une part, le débiteur jouit d'un délai légal de quinze jours pour faire l'aveu de sa situation, que le plus souvent le débiteur tarde beaucoup plus longtemps a déposer son bilan (c'est presque toujours à la suite d'un relard de ce genre que les requêtes à fin de liquidation judiciaire sont rejetées, et que le tribunal, d'olfice ou à la demande des créanciers, déclare la faillite du requérant), et qu'au surplus, même en supposant que le débiteur et le tribunal fassent diligence, la procédure ouverte par le dépôt du bilan ne saurait aboutir dès le premier jour à un jugement déclaratif.
470. — Il existe ainsi, entre la cessation des paiements et le jugement déclaratif, une période essentiellement variable dans sa durée, dite période suspecte, dont il importe de déterminer avec précision le point de départ, les actes accomplis au cours de celte période étant nuls ou annulables, suivant les distinctions exposées infrà, n. 1113 et s. Le plus souvent, cette fixation est l'œuvre du jugement déclaratif lui-même, ainsi qu'il résulte de l'art. 441, C. comm. ainsi conçu : « Par le jugement déclaratif de la faillite, ou sur jugement ultérieur rendu sur le rapport du jugecommissaire, le tribunal déterminera, soit d'olfice, soit sur la poursuite de toute partie intéressée, l'époque à laquelle a eu lieu la cessation de paiements. A défaut de détermination spéciale, la cessation de paiements sera réputée avoir eu lieu à partir du jugement déclaratif de la faillite. »
471. — De ce texte même, il ressort d'ailleurs que le tribunal peut, si les éléments d'appréciation lui font actuellement défaut, se réserver de fixer par jugement, postérieur l'époque de l'ouverture de la faillite. L'art. 441 n'a fait que consacrer une jurisprudence établie dès avant la loi de 1838. — Douai, 25 avr. 1815, Bonté, [S. et P. chr.];— 30 sept. 1815, Dehraudt,[S.et P. chr.]
472. — Mais cette fixation, soit qu'elle intervienne dans le jugement déclaratif lui-même, soit qu'elle émane d'un jugement spécial et postérieur, est purement provisoire; et le tribunal, mieux éclairé par les incidents ultérieurs de la procédure sur les agissements antérieurs du débiteur, reste libre de rapporter sa première décision, et de reporter la cessation des paiements à une autre date, généralement à une date plus éloignée. — Paris, 2 déc. 1834, Bondonneau, [S. 35.2.10, P. chr.]— Il en est ainsi, du moins, jusqu'il un certain moment de la procédure, ainsi spécifié par l'art. 581, C. comm. « Aucune demande des créanciers tendant à faire fixer la date de la cessation des paiements à une époque autre que celle qui résulterait du jugement déclarai î I de faillite, ou d'un jugement postérieur, ne sera redevable après l'expiration des délais pour la vérification et l'affirmation des créances. Ces délais expirés, l'époque de la cessation de paiements demeure irrévocablement déterminée à l'égard des créanciers. »
473. — Cette limitation des pouvoirs du juge, quant à'Ia faculté de modifier en cours d'instance la date du report de faillite, n'a été introduite que par la loi de 1838. Sous l'empire du Code de commerce, la doctrine et la jurisprudence reconnaissaient au tribunal le droit de modifier cette date à toute époque de la procédure, même après la clôture de la procédure de vérification. — Grenoble, 10 août 1829, Cret, [S. et P. chr.] — V. cependant en sens contraire, Toulouse, 28 juin 1833, Besombes, [S. 33.2.567, P. chr.] — ... Ce qui avait l'inconvénient de laisser trop longtemps les intéressés dans l'incertitude sur le sort des actes importants conclus avec le failli. — Renouard, t. I, p. 283; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 116.
474. — Décidé, toutefois, sous l'empire de la loi ancienne, que l'époque de l'ouverture de la faillite devait être fixée aval» qu'il put être passé un concordat entre le failli et les créanciers; que cette époque ne. pouvait, dans le cas où elle n'avait pas été déterminée par le jugement déclaratif de, faillite, être fixé; pat le jugement même qui homologue le concoidat. — Cass., 3 janv.
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1833, Goudechaud, [S. 33.1.132, P. ehr.: ; — 13 no<r. is.!7. même aff.. S.37.1.948, P.37.2.594] —V. l'arrêt cassé de Paris du 10 juin 1833, Goudechaud, [S. 33.2.342, P. chr.]
475. — En tout cas tc' tait au surplus une solution qu'on admettait) même sous l'empire de la loi de 1838, il ressoit expressément de l'art. 581, C. comm., qu'il n'y a pas chose jugée sur la fixation de la date de la cessation des paiements jusqu'au moment où cet article la déclare irrévocablement fixée par l'expiration du délai qu'il édicté. — Cass., 21 déc. 1858, Svnd. Mathieu, [S. 39.1.469, P. 59.897, D. 59.1.35]; - 12 août 1868, Canmont. [S. 69.1.70. P. 69.149, D.71.5.1881; - 10 déc. 1890, Synd. Muratet. [S. 91.1.255, P. 91.1.618, D. 91.1.257]; - 11 nov. 1891, (lourdon. [S. et P. 94.1.45H, D. 92.1.49]; — a juin 1893, Mary, [S. et P. 9 i. 1.486, D. 9 kl. 471; _ 22 nov. '1899, Vianey, [S. et P. 1900.1.3851 — Orléans, 6 mars 1850, Hanapiez, [S. 50.2.642, P. 50.1 24. D. 50.2.49] — Pau, 21 août 1867, DevarannesetSarthet ["S. 68.2.209, P. 68.829] —Toulouse, 23 août 1878, Ferrier, rS. 78.2 253, P. 78.1014] — Paris, 21 févr. 1883, Deteurre, [S. 85.2.197, P. 85.1.1123, D. 84.2.173]
476. — En d'autres termes, les créanciers d'un commerçant failli ne sont déchus du droit de demander le report dp la date de la faillite de leur débiteur qu'à l'expiration du délai de huitaine à partir du procès-verbal de vérification des créances (C. cnmm., arl. 492. 493, 497, 581). — Arrêts précités. — kdde, Bédarride. n. 1 188; Alauzet, n. 2856; Boistel, n.940; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 129. — V. cependant Dutruc, Dict. du Content, comm., v" Faillit?, n. 1678 ; Laroque-Sayssinel et Dutruc, n. 1791 .
477. — Dans ce délai, des décisions successives peuvent être provoquées sur la fixation de la date de la cessation des paiements, soit par le syndic, par voie de simple requête, soit par des tiers, sans mise en cause du failli ou de ceux à qui la nouvelle fixation pourrait préjudieier, la garantie des intéressés consistant non dans l'organisation d'un débat contradictoire, mais dans la publication des jugements de fixation et dans le droit d'opposition accordé par l'art. 580 auxdits intéressés. — Cass , 5 juin 1893, précité. — Sic, Camberlin, p. 384; Lvon- Caen et Renault, t. 7, n. 122.
478. — .Jugé de même que, tant que les délais pour la vérification et l'affirmation des créances ne sont pas expirés, les jugements qui fixent la date de la cessation de paiements sont provisoires et n'acquièrent pas l'autorité de la chose jugée ; qu'ils peuvent dès lors être successivement rapportés. — Cass., 14 déc. 1875, Synd. Lebel, rS. 76.1.154, P. 76.368] ; - 1er avr. 1879. Ferrier, [S. 80.1.21, P. 80.31, D. 79.1.353]
479. — Le svndic peut donc demander la fixation d'une nouvelle date, malgré ce qui aurait étéjugé dans une précédente instance, si la datp faisant l'objet de ses conclusions n'a pas été discutée jusque-là. — Cass., 14 déc. 1875, précité.
480. — La demande de report de l'ouverture de la faillite peut encore utilement se produire lorsque le juge-commissaire, par une ordonnance non frappée d'appel, a sursis pour la production des titres et l'affirmation des créances jusqu'au jour où le tribunal aurait déterminé l'époque de la cessation de paiements.
— Cass., lnr avr. 1879, précité.
481. — L'action en report de l'ouverture de la faillite peut être exercée par les créanciers, après qu'elle a été formée par le svndic et rejetée, les créanciers n'ayant pas été dans ce cas représentés par le syndic. — Toulouse, 23 août 1878, précité,
— Sic, Dutruc, Dkt. du Content, commerc, v° Faillite, n. 1682; Laroque Sayssinel et Dutruc, Formul. des faillites, t. 2, n. 1802; Alauzet, Comment, du Code de commerc, t. 6, n. 2859. — Il en est ainsi surtout, lorsque l'action en report du syndic reposait sur des moyens différents et avait en vue d'autres intérêts que ceux actuellement visés par l'action des créanciers. — Même arrêt.
482. — Jugé, par application des mêmes principes, que lorsqu'après un jugement repoussant la demande en déclaration de faillite formée par un créancier du débiteur, cette faillite vient à être prononcée sur la poursuite d'autres créanciers, le tribunal peut en faire remonter l'ouverture à une époque antérieure au premier jugement, sans violer en celal'autorité de la chose jugée , le caractère d'une telle décision étant essentiellement relatif et provisoire. — Rennes, 3 août 1868, Voruz, [S. 69.2.146, P. 69.
ÏSÎÎ. — De même, au cas où un jugement déclaratif de faillite a été rapporté par un second jugement, fondé sur des arran-
gements ou un atermoiement conclu entre le débiteur et ses créanciers, si la faillite de ce débiteur vient de nouveau à être déclarép, faute par lui de remplir les conditions de son atermoiement, l'ouverture peut en être reportée au jour de la cessation de paiements qui a précédé la première déclaration de faillite. sans violer en cela l'autorité de la chose jugée par le jugement qui avait rapporté cette première déclaration de faillite, l'effet d'une telle décision étant subordonné à l'exécution des arrangements qui l'avaient provoquée. — Cass., 28 juill. 1863, Ferrenhach, [S. 63.1.471, P. 64.68]
484. — Mais le report de la date de la cessation des payements peut-il être demandé après la constitution des créanciers en état d'union intervenant avant la clôture des opérations de vérification des créances? 'V. ia.frà, n. 2956 et s.). Cette question, non résolue par l'arrêt précité de la Cour suprême du 5 juin 1893, ne laisse pas que d'être assez délicate. Pour l'affirmative, on peut dire que la demande en report est reeevable tant que le délai de l'art. 581 n'est pas expiré. Pour la négative, on a invoqué un arrêt de Poitiers du 31 déc. 1856, Louvet- Drouillird, [S. 58.2.424, P. 58.129, D. 57.5.172] — dont la solution est approuvée par M. Ruben de Couder, Dict. de dr. commerc, v° Faillite, p. 1 1 19 ; Laroque-Sayssinel et hutruc, TV. formul. des faillites, t. 2, p. 1797; Bravard-Veyrières et Démangeât, 2" éd., t. 5. p. 657. — Mais l'arrêt de Poitiers est rendu dans une espèce où l'union était intervenue, comme le veut la loi art. 502 et 50k C. 6omm.), après la clôture de la vérification des créances, et il décide que, dans ce cas, l'action en report de l'ouverture de la faillite n'est plus recevab!-\ même de la part des créanciers dont les créances n'ont été vérifiées ou affirmées que postérieurement à la formation de l'union.
485. — Il se peut, bien que le casse présente très-rarement, que le tribunal ne fasse point usage de la faculté que la loi lui attribue de fixer à un jour quelconque dans le passé la date de la cessation de paiements. En pareille hypothèse, et si les délais précédemment indiqués sont expirés, la cessation des paiements est réputée, en vertu d'une sorte de fiction légale, avoir eu lieu à la date même du jugement déclaratif, bien qu'en fait elle soit nécessairement antérieure de plusieurs jours et même, presque toujours, de plusieurs semaines (art. 441, in fine). — V. suprà, n. 467 et s.
486. — Il est cependant une exception formelle à ce principe, c'est celle de la faillite déclarée après décès. Il n'y a, dans ce cas, de faillite possible qu'autant que la cessation de paiements s'est réalisée pendant la vie. Il serait dès lors impossible de prendre pour point de départ de cette cessation le jugement déclaratif qui est postérieur au décès; ce serait ouvrir la faillite à une époque où elle ne peut plus exister. Certains auteurs estiment que, pour la régularité des opérations ultérieures, le tribunal doit réparer d'office l'omission qui aurait été commise dans le jugement déclaratif; à dé'àut par le tribunal d'y procéder, les syndics seraient tenus, avant toute immixtion dans leurs fonctions, de requérir de lui cette réparation. Jusque-là le jugement est entaché d'un vice radical qui en motiverait la rétractation (Bédarride, n. 70). Toutefois cette opinion n'a pas prévalu; et il a paru préférable, par analogie de l'hypothèse prévue par l'art. 441 in fine, de décider qu'en pareil cas la cessation de paiements est réputée s'être produite le jour même du décès. — Douai, 24 déc. 1877, [J. lebroit, 21 janv.'l878] — Cette solution peut d'ailleurs se réclamer d'un passage des travaux préparatoires de la loi de 1838, duquel il résulte qu'un amendement la consacrant expressément fut rejeté comme superflu. — Renouard, t. 1 , p. 286 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 117.
487. — Il est un cas où, le plus souvent au moins, aucune décision spéciale n'interviendra pour fixer la date de la cessation des paiements, c'est le cas de faillite personnelle d'un associé consécutive à la déclaration de faillite de la société. La déclaration de faillite d'une société en nom collectif entraînant la faillite personnelle des associés (V. suprà, n. 161), il suit de là que la cessation de paiements des associés remonte, même à l'égard de leurs créanciers personnels, au jour fixé pour la cessation de paiements de la société, encore bien que ces associés aient personnellement continué leurs paiements jusqu'à une époque postérieure. — Cass., 17 avr. 1861, Parel, LS. 61 .1.609, P. 61.988, D. 61.1.254]
488. — 11 en est ainsi alors surtout que la faillite de l'associé a été déclarée par un jugement distinct de celui qui déclare la faillite de la société, et qu'un jugement passé en force de chose
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jugée a fixé la même date pour la cessation des paiements de la société, et pour la cessation des paiements de l'associé. — Même arrêt.
489. — De même, en ce cas, la date de la faillite personnelle de ces associés se trouve nécessairement fixée à celle déterminée pour la société elle-même, et non à la date du jugement postérieur qui, régularisant les opérations de la faillite, décide qu'il y a li u de distinguer les masses active et passive de la société, et celles des associés personnellement. — Paris, 3janv. 1866, Pastureau-Desessarts, [S. 66.2.48, P. 66.2)8]
490. — Il en serait différemment, et le tribunal devrait assigner une date distincte à la cessation des paiements de l'associé, si Cflui-ci exerçait un commerce séparé et avait laissé impayées, alors que la société faisait encore face à ses échéances, certaines dettes se rattachant à ce commerce. — Même arrêt imotifs).— Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1 158 in fine.
491. — La loi étant muette sur la période dans laquelle le juge peut se mouvoir, il s'ensuit qu'en droit français le tribunal jouit d'une entière liberté pour remonter dans le passé aussi haut qu'il lui plaît. Théoriquement, rien ne l'empêcherait de reporter la cessation de paiements à plusieurs années en arrière; et de fait, la pratique fournit parfois des exemples de cette nature. Cette latitude illimitée, laissée aux juges du fond a suscité de vives critiques. « Il en résulte, fait observer M. Thaller [Faill. en dr. comp., t. 1, p. 384), que certains tribunaux de commerce reportent la faillite, dans l'intérêt de la masse, à une époque lointaine, de manière à saisir des faits dont le souvenir s'est déjà en partie effacé. Bien des tiers se voient inquiétés, qui se croyaient couverts parla prescription; le temps écoulé depuis le jour où ils s'étaient mis en relations avec le négociant semblait avoir consolidé leur situation; ils apprennent avec surprise à un moment donné que leur traité est resté aussi fragile et aussi précaire après cinq ans qu'il l'était à la première heure. Voilà certes un germe d'inquiélude dans les affaires, une disposition excessive qui détournera les banquiers de secourir le commerce, pour peu que circulent sur le compte des négociants venant à eux des bruits compromettants, sans parler de la regrettable tendance des créanciers à différer la mise en faillite, puisqu'ils savent qu'ils auront toujours le bénéfice du report. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 119. — V. aussi Bravard et Démangeât, t. 5, p. 194, note 2.
492. — Pour remédier à ce danger, deux systèmes ont été proposés, empruntés l'un et l'autre à certaines lois étrangères : l'un, consistant à assigner à la période suspecte une durée invariable (six mois d'après la loi allpmande de 1877, art. 26, (mis mois d'après la loi anglaise de 1883, art. 43; quarante jours d'après la loi portugaise, art. 721, C.comm.; quinze à trente jours d'après la loi espagnole, art. 879, C. comm.), l'autrelui assignant une durée maxima, et restreignant ainsi, sans la supprimer, la liberté d'appréciation du tribunal (délai maximum de trois ans en Italie, art. 692, C. comm.; de six mois en Belgique, art. 442, C. comm.).
493. — Le premier système, proposé lors de la discussion de la loi de 1838, a été repoussé, avec raison, croyons-nous, et n'a jamais été reproduit devant le parlement français. Par contre, le second système comptait de nombreux partisans, et le projet élaboré par le Conseil d'Etat en 1883 contenait une disposition limitant à une année en arrière la faculté de report. M. Laroze, rapporteur du projet, demande le rejet de cette disposition, sous le prétexte qu'elle était de nature à favoriser certaines fraudes. « Si cette limite est adoptée, — lisons-nous dans le rapport de 1884, — le débiteur embarrassé trouvera facilement un banquier qui, instruit de l'état de ses affaires, le soutiendra moyennant l'abandon d'une partie de son actif liquide, pendant un an, pour l'abandonner à ses propres ressources à l'expiration du délai, lorsqu'il sera protégé par la loi contre toutes actions en rapport de valeurs par lui reçues en paiement de ses avances ; le syndic sera désarmé et ne pourra, par aucun noyen, rétablir l'égalité entre les créanciers. » Cette argumentation ne nous parait pas irrélutable, et nous inclinerions à croire, avec M. Thaller (op. cit., p. 386 , que l'honorable rapporteur a dû confondre l'action paulienne et les nullités de faillite. Tout le monde admet que les actes manifestement frauduleux, à quelque époque qu'ils puissent remonter, doiveni être déclarés caducs, par application du droit commun de l'art. 1167, C. civ.; seules, les nullités spéciales à la laillile pourraient être renfermées dans certaines limites, afin de mettre les tiers de bonne foi à l'abri de certaines ac-
tions en rapport qu'il leur était impossible de prévoir. Le projet du Conseil d'Etat était donc sage; et nous regrettons pour notre part que les considérations développées par le rapporteur de la loi devant la Chambre des députés en aient entraîné le rejet.
494. — A tout le moins doit-on prolester contre certaines pratiques judiciaires, dont le résultat est d'aggraver encore les conséquences préjudiciables de la liberté illimitée laissée au tribunal de la faillite. Le plus souvent, c'est en considération de tel ou tel acte que le s\ndic désire faire tomber afin de grossir l'actif, que le tribunal s'arrête à une date immédiatement antérieure. Il serait à la fois plus équitable et plus juridique de la part du tribunal compétent de statuer en quelque sorte in absiracto, c'est-à-dire en s'aitachant exclusivement aux caractères objectifs et apparents de la cessation des paiements, abstraction faite des conséquences pouvant découlpr, au point de vue de la composition de la masse, de l'adoption de telle ou telle date. — Camberlin, Manuel ries trib. de comm., p. 383; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 120.
495. — Bien que l'action en report soit le prélude ordinaire des actions en rapport fondées sur les art. 446 et s., ces deux types d'actions ne sauraient être confondus. Les actions en rapport, en etlet, tendant à priver un ou plusieurs correspondants du failli du bénéfice des actes par eux passés, ne sauraient être valablement intentées que sous forme d'assignation ; au contraire, d'après une jurisprudence constante, le report de la date de la cessation peut êl re demandé par le syndic par voie de simplerequêteau tribunal. — Agen 20 juin 1855, Ribadieu, [S. 56.2. 198, P. 56.2.390, D. 56.2. 971 — Nîmes, 24 juill. 189l,sousCass., 5 juin 1893, Méry, [S. et P. 94.1.486, D. 94.1.47] {rés. e\plic. par la Cour d'appel et implie, par la Cour de cassation). — Sic, Camberhn, p. 384; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 122.
496. — Ainsi, et spécialement, l'appel du jugement qui a refusé de reporter, sur la demande des syndics, l'époque de l'outure de la faillite à la date par eux indiquée, est valablement interjeté par voie de simple requête présentée à la cour; il n'est pas nécessaire d'intimer par exploit soit le failli, soit ie créancier qui a poursuivi la déclaration de faillite, si ni l'un ni l'autre n'ont été parties au jugement attaqué. — Agen, 20 juin 1855, précité.
497. — Celle solution, étant donné le caractère provisoire de la fixation jusqu'à l'expiration des délais précédemment indiqués, ne saurait préjudicier aux créanciers. En effet, non seulement ceux-ci, informés du jugement de report parla publicité dont cette décision doit être entourée (art. 442) ont, chacun individuellement le droit d'y former opposition (V. injrà, n. 4221 et s.), mais le droit d'imenter au principal une action en report, en cas d'inaclion du syndic ou de rejet des conclusions de ce dernier, leur appartient également, car il s'agit ici d'un droit individuel distinct des intérêts collectifs dont la défense est concentrée aux mains du syndic. — V. suprà, n. 481.
498. — ... Sans préjudice de la faculté, expressément conférée au tribunal par l'art. 441, de fixer d'office la date de la cessation des paiements, syndic et créanciers conservant d'ailleurs le droit de former opposition à cette fixation, dans les délais impartis par l'art . 581.
499. — Certains tribunaux, pour sauvegarder plus efficacement les intérêts des créanciers, insèrent dans leurs jugements une disposition spéciale enjoignant au greffier d'informer individuellement chacun des créanciers connus de la décision intervenue au sujet de la date de la cessation des paiements (vulgo ouverture de la faillite) et des délais dans lesquels opposition peut être formée. Telle est notamment, d'après M. Camberlin, la pratique suivie par le tribunal de commerce de la Seine i Camberlin, p. 385 et s.}. Cette pratique doit être approuvée; mais elle n'a évidemment rien d'obligatoire, dans le silence des textes.
500. — Le jour auquel un jugement de déclaration de faillite, ou un jugement spécial postérieur, en reporte l'ouverture, est toujours compris, sans distinction d'heures ni d'instants, dans le temps de la faillite. — Rouen, 12juill. 1835, Lecoutaulx, [P. chr.] — Telle est lasolutionadmisepour le jugement déclaratif lui-même; elle doit êtie étendue par identité de motifs au jugement de report.
501. — Le Code de 1808 semblait, dans l'art. 441, prendre pour point de départ de la faillite l'époque où, par des actes significatifs, le débiteur avait manifesté son impuissance de faire lace à ses engagements ; c'était une conséquence de la disposition qui faisait remonter le dessaisissement du failli au jour
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même de la cessation de ses paiements. Cette incapacité de droit dpvant avoir une làchpuse intluence contre les tiers qui avaient traité avec le failli, on devait èlre extrêmement réservé dans l'exercice de la faculté de faire remonter le jour de l'ouverture de la faillie. Mais le Code actuel a abandonné le système du Code de 1808. Les conséquences du report de la faillite ont donc perdu de leur gravité, et comme, en définitive, ce sera aux créanciers qui attaqueront un acte quelconque à fournir la preuve de la mauvaise foi de celui en faveur de qui il a été souscrit, le report a été considéré comme un moyen d'atteindre la fraude sans exposer à aucun danger les transactions sérieuses et sincères. — Bédarride, n. 60 et 61.
502. — D'autre part, ainsi qu'on l'a fait observer suprà, n. 303 et s., l'énumération des actes constitutifs de la faillite, que contenait l'art. 441 du Code de 1808, a été supprimée dans la loi du 28 mai 1838. Le législateur a entendu laisser aux juges la faculté d'apprécier, d'après les faits particuliers qui sont portés à leur connaissance et d'après leur expérience commerciale : 1° si le débiteurdoit être considéré comme avantcessé ses paiements; 2° à quelle époque remonte cette cessation des paiements.
503. — Les observations précédentes permettent d'expliquer dans une certaine mesure, le contraste existant entre la plupart des arrêts antérieurs à la loi de 1838, lesquels tendent à n'admettre la cessation des paiements qu'en présence de faits notoires, démontrant l'impossibilité ou le refus injustifié de payer, et les nombreuses décisions judiciaires postérieures, dont la trèsgrande majorité, malgré certaines lluctuations et divergences d'appréciation, inévitables dans une matière où les juges du fond jouissent d'une aussi large liberté d'appréciation, incline à admettre la faculté de faire partir la cessation des paiements du jour où, en fait, le débiteur s'est trouvé manifestement au-dessous de ses affaires : et ce , alors même qu'il aurait réussi , par des expédients plus ou moins condamnables, par des manœuvres ou des artifices plus ou moins frauduleux, a prolonger sa vie. commerciale et à donner le change aux tiers pendant un temps plus ou moins long sur la véritable situation de ses ailaires.
504. — 11 ne faudrait pas en conclure cependant que, pour la jurisprudence, la cessation des paiements présente des caractères différents suivant qu'on l'envisage comme élément constitutif de l'état de faillite, ou qu'on cherche à en fixpr le point de départ. Il paraitimpossible d'admettre que cette expression technique « cessation des paiements » puisse avoir une signification différente, dans les art. 437 et 441, C. comm., et l'on doit logiquement en conclure, suivant la formule de MM. Lyon-Caen et Renault (t. 7, n. 118), que « le tribunal ne pourrait pas reporter la cessation de paiements à une époque où la situation du débiteur n'était pas telle que sa faillite eût dû être déclarée si elle avait été demandée alors. »
505. — Ce qui est vrai, et c'est ainsi que peuvent s'expliquer et se concilier certaines décisions de jurisprudence, antinomiques en apparence, c'est que les tribunaux, saisis d'une demande pn déclaration de faillite, s'attacheront de préférence à des faits extérieurs et matériels, sinon notoirps au sens absolu du mot (V. Bravard et Démangeât, t. 5, p. 193; Boistpl, n. 895), tandis que ces mêmes tribunaux, une fois la faillite prononcée, ne craindront pas, lorsqu'il s'agira simplement d'en fixer l'origine dans le passé, de prendre en considération des agissements plus ou moins occultes, et d envisager certaines manœuvres dolosives du débiteur comme l'indice d'un état de cessation de paiements plus ou moins ancien, justifiant le report à une époque antérieure.
506. — Lu connaissance plus exacte de la situation, révélée par les livres, la correspondance du failli et les autres pièces de la procédure, ainsi que la nécessité de faire rentrer dans l'actif de la masse des valeurs indûment distraites du gage des créanciers, expliquent suffisamment cette tendance, qui ne saurait être considérée comme une violation de la loi, dès l'instant que la notoriété des faits sur lesquels le tribunal asseoit sa conviction n'est pas légalement indispensable. — Bravard et Démangeât, loc. cit.\; Boistel, loc. cit.; I.yon-Caen et Renault, t. 7, n. 118. — V. aussi Thaller, Tr. élém., n. 1519.
507. — On pourrait, toutefois, critiquer la distinction, établie plus ou moins nettement par certains arrêts, entre les pouvoirs du juge en matière de constatation de la cessation de paiements, base de la déclaration, et en matière de report de faillite : distinction d'après laquelle la censure de la Cour de cassation pourrait s'exercer sur le premier chef, la détermination des caractères légaux de la faillite étant une question de droit, tandis que l'ap-
préciation des faits sur lesquels les juges du fond se sont appuyés pour reporler la faillite à telle ou telle date serait une pure question de fait, échappant nécessairement au contrôle de la cour suprême. — Cass., 12 mai 1841, Synd. Déport, [S. 41.1.663] — V. aussi Cass., 15 mess, an XII, Gendebien, [S. et P. chr. ]
508. — Cette distinction ne nous parait pas très-aisément justifiable. Sans doute, les juges du fond ont un pouvoir souverain d'appréciation pour fixer, d'après les circonstances, l'époque de la cessation de paiements du failli. — Cass., 22 avr. 1872, Brander, [S. 72.1.416, P. 72.1115, D. 72 1.371]; — 15 mars 1881, Synd. Filtol, [S. 82.1.157, P. 82.1.373, D. 82.1.15] — V. Esnault, Faill. et banq., t. 1. n. 72 et s.; Renouard, Ibid., t. 1, p. 234 ; Bédarride, Ibid., t. 1, n. 15 et s. — Ils ne sont point tenus d'ailleurs, pour fixer la date de cette cessation de paiements, d'ordonner une expertise qui leur parait inutile en présence des documents du procès, ni de motiver spécialement le rejet des conclusions tendant à une semblable mesure. — Cass., 8 avr. 1878, Synd. de Ribier, [S. 78.1.311, P. 78.773] — Sic, Rodière, Comp. et proc. ci»., t. 1. p. 415. — Mais ce pouvoir souverain n'existe, à notre avis, que pour constater l'existence des faits constitutifs de la cessation de paiements, et non pour les qualifier, celte qualification étant une question de droit, aussi bien lorsqu'il s'agit d'en l'aire ressortir l'état de faillite que de fixer le point de départ de ia période suspecte. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 118, et p. 100, note 2.
50!). — Nous groupons ici diverses décisions qui serviront, à montrer quelle appréciation a pu être faite des circonstances, sous l'intluence des principes que nous venons de résumer.
510. — Sous l'ordonnance de 1673, lorsque l'absence d'un débiteur avait pour cause l'impossibilité de faire face à ses engaments, elle devait défprminer l'époque de l'ouvprture de sa faillite. — Cass., 2 therm. an VIII, Isnard et Valette, [S. et P. chr.]
— Sic, Boutaric, Jousse et Valin, sur l'art. I, tit. 11 de l'ordon nance. — Jugé de même que, sous l'empire de l'ordonnance de 1673 (titre 11, art. 1), la faillite était réputée ouverte du jour où le débiteur failli s'était retiré (c'est-à-dire avait été contraint de cesser les affaires de son commerce), ou du jour que le selle avait été apposé sur ses biens, alors même qu'il aurait fait depuis quelques achats ou ventes, loin des lieux où son insolvabilité était notoire, et en fraude de ses créanciers. — Cass., 3 pluv. an X, Dupont, [S. et P. chr.)
511. — Au surplus, il était loisible aux tribunaux, sous l'empire de l'ordonnancp, de fixer pour point de départ d'une faillite, par appréciation des circonstances, une époque antérieure à la convocation des créanciers et à l'apposition des scpilés sur ses biens. — Bruxelles, 25 brum. an XI, Goedt, [S. et P. chr.]
512. — Sous le Code de 1808, l'ouverture de la faillite pouvait être fixée au jour de la retraite du débiteur, bien que la cessation de paiements fût postérieure à cette retraite. — Poitiers, 4 févr. 1835, Debureau, [S. 3d.2.232, P. chr.] — En cas de déclaration authentique du débiteur, c'est de cet aveu que datait l'ouverture de la faillite. — Nancy, 21 janv. 1807, Lacombe, [S. et P. chr.] — Sic, Boulay-Paty, t. 1, n. 21.
513. — Jugé, d'autre part, sous l'empire du même Code, que lorsqu'un commerçant qui avait cessé ses paiements disparaissait même momentanément, l'époque de l'ouverture de sa faillite pouvait être reportée à la date de l'exigibilité de la créance qui avait motivé la disparition. — Bruxelles, 15 avr. 1806, Baesten, [S. et P. chr.] — Jugé toutefois que l'époque de l'ouverture d'une faillite n'était constatée ni par la retraite du débiteur, ni par la clôture de ses magasins, ni même par la vente de son fonds de commerce, tant qu'il n'y avait ni cessation réelle de paiements, ni déclaration du failli; encore qu'il fut établi qu'au temps de la vente le failli n'avait pas Ips moyens d'acquitter ses obligations.
— Bruxelles, 24 mars 1810, Doublestein, [S. et P. chr.]
514. — Aux termes d'une jurisprudence bien établie, sous le même Code, il était admis que la circulaire par laquelle un négociant déclarait à ses créanciers qu'il ne pouvait les payer, devait servir à fixer l'époque de l'ouverture de la faillite, si, dans la suite, ce négociant ayant continué son commerce, venait à manquer tout à fait. — Paris, 26 pluv. an X, Guignard,[S. et P. chr.] — Il en était ainsi quand cette circulaire était contemporaine du refus fait par le négociant de payer ses propres traites, et de sa disparition. — Bruxelles, 24 nov. 1810, Dussard, [S. et P. chr. |
515. — Jugé également que, si des protêts, faits au domicile du tiré, d'effets endossés par un négociant, sans que celui-ci eut été mis en demeure ou eut refusé de les payer, ne suffisaient
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pas pour déterminer l'époque de l'ouverture de sa faillite, il n'en était pas de même d'une lettre-circulaire adressée par ce négociant à tous ses créanciers, pour leur Taire connaître l'état déplorable de ses allaires, et leur annoncer que tout paiement était quant à présent impossible, surtout lorsque cette lettre avait été précédée des protêts susénoncés et d'une cessation de paiements it d'affaires, constatée par le livre-journal de ce négociant. — Liègi , 3 juill. 1812, Hombert, [S. et P. chr.]
510. — Mais ou décidait que la date d'une lettre par laquelle un négociant avait donné à celui qui le représente dans sa mairon, et à ses correspondants, l'ordre d'arrêter le cours de ses opérations et de cesser ses paiements, n'était pas celle qu'on doit donner à l'ouverture de sa faillite, si cet ordre n'avait pas eié exécuté, et si des opérations et des paiements avaient continué d'être laits pendant plusieurs jours encore. Dans ce cas, l'époque «le l'ouverture de la faillite devait être fixée seulement au jour où sa maison avait été fermée, et où ses paiements avaient été suspendus. — Paris, 6 déc. 1831, Mackensie, [S. 32.2.48, P. chr.]
517. — De même, l'ouverture de la faillite d'un receveur général ne devait être fixée qu'au jour de sa destitution, si ce n'était qu'à celte époque seulement qu'il s'était trouvé dans le cas prévu par l'art. 441, C. comm. — Rennes, 27 août 1819, N..., [P. chr.]
518. — D'autre part, la doctrine très-nette de la généralité des arrêts était que la cessation de paiements, condition expressément exigée pour la déclaration de la faillite, était également nécessaire pour la fixation de l'époque de la faillite. En d'autres termes, on décidait communément que l'époque de la faillite ne pouvait être reportée à une date antérieure à la cessation des paiements, et à laquelle il seiait seulement constant que le failli était dans un état de gêne et de détresse qui ne lui permettait de satisfaire à ses engagements qu'avec des sacrifices plus ou moins considérables et préjudiciables à la niasse. — Paris 7 mai 1829, Borda et Brunet, [S. et P. chr.] — Pardessus, n. 1105; Boulay-Paty, t. 1, n. 26, Lainné, p. 44. — V. aussi Colmar, 3 déc. 1816, Diémert, [P. chr.]
519. — De ce point de départ découlaient logiquement les solutions suivantes : un commerçant ne pouvait fixer l'époque de sa laillite à un temps où quelques poursuites étaient dirigées contre lui, mais antérieur cependant au moment où il avait souscrit plusieurs engagements qu'il avait exécutés. — Pans, 8 août 1809, Hernan, [S. et P. chr.]
520. — Quand un négociant, bien qu'insolvable en réalité, était resté cependant à la tête de ses affaires, et que, travaillant sur son crédit ou la confiance que sa fortune présumée inspirait , il avait continué ses opérations commerciales, sa faillite, venant à être déclarée par la suite, ne pouvait être reportée à une époque antérieure à la cessation réelle de ses paiements : la position de 'or une du failli, découverte après la déclaration de la faillite, ne devait aucunement être prise en considération pour la fixation de l'ouverture de cette faillite. — Grenoble, 1er juin 1831, Olivier, [S. 32.2.591, P. chr.]
521. — Jugé encore que, quelque mauvais que lut l'état des affaires pécuniaires d'un commerçant, et quelque onéreux que fussent les moyens qu'il employait pour continuer ses paiements, sa faillite venant à être déclarée, l'époque ne pouvait en être fixée qu'au temps même où il avait réellement cessé ses paiements. — Paris, 7 mai 1829, Borda, [S. et P. chr.]
522. — On ne pouvait fixer L'ouverture d'une faillite à l'époque où des poursuites en expropriation forcée, pour une dette non commerciale, avaient été dirigées contre le failli. — Metz. 17 août 1818, Anceaux, [S. et P. chr.] — Pardessus, n. H01; Boulay-Paty, t. 1, n. 26 et 27. — V. aussi Locré, Esprit du Code de commerce, t. S, sur l'art. 441. — V. suprà, n. 251 et s.
523. — On décidait également que la date du relus de payer une dette l'tigieuse, si toutefois le litige était sérieux, ne pouvait servir de point de départ à la période suspecte. Ainsi, le refus fait par un négociant d'exécuter un traité, sous prétexte que ce traité était nul, et les protêts qui avaient été la suite de ce refus, ne pouvaient être considérés comme une cessation de paiements de nature à déterminer l'époque de l'ouverture de la faillite du négociant..., alors même que le refus du négociant aurait été ultérieurement déclaré mal fondé par les tribunaux ; ce n'était qu'au jour de cette décision que l'ouverture de la faillite devait être reportée, — Grenoble, 1er juin 1831, précité.
524. — Nous avons vu suprà, o. 284 ei s.. que la loi, pour déterminer la fixation de l'ouverture d'une faillite, n'exige pas qu'il y ait cessation entière de paiements, mais que la cessation
de paiements doit tout au moins procéder de l'insolvabilité réelle du 'léhiteur. Dans l'application de cette règle, antérieurement à la loi de 1838, on avait jugé que le tribunal n'est pas tenu de fixer l'ouverture de la laillite à la première cessation de paiements ; qu'il peut la fixera une époque ultérieure, s'il reconnaît que la cessation de paiements, qui a motivé contre un négociant des protêts et des jugements de condamnation, provenait de circonstances extraordinaires et difficiles où se trouvait le commerce, et si, depuis, ce négociant a tenu ses comptoirs ouverts, a continué sans interruption ses opérations commerciales, et. a fait des affaires considérables. — Rouen, 19 avr. 1815, Sauvai, [S. et P. chr.] — V. aussi Cass., 6 janv. 1813, Carteret, [S. et P. chr.]
525. — ... Que des protêts et des jugements, même nombreux, ne constituent pas l'état de faillite lorsque le négociant contre lequel les poursuites se trouvent dirigées est resté, en payant quelques-uns de ses créanciers ou en obtenant des délais, à la tète de ses affaires; et que la faillite de ce négociant qui est déclarée ultérieurement ne doit pas nécessairement être reportée à la date de ces protêts ou jugements. — Lvon, 6 août 1832, Verni, h, [S. 33.2.101, P. chr.]
520. — ... Que, lorsque des effets originairement protestés ont élé depuis acquittés, et ne sont pas restésà la masse comme titres de créance, les juges ne doivent pas avoir égard à ces relus de paiements pour fixer la date de l'ouverture de la faillite.
— Liège, 26 avr. 1823, Dubois, [P. chr.J
527. — ... Qu'ainsi, on ne peut s'arrêter pour fixer la faillite d'un négociant, soit à quelques protêts isolés, demeurés inconnus du public et non suivis de poursuites judiciaires, soit à la vente de son fonds, si ce négociant a continué le commerce sous son nom et a conservé son existence commerciale. — Paris, 6 janv. 1812, Molin et Jeannet, [S. et P. chr.]
528. — ... Qu'à plus forte raison, un billet non acquitté ne sulfit pas pour déterminer l'époque de l'ouverture d'une faillite.
— Paris, H mai 1812, Remaud et Trahé, [S. et P. chr.]
529. — ... Que lorsqu'un commerçant, après avoir souffert plusieurs protêts et avoir demandé à ses créanciers un atermoiement qu'ils lui ont refusé, a néanmoins acquitté ses billets protestés, sans poursuites, et a continué son commerce pendant plusieurs années, au vu et au su de ses créanciers, l'ouverture de la faillite de ce commerçant, ultérieurement déclarée, ne doit pas nécessairement remonter à l'époque des premiers protêts et de la demande d'un atermoiement. — Angers, 27 août 1824, Grille, [3. et P. chr.]
530. — ... Que lorsque, après un concordat demeuré imparfait par le défaut d'adhésion de plusieurs créanciers, le débitfur lait des paiements partiels à plusieurs créanciers, obtient des novations de créance ou des prorogations de terme, on ne peut faire remonter l'ouverture de la laillite du débiteur, ultérieuremenl déclarée, au jour de ce concordat. — Paris, 1er févr. 1825, Ligneau-Graridcourt, [P. chr.] ... Alors surtout que, par l'atermoiement, les créanciers avaient reçu mandat du débiteur de vendre ses biens et de se pa\ er sur le produit de la vente, et qu'ils avaient en outre reconnu qu'il n'était point en faillite. — Bordeaux, o févr. 1825, Besse, [S. et P. chr.]
531. — ... Que les constitutions d'hypothèques consenties par un débiteur à ses créanciers lorsqu'il était hors d'état de les payer autrement ne sont pas non plus des actes propres à fixer l'ouverture de la laillite. — Bruxelles, 22 août 1812, Neefs, [S. et P. chr.] — Grenoble, l" juin 1831, Olivier, [S. 32.2.591, P. chr.] -- V. infrà, n. 552.
532. — ... Qu'il en est de même des délégations de paiements sur des débiteurs, quelque nombreuses qu'elles soient, alors que postérieurement à ces actes, le failli a continué son commerce.
— Grenoble, 1er juin 1831, précité.
533. — ... Que l'ouverture de la faillite d'un négociant qui a contracté des emprunts hypothécaires pourdes sommes considé râbles, et qui ensuite a laissé protester des effets par lui souscrits, a pu être fixée à la date du protêt des effets et non à celle des emprunts, alors surtout que, dans le temps intermédiaire, le failli est resté à la tète de ses affaires et a fait honneurà ses engagements.—Cass., 12 mai 1841, Déport, [S. 41 .1.663, P. 41 .2.342]
534. — Mais il avait élé jugé, d'autre part, que l'ouverture d'une faillite peut être fixée au jour de l'acte d'atermoiement consenti par les créanciers, et non exécuté par le débiteur, lors même que celui-ci aurait depuis acquitté quelques-unes de'ses dettes.
— Bordeaux, 9 mai 1828, Pelletingeas, [S. et P. chr.]; — 31 août 1831, Clermont, [P. chr.]
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535. — ... Que la faillite doit èlre réputée ouverte fin jour où divers protêts et jugements ont constaté la cessation rie paiements de la part du débiteur et sa disparition, lors même que depuis il se serait livré, loin des lieux où son insolvabilité était notoire, à linsu et en fraude de ses créanciers, à quelques achats ou ventes momentanés. — Cass.. 3 pluv. an X, Dupont-Delabre, S. -t P. chr.]
530. — ... Que des protêts suivis d'une convocation de créance ers, d'un acte d'atermoiement et de nomination de commissaires chargés de surveiller et d'administrer l'avoir des débiteurs, sans que, jusqu'à la déclaration de leur faillite, leur état se soit amélioré au point de leur permettre de reprendre le cours suspendu de leurs affaires, constituent une cessation réelle de paiements qui doit déterminer l'époque de la faillite. — Bruxelles, 27 août 1822, Bauginet, [S. et P. chr.]
537. — ... Q'un seul protêt peut servir à déterminer l'époque de l'ouverture d'une faillite, lorsque, depuis cet acte, le failli a cessé complètement de pa^er ses engagements. — Bordeaux, 20 juill. 1827, Saint-Germe, '[P. chr.]
538. — ... Qu'on doit faire, remonter la faillite d'un commerçant au jour de son premier protêt, lorsqu'à dater de cette époque ce commerçant ne s'est plus soutenu qu'à l'aide de renouvellements successifs de billets qui n'ont point été payés. — Bordeaux, 4 avr. 1£35, Boue, [P. chr.] — V. cep. en sens contraire, Bordeaux, 11 juin 1830, Espinasse, [S. et P. chr.]
539. — ... Que lorsqu'à la suite d'un proèt, le débiteur a convoqué ses créanciers, leur a déclaré qu'il était dans l'impossibilité de remplir ses engagements à leurs échéances, qu'il a soumis la vente et la gestion de ses biens à leur surveillance, qu'il s'est engagé même à leur rendre compte de ses opérations, et qu'ainsi il a cessé de conserver la libre administration et disposition de ses biens, c'est de cette époque que doit dater l'ouveiture de la faillite, bien que la déclaration de cessation de paiements n'ait été laite que deux années plus tard. — Bruxelles. 22 août 1812, Neefs, [S. et P. chr.]
540. — ... Que tout acte apparent qui constate le refus du débiteur de payer des engagements de commerce est propre a fixer l'ouverture de la faillite, si cet acte a été suivi sans interruption d'autres actes qui constatent la décadence du débiteur, et si la cessation totale de ses paiements et sa faillite en ont été finalement le résultat. — Aix, 20 déc. 1820, Billiet, [S. et P. chr/
541. — ... Qu'ainsi, une assignation en paiement d'une facture de marchandises, sur laquelle est intervenue une condamnation par défaut dont le montant n'a pas été acquitté depuis, constate un refus de payer un engagementde commerce, etautorise les juges à reporter à la date de cette assignation l'époque de l'ouverture de la faillite, surtout si, antérieurement à l'époque fixée pour l'ouverture de la faillite, le failli a écrit au créancier demandeur, qu'il avait refusé de payer ses traites parce qu'il lui était entièrement impossible d'y faire honneur. — Liège, 29 déc. 1823, Yanderay, ' P. chr.]
542. — On jugeait d'ailleurs, à la même époque, et d'une façon générale, que les cours d'appel sont appréciatrices des faits desquels doit résulter la véritable époque de la laillite d'un commerçant; que dès lors une cour d'appel a pu, sans violer la loi, décider qu'il n'était pas justifié que la cessation des paiements d'un failli remontât à une époque antérieure à celle où, d'après sa propre déclaration, avait été fixée l'ouverture de sa laillite, bien qu'à cette première époque des protêts eussent été faits contre le failli. — Cass., 13 nov. 1828, Mollard, [P. chr.]; — 16 mess, an XII, Gendebien, [S. et P. chr.]; — 7 avr. 1819, Kaufmann, [S. et P. chr.]
543. — Nous avons fait observer [suprà, n. 504j que la jurisprudence postérieure à 1838, sans attacher aux mots « cessation des paiements » une signification différente, suivant qu'il s'agit de décider de la faillite elle-même ou simplement d'en fixer l'origine, inclinait volontiers à en reporter la date initiale à une époque où la cessation des paiemenis ne s'affirmait pas encore par des faits extérieurs, si d'ailleurs l'existence des manœuvres dolosives ayant eu pour résultat de prolonger artificiellement la vie commerciale du débiteur lui élaii démontrée. C'est pourquoi on n'a jamais bésité à reporter la faillite à la date de l'aveu par le débiteur de son impossibilité de payer, sans distinction entre l'aveu exprès (dépôt de bilan, ou lettre-circulairp adressée aux créanciers) et l'avi u tacite (clôture des magasins, départ du
uidis que la valeur probante des prolèts, renouvellements d'effets, etc., envisagés comme indice de la situa-
tion du débiteur, n'a rien d'absolu et que la jurisprudence est entrée à cet égard dans des distinctions et sous-distinctions d'une subtilité parfois excessive.
544. — De ce point de départ, découlent la plupart des solutions relatées ci- dessous. C'est ainsi qu'il a été jugé, d'une part, d'une manière générale, qu'un négociant ne peut être considéré comme dessaisi de l'administration de ses affajres et déclaré en faillite qu'à panir du jour où il a effectivement cessé ses paiements. — Cass., 12 mai 1841. Déport, [S. 41 1.663, P. 41. ' 2.342] — Rouen, 24 janv. 1852, Mirer, P. 54.1 4S0, U 54.2.5]
— Paris, Il janv. 1853, iN'acquart. [P. 53.1.222, D. .Ï4.2.61
Metz, 6 déc. 1855, Rousseau, [S. 56.2.171, P. 55. 2.573]
545. — ... Spécialement, que l'ouv. rture de la faillite peut être déterminée seulement par la cessation de paiements, encore bien que la cause puisse en être attribuée à des emprunts considérables effectués par le failli, si, postérieurement à ces emprunts, il est encore resté à la tête de ses affaires, s'il a réHé des comptes-courants, payé des dettes considérables et opéré rie nombreuses négociations, prouvant qu'il jouissait du crédit public. — Cass., 12 mai 1841, précité. — V. aussi Lyon, 26 août 1850, Clément-Meyssiat, [P. 52.1.380]
546. — ...Qu'en conséquence, lorsqu'un commerçant est déclaré en laillite, ce n'est pas nécessairement à la date du plus ancien ilélaut de paiement que doit être reportée l'ouverture de la faillite alors surtout qu'il apparaît que le créancier a été postérieure ment désintéressé, mais à l'époque où le nombre et la gravite' des poursuites ont attesté l'extinction de la vie commerciale du failli. — Rouen, 24 janv. 1852 précité.
547. — ... Qu'il n'y a pas lieu de reporter l'ou\erture de la faillite à une époque antérieure au jour de la déclaration, si, jusqu'au jour de cette déclaration, la failli a joui d'un grand crédit et n'a jamais refusé de paiements; qu'il importe peu que quelques effets émis par le failli aient été protestés par suite de causes accidentelles, s'ils ont été payés quelques jours après, le failli ayant, dans les derniers mois, fait des achats et des ventes considérables et payé des sommes très-élevées à l'aide de ses ressources et de son crédit. — Cass., 26 juin 1876, Synd. Lassalle, [S. 76.1.354, P. 76.862, D. 78.5.271]
548. — Des protêts isolés peuvent être l'indice d'une situation gênée; mais ils ne sauraient servir de point de départ à la faillite, dès lors qu'à ce moment le déb.teur n'était pas encore dans l'impossibilité de faire face à ses engagements, que son crédit se maintenait encore, et que son actif pouvait balancer son passif. — Cass., 15 mars 18X1, Svnd. Fillol, [S. 82.1.157, P. 82.1.373. D. 82.1.15]
540. — Peu importe encore que le failli ait fait, à certains moments, de grandes émissions de papier de circulation, s'il a toujours trouvé dans ses opérations ou son crédit le moyen de libérer ce papier aux échéances. — Même arrêt. — Au surplus, sur la ligne de démarcation entre les valeurs de circulation licites et les effets de complaisance, nuls d'une nullité d'ordre public, V. Mevnial, note sous Paris, 16 nov. 1888, Se\both et Cie [S. 91.2.89; P. 91.1. 472] ; Thaller, note sous Lyon, 30 mars 1897, [D. 97.2.385]; Pic, note sous Trib. comm.'Havre, 8 juin 1896, [D. 98.2.521]
550. — Il appartient aux juges du fond de constater en fait que si, antérieurement au dépôt de son bilan, le failli se trouvait engagé dans les opérations imprudentes et dangereuses ayant entraîné pour lui des pertes importantes, sa situation commerciale n'était pas désespérée; qu'il jouissait encore d'un crédit sérieux; qu il payait couramment ses dettes exigibles; qu'il n'avait recouru pour soutenir son crédit à aucune manœuvre réprouvée par la loi, en sorte qu'il n'était pas en état de cessation de paiements. Dans ce cas, il n'; a pas lieu de reporter la date de la cessation des paiements à une date antérieure à celle du dépôt du bilan. — Cass., 31 oct. 1898, Desseau, [S. et P. 1 900.1.23]
551. — Jugé, également, que l'époque de l'ouverture de la l'ai ut" éiant fixée par la loi à la date de tous actes constatant le refus ou l'impossibilité d'acquitterdes engagements de commerce, on ne peut reporter cette ouverture au temps où le failli, bien que dans un état de ^ènt^, et sous le poids d'un passif excédant son actif, n'était pas encore arrivé à une véritable cessaiion de paiements. — Lyon 15 juill 1840, Déport [P. 41.1.233] — . .. Que ne peut constituer l'état de cessation de paiements le retard apporté par un commerçant à régler les factures de ses fournisseurs, s'il n'a jamais été pour ce fait l'objet d'aucune poursuite
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de leur part. — Colmar, 9 août 1850, De Scev, [P. 52.1.377, D. 55.2.222]
552. — ... Qu'on ne pourrait placera la date d'une constitution h\ pothécaire l'ouverture de la lai H i te si le débiteur, payant ses autres engagements, était resté à la tète de ses affaires et avait continué àjouir de la confiance publique. — Agen, 22 mars 1886, [Rcc. d'Agen, 86.260J — V. suprà, n. 531, et infrà, n. 559. — V. aussi Pardessus, t. 5, n. 1107; Alauzet, t. 7, n. 2401 et s.; Bédarride, t. 1, n. 64. — ... Ni à la date d'une subrogation d'hypothèque consentie par le débiteur au profit d'un de ses créanciers, alors qu'il était encore in bonis. — Grenoble, 4 mai 1885, [liée, de Grenoble, 85.219]
553. — ... Que le commerçant qui, au lieu de payer ses billets, les renouvelle, n'est pas en état de cessation de paiements; que dès lors, sa faillite ne peut être reportée à l'époque à laquelle ont eu lieu ces renouvellements. — Lyon, 31 déc. 1847, Fulchiron, [S 48.2.646, P. 48.1.363]— Paris, 30 mars 1848, Jumentier, [S. 48.2.645, P. 48.1.603]— ... Que l'ouverture de la faillite ne doit pas être reportée à une époque antérieure à la cessation effective de paiements, par cela seul que le négociant failli ne soutenait son crédit qu'à l'aide d'emprunts et de renouvellements de billets. — Orléans, 15 mai 1844, Beauvais, [S. 45.2. 25, P. 44.1.775, D. 45.4.268] — Cette seconde formule nous parait plus juridique que la précédente; le renouvellement d'effets n'est pas, à lui seul, un indice sulfisant de la cessation des paiements, mais il peut être considéré comme tel, s'il vient s'ajouter à certaines circonstances de lait déduites infrà, n. 566 et s.
554. — La cessation de paiements ne peut résulter d'une série de protêts quand tous les effets protestés ont été payés sans qu'un seul ait été l'ob]etde poursuites et de condamnations judiciaires, alors que le débiteur n'en a pas moins continué paisiblement l'exercice de son commerce, et que, d'ailleurs ces protêts ne paraissant avoir été qu'une simple formalité préliminaire au renouvellement de chaque billet. — Colmar, 9 août 1850, précité. — Lyon, 26 août 1850, Clément-Meyssiat, [P. 52.1.380, D. 55.5.217]
555. — Jugé même que, le caractère constitutif de la faillite étant la cessation réelle des paiements, quelles que soient les manœuvres employées par un négociant, demeuré d'ailleurs notoirement à la tète de son commerce, pour se procurer de l'argent, et alors mê i e qu'il n'aurait soutenu son crédit que par la création d'effets de complaisance ou même de billets faux, sa faillite n'existe réellement que du jour où il a cessé de payer. — Cass., 16 nov. 1846, Renault [P. '53.2.342, D. 52.5.267] — Toutefois, cette solution n'est pas en harmonie avec la jurisprudence dominante, ainsi qu'on le verra plus bas.
556. — Jugé, d'autre part, que l'inexécution d'un jugement qui a condamné un commerçant au paiement d'une certaine somme peut fournir aux juges du fond la preuve de son insolvabilité, et déterminer l'époque à laquelle doit remonter l'ouverture de sa faillite. — Cass., 30 avr. 1877, Monnereau, [S. 77.1. 244, P 77.631, D. 78.1.83]
557. — ... Que lorsqu'une société commerciale émet un emprunt par voie de souscription publique, et se voit, dès la première échéance, hors d'état de faire l'ace aux intérêts et a l'amortissement, cette responsabilité dûment constatée équivaut à une suspension de paiements autorisant le juge à reporter la faillite au jour de cette première échéance. — Aix, 12 j u ï 11- 1892, [Journ. des /aill., 93.253] — V. sur le principe, Rennes, 3 août 1868, Voruz, [S. 69.2.146, P. 69.703]
558. — ... (Jue le juge, qui constate qu'à une époque déterminée, un commerçant, se trouvant au-dessous de ses affaires, a abandonné a son banquier la direction de sa maison de commerce, que le banquier, arrêtant son compte d'avances, n'a consenti à de nouveaux versements qu'en échange de valeurs et contre le paiement, indépendamment de l'intérêt et de l'agio, d'une remise de 10 p. 0/0 sur chaque effet, et que ce banquier a ainsi réduit son découvert au détriment des autres créanciers, lesquels, abusés sur la véritable situation, voyaient le passif s'augmenter dans des proportions considérables, peut puiser dans ces laits la preuve d'une existence commerciale purement fictive, et reporter à ladite époque la date de la cessation des paiements. — Cass., 29 juin 1899, Aunac et Drapé, [S. et P. 1900.1.120;
559. — ... Que l'ouverture d'une faillite peut être reportée à une époque où les dettes du négociant failli, dont quelques-unes étaient exigibles, se trouvaient déjà supérieures à son actif, et à partir de laquelle il n'a soutenu son crédit qu'à l'aide de re-
nouvellements de billets. — Douai, 10 avr. 1845, Lunel,[S. 45.2. 326. P. 45.2.177, D. 45.2.267]—... Alors qu'à l'époque du renouvellement l'insolvabilité du débiteur était déjà notoire, malgré le paiement de quelques billets peu importants. — Cass., 26 avr. 1841, Boutard, [S. 41.1.713, P. 41.2.373] — Metz, 29 mars 1849, Lagard, [P. 51.2.648] — ... Et qu'on peutmême considérer comme l'équivalent du renouvellement d'ell'ets échus la souscription d'une obligation hypothécaire ayant pour objet d'en garantir le remboursement. — Mêmes arrêts. — ■ V. suprà, n. 552 et s.
5(>0. — ... Que l'ouverture de la faillite peut être reportée à la première échéance d'un e Ile t protesté, encore que cet effet ait été renouvelé, s'il n'a pas été acquitté à l'échéance du renouvellement, et si, dès la première époque, le débiteur était en état d'insolvabilité. — Cass., 26 avr. 1841, précité. — Douai, 10 avr.
1845, précité. — Liège, 26 avr. 1823, Dubois, fP. chr.] — Bruxelles, 10 déc. 1828, Pierre et Hublon, [P. chr. |
501. — ...Que l'état de cessation depaiements d'un commerçant peut être reporté à l'époque où ce commerçant ne réglait plus ses comptes avec ses créanciers qu'à l'aide d'effets sans cesse renouvelés et même garantis par une vente à réméré de tout son matériel. — Nancy, 18 déc. 1869, Mayer, [S. 71.2.92, P. 71.319, D. 70.2.55]
562. — ... Que l'époque de la cessation des paiements d'un commerçant déclaré en faillite peut être reportée au jour où un atermoiement lui avait été accordé par ses créanciers, si, depuis cette époque de fréquents protêts se sont succédés, et si le failli n'a pas rempli les conditions de l'atermoiement et n'a soutenu son commerce que par des moyens factices et ruineux. — Cass., 11 mars 1868, Catrix, [S. 69.1 15, P. 69.21, D. 68.1.435] — V. aussi Esnault, Faill. et banq.,t. 1, n. 130; Laroque-Sayssinel, t. 1, sur l'art. 441, n. 10; Bédarride, t. 1, n. 65.
563. — ... Que le commerçant notoirement insolvable, qui ne continue ses paiements qu'à l'aide de l'assistance que lui prête l'un de ses créanciers pour obtenir en échange une garantie préjudiciable à la masse, est en état de cessaiion de paiements du jour de la prestation de ce secours. — Paris, 7 mars 1846, Proust, [S. 48.2.645]; — 30 mars 1848, Sumentier, [S. 48.2.615, P. 48.1.603] — Lyon, 31 déc. 1847, Fulchiron, [S. 48.2.646, P. 48.1.363, D. 49.2.54] — ... Que conséquemment, l'époque à laquelle un commerçant s'est dessaisi en laveur de l'un de ses créanciers de son fonds de commerce et de ses marchandises peut être considérée comme celle de l'ouverture de la faillite, encore bien qu'antérieurement il n'ait été poursuivi que pour des dettes civiles, et que le premier protêt pour dette commerciale soit postérieur à la vente du fonds de commerce. — Cass., 17 févr. 1852, Yvernault, [S. 52.1.824, P. 52.2.719, D. 52.1.234]
564. — Quid, si le débiteur a réussi, pendant un certain temps, à dissimuler sa situation et à continuer ses paiements, grâce àdes expédients frauduleux, tels qu'unecirculation d'effets de complaisance? Le juge peut-il, en pareil cas, faire remonter la date de l'ouverture de la faillite à l'époque où ces manœuvres ont commencé? Cette question, assez délicate, a donné lieu en jurisprudence à quelques divergences; et certains arrêts, se tenant strictement a la lettre de la loi, ont cru devoir refuser au juge la faculté de reporter la faillite à une époque où, ostensiblement, le débiteur continuait ses opérations commerciales et faisait face à ses échéances, alors même que le caractère frauduleux et illicite des movens employés par lui serait établi. — Cass. 16 nov.
1846, Synd". Renault, [D. 52.5.267] — Lyon, 9 févr. 1853, Synd. Berger, [D. 55.2.315]
565. — Jugé de même que l'ouverture de la faillite ne doit pas èire reportée à une époque antérieure à la cessation effective de paiements, quand même il serait constant que le négociant lailli ne faisait ses paiements qu'au moyen de billets de complaisance et même de billets faux. — Bourges, 18 août 1845, Souchois, [S. 47.2.45, P. 46.2.664, D. 47.2.182] — ... Ou encore, au moyen de transactions frauduleuses, concertées entre le lailli et l'un de ses créanciers, à son profit personnel et au préjudice des autres créanciers. — Paris, 14 déc. 18*6. Lecerf, [S. 47.2.47, P. 47.1.208, D.47.2.1»3]
566. — Mais cette thèse, préjudiciable à la masse, n'a pas prévalu, et la jurisprudence actuelle tend à établir une distinction fondamentale entre les paiements réels, dont la continuation ferait obstacle au report, et les paiements fictifs ou simulés, dont il ne devrait être tenu aucun compte pour la détermination de la date du report. Jugé, en ce sens, que la faillite peut être reportée à une époque où le débiteur, se trouvant dans l'impossibilité absolue
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de solder ses délies commerciales échues, a recouru à des manœuvres clandestines, telles que constitution d'hypothèque ou de gage par devant un notaire éloigné, pour se procurer les fonds qui lui Taisaient défaut. — Cass., 12 juill. 1881, Rohaut, [S. 82.1.64, P. 82.1.13:1, D. 82.1.264] — V. aussi Paris, 30 mars 1848, Jumentier, [P. 48.1.603]
567. — ... Que la faillite d'un banquier peul à bon droit être reportée à une époque où celui-ci, ne pouvant plus satisfaire aux échéances, a eu recours à des expédients frauduleux, tels que des emprunts sous le couvert d'un préte-nom (emprunts protestés à l'échéance), ou la mise, en circulation de valeurs de complaisance. — Bordeaux, 23 mai 1887, [Rec. de Bordeaux, 87.1. 370]
568. — Nous avons établi, suprà, n. 251 et s., que le nonpaiement d'une dette civile ne pouvait, par lui-même, entraîner la faillite. Par identité de motifs, on doit décider que celle-ci ne saurait être reportée à la date du non-paiement d'une dette civile, quelle qu'en soit l'importance. Une exception devrait être faite, toutefois, pour le cas où le non-paiement des dettes civiles serait l'indice de la situation d'ores et déjà désespérée du débiteur. Ainsi, l'époque de la cessation de paiements d'un commerçant déclaré en faillite peut être reportée au jour où, en vendant son fonds de commerce pour une somme inférieure à ses dettes commerciales, il s'est mis dans l'impossibilité de les payer, bien qu'à cette époque il n'y eût de poursuite contre lui que pour ses dettes civiles. — Cass., 17 févr. 1852, précité.
569. — Le pouvoir d'appréciation des juges du fond, en matière de fixation de la date de la cessation des paiements, est donc aussi large que possible. Ce pouvoir subsiste intégralement/ même lorsque dans l'intervalle entre les faits considérés comme pouvant servir de point de départ à la faillite et le jugement déclaratif, sont survenues certaines décisions judiciaires, inconciliables en apparence avec un report à une date antérieure. Ainsi, lorsqu'apres un jugement repoussant la demande en déclaration de faillite formée par un créancier du débiteur, cette faillite vient à être prononcée sur la poursuite d'autres créanciers, le tribunal peut en faire remonter l'ouverture aune époque antérieure au premier jugement, sans violer en cela l'autorité de la chose |ugée, le caractère d'une telle décision étant essentiellement relatif et provisoire. — Rennes, 3 août 1808, Voruz, [S. 69. 2.146, P. 69.703]
570. — De même, au cas où un jugement déclaratif de faillite a été rapporté par un second jugement, fondé sur des arrangements ou un atermoiement conclu entre le débiteur et ses créanciers, si la faillite de ce débiteur vient de nouveau à être déclarée, faute par lui de remplir les conditions de son atermoiement, l'ouverture peut en être reportée au jour de la cessation de paiements qui a précédé la première déclaration de faillite, sans violer en cela l'autorité de la chose jugée par le jugement qui avait rapporté cette première déclaration de faillite, l'effet d'une telle décision étant subordonné à l'exécution des arrangements qui l'avaient provoquée. — Cass.. 28 juill. 1803, Ferrenbach, [S. 63.1.471, P. 64.68] — Et il en est ainsi, alors même que, dans l'intervalle, le lailli aurait payé certaines dettes, mais au moyen d'emprunts laissés en soutlrance. — Même arrêt. — V. Bordeaux, 9 mai 1828, Pelletingan, [S. et P. chr.]
570 bis. — Par la même raison, un tribunal peut, par suite du report de la faillite à une époque antérieure, annuler un contrat comme ayant été passé par le failli pendant la période suspecte, même s'il avait antérieurement validé le même acte, alors qu'à l'époque où cet acte avait été validé, la période suspecte ne s'étendait pas jusqu'au jour où il avait été passé. — Cass., 22 nov. 1899, Vianey, [S. et P. 1900.1.385]
571. — 11 en serait différemment si, depuis les faits incriminés, était survenu un jugement clôturant délinitivement les opérations de la première faillite. Ainsi, lorsque, après accomplissement de toutes les formalités, contrat d'union et liquidation, un jugement a déclaré les opérations d'une faillite terminées, et, sur l'avis favorable des créanciers, le failli excusable, le tribunal de commerce ne peut, sans que le failli se soit de nouveau livré à des opérations commerciales, et trouvé, à raison desdites opérations, en état de cessation de paiements, prononcer d'office sa mise en faillite, en faisant remonter la cessation de paiements à la même époque que lors du premier jugement déclaratif. — ■ Angers, 5 mai 1854, Cosson. [S. 55.2.295, P. 54.2.438, D. 54.2. 145]
Répertoirk. — Tome XXII.
Section IV.
Caractères généraux, (orme, publicité et exécution provisionnelle du jugement déclaratif et du jugement de report
572. — C'est par un jugement du tribunal de commerce, et non par une simple ordonnance rendue sur requête par le président, que la faillite doit être déclarée. Proclamé par la cour de Rouen, sous l'empire du Code de commerce(10 mai 1813, Hébert, S. et P. chr.), ce principe a été affirmé de nouveau, à maintes reprises, depuis la loi de 1838, par la jurisprudence. — Cass., 9 août 1849, Testard, [S. 49.1.617, P. 50.1.439, D. 49.1.217] — Paris, 9 mars 1850, Benoiste, [P. 50.1.723, D. 52.5.269]— Douai, 27 août 1852, Letellier, [S. 53.2.39, P. 34.1.163, D. 54.5.361] — Sic, Pardessus, t. 5, n. 1099 ; Delamarre et Lepoitviu, t. 5, n. 50; Masté, t. 3, n. 207; Renouard, sur l'art. 440, t. 1, n. 264; Boulay-Paty t. 1, n. 34 in fine; Lainné, sur l'art. 440, n. 37; Bédarride, t. I, n. 49; Esnault. t. 1, n. 85; Geoffroy, p. 19; Rivière, Hépél. écrites sur le C. de comm., sur l'art. 440, p. 483; Bioche, v" Faillite, n. 87; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 112.
573. — Ce jugement doit être prononcé en audience publique, conformément au droit commun. — Orléans, 21 déc. 1864, Montigny et Bonnet-Lefebvre, [D. 65.2.231 — Ht il doit être motivé (L. 20 avr. 1810, art. 7).
574. — Outre la déclaration même de la faillite, il contient nécessairement plusieurs dispositions qui en sont l'accessoire : désignation d'un juge-commissaire (C. comm., art. 451) et d'un ou plusieurs syndics provisoires (C. comm., art. 462); mesures relatives aux biens ou à la personne du failli (C. comm., art. 455 et 456). Il peut aussi, ainsi que nous l'avons indiqué supra, n. 470 et s., fixer provisoirement la date de la cessation des paiements.
575. — Le cara-tère essentiel du jugement déclaratif est déterminé par son objet, qui est l'organisation d'une procédure collective destinée à sauvegarder également les droits de tous les créanciers n'ayant pas de cause légale de préférence à faire valoir: ce caractère consiste dans ce fait, qu'il est opposable ergà otnnes. En d'autres termes, l'état de faillite, dès qu'il est |udiciairement constaté par jugement, avec son corollaire immédiat, le dessaisissement, existe aussi bien au regard du failli qu'au regard de chacun des créanciers, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre ceux qui ont provoqué la faillite et ceux qui ont conservé vis-à-vis du débiteur une attitude passive. — Cass. (ch. réun. , 24 mars 1857, Revert, [D. 57.1.208j — V. Boistel, n. 897; Laurin, n. 960; Lyon-Caen et Renault, I. 7, n. 111; Thaller, Traité étém., n. 1522.
576. — Cette généralité ou universalité des effets du jugement déclaratif produit toute une série de conséquences dont les principales sont les suivantes : 1° Le créancier à la requête duquel un jugement déclaratif est intervenu ne saurait, par un désistement ultérieur, en paralyser les effets. Lors donc que, sur l'appel du syndic, ce jugement vient à être annulé par le motif que le même débiteur aurait déjà été déclaré en faillite par un jugement, passé en force de chose jugée, rendu par un autre tribunal, le créancier ne saurait, par un désistement, se soustraire à la condamnation aux frais et dépens, tant de la décision annulée que de l'arrêt d'annulation. — Pau, 7 mai 1884, Sauvalle, [D. 86.2.32]
577. — 2° Le créancier qui aurait été débouté de la demande en déclaration de faillite peut se voir opposer ultérieurement un jugement déclaratif du même débiteur, rendu à la requête de ce dernier. Il ne lui sulfirait pas, pour empêcher ce résultat, de former appel du jugement le déboutant de sa propre demande; la seule voie qui lui soit ouverte est l'appel, dans les délais légaux, du jugement déclaratif intervenu sur dépôt de bilan du débiteur. — Cass. (ch. réun.), 24 mars 1857, précité.
578. — Le jugementdéclaratif produisant seselfets ergà omîtes, il n'aurait point suffi de le notifier aux personnes, créanciers ou débiteur, avant figuré dans l'instance : il était indispensable de l'entourer d'une publicité de nature à renseigner tous les intéressés sur la situation juridique nouvelle faite au débiteur; d'où la disposition de l'art. 442, ainsi conçue : « Les jugements rendus en vertu des deux articles précédents (jugement déclaratif et jugement de report), seront affichés ou insérés par extrait dans les journaux, tant du lieu où la faillite aura été déclarée que de tous les lieux où le failli aura des établissements commerciaux, suivant le mode établi par l'art. 42 du présent Code. » — V. supra, v° Affiche, n. 272 et s.
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579. — Abrogé par l'art. 65, L. 21 juill. 1867, en ce qui concerne les sociétés, cet art. 42, C. comm., n'a pas cessé d'être en vigueur en tant qu'il détermine les formalités applicables à la publication des jugements déclaratifs ou de report. Ces formalités comprennent : 1° L'affichage du jugement, par extrait, et pendant trois mois consécutifs, dans la salle d'audience du tribunal de commerce; 2° l'insertion, également par extrait, de la décision dans les journaux d'annonces légales, désignés conformément aux prescriptions du décret-loi du 17 févr. 1852 et du décret du 28 sept. 1870. —V. Alauzpt, t. 7, n. 2451 ; Lyon-Caen et Renauli, t. 7, ri. 123. — V. suprà, v" Annonces judiciaires et légales, n. 8 et s. — M- Bravard (t. 5, p. 62) estime que la décision devrait être également afflcbée à la Bourse et à la porte de l'établissement principal du lailli. Mais, en l'absence de textes, cet affichage supplémentaire, quels qu'en puissent être les avantages pratiques, ne saurait être considéré comme obligatoire (Démangeât sur Bravard, t. 5, p. 62, note 2; Lyon-Caen et Renault, loc. cit.). D'autre part, le dépôt au greffe, prescrit cependant par l'art. 42, est évidemment superflu, puisqu'il s'agit d'une décision de justice dont la minute est nécessairement consignée au greffe. — Thaller, n. 1522.
580. — La publicité légale a une double utilité : d'une part, elle fait courir, soit contre le failli, soit contre tous autres intéressés, les délais d'opposition au jugement, lequel ne saurait dès lors acquérir force de chose jugée tant que les formalités prescrites n'ont pas été accomplies. L'accomplissement de celles-ci pourra être constaté, soit par un procès-verbal du greffier, soit
fiar un procès-verbal d'huissier. — Cass., 7 juin 1856, Vaussy, D. 56.1.168| — En ce qui concerne l'insertion dans les journaux, qui doit compléter l'alfichage dans la salle d'audience, il en sera justifié par un exemplaire de chaque journal certifié par l'imprimeur, légalisé par le maire et enregistre dans les trois mois de sa date (C. comm., art. 42).
581. — D'autre part, si le jugement déclaratif a été rendu par défaut, la publicité légale constitue une mesure d'exécution suffisante pour mettre obstacle à la péremption de six mois édictée en matière de jugements par défaut par l'art. 156, C. proc. civ.
— V. infrd, V Jugement et arrêt, [mat. civ ], n. 3379 et s. — Jugé, en ce sens, que la publication du jugement déclaratif de faillite, ou du jugement d'exéquatur, rendu par défaut contre partie, et l'intervention du syndic à l'ordre ouvert sur le prix d'un immeuble dont le failli a été expioprié. constituent une exécution mettant ce jugement à l'abri de la péremption. — Cass., 26oct 1887, Lecomte, [S. 90.1.307, P. 90.1.751, D. 88.1.110]
— Ruben de Couder, v° FaitL, n. 134; Laroque-Sayssinel et Dutruc, Formul. des faili, t. 1, n. 108. — V. au surplus, sur les actes constituant l'exécution d'un jugement par défaut, Cass., 4 déc. 1883, Decauville, [S. 86.1.67, P. 86.1.144, D. 84.1.1291
582. — Mais l'art. 442 ne se référant à l'art. 42, C. comm., que pour le mode, et nullement pour la sanction ni pour le délai de la publication prescrite, l'inaccomplissement des formalités légales ne saurait avoir pour effet d'entacher le jugement de nullité. Soit que les formalités légales aient été complètement omises, soit que Ips parties aient simplement tardé à s'y conformer, le jugement déclaratif produit néanmoins effet de plein droit, à l'égard de tous, à compter de sa date. — Cass., 16 nov. 1887, Huez, [S 88.1.164, P. 88.1.385, D. 88.1.325]
583. — Et il en est de même du jugement d'exéquatur d'un jugement déclaratif émané d'un tribunal étranger. Est valable, en conséquence, alors même qu'elle n'interviendrait pas dans la quinzaine de sa date, la publication du jugement par lequel un tribunal français déclarerait exécutoire en Suisse un jugement de faillite étranger. — Cass., 26 oct. 1887, précité.
584. — La seule voie ouverte aux tiers de bonne foi, lésés par la faillite clandestine de leur débiteur emportant annulation d'actes par eux conclus avec un négociant qu'ils croyaient in bonis, serait une action en dommages-intérêts, l'ondée sur l'art. 1382, C. civ., contre les personnes responsables du défaut de publication ou du retard dans ladite publication, soit contre le greffier en matière de jugement déclaratif, soit contre le syndic en matière de jugement de report. Certains auteurs considèrent le syndic comme responsable même dans le premier cas (Boistel, n. 902); mais on a l'ait remarquer avec raison que le svndic, n'entrant en fonctions que postérieurement au jugement déclaratif qui l'institue, ne saurait, en bonne logique, être tenu pour responsable de la clandestinité de cette décision. — Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 124 in fine. — V.aussi Bravard, t. 5, p. 61.
585. — L'art. 440, C. comm., déclare le jugement déclaratif exécutoire par provision. Celte formule absolue ne permet pas de distinguer, commeil est d'usage en fait de décisions rendues par les tribunaux consulaires, entre les jugements rendus par défaut et susceptibles d'opposition, et les jugements rendus contradictoirement et susceptibles d'appel. Même en présence d'un jugement par défaut, le syndic a le droit et le devoir, tant que la décision n'est pas rapportée, de prendre dans l'intérêt de la masse toutes les mesures d'urgence prescrites par la loi : apposition des scellés, inventaire, etc.; et, d'autre part, le failli est à considérer comme d'ores et déjà frappé de dessaisissement : d'où il suit que les poursuites individuelles des créanciers sont suspendues, sauf à être reprises en cas de rapport de la faillite sur opposition ou appel. — Cass. (ch. réun.), 24 mars 1857, Rpvert, [D. 57.1.208]
586. — Seules, les mesures susceptibles d'altérer la composition du patrimoine du failli, telles que les aliénations d'immeubles ou la délibération sur le concordat, doivent, tant à raison de leur gravité que de leur défaut d'urgence, être différées jusqu'à ce que le jugement déclaratif soit passé en force de chose jugée. — Bravard et Démangeât, t. 5. p. 63; Camberliu, p. 380; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 125.
Section V.
Etlels du jugement déclaratif.
§ 1. Effets du jugement déclaratif à l'égard de la personne du failli.
58". — L'état de faillite déclarée produit, en ce qui concerne la personne du failli, dnux catégories d'effets importants : d'une part, en effet, cet état l'expose à des mesures privatives ou restrictives de liberté C. comm., art. 455) ; d'autre part, il enlève au failli tout un ensemble de droits civiques, voire même certains droits civils ou commerciaux, sans préjudice du dessaisissement de ses biens, lequel , ainsi que nous l'établirons infrà, n. 660 et s.) ne constitue pas une véritable incapacité.
588. — Toutes ces incapacités et déchéances, dont rénumération est donnée infrà n. 591 et s., 617 et s., frappent indifféremment tous les débiteurs faillis; sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant la cause de la faillite. Ainsi, le gérant de commandite, déclaré en faillite en cette qualité, est inéligible au même titre que le négociant frappé à raison de la suspension de ses propres paiements.— Déc. de l'assemblée législative, en date du 2 juin 1849, [D. 49.3.44] — ... Et sans qu'il soit davantage permis de distinguer entre le failli concordataire et celui qui n'a pas obtenu de concordat, entre le failli déclaré excusable et celui au profit duquel n'est intervenue aucune déclaration d'excusabilité. — Cass , 9 juill. 1832, Gautier, [S. 32.1.524, P. chr.]; — 6 août 1838, Devilleneuve, [S. 39.1.139, P. 39.1.59]; — 17 mars 1873, Deseulle, [S. 73.1.84, P. 73.1.173, D. 73.1.440]; — 16 nov. 1874, Guillouet, [S. 75.1.38, P. 75.60, D. 75.1.78] — Cons. d'Et., 28 nov. 1873, Elect. de Maison-Alfort, [S. 75.2.221, P. adm. chr., D. 74.3.68] — Sic, Pardessus, t. b, n. 1313; Crémieux et Balson , C. const., p. 24; Renouard, t. 2, p. 507; Esnault, n. 151; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 979.
589. — Seule, la réhabilitation, subordonnée d'ailleurs à l'acquittement intégral du passif en capital et intérêts, peut relpver le failli de son incapacité. — Cass., 28 nov. 1827, Minard-Barrois, [S. et P. chr.] — V. les auteurs précités. — Sur les formes et conditions de la réhabilitation, V. infrà, n. 4308 et s.
590. — Ce principe général ne comporte qu'une exception, inscrite dans l'art 25, L. 4 mars 1889 dispositions transitoires) §3 : .< Le jugement qui homologuera le concordat obtenu par le débiteur dont la faillite aura été déclarée antérieurement à la présente loi, ou qui déclarera celui-ci excusable, pourra décider que la faillite ne sera soumise qu'aux incapacités édictées par l'art. 21 contre les débiteurs admis à la liquidation judiciaire. » Il a paru injuste, en effet, de ne pas affranchir partiellement des incapacités légales un débiteur qui, s'il eût cessé ses paiements sous l'empire de la loi nouvelle, aurait vraisemblablement bénéficié de la liquidation judiciaire, laquelle ne comporte que des incapacités beaucoup moins graves. — V. suprà, v° Elections, n. 272 et s., et infrà, v° Liquidation judiciaire, n. 619 et s.
591. — La loi du 22 déc. 1789', sect. 1, art. 5, 6 et 7, la constitution du 14 sept. 1791, til. 3, chap I, sect. 2, art. 5, la loi du 21 vend, an III, réglaient la condition politique
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des taillis. Ces lois ont été remplacées par l'art. S de la constitution du 22 l'rim. an VIII, ainsi conçu : « L'exercice des droits de citoyens français est suspendu par l'état de débiteur failli, ou d'héritier immédiat détenteur, à titre gratuit, de la succession totale ou partielle d'un failli. » Cet article (sauf en ce qui concerne l'héritier, Y. injrà, n. 592) a été implicitement maintenu, ouexpressètnent aflirmépar toutes les constitutions postérieures, notamment : par la charte de 1814: par la charte révisée de 1830.— Cass., 9 juill. 1832, Gautier, [S. 32.1.524, P. chr.]; — 6 août 1838, De'villeneuve, [S. 39.1.139, P. 39.1.59] — Sic, Pardessus, t. b, n. 1313; Crémieux et Balson, Code constitutionne/, p. 24; Rpnouard, t. 2, p. 507. — ... Parla constitution de 1848 sous réserve des mesures de faveur édictées par le décret du 22 août 1848, sur les concordats amiables); par la constitution de 1851-52 (V. Décr.-loi, 2 févr. 1852, art. 15-17», 26 et 27); par la constitution provisoire du 4 sept. 1870(sous réserve des décrets des 7-14 sept. 1870 et 22 avr.-9 mai 1871, sur les concordats amiables) ; enfin, par la constitution de 1875, qui nous régit actuellement.
592. — D'après l'art. 5 précité de la constitution de l'an VIII, la suspension des droits civiques attachée à l'état de faillite s'étendait aux héritiers immédiats du failli. Toutefois, cette suspension n'était applicable que lorsque cet héritier immédiat était en même temps détenteur, et détenteur à titre gratuit, de la succession totale ou partielle du failli. Ainsi, cette disposition n'était pas applicable au fils d'un failli qui, après avoir accepté la succession de son père et y avoir recueilli certaines valeurs, les avait plus tard restituées aux créanciers de son père, et s'était ainsi complètement dénanti de tout ce qu'il 'avait recueilli dans l'hoirie paternelle. — Nîmes, 22 févr. 1839, Allard, [P. 39.1.191] — Cette rigueur vis-à-vis des héritiers, contraire au principe fondamental de la personnalité des peines, a disparu par l'effet des lois électorales de 1848 (Décr. 5 mars 1848, LL. 15 mars 1849 et 31 mai 1850). Il n'existe plus aujourd'hui une seule incapacité qui ne soit absolument personnelle au débiteur failli.
593. — De la suspension de ses droits de citoyens, édictée pat les textes précités, découlent notamment les conséquences suivantes : 1° Le lailli est privé, à partir du jugement déclaratif et jusqu'à sa réhabilitation, des droits d'électorat ou d'éligibilité
Politiques, municipaux ou professionnels. En ce qui concerne électorat ou l'éligibilité politiques proprement dits, la déchéance résulte formellement, pour la Chambre des députés, du décret-loi du 2 févr. 1852, art. 15, 17 et 26, et pour le Sénat de la loi du 9 déc 1884, art. 4. Peu importe que le jugement déclaratif soit frappé d'appel : ce jugement, étant exécutoire par provision, comporte suspension immédiate des droits politiques. — Cass., 12 nov. 1850, Delouze, [D. 50.1.330] — Non seulement le failli est immédiatement ra\é des listes, mais il est déchu du mandat qu'il pouvait exercer lors de la survenance de la faillite. V. suprà, v° Elections, n. 255 et s.
594. — Le principe posé précédemment s'applique aujourd'hui sans difficulté, les fonctions parlementaires étant toutes électives sous le régime actuel. Mais, sous les constitutions monarchiques, une difficulté s'était élevée relativement aux pairs désignés par la couronne. Il était généralement admis que le pair déclaré en faillite conservait sa dignité de pair, à raison de l'inamovibilité, garantie de son indépendance, attachée à sa fonction, mais qu'il lui était interdit de siéger. Une question analogue pourrait encore aujourd'hui se poser en cas de faillite d'un sénateur inamovible, les sièges d'inamovibles au Sénat n'étant supprimés que par voie d'extinction. Elle devrait, à notre avis, être résolue par la distinction admise sous le régime précédent relativement à la faillite d'un pair de France.
595. — Le failli est également déchu, par identité de motifs, de tous droits d'électorat et d'éligibilité, soit aux conseils généraux (L. 10 août 1871, art. 5 et 6), soit aux conseils d'arrondissement (Constit. 22 frim. an VIII et L. 10 août 1871, ait. 5), soit aux conseils municipaux (L. 5 avr. 1884, art. 14 et 32). — V. d'ailleurs, su/irà, v° Elections, n. 255 et s.
596. — La même déchéance est encourue en ce qui concerne les droits d'électorat ou d'éligibilité professionnels, corollaires des droits politiques. Le failli est donc, ipso facto, déchu de l'éleclorat et de l'éligibilité, soit aux juridictions électives, tribunaux de commerce (L.8 déc. 1883, art. 2-8° et 8) et conseils de prud'hommes (L. i'-rjuin 1853, art. 6), soit aux Chambres de commerce (L. 21 déc. 1871; Décr. 22 janv. 1872; L. 8 déc. 1883,
art. 20), ou aux chambres consultatives des arts et manufactures (Décr. 22 janv. 1872, art. 3 et 4).
597. — 2° Le failli est exclu des droits civiques, c'est-à-dire de tout un ensemble de droits se rattachant à la qualité de citoyen .-droit d'être juré, soit enmatière criminellefArg., C. instr. crim.,art. 381, L. 4 juin 1853, art. 2-9°, et 21 nov. 1872, art. 2-8°) — Cass., 12 nov. 1841, Henry, [S. 42.1.945, P. 42.1.589]
— soit en matière d'expropriation pour cause d'utilité
publique, la condition de capacité étant, en principe, identique dans les deux hypothèses.
598. — ... Droit d'être témoin instrumentale dans un acte notarié (L. 25 ventôse, an IX, art. 9). La Cour suprême s'était originairement prononcée en sens contraire. — Cass., 10 juin 1824, Dodé, [S. et P. chr.] — Liège, 19 févr. 1827, N..., [P. chr.]
— Mais cette jurisprudence, inconciliable avec le texte et avec l'esprit de la loi de ventôse, est depuis longtemps abandonnée, et l'incapacité pour le failli d'être témoin instrumentaire dans les actes notariés n'est plus contestée. — Rouen, 13 mai 1839, Cheval, [S. 39.2.346, P. 39.2.58] — Toutefois, par exception, les faillis peuvent être témoins testamentaires. L'art. 980 n'exige, en elfet, des témoins de cette catégorie, que la jouissance des droits civils. — Renouard, t. 2, p. 509; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 976. — Ils peuvent également, et à plus forte raison, être témoins aux actes de ï'état civil (Argum. art. 37, C. civ.).
599. — Un failli ne saurait, par identité de motifs, être investi d'une fonction publique quelconque, c'est-à-dire non seulement d'un poste administratif ou judiciaire, mais même d'un office ministériel quel qu'il soit : office de notaire, avoué, greffier, huissier, avocat à la Cour de cassation, office d'agent de change ou de courtier privilégié (Décr. 21 vendém. an III; C. comm., art. 83). — Un failli ne pourrait même pas être porté ou maintenu sur la liste des courtiers inscrits, bien que ceux-ci ne soient pas, à vrai dire, des officiers ministériels, à la différence des courtiers maritimes (L. 18 juill. 1866, art. 2, ^ 3). — Seul le courtage libre lui est ouvert, comme tout autre négoce. Mais il pourrait être désigné comme expert par le tribunal, ou choisi comme arbitre en exécution d'un compromis, attendu que ni les experts, ni à plus forte raison les arbitres nesauraient être considérés comme des fonctionnaires publics. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 976.
600. — Il était admis également, avant la loi du 25 août 1871, qui a supprimé cette institution, que le failli non réhabilité pouvait faire partie delà garde nationale, voire même siéger dans un conseil de discipline. — ■ Cass., 25 juill. 1839, Dématreux, [S. 39.1.988, P. 39.2.491] — Sic, Renouard, t. 2, p. 511.
601 . — Le failli ne peut être, dans les pays étrangers, député de la nation, ni assister à ses assemblées (art. 45 et 51, tit. 2, ordonn. du 3 mars 1781, concernant les consulats, la résidence, le commerce et la navigation dans les Echelles du Levant et de Barbarie). Il ne pourrait donc être choisi comme assesseur dans les juridictions consulaires. — V. suprà, v° Echelles du Levant, n. 21 et 29.
602. — D'autre part, le failli est frappé, à raison de son indignité présumée, soit par le Code de commerce, soit par des lois spéciales, de tout un ensemble d'incapacités ne se rattachant pas, du moins directement ou nécessairement, à la qualité de citoyen. Telles sont : l'interdiction d'entrer à la Bourse (C. comm., art. 613); l'exclusion du bénéfice de l'escompte de la Banque de France (Décr. 16 janv. 1808, art. 50) ; l'interdiction de porter les insignes ou d'exercer les droits afférents à la qualité de membre de la Légion d'honneur (Décr. 10 mars 1852, art. 39) ou de décoré de la médaille militaire (Décr. 24 nov. 1852, art. 2); l'interdiction de porter les insignes d'un ordre étranger quelconque (Décr. 24 nov. 1852, art. 7).
603. — Certaines des incapacités dont le failli était naguère frappé ont disparu; telles les incapacités concernant l'exercice de certaines industries, étroitement réglementées sous les régimes politiques antérieurs, et aujourd'hui libres. Il en est ainsi en particulier du courtage des marchandises (V. suprà, n. 599) et des entreprises théâtrales. L'art. 13, Décr. 13 juin 1806, interdisait expressément à tout entrepreneur qui aurait fait faillite d'exploiter ou d'ouvrir un théâtre. Mais cette prohibition, maintenue par l'ordonnance des 8-21 déc. 1824, a été virtuellement abrogée par le. décret du 6 janv. 1864, qui a substitué, pour les exploitations de cette nature, le régime de la déclaration simple au régime de l'autorisation administrative préalable. L'industrie théâtrale étant libre désormais, sous cette seule réserve de la
FAILLITE. — Titre 11. — Chap. II.
déclaration, un failli doit pouvoir l'exercpr comme toute autre industrie. — Bravard et Démangeât, t. 6, p. 215 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 977. — V. infrà, V Tliéatres et spectacles.
604. — Quid de la gérance des journaux ou périodiques? — V. à cet égard, infrà, v° Journaux et écrits périodiques , n. 348 et 349.
605. — D'une manière générale, un failli doit être considéré comme capable d'exercer, sous réserve des droits de ses créanciers, un commerce ou une industrie quelconque. Il en était autrement jadis, au moins d'après certaines coutumes locales. Ainsi, suivant Baldus et Sraccha, les faillis ne pouvaient plus exercer la marchandise, et la communauté des marchands de drap de Carcassonne leur avait interdit le droit de faire fabriquer des draps directement ou indirectement. — Arrêts du conseil du 30 août 1735 et dut! févr. 1738. — Denisart, V banqueroute, n.41 ; Testard-Dubreuil, Nouv. dict. des lois du commerce.
— De telles prohibitions n'auraient aujourd'hui aucune base légale; elles seraient même en opposition avec le principe fondamental de la liberté du commerce et de l'industrie, proclamé par la loi des 2-17 mars 1791. Le failli, capable de contracter encore des engagements valables envers les tiers, peut donc continuer son commerce, ou entreprendre un commerce nouveau, sauf les restrictions résultant des dispositions prises par la loi relativement à ses biens.
606. — A plus forte raison peut-il, toujours sous les mêmes réserves, liquider son commerce ancien, sans entreprendre d'opérations nouvelles. Cette liquidation pure et simple, entreprise par un failli concordataire, sans adjonction d'actes de commerce nouveaux, ne saurait avoir pour effet de le rendre passible delà patente. — Gons. d'Et., 24 oct. 1834, Garnier Pérille, [S. 35.2. 510, P. adm. chr.J
607. — Plus généralement encore, les incapacités étant de droit étroit, la faillite ne saurait avoir pour effet de priver le failli de l'exercice d'aucun de ses droits de famille. Dans les premières années d'application du Code de commerce, quelques auteurs, fidèles à une jurisprudence antérieure vCass., 30 germ. an X, Désormeaux, [S. et P. chr.] — Dijon, 28 prair. an XII, Goin, [P. chr.], avaient cru pouvoir refuser au failli le droit d'être tuteur, curateur, ou membre d'un conseil de famille.
— Boula\-Paty, t. I, n. Ii9; Marchand, Code des minorités, p. 250; Esnault, n. 155; Toullier, Dr. civ., t. 2, n. 1164.
608. — Mais cette doctrine, manifestement contraire au principe d'après lequel les pénalilés sont de droit étroit, est aujourd'hui abandonnée. Ainsi que l'a l'ait remarquer la Cour de Bruxelles dans un arrêt fortement motivé du 14 août 1833, N..., [S. 34.2.683, P. chr.], la privation du droit d'êlre tuteur ou membre d'un conseil de famille est considérée par les art. 9 et 42, C. pén., comme une peine correctionnelle que les tribunaux ne peuvent prononcer qu'autant qu'elle est inlligée par une disposition particulière de la loi; on ne saurait donc priver d'un droit de famille le failli qui peut être coupable d'imprudence ou même de négligence, mais non pas d'un délit. — Sic, Delvincourt, Dr. cir., t. 1, p. 290; Demolombe, Code civil, t. 7, n. 492; Derouet, Rev. prat., 1863, t. 16, p. 5l9;Aubry et Rau, Dr. civ. français, t. 1, p. 418; Pardessus, t. 5, n. 1117; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 976. — V. aussi discussion au Conseil d'Etat, Locré, Léyisl., t. 7, p. 174; Magnin, Traité des minorités, n. 412.
609. — M. Renouard estime que le failli peut exercer les fonctions de tuteur, curateur, etc., si un concordat l'a remis à la tète de ses affaires, et quand même il ne serait pas réhabilité (t. 2, p. 510). Mais cette solution intermédiaire, qui ne trouve son point d'appui dans aucun texte, n'a été défendue par aucun autre auteur.
610. — La seule conséquence tout à fait indirecte et éventuelle de la faillite pourrait être, le cas échéant, de servir de base à une délibération du conseil de famille tendant à exclure le failli de la tutelle, ou à le destituer, s'il est en exercice, pour l'une des causes spécifiées dans l'art. 444, C. civ. (inconduite notoire, incapacité ou infidélité). Mais la faillite pouvant être le résultat d'événements de force majeure, n'impliquant aucune faute, ne «aurait par elle-même légitimer l'exclusion ou la destitution : le conseil de famille ou le tribunal, saisis d'un recours contre la délibéraiion du conseil de famille (art. 448), devront donc spécifier, à l'appui île leur décision, les faits tendant à établir l'incapacité du failli. — Toulouse, 18 mai 1832 vmotifs), Belard, [S. 32.2.470] — Aix, 7 janv. 1868, Guitton-Talamel,
[S. 69.2.141. P. 69.694, D. 71.2.129]— Besançon, 31 août 1870, Roblin, [S. 71.2.162, P. 71.541, D. 71.2.50]- ... Soitdans la gestion des intérêts du pupille, soit même dans l'administration de ses propres affaires. L'incapacité du failli à gérer son propre patrimoine étant de nature à faire présumer son incapacité d'administrer la fortune d'autrui. — V. sur le principe, Demolombe, t. 7, n. 408 et 472; Derouet, loc. cit.; Aubry et Rau, t. I, p. 419; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 208 quater, et t. 8, p. 247, note 4.
611. — A plus forte raison le failli peut-il, même après le jugement déclaratif, rendre ses comptes de tutelle. Non seulement la reddition de comptes n'est pas entachée de nullité, mais les créanciers ne peuvent même pas intervenir individuellement dans une instance relative à un compte de tutelle, introduite par le subrogé-tuteur des enfants du failli contre la masse ou contre les syndics. — Cass., 22 déc. 1835, Thuret, [S. 36. 1.149, P. chr.] — Il leur est seulement loisible de contester la créance de solde produite par l'ex-mineur, comme toute autre créance, au cours de la procédure de, vérification. — Besançon, 9 déc. 1872, Souart, [S. 73.2.168, P. 73.707, D. 73.2.77]
612. — Par identité de motifs, le failli conserve l'exercice de tous les droits dérivant de la puissance paternelle : droit d'administration légale, sous réserve de la faculté pour le conseil de famille de prononcer l'exclusion ou la destitution dans les conditions déterminées suprà, n. 610 (Demolombe, t. 6, n. 424; Lyon- Caen et Renault, t. 7, p. 163); et droit de jouissance légale, sauf pour le père à remplir les obligations que la loi lui impose comme charge de cette jouissance. Nous examinerons ultérieurement la question de savoir si le syndic ne pourrait pas exiger le versement, à la masse, de l'excédent des revenus demeuré disponible après l'acquittement des charges.
613. — ... Ou la puissance maritale. Le failli peut donc autoriser sa femme à contracter : le Code civil (art. 221 et s.) n'ayant pas mentionné la faillite au nombre des cas dans lesquels l'autorisation de justice doit suppléer celle du mari, celui-ci conserve la faculté d'habiliter sa femme pour tous les actes juridiques soit pendant la période suspecte. — Lyon, 7 févr. 1882, [Joam. des failt. 82.330] — ... Soit même après la faillite déclarée. — Bordeaux, 18 mars 1828, Biot, [P. chr.]; — 21 déc. 1840, Mende, fP. 41.1.351]; - 29 févr. 1888, Grégoire, [S. 89.2. 125, P. 89.1.697] — R.,ben de Couder, v° Faillite, n. 169; Rousseau et Laisney, Dict. de proc, t. 2, v° Autorisation de femme mariée, n. 5l;Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 208 quater; Bioche, Dict. de procéd., t. 4, v° Faillite, n. 167, et v° Femme mariée, n. 64. - Contra, Coin-Delisle, Rev. crit., 1853, t. 3, p. 221 ; Pont, Privil. et hypothèques, t. l,n. 447. — V .suprà, v° Autorisation de femme mariée, n. 290.
614. — Il pourrait même l'habilitera voter, en tant que créancier de reprises, à sen propre concordat. — Trib. civ. Nevers, 2 juill. 1888, [Journ. des faill. 89.212]
615. — .luge toutefois, en sens contraire, que l'on doit tenir pour nulle l'autorisation donnée par le mari à sa femme au cours de la période suspecte « comme se produisant à une époque où le mari était dessaisi du droit de disposer». — Trib. comm. Seine, 4 nov. 1882, [Journ. des faill. 83.21] — Sic, Pont, Privilèges et hypothèques, t. 1, n. 447 in fine. — Mais cette doctrine est manifestement erronée. En effet, tout d'abord, il est inexact, sous l'empire de la législation de 1838 tout au moins, que le dessaisissement précède la déclaration de faillite; et, de plus, il n'est pas contradictoire de refuser au failli la faculté d'administrer sa fortune et de lui reconnaître néanmoins le droit de coopérera la gestion du patrimoine de sa femme.
616. — ... Alors surtout qu'en droit français la i ai Une n'apporte au régime matrimonial des époux aucune modification. Le régime matrimonial antérieur continuant à produire tous ses effets, tant qu'il n'a pas plu à la femme de former contre son mari une demande en séparation de biens fondée sur l'art. 1443, C. civ. (péril de la dot',, le mari conserve, nonobstant son état de faillite déclarée, l'administration et la jouissance des biens de sa femme, dans les conditions mêmes où il en était investi auparavant, de par son contrat de mariage, ... sauf le droit, pour les créanciers de la femme, en cas de faillite ou déronfiture du mari, de faire liquider les droits de leur débitrice et de les exercer de son chef, comme si la communauté était dissoute par une séparation de biens judiciaire et que la femme y eût renoncé (art. 1446, C. civ.). — Aubry et Rau, t. 5, p. 388. — V. suprà, \ " Contrat de mariage..
FAILLITE. — Titre [I. — Chap. II.
g 2. Effets du jugement déclaratif à l'égard des biens du failli.
617. — Le jugement déclaratif produit de plein droit, relativement au patrimoine du failli, et sans qu'il soit nécessaire de
'les mentionner dans la décision, toute une série d'effets, qui 1 tous procèdent de cette idée que la faillite est une procédure col- ' lective, instituée dans l'intérêt commun des créanciers et du débiteur, afin de faciliter la liquidation prompte , économique et équitable, du passif régulièrement constaté, dans les formes déterminées par la loi.
618. — Ces effets peuvent se résumer dans les six formules suivantes : 1° le failli est dessaisi, à compter du jugement, de l'administration de ses biens (C. cornu., art. 443); 2° les dettes non échues du failli deviennent exigibles (art. 444); 3° le cours des intérêts des créances non garanties par un privilège, un nantissement ou une hypothèque est arrêté au regard de la masse (art. 445 ; 4° la faillite emporte annulation, obligatoire ou facultative, des actes accomplis par le failli dans la période suspecte, c'est-à-dire dans la période comprise entre la cessation îles paiements et le jugement déclaratif, ou même, pour certains de .ces actes, dans les dix jours qui précèdent la cessation des paiements (G. comm., art. 446 à 449); o0 la masse des créanciers est investie d'une hypotnèque sur les immeubles du failli (art. 490); 6° les droits de certaines personnes créanciers privilégiés ou hypothécaires, vendeur de meubles, femme du fadli, subissent du fait de la faillite certaines restrictions, indiquées dans les art. 430, 550, 557 et s., C. comm. Nous n'envisagerons ici que les quatre premiers de ces effets, nous réservant d'examiner les suivants infrà, n. 1919 et s., 3254 et s., 3711 et s.; 3921 et s.
1° Du dessaisissement.
619. — I. Caractères généraux du dessaisissement : sa portée d'application. — « Le jugement déclaratif de la faillite emporte de plein droit, à partir de sa date, dessaisissement pour le failli de l'administration de tous ses biens, même de ceux qui peuv^ nt lui échoir tant qu'il est en faillite » (C. comm., art. 443). Le tribunal de commerce ne saurait donc, même par une disposition expresse de son jugement, affranchir le failli du dessaisissement. — Pardessus, n. 1 1 16 ; Ruben de Couder, n. 178 ; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 199.
620. — Cette mesure est rigoureuse; mais le dessaisissement du commerçant qui cesse de remplir ses engagements était indispensable, soit parce qu'il ne pouvait utilement continuer l'administration de ses biens, soit parce qu'il convenait de laisser aux intéressés le soin de conserver et de liquider leur gage, soit enfin parce qu'une mainmise du syndic, agent de la collectivité des créanciers, sur le patrimoine du débiteur, était le moyen le plus sur de prévenir les fraudes, les détournements d'actif, les arrangements particuliers au détriment de la masse, et autres expédients trop fréquemment employés par les débiteurs aux abois. Aussi ce dessaisissement a-t-il été prescrit par nos législations successives, mais dans des conditions et avec. des effets différents.
621. — L'ordonnance de 1673 disposait, tit. M, art. 1, que la faillite ne serait réputée ouverte que du jour que le failli se serait retiré ou que les scellés auraient été apposés sur ses biens, en sorte que dans l'usage il fallait, pour qu'il y eût dessaisissement, que le failli eût pris la fuite ou se fut volontairement constitué ; il n'y avait donc jamais dedessaisissement que,commele dit Merlin, {Rép., v" Faillite, sect. I, § 1, n. 4), lorsqu'il convenait au failli qu'il en fût ainsi. Aussi a-t-on jugé, sous cette ordonnance. que le protêt de billets à ordre souscrits pour affaires de banque ou de commerce ne constituait pas, quand il n'avait été suivi d'aucune poursuite, l'état de faillite du débiteur et ne lui enlevait pas la libre disposition de ses biens. — Paris, 11 avr. 1807, Tourton et Ravel, [S. et P. chr.] — D'où il suit que l'on contractait valablement avec un failli auquel ses créanciers avaient laissé continuer le cours de ses affaires, et bien que le concordat passé avec eux ne fût pas homologué. — Douai, 19 juin 1809, Reçu, [S. et P. chr.]
622. — Jugé toutefois, en sens contraire, que le bail d'une maison passé par un négociant en état de cessation de paiements, et sur lequel était poursuiwe l'expropriation de cette maison, était nul, bien que ce négociant ne fût pas encore dessaisi par l'apposition et la notification des affiches, et qu'il n'y eût eu dépôt de bilan que plus de dix jours après que le bail avait acquis
date certaine. — Paris, 22 janv. 1808, Michault, [S. et P. chr.]
— Mais cette décision, si équitabl» qu'elle pût être, n'était certainement pas en concordance avec l'esprit de l'ordonnance. En tout cas, sous l'empire de l'ordonnance, la vente faite en fraude des droits des créanciers par le failli admis au bénéfice de la cession, était nulle, lors même que l'acquéreur avait traité de bonne foi. — Cass., 8 oct. 1806, Dassin, [S. et P. chr.] — La demande d'admission était en effet l'équivalent d'un aveu de l'état de faillite.
623. — Si le débiteur consentait à faillir, il convoquait luimême ses créanciers, et ce n'était qu'après la réunion que ceux-ci pouvaient prendre des mesures pour la conservation de l'actif. Mais pendant ces lenteurs le failli avait pu dissimuler son avoir, et s'enrichir des dépouilles des créanciers. — Bédarride, n. 74; Boulay-Paty, t. 1, n. 142; Alauzet, t. 7, n.2452; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 196. — V. aussi Bigot-Préameneu, Rapp. au Conseil d'Etat, cité par Locré, Législation, t. 19, p. 78. — Vainement l'ordonnance nvait-elle édicté, contre le débiteur qui aurait « diverti ses effets », c'est-à-dire pratiqué des détournements au détriment de la masse. des pénalités draconiennps (banqueroute frauduleuse, peine de mort , ces pénalités, rarement appliquées à raison de leur excès même, n'effrayaient guère les débiteurs peu scrupuleux, et les délapidations d'actif étaient, de plus en plus fréquentes dans les faillites, faute d'un contrôle organisé.
624. — Ce mal avait été bien senti par les rédacteurs du Code de commerce, qui, dans leur projet, proposaient de déclarer les créanciers saisis de plein droit, du jour de la faillite, de tous les biens, droits et actions du failli, du pouvoir de vendre les immeubles et d'en toucher la valeur. Mais dans la discussion au Conseil d'Etat (Locré, t. 19, p. 78), on revendiqua pour le failli les droits sacrés de la propriété, et on proposa de se bornera dessaisir le failli de l'administration de ses biens, et d'empêcher un créancier de se venger sur les biens du failli au détriment des autres créanciers (Séance du Conseil d'Etat, 26 l'évr. 1807). De là sortit l'art. 442, C. comm. de 1808, qui faisait résulter le dessaisissement de plein droit de l'état de faillite. La faillite étant constituée par la cessation de paiements, c'était à l'époque où cette cessation s'était manifestée, que remontait le dessaisissement, quelle que fût la date du jugement déclaratif de faillite. Il résultait de là que lesactesaccomplisdans l'intervalle de la cessation de paiements au jugement déclaratif étaient frappés de nullité. Boulay-Paty (Tr.des failL, t. 1, n. 90 et 91) approuva cette rigueur, M. Pard'essus (n. 1118 et H19i la blâma. Ce dernier auteur faisait remarquer, avec raison, qu'il était irrationnel et inique d'annuler les actes passés avec des tiers de bonne foi, à une époque où ceux-ci n'avaient ni connu, ni pu connaître l'étal de cessation de paiements.
625. — Quoiqu'il en soit, le texte était formel, et quelques arrêts, s'y conformant littéralement, avaient cru devoir annuler tous actes postérieurs à la cessation des paiements. Ainsi, jugé que le dessaisissement du failli opérant du jour auquel sa faillite était reportée, il y avait lieu de faire rapporter à la masse les marchandises qu en déduction de sa dette, il avait postérieurement à cette époque livrées à un de ses créanciers. — Gand, 17 mars 1834, T. ., [P. chr.]— Bioche, Dict. de procéd.,?" Faillite, n. 74.
626. — ... Que la somme consignée entre les mains du geôlier par un débiteur pour obtenir son élargissement appartenait à la masse, et non au créancier à la requête duquel le débiteur était détenu, lorsqu'un jugement postérieur à l'élargissement avait déclaré ce débiteur en état de faillite, et avait lait remonter l'ouverture de la faillite à une époque antérieure à la consignation. — Caen, 23 juill. 1827, Lejeune et Le Goterel, [S. et P. chr.]
627. — ... Que le jugement obtenu par un créancier antérieurement au jugement déclaratif de la faillite, mais postérieurement au jour auquel plus tard se trouvait avoir été reportée, était nul. et ne pouvait servir de. base à une saisie immobilière.
— Aix, 21 févr. 1840, Bovary, [P. 40.2.94] — V. aussi dans le même sens, Riom, 28 juin 1814, Champeaux, [P. chr.]
828. — Mais cette interprétation rigoureuse ne prévalut pas et la jurisprudence en vint promptement à tempérer les termes absolus de la loi, et à exiger, pour frapper les actes à titre onéreux consentis par le failli, la preuve que ceux qui avaient agi avec le failli étaient de mauvaise foi. — Renouard, t. 1, p. 292; Bédarride, t. 1, n. 76; L\on-Caen et Renault, t. 7, n. 198. — V. aussi Gautier, Etude de jurisprud. commerciale, n. 1403.
FAILLITE. — Titre II. — Chap. II.
629. — Jugé, conformément à cette distinction, que les actes (autres toutefois que ceux dont le Code de 1808, art. 443 et 444, alin. 1, prononçait la nullité comme étant présumés légalement frauduleux) accomplis par un failli lorsque la faillite n'était ni déclarée ni connue, et dans l'intervalle écoulé entre le jouroù elle était déclarée ouverte et celui auquel le jugement en fixait l'époque, étaient valables lorsqu'ils étaient faits de bonne foi. — Cass., 28 mai 1823, Cboisy et Detroyes, [S. et P. chr.l
630. — ... Que lorsqu'un failli était resté plusieurs années, après la déclaration de sa faillite, à la tète de ses affaires, au vu et au su de ses créanciers, et de leur consentement, les syndics de sa faillite étaient non recevables à attaquer la validité d'un transport par lui l'ait à un tiers, si ce transport n'avait point été consenti en fraude des créanciers. —Paris, 16 mai 1835, Thira, [S. 35.2.255, P. chr.]
631. — ... Que les baux passés sans fraude par un failli avant la déclaration de sa faillite, mais postérieurement à l'époque où le jugement déclaratif en avait fait remonter l'ouverture, étaient valables. — Bourges, 10 janv. 1823, Cuinat-Chardon, [S. et P. chr.] — Bioche, Dict. de procéd., v« Faillite, n. 92, 98,
632. — ... Que la licitation d'un immeuble d'un failli faite plus de dix jours avant la déclaration de la faillite, mais postérieurement à l'époque où un jugement en faisait remonter l'ouverture, était valable, lorsqu'elle avait été faite de bonne loi. — Cass., 7 mars 1827, Dallarde, [S. et P. chr.]
633. — ... Que les actes et paiements faits par le failli, même dans le temps intermédiaire entre le jour du premier jugement déclaratif de l'existence de la faillite, et le jour auquel un second jugement en faisait remonter l'ouverture, n'étaient pas nuls de plein droit; qu'ils pouvaient être déclarés valables et être maintenus comme tels par les juges, s'ils croyaient que ces mêmes actes et paiements eussent été laits, non pour frauder les créanciers du failli, mais de bonne foi ; que l'appréciation des circonstances constitutives de la bonne foi rentrait exclusivement dans les attributions des cours d'appel. — Cass., 28 mai 1833, Dèmianay, [S. 33.1.656, P. chr.] — V. sur l'application du principe, soit aux actes d'administration, soit aux actes de disposition antérieurs au jugement déclaratif. — Rennes, 7 mai 1818, Weisbrod, [P. chr.] — Colmar, 30 juill. 1819, Meyer, [S. et P. chr.] — Bordeaux, 19 août 1828, Fourgeaut, [S. et P. chr.] — Toulouse, 1er déc. 1837, Vaysse, [P. 38.2.83] — V. aussi Bruxelles, 24 déc. 1818, Nilès, [S. et P. chr.]
634. — D'après la même jurisprudence, étaient valables les jugements obtenus de bonne foi contre un débiteur déclaré plus tard en faillite, quoique l'ouverture de cette faillite remontât à une époque antérieure à la date de ces jugements. — Lyon, 9 juill. 1833, Faidy, [P. chr.] — La décision était contraire et le jugement était déclaré sans effet à l'égard des créanciers, quand le créancier qui avait fait les poursuites avait eu connaissance de la position de son débiteur. — Douai, 14 janv. 1825, Girard, [S. et P. chr.]— V. aussi Orléans,7juill. 1826, Traversa, [S. 31.2. 90, P. chr.] — Nancy, 9 juill. 1834,Villemain,|S.34.2.62o,P. chr.]
635. — L'art. 443 du Code actuel (loi de 1838) a apporté une importante modification au Code de 1808. Le dessaisissemenl, que la cessation de paiements opérait de plein droit, n'existe plus que du jour où le jugement déclaratif de faillite a été rr ndu. On accepte ainsi en droit ce qui est irrévocablement accompli en fait, la faculté de reporter la faillite, et les art. 446 et s., garantissant l'intérêt le plus urgent de la masse. Déjà avant la loi française de 1838, la Cour de cassation belgp avait jugé que le dessaisissement du failli n'opérait qu'à compter du îour où la faillite était déclarée. — Cass. belge, 18 févr. 1835, Domaine, [P. chr.] — Biochp, Dict. deprocéd., v° Faillite, n. 74. — Sur cette jurisprudence prétorienne, confirmée par la loi belge du 16 avr. 1851, manifestement inspirée de la loi française de 1838, V. Namur, t. 3, n. 1634; Lyon-Caen et Renault, t. 7, p. 155, note 2.
636. — Le texte de l'art. 443, C. comm., est trop formel pour qu'il puisse être question de faire découler le dessaisissement du seul état de cessation des paiements. C'est, précisément, pour réagir contre les abus du régime antérieur que la formule aetuplle de l'art. 443 a été adoptée par le législateur de 1838. Il est donc incontestable que, jusqu'au jugement déclaratif, le failli ne saurait être considéré comme dessaisi de ses biens.
637. — La jurisprudence est irrévocablementfixée en ce sens : le dessaisissement ne résulte pas de l'état de faillite virtuelle, mais seulement delà faillite judiciairement déclarée. — Cass., 26 juin
1844, Ouiquandon, [S. 44.1.483, P. 44.2.2831 ; — 23 juill. 1884, Aulogé, [S. 86.1.309, P. 86.1.739, D. 84.1.455] — Sic. Boulay- Paty, t. 1, n. 1 12 ; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 69; Ruben de Couder, v° Faillite, n. 178; Alauzet, t. 7, n. 2454; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 199. — V. infrà, n. 4382 et s.
638. — A plus forte raison ne saurait-il résulter delà déconfiture du débiteur, même judiciairement constatée, la loi française n'ayant organisé, pour la déconfiture des non-commerçants, aucune procédure collective comparable à la faillite du Code de commerce. — Cass., 17 janv. 1855, Chasseignieux, [D. 55.1.11]
— Paris, 21 mars 1810, Delagarde, [S. et P. chr.] — V. suprà, v° déconfiture.
639. — Mais, du jour même où le jugement déclaratif est intervenu, le dessaisissement existe : ce jugement étant exécutoire par provision, il importe peu qu'il soit frappé d'appel. — Cass., 24 sept. 1819, d'Ambricourt, [S. et P. chr.]— Trib. comm. Seine, 4 mai 1881, [Journ. des trib. de comm., 81.420] — lien est ainsi même si le jugement, ayant été rendu par délaut et rapporté sur opposition, est ultérieurement maintenu sur appel : les ellels du dessaisissement remontent en pareil cas à la décision initiale.
640. — 11 n'en serait autrement que dans le cas où le jugement déclaratif, rendu par défaut, serait frappé de péremption faute d'exécution dans les six mois : un tel jugement, étant à considérer comme non avenu, ne peut plus produire aucun effet. -Cass., 26 févr. 1834, Duprat, [S. 35.1.222, P. 35.2.191]
— Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 202. — V. infrà, v° Jugement et arrêt (mat. civ.), n. 3379 et s.
641. — Il importe peu également que les formes de publicité prescrites par l'art. 442 aient été ou non accomplies, le législateur ayant entendu, pour des considérations d'ordre public, faire découler immédiatement le dessaisissement de la déclaration de faillite, dès avant toute publicité. Jugé en ce sens, sous l'empire du Code de commerce : que les tiers créanciers ou autres qui, depuis la déclaration de faillite, ont contracté avec le failli sur des objets excédant sa capacité, ne peuvent être protégés ni par leur bonne foi, ni par l'ignorance de l'état de faillite; qu'il en est ainsi, alors même qu'il s'agirait d'actes faits à une grande distance du lieu où a été rendu le jugement déclaratif de la faillite, même en pays étranger, et à une époque où il paraîtrait physiquement impossible que le failli et les tiers avec lesquels il a contracté eussent eu connaissance du jugement. — Cass., 13 mai 1835, Pellegrino, [S. 35.1.707, P. chr.]
642. — ... Que c'est du jour même de la prononciation du jugement qui déclare la faillite, et non du jour de sa publicité par la voie des journaux, que ce jugement a effet à l'égard des tiers. Ainsi, tous jugements obtenus contre le failli personnellement, postérieurement à cette prononciation, sont nuls : peu importe que le créancier poursuivant ignorât l'existence de la faillite, attendu sa non-publicité, et qu'il ait agi de bonne foi.
— Cass., 2 juill. 1821, Chamborre, [S. et P. chr.]
643. — Jugé de même, depuis la loi de 1838, que l'état de faillite est légalement présumé connu de tous les intéressés, après le jugement déclaratif. — Cass.. 17 déc. 1856, Synd. Belhvet, [S. 57.1.440, P. 57 113, D. 57.1.41] — V. aussi Grenoble, 12 avr. 1851, Synd. Colmia, [S 51.2.727, P. 53 1.612, D. 52. 2. 212]
644. — .. Que tous les actes, soit d'administration, soit de disposition, faits par le failli postérieurement au jugement déclaratif de la faillite, sont nuls de plein droit, sans qu'il y ait à rechercher si les tiers qui ont contracté avec lui sont ou non de bonne foi ou s'ils ont connu ou pu connaître le jugement. — Cass., 16 nov. 1887, Huez, [S. 88.1.164, P. 88.1.385, D. 88.1.325] — ... Qu'il n'importe pas davantage que les irrégularités commises dans la publication de ce jugement aient pu entraîner une erreur commune; que l'incapacité du failli, prenant naissance de plein droit à partir de la date du jugement, ne peut dépendre ni de la régularité, ni même de l'existence de sa publication. — Même arrêt. — Sic, Bioche, n. 254; Ruben de Couder, n. 180; Alauzet, t. 7, n. 2454, p. 98; Démangeât sur Bravard, t. 5, p. 76, note 1 ; Boistel, n. 908; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 200; Thaller, n. 1547. — V. cep. en sens contraire, Bravard, t. 5, p. 74; Cour sup. belge. 2 mars 1822, Mans, [P. chr.]
645. — D'autre part, il est universellement admis en jurisprudence que le jugement qui déclare la faillite, ne mentionnant pas l'heure à laquelle il est rendu, produit ses effets pour la journée entière de sa date, et, par suite, frappe, dès l'origine de ce jour, le failli du dessaisissement qui lui enlève le droit d'ad-
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ministrer et d'aliéner ses biens; saos qu'il y ait lieu de rechercher si l'acte attaqué, fait ledit jour, est antérieur ou pos à la prononciation du jugement. — Cass.. 2i an:. 1853, de Courcelles, [S. 53.1.321. P. 53.1.219]; — 21 mai 1878. Svnd. Lachaussée, [S. 78.1.396, P. 78.1046. D. 78.1.313]— Turin, 22 août 1812, Zanotte, [S. et P. chr.] — Rouen, 12 juill. 1825, Synd. de Couteuls, [P. chr.l — Amiens, 18 mars 1*48, Debrevne, Pi-sen et O, fS. 48.2.715, P. 49.2.622]; — 26 déc. 1855, Lebas, fS. 56.2.563, P. 56.2.548, D. 57.2.35 — Metz, 23 juin 1857, Gœrv. [S. 58.2.328, P. 57.1120. D. 58.2.36' — Douai, 15 févr.
Desvergers de Maupertuis, [S. 58 2.326, P. 59.265; — Paris, 26 nov. 1-880. sous Cass., 7 mars 1882, Lazard, [S. 83.1. 242 P. 83.1.593, D. 82.1.147' — Rennes. 15 avr. 1893, Leroy,
P. 93.2 156' — Bordeaux, 31 juill. 1895, Joum. des faill, 9o. 1 96 — Sic, Boulay-Paty, t. 1, n. 152; Alauzet, t. 7, n. 2454; Massé, t. 2. n. 1181 ;" Bravard et Démangeât, t. 5, p. 72: Laroque-Savssine! et Dutruc. t. 1, n. 135 : Ruben <i> Couder, v° Failme, n.*181 ; Camberlin, p. 381 ; Boistel, n. 908; L\on-Caen et Renault, t. 7, n. 203. — V. aussi ThaUer,FatU.endr.eomp.,n.88.
646. — Quelques auteurs ont objecté, contre cette solution, qu'on ne pouvait admettre l'effet avant la cause et attribuer « au jugement déclaratif une illogique rétroactivité de quelques heures ». — Labbé, note sous Paris. 26 nov. 1880, précité. — V. aussi Renouard, t. 1, p. 292. — Mais à cette objection théorique on peut faire une double réponse, l'une tirée des textes, l'autre des conséquences auxquelles aboutirait le système adverse. Le texte de l'art. 443, tout d'abord, est forme'. Dire que le jugement déclaratif emporte dessaisissement à partir de sa date, équivaut à dire qu'à la date, c'est-à-dire au jour même du jugement le débiteur doit être considéré comme d'ores et déjà dessaisi. Cet argument est corroboré, ainsi que l'a fait justement observer M. le conseiller Voisin, par le rapprochement des art. 443 et 44s : « Le pourvoi, écrit-il dans son rapport S. 7s. 1.396, P. 78.1046;, croit pouvoir interpréter ces mois de l'art. 443 « à sa date o en e^ sens que les effets produits par la déclaration de faillite sont produits à partir du jugement même, de l'heure même du jugement, et non à partir du jour Eh bien, l'art. 448, C. cornai., t'ait à ce système une réponse très précise : les droits d'hypothèque... pourront être inscrits jusqu'au jour du jugement déclaratif de faillite. Il n'y a plus moyen d'équivoquer sur le sens ou la portée du mot a date » ; aucun droit d'hyputhèque. ou de privilège ue pourrait être inscrit le jour du jugement déclaratif... Il y a donc prohibition d'inscrire le jour même du jugement, et par conséquent le jour tout entier... » A cetie argument de texte viennent s'ajouter des considérations pratiques tirées de graves difficultés qu'entraînerait, en l'absence de mention dans le jugement de l'heure à laquelle il est rendu, la recherche de cette heure exacte. Il est beaucoup plus simple de tenir le jugement pour rendu à la première heure: cette rétroacti. quelques heures n'a rien de choquant pour l'esprit, alors que notre législation autorise le report de la faillite à plusieurs mois, voire même à plusieurs années dans le passe.
647. — Du principe que le dessaisissement a pour point de départ la première heure du jour du jugement déclaratif, découlent notamment les conséquences suivantes : le tribunal de commerce ne peul, ni par le jugement déclaratif, ni par une décision postérieure, mentionner l'heure à laquelle sa décision intervient, en vue d'assurer le maintien d'actes accomplis par le failli le jour dudit jugement, mais à une heure antérieure à celle indiquée dans la sentence. — Cass.. 21 mai 1878, précité.
648. — D'autre part, est nul au regard de la masse le paiement en espèces fait par le failli le jour même du jugement, alors même qu'il aurait eu lieu, sans aucun doute, avant la prononciation de la sentence. — Metz, 23 juin 1857, précité; — Douai, 15 févr. 1858, précité.
649. — Est nul également le règlement en effets de commerce résu tant de l'envoi par la poste, à la veille du jugement, des effets que le créancier n'a pu recevoir que le jour dudit - ment, alors surtout que l'endos des valeurs n'était point daté. — Trib. comro. Seine, 2 juin 18~7. Joum. des trib. de eomm., 77.4*4"
650. — Est nulle enfin la saisie-arrêt pratiquée par un créancier contre ses débiteurs, le jour du jugement déclaratif, alors même que la signification de la saisie aurait eu lieu avant l'heure de la prononciation du jugement. — Trib. comm. Seine, 13 oct.
Gai. Pal., 91.2.503]
651. — Il est plus facile de donner du dessaisissement une définition négative, c'est-à-dire d'indiquer ce qu'il n'est pas.
qu'une définition positive, c'est-à-dire de préciser d'un mot les droits qu'il confère à la masse, dans l'intérêt de laquelle il est institué. Aussi, avant de chercher à dégager cette dernière formule, convient-il de différencier tout d'abord le dessaisissement de situations similaires en apparence, mais en réalité très dissemblables. Ces situations sont, d'une part, l'expropriation, d'autre part, l'interdiction.
652. — Tout d'abord, disons-nous, le dessaisissement se différencie radicalement de l'expropriation en ce qu'il n'opère aucune mutation de propriété. Il avait été question, au Conseil d'Etat, d'attribuer à la faillite un effet translatif de propriété au profit de la masse conformément à l'ancienne tradition italienne (Ca-
-, bise, 53, n. 16 . Mais ce point de vue ne prévalut point. — 1. ?ré, t. 19 p. 78 et s.
653. — En droit français, après comme avant la faillite, le débiteur reste propriétaire des biens corporels compris dans son patrimoine, de même qu'il demeure titulaire des créances dépendant de cet actif. Sans doute, c'est désormais au syndic représentant de la masse des créanciers qu'il appartient de réalser, le cas échéant et dans le cas où les propositions concordataires, n'aboutiraient pas , les divers éléments de l'actif. Mais le syndic agit ici moins au nom de la masse, que comme représentant du failli, lequel délègue à la masse l'exercice de tous ses droits, mais sans en abdiquer la jouissance. A ce point de vue, et bien qu'à certains égards elle doive être considérée comme un tiers, la masse est l'ayant-cause du failli, au nom et du chef duquel elle agit.
654. — Il en est ainsi pendant toutes les phases de la procédure. Ainsi, même dans l'état d'union, le failli est seulement dépossédé de l'administration de son patrimoine, et reste propriétaire des biens formant son actif, lesquels continuent à lui appartenir jusqu'à 'eur réalisation par les soins du svndic. — Aix, 19 juin 1893, Synd. Rigal, LS. et P. 94.2.225] — Sur la question de savoir si la masse n'aurait pas du moins un droit réel soi generig, V. ce qui sera dit, infrà, à propos de l'hypothèque légale de la masse.
655. — De cette idée, découle toute une série de conséquences pratiques importantes. Aucune mutation ne s'opérant du failli à la masse, celle-ci n'a aucun droit de mutation à acquitter, pas plus qu'il n'est nécessaire, en ce qui concerne les immeubles, d'accomplir les formalités de la transcription. Ces droits ne deviennent exigibles, ou ces formalités ne sont nécessaires, que lorsqu'une mutation véritable s'opère, par l'effet des aliénations consenties par le syndic, au cours de ta procédure d'union ou de la réalisation des biens abandonnés en exécution d'un concordat par abandon d'actif. — Cass., 30 mars 1875, Synd. Sassiat, [S. 75.1.341, P. 75.839. D. 75.1.353] — Atx. 19 jun 1893, précité. — Sic. Massé, t. 2, n. 1182; Pardessus, n. 1115; Renouard. t. I, p* 289; Ruben de Couder, v" Faillite, a. 122: Bravard et Démangeât, t. 5, p. 71 ; Lyon-Caen et Renault, I. 7, n. 205.
656. — Aucun droit n'est dû, par identité de motifs, lorsque le failli est remis à la tête de ses affaires par l'effet d'un concordat, ce traité n'avant d'autre effet que de lui assurer la conservation, sous certaines conditions, d'un patrimoine qui n'a jamais cessé d'être sien.
657. — Lorsque le syndic croit devoir désintéresser, des deniers de la faillite, un créancier hypothécaire ou privilégié, afin d'éviter une expropriation inopportune, la masse n'est pas subrogée aux lieu et place du créancier désintéressé, attendu que les fonds emplovés à ce paiement n'ont jamais cessé d'être la propriété du failli et que les créanciers n'ont, en définitive, effectué aucun débours. — Cass.. 30 mars 1S75, précité. — Rennes, 2 janv. 18S0, Olivier et Bouvier, [S. S2.2.IW. P. 82.1.972 D. 81.2.130] — Il n'y aurait lieu à subrogation légale au profit de la massej conformément à l'an. 125'' 2 , C. civ., que dans le cas où le svndic, au lieu d'affecter des deniers de la faillite au paiement de ses créances hypithécaires, emprunterait ès-qualité la somme nécessaire à ce remboursement. — Lyon-Caen et Renault, t. 7. n. 207.
658. — Lorsqu'un étranger est déclaré en faillite par un tribunal français, le syndic français ne saurait être admis, sous le prétexte qu'il agit au nom des créanciers français, à se prévaloir de l'art. 14. C. civ. pour assigner devant le tribunal de la faillite un débiteur étranger, non domicilié sur le sol français. —
. 12 jauv. |n75. Svnd. Lethbnd-e, [S. 75.1.124. P. 75.2S6, ! 1.317 — Sic, Lyon-Caen et Renauit, t. 7, p. 160, note 1.
659. — Le failli a qualité pour demander, seul et en son nom,
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une indemnité", à litre de locataire d'une maison expropriée pour cause d'utilité publique. — Cass., 16 août 1852, Poix-Vaudelle, [S. 53.1.16, P. 53.2.380, D. 52.1.2951
(><;(). — Le dessaisissement ne diffère pas moins profondément de l'interdiction, légale ou judiciaire, attendu que l'interdit est un incapable, tandis que le débiteur failli n'est frappé d'aucune incapacité véritable, la faillite a\ant simplement pour effet d'opérer une main mise du syndic sur le patrimoine du débiteur, et de frapper celui-ci d'une sorte d'indisponibilité, établie pxclusivementdansl'intérèt de la masse. — Cass., 12 janv. 1864, Roche et Lacoste, [S. 64.1.17, P. 64.324, D. 64.1.130] — Trib. comm. Seine, 20 juill. 1883, [Jown. des faill. 83.366] — Sic, Bravard et Demeangeat, t. 8, p. 70; Pardessus, n. 1114; Boulay- Paty, n. 67; Ruben de Couder, v° Faillite, n. 177; Boistel, n. 906; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n.208; Thaller, Traité élém.,
661. — D'où cette conséquence essentielle, que les actes accomplis par le failli, postérieurement au jugement déclaratif, sont juridiquement valables. Le syndic peut, au nom de la masse, faire juger que ces actes lui sont inopposables, en tant qu'ils lui portent préjudice; mais il s'agit si peu dans l'espèce d'une véritable cause de nullité que le failli ne peut, en aucun cas, se soustraire personnellement aux engagements par lui contractés depuis le jugement déclaratif, et qu'unp l'ois la masse désintéressée, ou le concordat homologué, ces engagements reprennent, ergà nmnes, leur plein effet. — Mêmes auteurs.
662. — Jugé, en ce sens, sous l'empire du Code de commerce : que le failli n'est dépouillé que de l'administration de ses biens et non de la capacité de s'obliger ; qu'il ne peut seulement altérer le gage des créanciers de sa faillite. — Cass., 12 avr. 1821, Abran, [S. et P. cbr.j ; — 2i nov. 1827, Astruc, [S. et P. chr.]
— L\on, 25 août 1828, Dupont, [S. el P. chr.] — Bruxelles, 12 mess, an IX, Merlen Veydt. [S. et P. chr.]
663. — ... Que l'incapacité de s'obliger dont est frappé le failli pendant sa faillite n'est établie qu'au profit des créanciers de la faillite ; que le failli ne peut donc se prévaloir lui-même de son incapacité, pour demander la nullité des obligations par lui contractées depuis sa faillite; que les créanciers ont seuls qualité à cet égard. — Cass., 23 avr. 1834, Bletry, [S. 34.1.230, P. chr.]
— Agen, 28 mai 1811, Ollier, [P. chr.] — Bourges, 28 août 1813, Col, [P. chr.] — Bordeaux, 19 août 1828, Fourgeaul, [S. et P. chr.]; — 30 déc. 1828, Chauvet, [S. et P. chr.] — Angers, 4 juin 1829, Quantin, [S. et P. chr.]
664. — ... Que les traités passés entre le failli et ses créanciers sont valables à l'égard du failli, quoique sans force contre la masse. — Bordeaux, 18 mars 1828, Biot, [P. chr ] — Ainsi, la convention particulière, faite par un débiteur en faillite avec un de ses créanciers, doit être exécutée, si les autres sont désintéressés. Le porteur de l'acte contenant cette convention, dont la date a été laissée en blanc, et qui l'a remplie, n'a pas commis un faux. — Paris, 15 déc. 1809, N.... [S. et P chr.] — V. cependant, Douai, 9 lévr. 1826, Druez-Velume, [S. et P. chr.J
665. — Jugé également, depuis la loi de 1838, que les engagements du failli ne pouvant être attaqués que par ses créanciers, l'héritier bénéficiaire du failli, qui n'est point le représentant légal des créanciers, ne peut être admis à invoquer la nullité des billets souscrits par son auteur alors qu'il était en faillite.
— Toulouse, 4 avr. 1840, Maurel, fP. 40.2.236] — Bordeaux, 19 mars 1841, Chantecaille, [P. 43.2.192] — V. aussi Cass., 28 déc. 1842, Thomas Varennes, [P. 43 1.490]
666. — ... Que le failli pouvant, malgré sa faillite, travailler et acquérir par son travail de nouveaux biens, peut contracter des obligations nouvelles qui ne sont nulles qu'autant qu'elles affectent son ancien patrimoine et portent préjudice à s»s anciens créanciers. — Paris, 22 janv. 1840, Leroy, [S. 40.2.116, V. 47.1. 137] _
667. — ... Que le failli peut valablement acquiescer aux jugements obtenus contre lui par des créanciers : l'état de faillite ne lui ûte pas absolument la capacité de contracter; si les engagements peuvent être attaqués par ses créanciers, il est du moins, lui personnellement, non recevable à se prévaloir d'un défaut de capacité. Rt il y a acquiescement si, lors du concordat, le failli n'élève aucune contestation sur les droits du créancier qui y figure en vertu du jugement; peu importe une protestation ultérieure. — Cass., 23 avr. 1834, précité.
668. — On peut aussi rattacher à cette idée, que la faillite ne i-end point le failli incapable de s'obliger, la faculté qui lui est
universellement reconnue, en doctrine et en jurisprudence, d'engager, postérieurement au jugement déclaratif, de nouvelles opérations commerciales. — Renouard, t. I, p. 299; Massé, t. 3 n. 243; Lainné, p. 46; Pardessus, n. H 17; Boulay-Paty, t. 1 n. 146; Locré, t. 5, p. 120; Esnault, t. I, p. 159; Laroque-Says sinel et Du truc, t. l,n. 156; Ruben de Couder, v° Faillite, n. 186 Boistel, n. 912; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 248.
669. — Il avait été jugé déjà, en ce sens, sous l'empire du Code de commerce, que le failli, quoique déclaré tel, n'est pas empêché par la loi de se livrer à de nouvelles opérations commerciales, d'acheter et de revendre; qu'il lui est seulement défendu de compromettre en rien l'actif de sa faillite. A cet égard, c'est-à-dire pour les actes de ce nouveau commerce, il est, comme auparavant, justiciable du tribunal de commercent il était (avant la loi de 1867) passible de la contrainte par corps. — Cass., 6 juin 1831, Blondeau, LS. 31.1.238, P. chr.l — Paris, 2 lévr. 1835, Dubois, [S. 35.2.347, P. chr.]
670. — Et fous les engagements par lui contractés pour ce nouveau commerce sont rigoureusement obligatoires pour lui, sauf au syndic à prendre les mesures propres à sauvegarder les droits de la masse. — Cass., 21 nov. 1827, Astruc, [S. et P. chr.] — Bourges, 28 août 1813, Col, [S. et P. chr.]
671. — Jugé de même, depuis la loi de 1838, que le failli, bien que dessaisi de l'administration de ses biens et de l'exercice de ses actions, n'en a pas moins capacité pour faire de nouvelles opérations commerciales ou se livrer à l'exercice d'une industrie nouvelle. — Cass., 8 mars 1N54, Bernard, [S. 54.1.238, P. 34.1.380, D. 54.1.94]; - 21 févr. 1859, Villamil, [S. 59.1. 555, P.59.1H9, D. 59.1.197] ; — 25 juin 1860, C... et Comp., [S. 60.1.858, P. 60.814, D. 60.1.2S6]; — 12janv. 1864, Roche, [S. 64.1.17, P. 64.324, D. 64.1.1301; — 2 lévr. 1876, Périer, [S. 76.1.150. P. 76.361, D. 77.1.422]; —8 mai 1878, Deman-Poulin, [S. 78.1 309, P. 78.770, D. 79.1.101]; — 16 nov. 1887, Huez, [S. 88.1.164, P. 88.1.385, D. 88.1.325] - Toulouse, 4 avr. 1840, Maurel, [P. 40 2.236] — Douai, 11 nov. 1856, Rénaux, [S. 57. 2.306, P. 57.1162] — Aix, 23 juin 1882, Alziary, [S. 84.2.30, P. 84.1.204]
672. — ... Sans être tenu de se pourvoir à cet effet d'aucune autorisation des syndics, du juge-commissaire ou du tribunal de commerce. — Mêmes arrêts.
673. — ... Quelle que soit l'importance des opérations engagées, l'étendue plus ou moins grande du commerce nouveau ne pouvant influer sur la capacité du débiteur. — Cass., 2 févr. 1876, précité.
674. — ... Et sauf les mpsures à prendre par les syndics pourla protection des intérêts de la masse. — Mêmes arrêts qu'au n°671.
675. — ... Que si, en fait, cette autorisation a été sollicitée et obtenue du représentant de la masse ou du juge-commissaire, cette autorisation, n'étant pas indispensable ne saurait être considérée comme constituant chose jugée ou contrat judiciaire, et comme impliquant renonciation anticipée au droit de la masse de se faire attrihuer, sous réserve de la quote-part nécessaire au failli ou à sa famille, les bénéfices à provenir des opérations engagées. — Cass., 5 nov. 1873, Desfours, [S. 74.1.169, P. 74.409, D. 74.1 60]
676. — Cette faculté pour le failli d'entrpprendre seul, sans autorisation aucune et à ses périls el risques, un commerce nouveau, implique pour lui le droit d'administrer les biens provenant de sa nouvelle industrie, et la capacité de contracter et d'ester en justice sans assistance du syndic, tant en demandant qu'en défendant, pour tout ce qui concerne cette industrie. — Cass., 12 janv. 1864, précité; — 2 févr. 1876, précité ; — 8 mat 1878, précité. — Aix, 23 juin 1882, précité.
677. — Par suite, le syndic de la faillite ne peut, sur le seul motif du dessaisissement du failli, demander la nullité des opérations nouvelles et revendiquer contre des tiers les marchandises que le failli leur aurait livrées en exécution de ces opérations; a moins que les opérations dont il s'agit ne soient le résultat d'un concert frauduleux intervenu entre le failli et les tiers avec qui il a traité, dans le but de. frustrer ses créanciers. — Douai, U nov. 1856, précité. — Du reste, les tiers a'-ec lesquels le failli a traité postérieurement à la déclaration de sa faillite ne peuvent mettre le syndic en cause dans les instances qu'ils poursuivent contre le failli à fin d'exécution des marchés qu'il a passés avec eux. — Même arrêt.
678. — De même, les transactions intervenues entre le failli et des tiers, telles que la vente de son nouveau fonds de com-
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merce et la résiliation du bail des lieux où il s'exploitait, ne peuvent être attaquées par le syndic ou les créanciers qui les ont laissé s'accomplir sans opposition, si d'ailleurs elles n'ont aucun caractère frauduleux. — Cass., 12 janv. 1864, précité.
679. — Par suite encore, le failli peut agir en justice seul et sans l'intervention de ses syndics, à l'effet de réclamer, soit le paiement des sommes qui lui seraient dues en exécution des marchés par lui passés... — Cass., 8 mars 1854, précité; — 21 févr. 1859, précité; — 25 juin 1860, précité. — ... Soit les salaires ou bénéfices provenant de son industrie. — Aix, 23 juin 1882, précité.
6S0. — Jugé, il est vrai, en sens contraire, que si, depuis la faillite, le failli exerce une industrie nouvelle pour subvenir à ses besoins, il est non recevable à poursuivre en justice sans l'intervention de son curateur (ou syndic) le recouvrement des sommes qui peuvent lui être dues de ce chef. — Liège (Belgique', 7 juin 1893, Chabot, [S. et P. 94.4.22] — Mais cet arrêt est en opposition manifeste avec la jurisprudence française la mieux établie.
-681. — La faculté pour le failli d'entreprendre un commerce nouveau est subordonnée toutefois à une condition rigoureuse, c'est qu'il n'y emploie que des valeurs étrangères à la faillite, par exemple des fonds d'emprunt. — Cass., 12 janv. 1864 (motifs), Rocb, [S. 64.1.17, P. 64.324, D. 64.1.130] ; — 16nov. 1887, Huez, fS. 88.1.164, P. 88.1.385, D. 88.1.325] — Lyon, 15 déc. 1893, [Journ. des trib. de comm., 94.658]
682. — Et, dans le doute, les valeurs employées par le débiteur doivent être présumées, à raison de la généralité du dessaisissement, appartenir à la masse. — Bordeaux, 28 nov. 1878, Synd. Mestayer, [S. 79.2.290, P. 79.1.139]
683. — Ne doit-on pas exiger, en outre, que le nouveau commerce soit différent de l'ancien? On l'a soutenu, par le motif que, s'il était loisible au failli de se rétablir dans le même commerce, il ferait par ce fait même, soit à la masse si le syndic use de la faculté qui lui appartient de continuer provisoirement l' exploitation du fonds (V. infrà, n. 1979 et s.), soit au tiers cessionnaire du fonds aliéné par le syndic, une concurrence préjudiciable (Boistel. n. 912). Cette affirmation est, à notre avis, trop absolue. En réalité, la question de savoir si le failli, en se rétablissant dans le même commerce, fait ou non acte de concurrence déloyale à l'encontre de la masse ou du cessionnaire de celle-ci (qui est en réalité son propre cessionnaire) est une question de pur fait, qui ne peut être résolue que par l'examen de chaque espèce. Il est bien évident que le négociant failli qui établirait un commerce similaire à proximité de son ancien magasin, pour attirer à lui son ancienne clientèle, ferait acte de concurrence déloyale, et pourrait se voirintinierpardécision dejustice défense formelle de continuer le commerce dans ces conditions, tandis qu'il échappera, en général, à toute critique, en1 établissant un commerce similaire dansune localité éloignée, surtout s'il s'abstient de toutes manœuvres propres à détourner son ancienne clientèle du magasin actuellement géré par le cessionnaire du fonds (Lyon-Caen et Benault, t. 7, n. 248;. — Sur les mesures coercitives auxquelles les tribunaux peuvent recourir à rencontre des individus convaincus de concurrence déloyale, V. Barbier, Concurrence dé-
I loyale, p. 175 et s. — V. aussi suprà, v° Concurrence déloyale. 684. — Qui'l, si le syndic, en procédant au nom et comme représentant légal du failli, à la vente du fonds de commerce, avait pris, du chef de ce dernier, l'engagement vis-à-vis de l'acquéreur de ne pas se rétablir dans un commerce similaire? Ici encore, une distinction doit être proposée. La convention par laquelle le vendeur d'un fonds de commerce s'interdirait, d'une façon absolue, illimitée quant au temps et au lieu, d'exercer un commerce semblable, devrait être considérée, aux termes d'une jurisprudence constante, comme nulle d'une nullité d'ordre public, en tant que contraire au principe de la liberté du commerce et de l'industrie, proclamé par la loi des 2-17 mars 1791, art. 7. — V. Cass., 30 mars 1885, Lippes, (S. 85.1.216, P. 85. 1.520, D. 85.1.247] — Paris, 14 janv. 1889, Lange, [D. 90.2.2s1.)] — Trib. comm. Saint-Etienne, 24 févr. 1897, [Mon. jud. Lyon, 6 janv. 1898] — Sic, Pic, Ti: élém. de lég. ind., t. 1, p. 65; Lyon Caen et Renault, t. 3, n. 247 bis; Huben de Couder, v° Fonds de commerce, n. 5 bis. — V. infrà, v° Liberté du commerce et de l'industrie, n. 61 et s.
685. — Et cette nullité pourrait être invoquée aussi bien par un failli, dont la faillite respecte la personnalité et les droits qui
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en découlent (V. suprà, n. 6051, que par un négociant integri status. — V. Pouillet, Marques de fabrique, n. 601.
686. — .Mais on doit, au contraire, tenir pour valable la clause d'usage par laquelle le vendeur d'un fonds de commerce s'interdit d'exercer, dans un certain rayon, la même industrie que celle qui fait l'objet de la cession : les principes généraux de la garantie impliquent d'ailleurs une prohibition de cette nature, et l'insertion d'une clause expresse dans la vente n'a d'autre utilité que de supprimer certaines difficultés relatives à l'étendue du rayon réservé à l'acquéreur. — V. notamment sur le principe, Thaller, Bull, jud., Ann. de dr. comm., 1897, p. 348 et s.; Boutaud, Bull, jud., Ann. 1899, p. 115 et s. — V. infrà, v° Liberté du commerce et de l'industrie, n. 99 et s.
687. — Faisons l'application de ces principes à l'hypothèse d'une vente, après faillite, du fonds de commerce du débiteur. Le syndic représente le failli dans la vente du fonds de commerce ; il lui appartient donc de faire insérer dans le cahier des charges les conditions jugées les plus utiles pour faciliter la vente et, notamment, l'interdiction imposée au vendeur de se rétablir dans un rayon ou dans un délai déterminé; une pareille interdiction, expresse ou implicite, n'étant qu'une promesse de garantie du fait personnel du vendeur, lie le failli. — Cass., 21 juill. 1891, John Arthur, [S. 91.1.377, P. 91.1.942] — Cette solution ne saurait être sérieusement contestée. En effet, la déclaration de faillite ayant pour conséquence immédiate de transporter au syndic l'exercice des droits du failli, le syndic devient ainsi le mandataire légal du failli, à condition de procéder conformément aux dispositions de la loi. Vainement on voudrait objecter que l'interdiction d'entreprendre à nouveau un commerce similaire dispose d'un droit exclusivement attaché à la personne. La clause d'interdiction de rétablissement, généralement insérée dans les contrats de vente de fonds de commerce n'est autre chose, ainsi que le dit la Cour de cassation, pourvu qu'elle soit limitée (V. suprà, n. 684), qu'une promesse de garantie du fait personnel, l'engagement de ne pas créer une entreprise de nature à évincer l'acheteur de l'achalandage à lui cédé, c'est-à-dire un engagement qui est la conséquence rationnelle de la cession même. — Y. infrà, v° Fonds de commerce.
688. — Si la masse n'acquiert pas la propriété des biens du failli, et si celui-ci n'est frappé d'aucune incapacité véritable, quels sont donc les droits de la masse? Son droit consiste à pouvoir méconnaître et tenir pour nuls et non avenus à son égard tous actes passés par le débiteur postérieurement au jugement déclaratif, en tant que ces actes porteraient une atteinte quelconque à son gage général (diminution du gage, changement dans sa composition, création d'un droitde préférence quelconque au profit d'un créancier individuellement, etc. En d'autres termes, suivant la formule de M. Thaller, le dessaisissemen est une soi te « d'élargissement des règles de l'action paulienne et de l'art. 1167. Une présomption juris et de jure pèse sur le débiteur, sitôt la procédure collective ouverte... Toutes les opérations du négociant sont dorénavant supposées faites en fraude des droits des créanciers {failli tus, ergo fraudator); tous ceux qui traitent avec lui sont supposés complices de cette fraude. Chacun des actes tombe ainsi à raison de sa date sous le coup d'une paulienne agrandie et simplifiée ». — Thaller, Traité élém., n. 1557. — V. aussi Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 209.
689. — A quels biens s'applique le dessaisissement? Aux termes de l'art. 443, C. comm., le dessaisissement s'étend à tous les biens du failli, « même à ceux qui peuvent lui échoir tant qu'il est en état de faillite. » Cette extension du dessaisissement aux biens à venir est un corollaire logique de l'indivisibilité du patrimoine; aussi est-elle consacrée parla généralité des législations étrangères.
690. — Du principe d'après lequel le dessaisissement s'étend à tous les biens, même futurs, du failli, découlent notamment certaines conséquences. Le mode d'acquisition des biens est indifférent. Qu'il s'agisse de biens dépendant du commerce du failli, ou de biens patrimoniaux acquis par succession ou donation, les droits de la masse sont identiques. — Paris, 27 nov. 1885, [Journ. des faill, 86.8] — Renouard, t. 1 , p. 294; Bédarride, n. 81; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 69; Lyon-Caen et Renault, t. 7. n. 237.
691. — Tout paiement fait par le failli avant qu'il ait obtenu un concordat, est présumé fait avec les deniers apppartenant à la masse, et cette présomption ne peut être détruite que par une
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preuve contraire, laquelle est à la charge rlu créancier qui a été payé. — Bordeaux, 28 nov. 1878, Synd. Mestayer, [S. "9.2.290, P. 79.1139]
692. — Ne convient-il pas cependant d'excepter du dessaisissement les biens déclarés insaisissables par un texte de loi? La question est controversée. Dans un premier système, on admet que les objets soustraits au gage des créanciers par l'art. 592, C. prov. civ., pour des raisons d'humanité, doivent échapper également, et par identité de motifs, à la mainmise des créanciers de la faillite représentés par le syndic. — Boulay-Paty, t. I,n.l51; Alauzet, t. 7, n. 2460; Bravard et Démangeât, t. 5, p 72, note; Laurin, n. 967. — V. aussi Thaller, n. 1567.
693. — Dans un second système, on décide au contraire que ces objets ne sauraient échapper au dessaisissement. On invoque principalement, à l'appui de cette thèse, le texte des art. 469 et 474, C.comm.; puisque le juge-commissaire a la faculté de faire exclure des scellés « les vêtements, hardes, meubles et effets nécessaires au failli et à sa famille », c'est qu'en principe ces objets sont compris dans le dessaisissement. Suivant la formule trèsexacte de MM. Lyon-Caen et Renault (t. 7, p. 187) « au lieu de poser une règle impérative excluant certains objets du dessaisissement, la loi laisse, en ce qui les concerne, au juge un pouvoir d'appréciation; elle refuse un droit au failli pour conférer au juge une faculté ». — V. Renouard, t. 1, n. 298; Massé, n. 1185; Boistel, n. 907; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 242; Namur, t. 3, n. 1640.
694. — Toutefois, ces derniersauteurs s'accordent à admettre que le dessaisissement ne s'applique, ni aux traitements et pensions dus par l'Etat, dans la mesure où les règlements administratifs en interdissent la saisie (G. proc. civ., art. 580), ni aux provisions alimentaires adjugées par justice (C. proc. civ., art. 581-2°). L'insaisissabilité est, dans la mesure déterminée par les règlements pour les trait?ments ou pensions, et pour le tout en ce qui concerne les pensions alimentaires, de l'essence même de la créance du crédi-rentier, et il faudrait un texte précis du Code de commerce pour les assujettir à l'action du syndic de la faillite.— Renouard, t. 1, p. 302; Bravard et Démangeât, t. 2, p. 73, note ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 243.— V. Garsonnet, Traité de procédure, t. 3, n. 546; Boitard, folmet-Daage et Glasson, Leçons de procédure civile, t. 2, n. 835.
695. — Quid, des biens donnés ou légués au failli, avec stipulation d'insaisissabililé? On a déjà vu quelle portée il convient d'attribuer à une telle clause (suprà, v" Condition, n. 391 et s.). Si la libéralité est postérieure à la faillite, il est évident que les créanciers de la masse, n'ayant pu compter sur les biens donnés, ne sauraient être admis à en réclamer le rapport.
696. — Mais que décider au cas où la libéralité serait antérieure à la faillite? Doit-elle être comprise dans le dessaisissement? La raison de douter provient de l'art. 582, C. proc. civ., aux termes duquel les biens donnés ou légués dans les conditions précédemment spécifiées peuvent être saisis parles créanciers postérieurs « en vertu de la permission du juge et pour la portion qu'il déterminera ». En présence de ce texte, trois situations doivent être distinguées : 1° Tous les créanciers de la masse sont antérieurs à la libérable. En ce cas, aucun d'eux n'ayant pu compter sur les biens donnés, ceux-ci échapperont entièrement à l'action du syndic, par application de l'art. 581 ; 2" Tous sont postérieurs. Dans celte hypothèse, le syndic pourra se faire autorisera englober les biens donnés dans la masse, avee,
fiermission du juge, et pour une quote-part déterminée par la loi art. 582); 3° Les uns sont antérieurs, les autres postérieurs. La loi d'égalité qui domine la faillite ne permettant pas de traiter plus favorablement les créanciers poslérieurs, et, d'autre part, ces derniers ayant le droit de saisir dans les conditions déterminées par l'art. 582, C. proc. civ., on décide généralement que le syndic pourra faire déterminer par le juge la portion saisissable, en faisant état uniquement des créances postérieures à la libéralité, mais que la masse entière profitera de cette portion, qui viendra grossir l'actif. — Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 244.
697. — Certains auteurs décident, toutefois, que la situation précédemment exposée doit se régler d'après le sort fait par la loi aux inoins favorisés d'entre les créanciers; en d'autres termes, les biens donnés échapperaient en totalité au dessaisissement (Démangeât, sur liravard, t. 5, p. 73; Thaller, p. 868, note 1). Mais cette solution est difficilement conciliable avec le texte de l'art. 582, C. proc. civ., lequel confère aux créanciers
postérieurs à la libéralité un droit formel, dont rien ne démontre que le législateur de 1838 ait entendu les dépouiller.
698. — La question des droits du syndic, ès-qualités, sur les titres de rente appartenant au failli n'est pas moins discutée, en présence du texte des lois des 8 niv. an VI (art. 4) et 22 llor. an VII (art. 7). La question de savoir quelle est la portée exacte de ces dispositions légales est examinée suprà, v° Dette publique, n. 194 et s., 268 et s., avec tous les développements qu'elle comporte; il nous suffit de la mentionner ici.
699. — Sur la question de savoir si les lettres de gage ou obligations foncières émises par le Crédit foncier de France, et soumises au point de vue de la saisie, par le décret organique du 28 févr. 1852 (art. 18), à un régime analogue à celui de la loi de nivôse an VI. sont soumises ou non au dessaisissement, V. suprà, v° Crédit foncier, n. 214.
700. — Les inventions nouvelles réalisées par le failli échappent-elles au dessaisissement? Ici encore la jurisprudence fait une distinction, basée, non sur le caractère ou l'importance pratique de l'invention, mais sur le procédé de mise en œuvre de celle-ci. Si l'invention est brevetable, et qu'en fait l'inventeur failli ait cru devoir prendre un brevet, avec ou sans l'intervention des syndics, la valeur pécuniaire représentée par le brevet devient un élément actif du patrimoine, soumis comme tous les autres biens dans le commerce à la mainmise syndicale. La masse aura donc le droit de faire vendre ce brevet, ou de le faire exploiter à son profit. — Renouard, Tr. des brevets d'invention, n. 101 ; Blanc, Code des inventions, p. 487; Pouillet, Tr. des brevets d'invention, a. 89. — Contra, Nouguier, Des brevets d'invention, n. 46 ; Geoffroy, Code prat. des faillites, p. 435.
701. — Mais, tant qu'il n'a pas pris de brevet pour son invention, l'inventeur en demeure le maître absolu, attendu que seule la prise du brevet a pour effet de le transformer en un droit patrimonial, soumis au gage des créanciers. Il peut donc, soit l'exploiter lui-même, soit en disposer à son gré dans son intérêt personnel, notamment au profit d'une société. — Paris. 27 avr. 1872, Dupont-Poulet, [S. 72.2.91, P. 72.463, D. 73.2.225] — ... Sauf au syndic à exiger, au nom de la masse, une quote-part des bénéfices nets, comme sur toute autre exploitation commerciale dirigée par le failli — V. infrà, n. 704 et s.
702. — ■ Le débiteur peut, après le jugement déclaratif, se livrer à des opérations commerciales, soit pour le compte d'autrui, soit pour son compte personnel. Dans le premier cas, il n'est qu'un préposé, un salarié, et les salaires ou appointements qui lui sont alloués par la personne au service de laquelle il s'est engagé doivent être considérés comme insaisissables jusqu'à concurrence des neuf dixièmes, lorsqu'ils ne dépassent pas 2,000 fr. par an (L. 12 janv. 1895, art. 1). La mainmise du syndic ne pourrait donc s'exercer que sur un dixième ; et encore, le plus souvent, n'exercera-t-il pas cette faculté, un salaire de 2,000 fr. devant être considéré dans la plupart des cas comme alimentaire (arg.,art. 474). — Sur le principe, V. Thaller, p. 865.
703. — Il se peut (et cette combinaison est fréquente dans !e peut commerce) que le débiteur mette son activité au service de la masse (V. infrà, n. 1680 et s.). En pareil cas, le taux de sa rémunération est fixé par le juge-commissaire (C. comm., art. 488). Cette somme échappera évidemment pour le tout à l'action de la masse; sinon son allocation serait purement illusoire.
704. — Mais supposons que le failli, faisant usage du droit que l'on s'accorde à lui reconnaître (V. suprà, n. 668 et s.), exerce un nouveau commerce ou une nouvelle industrie, et réalise dans cette exploitation nouvelle, à laquelle la masse demeure étrangère, des bénéfices plus ou moins importants ? Dans quelle mesure ces bénéfices pourront-ils être revendiqués par la masse? Cette question doit être résolue suivant les principes admis au cas de survenance d'une succession ou d'un legs venant à échoir au débiteur postérieurement au jugement déclaratif. Ces biens n'entrent dans le patrimoine du failli, et par conséquent dans la masse des biens composant le gage des créanciers, que deducto xre aliéna, c'est-à-dire déduction faite des dettes et charges de toute nature dont ils sont grevés. — Paris, 22 janv. 1840, Leroy, [S. 40.1.116, P. 47.1.137] — C'est ainsi que des créanciers et légataires peuvent demander la séparation des patrimoines, sans qu'on puisse leur opposer l'art. 448, et que de leur côté les légataires peuvent, se prévaloir de l'hypothèque légale de l'art. 1017. La prohibition d'inscrire les privilèges ou hypothèques après le jugement déclaratif ne saurait évidemment
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s'appliquer à des droits nés depuis ce jugement. — Renouard, t. I, p. 298; Pardessus, n. Hi7; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 247.
705. — La même solution .doit être proposée, par identité de motifs, au sujet des biens acquis par le débiteur dans l'exercice d'un commerce personnel. Sans doute ces biens sont virtuellement compris dans le dessaisissement comme biens futurs.
— Cass., 2 févr. 1876, Pérou, [S. 76.1.130, P. 76.361 J — Paris, 6 juill. IS55, Thomas, [S. 55.2.479, P. 55.2.460, D. 55.2. 360] — Liège, 7 juin 1893, Chabot, [S. et P. 94.4.22] — Sic, Locré, t. 5, p. 127; Renouard, t. 1, p. 289; Boulay-Paty, t. 5, p. 66 ; Lainné, sur l'art. 443 ; Massé, t. 3, n. 244; Démangeât,surBravard, l. 5, p. 74; Lyon-Ca=n et Renault, t. 7, n. 249.
706. — Mais ils ne peuvent être accaparés par le syndic, qu'à la condition de respecter les engagements contractés sans fraude par le débiteur : sans ces obligations, les emprunts, les achats à crédit de marchandises, qui lui ont permis de mener à bien sa nouvelle entreprise, le débiteur n'aurait pu accroître son patrimoine. Il est donc rigoureusement juste que, sur ces acquisitions, les créanciers nouveaux aient un droit de préférence sur les créanciers anciens, de même que les créanciers de là masse, c'est-à-dire les créanciers ayant traité avec le syndic depuis le jugement, sont investis d'un droit de préférence sur l'ensemble de l'actif qu'ils ont contribué à conserver, à accroître ou à liquider. — Cass., 12 janv. 1864. Roche et Lacoste, [S. 64.1.17, P. 64.324 D. 64.1.130]; — 2 Tévr. 1876, précité;— 22 nov. l^ST, Synd. Plaçais, [S. 89.1.81, P. 89.1.167, D. 88.1.326]
— Paris, 22 "janv. 1840, précité. — Sic, Renouard, t. 1, n. 84 bis; Pardessus, t. 3, n. 1117; Bravard et Démangeât, t 5, p. 75; Ruben de Couder, n. 184, Boistel, n. 907; Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 249 et s. ; Thaller, n. 1361.
707. — Jugé, en ce sens, que les transactions intervenues entre le failli et des tiers, telles que la vente de son nouveau fonds de commerce et la résiliation du bail des lieux où il s'exploitait. ne peuvent être attaquées par le s\ndic ou les créanciers qui les ont laissé s'accomplir sans opposition, si d'ailleurs elles n'ont aucun caractère frauduleux. — Cass., 12 janv. 1864, précité.
708. — ... Que les syndics ne pourraient demander la nullité des opérations nouvelles ainsi par lui faites, et poursuivre contre des tiers la revendication des marchandises livrées par ce failli en suite de ces opérations, qu'autant qu'il y aurait eu entre lui et ces tiers fraude concertée pour frustrer les créanciers. — Douai, H nov. 1856, Rénaux, [S. 57.2.306, P. 57. 1 1 *,2j
709. — Il a été jugé, il est vrai, que l'ordonnance du jugecommissaire qui, sur l'avis conforme du syndic de la faillite, autorise le failli, eu tant que besoin serait, à faire des affaires à la commission « uniquement pour ses besoins et ceux de sa famille», n'emporte pas pour le failli le droit de céder une créance provenant de son industrie, alors que la cession n'a pas pour cause la satisfaction de ces besoins. — Cass., 5 nov. 1873, Desfours, [S. 74.1.169, P. 74.409, D. 74.1.60]— ... Qu'une telle autorisation n'est pas nécessaire et ne saurait, comme constituant chose jugée ou contrat judiciaire, mettre obstacle à ce que les juges apprécient quels étaient à ce moment les besoins réels de la famille, et déclarent même que ces besoins étaient nuls à raison de. l'état de fortune de la femme du failli. — Même arrêt. — A première vue, cet arrêt semble en opposition avec les principes formulés précédemment; mais l'antinomie n'est qu'apparente. Effectivement, dans l'espèce sur laquelle est intervenu l'arrêt du o nov. 1873, le failli n'exerçait point un commerce pour son compte personnel, il faisait des opérations à la commission, par délégation de la masse, pour le compte de son ancienne maison; et par suite, il appartenait au juge d'apprécier quelle était l'étendue de cette délégation, essentiellement limitée quant à son objet et révocable.
710. — Lorsque le failli exerce un nouveau commerce, non seulement les engagements par lui contractés doivent être respectés de la masse, mais le juge peut, sur le produit net des opérations effectuées, allouer au débiteur une rémunération équitable. — Paris, 6 juill. 1835, précité.
711. — Le taux de cette rémunération ne saurait être fixé d'avance et à forfait; c'est au juge à apprécier en fin d'exercice la quote-part, proportionnée au chiffre d'atlaires réalisé, qu'il convient d'allouer en toute propriété au débiteur etde soustraire ainsi au gage des créanciers. — Trib. comm. Seine, 6 janv. 1869, Arma i , [D. 69.3.102] — Ces derniers ont du reste intérêt à ce que cette rémunération soit suffisante; car, si le failli ne devait
retirer de ses efforts qu'un bénéfice insignifiant, il renoncerait à son industrie, et la masse serait indirectement lésée de ce chef.
712. — Du principe posé suprà, n. 660, il suit que le dessaisissement dont se trouve frappé le failli relativement à ses biens personnels ne le rend nullement incapable, soit d'administrer les biens de ses enfants jusqu'à leur majorité, ou jusqu'à ce que l'administration légale ou la tutelle leur soient légalement retirées, soit d'administrer les biens de sa femme, tant qu'une séparation de biens n'est point intervenue.
713. — Lorsque le failli est simplement administrateur du bien d'autrui, il est évident que la faillite n'a aucun contrôle à exercer sur ses actes. Mais à cette administration s'ajoute fréquemment un droii de jouissance (droit de jouissance légale des père et mère sur les biens de leurs enfants jusqu'à l'âge de 18 ans, droit de jouissance du mari sur les bi^ns de sa femme sous certains régimes matrimoniaux : régime dotal, régime exclusif de communauté, etc.). Quels seront, en pareil cas, les droits de la masse sur les économies réalisées par le failli dans sa gestion"?
714. — On s'accorde à admettre qu'en pareil cas, la masse doit respecter scrupuleusement la destination légale de cette jouissance. En d'autres termes, les revenus perçus par le failli de ce chef ne pourraient être revendiqués par la masse, qu'après prélèvement de toutes les charges auxquelles le père ou le mari usufruitier doit pourvoir : entretien et éducation des enfants, frais du ménage, etc., charges dont il appartiendra au tribunal de commerce, en cas de contestation, d'apprécier l'étendue et d'évaluer le montant en argent. — V. sur le principe, Demolombe, Puissance paternelle, t. 6, n. 528 et s.; Aubry et Rau, Droit civil français, t. 6, § 550 bis, p. 84; Proudhon, Usufruit, t. t, n. 219; Magnin, Des minai ités; Renouard, t. 1, p. 306; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 70; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 238; Thaller, n. 1564 et s.
715. — Sur la question de savoir dans quelle mesure la masse peut prétendre au capital assuré sur la tête du failli, V. suprà, v° Assurance sur la vie, n 629 et s.
716. — II. Effets du dessaisissement quant à l'administration générale des biens du failli. — En principe, une distinction. essentielle doit être faite entre les contrats ou actes postérieurs au jugement déclaratif, et les contrats ou actes antérieurs.
717. — A. Contrats postérieurs. — Le dessaisissement, du failli, impliquant mainmise du syndicsur tous les biens présents et futurs du débiteur, a nécessairement pour effet de rendre inopposables à la masse (sous réserve de ce qui a été dit suprà, n. 668 et s., relativement au commerce nouveau exercé par le failli) tous les contrats passés par le failli postérieurement au jugement déclaratif relativement à un élément quelconque de son patrimoine, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les actes de disposition et les actes d'administration courante (Boistel, n. 902; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 210; Rousseau et Defert, Codeann. des faill., sur l'art. 442, n. 6). C'est ainsi que le syndic peut tenir pour nuls au regard de la masse, s'ils sont intervenus postérieurement au jugement déclaratif, les actes suivants :
718. — ... La vente, consentie par le failli, de valeurs mobilières comprises dans son portefeuille, même si ces valeurs ont été acquises en dehors du commerce. — Trib. comm. Seine, 14 avr. 1885, [Journ. des faill., 85.375]
L'endossement d'un chèque. — Cass., 7 mars
Lazard, [S. 83.1.241, P. 81.593, D. 82.1.147]
Et généra-
lement tous paiements ou règlements d'effets, consentis ou reçus par le failli.
720. — Et ce, nonobstant la bonne foi du tiers co-contractant, et l'ignorance complète où il serait demeuré du fait de la faillite, à raison de son éloignement ou de toute autre cause. Ainsi, doit être condamné à rapporter à la masse les sommes par lui perçues le tiers qui, avant reçu du failli mandat de toucher le montant d'un effet de commerce, aurait, dans son ignorance de la déclaration de faillite de ses mandants, touché l'effet et remis le montant aux mains de ce dernier. — Cass., 14 janv. 1862, Godefroy, [S. 62.1.398, P. 62.129, D. 62.1.168]
721. — Le principe du dessaisissement , étant absolu, produit son plein et entier effet même au regard des obligations non contractuelles, nées d'un délit ou quasi délit commis depuis le jugement déclaratif. Sans doute, le failli est personnellement obligé par ses délits, comme il l'est d'ailleurs par ses contrats, n'étant frappé d'aucune incapacité véritable (V. suprà, n. 660 et s.); mais les dommages-intérêts ou amendes auxquels il pour-
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rait être condamné ne sauraient être poursuivis contre la masse.
— Bnistel, n. 911 ;L\on-Caen et Renault, t. 7, n. 210.
722. ■ — B. Contrats antérieurs. — Il est de principe que la faillite ne résout pas de plein droit les contrats passés antérieurement avec le failli. — Cass., 23 févr. 1858, Bonnejoy, [S. 58.1. 600, P. 58.346, D. 58.1.391] ; — 16 févr. 1887 motifs), Synd. de l'Union générale, [S. 87.1.145, P. 87.1.353, et la note de M. Labbé, D. 87.1.201]— Poitiers, 12 mars 1856, Synd. Farran- Couran, fS. 56.2.196, P. 56.2.80, D. 56.2.274] — Douai, 22 mars 1886, Devos frères, [S. 88.2.147, P. 88.1 .839] — Paris, 17 févr. 1892, Fagot, [S. et P. 94.2.179, D. 94.2.1] — Sic, Pardessus, n. 1179; Delamarre et Lepoitvin, t. 5, n. 418 et s.; Lvon-Caen et Renault, t. 8, n. 888.
723. — L'art. 578, C. comm., qui permet au syndic, sans l'autorisation du juge-commissaire, d'exiger la livraison des marchandises vendues au commerçant tombé en faillite et non encore entrées dans ses magasins au moment de la faillite, à la condition de payer le prix convenu entre le vendeur et le failli, est l'application de ce principe. — Pour l'inlerprétation de cet article, V. infrà, n. 3433 et s.
724. — Jugé également par application de ce principe : que la faillite de l'entrepreneur n'anéantit pas le contrat de louage d'ouvrage; que la masse est tenue de remplir les engagements contractés par le failli ; qu'ainsi, lorsqu'un constructeur de navire s'est engagé à construire un bâtiment, en fournissant la matière, et moyennant un prix déterminé, s'il arrive qu'il tombe en faillite, la masse des créanciers doit faire achever l'ouvrage par le failli ou par un autre entrepreneur, sinon et à défaut, elle doit autoriser celui qui a commandé le navire à le faire terminer luimême aux frais de la masse. — Rouen, 24 janv. 1826, Vauque lin, [S. et P. chr.]
725. — ... Que lorsqu'un commissionnaire s'est engagé envers un commerçant à acheter pour lui et à lui livrera des échéances déterminées une certaine quantité de sucres et d'alcools, la faillite du commerçant, survenue avanttoute livraison, n'a pas pour effet de résoudre la convention, et de dispenser par suite le commissionnaire, de l'obligation d'effectuer les livraisons promises, alors que le syndic, en réclamant l'exécution des marchés, demande la remise des marchandises contre paiement du prix convenu. — Douai, 22 mars 1886, précité.
726. — ... Que les conventions intervenues entre deux parties, qui ont été constatées par un acte de prêt et un acte de bail du même jour formant un ensemble complet, et qui d'ailleurs ne sont point attaquées dans leur existence, ni arguées de fraude ou de dol, ne sont point résiliées par la faillite de l'une des parties survenue ultérieurement et, que par suite, elles sont opposables aux créanciers de la faillite, ayants-cause du failli qui ne peuvent pas plus que lui scinder le contrat. — Cass.. 1er déc. 1886, Svnd. Cauchetier, [S. 87.1.253, P. 87.1.613, D. 87.1.102]
— V. aussi Cass., 31 juill. 1872, Synd. Tranchant, [S. 73.1.157, P. 73.373J
727. — ... Que la faillite ne saurait être considérée comme un cas de force majeure mettant lin aux engagements résultant des contrats passés par le failli antérieurement à sa faillite. — Paris, 17 févr. 1892, précité.
728. — ... Qu'il en est ainsi spécialement pour le contrat de louage de services ; qu'en conséquence, l'inexécution de ce contrat par suite de la faillite donne à la partie envers laquelle l'engagement n'a pas été exécuté le droit de demander, dans les termes de l'art. 1184, C. civ., des dommages-intérêts, à raison desquels elle produira à la faillite en concours avec les autres créanciers. — .Même arrêt.
729. — Par suite, l'employé dont le failli avait, antérieurement à la faillite, engagé les services pour une durée déterminée et qui a été congédié à la suite de la déclaration de faillite, est en droit de réclamer, à raison de cette inexécution de son engagement, des dommages-intérêts pour lesquels il produira à la taillite, sans pouvoir réclamer, à raison de ces dommages-intérêts, aucun privilège. — Même arrêt.
730. — Jugé toutefois, en sens contraire, que le créancier d'un lailli ne saurait avoir droit à des dommages-intérêts à raison de l'inexécution d'un contrat passé par lui avec le failli, si cette inexécution est la conséquence de la faillite du débiteur. — Paris, 19 mai 1892, Bouillon, [S. et P. 95.2.198, D. 9.Ï.2.233J — V. aussi Bordeaux, 26 juill. 1875, [Journ, des trib. de comm., 76. 257]
Par suite, lorsque l'inexécution d'un contrat de
louage d'ouvrage, par lequel un entrepreneur de travaux publics avait cédé à un sous-traitant une partie des travaux par lui soumissionnés, est la conséquence de la déclaration de faillite du sous-traitant, l'entrepreneur ne saurait être admis à demander, contre le syndic de la faillite, à raison de cette inexécution, l'allocation de dommages - intérêts pour lesquels il produirait à la faillite en concours avec les autres créanciers. — Même arrêt. — Mais cette solution nous semble très-contestable. D'une part, en effet, le soi-disant principe d'égalité entre les créanciers ne saurait être invoqué ici. Ce principe conduit logiquement à l'annulation des causes de préférence tardivement acquises, mais non pas à la suppression de droits résultant pour certains créanciers de contrats antérieurs régulièrement conclus : or au nombre de ces droits, régulièrement acquis, figure précisément la faculté de droit commun, reconnue par l'art. 1184, à chacun des co-contractanls d'un contrat synallagmatique, de demander la résolution du contrat avec dommages-intérêts en cas d'inexécution des obligations de l'autre partie.
732. ■ — Vainement se prévaudrait-on, dans ie sens de la solution consacrée par l'arrêté précité, de la jurisprudence de la Cour suprême relative aux droits du vendeur à livrer dans la taillite de l'acheteur. Il est vrai que la Cour de cassation refuse au vendeur de marchandises non encore livrées au moment de la faillite, et qui les retient, le droit de demander des dommagesintérêts pour inexécution de la vente. — Cass., 8 avr. 1895, Devos, [S. et P. 95.1.268, D. 95.1.481 ! — V. Amiens, 7 juill. 1887, Comp. des forges de Terrenoire, [S. 88.2.76, P. 88.1.449, D. 88. 2.228J — Nancy, 23 mai 1893 et Douai, 29 mai 1893, Ephrussi et Devos, [S. et P. 93.2.246, D. 94.2.227] — Contra, Paris, 4 mars 1886, Comp. des Forges de Terrenoire, [S. 87.2.25, P. 87.1. 194] — Cass. Belgique, 7 févr. 1889, Synd. de la soc. de Marche-les-Dames, [S. 90.4.1, P. 90.2.1, D. 91.2.286] — Cass. du Grand-Duché de Luxembourg, 4 août 1893, [Saur, D. 96.2.49] — Mais c'est pour des motifs spéciaux , qui tiennent à l'interprétation des textes du Code de commerce réglementant les droitsdu vendeurde marchandises non livrées(C. comm., art. 577), et qui ne touchent en rien au principe en ce qui concerne les autres contrats. — V. au surplus, pour l'exposé et la critique de la théorie de la jurisprudence sur la vente à livrer, infrà, n.3606 et s.
733. — Mais, si la loi d'égalité sainement entendue ne peut justifier le retranchement pur et simple, {'expropriation, en quelque sorte, et sans indemnité, de la créance des dommages-intérêts née de l'inexécution du contrat, ce;te même loi a du moins pour résultat d'obliger le tiers à subir, pour cette créance, la loi du concours. — Trib. comm. Chùlons, 12 mars 1890, sous Paris, 19 mai 1892, précité.
734. Toutefois, le principe de la survie des contrats antérieurs au jugement déclaratif comporte d'assez nombreux tempéraments, découlant, soit des textes, soit de la nature même du contrat intervenu.
735. — Aux termes de l'art. 346, C. comm., en matière d'assurances maritimes, la faillite, soit de l'assureur, soit de l'assuré, confère à l'autre partie la faculté de demander la résiliation du contrat. — V. suprà, v° Assurance maritime, n. 1486.
736. — Le syndic de la faillite du locataire peut, à son choix, opter pour la continuation du bail, à charge de maintenir dans l'immeuble gage suffisant, ou pour la résiliation du contrat (art. 450 et 550, C. comm.). — Pour l'interprétation de ces articles, V. infrà, n. 3765 et s.
737. — La faillite du bailleur, au contraire, ne diminuant en rien les droits du locataire, puisque ces droits sont opposables aux tiers (tiers acquéreur ou créancier du bailleur, art. 1743, C. civ., et 684, C. proc. civ.), est sans influence surla durée du contrat, dont le syndic, représentant du failli, peut exiger l'exécution stricte. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 889.
738. — La faillite est une cause de résiliation des contrats formés inluitu personne, spécialement du mandat ou de la commission (arg. art. 346, C. comm.). — V. suprà, v° Commission n.387, et infrà, v° Mandat, n. 882 et s.
739. — ... Ou du contrat de société, s'il s'agit d'une société ayant pour base Vinluitus personx, et que la faillite frappe l'un des associés personnellement obligés (arg. art. 1865-4"). — Pour le commentaire de cet article, V. infrà, vla Société, Société commerciale.
740. — Nous avons jusqu'ici raisonné dans l'hypothèse d'actes intervenus manifestement soit avant, soit après le jugement dé-
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claratif. Mais des difficultés peuvent s'élever, soit relativement à des actes, postérieurs à la faillite, mais ayant leur point de départ dans un fait antérieur, soit relativement à des contrats paraissant antérieurs au jugement déclaratif, mais n'avant pas acquis date certaine avant cette époque
741. — Le premier ordre de difficultés concerne les condamnations intervenues posté ieurement au jugement déclaratif, mais à raison de faits délictueux antérieurs. Dans quelle mesure la masse aura-t-elle à souffrir de ces condamnations '? Gonvienlil de généraliser la disposition de l'art. 592, C. comm.. portant que « les frais de poursuite en banqueroute frauduleuse ne pourront, en aucun cas, être mis à la charge de l'Etat »? On pourrait invoquer en ce sens les motifs d'un arrêt de la Cour de Nancy du 21 nov. 1845, Mayer, rS. 46.2.417, P. 48.2. 591, D. 46.2.5*2], dans lesquels il est dit que le failli, étant, tant que subsiste sa faillite, dans l'incapacité absolue de disposer, et par conséquent d'acquitter une dette quelconque antérieure ou postérieure à cette faillite, ne saurait être contraint au paiement des frais criminels, tels que ceux de poursuite de banqueroute frauduleuse, auxquels il a été condamné envers l'Etat. — Sur l'interprétation de l'art. 592, C.comm., X.suprà, v° Banqueroute, n. 317 et s.
742. — Mais cette thèse n'a pas prévalu et l'on admet, assez généralement, que la question doit être résolue par une distinction entre les frais de poursuite ou réparations civiles, et les amendes. Le droit à une réparation civile, pour la victime du délit, naissant du fait délictueux lui-même, lequel est par hypothèse antérieur à la faillite, il est rationnel d'admettre que la créance de dommages-intérêts, ainsi que les frais nécessaires pour en faire constater judiciairement l'existence, doit affecter le patrimoine du failli, au même titre que les créances antérieures au jugement déclaratif provenant d'une cause quelconque.
743. — Il en est différemment de l'amende. Celle-ci, bien qu'ayant pour cause un fait délictueux antérieur à la faillite, n'existe que par la condamnation, et du jour de celle-ci: lors donc que la condamnation est postérieure à la faillite, la créance du Trésor doit elle-même être réputée tardive, et par conséquent inopposable à la masse. — Lvon-Caen et Rpnault, t. 7, n. 211.
— V. Cass., 11 août 1857, Metzger, [S. 57.1.751, P. 58.823, D. 57.1.343J
744. — En ce qui concerne les actes juridiques dont la date apparente, antérieure au jugement déclaratif, n'aurait pas acquis date certaine au jour dudit jugement, ou dont l'efficacité à l'égard des tiers estassujettie à l'accomplissement de certaines formes de publicité, la question de savoir si la masse peut ou non les méconnaître est subordonnée à la solution de cette question pré indicielle : la masse peut-elle être considérée comme un tiers?
— L'atfirmative ne paiaitpas contestable. Sans doute, les créanciers du failli sont ses ayants-cause en ce sens que, substitués à lui par le fait du dessaisissement dans l'exercice de ses droits, ils doivent subir les actes accomplis par lui de bonne foi avant la faillite, en tant, du moins, que ces actes ne tombent pas sous l'application des art. 446 et s.. C. comm. Et ainsi peuvent se justifier certaines décisions judiciaires qui, à première vue, sembleraient en contradition avec la proposition précédente.
745. — Ainsi, jugé que les créanciers simplement chirographaires d'un négociant failli ne doivent pas être considérés comme tiers vis-à-vis de ceux qui ont des contestations avec ce failli ; qu'en conséquence, tous les actes opposables au failli le sont également à ses créanciers ou aux svndics qui les représentent. — Grenoble, 28 août 1847, Planel, [S. 48.2.49, P. 48.1.688, D. 48. Ë.137J — V. aussi Hiom, 8 mars 1845, Cellier et Archambault, lS. 46.2.118, P. 46.2.74, D. 46.2.65]
746. — ... Que les tiers porteurs d'une partie des effets de commerce créés en vertu d'une obligation hypothécaire doivent être colloques, sur les biens du débiteur, par préférence au créancier cédant et endosseur de ces billets, resté en possession des billets représentant le complément de la dette; et cela, alors même que ledit cédant serait tombé en faillite; que la masse de la faillite doit, en pareil cas, être considéré comme l'ayantcause du failli, et ne peut, par conséquent, être mieux traitée qu'il ne l'eût été lui-même s'il eût conservé la disposition de ses droits. — Rouen, 9 mai 1854, Fresue, LP. 56.2.385]
747. — Mais les créanciers, représentés par le syndic, sont des tiers dans le sens de l'art. 1328, C. ci?., en tant qu'Us ont des droits à défendre contre les actes du failli, et notamment à conserver dans son actif les droits qu'il en aurait fait sortir, soit
par des actes frauduleux... — Pari?. 14 déc. 1846, Lecerf, [P. 47.1.208]
748. — ... Soit par des actes simulés. Ainsi jugé que les créanciers d'un failli ont le droit de contester par l'organe des syndics la sincérité des actes consentis par leur débiteur, et qu'ils ne sauraient être, dans ce cas, considérés comme ses ayantscause ; que spécialement ils sont recevables à attaquer, pour cause de simulation, un transport de créance fait par le failli, dont la date, dans son millésime, porte la trace d'une surcharge évidente. — Colmar, 17 juill. 1845, F'ierron, [P. 46.2.247] — V. aussi Lyon, 20 août 1849, Giraud, [P. 49.2.359]
749. — ... Soit par des actes antidatés, ou non revêtus des formes de publicité prescrites. A ce point de vue, les créanciers sont des tiers, en ce sens que les actes n'ayant pas acquis date certaine, ou n'ayant pas été publiés dans les formes prescrites par la loi, antérieurement au jugement déclaratif de la faillite ne leur sont point opposables.
750. — Faisons l'application de ce principe aux actes les plus usuels, notamment aux conventions civiles non enregistrées, aux cessions de créances, cessions de brevet d'invention, constitutions de gage, aliénations d'immeubles, et ventes de navires.
751. — En matière civile, les actes sous seing privé ne deviennent opposables aux tiers que dans les conditions spécifiées par l'art. 1328, C. civ. (enregistrement, décès d'un signataire, ou constatation de la substance de l'acte dans un acte authentique; V. suprà, v° Date certaine, n. 11 et s.). Lors donc qu'un négociant conclut avec un tiers une convention, à objet civil, par exemple une promesse de vente d'immeuble, et qu'un acte sous seing privé est dressé, le défaut d'enregistrement dudit acte avant le jugement déclaratif le rend inopposable aux créanciers de la masse. — Cass., 27 janv. 1886, fAnn. de dr. comm., 87.2. 21]— Sic, Thaller, n. 1554.
752. — De même les créanciers d'un failli sont des tiers, et non les avants-cause de leur débiteur, lorsqu'ils agissent pour défendre le gage commun et pour faire rentrer dans l'actif des valeurs qu'on en aurait fait sortir. Par suile, ils sont recevables à contester comme n'ayant pas date certaine un cautionnement sous seing privé souscrit par la mère de leur débiteur en faveur d'un créancier de ce dernier, et à soutenir, en conséquence, que les biens revenant au failli dans la succession de sa mère ne sont pas grevés de ce cautionnement à leur préjudice. — Cass., 29 déc. 1858, Védie, [S. 59.1.209, P. 60.861, D. 59.1.102]
753. — Toutefois, la majorité des auteurs et des arrêts se refuse à considérer, à ce point de vue, la masse comme un tiers et décide que le syndic ne pourra méconnaître l'acte qu'à la condition d'établir qu'il est antidaté. — Metz, 1er févr. 1860, Blouel, [S. 60.2.542, P 60.688] — Paris, 13 févr. 1892, [J. Le Droit, 18- 19 juill. 1892] - V. Aubry et Rau, t. 8, § 756, p. 255, note 118; Bonnier, Traité des preuves, n. 697 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7 n. 477.
754. — Jugé, dans le même ordre d'idées, sous l'empire du Code de 1807, que la négociation d'une lettre de change à un banquier contre un bon à ordre, payable à vue (au lieu d'espèces , est réputée faite et consommée avant la faillite d'un négociateur, encore que le paiement du bon à vue n'ait eu lieu qu'après cette faillite. Eu conséquence, la créance du banquier contre le négociateur, au cas de non-paiement de la lettre de change, fait nécessairement partie du passif de la faillite. — Cass., 20 août 1828, Guignet, [S. et P. chr.] — V. Cass., 2 niv. an XII, Vanbomel, fP. chr.] — Bruxelles, 12 therm. an X, Vandinter, [S. et P. chr.] — Bourges, 22 août 1817, Nolet, [S. et P. chr.] — Paris, 26 déc. 1810, Gerbe, [S. et P. chr.]
755. — Mais tous les auteurs s'accordent à reconnaître aux créanciers de la masse la qualité de fiers dans le sens de l'art. 1321, C. civ.; d'où cette conséquence que les contre-lettres souscrits par le failli avant le jugement seront inopposables à la masse. — Cass., 5 janv. 1883, [Journ. des faill., 84.50! — Paris, 17 nov. 1892, [Journ. des f<n'W./93.317] — Me, Demolombe. t. 29, n. 344 et s.; Aubry et Rau, t. 8, § 756 bis, p. 267 et s.; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 477.
756. — Jugé cependant, en sens coutraire, qu'est opposable aux créanciers de la faillite la contre-lettre par laquelle leur débiteur, en achetant un immeuble à une époque où il n'avait pas cessé ses paiements, s'est engagé à payer un supplément de prix, si, d'ailleurs, cette contre-lettre n'a point été consentie en fraude des droits des créanciers. — Dijon, 13 juin 1864, La-
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chouille, .[S. 64.2.244, P. 64.1188] — Mais il est évident que, même dans l'interprétation la plus favorable au maintien du pacte, les créanciers pourraient toujours arguer de nullité une contre-lettre non datée, enregistrée postérieurement au jugement déclaratif, et ne présentant aucune apparence de sincérité. — Cass., 10 mars 1847, Bayvel, [S. 47.1.616, P. 47.2.224]
757. — Les créanciers ont, en qualité de tiers, le droit de soutenir que la cession de créances consentie par leur débiteur antérieurement à la faillite n'a pu saisir valablement le cessionnaire, à défaut par celui-ci de l'avoir signifiée, conformément à l'art. 1690, C. civ., avant le jugement déclaratif de celte faillite.
— Cass., 4 janv. 1817, Laurent, [S. 47.1.161, P. 47.1.231, D. 47.1.130]; — 4janv. 1847, Tallandeau,[S.47.1.i70, P. 47.1.230, D. 47.1.133); — 4 janv. 1847, Bureau, [S. 47.1.172, P. 47.1. 229]; —4 janv. 1847, Maury, [S. 47.1.175, P. 47.1.228]; — 26 janv. 1859, Abram, [S. 59.1.569, P. 59.1053, D. 59.1.97]; — 26 janv. 1863, Couillaud, [S. 63.1.64, P. 63.429. D. 63.1.471 _ Paris, 28 juin 185b, Lavis, [S. 56.2.32, P. 55.2.392] — Sic, Renouard, t. 1, p. 362; Troplong, Vente, t. 2, n. 91 1 ; Bravard et Démangeai, t. 5, p. 300, note 1 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 303 ; Thaller, ri. 1555. — V. aussi suprà, v Cession de créances, n. 295. — Pour le cas où la signification interviendrait pendant la période suspecte, mais avant le jugement déclaratif, V. infrà, n. 1286 et s.
758. — Par suite, ces créanciers, ou le syndic qui les représente, peuvent, nonobstant le transport, saisir la créance cédée entre les mains du débiteur. — Cass., 26 janv.- 1859, précité.
759. — Seulement, le cessionnaire a le droit de se présenter au partage de l'actif de la faillite, soit à raison de sa créance du prix de la cession qu'il aurait pa\é au failli, soit à raison d'une créance primitive que la cession aurait eu pour objet d'acquitter ou de garantir. — Paris, 28 juin 1855, précité.
760. — Jugé, dans le même sens, qu'au cas d'annulation d'une cession pour défaut de notification au débiteur cédé, avant la faillite du cédant, le cessionnaire ne peut être condamné à restituer les sommes qui lui ont été payées volontairement par les débiteurs cédés avant la déclaration de faillite, et qu'il a reçues de bonne foi. — Cass., 4 janv. 1847, Laurent, précité.
761. — D'autre part, la ratification d'un transport non enregistré ni notifié avant la faillite du cédant peut résulter de la reconnaissance que les syndics ont faite, pendant toutes les opérations de la faillite, de sa validité non alors contestée, et de l'exécution qu'ils lui ont donnée de concert avec les principaux créanciers : ce n'est pas là une transaction qui excède les pouvoirs des syndics. Dans ce cas, les créanciers ou leurs représentants ne sont pas fondés, après la clôture de la faillite, à demander la nullité du transport. — Cass., 18 juin 1844, Chollier, [S. 44.1.486, P. 44.2.252]
762. — Par identité de motifs, doit être considérée comme inopposable à la masse toute cession de brevet non enregistrée avant le jugement déclaratif dans les formes déterminées par l'art. 20, L. 5 juill. 1844. — Pouillet, Traité des brev. d'inv., n. 212 et s. ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 305; Thaller,n. 1555.
— V. suprà, v° Brevet d'invention, n. 1100 et s.
763. — Les créanciers sont également des tiers dans tous les cas où il s agit de contester un privilège qui aurait pour effet de donner un droit de préférence à certains créanciers sur les autres; en conséquence, le nantissement consenti par le failli ne doit produire ses effets à leur égard qu'autant qu'il a été accompagné des formes voulues par la loi. — Nîmes 2 août 1847, Mignot, [S. 48.1.609, P. 48.1.119, D. 48.2.41] — ... Lesquelles formes varient suivant la nature du gage (C. civ., art. 2073 et s.), et suivant qu'il intervient en matière civile ou commerciale (C. comm., art. 91 et s.). — V. Pont, Petits contrats, t. 2, n. 1134; Boistel, n. 919 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 306. — V. infrà, v° Gage, n. 119 et s., 315 et s.. 475 et s.
764. — La plupart des auteurs établissent, en matière d'aliénation d'immeubles, une distinction entre les aliénations à titre gratuit et les aliénations à titre onéreux. S'agit-il d'une donation d'immeubles, on s'accorde à admettre que la libéralité consentie par le failli, et non transcrite avant le jugement déclaratif, est inopposable à la masse, attendu que l'art. 941, C. civ., admet « toutes personnes y ayant intérêt » à opposer le défaut de transcription; cette formule large doit, dit-on, comprendre même les créanciers chirograpbaires. — Cass., 23 nov. 1859, Hébert, (S. 61.1.85, P. 60.775] — Sic, Aubry et Rau, § 209, arl. 92;Demolombe, t. 20, n. 303; Boistel, n. 919; Lyon-Caen et Re-
nault, t. 7, n. 301 . — V. cependant Rouen. 7 avr. 1856, Hébert, [S. 57.2.41, P. 37.1031]— V. suprà, v° Donation entre-vifs, n. 1959 et s.
765. — En matière de vente d'immeubles, au contraire, la question de savoir si le défaut de transcription de la vente consentie par le failli peut être opposé par le syndic dépend du point de savoir si la masse peut être considérée comme investied'un droit réel dans le sens de la loi du 23 mars 1855 : question assez communément résolue par la négative, mais sur laquelle nous reviendrons, avec les développements qu'elle comporte, à propos de l'hypothèque légale de la masse. — Sur les droits du vendeur dans l'hypothèse inverse, d'une vente consentie au failli, et non transcrite à la date du jugement déclaratif, V. infrà, n. 789 et s.
766. — La solution donnée pour les donations d'immeubles doit être étendue aux ventes de navire, lesquelles sont également subordonnées à certaines formes de publicité (mutation en douane, art. 17, L. 27 vend, an II, et art. 154, Règl. gén. de 1866; V. infrà, v° Navire). Le défaut d'accomplissement des formalités légales pouvant être invoqué par tous les intéressés, il est hors de doute que les créanciers de la masse doivent figurer dans la catégorie des intéressés. La vente, non publiée par une mutation en douane effectuée avant la faillite du vendeur, sera donc inopposable aux créanciers de la masse. — Paris, 4 juin 1886, [J. La Loi, 29 juill. 1886] — V. Lyon-Caen et Renault, t. 5, n. 124, et t. 7, n. 302.
767. — Il convient d'appliquer aux inscriptions d'hypothèques ou de privilèges postérieures au jugement déclaratif la même règle qu'aux conventions postérieures : elles sont inopposables à la masse, même si elles sanctionnent un droit régulièrement acquis avant la faillite, et non susceptible d'annulation par application des art. 446 et s.
768. — Si rigoureuse qu'elle paraisse, cette solution est une atténuation importante de la législation ancienne. Effectivement, sous le Code de 1807, la règle était que « l'inscription prise dans le délai pendant lequel les actes faits avant l'ouverture de la faillite sont déclarés nuls » était nulle de droit au regard de la masse (C. civ., art. 2146, combiné avec la déclaration de 1702 et l'art. 5 de la loi de brumaire an Vil); autrement dit, élait inopposable à la masse toute inscription prise, soit depuis la cessation des paiements, soit même dans les dix jours précédents. Le créancier, alors même qu'aucune négligence ne lui était imputable, alors même qu'il aurait ignoré l'état des affaires du débiteur, se trouvait ipso facto, s'il plaisait au tribunal de reporter la faillite dans le passé jusqu'à une époque antérieure à l'acquisition, ou à la publication de son titre, déchu de son droit de préférence, et obligé de subir, comme un simple créancier chirographaire, la loi du concours. — Cass., 19 déc. 1809, Berge, [S. et P. chr.];— 16 juill. 1818, Berthier, [S. et P. chr.]; — 8 août 1831, Cantenat, [S. 31.1.356, P. chr.] — lN'imes, 21 janv. 1807, Bernard-Lacombe, [S. et P. chr.] — Grenoble, 20 l'évr. 1809, Lauzier, [S. et P. chr.] — Bordeaux, 6 mars 1829, Cantenat, [S. et P. chr.]
769. — Aujourd'hui, au contraire, une distinction essentielle doit être établie entre les inscriptions prises après le jugement déclaratif et les inscriptions antérieures. Les premières seules sont nulles de droit au regard de la masse (C. comm., art. 448-1°); les secondes, au contraire, pourvu toutefois que le titre constitutif de l'hypothèque ne tombe pas sous le coup de l'art. 446, c'est-à-dire qu'il ne s'agisse pas d'une sûreté constituée en temps suspect pour dette antérieure, sont valables en principe, et ne peuventêtreannulées que dans l'hypothèse exceptionnelle prévue par l'art. 448-2°. — V. infrà, a. 1522 et s).
770. — Même ainsi atténuée, la loi est encore très-sévère pour les créanciers hypothécaires ou privilégiés. Mais cette rigueur se justifie aisément par deux ordres de considérations; d'une part, en effet, la loi d égalité qui domine la procédure de faillite s'oppose à ce qu'un créancier puisse, soit acquérir une position nouvelle plus avantageuse, soit même consolider une situation antérieure par l'accomplissement de formes de publicité qui, si elles ne créent pas le titre invoqué, le vivifient en cuelque sorte au regard des tiers. Or la masse, nous l'avons établi, est un tiers entant qu'elle lutte pour la conservation de son gage (V. suprà. n. 747). D'autre part, l'impossibilité pour les créanciers Inpolhécaires ou privilégiés de prendre inscription après le jugement déclaratif est un corollaire logique du dessaisissement. Dès l'instant que le failli, dessaisi de la gestion de son patri-
FAILLITE. — Titkb II. — Chap. II.
moine, ne pourrait plus constituer d'hypothèque valable, il parait rationnel de décider que nul ne sera plus admis, à compter de la même date, à prendre inscription sur ses immeubles, de même que nul intéressé ne pourrait plus utilement accomplir une formalité de publicité quelconque (par exemple la signification de la cession de créance, V. supra, n.757), en tant que cette formalité serait indispensable pour rendie son titre opposable aux tiers. La forme ici domine le fond, et la publication du titre légitimement acquis est interdite, au regard de la masse, comme le serait la constitution même d'un titre nouveau. — Aubry et Rau, t. 3, § J72; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 280; Thafler, n. 1811 .
771. — Jugé que l'art. 448, C. comm., a pour but, non seulement d'atteindre le concert frauduleux entre les parties, mais aussi de punir la négligence coupable, c'est-à-dire la faute lourde préjudiciable aux tiers. — Bordeaux, 9 mars 1896, Kermorvant, [S. et F. 99.2.273]
772. — ... .Mais qu'on ne peut considérer comme une faute lourde le retard du créancier à prendre inscription de son hypothèque, si le crédit du débiteur ne paraissait aucunement ébranlé à l'époque où a été rédigé l'acte constitutif d'hypothèque, et si, postérieurement à l'inscription arguée de nullité, les demandeurs en nullité, ayant eu connaissance de l'hypothèque, auraient pu faire inscrire un privilège leur appartenant. — Même arrêt.
773. — L'art. 448-1" permet d'inscrire l'hypothèque ou le privilège jusqu'au jour du jugement déclaratif. Faut-il interpréter cette formule dans le sens le plus favorable, et décider conformément à l'adage « dies ad quem computatur in termine* », que l'inscription prise le jour même du jugement est valable, ou dans le sens le plus rigoureux, et tenir pour nulle toute inscription prise le jour même du jugement? C'est cette seconde interprétation qui a prévalu en jurisprudence; on rattache en effet la nullité des inscriptions tardives au principe du dessaisissement, et il est rationnel d'admettre que cette nullité, comme tous les autres effets du dessaisissement, doit dater de la première heure du jour où intervient le jugement déclaratif. — V. suprà, n. 645 et s., et infrà, v° Hypothèque, n. 2586. — V. cep. Thaller, p. 902, note t.
774. — Devait être considérée comme inopposable à la masse toute inscription d'hypothèque maritime, prise au bureau des douanes dans la circonscription duquel le navire est immatriculé, postérieurement au jugement déclarant la faillite du propriétaire dudit navire (L. 10 juin. 1885, art. 6). — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 6, n. 1640, et t. 7, n. 285 bis.
775. — Mais le principe delà forclusion, édicté par l'art. 448- 1°, ne saurait s'appliquer, ni aux inscriptions simplement conservatoires d'une hypoihèque publiée en temps utile, ou provisoirement dispensée d'inscription. D'où les conséquences suivantes : est valable au regard de la masse l'inscription de renouvellement prise en temps utile, c'est-à-dire avant l'expiration du délai de dix ans à compter de la première inscription, conformément à l'art. 2154, C. civ. — Fsnault, n. 224; Bédarride, n. 132; Troplong, Hypothèques, t. 3, p. 46; Démangeât sur Bravard, t. 5, p. 293 ; Aubry et Rau, t. 3, § 280 ; Colmet de Santerre, Cours de C. civ., t. 9, n. 120 6£s-V; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 288; Thaller, n. 1813.
776. — Par contre, serait inopposable à la masse toute inscription de renouvellement prise après l'expiration du délai légal; effectivement, lorsque la première inscription est périmée, cette prise en renouvellement vaut comme inscription nouvelle, laquelle ne saurait valablement intervenir au regard de la masse, une fois la faillite déclarée. — Cass., 2 déc. 1863, Hlanqui, [S. 64.1.57, P. 64.332, D. 64.1.105]
777. — Est également opposable à la masse, à raison de son Caractère conservatoire, l'inscription d'hypothèque légale prise par la veuve ou le pupille du failli, ou leurs héritiers, dans le délai imparti par la loi, c'est-à-dire dans l'année qui suit la dissolution du mariage ou la cessation de la tutelle (art. 2135, et L. 23 mars 1855, art. 8); tandis que cette même inscription, prise tardivement sur les immeubles du failli, devrait être réputée nulle au regard de la masse.— Colmet de Santerre, t. 9, n. 120 fris- VI; Démangeât sur Bravard, t. 5, p. 288 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 289; Thaller, n. 1814. — V. infrà, v° Hypothèque, n. 2617 et s.
778. — Sur la question de savoir si le créancier, qui s'était inscrit en temps utile pour le capital de sa créance et pour les trois années d'intérêts protégés au même rang que le capital
(art. 2151, C. civ., modifié par la loi du 17 juin 1893), pourrait, après la faillite du débiteur, prendre des inscriptions supplémentaires d'intérêt, prenant rang à compter de leur date, il \ a controverse. Dans un premier système, ces inscriptions supplémentaires ne sauraient être utilement prises. Il ne s'agit point ici, en effet, dit-on, de conserver une situation acquise, mais bien d'améliorer celle d'un créancier au détriment de la masse, à une époque où la position respective des créanciers ne doit plus subir aucune modification. Au surplus, ajoute-t-on, l'esprit de la loi est contraire au maintien d'une telle inscription : l'art. 2151, en effet, procède « d'une pensée de ménagement à prendre vis à-vis du débiteur in bonis » dont il importe de ne pas détruire le crédit par une inscription portant un chiffre trop élevé; « or il n'y a plus à ménager un failli dont la ruine est publique. Loin de donner effet à des inscriptions supplémentaires, on s'expliquerait que la loi obligeât le créancier à des poursuites immédiates, en lui refusant même le complément des trois ans au rang du principal. » — Thaller, n. 1816. — V. Boistel, n. 916; Démangeât sur Bravard, t. 5, p. 298; Ruben de Couder, v° Faillite, n. 452 et s.
779. — Mais la jurisprudence décide, au contraire, que l'an. 448, C. comm., qui ne permet d'inscrire les hypothèques que jusqu'au jour de la déclaration de faillite, ne s'applique qu'aux créances principales, et non aux intérêts d'une créance antérieurement inscrite. Par suite, le créancier hypothécaire, inscrit avant la faillite, peut prendre après la déclaration de faillite une inscription pour les intérêts de sa créance, non conservés par l'inscription première. Cette inscription, en effet, tend plutôt à confirmer un droit légitimement acquis, et dûment publié, qu'à améliorer la condition d'un créancier au détriment des autres; l'inscription originaire, prise pour le capital et les trois premières années d'intérêts, implique en un certain sens le droit pour le créancier de conserver, par des inscriptions ultérieures, les intérêts que ne couvriront pas la première inscription. Ces inscriptions, d'ailleurs, ne prenant rang qu'à compter de leur date, et pouvant être primées par l'inscription de l'hypothèque légale de la masse, ne sauraient, à moins d'une négligence grave du syndic, causer un sérieux préjudice aux créanciers chirographaires. — V. infrà, V Hypothèque , n. 3593 et s.
780. — D'autre part, la forclusion de l'art. 448-1" ne vise que les inscriptions prises par les créanciers hypothécaires du failli. Lors donc que le failli a négligé de transcrire son acquisition, les créanciers ayant hypothèque du chef du précédent propriétaire, étant des tiers dans le sens de la loi du 23 mars 1835, pourront évidemment, jusqu'à la transcription de la mutation à la requête du syndic, prendre inscription sur l'immeuble du chef de leur auteur. Il ne s'agit plus en elfet, en l'espèce, d'un conflit entre créanciers du même débiteur, mais d'un conflit entre la masse des créanciers du nouveau propriétaire, et les créanciers de l'ancien; ces derniers, puisant dans leur qualité île tiers la faculté légale de méconnaître la mutation, doivent évidemment être préférés à la masse des créanciers de l'acquéreur. — Pont, t. 2, n. 907; Aubry et Rau, t. 3, § 272, note 24; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 284.
781. — Les principes de l'art. 448 s'appliquent, in termina, aux inscriptions de privilège, comme aux inscriptions d'hypothèque. Mais ici, la règle comporte de nombreuses exceptions, découlant toutes de cette idée que les inscriptions conservatoires dont 1 effet n'est point d'aggraver la situation de la masse, mais de conserver une situationacquise.doiventètreautorisées nonobstant la survenance de la faillite. Passons en revue, à la lumière de ce principe, les différents privilèges.
782. — Pour les privilèges généraux, lesquels portent subsidiairement sur les immeubles, en cas d'insuffisance du mobilier (C. civ., art 2101 et 2104), la question ne se pose même pas. Ces privilèges, en effet, produisent leur plein effet indépendamment de toute inscription, en tant du moins qu'il s'agit du droit de préférence; il n'est donc pas nécessaire de les inscrire antérieurement au jugement déclaratif, pour les rendre opposables à la masse (\ubry et Riu, t. 3, § 278, note 41 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 290; Thaller, n. 1808). Quant aux privilèges spéciaux s«r meubles, V. en ce qui concerne le nantissement, suprà, n. 763, et en ce qui concerne le privilège du vendeur d'effets mobiliers, V. infrà, a. 3399 et s.
783. — En ce qui concerne les privilèges spéciaux sur immeubles, passons successivement en revue le privilège du constructeur, celui du copartageant, celui résultant, pour les créan-
ciers d'une succession échue au failli, de la séparation des patrimoines, et le privilège du vendeur.
784. — Aux termes de l'art. 2103-4°, C. civ., les architectes, entrepreneurs, etc., ont privilège sur la plus-value résultant de leurs travaux, plus-value constituée par la comparaison de deux procès-verbaux, l'un dressé avant le début, l'autre après l'achèvement de la construction ou de l'ouvrage. Ce privilège se conserve par la double inscription du procès-verbal initial et du procès-verbal d'achèvement, et prend rang, une fois ces deux tormalités remplies, à la date de l'inscription du premier procèsverbal (art. 2110). Cette seconde inscription n'ayant, à l'instar de 1 inscription d'hypothèque à titre de renouvellement, qu'un caractère conservatoire, on s'accorde à admettre qu'il suflit, pour rendre le privilège opposable à la faillite, que le premier procèsverbal ait été inscrit avant le jugement déclaratif (Aubry et Hau, t. 3, § 278, p. 369 et note 41 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 291 ; Thaller, n. 1818;. pourvu toutefois que le second procès-verbal ait été inscrit dans les six mois de l'achèvement des travaux (Arg. art. 2103-4", in fine . Une inscription tardive ferait dégénérer le privilège du constructeur en simple hypothèque (art. 2113 , et serait inopposable à la masse, à l'instar d'une inscription hypothécaire ordinaire, si elle était prise après le jugement déclaratif. — V. suprà, n 767 et s.
785. — Le copartageant créancier d'une soulte ou d'un prix de lii-itation est investi, sur les immeubles successoraux, d'un privilège pour l'inscription duquel un délai de soixante jours, à compter du partage ou de l'adjudication, lui es.t légalement imparti art. 2109). Il est incontestable que le copartageant ne peut plus s'inscrire utilement après le jugement déclaratif, si celui-ci intervient plus de soixante jours après le partage, car un privilège tardivement publié dégénère en simple hypothèque. Mais beaucoup plus délicate est la question de savoir si le copartageant ne peut pas, à tout événement, et nonobstant la déclaration de faillite survenue dans l'intervalle, prendre inscription jusqu'à l'expiration du délai précité. Une Iraction importante de la doctrine se prononce pour l'al6rmative, parle motif qu'aucune négligence ne saurait être reprochée au copartageant, tant que les délais ne sont point expirés, et qu'au surplus l'inscription dont il s'agit a plutôt un caractère conservatoire. — Troplong, t. 1, n. 317; Aubry et Rau, t. 3, § 278, p. 364, note 2s ; Pont, t. 2, n. 899 et 927.
786. — Toutefois, la majorité des auteurs incline plutôt aujourd'hui dans le sens d'une application stricte de l'art. 418, et décide que la survenance de la laillite, même avant l'expiration du délai de soixante jours, rend le copartageant non recevable à s'inscrire utilement. Cette solution rigoureuse semble commandée et par les termes absolus de l'art. 2146, C. civ., et par l'esprit de la loi. Sans doute, l'inscription prise en temps utile a son effet rétroactif au jour du partage; mais il n'en est pas moins vrai qu'ici l'inscription n'est pas seulement conservatoire, d'un droit préexistant, elle vivifie un privilège qui, occulte, serait inopposable aux tiers. Son inscription au lendemain de la faillite modifierai! donc la position respective des créanciers au jour du jugement; or, c'est précisément ce résultat que prohibe l'art. 448-1». — Boistel, n. 918 ; Démangeât, sur Bravard, t. o, p. 294; Bressolles, Exposé sur la transcription, n. 84; Flandin, De la transcription, t. 2, n. 1142; Colmet de Santerre, t. 9, n. 120 OW-VIII; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 294.
787. — Une controverse de même nature s'est élevée au sujet des droits des créanciers de la succession échu au failli. Il est évident que les créanciers dune succession échue au débiteur postérieurement au jugement déclaratif, peuvent demander la séparation des patrimoines à rencontre des créanciers de la masse, et prendre utilement inscription dans le délai de six mois imparti par l'art. 211 1, C. civ. La succession, en pareil cas, ne devient le gage des créanciers de l'héritier failli que déduction faite des charges qui la grèvent, et la faillite ne doit en rien diminuer les droits et prérogativesdes créanciers héréditaires. — Boistel, n. 917; Colmet de Santerre, t. 9, n. 120 6is-XVI.
788. — Mais il y a controverse, au contraire, sur le point de savoir si les créanciers d'une succession, échue au failli niant le jugement déclaratif, sont immédiatement déchus du droit de prendre inscription, ou s'ils ont pour ce faire, nonobstant la faillite déclarée avant l'expiration du délai légal, un délai de six mois francs. La question se pose exactement dans les mêmes termes que pour le copartageant, et doit par conséquent recevoir la même solution. Vainement objecterait-on que la sépara-
tion des patrimoines n'est pas un véritable privilège; quelle que soit la qualification que l'on donne à ce droit de préférence, la loi subordonne son elficacité au regard des tiers à l'accomplissement de certaines formes de publicité, identiques à celles requises pour la conservation des privilèges proprement dits. Il convient donc, logiquement, d'attacher la même sanction au défaut d'inscription de ce bénéfice, avant le jugement déclaratif, qu'à la non-inscription de tout autre privilège. — V. dans le sens de la forclusion, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 294; Thaller, n. 1819; Boistel, n. 918; Colmet de Santerre, t. 9, n. 120 &JS-VIII. — Contra, Aubry et Rau, t. 6, § 619, p. 485; Demolombe, t. 17, n. 198. — V. aussi Bordeaux, 19 févr. 1895, Courpon, [S. et P. 96.2.27]
789. — L'art. 448-1° s'applique-t-il au vendeur d'immeubles? En d'autres termes, le vendeur d'immeubles non payé peut-il, après la faillite de son acheteur, conserver son privilège sur les biens vendus, soit par une inscription, soit par la transcription de l'acte de vente, laquelle, aux termes de l'art. 2108, C. civ., vaut inscription pour le vendeur? L'affirmative est enseignée par quelques rares auteurs qui, pour défendre leur thèse, posent le dilemme suivant : ou le vendeur a fait transcrire la vente avant la faillite, et en ce cas son privilège est conservé, de l'avis unanime; ou il a négligé de transcrire, et en ce cas il demeure propriétaire de l'immeuble, et peut se présenter dans la faillite, non comme simple créancier privilégié, mais comme propriétaire, la transcription seule opérant la mutation. — Pont, t. 2, n. 803, et Bev. ait., 1860, t. 16, p. 289; Persil, Régime hypothécaire, art. 2146, n. 3; Ruben de Couder, v° Fadl., n. 458. — V. aussi Bordeaux, 15 févr. 1875, Synd. Mingous, [D. 77.2. 191], — et pour la période antérieure à 1838, Metz, 25 juin 1833, sous Cass., 24 janv. 1838, Synd. des recev. génér., [S. 38.1.97]
790. — Mais ce raisonnement repose sur une erreur de droit évidente. Il n'est pas vrai de dire, en effet, que la mutation ne s'opère que par la transcription; c'est exact au regard des tiers, inexact dans les rapports des parties entre elles. Du vendeur à l'acheteur, la propriété est transférée du jour même du contrat; lors donc que le vendeur a perdu son privilège faute de l'avoir publié en temps utile, c'est-à-dire avant le jugement déclaratif, bien loin de pouvoir se présenter comme propriétaire revendiquant dans la faillite, il descend au rang des créanciers chirographaires. C'est cette seconde thèse qui prévaut aujourd'hui en jurisprudence et en doctrine. — Cass., 12 juill. 1824, Gantrelie, (S. 38.2.102, ad notam}; — 2 déc. 1863, Blanqui, [S. 64.1.57, P. 64.352, D. 64.1.105]; - 24 mars 1891, Guizot, [S. 91.1.209, P. 91.1.508, D. 91.1.145] — Nancy, 5 août 1859, Willemart, [S. 59.2.294, P. 61.176] — Alger, 17 mai 1865, Roure, [S. 65.2. 187, P. 65.818] —Sic, Troplong, Priv. ethyp., n. 650; Mourlon, Examen critique, n. 379; Flandin, De la transcription en mature hypothécaire, t. 2, n. 1177 et s.; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 289; Colmet de Santerre, t. 9, n. 120 iis-X et XI; Guillouard, ÎV. de la vente et de l'échange, t. 3, n. 596 et s ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 295.
791. — MM. Aubry et Rau proposent, il est vrai, une solution intermédiaire, d'après laquelle le vendeur pourrait utilement conserver son privilège par une transcription, jusqu'à l'expiration d'un délai de 45 jours à compter de la vente (t. 3, § 278, note 8). Mais cette thèse repose sur une confusion entre le droit de préférence et le droit de suite : l'art. 6, g 2, L 23 mars 1855, en accordant au vendeur un délai de 45 jours pour transcrire son titre, a eu en vue l'hypothèse d'une revente, et non celle d'un contlit entre le vendeur et les créanciers de l'acheteur failli, non demeuré propriétaire de l'immeuble.
792. — Par identité de motifs, on doit décider que l'inscription d'oflice du privilège d'un vendeur d'immeubles, qui n'a pas été renouvelée dans les dix ans de sa date, ne peut plus être prise à nouveau après le jugement déclaratif au préjudice des créanciers de la masse. — Cass., 24 mars 1891, précité.
793. — Le vendeur, déchu de son privilège par suite de la survenance de la faillite, perd-il en même temps à l'égard de la masse son action résolutoire pour défaut de paiement du prix i* Cette question est l'une des pius délicates auxquelles ait donné lieu l'interprétation de la loi du 23 mars 1855. Avant cette loi, on ne pouvait soutenir que l'action résolutoire du vendeur était perdue à défaut d inscription du privilège avant le jugement déclaratif de laillite. Aucun lien n'existait, en effet, entre ces deux garanties. — V. en ce sens, Cass., 2 déc. 181 1, Mignot, [S. et P. chr.]; — 3 déc. 1S17, Comm. de Chappes, [S. et P. chr.]; —
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26 mars 1828, Houdaille, [S. et P. chr."]; — 24 août 1831, Biaise, [S. 31.1.315, P. chr.]; — 30 juill. 1834, Langier, [S. 35. 1.311, P chr.]— Paris, 12 l'évr. 1844, Mollard, [S. 44.2.115, P. 44.1.309]— Merlin, Rép., v° Résolution, n. 4; Duranton, t. 16, n. 362; Toullier (conlin. de Duvergier), t. 16, n. 441 ; Aubry et Rau, t. 4, p. 401, S 356, textes et notes 39 et 40; Guillouard, op. cit., t. 2, n. 594. — Mais 11 loi de 1855 a, dans son art. 7, établi entre elles un lien ; elle les a, comme on le dit souvent, solidarisées. — Cass., 10 juin 1879, Bouché, [S. 81.1.419, P. 81. •1.1070, D. 80.1.409] — L'art. 7 de cette loi est ainsi conçu : « L'action résolutoire établie par l'art. 1654, C. civ , ne peut être exercée après l'extinction du privilège du vendeur, au préjudice des tiers qui ont acquis des droits sur l'immeuble du chef de l'acquéreur et qui se sont conlormés aux lois pour les conserver. » Cette disposition a fait naître la question de savoir si, en cas de faillite d'un acheteur d'immeuble avant l'inscription du privilège du vendeur, celui-ci a perdu son action résolutoire avec son privilège.
794. — Il faut, pour résoudre celte question, rechercher si les conditions exigées par l'art. 7, L 23 mars 1855, pour l'extinction de l'action résolutoire du vendeur sont réunies. Ces conditions sont au nombre de trois. Il faut : 1° que le privilège soit éteint ; 2° que le vendeur se trouve en présence de tiers ayant acquis des droits réels sur l'immeuble vendu du chef de l'acheteur; 3° que ces tiers aient conservé leurs droits en remplissant les formalités prescrites par la loi. De là résultent plu- Sieurs conséquences qui ne peuvent pas être contestées : a) La question de la perte de l'action résolutoire ne peut, à défaut de publicité donnée au privilège du vendeur avant la déclaration de faillite de l'acheteur, se poser que si l'on admet, avec 1h majorité des auteurs et la jurisprudence qu'après le jugement déclaratif, le privilège du vendeur d'immeuble ne peut plus être inscrit (V. suprà, n. 759 et 790); 6) Le jugement déclaratif ne confère pas aux créanciers chirographaires du failli un droit réel opposable aux tiers dès le jour où ce jugement a été rendu. Sans doute, ils ont une hypothèque légale que leur attribue l'art. 490. C. connu., mais cette hypothèque est soumise à l'inscription. Tant que cette hypothèque n'a pas été inscrite, le vendeur ne se trouve pas en présence de tiers ayant conservé, conformément à la loi, leur droit réel acquis du chef de l'acheteur; il n'en peut être autrement qu'autant que l'hypothèque a été inscrite. — Cass., 5 août 1869, Synd. Bourson, [S. 69.1.393, P. 69.1041, D. 70.1.161] — Une condition essentielle manque donc pour que l'action résolutoire soit déclarée éteinte à l'égard de la masse, alors que l'hypothèque légale de celle-ci n'a pas été inscrite. — V. cependant Troplong, De la transcription, n. 282 et s.
795. ■ — Mais, une fois que l'inscription de l'art. 490 a été prise, l'art. 7 ne doit-il pas conduire à priver le vendeur de l'action résolutoire comme il l'est du privilège? La négative a, pendant fort longtemps, prévalu en jurisprudence. — Cass., 1er mai 1860, Lavau/elle, [S. 60.1.602, P. 60.970, D. 60.1.236] — Bordeaux, 15 juill. 1857, Martaguet, [S. 57.2.641, P. 57.1217] — Grenoble, 13 mars 1858, Turin, [S. 59.2.209, P. 58.887]; — 24 mai 1860, Favier, [S. 60.2.526, P. 61.175] — Dijon, 13 juin 1864, Lachouille, (S. 64.2.244, P. 64.1 188J — Lvon, 6 avr. 1865, Maurier, [S. 66.2.196, P. 66.812, D. 66.5. 487] — V. Aubry et Rau, t. 3, p. 359, § 278 texte et notes 9 et s. ; Guillouard , Tr. de la vente et de l'échange, t. 2 n. 596 et s., — .. même au cas où l'hypothèque de l'art. 490, C. comm., avait été inscrite. — Grenoble, 24 mai 1860, précité. — V. Aubry et Rau, t. 3, p. 358 et 359, § 278, texte et notes 11 et 12; Guillouard, op. cit., t. 2, n. 597; Démangeai sur Bravard, t. 5, p. 297; Mourlon, De la transcription, t. 2, p. 87; Colmet de Sauterre, t. 9, n. 120 iîS-XHI et XIV.
796. — Pour justifier la survie de l'action résolutoire au privilège, on a eu recours a deux arguments différents, qui sans doute conduisent au même résultat au point de vue de notre question, mais qu'il importe de distinguer, à raison de la diversité des conséquences qui peuvent en être tirées à d'autres points de vue.
797. — On a d'abord prétendu que l'art. 7, L. 23 mars 1855, se rattache étroitement à l'art. 6, al. 2, et ne vise, par suite, que l'hypothèse prévue par cette dernière disposition. L'art. 6, al. 2, indique dans quelles circonstances le vendeur d'immeuble a perdu, pour détaut de publicité, son privilège à l'égard des tiers acquéreurs dr l'immeuble qui a été l'objet d'une sous-aliénation. Ce serait, par suite, seulement un sous-acquéreur ou un de ses
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ayants-cause qui, dans les circonstances prévues par l'art. 6, al. 2, pourrait, se prévalant de l'art. 7, opposer au vendeur que son action résolutoire est éteinte avec son privilège (V. Démangeai, sur Bravard, op. cit., t. 5, p. 297, en note). Mais la portée restreinte attribuée par cette doctrine à l'art. 7 est en contradiction avec le texte de cet article, avec l'origine de la disposition dont il s'agit, avec son but et avec les explications données dans l'exposé des motifs de la loi. L'art. 7 est conçu dans des termes généraux ; aucune expression n'y implique qu'il doive être limité au cas spécial prévu par l'art. 6, al. 2. Sans doute, l'intérêt de la libre circulation des immeubles explique que parfois le législateur se préoccupe plus de la protection des tiers acquéreurs que de celie des créanciers hypothécaires. C'est bien là ce qui a lieu en matière de rapport a succession ; le rapport des immeubles se fait en nature, nonobstant les droits réels (hypothèques ou autres) constitués par le donataire, et entraine la résolution de ces droits (C. civ., art. 859), tandis qu'en cas d'aliénation d'un immeuble donné, le rapport a lieu en moins prenant (C. civ., art. 860), ce qui évite la résolution de l'aliénation. Le législateur aurait pu faire une distinction de ce genre dans l'art. 7 de la loi de 1855. Il ne l'a pas fait. Cela, du reste, se comprend. Le crédit public est intéressé à ce que l'action résolutoire ne puisse pas être exercée, quand le privilège est éteint à rencontre de créanciers hypothécaires. On conçoit que le législateur ait songé à eux, et généralement à tous ceux qui ont acquis des droits réels sur l'immeuble vendu, aussi bien qu'aux tiers acquéreurs. — V. en ce sens l'exposé des motifs de la loi du 23 mars 1855, [S. Lois ami., 1855, p. 36, note 14, col. 1, in fine, P. Lois- Décr., 1855, p. 57, note 14, col. 2j — V. aussi sur les origines de la disposition dont il s'agit, Lyon-Caen, note sous Cass., 24 mars 1891, [S. 91.1.209, 1'. 91.1.508]
798. — La Cour de cassation, dans son arrêt de 1860, a invoqué, à l'appui de la même thèse, un autre argument. En cas de laillite de l'acheteur, le privilège du vendeur non publié n'est pas éteint dans le sens de l'art 7, L. 23 mars 1855, et, dès lors, on ne peut déclarer l'action résolutoire éteinte. Il n'y aurait pas extinction du privilège du vendeur, parce que le défaut de publicité antérieure au jugement déclaratif ne peut être invoqué que par les créanciers de la masse, mais qu'elle ne peut l'être ni par le failli, ni par les tiers détenteurs, ni par les créanciers postérieurs à la faillite, et que l'art. 448, alin. 1, C. comm., cesse même d'être applicable si la faillite vient à être complètement effacée.
799. — Ce raisonnement est d'une excessive subtilité. La question de savoir si l'action résolutoire est éteinte se pose dans l'espèce à l'égard de la masse des créanciers seuls, et alors que la faillite n'est pas effacée. Comment nier qu'à l'égard de la masse il y a extinction du privilège? Du reste, l'extinction de l'action résolutoire se proportionne à celle du privilège. Si le privilège n'est éteint qu'à l'égard de certaines personnes, l'action résolutoire ne l'est aussi qu'à leur encontre. Si le privilège peut revivre, la renaissance de l'action résolutoire est aussi possible. Le but de l'art. 7 de la loi de 1855 est favorableà cette solution aussi bien que son texte. Le législateur n'a pas voulu qu'alors que les tiers sont à l'abri du privilège du vendeur, ils puissent être atteints par l'action résolutoire,qui estde nature à leurcauseruu préjudice d'une gravité égale et parfois plus grande. Le résultat est bien conforme aussi, du reste, au but d'égalité poursuivi par la loi commerciale. Ce but n'est pas atteint si l'on accorde au vendeur l'action résolutoire, tout en le privant de son privilège, comme on devait le faire avant la loi de 1855. La solution est, il est vrai, trèsrigoureuse pour le vendeur. Mais il convient de faire remarquer qu'en général toutes les dispositions qui, dans un but d'égalité, enlèvent des garanties à des créanciers en cas de faillite de leur débiteur, sont très-dures. Le vendeur d'effets mobiliers n'est-il pas traité très-rigoureusement; ne perd-il pas toutes ses garanties, l'action résolutoire comme le privilège, quand les choses vendues étaient, lors du jugement déclaratif, entrées dans les magasins de l'acheteur? (V. infrà, n. 3403 et s.). Il y a donc parallélisme entre les rigueurs du Code de commerce (art. 577 et s.) au regard du vendeur de meubles, et celles de la loi de 1855 vis-à-vis du vendeur d'immeubles. — Lyon-Caen, note sous ilai-s., 24 mars 1891, précité.
800. — Ces considérations ont paru décisives, et ont déterminé un revirement de jurisprudence, que l'on peut tenir pour définitif. — V. dans le sens de la disparition simultanée de l'action résolutoire et du privilège (pourvu que l'hypothèque légale
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de la masse ait été inscrite conformémentà l'art. 490, C. comm.) : — Cass , 24 mars 1891, Guizot, [S. 91.1.209, P. 91.1.508, D.9I. 1.145 ]— Riom, l'r juin 1859, Maigne, (S. 59.2.597, P. 60.779, D. 59.2.124]; — 16 déc. 1891, [Journ. des failL, 92.20] — Orléans. 22 mai 1896, [ Journ. des failL, 96.314] — V. Rivière et Huguet, Quest. sur la transcripl., n. 374 et s.; L\on-Caen et Renault, t. 7, n. 296; Thaller, n. 1822 et 1823.
801. — III. Effets du dessaisissement quant à l'exercice des droits et actions du failli. — A dater du jugement déclaratif, le syndic représente légalement le failli dessaisi de la gestion de ses biens : c'est donc au syndic qu'il appartient désormais d'exercer les actions intéressant le patrimoine du débiteur ou de défendre aux actions de même nature intentées contre lui par les tiers iC. comm., art. 443, § 2). — V. sur le principe de la concentration des actions, actives ou passives, aux mains du syndic : Esnault, t. 1, n. 158; Renouard, t. 1, p. 303; Massé, t. 2, n. 1234; Boulay-Paty, t. I, n. 134; Ruben de Couder, v° Faillite, n. 231 ; Alauzet, t. 7, n. 2463 ; Lyon-Caen et Renault. t. 7, n. 219; Thaller, n. 1570.
802. — Comme tout autre effet du dessaisissement, l'incapacité relative pour le failli d'ester en justice date du jour même du jugement déclaratif; elle ne saurait exister auparavant, mais elle a pour point de départ la première heure du jour où le jugement intervient. — Cass., 8 avr. 1846, Dime, [S. 46.1.630, P. 46.2.375]; — 23 juill. 1884, Aulosre, [S. 86.1.309, P. 86.1. 739, D. 84.1.455] — V. suprà, n. 645"et s.
803. — Ainsi, c'est par une conséquence du dessaisissement du failli qu'il a été jugé que l'arrêt ordonnant l'exécution d'un traité particulier conclu entre un débiteur représenté par des commissaires liquidateurs et certains de ses créanciers, et qui condamne ces liquidateurs à remettre aux créanciers, jusqu'à concurrence d'une certaine somme, les valeurs de la liquidation, n'a pas, au profit de ceux qui l'ont obtenu, l'autorité de la chose jugée, lorsque, avant qu'il n'ait été rendu, le débiteur a été déclaré en faillite, cet état de faillite mettant fin à la liquidation et détruisant, dans la personne des commissaires, la qualité de liquidateurs; alors même que le jugement déclaratif de faillite, frappé d'appel avant ledit arrêt, n'aurait été confirmé que postérieurement. — Cass., 8 avr. 1846, précité.
804. — Cette suspension pour le failli du droit de figurer en personne dans les instances intéressant son patrimoine dure autant que le dessaisissement dont elle procède, c'est-à-dire jusqu'à la clôture de la procédure. Jugé, en ce sens, que les effets d'une faillit e se maintiennent par la seule lorce de la loi tant que les conditions nécessaires pour opérer la clôture des opérations n'ont pas été accomplies. Par suite, l'exécution des obligations que le failli a contractées depuis sa mise en faillite doit être poursuivie non contre lui personnellement, mais contre son syndic. — Rouen, 19 mai 1845, Leduc, [P. 45.2.247]
805. — A. Applications du principe. — Par application du principe, il a été |iigé que c'est au syndic qu'il appartient, à ^exclusion du failli, d'intenter toutes les actions judiciaires tendant à la conservation des droits patrimoniaux du failli, et spécialement, les actions dirigées contre les débiteurs du failli. — Cass.. 28 déc. 1842, Varennes, [P. 43.1.490] ; — 17 min 1865 (motifs), Fournier, [S. 65.1.462, P. 65.1201, D. 65.1.401]; — 11 août 1885, Picard, [S. 85.1.422, P. 85.1.1032, D. 86.1.52] ; — 4 mars 1889, Berthaud, [S. 90.1.75, P. 90.1.157, D. 89.1.426] — Trib. civ. Seine, 2 l'évr. 1887, [Journ. des failL, 87.236] — V. aussi Labbé, note sous Cass., lOnov. 1890, Soc. du Cercle Transport, [S. 91.1.241, P. 91.1.593]
806. — ... Que, notamment, un commerçant déclaré en état de faillite qui, en l'absence dp ses syndics, se présenta en justice non en sa qualité de failli et dans l'intérêt <le ses créanciers, mais en son nom et pour son compte personnel, est incapable d'exercer des droits dont l'administration lui a été enlevée par suite de la déclaration de faillite ; que le failli qui succombe dans de telles circonstances doit être condamné aux dépens. — Cass., 28 déc. 1842, précité.
807. — ... Qu'il appartient au syndic de la faillite d'un entrepreneur de travaux publics, de faire ordonner par justice que les sommes dues à celui-ci par l'Etat seront versées entre ses mains, sauf au tribunal à prendre les mesures nécessaires pour la sauvegarder des droits des créanciers, investis par la loi d'un privilège sur lesdites sommes. — Cass., 4 mars 1889, précité. — V. cependant, Paris, 4 mars 1839, Trésor public, [S. 39.2.136,P.39. 1.431]
808. — ... Que le failli est irrecevable à intenter en son nom, après le jugement déclaratif, une action quelconque, intéressant son patrimoine, notamment une action en partage d'une succès sion échue avant la faillite, ou en restitution de sommes indûment retenues par un cohéritier. — Cass., 4 janv. 1898, [Journ. des trib. de commerce, 98.659] — Cette irrecevabilité pourrait même être suppléée d'office par le tribunal. — Trib. comm. Seine, 15 juin 1852, [Journ. des trib. de commerce, 52.267]
809. — Le syndic puise dans sa seule qualité les pouvoirs nécessaires pour ester en justice du chef du failli, sous sa responsabilité propre; il n'a donc besoin, pour ce fait, de se munir d'aucune autorisation spéciale. — Chss., 23 juill. 1884, précité. — Il esl simplement soumis, dans l'exercice desdites actions comme dans tous les actes de sa gestion, à la surveillance du juge-commissaire. Toutefois, si les créanciers ont fait usage de la faculté que la loi du 4 mars 1889 leur conlère de choisir des contrôleurs (art. 10 et 20), le s\ndic doit, avant d'intenter une action, prendre l'avis de ces derniers.
810. — Le dessaisissement s'appliquant aux biens à venir comme aux biens présents, le failli ne pourrait même pas poursuivre par la voie judiciaire l'exécution d'obligations contractées envers lui après la déclaration de faillite. — Cass., 12 avr. 1869, Aubert, [S. 69.1 356, P. 69.897, D. 69.1.517] - Ce principe comporte toutefois, relativement aux créances nées pour le failli de l'exercice d'un commerce nouveau, une dérogation importante sur laquelle nous nous sommes déjà expliqués suprà, n. 671 et sur laquelle nous reviendrons bientôt, V. infrà, n. 894.
811. — En tant qu'il exerce les droits du débiteur, le syndic peut se voir opposer toutes les exceptions opposables au failli lui-même; à ce point de vue, les créanciers doivent être traités, non comme des tiers, mais comme des ayants-cause. C'est ainsi, notamment, que le droit pour les Français de traduire leurs débiteurs étrangers non domiciliés devant un tribunal de France ayant le caractère d'un jus civile, réservé aux seuls nationaux (C. civ., art. 14), le syndic de la faillite d'un étranger ne saurait être admis à assigner devant un tribunal français les débiteurs étrangers non résidents, et ce, alors même que le syndic serait français, qu'il tiendrait son mandat d'un tribunal de commerce français et d'une assemblée générale de créanciers en majorité français. — Cass., 12 janv. 1875, Syndic Lehbridge, [S. 75.1. 124. P. 75 286, D. 76 1.317]
812. — Si la demande formée par le syndic, ou si l'instance engagée par le débiteur in bonis et suivie après la faillite par le syndic aboutit à une condamnation, la masse doit-elle la supporter ou Irappe-t-elle seulement le failli? Il est admis en jurisprudence que les frais et dépens doivent être supportés par la masse; si l'action eût abouti, le bénéfice aurait été pour la masse, il est juste qu'en cas d'échec les frais demeurent à sa charge (C. comm., arg. art. 565 . — Cass., 23 juill. 1873, Legeay, [S. 74.1.12, P. 74.17, D. 74.1:102] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 224.
813. — A partir du jugement déclaratif, les actions des tiers contre le failli doivent être dirigées contre les syndics, et le tribunal doit annuler d'office la procédure engagée contre le débiteur seul. — Cass., Il août 1885, précité. — Trib. comm. Seine, 14 l'évr. 1884, [Journ. des faill. S4.344] — V. infrà, n. 899 et s.
814. — .Mais le débiteur ne saurait, pour échapper à la poursuite, exciper lui-même de son état de dessaisissement. Ainsi, et spécialement, le débiteur assigné par un failli en exécution d'engagements pris depuis la faillite ne peut se l'aire une fin de non-recevoir, contre la demande dudit failli, de ce qu'il n'est point assisté de son s\ndic; son droit se borne à cet égard à mettre en cause le syndic de la faillite. — Paris, 9 août 1856, RulT, [P. 57. 112, D. 59.5.182]
815. — D'autre part, il convient de faire remarquer que, si une condamnation intervient, c'est en tant que représentant du failli, et non pas en qualité d'agent de la masse que le syndic est atteint. Jugé, par application de cette idée, que lorsqu'une demande en nullité de souscription d'actions d'une société, avec dommages-intérêts, fondée sur l'.'xistence de manœuvres dolosives employées à l'effet de déterminer le souscripteur, a été introduite contre la société elle-même encore in bonis, et a été suivie contre le syndic de la société tombée en faillite, le jugement qui accueille la demande atteint le syndic en qualité de représentant du failli, et non en tant que représentant la masse (env.rs laquelle le souscripteur n'est pas libéré). — Cas?., 30 juin 1885, Syndic du Comptoir financier et industriel de Paris, [S. 89. 1.11, P. 89.1.15]
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816. — Le syndic, dans toutes les instances où il figure ès-qualités, agit tout à la fois comme représentant du failli pI comme agent des créanciers; d'où cette conséquence que le failli ne saurait être admis à se pourvoir contre la décision intervenue par la voie de la tierce-opposition, à moins d'être en mesure de |ustifler d'une collusion entre le syndic et ses adversaires. — Renouard, t. 1, p. 328; Lyon-Caen et Henault, t. 7, n. 22 ! ; Ruben de Couder, v° Faillite, n. 193 ; Garsonnet, Tr. de proc, t. 5, n. 1169; Tissier, Th. et prat. de la tierce-opposition,
817. — Mais cette voie de recours serait ouverte aux créanciers à l'encontre du jugement rendu contre le failli seul, lequel a perdu, par le l'ait même du jugement déclaratif, le droit de les représenter. — Cass., 30 mars 1875 (motifs), Sassiat et Ollivier, [S. 75.1.341, P. 75.839, D. 75.1.353]
818. — Théoriquement, la substitution du syndic au failli devrait s'opérer le jour même du jugement, aussi bien pour les instances en cours que pour les instances futures. De ce principe, découlent plusieurs conséquences certaines. Aussitôt entré en fonctions, le syndic peut se substituer au failli, et suivre l'instance pn ses Hpu et place. — Paris, 27 nov. 1868, [Journ. des trib. de comm., 69.456]
819. — Les tiers peuvent, à l'inverse, mettre immédiatement en cause le syndic et exiger son intervention dans l'instance, afin d'être certains que la condamnation ne sera pas contestée par la masse. — Cass., 23 janv. 1866, Synd. Liandier, [S. 66. 1.151, P. 66.392]
820. — Le bénéfice de l'assislance judiciaire, obtenu par le débiteur, alors qu'il était integri status, cesse à compter du jugement déclaratif. La masse, en effet, ne saurait, même en cas d'insuffisance des ressources disponibles pour faire face aux frais de l'instance, solliciter ce bénéfice; la loi commerciale a pourvu à cette éventualité au moyen de la clôture pour insuffisance d'actif. — Dec. du bur. d'assist. jud. près la Cour de Bordeaux, 1" déc. 1881, Bardot, [S. 82.2.229, P. 82.1114] — Dec. du bur. d'ass. près le trib. civ. de Dijon, 26 mai 1893, [J. Le Droit. 20 sept. 1893]
821. — Mais faut-il conclure, du dessaisissement du failli, à la nullité, au regard de la masse, de toute décision rendue contre le failli seul, fût-ce au lendemain du jugement déclaratir? Celte conséquence rigoureuse est universellement repoussée, au moins dans une hypothèse, à savoir lorsque l'affaire est en état. L'art. 342, C. proc. civ., décide, en effet, dans les termes les plus absolus, que le jugement de l'affaire qui sera en état ne sera pas différé par le changement d'état des parties; lors donc que la faillite survient après les plaidoiries, le jugement peut être valablement rendu contre le débiteur seul. — Lyon, 25 juill. 1883, [Mon. jud. de Lyon, 9 oct. 1883] — Sic, Boulay-Paty, 1. 1, n. 158; Ruben de Couder, v" Faillite, n. 209; Lyon-Caen et Renaull, t. 7, n. 222.
822. — La question des effets de la faillite survenant en cours d'instance, alors que la cause n'est pas encore en état, est au contraire vivement controversée. Dans un premier système, professé par la majorité des auteurs, même en pareil cas, la procédure en cours ne serait pas nécessairement arrêtée par la survenance de la faillite. Sans doute, le syndic aurait le droit de se substituer immédiatement au failli ; mais le tiers, en cas d'inaction du syndic, pourrait suivre l'instance contre le failli seul. — Bordeaux, 14 avr. 1840, Douanes, [P. 40.2.151]; — 29 févr. 1860, Svndic Dupuy, [S. 60.2.319, P. 60.1106, D. 60.5.327] — Sic, Garso"nnet, Proc civ., t. 2, p. 362; Démangeât, sur Bravard, t. 5, p 129; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 222. — On invoque en ce sens le texte et l'esprit de l'art. 345, C. proc. civ. Bien loin d'exiger une reprise d'instance en cas de survenance de la faillite de l'une dps parties, le texte décide que « ni le changement d'état des parties, ui la cessation des fonctions dans lesquelles elles procédaient, n'empêcheront la continuation des procédures ».
823. — Dans un second système, au contraire, qui tend à prévaloir en jurisprudence, la faillite serait par elle-même une cause d interruption de l'instance, lorsque l'affaire n'était point encore en état au jour du jugement déclaratif, et il y aurait lieu à reprise d instance avec le svndic, légalement substitué au débiteur. — Chambérv, 3 avr. 1867, Humbert, [S. 67.2.295, P. 67. 1019, D. 67 5 366] — Trib civ. Marseille, 9 août 1883,[/ourh des faill., 84.63]— Paris, 18 avr. 1889, \Journ. desfaill., «9, art. 1081] — On invoque, à l'appui de cette interprétation rigoureuse, d'une part le texte formel de l'art. 443, C. comm., lequel n'éta-
blit aucune différence entre les instances en cours et les instances futures, et dessaisit le failli pour les premières comme pour les secondes; d'autre part, l'intérêt de la masse à ne pas laisser se poursuivre en dehors d'elle une instance susceptible de compromeltre son gage.
824. — Jugé, par application de ce principe, que, si le débiteur a formé appel, avant la faillite, d'un jugement qui lui faisait grief, et que le jugement déclaratif survienne au cours de la procédure devant la juridiction d'appel, cette procédure doit être suspendue jusqu'à la reprise d'instance par le svndic. — Paris, 18 avr. 1889, précité.
825. — Ce second système étant admis, reste à examiner si le jugement déclaratif produit cet effet interruptif de piein droit, en dehors de toute publicité, ou si l'instance peut se poursuivre valablement jusqu'à notification du jugement. Cette dernière opinion est défendue par Pardessus (t. 3, n. 1176) et Alauzet (t. 6, n. 2465; Arg. art. 344). D'autres auteurs, et tel parait bien être la tendance de la jurisprudence, attribuent au jugement déclaratif, même non publié, un effet interrruptif immédiat : solution logique, le jugement déclaratif, même non publié, emportant dessaisissement immédiat. — V. suprà, n. 639 et s.
826. — B. Dérogations au principe. — ■ Il est apporté au principe d'après lequel le syndic a l'exercice des actions actives et passives du failli un certain nombre de dérogations qui peuvent se grouper sous quatre chefs : I" actes conservatoires et faculté d'intervention; 2° actions relatives à la personne; 3° actions relatives à l'exercice d'une industrie personnelle postérieure au jugement déclaratif; 4° opposition d'intérêts entre le débiteur et la masse.
827. — a) Actes conservatoires, intervention du failli. — Le dessaisissement ayant uniquement pour but de protéger les créanciers contre les actes du failli susceptibles de compromettre leur gage, il est incontestable que le débiteur peut, nonobstant son état de faillite, accomplir tous actes conservatoires ; cette faculté, reconnue même aux incapables , doit être étendue à plus forte raison au failli, qui n'est point un incapable au sens véritable du mot, suprà, n. 660.
828. — Ainsi, et spécialement, le failli peut seul, et sans intervention ou autorisation des syndics, faire dresser un protêt contre le débiteur d'un effet de commerce non payé à l'échéance.
— Renouard, t. 1, p 323; Pardessus, t. 3, n. 1176; Alauzet, t. 1, n. 247?; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 226.
829. — ... Produire dans un ordre, et demander collocation au profit de la masse de ses créanciers. — Rennes, 22 mars 1865, Moreau, [S. 65.2.335, P. 63.1243) — Il en est ainsi surtout si la sommation de produire a été faite au failli, et non aux syndics. Et l'intervention des syndics, afin de se substituer au failli et de défendre les intérêts de la masse dont ils sont seuls les représentants légaux, a valablement lieu par simples conclusions à l'audience. — Même arrêt.
830. — ... Pratiquer une saisie-arrêt aux mains d'un débiteur de son débiteur, voire même la dénoncer au débiteur saisi et l'assigner en validité, conformément à l'art. 563, C. proc. civ.; ces lormalilés complémentaires de la saisie, requises à peine de nullité, participent de son caractère conservatoire, et l'on ne saurait exciper contre le saisissant de son incapacité, d'ailleurs relative, d'ester en justice, alors surtout qu'il s'est abstenu de suivre l'audience sur l'instance en validité. — Paris, 24 déc. 1880, [Journ. des trib. de comm., 81.89]
831. — ... Agir en justice à l'effet d'interrompre une prescription (C. civ., art. 2244). — Poitiers, 29 janv. 1829, Lesay, [S. et P. chr.] — Bordeaux, 14 avr. 1840, Douanes, [P. 40.2.151J
— Rennes, 22 mars 1865, Moreau, [S. 65.2.335, P. 65.1243] — Sic, Boula\-Paty, t. 1, n. 159; Alauzet, t. 7, n.2472; Lyon Caen et Renault, t. 7, n. 226.
832. — ...Interjeter appel, en cas d'inaction du syndic, d'un jugement qui fait grief ;i ses droits, et faire tous actes conservatoires de l'appel. — Bordeaux, 14 avr. 1840, précité; — 26 août 1884 [Rec. Bordeaux, 84.3S5] — Contra, Nancy, 26 juin 1896, Lacroix. [S. et P. 98.2 96, D. 96.2.495]
833. — Mais il ne pourrait interjeter appel d'une décision contie laquelle le sj ndic refuse de se pourvoir, soit expressément.... — Paris, 10 |uin 1864, [Journ. des trib. de comm., 63. 115]
— ... Soit tacitement, et spécialement par le l'ait d'une signification du jugement, effectuée sans réserves par les soins dudit syndic. — Cass., 28 mars 1898, [J. Le Droit, 27 avr. 1898] — Sur la
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question de savoir si le failli pourrait suivre sur son appel, V. infrà, n. 860 et s.
834. — La faculté pour le failli d'intervenir dans les instances suivies par le syndic est un corollaire du droit, à lui reconnu, d'accomplir tous actps conservatoires.
835. — Avant la loi de 1838, on ne distinguait pas très-nettement l'action de l'intervention; et, spécialement, dans les instances concernant les immeubles, la jurisprudence avait une tendance à considérer le failli comme partie principale. Ainsi jugé sous l'empire du Code de 1807: 1" Que le failli, ayant intérêt à ce qu'il soit procédé pour l'administration et la vente de ses biens suivant les formes déterminées par la loi, a qualité et action pour attaquer les actes dans lesquels on ne s'y est point conformé, et, par exemple, l'acte par lequel les syndics ont vendu comme meubles des portions d'intérêt dans un objet immeuble par sa nature. — Metz, 17 avr. 1822, Delhalle, [P. cbr.]
836. — 2° nue le failli a droit, intérêt et qualité pour ester en justice dans les instances relatives à la vente de ses immeubles, et pour proposer en son nom personnel tous moyens de nullité qu'il juge convenables contre les poursuites d'expropriation; et que l'arrêt qui, en le déclarant valablement représenté par ses syndics, alors qu'il se présente personnellement en cause, refuse de statuer sur les conclusions prises en son nom, doit être annulé, alors même que ces conclusions ne seraient autres que celles déjà prises par les syndics. — Cass., 8 mai 1838, Thomas- Varennes, [S. 38.1.529, P. 38.2.228]— V. aussi Bourges, 12 mai 1812, Imbert, [P. chr.] — Toulouse, 2b avr. 182D, Sacaze, [S. et P. chr.]
837. — 3°Qu'un débiteur déclaré en état de faillite est capable d'ester en jugement dans la poursuite en expropriation forcée de ses immeubles; et que lorsqu'il a figuré dans cette poursuite non en qualité de failli, mais en qualité de propriétaire exproprié, il est non recevable à former tierce-opposition au jugement d'adjudication définitive, et à demander la nullité de ce jugement, en ce que ses agents ou syndics n'y ont pas été appelés, surtout après qu'il a l'ait annuler le jugement qui l'avait indûment déclaré en état de faillite. — Cass., 31 août 1831 , Deluchet, [S. 31. 1.407, P. chr.j
838. — Jugé encore, avant la loi de 1838, que la règle d'après laquelle en cas de faillite, toutes poursuites doivent être dirigées contre les syndics, n'est pas applicable au cas où il va eu, contre le failli, jugement ordonnant la vente de ses meubles pour paiement de ses loyers : en ce cas, les poursuites peuvent être continuées contre le failli, sauf les droits des parties intéressées à la vente. — Paris, 19 oct. 1808, Rousselle, [S. et P. chr." ; — 2'.i avr. 1812, Devinck, [S. et P. chr.]
839. — De même, cette règle n'empêche pas que le failli luimême ne soit valablement assigné, surtout s'il a été, par concordat, chargé de l'administration de l'avoir de la faillite, sous la direction de commissaires. Ainsi, et dans le cas d'assignation au failli seul, le jugement n'est nul ou annulable, qu'en ce qui touche l'intérêt de la masse des créanciers, ou le défaut d'assignation aux représentants de la masse ou commissaires : l'action intentée contre le failli lui-même n'en subsiste pas moins. — Cass , 21 juin 1825, Ouvrard. LS. et P. chr.1 — Et si les commissaires, au lieu de former tierce-opposition aux jugements rendus, et d-> revenir ainsi devant les premiers juges, sont intervenus en appel, et ont conclu au fond, leur intervention dans la cause du failli, valablement subsistante, forme du tout une seule contestation en appel, sur laquelle la Cour peut statuer de piano, à l'égard des intervenants, comme à l'égard du failli lui-même, surtout si la matière est disposée à jugement : il y a, dans ce cas, de la part des commissaires, renonciation au premier degré de juridiction. — Même arrêt.
840. — -luge de même, antérieurement à 1838, que celui qui est devenu créancier d'un failli postérieurement à la faillite peut former opposition sur des valeurs acquises par le failli depuis la faillite, et demander la validité de cette opposition contre le failli personnellement, sans être tenu d'appeler en cause les syndics. — Paris, 2 févr. 183a, Méchin, [S. 35.2.347, P. chr.]
841. — ... Que le failli, n'étant pas frappé d'incapacité absolue pour intenter action, peut revendiquer, comme lui appartenant, des biens détenus par un tiers. — Poitiers, 29 janv. 1829, Lesay, [S. et P. chr.] — ... Ou même toutes créances ou droits quelconques qui peuvent lui compéter. — Aix, 28 févr. 1832, Sanson, tS. 33.2 :.I7. P. chr.]
Que 'e failli qui a fait abandon de son actii
créanciers n'en a pas moins qualité pour poursuivre le recouvrement des sommes qui lui sont dues, lorsque ses créanciers négligent de le faire. — Paris, 5 avr. 1834, Crépin. [S. 34.2.270, P. chr.] — ... Que le failli ou ses héritiers, administrant les biens de la faillite avec le consentement des créanciers, ont qualité pour former une surenchère sur les biens vendus par un débiteur de la faillite. — Toulouse, 2 août 1827, Carol, [S. et P. chr.]
843. — ... Que le failli a capacité pour interjeter appel du jugement qui déclare la faillite non excusable. — Bruxelles, i3 mars 1810, Vandick, [S. et P. chr.] — ... Et pour se pourvoir en cassation contre un arrêt rendu entre les syndics et des tiers, alors que les svndics ne se pourvoient pas eux-mêmes. — Cass., 7 avr. 1830, Làsalle, [S. et P. chr.]
844. — Toutefois, quelques rares arrêts, plus juridiquement motivés, distinguaient entre le droit d'action, refusé en principe, et le droit d'intervention, reconnu au failli. — Cass., 19 avr. 1826, Choffin, [S. et P. chr.]; — 18 juill. 1833, Hoisnard et Marion, [S. 33.1.628, P. chr.] — Bruxelles, 3 déc. 1812, Vanponck, [S. et P. chr.] — Orléans, 7 juill. 1826, Traversa, [S. et P. chr.J
— Paris, 26 nov. 1836, Desbassye, [S. 37.2.143, P. chr.]
845. — C'est la distinction que nous trouvons, depuis la loi de 1838, formellement consacrée par l'art. 443, § 2 et 4. Le droit d'agir est, en principe, réservé aux syndics ; et le failli ne peut plus agir directement, même pour contester des mesures d'exécution, et, par exemple, pour demander la nullité de l'ordonnance qui prescrit la vente de ses biens, ou sollicite le remplacement du svndic ou du juge-commissaire. — Cass., 25 févr. 1862, Thériot, [S. 62.1.233, P. 62.512, D. 62.1.299]
846. — ... Voire même pour faire valoir ses droits que le syndic négligerait d'exercer. Ainsi, le failli est sans qualité, alors même que le syndic s'est démis et n'a pas été remplacé, pour exercer, en son nom et pour son compte personnel, une action relative à des droits de nature à intéresser les créanciers et dont l'administration lui a été enlevée par le jugement déclaratif de faillite — Cass., 12 avr. 1869, Jaubert, [S. 69.1.356, P. 69.897, D. 1.9.1.517]
847. — Jugé également que le failli étant, à partir de la déclaration de sa faillite, dessaisi de l'administration de tous ses biens, toute action mobilière ou immobilière doit, à dater de cette époque, être suivie par les syndics ou contre eux; et qu'une action intentée par le failli ne saurait être déclarée recevable par le motif qu'elle doit augmenter l'actif de la faillite et profiter ainsi à la masse des créanciers. — Cass., 11 août 1885, Picard, [S. 85. 1.422, P. 85.1.1032, D. 86.1.52]
848. — Les intérêts du failli sont d'ailleurs suffisamment sauvegardés, en pareil cas, par la faculté d'inlervention que lui reconnaît expressément l'art. 443, in fine, faculté susceptible d'être exercée, par dérogation spéciale aux art. 466 et 474, C. proc. civ., même en cause d'appel pour la première fois. — Douai, 20 déc. 1862, et 14 févr. 1863, Gatoux, [S. 64.2.109, P. 64.717] — Sic, Renouard, t. 1, p. 329; Ruben de Couder, n. 201; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 139; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 225.
— Contra, Alauzet, t. 7, n. 2468.
849. — Le droit d'intervention reconnu au failli comporte une double limitation, l'une résultant de la nécessité d'obtenir l'agrément du tribunal, l'autre procédant de ce principe qu'après le jugement déclaratif la direction des instances appartient au syndic et non point au failli.
850. — La première restriction est formulée en ces termes par l'art. 443 in fine : « Le tribunal, lorsqu'il le jugera convenable, pourra recevoir le failli partie intervenante. » L'exercice de la faculté, ainsi accordée aux juges, d'admettre ou de rejeter l'intervention du failli, est abandonnée à leur pouvoir discrétionnaire ; dès lors, leur décision sur ce point ne peut donner ouverture à cassation. — Cass., 25 févr. 1857, Beguerv, [S. 62.1.233 nd notam, P. 58.252, D. 57.1.113]; — 25 févr. 1862, Thiériot,
S. 62.1.233, P. 62.512, h. 62.1.299]; — 17 juin 1868, Frinault, fS. 68.1.437, P. 68.1173, D. 71.5.187] — V. Douai. 20 févr. 1862 et 14 févr. 1863, précités. — Sic, Bédarride, t. 1, n. 8t; Boulay-Paty, t. 1, n. 163; Massé, t. 2, n. 1200; Renouard, t. 1, p. 314; Alauzet, t. 7, n. 2468; Lyon-Caen et Renault, t. ", n. 225.
851. — ... Sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les instances relatives à l'administration des biens du failli, et celles qui mettent en jeu une question de propriété ; même dans ce dernier cas, le juge peut, s'il la juge inopportune, rejeter la demande d'intervention du failli. — Cass., 25 févr. 1862, précité. — ... A la
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condition toutefois, conformément aux principes généraux, de motiver sa décision. — Cass., 8 mai 1838, Thomas- Varennes, [S. 38.1.529, P. 38.2.228]
852. — Le tribunal compétent pour statuer sur l'admission ou le rejet de la demande d intervention est, nécessairement, le tribunal saisi du litige, lequel ne se confond pas toujours avec le tribunal de la faillite. C'est ainsi, notamment, que les actions en revendication d'un immeuble doivent être portées devant le tribunal civil de la situation de l'immeuble litigieux, et non devant le tribunal de commerce qui a déclaré la faillite (art. 633, C. comm., et 5',), § 7, C. proc. civ.); dans cette hypothèse, c'est donc au tribunal civil qu'il appartiendra d'admettre ou de rejeter l'intervention du failli, suivant les circonstances. — Cass , 25 févr. 1862 (motifs), précité. — V. Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 223,
853. — La faculté d'intervention, reconnue au failli, ne saurait faire échec au principe d'après lequel, en matière de faillite (à la différence du régime de la liquidation judiciaire, sous lequel le liquidé figure en personne dans les instances, avec assistance du liquidateur; V. infrà, v° Liquidation judiciaire, n. 254 et s.), c'est au syndic qu'appartient l'exercice des actions intéressant le patrimoine du failli. Ce principe comporte, notamment, deux conséquences importantes :
854. — 1° Le droit pour le failli d'intervenir avec l'agrément du tribunal, dans les instances engagées par le syndic, n'implique nullement la faculté pour lui d'agir, relativement à ceux de ses droits compris dans le dessaisissement, en cas d'inaction du s\ndic. Telle est du moins la thèse qui prévaut en doctrine : autre chose, dit-on, est intervenir, autre chose est agir, aux lieu et place du s\ndic. L'intervention du failli dans une instance pendante, où le syndic est partie, principale, n'est point inconciliable avec l'unité de gestion, que le législateur a entendu réaliser par le dessaisissement; l'initiative de l'action prise par le failli, au contraire, vient directement à l'encontre de l'unification de la procédure voulue par le législateur, et instituerait, au lieu de l'unité, une dualité de direction, contraire aux intérêts de la masse. — Alauzet, t. 7, n. 2469; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 127; Lyon-Caen et Renault, t 7, n. 226.
855. — En conséquence, le tiers actionné par le failli peut opposer à l'action une fin de non-recevoir tirée de son défaut de qualité. — Caen, 26 mars 1874, Coqueterre, | D. 76.2.50] — Trib. Seine, 24 déc. 1885, [J. La Loi, 22 janv. 1886] — Cette doctrine ne saurait, ajoutet-on, compromettre les intérêts du débiteur, attendu que la négligence possible du syndic a pourcontre-poids le contrôle du juge-commissaire, la responsabilité civil des syndics, et la surveillance des contrôleurs, si les créanciers ont jugé opportun d'en désigner. La règle ne s'applique, du reste, qu'aux actions se référant aux éléments du patrimoine compris dans le dessaisissement; elle est donc inapplicable aux actions relatives à la personne (V. infrà, n. 866 et s.), aux actions nées d'un commerce distinct (V. infrà, n. 894 et .), et aux actions dans lesquels se manifeste une opposition d'intérêts entre le débiteur et la masse, ainsi qu'aux instances purement conservatoires (interruption de prescription, elc). — V. suprà, n. 827 et s.
856. — Même ainsi limitée, la doctrine des auteurs n'a pas prévalu en jurisprudence. D'après la Cour suprême, si le failli est privé de la liber! é de ses actions, c'est uniquement dans l'inlérèt de ses créanciers, et, du moment que les syndics viennent ratifier ce qu'il a fait, l'irrégularité qui pouvait exister dans le principe se trouve réparée. D'ailleurs, si l'art. 443, C. comm., dispose que toute action doit être intentée ou suivie contre les syndics, il n'ajoute pas qu'aucune action ne peut être suivie ou intentée que par les syndics; d'où il résulte que, dans certains cas, le failli est recevable à agir lui-même pour veiller à la conservation des droits que les syndics laisseraient péricliter.
857. — En conséquence, le failli peut exercer en son nom, mais dans l'intérêt de la masse, qui d'ailleurs se confond ici avec le sien propre, une action judiciaire, alors surtout que le syndic, averti, n'a pas jugé à propos de l'exercer lui-même. — Cass., 16 août 1852, Vandeile, [S. 53.1.16, P. 53.2.380, D. 52.1. 295] — Trib. comm. Seine, 2 oct. 1889, [Journ. des faill., 1890, arl. 1216] — Sic, Hédarride, t. I,n. 84 6<s.
858. — Au surplus, et quelle que soit l'opinion professée sur la question de principe examinée, suprà, n. 844 et s., il semble constant, d'une part : que le failli ne i ourrait exercer une action à laquelle le syndic aurait formellement renoncé, attendu qu'en renonçant le syndic, représentant légal du failli, a épuisé le droit d'action. — Bordeaux, 17 janv. 1887, [Journ. des faill. , 87.227J
859. — ... D'autre part, que, même si l'action intentée par le failli à défaut du syndic est irréguhère, cette irrégularité peut, tant qu'elle n'a pas été invoquée par l'adversaire, être couverte par l'intervention tardive du syndic qui, en s'associant à l'insl;mce engagée par le failli, la fait sienne et en prend désormais la direction. — Aix, 2 mars 1853, Synd. du canal Zola, [S. 53.
860. — 2» Si le failli peut interjeter appel à titre conservatoire, en cas d'inaction du syndic et à la condition que celui-ci n'ait pas acquiescé à la décision des premiers juges, ni manifesté l'intention formelle de s'abstenir de toute voie de recours, du moins ne saurait-il être admis à suivre sur l'appel valablement interjeté, soit par lui-même avant le jugement déclaratif, soit par le syndic ou par lui à titre conservatoire depuis le jugement. Le seul droit que la loi reconnaisse au failli est celui d'intervenir avec l'agrément de la juridiction saisie, dans l'instance dirigée par le syndic, mais non celui de se substituer au svndic dans cette direction. — Cass., 28 mars 1898, [J. Le Droit, 27 avr. 1898] — Bordeaux, 22 août 1851, Tinzaud, [P. 53.1.359] — Paris, 10 juin 1864, [Journ. des trib. de comm. ,65. 113] — Lyon, o mars 1891, [Mon. jud. Lyon, 2 mai 1891] — Nancy, 26 juin 1896, Lacroix, [S. et P. 98.2.96]
861. — Jugé notamment, en ce sens, que le failli étant, aux termes de l'art. 443, C. comm., dessaisi de l'administration de ses biens, et ne pouvant, par suite, intenter aucune action mobilière ou immobilière à dater du jugement déclaratif, ne peut davantage appeler d'une décision rendue contre lui en première instance ; que c'est ausyndicseulqu'appartientcedroit; qu'ilimporte peu, dès lors, que le failli ait interjeté appel contre son syndic; qu'il ne peut contraindre ce dernier à sou tenir malgré lui devant la Cour une action qii ne lui parait pas fondée, et à lui donner une assistance que le syndic entend formellement lui refuser. Il en est ainsi du moins, lorsqu'il ne s'agit pas d'une action ayant un caractère personnel, mais bien d'une action intentée dans l'intérêt de la masse. — Nancy, 26 juin 1896, précité.
862. — Jugé toutefois, en sens contraire, que le failli peut poursuivre en appel, en cas d'inaction du syndic qui figurait en première instance, une action en dommages-intérêts contre un mandataire infidèle chargé de liquider sa situation et d'empêcher sa faillite, si d'ailleurs le failli demande que les dommages-intérêts soient versés aux mains du syndic pour profiter à la faillite. — Dijon, 24 déc. 1874, Longueville, [S. 75.2.239, P. 75. 964]
863. — Il semble bien, en tout cas, que l'intervention même tardive du syndic au cours de la procédure d'appel engagée à son défaut par le syndic, et la déclaration par ledit syndic qu'il entend s'approprier la procédure antérieure et en prendre désormais la direction au nom de la masse, suffise à couvrir l'irrégularité initiale commise. — Aix, 2 mars 1853, précité. — V. cependant, en sens contraire, Mimes, 18 janv. 1843, Blachère, [P. 43.1.568] — V. au surplus, pour l'exposé des hésitations et des variations de la jurisprudence dans cette délicate question, Esuiein, note sous Cass., 11 août 1885, 26 oct. 1885 et 10 nov. 1885, [S. 87.1.473, P. 87.1.1162]
864. — Le droit pour le failli d'intervenir en justice, avec l'agrément du tribunal, a pour contre-partie le droit pour les tiers qui plaident contre le syndic, ès-quahtés, de l'appeler en cause, s'ils estiment que sa présence aux débats est nécessaire à la manifestation de la vérité. Ainsi jugé, par le Conseil d Etat, dans une hypothèse d'action en dommages-intérêts intentée par une commune contre le syndic de la faillite d'un entrepreneur de travaux publics. — Cous. d'Et., 28 juill. 1854, Morèle, [D. 55.3.37]
865. — Mais cette mise en cause du failli, qui pourrait être réclamée par le syndic lui-même Trib. comm. Seine, 29 août 1867, Journ. des trib. de comm., 68.24), est toujours purement facultative; et, le failli étant valablement représenté en justice par le syndic, aucune fin de non-recevoir tirée de l'absence du premier aux débats ne saurait être accueillie. — Paris, 24 mars 1870,
Journ. des trib. de comm.. 7I.84J
866. — bi Actions relatives à la personne. — Le dessaisissement n'affecte que le patrimoine. Conservant le libre exercice dos droits attachés à la personne, dans le sen-; de l'art. 1166, C. civ., (V. suprà, n. 660\ le failli peut exercer seul, tant en demandant qu'en défendant, soit les actions n'intéressant, pas le patrimoine, soit même les actions présentant un intérêt pécuniaire, mais dans lesquelles la considération de la personne est
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prédominante, sauf le droit du syndic, pour cette seconde catégorie d'actions personnelles, d'intervenir dans l'instance à l'effet de sauvegarder les intérêts de la masse. — Cass., 17 juin 1865, Fournier, [S. 65.1.462, P. 65.1201, D. 65.1.4011; — 10 mars 1879, Jacob, [S. 79.1.465, P. 79.1209, D. 79.1.354] — Bruxelles, 13 mars 1810, Vandick, [S. et P. chr.] — Sic, Renouard, t. I, p. 293; Lainné, p. 47; Boulay-Paty, t. 1, n. 160. Laroque-Savssinel, t. 1. sur l'art. 443, n. 59; Bédarride, t. I, n. 84 bis; Massé, t. 2, n. 1199; Alauzet, t. 6, n. 2471 ; Ruben de Couder, v° Faillite, n. 195; Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 228; Boistel, p. 683; Tballer, n. 1563.
867. — Faisons l'application du principe aux actions personnelles les plus usuelles. Le failli a seul qualité pour exercer les actions se rattachant aux droits de famille : actions en réclamation ou en contestation d'état; actions en désaveu de paternité, actions en nullité de mariage. — Trib. civ. Seine, 23 août 1883, [J. Le Droit, 25 août 18831 — ... En divorce, ou en séparation de corps, — Pans, 28 août 1871, L..., [S. 73.2.267, P. 73.1095, D. 74.5.262] — V. suprà, v° Divorce et, séparation de corps, n. 761 et s. — ... Actions relatives à l'exercice de la tutflle d'un mineur ou d'un interdit, actions en dation de conseil judiciaire.
— Trib. civ. Seine, 14 nov. 1893, [Journ. des faill., 94.374]
868. — Le failli conserve le droit d'exercer seul toutes les actions intéressant sa considération et son honneur (Cass., 17 juin 1865, précité), sous réserve du droit pour les syndics de prendre toutes les mesures qui peuvent être utiles aux créanciers (Même arrèi). Spécialement, un failli peut lui-même soutenir en justice qu'il a été révoqué d'un emploi contrairement au contrat qui le lui conférait et réclamer sa réintégration dans ses fonctions ou des dommages-intérêts. — Cass., 25 juin 1860, C..., [S. 60.1.858, P. 60.814, D. 60.1.286]
869. — De même, le failli aaualité pour exercer directement et personnellement, contre un coassocié, une action en abus de confiance à raison de détournements qui ont compromis, non seulement les intérêts sociaux, mais aussi la considération et l'honneur du plaignant. — Cass., 17 juin 1865, précité.
870. — ... Ou une action en diffamation. — Trib. corr. Seine, 13 juill. 1883, [Journ. des faill., 83.434]
871. — ...Ou généralement toute action en réparation d'un délit quelconque commis à son préjudice, les actions ex delicto a^ant un caractère essentiellement personnel, malgré le profit que la condamnation obtenue peut procurer au plaignant : le droit de la masse est, en pareil cas, suffisamment sauvegardé par le droit d'intervention du syndic. — Paris, 18 mai 1888. [D. Rëp., suppl., v° Faillite, n. 467]
872. — Ainsi, et spécialement, le failli a quali'é pour intenter seul une action en contrefaçon, soit d'une œuvre littéraire ou artistique, soit d'un brevet, d'une marque, d'un dessin ou d'un modèle industriel. — Paris. 18 mars 1897, [Gaz. du Pal., 97.1. 701] — Trib. comm. Seine, 18 mai 1855, [Journ. des trib. de comm., 55.70] — V. suprà, v° Contrefaçnn, n. 331 et s.
873. — A plus forte raison, les poursuites criminelles, correctionnelles ou de police nées d'un crime, d'un délit ou d'une contravention imputés au failli peuvent-elles être pratiquées contre le failli seul, sans que ce dernier puisse opposer une exception dilatoire tirée de ce que le syndic n'aurait pas été mis en cause.
— Cass., 9 mai 1846, Boulet, [S. 46.1.844]; — 14 mai 1869, Guilhou, [S. 71.1.255, P. 71.767]
874. — Par identité de motifs, le failli, bien que dessaisi de l'a Iministratiou de tous ses biens, conserve le droit de détendre aux actions qui intéressent sa personne et qui sont de nature à porter atteinte à son honneur et à sa considération. — Cass., 10 mars 1879 ;2 arrêts), Jacob, [S. 79.1.465, P. 79.1209, D. 79. 1.354] — Dijon, 24 déc. 1874, Longueville, [S. 75.2.239, P. 75. 964] — V. aussi Ruben de Couder, v° Faillite, n. 195.
875. — Ainsi, le syndic qui demande la nullité d'actes passés par le failli avec un tiers, et notamment d'un acte de société, comme faits en fraude des droits des créanciers, peut et même doit mettre en cause le failli personnellement avec le tiers, le failli ne pouvant d'ailleurs être représenté par le syndic demandeur au nom de la masse des créanciers, dont les intérêts sont en opposition avec les siens. — Cass., 10 mars 1879, précité.
876. — Une difficulté s'est élevée au suiet de l'action civile née d'une infraction commise par le failli. En principe, les décisions rendues contre un failli, même sur une action personnelle, ne sont opposables à la masse q.i'après mise en cause du syndic. Si cette formalité a été omise, la décision à intervenir est res
inter alios acta au regard de la masse, et ne saurait par suite être mise à exécution sur les biens faisant partie du gage des créanciers. Certains auteurs estiment que cette règle est absolue, et qu'elle doit être étendue même aux conséquences civiles d'une condamnation pénale prononcée contre le failli. — Namur, t. 3, n. 1685. — V. Bruxelles, 24 janv. 1857, [Pasicr. belge, 57. 2.252] — V. aussi Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 231.
877. — Mais la jurisprudence française estime, au contraire, que l'art. 67, C. instr. crim., conférant au plaignant la faculté de se porter partie civile en tout état de cause jusqu'à la clôture des débats, et que, d'autre part, les débats une fois ouverts devant une juridiction répressive, spécialement devant la cour d'assises, devant être poursuivis sans interruption jusqu'à la solution, les condamnations civiles prononcées contre le failli, reconnu coupable d'un crime ou d'un délit, sont exécutoires sur son patrimoine, alors même que le syndic n'aurait pas été mis en cause. — Cass., 9 mai 1846, précité; — 26 sept. 1867, [Journ. des trib. de comm. ,68.308]; — 14 mai 1869, précité: — V. Renouard, t. I, p. 318; Pardessus, n. 1174.
878. — Des principes ci-dessus rapportés, il résulte également que le failli a seul qualité pour intenter une action en révocation de donation pour cause d'ingratitude, cette action, malgré son intérêt pécuniaire, impliquant une appréciation de conscience pour laquelle aucune délégation de pouvoirs ne se conçoit. — Renouard, t. 1, p. 312; Bravard et Démangeât, t 5, p. 127; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 232. — ... Sauf le droit pour le syndic d'intervenir à l'instance à l'effet de taire profiter la masse du bénéfice pécuniaire de la condamnation prononcée.
879. — Si la masse est finalement appelée à profiter de la révocation prononcée à la demande du failli donateur, ne doit-elle pas, à l'inverse, souffrir de la révocation prononcée à la requête d'un tiers donateur contre le failli donataire? La question doit être résolue par une distinction : si les faits d'ingratitude sont postérieurs au jugement déclaratif, la condamnation intervenue ne saurait nuire à la masse; si au contraire ces faits sont antérieurs, la révocation pourra atteindre la masse, surtout si la demande en révocation est intervenue elle-même avant le jugement déclaratif. — Démangeât sur Bravard, t. 5, p. 122; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 232.
880. — Mais on nedoit considérer comme un droitatlaché a la personne, ni l'action en révocation d'une donation pour inexécution des charges, ni même l'action en révocation pour survenance d'enfants. Cette dernière cause de révocation opérant de plein droit, le refus par le failli de s'en prévaloir aurait le caractère d'une libéralité nouvelle, inopposable à la masse. — Mêmes auteurs.
881. — En matière de succession, ab intestat ou testamentaire, une distinction s'impose. Le failli, en sa qualité d'héritier saisi, peut accepter ou refuser la succession qui lui est échue; mais, s'il renonce à une succession avantageuse en fraude des droits de la masse, celle-ci peut, conformément au droit commun, demander l'annulation judiciaire de cette renonciation, et se faire autoriser à accepter la succession de son chef. — Trib. .\'arbonne, 9 août 1891, [Journ. des faill.. 1892, art. 1633] — V. suprà, vls Acceptation de succession, n. 679 et s., Bénéfice d'inventaire, n . 273.
882. — Jugé d'autre part, que le failli est incapable de consentir, en sa qualité de légataire universel ou d'héritier à réserve, la délivrance des legs résultant d'un testament olographe : il n'y a pas là pour le failli un de ces droits exclusivement personnels dont il conserve l'exercice. — Orléans, 21 janv. 1876, Laurence, [S. 76.2.44, P. 76.219]
883. — De très-vives controverses se sont élevées au sujet du caractère véritable de l'instance en séparation de biens. La question de savoir contre qui la femme doit intenter son action n'a pas donné lieu à moins de trois systèmes. Dans un premier s\stème, on soutient que l'action, étant principalement personnelle, doit être dirigée contre le mari seul (Massé, t. 2, p. i ! 99; Geoffroy, Code jirat. de la faillite, p. 24). Ce système, qui maçonnait absolument les droits de la masse, est aujourd'hui à peu près abandonné.
884. — Dans un second système, diamétralement opposé, l'action devrait être dirigée par la femme contre le syndic, sauf te droit d'intervention possible du mari — Paris, 22 mai I87fy Colet, [S. 77.2.52, P. 77.240, D. 76.2.224] — Bravard et Démangeât, t. 5, p. 124; Boistel. n. 913. — Ce système est égale-
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ment inacceptable, en ce qu'il méconnaît le coté personnel de l'action en séparation de biens.
885. — R^ste un troisième système qui, envisageant le caractère double ou mixte de l'instance, concilie tous les intérêts en présence en imposant à la femme l'obligation d'assigner concuremment son mari failli et le syndic, agent des créanciers; le mari k raison de l'intérêt moral qu'il a à repousser une décision, dont l'effet sera de le priver de l'administration des biens de la femme et d'entraîner la dissolution de la communauté dont la faillite, à elle seule, ne lui enlève point la direction; le syndic, à cause de la répercussion directe, sur les intérêts de la masse d'un jugement prononçant la séparation de biens au profit de la femme du failli. — Bourges, 24 mai 1826, Lafeta, [S. et P. chr.] — Angers H mars 1842, rj. ie Droit, 20 avril]— Paris, 13 mars 1870, R<asse, [S. 80.2.17, P. 80.104, D. 79.2. 264 1 - V. Cass., H déc. 1895, Petigny, Brousset et Bin (trois arrêts), [S. et P. 96.1.37, D. 97.1.17] — V. aussi Trib. de l'empire d'Allemagne, 22 janv. 1886, G..., [S. 88.4.1, P. 88.2.1] — Sic, Pardessus, t.3, n. 1177; Laroque-Sayssinel et Dutruc, Formul. gén. des faillites, t. 1, n. 220; Bubon de Couder, Dict. de dr comm., industr. et mar., t. 4, s" Fui IL, n. 199; Bioche, Dict. deproc, t. 4, v° Faill., n. 1710, et t. 6, v° Sépar. de biens, n. 21 et 87; Rousseau et Laisnev, Dict. de proc, t. 7, v° Sépar. de biens, n. 82 et 83; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 234; Thaller, n. 1566.
886. — Jugé, en ce sens, que la demande en séparation de biens, lorsque le mari est en faillite, ne peut être formée contre le syndic de la faillite du mari, sans que celui-ci soit assigné ou figure dans l'instance. En conséquence, est nul le jugement de séparation de biens prononcé contre le syndic de la faillite, sans que le mari ait été assigné ou ait figuré dans l'instance. — Bordeaux, Il déc. 1891, Bourdilles, [S. et P. 92.2.77] — ... Et les créanciers du mari peuvent se prévaloir de cette nullité à rencontre de la femme. — Même arrêt.
887. — Une autre controverse, se greffant sur la précédente, s'est élevée sur le point de savoir par qui devaient être supportés les dépens de l'instance. Pendant longtemps, la jurisprudence s'est prononcée dans le sens le plus favorable a la femme et a décidé que les frais de la demande en séparation de biens, intentée ou suivie par la femme du failli contre son mari et le syndic, doivent être mis à la charge du syndic, et employés par lui en frais de syndicat. — Cass-, H juin 1877, Collet, [S. 78.1.465, P. 78.1209, D. 77.1.502]; — 23 févr. 1880, Riasse, [S. 80.1.248, P. 80.589] — Paris, 13 marsl879. précité.
888. — lia été décidé qu'il en était ainsi, même pour les frais exposés antérieurement A la déclaration de faillite. — Cass., 11 juin 1877, précité — V. cep. Trib. comm. Mulhouse, 15nov. 1867, Comp. la Rouennaise, [S. 68.2.55, P. 68.234] - ...Et encore bien que le syndic s'en fût rapponé à justice. — Cass., 11 juin 1877, précité; — 23 févr. 1880, précité. — Paris, 13 mars 1879, précité. - V. aussi Trib. civ. Chàteauroux, 13 mai 1895, Boiron, [D. 96.2.209]
889. — Mais la jurisprudence la plus récente, et la majorité des auteurs, tout en admettant que le syndic ne peut se soustraire entièrement aux frais de l'instance même en déclarant s'en rapporter à justice, estiment qu'une ventilation doit être faite entre les frais exposés par le syndic et ceux qui se rattachent à la présence obligatoire du mari dans l'instance. Les premiers seront employés en frais de syndicat, et attribués par préférence à la frmme, envisagée comme créancière de la masse ; mais pour le remboursement des seconds, la femme est une créancière ordinaire, obligée de suivre la loi du concours. — Cass., 11 déc. 1895 3 arrêts), Pétigny, S\nd. Brousset et Bin, [S. et P. 96.1.37, D. 97.1.17] — Sic, Bioche, Dict. de procèd., v° Faillite, n. 762; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 235. — Quelques auteurs estiment même que, pour aucune fraction des dépens, la femme n'a d'action privilégiée. — Thaller, Cn-ances de lu musse (Rev. crit., 1881, p. 668).
890. — Vainement objecte-t-on, contre la so'.ution précédente, la prétendue indivisibilité de la créance des dépens. Klîeclivempnt » aucune disposition légale, aucun motif rationnel n'obligent à reconnaître qu'il y a là une dette indivisible; puis la solidarité serait contraire au principe général de l'art. 1202, G. civ. Sans doute, la séparation de biens ne peut recevoir une exécution partielle, mais il en est autrement de la condamnation aux dépens; ils peuvent être payés par chacun de ceux qui succombent pour partie ». — Lyon-Caen et Renault, loc. cit.
891. — Mais sur quelles bases se fera la division des dépens?
Faut-il tenir compte des frais réellement exposés par chacun des deux défendeurs, ou doit-on purement et simplement en faire deux parts égales? C'est en faveur de ce dernier svstème que s'est prononcée la Cour de Paris. Elle estime que la condamnation aux dépens doit être prononcée contre le syndic et le mari, conjointement et sans solidarité, de telle sorte que, seule, la moitié des dépens incombant au syndic doit être employée par lui en frais du syndicat, la moitié incombant au mari constituant une dette personnelle de celui-ci. — Paris, 3 avr. 1890, Vermont, [S. 91.2.84, P. 91.1.464, D. 90.2.341 j
892. — Dans ses arrêts du 11 déc. 1895, au contraire, la Cour de cassation n'indique nullement dans quelle proportion les dépens devraient être mis à la charge de chacun des deux défendeurs. Il est permis d'inférer de son silence qu'à ses yeux le partage par moitié n'est aucunement de droit. La solution de la Cour suprême nous paraît seule juridique. Ainsi que le fait justement observer M. Thaller, dans sa dissertation sous Cass., 11 déc. 1895, [D. 97.1 . 17], traduire les mots « partage des dépens » par cette autre proposition, « nécessité de diviser les dépens par moitié », faire une masse unique des frais nécessités par ces deux procès réunis dans une même inslancp, puis la partager en deux parties égales, ce n'est pas un procédé bien équitable. L'un des deux adversaires a pu soulever des incidents, prolonger le litige, obliger la femme à des frais considérables dont l'attitude de l'autre l'aurait dispensée : ce sera plus fréquemment le cas de la part du syndic. Et alors, c'est bien aune ventilation qu'il faudra recourir, sous peine de charger l'un des deux défendeurs d'une portion de dépens plus forte que. ceux qui l'ont, en réalité, concerné. » — V. dans le même sens, la note sous Paris, 3 avr. 1890, [S. 91.2.84, P. 91.1.464]
893. — L'action en séparation de corps, au contraire, en tant qu'elle se rattache intimement au droit de famille, est dirigée valablement contre le failli seul (V. suprà, n. 867) sans qu'il y ait lieu de mettre en cause le syndic, de sorte que si celui-ci a été mis en cause, il ne doit pas être condamné aux dépens.
— Paris, 28 août 1871, Papin, [S. 73.2.267, P. 73.1095, D. 74. 5.262]
894. — c) Actions relutives à l'exercice d'une industrie personnelle, postérieure au jugement. — Le droit pour le failli d'exercer, postérieurement au jugement déclaratif, un commerce séparé a pour corollaire logique la faculté pour lui de figurer seul, tant en demandant qu'en défendant, dans tons les procès nés des marchés passés par lui pour l'exercice de ce commerce (V. suprà, n. 668 et s.) : libre de contracter sans le concours du syndic, il doit également, par identité de motifs, être admis à ester seul en justice pour la défense des droits résultant pour lui de ces contrats.— Cass., 8 mars 1854, Bernard, [S. 54.1.238, P. 54.3801; — 21 févr. 1859, Villamil, [S. 39.1.555, P. 59.1.119, D. 59.1.197]; — 8 mai 1878, Faillite Deman-Poulain, [S. 78.1. 309, P. 78.770, D 79.1.101] — Aix, 13 nov. 1875, [Journ. jurispr. Marseille, 76.1.87] — Trib. comm. Seine, 23 oct. 1891, [Journ. des trib. de comm. 93.1 13] — Trib. comm. Alger, 21 nov. 1896, Journ. des trib. de comm., 97.814] — Trib. comm. Saint- Etienne, 12 févr. 1897, [Monit. jud. Lyon, 9 oct. 1897] — Cass., Turin, 19 juin 1882, Mazza, [S. 83.4.29, P. 83.2.49] — Sic, Boulay-Paty, t. 1, n. 147; Bédarride, t. 1, n. 84 bis; Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 75; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 236; Pardessus, n. 1114; Rubpn de Couder, SuppL, v° Faillite, n. 127.
- Contra, Renouard, t. 1, p. 309; Alau/.et, t. 6, n. 2473; Massé, t. 2, n. 1197. — V. suprà, n. 671 et s.
895. — Ainsi, et spécialement, il peut réclamer en son nom le paiement des sommes qu'il a pu acquérir depuis sa faillite par son industrie personnelle, soit comme prix des services qu'il a rendus, soit comme salaire de son travail. En conséquence, et sauf l'action et les droitsdes syndics sur les biens qui lui seraient échus par ces divers moyens, les débiteurs qui ont traité avec lui, malgré son état de faillite, ne peuvent tirer de cet état une fin de non-recevoir contre son action en paiement. — Cass., 8 mars 1854, précité. — Cass., Turin, 19 juin 1882, précité.
896. - Jugé même, que les tiers avec lesquels le failli a traité postérieurement à sa déclaration de faillite ne peuvent mettre en cause les syndics, dans les instances qu'ils poursuivent contre le failli concernant l'exécution des marchés qu'ils ont ainsi passés avec lui. — Douai, H nov. 1856, Rénaux, [S. 57. 2.306, P. 57.1162]
897. — Mais il ressort des arrêts précités de la Cour suprême que le syndic a toujours le droit d'intervenir pour sauvegarder
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le droit de la masse. En conséquence, il n'y a pas contradiction entre le principe posé ci-dessus et l'arrêt de la cour de Paris, du 0 juill. 1855. Thomas, [S. 55.2.479, P. 55.2 460, D. 55.2.360], portant que le failli invoquerait en vain une déclaration par laquelle le syndic aurait reconnu explicitement n'avoir de droits qu'à l'égard de la liquidation de l'actif social, mais non sur les biens propres qui pourraient être le résultat de l'industrie personnelle du failli, une telle déclaration excédant les pouvoirs du syndic, et ne pouvant créer, en dehors du droit commun, un droit en faveur du failli au détriment de la masse. La conciliation est très-simple : le failli peut ester seul en justice pour la sauvegarde des droits acquis par lui dans l'exercice de son commerce nouveau; et le syndic peut, de son côté, intervenir pour faire attribuei à la masse les bénéfices nets réalisés par le failli conformément à la règle d'après laquelle le dessaisissement s'applique aux biens présents et futurs. — V. suprà, n. 689 et s.
898. — d) Opposition d'intérêts entre le failli et la masse. — Le débiteur peut également ester seul en justice toutes les fois que son intérêt est en opposition avec celui de la masse; il peut notamment agir à l'effet de réclamer ses droits conlre la masse, ou de s'opposer à tous actes qui pourraient compromettre les facultés légales que le Code de commerce lui confère (droit d'intervention dans les instances dirigées par le syndic, etc.). — Cass., 21 nov. 1827, Astruc, [S. et P. chr.]; — 16 août 1852, Poix Vaudelle, [S. 53.1.16, P. 53.2.380 D. 52.1.295]; — 12 mars 1873, Grandin, [S. 73.1.398, P. 73.973] ;— 10 nov. 1890, Liquid. de la société du Cercle Transport, [S. 91. 1.241, P. 91.1. 593, D. 92.1.8] — V. infrà, n. 995.
899. — IV. Effets du dessaissisement quant à l'exercice des droits et actions des créanciers individuellement envisagés : suspension des poursuites individuelles. — Le failli élant dessaisi, représenté par le syndic, lequel agit simultanément au nom de tous les créanciers, l'exercice individuel par ceux-ci de leurs droits et actions ne se conçoit plus. Au régime des poursuites individuelles, et des saisies (régime de la déconfiture, dans lequel chacun lutte pour son propre compte, V. suprà, v° Déconfiture), succède un régime de procédure et de liquidation collectives, dans lequel la masse des créanciers est représentée par un agent unique, le syndic, lequel procède seul aux mesures propres à assurer la conservation et la réalisation des biens.
900. — La survie du droit de poursuites au jugement déclaratif est d'autant moins admissible qu'elle viendrait à l'encontre du principe d'égalité qui domine tout le droit des faillites. Toutes les formalités de la procédure inaugurée par la déclaration de faillite convergent vers un but unique : empêcher que l'un ou quelques-uns des créanciers ne puissent, par une démarche précipitée, améliorer leur situation au détriment de la masse. D'une pari, le désir de maintenir chacun des créanciers dans l'état où il se trouvait au moment où a éclaté la cessation des paiements et l'insolvabilité du débiteur, et d'autre part, l'impuissance où le dessaisissement prononcé par l'art. 443 a placé le failli de satisfaire aux poursuites judiciaires et aux actes d'exécution accomplis par ses créanciers, ont porté le législateur à suspendre de la part des créanciers toute voie d'exécution. Il y a même plus : une peine est prononcée contre le failli qui, dépouillé de toutes ses ressources, chercherait à éluder son incapacité de payer (C. comm., art. 585 -4") et voudrait encore satisfaire à des prétention? élevées, à des exécutions tentées conlre lui. L'intérêt des créanciers commandait aussi d'éviter de charger la masse des frais frustratoires que chaque créancier exposerait isolément; leurs droits sur l'actif seront réglés par la vérification des créances. Dès lors, les créanciers, tant que durent les opérations de la laillite, sont privés du droit de diriger isolément des poursuites à raison de leurs créances, et d'exercer aucune exécution sur les biens meubles et immeubles du failli.
901. — Cette suspension générale du droit de poursuites individuelles n'est pas édictée, expressis ver bis, par le Code de commerce. Pris à la lettre, l'art. 443, § 2, semblerait même plulot contraire, puisqu'il y est dit qu' « à partir du jugement déclaratif, toute action mobilière ou immobilière né pourra être suivie ou intentée que contre le syndic » : d'où l'on pourrait induire à première vue que les créanciers conservent le droit d'agir individuellement, à la seule condition de diriger leur action contre le syndic au lieu île poursuivre directement le failli.
902. — Mais celte interprétation littérale du texte, manifestement contraire au but essentiel de, la procédure de faillite, est contredite par tout un ensemble de textes du titre Des faillites,
desquels ressort jusqu'à l'évidence l'intention du législateur de priver les créanciers, en principe, de leur droit d'action individuelle à compter du jugement déclaratif. Nous citerons notamment, dans cet ordre d'idées : 1° l'art. 527, § 2, aux termes duquel le jugement de clôture de la faillite pour insuffisance d'actif « fera rentrer chaque créancier dans l'exercice de ses actions individuelles »; 2° l'art. 529, § 1 : « Si le failli n'est pas déclaré excusable, les créanciers rentreront dans l'exercice de leurs actions individuelles, tant contre sa personne que sur ses biens. » Dire que les créanciers « rentreront dans l'exercice de leurs actions individuelles » après la clôture, provisoire ou définitive, de la faillite, équivaut à dire qu'au cours de la procédure les actions individuelles sont suspendues. Ce raisonnement par induction est encore fortifié par l'art. 455, in fine, qui affranchit le failli des voies d'exécution ordinaire sur la personne (contrainte par corps), et par l'art. 571, C. comm., lequel décide qu' u à partir du jugement qui déclarera la faillite, les créanciers ne pourront poursuivre l'expropriation des immeubles sur lesquels ils n'auront pas d'hypothèques » : cette dernière formule démontre positivement que les créanciers non hypothécaires iou privilégiés) perdent, par le fait de la faillite, le droit de poursuivre l'expropriation des immeubles appartenant à leur débiteur. — Bra-, ard et Démangeai, t. 5, p. 131 ; Boistel, n. 920; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 251 ; Thaller, n. 1664.
903. — Au surplus, s'il subsistait encore un doute sur le principe de la suspension du droit de poursuites ce doute serait levé parla lecture de l'art. 5, § 1,L. 4 mars 1889, sur les liquidations judiciaires, amendé par la loi du 4 avr. 1890. Cette disposition est ainsi conçue : « A partir du jugement qui déclare ouverte la liquidation judiciaire, les actions mobilières ou immobilières seront suspendues comme en matière de faillite. Celles qui subsistent doivent être intentées ou suivies à la fois contre les liquidateurs et le débiteur. » Il suffit de se reporter aux travaux préparatoires de la loi de 1890 pour constater que par cette formule, ie législateur a entendu interpréter législativement la disposition un peu elliptique de l'art. 443, § 2, C. comm. Il est aujourd'hui hors de contestation que cette formule de l'art. 443 « à partir du jugement, foute action ne pourra être suivie ou intentée que contre les syndics », bien loin d'exprimer une règle générale, vise au contraire une hypothèse exceptionnelle, celle d'un créancier ayant une cause de préférence que la faillite n'atteint pas (une hypothèque par exemple), ou des intérêts opposés à ceux de la masse à faire prévaloir (V. suprà, n. 898). Mais le principe général est celui de la suspension complète du droit de poursuites individuelles, tel qu'il ressort du but même de la faillite, et de l'ensemble des textes précités.
904. — Ce principe de la suspension du droit des poursuites individuelles peut s'analyser en une double prohibition : 1° prohibition du droit d'agir eu justice individuellement, à l'effet de se procurer un titre exécutoire ou de faire reconnaître un titre contesté. Le droit du créancier n'est pas sacrifié pour autant; mais il devra le faire valoir au cours de la procédure collective de la vérification des créances, et dans les formes et délais impartis à cet effet; 2° interdiction de faire usage des titres exécutoires dont on peut être investi; interdiction des saisies individuelles, la faillite, procédure essentiellement collective, étant l'antithèse de la saisie.
905. — A. Suspension du droit d'action individuelle des créanciers. — Doivent être considérés comme suspendues, par le fait de la faillite, deux catégories d'actions : 1° les actions nées en la personne de chaque créancier, et tendant à faire constater contre le failli l'existence ou le montant de sa dette; 2° les actions appartenant au failli et susceptibles d'être exercées par les créanciers de son chef, en vertu de l'art 1166, C. civ. Pour les premières, le droit d'action est remplacé par le droit de production, lors de la vérification des créances; quant aux secondes, c'est aux syndics seuls qu'il appartient de les exercer, de même qu'il a seul l'exercice des actions destinées à sanctionner les droits collectifs de la masse.
906. — Chaque créancier, avons-nous dit, perd le droit d'assigner pour son compte personnel le failli en paiement de ce qu'il prétend lui être dû, et voit son droit d'action individuelle remplacé par la faculté de produire ses titres au cours de la procé lure de vérification. Cette dernière procédure, dont le but est de substituer un examen d'ensemble et collectif de toutes les prétentions émises contre le débiteur à l'étude séparée et fragmentaire des titres particuliers de chacun, est exclusive de toute
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autre ; le syndic pourrait donc, à toute action individuelle formée. contre le failli qu'il représente légalement, opposer une fin de non-recevoir péremptoire.
907. — Muant aux actions valablement intentées avant le jugement déclaratif, la faillite survenant a un effet suspensif. L'action est arrêtée ipso facto, et remplacée par une production dans les formes ordinaires au cours de la vérification des créances ; d'où il suit qu'il n'y a pas lieu à reprise d'instance au nom du syndic. — Thaller, n. 1663. — V. infrà, n. 938 et s.
908. — En sa qualité de représentant de la masse, le syndic a seul qualité pour exercer les actions dont le but est de diminuer le passif ou d'augmenter l'actif; les créanciers perdent donc, par le fait seul de la faillite, le droit d'exercer, du chef de leur débiteur par application de l'art. 1166, C. civ., les droits et actions dont il négligerait de faire usage. — Renouard, t. 1, p. 314; Bravard Pt Démangeât, t. S, p. 129; Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 251. — V. aussi Cass., 18 févr. 1S63 (motifs), Viguerie, [S. 63.1.285, P. 63.337, D. 63.1.149]; — 27 janv. 1873, Synd. Copin, [S. 73.1.163, P. 73.383]; — Il août 1885, Picard, [S. 87.1.473, P. 87.1.1162, D. 86.1.52]; - 4 mars 1889, Berthaud, LS. 90.1.75, P. 90.1.157, D. 89.1.426]; — 23 juill. 1889, Troussel, [S. 91 1.212, P. 91.1.313, D. 91.1.53]
9119. — Les syndics d'une faillite ont seuls qualité pour exercer les actions intéressant la masse qu'ils représentent, et notamment celles tendant à obtenir l'annulation des actes prévus par l'art. 446, C. comm. Dès lors, un créancier est sans qualité pour demander lui-même cette annulation, soit en son nom, soit en se substituant au syndic, et, par suite, il est sans droit pour interjeter appel d'un jugement rendu hors de sa présence avec le svndic, et qui a refusé de la prononcer. — Cass., 17 juill. 1861, Napias, [S. 62.1.374, P. 62.122. D. 62.1.118]; — 2 avr. 1866, Royer, [S. 06.1.388, P. 66.1059]; — 30 juill. 1866, De Muller, [S. 66.1.385, P. 66.1054]; — 1" avr. 1895, Gachet, [S. et P. 95.1.2791 — Grenoble, 1er juin 1865, Jacquemot, [S. 65.2.332, P. 65.1237, D. 63.2.182]
910. — ... Et lorsque le syndic a laissé son droit d'appel s'étein>lre par l'expiration du délai légal, ce droit ne peut, sous aucun prétexte, renaître en sa personne par l'effet de l'appel d'un créancier. En conséquence, ne sauraient être déclarés recevables l'appel du créancier et l'intervention du syndic. — Cass., 1er avr. 1895, précité.
911. — Jugé, par application des mêmes principes, que les dommages-intérêts qui peuvent être dus à la faillite par le prêteur, qui a commis la faute de créer au failli un crédit momentané au préjudice des tiers, devant être répartis entre tous les créanciers du failli (même ceux qui ont traité avec le failli après la faute commise), en proportion de leurs créances respectives, il s'ensuit que le svndic a qualité pour former la demande. - Paris, 21 nov. 188f, Synd. Chauvin, [S. 83.2.114, P. 83.1.679]
912. — La masse des créanciers, lorsqu'elle exerce les actions de cette catégorie par l'entremise du syndic, est. à considérer comme un tiers; d'où il suit que les exceptions opposables au failli ne sauraient lui tHre utilement opposées. Ainsi, et spécialement, le svndic pourrait faire valoir, à l'encontre de l'action exercée par un créancier hypothécaire ou privilégié, un moyen de nullité dont le failli n'aurait pu faire usage. — Cass., 1er juill. 1857, Delsaux, [S. 58.1.206, P. 58.951, D. 57.1.438]
913. — A partir de quelle époque et jusqu'à quel moment le syndic a-t-il l'exercice exclusif des actions? Les pouvoirs du syndic, étant liés au dessaisissement, ne sauraient précéder la déclaration de faillite. Jugé en ce sens que, si la cessation de paiements constitue l'état de faillite, ce n'est que par le jugement déclaratif de la faillite que le failli est dessaisi de l'administration de ses biens (V. suprà, n. 637); d'où il suit que jusqu'à ce jugement les créanciers du failli conservent la faculté d'exercer individuellement leurs poursuites contre lui, et qu'il en est ainsi alors même que le débiteur a déclaré par une circulaire à ses créanciers qu'il suspendait ses paiements, et que, par une délibération de ces créanciers unis, il a été autorisé à liquider, à vendre et à payer sous la surveillance et avec le consentement d'un conseil de liquidation nommé par eux. — Cass., 26 juin 1844, Quiquandon, [S. 44.1.483, P. 44.2.283] — V. aussi Bruxelles, 3 déc. 1812, Vamponck, [S. et P. clir.j
914. — Mais ces pouvoirs existent du jour même du jugement, et y compris ledit jour (V. suprà, n. 045 . En d'autres termes, depuis le jugement déclaratif de la faillite jusqu'au jugement qui en prononce la clôture, le syndic représente la
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masse des créanciers, et est seul investi du droit d'exercer les actions intéressant cette masse. — Cass., 10 nov. 1890, Liquid. de la soc. du Cercle Transport, [S. 91.1.241, P. 91.1 593, D. 92.1.8]
915. — Jugé encore que depuis le jugement déclaratif de la faillite jusqu'au jugement qui en prononce la clôture, le syndic représente la masse des créanciers et est seul investi du droit d'exercer les actions intéressant cette masse, sans que les créanciers puissent agir ou intervenir individuellement dans les instances engagées ou soutenues par le syndic, sauf à porter devant le juge-commissaire leurs réclamations ou leurs plaintes. — Cass., 12 mars 1900, Rachon et Ci", [S. et P. 1900.1.392]
916. — Le syndic représente tous les créanciers indistinctement, en tant du moins que ces créanciers ont des intérêts communs à défendre, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les créanciers chirographaires et les créanciers hypothécaires ou privilégiés. Dès l'instant qu'il n'y a pas opposition d'intérêts entre la masse chirographaire et les créanciers investis d'une cause de préférence, et que l'action du syndic a uniquement pour but de sauvegarder l'actif, gage commun de tous les créanciers sans exception, tous doivent être considérés comme également et valablement représentés par le svndic. — Cass., 26 avr. 1872, Ouillerv, [S. 72.1.366, P. 72.983, D. 72.1.403]; - 5 mai 1886, Synd. du Crédit foncier suisse, [S. 86.1.311, P. 86.1.743]
917^ — Le syndic peut même agir au nom des seuls créanciers privilégiés ou hypothécaires, à l'effet, par exemple, de faire rentrer une créance du failli, dont le montant serait le gage exclusif de certains créanciers, sauf au tribunal de commerce à déterminer le rang de priorité de chacun des ayants-droit. — Cass., 26 août 1872, précité; — 4 mars 1889, Berthaud, [S. 90. 1.75, P. 90.1.157, D. 89.1.426]
918. — Ainsi, le svndic de la faillite d'un entrepreneur de travaux publics pour le compte de l'Etat, ayant qualité pour exercer toutes les actions appartenant soit au failli, soit à la masse, peut réclamer le versement entre ses mains de toutes les sommes dues par l'Etat au failli, sous l'engagement qu'il est prêt à admettre, comme ayant un privilège sur ces sommes, les créanciers que le tribunal désignera. — Cass., 4 mars 1889, précité.
919. — Le tribunal de commerce de la faillite est d'ailleurs compétent pour connaître d'une question de privilège élevée entre deux créanciers, lorsque la faillite y est intéressée. — Lyon, 23 déc. 1885, sous Cass.. 4 mars 1889, précité.
920. — La décision rendue contre le syndic a force de chose jugée au regard de tous les créanciers valablement représentés, lesquels ne sauraient être admis, dès lors, à former tierceopposition au jugement intervenu. — Cass., 12 mars 1873, Grandin, [S. 73.1.398, P. 73.973]; — 28 mai 1889 (motifs), Svnd. Chavaux, [S. et P. 92.1.397]; — 10 nov. 1890, Liquid. de la soc. du Cercle Transport, [S. 91.1.241, P. 91.1.593, D. 92.1.8]
921. — Mais, de ce que la décision rendue contre le syndic est opposable à tous les créanciers, il résulte que chacun d'eux a le droit, lorsque l'exercice des actions individuelles lui est rendu, de frapper d'appel le jugement, si les délais légaux ne sont pas expirés. Ainsi, le créancier peut interjeter appel, après l'homologation du concordat, du jugement condamnant le syndic ès-qualités. — Cass., 5 juin 1855, Renoy, [D. 55.1.388]
922. — Le syndic ne cesse d'être seul investi du droit d'exercer les actions de la masse que si, d'après la nature et l'objet de la contestation, ou à raison des circonstances de la cause, les créanciers intervenants ont des intérêts particuliers distincts de ceux de la masse ou invoquent des moyens -spéciaux ou personnels. - Cass., 12 mars 1900, Rachon, [S. et P. 1900.1.392]
923. — Le syndic ne représentant les créanciers que dans les cas où ils n'ont pas des intérêts opposés à ceux de la masse, ou des moyens personnels à faire valoir, il en résulte : d'une part, que les créanciers hypothécaires ou privilégiés conservent leur entière liberté d'action pour défendre, contre la masse, Je droit de préférence que celle-ci leur conteste. — Cass., 26 août 1872, 5 mai 1886, précité — ... Et pour former tierce-opposition à tout |ugement rendu à la requête du syndic, et hors de leur présence, qui ferait grief à leurs droits. — Cass., 12 mars 1873, précité; — 28 mai 18S9 (motifs), précité.
924. — ... D'autre part, que la chose jugée avec le syndic d'une faillite ne saurait être opposée aux créanciers même chirographaires qui ont des intérêts opposés à. ceux de la masse, ou complètement distincts. — Cass., 12 mars 1873, précité; — 28 mai 1889, précité; — 10 nov. 1890, précité; — 1" avr. 1895, Gachet, [S. et P. 95.1.279] — V. aussi Montpellier, 6 juill. 1894,
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sous Cass., 18 janv. 1897, Bessa, [S. et P. 98.1.231] — Ces créanciers conservent leurs actions individuelles, et peuvent, comme les créanciers hypothécaires, former tierce-opposition aux jugements rendus hors leur présence qui leur causeraient préjudice. — Mêmes arrêts (motifs).
925. — B. Droit d'intervention individuelle des créanciers dans les instances dirigées par les syndics. — Les créanciers ont incontestablement le droit de faire contre les syndics, ou en dehors d'eux, tous les actes conservatoires de leurs droits, qui peuvent être nécessaires; ces actes ne peuvent, en effet, entraver l'administration de la faillite, et ils peuvent, non pas augmenter mais seulement préserver de toute diminution les droits antérieurement acquis aux créanciers. — Alauzet, t. 7. n. 247S ; Dutruc, Dict. du content, commerc, v" Faillite, n. 272; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 227.
926. — Ainsi, et spécialement, chaque créancier, peut, à défaut du syndic, signifier les jugements rendus en matière de faillite à l'effet de faire courir les délais d'appel; en pareil cas, le délai court à l'égard de la masse entière, comme si la signification fût émanée du syndic. — Nîmes, 13 juin 1853, Borellv, 11). 53.2 207]
927. — Il est non moins certain que les créanciers n'ont jamais le droit d'agir individuellement, au nom et dans l'intérêt de la masse, en cas de négligence des syndics. Ils ne sont pas désarmés pour autant, puisqu'ils ont la ressource de signaler au juge-commissaire les négligences du syndic et défaire surveiller sa gestion, s'ils le jugent opportun, par des contrôleurs. Mais le droit d'action individuelle reconnu en pareil cas aux créanciers paralyserait l'action du syndic, détruirait l'unité de vues qui doit présider aune gestion d'ensemble, et serait en somme plus préjudiciable qu'avantageux à la masse. — Cass., 18 févr. 1863, Vignerie, [S. 63.1.285, P. 63.337, D. 63.1.149] — 1" avr. 1895, précité. — Montpellier, 6 juill. 1*94, sous Cass., 18 janv. 1897, précité. — Sic, Renouard, t. 1, p. 314; Alauzet, t. 7, n. 2476; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 227; Thaller, n. 1655. — V. cependant en sens contraire, Trib. civ. Auxerre, 1er juin 1881. [J. La Loi, 22 juin]— Ruben de Couder, v° Faillite, n. 245.
9^8. — Spécialement, est irrecevable, faute de qualité, l'appel interjeté par certains créanciers, et non par le s\ndic, contre un jugement ayant rejeté une demande du s\ndic en rapport à la masse de marchandises cédées par le failli après la cessation des paiements. — Montpellier, 6 juill. 1894, précité.
929. — Ce principe comporte toutefois un double tempérament, inscrit dans les art. 494 et 580, C. comm. : 1° Aux termes de l'art. 494, C. comm., tout créancier vérifié ou porté au bilan peut assister à la vérification des créances, et fournir des contredits aux vérifications faites et à faire : cette (acuité implique le droit pour le créancier de faire juger, même en cas d'inaction du syndic, la contestation par le tribunal. — V. Thaller, n. 1658. — V. infrà, n. 2158 et s.
930. — 2° Toute partie intéressée peut, d'après l'art. 580, former opposition au jugement déclaratif, ou au jugement de report de faillite. Il semble bien que cette formule générique englobe les créanciers individuellement envisagés. — V. au surplus, sur les voies de recours ouvertes à rencontre des jugements rendus en matière de faillite, infrà, n. 4107 et s.
931. — Si les créanciers ne peuvent agir aux lieu et place du svndic, ne peuvent-ils pas, tout au moins, intervenir individuellement dans les instances dirigées par les syndics? Cette question du droit d'intervention des créanciers est particulièrement délicate. Il est certain que, de droit commun, le droit d'intervention dans une instance engagée est ouvert de la façon la plus large à tout tiers intéressé à ce que la question pendante ne soit pas jugée en son absence (ijarsonnet. 7V. théor. etprat. de procédure, t. 2, p. 674 et s., §384; Chau veau, sur Caire, t. 3, quest. 1270). Mais, lorsqu'une instance est introduite par un syndic de faillite, la même latitude ne parait pas devoir être accordée sans restriction aux créanciers du failli. Il y a des distinctions à faire et des conditions d'admission à poser. La délicatesse des nuances est attestée par quelque hésitation dans la jurisprudence de la Cour suprême. — V. Cass., 22 déc. 1835, Tburet, [S. 36.1.149, P. chr.]; — 30 déc. 1856, Hébert, [S. 57. 1.830, P. 57.768, D. 57.1.203]; - 18 févr. 1863, précité. — V. aussi, Cass., 8)uin 1886, Raverot, [S. 88.1.481, P. 88.1.1175, et la note de M. Raynald Petiet]
932. — Dans certains de ces arrêts, notamment dans celui du 30 déc. 1856,1a Cour suprême a cru devoir assimiler, au point
de vue de la faculté d'intervention, les créanciers au syndic, et laisser aux juges du fond le droit d'admettre ou de rester l'intervention, suivant les circonstances (Arg. art. 443, C. comm., in fine:. — V. Ruben de Couder, n. 247 ; Alauzet, t. 7, n. 2475.
933. — Mais ce système tend à être abandonné et par la doctrine et par la jurisprudence de la Cour suprême. Il y a ici, en effet, une raison déterminante de s'écarter du droit commun, c'est que le s\ndic est à la l'ois le représentant du failli et de la masse des créanciers (Delacourtie, Droits du syndic dans la faillite des sociétés par actions, p. 10 et s.ï, et que le mandat dont il est investi à cet égard ne dérive ni de la volonté seule du failli, ni de la volonté isolée de chacun des membres de la masse. Il n'estdonc pas révocable ad nutum, comme un mandat ordinaire (C. comm., art. 443). D'où il suit que l'intervention ne doit être admise que si le créancier a un intérêt distinct de celui de la masse, ou seulement un moyen spécial et personnel à faire valoir. — V. Colmar, 8 déc. 1868, Synd. Hodel, [S. 70.2.41, P. 70.215] — V. aussi Cass., lOnov. 1890, Liquid. de la Soc. du Cercle Transport, [S. 91. 1.241, P. 91.1.593, D. 92.1.8]
934. — Que si, par contre, le créancier prenait des conclusions identiques à celles que prend le syndic, et les soutenait par des moyens semblables à ceux que présente le syndic, son intervention serait repoussée comme inutile.— V. Cass., 14 juill. 1873, Schwaba her, [S. 74.1.425, P. 74.1084, D. 76.1.160] — 11 est vrai que l'intervenant supporterait seul les frais entraînés par sa présence. — V. Cass., 30 déc. 1856, précité. — Mais sa présence, les écritures qu'elle entraîne, la nécessité d'entendre son avocat, seraient, sans profit pour la justice, une cause de retard dans l'expédition de l'affaire. Le créancier qui veut intervenir en pareil cas peut seulement redouter la négligence du syndic; son intérêt est sauvegardé à cet égard par la faculté de soumettre des observations ou des plaintes au juge-commissaire (C. comm., art. 452, 467). — Cass., 23 juill. 1889, précité; — 10 nov. 1890, précité. —Trib. civ. Lille, 19 juin 1895, Soc. des anciens étab. J. Casse et fils, [D. 96.2 .353n — Sic, Renouard, t. 1, p. 315; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 227; Thaller, n. 1660; Cabouat, note sous Caen, 20 juill. 1887 [Ann.du dr. comm., 88. 1 24]; Delacourtie, op. cit., p. 131 ; Namur, t. 3, n. 1689.
935. — Il convient toutefois de noter que toutes les cours d'appel ne se sont point ralliées à la théorie de la Cour suprême, et que certaines d'entre elles persistent à reconnaître aux créanciers la faculté d'intervenir dans toutes les instances dirigées par les syndics, conformément au droit commun, sans que le tribunal puisse, comme pour le failli, repousser l'intervention, cette intervention à. leurs frais et risques ne pouvant avoir aucunes suites pré|udiciables pour la masse. — Riom, 8 janv. 1855, Duranlon, [D. 55.2.216] — Agen, 22 nov. 1880, De Boëry, [D. 82.8.221] — Poitiers, 26 juill. 1886, Cons. Renault, [D. 89.1.255]
— Certains arrêts. de la Chambre des requêtes, par leurs considérants, semblent même favorables à cette théorie. — V. Cass., 31 juill. 1879, Sacra, [S. 80.1.409, P. 80.1035, D. 80.1.273!; — 9 avr. 1888, Fessart et Dayras, ;D. 89.1.245] — Mais elle est nettement condamnée par les arrêts de cassation des 23 juill. 1889 et 10 nov. 18911, précités. Les rares auteurs qui défendent ce système se fondent avant tout sur les principes généraux du Code de procédure civile, lequel admet le droit d'intervention dans les conditions les plus larges, au moins en première instance (C. proc. civ., art. 446). — J. Appleton, note sous Trib. civ. Lille, 19 juin 1895, [D. 96.2.353] — Mais cette argumentation ne nous semble pas décisive, attendu que la question est précisément de savoirsi,en notre matière, les principes spéciaux de la faillite et du dessaisissement ne sont pas en contradiction avec le droit commun.
936. — C. Suspension des isoies d'exécution. — Ainsi que nous venons de le dire (suprà, n. 899 et s.), le dessaisissement, et le caractère collectif et égalitaire de la procédure de faillite ont pour conséquence nécessaire la suspension du droit de poursuites individuelles pour la masse des créanciers. Il convient de faire application de ce principe aux diverses catégories de créanciers, et, pour chacune d'elles, aux divers types de voies d'exécution.
a) Créanciers chirographaires. — a) Saisie-exécution
— « Toute saisie, lisons-nous dans Thaller, n. 1605, est l'expression d'un droit à une créance liquide, à un paiement séparé. La faillite supprime la créance liquide, supprime le paiement individuel, donc elle supprime également la saisie. >> Vraie pour toute saisie, cette formule, dans son application à la saisie-exécution
FAILLITE. — Titre IL — Chap. IL
a pour conséquence d'interdire aux créanciers toute voie d'exécution sur les biens meubles.
938. — Mais la saisie-exécution, commencée avant le jugement déclaratif, ne peut-elle pas être continuée contre le syndic, nonobstant l'état de faillite? On peut faire valoir, en faveur de l'affirmative, que les poursuites commencées confèrent au saisissant un véritable droit; que leur brusque suspension, en rendant inutiles les frais exposés par lui alors que le débiteur était encore integri status, lui causerait un préjudice sérieux, sans profit réel pour la masse. Cette théorie avait été consacrée, dans la première moitié de ce siècle, par un certain nombre d'arrêts, desquels il résultait qu'il était loisible au créancier saisissant de continuer contre les syndics les poursuites commencées par le débiteur , sauf pour le tribunal à suspendre la procédure pendant un certain délai pour permettre aux syndics, s'ils le jugeaient opportun, de procéder eux-mêmes à la vente des meubles, avec subrogation du saisissant, si le délai imparti était dépassé. — Paris, 23 déc. 1811, F..., [S. et P. chr.] — Paris, 21 juill. 1837, Svnd. Verdet, [S. 38.2.13, P. chr.]; — 26 juill.
1837, Lavache, [lbid.] — Aix, 21 juill. 1840, Synd. Bonnet, [S. 42.2. 14] — Sic, Bédarride, n. 87.
931). — Cependant, il est aujourd'hui universellement admis que la déclaration de faillile met les créanciers, non seulement dans l'impossibilité de commencer des poursuites mobilières, mais même de continuer celles commencées (V. suprà, n. 907\
11 ne saurait être question, en effet, de droit acquis pour le saisissant dès l'instant que la saisie ne confère, par elle-même, aucun privilège au poursuivant, et qu'au surplus la faillite a précisément pour effet d'empêcher un créancier chirographaire quelconque de se procurer dorénavant un avantage quelconque au détriment de la masse. Le poursuivant doit donc, à partir du jugement déclaratif, suivre la loi commune, et se contenter de produire à la faillite pour le montant de sa créance. — Rouen,
12 déc. 1837, Synd. Onfroy, [P. 43.1.646] — Montpellier, 22 juin
1838, Coste, [P. 38.2.426]— Rouen, 6 janv. 1843, Synd. Bu'ron, [S. 43.2.120, P. 43.1.646] — Paris, 21 juin 1845, Darras, [P. 46. 1.208J; — 2 juill. 1846. Quesney, [S. 46.2.391, P. 46.2.556] — V. Renouard, t. I, p. 312; Pardessus, t. 5, n. 1171 ; Bioche, n. 206; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 132; Ruben de Couder, n. 226; Boistel. n. 920; Alauzet, t. 7, n. 2483 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 254. — En ce qui concerne la saisie-immobilière, V. infrà, n. 960 et s.
940i — Décidé, de même, qu'à partir de la déclaration de faillite, toutes les poursuites individuelles des créanciers doivent cesser; que c'est au syndic seul, sous l'autorisation du jugecommissaire, qu'il appartient de réaliser l'actif du failli; qu en conséquence, il y a lieu d'ordonner la discontinuation des poursuites, et non pas seulement de se borner à déclarer commune avec le syndic l'ordonnance qui a autorisé la vente du fonds de commerce du débiteur. — Paris, 22 août 1846, Frécon, [P. 46. 2.557] — Lyon, 26 août 1853, Genton, [P. 54 1.476]
941. — Mais le créancier qui, par ses diligences antérieures à la faillite, a conservé le gage commun des créanciers, a droit d'être remboursé par privilège des frais qu'il a légitimement faits pour la conservation de ce gage. — Rouen, 6 janv. 1843, précité. — Bordeaux, 28 nov. 1840, Estrac, [P. 41.1.329] — C'est au tribunal qu'il appartient d'apprécier, après examen des circonstances de la cause, si les frais de poursuite faits par un créancier antérieurement à la faillite doivent être ou non privilégiés : cette question ne rentre point dans la compétence du juge des référés. — Paris, 25 mars 1847,Baury, [P. 47.1.477]
942. — p) Saisie-arrêt. — Le principe d'après lequel les poursuites individuelles des créanciers chirographaires sont désormais suspendues produit, au point de vue des oppositions et saisies-arrêts émanant d'eux, deux importantes conséquences. D'abord, les créanciers ne sauraient être admis à faire, à partir du jugement déclaratif de faillite, aucune saisie-arrêt ou opposition. — Poitiers, 9 févr. 1826, Millaire, [P. chr.] — Ruben de Couder, v" Faillite, n. 212; Rousseau et Del'ert, Code annoté des faillites, p. 67, sur l'art. 443, C. comm. n. 127 et s.; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 235. — V. cependant Montpellier, 22 juin 1838, précité.
943. — Et, le jugement déclaratif produisant effet à partir de la première heure du jour (V. suprà, n. 645 >, les saisies-arrêts pratiquées par le créancier le jour même où la faillite de son débiteur a été déclarée tombent de plein droit, et ne peuvent par elles-mêmes produire aucun effet au profit exclusif du saisissant.
— Cass., 24 janv. 1853, Decourcelles, [S. 53.1.321, P. 53.1.219]
944. — Ce principe de la nullité de la déclaration de faillite est général, et doit s'appliquer même au cas de saisie-arrêt pratiquée par le propriétaire des lieux loués au failli, alors du moins que cette saisie ne s'exerce pas sur des deniers affectés au privilège du bailleur. — Même arrêt.
945. — En second lieu, les oppositions et saisies-arrêts formées par les créanciers chirographaires, antérieurement à la déclaration de faillite, et qui n'ont pas encore été judiciairement validées, n'ont aucun effet au regard de la masse, et sont, vis-àvis de celle-ci, considérées comme, non avenues. Les saisiesarrêts ou oppositions n'ayant, par elles-mêmes, aucun caractère attributif, ne confèrent pas aux créanciers qui les ont formées un droit véritable; ces créanciers restent soumis à la condition commune. — V. Cass., 20 nov. 1860, Langlois, [S. 61.1.270, P. 61.322, D. 60.2.38] — Colmar, 10 févr. 1864, Svnd. Stern, fS. 64 2.122, P. 64.742] — Lyon, 30 nov. 1866, Brébant, [S. 67. 2.262, P. 67.935, D. 67.2.89] — Rouen, 1" févr. 1882, Julienne, [S. 89.2.77 ad notam, P. 89.1.453]
946. — La situation ne serait différente que si les créanciers avaient fait valider judiciairement leur opposition ou saisie-arrêt avant la déclaration de faillite, « parce qu'alors il y aurait eu un droit acquis au créancier saisissant, devenu, par l'effet du jugement, créancier direct du tiers saisi ; le dessaisissement ne pourrait s'appliquer à une créance ne faisant plus partie, au moins jusqu'à concurrence des causes de la saisie, du patrimoine du failli. » — Lyon-Caen et Renault, loc. cit. — V. dans le même sens, Ruben de Couder, op. et v" cit., n. 213.
947. — Encore faudrait-il que la décision qui a validé la saisie fût passée en force de chose jugée avant la déclaration de faillite; une décision judiciaire ne peut, en effet, qu'à cette condition, avoir autorité vis-à-vis de la masse. — V. Cass., 20 nov. 1860, précité. — Colmar, 10 févr. 1864, précité. — Lyon, 30 nov. 1866, précité. — V. aussi Cass., 9 juin 1869. Svnd. de Lamv, [S 69.1.455, P. 69.1193, D. 72.5.396] - Dijon, "3 juill. 1874", Delarbre, [S. 76.2.247, P. 76.979] — V. cependant en sens contraire, Cass., 24 janv. 1853, de Courcelles, [S. 53.1.321, P. 53.1.219, D. 53.1.124] — Mais la thèse de ce dernier arrêt, d'après laquelle tout jugement de validité, même frappé d'appel au jour de la déclaration de faillite, suffirait à conférer au saisissant un droit opposable à la faillite, thèse difficilement conciliable avec les principes admis en matière de chose jugée, peut être actuellement considérée comme abandonnée, en présence des arrêts postérieurs de la Cour suprême de 1860 et 1869. — Sur la question de savoir si une saisie-arrêt déclarée valable, par jugement passé en force de chose jugée avant la faillite, conserve ses effets alors même que la cessation de paiements serait reportée à une époque antérieure à la saisie, V. infrà, n. 1505 et s.
948. — La solution certaine qui résulte de ces développements, c'est que la masse, représentée par le syndic, n'a pas h se préoccuper des oppositions formées par les créanciers chirographaires et qui n'ont pas encore, au moment de la déclaration de faillite, été validées par un jugement passé en force de chose jugée : les oppositions tombent par le fait même de la faillite. De leur côté, les opposants ne sauraient se voir opposer un jugement de validité rendu au profit de l'un d'eux, avant la faillite, mais postérieurement à la saisie par eux pratiquée. N'ayant pas eux-mêmes, par hypothèse, eu le temps de faire valider leur propre, saisie en temps utile, ils ne pourront personnellement concourir avec le créancier bénéficiaire du jugement sur la somme saisie-arrêtée ; mais le syndic pourra, de leur chef, par application de l'art. 1166, réclamer ce concours. — V. Cass., 5 août 1856, Tiphagne, [D. 56.1.336]
949. — Si les oppositions non suivies d'un jugement passé en force de chose jugée avant le jugement déclaratit sont de nul effet au regard de la masse, en est-il de même au regard de l'officier ministériel qui les a reçues, ou de la Caisse des dépôts et consignations à laquelle cet officier a dû, sous des sanctions sévères, consigner les fonds C. proc. civ., art. 637 ; Ord. 3 juill. 1816, art. 10)? En d'autres termes, lorsque le droit des opposants tombe par l'effet de la faillite", le tiers saisi est-il dans l'obligation de se dessaisir des fonds qu'il détient en vertu des oppositions? La question est particulièrement délicate. Plusieurs cours d'appel s'étaient prononcées pour l'affirmative. — Rouen, lorfévr. 1882, précité. — Riom, 20 janv. 1886, sous Cass., '■'< ]uin 1888, Caisse des consignations, [S. 89.1.177, P. 89.1.407, [>. 89.1.365]
— On faisait remarquer, à l'appui de cette solution, que la situa-
tion du tiers saisi ne saurait être différente de celle du créancier saisissant, et que ce dernier n'aurait pas le droit de se plaindre que le tiers saisi eût cessé de se conformer à une opposition désormais sans valeur. La cour de Riom invoque également cette raison que, les oppositions étant désormais privées de tout effet, le tiers saisi détient sans cause les fonds dépendant de la faillite.
950. — La Cour de cassation estime, au contraire, que, même irrégulières, ces oppositions lient le tiers saisi. Elle décide, en conséquence, que le syndic d'une faillite ne peut exiger le versement entre ses mains du prix de la vente des meubles du failli opéré antérieurement à la déclaration de faillite, sans rapporter la mainlevée des oppositions pratiquées, avant la déclaration de faillite, entre les mains de l'officier public chargé delà vente — Cass., 4 juin 1888. Synd. Sescau, [S 89.1.177, P. 89. 1,407, D. 89.1.365]; — 5 juin 1888, précité.
951. — Dans ce cas, le dépôt du prix de vente à la Caisse des consignations, en suite des oppositions, est obligatoire pour le commissaire-priseur, même après la déclaration de faillite, la survenance de la faillite ne modifiant pas les prescriptions qui tracent aux olficiers publics la conduite à tenir au cas d'oppositions formées sur le montant des ventes des meubles. — Cass., 4 juin ls88, précité.
952. — De même, si la consignation est antérieure à la faillite, la Caisse des consignations ne peut être contrainte à se dessaisir des sommes consignées tant que la mainlevée des oppositions n'est pas rapportée. — Cass., 5 juin 1888, précité. — V. aussi Rouen, 8 mai 1886, Henzé, 13. 89.2.76, .P. 89.1.453, D. 88.2.111]
953. — Dans ce système, on dit que les obligations imposées, soit à l'officier public qui a procédé à la vente, soit à la Caisse des dépôts et consignations, leur interdisent du se préoccuper de la validité ou du sort des oppositions qui ont été formées. L'o;ficifr public ne peut se porter juge du mérite de ces oppositions ; eût-il la certitude qu'elles sont frappées de nullité, il n'en doit pas moins opérer la consignation. — V.Cass., 20janv. 1862, Hugonnet, [S. 62.1.118, P. 62.407] — De même, le préposé de la Caisse des consignations ne peut se dessaisir des fonds qu'il détient, et qui sont saisis-arrêtés entre ses mains que sur la production d'une mainlevée régulière. Et ces principes ne sauraient souffrir exception en matière de faillite. Il ne faut pas confondre, en effet, les rapports du syndic avec les créanciers de la faillite et ceux du même syndic avec le tiers saisi. Si les créanciers n'ont aucun profit à tirer de leurs oppositions, le tiers saisi n'a pas qualité pour en apprécier le mérite. 11 ne sulfit pas que l'opposant ait agi sans droit, pour que le tiers saisi puisse se dessaisir des fonds; il faut que ce dernier ait entre les mains un titre émanant soit de l'opposant, soit de l'autorité judiciaire, et qui lui permette de livrer les fonds qu'il détient.
954. - Il convient de faire remarquer que, si le tiers saisi consent à se dessaisir, sans la production d'une mainlevée, des fonds par lui détenus et qu'en fait les oppositions aient été formées par des créanciers chirographaires, il n'encourra aucune responsabilité, puisque ces derniers, n'ayant aucun droit sur les sommes dues, ne subiront aucun dommage parsuite du dessaisissement du tiers saisi. Le tiers saisi a le droit, sous sa responsabilité personnelle vis-à-vis des opposants, de se dessaisir des fonds; mais l'obligation ne saurait lui en incomber en dehors d'une mainlevée régulière.
955. — -y) Saisie-immobilière . — Le principe de la suspension du droit de poursuite s'applique à la saisie immobilière comme aux voies d'exécution sur les meubles.
956. — Sous le Code de 1807, on reconnaissait aux créanciers même chirographaires du failli, nantis d'un titre exécutoire, le droit de pratiquer une saisie-immobilière après l'ouverture de laillite, et jusqu'à la formation de l'union. Jugé en ce sens que la saisie-immobilière poursuivie contre le débiteur avant sa faillite devait être maintenue contre le failli personnellement jusqu'à la prestation du serment des agents, surtout si la déclaration de faillite n'avait pas été publiée conformément à l'art. 457, C. comm. — Bordeaux, 31 janv. 1832, Montaxier, [P. chr.]
957. — ... Que sous l'art. 494, du Code de commerce de 1807, une saisie immobilière intentée contre le failli pouvait être valablement suivie contre lui après la faillite déclarée, surtout si les syndics n'avaient pas mis le saisissant à même de diriger contre eux les poursuites; qu'en conséquence, l'adjudication dé-
finitive après surenchère formée par suite de la saisie-immobilière était valable bien que prononcée en l'absence des syndics. — Cass., 20 mai 1814, Delalu-Huguet, [S. 44.1.399, P. 44.2. 96] - V. aussi Rouen, 23 mars 1811, Pigot, [P. chr.]
958. — Mais cette solution ne saurait plus être proposée sous ie Code de commerce actuel, qui par son art. 443 frappe le failli d'un dessaisissement général et absolu dont le point de départ est lejugement déclaratif de faillite. — Cass., 20 mai 1844, précité. — C'est à partir du jour même dujugement déclaratif de la faillite, et non pas seulement à partir du jour de la publication de ce jugement, que le lailli est dessaisi de tous ses droits et actions ; en conséquence, sont nulles les poursuites de saisieimmobilière commencées contre le failli personnellement parl'un de ses créanciers, après le jugement déclaratif de la faillite, bien que ce jugement n'ait pas encore été publié. — Grenoble, 12 avr. 1851. Colmia, [S. 51.2.727, P. 53.1.612, D. 51.2.212] — V. suprà, n. 641.
959. — ... Et cette nullité est proposable parles syndics plus de trois jours après la publication du cahier des charges, quoique le dépôt de ce cahier leur ait été notifié personnellement comme créanciers inscrits, si aucune signification ne leur a été faite en qualité de syndics. Toutefois, si la saisie a été faite à une époque voisine de la déclaration de faillite, et si le saisissant a ignoré cette déclaration, il peut obtenir le remboursement des frais; et, faute de lui avoir offert ces frais, les syndics peuvent même être condamnés à une portion des dépens de l'instance en nullité de la procédure de saisie-immobilière. — Même arrêt.
960. — Ne convient-il pas, tout au moins, contrairement à la solution admise pour la saisie-exécution, de reconnaître au créancier chirographaire, porteur d'un titre exécutoire, le droit de continuer et mener à fin la saisie-immobilière commencée avant le jugement déclaratif? Telle est effectivement l'opinion qui prévaut en jurisprudence: elle s'appuie principalement sur un argument de tpxte, tiré de l'art. 572, C. comm., aux termes duquel « s'il n'y a pas de poursuite ou expropriation des immeubles, commencée avant l'époque de l'union, les syndics seuls seront admis à poursuivre la vente ». Raisonnant par à contrario, la jurisprudence conclut au droit pour le saisissant qui a commencé unp poursuite immobilière avant le jugement déclaratif la faculté de la continuer. — Paris, 30 nov. 1839, Démanger, [P. 40. 1.128]; — 12 avr. 1844, Freslon, [P. 44.2.75] — Bordeaux, 16 mars 1852, Svnd. Masturas, [P. 53.1.94, D. 53.2.113] — Angers, 22 mai 1874, Rallier. [S. 74.2.251, P. 74.1042] — Paris, 3 avr. 1886, [Journ.des faill.,86, art. 71 1] — Alger, 23 mai 1892, [Joum. des faill., 92, art. 1650] — Montpellier, 31 oct. 1895, Liquid. jud. Recouly, [S. et P. 96.2.161] — Y. Pardessus, t. 2, n. 1175; Esnault, t. 3, n. 615; Chauveau sur Carré, L. de la proc, qupst. 2198, § 2-4°; Laroque-Sayssinel, t. 2, p. 579.
961. — Mais il faut, pour que cette jurisprudence s'applique, que la poursuite ait été réellement commencée au jour du jugement déclaratif; un simple commandement à fin de saisie serait inopérant. — Douai, 17 févr. 1859, Trislram, [S. 59.2.294, P. 59. 124, D. 59.2.63] — Angers, 15 mai 1861, Fouquet-Simon, [S. 61. 2.442, P. 62.7, D. 61.2.107]
962. — Cette interprétation de l'art. o72,C. comm., est repoussée par la presque unanimité de la doctrine. Il suffit en effet de se reporter au texte dudit article, et de le rapprocher de l'art. 571 pour constater que, loin de formuler une règle générale, l'art. 572 a eu en vue une hypothèse exceptionnelle, à savoir le cas de poursuites commencées par un créancier hypothécaire ou privilégié, dont la faillite ne saurait faire disparaître, ni le droit de péférence, ni le droit de poursuite individuelle qui en est 1 1 corollaire. Au surplus, si l'argument par à contrario tiré de l'art. 572 était exact, il faudrait tenir pour valable, non pas seulement les poursuites en expropriation commencées par de simples créanciers chirographaires antérieurement au jugement déclaratif, mais aussi les poursuites postérieures à la déclaration de faillite, mais antérieures à l'union ; or nul arrêt ne l'admet, tant il est vrai que le fonctionnement simultané de la procédure d'expropriation individuellement poursuivie par certains créanciers et de la procédure collective de faillite >e heurte, non seulement à des objections théoriques décisives, mais aussi à des difficultés pratiques insurmontables. — Renouard, t. 2, p. 331; Lainné, p. 479; Boileux, sur Boulay-Paty, t. 2, n. 743; Alauzet, t. 7, n. 2483; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 32; Boistel, n. 920; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 254; Ruben de Couder, n, 226. — V. égale-
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ment, dans le sens de l'impossibilité pour le créancier chirographaire qui a commencé une poursuite en saisie-immobilière de la continuer après la faillite du débiteur, ce droit n'appartenant qu'au svndie : Dijon, 18 janv. 1858, [Journ. des trib. de comm., 61.166J ' — Bordeaux, 13 janv. 1865, Rolland, [S. 65.2.144, P. 65.
1)63. — 6) Créanciers hypothécaires ou privilégiés. — On dit assez généralement que, pour les créanciers hypothécaires ou privilégiés, il n'y a pas de faillite. Prise à la lettre, cette formule signifierait, non seulement que les créanciers ayant une cause de préférence légitimement acquise avant la faillite conservent le droit de l'invoquer à l'encontre de la masse, mais encore qu'ils peuvent la faire valoir par toutes les mesures d'exécution usitées de droit commun. Or l'une et l'autre formule seraient trop absolues. D'une part, en effet, la faillite a pour effet de restreindre ou même d'anéantir certains privilèges (V. infrà, n. 3712 et s.), et d'autre part, la nature du droit de préférence n'est pas sans influence, d'après l'opinion générale, sur les voies d'exécution susceptibles d'être employées par le bénéficiaire à l'encontre de la faillite.
964. — En ce qui concerne les créanciers hypothécaires, aucune hésitation n'est possible. Les créanciers conservent, nonobstant la faillite, le droit de poursuivre contre le syndic la réalisation de leur gage, à la condition toutefois de commencer les poursuites avant l'ouverture de la procédure d'union (art. 571 et -572)..., sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les créanciers à hypothèque spéciale et les créanciers à hypothèque générale, entre ceux dont l'hypothèque est conventionnelle et ceux dont l'Inpolhèque est légale ou judiciaire. La formule de l'art. 571 est générale et ne comporte aucune distinction. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 253.
965. — Ainsi, le créancier, porteur d'un titre exécutoire et ayant hypothèque, qui a fait pratiquer une saisie-immobilière sur les biens de son débiteur avant la faillite de celui-ci, peut continuer les poursuites depuis la faillite, alors même que l'inscription serait menacée de devenir caduque par suite du report de la faillite. Il n'y a pas lieu, dans ce cas, de surseoir aux poursuites jusqu'à la décision de la question de report de la faillite, la qualité de créancier par jugement élant d'ailleurs certaine en la personne du poursuivant et lui donnant le droit de suivre. — Paris, 12 avr. 1844, Freslon, [P. 44.2.75J
966. — Jugé, de même, que les poursuites de saisie immobilière commencées par un créancier hypothécaire avant la faillite de la partie saisie n'en doivent pas moins continuer nonobstant cette faillite. Par suite, le failli concordataire ne peut obtenir la radiation de la transcription de la saisie, lorsque la validité de cette saisie a été reconnue avant le concordat par une décision souveraine dans laquelle le failli était lui-même partie. — Paris, 3 déc. 1846, Freslon, [P. 47.1.111]
967. — A plus forte raison, la déclaration de faillite n'empêchet— cl le pas le paiement des bordereaux délivrés antérieurement sur le prix des immeubles du failli. Ces bordereaux sont exécutoires aussi bien pour les tiers acquéreurs que. pour les syndics qui ne les ont point attaqués régulièrement. — Riom, 24 mars 1846, Comitis, [P. 46.2.331]
968. — Le même droit de poursuite individuelle devrait être reconnu, par identité de motifs, au créancier investi d'une hypothèque maritime, sur le navire grevé d'hypothèque. — Lyon- Caen et Renault, t. 7, n 253.
969. — En ce qui concerne les créanciers privilégiés, au contraire, des distinctions doivent être proposées. Les privilèges sur immeubles n'étant à vrai dire que des hypothèques privilégiées, toute créancier investi d'un privilège sur immeuble doit être admis à poursuivre la réalisation de son gage, dans les mêmes conditions qu'un créancier hypothécaire ordinaire. Il eu est ainsi, non-seulement des créanciers ajant un privilège spécial sur immeuble (vendeur, copartageant, etc.), mais aussi des créanciers à privilège général, en tant que ceux-ci, en cas d'insuffisance du mobilier, demandent à être colloques sur le produit de la vente des immeubles dans l'ordre déterminé par l'art. 2105, C. civ.
970. — Mais que faudrait-il décider en ce qui concerne, soit les privilèges spéciaux sur meubles, soit les privilèges généraux, en tant que ces derniers demandent à être jugés par préféience sur le produit de la vente du mobilier dans l'ordre déterminé par l'art. 2101, C. civ.? La question doit être examinée séparément
pour les privilégiés spéciaux nantis, pour les privilégiés spéciaux non nantis, et pour les privilégiés généraux.
971. — En ce qui concerne les privilégiés spéciaux nantis, c'est-à-dire les créanciers dont le droit de préférence se rattache à une idée de gage (créancier gagiste, bailleur d'immeubles relativement au mobilier garnissant les lieux loués, etc. , l'opinion générale est que la faillite ne saurait, en thèse générale, les priver d'aucun des droits que leur confère leurqualité de gagiste. Ce droit résulte formellement de l'art. 548, C. comm., implicitement et par à contrario de l'art. 450, C. comm. Si cet article a cru devoir, par des motifs spéciaux, tirés principalement de l'entrave que les poursuites exercées par le bailleur pourraient apporter à l'exercice de la masse du syndic, suspendre temporairement le droit de poursuite individuelle du bailleur, c est que de droit commun le privilégié nanti peut librement procéder à la réalisation de son gage. Le droit commun, en matière de gage, est la faculté de le convertir en argent pour se payer sur le prix; toute disposition dérogeant à cette faculté est exceptionnelle et doit être interprétée, restrictivement.
972. — Quant aux privilégiés généraux, on admet au contraire, en général, que tout droit de poursuite individuelle doit leur être refusé. La solution contraire avait été consacrée, sous l'empire du Code de 1807, par la Cour suprême. Il avait été jugé que l'entrave apportée par l'ancien art. 450 au privilège du bailleur était de droit étroit, mais que nulle atteinte n'était portée aux autres privilèges, notamment à celui des frais de justice, dont l'intérêt général de la masse exige que rien n'arrête le cours. Ainsi, lorsque leTrésor public avait fuit saisir les meubles d'un débiteur tombé en faillite, on disait que la vente devait être poursuivie à la requête des agents du Trésor et non des syndics. — Cass., 9 janv. 1815, Bonnet, [S. et P. chr.|
973. — Mais cette thèse est à peu près abandonnée aujourd'hui pour des raisons d'utilité pratique, que MM. Lyon-Caen et Renault formulent en ces termes : « Aucun texte nesoustrait les créanciers ajant un privilège général au droit commun, en ce qui touche les voies d'exécution, et on ne peut argumenter par analogie des dispositions relatives aux créanciers nantis. La spécialité même du pvivilège fait que ces créanciers, en exécutant, ne troublent pas l'administration des syndics : le créancier dont le privilège porte sur tous les meubles entraverait cette administration en poursuivant la vente des meubles qu'il lui plairait de choisir et qui peuvent, par exemple, être indispensables pour continuer l'exploitation du fonds de commerce. » — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 253 in fine. — Y. cep. Thaller, n. 1765.
974. — Pour les créanciers privilégiés spéciaux non nantis, c'est-à-dire dont le privilège spécial ne, repose pas sur une idée de gage, il y a controverse. On admet assez communément qu'ils doivent suivre la loi commune et qu'ils n'ont, pas plus que les privilégiés généraux, le droit de poursuivre isolément la réalisation des meubles grevés de leur privilège. — Trib. comm. Marseille, 23 août 1865, [Journ. Marseille, 65.1.272] —V. Bédarride, t. 3, n. 957. — Mais cette théorie est très-contestable; sans doute l'art. 548 ne se réfère in terminis qu'au créancier nanti, mais la question est de savoir si le droit de poursuite individuelle ne doit pas, relativement aux créanciers ayant une cause légitime de préférence à faire valoir, être considéré .comme le droit commun, alors surtout qu'il s'agit d'un droit portant spécialement sur certaines valeurs du patrimoine, dont la réalisation isolée ne saurait compromettre ni gêner la liquidation du reste du patrimoine par les soins du syndic. — Lyon-Caen et Renault, loc.cit.; Thaller, loc. cit.
975. — c) Voies d'exécution sur la personne. — Si la faillite peut avoir pour conséquence certaines mesures privatives de liberté à l'encontre du failli (S 1, art. 455; V. supra, n. 587 et s.), ces mesures ne sauraient être confondues avec la contrainte par corps. La prise de corps a pour but de faciliter les opérations de la faillite, en contraignant le débiteur ànepas se soustraire par la fuite à l'action de la justice, tandis que la contrainte par corps est. par définition même, une voie d'exécution individuelle, incompatible par son objet même avec la procédure de faillite. Comment admettre en effet que le débiteur soit mis en demeure, sous peine d'incarcération, d'effectuer un paiement isolé que l'état de faillite frapperait de nullité? Au surplus, l'art. 455 in fine proclame expressément cette incompatibilité.
976. — La contrainte par corps ayant été abolie en matière civile et de commerce par la loi du 23 juill. 1867, il est superflu
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de relater ici les nombreuses de'cisions rendues antérieurement, en vue de préciser la portée du principe.
977. — Il serait cependant excessif de prétendre que l'art. 455, in fine, soit désormais sans objet. La contrainte par corps subsiste en effet en matière criminelle, correctionnelle et de police, pour le paiement des amendes, des dommages-intérêts et des l'rais. En présence du texte précité, il est incontestable que, ni le Trésor public ni la partie civile ne pourraient, pour le recouvrement de ce qui leur est dû, recourir à la contrainte par corps à rencontre du débiteur failli. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 256.
978. — D. Règles particulières à la faillite des sociétés commerciales. — L'application de l'art. 443, C. connu., à la faillite des sociétés présente certaines dilficultésprovenantde ce fait qu'outre les droits des créanciers, individuels ou collectifs, et les droits du failli, c'est-à-dire de la société ès-qualités, il y a les droits individuels des associés à sauvegarder. Nous nous trouvons ainsi en présence de deux groupes distincts d'actions : les actions sociales ou individuelles des créanciers (comparables à celles des créanciers d'un individu en laillite), et les actions sociales ou individuelles des associés. Dans le premier cas, le terme d'action sociale désigne les actions réservées au syndic, représentant de la masse envisagée comme tiers, par opposition aux actions dont l'exercice individuel est laissé aux créanciers. Dans le second cas, le terme désigne les actions réservées au syndic, représentant de la société faillie, par opposition aux actions dont l'exercice est laissé aux actionnaires individuellement. La théorie, très-complexe, des actions sociales et individuelles, est exposée infrà, v° Société; nous nous bornerons à en exposer ici les traits essentiels, dans sa combinaison avec la procédure de faillite.
979. — a) De la distinction des actions sociales et individuelles au point de vue des créanciers. — Le critérium de la distinction réside dans l'objet de l'action intentée : l'action at-elle pour but de diminuer le passif ou d'augmenter l'actif, de sauvegarder en un mol le patrimoine social, gage commun des créanciers, l'action est sociale, et doit être réservée au syndic, agent de la masse; tend-elle au contraire à la réparation d'un préjudice individuellement éprouvé par certains créanciers, elle est individuelle et peut être exercée librement, nonobstant l'état de faillite de la société, par les créanciers lésés. — Cass., 5 mai 1886, Synd. du Crédit foncier suisse, [S. 86.1.311, P. 86.1.743]
— V. aussi Labbé, note sous Cass., 3 déc. 1883, [S. 85.1.97, P. 85.1.225] — V. aussi Cass., 21 déc. 1875 (deux arrêts), Lagelouze et Daron, ]S. 79.1.97, P. 79.241] ; — 23 févr. 1885, Perron, [S. 85.1.337, P. 85.1.849, D. 85.1.284]— Orléans, 20 mars 1884, Ordener, [S. 85.2.143, P. 8.Ï. 1.81 2, D. 86.2.85] — Faisons l'application de ce critérium aux espèces les plus usuelles.
980. — Doit, au premier chef, être considérée comme une action sociale l'action oblique appartenant à la masse, du chef de la société débitrice, contre les administrateurs coupables de fautes de gestion d'après les principes généraux du mandat. — Cass., 21 déc. 1875, précité. — Orléans, 20 mars 1884, précité.
— V. Pic, Faillite des sociétés, p. 86; Larue, De la responsabilité des [fondateurs, administrateurs et commissaires de surveillance de la société anonyme, n. 198; Alauzet, t. 7, n. 2475 et s.; Boistel. n. 210 et s.
981. — Peuvent également être qualifiées de sociales : 1° l'action en paiement du non versé sur les actions dans les sociétés anonj mes ou en commandite par actions. — Cass. ,4 janv. 1887, Luchetti, [S. 90.1.387, P. 90.1.944, D. 87.1.124] — V. Pont, Sociétés, n. 1450; Vavasseur, Sociétés, t. 1, n. 326; Bravard et Démangeât, t. 1, p. 242 ; Ruben de Courier, v° Sociétés en commandite, n. 430 et s.; Boistel, n. 210 et 228; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1 180. — Sur les particularités de l'action en paiement de non versé, V. infrà, n. 1095 et s.
982. — ...2° Toutes les actions tendante reconstituer le capital social, gage collectif des créanciers, frauduleusement réduit par le fait des gérants ou des administrateurs. Cette formule comprend, d'une part, l'action en répétition des dividendes fictifs distribués indûment entre les actionnaires, d'autre part les actions en révocation, dans l'intérêt de la masse, des actes conclus par les représentants de la société au cours de la période suspecte et tombant sous le coup des art. 446 et s. — V. Pic, p. 87. — Sur ces actions révocatoires, V. infrà, n. 1043 et s. — Sur la théorie des dividendes fictifs, V. infrà, v° Sociétés.
983. — (Juid de l'action paulienne ordinaire? Cette action s'etlace en quelque sorte derrière l'action révocatoire des art. 446
et s., et l'on ne saurait reconnaître à chaque créancier individuellement la faculté de faire tomber par l'action paulienne les actes du débiteur à l'encontre desquels le syndic aurait négligé d'invoquer la nullité spéciale des art. 446 et s. Cette solution serait inconciliable avec les principes de notre droit sur les pouvoirs des syndics; l'action paulienne lut-elle recevable concurremment avec l'action révocatoire des art. 446 et s., — et elle l'est certainement à l'encontre des actes antérieurs à la période suspecte (V. infrà, n. 2617 et s.), — le droit de l'exercer n'en devrait pas moins appartenir au syndic.
984. — Il est cependant une action en nullité d'actes qui appartient à chaque créancier individuellement, c'est l'action fondée sur les art. 597 et 598, C. comm., lesquels déclarent nuls et de nul effet tous traités particuliers conclus par le failli avec certains créanciers au détriment de la masse; de tels actes ne sont pas seulement révocables, mais nuls, d'une nullité radicale, susceptihle d'être invoquée par tous les intéressés, et non pas seulement par le syndic. — Pic, p. 88.
985. — ... 3° L'action en annulation de la société pour inobservation des iormaliiés constitutives prescrites par la loi (souscription intégrale, versement d'une quotité minima sur chaque titre, approbation des apports en nature et avantages particuliers, etc. (Lois de 1867 et de 1893 comb.). — Cass., 23 |uilL 1889, Troussel, [S. 91.1.212, P. 91.1.513, D. 91.1. 53] — Sic Renouard, I. 1, p. 314, Alauzet, t. 7, n. 2476. — V. cependant L\on-Caen et Renault, t. 8, n. 11*2.
986. — Il en est de même de l'action tendant à faire déclarer les administrateurs et fondateurs respousables de la nullité delà société, encourue pour violation des prescriptions de la loi de 1867, et à les faire condamner (sous l'empire de l'ancien art. 42) comme débiteurs personnels et solidaires de tout le passif social. — Cass., 27 janv. 1873, Synd. Copin, [S. 73.1.163, P. 73.383, D. 73.1.3311; — 25 févr. 1879, Grumbach, [S. 81. 1.461, P. 81.1. Uis7, D. 80.1.20]; — 11 nov. 1885, précité; — 23 juill. 1889, précité. — ... Ou, depuis la promulgation de la loi du 1er août 1893, de l'action tendant, suivant la formule du nouvel art. 42 applicable même aux sociétés constituées sous l'empire de la loi ancienne (L. de 1893, art. 7, § 3), à iaire déclarer les fondateurs et administrateurs « responsables solidairement envers les tiers du dommage résultant de cette annulation ». Toutes ces actions en nullité, ou actions consécutives en responsabilité, a\ ant pour tous les créanciers une utilité identique, puisqu'elles tendent à mettre à la disposition du syndic certaines valeurs qui grossiront d'autant le gage commun, doivent être considérées comme des actions sociales, dont l'exercice appartient au syndic, agent de la masse. — Cass., 23 juill. 1889 (motifs).
987. — La même qualification devrait être donnée par identité de motifs, à l'action intentée contre un tiers, responsable du préjudice commun éprouvé par la masse des créanciers à l'occasion de la fondation de la société. Jugé, en ce sens, qu'il suffit que l'action introduite par le syndic au nom de la masse créancière ait pour objet l'augmentation de l'actif, gage commun de tous les créanciers, pour que la masse créancière tout entière soit intéressée au succès de cette action, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les dillérentes catégories de créanciers. — Cass., 5 mai 1886, précité.
988. — Spécialement, est recevable l'action en dommagesintérêts exercée par le syndic d'une société faillie contre la chambre syndicale des agents de change de Paris, et fondée sur ce que l'admission à la cote officielle, tant des actions que des obligations émises par ladite société, aurait été accordée irrégulièrement, et, en tout cas, dans des conditions telles que le plus simple accomplissement du devoir d'examen et de contrôle imposé à la chambre s\ ndicale eût suffi pour faire refuser l'admission à la cote, et, par suite, pour éviter tant à la société qu'à la masse des créanciers les pertes résultant de cette admission; encore bien d'ailleurs que tous les créanciers de la société, à cause de la différence dans la date de négociation des titres, n'aient pas un intérêt dans la réparation du préjudice qu'aurait causé l'admission imprudente à la cote officielle de la Bourse. — Même arrêt.
989. — Si l'exercice de l'action sociale est en principe réservé au syndic, ne convient-il pas cependant de recoinaitre aux créanciers la faculté d'exercer ut singuli, et dans la mesure de leur intérêi propre, cette action sociale, lorsque le syndic néglige ou reluse de l'exercer? Une fraction importante de la doctrine se prononce pour l'affirmative. « Quel inconvénient, écrit notamment M. Labbé, note sous Cass., 21 déc. 1875, pré-
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cité, trouve-t-on à ce que les créanciers exercent l'action sociale en vertu de l'art. 1166? S'ils succombent, ils paieront les Irais. S'ils triomphent, le gain sera pour la faillite. » — V. Villanl, Des attributions et de la responsabilité des administrateurs dans /es Sociétés anonymes, p. 180. — V. aussi Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1185.
<)<)(), — La jurisprudence, au contraire, refuse nettement aux créanciers la faculté de se substituer ainsi au syndic. Nous trouvons dans les motifs d'un arrêt de la Cour de Pau (26 déc. 1872, sous Cass., 21 déc. 1875 (deux arrêts , Lagelouze et Duron, S. 79.1.97, P. 79.241) l'exposé des arguments juridiques, décisifs à notre avis, qui militent en faveur de cette élimination radicale des créanciers : « Si l'obligation pour tout créancier de se soumetlre à la tutelle du syndicat ne lui enlève pas la faculté d'agir individuellement pour les droits particuliers qu'il peut avoir, en dehors de sa position de créancier faisant partie de la masse, sa demande ne saurait, au contraire, être admise quand, à l'occasion d'intérêts communs et par des motifs les mêmes pour tous, il veut agir isolément; car en ce cas, par principe d'ordre, d'économie et d'égalité, c'est au représentant légal de la masse, au syndic seul, qu'il appartient d'agir..., l'action du syndic assurant l'unité et garantissant la masse des créanciers contre les caprices et les exigences de l'action individuelle. » (V. Cass., H nov. 1885, précité. — Orléans, 20 mars 1884, précité). Au surplus, si le syndic fait preuve de négligence ou d'impéritie, les créanciers ne sont pas désarmés pour autant; ils ne pourront pas il est vrai, prendre ses lieu et place dans la procédure, mais il leur reste loisible de demander sa révocation. — V. Poitiers, 9 févr. 1826, Millaire, [P. chr.] — Aix, 21 févr. 1840, Borard, [P. 40.2.91] — Avec l'institution des contrôleurs, instituée par la loi du 4 mars ISN9, les intérêts des créanciers sont d'ailleurs suffisamment sauvegardés.
991. — En tout cas, et en admettant même que les créanciers puissent exercer ut singuli l'action sociale, lorsque le syndic néglige de l'intenter, il est hors de doute que le syndic en conserve la libre disposition, et qu'il peut toujours, par une transaction ou un désistement, faire disparaître l'objet même du litige, tandis qu'il ne saurait être admis à transiger sur une action individuelle, née en la personne du créancier. — Cass., 21 déc. 1875, Lagelouze, [S. 79.1.947, P. 79.241, D. 77.1.79] — Pau, 26 déc. 1872, précité. — Paris, 30 juin 1883, sous Cass., 23 févr. 1885, Dubouchey, [S. 85.1.337, P. 85.1.849, D. 85.2 18]
992. — Est au contraire individuelle l'action tendant à procurer à certains créanciers la réparation d'un préjudice causé parles agissements coupables des administrateurs à leur égard : détournement de dépôt, manœuvres frauduleuses (par exemple, prospectus mensongers) ayant eu pour objet et pour résultat d'abuser les demandeurs sur la situation vraie de la société. — Toulouse, 26 déc. 1876. — Cass., 16 janv. 1878, Synd de la soc. des verreries de Gaillac, [D. 79.1.209] — Quel que soit le nombre des victimes de semblables procédés, les actions ex delicto ou quasi ex delicto nées à leur profit ont, à la différence de l'action mandati basée sur une faute contractuelle de gestion, un caractère individuel qui exclut l'intervention du syndic; chaque partie lésée ou prétendue telle, a une action distincte dont l'exercice lui appartient.
993. — D'autre part, en cas de faillite d'une société en nom collectif ou en commandite la coexistence de plusieurs faillites, faillite sociale ou faillite particulière de chacun des associés en nom (V. su/ira, u. 152 et s.), limite nécessairement le mandai judiciaire du syndic. S'il a été nommé un syndic distinct pour chacune des masses créancières, chacun d'eux pourra, pour la défense des intérêts qui lui sont confiés, prendre toutes les mesures qu'il jugera opportunes. Ainsi, notamment, le syndic de la faillite personnelle d'un associé peut, au nom des créanciers qu'il représente, agir en nullité de la société à l'effet d'anéantir le fonds social, gage exclusif des créanciers sociaux, et d'obtenir ainsi pour les premiers le droit de concourir avec les seconds, même sur les valeurs sociales. — Cass., 14 nov. 1887, Union syndicale des banquiers, [S 90.1.153, P. 90.1.367, D. 89.1.205]
994. — Si un seul syndic a été nommé pour administrer concurremment la faillite de la société et les faillites personnelles des associés, cette unité de gestion n'en laisse pas moins subsister autant de masses créancières distinctes qu'il y a de faillites et par suite, toutes les fois que ces masses ont des intérêts opposés ou contraires, le syndic ne représentera que la masse des créanciers sociaux, et les créanciers des autres masses pourront,
à défaut de représentant légaux, agir individuellement pour la sauvegarde de leurs intérêts. — Cass., 28 mai 1889, Synd. Chavaux, [S. et P. 92.1. 397J — V. supra, n. 898.
995. — Jugé, en ce sens, que la chose jugée avec le svndic d'une faillite ne saurait être opposée aux créanciers qui ont des intérêts opposés à ceux de la masse, ou complètement distincts. Spécialement, le créancier personnel d'un failli, lequel failli est membre d'une société également en faillite, peut, sans qu'on puisse lui opposer l'exception de la chose jugée, réclamer, en se fondant sur ce que la société est elle-même sa débitrice, son admission à la faillite de cette société, à son profit exclusif et personnel, alors même que le syndic de la faillite personnelle de l'associé a vainement demandé cette même admission au profit de la masse. — Même arrêt.
996, — 6) De la distinction des actions sociales et des actions individuelles au regard des actionnaires. — Il ne nous appartient pas d'étudier ici les difficultés multiples qui se sont élevées, en doctrine et en jurisprudence, tant sur la détermination du critérium permettant de distinguer l'action sociale, réservée en principe au représentant de la société, des actions individuelles, dont le libre exercice et le profit appartiennent aux actionnaires lésés, même en cas de faillite sociale, que sur l'interprétation de l'art. 17 de la loi de 1867, aux termes duquel « des actionnaires représentant le vingtième au moins du capital social peuvent, dans un intérêt commun, charger à leurs frais un ou plusieurs mandataires de soutenir, tant en demandant qu'en défendant, une action contre les gérants ou contre les membres du conseil de surveillance et de les représenter, en ce cas, en justice, sans préjudice de l'action que chaque actionnaire peut intenter individuellement en son nom personnel ». — V. à cet égard, infrà, v° Société.
997. — Nous en référant à la jurisprudence dominant, et sans entrerdans ledétaildescontroverses,nous tiendrons pourétablies les propositions suivantes : 1° Doit, en principe, être considérée comme action sociale celle qui résulte d'un préjudice atteignant la société tout entière (faute commise par les gérants ou administrateurs dans l'exercice de leur mandat), et comme action individuelle celle née d'un dommage particulier éprouvé par un ou plusieurs actionnaires. — V. cependant, sur la question controversée de savoir si le même fait ne peut pas, en certains cas, engendrer une double action, si, en d'autres termes, chaque associé ne peut pas, lorsque les administrateurs (au lieu d'une simple faute de gestion) se sont rendus coupables d'une viola tion de la loi ou des statuts, se prétendre individuellement lésé, et intenter contre les administrateurs coupables une action individuelle ex delicto, basée sur l'art. 13S2, indépendante de l'action collective de mandat appartenant au syndic. — Cass., 7 mai 1872, Pereire, [S. 72.1.123, P. 72.285, l). 72.1.233]; — 18 mai 1885, Welesley, [S. 85.1.473, P. 85.1.1137, D. 88.1.59] Lyon, 12 mars 1885, Savary-Zielinski, [S. 86.2.241, P. 86.1. 1245, D. 86.2.136] — Labbé, note sous Cass., 3 déc. 1883. Maslier. [S. 85.1.97, P. 85.1.225]; Lyon-Caen et Renault, 1. 2, n. 827; Vavasseur, n. 746; Deloison, n.455; Pic, p. 102 et note sous Paris, 31 mai 1892, Mamet, [D. 93.2.2491; Villard, p. 129; Demeur, Sociétés commerciales de la Belgique, p. 728 (dans le sens de l'allirmative). — Cass., 21 juin 1881, Pazart, ÏS. 85.1. 107, P. 85.1.242, D. 81.1.465] — Paris, 5 mai 1891, [Annales de droit commerc, 91.1.137] — Houpin , Traité des sociétés par actions, a. 452 et 461 (dans le sens de la négative).
998. — 2° A le caractère d'une action individuelle, bien que présentant un intérêt identique pour tous les actionnaires, l'action en responsabilité intentée par ceux-ci contre les administrateurs et fondateurs. — Cass., 18 mai 1885, précité; — 3 juin 1885, [Journ. des soc, 86.81] — Lyon, 9 févr 1883, Savary, [D. 81.2 113] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 2, n. 789; Thaller, Rev. crit., 1885, p. 185; Levillain, note sous Paris, 14 juin 1888, Leguay, [D. 90. 2. 321] ; Pic, note précitée. — Contra, Lyon, 12 mars 1885, précité. — Vainement exciperait-on ici, en faveur du caractère social de l'action, de la communauté d'intérêts de tous les demandeurs. Qui dit action sociale suppose une société; or précisément les actionnaires se plaignent de ce que, par la négligence coupable ou le dol des fondateurs et ad ninistrateurs, la société irrégulièrement constituée n'ait pas d'existence légale. L'action en dommages-intérêts est donc une action individuelle, susceptible d'être exercée séparément par chaque actionnaire, à l'inverse de l'action exercée à raison de cette nullité, par le syndic du chef des créanciers. En effet, quand une société est
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annulée, généralement à la requête du syndic, celui-ci peut bien représenter la masse des créanciers, mais on ne comprendrait pas qu'il représentât la société dont il vient de faire constater l'inexistence. Aux mains du syndic, l'action serait d'ailleurs sans aucune utilité réelle pour les actionnaires, car son produit irait grossir la masse, et le droit à des dommages-intérêts, que l'art. 42 de la loi de 1867 accorde formellement à ces derniers, deviendrait illusoire.
999. — 3° Le droit pour les actionnaires d'intenter, ut singuli l'action sociale est subordonnée aux conditions suivantes : jc) L'action doit exister encore juridiquement aux mains des représentants légaux de l'être social. Chaque actionnaire peut donc individuellement, et dans la mesure de son intérêt propre, exercer l'action sociale qui peut également être exercée, dans les conditions prévues par l'art. 17 de la loi de 1867, par un syndicat d'actionnaires ; mais ce droit individuel des actionnaires, isolés ou syndiqués, s'évanouit dès que les représentants de la société (assemblée générale si la société est integri status, syndic ou liquidateur, si la société est en état de faillite, de liquidation judiciaire ou de liquidation amiable après dissolution) en ont disposé d'une façon quelconque, soit en l'exerçant, soit en \ renonçant, expressément ou tacitement. Et l'on doit considérer comme une renonciation de ce genre, ayant pour effet immédiat d'éteindre l'action sociale et d'anéantir par voie de conséquence le droit d'exercice individuel des actionnaires, toute transaction intervenue, soit entre l'assemblée et les administrateurs, soit après faillite, liquidation judiciaire ou dissolution amiable, entre ceux-ci et les liquidateurs ou syndics. — Cass., 7 mai 1872, précité ; — 9 juin 1874, Verdavainne,|S. 74.1.296, P. 74.765, D. 76. 1.387]; — 20 l'évr. 1877 Liquidation de la société anonyme des mag. génér. de Bordeaux, [D. 77.1.201] — Paris, 6 mai 1885, Durand, [D. 86.2.25]— Lyon, 28 janv. 1890, Juliard, [S. et P. 93.2.52, D. 92.2.33] — Angers, 19 mai 1891, Société Taloande, [D. 92.2.81] — Pans, 19 mai 1892, Bouillon, [S. et P. 95.2.198, D. 92.2.359J; — 31 mai 1892, Mamet, LD. 93.2.249]
1000. — P) Lorsqu'un associé exerce individuellement l'action sociale, il ne peut conclure que dans les limites de son intérêt particulier, et non pour la société et dans un intérêt collectif. — Cass., 12 août 1889, Bideau, [S. et P. 92.1.348, D. 90.1.457] — Paris, 31 mai 1892, précité. — ... Et ce, bien que la somme allouée sur la demande de l'actionnaire ne doive point lui profiter exclusivement, mais bien être reversée intégralement dans la caisse sociale. — Lyon, 28 janv. 1890, [D. 92.2.33] — V. cependant, en sens contraire, Paris, 19 mai 1892, précité. — On peut faire remarquer que la jurisprudence dominante, sur ce second point, n'est pas il'une logique rigoureuse. Si l'actionnaire ne doit retirer aucun profit personnel de sa demande, c'est qu'il agit dans un intérêt social , en vertu d'une espèce de mandat tacite; et, si ce point de vue est exact, on ne voit aucune bonne raison de limiter à la mesure de son intérêt personnel dans l'instance le montant de la condamnation; il serait beaucoup plus logique de l'admettre à réclamer, du chef et pour le compte de la société, ce que le représentant de la société (en cas de faillite, le syndic) eût réclamé lui-même, s'il eût cru opportun d exercer l'action. — V. Boistel, note sous Angers, 19 mai 1891, [D. 92.2 81] — Pic, loc. cit.
1001. — 4° Lorsque les conditions précédemment rappelées sont réunies, les actionnaires peuvent exercer, ut singuli, l'action sociale, quel que soit le représentant actuel de la société, même si elle est dissoute et en liquidation, même si elle est en laillite. Dans ce dernier cas, ils se substituent au syndic. — Cass., 23 Tévr. 1885, Faucheron, [S. 86.1.150, P. 86.1.362, D. 85.1.4131 - Paris, 30juin 1883, sous Cass., 23 lévr. 1885, Dubouchez, [S. 85 1.337, P. 85.1.849, D. 85.2.18] - Bordeaux, 24 mai 1886, de Baillnt, [D. 87.2.115] — Contra, Cass., 11 nov. 1885, [Journ.des faiil. 86.4J
1002. — 5° L'exercice des actions individuelles pouvant compéter aux actionnaires n'est, au contraire, même en cas de faillite sociale, soumis à aucune des restrictions et conditions mises à l'exercice de l'action sociale. D'où cette double conséquence : a) Que les actionnaires lésés peuvent, nonobsiant la faillite sociale, poursuivre contre les administrateurs la réparation du préjudice dont ils se plaignent, sans même être tenus de mettre en cause le syndic. — Paris, 30 juin 1883, précité. — Bourges, 2 août 1888, Perraud, [D. 89.2.49]
1003. — PJ Qu'il ne dépend pas du syndic, par une transaction, de paralyser le droit d'action individuelle des actionnaires,
au regard duquel tout arrangement intervenu entre la société, représentée par le syndic et les administrateurs, est res inter alios acta. — Cass., 3 déc. 1883, Maslier, [S. 85.1.97, P. 85.1. 225, D. 84.1.339] — Cass., 18 mai 1885, précité] — Lyon, 12 mars 1885, précité. — Paris. 6 mai 1885, précité. — V. Pont, n. 1543; Lyon-Caen et Renault, t. 2, n. 827, et t. 8, n. 1184 et s.; Pic, Faitl. des soc, p. 92.
1004. — c) Ou concours, sur un même patrimoine, des actions intentées par les créanciers et par les actionnaires. — Le droit pour les actionnaires d'agir en responsabilité contre les administrateurs ne saurait avoir pour conséquence de restreindre le gage des créanciers. Doit, en conséquence, être déclarée irrecevable toute demande des associés tendant à être admis à produire dans la faillite sociale concurremment avec les créanciers. Ainsi, et spécialement, les souscripteurs d'actions nouvelles, dont l'émission serait annulée pour violation des prescriptions légales ne sauraient agir contre la faillite sociale en restitution de leurs versements. — Paris, 2 mars 1883, [Journ. des soc, 83.1.225]
1005. — Certaine dans le cas où la faillite intervient postérieurement à l'émission et à une époque où toutes les formalités légales auraient dû être accomplies, cette solution ne doit-elle pas être écartée, lorsque la faillite se produit au cours de l'émission? On tend à autoriser, en pareil cas. le concours des souscripteurs et des créanciers. Effectivement, l'émission a\ant été interrompue par la faillite et ne pouvant plus être reprise, les souscripteurs n'ont pu acquérir la qualité d'actionnaires et se trouvent avoir fait un versement sans cause, et sont par conséquent de véritables créanciers pour le montant de leurs versements, dont ils peuvent réclamer la restitution par la condictio sine causa. — Thaller, Revue critique, 1885, p. 277; Pic, p. 99.
2° Exigibilité des dettes, et arrêts du cours des intérêts.
1006. — Le jugement déclaratif de faillite rend exigibles, à l'égard du failli, les dettes passives non échues (art. 444, § 1), et arrête, à l'égard de la masse seulement, le cours des intérêts de toute créance non garantie par un privilège, un nantissement ou une hypothèque (art. 445, § 1). Ces deux effets, tres-dissemblables en apparence, puisque le premier a pour résultat de grossir le passif immédiatement exigible, tandis que le second tend à empêcher tout accroissement nouveau du passif, postérieur au jugement déclaratif, concourent en réalité au même but, qui est de faciliter et d'activer la liquidation dans l'intérêt commun du débiteuret de la masse créancière. Outre qu'il serait injuste d'obliger les créanciers à terme à attendre l'expiration d'un délai qu'ils n'avaient concédé qu'en considération d'un crédit apparent, actuellement détruit, le maintien du terme aurait eu pour conséquence nécessaire la mise en réserve pendant un temps plus ou moins long des dividendes afférents aux créances à terme, et par conséquent de prolonger et compliquer la procédure contrairement à l'intérêt bien entendu de ceux dont les créances sont échues. L'arrêt du cours des intérêts, d'autre part, est une application logique du principe d'égalité entre tous les créanciers non privilégiés qui domine toute la procédure de faillite. Les droits de chacun doivent être réglés à la date du jugement déclaratif; or, si les intérêts eussent continué à courir au profit de ceux des créanciers qui auraient eu la prudence de stipuler des intérêts ou auxquels la loi en attribue de plein droit, la prolongation de la procédure aurait eu pour conséquence d'augmenter progressivement leur dividende au détrimem des autres. Ces derniers, suivant la formule de M. Thaller, (n. 1689), « auraient subi une sorte de refoulement, voyant de jour en jour grossir à leurs propres dépens le dividende des premiers. »
1007. — Il est permis toutefois de regretter que le législateur français ait cru devoir autoriser les créanciers à terme à produire immédiatement à la faillite, pour le montant nominal de leur créance, sans aucune déduction de l'escompte, quel que soit l'éloignement du terme stipulé. Il y a là peut-être une simplification, mais aussi une injustice et une erreur économique. Une créance de 1,000 irancs, pavable dans six mois, n'est évidemment pas l'équivalent d'une créance égale, payable à vue, par cette raison décisive que le premier correspondantadu, dans la fixation du prix stipulé payable à terme, tenir compte de la privation du loyer de son argent pendant le délai convenu, et majorer la facture en conséquence. Il est donc injuste et illogique de l'autoriser à produire sans délai pour le montant nominal, sans l'obliger à tenir compte à la masse de l'escompte, vir-
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tuellement incorporé au prix (V. Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 259; Thaller, n. 1685). La plupart des législations étrangères imposent au créancier à terme, admis à produire immédiatement dans la faillite, ladéduetion d'un certain escompte, variant ordinairement entre 5 et 6 p. 0/0 du capital nominal (art. 58, L. allemande de 1877; art. 883, C. comm. espagnol; arl. 689 el 756, C. comm. italien; art. 710, C. comm. portugais; art. 208, L. suisse de 1889, etc.). Dans certaines législations, on n'impose au créancier la déduction de l'escompte qu'autant que sa créance esp à un terme très-éloigné, un an d'après la loi belge (C. comm., art. 450), trois ans d'après la loi hollandaise (C. comm., art. 778).
1008. — I. Exigibilité des délies à terme du failli. — Le principe de 1'exigibilné des dettes à terme du failli n'est pas une innovation de la loi de 1883. On en peut faire remonter l'origine aux statuts ou coutumes des républiques italiennes. C'est ainsi qu'on peut lire dans une décision de la Note de Gènes le passage suivant, dans lequel la déchéance du tprme est nettement allîrmée : « Secutd rupturd seu decoctione, creditores possunt de ereditis agere ante diem. » Il en était de même sous l'ancien droit français, d'après lequel la faillite rendait exigible même les capitaux de rente perpétuelle .
1009. — Nous trouvons le même principe formellement exprimé, soit dans l'art. 1188, G. civ. de 1804, soit dans l'art. 448 du Code de 1807. L'an. 444 actuel n'a l'ait que reproduire la règle traditionnelle en termes un peu différents.
1010. — Sous quelles conditions la déchéance du terme su produit-elle? Sous l'empire du Code de 1807, la jurisprudence était quelque peu indécise...; d une part, les tribunaux ne se considéraient pas comme absolument privés, par l'état de faillite du débiteur du droit d'accorder des délais de grâce, pourvu qu'ils fussent de courte durée. Jugé en ce sens que, de ce que la faillite opère la résolution des termes de crédit accordés au failli et rend exigibles les créances non échues, il ne s'ensuit pas que ces créances doivent être acquittées sur-le-champ. — Met/., 28 déc. 1816, B..., [S. et P. chr.] — D'autre part, on admettait assez généralement que le seul état de faillite résultant de la cessation de paiements rendait exigibles les créances non échues, sans qu'un jugement déclaratif ùt nécessaire. Et par suite, on admettait un créancier à intervenir sur l'opposition au jugement déclaratif de la faillite, encore que sa créance ne fût pas échue. — Paris, 22 déc. 1831, Rousseau-Chùtillon, [P chr.J
1011. — Le texte de l'art. 444, C. comm.. est aujourd'hui trop formel pour que cette décision puisse recevoir son application, beule, la déclaration judiciaire de la faillite peut avoir cet effet grave de transformer des dettes à terme en dettes immédiatement exigibles. — Metz, 16 déc. 1868, Thomas, [D. 69.2. 206J — V. Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 187. — V. au surplus infrà, n. 4361 et s.
1012. — A quelles dettes s'applique le principe de l'exigibilité? L'art. 444 ne comportant aucune distinction, le principe qu'il proclame doit être considéré comme applicable à toutes les dettes à terme, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les dettes à terme certain et celle dont le terme est incertain Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 257), sous réserve cependant de ce qui sera dit infrà, n. 1020, au sujet des assurances sur la vie, non plus qu'entre les dettes commerciales et les dettes civiles. — Pardessus, t. 3, n. 1 127; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 261.
1013. — Aucune distinction ne saurait non plus êlre faite, à ce point de vue, entre les dettes chirographaires, hypothécaires ou privilégiées. — Angers 15 mai 1861, Fouquet-Simon, [S. 61.2.442 P. 62.7, D. 61.2.1071 — Agen . 20 févr. 1866, Sans, |S. 66.2.154. P. 66.680, D. 67.2.72]— Lyon, 16 févr. 1881, Souvaneau, [S. 82.2.44, P. 82.1.310, D. 81.2.237]
1014. — Mais l'art. 444 ne s'appliquant qu'aux dettes a terme du failli, la règle qu'il énonce ne saurait être étendue aux dettes conditionnelles. — Paris, 18 déc. 1840, Sicard, [S. 41.2.124, P. 41.1.272] — La faillite, en effet, peut bien avoir pour conséquence d'avancer la date de l'exigibilité d'une dette dont l'existence est certaine, attendu que cette anticipation de paiement ne modifie point la nature du droit, mais elle ne saurait avoir cette puissance singulière de tranformer un droit purement éventuel en un droit actuel et certain. — Pothier, Obligations, n. 235; Troplong, De la vente, t. 1, n. 55; Aubry et Rau, t. 4, p. 88; Démangeât, sur Hravard, t. 5, p. 155 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 258 et s.; Thaller, n. 1687. — Contra, liédarrnle, t. 1, n. 93; Alauzet, t. 7, n. 2486.
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1015. — Toutefois, une distinction essentielle doit être l'aile entre le créancier sous condition suspensive et le créancier sous condition résolutoire. Le premier a simplement le droit de prendre des mesures conservatoires de son droit ; il peut provoquer la faillite (V. suprà, n. 351), il peut demander que le dividende afférent à sa créance soit mis en réserve, et déposé à la Caisse des dépôts et consignations jusqu'à la réalisation de la condition, sauf à être reversé à la masse si la condition vient à défaillir. Le juge-commissaire peut également, si cette combinaison parait plus opportune, soit autoriser la remise de la somme au créancier conditionnel, sous caution de restituer en cas de défaillance de la condition soit à l'inverse ordonner la répartition de ce dividende entre les autres créanciers au prorata de leurs droits, sous caution pour eux de restituera l'ayant-droit, en cas de réalisation de la condition, ce surcroit de dividende touché sans cause.
1016. — Les règles qui précèdent sont, dans la pratique, d'une application fort rare, à en juger par la pénurie de documents de jurisprudence, et l'intérêt en est surtout spéculatif. Il semblerait cependant, à première vue, qu'elles eussent assez fréquemment lieu de s'appliqueren matière d'assurance; mais un examen plus approfondi du problème démontre qu'il n'en est rien. Supposons, par exemple, qu'une compagnie d'assurances contre l'incendie vienne à être déclarée en faillite; les assurés de cette compagnie pourraient sans doute théoriquement, en leur qualité de créanciers conditionnels de la somme assurée, produire à la faillite pour le montant de cette somme, mais ils préféreront évidemment user de la faculté de résiliation que le droit commun (G. civ., art. 1184) leur confère et s'assurer pour l'avenir à une autre compagnie, attendu qu'en produisant ils s'engageraient virtuellement àacquitter intégralement les primes aux échéances stipulées, en échange d'un dividende variable, mais presque toujours très-inférieur au capital dont ces primes sont la contrepartie. — Thaller, n. 1687, in fine.
1017. — Le créancier sous condition résolutoire^ l'inverse du précédent, produit immédiatement à la faillite pour le chiffre nominal de sa créance, comme si celle-ci était pure et simple (venditio pura, qux sub conditione resolvilur, selon la formule romaine). Mais il doit, avant d'être admis aux répartitions, fournir une caution garantissant la restitution des sommes touchées pour le cas où la condition viendrait à se réaliser. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 258 in fine.
1018. — L'art. 444 ne parle que des dettes passives du failli; on en doit conclure, par à contrario, qu'il est inapplicable aux dettes actives, c'est-à-dire aux créances du failli, soit contre des tiers, soit contre des créanciers de la masse. En d'autres termes, les créanciers du failli peuvent, nonobstant le terme par eux concédé, produire immédiatement à la faillite; mais le failli, ou plus exactement le syndic représentant légal du failli, ne peut poursuivre les débiteurs de celui-ci qu'aux échéances stipulées. Ceux-ci, étant solvables par hypothèse, et n'ayant méconnu aucun de leurs engagements, ne sauraient en bonne justice voir leur condition empirer par suite de l'état de faillite de leur créancier. — Hravard et Démangeât, i. 5, p. 165; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 264; Thaller, n. 1684. — Sur l'application de cette règle à la faillite des sociétés, V. infrà, n. 1101 et s.
1010. — Dans les contrats synailagmatiques, il peut y avoir corrélation entre les termes stipulés pour l'acquittement des deux deltes, dont chacune est la contre-partie de l'autre. Ainsi, par exemple, dans le contrat de vente, le terme stipulé par l'acheteur pour le paiement du prix est corrélatif de celui concédé au vendeur pour la livraison de l'objet; la faillite ne peut faire disparaître cette corrélation, qui est la loi même, la charte du contrat. En pareil cas, si l'on suppose que l'acheteur vienne à êlre déclaré en faillite, le vendeur aura le choix entre deux partis : ou bien de n'effectuer la livraison qu'à l'échéance stipulée, auquel cas il s'interdit implicitement d'invoquer l'art. 444 sur la déchéance du terme (Cass., 10 mars 1885, Lherbet et Douce, (motifs), S. 86.1.410, P. 86.1.1008, D. 85.1.441), ou bien de livrer sans délai et d'exiger en retour le paiement immédiat. Il n'usera en fait de cette alternative que si le syndic croit devoir, pour prendre livraison, lui faire offre du prix intégral, son droit de rétention lui permettant en toute occurrence d'échapper à la loi du concours. — Alauzet, t. 7, n. 2485 ; Boistel, n. 925 ; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 264 in fine. — V. infrà, n. 3606 et s.
1020. — Il est, au surplus, certains contrats dans lesquels le créancier n'aura aucun intérêt à invoquer jamais le bénéfice
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du terme; tel, par exemple, le contrat d'assurance sur la vie. Théoriquement, l'assuré, ou plutôt le bénéficiaire de la police, pourrait, en sa qualité de créancier à terme incertain, produire a la faillite pour le montant nominal du capital assuré; mais en fait il usera toujours de la faculté de rachat, plutôt que de produire pour la totalité du capital assuré, ce qui l'obligerait virtuellement à continuer sa vie durant le paiement des primes, très-exagérées eu égard au dividende qu'il obtiendra vraisemblablement dans la faillite. — Thaller, n. 1688. — En ce qui concerne la créance d'arrérages d'une rente viagère, V. infrà, n. 106fi et s.
1021. — Au reyard de quelles personnes la déchéance du terme est-elle édictée? A l'égard du failli seulement, répond l'art. 444, C. comm.; d'où cette double conséquence : I" Que la faillite de l'un des coobligés solidaires ne l'ait pas perdre aux autres le bénéfice du terme; la différence dans les époques d'exigibilité de la créance n'est point, en pffet, un obstacle à l'existence de la solidarité (C. civ., art. 1201). — Bordeaux, 10 mars 1854, Rovre, [S. 54.2.515, P. 55.2.418, D. 55.2.246] — Sic, Pothier. Oblig., n. 236; Duranton,t. il, n. 119; Boulay-Paty, t. 1, n. 115; Renouard, t. 1, p. 321 ; Bédarride, t. 1, n. 94; Esnaull, t. 1, n. 170; Pardessus, n. 1129 ; Rodière, De la solidarité, p. 223; Larombière t. 2, art. 1188, n. 23; Demolombe, t. 25, n. 704; Aubry et Rau, t. 4, § 303, p. 90 . Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 264 bis.
1022. — 2° ... Que la faillite du débiteur principal ne permet point au créancier de poursuivre la caution avant l'échéance. — Trib. comm. Marseille, 1" déc. 1881, [Journ. des faill., 82.360] — Sic, Démangeât, sur l-travard, t. 5, p. 168; Esnault, t. I, n. 170; Duranton, t. 11, n. 120; Demolombe, t. 25, n. 705; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n.264 bis; Thaller, n. 1694. — Contra, Larombière, t. 2, sur l'art. 1 1 88, n. 22; Aubry et Rau, t. 4, §303, p. go. — V. d'ailleurs sur la question, suprà, v° Cautionnement, n. 430 et s.
1023. — L'hvpothèse inverse, c'est-à-dire le cas de faillite de la caution, le débiteur étant integri status, ne saurait donner lieu aux mêmes difficultés, en présence du texte lormel de l'art . 2020, C. civ. — V. suprà, v° Cautionnement, n. 278 et s.
1024. — L'art. 448, C. comm. de 1807, avait apporté au principe d'après lequel le failli seul, en cas de pluralité d'obligés, était déchu du bénélice du terme, une très-large exception, en déclarant que par la faillite d'un seul signataire de lettres de change ou billets à ordre, fût- ï l tireur, accepteur ou simplement endosseur, les autres seraient tenus de donner caution immédiatement, ou, à défaut, de payer la traite au porteur. C'était une innovation aux anciens principes d'après lesquels la faillite ne rendait pas les créances exigibles à l'égard des coobligés non faillis. — Testard-Dubreuil, Noue comment, des lois de commerce, p. 141; Rogues, Jurispr. consul., ch. 63, p. 227; Gauthier, Etudes de jurispr. comm., n. 1432. — La difficulté pour les négociants, soit de payer une somme pour laquelle ils n'étaient pas en mesure, soit de trouver une caution, avait fait presque abandonner l'art. 448 du Code de 1807. Quelques cours l'appliquaient à la lettre, et imposaient l'obligation de donner caution de payer à l'échéance, si mieux ils n'aimaient payer immédiatement, à tous les signataires de l'effet sans distinction. — Nîmes, 31 janv. 1825, Bousquet, [S. et P. chr.l — Les autres, au contraire, substituant une solution équitable à la solution légale, décidaient que cette disposition ne s'appliquait pas. en cas de laillite de l'un des endosseurs, au tireur ni en général aux personnes dont la signature était antérieure à celle du failli. — Bruxelles, 28 mars 1811, Desmet, [S. et P. chr.]
1025. — Aujourd'hui toute controverse a disparu, en présence de la disposition finale du nouvel art. 444, suivant lequel l'exigibilité des effets de commerce n'a lieu, pour les billets à ordre, qu'au cas de faillite du souscripteur, et pour les lettres de change, qu'au cas de faillite de l'accepteur ou du tireur, à défaut d'acceptation, c'est-à-dire en cas de laillite du débiteur principal de l'effet. Cette disposition peut s'analyser dans les propositions suivantes : 1° en cas de faillite du souscripteur d'un billet à ordre, de l'accepteur d'une lettre de change ou du tireur à défaut d'acceptation, les autres obligés seront tenus de donner caution pour le paiement à l'échéance, s'ils n'aiment mieux payer immédiatement; 2° si la lettre de change a été acceptée, le porteur ne peut exiger ni garantie ni paiement des autres signataires, même en cas de faillite du tireur. L'acceptation suppose provision ; dès lors, l'accepteur est aussi le véritable débi-
teur. Le tireur lui-même n'est donc considéré que comme un garant, sauf les droits de l'accepteur à son égard; 3° si le failli est souscripteur d'un billet à ordre, ou s'il est tireur d'une lettre de change non acceptée, il est le débiteur principal, et comme il est certain qu'il a cessé ses paiements, il est équitable d'exiger caution de tous ceux qui ont garanti le remboursement; 4° s'il n'est qu'endosseur, l'obligé principal est encore in bonis, et il n'y a pas de véritables motifs de soumettre la faillite de cet endosseur à une exigibilité immédiate. Cette antithèse, établie par la loi de 1838 entre le débiteur principal et le débiteur accessoire de l'effet, est lacile à justifier. Chaque signataire accessoire peut être réputé garant, non seulement du paiement à l'échéance, mais encore du maintien jusqu'à cette date de la solvabilité du débiteur principal. Mais on ne saurait, à l'inverse, considérer le débiteur principal comme ayant garanti, lorsqu'il s'est obligé au paiement de l'effet, la solvabilité des signataires qui ne sont 7enus qu'après lui, et dont il ne pouvait même pas soupçonner l'accession. — V. Thaller, n. 1696 et s. — V. infrà, v° Lettre de change, n. 639 et s.
1026. — Quelles sont les conséquences juridiques de l'exigibilité? Les choses doivent-elles se passer, en cas d'exigibilité anticipée consécutive à la faillite, exactement comme si le terme était réellement échu? Cette proposition serait exagérée. La vérité est qu'une distinction s'impose. Les créanciers à terme ont, cela est certain, les mêmes droits que si l'échéance convenue était arrivée. Ainsi, et spécialement, ils peuvent produire à la faillite pour le montant nominal de leur créance, sans avoir à déduire Yescompte. Soit un effet à échéance de trois mois; le bénéficiaire de l'eliet le fait immédiatement escompter par un banquier et au bout d'un mois le tiré vient à être déclaré en faillite : le banquier porteur de l'effet, qui cependant a fait subir l'escompte à son endosseur, pourra produire dans la faillite pour le montant nominal de la lettre, sans aucune déduction. Nous avons déjà fait ressortir, suprà, n. 1007 l'injustice de cette solution, dont la plupart des lois étrangères récentes se sont écartées. Jugé, en ce sens, que, lorsque le souscripteur d'un billet à ordre qui comprend tout à la fois et le capital formant la valeur fournie et les intérêts de ce capital calculés d'avance jusqu'à l'échéance, vient à tomber en faillite avant l'échéance du billet, le porteur n'en a pas moins droit à la totalité des intérêts ainsi ajoutés au capital : ici n'esl pas applicable la règle d'après laquelle la faillite l'ait cesser le cours des intérêts pour les créanciers du failli. — Bourges, 27 janv. 1857, Ramond, [S. 58.2.695 P. 58.969, D. 57.2.68]
1027. — Peut-être cependant, lorsque la seule inspection du titre permet de constater que la créance globale comprend deux éléments dislincts, un capital déterminé et les intérêts dudit capital, au taux commercial et couru jusqu'au jour de l'échéance convenue, pourrait-on autoriser le juge à n'admettre le créancier à produire à la faillite que pour 1« capital augmenté des intérêts a\ant couru avant la faillite (C. comm., arg. art. 445). Il en seraitainsi, par exemple, dans le cas où le débiteuraurait reconnu, par acte exprès, avoir emprunté une somme déterminée, et se serait par le même acte engagé à restituer une somme supérieure : la différence représente évidemment les intérêts, et l'on ne saurait, sans violer l'art. 445, autoriser le créancier à produire pour la partie de cette somme supplémentaire, correspondant aux intérêts postérieurs au jugement déclaratif. — Thaller, p. 929, note 1.
1028. — Mais à d'autres points de vue, on doit constater des différences essentielles entre l'exigibilité conventionnelle et l'exigibilité forcée résultant de la faillite : De droit commun, la compensation s'opère de plein droit, lorsque deux personnes se trouvent débitrices l'une envers l'autre, jusqu'à concurrence de la plus faiole des deux dettes, pourvu qu'elles soient l'une et l'autre liquides et exigibles et qu'elles aient pour objet de l'argent ou d'autres choses Ibngibles (V. suprà, v° Compensation). Or, celte compensation légale est impossible juridiquement, lorsque l'une des deux dettes ne devient exigible que par l'effet d'un jugement déclaratif de faillite. D'une part, en effet, le dessaisissement inhérent à la faillite rend désormais impossible tout paiement, même de dettes antérieurement échues, et oblige c laque créancier chirographaire à attendre la répartition au marc le franc qui suivra la réalisation de l'actif (sur les effets du dessaisissement, V. suprà, n. 710 et s.); or la compensation équivaut i un double paiement, sans déplacement de numéraire, et doit être prohibée au même titre que le paiement en espèces, puis-
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qu'elle aboutirait au même résultat, c'est-à-dire à la violation du principe primordial de l'égalité entre les créanciers. — V. supra, vc Compensation, n. 534 et s.
1029. — D'autre part, la prohibition de compenser, si elle n'est pas inscrite expressément dans le Code de commerce, peut s'induire par à fortiori de Fart. 1289, C. civ., ainsi conçu : « La compensation n'a pas lieu au préjudice des droits acquis à un tiers. Ainsi celui qui, étant débiteur, est devenu créancier depuis la saisie-arrêt faite par un tiers entre ses mains, ne peut, au préjudice du saisissant, opposer la compensation » (V. supra, v° Compensation, n. 516 et s.). Or, comme on l'a dit justement, le jugement déclaratif frappe en quelque sorte d'une saisiearrêt ou opposition générale « tous les éléments de l'actif, y compris la prétention dont le failli se trouve disposer contre celui qui est d'un autre côté son créancier. La masse a droit à ce que cette prétention soit réalisée et mise en valeur, non pas au profit d'une individualité déterminée, fût-ce le débiteur même de la dette, mais à son profit à elle-même, dans l'intérêt du dividende et du relèvement de son taux » (Thaller, n. 1 652). En d'autres termes, la masse est un tiers, autorisée à empêcher toute compensation pratiquée à son préjudice, conformément à l'art. 1298, C. civ. — Aubry et Rau, t. 4, § 326; Pardessus, n. H 25; Boulay-Paty, n 109; Renouard, t. 2, p. 321 ; Massé, t. », n. 391; Bravard et Démangeât, t. b, p. 160; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 216 et s.; Thaller, n. 1649 et s.
1030. — La jurisprudence est depuis longtemps fixée en ce sens. Déjà sous l'empire du Code de 1807, il était admis que le créancier en vertu d'un titre non échu, mais que la faillite rend exigible, ne peut, s'il se trouve en même temps débiteur du failli en vertu d'un titre échu, éteindre sa dette en la compensant avec ce qui lui est dû : la fiction qui rend son titre exigible n'a d'autre effet que de l'autoriser à agir en vertu de ce titre sans égard au défaut d'échéance; elle le met sur la même ligne, mais non dans une position plus favorable que les autres créanciers. La compensation légale ne s'opère d'ailleurs qu'entre dettes liquides; or précisément une créance devenue exigible par l'effet de la faillite cesse d'être certaine et déterminée, puisqu'elle ne se compose plus que des dividendes que l'actif offrira. — Bruxelles, 24 mars 1821, Steenkest, [P. chr.j — V. Cass., 12 juill. 1832, (motifs), Sejke, [P. chr.] — Bruxelles, 16 août 1811, Lyné, [P. chr.]
1031. — Jugé de même, sous l'empire de l'art. 444 actuel : qu'à partir du jour de la faillite, aucune compensation ne peut valablement s'opérer entre les créanciers de la masse et le failli, dessaisi de l'administration de ses biens par le jugement déclaratif de la faillite, et incapable de tout paiement fictif ou réel; qu'il ne peut y avoir de compensation que lorsque, par l'effet d'un concordat, le failli a été rétabli à la tête de ses affaires, et seulement jusqu'à concurrence de la créance réduile par le concordat; qu'i-n conséquence, le failli concordataire a ledroitd'exiger de son débiteur la totalité de la créance échue au moment de l'ouverture de la faillite, sans que celui-ci puisse l'obliger à faire entrer en compensation la totalité de la dette échue seulement depuis ladite ouverture ; que celte dette ne peutentreren compensation que pour la somme à laquelle elleaété restreinte par le concordat et dans les termes mêmes du concordat. — Cass., 24 nov. 1841, Gas, [S. 42.1.80, P. 41.2.726] — Agen , 3 janv. 1860, Duprat, [S. 60.2.140, P. 60.919]
1032. — ... Que la compensation ne peut s'opérer entre une dette du failli échue antérieurement et une créance à lui due devenue exigible seulement depuis la faillite; que cette créance doit être pa\ée intégralement lors de son exigibilité, et que la dette du failli subit une réduction au marc le franc, suivant la règle ordinaire. — Cass., 9 juill. 1860, Cafderari, [S. 60.1.696, P. 60.1171, D. 60.1.308]; —20 juill. 1870, Ruch, [S. 72.1.65, P.
1033. — ... Que l'acte par lequel l'acheteur d'objets mobiliers non payés ou payés seulement en partie rétrocède ces objets au vendeur, moyennant quoi il sera libéré du prix par lui dû, peut être considéré comme renfermant non une simple dation en
fiaiement, mais une véritable revente avec compensation entre e prix de la rétrocession et la dette antérieure du rétrocédant; que, par suite, si ce dernier était alors en état de faillite ou de cessation de paiements, la compensation est nulle et sans effet, et que le nouvel acheteur reste débiteur du prix de la rétrocession ; qu'il ne peut prétendre qu'au moyen de la restitution à faire par lui des objets rétrocédés, les choses doivent être remi-
ses dans leur état primitif. — Cass., 16 avr. 1800, Devergie, [S. 60.1.877, P. 61.495, D. 60.1. 2slj
1034. — ... Que la compensation ne peut s'opérer après la faillite, entre une créance du failli et le prix de marchandises livrées à celui-ci par son débiteur, encore bien que le titre constitutif de la créance ait autorisé ce débiteur a imputer une portion de ce prix sur sa dette, s'il est établi qu'il avait, antérieurement à la faillite, renoncé à cette faculté et accepté un autre mode de paiement de ses fournitures. -- Cass., 13 mars 1882, Cessât, [S. 82.1.315, P. 82.1.765, D. 83.1.160]
1035. — ... Qu'aucune compensation ne peut s'opérer au profit de celui qui est à la fois débiteur et créancier du failli, entre ce qu'il doit et ce qui lui est dû, soit qu'il s'agisse d'une dette réellement échue depuis la déclaration de faillite, soit à plus forte raison qu'il s'agisse d'une dette non échue rendue exigible par la survenance de la faillite; qu'ainsi, en cas de faillite du débiteur principal, la caution ne peut, sous prétexte qu'aux termes de l'art. 2032 elle aurait le droit d'agir contre le débiteur même avant d'avoir payé, compenser le montant de l'indemnité de cautionnement avec une créance du failli contre la caution.
— Cass., 27 juin 1876, Synd. I'elorson, [S. 77.1.241, P. 77.1.625, D. 77.1.121]
1036. — ... Que l'adjudicataire de travaux publics qui, en vertu de la responsabilité que lui impose son cahier des charges, paie la dette d'un sous-traitant, après la faillite de ce dernier, n'est pas fondé à imputer les sommes dont il devient à ce titre créancier du sous-traitant sur celles que, d'autre part, il peut lui devoir. — Cass., 15 janv. 1878, Mayoux et Dubourg, [S. 78.1.111, P. 78.1. 265J
1037. — En principe, l'obstacle à la compensation légale ne peut provenir que iu jugement déclaratif. Nous établirons dans l'anaUse que nous ferons de la disposition contenue dans l'art. 446, que jusqu'à ce moment, et même au cours de la période suspecte, la compensation légale, à la différence de la compensation conventionnelle, peut produire son plein effet (V. infrà, n. 1290 et s.). Toutefois, la cessation de paiements suivie d'un concordat amiable, dans les cas prévus par les lois des 22 avr. et 9 sept. 1871, empêche, comme le ferait la faillite déclarée, que la compensation ne s'opère entre les sommes dont le concordalaire devient créancier et celles dont il était débiteur. — Grenoble, 8 mars 1872, Bec, [S. 72.2.142, P. 72.637]
1038. — Le principe d'après lequel aucune compensation ne peut s'opérer, postérieurement au jugement déclaratif, entre les dettes elles créances du failli, comporte toutefois un tempérament nécessaire, dans le cas où les deux créances, nées exeadem causa, présentent un caractère de connexité évident. Lorsque, dans la pensée des parties contractantes, deux opérations juridiques sont liées, de telle sorte que l'exécution de l'une ne se conçoive pas sans l'exécution corrélative de l'autre, la logique et l'équité concourent à exiger le respect de leur volonté : ce serait dénaturer le contrat intervenu que de contraindre l'une des parties à l'exécution intégrale du marché, et d'autoriser l'autre, sous le prétexte qu'elle est en laillite, à se libérer en monnaie de faillite, c'est-à-dire par la prestation d'un simple dividende. — V. cependant Cass., 16 août 1875 (motifs), Guillot, [S. 75.1.144, P. 75.1142] — D'intéressantes applications de cette règle d'équité ont été faites en matière de compte-courant, de reprises de la femme, de rapport à succession et d'assurances.
1089. — Entre deux personnes en compte-courant, toutes les remises de valeurs, effets ou marchandises, effectuées départ et d'autre, sont absorbées dans le compte, en vertu du principe de l'unité et indivisibilité de celui-ci. Chacune de ces remises perdant son individualité propre, on ne peut même pas parler de compensation entre les créances réciproques des correspondants; en réalité, il ne subsiste plus qu'une créance unique, dont le titulaire même est incertain jusqu'à la clôture du compte, à savoir la créance de solde, dont le chiffre, ainsi que le bénéficiaire, ne pourront être connus qu'après la clôture du compte.
— V. suprà, v° Compte-courant, n. 392 et s. — Cette notion du compte-courant étant ainsi dégagée, il en résulte qu'en cas de faillite de l'un des correspondants, le syndic de ladite faillite ne saurait être admis à extraire du compte les créances du failli pour en exiger le paiement intégral, alors que l'autre partie se verrait réduite, pour les avances par elle faites, à une simple créancede dividende. — Cass., 13 mai 1879 (motifs!, Goldschmidt, [S. 80.1.163, P. 80.367]
1040. — Le jugement déclaratif n'a qu'un effet, c'est d'arrêter
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immédiatement le compte, de telle sorte que le solde dudit compte doit être établi à cette date. — Cass., 18 janv. 1887, de Marqué, [S. 90.1.442, P. 90.1.107:), D. 87.1 .278 1; — 8 juill. 1891, Liquidât, du comptoir de Versailles, [S. et P. 95.1.485, D. 92.1.598]
1041. — C'est à cette créance de solde que s'appliquera éventuellement l'art. 444. Lors donc que le règlement de compte l'ait ressortir un solde débiteur à la charge du failli, l'autre partie, créancière dudit solde ne saurait être admise à opposer sa créance en compensation de ce qu'ellp peut devoir à la faillite ex alla causa. — Cass., 13 mai 1879, précité. — Douai, 5 mai 1887, [D. Rép. , SuppL, v° FailL, n. 555] — V. au surplus, suprà, v° Compte -courant, n. 199 et s., 241 et s., 440 et s.
1042. — H y a lieu d'appliquer ii la femme, créancière de ses reprises à rencontre de la faillite du mari, et débitrice de récompenses envers la communauté, les solutions précédemment formulées à propos du compte-courant. Il serait contraire à l'intention des parties et aux principes les plus certains de la communauté conjugale d'isoler la créance de reprises de la dette de récompenses; on doit faire la balance des deux sommes, et n'obliger la femme à subir la loi du concours que pour le solde dont elle pourrait se trouver créancière lors du règlement délinitif des droits de chacun. — Cass., 3 mars 1891 , [Journ. des faill., 91 . 157] -Caen,27 juin 1874, Lelèvre,[S. 79.2.145, P. 79.689, D. 76. 2.138] — Sic, Lyon-Caen et Renaull, t. 7, n. 217; Thaller, n. 1653. — Pour le cas où il n'y a pas de compensation à établir, V. suprà, v° Communauté conjugale, n. 2028 et s.
1043. — Sur le principe d'après lequel le rapport à succession, dû par le failli successible, doit se l'aire en moins prenant, nonobstant l'état de faillite, V. Cass., 8 févr. 1882, Société Cerf Marchand, [S. 82.1.1224, P. 82.1.533] — V. infrà, v° Rapport à succession.
1044. — Les créanciers hypothécaires dont le droit est échu au jour du jugement déclaratif conservent le droit de poursuite individuelle (V. suprà, n. 964 et s.); la question de savoir si les créanciers hypothécaires, et ceux des créanciers privilégiés assimilés à ce point de vue à des créanciers hypothécaires, dont le droit ne devient exigible que par application de l'art. 444, ont le même droit de poursuite, ou s'ils doivent au contraire se. contenter de prendre part aux allocations ouvertes sur l'initiative du sv ndic, a été et est encore au contraire vivement controversée.
1 045. — La jurisprudence parait à peu près fixée en ce sens que les créanciers auront le droit d'exercer des poursuites individuelles, et spécialement de poursuivre l'expropriation des immeubles qui leur sont affectés. — Angers, 15 mai 1861, Fouquet- Simon, [S. 61.2.442, P. 62.7, D. 61.2.107]— Agen, 20 févr. 1866, Saus, [S. 66.2.154, P. 66.680, D. 66.2.149] — Lyon, 6 févr. 1881, Souvaneau, [S. 82.2.44, P. 82.1.310, D. 81.2.237]— Aix, 23 avr. 1884, [Journ. des faill., 84.405] —V. Aubry et Rau, §303, note, 17; Demolombe, t. 20, n.661; Ruben de Couder, v» Faillite, a. 263 et s. — Cette thèse s'appuie principalement sur les deux arguments suivants : 1° il est de principe que l'état de faillite ne doit exercer aucune influence sur le droit des créanciers ajant hypothèque; on doit donc leur reconnaître la faculté de poursuivre individuellement la réalisation de leur gage, comme si la faillite n'existait pas. « L'état de faillite n'ayant en rien modifié la position des créanciers privilégiés ou hypothécaires, ils peuvent exercer toutes les actions qui leur auraient appartenu s'il n'y avait pas eu de faillite. » — Agen, 20 févr. 1866, précité. — 2° Il est de l'intérêt de la masse que tous les gages spéciaux soient réalisés le plus rapidement possible, afin d'établir la consistance réelle du gage général de la masse. Or le droit de poursuite reconnu aux ayants-droit tend évidemment à activer celte réalisation.
1046. — Nous estimons au contraire, avec une fraction importante de la doctrine, que le droit de poursuite individuelle ne saurait être reconnu aux créanciers dont le droit n'est devenu exigible que par application de l'art. 444. Il est contradictoire, en effet, non moins qu'injuste de les autoriser simultanément à se prévaloir de la faillite pour transformer leur créance à ternie en une créance exigible, et à méconnaître celle même faillite pour intenter des poursuites que les créanciers ordinaires ne peuvent exercer. Ceux-là seuls peuvent, en bonne justice, poursuivre la réalisation de leur gage de piano, qui puisent dans leur titre même, et non dans le l'ait de la faillite, le droit d'agir isolément. Reste l'argument tiré de l'intérêt bien entendu de la masse. Mais celle considération d'opporlunilé ne saurait à elle seule prévaloir contre le principe fondamental de la suspension du droit de
poursuites individuelles et au surplus, rien n'est moins démontré que cet intérêt. Il ne faut pas oublier en effet que le représentant attitré de la masse est le syndic, et que lorsqu'il s'oppose en fait aux poursuites des créanciers hypothécaires, c'est apparemment qu'il y ade bonnes raisons de croire que les poursuites iraient à rencontre des intérêts de la collectivité des créanciers. — Pardessus, t. 3, n. 1127; Renouard, t. I, p. 334, et t. 2, p. 332; Alauzet, t. 7, n. 2485; Boistel, n. 924; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 262 ; Laurin, n. 978 et s.
1047. — II. Arrêt du cours des intérêts.— Le jugement déclaratif de faillite arrête, à l'égard de la masse seulement, le cours des intérêts de toute créance non garantie par un privilège, par un nantissement ou par une hypothèque (C. comm., art. 445, al. 1). L'art. 445 ne se trouvait ni dans le Code de 1808, ni dans le projet primilif de la loi du 28 mai 1838 ; il a été introduit dans le projet par la première commission de la Chambre des députés qui proposa, à titre d'amendement, le premier paragraphe seulement. L'article fut complété lors de la discussion. La pratique avait, dans le silence du Code, suppléé cette disposition qui, pour la masse, forme la compensation et la contre-partie de l'exigibilité des créances non échues. En effet, l'équité s'oppose à ce que l'intérêt des fortes créances vienne absorber l'actif de la faillite au préjudice des petits créanciers.
1048. — Sous quelles conditions l'arrêt se produit-il? — Avant la loi de 1838, on considérait généralement que les principes d'égalité entre tous les créanciers devaient faire cesser les intérêts à partir de l'ouverture de la faillite. En effet, les intérêts représentent les fruits du capital, et à l'égard de la masse, on ne peut dire que les capitaux aient fructifié depuis l'ouverture de la faillite ; on ajoutait que ce n'est pas d'ailleurs parce que la faillite est déclarée mais parce qu'il y a faillite que les intérêts devaient cesser. — Cass., 14 juill. 1829," S\nd. Roger, [S. et P. chr.j
1049. — Malgré ces raisons, il faut conclure du texte de l'art. 445 que ce n'est pas la cessation de paiements, mais le jugement déclaratif de la faillite qui arrête les intérêts, lesquels par conséquent courent même après la cessation de paiements et jusqu'à la survenance du jugement déclaratif. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n.268; Boistel, n. 936. — V. cependant en sens contraire, Lvon. 30 août 1861, Dubouchet, [S. 62.2.126, P. 62.1. 1017 D. 61.2.227]
1050. — A quelles créances s'applique le principe de l'art. 448? — La disposition de l'art. 445, C. comm., d'après laquelle le jugement déclaratif de faillite arrête à l'égard de la masse les intérêts de toute somme non garantie par un privilège, une hypothèque, etc., est conçue en termes absolus et sans distinction. Par suite, quelle que soit la cause d'une créance contre la faillite non assortie d'une garantie spéciale, elle ne saurait, à partir du jugement déclaratif de faillite, produire intérêts à l'égard de la masse. La jurisprudence a eu déjà à diverses reprises l'occasion d'affirmer le caractère général et absolu de la disposition de l'art. 445.
1051. — Ainsi jugé que les intérêts des condamnations prononcées contre un failli, comme ceux de toute créance chirographaire, s'arrêtent, relativement à la masse, à la date du jugement déclaratif de faillite. — Trib. comm. Mulhouse, 15 nov. 1867, Comp. la Rouennaise, [S. 68.2.55, P. 68.234]
1052. — ... Que le créancier chirographaire contesté par le syndic de la faillite, et dont la part a été mise en réserve jusqu'à la fin du litige, conformément à l'art. 568, § 2, C. comm., n'est pas fondé, s'il obtient gain de cause, à réclamer les intérêts à 6 p. 0/0 du dividende à lui réservé, à compter de chaque répartition. — Lyon, 10 nov. 1888, Synd. de la Banque de Lvon et Loire, [S. 90.2.161, P. 90.1.894, D. 89.2.217] — V. aussi Cass., 27 mai 1879, Synd. Torre et Poussin, [S. 81.1.470, P. 81.1.1202]
1053. — ... Que le jugement déclaratif de faillite arrèk a l'égard de la masse le cours des intérêts de toute créance non garantie, nonobstant toute demande judiciaire formée contre elle ; que, par suite, au cas où un créancier, qui a reçu de son débiteur, depuis la date de la cessation de paiements, et en pleine connaissance de l'état de cessation de paiements, le paiement d'une dette échue, est lui-même déclaré en faillite, la masse de sa faillite, actionnée par l'autre faillite en restitution des tommes par lui reçues, ne saurait être condamnée aux intérêts de ces sommes à partir de la demande en justice. — Angers, 28 mai 1894, Synd. Tall'oreau, [S. et P. 96.2.245]
1054. — Les créanciers hypothécaires ou privilégiés, placés en dehors de la faillite en ce qui concerne la réalisation de leur
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gage, échappent nécessairement au principe de la suspension du cours des intérêts, et peuvent, sur le produit de la réalisation du gage spécial qui leur est affecté, se faire colloquer non seulement pour le capital de leur créance, mais aussi pour les intérêts, lesquels continuent à courir à leur profit même depuis la déclaration de faillite fart. 445, §21. — Cass., 14 juill. 1829, Roger, [S. et P. chr.]; — 2 avr. 1833, Julienne, [S. 33.1.378, P. chr.]; — 24 févr. 1852, Le Trésor public, [S. 52.1.174. P. 54. 1.39, D. 52.1.46] — Poitiers, 30 janv. 1878, Crédit agricole, [S. 78.2.170, P. 78.730, D. 78.2.70] — Us peuvent même, si la crt-ance échue au moment de la faillite ne portait pas intérêt, faire courir les intérêts moratoires par une demande judiciaire. — Cass., 2 avr. 1833, précité.
1055. — Mais le droit des créanciers hypothécaires ou privilégiés est restreint dans son application. Les intérêts des créances garanties ne pourront être réclamés que sur les sommes provenant îles biens affectés au privilège, à l'hj pothèque ou au nantissement iC. comm., art. 445, 2e al.). Si le produit du gage est insuffisant pour faire face aux intérêts des créances qui existent, les créances privilégiées ou hypothécaires deviennent pour la- partie non payée simples chirographaires et ne produisent aucun intérêt depuis le jugement déclaratif (biédarride, n. 98; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 274). A plus forte raison le gagiste déchu de son privilège par une cause quelconque devientil ipso facto irrecevable à réclamer les intérêts échus depuis le jugement déclaratif. Ainsi jugé relativement au locataire d'effets mobiliers, déchu de son privilège par suite de la dénaturation des objets. — Cass., 27 mai 1879, précité.
1056. — Cette localisation, sur le bien grevé du gage, du droit aux intérêts exceptionnellement reconnu aux créanciers hypothécaires, donne une importance pratique considérable à la question de savoir comment, en cas d'insuffisance du produit de la vente du gage pour désintéresser intégralement le créancier, en capital et intérêts, doit s'imputer la somme provenant de cette réalisation"? La jurisprudence a passé, sur ce point, par deux phases successives.
1057. — Un arrêt de la chambre des requêtes du 17 nov. 1862, Dubouchez, [S. 63.1.205, P. 63.663, D. 63 1.S05] a jugé que les sommes qu'un créancier hypothécaire ou privilégié du failli a touchées dans la distribution du prix des biens affectés au privilège ou à l'hypothèque, doivent, vis-à-vis de la masse chirographaire, être imputées, en cas d'insuffisance, sur le capital de la créance, par préférence aux intérêts échus depuis la faillite, dont l'art. 445, C. comm., arrête le cours à l'égard de la masse. La cour décidait ainsi que, dans ce cas, le mode d'imputation établi par l'art. 1254, C. civ., au cas de paiement partiel, n'est pas applicable en matière de faillite. — Rouen, 6 févr. 1882, [Journ. des faili, 82.635^ — Une fraction importante de la doctrine s'est ralliée à ce premier s\stème, seul conforme, dit-on, à l'esprit de l'art. 445, C. comm. Cet article déclare inopposable à la masse toute créance d'intérêts se référant à la période écoulée depuis le jugement déclaratif; or il est manifeste que l'imputation en première ligne sur les intérêts, du produit (insuffisant par hypothèse de la réalisation du gage, a pour résultat indirect de faire supporter par la masse les intérêts de la créance hypothécaire. Soit, par exemple, une créance de 20,000 fr. produisant intérêts à 5 p. 0/0; si l'on suppose qu'un an s'écoule entre le jugement déclaratif et le règlement de l'ordre ouvert sur le produit de la vente des biens hypothéqués, et que cette vente produise 10,000 fr. net, le créancier hypothécaire ne pourra produire à la faillite, concurremment avec les créanciers ordinaires, que pour 10,000 fr. plus une somme variable, représentant les intérêts courus avant la faillite, dont nous ne faisons pas état, pour simplifier l'hypothèse , si l'on admet avec l'arrêt de 1862 que la somme touchée dans l'ordre ouvert sur le prix de la vente de l'immeuble hypothéqué doit s'imputer d'abord sur le capital; tandis que ce même créancier hypothécaire pourra produire pour 11.000 fr. à la faillite, si l'on admet que l'imputation doit se faire en première ligne sur les intérêts; d'où préjudice de 1,000 fr. pour la masse qui se trouve en définitive avoir acquitté une créance d'intérêts échue depuis la faillite, contrairement à la loi. — V. Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 275; Démangeât sur Bravard, t. 5, p. 190; Alauzet, t. 1, n. 2492.
1058. — Mais, contrairement à cette doctrine, la chambre civile, sur le rapport de M. le conseiller Larombière, a décidé, par arrêt du 26 déc. 1871 (Caisse commerciale de la Sarthe, [S. 72. 1.49, P. 72.113, D. 73.1.145)] que, dans le cas où le créancier
d'un failli, qui avait, en même temps, une hypothèque sur les biens d'un co-obligé, vient, après avoir obtenu une collocation partielle en principal et intérêts dans l'ordre ouvert pour la distribution du prix de ces biens, se présenter à la masse chirographaire de la faillite pour concourir à la distribution, il est en droit d'y figurer pour tout ce qui reste dû, sans être tenu d'imputer ce qu'il a touché sur le capital de sa créance, préférablement aux intérêts courus depuis la faillite jusqu'à la clôture de l'ordre; les créanciers hypothécaires invoqueraient en vain, dans cette hypothèse, le principe qui, à l'égard de la masse, arrête, au jour de la faillite, le cours des intérêts de toute créance chirographaire.
1059. — On a voulu restreindre la portée de cette décision à celle d'un arrêt d'espèce, s 'expliquant par les circonstances particulières de la cause, mais ne contredisant pas, en définitive, le principe posé dans l'arrêt des requêtes du 17 nov. 1862, précité. Mais, par son arrêt du 12 juill. 1876 (Crédit agricole, [S. 78. 1.68, P. 78.144, D. 77.1.305]): V. aussi Poitiers, 30 janv. 1878 (Crédit agricole, [S. 78.2.176, P. 78.730, D. 78.2.701), la chambre civile a répondu à l'interprétation ainsi donnée de son arrêt de 1871 dans des termes formulant une doctrine aussi nette qu'il est possible; elle a déclaré que, lorsque la créance est garantie par une hypothèque, l'art. 1254, C. civ., doit recevoir son application en dépit de l'art. 445, C. comm.; que le créancier hypothécaire qui a reçu un paiement partiel dans la masse hypothécaire, et qui se présente pour participer, à raison de ce qui lui reste dû, dans la masse chirographaire, a le droit d'imputer son paiement partiel d'abord sur les intérêts de sa créance courus depuis la faillite. — V. dans le même sens, Labbé, note sous Cass., 26 déc. 1871, précité. — V. aussi Boistel, n. 937; Dutruc, Contentieux comme* ^ial, v° Faillite, n. 1210 bis; Thaller, n. 1773.
1060. — L'arrêt de la même chambre, du 13 juill. 1896, Courtignon, [S. et P. 96.1.395] n'est pas moins catégorique. Si, lisons-nous dans les motifs dudit arrêt, aux termes de l'art. 445, C. comm., la faillite arrête le cours des intérêts de toute créance non garantie par un nantissement, un privilège ou une hypothèque, et si les intérêts des créances garanties ne peuvent être réclamés que sur les sommes provenant des biens affectés au gage, au privilège ou à l'hypothèque, on ne saurait en conclure que le créancier, qui a reçu un paiement partiel dans la masse hypothécaire ou par l'attribution des valeurs reçues en gage, et qui se présente pour participer, à raison de ce qui lui reste dû, aux répartitions dans la masse chirographaire, doive, contrairement aux règles d'imputation établies par l'art. 1254, C. civ., imputer le reliquat, d'abord sur le capital, et ensuite sur les intérêts. Spécialement, l'état de faillite du débiteur n'altère en rien les droits du créancier gagiste, et, lorsque le créancier gagiste a touché les intérêts de sa créance, comme il en a le droit, sur les biens affectés à son gage, la masse chirographaire ne peut être admise à modifier les résultats d'une distribution faite en conformité des règles tracées par la loi dans l'art. 1254, C. civ.
1061. — D'après la chambre civile, et les auteurs qui se sont ralliés à son interprétation, l'antinomie ne serait qu'apparente entre l'art. 1254, C. civ. et l'art. 445, C. comm. : « Tout ce que l'art. 445 défend, écrit M. Thaller, loc. cil., c'est de réclamer les intérêts dans la faillite, lorsque le créancier ne trouve pas même sur l'immeuble garanti somme suffisante pour se les appliquer. Autrement, le syndic doit s'incliner devant un mode d'imputation conforme au droit, quoique la masse en souffre. Ce choc en retour ne peut pas être évité; lorsque notre créancier trouve collocation entière, ne réduit-il pas, à raison des intérêts compris dans son bordereau, la masse disponible pour les hypothécaires suivants, qui se retourneront alors contre la masse à raison de leur propre reliquat? » L'argument est spécieux, mais non décisif à notre avis. Le résultat indiqué suvrà, ne se produira qu'évenluellement, lorsqu'il y aura plusieurs créanciers inscrits sur le même immeuble, tandis que le mode d'imputation consacré par la chambre civile et admis par les auteurs précités a pour conséquence nécessaire de porter préjudice à la masse chirographaire, contrairement à l'esprit de l'art. 445.
1062. — Mais pour quels intérêts l'imputation se fera-telle'?La difficulté provient delà nécessité de combiner l'art, i-45, C. comm., avec l'art. 2151, C. civ. D'après l'opinion générale, l'art. 445, C. comm., aux termes duquel le cours des intérêts des créances garanties par un privilège ou une hypothèque n'est pas suspendu par la faillite du débiteur, ne déroge pas à l'art.
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2151, C. civ.; par suite, le créancier h\ pothécaire, à défaut d'inscription particulière pour les intérêts, ne peut être colloque, conformément aux dispositions de l'art. 2151, que pour deux années et l'année courante (aujourd'hui 3 années depuis la loi du 17 juin 1893).— V. Gass., 24 févr. 1852, Moisson, [S. 52.1.174, P. 54.1. 39, D. 52.1.461 — Poitiers, 30 janv. 1878, Crédit agricole, [S. 78.2.176, P. 78.730, D. 78.2.70] — V. aussi infrà, v° Hypothèque, n. 3595. — En d'autres termes, les intérêts sur lesquels se fait l'imputation de paiement effectué doivent être réduits à trois années, alors d'ailleurs qu'aucune inscription particulière n'a été prise pour d'autres intérêts. — Mêmes arrêts. — Sic, Ruben de Couder, t. 4, v° FaiH., n. 277; Dutruc Content, comm., v° Faill., n. 302 ; Laroque-Sayssinel et Dutrue, n. 277 ; Aubry et Rau, t. 3, p. 425, § 585; Pont, Priv. et hypot., n. 1025; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 274.
1063. — Jugé, de même, avant la loi de 1893 qu'il importe peu que le débiteur de la rente viagère soit en état de faillite ; que la disposition de l'art. 445, C. comm., aux termes duquel le cours des intérêts des créances garanties par un privilège ou une hypothèque n'est pas suspendu par la faillite, ne déroge pas à l'art. 2151, C. civ., et que le créancier n'a droii, malgré la faillite, à être colloque que pour deux années (aujourd'hui trois années) d'arrérages et l'année courante. — Poitiers, 7 déc. 1885, Chaigneau, [S. 86.2.81, P. 86.1.459, D. 87.2.60] — Ajoutons que la loi de 1893 n'a en rien modifié les principes qui précèdent.
1064. — Des difficultés spéciales se sont élevées, dans la pratique, au sujet de certaines créances chirbgraphaires, dans lesquelles le capital de la créance se distingue malaisément des intérêts, incorporés en quelque sorte au capital. La question la plus délicate se pose au sujet des créances d'arrérages d'une rente. S'agit-il d'une rente perpétuelle, aucune difficulté : de la combinaison des art. 1913, C. civ., et 444, C. comm., il ressort, en effet, que la faillite du débirentier rend exigible le capital de la rente. Le crédirentier pourra donc produire à la faillite pour le capital aliéné.
1065. — Mais cette production du crédirentier pour un capital représentatif de sa créance ne parait pas compatible, lorsqu'il s'agit de rente viagère, avec le principe posé par l'art. 1978, C. civ. ainsi conçu : « Le seul défaut de paiement des arrérages delà rente n'autorise point celui en faveur de qui elle est constituée, à demander le remboursement du capital, ou à rentrer dans le fonds par lui aliéné; il n'a que le droit de saisir ou de faire vendre les biens de son débiteur, et de faire ordonner ou consentir, sur le produit de la vente, l'emploi d'une somme suffisante pour le service des arrérages. » — Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 270; Boistel, n. 936; Thaller, p". 930, note 1. — Contra, Ruben de Couder, n. 282; Bravard et Démangeât, t. 5. p. 188.
1066. — Du texte précis de l'art. 1978, comme de son esprit, il résulte que le crédirentier ne saurait prétexter de la faillite pour se faire attribuer définitivement un capital au détriment de la masse. Tout ce qu'il peut exiger, c'est le placement (sous réserve de la réduction proportionnelle imposée à tous les créanciers de la masse) d'une somme suffisante pour assurer le paiement des arrérages. Mais comment se déterminera cette somme? Les syndics ont, a notre avis, l'option entre deux modes de calcul : ou bien ils autoriseront la distraction provisoire du dividende correspondant à la somme qui, placée au taux légal, permettrait d'assurer le service des arrérages, ce dividende devant, à la mort du crédirentier, être reversé dans la masse et faire l'objet d'une répartition supplémentaire. — V. en faveur de cette combinaison, Pont, Petits contrats, n. 756 et s.; Boistel, n. 936.
1067. — ... Ou bien ils mettront en réserve le dividende correspondant à la somme qui, placée à fonds perdu, permettrait, eu égard, à l'âge du crédirentier, de lui servir la rente stipulée — Trib. comm. Seine, lor sept. 1886, Crédit viager, [J. La Loi, 15 sept. 1886] — V. en faveur de la faculté d'option des syndics, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 27o. — Cette seconde combinaison a pour la faillite un inconvénient, c'est de faire perdre définitivement à la masse le capital versé aux mains de la compagnie nouvelle chargéedu service de la rente (plus ou moins réduite suivant le chiffre du dividende); mais elle a l'avantage de laisser disponible dans le présent une somme beaucoup plus élevée. C'est aux syndics qu'il appartient d'apprécier, suivant les circonstances, quelle parait être la combinaison la plus avantageuse à la masse.
1068. — Reste une difficulté : si les tarifs, si les tables de mortalité de la compagnie en faillite et ceux ou celles de la compagnie qui reprend le service de la rente réduite ne sont pas identiques, auquel devra-t-on se référer? Le tribunal de commerce de la Seine, dans la décision précitée, s'est prononcé en faveur de la reconstitution du capital d'après les tables de la société en faillite; mais cette solution nous inspire des doutes, et nous croyons plus juridique d'admettre, en nous inspirant de l'art. 1978, que le juge devra plutôt consulter les tables des sociétés susceptibles d'être choisies pour assurer le service de la rente. — V. infrà, v° Rente viagère.
1069. — Une difficulté du même genre a surgi dans les ventes de marchandises avec escompte. Lorsque des marchandises ont été vendues avec escompte, le vendeur doit-il, la facture étant récente et la faillite étant assez rapprochée de la vente pour que le débiteur, en payant à cette date, ait été à même do jouir de l'escompte, être admis au passif pour sa facture entière, déduction faite de l'escompte? On peut objecter pour la négative que le vendeur dont la facture est jugée par lui-même susceptible d'une réduction qu'il a appelée escompte, ne peut prétendre à une part équivalente à celle du créancier qui a fourni une valeur égale en argent. Mais il faut tenir pour constant que la déduction de l'escompte ne doit pas être faite. Le saisi doit la totalité de la facture ; quel que soit le rabais qu'il aurait pu exiger en payant comptant, la condition de l'avantage qui lui a été fait n'étant pas remplie, il ne saurait exiger cet avantage (Lainné, p. 57; Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 187; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 269'. Il est vrai que si le vendeur des marchandises a reçu en paiement de sa facture un billet payable à une courte échéance et qui ne monterait alors qu'il la somme à lui due sous la déduction de l'escompte, il ne sera pas admis à la faillite pour le montant originaire de sa créance ; mais ce sera alors le résultat de la substitution d'une créance naissant d'un billet à une créance née d'une vente de marchandises. — Lainné, loc. cit.
1070. — De même, si le failli a souscrit des billets payables d'année en année dans lesquels les intérêts ont été réunis au capital, il n'y a pas lieu de réduire ces effets de tous les intérêts postérieurs à la faillite , et le créancier doit être admis pour le montant total des billets dont il est porteur. Par le mode de règlement des comptes adopté entre le créancier et le débiteur, il y a une sorte de forfait qui doit être respecté. La facilité que le créancier a entendu donner au débiteur ne doit pas être tournée coniie ce créancier; autrement on arriverait souvent à lui donner pour toute sa créance un dividende plus faible qu'un ou deux trimestres d'intérêts qu'il aurait pu recevoir. D'ailleurs, les intérêts ont été capitalisés, ils sont confondus avec le principal, et cette confusion ne saurait être critiquée si les billets dont ii s'agit ont été passés à l'ordre d'un tiers et sont produits à la faillite par ce porteur de bonne foi (Lainné, loc. cit.). Il serait contradictoire, d'ailleurs, ajoute-t-on, d'autoriser le banquier escompteur à produire à la faillite du tiré pour le montant nominal de l'effet, comme on l'admet communément sur l'art. 444, et d'imposer au créancier primitif une déduction correspondant aux intérêts incorporés au capital, et restant à courir dans Tintervalle compris entre le jugement déclaratif et l'échéance. Le calcul de cette déduction soulèverait du reste des difficultés et des lï liges, dont le résultat le plus clair serait de prolonger et de compliquer la procédure. — Bourges, 27 janv. 1857, Ramond, |S. 58.2.695, P. 58.969, D. 57.2.68J — Sic, Alauzet, t. 7, n. 2491- ; Lvon Caen et Renault, t. 7, n. 269; Bravard et Démangeât, t. 5, p.' 186.
1071. — Cette solution, toutefois, est vivement controversée. La jurisprudence belge décide, d'une façon constante, que le porteur du billet ne pourra produire à la faillite, en pareil cas, que pour le capital nominal diminué d'une somme représentative des intérêts à courir entre le jugement déclaratif et l'échéance (Namur, t. 3, n. 1682); et une fraction de la jurisprudence française a également adopté cette théorie. Telle est, notamment, la doclrine du tribunal de commerce de la Seine. — Trib. comm. Seine, 17 nov. 1874, [Journ. trib. comm., 75.176]; — 20 mars 1884. [Journ. des faill., 86.182] — V. Ruben de Couder, n. 280.
1072. — "n s'esl demandé si la disposition de l'art. 445 devait être étendue aux frais exposés postérieurement au jugement déclaratif. La négative prévaut en jurisprudence et en doctrine. Ainsi jugé que, les obligations valablement contractées parle failli avant le jugement déclaratif de faillite n'étant pas
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anéanties parce jugement, il s'ensuit que le tiers porteur d'un effet de commerce, dont la cause se rattache à des engagements valablement contractés avant le jugement déclaratif, est en droit d'exercer son recours contre les tireurs, endosseurs et autres codébiteurs solidaires du failli, et de poursuivre contre eux, ainsi que contre la faillite, le remboursement des frais exposés à l'occasion de ce recours, même postérieurement à la déclaration de | faillite; qu'ici ne s'applique pas l'art. 445, C. comm., dont la 1 disposition relative aux intérêts a un caractère exceptionnel. — 'Cass., 5 août 1889, Synd. Lefebvre et O, [S. et P. 92.1. * 8]
1073. — Cette solution nous parait devoir être approuvée. Il est certain d'une part, ainsi qu'on l'a démontré suprà, ri. 722 et s., que la faillite ne résout pas les contrats passés antérieurement avec le failli. D'autre part, il résulte de l'art. 543, C. comm., complétant à cet égard l'art. 542, que les créances doivent être admises à la faillite, tant en principal qu'en accessoires. Or, les accessoires comprennent les Irais et les intérêts. A la vérité, les intérêts ne douent être comptés que jusqu'au jugement déclaratif de la faillite V. suprà, n. 1047 et s.1; mais il a fallu un texte exprès pour édicter cette règle exorbitante du droit commun; une disposition aussi exceptionnelle ne saurait être étendue même à une b\pothèse voisine de celle qu'elle prévoit. Au surplus, l'arrêt du cours des intérêts n'est qu'un luerum cessans; la privation du droit d'exiger le remboursement des frais serait un damnum emergens, une perte positive pour le créancier, perte qui ne saurait lui être infligée, en l'absence d'un texte formel. — Renouard, t. 2, p. 178; Boistel, n. 993; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 592.
1074. — C'est une question vivement controversée que celle de savoir si la masse peut se faire attribuer, de préférence aux créanciers contestés, les intérêts des sommes déposées à la Caisse des dépôts et consignations jusqu'au jugement de la contestation, pour être attribuées à qui de droit. Pour bien comprendre la position de la question, quelques explications préliminaires sont indispensables. Lorsqu'une créance est contestée, et que, lors des répartitions faites entre les créanciers, il n'a pas été statué définitivement sur la contestation, le dividende pouvant revenir au créancier, si l'existence de la créance est reconnue doit être mis en réserve et rester déposé à la Caisse des dépôts et consignations (C. comm., art. 568;. La somme ainsi déposée est, d'après les règles générales relatives à cette caisse, productive, à partir du 61e jour qui suit le dépôt, d'un intérêt de 2 p. 0/0 (L. min. fin., 26 juill. 1893, art. 60 : S. et P. L. ann.de 1894, p. 721 . ijuand la demande du créancier contesté est repoussée, il va de soi que la somme déposée, accrue des intérêts produits par elle, n'a jamais cessé de faire partie de l'actif de la masse, et les intérêts produits par cette somme sont en conséquence répartis entre les créanciers admis à la faillite. Mus quand, au contraire, le droit du créancier contesté est reconnu, les intérêts dus par la caisse des dépôts et consignations reviennent-ils à ce créancier avec la somme mise en réserve à titre d'accessoire de ses dividendes, ou sont-ils versés dans l'actif de la masse qui se trouve ainsi quelque peu augmenté au profit de tous les créanciers?
1075. — La jurisprudence n'hésite pas à admettre que le créancier contesté, auquel revient, alors que sa créance est reconnue, la somme mise en réserve et déposée, a droit aux intérêts v afférents.' — V. Cass., 26 oct. 1897, Synd. Vallet, [S. et P. 98. 1.5] — Lyon, 10 nov. 1888, Synd. de là Banque de Lvon, [S. 90.2.161, P". yo. 1.894, D. 89.2.217] — Bordeaux, 21 juill. 1890, [Journ. des faill., 91.731 — Paris, 28 févr. 1895, Pierfort, [S. et P. 95.2.228] — BoisteL n. 1079; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 63; Lvon-Caen et Renault, t. 8, n. 713; Lvon-Caen, note sous Cass., 26 oct. 1897, précité.
1070. — Certains auteurs ont, au contraire, soutenu que les intérêts doivent être versés daus l'actif (Renouard, t. 2,
?• 352; Ruben de Couder, n. 1012). Ces auteurs invoquent, à appui de leur thèse, un double argument : ils font remarquer, tout d'abord, que les sommes mises en réserve, demeurant à la Caisse des dépôts et consignations, ont été déposées au nom de la masse de la faillite, que c'est au nom de celle-ci que ces sommes sont retirées, et que, par suite, elles doivem intérêts qu'elles ont produits, être réparties entre tous les créanciers. Ils a|Outent, en second lieu, que le jugemr itif de faillite arrête le cours des intérêts des créances chirograpbaires, et qu'on méconnaîtrait cet effet de la déclaration de faillite admis
par l'art. 445, C. comm., si l'on attribuait au créancier contesté, une fois que sa créance est reconnue, les intérêts produits par la somme mise en réserve, à partir de l'époque où la somme aurait dû être versée au créancier si la contestation mal fondée n'avait pas été soulevée contre lui.
1077. — Le premier de ces deux arguments repose sur une équivoque. Sans doute, les sommes disponibles faisant partie de l'actif de la faillite ont été déposées à la Caisse, des dépôts et consignations au nom de la masse, et c'est au nom de celle-ci que demeure déposée la somme mise en réserve pour constituer le dividende du créancier contesté si la créance est reconnue; mais c'est là un simple fait qui se rattache au mode d'administration des faillites, et qui ne saurait avoir, sur une question de droit comme celle que nous examinons, une intluence quelconque. La seule chose qui importe est l'attribution définitivedelasomme mise en réserve. Or cette somme, quand le droit du créancier contesté est judiciairement reconnu, est réputée avoir toujours appartenu au créancier auquel elle revient. Ici s'applique de la façon la plus simple et la plus naturelle le principe élémentaire de la rétroactivité de la condition accomplie. La somme dont il s'agit demeure déposée sous la condition qu'elle appartiendra au créancier contesté si sa créance est reconnue par justice. Quand cette condition ne s'accomplit pas, celte somme a toujours fait partie de l'actif; mais, au contraire, quand elle s'accomplit, elle est réputée n'avoir jamais été comprise dans l'actif de la faillite, avoir toujours appartenu au créancier contesté. Par suite, dans ce dernier cas, les choses doivent se passer comme si le dépôt avait été fait au nom du créancier, à partir du jour où il aurait participé aux répartitions sans la contestation. Cela implique qu'à partir de ce moment, ce créancier a droit aux intérêts payes par la Caisse des dépôts et consignations.
1078. — Xon moins faux est l'argument tiré de l'art. 445, C. comm. A quels intérêts s'applique cette disposition? Aux intérêts qui couraient au profit d'un créancier au moment où a été rendu le jugement déclaratif. Ici, il s'agit d'intérêts qui n'ont couru que postérieurement à ce jugement, à la suite du dépôt fait à la Caisse des dépôts et consignations, et même seulement à partir de la date de la répartition. De plus, l'art. 445, C. comm., a pour but de maintenir l'égalité entre tous les créanciers, et d'empêcher que les intérêts courant au profit de certains d'entre eux ne nuisent à la masse, en diminuant l'actif à répartir. Cela résulte bien des termes de l'art. 445, C. comm., suivant lequel c'est à l'égard de la masse seulement que le cours des intérêts est arrêté par suite du jugement déclaratif de faillite. L'attribution des intérêts de la somme déposée, faite au créancier contesté, ne rompt nullement l'égalité entre les créanciers; elle ne nuit pas d'une façon illégitime à la masse. L'égalité entre les créanciers n'est pas rompue par là, car le créancier contesté, auquel les intérêts dus par la Caisse des dépôts et consignations sont attribués, n'est pas, par là, mieux traité que les créanciers non contestés. Tout au contraire, cette attribution rétablit en partie l'égalité, qui serait violée complètement sans cela au préjudice du créancier contesté. Les créanciers qui ont pris part aux répétitions ont pu immédiatement profiter des sommes qu'ils ont reçues à titre de dividende; ils ont pu en tirer un intérêt. Le créancier dont la créance a été contestée à tort a été privé de cet avantage. N'est-il pas juste qu'il touche au moins l'intérêt dû par la Caisse des dépôts et consignations? L'égalité ne se trouve-t-elle pas par là rétablie, sinon complètement, au moins en partie? On ne saurait dire non plus qu'on fait ainsi courir des intérêts au préiudice de la masse. 11 n'y a pas là une charge pour la masse, comme le seraient des intérêts continuant à courir au profit de certains créanciers après le jugement déclaratif et augmentant le montant de leurs créances, et, par suite, le chiffre de leurs productions. La masse a reçu en temps voulu le capital auquel e.le avait droit, avec les intérêts qu'il a pu produire. De quel droit se plaindrait-elle de ne pas toucher les intérêts d'un capital auquel il a été reconnu qu'elle ne peut prétendre?
1079. — La même question se pose à propos des créanciers qui habitent en pays étranger ou dans les colonies françaises, et pour lesquels des sommes sont mises en réserve lors des reparutions faites avant l'expiration des délais très-longs accordés à ces créanciers pour produire à la faillite, quand ces créanciers se présentent dans les délais de l'art. 492, C. comm. (V. art. 567 et 568, C. comm.). 11 n'est pas douteux que la solution admise pour les créanciers contestés doit l'être aussi pour les créanciers
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domiciliés en pa\ s étranger on rlans les colonies françaises. La loi dans un but de (élérité, n'exige pas que l'on attende, pour faire les répartitions, que les délais accordés pour produire aux créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France soient expirés. Mais son voeu certain est qu'autant que possible, ces créanciers, quand ils produisent en temps utile, soient mis dans la même situation que si on les avait attendus pour faire les répartitions et s'ils y avaient participé. Toutes les raisons données à propos des créances contestées trouvent en ce cas leur application, sauf celle qui se réfère à la crainte de contestalions mal fondées que le syndic pourrait se laisser entraîner facilement à soulever parce que la masse en tirerail profit. — Lyon-Caen, note sous Cass., 26 oct. 1897, [S. et P. 98.1.51; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 713; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 63.
1080. — Vis-à-vis de quelles personnes le cours des intérêts est-il arrêté? — Si la déclaration de faillite arrête le cours des intérêts, c'est seulement à l'égard de la masse, mais non à l'égard du failli. — Cass., 17 janv. 1893 deux arrêts), Comp. L'Union nationale, [S. et P. 94.1.113, et la note de M. Labbé, D. 93.1.537] - Paris, 1" déc. 1892, Liquid.et s\nd. de la Grande Compagnie d'assurances, [S. et P. 94.2.138, -D. 94.2.109]
1081. — Il n'y a pas lieu de distinguer, à cet égard, entre les intérêts conventionnels et les intérêts moratoires. Par suite, le failli reste débiteur des uns et des autres, s'il ne lui en a été fait remise, et il doit les acquitter sur les deniers, restés disponibles après le remboursement intégral des créances de la faillite en capital. — Mêmes arrêts. — Cela se justifie très-bien. La ruine du débiteur déclaré en faillite peut amener cette triste nécessité d'un paiement incomplet pour les créanciers dont le gage a dis paru ou été diminué. Mais cet événement ne saurait être pour le débiteur la source d'un gain, d'une exonération définitive. Celuici doit ce qu'il a promis, principal et intérêts. Son avenir répond de cette dette intégrale. La réhabilitation ne lui sera accordée, y eùt-il un concordat voté, que si ce passif est totalement éteint, non seulement en capital, mais encore en intérêts (C. comm., art. 604). — Renouard, t. 1, p. 323 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 271 ; Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 186 ; Laurin, n. 985; Thaller, n. 1690.
1082. — Supposons donc cette hypothèse rare, il est vrai, mais non irréalisable. Le cours des intérêts a été arrêté par la déclaration de faillite. Le capital des dettes a été complètement soldé aux créanciers. Le principal but de la faillite est atteint. II reste pourtant dans l'avoir du failli des valeurs saisissables. Les intérêts dont le cours a été arrêté par le jugement déclaratif sont dus et exigibles. Deux questions se posent alors : 1° de qui ces intérêts sont-ils exigibles? 2° quel est le point de départ des intérêts exigibles, et par quelles voies de droit le paiement peut-il en être reclamé?
1083. — Sur le premier point, nous estimons que, lorsque les syndics ont procédé à la répartition, entre les créanciers, des biens du failli, biens liquidés en état d'union, le passif une fois éteint en capital, les syndics doivent considérer leur tâche comme terminée. Le paiement des intérêts ne regarde pas la masse. Les syndics semblent n'avoir de mission que relativement à cette masse. Ils se conformeront à l'art. 537, C. comm.; ils rendront leurs comptes. La circonstance qu'il y a des biens encore disponibles n'empêche pas l'observation de l'art. 537, C. comm. La liquidation de la laillite est terminée. Les biens subsistants passeront aux mains du débiteur, ancien failli, ou, s'il s'agit d'une société, aux mains du liquidateur ou administrateur de cette société. Désormais, la question du paiement des intérêts s'agitera entre chaque créancier et le liquidateur de la société. — Labbé, note sous Cass., 17 janv. 1893, précité ; Thaller, n. 1691.
1084. — .luge, en ce sens, que la demande formée au cours des opérations de la faillite à l'effet de faire courir les intérêts d'une créance contre, le failli personnellement, doit être dirigée, non contre le syndic, mais contre le failli lui-même. Et si, pour le règlement de ces intérêts, il y a lieu d'attendre la clôture des opérations de la faillite, les créanciers peuvent néanmoins agir en justice avant la clôture de la faillite pour faire reconnaître leur droit aux intérêts et en faire fixer le point de départ — Paris, 1" déc. 1892, précité.
1085. — Certains auteurs estiment cependant que les syndics constatant la subsistance de biens après l'extinction du passif en capital, doivent se préoccuper, en leur qualité de syndics, de cet état de choses, et considérer le paiement possible des in-
térêts sur les valeurs subsistantes comme une tâche supplémentaire leur incombant. — V. en ce sens, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 271 . — V. aussi Trib. comm. Seine, 30 oct. 1888, [Jour», des faill., 88.31 7 ] — Dans cette opinion, la distribution de l'excédent de l'actif entre les créanciers à titre d'intérêts, serait encore une opération de la faillite, une mission secondaire des syndics. Cette décision ne nous semble pas conforme au texte et à l'économie de la loi des faillites. L'art. 445, C. comm., rejette en dehors de la faillite le paiement des intérêts des dettes. Dès que l'emploi des biens du failli au paiement des capitaux jusqu'à due concurrence est assuré par les soins des syndics, l'œuvre de la faillite est terminée ; les syndics doivent rendre leurs comptes. La loi ne laisse pas aux syndics la latitude de prolonger ou non leur mission, leur fonction collective, selon qu'ils aperçoivent ou non un excédent, d'actif propie à procurer une satisfaction aux créanciers quant aux intérêts. En d'autres termes, lorsqu'après une déclaration de faillite, les créanciers ont obtenu par les soins des syndics le capital de leurs créances, et qu'il reste dans l'avoir du failli des valeurs saisissables sur lesquelles le paiement des intérêts, tout éliminés qu'ils soient des opérations de la faillite, est possible, c'est non aux syndics, dont la tâche est terminée, mais au failli ou à son représentant, s'il est incapable ou personne collective, que ce soin incombe. — Labbé, note précitée Thaller, n. 1691.
1086. — Sur la seconde question (point de départ des intérêts et voies de droit à employer pour en obtenir le paiement), certaines difficultés se sont également élevées. Ces difficultés ne concernent point les intérêts conventionnels. Le contrat les avait fait courir. La faillite est déclarée, une séparation s'opère, un double effet se produit. Le cours de ces intérêis, arrêté par le jugement déclaratif à l'égard de la masse, continue à courir à l'égard du failli, sous les règles du droit commun, avec l'effet possihle de la prescription quinquennale.
1087, — Mais que décider en ce qui concerne les intérêts moratoires? La dette, par hypothèse, n'était pas productive d'intérêts au moment du jugement déclaratif, attendu que, d'une part, le créancier avait négligé rie stipuler des intérêts conventionnels, et que d'autre part il n'avait pas encore, à cette date, fait courir contre son débiteur les intérêts moratoires par une demande en justice, conformément à l'art. 1153, C. civ. On peut d'abord se demander si le jugement déclaratif, qui arrête les intérêts en cours au regard de la masse, ne produirait pas ipso facto un effet inverse au regard du failli, et ne rendrait pas, à son égard, productives d'intérêts, les dettes qui ne l'étaient pas auparavant. La Cour de Douai s'est effectivement prononcée en ce sens. — Douai, 12 mars 1875, Rennesson, [S. 75.2.165, P. 75. 686, D. 75.2.891; — 26 déc. 1877, Domangié, [S. 78.2.56, P. 78. 237, D. 78.2.38]. — Mais cette thèse ne semble pas conciliable avec les principes de la faillite. Elle serait acceptable si la faillite mettait réellementles créanciers dansl'impossibilitéd'agir individuellement pour ladéfense de leurs droits postérieurement au jugement déclaratif. Mais il n'en est rien, et nous avons établi suprà, n. 898, que, même après le jugement déclaratif, les créanciers conservent le droit d'agir individuellement, lorsqu'ils ont des inlérè s distincts de ceux de la masse, ce qui est précisément l'hj pothèse. Il n'y a donc aucune bonne raison, dans la circonstance, d'affranchir le créancier qui veut faire courir les intérêts contre son débiteur de l'obligation de formuler sa prétention pai une demande spéciale. — Paris, iec déc. 1892 (motifs), précité. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 273.
1088. — Ce premier point étant résolu, restent deux questions à résoudre : 1" sur quoi doit porter la demande pour fain courir les intérêts; 2° en quelle forme cette demande se produira-t-elle?
1089.— La première question n'est pas spéciale à la faillite elle a une portée générale. Aussi la résumerons-nous assez brièvement. On sait que la question du point de départ des intérêt! moratoires est controversée; les uns prétendent qu'il faut condure explicitement aux intérêts, les autres, qu'il suffit de lij demande du capital pour rendre le débiteur passible des intérêts C'est à cette dernière thèse que la jurisprudence s'est ralliéi Y. infrà, v° Intérêts, n. 391 et s.). Il y a du reste une raison par ticulière pour écarter, dans l'hypothèse qui nous occupe, l'exigence d'une demande explicite des intérêts. En présence di| l'art. 445, C. comm., il ne serait guère sensé et opportun d'exigé: que le créancier demandât les intérêts contre la masse, ou seu lement réservât son droit aux intérêts à l'égard du failli, en vu
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du cas assez invraisemblable où l'actif excéderait le passif en capital. Le silence du créancier sur les intérêts est donc logique et naturel.
1090. — Sur la questionde la forme extrinsèque de lademande, la jurisprudence et la doctrine considèrent comme équipollente
'à une demande en justice, la production du créancieràla faillite dans les formes déterminées par les art. 491 et s., C. comm., pour la vérification des créances. Décidé, en ce sens, que « la production à la faillite, faite conformément à la loi, qui a pour effet de mettre en cause à la fois le failli et le syndic, équivaut à une demande en justice faisant, parla réclamation du capital, courir les intérêts moratoires dus au créancier produisant par le failli.
— Cass., 17 janv. 1893, précité. — Paris, 1" déc. 1892, précité.
— Y. Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 273; Labbé, note précitée : Thaller, n. 1691..— V. infrà, v° Intérêts, n. 377 et 378.
1091. — Ces intérêts courent à dater de la production, premier acte de la procédure, et non à dater de l'affirmation consécutive à l'admission des créances au passif de la faillite. — Mêmes arrêts et auteurs. — Cette solution est facile à justifier; elle découle logiquement de l'assimilation établie, au point de vue qui nous occupe entre la demande en iustice et la production à la faillite. Sans doute, le commencement des poursuites contre le débiteur est dans les actes qui ont tendu à la déclaration de faillite. Mais ces actes ne précisent pas encore la créance pour le recouvrement de laquelle agit le créancier. C'est dans la production à la faillite que se trouve cette détermination. La production n'est encore, comme la demande en justice, qu'une prétention qui a besoin d'être justifiée. Mais lorsque, devant cette prétention, les créanciers intéressés à contredire se taisent, lorsque les syndics saisis de l'examen des titres produits ne trouvent aucun sujet de critique, cette absence de contradiction et de critique confirme la prétention, et les effels remontent à la date de la production, comme les effets de la condamnation prononcée à une époque quelconque remontent à la date de l'exploit d'ajournement. — Labbé, note précitée; Lyon-Caen et Renault, /oc. cit.
1092. — Les intérêts ainsi réclamés peuvent-ils être atteints par la prescription quinquennale tant que durent les opérations de la faillite? La jurisprudence n'hésite pas à se prononcer pour la négative (Paris, 1er déc. 1892, précité). Cette solution se justifie par la considération que, le créancier ne pouvant obtenir le paiement des intérêts qu'après la clôture de la faillite, et s'il reste, après acquittement du passif, des fonds suffisants, la prescription est pendant toute la durée des opérations de la faillite suspendue par application de l'art. 2257, C. civ., d'après lequel la prescription est suspendue, à l'égard des créances à terme ou à condition, jusqu'à l'événement du terme ou de la condition. On peut ajouter que si l'on considère la production comme équipollente à la demande en justice, il y a là un acte interruptif de la prescription. Enfin, tantque dure la procédure de la faillite, le créancier ne peut agir d'une autre façon ni contre le failli, qui est dessaisi de l'administration de ses biens, ni contre les syndics qui n'ont pas qualité, suivant nous, pour s'occuper de la distribution des intérêts sur le capital restant après le paiement des créances admises. C'est donc le cas d'appliquer la maxime : contra non valentem agere non currit prescriptio.
1093. — « Un jugement d'admission d'une créance à la faillite, qui n'avait l'ait droit aux conclusions, dès lors prises, qu'en ce qui concerne le capital, a-t-il l'autorité de la chose jugée pouvant être opposée à une demande ultérieure tendant au paiement des intérêts de cette créance sur les fonds restés disponibles après la clôture de la faillite? Voici dans quel sens la question s'est posée. La Caisse générale de réassurance et de coassurance contre les risques de l'incendie avait, dans la faillite de l'Union nationale, conclu, non seulement au paiement du capital de sa créance, mais encore au paiement des intérêts en sus du capital. Le tribunal avait fait droit à ces conclusions en ce qui concernait le capital seulement, ce qui impliquait que la prétention de la Caisse générale aux intérêts de sa créance avait été, dès cette époque, définitivement écartée. Lors du nouveau procès ouvert entre ces deux compagnies, par suite de la persistance de valeurs disponibles après la liquidation de la faillite, l'Union nationale, devant la prétention renouvelée d'obtenir les intérêts, avait opposé une fin de nor.-recevoir de chose jugée, comme si le tribunal saisi de la faillite avait jugé qu'en aucun cas, en aucune éventualité, les intérêts ne seraient exigibles. A ce moyen de chose jugée, avec plus ou moins de raison, mais
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formellement invoqué devant les premiers juges et tacitement repris devant la Cour d'appel, celle-ci n'avait rien répondu; pour cette omission, son arrêt a été cassé, sans que la Cour suprême ait eu à se prononcer sur la valeur du moyen invoqué. Au fond, cette exception de chose jugée n'était pas, à notre avis, sérieusement défendable. Il était évident, en effet, de prime abord, que le tribunal de commerce, saisi de la faillite, n'avait écarté la demande des intérêts de la créance que par soumission à l'art. 445, C. comm., quant à présent, pour inopportunité actuelle sans préjuger ce qui se produirait dans l'avenir. — Labbé, note précitée.
1094. — La disposition de l'art. 445, C. comm., a uniquement pour objet de garantir la masse contre toute, réclamation d'intérêts courus depuis le jugement déclaratif. D'où il suit qu'elle est inapplicable aux coobligés, cautions ou codébiteurs solidaires du failli; ces coobligés n'étant point en faillite, aucun obstacle de droit ne s'oppose à ce que le créancier leur réclame le paiement intégral de ce qui lui est dû, en capital et intérêts. — Paris, 1er déc. 1892 (motifs , Liquid. et svndic de la grande compagnie d'assurances, [S. et P. 94.2.138]'— Bédarride, n. 98; Labbé, note précitée; Lyon-Caen et Rena It, t. 7, n. 272.
1095. — III. Particularités de la faillite dts sociétés. — A. Déchéance du bénéfice du terme. — L'application de l'art. 444, C. comm., sur la déchéance du terme, ne va pas sans difficultés, en cas de faillite d'une société par actions, dont les titres ne sont encore libérés que partiellement. La question qui se pose est celle de savoir si le syndic peut, en toute occurrence, exiger des actionnaires le paiement immédiat du non versé, ou s'il doit respecter les termes et délais stipulés? Pour l'examen de cette question, deux hypothèses doivent être distinguées.
1096. — a) Les statuts réservent à la société, c'est-à-dire au conseil d'administration ou à l'assemblée générale, le droit de réclamer des actionnaires la libération intégrale de leurs titres quand l'intérêt social l'exige. Dans cette première hypothèse, le s\ndic, représentant légalement la société aussi bien que les créanciers, a incontestablement le droit de contraindre sans délai les actionnaires à compléter leur versement.
1097. — Quelques arrêts exigent toutefois, en pareil cas, du s\ ndic, la justification de l'insuffisance des fonds déjà recouvrés pour faire face à la liquidation. — Paris, 8 févr. 1884, Ambouville, (S. 84.2. H7, P. 84.1.6191; — 9 août 1884, [.lourn.des faill., 1884. 541] — ... Par analogie de la règle admise pour la liquidation d'une société dissoute. — V. infrà, v° Société. — V. Labbé, note sous Cass., 12 avr. 1881, Gautreau, [S. 81. 1.241, P. 81.1.
1098. — Jugé en ce sens que, si, aux termes de l'art. 7, L. 24 juill. 1867, l'actionnaire n'a pas qualité pour invoquer la nullité de la société dont il est membre, à l'effet de refuser d'opérer le versement du complément de sa souscription, vis-àvis du syndic, qui représente la masse des créanciers, ou du cessionnaire du syndic, néanmoins l'actionnaire n'est tenu du paiement de ce complément que dans la limite du passif dont il est justifié. — Paris, 8 févr. 1884, précité. — Par suite, lorsque le syndic ou son cessionnaire poursuit un actionnaire en paiement du montant de sa souscription, il y a lieu tout d'abord de faire dresser le compte du passif restant dû, de manière à déterminer tout d'abord la somme dont chaque actionnaire est encore tenu. — Même arrêt.
1099. — Mais cette assimilation du syndic au liquidateur amiable ne nous parait pas juridique. Le svndic, en effet, n'est pas seulement le représentant de la société, il est aussi, et surtout, l'agent des créanciers, et son mandat comprend le recouvrement de tout l'actif social; or les versements dus sur les titres non libérés sont un élément de cet actif. — Cass., 20 oct. 1886, Synd. du comptoir financier et industriel, [S. 87.1.49, P. 87.1.113, D. 87.1.383] — Paris, Il juin 1886, (2 arrêts), de Lanascol et Carpentier, [S. 87.2.34, P. 87.1.216] — Trib. comm. Seine, 13 déc. 1881, [Journ. des faill., 83.99] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1186; Pic, Faill. des soc, p. 115; Thaller, n. 1684.
1100. — Celte solution est assurément très-rigoureuse pour les actionnaires; il est fort possible en fait que l'actif réalisable suffise, sinon pour acquitter tout le passif, du moins pour fournir aux créanciers un dividende important, dont le paiement les eût peut-être déterminés à consentir à la société un concordat, et aux actionnaires la remise du non-versé. Le sacrifice exigé dans un pareil cas aura donc été inutile et même nuisible. Aussi est-il
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permis de regretter que notre Code de commerce, à la différence des lois étrangères récentes (C. ital., art. 852; C. esp., art. 925), ne contienne aucune disposition permettant aux actionnaires poursuivis d'exiger une justification de ce genre. Mais, ce texte n'existant pas, la jurisprudence ne saurait suppléer à son absence. — Y. Thaller, Rev. oit., 1885, p. 295.
1101. — 6) Les statuts déterminent, au contraire, la date à laquelle les versements devront être effectués, ou à partir de laquelle ils pourront être réclamés. En pareil cas, le syndic ne saurait être admis, selon nous, à réclamer le non versé avant l'échéance du terme. La question, cependant, est controversée, et la jurisprudence tend au contraire à admettre l'exigibilité immédiate des versements, nonobslant le terme statutaire. — Cass., 20 oct. 1886, précité; — 25 oct. 189", Bourgeois, [S. et P.98. 1.177] — Paris, 8 févr. 1884, précité; — H juin 1886, précité. — On invoque en ce sens un double argument : argument de texte, tiré de l'art 444, C. comm. (déchéance du terme), et argument d'opportunité, tiré du préjudice que le retard apporté au paiement du non versé sur les titres serait susceptible de causer à la masse, attendu que la liquidation serait pur ce fait prolongée et même entravée.
1102. — De ces deux arguments, le second ne saurait être retenu, attendu qu'il ne s'agit pas, en l'espèce, de savoir s'il serait utile, mais bien s'il serait légal de priver les actionnaires du bénéfice du terme statutaire. Reste donc l'argument de texte, mais cet argument repose sur une confusion manifeste. La déchéance du terme édictée par l'art. 444, C. comm., ne s'applique en effet qu'aux dettesdu failli, c'est-à-dire aux délies de h société, ... ou, par voie de conséquence, aux dettes des associés personnellement responsables, associés en nom collectif ou commandités, dont la faillite sociale entraine la faillite individuelle (V. supra, n. 1008 et s. . — Cass., 17 avr. 1861, Parel, [S. 01.1. 609, P. 61.988, D. 61.1.2541 —Sic, Bravard et Démangeât, t. 5, p. 677; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1175.
1103. — Mais cette déchéance ne saurait atteindre les actionnaires ou commanditaires, lesquels ne sont pas en faillite. Ils sont, purement et simplement, débiteurs à terme du non- versé sur les titres qu'ils détiennent; or, il est de principe que, si le failli est déchu du terme qui lui a été concédé par ses créanciers, il doit au contraire respecter le terme qu'il a concédé à ses propres débiteurs. — Boistel, n. 933 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1175; Thaller, Revue critique. 1885, p. 295 et Traité, n: 1684; Pic, p. 117; Wahl, note sous Cass., 25 oct. 1897, précité. — V. aussi Bruxelles, 25 juin 1888, Lefebvre, [S. et P. 98.1.177, ad notam] — Namur, t. 3, n. 1076.
1104. — B. Arrêt du cours des intérêts. — L'application de l'art. 445, C. comm., combiné avec l'art. 444 sur la déchéance du terme, n'est pas sans faire naître de sérieuses difficultés, pour le cas où la société en faillite a émis des obligations. Le plus souvent en effet la société qui les émet, pour assurer le succès de l'emprunt, livre les titres à un taux sensiblement inférieur au taux fixé pour le remboursement; on dénomme prime la différence entre le capital d'émission et le capital de remboursement, dillérence d'autant plus forte que l'aléa de l'entreprise est plus grand. Pour quelle somme, en pareil cas, les porteurs d'obligations non encore amorties au jour du jugement déclaratif pourront-ils produire à la faillite? Sera-ce pour le capital de remboursement, ou seulement pour le capital d'émission, ou pour une somme intermédiaire à déterminer?
1105. — Certaines législations ont résolu le problème par un texte formel. C'est ainsi qu'aux termes de l'art. 69 de la loi belge de 1873 « les obligations ne seront admises au passif que pour une somme totale égale au capital qu'on obtiendra en ramenant à leur valeur actuelle, au taux de 5 p. 0/0, les annuités d'intérêt et d'amortissement qui restent à échoir. Chaque obligation sera admise pour une somme égale au quotient de ce capital divisé par le nombre des obligations non encore éteintes. » Le silence regrettable de la loi française sur la question a favorisé l'éclosion des opinions les plus divergentes Nous résumerons ici sommairement les trois principales, la question devant être reprise avec plus de développements, infrà, v Société.
1106. — Le premier système, tendant à admettre les obligataires à produire à la faillite pour tout le capital de remboursement, comme des créanciers à terme ordinaires, compte peu de défenseurs. — V. en ce sens.Regnaultet Valframbert, Du </n>it des obligataires sur le prix de nichai des ckeminsde fer. — Les quelques arrêts invoqués par ces auteurs (Lyon, 8 août 1873,
Rapp, [S. 74.2.105, P. 74.473, D. 74.2.201] — Paris, 23 mars 1876 : Journ. d/>s Irib. de comm., 76.511), sont relatifs, le premier, à une société en déconfiture, le second à une société en liquidation et non en faillite. De plus, la question ne se pose pas dans les mêmes termes en cas de faillite et en cas d'exercice par l'Etat de son droit de rachat à rencontre des sociétés de chemins de fer.
1107. — Vainement les auteurs précités invoquent-ils la lettre de l'art. 444, et font-ils remarquer qu'une obligation remboursable à 500 fr., constitue, quel que soit le taux d'émission, une créance à terme de 500 fr.;que par suite l'obligation doit être admise, la faillite emportant déchéance du terme, à produire pour cette somme. Ils oublient complètement, en raisonnant de la sorte, les conditions toutes spéciales dans lesquelles sont émises les obligations à prime, conditions que les rédacteurs de l'art. 444 n'avaient assurément point envisagées. ^>ue le titulaire d'une créance terme ordinaire, portant intérêts, puisse produire dans la faillite pour tout le capital, sans subir d'escompte, cela se conçoit parfaitement, le terme qu'il a concédé n'ayant, selon toute apparence, été consenti qu'en considération des intérêts dont le cours se trouve brusquement arrêté par la faillite; mais si l'on est en présence d'un capital de remboursement formé par l'addition, au capital primitif, des intérêts accumulés en exécution d'une clause spéciale de la convention, la production pour le capital entier manque de base légale. Or c'est bien ainsi que se forme, dans toute émission d'obligations à prime, la prime de remboursement. La somme nécessaire au paiement des primes se forme progressivement, au fur et à mesure de l'amortissement, par une retenue plus ou moins forte sur l'intérêt normal des sommes encaissées par la compagnie à l'émission; l'amortissement étant brusquement arrêté par la survenance de la faillite, la somme représentative des primes ne peut plus se constituer. En d'autres termes, et pour emprunter la firmule de M. Lecourtois, la prime n'est autre chose qu'un supplément de rémunération du prêt; les obligataires non remboursés au jour de la déclaration de faillite ne peuvent pas plus la réclamer dans son entier qu'Us ne peuvent réclamer à l'encontre de la masse les intérêts à échoir qu'elle est destinée à augmenter, puisque la faillite a pour etfet nécessaire d'arrêter le cours des intérêts art. 445). —Lecourtois, Le remboursement anticipé des obligations des compagnies de chemins de fer, p. 17 et s.
1108. — Faut-il donc approuver le deuxième système qui, procédant d'un point de vue radicalement opposé, n'autorise les obligataires à produire que pour le capital d'émission (Lyon, 8 août 1873, précite i ? Pas davantage. Effectivement « si le premier système méconnaît les droits de la masse, le second fait profiter la masse d'une réduction injuste de la créance de l'obligataire, qui n'a consenti qu'en vue de la prime à recevoir des intérêts minimes. » — Pic, p. 11).
1109. — Reste alors un système intermédiaire, consacré par la jurisprudence et par la majorité de la doctrine, consistant à autoriser les obligataires à produire pour une somme supérieure au taux d'émission, mais inférieure au taux de remboursement, somme à déterminer par un calcul de proportions, sur les bases duquel les opinions sont d'ailleurs assez divergentes. Nous nous bornerons à signaler ici la formule adoptée par plusieurs arrèls et proposée pour la première fois par un jugement du tribunal de commerce de la Seine, en date du 6 oct. 1875, [Journ. des trib. de comm., 76.511], « Pour apprécier la somme qui doit être, attribuée aux divers obligataires dont les obligations ne sont pas sorties aux tirages, il y a lieu, d'une part, de rechercher le moment où, d'après le tableau d'amortissement il y aurait a.itint d'obligations remboursées que d'obligations à rembourser, de manière à établir entre le dernier tirage réellement effectué et le tirage extrême prévu au contrat, le temps moyen où tous les porteurs actuels se trouveraient avoir, au jour de la faillite, des cliances égales de remboursement, et, d'autre part, de déterminer la somme qui, sur une capitalisation annuelle d'intérêts conduits jusqu'au temps moyen, produirait une somme égale au montant de la prime. » — V. Paris, 23 mars 1876, précité; — 28 janv. 1879, Delamotte, [S. 79.2.52, P. 79.231, D. 80.2.25] — V aussi Paris, 15 mai 1878, sous Cass., 29 juin 1881, Picquel, [S. 83.1. 218, P. 83.1.253] - Rennes, 25 juill. 1887, Chemins de fer nantais, [D. 88.2.1531 (variante du système précédent); — V. également sur les diverses combinaisons proposées : L\on-Caeii et Renault, t. 2, n. 574, et t. S, n. 1170; Boistel, n. 241, Deloison, Sociétés, t. 1. n. 301 ; Buchère, Traité des valeurs mohilir-
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res, n. 445 et s.; Pic, p. 1H et s.; Lacour, Ann. de dr. comm., 1889, t. I, p. 65 ; Thaller, n. 597.
1110. — La formule précédente est assurément préférable à celle proposée tout d'abord par la Cour suprême, d*après laquelle les obligataires ne pourraient produire que pour le taux d'émission, augmenté simplement de la différence entre l'intérêt réellement alloué aux porteurs de titres et l'intérêt commercial maximum, soit 6 p. 0/0. — Cass., 10 août 1863, Van-Linden, [S. (53.1.428, P. 63.1129, D. 63.1.349] — Cette formule était arbitraire, même sous l'empire de la loi de 1807, attendu qu'il n'était rien moins que prouvé qu'en l'absence de retenue pour le serrice des primes l'intérêt alloué aurait exactement correspondu à 6 p. 0/0. En tout cas, elle ne pourrait plus même être proposée depuis la proclamation de la liberté du taux de l'intérêt commercial parla loi du 12 janv. 1886. — Lyon-Caen et Renault, loc. cit.
1111. — Mais doit-on nécessairement se livrer au calcul compliqué préconisé par la cour de Paris? Nous ne le pensons pas et inclinons à laisser aux juges du fond lapins grande latitude pour déterminer, d'après les circonstances particulières de la cause, la quotité de la somme à ajouter au capital d'émission. Ils auront naturellement à tenir compte, mais sans être liés par une formule mathématique, soit du temps restant à courir jusqu'à la lin de la période d'amortissement, soit du nombre d'obligations déjà amorties comparé au nombre de celles restant à amortir. — Pic, p. 113; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1170 m fine.
1112. — Sur les difficultés spéciales aux obligations à lots, et sur ["impossibilité d'effectuer, sur les bases précédemment indiquées, l'amortissement statutaire des actions de la société en faillite, V. infrà, v° Société.
3° Effets de la faillite sur les actes antérieurs au jugement déclaratif: théorie de la période suspecte.
1113. — La réglementation des effets de la faillite déclarée au regard des actes antérieurs est l'une des parties les plus délicates de la législation des faillites, à raison de la nécessité de concilier deux intérêts opposés et également respectables : ceux de la masse, intéressée à taire tomber les actes passés par le failli dans la période suspecte précédant le jugement déclaratif, et ceux des tiers, intéressés au maintien des actes qui ont pu sans doute leur procurer un bénéfice, mais dont la légitimité ne serait pas contestable en temps normal. De là, suivant la prédominance de l'un ou de l'autre point de vue, des variations fréquentes de la législation ou de la jurisprudence.
1114. — I. Historique et notions générales. — L'ordonnance de 1673, qui remplaçait l'éditde mai 1609, ne contenait, sur les effets de la cessation de paiements et sur le droit qu'elle ouvrait au profit des créanciers de critiquer certains actes émanés du failli, qu'un seul article ainsi conçu : « Art. 4, tit. 11. Déclarons nuls tous transports, cessions, ventes et donations de biens meubles ou immeubles faits en fraude des créanciers ; voulons qu'ils soient rapportés à la masse commune des effets. » Cette disposition, d'après la plupart des auteurs, n'était qu'un rappel de l'action paulienne : c'est-à-dire que la nullité qu'elle édictait n'était point une nullité de plein droit, mais une nullité subordonnée à la preuve de la fraude du débiteur, voire même, si l'acte incriminé était à titre onéreux, de la complicité des tiers. — Pothier, Des oblig., n. 153; Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 209, note 2 ; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 309. — V. cependant dans le sens de la nullité de plein droit, Paris, 22 janv. 1808, Michoult, [S. et P. chr.J — Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 209.
1115. — A ce point de vue, l'ordonnance de 1673 était beaucoup moins protectrice des droits de la masse que le règlement lyonnais de 1667, homologué par arrêt du conseil du 7 juillet de la même année. Ce règlement, inspiré des traditions italiennes, et spécialement des coutumes relatées par Casaregis (dise. 75, n. 2) et Straccha (De decoclione, part. 3, n. 30). déclarait, en effet, nuls de droit, au regard de la masse, toute une série d'actes particulièrement suspects, et spécialement les actes propres à avantager un créancier au détriment des autres. — Sur ce règlement lyonnais, V. notamment, Massé, t. 3, n. 1212; Thaller, Des faill. en droit compare, t. 1, p. 39 et s.
1116. — La déclaration du roi du 18 nov. 1702 étendit atout le royaume les prescriptions du règlement lyonnais, en le complétant relativement aux constitutions d'hypothèque tardives. Cette déclaration était ainsi conçue : « Toutes cessions et transports sur les biens des marchands qui font faillite seront nuls et
de nulle valeur, s'ils n'étaient faits dix jours au moins avant la faillite publiquement connue, comme aussi les actes et obligations qu'ils passeront par devant notaires au profit de quelquesuns de leurs créanciers, ou pour contracter de nouvelles dettes, ensemble les sentences qui seront rendues contre eux n'acquerraient aucune hypothèque ni préférence sur les créanciers chirographaires, si lesdits actes et obligations ne sont passés et si lesdites sentences ne sont rendues pareillement dix jours au moins avant la faillite publiquement connue. » De ce texte, il résultait clairement que les actes qu'il prévoyait étaient nuls de droit au regard de la masse, s'ils étaient passés soit après les faits extérieurs révélant l'état de faillite (il n'y avait pas alors de jugement déclaratif), soit dans les dix jours précédents. — V. au surplus, pour l'interprétation de la déclaration de 1702 : Renouard, t. 1. p. 345; Massé, t. 3, n. 1214; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 309, in fine.
1117. — Le Code de commerce de 1807 ne se départit que fort peu de ces rigueurs. Seulement, les actes et engagements de commerce furent, non pas annulés de plein droit, mais seulement présumés frauduleux. Quant au failli, les actes translatifs depropriété immobilière furent déclarés nuls de plein droit, quand ils avaient été faits à titre gratuit, et susceptibles seulement d'être annulés quand ils avaient été faits à titre onéreux. Ainsi le Code de 1808 désignait clairement : 1° ce qui était annulé de plein droit; 2° ce qui était présumé frauduleux, sauf la preuve contraire; 3° ce qui était susceptible d'annulation. Il en était ainsi du moins pour les actes passés dans les dix jours précédant l'ouverture de la faillite; mais, quant aux actes postérieurs à cette ouverture, c'est-à-dire à la cessation des paiements, dont la date était arbitrairement fixée par le tribunal, ils étaient tous entachés de nullité au regard de la masse sans aucune distinction, le dessaisissement datant de ce jour aux termes de l'ancien art. 442.— Aix,20déc. 1820, Billiet, [S. et P. chr.] — Liège, 21 avr. 1821,Gourmont, [P.chr.] — Metz,18 juin 1825, Grosjean,[P. chr.] — Cette rétroactivité du dessaisissement, avec les annulations qui en étaient la conséquence obligatoire, amenait de très fâcheuses perturbations dans le commerce lorsque le tribunal croyait devoir faire remonter la cessation des paiements à une date très-antérieure, à une année en arrière par exemple ou même davantage (on en vit qui reportèrent la faillite à vingt ans dans le passé!) Aussi la jurisprudence, faisant prévaloir l'équité sur la lettre du Code, crut-elle, ainsi que nous l'avons fait observer suprà, n. 628 et s., devoir étendre à la période comprise entre la cessation des paiements et le jugement déclaratif les distinctions consacrées par le texte pour les dix jours antérieurs, et autoriser notamment le maintien des actes à titre onéreux conclus de bonne foi avec le débiteur depuis la cessation de ses paiements. — V. en faveur de cette jurisprudence, Pardessus, n. 1119 et s. — Contra, Boulay-Paty, n. 96.
1118. — Lors de la réforme du titre des faillites, on comprit la nécessité de préciser les distinctions admises par la jurisprudence, et de les consigner dans un texte formel. Mais de vives discussions s'engagèrent sur la teneur de ce texte. Le projet présenté en 1835 par le gouvernement donna pour point de départ au dessaisissement le jugement déclaratif, puis il frappa d'une présomption de fraude les actes faits depuis la cessation notoire de paiements, sans toutefois exclure la preuve contraire, et en permettant de valider les actes à l'égard des tiers qui justifieraient avoir traité de bonne foi dans l'ignorance du mauvais état des affaires du failli. Ce projet réservait en outre aux créanciers, conformément aux règles du droit commun, la faculté de demander l'annulation des actes faits, à quelque époque que ce fût, en fraude de leurs droits.
1119. — De sérieuses objections furent élevées contre cette partie du projet. On réclama en faveur des tiers de bonne foi, qu'on exposait, disait-on, à l'impossibilité de faire une preuve négative. On critiqua la faculté de reporter la faillite à une date antérieure; on représenta surtout dans quelle situation défavorable se trouveraient les tiers porteurs de lettres de change; on répondait que la masse des créanciers avait, en prouvant la notoriété de la cessation de paiements, en faisant déclarer cette notoriété et reporter l'ouverture de la faillite, fait toutes les justifications qu'on pouvait exiger d'elle, et que c'était aux tiers qui prétendaient être dans une situation exceptionnelle à faire aussi la justification que réclamaient leurs intérêts, réprouvant des exceptions que la rigueur des principes semblait devoir faire rejeter.
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1120. — Pour parer aux inconvénients qui résultaient de la l'acuité pour les tribunaux de fixer l'ouverture de la faillite à une époque ancienne, divers amendements furent produits pour limiter la durée de ce droit. M. Jacques-Lafitte proposa de ne pas permettre de faire reporter la faillite à plus de vingt-quatre heures avant le jugement déclaratif. M. Mangin proposa le délai d'un mois. Ces amendements furent rejetés. Les orateurs qui les combattirent firent remarquer l'inexactitude de cette expression : faillite reportée. Ce n'était jamais que la déclaration d'un fait, d'une cessation de paiements dont la date était ancienne. M. Teste insista vivement sur les inconvénients d'un délai fixe : « Les débiteurs de mauvaise foi, disait-il, seront tenus pour avertis que, lorsqu'ils sentiront leurs affaires chanceler, ils pourront impunément faire tous les arrangements propres à frauder leurs créanciers, pourvu qu'ils sachent laisser un mois d'intervalle entre leurs derniers méfaits et la date de leur faillite. Durant ce mois même, leurs manœuvres frauduleuses seraient inattaquables s'ils savaientdissimulerles apparencesoudu moins les preuves de la fraude. »
1121. — La discussion se termina par l'adoption d'un article proposé par M. Mangin, et qui ne diffère de la loi actuelle que par la rédaction :« Tous actes ou paiements faits par le débiteur dans l'intervalle qui s'est écoulé entre l'ouverture de la faillite et le jugement qui l'a déclarée, pourront être annulés s'ils ont eu lieu soit de mauvaise foi, soit avec connaissance de la part de ceux qui ont traité avec le failli. » La chambre des pairs adopta le principe de cet amendement, qui subit dans sa rédaction d'assez importantes modifications, mais qui est resté la base delà loi actuelle. Après avoir fixé les effets du jugement déclaratif de faillite, on inséra dans la loi et on confia aux tribunaux le pouvoir de maintenir ou d'annuler les actes et les paiements faits dans l'intervalle de la cessation de paiements au jugement, selon leur nature et la bonne ou mauvaise foi des contractants, lin supprima aussi comme inutile et résultant suffisamment du droit commun l'article du projet qui ouvrait aux créanciers du failli le droit de faire annuler les actes passés par leur débiteur en fraude de leurs droits.
1122. — En résumé, et pour l'application des art. 446 à 440 actuels, tels qu'ils sont issus des délibérations de la loi de 1838, quatre phases distinctes doivent être envisagées : 1° La période postérieure au jugement déclaratif. A partir du jugement, le failli est dessaisi, et tous actes passés par lui sont nuls de droit au regard de la masse [V.suprà, n. 617 et s.) ; 2° la périor'e comprise entre la cessation des paiements, dont la date est fixée par le jugement déclaratif ou par un jugement de report spécial, et le jugement déclaratif. Les actes passés par le failli au cours de cette période sont nuls de droit au regard de la masse, ou simplement annulables, suivant leur nature; 3° les dix jours précédant immédiatement la cessation des paiements. Les actes visés par l'art. 446 sont nuls de droit, non seulement lorsqu'ils interviennent après la cessation des paiements, mais aussi lorsqu'ils se produisent dans les dix jours précédents; 4° la période, d'une durée indéfinie ayant précédé le temps suspect. Les actes accomplis parle lailli pendant cette période demeurent sous l'empire du droit commun, c'est-à-dire qu'ils peu vent être annulés, par application des principes généraux de l'action paulienne(C. civ., art. 1167).
1123. — Dans son ensemble, la législation consignée dans les art. 446 et s., doit être approuvée. Il eût été trop rigoureux d'obliger le syndic, pour faire tomber un acte quelconque antérieur au jugement déclaratif, fût-ce de quelques jours seulement, à prouver la fraude du débiteur, et même, s'il s'agit d'un acte à titre onéreux, la complicité des tiers, conformément au droit commun de l'action paulienne (C. civ., art. 1167). Les opérations accomplies par un débiteur aux abois dans la période avoisinant la suspension de ses paiements sont suspectes par elles-mêmes, et rien n'est plus naturel que de présumpr frauduleuses celles d'entre elles dont le maintien serait particulièrement préjudiciable à la masse, telles que les actes à titre gratuit, ou les constitutions de gage pour dette antérieure, ces dernières étant d'ailleurs manifestement inconciliables avec le principe d'égalité qui domine la législation des faillites.
1124. — Toutefois, d'assez vives critiques ont été formulées contre le délai de dix jours conservé par l'art. 446. Pourquoi, fait-on observer avec assez de justesse, si la faillite existe dans ces dix jours, ne pas porter au commencement de ces dix jours l'ouverture de la faillite; si elle n'existe pas, pourquoi annuler les actes faits par le failli? Il y a d'ailleurs de l'arbitraire dans
celte fixation d'un délai de dix jours ; pourquoi pas quinze, pourquoi pas trente jours Massé, t. 3, n. 1214: Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 316)? On a cherché k justifier le maintien d'un délai antérieur à la cessation des paiements par la nécessité de diminuer les chances ou de prévenir les tentatives de fraude. On a considéré les dispositions à titre gratuit comme un détournement du gage appartenant aux créanciers ; on a pensé qu'à dix jours de la cessation de ses paiements, le débiteur devait connaître l'embarras de ses affaires, et on a préféré l'avantage des créanciers qui ont fourni des valeurs au failli à l'enrichissement de tiers qui veulent conserver un avantage (Renouard, 1. 1, p. 364). Quant à la fixation de ce délai à dix jours, elle a pour elle la tradition, l'autorité de la déclaration de 1702. — V. suprà, n. 11)6.
1125. — Ces raisons ne sont peut-être pas convaincantes. L'analogie avec le système de la déclaration de 1702 est plus apparent que réel, attendu que, dans ce système, les dix jours suspects étaient ceux précédant la faillite publiquement connue et l'on comprenait aisément que les actes accomplis par le débiteur avant cet éclat fussent entachés de suspicion. Mais, dans le système du Code de 1807, ou de la loi de 1838, il s'agit de dix jours précédant la cessation des paiements, laquelle peut être déterminée par le tribunal sans avoir égard à la notoriété plus ou moins grande de la situation du débiteur ; dans ces conditions, il eut été plus logique, semble-t-il, de ne faire partir la période suspecte, même pour les a:tes à titre gratuit, que de la date assignée par le tribunal à la cessation des paiements. — Lyon-Caen et Renault, loc. cit.
1126. — Il est peu de lois récentes, à part la loi belge, qui aient conservé le système français des art. 446 et s., basé sur la distinction des actes nuls de droit et des actes simplement annulables. Ces lois ont une tendance à maintenir, même en cas de faillite, la théorie de laction paulienne ou révocatoire, mais en édiclant, contre les actes les plus su-pects, une présomption de fraude juris et de jure ou juris tantum. — V. Thaller, Faill. en dr. comp., t. 1, p. 373 et s.
1127. — IL Actes nuls de droit, — L'art. 446, C. comm., porte : « Sont nuls et sans effet, relativement à la masse, lorsqu'ils auront été faits par le débiteur depuis l'époque déterminée par le tribunal comme étant celle de la cessation de ses paiements, ou dans les dix jours qui auront précédé celte époque : tous actes translatifs de propriétés mobilières ou immobilières à titre gratuit; tous paiements, soit en espèces, soit par transport, vente, compensation ou autrement, pour dettes non échues, et pour dettes échues, tous paiements faits autrement qu'en espèces ou effets de commerce; toute hypothèque conventionnelle ou judiciaire, et tous droits d'antichrèse ou de nantissement constitués sur les biens du débiteur pour dettes antérieurement contractées. » Il sulfit de relire cette énumération pour constater que le législateur a entendu se montrer particulièrement sévère, soit pour les actes par lesquels le débiteur s'appauvrit sans rien recevoir en échange, soit pour les actes qui ont pour but de porter atteinte à la loi d'égalité en procuram à un créancier, au détriment des autres, ou un paiement auquel il n'a pas encore droit (dette non échue), ou une garantie nouvelle qu il n'avait point stipulée, soit enfin pour les actes suspects par eux-mêmes en ce qu'ils dénaturent l'actif et peuvent dissimuler les fraudes les plus préjudiciables à la masse (dation en paiement, paiement par compensation, etc.).
1128. — Ces actes, dit l'art. 446, sont nuls et sans effet relativement à la masse, — nuis de droit, disent les commentateurs, c'est-à-dire nuls d'une nullité que le juge constate, mais qu'il ne dépend pas de lui d'écarter, quelque favorable que puisse être la situation des tiers bénéficiaires desdits actes. Dès l'instant que le juge, saisi de l'action en nullité du syndic, constate que l'acte incriminé rentre par sa nature dans l'une des catégories visées par l'art. 446, et qu'il est intervenu en temps suspect, c'est-à-dire depuis la cessation des paiements, et dans les dix jours précédents, il doit, sans autre examen, prononcer la nullité au profit de la masse.
1129. — Mais cette nullité n'existe qu'au regard de la masse. D'où cette conséquence qu'elle ne saurait être invoquée par le failli lui-même ou par ses représentants, héritiersou ayants-cause. Le lailli, spécialement le failli concordataire, est au contraire rigoureusement tenu de respecter les libéralités qu'il a consenties, ou les sûretés supplémentaires qu'il a concédées. — Cass., 15 juill. 1857, Tacel, [S. 58.1.705, P. 59.539, D. 57.1.386] — Paris, 3 déc. 1846, Freslon, [P. 47.1.1 1 1]
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1130. — Par identité de motifs, cette nullité ne saurait profiter, ni au tiers qui a contracté avec le failli. ... — Cass., 5 août 1812, Asseler. [P. chr.] — ... Ni à un créancier agissant isolément dans un intérêt propre, distinct de celui de la masse. — Sur les conséquences de cette idée, au point de vue de la détermination des conditions de recevabilité de l'action en nullité fondée sur l'art. 446,etsur les effets de la nullité prononcée, V. infrà, n. 1578 et s.
1131. — L'art. 446, C. comm., se. réfère à trois catégories bien distinctes d'opérations juridiques : 1° Les actes à titre gratuit ; 2° les paiements et dations en paiement de dettes non échues et les paiements de dettes échues, effectués autrement qu'en numéraire ou en effets de commerce (c'est-à-dire les dations en paiement de dettes échues); nous qualifierons, pour abréger, tous les actes rentrant dans ce second groupe de paiements irréguliers; 3° les sûretés constituées pour dettes antérieures.
1132. — A. Actes à titre gratuit. — L'art. 446 ne vise, in lerminis, que les « actes translatifs de propriétés mobilières ou immobilières à titre gratuit. » Cette disposition est-elle restrictive, et doit-on en conclure, par à contrario, au maintien de toutes libéralités ne consistant pas dans la translation d'un bien meuble ou immeuble? La négative prévaut, avec raison, en doctrine et en jurisprudence.
1133. — Pour les libéralités testamentaires, la question ne se pose même pas. En ellet, lorsqu'un négociant décède en état de cessation de paiements, les legs par lui faitsnepeuvent recevoir leur effet que sur l'actif net, par application du principe « bona non sunt nisi ileducto œre alieno » ; si l'actif est insuffisant, ou juste suffisant pour désintéresser les créanciers de la masse, le testament ne recevra aucune exécution; et ce, quelle que soit l'époque à laquelle il a été rédigé par le failli, fût-ce antérieurement à la période suspecte. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 329; Thaller, n. 1610.
1134. — Mais que doit-on décider relativement aux libéralités entre-vifs, ne consistant point dans un transfert de propriété (constitutions de droits réels, libéralités déguisées, etc.)? Il ne parait pas douteux qu'elles doivent être annulées, au même titre que celles expressément visées au texte. Cette assimilation parait commandée par l'esprit de la loi, qui est de frapper, en le déclarant inopposable à la masse, tout acte dont l'effet est d'appauvrir le débiteur sans compensation, sous quelque forme extérieure qu'il se réalise
1135. — On ne saurait se prévaloir, à l'encootre de cette interprétation, des termes restrictifs en apparence de l'art. 446, attendu que la rédaction dont il s'agit s'explique historiquement. L'art. 444 du Code de 1807 ne parlait que des actes translatifs de propriété immobilière; la loi actuelle a pensé qu'il n'y avait aucun motif de traiter plus favorablement les donations de propriétés mobilières, plus dangereuses pour la masse, parce que les occasions en sont plus fréquentes, et qu'il est plus facile d'en effacer les traces. D'où la formule nouvelle, qui, malgré sa rédaction un peu équivoque, a eu évidemment pour but d'étendre la nullité à toutes les libéralités non visées par la loi antérieure, et nullement de soustraire à cette nullité, par prétention, une catégorie quelconque d'actes à titre gratuit. Notre interprétation est d'ailleurs corroborée par le texte de l'art. 447 ; cet article ne visant que les actes à titre onéreux, on en doit conclure logiquement, par à contrario, que tous les actes à titre gratuit, quelle qu'en soit la forme, tombent sous l'application de l'article précédent. — V. Bravard et Démangeât, t. 5, p. 216; Lyon Caen et Renault, t. 7, n. 320; Boistel, n. 944;Ruben de Couder, v° Faillite, n. 297; Thaller, n. 1610.
1136. — Du principe d'après lequel l'art. 446 s'applique à tous les actes à titre gratuit, découlent, notamment, les conséquences suivantes. Sont nulles, lorsqu'elles interviennent en temps suspect, non seulement les aliénations en pleine propriété, mais aussi les constitutions à titre gratuit de droits réels (servitudes, usufruit, etc.). — Sic, auteurs précités.
113". — ... Les libéralités indirectes, telles que les renonciations à succession ou à communauté, ou les remises de dette, totales ou partielles, alors que ces remises ne sont pas la contre-partie d'une prestation équivalente. — Cass., 6 août 1867, Ganneron, [S. 67.1.452, P. 67.1196, D. 68.1.86]
1138. — ... Les libéralités déguisées sous l'apparence d'un contrat à titre onéreux. Il est en effet de principe, en jurisprudence, que si les donations déguisées échappent aux prescrip-
tions rigoureuses de la loi concernant les formes extrinsèques de l'acte (V. suprà, v° Donation entre-vifs, n. 3554 et s., 3866 et s.), elles demeurent soumises à toutes les règles des donations au point de vue du fond. — Cass., 5 avr. 1875, Noël, rS. 76.1.155, P. 76.369, D. 76.1.37J —Sic, Renouard, t. 1, p.' 367; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 323. — V. notamment suprà, v° Donation entre-vifs, n. 4040 et s.
1139. — Quid des actes à titre onéreux dans lesquels existe une disproportion manifeste entre la prestation du failli et les sommes ou valeurs par lui reçues en contre-échange? Ces actes doivent-ils être traités comme actes à titre gratuit et déclarés nuls de droit au regard de la masse, ou comme actes à titre onéreux, simplement annulables sous les conditions déterminées par l'art. 447? Certaines législations étrangères se prononcent expressément en laveur de l'assimilation aux libéralités pures et simples. Ainsi l'art. 445 de la loi belge déclare nuls de droit, au même titre que les actes à titre gratuit, « les actes, opérations ou contrats commutatifs ou à titre onéreux, si la valeur de ce qui a été donné par le failli dépasse notablement celle de ce qu'il a reçu en retour. » — V. aussi Loi suisse, art. 286-2°.
1140. — Telle est la solution qui, en l'absence de texte, tend ;i prévaloir dans la jurisprudence française. On peut faire remarquer en ce sens, d'une part, que l'acte à titre onéreux dans lequel, au vu et au su des parties, les prestations sont inégales, contient pour partie au moins une libéralité déguisée, particulièrement dangereuse pour la masse précisément à raison de ce déguisement; et, d'autre part, que l'annulation est en quelque sorte commandée par la disposition de l'art. 446 annulant, au même titre que la donation, le paiement de dette non échue ou la dation en paiement même pour dette échue. Dans ces deux cas, si l'acte est annulé, c'est que la loi présume que la somme ou valeur encaissée par le créancier est supérieure à l'avantage retiré par le débiteur (et conséquemment par la masse) de la libération par lui obtenue; lorsque cette inégalité de prestation au détriment du débiteur n'est pas seulement présumable, mais prouvée, c'est par a fortiori qu'il convient d'annuler l'acte incriminé.—Renouard, t. 1 , p. 367 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 333.
1141. — Ainsi, est nulle relativement à la masse des créanciers, si elle est postérieure à la cessation de paiements, la cession consentie par le failli de la clientèle de son fonds de commerce, des baux des lieux et de la marchandise, alors que le prix stipulé s'applique e\clusivement à la marchandise, la cession de la clientèle et celle du droit au bail n'étant, en pareil cas, représentées par aucun équivalent en faveur de la masse. — Cass., 5 avr. 1875, précité.
1142. — Doit également être annulée, pour le même motif, la donation rémunératoire (V. suprà, v° Donation entre-vifs, n. 3431 et s.), sauf aux tribunaux à apprécier, dans chaque espèce, eu égard aux circonstances, à l'importance des services rendus par le bénéficiaire de la prétendue donation, si celle-ci ne doit pas en réalité être considérée comme la rémunération pure et simple, appréciée ex sequo et bono, d'un service rendu au débiteur. Dans cette dernière hypothèse, ce sont les principes du paiement (art. 447), non ceux de la donation (art. 446), qui doivent s'appliquer. — Renouard, t. 1 p. 367; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 322; Ruben de Couder, n. 302. — V. cependant dans le sens de la non application de l'art. 446 aux libéralités rémunératoires, présents d'usage, etc.; Laurin, n. 997 (Arg., art. 1083, C. civ.); Paradan, Rev. crit., 1877, p. 283 et s.
1143. — La distinction proposée suprà, démontre, en tout cas, que l'acte prévu et visé par l'art. 446-1°, implique l'existence, chez le débiteur, d'une intention libérale, dans une mesure plus ou moins appréciable. Si cette intention fait absolument défaut, il n'y a plus libéralité. Ainsi, une condamnation judiciaire allouant au créancier du failli le montant de ses prétentions ne saurait être considérée comme une aliénation à titre gratuit, tombant sous le coup de l'art. 446. — Paris, 24 déc. 1849, Baudon,
1144. — Il est, à ce point de vue, certains actes juridiques dont la qualification est particulièrement délicate : tel est, notamment, le cas de la constitution d'assurance au profit d'un tiers désigné, ou celui de la constitution de dot. Les dilficultés qui ont surgi à ce sujet ayant déjà été examinées ailleurs, nous nous bornerons ici à résumer brièvement la question.
1145. —a) Assurance au profit d'un tiers. — Trois situations principales doivent être distinguées : 1° Le débiteur est bénéficiaire d'une police d'assurance souscrite à son profit, par un tiers
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ou par lui-même (assurance en cas de vie, ou assurance à terme fixe, au profit de l'assuré ou de ses héritiers s'il est décédé à l'arrivée du terme), et il cède gratuitement à un tiers, au cours de la période suspecte, sa créance contre la compagnie. Cette opération est évidemment nulle par application de l'art. 446, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre le cas où le capital assuré serait devenu exigible, et le cas où le terme ne serait point encore échu. Même dans ce second ca?, en effet, la masse a intérêt au maintien de la police dans le patrimoine du débiteur, puisqu'il suffira au syndic d'acquitter les primes aux échéances stipulées pour avoir le droit de toucher le capital, du chef du failli, lorsqu'il deviendra exigible. — Grenoble , 2 févr. 1882, [Journ. des faili, 82.193] — V. suprà, v° Assurance sur la vie, n.637.
1146. — 2° Le débiteur souscrit, en temps suspect, une police d'assurance à son profit personnel (assurance en cas de vie, ou à terme fixe) ou au profit de ses héritiers, non autrement dénommés. En pareil cas, la masse n'a même pas besoin d'invoquer l'art. 446 pour s'approprier le bénéfice de l'opération, attendu que le capital assuré fait partie du patrimoine du failli. Elle peut évidemment se substituer à lui pour le paiement des primes jusqu'à l'échéance ; elle peut même, si elle le préfère, user immédiatement de la faculté de rachat prévue au contrat. — Cass., 8 avr. 189b, [Ann. de dr. commère., 95.77 et la note de M. Huvelin] — Paris, 13 nov. 1890, [Journ. des assur., 91. 129] — Toutefois, cette faculté pour le syndic de racheter la police est controversée, et l'on peutsoutenir qu'elle constitue un droit attaché à la personne. — Rouen, 19 janv. 1884, Dumont, [S. 86.1.225, P. 86.11201. et la note de M. Lyon-Caen] — V. Cosmao-Dumanoir, De l'assurance sur la vie dans ses rapports avec le patrimoine de l'assuré. — Théoriquement, cette dernière opinion est peut-être préférable; mais pratiquement, la thèse consacrée par la Cour suprême a le grand avantage de simplifier et d'activer la liquidation en permettant au syndic de transformer en argent, sans délai, moyennant un sacrifice plus ou moins considérable, la valeur représentée par la police. — V. suprà, v° Assurance sur la vie, n. 642 et s.
1147. — 3° Le débiteur souscrit, en temps suspect, une police d'assurance au profit d'un tiers désigné. Du principe que le contrald'assurancesauprofitd'un tiers dénomméconféré à celui-ci un droit propre et personnel, à l'encontre de la compagnie d'assurance, de telle sorte que le capital assuré est censé n'avoir jamais fait partie du patrimoine du stipulant (arg. art. 1121, C. civ.), découlent les conséquences suivantes : 1° la masse ne peut, faute d'intérêt, faire annuler le contrat intervenu, et ce, alors même que le tiers bénéficiaire n'aurait point encore accepté, au jour de la faillite, l'offre de libéralité contenue dans ledit contrat. Effectivement, son acceptation ayant un effet rétroactif au jour de la stipulation, le capital assuré est à considérer, même en ce cas, comme n'ayant jamais fait partie du gage des créanciers du stipulant. — Cass., 2 juill. 1884, Dieudonné, [S. 85.1.5, P. 85.1.5, et la note de M. Labbé, D. 85.1.150]; — 8 févr. 1888, Tourbez, [S. 88.1.121, P. 88.1 281, D. 88.1.193]; — 22 févr. 1888, Barbier, [lbid.]; — 27 mars 1888, Dubois, [lbid.]; — 8 avr. 1895, précité. — V. suprà, v° Assurance sur la vie, n. 753.
1148. — ... Ni etl'ectuer le rachat de la police, cette faculté de rachat, fondée sur l'art. 1166, C. civ., ne se concevant qu'au regard d'une police dont le profit serait entré dans le patrimoine du failli. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 324;Thaller, n. 1614; Huvelin, note précitée -
1149. — 2° La masse peut, dans l'hypothèse précédente, exiger le rapport à la masse, par application de l'art. 446, non sans doute du capital assuré, mais des primes acquittées en temps suspect par le débiteur, le paiement de ces primes ne trouvant sa contre-partie dans aucune valeur susceptible d'être réalisée par le syndic.
1150. — b) Constitution de dot. — L'art. 446, C. comm. déclare nuls tous actes translatifs de propriété, mobilière ou immobilière, à titre gratuit, lorsqu'ils ont été faits par le débiteur failli depuis l'époque déterminée par le tribunal comme étant celle de la cessation de ses paiements, ou dans les dix jours qui ont précédé cette époque. A ce sujet est née la question de savoir si les donations faites par le failli à ses enfants pour leur établissement par mariage tombent sous le coup de la nullité prononcée par cet article, comme actes d'aliénation à titre gratuit, ou s'ils échappent à cette nullité, comme actes à titre onéreux. C'est dans ce dernier sens que s'est prononcée la
jurisprudence. Elle décide à peu près unanimement que la nullité prononcée par l'art. 446, C. comm., des actes translatifs de propriété à titre gratuit, faits par le failli dans les dix jours qui ont précédé la cessation de ses paiements, n'est applicable qu'aux actes de pure libéralité, et ne s'applique pas aux donations par contrat de mariage. — Cass., 18 déc. 1895, Jeanson, [S. et P. 96.1.72, D. 98.1.193] — Paris, 27 juill. 1894, Jeanson, (S. et P. 95.2.158] — La raison en est que les donations par contrat de mariage sont à considérer, au moins à l'égard de l'un des époux, comme étant une convention à titre onéreux, pour lui permettre de subvenir aux soins du ménage. — V. suprà, vlB Action paulienne, n. 195 et s.; Donation entre-vifs, n. 440 et s.; Dot, n. 258 et s.
1151. — Les donations par contrat de mariage ne peuvent donc être annulées sur la demande des créanciers du donateur qu'autant qu'il est prouvé, dans les termes de l'art. 447, C. comm., qu'il y avait, de la part de toutes les parties intéressées, connaissance de l'étal de cessation des paiements. Par suite, la donation faite par contrat de mariage à son fils par le père ultérieurement déclaré en faillite, ne peut être annulée malgré l'opposition de la femme, dont l'entière bonne foi est constalée. Aucune distinction ne saurait être faite, à ce point de vue, entre la constitution de dot au profit de la femme, et la constitution de dot au profit du mari.
1152. — Mais cette théorie de la jurisprudence est combattue par la presqu'unanimité des auteurs. La plupart, demeurés fidèles à la théorie romaine (L. 25, Dig., Quse in fraudem creditorum, 52.7), qui fut également celle de notre ancien droit, distinguent entre la femme et le mari. — Troplong, Du contrat de mariage, t. l,n. 131 ; Larombière, Obligations, t. I, suri' art. 1167; Demolombe, t. 25, n. 211 ; Aubry et Rau, t. 4, § 313, p. 137, note 24; Thaller, p.. 1611; Guillouard, Tr.du contrat de mariage, t. 1, p. 161 et s., et Et. sur l'action paulienne, p. 214. — Quelques auteurs, influencés par la sévérité des lois étrangères récentes à l'égard de ces constitutions dotales de la dernière heure (V. art. 24, Loi allemande de 1877), se refusent même à distinguer .'litre la femme et le mari, et décident que, la constitution dotale étant une libéralité au regard des deux époux, puisqu'en définitive le mari ne fournit rien au constituant en échange de ce qu'il reçoit, doit tomber entièrement sous le coup de l'art. 446. Toute constitution dotale faite en temps suspect serait donc nulle de droit, nonobstant la bonne foi du mari. — Rodière et Pont, t. 1, n. 12 i; Laurent, Principes de dr. civ., t. 16, p. 451; Lvon-Caen et Renault, t.7, n. 325 à 328 fcj's/Bravard et Démangeât, t. 5, p. 220; Godefroy, Rev. crit., 1887, p. 731; .Namur, t. 3, n. 1647. — V. aussi suprà, v° Contrat de mariage, n. 258 et s.
1153. — Les seules donations nulles de droit au regard de la masse sont les donations faites au cours de la période suspecte, c'est-à-dire depuis la cessation des paiements ou dans les dix jours précédents ; quant aux libéralités antérieures, elles sont valables, ou du moins ne peuvent être annulées que par l'action paulienne ordinaire. D'où la nécessité de déterminer avec précision la date de la libéralité. Cette question de date présente certaines difficultés dans les hypothèses suivantes.
1154. — L'acte de donation a été passé, dans les formes, légales, avant la période suspecte ; mais le donataire n'a accepté que postérieurement. Dans ce premier cas, la donation est certainement nulle, attendu qu'aux termes de l'art. 932, C. civ., « la donation entre-vifs n'engagera le donateur, et ne produira aucun effet que du jour qu'elle aura été acceptée en termes exprès. » La date de l'acte de donation est indifférente; ce qu'il faut uniquement considérer c'est la date de lacceptation, par laquelle l'offre de donation devient parfaite; lors donc que cette acceptation intervient en temps suspect, l'acte est nécessairement inopposable à la masse, par application de l'art. 446, C. comm. — Boulay-Paty, t. 1, n. 85 ; Locré, p. 183; Lainné, p. 62; Bédarride, t. 1, n. 108; Alauzet, t.7, n. 2501; Laroque-Sayssinel et Dulruc, t. 2, n. 290; Démangeât sur Bravard, t. 5, p. 220; Boistel, p. 313; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 34; Ruben de Couder, n. 303. — V. aussi suprà, v° Donation entre-vfs, n. 1003 et s.
1155. — L'acte de donation a été dressé, et la libéralité acceptée avant la période suspecte; mais l'acceptation, faite par acte séparé, n'a été notifiée que postérieurement. Quelques auteurs estiment qu'en pareil cas, le contrat étant parfait au regard de tous autres que le donateur par le fait seul de l'acceptation, l'art. 446 est inapplicable. — Boistel, p. 313.
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1156. — Mais l'opinion générale est favorable à l'annulation. En effet, aux termes de l'art. 932, C. civ.. « la donation n'aura
l, à l'égard du donateur, que du jour où l'acte qui constatera cette acceptation lui aura été notifié » ; il s'ensuit logiquement que pour le donateur, l'acte est censé avoir pour date la date même de la notification. Si cette date se place en tpmps suspect, il parait bien impossible d'échapper à la nullité de l'art. 446. — Sic, Laurent. Peine, de dr. civ., t. 16, n. 264; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 22; Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 321 ; Ruben de Couder, n. 303;Thaller, n. 1610.
1157. — Il s'agit d'une donation immobilière, et l'acte, passé en dehors de la période suspecte, n'a été transcrit qu'après la cessation des paiements ou dans les dix jours précédents. L'opinion générale est qu'il faut proposer ici une solution inverse de celle admise pour la donation acceptée, mais non notifiée. Effectivement, la formalité de la Iranscription n'est point une condition de validité de l'acte inter partes, mais seulement une condition de publicité; dans les rapports du donateur et du donataire, la libéralité a pour date l'acte lui-même; et dès l'instant que cet acte est intervenu avant la période suspecte, l'art. 446 cesse d'être applicable. — Cass., 24 mai 1848, Synd. Comilis, [S. 48.1.437, P. 48.2.654, D. 48.1.1721— Grenoble, 17 juin 1822, Donat, [P. chr-1 — Rouen, 7 avr. 1836, Synd. Hébert. [S. 57.2, 41. P. 57.1031]— V. Renouard, t. 1, p. 370 ; Bédarride, n. 108; Lainné, p. 63; Paradan, Hev. crit.. 1877, p. 285; L\on-Caen et Renault, t. 7, n. 321 ; Coin-Delisle, Comm. sur lesdonat., art. 941 ; Ruben de Couder, n. 304. — Contra, Thaller, n. 1610, note 1. — V. suprà, v° Donation entre-vifs, n. 1959 et s.
1158. — Mais la solution précédente n'est vraie qu'autant que la transcription intervient avant le jugement déclaratif. En effet, le défaut de transcription des donations pouvant être opposé par toutes personnes y ayant intérêt C. civ., art. 941 , les créanciers même chirographaires peuvent l'invoquer ;'i partir du jour où ils ont pratiqué une mainmise sur l'immeuble ; or le dessaisissement, conséquence immédiate du jugement déclaratif, comporte mainmise collective au profit de la masse sur tous les éléments réalisables du patrimoine du failli. — Coin-Delisle, art. 94. n. 14; Bédarride, n. 109 ; Demolombe, t. 20, n.303; Aubry et Rau, § 209, n. 92; Boistel, n. 919; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 301 et 321.
1159. — La solution proposée ci-dessus au sujet de la tianscription des donations immobilières doit être admise, par identité de motifs, au cas où, la libéralité portant sur une valeur mobilière incorporelle, spécialement sur une créance, les formes de publicité requises par l'art. 1690, C. civ. (signification de la cession au débiteur cédé ou acceptation dans un acte authentique) ne seraient intervenues qu'au cours de la période suspecte. La cession de créances produisant effet inter partes par le seul échange des consentements, il suffit, pour que l'art. 446 doive être écarté, que ladite cession soit antérieure au temps suspect. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 321 in fine.
1160. — Sur la question de savoir si la donation pourrait être annulée, par analogie de l'art. 448, £ 2, dans le cas où un délai de plus de quinze jours se serait écoulé, soit entre la donation et l'acceptation, soit entre la donation d'immeubles et la transcription, soit entre la cession de créances faite donandi anima et la signification ou l'acceptation authentique, V. infrà, n.
1161. — B. Paiements irréguliers. — Les paiements dont il s'agit peuvent se répartir en deux catégories : d'une part, les paiements de dettes non échues, nuls sous quelque forme qu'ils soient effectués, et les paiements de dettes échues, auxquels l'art. 446 ne s'applique que s'ils sont opérés sous une certaine forme (dation en paiement. De cette distinction, nait une question préalable à examiner tout d'abord : quand peut-on dire qu'une dette est échue ou non, dans le sens de l'art. 446, C. comm.'.'
1162. — La question ne saurait soulever aucune difficulté dans deux cas : 1° si l'échéance est survenue avant le temps suspect, auquel cas il est évident que la dette esléckue; 2° si l'échéance se place postérieurement au jugement déclaratif, auquel cas il est non moins évident que la dette est non échue dans le sens de l'art. 446.
1163. — Mais cjuvi si l'échéance arrive au cours de la période suspecte'/ La date de l'échéance, en pareil cas, est indifférente : ce qu'il faut uniquement considérer, c'est la date du paiement, attendu que ce que l'on suspecte, c'est le paiement intervenant à un moment où la dette n'est point encore échue. D'où cette
double conséquence : 1° que le paiement, à l'échéance, d'une dette échue au cours de la période suspecte, échappe à l'application de l'art. 446. — Cass., 17 fèvr. 1843, Marion, [S. 45.1.464, P. 15.2.542] — Sic, Bravard et Démangeât, t. 5, p. 238; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 333; Boistel, n. 945.
1164. — ... 2° Que le paiement, avant l'échéance, d'une dette quelconque est nul par application de l'art. 446, alors même que le jugement déclaratif de faillite n'interviendrait qu'après l'exigibilité de ladite dette. — Dijon, 19 févr. 1867, Gault, fS. 67.2. 316, P. 67.1128, D. 68 2.1391 — Mêmes auteurs. — Et il importe peu, pour la solution de la question posée, que la créance ait été contractée avant ou pendant la période suspecte. — Cass., 29 |uin 1870, Soc. d'Herserange, [S. 70.1.417, P. 70.1105, D. 71. 1.2891
1165. — Il convient, d'autre part, de Taire une double observation : 1° les dettes nées ex delicto ou quasi ex delicto sont toujours exigibles, et par suite la restitution des sommes ou valeurs qu'un négociant aurait réussi à se procur r à l'aide de manœuvres dolosives, tombant ou non sous l'application du Code pénal, ne saurait en aucun cas être considérée comme le paiement d'une dette non échue.
1166. — Jugé, en ce se s, que l'art. 446, C.comm., qui déclare nultout paiement de dette non échue fait moins de dix jours avant l'ouverture de la faillite, n'est pas applicable à la restitution en nature ou au paiement en argent de marchandises que le failli s'était l'ait remettre à l'aide, d'escroquerie. — Lyon, lOjuill. 1862, Wilson, [S. 62.2.543, P. 63.411, D. 63.2. 123J
1167. — . . Qu'au cas où un négociant, depuis déclaré en faillite, s'est fait remettre des marchandises à l'aide de manœuvres frauduleuses à raison desquelles il a été condamné pour escroquerie, l'obligation de restituer qui en résulte contre lui constitue une dette tou,ours exigible, eteonséquemment échue; que, par suite, il peut, même après la cessation de ses paiements, effectuer valablement le paiement de cette dette en effets de commerce. — Cass., 16 nov. 1864, Mercier, [S. 65.1.13, P. 65.19]
1168. — ... Que le failli peut, postérieurement à la cessation de ses paiements, restituer à celui qui les lui a livrées, les marchandises qu'il s'est fait remettre à l'aide de manœuvres frauduleuses; que ces marchandises ne pouvant être considérées comme entrées dans le patrimoine du failli, le syndic de la faillite est sans action pour les revendiquer contre celui à qui elles ont été restituées; qu'ici n'est pas applicable la disposition de l'art. 446, C. comm., qui annule tout paiement, même pour dettes échues, fait parle failli autrement qu'en espèces ou, effets de commerce. — Cass., 16 nov. 1864, Sauvignet, [S. 65.1.13, P. 65.19, D. 65.1.37]
1169. — ... Que si le failli, avant sa faillite, a vendu à un complice les marchandises escroquées, et si ce complice, postérieurement à la cessation de paiements de son vendeur, en a payé le prix entre les mains de celui à qui les marchandises ont été escroquées, ce complice ne l'ait qu'acquitter sa propre dette envers la victime de l'escroquerie, et ne peut être considéré comme ayant pavé par délégation la dette de son vendeur, auteur principal du délit; que, par suite, le syndic de la faillite n'est pas fondé à former une demande en restitution de la somme payée contre celui qui l'a reçue, sous prétexte que ce paiement aurait été fait, non en espèces ou en effets de commerce, mais par délégation, contrairement aux dispositions de l'art. 446. — Cass., 16 nov. 1864, Sauvignet, précité.
1170. — 2" L'art. 446 s'entend des dettes, non des créances du failli. Rien ne s'oppose donc, sous réserve de l'application de l'ait. 447, à ce que le débiteur refuse pendant la période suspecte le paiement anticipé d'une créance non échue. — Amiens, 6 août 1886, [Journ. d'Amiens, 88.5] — Sic, Bravard et Démangeât, t. 5, p. 228; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 338. — C'est à cette idée, confusément dégagée, qu'il convient, semble-t-il, de rattacher un arrêt déjà ancien de la Cour suprême portant que la négociation faite par un failli, après la cessation de ses paiements, ou dans les dix jours qui l'ont suivie, de lettres de change destinées non à couvrir des dettes antérieures, mais à continuer des opérations engagées entre l'endosseur et le porteur, ne peut, bien que ces lettres ne soient devenues exigibles qu'après la déclaration de faillite, être considérée comme constituant le paiement d'une dette non échue, et comme tombant, par suite, sous la nullité que prononce l'art. 446, C. comm. — Cass., 20 juin 1854 Bourdel-Eudes, [S. 54.1.593, P. 54.2.537, D. 54.1.305]
1171. — ai Dettes non échues. — Le fait du débiteur qui,
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ayant suspendu la généralité de ses paiements, s'avise de désintéresser un créancier à terme, alors qu'il n'est même pas en mesure de faire l'ace au paiement des dettes exigibles, est essentiellement suspect. La loi présume que ce paiement est le résultat d'une collusion entre le solvens et Vaccipiens, et déclare en conséquence l'opération nulle de droit au regard de la masse. Cette présomption est absolue, et par suite le créancier ne saurait, pour échapper au rapport, être admis àexciper de sa bonne foi.
1172. — Le texte est général, et tend à frapper tout paiement de dette non échue, quelles que soient les circonstances dans lesquelles il intervienne, ou les formes qu'il affecte. D'où les conséquences suivantes :
1173. — Le mode le paiement est indifférent : le paiement en numéraire ou en effets de commerce (affranchi de la nullité de droit lorsqu'il se réfère à une dette échue (V. infrà, n. H97 et s. , est ici nul au même titre que la dation en paiement. Cette solution ressort, jusqu'à l'évidence, de la formule de l'art. 446 « sont nuls... tous paiements, soit en espèces, soit par transport, vente, compensation ou autrement ». Peut-être eût-il été plus logique, dans ces conditions, de réserver pour le cas de dettes échues, l'énumération des formes interdites, par opposition aux formes tolérées.
1174. — La jurisprudence a fait l'application de ce principe à toutes les 'ormes de paiement, spécialement : au paiement en espèces. Ainsi, jugé que l'acquittement de bons ou reconnaissances payables à un nombre de jours de vue déterminé, fait sans visa préalable par un négociant, depuis la cessation de ses paiements ou dans les dix jours qui l'ont précédée, est nul comme constituant un paiement de dettes non échues; on objecterait vainement que, suivant l'usage du commerce, de tels bons sont toujours pa\ables à présentation. — Orléans, 26 juill. J 8tJ9, Gombaut, [S'. 59.2.603, P. 60.1015, D. 59.2.156]
1 175. — ... Au règlement en effets de commerce. — Ainsi, le paiement d'une lettre de change non échue est nul, comme tout autre paiement, lorsqu'il a eu lieu depuis la cessation de paiements du débiteur de la lettre de change ou dans les dix jours qui l'ont précédée, la disposition exceptionnelle de l'art. 449, C. comra., ne dérogeant pas à la disposition générale et absolue de l'art. 446, même Code. — Dijon, 19 févr. 1867, précité. — V. en ce sens, Alauzet, t. 6, n. 2502; Bédarride, t. 1, n. 137 et 138. — On objecterait vainement, au surplus, que, s'agissant, dans l'espèce, d'une traite tirée pour le paiement d'une coupe de bois dont le failli s'était rendu adjudicataire, il est d'usage d'anticiper le paiement de semblables traites, un simple usage ne pouvant déroger à la loi et à la convention, et l'usage allégué n'étant pas, du reste, constant et habituel. — Même arrêt.
1176. — ...Au paiement par transport. — Ainsi, le débiteur qui adresse à son créancier des titres de rente sur l'Etat, pour être échangés contre des espèces à fournir par un tiers et qui seront portés en compte-courant, fait, non pas un paiement en espèces ou effets de commerce pour dettes échues, dans le sens de l'art. 446, C. comm., mais un paiement par transport ou délégation pour dette non échue, que ledit article déclare nul et sans effet relativement à la masse, s'il a eu lieu depuis l'époque fixée par le tribunal comme étant celle de la cessation des paiements ou dans les dix jours qui ont précédé cette époque. — Metz, 23 juin 1857, Gœrg, [S. 58.2.328, P. 57.1120, D. 58.2.36]
1177. — Jugé également que le transport consenti par un entrepreneur de travaux publics, comme garantie de l'ouverture d'un crédit, de toutes les sommes qui pourraient lui être dues pour prix des travaux par lui soumissionnés, constitue, entre les contractants, un paiement de dettes non échues, nul aux termes de l'art. 446, C. comm., si, l'entrepreneur étant tombé en faillite, le transport se trouve avoir été consenti soit depuis l'époque à laquelle la faillite a été reportée, soit dans les dix jours qui ont précédé cette époque. — Paris, 24 févr. 1866, Lauvernier, [S. 68. 2.13, P. 68.99] - V. cependant, Renouard, t. 1, p. 380; Bédarride, t. 1, n. 113 quater; Démangeât, sur Bravard, t. 5, n. 229.
1178. — ... Au paiement par compensation. — Ainsi, le débiteur d'un failli ne peut opposer à la masse, en compensation de sa dette, un billet souscrit par celui-ci, et qui n'a été endossé au profit du débiteur par le tiers porteur que dans les dix jours précédant l'ouverture de la faillite. L'art. 446, C. comm., qui déclare nul relativement à la masse tout paiement par compensation ell'ectué en temps suspect pour dette non échue, atteint non seulement les actes émanés directement du failli, mais encore
ceux dont la formation par des voies détournées aurait pour résultat d'éteindre au préjudice de la masse une dette du failli à l'aide d'une de ces créances. — Aix, 22 juin 1869, Roumieu, [S. 71.2.27, P. 71.101]
1179.— L'art. 446 est également applicable quelle que soit la nature de la dette. Peu importe, dès lors, qu'elle soit civile ou commerciale, contractuelle ou dclictuelle. — Cass., 9 ianv.
1865, de Bellunières, [S. 65.1.15, P. 65.22, D. 65.1.38];— 13 nov.
1866, de Leslrade, [S. 67.1.25, P. 67.35, D. 66.1.435] — Sic, Renouard, t. 1, p. 348; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 332.
1180. — Peu importe également que le terme ait été concédé ab initio, ou qu'il n'ait été accordé au débiteur qu'après coup, en vertu d'un pacte d'atermoiement.
1181. — Ainsi, lorsqu'un commerçant, après avoir obtenu de ses créanciers la faculté de se libérer, par fractions et à des époques déterminées, du montant rie ses obligations, est ultérieurement déclaré en faillite, le paiement par lui fait à l'un desdits créanciers d'une fraction non encore échue de la dette, est nul de plein droit, aux termes de l'art. 446, C. comm., s'il a été fait depuis l'époque fixée par le tribunal de commerce comme étant celle de la cessation de ses paiements. — Cass., 26 juin 1888, Abraham, [S. 91.1.166, P. 91.1.390] — V. aussi Paris, 14 nov. 1838, RoveretAubert,[P. 39.1.65]— Ruben de Couder, v° Faillite, n. 321*.
1182. — A plus forte raison conviendrait-il d'appliquer l'art. 446 à l'acquittement, au cours de la période suspecte, d'une dette naturelle, dont l'essence est de n'être jamais exigible; au regard de la masse, le débiteur qui paie spontanément une dette de cette catégorie est à considérer comme faisant une donation.
— Lyon-Caen et Renault, t. 7, p. 282, note 3.
1183. — ... Ou quelle que soit la forme du titre. 11 importe peu que la créance soit constituée par un simple billet, ou par un effet de commerce. Ainsi, lorsque, sans notification préalable de protêt, le paiement d'une lettre de change a eu lieu de la part du tireur, dont la faillite a été reportée à une époque antérieure, ce paiement est nul comme lait pour une dette non échue. — Colmar, 30 juin 1847, Dorgebray, [P. 49.1.208] — V. Cass., 3 avr. 1883, [Journ. des faill., 83.229] — Dijon, 19 févr. 1867, Gault, |S. 67.2.316, P. 67.1128. D. 68.2.139]
1184. — Le paiement anticipé est même nu! encore qu'il ait pour contre-partie certains avantages pour le débiteur, et notamment s'il est fait en vue d'obtenir le bénéfice de l'escompte. Au lendemain de la loi de 1838, quelques auteurs ont refusé de souscrire à cette s lulion rigoureuse, et ont admis que le failli qui, avant sa faillite, a acheté des marchandises à terme, et qui les a payées avant l'échéance du terme pour bénéficier de l'escompte, n'est pas réputé avoir payé une dette non échue dans le sens de l'article précité (Lainné, p. 04; Massé, t. 3, n. 270). Jugé, en ce sens, que si l'un des endosseurs d'un effet de commerce s'est! l'ait faire, moyennant une certaine somme, la rétrocession dans les dix jours avant sa faillite de cet effet non échu, cette sommej ne constitue pas un paiement de dette non échue annulé par la; loi, et, dès lors, le porteur n'est pas tenu de rapporter à la masse la somme par lui touchée comme prix de la rétrocession. — llourges, 7 mars 1845, Peronny, [S. 16.2.70, D. 46.2.226]
1185. — Mais l'opinion contraire, seule conforme au texte général de l'art. 446, a depuis longtemps prévalu en doctrine et en jurisprudence, et l'on s'accorde aujourd'hui à admettre; que le paiement d'une facture avant l'échéance doit être considéré: comme le paiement d'une dette non échue et tombe sous le coup) de l'art. 446, C. comm., alors même qu'il a eu lieu mo\ennant, un escompte sur le prix. — Paris, 28 juin 1877, Synd. Louon,, [S. 79.2. 331, P. 79.1280, D. 79.2.200] — Sic, Pardessus, n. 1140;! Delamarre et Lepoitvin, t. 6, n. 146; Laroque-Sayssinel et Du-! truc, t. 1, n. 303; Démangeât sur Bravard- Ve\ rières, t. 5, p. 221;, Boistel, n. 945; Alauzet, n. 2502 ; Ruben de Couder, v° Faillite, n. 320; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 332, p. 281, note d.
1186. — Toutefois, au principe que le paiement des dette? non échues est nul, deux exceptions semblent devoir être apportées : 1" dans le cas où le débiteur aurait encouru au regard du créancier la déchéance du terme par ses agissements (Arg. art. 1188); 2° dans l'hjpothèse où la faculté d'escom jler aurait lié formellement réservée au débiteur par la convention (Thaller, p. 892, note 2). Il semble même que l'usage constant de la plac< pourrait, à cet égard, suppléer au défaut de convention expresse
— Trib. comm. Nantes, 24 nov. 1875. [Hec. de Nantes, 76.1.17]
1187. — C'est par des considérations de même ordre qui
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l'on doit, selon nous, considérer l'art. 446 comme inapplicable à la remise par le client à l'agent de change, d'une somme ou de titres comme couverture à l'appui d'un ordre portant sur des opérations à terme. Vainement objecterait-on que la couverture doit s'analyser en un règlement par anticipation des sommes dont le client pourrait, au moment de la liquidation, se trouver débiteur envers l'agent, attendu que la remise d'une couverture est la condition de l'exécution du mandat confié à l'agent. Les deux termes de l'opération ne sauraient être scindés sans en altérer le caractère ; le mandat étant valable en lui-même, sous réserve de l'application possible de l'art. 447 (Arg. Cass., 31 juill. 1872, Tranchant, [S. 73.1. 157 P. 73.373), la remise de la couverture, qui s'y rattache d'une façon indivisible, doit participer de sa validité. — Thaller, p. 892, note 2. — V. aussi Paris, 28 févr. 1857, [Journ. des trib. de comm., 57.162]
1188. — A plus forte raison l'art. 446 est-il inapplicable à des opérations qui n'ont du paiement que l'apparence et qui en réalité ne sont que la mise à exécution d'une convention synallagmatique. C'est ainsi que si le failli avait vendu, avant les dix jours de la cessation de ses paiements, des corps certains livrables à un certain terme, par un traité que la masse ne parviendrait pas à faire annuler, et si, dans les dix jours ou depuis le jugement déclaratif de faillite, il avait fait délivrance anticipée de ces objets, le paiement ne serait pas attaquable. Dès le jour de la vente, l'acheteur, quoique les objets ne fussent pas livrés, était devenu propriétaire, et puisqu'il aurait pu exiger la délivrance contre la masse, le failli a pu la lui faire valablement. — Pardessus, n. 1139; Rubende Couder, n. 318; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 337.
1189. — Sur la question de savoir si l'art. 446 est applicable aux remises effectuées en exécution d'un compte courant, V. infrà, n. 1309 et s.
1190. — Au même ordre d'idées se rattache la question, particulièrement délicate, de savoir si l'on doit annuler, par application de l'art. 446, l'envoi d'une provision fait en temps suspect par le tireur d'une lettre de change au tiré accepteur. D'après une fraction importante de la doctrine, l'art 446 serait ici inapplicable. On invoque, pour écarter l'art. 446, un double argument : 1" le tireur étant tenu de faire provision aux mains du tiré ne fait, en lui expédiant celle-ci, que s'acquitter d'une dette échue. — Boistel, n. 945; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 260. — 2° L'envoi de la provision fait partie d'une opération indivisible qu'il faut ou annuler pour le tout (solutfon impraticable en l'espèce), ou maintenir intégralement. « Du moment, fait observer M. Thaller (n. llsl), que la loi admet que le paiement en effet, est valable, elle couvre de sa protection la négociation de l'effet dans toutes ses parties, y compris le transport de provision qui en constitue l'un des éléments. Ce transport est régulier, soit que la provision fût antérieure à la traite, soit qu'elle dût se former plus tard. Car séparer de la traite la provision qui l'accompagne, ne peut se réclamer d'aucune bonne raison, aux yeux des négociants qui ne conçoivent pas l'une sans l'autre. »
1191. — D'après la jurisprudence, au contraire, celui qui accepte une lettre de change à découvert devient créancier éventuel du tireur pour le cas où il paiera la traite sans en avoir reçu la provision; par suie, la provision remise à l'accepteur pour le couvrir de son acceptation avant l'échéance de la lettre de change et dans les dix jours de la cessation des paiements du tireur, constitue le paiement d'une dette non échue, nul à l'égard de la masse de la faillite. — Cass., 30 mai 1859. .laubert, [S. 59.1.748, P. 60.321, D. 39.1.462]; — 24 janv. 1860, Galard- Boré, [S. 60.1.789, P. 60.243, D. 60.1.71]— Amiens,2 mai 1882, [Journ. des failL, 82.468] — Trib. comm. Marseille, 28 avr. 1893, [Journ. des failL, 94.90] — Sic, Renouard, t. 1, p. 372; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 335. — On fait remarquer, à l'appui de cette solution, que, même en cas d'acceptation, le tireur n'est vraiment tenu de faire la provision qu'à l'échéance (art. 116, C. comm.); et l'on ajoute qu'en tout cas. dans toutes les hypothèses où la provision consiste en marchandises, son envoi pourrait être annulé comme datio insolutum. Ces deux affirmations ne sont peut-être pas très-juridiques: la première, attendu qu'en retardant la consignation de la provision chez le tiré jusqu'à l'échéance, le tireur s'expose à un recours duporteur, consécutif à un protêt faute d'acceptation; et que, d'autre part, l'envoi de marchandises, effectué en exécution d'un contrat antérieur, même si cet envoi constitue en même temps une provision pour les traites créées en règlement du marché, ne parait
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pas présenter les caractères de la datio in solutum prohibée par l'art. 446.
1192. — Jugé, en tout cas, et quelle que soit la solution admise sur la question précédente : que le porteur d'une lettre de change acceptée étant le créancier direct de l'accepteur, il s'ensuit que le paiement qu'il reçoit de celui-ci n'est pas sujet à répétition contre lui de la part des créanciers du tireur tombé en faillite, qui avait fait provision entre les mains du tiré, alors même que cette provision et le paiement n'auraient été etfeciués que depuis l'ouverture de la faillite. — Cass., 22 déc. 1869. Bonet-Demazes, [S. 70.1.210, P. 70.523, D. 70.1.80]
1193. — ... Que la remise d'effets de commerce, faite par un failli, avant la déclaration de faillite, aux mains d'un tiers chargé de les recouvrer pour le compte d'un créancier auquel ils étaient spécialement atfectés, opère dessaisissement immédiat du failli au profit de celui-ci; qu'en conséquence, le créancier n'est pas tenu de rapporter à la masse les deniers provenant du recouvrement, bien qu'il ne les ait reçus des mains du tiers que postérieurement au jugement déclaratif de la faillite. — Cass., 16 août
1869, Legoux,' [S. 69.1.467, P. 69.1212, D. 69.1.520]
1194. — 6) Dettes échues. — Pour les dettes échues, au contraire, le mode de paiement importe essentiellement, attendu que l'art. 446 tient pour régulier (sujet seulement à l'annulation facultative de l'art. 447) le paiement en espèces ou en elfets de commerce, et pour nuls de droit tous autres modes de règlement : distinction absolument rationnelle, attendu que rien ne saurait ètrereprochéenthèsegénéraleau créancier qui reçoit à l'échéance ce qui lui est légitimement dû, tandis que l'on peut tou|ours suspecter la dation en paiement de dissimuler une libéralité ou une entente frauduleuse pour soustraire à la masse certains éléments de l'actif.
1195. — Il est incontestable que la disposition précitée de l'art. 446 s'applique à tous les paiements ou règlements effectués en temps suspect, et que la date à laquelle l'obligation a été contractée est indifférente. En d'autres termes, l'art. 446 est applicable aux dettes contractées depuis la cessation de paiements comme à celles contractées avant cette époque. — Cass., 29 juin
1870, Soc. .i'Herserange [S. 70.1.417, P. 70.1105, D. 71.1.289] — En conséquence, est nul le paiement du prix d'une acquisition postérieure à l'époque indiquée, paiement qui dépouillerait la masse des valeurs fournies en maintenant la chose achetée dans l'actif du débiteur failli. — Même arrêt.
1196. — De sérieuses difficultés se sont élevées sur la ligne de démarcation a établir entre les modes de règlement autorisés et les modes prohibés. Sur ce point, s'est progressivement formée une jurisprudence assez touffue, que nous nous proposons de résumer dans les numéros qui vont suivre.
1197. — a) Modes de paiements autorisés. — H y a paiement son sujet à nullité, dans deux cas : paiement en espèces, paiement ou règlement en effets de commerce.
1198. — a.1) Paiement en espèces. — Cette expression ne doit ias être prise à la lettre. La loi, en parlant de paiement en espèces, en numéraire, a statué de eo quod plerumque fit, c'est-à-dire ;n considération d'une dette de somme d'argent; mais il est évident qu'elle a eu en vue le paiement de la chose due, quelle qu'en soit la nature. D'où cette double conséquence.
1199. — En premier lieu, la tradition de marchandises, lorsque la dette porte sur des marchandises de la nature et de la qualité livrée, est assimilable, au point de vue de l'art. 440, au paiement en espèces. — Pardessus, t. 3, n. 1139; Renouard, t. l, I . 375; Bédarride, t. 1, n. 116 bis; Massé, t. 3, n. 1224; Alaulet, t. 7, n. 2513; Boistel, n. 946; Bravard et Démangeât, t. 5, | . 230; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 340; Thaller, n. 1618.
1200. — Ainsi jugé que l'art. 446, C. comm., qui annule tous paiements faits, même pour dettes échues, autrement qu'en espèces ou effets de commerce, postérieurement à la cessation de paiements, et qui, par conséquent, annule les paiements faits en marchandises, n'est pas applicable au cas où le paiement résulte d'une vente régulière de marchandises opérée au profit du créancier par l'entremise d'un courtier de commerce. — Cass., 3 août 1847, Chrétien, [S. 48.1.131, P. 48.1.58, I). t'A.
1201. — ...Ni au cas où le paiement n'est que l'exécution d'une convention antérieurement passée entre le négociant, depuis failli, et son créancier, d'après laquelle le premier devait l'aire ses paiements au second en marchandises. — Lvon, 31 déc. 1847, Masson, [S. 48.2.351, P. 48.1.180, D. 48.2.15]
1202. — ... 0"' a" cas où un négociant a yendu une cer-
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taine quantité île marchandises déterminées (des vins d'un crû spécifié) se trouvant alors dans ses magasins, la livraison d'autres marchandises pareilles (des vins du même crû) faite par ce négociant postérieurement à l'ouverture de sa faillite, doit être considérée comme l'exécution d'un marché à livrer, et non comme un paiement en marchandises, nul aux termes de l'art. 446, C. comm. — Cass., 31 mars 1858, Binaud, [S. 68.1.294, P. 68.759, D. 69.1.292]
1203. — .. Que des livraisons de marchandises faites par un négociant dans les dix jours de la cessation de paiements, en exécution d'une convention antérieure par laquelle il s'était engagé à effectuer ces livraisons jusqu'à concurrence d'avances à lui faites, doivent être considérées comme l'exécution d'un marché à livrer, et non comme un paiement en marchandises, nul aux termes de l'art. 446, C. comm. — Nîmes, 9 nov. 186:t, Laprade, [S. 6:1/2. 244, P. 64.1061
1204. — Il convient également de décider, dans le même ordre d'idées, que lorsqu'une remise de valeurs mobilières, faite par un failli après la cessation de ses paiements, constitue non pas un paiement, mais la restitution, en titres de même nature et valeur, d'un prêt de consommation à lui fait avant sa faillite, et qu'aucun terme n'avait été fixé pour celte restitution dont l'époque avait été abandonnée à la volonté du prêteur, le prêteur auquel la restitution a été opérée ne saurait être tenu de rapporter ces valeurs à la masse de la faillite. — Cass., 17 juill. 1883, Synd. Mousseaux, [S. 85.1.203, P. 85.1.499, D. 84.1.183]
1205. — Il en serait de même de la remise, par un chan geur à son client, de titres que ce dernier aurait donné mandat au premier d'acheter pour son compte, en lui remettant les fonds nécessaires pour solder l'achat. — Paris, 5 mars 1892, [Journ. des faill., 92, art. 1580]
1206. — Mais une livraison de marchandises faite par un négociant ne peut être considérée comme constituant l'exécution d'une vente antérieure, si l'acheteur. avant déjà refusé ces marchandises comme n'étant pas conformes au t) pe, n'en a consenti la réception que postérieurement à la faillite du vendeur, avec connaissance de la cessation de paiements de ce dernier, et en pratiquant diverses manœuvres de changement d'ordre, d'expédition et d'antidaté, dans l'intention de se payer de sa créance jusqu'à concurrence de la valeur de la marchandise ainsi livrée. En conséquence, il est tenu, par application des art. 446 et 447. de faire compte à la masse de la valeur de cette marchandise, avec les intérêts de droit. — Cass., 5 août 1875, André, (S. 76.1.461, P. 76.1171, D. 76.1.389]
1207. — Inversement, devrait être considéré comme nul, en tant que ne portant pas sur la chose due, le règlement en numéraire d'une dette ayant pour objet la livraison d'un corps certain. — Lyon-Caen elHenault, t. 7, n. 310.
1208. — Le paiement en espèces d'une dette de somme d'argent échappe à l'application de l'art. 446. quelle que soit la provenance des deniers. Ainsi, les paiements faits, sans fraude, en espèces, pour dettes échues, dans l'intervalle de la cessation des paiements du débiteur ou de la période des dix jours précédant le jugement déclaratif de la faillite, sont valables, alors même que les espèces ayant servi au paiement proviendraient de la vente faite à des tiers, durant la même période, de marchandises appartenant au failli. — Cass., 6 juill. 1864, Demandre, [S. 64.1.384. P. 64.1110. D. 64.1.281]
1209. — Il importe peu que le paiement soit volontaire ou forcé. Ainsi, la délivrance d'un bordereau de collocation dans une procédure de distribution par contribution, en vertu d'une ordonnance passée en force de chose jugée, équivaut à un paiement en espèces; en conséquence, la faillite ultérieure du débiteur n'empêche pas le créancier porteur d'un semblable bordereau d'en toucher le montant, alors même que l'ouverture de la faillite aurait été reportée à une époque antérieure à la délivrance du bordereau. — Bordeaux, 16 nov. 1841, Cliauvet, [S. 42.2.312. P. 42.1.335]
1210. — Sur la question de savoir si des coupons échus et au porteur peuvent être assimilés, au point de vue de l'art. 446, soit à des espèces, soit à des effets, V. infrà, n. 1240 et 1241.
1211. — Certaines difficultés se sont élevées au sujet du paiement effectué par un saisi, du consentement du débiteur. II a été jugé, d'une part, que le paiement fait, du consentement d'un entrepreneur de travaux, failli, moins de dix jours avant l'ouverture de la faillite.au sous-entrepreneur, par un tiers saisi pour le compte duquel les travaux ont été exécutés, constitue
un paiement en espèces pour dette échue dans le sens de l'art. 446, C. comm., et ne donne pas lieu, dès lors, au rapport à la masse de la faillite de la somme ainsi payée. — Metz, 21 nov. 1865, Royon, [S. 66.2.118, P. 66.479]
1212. — Mais jugé, au contraire, que le paiement d'une dette échue fait par un tiers saisi, pour le compte et du consentement du failli, postérieurement à la cessation de ses paiements, constitue un paiement autrement qu'en espèces ou effets de commerce, et, par suite, est nul aux termes de l'art. 446, C. comm. — Lyon, 30 nov. 1866, Brébant, [S. 67.2.262, P. 67.935, D. 67. 2.88] — 11 y a là, en effet, semble-t-il, une forme de paiement par transport, nulle ainsi qu'il est dit infrà, n. 1274 et s.
1213. — a-) Paiement en effets de commerce. — Les effets de commerce revêtus de bonnes signatures, circulent au commerce comme monnaie courante; il est donc parfaitement rationnel d'assimiler le paiement en effets au paiement en numéraire, bien que juridiquement parlant ce mode de règlement soit une sorte de dation en paiement ou, pour employer l'expression de l'art. 446, de paiement par transport.
1214. — Pour qu'un règlement en effet de commerce échappe à l'application de l'art. 446, il faut et il sulfit qu'il puisse, dans l'intention des parties, suppléer à un paiement en numéraire. D'où cette double conséquence : 1° Que si l'intention, de la part du soldeur, de transférer immédiatement au preneur la propriété de l'effet n'est pas douteuse, l'art. 446 devra être écarté, alors même que, par suite de l'omission de certaines formes légales, l'effet ne pourrait valoir que comme simple titre de créance, mais non comme lettre de change, avec les avantages spéciaux attachés à cette nature de titre. 11 en serait ainsi par exemple si, antérieurement à la loi du 7 juin 1894, la condition de la remise de place en place n'avait pas été observée. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 344.
1215. — 2° Que l'art. 446 est au contraire applicable si le déplacement de propriété n'a pu s'effectuer, soit que les vendeurs aient entendu simplement remettre les effets en nantissement, soit que l'effet ait été seulement remis, sans endossement, à un tiers chargé de le recouvrer. — Agen, 18 juin 1884, [Journ. des faill., 83.121]
1216. — Jugé, toutefois, en sens contraire, que la remise d'effets de commerce, laite par un failli, avant la déclaration de faillite, aux mains d'un tiers chargé de les recouvrer pour le compte d'un créancier auquel ils étaient spécialement affectés, opère dessaisissement immédiat du failli au profit de celui-ci ; qu'en conséquence, le créancier n'est pas tenu de rapporter à la masse les deniers provenant du recouvrement, bien qu'il ne les ait reçus des mains du tiers que postérieurement au jugement déclaratif. — Cass., 16 août 1869, Legoux, [S. 69.1.467, P. 69. 1212, D. 69.1.520]
1217. — En tout cas, les paiements faits en effets de coin-» merce par le failli dans les dix jours qui ont précédé la faillite ne sont valables qu'autant qu'ils ont été réalisés par la remise effective de ces effets dans les mains du créancier. Ces paiements sont nuls, bion que les effets aient été endossés au profit du créancier, lorsqu'ils ont été déposés entre les mains d'un tiers en attendant l'accomplissement d'une condition. — Cass., 7 mars 1882 (motifs), Lazard, [S. 83.1.241, P. 83.1.593, et la note de M. Labbé] — Lyon, 24 mars 1841, Pagat,[S. 41.2.343] — Boistel, n. 950.
1218. — D'autre part, la règle de faveur inscrite dans l'art. 146 au profit des paiements en effets de commerce ne doit recevoir son application qu'autant que ce mode de paiement n'a pas pour objet de dissimuler une fraude à la loi, c'est-à-dire un paiement par voie de cession de créance (V. infrà, n. 1274 et s.). Les tribunaux sont, à ce point de vue souverains appréciateurs des circonstances dans lesquelles est intervenu le règlement. — Cass., 13 nov. 1889, Latuin-Lecourt, [S. et P. 92.1.437, D. 90.1.61] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 343 in fine.
1219. — Ainsi, et spécialement, est nul, lorsqu'il a été fait dans la période suspecte déterminée par l'art. 446, le paiement en reconnaissances souscrites en blanc par le débiteur d'un commerçant depuis déclaré en faillite, que ce dernier a remplies directement au nom d'un de ses propres créanciers, et qu'en outre il a avalisées. Un tel paiement ne saurait être considéré comme ayant été en réalité lait en effets de circulation équivalents à des espèces et admis comme tels dans les usages commerciaux, lesquels peuvent seuls servir d'instrument à un paiement valable dans la période suspecte. — Même arrêt.
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1220. — Quels sont, au juste, les effets de commerce visés par l'art. 446? La loi n'eu donne pas l'énumération; mais d'une façon générale, il convient de tenir pour tels, dans le sens de l'article précité, tous les ellets dont l'endos, intervenu dans les conditions qui viennent d'être spécifiées, peut dans les usages de commerce être considéré comme tenant lieu d'un paiement en numéraire. Doivent rentrer dans cette catégorie :
1221. — 1° La lettre de change, l'effet de commerce type, celui qui répond le mieux à la définition précédente, puisque son rôle est précisément de faciliter les règlements sans déplacement matériel d'argent. Jugé, en ce sens, que le paiement, fait sans fraude par le failli en effets de commerce représentant le prix de marchandises à lui vendues dans l'intervalle de la cessation de ses paiements au jugement déclaratif de faillite, ne peut être réputé constituer, dans le sens de l'art. 446, C. comm., soit un paiement fait en marchandises, soit un nantissement au profit du créancier. — Cass., 10 mai 1865, Petit, [S. 65.1.277, P. 65.656, D. 65.1.2301
1222. — ... Et il importe peu que le débiteur ait, pour s'acquitler, endossé au profit de ses créanciers un effet préexistant, ou. créé lui-même à son ordre une lettre de change. Jugé, en ce sens, que la remise d'effets de commerce faite en compte courant à l'un rie ses créanciers par un failli, dans les dix jours qui ont précédé l'époque de la cessation de ses paiements, ne constitue pas un véritable paiement dans le sens de l'art. 446, alors que le compte courant n'a pas été arrêté après celte remise... Et en supposant même que la remise en question pût êire considérée comme un paiement, ce paiement s'appliquant à une dette réputée échue aurait été valablement opéré, puisqu'il l'était en effets de commerce, sans qu'il y ait lieu de distinguer à cet égard entre les effets créés par le débiteur lui-même et ceux qu'ils tiendrait de tiers. — Même arrêt. — Sic, Bravard et Démangeât, t. 5, p. 279; Boistel, n. 950; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 343 ; Thaller, n. 1618.
1223. — Vainement objecte-t-on que le créancier qui crée un effet pour régler le montant des marchandises achetées par lui, et tire une traite sur un de ses propres débiteurs pour ladite somme, l'ait en réalité un paiement par transport, interdit par l'art. 446. — Amiens, 12 juill. 1862, cassé par l'arrêt de Cass., 10 mai 1865, précité. — Sic, Bédarride, t. 1, n. 113 bis; Alauzet, t. 7, n.2514. —L'argument, s'il était exact, prouverait trop, car il ne tendrait à rien moins qu'à interdire au failli tout règlement en effets, aussi bien par voie d'endossement que par voie de création directe. La vérité est, ainsi que nous l'avons fait observer précédemment, que tout règlement en effets de commerce contient, au fond, une cession de créance ; mais c'est une cession qui, par une faveur spéciale et pour des raisons d'utilité publique, échappe au droit commun de l'annulation.
1224. — On objecte également que la création, par le débiteur, d'une lettre de change revêtue de sa seule signature est en réalité dépourvue de tout intérêt pour le créancier, puisque, la faillite survenant avant lVehéance, l'effet va faire retour et que le bénéficiaire sera réduit à produire au marc le franc pour son montant. Mais ce raisonnement est inexact à un double point de vue. Il se peut que le tiré ait accepté dès avant la faillite, auquel cas le porteur échappera à la loi du concours, pourvu que le tiré soit solvable; de plus, même à défaut d'acceptation du tiré, la provision constituée entre ses mains par le lueur appartient au porteur, en vertu de la théorie de la jurisprudence (V. suprà, n. 1191), et permettra audit porteur d'être intégralement payé, pourvu que la provision soit égale au montant de l'effet, nonobstant la faillite du tireur. — Thaller, p. 893, note 3.
1225. — 2° Le billet à ordre. — Soit que le débiteur endosse a l'ordre de son créancier un effet qu'il avait en portefeuille, soit qu'il souscrive lui-même un billet à ordre, on est exactement dans l'hypothèse prévue par l'art. 446, et la nullité de droit doit être écartée. Vainement objecterait-on qu'un tel mode de règlement est sans intérêt pour le créancier, qui, si la faillite survient avant le paiement de la lettre, sera obligé de produire au marc le franc pour le montant de sa créance, comme les autres créanciers. — Boistel, n. 950.
1226. — Cette objection est inexacte. Il est un cas au moins où le créancier bénéficiera de la création, a son ordre, d'un billet endossable, c'est le cas où ce billet serait endossé à un tiers de bonne foi et acquitté avant le jugement déclaratif; dans cetle hjpothèse, le créancier, premier porteur, échappera par application de l'art. 449 à toute action en rapport, tandis que
s'il eut été payé directement par son débiteur, il aurait pu se voir contraint a rapporter la somme touchée par application de l'art. 447. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, p. 289; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 279.
1227. — Jugé, en ce sens, que l'on doit considérer comme souveraine la décision des juges du fond refusant de voir une novation dans l'échange fait par un créancier de billets signés par une société enétatde cessation de paiements contre d'autres billets souscrits par un des associés, et écartant par ce motif, et à raison de la bonne foi reconnue du bénéficiaire de ce règlement, l'application des art. 446 et s. — Cass., 10 juin 1873 (2«esp.), Piganeau, [S. 74.1.78, P. 74.162, D. 74.1 83]
1228. — 3° Le chèque. — Le chèque étant un effet payable à vue, il est même plus exact que pour le billet à ordre d'en considérer la remise comme l'équivalent d'un paiement en numéraire. Jugé, en ce sens, que le paiement opéré au moyen d'un chèque, de commerçant à commerçant, pour affaires de commerce, constitue un paiement en effets de commerce, dans le sens de l'art. 446, C. comm. — Paris, 26 nov. 1880, sous Cass., 7 mars 1882, Lazard et Cie, [S. 83.1.211, P. 83.1.5931 — Sic, Alauzet, t. 4, n. 1591; Bédarride, Des chèques, p. 75; Boistel, n. 951; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 343; Ruben de Couder, v" Faillite, n. 363; Thaller, n. 1618. — V. suprà, v° Chèque, a. 130.
1229. — .Mais, lorsque deux commerçants sont en compte courant et que l'un d'eux, après une lettre de l'autre lui demandant une couverture, endosse à cet autre un chèque et le lui expédie, le recevant ne devient propriétaire du chèque qu'au moment de sa remise. Si donc a ce moment l'envoyeur est déjà tombé en faillite, etqu'il soit devenu incapable d'aliéner, la translation de la propriété du chèque n'a pu s'opérer au profil du recevant, et celui-ci est obligé de restituer à la faillite de l'envoyeur le montant du chèque. — Cass., 7 mars 1882, précité.
1230. — Il convient d'assimiler au chèque le 6on payable à présentation à la caisse d'un banquier. Cette solution peut s'induire par à contrario d'un arrêt de la cour d'Orléans, annulant comme paiement de dettes non échues, l'acquitlement en temps suspect de bons payables à un certain nombre de jours de vue, alors que le visa du débiteur n'avait pas été apposé ou que le délai convenu à compter du visa n'était point encore écoulé. — Orléans, 26 juill. 1859, Gombault, [S. 59.2.603. P. 60.1015, D. 59.2.156J — V. Boistel, p. 719; Bravard et Démangeât, t.5, p. 229.
1231. — Jugé toutefois que les paiements laits à l'aide de mandats payables dans le lieu de leur émission ne sont pas des paiements "en effets de commerce. — V. Trib. comm. Lille, sous Douai, 24 avr. 1891, Platel et C'", [S. 91.2.121, P. 91-1. 674] — Contra, Lyon-Caen, note sous cet arrêt.
1232. — Doit également être assimilé au chèque le virement en banque, tout au moins lorsque le débiteur et le créancier ayant le même banquier, le premier donne l'ordre .iu banquier commun d'inscrire au crédit du second une somme, à déduire de son propre compte, égale au montanl de sa dette. — Boistel, n. 951; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 345.
1233. — Par contre, devrait être annulé comme constituant un paiement par compensation le virement de compte opéré dans les dix jours de la faillite sur les livres du failli, ou résultant de l'accord de celui-ci avec l'un de ses créanciers pour transporter, par cette opération fictive, tout ou partie de la créance au crédit de l'un des débiteurs de ce failli, et compenser ainsi jusqu'à due concurrence la dette avec cette créance. — Cass., 19 mars 1867, Brouillet, [S. 67.1.247, P. 67.633, D. 67.1.384]
1234. — La remise et l'endossement par le failli à l'un de ses créanciers des récépissés de marchandises déposées dans les magasins généraux, et la cession qui en est la conséquence, conslituent un paiement en marchandises, nul, dès lors, quand il a été fait après la cessation des paiements. — Cass., 27 juin 1882, Purnot, [S. 83.1.69, P. 83.1.147, D. 82.1.358] — V. infrà, n. 1250 et s.
1235. — Peu imporle qu'il ait existé un compte courant entre le failli et le créancier, s'il est constaté en fait que la remise dont il s'agit avait une affectation spéciale et devait, à ce titre, demeurer élrangèreau compte courant; et si ni la remise ni l'endossement des récépissés n'ont été inscrits au compte courant, où le produit de la vente ries marchandises a été seulement porté la veille de la clôture du compte;le principe de l'indivisibilil du compte courant est ici inapplicable. — V. Lyon , 27 févr. 1866, [Journ. des trib. de comm., 66.120]; — 7 févr. 1883, [Journ. des
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faill., 84.78] — Sic, Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 325; Dutruc, v15 Faillite, n. 371, et Magasins généraux, n. 31; Boistel. n. 951; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 346; Ruben de Couder, v° Magasins généraux, n. 80; Thaller, n. 1618. ■ — V. aussi Moreau, note sous Cass., 7 mai 1866, [S. 66.1.313, P. 66.865]
1236. — Il en est de même de l'endossement du warrant, isolé du récépissé. Jugé, en ce sens, que l'endossement d'un warrant au profit d'un créancier, pour une dette échue, ne saurait être considéré comme un paiement; il ne constitue qu'un simple gage ou nantissement, qui doit être annulé si l'endossement a eu lieu depuis la cessation de paiements du propriétaire des marchandises ou dans les dix jours qui l'ont précédée. — Rennes, 22 mars 1866, Villeneuve, [S. 67.2.323, P. 67.1227, D. .67.2.205] — V. infrà, n. 1382 et s. — Toutefois, si les marchandises warrantées ont été vendues suivant les formalités légales, par un tiers porteur de bonne foi, le créancier premier cessionnaire du warrant n'est tenu de rapporter à la faillite qu'une somme égale au produit net de la vente. — Même arrêt. — V. aussi Dijon, 29 juill. 1886, [Journ. des faill., 87.357]
1237. — ...Ou même du paiement d'une dette échue, fait par un débiteur au moyen de l'endossement simultané à son créancier de récépissés et warrants relatifs à des marchandises déposées dans un magasin général autorisé. Ce règlement est nul s'il a eu lieu dans les dix jours avant la cessation de paiements du débiteur : une négociation de cette nature, en effet, constitue à la fois un paiement de marchandises et un nantissement également frappés de nullité parl'art. 446. — Cass., 7 mai 1866. Foresl. fS. 66.1.313, P. 66.865, D. 66.1.197] — Rennes, 26 avr. 1873, Guillemet, [S. 74.2.202, P. 74.850]
1238. — Vainemeni objecterait-on qu'au point de vue de la forme extrinsèque, les récépissés ou warrants étant négociables par voie d'endossement, il convient logiquement de. les assimiler, au point de vue de l'art. 446, à de véritables effets de commerce. — Grenoble, 18 déc. 1862, sous Cass., 7 mai 1866, précité. — Alauzet, t. 5, n. 1019. — La Cour suprême, dans les motifs dudit arrêt, cassant l'arrêt de Grenoble, a nettement mis en reliel le vice essentiel de ce raisonnement, en faisant observer que, dans l'esprit de l'art. 446, on ne doit entendre par effets de commerce que des titres négociables dont l'endossement opère paiement, en transmettant au porteur une créance sur un tiers, tel, par exemple, qu'un billet à ordre endossé , ou un billet de change garanti par une provision; el que les récépissés et les warrants délivrés par les magasins généraux ne remplissent pas cette condition, puisqu'en eilet, ils ne transmetient point de créances sur des tiers, les magasins généraux n'étant débiteurs d'aucune somme, mais étant seulement tenus à la représentation des marchandises déposées, et, d'autre part, le déposant restant seul débiteur du benéliciaire du premier endos.
123U. — Quelques auteurs cependant se montrent moins rigoureux que la Cour suprême. Ils voient, avec celle-ci un paiement en marchandises prohibé dans l'endossement isolé du récépissé, ou simultané des deux titres; mais ils croient devoir assimiler à un véritable effet de commerce, dans le sens de l'art. 446, le warrant endossé par le débiteur, qui lui-même le tiendrait d'un tiers, au profit de son créancier : « Supposons, fait observer en ce sens, M. Moreau (note précitée), que le warrant, après avoir passé dans les mains d'un prêteur qui l'a reçu du déposant à titre de nantissement de la somme prêtée, ait été endossé par le prêteur à un de ses créanciers. Dans l'hypothèse de la faillite de ce prêteur, cet endossement dont la date remonterait à la période lixée par l'art. 446, et qui aurait eu lieu pour acquitter une dette échue, constituerait un paiement valable; il y aurait en effet dans cette situation toutes les conditions voulues par l'art. 446, puisque le warrant endossé par le prêteur qui en était saisi, a transporté au bénéficiaire de cet endossement la créance en deniers sur le déposant, garantie par le warrant.» — lin ce sens, Boistel, n. 951; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 346.
1240. — ijuid des coupons, échus et au porteur, détachés de titres de rente, française ou étrangère,ou d'actions ou obligations émises par des sociétés de commerce ou de banque? On admet généralement qu'au point de vue de l'application de l'art. 446, ces coupons ne sauraient être assimilés, nia des effets de commerce, cette dénomination convenant exclusivement aux valeurs de circulation régie par le Code de commerce... — Cass., 29 juin 1870, Soc. d'Herserange, [S. 70.1. 417.P. 70.1105, D. 71. 1.289]... ni à des espèi
1241. — ... Ni à des espèces. Cette solution n'est pas contestable lorsque la valeur réelle des coupons dépend de l'événement incerlain de la liquidation de la société qui a émis les titres dont ils représentent l'intérêt Même arrêt). Mais elle paraît également devoir être admise même pour les coupons émis par une société integri status, dont le paiement à présentation ne semble pas devoir soulever de difficultés. Sans doute, ces coupons circulent parfois comme monnaie; mais ils diffèrent cependant du numéraire à plusieurs point de vue, attendu que, d'une part, ils ne sont payables que dans cerlaines banques, et que le porteur qui ne peut se présenter directement aux guichets de cellesci est généralement obligé de subir une retenue sur leur montant nominal ; que, d'autre part (sauf pour les rentes sur l'Etat français), les coupons acquittent un certain impôt prélevé sur le montant nominal des titres ; enfin, que les coupons peuvent être frappés, conformément à la loi du 15 juin 1870, d'une opposition qui en retardera l'acquittement. Pour tous ces motifs, il parait plus juridique de considérer la remise de coupons par le débiteur à ses créanciers en temps suspect, comme une dation en paiement nulle par application de l'art. 446. — Lyon-Caen et Renault, t 7, n. 348; Boistel, n. 951; A. Fourcade, Des effets de la cessation de paiements en matière de faillite, p. 168.
1242. — A plus forte raison doit-on tenir pour nulle la remise, à titre de paiement, de valeurs de bourse, rentes, actions ou obligations, sans aucune distinction entreles valeurs admises à la cote officielle et les titres non cotés. Ces titres, en effet, même les plus sûrs, comme les rentes, obligations de chemin de fer ou foncières, ne représentent pas une valeur fixe, puisqu'ils subissent toutes les fluctuations de la cote, tous les aléas du marché financier; leur remise n'est autre chose qu'une dation en paiement, nulle de droit conformément à l'art. 446, C. comm. — Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. I, n. 322; Alauzet, t. 7, n. 2514; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 347; Fourcade, p. 168. — Contra, Laurin, n. 1001.
1243. — Jugé, en ce sens, que le paiement fait en compte courant par un négociant, dans les dix jours qui ont précédé l'ouverture de sa faillite, au moyen de la remise au créancier de titres de rente nominatifs ou au porteur, à échanger avec un, tiers dénommé contre la somme représentative de leur valeur, est nul, aux ternies de l'art. 446. — Metz, 23 juin 1857, Gœry, [S. 58.2.328, P. 57.1120, D. 58.2.36]; - 26 mai 1868, [Journ., des trib. comm., 70.407] — Paris, 14 janv. 1882, [Journ. des faill., 82.70] — Trib. civ. Havre, 6 avr. 1875, [Rec. du Havre, '75.1.991
1244. — On ne saurait non plus considérer comme un paiement en effets de commerce, échappant à la nullité de droit, ni la remise de factures acquittées... — Aix, 2 déc. 1863, Schlegel, [S. 64.2.198, P. 64.953] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 347 ; Boistel, n. 951: Delamarre et Lepoitvin, t. 6, n. 146; Ruben de Couder, n. 320. — Ainsi, le paiement d'une dette échue, fait par un débiteur à son créancier, après l'époque fixée pour la cessation de ses paiements, au moyen de la remise de factures acquittées payables à terme par un tiers et d'un mandat, non revêtu de la clause à ordre, de toucher somme égale au montant des factures, constitue une cession de créance dansi les conditions du droit commun, et non un paiement en elfets de commerce autorisé par l'art. 446, C. comm., et n'est, conséquemment, pas valable. — Bordeaux, 29 mars 1871, Gièse, [S. 71.2.209, P. 71.601, D. 73.2.213]
1245. — ... Ni le paiement lait au moyen d'une reconnaissance du Mont-de-piété. — Metz, 27 févr. 1861, [Journ. trib. comm., 62.462] — V. aussi Aix, 4 juin 1845, Ancelin, [P. 4(5.1. 232]
1246. — ... Ni la reconnaissance en blanc qu'un individu non-commerçant remet à son créancier. Ainsi, est nul, lorsqu'il a été fait dans la période suspecte déterminée par l'art. 446, C. comm., le paiement en reconnaissances souscrites en blanc par le débiteur d'un commerçant depuis déclaré en faillite, que ce dernier a remplies directement au nom d'un de ses propres créanciers et qu'en outre il a avalisées. Un tel paiement ne saurait être considéré comme ayant été en réalité fait en effets d< circulation équivalents à des espèces et admis comme tels dan: les usages commerciaux, lesquels peuvent seuls servir d'inslru ment à un paiement valable dans la période suspecte. — Cass. 13 nov. 1889, Latuin-Lecourt, [S. et P. 92.1.437] — L'arrêt at taqué, dans l'espèce ci-dessus, s'était fondé à bon droit sur ci qu'entre le débiteur originaire et son créancier ullérieuremen<
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déclaré en faillite, il n'y avait qu'un engagement purement civil, depuis déguisé à l'aide de la rédaction d'une formule de billets à ordre censés souscrits directement par le débiteur au bénéficiaire de l'effet, qui était créancier du failli, et en l'acquit de la dette de celui-ci.
1247. — Jugé, de même, que ne doit pas être considéré comme fait en espèces ou en effets de commerce le paiement effectué par un commerçant postérieurement à l'époque fixée pour l'ouverture de sa faillite ou dans les dix jours précédents, au moyen d'un transport qu'il a consenti au créancier, et de la remise qu'il lui a faite d'une reconnaissance souscrite à son profit par un de ses débiteurs, reconnaissance ayant pour cause une dette purement civile. — Orléans, 1er févr. 1853, Paris, [S. 53.2.661, P. 53. 2.157]
1248. — P) Modes de paiement interdits. — Ce que la loi entend interdire rigoureusement, c'est la dation en paiement dans le sens le plus large du mot, c'est-à-dire la remise au créancier de toute autre chose que ce qui lui est dû. Les modes les plus usuels de dation en paiement, expressément visés par l'art. 446, sont : le paiement par vente ou paiement en marchandises, le paiement par transport ou cession d'une créance aux lieu et place de la chose due, le paiement par compensation. Nous devons les examiner successivement.
1249. — Mais auparavant, il convient de noter que la prohibition dont il s'agit est absolue, et qu'il n'appartiendrait pas au juge de valider l'opération, à raison des circonstances particulièrement favorables dans lesquelles elle serait intervenue. Ainsi. et spécialement, l'art. 446 est applicable aux dettes contractées depuis la cessation de paiements* comme à celles contractées avant cette époque.
1250. — P1) Paiement par vente ou en i?iarchandises. — Le paiement visé par l'art. 446 ne saurait évidemment consister dans la remise, en exécution d'un marché antérieur non suspect, des marchandises vendues, ou de marchandises de même qualité, s'il s'agit de choses fongibles. — V. suprà, n. 1199 et s.
1251. — Echappe également à l'application de l'art. 446 le règlement en numéraire, même effectué à l'aide de deniers provenant de la réalisation du stock de marchandises détenues par le débiteur. Dès l'instant-que le créancier reçoit la somme qui lui est due, et non pas autre chose, il y a paiement régulier, et non point dation en paiement. — Bédarride, t. I, n. 116 bis; Alauzet, t. 4, n. 1686; Pardessus, t. 3, n. 1139 ; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 230; L\on-Caen et Renault, t. 7, n. 354 ; Boistel, n. 947 ; Thaller, n. 1621. — Ainsi, jugé que les paiements faits sans fraude en espèces, pour dettes échues, dans l'intervalle de la cessation des paiements du débiteur ou de la période des dix jours précédant le jugement déclaratif, sont valables, alors même que les espèces ayant servi au paiement proviendraient de la vente faite à des tiers, durant la même période, de marchandises appartenant au failli. — Cass., 6 juill. 1864, Demandre, [S. 64.1.384, P. 64.1110, D. 64.1.281]
1252. — ... Que le paiement fait sans fraude par le failli en effets de commerce représentant le prix de marchandises par lui vendues dans l'intervalle de la cessation de ses paiements au jugement déclaratif de faillite, ne peut être réputé constituer, dans le sens de l'art. 446, soit un paiement fait en marchandises, soit un nantissement au profit du créancier. — Cass., 10 mai 1865, Petit, [S. 65.1.277, P. 65.656, D. 65.1.2301
1253. — Ne tombe pas non plus sous l'application de cet article le dépôt de marchandises fait à titre de libération par une maison de commerce à une autre en vertu d'une convention antérieure, stipulant ce mode spécial de paiement exclusivement à tout autre mode soit en espèces, soit en effets de commerce. — Lyon, 31 déc. 1847, Masson, [S. 48.2.351, P. 48.1.180
1254. — De même encore (mais sur cette dernière solution des doutes sérieux pourraient être formulés), il a été. jugé que les envois de marchandises faits entre le jour auquel l'ouverture de la faillite est reportée et le jugement qui la déclare ne constituent pas des paiements en marchandises qui. aux termes de l'art. 446, C. comm., devraient être frappés de nullité, lorsque ces marchandises ont été remises à un commissionnaire pour les vendre, et que ce dernier en a imputé le prix sur sa créance exigible. — Cass., 30 mai 1818, Grèze, [S. 49.1.301, P. 49.1.58] — Metz, 26 mars 1846, Hacquart, [P. 46.2.6211
1255. — Mais tout arrangement tendant à faire accepter des marchandises déterminées au créancier, aux lieu et place de la somme qui lui est due, ou des marchandises différentes de
celles dont la livraison lui serait due. est suspect, quelle que soit la forme qu'il affecte, et doit être annulé par application de l'art. 446.
1256. — Ainsi est nulle : la remise de marchandises au créancier, avec mandat pour celui-ci de les vendre et de compenser le produit de la vente, jusqu'à due concurrence, avec le montant de ce qui lui est dû. Ainsi, jugé que l'expédition de marchandises faite par un négociant, depuis tombé en faillite, à un commissionnaire, son créancier, moyennant une somme convenue qui devait être portée au crédit de l'expéditeur, quel que fût le prix de vente que le commissionnaire en obtint, est une véritable dation en paiement, nulle comme telle, lorsqu'elle a été faite dans les dix jours qui ont précédé la faillite de l'expéditeur. — Douai,
14 janv. 1847, Ange, [S. 48.2.182, P. 48.2.93, D. 48.2.93]
1257. — ... Qu'est nul le paiement comme fait en marchandises lorsque postérieurement à l'époque fixée pour l'ouverture de la faillite, un débiteur a remis à son créancier des marchandises que celui-ci a vendues et dont il a conservé le prix en déduction de sa créance, encore bien que la vente des marchandises ait été opérée par le créancier à titre de commissionnaire, s'il résulte d'ailleurs des faits de la cause que la remise des marchandises n'avait d'autre objet que de procurer au créancier le moyen de se pa\er de sa créance en en faisant la vente. — Cass., 30 mai 1848, précité. — Sic, Bravard et Démangeât, t. 5, p. 235; Alauzet, t. 7, n. 2504; Lyon-Caen et Renault, t. 7. n. 334; Boistel, n. 947.
1258. — ...Qu'est nulle la vente de marchandises consentie au cours de la période suspecte par le débiteur à ses créanciers avec convention que le prix convenu se compensera jusqu'à due concurrence avec la créance de l'acheteur ; que si cette opération ne présente pas tous les caractères de la dation en paiement pure et simple, du moins a-t-elle, avec cette dernière, la plus grande analogie; que d'ailleurs elle parait expressément visée parce terme caractéristique de l'art. 446 : paiement par vente. — Douai, 14 janv. 1847, précité. — Paris, 16 mars 1854, [Joum. des trib. de comm., 54.182] — Amiens, 9 juin 1882, [Journ. des faill., 82.468]; — 12 juill. 1890, [Journ. des faill., 91, art. 1366]
— Sic, Lainné, p. 64; Pardessus, n. 1120; Esnault, t. I.n. 183; Bédarride, t. 1, n. 112; Renouard, t. 1, p. 375: Bravard et Démangeât, t. 5, p. 231 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 354.
1259. — Il n'est d'ailleurs nullement nécessaire que la dation en paiement porte sur des marchandises. La même solution devrait être admise si le débiteur s'avisait de remettre à son créancier en paiement, soit un meuble incorporel quelconque, tel qu'un fonds de commerce ;pour la dation en paiement d'une créance, V.infrà, n. 1274 et s j ou un immeuble. Ainsi jugé que le créancier du failli, qui, dans les dix jours précédant la cessation des paiements, s'est rendu acquéreur du fonds de commerce mis en vente pour éteindre tout ou partie du passif, ne peut compenser le prix dont il est débiteur avec la créance qui lui est due; que ce serait là un paiement fait à ce créancier au moyen de la chose même du failli et autrement qu'en espèces ou effets de commerce, et qui, dès lors, tombe sous l'application de l'art. 446, C. comm. — Paris, 27 août 1866, Flamand, [S. 67.2. 294, P. 67.1107, D. 67.5.208] — Lyon, 12 août 1882, [Journ. des faill-, 83.84] — Trib. comm. Lyon, [Mon. jud. de Lyon,
15 févr. 1898]
1260. — ... Que l'on doit tenir pour nulle la vente d'un immeuble consentie en temps suspect, avec ou sans faculté de réméré, parle débiteur a son créancier pour le prix convenu être compensé jusqu'à due concurrence avec le montant de la dette.
— Cass., 20 nov. 1872, [Journ. des trib. de comm., 72.347]; — 20 mai 1895, Revnaud, fS. et P. 99.1.519, D. 96. 1.22s] — V. aussi Riom, 20 juill. 1841, Quinsat, [S. 42.2.66, P. 42.2.402]— Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7. n. 334. — ... Que spécialement, le règlement intervenu entre le débiteur et son créancier, pendant la période suspecte, sous la forme d'une vente immobilière au comptant accompagnée d'une clause de réméré, est nul de droit par application de l'art. 446. — Cass., 20 mai 1895, précité.
1261. — ... Que l'acte par lequel un débiteur a vendu, après l'époque fixée pour l'ouverture de sa faillite, à l'un de ses créanciers, les immeubles qui étaient hypothéqués à la garantie de sa créance, et a stipulé que le prix se compenserait avec le montant de cette créance, doit être apprécié d'une manière indivisible; et que dès lors, si la disposition relative au paiement du prix est annulée, il n'y a pas lieu de maintenir celle portant vente. La
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nullité affecte l'acte entier. — Bordeaux, 13 juill. 1849, Château, [P. 51.1.144]
1262. — Est nulle la restitution parle débiteur des matchandises par lui achetées et impayées. Cette restitution est une dation en paiement, nulle de droit par application de l'art. 446, puisque le vendeur est créancier d'une somme d'argent, et non point des marchandises dont il a par la vente ou par la tradition perdu la propriété. Au surplus, cette opération est essentiellement suspecte, attendu qu'elle a nécessairement pour résultat de soustraire au gage général des créanciers une partie plus ou moins importante du stock des marchandises en magasin, contrairement à la loi d'égalité; l'esprit de l'art. 446, à défaut de son texte, conduirait donc à en admettre l'annulation au regard de la masse. - Besançon, 28 mars 1855, Robh, [S. 55.2.398, P. 55. 1.255. D. 55.2.324] — Paris, 18 août 1871, Tencé, [S. 71.2.210. P. 71.667, D. 72.2.80] — Bordeaux, 7 mai 1890, [Journ. des faill., 91.1491] — Lyon, 22 juill. 1896, [Uonit. judic. de Lyon, 10 nov. 189tïJ — .Sic, Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 342; Bravardet Démangeât, t. 5, p. 238; Alauzet, t. 7, n. 2504; Boistel, n. 947: Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 362.
1263. — Ainsi jugé qu'est nulle et sans effet, relativement à la masse, la restitution par le failli de marchandises qui, ayant été expédiées et livrées pour son compte au teinturier cliargé de les teindre, étaient devenues sa pleine et entière propriété. C'est là un véritable paiement en marchandises fait, pour dettes échues, par le débiteur, postérieurement à la cessation de ses paiements. — Besançon, 28 mars (855, précité. — V. cependant, dans le sens de la validité de la restitution, Liège, 5 mars 1874, [Pasicr., 74.2.285] — Namur, t. 3, n. 1653.
1264. — ... Que la restitution des marchandises faite au vendeur non payé par l'acheteur qui était notoirement en état de cessation de paiements, bien que la faillite n'eût été déclarée que plus tard, peut être annulée comme constituant le paiement en marchandises d'une dette échue, alors du moins qu'il n'est pas établi que l'acheteur eût obtenu la livraison par dol ou fraude. — Paris, 18 août 1871, précité.
1265. — Sur l'impossibilité pour le syndic de demander le rapport des marchandises, dans le cas où il serait établi que le vendeur ne s'en était dessaisi que par suite de manœuvres dolosives pratiquées à son préjudice. — V. suprà, n. 1165 et s.
1266. — L'application de l'art. 446 au paiement par vente a soulevé d'assez vives controverses dans les trois hypothèses suivantes : 1° Dans le cas où les remises de marchandises ont été effectuées en exécution d un compte courant. — Sur cette première hypothèse, V. infrà, n. 1309 et s.
1267. — 2° Dans le cas où la vente aurait eu lieu par l'entremise d'un olficier public. La Cour suprême, par un arrêt déjà ancien il est vrai, a cru devoir écarter en pareil cas l'application de l'art. 446, et décider que la vente de marchandises consentie par l'entremise d'un courtier à un commerçant créancier du vendeur peut être considérée comme constituant, non un paiement en marchandises qui doive être annulé parce qu'il serait intervenu dans les dix jours ayant précédé la faillite, mais bien une opération de commerce ordinaire, à laquelle l'art. 446, C. comm., n'est point applicable. — Cass., 3 août 1847, Chrétien, [S. 48.1. 131, P. 48.1.58, D. 47.1.345] — Mais la majorité de la doctrine repousse cette distinction, et tient pour nulle la vente même effectuée par l'intermédiaire d'un courtier, attendu que l'art. 446 ne distirgue pas, et qu'il n'existe d'ailleurs, si l'on envisage l'intérêt de la masse, aucune bonne raison de distinguer. — Bravard et Démangeât, t. 5, p. 235; Lyon-Caen et Renault, t. 7, p. 295.
1268. — 3° Dans le cas d'attribution à la femme du failli, pour la remplir de ses reprises, de valeurs mobilières ou immobilières appartenant au mari ou à la communauté. Il a été décidé, dans le sens delà non-application de l'art. 446, que la femme acceptant la communauté exerce les prélèvements destinés à acquitter ses reprises à titre de copartageante ; qu'en conséquence, les créanciers du mari ne peuvent attaquer, en vertu des art. 446 et 447, C. comm., l'attribution faite à celle-ci, pour la couvrir de ses reprises, de meubles et d'immeubles dépendant de la communauté. — Bordeaux, 4 avr. 1876, Brechelier, [S. 77.2.257, P. 77.1029. D. 79.2.2611] — V. Ruben de Couder. v° Faillite, n. 309. — Sur le principe que le partage échappe à l'application de l'art. 446, V. infrà, n. 1512 et s. — V. notamment, Colmar, 10 janv. 1856, Dietlin, [S. 56.2.352, P. 56.2.531] — Pau, 28 lévr. 1878, Lamothe, [S. 79.2.20, P. 79.110, D. 79.2.265]
1269. — Mais l'opinion dominante en doctrine et en jurisprudence est qu'il convient d'appliquer ici l'art. 446. Il paraît certain, tout d'abord, que cet article doit s'appliquer au cas où la femme recevrait en paiement des immeubles du mari. — Bordeaux, 4 avr. 1876, précité. — ... Ou même des biens de communauté, si d'ailleurs elle est renonçante. — Cass., 17 juin 1884, Niffle, [S. 86.1.154, P. 86.1.368, D. 85.1.392] — Rennes, 17 juin 1853, [Journ. des trib. de comm., 54.43] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 356.
1270. — Jugé, en ce sens, qu'il y a lieu d'annuler, par application des art. 446 et 447, C. comm., la dation en paiement faite par le mari à sa femme à la suite d'un jugement de séparation de biens pour lui tenir lieu de ses reprises, alors qu'il est constaté que la dation en paiement a eu lieu postérieurement à la cessation des paiements du mari, et que la femme connaissait cette cessation et a voulu par la dation en paiement se faire une situation meilleure que celle des autres créanciers. — Cass., 17 juin 1884, précité.
1271. — On invoquait en sens contraire la jurisprudence d'après laquelle les art. 446 et 447, C. comm., sont inapplicables aux paiements faits en vertu d'une décision de justice. — V. Cass., 21 déc. 1881, Bassot, [S. 82.1.202, P. 82.1.496, D. 82. 1.198] — Bourges, 11 juill. 1882, Bassot, [S. 84.2.5, P. 84.1.86, D. 83.2.221] — Et l'on soutenait que la dation en paiement, dans l'espèce, n'était que l'exécution du jugement de séparation de biens. Mais le jugement de séparation de biens s'était borné à déclarer les époux séparés de biens ; il n'avait pas affecté le mobilier de la communauté au paiement des reprises de la femme. Celle-ci avait seulement obtenu par le jugement le droit de faire liquider ses reprises et d'en réclamer ensuite le paiement à son mari. La dation en paiement n'était d»nc pas l'exécution du jugement de séparation de biens.
1272. — Il semble conforme à l'esprit de l'art. 446, d'annuler l'attribution, même à la femme acceptante, de valeurs mobilières ou immobilières dépendant de la communauté. Ce point de vue prévaut même dans le système où l'on considère la femme, exerçant ses reprises par voie de prélèvement (C. civ., art. 1471), plutôt comme propriétaire et comme copartageante que comme créancière. En effet, dit-on, le prélèvement dont il s'agit n'est point une opération du partage lui-même, mais un règlement préalable audit partage. — Cass., 24 janv. 1854, précité. — Metz, 12 juin 1855, Fournet, [S. 55.2.464, P. 65.2.30]— Troplong, Contrat de mariage, n. 1050; Aubry et Rau, t. 5, § 51 1 ; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 356.
1273. — A plus forte raison doit-on s'y rallier si l'on adopte la thèse d'après laquelle la femme, à la dissolution de la communauté, n'exerce ses prélèvements qu'à titre de créancière. Créancière, elle doit subir la loi commune qui, pour le cas de faillite, est consignée dans l'art. 446. — Trib. comm. Marseille, 20 mai 1886, [Journ. de Marseille, 86 1.213] — Mêmes auteurs. — Sur la nature et les effets du droit de prélèvement, V. suprà, Communauté conjugale, n. 2002 et s.
1274. — p'2) Paiement par transport ou cession de créances. — Tout paiement par transport, quelle qu'en soit la forme apparente, à l'exception toutefois du règlement en effets de commerce (V. suprà, n. 213 et s.,1, est suspect, et tenu pour nul au regard de la masse. On a dé|à mentionné précédemment comme tombant sous la prohibition légale soit la remise d'une reconnaissance non revêtue de la clause à ordre, soit la remise d'une facture acquittée (V. suprà, n. 1244 et s.). Doivent également être tenus pour nulles : soit la cession par le débiteur au créancier d'une créance sur un tiers... — Rouen, 5 janv. 1841, CKouquet [S. 41.2.165, P. 41.1.282] — Orléans, l"'févr. 1853, Paris, [S. ! 53.2.661, P. 53.1.157, D. 45.2.222] — ... Alors que cette cession se réalise par les voies civiles (Mêmes arrêts), et quelle que puisse être la bonne foi du cessionnaire. — Amiens, 18 mai 1870, [Journ. des trib. de comm., 71.320]
1275. — ... Soit la délégation laite par le failli de son propre débiteur au profit d'un de ses créanciers. 11 importe peu que la délégation produise, à certains égards, des effets jurid'ques différents delà cession de créances proprement dite, laquelle n'opère pas novation ; dès l'instant qu'elle a pour résultat, comme la cession, de priver le failli rie sa créance et par conséquent de dénaturer le gage de la masse, l'art. 446 doit s'appliquer.
1276. — Ainsi, est nul et de nul effet, relativement à la masse, le paiement fait à un créancier du failli par un débiteur de celuici, postérieurement à la cessation des paiements. Il n'importe que
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le paiement ait eu lieu en exécution d'une convention antérieure et à la suite de la remise faite par le failli au créancier du titre de l'obligation et d'une lettre du débiteur s'en^ageant à payer aux mains de ce créancier ; en l'absence de tout acte régulier de transport ou de nantissement fait en conformité des art. 1690 et 2tiT,ï, avant la cessation des paiements et les dix jours précédents, le créancier n'a pu être saisi à l'égard de la masse d'une créance non négociable du failli. — Cass., 30 déc. 1874, Svnd. Grosse, [S. 76.1.150, P. 76.362, D. 76.1.25]
1277. — Par la même raison, le créancier n'a pu valablement faire entrer la créance dans son compte courant comme élément régulier d'actif au compte du failli et en extinction de la dette de celui-ci. — Même arrêt.
1278. — Jugé, de même, que la délégation d'une créance, consentie par le failli postérieurement à la cessation de paiements ou dans les dix jours qui l'ont précédée est nulle, même dans le cas où elle aurait pour objet d'éteindre une dette échue; qu'une telle délégation ne peut être assimilée au paiement en espèces ou en valeurs de commerce autorisé par l'art. 446, G. comm. — Cass., 10 mai 1865, Petit, [S. 65.1.277, P. 65.650, D. 65.1.230];
— 13 févr. 1877, Desfrançais-Duverdier, [S. 78.1.368, P. 78.917, D. 78.1.208] — Rouen, 5 janv. 1841, précité. — Orléans, 1er févr. 1853, précité. — Paris, 12 juill. 1862, [Journ. des trib. de comm. 63.38] — Nimes, 1" mai 1885, \Journ. des faill., 86.372] — Limoges, 24 mars 1893, Brouillaud, [S. et P. 94.2.121, D. 95. 2.137J — V Esnault, t. 1, n. 195 ; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 319; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 228; Paradan, lier, ait., 1877, t. 6, n. 19; Boistel, n. 948; Ruben de Couder, t. 4, v F.iiUilc. n. 330; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 353.
1279. — Ainsi, et spécialement, la délégation d'une créance, consentie par le failli dans les dix jours qui ont précédé la faillite, même dans le but d'éteindre par compensation une dette échue dont il se trouvait tenu envers le délégataire, est nulle, encore bien qu'elle ait eu lieu par compte courant; une telle délégation ne peut être assimilée à un paiement en espèces, dans le sens de l'art. 446, C. comm. — Rouen, 5 janv. 1841, précité.
1280. — A plus forte raison, les sommes qui, postérieurement à, l'époque à laquelle la faillite a été reportée, ont été payées par un tiers débiteur du failli à un créancier de celui-ci, doiventelles être rapportées par celui qui les a reçues, alors qu'il est constant que ce tiers a payé sans ordre ni participation du failli et cro\anl exécuter une cession qui, en réalité, n'existait pas. — Cass.," 29 juill. 1872, Voruz, [S. 73 1.159, P. 73.377, D. 72.1.272]
— Du moins l'arrêt qui admet cette répétition de la part du syndic de la faillite, en constatant que les paiements ont eu lieu sans disposition ni participation du failli, ne viole ni l'art. 440, C. comm., ni aucune autre loi. — Même arrêt.
1281. — Mais la nullité prononcée par l'art. 446, C. comm., n'est pas appplicable à l'acte renfermant simplement novation d'une dette par la substitution d'une obligation nouvelle consentie par le débiteur : spécialement, par la constitution d'une rente en remplacement d'une dette de somme échue; l'obligation nouvelle est valable. — Orléans, 16 juin 1852, Chavanon, [S. 53. 2.661, P. 52.2.272, D. 54.2.222] — ... Pourvu toutefois que le changement intervenu ne préjudicie pas à la masse des créanciers. - Douai, 3 févr. 1875, S\ndic Loiseau, [S. 75.2.238, P. 75. 962] — Sic, Renouard, t. 1,'p. 377; Alauzet, t. 6, n. 2530; Boistel, p. 670; L\on-Caen et Renault, t. 7, n. 35:!. — Contra, Laroque-Sayssineîet Dutruc, t. I, n. 330.
1282. — D'autre part, l'art. 446 ne saurait s'appliquer : ni à la cession-transport émanée d'un tiers... Ainsi, est valable le paiement d'une dette solidaire entre deux époux communs en biens avec société d'acquêts, fait même sous forme de transport dans les dix jours précédant la faillite du mari, par la femme autorisée du mari, avec des deniers provenant d'une succession à elle échue, si ces deniers, restés entre les maius d'un tiers, étaient demeurés propres à la femme. Ici ne s'applique pas l'art. 446, C. comm., concernant les paiements faits par le failli, la femme ayant pavé la dette solidaire avec les deniers lui appartenant. — Angers, 28 janv. 1874, Dixneuf, [S. 76.2.11, P. 76.93] - Au contraire, le paiement fait par la femme, dans la même période, avec des fonds provenant du reliquat d'un prêt hypothécaire, consenti aux époux pendant la communauté, est nul aux termes de l'art. 446, C. comm., ces fonds n'ayant jamais constitué un propre de la femme. — Même arrêt.
1283. — ... Ni à la cession-transport intervenant à titre prin-
cipal, et non en vue de régler par voie de balance de comptes une dette restée impayée. Nulle aux termes de l'art. 446-1", si elle intervient à titre gratuit, cette cession ne peut être annulée que par application de l'art. 447, si elle est faite à titre onéreux, et qu'elle ne soit d'ailleurs entachée d'aucune fraude. Jugé, en ce sens, que les actes de transport consentis parun individu tombé depuis en faillite pour dettes nouvellement contractées ne sont pas frappés delà nullité absolue prononcée par l'art. 446, C.comm., quoique faits depuis l'époque déterminée par la cessation de paiements ou dans les dix jours qui ont précédé cette époque. — Cass., 4 janv. 1847, Bureau et Allemoz, [S. 47.1.161, P. 47.1. 229, D. 47.1.130] — Au surplus, le transport, même signifié avant le jugement déclaratif de la faillite, peut être déclaré nul, lorsque les juges constatent que le cessionnaire n'a pas fourni le prix des créances cédées, et que la cession n'a eu pour but que de couvrir le cessionnaire des sommes qui pouvaient ou pourraient lui être dues par suite de billets de complaisance non échus ou du paiement de traites tirées par lui dans le temps de la faillite. — Cass., 4 janv. 1847, Callendeau, [S. 47.1.161, P. 47. 1.233, D. 47. 1.133] — V. Trib. comm. Marseille, 28 oct. 1871, Journ. de Marseille, 71.1.270] — V. aussi Lyon-Caen et Renault, t. 7, p. 293, note 4.
1284. — ... Ni à la cession-transport concomitante de la dette, et destinée à garantir le paiement de cette dernière (Arg. art. 446 in fine). Jugé en ce sens, que les paiements par voie de transport (ainsi que les hypothèques et les nantissements ', consentis par le failli depuis la cessation de ses paiements ou dans les dix jours qui l'ont précédée, ne sont annulés le plein droit que lorsqu'ils ont eu pour objet des dettes antérieurement contractées ; qu'il n'y a pas lieu à cette annulation s'ils ont été consentis par le failli en même temps que la dette qu'ils sont destinés à garantir et dont ils forment une condition essentielle. — Cass., 24 juin 1868, Lecomte, [S. 68.1.365, P. 68.939, D. 68.1.326]; — 30 déc. 1874, Svnd. Grosse, [S. 76.1.150, P. 76.362, D. 76.1.25] — Alger, 31 déc."l869, Housse, [S. 71.2.205, P. 71.658, D. 71.2.101] — Rouen, 9 févr. 1870, Lecomte, [D. 71.2.101, P. 71.129] — Dijon, 18 mars 1891, [Journ. des faill., 91, art. 1465] — Sic, Bravard et I'emangeat, t. 5, p. 240; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 352; Thaller, n. 1624. — V. aussi Cass., 20 juin 1854, Bourdel-Eudes, [S. 54.1.593, P. 54.2.537, D. 54.1.305]
1285. — Un tel acte ne tombe pas sous l'application de l'art. 447 et ne peut, dès lors, être annulé qu'autant que le débiteur se trouvait en ce moment en état complet de cessation de paiements et que le cessionnaire connaissait cette situation. — Alger, 31 déc. 1869, précité. — Et les juges sont seulement autorisés à annuler cet acte suivant les circonstances. — Cass., 30 déc. 1874, précité. — Lors donc que le transport a été fait tout à la fois pour le paiement de dettes antérieures et pour garantie d'avances nouvelles, le juge doit apprécier distinctement les deux opérations, afin de faire produire à celle qui n'est point frappée de nullité tous les ell'ets dont elle est susceptible. Ainsi le juge peut décider que le bénéficiaire du transport n'est pas tenu de rapporter à la masse les sommes reçues par lui lorsqu'elles sont inférieures au montant des avances nouvelles. — Même arrêt.
1286. — Quid, si la cession-transport, intervenue par hypothèse avant la cessation des paiements ou les dix jours précédents, n'a été signifiée qu'au cours de la période suspecte? L'art. 446 doit-il être considéré comme applicable? La négative prévaut en jurisprudence. Déjà sous l'empire du Code de 1807, il avait été jugé que le transport consenti par le failli antérieurement à sa cessation de paiements était valable, bien que ce transport n'eût été signifié et même enregistré que depuis, mais toutefois avant le jugement déclaratif de la faillite, alors d'ailleurs qu'il n'existait aucune circonstance de nature à faire suspecter la sincérité, de la date de la cession. — Cass., 28 mai 1823, 1824, Gav, [S. et P. chr.] — Paris, 31 janv. 1821, Détroyes, [S et P. "chr.]; — 7 janv. [S. et P. chr.]
1287. — Jugé de même, sous l'empire de la loi de 1838, que les cessions de créance consenties par le failli avant l'époque de la cessation des paiements sont opposables aux créanciers, quand même elles auraient été signifiées pendant la période de la cessation de paiements, pourvu que la signification en soit faite sans fraude avant le jugement déclaratif de faillite. — Cass., 4 janv. 1847 4 arrêts), Laurent, Tallendeau, Bureau etMaury, rS. 17.1.162, P. 47.1.231]; — 19 juin 1848, Odon Rech, [S. 48. 1.403, P. 49.1.505]; — 26 janv. 1859, Abram, [S. 59.1.569, P. 39.
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1053 D. 59.1.97]; — 18 juin 1802, Vollot, [S. 62.1.865, P. 63. 184, D. 62.).424| ; — 26 j'anv. 1863, Couillaud, [S. 63.1.64, P. 63.429, D. 63.1.47]; — 5 janv. 1875, Beloute, [S. 76.1.1:17, P. 76.373, D. 76.1.15]; —20 janv. 1886, Fouqueret, [S. 86.1.305, P. 86.1.732, D. 86.1.406]; — 16nov. 1892, Svnd. Sauvanet, [S. et P. 94.1.9] — Cour de Cass. de Luxembourg, 23 déc. 1892, Ransonnet. [S. et P. 93.4.15] — Rouen, 1" avr. 1888, Lemarchand, [S. 88.2.171, P. 88.1.971] — Sic, Bravard et Démangeât, t. 5, n. 224; Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 375; Aubry et Rau. t. 4, p. 430, S 359 bis, texte et note 15; Guillouard, Tr. de la vente, t. 2, n. 785. — V. en sens contraire, Colmar, 17 janv. 1866, Jacob, [S. 66.2.21 8, P. 66.832]
1288. — Ainsi, et spécialement, un transport régulièrement consenti et signifié avant la faillite du cédant fait irrévocablement passer la propriété de la créance dans les mains du cessionnaire. Peu importe que le cessionnaire ait donné mainlevée de la signification après la cessation des paiements du cédant, en chargeant celui-ci de retirer les fonds de la Caisse des dépôts et consignations pour les lui remettre, ce qui a immédiatement eu lieu; la mainlevée n'a pas eu pour effet de faire rentrer, même pendant un instant, la somme dans le patrimoine du cédant. Dès lors, il n'y a point lieu, en ce cas, d'ordonner le rapport de ladite somme à la faillite du cédant. — Cass., 5 janv. 1875 précité.
1289. — L'art. 446, au surplus, n'entend prohiber que la cession-transport volontaire; il est aux termes d'une jurisprudence, h peu près constante, inapplicable au transport judiciaire résultant d'un jugement de validité de saisie arrêt rendu au cours de la période suspecte. Ainsi, jugé que le jugement (passé en force de chose jugée) qui valide une saisie-arrêt, dessaisit le débiteur des sommes arrêtées pour en taire attribution et transport au saisissant, lequel devient créancier direct du tiers saisi. Le report de la faillite du saisi à une époque antérieure à l'arrêt de validité ne saurait détruire l'effet du transport consommé. — Paris, 24 déc. 1849, Bardon, Bonnet et Lelou, [S. 53.2.227, P. 50.1.587]— Bourges, 14juill. 1851, Maronat, [S. 51.2.737, P. 51.2.95, D. 52.2.72] - Dijon, 3 juill. 1874, Delarbre, [S. 76.2.247, P. 76.979]— Sic. Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 279; Labbé, note sous Bordeaux, 17 mars 1879, et Paris, 8 mai et 10 juill. 1879. [S. 80.2.161, P. 80.660] - Alauzet, t. 7, n. 2498; Bédarride, n. 119 quater; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 408.
1290. — fi5) Paiement par compensation . — On s'accorde généralement à reconnaître que la compensai ion prohibée par l'art. 446 n'est pas la compensation légale, s'opérant de plein droit jusqu'à due concurrence entre deux dettes réciproquement fongibles, liquides et exigibles, mais uniquement la compensation conventionnelle, c'est-à-dire la compensation établie par la volonté même des parties entre deux dettes qui, légalement, n'auraient pu se compenser à raison de l'absence de l'une des conditions légales. Sans doute, aucune compensation, même légale, ne peut s'opérer postérieurement au jugement déclaratif. Ainsi, l'adjudicataire de travaux publics qui, en vertu de la responsabilité que lui impose son cahier des charges, paie la dette d'un sous-traitant, après la faillite de ce dernier, n'est pas fondé à imputer les sommes dont il devient à ce titre créancier du soustraitant sur celles que, d'autre part, il peut lui devoir. — Cass., 15 janv. 1878, Mayoux et Dubourg, [S. 78 1.111, P. 78.265] — Mais cette règle est une application du dessaisissement, et ne saurait s'étendre à la phase antérieure au jugement déclaratif, au cours de laquelle le débiteur n'est point encore dessaisi de la gestion de son patrimoine.
1291. — Ce que l'art. 446 entend uniquement prohiber, ce sont les actes suspects par lesquels le délateur s'efforce d'avantager un de ses créanciers au détriment des autres; or la compensation légale, s'opérant de plein droit, en quelque sorte automatiquement, par le fait de la coexistence des deux dettes, et ce, même à l'insu des parties, ne comporte aucun acte, aucune manifestation de volonté du débiteur, susceptible d'être inariminée. — Cass., 22 août 1865, [Journ. des Mb. de comm. 65.522]; — 21 lévr. 187U, Astruc, [S. 70.1.295, P. 70.761, D. 71.1.100J; — 26 juill. 1881, Bravav, [S. S2.1.73, P. 82.1.153, D. 82.1.296']; — 12 août 1890, Soc. foncière lyonnaise, [S. et P. 94.1.452] — Metz, 16 juill. 1845, Joliat, [P.' 45.2.580] — Rouen, 14 juin 1870, Langlois, rS. 71 2.132, P. 71.490, D. 72.2.142] — Bordeaux, 20 déc. 1886, [Journ. des trib. de comm., 87.450' — Aix, 1 1 déc. 1889, [Journ. des faill. 90.139] — Lyon, 30 mai 1891, [Mon. jud.
de Lyon, 31 oct. 1891] — Sic, Labbé, note sous Cass., 27 juin 1876, [S. 77.1.241, P. 77.625]; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 236; Boistel, n. 943; Lyon-Caen et Renault, t. 5, n. 358.
1292. — Jugé cependant, en sens contraire, que l'art. 446 prohibe indistinctement tout paiement par compensation, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre la compensation légale et la compensation conventionnelle. — Trib. comm. Marseille, 19 août 1 889. [Journ. des faill., 89, art. 1176] — Mais cette décision, manifestement contraire à l'esprit de la loi, est demeurée isolée.
1293. — Il est toutefois une hypothèse où la jurisprudence tient la compensation légale pour inopposable à la masse, c'est le cas où cette compensation aurait été précédée d'un accord suspect, qui l'a rendue possible. Ainsi, jugé qu'est nul le paiement, même d'une dette échue, que le créancier qui connaissuit l'état d'insolvabilité de son débiteur, tombé depuis en faillite, s'est fait faire après l'époque fixée pour la cessation des paiements, au moyen de la cession de sa créance à un débiteur du failli, lequel débiteur l'a ensuite opposée en compensation à ce dernier. — Orléans, 1er févr. 1853, Crot, [S. 53.2.661, P. 53.1. 356, D. 53. 2.167]
1294. — ... Que le transport fait, dans les dix jours précédant la faillite, par un créancier à un débiteur du failli, et au moyen duquel ce créancier a reçu du débiteur un paiement que le failli n'aurait pu faire valablement, est nul comme le serait le paiement ou la délégation directe consentie oar le failli lui-même. -Paris, 18 janv. 1865, Miston, [S. 65.2.281, P. 65.1098, et la note de M. Alauzet] — V. Démangeât sur Bravard, t. 5, p. 232, note. — ... Qu'en conséquence, le débiteur cessionnaire ne peut opposer à la masse la compensation qui se serait opérée de plein droit par la réunion en sa personne, à la suite du transport, de la double qualité de débiteur et de créaneier; alors surtout que cessionnaire et cédant, connaissant le mauvais état des alîaires du failli, ne s'étaient ainsi concertés que pour faire fraude à la loi et avantager un créancier au préjudice des autres. — Même arrêt.
1295. — ... Que peut être annulé comme constituant en réalité un paiement fait autrement qu'en espèces ou effets de commerce, le virement de compte opéré dans les dix jours de la faillite sur les livres du failli, et résultant de l'accord de celui-ci avec l'un de ses créanciers pour transporter, par cette opération fictive tout ou partie de la créance au crédit de l'un des débiteurs de ce failli, et compenser ainsi jusqu'à due concurrence la dette avec cette créance. — Cass., 19 mars 1867, Brouillet, [S. 67.1.247, P. 67.633, D. 67.1.384]
1296. — ...Que si une compensation légale s'était opérée par suite de combinaisons concertées entre le débiteur en état de cessation de paiements et son créancier, afin de masquer un paiement volontaire l'ait en fraude de la masse de ses créanciers, il serait loisible à ceux-ci, représentés par le syndic, de poursuivre la nullité d'un paiement ell'ectué dans de semblables conditions — Cass., 12 août 1890, précité. — V. aussi sur le principe, Cass., 21 déc. 1881, Bassot, [S. 82.1.202, P. 82.1.496, D 82.1.198]
1297. — Cette jurisprudence s'appuie sur cette considération que si ces conventions pouvaient être maintenues non plus entre le failli et l'un de ses créanciers, mais entre celui-ci et un débiteur du failli, les dispositions de l'art. 446 pourraient être facilement éludées par des actes concertés entre des créanciers et des débiteurs d'un commerçant à la veille d'être déclaré en faillite, pour enlever à la faillite une partie de son actif et se, mettre ainsi à l'abri de la perte commune. — Paris, 18 janv. 1865, précité. — Ces considérations sont assurément des plus sérieuses; mais il n'en est pas moins vrai qu'en étendant à la compensation légale une disposition manifestement écrite pour la compensation conventionnelle seule, la jurisprudence a fait du droit prétorien, et la majeure partie des auteurs estime que la fraude dont il s'agit, en l'absence d'un texte spécial, ne saurait être atteinte que par l'art. 447. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 363, Fourcade, p. 176. —V. aussi Metz, 16 juill. 1845, pré-' cité.
1298. —En tout cas, et même dans la théorie de la jurisprudence, il semble bien que l'annulation du paiement effectue dans les conditions précitées suppose un concert frauduleux ayant pour but de rendre possible le jeu de la compensation légale. La nullité du paiement ne saurait donc être prononcét par le seul motif qu'au moment où il a été effectué, le créancier connaissait l'insolvabilité du débiteur, et lui a donné alors urt
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appui qui a retardé !a déclaration de faillite. — Cass., 12 août 1890, précité.
1299. — De même encore, le créancier qui, antérieurement à la faillite, mais avant la cessation de paiements du débiteur, s'est rendu adjudicataire sur licilation d'un immeuble indivis entre eux, peut compenser le prix dont il est débiteur avec sa créance contre le failli : ici n'est pas applicable l'art. 446, C. comm. — Chambéry, 18 janv. 1870, Mossière, [S. 70.2.144, P. 70.587, D. 70.2. 177] — Il en est ainsi surtout du créancier hypothécaire.
— Même arrêt.
1300. — Si la compensation légale échappe, en principe, à la nullité de droit de l'art. 446. celle-ci atteint au contraire toutes les formes de compensation conventionnelle, c'est-à-dire tout accord tendant à compenser jusqu'à concurrence de la plus faible deux dettes réciproques, alors que l'une au moins des conditions d'exigibilité, fongibihté ou liquidité, requises pour la compensation légale fait manifestement défaut. Les combinaisons rentrant sous la dénomination générique de compensation conventionnelle présentent en effet le même caractère suspect que la dation en paiement, dont il est d'ailleurs en certains cas, notamment eB cas de compensation entre deux dettes non fongibles, difficile de les distinguer. Des difficultés ont pu s'élever sur ce point sous l'empire du Code de commerce et quelques arrêts ont alors admis la validité des compensations conventionnelles effectuées de bonne foi. — Cass., 13 mai 1829, Bessoneau [S. et P. chr.] — Mais une telle solution ne saurait être admise depuis la loi de 1838.
1301. — Doivent en conséquence être annulées : la création d'une dette nouvelle destinée à être compensée avec l'ancienne. Ainsi, est nulle la convention par laquelle le débiteur engagerait, au cours de la période suspecte, ses services envers l'un de ses créanciers, pour le salaire mensuel stipulé être compensé avec sa dette jusqu'à complète extinction de cette dernière. — Cass.. 7 févr. 1899, [J. Le Droit, 3 mars 1899]
1302. — ... La compensation entre deux dettes, dont une seule est exigible, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre le cas où la dette passive non encore exigible serait à la charge du failli, et le cas inverse. Dans le premier cas, l'opération serait nulle par surcroit comme paiement de dette non échue ; mais dans la seconde hypothèse, la nullité s'impose également, l'attitude du débiteur du failli qui solde en monnaie de compensation une dette non encore échue pour se payer sous cette forme d'une créance exigible contre la faillite n'étant pas moins suspecte.— Limoges, 3 mars 1890, [Journ. des /'ni/i., 90.425] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 359.
1303. — ... La compensation entre deux dettes non fongibles, au moyen d'un accord tendant à changer l'objet de l'une des dettes, à substituer par exemple à une dette de corps certain une dette de somme d'argent, susceptible de se compenser jusqu'à due concurrence avec une créance ayant également une somme d'argent pour objet. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 360.
— V. au surplus, sur les cessions ou rétrocessions de marchandises, les développements donnés, suprà, n. 1255 et s., à propos de la cession en paiement.
1304. — ... La compensation entre deux dettes, dont l'une au moins n'est pas liquide. Ainsi, jugé que les effets de commerce escomptés par un négociant à un autre négociant et demeurés impayés, ne peuvent être contre-passés au débit de ce dernier, depuis tombé en faillite, s'il n'existe entre les parties ni compte courant, ni convention particulière, telle que la condition sauf encaissement, ou toute autre analogue. — Cass., 21 févr. 1870, Astruc, [S. 70.1.295, P. 70.761. D. 71.1.100] — En pareil cas, la compensation ne s'est point d'ailleurs opérée de plein droit entre les sommes dont l'escompteur est resté redevable sur le montant des effets négociés, et celles dont il est devenu lui-même créancier à raison des effets impayés, si les créances respectives ne sont pas nettement déterminées. — Mèmf arrêt. — Sic, Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 361; Boistel, n. 949.
1304 bis. — Jugé, dans le même ordre d'idées, que la disposition de l'art. 446, C. comm., annulant les paiements par compensation faits par un failli dans l'intervalle entre la cessation de paiements et la déclaration de faillite, ne s'applique qu'à la compensation conventionnelle entre deux dettes qui ne sont pas, en même temps et également liquides et exigibles. — Cass., 26 juill. 1881, Bravay, [S. 82.1.73, P. 82.1. 1)13, D. 82.1.296] — Cette disposition n'est, dès lors, pas applicable au cas où, un arrêté de compte fait dans cet intervalle entre le failli et un tiers ayant constitué ce dernier débiteur, le tiers s'est libéré partie
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en espèces, et partie au moyen de la remise de traites échues, souscrites par le failli, lesquelles se sont ainsi trouvées payées par compensation. — Même arrêt. — Un tel paiement peut seulement être annulé, en vertu des art. 447, C. comm., et 1167, C. civ.. si le tiers qui l'a fait avait connaissance de l'état de cessation de paiements, ou s'il a agi en fraude des droits des créanciers. — Même arrêt. — V. infrà, n. 1486.
1305. — Est-ce à dire que l'on doive tenir pour nulle la compensation judiciaire, c'est-à-dire la compensation effectuée par décision de justice entre une créance liquide et une créance non liquide opposée par le défendeur sous forme de demande reconventionneile? La question est controversée.
1306. — Il a été jugé, dans le sens de l'affirmative, que le jugement rendu au cours d'une distribution par contribution dans laquelle est intervenu le syndic de la faillite du débiteur pour demander le renvoi de la procédure devant le tribunal de commerce (lequel renvoi a été repoussé), et subsidiairement la réduction delà collocation d'un des créanciers, ne l'ait pas obstacle à ce que ce même syndic demande ultérieurement à la juridiction commerciale la nullité de certaines compensations intervenues entre le failli et le susdit créancier, en contravention aux art. 446 et 447, C. comm., et admises tout d'abord par le juge comme base du règlement définitif de la contribution. — Cass., 12 août 1890, Société foncière lyonnaise, [S. et P. 94.1.452] — V. Labbé, note sous Bordeaux, 17 mars 1879, et Paris, 8 mai et 10 juill. 1879, |S. 80.2.161, P. 80.660] — V. aussi Ah, 15 juill. 1889, [Journ. des faill., 90, art. 1275]
1307. — Mais jugé, en sens inverse, que la compensation judiciaire, étant l'œuvre du juge et non des parties, ne saurait avoir les mêmes inconvénients que la compensation conventionnelle, et qu'elle doit au contraire être assimilée, au point de vue qui nous occupe, à la compensation léga'e. — Cass., 26 juill. 1881, Pinet, [S 82.1.73, P. 82.1.153, D. 82.1.296] — Sic, Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 361.
1308. — A plus forte raison, les juges peuvent-ils, sur une demande en paiement de travaux exécutés pour le compte d'un commerçant depuis déclaré en faillite, réduire le mémoire de l'entrepreneur d'une certaine somme, pour malfaçons; ce n'est pas là prescrire, au préjudice de la masse, une compensation interdite par la loi. — Cass., 19 mai 1885, Synd. de la Comp. générale des omnibus de Marseille, [S. 86.1.72, P. 86.1.156]
1309. — ,ri4) Remises en compte courant. — A la théorie de la nullité des paiements par compensation, même pour dettes échues, se rattache la question de savoir si les remises en compte courant échappent à l'annulation : l'opinion générale est que ces remises, sous quelque forme qu'elles se produisent (remises en numéraire, en effets de commerce ou en marchandises) ne sont pas des paiements, et qu'elles ne sauraient dès lors être considérées comme nulles de droit aux termes de l'art. 446, ni comme paiement en numéraire ou en effets pour dettes non échues, ni comme règlement en marchandises ou paiement par compensation pour dettes quelconques, échues ou non échues.
1310. — Cette solution se déduit logiquement de la nature du compte courant et des effets y attachés. Le compte courant est indivisible. Cela veut dire que les créances entrant dans un compte courant perdent leur individualité et forment un ensemble d'articles de crédit et de débit dont la comparaison permet, lors de la clôture du compte, de fixer le solde à la charge de l'un des correspondants. Ce solde exigible seul est une dette; tant qu'il n'est pas fixé, il n'y a que des articles de crédit et de débit. — Cass., 29 déc. 1880, Pimont, [S. 81.1.162, P. 81.1.382, D. 81. 1.54] — Sic, Levé, Code des comptes courants, n. 131 et s.; Clément. Etudes sur le compte courant, n. 140 et s.; Feitu, Compte courant, n. 6 et s.; Bédarride, t. 1, n. 112; Pardessus, t. 1, n. 474 ; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 231 ; Lyon-Caen et Renault, t. 4, n. 179 et s., et t. 7, n. 334; Boistel, p. 59i; Delamarre et Lepoitvin, t. 3, n. 437 et s.; Ruben de Couder, v° Compte courant, n 48. — V. aussi suprà, v° Compte courant, n. 241 et s.
1311. — L'une des principales conséquences de l'indivisibilité du compte courant est que les remises ne constituent pas des paiements, lors même qu'elles sont faites à un correspondant qui est créditeur. En l'absence d'une dette véritable, il ne peut être question de paiement. — V. Cass., 22 avr. 1884, Chaumonnot, [S. 84.1.409, P. 84.1.1025, D. 85.1.230, et la note de M. Labbé] — Amiens, 22 janv. 1885, Debrue, [S. 83.2.153, P. 85.1.830, D. 86.2.152] — Lvon, 26 juill. 1888, Son, [S. 90.2.169, P. 90.1.1027, la note de M. Àppleton] — Aussi les remises nesont-
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elles pas nulles de droit quand elles ont été faites par le remettant dans la période suspecte, quel qu'en soit l'objet, fut-ce des marchandises. — Cass., 10 mai 1S65, Petit, [S. 65.1.277, P. 65. 656, D. 65. 1.230]; — 15 févr. 1875, Harhaza, [S. 75.1.360. P. 75. 873, D. 76.1.318]; — 22 avr. 1884, précité. — Amiens, 22 janv. 1885, précité. — Lvon, 26 juill. 1888, précité. — Douai, 24 avr. 1891, Plotel et O, [S. 91.2.121, P. 91.1.674, et la note de M. Lyon-Caen]
1312. — Ainsi, et spécialement, la remise d'effets de commerce faite en compte courant à l'un de ses créanciers par un failli dans les dix jours qui ont précédé l'époque de la cessation de ses paiements, ne constitue pas un véritable paiement dans le sens de l'art. 446, C. comm., alors que le compte courant n'a pas été arrêté après cette remise, et qu'au contraire le créancier à fait postérieurement à son débiteur de nouvelles avances dépassant même le montant des valeurs remises. — Cass., 10 mai 1865, précité. — V. aussi Cass., 14 avr. 1863, Mounier, [S. 63. 1.313, P. 63.888, D. 63.1.293]
1313. — De même, si un banquier, en compte courant avec un client, a remis à celui-ci une certaine somme, cette remise, étant l'une des opérations du compte courant, ne saurait être détachée du compte pour être considérée comme une avance remboursable, rapporlable à la masse de la faillite du banquier dans les termes de l'art. 446, G. comm., en tant qu'avant été effectuée durant la période de la cessation des paiements ou dans les dix jours antérieurs. Et si, lors de la remise, le client était créancier du banquier (à raison de titres laissés par le client au banquier en dépôt et garantie de compte, et détournés par le banquier antérieurement à un ordre de vente donné par le client!, la créance du banquier, pouvant être déterminée et devenir certaine, liquide et exigible au jour du jugement déclaratif delà faillite, doit être comprise dans le compte. — Cass., 22 avr. 1884, précité.
1314. — Jugé, de même, que les remises de marchandises en compte courant ne sont point sujettes à la présomption de fraude et à la nullité absolue de l'art. 446, C. comm., mais doivent être comprises dans la généralité des actes à titre onéreux dont l'art. 447, même Code, permet au juge de discerner la validité d'après les faits de la cause. — Cass., 15 févr. 1875, précité. — Sur l'application de l'art. 447 au compte courant, V. infrà. n. 1486 et s.
1315. — ... Que des remises réciproques de marchandises en compte courant, commencées et continuées sans fraude, ne doivent pas être confondues, sans examen, avec des paiements faits, en période suspecte, autrement qu'en espèces ou effets du commerce. — Cass., 20 mai 1873, Cayla, [S. 73.1.396, P. 73.969, D. 73.1.409] — ...Qu'ainsi, un arrêta pu, sans violer l'art. 446, C. comm., décider, par appréciation des faits de la cause, que des farines remises en compte courant par un négociant à un autre négociant avaient constitué le détenteur propriétaire de ces marchandises, et que, dès lors, celui-ci s'était trouvé en droit, même après la faillite de celui qui les avait remises, d'en disposer dans les conditions convenues et précédemment pratiquées par imputation sur le compte courant. — Même arrêt.
1316. — ... Que la remise de warrauts en compte courant, faite à son banquier par un failli dans la période suspecte, constitue non point un paiement ou un nantissement prohibé par l'art. 446, C. comm., mais simplement un article de l'opération indivisible de compte courant ; que du moins, il en est ainsi, si la remise a eu lieu conformément à l'usage établi entre les parties et en exécution de la convention de compte courant, et si cette remise, faite sans aucune affectation spéciale, a été suivie d'autres opérations consignées dans le compte, qui a continué à courir et a pris fin seulement par la déclaration de faillite. — Cass., 8 déc. 1875, Synd. Wagon, [S. 76.1.60, P. 76.132, D. 76.1.105]
1317. — Mais la remise de sommes d'argent ou de marchandises qu'un négociant fait à un autre peut, alors même qu'il existe entre eux un compte courant, être considérée comme constituant un véritable paiement, et, à ce titre, comme nulle, si elle est postérieure à la cessation de paiements du remettant, lorsqu'il est établi que cette remise était spécialement affectée à l'acquittement de lettres de change étrangères au compte courant. — Cass., 7 déc. 1868, Schlégel, fS. 69.1.359, P. 69.902, D. 69.1. 189] — V. cependant Colmar, 20 juill. 1865, Ilofer, [S. 66.2.111, P. 66.466, D. 66.2.186]
1318. — Quid de la convention d'escompte intervenue entre deux négociants unis par un compte courant antérieur? La Cour
suprême estime que, lorsqu'une convention d'escompte, convention en vertu de laquelle un commerçant a escompté à un autre commerçant des traites pour une somme déterminée, a été suivie, de la part des parties, de la restitution réciproque des traites et dé* la somme escomptée, l'obligation qui a été ainsi éteinte par la restitution de la somme, résulte de la restitution des traites, et non de l'obligation de garantie contractée pour le cas où les traites ne seraient pas payées à l'échéance : cette obligation de garantie se trouvant annulée par le fait de la révocation de la convention d'escompte, révocation dont les restitutions réciproques n'ont été que l'exécution. — Cass., 27 juill. 1892, Soc. anon. du Crédit du Nord, [S. et P. 93 1.67]
1319. — En conséquence, la restitution de la somme ne saurait être considérée comme le paiement d'une dette non échue et être annulée par application de l'art. 446, C. comm., et le montant rapporté à la faillite du commerçant escompteur, sous le prétexte que ce prétendu paiement aurait eu lieu au jour fixé pour la cessation des paiements. — Même arrêt.
1320. — Sur l'impossibilité d'assimiler la remise de titres, même rie titres au porteur, à une remise d'effets de commerce, en compte courant, V. suprà, n. 1243.
1321. — Il convient, au surplus, de Taire remarquera ce sujet que le paiement d'une dette échue, fait antérieurement à l'état de cessation des paiements du débiteur, s'il n'est pas annulable en vertu de l'art. 446, C. comm., peut néanmoins être déclaré nul quand il est vicié sous le rapport du droit commun. Il en est ainsi du paiement qu'un membre du conseil de surveillance d'une société, créancier de cette société, s'est fait faire de sa créance par le gérant, en se servant de son influence pour s'assurer par là une sorte de privilège dans une faillite devenue inévitable : il y a, dans ce cas, dd la part du membre du conseil de surveillance, un quasi-délit qui l'oblige à la restitution de la somme pavée. — Cass., 23 août 1864, Spinelli, [S. OS. 1.177, P. 65.409, D. 64.1.367]— V. suprà, n. 1165 et s
1322. — c) Sûretés constituées pour dettes antérieures. — L'art. 443 du Code de 1807 frappait de nullité les hypothèques prises en vertu d'un titre nouveau et pour sommes actuellement prêtées; c'était priver un négociant du droit de contracter un emprunt dont le secours pouvait faciliter le rétablissement de ses affaires.
1323. — Ainsi sous ce Code, un contrat de nantissement n'était pas valable, s'il avait été fait dans les dix jours qui avaient précédé l'ouverture de la faillite. — Aix, 4 févr. 1834, Kiar Galula, [P. chr.] — V. aussi Turin, 16 flor. an XIII, Ballarini, [S. et P. chr.] — De même était nulle l'hypothèque acquise dans les dix jours qui précédaient l'ouverture rie la faillite, aussi bien dans le cas où les tribunaux faisaient remonter l'ouverture de la faillite à une époque antérieure à la déclaration, que dans le cas où elle demeurait fixée au jour même de cette déclaration. — Paris, 26 Tévr. 1835, Bonv. [S. 35.2.245, P. chr.] — V. Cass., 15 mars 1830, Bannet, [S. et P. chr.]; — 8 août 1831. Cantenat, [S. 31. 1.356, P. chr.] — Nîmes, 21 janv. 1807, Bernard, [S. et P. chr.] — Orléans, 7 juill. 1826, Traverse, [S. et P. chr.] — Bordeaux, 6 mars 1829, Cantenat, [S. et P. chr.] — V. aussi Cass., H juin 1817, Albert, [P. chr.]; — 25 févr. 1845. Larderet, [S. 45.1.417, P. 47.1.431, D. 45.1.173]
1324. — Le régime du Code de commerce à l'égard des sûretés constituées au cours de la période suspecte, même pour dettes concomitantes, était à la fois injuste et contraire aux intérêts véritables de la masse. 11 était injuste, à l'égard du créancier, qui n'avait entendu faire crédit au débiteur qu'en considération des sûretés spéciales par lui stipulées comme oondition de son avance; en maintenant le prêt et en annulant la sûreté, la loi méconnaissait gravement le caractère indivisible de l'opération. Cette disposition, d'autre part, était contraire aux intérêts de la masse, puisqu'elle avait pour résultat de détourner les correspondants du débiteur de lui consentir des avances qui auraient pu, faites en temps opportun, conjurerson désastre et lui permettre de faire face à son passif par des règlements échelonnés.
1325. — Convenait-il cependant de passer d'une rigueur excessive à une indulgence également extrême? On l'a soutenu, ri lies objections spéciales ont été formulées contre le système de l'art. 146 relativement aux hypothéqués. Cette disposition enlève à un négociant une ressource dont il eût pu se servir sans en abuser; pressé par le créancier porteur d'un titre échu, il eût pu apaiser ses poursuites en lui consentant une affectation hy-
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pothécaire. Le législateur de 1838 n'a pas cm devoir aller jusque-là, et s'est arrêté à un moyen ternie. Le nouvel art. 446 distingue, en effet, essentiellement, entre les sûretés constituées pour dettes concomitantes, dont elles sont en quelque sorte l'accessoire indivisible, et les sûretés constituées pour dettes antérieures. Les premières échappent à l'application de l'art. 446, et ne peuvent être annulées que concurremment avec l'obligation elle-même, si les conditions prévues par l'art. 44? sont réunies; les secondes, au contraire, sont nulles de droit par application de l'art. 446. L'acte du créancier qui, ayant tout d'abord fait crédit au débiteur, s'avise, lorsque la situation de ce dernier lui semble périlleuse, de stipuler pour lui-même des sûretés nouvelles, et se procure ainsi au détriment de la masse une condition privilégiée, est en effet essentiellement suspect. Il y a, dans cette attitude nouvelle du créancier, une atteinte au principe d'égalité, qui suffit à justifier l'annulation, au regard de la masse, de la sûreté stipulée. — Bédarride, t. 1, n. 121 ; L\on-Caen et Renault, t. 7, n. 3ti6 ; Boiste!. n. 952; Thaller, n. 1625. — Comme le fait observer ce dernier auteur, s'il est juridique et équitable de maintenir les sûretés contemporaines ou concomitantes du contrat (in continenti), qui sont la condition même du crédit fait au débiteur, les sûretés consécutives ou subséquentes (ex post facto, ex intervalle-) ne méritent aucune faveur. « Elles constituent pour le créancier qui n'y devait point compter une véritable libéralité, ou bien elles cachent des menaces d'exécution que le commerçant n'a vraisemblablement apaisées qu'à ce prix, elles doivent tomber sans distinction. »
1326. — Quelle est exactement la portée d'application de la disposition pénale de l'art. 446 nouveau, portant que « toute hypothèque conventionnelle ou judiciaire, et tous droils d'antienrèse ou de nantissement constitués sur les biens du débiteur pour dettes antérieurement contractées », sont nuls et sans effet, relativement à la masse, lorsqu'ils seront intervenus en temps suspect? Des motifs et du texte même de l'article, il ressort qu'une distinction essentielle doit être faite entre les sûretés volontairement concédées et les sûretés attachées par la loi ellemême à la cause de la créance; seuls les premières sont suspectes, et atteintes par la nullité. D'où il suit que la nullité dont il s'agit doit être considérée comme subordonnée à la réunion de trois conditions.
1327. — 1" Pour que la disposition s'applique, il faut tout d'abord que la sûreté soit constituée par le débiteur lui-même, et non par un tiers agissant dans l'intérêt de ce dernier, attendu que dans cette seconde hypothèse la situation du créancier bénéficiaire est améliorée sans qu'il en résulte aucun préjudice pour la masse. L'hypothèque constituée par un tiers sur un de ses immeubles (caution réelle) au profit d'un créancier d'un failli doit donc être considérée comme pleinement valable. — Bravard et Démangeât, t. 5, p. 257; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 368.
1328. — 2" Il faut, en second lieu, que la créance ait une existence légale antérieure à la constitution de la sûreté. D'où il suit, d'une part, que l'art. 446 est inapplicable au nantissement d'une créance concédé en même temps qu'a été contractée la dette par laquelle il a été consenti. — Cass., 20 janv. 1886, Syndic Fourqueret. [S. 86.1.305, P. 86.1.732, et la note de M. Lvon- Caen, D. 86.1.406];— 16 nov. 1896, Galland. [S. et P. 98.1.6]
1329. — Il résulte également du même principe que la disposition de l'art. 446, C. comm., n'est pas applicable au cas où l'hypothèque est constituée en même temps que la dette dont elle est destinée à assurer le paiement est contractée : en un tel cas, l'hypothèque est valable, si l'obligation l'est elle-même, et l'une et l'autre ne peuvent être annulées que dans les conditions déterminées par l'art. 447. — Cass., 30 nov. 1847, Merian, [S. 48.1.545, P. 48.1.41, D. 47.4.254]; — 8 mars 1854, Hallette, [S. 56.1.170, P. 55.2.369. D. 54.1. 149]; —24 juin 1868, Lecomte, [S. 68.1.365, P. 68.939, D. 68.1.3261; - 23 nov. 1891, Schittenhelm, [S. et P. 93.1.465, D. 92.1.505] — Paris, 22 janv. 1840, Leroy, rS. 40.2.116] — Poitiers, 16 janv. 1860, sous Cass., 24 déc. 1860, Audrv, [S. 61.1.538, P. 61 225, D 61.1.171] — Trib. Annecy, 3 févr. 1S88, [Mon. jud. de Lyon, 17 avr. 1888] — Sic, Bédarride, t. 1, n. 122; Pardessus, n. 1137; Lainné et Renouard, sur l'art. 446 ; Bioche, v° Faillite, n. 305; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 245; Lyon-Caen et Kenault, t. 7, n. 370; Ruben de Couder, v° Faillite, n. 375; Thaller, n. 1624; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Du nantissement, des iirivilêges et des hypothèques, t. 2, n. 1343.
1330.— Elle est inapplicable, à plus forte raison, à l'hypothè-
que constituée en vue d'une dette future, c'est-à-dire consentie pour garantie d'un crédit ouvert simultanément au débiteur, en vue d'empêcher sa faillite. Ainsi est valable l'hypothèque consentie postérieurement à ladite époque comme garantie d'un crédit ouvert de bonne foi à un commerçant, même en prévision de sa faillite et pour la prévenir, alors que le crédité n'a fait usage du crédit que depuis la constitution d'hypothèque; et, dès lors, le créditeur a droit de figurer à la faillite comme créancier hypothécaire pour le montant des sommes qu'il a versées. — Cass., 8 mars 1854, précité. — Peu importe, d'ailleurs, qu'une partie des sommes versées au crédité ait été employée à rembourser le montant d'un autre crédit antérieurement ouvert par le créditeur à un tiers, dans l'intérêt même du crédité, pour lequel ce tiers s'était porté fort. — Douai, l»r juill. 1852, sous Cass., 8 mars 1854, précité. — V. aussi Cass., 29 déc. 1880, Pimont, [S. 81.1.162, P. 81.1.382]; — H juill. 1881, Lambert et Fouché, [S. 83.1.315, P. 83.1.766, D. 82.1.296] — Sic, Renouard, sur l'art. 446; Bédarride, t. 1, n. 122; Esnault. t. 1, n. 186; Lainné, sur l'art. 446; Saint-Nexent, t. 2, n. 130; Geoffroy, p. 37; Monnier, Manuel du cont. comm., p. 353; Rivière, Répét. tentes sur le C. comm., p. 495 et 496; Bioche, v» Faillit,-, n. 305; Rolland de Villargues, Rëp. dunot.. 2° édit., v" Faillite, n. 71 ; Pont, t. 2, n.883; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 239; Boistel, n. 952; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 378; Ruben de Couder, n. 374; Baudry-Lacantinerie et, de Loynes, t. 2, n. 1343.
1331. — Et l'hypothèque pour sûreté d'un crédit ouvert ayant rang du jour de l'inscription, et non du jour de la délivrance des fonds, l'hypothèque ne saurait être atteinte plus tard par la faillite du crédité, alors même que les fonds n'auraient été livrés que depuis l'époque, fixée ultérieurement, de la cessation des paiements, ou dans les dix jours qui ont précédé. — Cass., 8 mars 1853, Bordelot, [P. 53.1.364] — Paris, 15 janv. 1852, Mêmes parties, [P. 52.1.334]
1332. — Mais on doit tenir pour nulle, par application du même article, l'hypothèque consentie par le débiteur, postérieurement à l'époque fixée comme étant celle de sa cessation de paiements, pour garantir les résultats d'une ouverture de crédit, lorsqu'il est constant, en fait, qu'aucun versement n'a eu lieu par le failli depuis la constitution de l'hypothèque, et que cette ouverture de crédit n'a eu pour but et pour effet que de garantir le paiement d'une dette antérieurement contractée. — Cass., 17 mars 1873, Comptoir d'escompte d'Annecy, [S. 74.1.244, P. 74. 631, D. 74.1.371]
1333. — Il en est de même de l'hypothèque consentie par un failli en garantie d'un crédit qui lui a été ouvert après la cessation de ses paiements et en connaissance de cet état, lorsque ce crédit a été réalisé en grande partie au moyen de billets souscrits antérieurement par le crédité et renouvelés depuis. — Cass., 7 janv. 1879, Bloch, [S. 79.1.400, P. 79.1053, D. 79.1. 286] — V. aussi Lyon, 7 févr. 1883, [Journ. des faill., 83.305] — Aix, 10 déc. 1885, [Journ.de Marseille, 86.416]
1334. — Est-ce à dire que, dans le cas où une sûreté est constituée pour garantir concurremment le paiement d'une dette antérieure et celui d'une dette née en même temps que la constitution de l'hypothèque, ou d'une dette future à naître de la réalisation d'un crédit ouvert par le même acte, l'on doive toujours annuler indistinctement les sûretés promises? La question doit être résolue par une distinction. En règle générale l'hypothèque et le nantissement stipulés dans une ouverture de crédit après la cessation de paiements du crédité tout à la fois pour garantie de prêts antérieurs et d'avances nouvelles, sont nuls en tant qu'ils s'appliquent aux faits antérieurs, mais sont valables en tant qu'ils s'appliquent aux avances nouvelles. — Paris, 31 mai 1866, [Journ. des trih. de comm., 66.308] — Sic, Bédarride, t. 1, n. 123, in fine; Démangeât et Bravard, t. 5, p. 241 et la note; Alauzet, t. 6, n. 2315 et 2318; Ruben de Couder, IHct. de dr. comm.,\. 4, v° Faillite, n. 379; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 355; Rousseau et Defert, Code annoté des faillites, p. lit, n. 133; Nicolas, Des effets de la faillite relative aux privil. et aux hypoth., p. 83 ; Baudry-Lacantinerie el de Lovnes, t. 2, n. 1343. — V. aussi Cass., 30 déc. 1874, Grosse, [S. 76."l.150, P. 76.362]
1335. — Quid de l'hypothèque constituée pour sûreté d'une dette nouvelle, mais issue de la noration d'une dette ancienne? La novation ayant pour résultat d'éteindre la dette ancienne, et 'li- donner naissance à une obligation entièrement nouvelle, l'art. 446 ne saurait s'appliquer, puisque l'on ne peut pas dire
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que l'hypothèque soit, en pareil cas, constituée pour une dette antérieure.
1336. — Jugé, en ce sens, qu'en cas de transport d'une créance civile fait par le failli à l'un de ses créanciers, si l'obligation nouvelle a été garantie par une constitution d'hypothèque de la part du débiteur, cette hypothèque ne rentre pas, par cela seul qu'elle se rapporte à une obligation substituée à une obligation plus ancienne, sous l'application de la disposition finale de l'art. 446 : la constitution d'hypothèque est valable comme l'obligation nouvelle qu'elle est destinée à garantir. — Orléans, 16jumJ852, Cbavanon, [S. 53.2.661, P. 52.2.272, D. 54.2.222]
1337. — Toutefois, la sûreté stipulée devra être annulée, par application de l'art. 446, s'il était établi que la prétendue novation n'est qu'une fraude concertée pour échapper à l'application de la loi, et méconnaître sans péril la loi d'égalité. — Cass., 17 mars 1873, précité ; — 7 janv. 1879, précité; — 13 août 1883, précité. — Nancy, 4 août 1860, Jacquinot, [S. 61.2.119, P. 61. 813, D. 60.2.196] — Poitiers, 20 avr. 1885 (motifs), précité. — Sic, Baudry-Lacantinerieet deLoynes,t. 2, n.1344; Nicolas, Des effet" de la faillite relativement au privilège et hypothèque, p. 83. — Ainsi, la garantie consentie par le failli après la cessation de ses paiements peut être déclarée nulle et sans effet à l'égard du créancier même pour les avances nouvelles qui lui ont été faites, lorsque ces avances ont été le prix de la garantie frauduleusement donnée au créancier pour prêts antérieurs. — Cass., 17 mars 1873, précité; — 7janv. 1879, précité; — 13 août 1883, Gallet, [S. 85. 1.218, P. 85.1.524, D. 84.1.207] — Sic. Thaller, p. 896, note 2.
1338. — Sous le bénéfice des observations précédentes, la disposition de l'art. 446 tendant à l'annulation des sûretés constituées pour dettes antérieures est absolument générale, et doit recevoir son application, quelle que soit la cause de la créance. Ainsi, est nulle l'hypothèque constituée par le failli, depuis la cessation des paiements, ou dans les dix jours qui ont précédé cette époque, pour une dette antérieurement contractée, alors même que la dette aurait été contractée pour réparation d'un délit. —Rouen, 16 mars 1878, Cosselin Quertier, [S. 80.2.53, P. 80.307] — Sic, Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n. 1242.
1339. — ... Et quelle que soit la date de l'obligation principale, pourvu que cette date soit antérieure à celle de la constitution hypothécaire. Jugé, en ce sens, que l'art. 446, C. cornu., qui déclare nulles et de nul effet relativement à la masse, dans la période suspecte, les hypothèques conventionnelles ou judiciaires constituées sur les biens du débiteur pour dettes « antérieurement contractées », entend par ces derniers mots, non les dettes contractées antérieurement à la cessation des paiements, mais les dettes contractées antérieurement à la constitution del'hvpothèque, sans qu'il y aitlieu de distinguer entre les dettes contractées avant et celles contractées depuis la cessation des paiements. — Cass., 11 juill. 1881, précité. — Sic, Bédarride, t. 1, n. 121;Bravard et Démangeât, t. 5, p. 244; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 367; Boistel, n. 952; Thaller, p. 896, note 1; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n. 1343; Ruben de Couder, v° Faillite, n. 375.
1340. — ... Et sans que la vérification et affirmation de la créance mette à l'abri de la nullité prononcée par l'art. 446, C. comm., l'hypothèque consentie par le débiteur, depuis failli, pour la garantie de cette créance, danslesdix jours qui ont précédé la cessation de ses paiements. — Douai. 17 févr. 1859, Tristram, [S. 59.2.294, P. 59.124, D. 59.2.63]
1341. — Mais à qui incombe, en cas de contestation, l'obligation d'établir l'antériorité de la dette? C'est au syndic, demandeur à fin de nullité de la constitution hypothécaire, qu'incombe d'après les principes généraux le fardeau de la preuve. Lors donc que le créancier produit un acte, régulier en apparence, établissant la simultanéité de la dette et de la sûreté concédée, à titre de garantie, le syndic qui veut obtenir l'annulation de cette dernière doit commencer pur établir le caractère fictif de l'acte, et prouver par exemple que les deniers soi-disant prêtés en présence du notaire chargé de dresser l'acte d'hypothèque ne l'ont été que pour la forme et ont été immédiatement restitués au prêteur. — Trib. comm. Seine, 24 avr. 1888, [Journ. des faill., 88. 311]
1342. — 3" Pour que l'art. 446 in fine reçoive son application, il faut enfin que la constitution de la sûreté implique une manifestation de volonté, directe ou indirecte, du débiteur. Faisons l'application de ces principes aux diverses catégories d'hypothèques, conventionnelles, judiciaires ou légales, au nantissement et aux privilèges autres que celui du gagiste.
1343. — a) Hypothèque conventionnelle. — L'hypothèque conventionnelle est suspecte au premier chef; en effet, le débiteur qui, tenu jusqu'alors chirographairement, s'avise de concéder une hypothèque sur certains de ses biens à l'un de ses créanciers consent à celui-ci, au détriment de la masse, une véritable libéralité. Toute constitution d'hypothèque pour dette antérieure, intervenue après la cessation des paiements ou dans les dix jours précédents, doit donc être annulée, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre la constitution nouvelle pour dette chirographaire, et le supplément d'hypothèque concédé à un créancier ayant déjà hypothèque sur certains biens. — Trib. Seine, 17 juin 1870, [Journ. des trib. comm., 71.196] — V. aussi, sur le principe, Cass., 30 mai 1847, Greze, [P. 40.2.58] — Paris, 10 nov. 1866, [Journ. des trib. de comm., 67.419] — Trib. comm. Seine, 4 nov. 1882, [Journ. des faill., 83.20]
1344. — ... Ou suivant l'objet de la constitution hypothécaire. Les rédacteurs du Code de commerce n'ont pu songer qu'à l'hypothèque sur immeubles, mais il n'est pas douteux que l'art. 446 doive également s'appliquer, pour identité de motifs, à l'hypothèque sur navires, introduite en 1875 dans notre législation, et réglementée parla loi du 10 juill. 1885. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 370 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n. 1345.
1345. — ... Ou suivant l'origine de la faillite. Ainsi, de ce que le jugement déclaratif de la faillite d'une société en nom collectif entraîne de plein droit la déclaration de la faillite personnelle des associés qui s'y trouvent nominativement désignés, il résulte que, lorsque l'époque à laquelle la faillite sociale est reportée précède celle où a été prise une inscription hypothécaire contre un associé par l'un de ses créanciers personnels, cette inscription devient nulle et de nul effet. — Paris, 3 janv. 1866, Pastureau-Desessarts, [S. 66.2.48, P. 66.218]
1346. — Mais, dans l'hypothèse d'un acte constitutif d'hypothèque maritime, passé par le failli antérieurement à la période suspecte, il a été jugé que cet acte n'est pas nul ou annulable en vertu des art. 446 et 447, C. comm., bien qu'il n'ait pas acquis date certaine avant cette période, attendu qu'il échappe à raison de son caractère commerciale l'application de l'art. 1328. — Bordeaux, 9 mars 1896, Kermorvant, [S. et P. 99.2.273 et la note de M.Albert Wahl]
1347. — Nous avons jusqu'ici supposé que la constitution d'hypothèque était intervenue en temps suspect. Si l'acte constitutif était antérieur à la cessation des paiements, et que l'inscription seule fût prise au cours de la période suspecte, c'est l'art. 448 et non l'art. 446 qu'il y aurait lieu d'appliquer.
1348. — IJuid si l'hypothèque, ayant été simplement promise au moment de la formation du contrat, n'a été constituée que postérieurement? D'après la jurisprudence, la promesse de constituer une hypothèque ne peut être assimilée aune constitution d'hypothèque. En conséquence, doit être anrulée, en vertu de l'art. 446. C. comm., l'hypothèque constituée dans les dix jours qui précèdent la cessation des paiements et postérieurement au prêt qu'elle a pour but de garantir, alors même que la promesse d'une garantie h\pothécaire aurait été concomitante au prêt et en aurait formé une condition essentielle. — Paris, 7 juill. 1886, Sxnd. de la société Maliano et C'°, [S. 87.2.65, P. 87.1.441 et la note de M. Lyon-Caen] — Trib. comm. Seine, 24 avr. 1888, [Journ. des faill., 88.311]
1349. — On ne saurait nier que l'art. 446, pris à la lettre, est favorable à cette solution; cet article parle de l'hypothèque constituée et non de l'hypothèque promise. 11 est vrai aussi, que la promesse et la constitution d'hypothèque sont deux actes différents (V. infrà, v° Hypothèque, n. 1889 et s.). Et, cependant, au point de vue spécial de l'art. 446, il semble plus juridique de décider que la promesse d'hypothèque doit être traitée comme sa constitution, de telle sorte que l'hypothèque échappe à la nullité de droit par cela seul qu'elle a été promise lors de la conclusion du contrat. Si le texte de l'art. 446, C. comm., pris à la lettre, est contraire à notre doctrine, les motifs de la loi la justifient, et, à nos yeux, l'imposent presque. Si le législateur de 1838 a abandonné le système du Code pour ne déclarer nulles au regard de la masse que les hypothèques constituées pour dettes antérieures, c'est que, dans le cas où la sûreté est concomitante de l'obligation, celle-ci forme avec l'hypothèque un tout indivisible. Or, quand l'hypothèque a été promise au moment où le prêt était fait, les motifs allégués pour ne pas déclarer nulle de droit l'hypothèque concomitante s'appliquent
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dans toute leur force. Alors la garantie hypothécaire a été une condition du contrat; c'est par un seul et même acte de volonté que le contrat a été conclu et que l'hypothèque a été promise. Il serait inique pour le créancier de maintenir l'obligation et d'annuler l'hypothèque; on diviserait ce qui, dans l'intention, des parties, était indivisible. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 371; Thaller, n. 1625.
1350. — La doctrine précédemment exposée suppose naturellement ce fait que la promesse d'hypothèque a la même date que l'obligation à garantir. Cette preuve ne peut être faite que conformément aux principes généraux du droit. — Lvon-Caen, note sous Paris, 7 juill. 1880, [S. 87.2.65, P. 87.1.441]'; Laurent, Princ. de dr. civil, t. 19, n. 330.
1351. — P) Hypothèque judiciaire. — L'art. 446 in fine assimile l'h\pothèque judiciaire à l'hypothèque conventionnelle et la déclare nulle, pourvu qu'elle sok constituée pour dette antérieure. Mais, en fait, les jugements étant déclaratifs de droits préexistants, l'hypothèque judiciaire garantira presque invariablement une dette antérieure; si bien que l'on a pu dire que, pratiquement, l'art. 446 aboutissait à priver tous les jugements rendus au cours de la période suspecte, sans toutefois les frapper de nullité, de l'un des avantages les plus précieux qu'ils confèrent à la partie gagnante, à savoir l'hypothèque judiciaire sur tous les immeubles présents et à venir de la partie condamnée, qui en est, de droit commun, l'accessoire obligé. — Thaller, Faill. en dr. comp., t. 1, n. 115, et Traité, n. 1626; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 372; Boistel, n. 954 ; Baudry-Lacantinerie et deLoynes, t. 2, n. 1242.
1352. — Doit donc être considérée, en principe, comme nulle toute hypothèque inscrite en vertu d'un jugement postérieur à la cessation de paiements, alors même qu'aucune entente frauduleuse n'aurait pu exister entre les créanciers et le failli. — Cass., 18 févr. 1873, Rosay. [S. 73.1.397, P. 73.972, D. 74. 1.166];— 17 mai 1887 (motifs), Davy et Légorgen, [S. 90.1.519, P. 90.1.1255, D. 87.1.252]
1353. — ... Sans qu'il y ait lieu de rechercher si la demande a été intentée avant ou pendant la période suspecte. — Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 252, note 1 ; Renouard, t. 1, p. 389 : Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 372 ; Boistel, n. 953; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2,n. 1242. — Contra, Bravard, t. 5, p. 252.
1354. — ... Ni de distinguer entre la condamnation tendant à assurer l'exécution d'une obligation contractuelle, et celle tendant à indemniser la victime d'un délit ou quasi-délit du dommage par elle éprouvé. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n. 1242.
1355. — L'annulation doit atteindre également, par identité de motifs, la subrogation conventionnelle au bénéfice de l'hypothèque judiciaire, ainsi que toutes les combinaisons employées pour éluder les prohibitions légales. Ainsi, lorsqu'une hypothèque judiciaire résulte d'un jugement rendu depuis l'ouverture de la faillite, et que, dans le but de sauvegarder la créance du créancier hypothécaire, de tourner la loi et d'échapper aux conséquences de l'art. 446, C. comm., un tiers a fait au débiteur failli un prêt d'argent à l'effet de rembourser ladite créance, en se faisant subroger dans l'hypothèque du créancier, et en exigeant, en outre, une hypothèque conventionnelle comme garantie supplémentaire, il appartient aux juges, par application de l'art. 446, C. comm.,etdu pouvoir d'appréciation qu'ils tiennent de l'art. 447, d'annuler l'hypothèque judiciaire comme prise après la cessation des paiements du débiteur pour dette antérieurement contractée, et l'hypothèque conventionnelle comme consentie au profit d'un tiers qui avait connaissance de la cessation des paiements. — Cass., 17 mai 1887, précité.
1356. — La nullité des hypothèques judiciaires constituées postérieurement à la cessation des paiements et pour dettesantérieurement contractées, entraine par voie de conséquence la nullité des paiements faits en vertu de ces hypothèques. — Cass., 1.9 nov. 1872, Delafoy, [S. 73.1.49, P. 73.113, et la note de M. Labbé| — Vainement le créancier exciperait-il de ce que ces paiements auraient été effectués en vertu du règlement définitif d'un ordre ouvert pour la distribution du prix des immeubles du débiteur, l'expiration des délais pour contredire et la forclusion qui en résulte ne pouvant être opposées à la masse créancière, qui n'a pas été partie à la procédure d'ordre et n'a pu y être appelée à cause de la date de la déclaration de faillite. — Même arrêt.
1357. — Il a été soutenu cependant que les paiements faits dans ces conditions en exécution d'un bordereau de collocation
ne sont pas nuls par application de l'art. 446, mais sont seulement susceptibles d'être déclarés tels, en vertu de l'art. 447, C. comm., s'il est constaté que le créancier connaissait la cessation des paiements (Bédarride, n. 119-4°; Alauzet, t. 6, n. 2527; Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 264). Jugé, en ce sens, que l'art. 446, C. comm., qui déclare nulle l'hypothèque conventionnelle ou judiciaire constituée depuis la cessation des paiements, pour deties antérieurement contractées, est inapplicable au cas où le créancier hypothécaire a, avant la déclaration de la faillite, obtenu une collocation provisoire, maintenue sur contredit, dans un ordre ouvert sur le débiteur. — Paris, 28 févr. 1867, sous Cass., 27 avr. 1869,Falcon, [S. 69.1.253, P. 69.629, D. 69.1.331] — V. aussi Cass., H juill. 1853, Lemoyne, [S. 55.1.202, P. 54. 2.592, D. 54.1.308] — Mais cette solution, pour équitable qu'elle paraisse, semble difficilement conciliable avec la généralité du texte, lequel annule sans distinction toute hypothèque judiciaire acquise en temps suspect pour cause antérieure.
1358. — Par contre, tous les auteurs s'accordent à excepter de la nullité l'hypothèque judiciaire garantissant le paiement des dépens, par cette raison décisive que l'obligation aux dépens, ayant son principe dans le contrat judiciaire et non dans le contrat antérieur au litige d'où est née l'obligation, doit juridiquement être réputée concomitante de l'hypothèque, issue, elle aussi, du contrat judiciaire et de la condamnation, qui en est la mise à exécution. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 373; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n. 1242,
1359. (] Nantissement. — Les règles précédemment exposées au sujet de l'hypothèque conventionnelle doivent être étendues, mutatis mutandis, au nantissement. Etudions successivement, à ce point de vue, le gage ou nantissement portant sur des meubles, corpo. els ou incorporels, et le nantissement en immeubles ou antichrèse
1360. — -y1) Gage. — Il est certain tout d'abord que le gage, valablement constitué et signifié avant la période suspecte, continue à produire son plein effet, même après la cessation des paiements : on peut même dire que c'est précisément à ce moment que le droit de préférence régulièrement acquis par le créancier acquiert toute son utilité, puisqu'il l'affranchit de la loi du concours.
1361. — Ainsi le nantissement qui porte sur un droit au bail doit recevoir son effet, une fois le bail remis au créancier et le nantissement signifié au propriétaire, alors même que le débiteur viendrait par la suite à cesser ses paiements. — Paris, 11 avr. 1866, Girard, [S. 66.2.315, P. 66.1146, D. 67.2.10]; — 31 mai 1866, Barbet, [Ibid.]
1362. — Quant au nantissement constitué au cours de la période suspecte, il doit être déclaré nul, conformément aux art. 446 et 447, C. comm.; ainsi est nul le nantissement sur marchandises qui est fait entre l'époque de la cessation de paiements et la déclaration de faillite à un créancier connaissant la situation de son débiteur, dans le but de se créer une situation privilégiée. — Trib. Coulommiers, 27 juill. 1900, Faill. Zimberlin, [J. La Loi, 6 févr. 1901] — Mais le nantissement constitué au cours de la période suspecte ne doit être considéré comme nul au regard de la masse, d'après le texte même de l'art. 446, que s'il a pour objet de garantir le paiement d'une dette antérieurement contractée. Et, par cette expression « dettes antérieurement contractées », il faut entendre toutes dettes contractées ayant la constitution du gage, et non pas seulement celles dont la naissance se placerait à une date antérieure à la cessation des paiements. — V. anal. Cass., 11 juill. 1881, Lambert et Fouché. [S. 83.1. 315, P. 83.1.766, D. 82.1.296] — Paris, 22 févr. 1889, [Journ. des trib. de comm., 90.321]
1363. — Ainsi, au cas d'une avance de fonds faite à une maison de commerce, encore bien que le prêteur ait exigé, en échange, des traites, protestées plus tard faute d'acceptation, le nantissement qu'il reçoit ultérieurement comme garantie du reliquat que lui doit la maison de commerce n'en a pas moins pour cause une créance antérieure à sa constitution, et rentre dès lors dans le cas prévu par l'art. 446, dernier alinéa. — Rouen, 4 juill. 1842, Staub, [P. 42.2.117]
1364. — Jugé toutefois que si un individu acquitte le montant d'un billet pour le compte d'une maison de commerce, sans y être obligé, et en vue d'un nantissement qui doit lui être donné, on ne peut, en cas de faillite de la maison de commerce, considérer la dette contractée par elle au profit de celui qui a payé le billet comme antérieure au nantissement, alors surtout
que la remise de ce nantissement a suivi de deux jours seulement le paiement du billet. — Même arrêt.
1365. — En tout cas, la nullité de l'art. 446 ne saurait s'appliquer, ni au nantissement contemporain de la dette qu'il garantit, ni à plus forte raison au gage destiné à garantir une dette future, spécialement la dette à naître de la réalisation d'un contrat d'ouverture de crédit. — Cass., 24 juin 1868, Lecomte, [S. «8.1.365, P. 68.939, D. 68.1.326]; - 30 déc. 1874, Synd. Grosse, [S. 76.1.(50, P. .76.362, L>. 76.1.25]; — 25 nov. 1891, [S. et P. 93.1.465, D. 92.1.505] — Alger, 31 déc. 1869, Housse, |S. 71.2.205, P. 71.658] — Rouen, 9 févr. 1870, Lecomte, [S. 71.2.43, P. 71.129] — Paris, 21 nov. 1887, [Journ. des faili, 88. 399] - Sic, Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 353 ; Alauzet, t. 6, n. 2515; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 240; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 375; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n. 26; Ruben de Couder, v° Faillite, n. 377. — V. suprà, n. 1330
1366. — D'où cette conséquence logique qu'en présence d'un gage constitué tout à la fois pour garantir des avances nouvelles el le paiement d'une dette ancienne, le gage doit être réputé valable en tant qu'il garantit les premières, et pour nul en tant qu'il assure le remboursement de la seconde. — Poitiers, 20 avr. 1885, sous Cass., 18 avr. 1887, Rabut, [S. 87.1.173, P. 87.1.400, D. 86.2.6] - V suprà, n. 1334.
1367. — ... A moins toutefois que les avances nouvelles ne doivent, à raison des circonstances particulières de la cause, être considérées comme le prix de la sûreté concédée au créancier pour ses avances antérieures, auquel cas l'opération doit être annulée pour le tout. — Cass., 13 août 1883, Gallet, [S. 85.1. 218, P. 85.1.524, D. 84.1.207]— Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 379. — V. suprà, n. 1337.
1368. — La nullité de l'ait. 446 n'a lieu, qu'autant que la constitution du gage, pour dette antérieure, intervient au cours de la période suspecte. De là une question délicate, analogue à celle précédemment examinée au sujet de l'hypothèque promise avant la cessation des paiements, mais constituée depuis (V. suprà, n. 1348 et s.). Le gage n'est réellement constitué, au sens strict du mot, et le privilège n'existe que par la remise de la chose engagée au créancier (C. cîv., art. 2076). Doit-on appliquer l'art. 446 au gage, par cela seul que la mise en possession du créancier-gagiste a eu lieu dans la période suspecte, après que la dette a été contractée, encore que la promesse de constituer le gage ait eu lieu au moment où la dette a été contractée? La négative nous parait seule conforme à l'esprit de la loi. Si la promesse d'hypothèque équivaut à sa constitution régulière au point de vue de l'art. 446, à plus forte raison doit-on tenir la convention de gage pour équivalente à la remise |matérielle du gage convenu. En ell'et, taudis que le contrat d'hypothèque est un contrat solennel, il en est différemment du contrat de gage; dès l'instant que le débiteur et le créancier sont d'accord, la convention est régulière en elle-même; lors donc que cette convention est passée avant la période suspecte, le créancier a un droit acquis à en réclamer la réalisation effective, qui n'est à vrai dire que le paiement d'une dette échue, et la survenance de la cessation des paiements ne saurait restreindre son droit. — Renouard, t. 1, p. 388; Bravard et Démangeât, t. 5. p. 254; Pont, Petits contrats, t. 2, n. H34; Lyon-Caen, note sous Cass., 20 janv. 1886, Fouqueret, [S. 86.1.305, P. 86.1 732]; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 375; Boislel, n. 953; Thaller, p. 896, note i; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n. 25. — V. aussi pour la Belgique, Humblet, IV. des faili. , n. 148; Namur, t. 3, n. 1654.
13b9. — Telle est la solution qui prévaut en jurisprudence. Ainsi, jugé que l'antériorité delà convention de gage à la cessation des paiements étant établie, il importe peu que la réalisation du gage, c'est-à-dire la livraison ou 1 expédition des marchandises engagées n'ait eu lieu que plus tard; qu'elle a pu valablement être effectuée après la cessation des paiements, du moment que les accords étaient intervenus alors que le débiteur était encore inlegri status. — Cass., 20 janv. 1886 (motifs), Synd. Fouqueret frères, [S . 86.1.305, P. 86.1.732, et la note de M. Lyon- Caen, D. 86.1.406] — Toulouse, 25 mars 1874, sous Cass., 15 févr. 1875, Barbaza et autres, [D. 76.1.318J — V. aussi Dijon, 20 mars 1882, [Journ des faili., 82.544]
1370. — ... (Jue la constitution d'une créance en gage ne peut être auniilée en vertu de l'art. 446, C. comm., quand elle a été faite au moment où la dette a été contractée, encore que la remise du titre de cette créance n'ait été opérée qu'après la date de la cessation des paiements, si, d'ailleurs, au moment de
cette remise, il n'y avait pas encore déclaration de faillite. — Cass., 20 janv. 1886, précité. — V. aussi Bruxelles, 13 mai 1880, [Belg. jud , 80.859] — Trib. comm. Bruxelles, 20 juin 1885, [Journ. des trib. belges, 85.908] — .. Sauf application, s'il y a lieu, de l'art. 448, C. comm.
1371. — ... Que les juges ne peuvent, s'attachant exclusivement à la date de la remise, postérieure à la cessation des paiements, d'un connaissement donné en garantie d'avances antérieurement faites, prononcer la nullité du nantissement par application de l'art. 446, C. comm., sans rechercher si cette remise, opérée par le failli avant son dessaisissement, n'était pas l'exécution d'accords antérieurs à la période suspecte. — Cass., 16 nov. 1896 (sol. impL), Gilliard, [S. et P. 98.1.6, D. 97.1.47]
1372. — Mais il a été décidé, en sens contraire, par la jurisprudence étrangère, qu'est nul le nantissement d'une créance concédé en même temps qu'a été contractée la dette pour laquelle il a été consenti, lorsque le titre constitutif de la créance n'a été remis au créancier par le débiteur qu'après la cessation des paiements de celui-ci. — Cass. du Grand-Duché de Luxembourg, 23 déc. 1892, Ransonnet, [S. et P. 93.4.15] — V. aussi Cass. Belge, 1er juin 1878, [Pasicr. belge, 78.1.279]— Bruxelles, 6 déc. 1877, [Pasicr. belge, 78.2.36] — Troplong, Nantissement, n. 276; Massé, t. 4, n. 2891.
1373. — Aux termes de l'art. 2075, C. civ., le privilège de gagiste ne s'établit sur les meubles incorporels, tels que les créances mobilières, que par acte public ou sous seing privé, enregistré, et signilié au débiteur de la créance donnée en gage. D'où la question, connexe de la précédente, de savoir si le gage d'une créance, constitué avant, mais signifié au cours de la période suspecte, doit être considéré comme nul par application de l'art. 446. Fidèle à son interprétation favorable, la jurisprudence française décide que le nantissement consenti en même temps que l'obligation principale, longtemps avant la mise en faillite du débiteur, est vala&le et saisit le créancier gagiste vis-à-vis de la masse, encore bien que la signification de l'acte qui le constate n'ait pas eu lieu antérieurement à la cessation de paiements, si d'ailleurs cette signification a précédé l'époque du jugement déclaratif de faillite. En pareil cas, il n'y a pas lieu d'appliquer la disposition de l'art. 448, C. comm., d'après laquelle aes inscriptions hypothécaires prises depuis la cessation de paiements peuvent être déclarées nulles s'il s'est écoulé plus de quinze jours entre la date de l'acte constitutif de l'hypothèque et celle de l'inscription. — Cass., 4 janv. 1847, Maury, [S. 47.1.161, P. 47. 1.227, D. 47.1.13:;]; — 19 juin 1848, Odon-Rech, [S. 48.1.465, P. 49.1.505, et la note de Devilleneuve, D. 48.1.1811; — 18 juin 1862, Vollot, [S. 62.1.865, P. 63.184, D. 62.1.424] — Nîmes, 22juin 1847, Maury, [S. 48.2.39, P. 48.1.310, D. 48.2.30] — Paris, 20 févr. 1849, .luge, [P. 49.1.506] — Lyon, 16 juin 1874, précité;
— 16 nov. 1892, Synd. Sauvariet, [S. et P. 94.1.9, D. 93.1.68]
— Sic, Esnault, t. 1, n. 202; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 254; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 375; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n. 25. — V. aussi Aubry et Rau, t. 4, § 359 bis, p. 43; Pont, t. 2, n. 1112; Guillouard, Traite de la vente, t. 2, n. 785J — Contra, Montpellier, 13 janv. 1845, Maurv, [S. 45.2. 403]— Colmar, 17 janv. 1866, Jacob, [S. 66.2.218, P. 66.832, D. I 66.5.224] — Cass. du Ijrand-Duché de Luxembourg, 23 déc. 1892, précité. —Renouard, t. 1, p. 363; Massé, t. 6, n. 518; ' Troplong, Nantissement, n. 276.
1374» — Nous écarterons la nullité de droit de l'art. 446, pour les mêmes motifs, au cas d'un gage commercial consenti antérieurement à la période suspecte, si ce gage porte sur des droits constatés par des titres à ordre ou par des titres nominatifs, dont l'endossement ou le transfert a été effectué seulement durant cette période. — Paris, 28 nov. 1878, Cordier, [S. 79.2.129, P. 79.578, D. 79.2.153] —Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n.375.
1375. — Mais la signification de la constitution en gage d'une créance ne peut plus avoir lieu utilement après le jugement déclaratif.— Cass., H août 1869, Canet, [S. 69.1.397, P. 69.1049, D 70.1.81] — Rouen, l«aoùt 1888, Lemarchand, [S. 88.2.171, , P. 88.1.971] — V. aussi Cass., 26 janv. 1863, Couillaud et Grassal, fS. 63.1.64, P. 63.429. D. 63.1.47]
1376. — Puisque l'application del'art. 446 au nantissement dépend essentiellement de la date de sa constitution, il importe de déterminer cette date avec précision. Pour le gage civil, il est indispensable, les créanciers étant des tiers au point de vue de l'art. 446, que l'acte ait acquis date certaine avant les dix jours qui précèdent la cessation des paiements. — Lyon-Caen et Renault,
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t. 7, n. 3"o ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n. 25. — Jugé en ce sens que, bien qu'un emprunteur ait, avant l'ouverture de sa faillite, consenti un nantissement, par acte authentique, en faveur d'une personne qui s'engageait à verser entre ses mains une somme déterminée, et qu'il apparaisse, que la reniée 'le cette somme a eu lieu antérieurement à la faillite, cepen , dant, si les quittances qui constatent cette remise n'ont acquis | date certaine que depuis la faillite, le nantissement ne peut être opposé à la masse des créanciers. — Angers, 20 déc. 1850, I Houetle, LS 51.2.172, P. 52.2.492, D. 52.2.132]
1377. — Pour le gage commercial, le juge appréciera suivant les circonstances si la date apparente de l'acte est bien sa date réelle. — Lyon, 16 juin 1874, Synd. de l'Expos. univ. à Lyon, [D. 7(1.2.171] — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, loc. fil.: l.yon-Caen et Renault, loc. cit.
1378. — Il n'en est point de la substitution d'un gage à un autre comme d'une constitution de gage. La substitution faite
j sans fraude ne tombe pas sous le coup de l'art. 446, si le noui veau gage n'est point d'une valeur supérieure à celle du pre- ', mier, et si le créancier ne s'était pas dessaisi de celui-ci avant I de prendre possession de l'autre. — Cass., 12 août 1867, Morales ~el Rostand, [S. 08.1.38, P. 68.61]; — 29 nov. 1882, Soc. the algerian minerai Companv, [S. 84.1.311, P. 84.1.779, D. 83.1. — Aix, 17 janv. 1866, Morales, [S. 67.2.131, P. 67.561] — oistel, n. 953 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 375 bis; Rubao de Couder, v° Faillite, n. 380. — Contra, Pont, Petits contrais, t. 2, n. 1135.
1379. — Mais la substitution n'est régulière et opposable à la masse qu'autant, d'une part, que le créancier, au moment où
I il reçoit le nouveau gage, n'est pas dessaisi de l'ancien, et d'autre part, que c'est bien le contrat primitif de nantissement qui
j reçoit son exécution sous une nouvelle forme, et non pas un contrat nouveau et distinct. — Cass., 29 mars 1865, Richault, [S.
• 65.1.221, P. 65.531, D. 65.1.286]; — 29 nov. 1882, précité. — En
i conséquence, un contrat de nantissement, intervenu après la date de la cessation des paiemeuts, est nul, s'il n'est pas justifié que le gage stipulé à ce contrat n'était pas déjà entre les mains du créancier en vertu d'un contrat précédent et inattaquable, et s'il est établi que le second contrat constitue un contrat nou-
I veau distinct du premier. — Cass., 29 nov. 1882, précité.
1380. — tjuid si le créancier gagiste, s'étant dessaisi temporairement d'un gage régulièrement constitué entre ses mains,
, s'en faisait remettre, en possession postérieurement à la cessation des paiements, mais avant le jugement déclaratif? La jurispru-
1 dence favorable, développée suprà, n. 1373 et s., conduit encore
; ici, en thèse générale, à écarter l'application de l'art. 446 : « Il ne parait pas équitable, en effet, d'assimiler alors le créancier qui avait une sûreté, et n'a pas entendu la perdre, à un créancier qui aurait suivi au début la foi du débiteur en acceptant la condition de chirographaire. » — Thaller, p. 897, note 1. — V. aussi
■ Lesage, Etude économique sur le transport de possession au 1er dans le nantissement, p. 45 et s.
1381. — Jugé également, dans une hypothèse voisine de la précédente, que le créancier gagiste, dans les magasins de qui ■•ut été soustraites par le débiteur les marchandises formant son gage, et qui a exigé de celui-ci, comme nouveau gage, une constitution d'hypothèque, ne peut, le débiteur étant plus tard tombé en faillite, être considéré comme s'étant créé illicitement un avantage au détriment des autres créanciers, alors surtout qu'il est constant que la stipulation de cette nouvelle garantie n'a pas eu, de sa part, pour mobile certain la crainte d'une faillite dont
rail l'imminence. — Cass., 24 déc. 1866, Guilhem, [S. 67. 1.28, P. 67.40, D. 07.1. I63J — V. suprà, n. 1165 et s.
1382. — Le warrant est un titre de gage. L'endossement d'un warrant détaché du récépissé, ne saurait donc en principe être assimilé, au point de vue de l'art. 446. à l'endossement du récépissé, ou du récépissé et du warrant réunis. Dans ces deux dernières hypothèses, il y a manifestement paiement en marchandises, opération prohibée (V. suprà, n. 1236 et s.); dans le premier cas au contraire (endos du warrant détaché), il n'y a pas de paiement, mais une simple constitution de gage, laquelle ne saurait être déclarée nulle, conformément aux distinctions exposées ci-dessus, que si l'endossement a eu lieu depuis la cessation des paiements du propriétaire des marchandises, ou dans les dix jours qui l'ont précédée. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 376^ — V. suprà, n. 1236.
1383. — y-) Antichrèse. — L'art. 446 assimile expressément
Vantichrèsa au gage et à l'hypothèque conventionnelle. De cette assimilation, il résulte que l'on doit appliquer à l'antichrèse, mutatis mutandis, les règles précédemment formulées pour l'hypothèque conventionnelle et pour le gage.
1384. — C'est ainsi notamment que pour échapper à la nullité, l'acte constitutif d'antichrèse doit, ou bien être antérieur à la période suspecte (auquel cas l'antériorité devra être établie, tout au moins en matière civile, par un acte ayant acquis date certaine avant les dix jours qui précèdent la cessation des paiements) (V. suprà, n. 1376). ou bien, s'il intervient en temps suspect, être contemporain de la dette qu'il a pour objet de garantir ou en précéder la naissance, les juges ayant d'ailleurs un libre pouvoir d'appréciation pour se prononcer sur cette question d'antériorité ou de contemporanéité de la dette principale et de la garantie accessoire. — Paris, 19 juin 1863, [Journ. des trib. de eomm., 63.374] — V. aussi Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 377.
1385. — Il importe peu, d'ailleurs, si l'acte constitutif est intervenu avant la cessation de paiements, que le créancier n'ait été mis en possession de l'immeuble grevé d'antichrèse, ou même que l'acte n'ait été transcrit conformément à l'art. 2, L. 23 mars 1855, qu'au cours de la période, suspecte. — Lyon- Caen et Renault, loc. cit. — V. aussi Aubry et Rau, t. 4, § 498, p. 718, art. 9. — Sur le point de savoir si ia transcription ne pourrait pas du moins être annulée en vertu de l'art. 448-2° et 3°, V. infra, n. 1522 et s.
1386. — S) Des sûretés ne tombant pas sous le coup de la nullité édictée par l'art. 4i6. — L'application de l'art. 446 in fine implique, avons-nous-dit précédemment, une certaine manifestation de volonté de la part du débiteur, manifestation suspecte en ce qu'elle trahit l'intention du débiteur de soustraire certains de ses créanciers à la loi de concours. Si cet élément intentionnel fait défaut, la disposition précitée ne s'applique pas.
1387. — En conséquence, l'art. 446 in fine doit être déclaré inapplicable aux hypothèques légales. Le silence de l'art. 446 au sujet des hypothèques légales est significatif. Si des doutes avaient pu s'élever, sous l'empire du Code de 1807, sur le maintien de l'hypothèque légale de la femme mariée, en tant que cette hypothèque garantissait une créance née au cours de la période suspecte, la rédaction de 1838 a tranché évidemment la controverse dans le sens de la non-application de l'art. 446 aux hypothèques légales. Quelques auteurs avaient cru cependant, au lendemain de la rédaction nouvelle, pouvoir proposer une distinction. Ainsi, d'après Pardessus (n. 1135), si un commerçant faisait faillite, et si la cessation de ses paiements était reportée de manière que son contrat de mariage se trouvât avoir été passé dans les dix jours antérieurs, sa femme n'aurait pas d'hypothèque sur ses biens. Il en serait de même pour l'hypothèque de l'Etat ou des établissements publics sur les receveurs et autres comptables. Il y a eu stipulation libre, et par conséquent possibilité de tromper les tiers. Mais, si un commerçant perd sa femme quelques jours avant la cessation de paiements, et reste tuteur de ses enfants, ou si, dans les dix jours, il est élu à une tutelle, c'est la loi qui l'oblige d'accepter, même malgré lui. Dans ce cas, l'hypothèque légale des mineurs est valablement acquise.
1388. — Mais cette distinction, manifestement contraire à l'esprit et même au texte de l'art. 446, est aujourd'hui complètement abandonnée. D'une part, en effet, les circonstances dans lesquelles l'hypothèque prend naissance, même au profit de la femme, sont exclusives de toute idée de fraude; car on ne saurait sérieusement soutenir que le débiteur s'est marié à la veille de sa lailhte dans le but de faire naître sur ses biens, au détriment de la masse de ses créanciers, une hypothèque générale. D'autre part, l'art. 446 n'annule que les sûretés constituées pour dette antérieure ; or l'hypothèque légale est concomitante des dettes dont elle garantit le remboursement (reprises dotales), à moins qu'elle ne soit préexistante (aliénation de propres, responsabilité pour fautes de gestion, etc.). Donc l'hypothèque légale de la femme, en tant du moins qu'elle garantit le remboursement de ses reprises, de la somme provenant de l'aliénation d'un de ses propres, du dommage à elle dû pour faute de gestion, etc., échappe nécessairement à l'application de l'art, 446. — Cass., 7 nov. 1848. Raoult, [S. 49.1.121, P. 49. 1.5 42, D. 4s 1.241]; — 25 juill. 1860, Martinai, [S. 61.1.93, P. 61 829, D. 60.1.3301 — 27 avr. 1881, Grandjean, [S.8I. 1.393, P. 81.1.1025, D. si. 1.295] — Angers, 21 janv. et 10 juin 1846, Tison, [P. 48.2.658] — Col-
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mar, 20 nov. 1855, Delabrousse, [S. 56.2.580, P.58.I99]— Douai, 29 janv. 1857, Arnouts, [S. 57.2.401, P. 57.988, D. 57.2.113] — Nancv, 19 mars 1879, Grandjeun, [S. 79.2.113, P. 79.563, D. 80. 2.10] — Poitiers, 5 mai 1879, Sauge, [S. 79.2.254, P. 79.1016, D. 79.2.165] — Pau, 23 nov. 1891, Dubédout, [D. 93.2.4481 — Sic, Renouard, t. 1, p. 352; Esnault, n. 221 ; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 246; Massé, t. 2, p. 383; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 380. — V. aussi Pont, Privil. et hypoth., n. 886.
1389. ■ — 11 est un cas cependant où l'on s'est demandé si l'art. 446 ne devait pas être appliqué, c'est le cas où l'hypothèque légale de la femme, a\ant pour cause l'obligation contractée par celle-ci concurremment avec son mari envers un créancier du mari ou de la communauté, aurait fait l'objet d'une subrogation conventionnelle au profit dudit créancier. On s'accorde généralement à tenir pour régulières et l'hypothèque légale et la subrogation du créancier aux lieu et place de la femme, dans le cas où l'engagement de la femme à titre de caution et l'engagement du mari comme débiteur principal sont concomitants; il n'y a pas là, en effet, de sûreté constituée pour dette antérieure, or telle est la condition essentielle de l'applicabilité de l'art. 446, in fine. — Cass., 25 juill. 1860, précité; — 24 déc. 1860, Sauge, [S. 61.1. 538, P. 61.229, D. 61.1.71] — V. aussi Colmar, 20 nov. 1855, Delabrousse, [S. 56.2.580, P. 58.1991— Douai, 29 janv. 1857, Arnouts, [S. 57.2.401, P. 57.988, D. 57.2.113] - ... Peu importe, d'ailleurs que les obligations souscrites par la femme avec son mari n'aient acquis dale certaine que dans les dix jours qui ont précédé l'ouverture de la faillite. — Douai, 29 janv. 1857, précité.
1390 — Mais ne doit-on pas tenir pour nulles et l'hypothèque légale et la subrogation consentie par la femme. lorsque l'engagement accessoire de la femme, duquel est née l'hypothèque, est intervenu au bénéfice d'un créancier antérieur du mari, créancier au profit duquel le mari n'aurait pas, aux termes de l'art. 446, consenti personnellement une hypothèque? Certains auteurs ont effectivement soutenu que le créancier ne pouvait, au moyen du concours de la femme et par la voie de la subrogation dans son hypothèque légale, acquérir indirectement et visà-vis des tiers un droit de prélérence que le mari n'aurait pas été en droit de lui concéder directement. L'intervention de la femme, dit-on, n'est qu'un détour ingénieux destiné à éluder l'application de la loi et à conférer au créancier une hypothèque qui n'a de légale que l'apparence. — Pont, Priv. et hyp., t. I, n. 457; Coin-Delisle, Rcv. crit., 1853, t. 3, p. 221; Bé'darride, t. 1, n. 123 ter. — Jugé, en ce sens, que la subrogation dans l'hypothèque légale de la femme qui s'est engagée solidairement avec son mari en état de cessation de paiements, envers un créancier antérieur de celui-ci, est frappée d'une nullité radicale. — Nancy, 10 août 1875, Remy, [S. 76.2.245, P. 76.974]
1391. — ... Que la nullité de l'hypothèque constituée pour dette antérieure par un commerçant après la cessation de ses paiements, s'étend à l'obligation contractée solidairement dans le même acte par la femme. Par suite, la femme n'a aucun recours à exercer contre son mari à raison de cette obligation, et la subrogation qu'elle a consentie au profit du créancier dans son hypothèque légale est nulle et de nul effet. — Nancy, 4 mars 1876, sous Cass., 11 déc. 1876, Lepage, [S. 77.1.406, P. 77.1080, D. 77.1.359]
1392. — Mais cette jurisprudence est aujourd'hui à peu près abandonnée, et la plupart des arrêts et des auteurs s'accordent à admettre que l'obligation contractée après la cessation des paiements d'un commerçant par la femme de celui-ci, solidairement avec lui, pour le paiement d'une dette antérieure de ce commerçant, et la subrogation consentie par la femme au créancier dans le bénéfice de son hypothèque légale, ne tombent pas sous le coup de l'art. 446 C. comm.; seul l'art. 447 est susceptible d'être appliqué à ces actes, si la femme et le créancier connaissaient la cessation des paiements. — Cass., 7 nov. 1848, précité; — 15 mai 1850, Tison, [P. 52.1.53]; — 25 juill. 1860, Martinal, [S. 61.1.93, P. 61.229]; — 9 déc. 1868, Viallet, [S. 69.1.117, P. 69.275]; — 27 avr. 1881, Grandjean, [S. 81.1.393, P. 81.1 1025, et la note de M. Labbé, D. 81.1.295]; — 18 avr. 1887, Bahut, ]S. 87.1.173, P. 87.1.400, D. 87.1.155] — Angers, 21 janv. et 10 juin 1846, précités. — Paris, 16 janv. 1854 Moreau. |P. 54.1.569] — Colmar, 20 nov. 1855, précité. — Douai, 29 janv. 1857, précité. — Bourges, 1er avr. 1870, Blanvillain, |S. 71.2.72, P. 71.294, D. 72.2.30]— Bordeaux, 12 mai 1873, Joachim, [S. 73.2.220, P. 73.1030] — Lyon, 0 janv. 1876, Che-
vallard, [S. 76.2.207, P. 76.828]— Nancy, 19 mars 1879, François, [S. 79.2.113, P. 79.563, D. 79.2.165] — Poitiers, 5 mai 1879, Sauge, [S. 79.2.254. P. 79.1016, D. 79 2.165] — Besançon, 19 mai 1886. Guinchard, [S. 86.2.176. P. 86.1.973] — Sic, Benouard, t. 1 , n. 382; Massé, t. 2, p. 383 ; Pardessus, t. 3, n. 1 135; Alauzet, t. 7, n. 2616; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 248; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 381; Thaller, n. 1628; Baudry- Lâcantinerie et de Loynes, t. 2, n. 993. — V. aussi Aubry et Rau, t. 3, n. 264 ter; Thézard, Privilèges et hypothèques, n. 95.
1393. — Vainement a-t-on prétendu exciper, pour justifier l'annulatior> de la subrogation, de la prétendue incapacité où serait le mari, au cours de la période suspecte, d'autoriser sa femme à s'obliger, dans son intérêt propre. — Nancy, 4 août 1860, précité; - 10 août 1875, précité. — Cette incapacité, en effet, n'existe pas; et nous avons au contraire établi supra, n. 6l3, que la faillite déclarée elle-même ne privait point le mari des droits que lui confère la puissance maritale. Une femme dont le mari commerçant est en état de cessation de paiements peut donc encore, avec l'autorisation de celui-ci, s'obliger valablement envers un créancier antérieur de son mari, et même consentir au profit de ce créancier une subrogation à son hypothèque légale. — Cass., 27 avr. 1881, précité. — Lyon, 7 févr. 1882, [Joum. des faill., 82.330] — Bordeaux, 29 févr. 1888, Grégoire, [S. 89.2. 12:>. P. 89.1.697] — Sic, Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n. 991.
1394. — Et il n'importe que cette obligation et cette subrogation aient été déclarées en justice nulles, par application des art. 447 et 598, C. comm., à l'égard de la massede la faillite du mari, comme a\ant été consenties à la charge de l'actif de la faillite en connaissance de la cessation des paiements du mari. Les art. 447 et 598, C. comm., sont sans application au règlement des rapports de la femme du failli avec le créancier envers qui elle s'est engagée, alors d'ailleurs qu'il s'agit uniquement d'appliquer le bénéfice de la subrogation à l'hypothèque légale garantissant les reprises matrimoniales à raison de la dot et des apports mobiliers de la femme. — Cass., 27 avr. 1881, précité.
1395. — Au surplus, de ce que la femme s'obligeant solidairement avec son mari pour les affaires de la communauté ou du mari est réputée, à l'égard de celui-ci, ne s'être obligée que comme caution, il ne s'ensuit pas que la validité de l'obligation de la femme à l'égard du créancier soit subordonnée à l'efficacité du recours que la loi lui accorde sur les biens de son mari. Il n'existe, en effet, quoi qu'on en ait dit, aucune indivisibilité entre l'obligation de la femme et l'hypothèque garantissant le recours de celle-ci contre son mari ; et l'on conçoit très-bien que cette hypothèque soit annulée, ainsi que la subrogation du créancier par voie de conséquence, à raison de la connaissance que la femme aurait eue de la cessation des paiements de son mari (art. 447), et que ses engagements envers le créancier soient intégralement maintenus. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, p. 317. — V. aussi Labbé, note sous Cass., 27 avr. 1881, [S. 81.1.393, P. 81. 1.1025]
1396. — Quant à l'art. 598, C. comm., un arrêt plus récent de la Cour suprême (Cass., 18 avr. 1887, précité), l'a déclaré inapplicable à l'espèce, avec raison selon nous. Sans doute, cet article déclare nul, d'une nullité radicale, tout traité particulier duquel résulterait en faveur d'un créancier un avantage à la| charge de Tactil du failli ; mais la subrogation d'un créancier au; bénéfice d'une hypothèquelégale née en la personne de la femme' ne saurait être considéré comme un avantage dans le sens de cet article. En réalité, font justement observer MM. Lyon-Caen et Renault, « cette disposition est loin de s'appliquer à tous les actes faits durant la période suspecte. Autrement elle serait inconciliable avec les art. 446 et 447 ; ces articles établissent de? nullités relatives, c'est-à-dire qui ne peuvent être invoquées que par la masse des créanciers, et la nullité de l'art. 598 est une nullité absolue, c'est-à-dire dont peut se prévaloir toute per sonne y ayant intérêt. » — L\on-Caen et Renault, t. 7, p. 317
1397. — 11 n'est pas indifférent de dire que, nonobstan' l'annulation de son hypothèque légale par application de l'art 447, la femme qui s'est obligée envers un créancier de son mar demeure juridiquement tenue envers lui. En effet, on devra con sidérer comme valable l'hypothèque conventionnelle qu'elle aurait, comme supplément de garantie, constituée au profit de co créancier sur ses biens propres; voire même la subrogation du dit créancier au bénéfice de son hypothèque légale dans 1; mesure où celle-ci garantit des créances de la femme nées eu
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aliti causa, notamment ses reprises dotales. — Gass., 27 avr. 1881, précité.— Paris, 8 juin 1882, [Journ. des faill., 82.599] — Sic Lyon-Caen et Renault, toc. cit.
1398. —L'art. 446 est inapplicable aux privilèges, mobiliers ou immobiliers, autres que celui de gagiste, par cette raison décisive que ces privilèges, inhérents à la qualité de la créance, sont contemporains, par définition même, de la naissance du droit dont ils tendent à assurer l'exécution.
1399. — Ce principe ne comporte aucune exception, même en ce qui concerne les privilèges mobiliers fondés sur une idée de gage tacite. Lorsque la loi entend en restreindre le champ d'application pour le cas de faillite, elle le dit expressément iC. comm., art. 450 et 550, pour les privilèges du bailleur); mais, à part les restrictions, strictissimi juris, résultant de ces textes exprès, les privilèges de cette nature, même acquis en temps suspect, échappent à la nullité de droit de l'art. 446 et ne peuvent être annulés que par application de l'art. 44".
1400. — Jugé. en ce sens, que le privilège résultant, au profit du bailleur, de baux passés en la forme authentique ou ayant acquis date certaine, n'est pas compris au nombre des droits de préférence dont la création, lorsqu'elle ne précède pas de plus de dix jours la cessation de paiements du locataire, est déclarée nulle et sans effet relativement à la masse. — Cass., 30 mai 1870, Marmiesse, [S. 70.1.340, P. 70.868, D. 70.1.254]
1401. — On peut seulement admettre que, conformément aux termes généraux de l'art. 447, C. comm., un bail qui recevrait la forme authentique, ou à qui on conférerait une date certaine après la cessation des paiements, pourrait être annulé par le juge, si cet acte avait eu lieu, de la part du bailleur, en connaissance de la cessation de paiements du locataire. — Même arrêt. — En conséquence, doit être annulé l'arrêt qui, pour refuser à un bailleur l'admission privilégiée au passif de la faillite de son locataire, pour les loyers échus et à échoir, se fonde uniquement sur ce que le bail en vertu duquel le privilège est réclamé n'a été enregistré que cinq jours avant le jugement déclaratif de la faillite. — Même arrêt. — V. aussi Cass., 2 mars 1869, Dessourt, [S. 70.1.173, P. 70.400, D. 69.1.473] — Aix, 19 janv. 1871, Marmiesse, [S. 71.2.212, P. 71.670, D. 71.2.46] - L\on-Caen et Renault, t. 7, n. 382; Thaller, n. 1627]
1402. — Sur la question de la non-application de l'art. 446 au privilège du commissionnaire, en tant qu'il garantit les avances faites au failli antérieurement a la réception des marchandises, c'est-à-dire à découvert, mais en conformité des accords intervenus entre les parties, V. les observations piésentées suprà, n. 1368 et s., sur la validité de la convention de gage, même non suivie immédiatement de la réception des marchandises. — V. aussi, supra, v° Commission, n. 223 et s.
1403. — III. Actes annulables. — Xous avons mentionné supra, n. 1118 et s., les efforts de la jurisprudence en vue d'atténuer les rigueurs du Code de 1807, et de tenir compte dans une certaine mesure de la bonne foi des parties conlractantes. L'art. 447 est venu préciser la distinction ébauchée et établir une ligne de démarcation tres-nette entre les actes nuls de droit et les actes dont l'annulation est facultative pour le juge. Cet article est ainsi conçu : « Tous autres paiements laits par le débiteur pour dettes échues, et tous autres actes à titre onéreux par lui passés après la cessation de ses paiements et avant le jugement déclaratif de faillite, pourront être annulés si, de la part de ceux qui ont reçu du débiteur ou qui ont traité avec lui, ils ont eu heu avec connaissance de la cessation de ses paiements. » Recherchons successivement à quelles conditions est subordonnée la laculté d'annulation laissée au juge, et quels sont, d'une manière précise, les actes susceptibles d'annulanon.
1404. — A. Conditions de l'annulation. — Les actes visés par l'art. 447 ne sont pas nuls de droit, mais simplement annulables. En d'autres termes, pour qu'un des actes auxquels l'article se réfère puisse être annulé, quatre conditions doivent être réunies : 1° l'acte doit être intervenu en temps suspect; 2° le tiers qui a contracté avec le failli doit avoir, au temps de l'acte, connu la cessation des paiements ; 3" l'acte incriminé doit avoir affecté le patrimoine «lu lailli ; 4° le tribunal doit avoir l'ait usage du pouvoir souverain d'appréciation que la loi lui confère, en ce qui concerne l'opportunité de l'annulation, dans le cas où les trois premières conditions sont réunies. Reprenons successivement ces qualres conditions.
1405. — 1° L'acte doit être intervenu en temps suspect, c'està-dire postérieurement à la date Je la cessation des paiements,
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fixée par le jugement déclaratif ou par un jugement de report ultérieur. Il n'est plus question d'un délai supplémentaire de dix jours avant la cessation des paiements, comme dans l'art. 446; tout acte intervenu avant la date fixée par le tribunal, fût-ce la veille seulement, est pleinement valable, à moins de fraude caractérisée susceptible d'en justifier l'annulation dans les termes du droit commun de l'art. 1 167, C. civ. — Cass., 12 févr. 1844. Joursauraub.jP. 44.1.277] — Lyon, 16 mai 1849, Dobler, [S. 50.2. 171, P. 52.2.83, D. 50.2.85] — Paris, 8 août 1865, Heidseick, jS. 65.2.309, P. 65.1146]; — 6 avr. 1886, iJourn. des faill., 86. 269] — Nancy, 11 mai 1886, [Journ. des faill., 86. 279]
1406. — On ne saurait, en effet, en bonne logique, prétendre que le tiers a connu la cessation des paiements, condition essentielle de l'annulation, à une époque où cette cessation des paiements, de l'aveu même du tribunal, n'existait pas encore. — Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, sur l'art. 447, n. 51; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 264; Alauzet, t. 7, ri. 2526; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 394; Boistel, n. 954.
1407. — Ainsi, et spécialement, il a été jugé que les paiements faits par le failli avant l'époque déterminée comme étant celle de la cessation de ses paiements, autres que ceux que l'art. 446, C. comm. déclare nuls de plein droit lorsqu'ils ont eu lieu dans les dix jours précédant cette époque, ne sont pas annulables dans les termes de l'art. 447, même Code, lequel ne s'applique qu'aux paiements faits après la cessation des paiements. — Paris, 8 août 1865, précité.
1408. — ... Qu'est opposable aux créanciers de la faillite la contre-lettre par laquelle leur débiteur, en achetant un immeuble à une époque où il n'avait pas cessé ses paiements, s'est engagé à payer un supplément de prix, si, d'ailleurs, cette contre-lettre n'a point été consentie en iraude des droits des créanciers. — Dijon, 13 juin 1864, Lachouille, [S. 64.2.244, P. 64.1188]
1409. — Quid de la cession-transport intervenue avant la période suspecte, mais notifiée seulement après le cessation de3 paiements? Quelques arrêts et auteurs ont soutenu que les créanciers du cédant étant des tiers en tant qu'ils invoquent les art. 446-447, la cession non signifiée leur est inopposable, et que la signification seule donne à la cession date certaine à leur égard ; d'où celte conséquence que, dans l'espèce prévue au texte, la cession, bien qu'antérieure au lemps suspect, serait annulable conformément à l'art. 447. — Colmar, 17 janv. 1866, Jacob, [S. 66.2.218 P. 66.832] — Sic, Renouard, t. 2, p. 362 Roger, Saisie-arrét, n. 214; Troplong, Traité de vente, t. 2, n. 911.
1410. — Mais l'opinion contraire, d'après laquelle la cession antérieure à la cessation des paiements est valable ergd omnes, alors même que la s.gnification au débiteur cédé ne serait intervenue que postérieurement, parait avoir prévalu en jurisprudence et en doctrine.
1411. — On ne saurait suspecter eu effet une cession intervenue alors que le débiteur était integri status, et il semble plus juridique d'envisager ici les créanciers comme des ayants-cause du débiteur, obligés de respecter ses actes et d'en acc-pter la date apparente, hormis le cas de iraude démontrée. — Orléans, 31 août 1841, Ranvoizé, [S. 42.2.427, P. 41.2.417] — Lyon, 17 mars 1842, de Pignier, [S. 42.2.289, P. 42.2.708] — Paris, 17 févr. 1849, Berillon, [S. 49.2. 175, P. 49.1.507, D. 49.5.192] - Trib. comm. Seine, 27 oct. 1883, [Journ. des faill., 84.15] — V. en outre les arrêts cités suprà, n. 1287, sur l'application de l'art. 446, à la même hypothèse, Bravard et Démangeai, t. o, p. 300; Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 574. — V. aussi, Aubry et Rau, t. 4, g 359 bis, p. 430; Guillouard, Traité de la vente, t. 2, p. 785.
1412. — 2° Le tiers qui a contracté avec le failli doit avoir eu connaissance de l'état de cessation de paiements de son débiteur.
1413. — C'est là une condition nécessaire et suffisante de l'application de l'art. 447 : nécessaire en ce sens que tout arrêt qui ne constaterait pas expressément que le tiers a connu l'état de faillite, et qui annulerait néanmoins l'acte incriminé, tomberait sous la censure de la Cour suprême ; suffisante en ce sens que le seul fait de cette connaissance, même si l'on ne peut reprocher au tiers aucune intention frauduleuse au sens véritable du mot, suffit à autoriser (nous ne disons pas à obliger, — V. infrà, a. 1433 et s., sur le caractère facultatif pour le juge de l'annulation des actes prévus par l'art. 447) le juge à prononcer l'annulation. C'est autour de ces deux idées essentielles que grain
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vitenl les nombreuses décisions d'espèces relatées ci-après. i'il4. — On signale tout d'abord un certain nombre de décisions se bornant à alfirmer d'uni' manière générale que les paiements, et plus généralement les actes à titre onéreux quelconques, passés par le failli au cours de la période suspecte, ne peuvent être annulés que si le créancier ou le tiers avait eu connaissance, au moment de l'acte, de la cessation de paiements du débiteur. — Cass., 1™ juill 1840, Feminier. [P. 40.2.482]; — 10 janv. 1873, [Joum. des trib. de eomm., 84.320]; — 10 juin
1873, Synd. Basse, [S. 74.4.78, P. 74.1ti2) — Paris, 17 janv. 1853, \Journ. des trib. de eomm., 53.138]— Bourges, 10 mai
1874, Synd. Ménage, [S. 74.2.203, P. 74.851, D. 76.2.204] - Lyon, 10 juin 1881, \Monil. jud. de Lyon, 18 nov. 1881]— Paris, 21 nov. 1887, [Journ. des faill., 88, art. 1000] — Bordeaux, (i juin 1894, [Journ. des faill., 94, art. 1823]
1415. — Par application de ce principe, il a été jugé que le caractère de fraude, s'attache essentiellement à tout acte par lequel un créancier, connaissant d'une manière certaine l'événement prochain de la faillite de son débiteur, s'empresse de se faire remettre tout ou majeure partie de l'actif de celui-ci pour se couvrir à l'avance des pertes que la faillite doit lui faire supporter, et ravir aux autres, moins bien informés, le gage appartenant à la masse. — Paris, 14 déc. 1846, Lecerf-Chedeville, [S. 47.2.47, P. 47.1.208, D. 47.2.183]
1416. — ... Que, par contre, le règlement de compte intervenu entre le failli et un tiers, dans l'intervalle de la cessation de paiements à la déclaration de faillite, ne saurait être déclare nul et de nul effet à l'égard de la masse par application de l'art. 447, si le tiers ignorait l'état de cessation de paiements. — Trib. Valence, 18 juill. 1873, sous Cass., 27 juin 1876, Synd. Paloisan, [S. 77.1.241, P. 77.625, D. 77.1.121] — V. sur une question analogue, en matièrede compte courant, Massé, t. 4, n. 2314; Feitu, C'inqite courant, n. 300.
1417. _ .. Que le tribunal, saisi d'une demande en nullité d'un bail consenti parle lailli, dans l'intervalle compris entre la cessation des paiements et le jugement déclaratif de la faillite, rejette à bon droit ladite demande, lorsqu'il constate souverainement, en lait, qu'il n'est point établi que le preneur, en traitant avec le failli, ait eu connaissance de la cessation de ses paiemenis et que d'ailleurs le bail critiqué n'a eu aucun caractère frauduleux et n'a causé aueun préjudice à la masse. — Cass., 27 nov. 1893, Synd. Haniard, [S. et P. 94.1.328, D. 94.1.343]
1418. — .. Que les juges relusent, à bon droit, d'annuler une livraison de marchandises du failli à son acquéreur, postérieurement à la cessation de ses paiements, ainsi que la remise à un tiers de la traite représentant la valeur de ces marchandises, dès lors que, loin d'avoir été inspirée par une pensée de fraude concertée entre les parties, la livraison des marchandises a eu lieu à la suite et comme conséquence d'opérations régulières, et que le tiers à qui la traite a été remise ignorait la cessation de paiements du failli. — Cass., 18 janv. 1897, Bessa, [S. et P. 98.1.231]
1419. - Il ne suJfit pas d'ailleurs que le tiers soit soupçonné d'avoir connu la cessation des paiements; il faut qu'il soit juridiquement prouvé, établi qu'il en a eu connaissance. La simple constatation que le tiers a connu la situation embarrassée du débiteur, voire même les démarches faites par lui pour sortir de cette situation, ne suffirait pas, si d'ailleurs ces démarches n'étaient pas, par elles-mêmes, caractéristiques de la cessation des paiements. — Cass., 14 avr. 1803, Mounier, [S. 63.1.313, P. 63. 888, IJ. 63.1.293]; — 18 avr. 1866, Langenhagen, [S. 60.1 381, P. 66 971, D. 66.1.260]; — 12 août 1890 Soc. fonc. Lyonnaise, [S. et P. 94.1.452] — Paris, 4 août 1859, [Journ. des trib, de eomm., 60.36] — Renues, 17 mars 1874, \Rec. jurispr. de ftfan-
i.l 202] — Orléans, l'jr févr. 1882, Saint-Huille, [S. 83.2. 170, P. 83.1.886, D. 83.2.64] — Lyon, 23 juin 1883, [Journ. des faill., 84.479] — Bordeaux , 8 juill. 1891, [Clunet, 92.664] ; — 6 juin 1894, [Journ. des faill, 94, art. 1823] — Trib. eomm. Marseille, [Journ. des faill., 89.1141]— V. aussi Lyon-Caen et Renault, t. 7. n. 394.
1420. — Jugé, en ce sens, que les paiements de dettes échues, effectués par un commerçant en état de cessation de paiements antérieurement au jugement déclaratif de faillite, ne peuvent être annulés qu'autant qu'il est formellement constaté que le créancier les a reçus avec connaissance de l'état réel de la faillite du débiteur; il ne sulfirait pas, pour justifier cette annulation, d'é. noncer que le créancier, alarmé par des bruits répandus sur la
situation de son débiteur, et dans la prévision du danger qui menaçait sa créance, en a exigé le paiement immédiat. — Cass., 18 avr. 1866, précité. — Rennes, 17 mars 1874, précité.
1421. — Il ne suffirait même pas que la cessation des jiaiements lût de notoriété publique, si d'ailleurs il n'était pas établi que le tiers avec qui l'acte a été passé en a eu personnellement connaissance. — Cass., 18 avr. 1866 (motifs), précité. — V. cep. Orléans, 20 mai 1868, de la Barbée,[S. 69.2.48, P. 69.228, D. 68.2.211]
1422. — Les tribunaux sont d'ailleurs investis d'un pouvoir souverain d'appréciation pour décider si le tiers avait connaissance de la cessation des paiements au moment de l'acte incriminé, par exemple au moment où il recevait de son débiteur le paiement d'une dette échue. — Cass., 17 avr. 1861, Parel, [S. 61.1.609, P. 61.988, D. 61.1.254]; — 10 juin 1873, Synd. Basse, [S. 74.1.78, P. 74.162, D. 74.1.83]; — 13 févr. 1877, Deslrancais-Buverdier, [S. 78.13.68, P. 78.917, D. 78.1.208]; — 26 juill. 1880, Matharel, [S 82 1.356, P. 82.1.865, D. 80.1.366]; — 26 juin 1888, Abraham, [S. 91.1.166, P. 91.1.390]; — 27 nov. 1893, précité. — Hic, Renouard , t. 1, p. 392; Laroque-Sa\ssinel et Dutruc, n. 365; Delamarreet Lepoitvin, t. 6,n. 150;Bravard et Démangeât, t. 5, p. 201 ; Boistel,n.954; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 394; Ruben de Couder, Dict. dedr. eomm., V Faillite, n. 394.
1423. — Les juges du tond ne pourraient voir leur décision cassée, de ce chei, que pour avoir omis de constater expressément dans les considérants de leur jugementouarrêt, que le tiers contre lequel ils prononcent la nullité a réellement connu la situation du débiteur. Ainsi, le jugement qui ordonne le rapport à la masse d'une faillite, d'une somme payée par le failli à un de ses créanciers pour dette échue, dans l'intervalle entre la cessation des paiements et la déclaration de faillite, doit être cassé, lorsqu'il ne constate pas qu'en recevant ce paiement, le créancier ait eu connaissance de l'état de cessation de paiements de son débiteur. — Cass., 8 |anv. 1894 Vignon, [S. et P. 94.1.328, D. 94.1.124] — V. aussi Cass., 18 avr. 1866, précité ;— 12 août
1424. — Dans la pratique, les circonstances de fait que les tribunaux considèrent de préférence comme susceptibles d'établir juridiquement la mauvaise foi des tiers sont les suivantes : 1° la circonstance que le tiers, créancier du failli, n'a obtenu de lui un règlement qu'à la suite de poursuites. — Paris, 3 janv. 1870, [Journ. trib eomm., 70.534] — Lyon, 12 mars 1884, [Monjud. Lyon, 10 avr. 1884] — Trib. eomm. Bordeaux, 11 janv. 1875, [Uém. jurispr. Bordeaux, 75.1 .24]
1425. — ... Pourvu toutefois que ces poursuites, à raison des relations d'affaires existantes entre les deux parties, lussent l'indice certain que 1" poursuivant connaissait la situation véritable du débiteur.) — Trib. eomm. Marseille, 18 mars 1864. [Journ de Marseille, 64.1.85] — Trib. eomm. Seine, 4 mars 1885, [Journdes faill., 83.243] — Trib. eomm. Nantes, 14 janv. 1893, [Journdes faill., 93.487]
1426. — ... Le fait, de la part d'un créancier, d'exiger son paiement, après avoir supprimé tout crédit à son débiteur, et s'être fait remettre, pour une autre créance, des marchandises en paiement. La dation de marchandises est nulle, en jiareil cas, par application de l'art. 446 (V. suprà, n. 1250 et s.j, et le paiement en numéraire est a-mulable dans les termes de l'art. 4*7.
— Amiens, 12 juill. 1890, [Journ. des faill., 1891, art. 1366]
— Paris, 5 mars 1892, [Journ. des faill., art. 1588] — Nancy, 20 févr. 1894, [Journ. des faill., 1894, art. 1900]
1427. — c) Le fait d'avoir concouru à un pacte d'atermoiement ou à un concordat amiable, le créancier qui intervient à un tel arrangement ne pouvant en bonne logique se dire ignorant de la situation du débiteur. — Cass., 5 août 1881, Bouillard-Mennesson, [S. 82. 1.629, P. 82.1.640] — Lvon , 12 juill. 1848, llevmans de Ricqles, LP. 49.1.237) — Nîmes, 23 juill. et 29 août 1860, Bernard et Dupuy, [S. 61.2.249, P. 62.597, D. 61 5.229] — Lyon, 26 déc. 1866, Thierry-Miegv, [S. 67.2.347 P. 67.1256, D. 69.2.161 — Bordeaux, 4 août 1868, Pintaud , [S. 70.2.311, P. 70.1163, D. 71.2.104] — Nancy, 11 mai 1886, [Journ. des faill., 86.279] — Peu importe d'ailleurs que le créancier ait ou non touché, à titre de dividende concordataire, une partie da sa créance. — Lyon, 12 mil. 1848, précité; — 5 avr. 1870, Brousse, Ibid.) — ... Peu importe également qu'il ait adhéré ou refusé son adhésion aux propositions d'arrangement. — Besançon, 29 juill. 1889, [Journ. des faill., 89.427]
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1428. — Jugé, d'autre part, que la déclaration de faillite d'une société en nom collectif entraînant la faillite personnelle des associés (V. suprà, n. 151 et s.), il s'ensuit que les paiements faits par un associé postérieurement à l'époque à laquelle a été fixée la cessation de paiements de la société, sont annulables et rapportables, si, de la part de ceux qui les ont reçus, ils ont eu lieu avec connaissance de la cessation des paiements de la société, qui équivaut à la cessation des paiements de leur débiteur. — Cass., 17 avr. 1861, précité.
1429. — 3° Il faut que l'acte soit susceptible d'affecter le patrimoine du failli Si donc la dette est acquittée, non par le failli lui-même, niais par un tiers, notamment par un coobligé lenu en vertu d'engagements antérieurs à l'acquittement de la dette, il ne saurait être question d'annulation ni de rapport à la masse, celle-ci n'ayant pu éprouver aucun préjudice du l'ait d'un paiement dont les fonds ne provenaient point de l'actif du débiteur. Ainsi jugé relativement au paiement d'une lettre de change par le tiré accepteur, alors que la provision n'avait été faite entre les mains de ce dernier que postérieurement à la cessation des paiements du tireur. — Cass., 22 déc. 1869, Synd. Bonet,[S. 70.1.210, P. 70.323, D. 70.1.80]
1430. — Jugé aussi, dans le même ordre d'idées, que la (ègte qui répute nuls les paiements faits par le failli avant la déclaration de faillite, mais postérieurement au jour auquel elle est rt-portée, lorsque le créancier avait, au moment du paiement, connaissance de l'insolvabilité de son débiteur, n'es' applicable qu'au cas où la nullité du paiement est demandée par la masse et dans son intérêt, et non lorsqu'elle n'est demandée que par un tiers auquel ce paiement aurait causé un préjudice personnel; que, spécialement, celui auquel le failli a extorqué des billets à ordre avec lesquels il a payé un de ses créanciers, dans le temps qui s'est écoulé entre le jugement déclaratif et l'époque à laquelle l'ouverture de la faillite a été reportée, n'est fondé à agir contre ce créancier, en restitution des billets ou de leur valeur, qu'autant qu'il prouve, non seulement que ce créancier a eu connaissance, au moment du paiement, de l'état d'insolvabilité du failli, mais de plus qu'il a participé à la fraude dont le failli s'est rendu coupable pour se procurer les billets. — Cass., 16 nov. 1840, Lefrançois, [S. 40.1.944 P. 41.1.108]
1431. — ... Que si un banquier, après s'être, par un abus de confiance, créé des valeurs au moyen de blancs seings qui lui avaient été confiés, remet à un tiers, et non au signataire des blancs seings, avant la déclaration de *a faillite, les sommes nécessaires pour acquitter les valeurs ainsi mises en circulation, ce tiers ne peut être tenu de rapporter, à la masse de la faillite les sommes payées aux tiers porteurs; que le mandat qui lui a été donné n'étant pas nul de droit, son exécution ne saurait entraîner contre lui aucune responsabilité, alors même que le mandataire avait connaissance de la cessation des paiements. — Cass., 13 nov. 1866, de Lestrade, [S. 67.1.25, P. 67.35, D. 66.1.435]
1432. — ... Que, d'une façon générale, il n'y a pas lieu d'annuler l'acte, même intervenu au profit d'un tiers qui connaissait la cessation des paiements, si d'ailleurs cet acte n'a pu causer aucun préjudice à la masse. — Cass., 24 juill. 1867, Lartigue, [S. 67. 1.441, P. 67.I177J; — 19 mai 1868. Clerian, [S. 68.1.355, P. «8.923, D. 69 1.921. —27 nov. 1893. Synd. Hamard, [S. et P. 01.1.328 D. 94.1.343] — Bordeaux, 5 avr. 1870, précité. -- Lyon, 10 juin 1881, [Monit. jud. de Lyon, 18 nov. 1881] — Bordeaux , 29 mai 1893, [.loum. des faili., 1894, art. 1839]
1433. — 4° Même si les trois conditions précédentes sont réunies, le tribunal n'est pas obligé d'annuler ; souverain appréciateur des faits et des circonstances particulières de chaque espèce, il maintient ou annule l'acte incriminé, suivant qu'il le juge opportun, sans que sa décision sur ce point puisse être censurée par la Cour suprême. — Cass., 24 déc. 1860, Sauge,
S. 61 538, P. 61 225, D. 61.1.71] ; —9 déc. 1868, Viallet, [S. 69. 1.117, P. 69.275, D. 69.1.5]; — 28 juin 1875, Courtois, [S. 75. 1.309, P. 75.738, D. 75.1.4691 - V. infrà, n. 1447.
1434. — Quelle est, exactement, la portée du pouvoir d'appréciation laissée aux juges du tond? Il est évident, tout d'abord, que la loi a entendu laisser aux tribunaux le pouvoir de se refuser à prononcer l'annulalion, dans le cas où l'acte ne parait avoir causé en fait aucun préjudice à la masse. — Alauzet t. 7, n 2526; Bédarridp, t. 1, n. 119; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 267; Delamarre et Lepoitvin, t. 6, n. 150 Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 394; Boistel, n. 954; Thaller, n.'l590. — V. suprà, n.1429 et g.
1435. — C'est ainsi qu'en général les tribunaux se refuseront à annuler les ventes ou achats conclus au prix courant, la masse ayant reçu en pareil cas l'équivalent de ce qu'elle a fourni, et qu'ils auront au contraire une tendance à annuler les ventes à vil prix ou les achats faits pour un prix manifestement exagéré (Lyon-Caen et Kenaull, t. 7, p. 333). Jugé, en ce sens, que le commerçant qui a acheté, au-dessous du cours, d'un autre commerçant, depuis tombé en faillite, une quantité considérable de marchandises, peut, bien qu'il n'ait existé entre lui et le vendeur aucune complicité de fraude, être condamné à paver à la faillite un supplément de prix, alors qu'il est établi que ces marchandises se trouvaient encore pour la plupart à létal de ballots, et non défraîchies ou passées de mode, en sorte que la vente ne pouvait êire assimilée à celles connues dans le commerce sous le nom de ventes de solde; qu'en faisant un tel achat, l'acheteur a pu être considéré comme ayant commis une faute lourde préjudiciable à la faillite, et, dont il doit réparation. — Cass., 3 mars 1860, Sachsé, [S. 69.1.174, P. 69.418, D. 71.5.192]
1436. — ... Qu'une obligation souscrite par un failli postérieurement à sa cessation de paiements, mais antérieurement au jugement déclaratif de sa faillite, ne doit pas être nécessairement annulée par cela seul que le créancier connaissait, au moment où l'obligation a été souscrite, l'état de cessation de paiements du souscripteur; que l'obligation doit être maintenue s'il résulte des circonstances de la cause que le créancier, en se la faisant souscrire, n'a pas agi en vue de léser les droits des autres créanciers du failli. — Colmar, 20 nov. 1855, Delabrousse , [S. 56.2.580, P. 58.199]
1437. — A plus forte raison faut-il tenir pour réguliers, soit les remises de dividendes effectuées par le liquidateur d'une société sur un état dt répartition, assurant à tous les ayants-droit un traitement égal, alors surtout que le syndic de la société dissoute, ultérieurement déclaré en faillite.' a ratifié les actes du liquidateur. ... — Lyon, 10 juin 1881, Morel, [D. 82.2.192]
1438. — ... Soit les règlements qui, loin de nuire à la masse, paraissent au contraire lui avoir été profitables. Ainsi, ne constituent pas un paiement annulable comme fait en temps suspect, en matière de faillite, les retenues que, lors de l'escompte d'effets présentés par une société dans laquelle était intéressé le failli, l'escompteur, créancier du failli, a effectuées d'un commun accord en extinction de la dette personnelle de celui-ci, alors d'ailleurs que les parties ont agi en cela de bonne foi, et qu'il est établi que la convention dont il s'agit, loin de nuire à la masse de la faillite, lui a été avantageuse. — Cass., 19 mai 1868, précité.
1439. — Jugé cependant que le créancier qui a reçu de son débiteur le montant de sa créance, sachant que celui-ci était en état de cessation de paiements, bien que non encore déclaré en faillite, ne peut être dispensé de rapporter à la masse la somme par lui reçue, sous prétexte que le paiement aurait eu lieu en vertu d'une convention expresse et comme condition de l'exécution d'un marché avantageux au failli et à la masse. — L\on, 26 déc. 1863, Grosheim, [P. 64.721] — Mais cette formule nous parait défectueuse. On ne concevrait pas qu'un acte réellement avantageux a la masse lût annulé; mais ce qui est vrai, c'est que le tribunal n'est pas obligé, pour justifier sa décision, de constater expressément le préjudice éprouvé par la masse : il lui suffit de constater que le tiers a connu la cessation des paiements, et de motiver sa décision de telle sorte que la Cour suprême soit en mesure de constater que les juges du fond ont fait usage de leur libre pouvoir d'appréciation.
1440. — Est-ce à dire que le seul critérium de l'annulabilité réside dans l'existence ou dans l'absence d'un préjudice pour la masse, de telle sorte que le tribunal, qui constaterait en fait le caractère préjudiciable de l'acte incriminé, serait tenu de l'annuler? Quelques arrêts et auteurs se sont prononcés dans le sens de l'alfirmative. — Poitiers, 16 |anv. 1860, Audrv, [S. 60.2.289, P. sous Cass., 24 déc. 1860, précité, D. 60.2.25] — Angers, 25 avr. 1861, Simon, [S. 62.2.119, P. 63.1123] - Orléans, 20 mai 1868, de la Barbée, [S. 69.2.48, P. 69.228, D. 08.2.21 1J - Sic, Lainné.p. 69; Alauzet, t. 7, n. 2526; Pardessus, n. 11 20; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 267, note. — Jugé notamment, en ce sens, que les juges ne peuvent que dans des cas exceptionnels, et en respectant la règle de l'égalité entre les créanciers de la faiilitfl, s'abstenir de prononcer l'annulation des paiements de dettes échues faits par le fa lli depuis la cessation de ses paiements à des créanciers qui avaient connaissance de cette cessation de paiements. — Angers, 23 avr. 1861, précité.
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1441. — D'autres auteurs distinguent entre les paiements et les actes à titre onéreux. Libres d'annuler ou de maintenir les actes à titre onéreux, les tribunaux seraient tenus d'annuler les paiements effectués aux mains des créanciers ayant connaissance de la cessation des paiements, par cette raison que s'il est souvent délicat d'affirmer qu'un acte à titre onéreux cause un préjudice à la masse et plus encore d'évaluer ce préjudice avec quelque certitude, aucun doute ne saurait exister sur le préjudice causé à la masse par des paiements isolés, qui ont pour résultat immédiat de soustraire les créanciers désintéressés à la loi du concours. « S'il s'agit, fait observer en ce sens M. Bédarride (n. 119), d'un versement fait depuis la cessation des paiements, il est certain qu'il y a préjudice pour les créanciers, qui sont privés de la part contributive qui leur était dévolue sur les sommes qui ont été payées. S'il s'agit d'un acte à titre onéreux, il faudra rechercher s'il y a grief pour les créanciers dans l'exécution de l'opération concertée. Ce qui doit en ce cas déterminer l'annulation, c'est le préjudice que les créanciers pourront souffrir ».
1442. — Cette distinction pourrait se défendre en législation; le projet de loi sur les faillites de 1883 la consacrait expressément V . Thaller, Faillites en droit comparé, 1. 1, n. U2;Lyon- Caen et Renault, t. 7, p. 334, note 2). Mais la non-insertion de cette disposition dans le texte définitif démontre que le législateur de 1889 n'a pas cru opportun de s'y rallier." Le paiement à l'échéance est en effet un acte normal, et l'on s'explique fort bien que la loi n'ait pas entendu se montrer trop sévère à rencontre de créanciers qui ne reçoivent en définitive que, ce qui leur est dû, sans avoir, au moins dans la plupart des cas, l'intention de nuire à la masse.
1443. — D'ailleurs, il est excessif de prétendre que les paiements préjudicient nécessairement à la masse, on peut imaginer des hypothèses, rares il est vrai, dans lesquelles ce préjudice n'existera pas. Ainsi, c'est à bon droit que les juges refusent d'annuler un paiement sur un nantissement qu'ils constatent n'avoir pas été fait au détriment de la masse des créanciers, par le motif que la marchandise donnée en gage n'était entrée dans le patrimoine du débiteur que sous la condition du nantissement auquel elle est restée affectée. — Cass., 25 nov. 1891, Synd. Schittenhelm, [S. et P. 93.1.465, et la note de M. Ch. Lyon-Caen, D. 92.1.505]
1444. — Et ce motif dispense le juge de s'expliquer sur le point de savoir si le créancier gagiste avait connaissance de l'état de cessation de paiements du débiteur. — Même arrêt.
1445. — Aussi est-il presque universellement admis aujourd'hui que les actes à titre onéreux consentis par le failli postérieurement à la cessation de ses paiements, ne sont pas nécessairement nuls par cela seul que ceux qui ont traité avec lui avaient connaissance de cette cessation de paiements et que les juges ont la faculté d'annuler ou de maintenir ces actes d'après les circonstances, et notamment eu égard à la bonne ou mauvaise foi qui y aura présidé et aux cunséquences qu'i s auront eues pour le débiteur et ses créanciers. — Cass., 12 févr. 1844, Joursanvault, [S. 44.1.219, P. 44.1.277]; - 30 juill. 1850, Giredet Nicolas. [S. 50.1.641, P. 51.2.672, D. 50.1.235] ; — 30 janv. 1857, Margais, [S. 57.1.330, P. 57.803];— 24déc. 1860,Saugé, [S. 61.1. 538, P. 61.225, D. 61.1.71]; - 14 avr. 1863, Mounier. [S. 63. 1.313, P. 63.888, D. 63.1.293]; — 10 juin 1873, Basse, [S. 74. 1.78, P. 74.162]; - 28 juin 1875, Courtois, [S. 75.1.309, P. 75. 738, D. 75.1.469]; — 13 févr. 1877, Desfrançais-Duverdier,|S. 78.1.368, P. 78.917, D. 78.1.208J ; — 20 mars 1878, Svnd.Sagols, [S. 79.1.202, I'. 79.497, D. 79. 1. 69]; —26 juill. 1880, Matharel, [S. 82. 1.356, P. 82.1.865, D. 81.1.366] ; — 29 mail883, S\ nd. de la Caisse d'escompte, [S. 85.1.167, P. 85.1.391]; — 18 avr. l887,Babut, [S. 87.1.173, P. 87.1.400, D. 87.1.155]; - 26 juin 1888, Abraham, [S. 91.1.16(3, P. 91.1.390] — 25 nov. 1891, Synd. Schittenhelm, [S. et P. 93.1. 465, D. 92. 1.505] ;- 28 juill. 1897, Soc. Simondet et C'°, [S. et P. 97.1.488, D. 98.1.115]
— Douai, 19 août 1857, Lerov, [S. 58.2.331, P. 58. 1222] — Lyon, 4 Févr. 1860 Court, [S. 60 2.540, P. 61.231]; - 26 déc. 1866, Thierry-Miegv,[S. 67.2.347, P. 67.1256, D. 69.2.16] -Aix, 19 janv. 1871", Marmiesse, [S. 71.2.212, P. 71.670, D. 71.2.46]
— Bourges, 16 mai 1874, S^nd. Ménage, [S. 74.2.203, P. 74. 851, D. 76.2.204] —Aix, 28 avr. 1891, [Journ. des fuill., 1891, art. I486J — Sic, Renouard, t. 1 . p. 392; Bravard, t. t,p.264; Esnault, l.t, u.199; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n.368; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 394; Thaller, n. 1590; Ruben de Couder, n . 394.
144G. — Si le tiers s'est rendu coupable d'une fraude caractérisée, suffisante d'après le droit commun à entraîner la révocation de l'acte, il est évident que l'annulation sera prononcée.
— Cass , 9 janv. 1865, de Hellussières, [S 65.1.15, P. 65.22, I). 65.1.38]; — 13 nov. 1866, de Lestrade, [S. 67 1.25, P.
; 67.35, D. 66.1.435] — Paris, 14 déc. 1846, Lecerf, [S. 47.2.47, | P. 47.1.208, D. 47.2.183] — Lyon, 26 déc. 1866, précité.
1447. — Mais il n'est nullement nécessaire, pour que le tribunal ait la faculté d'annuler l'acte, qu'une fraude caractérisée soit imputée au tiers ; ainsi que nous l'avons fait observer, suprà, n, 1412, il suffît que le tiers ait eu connaissance de l'état de cessation de paiements du débiteur. En fait, les tribunaux annuleront rarement, dans le cas où il serait établi que le tiers a pu croire que l'état de cessation de paiements était passager et n'aboutirait jamais à la faillite. — Cass., 18 avr. 1866, Langenhagen, [S. 66.1.351, P. 66.971] — Orléans, 1er févr. 1882, Saint-Huille, [S. 83.2.170, P. 83.1 .886, D. 83.2.64] — Mais ils ont. même en pareil cas, le droit d'annuler l'acte, notamment si le préjudice éprouvé par la masse est considérable, et leur décision sur ce point échappe complètement à la censure de la Cour suprême . — Cass., 13 juill. 1820, Gaillard et Doyen, [P. chr.]; 3 févr. 1829, Bourdin,[P.chr.]; — 1er déc. 1840, Lesage-Prieur,[P. 41 .1.162];
— 12 lévr. 1844, Joursanvault, |P. 44.1 .277];— 30 juill. 1850, Gired et Nicolas, j;S. 50.1.641, P. 51.2.672, D. 50.1.235]; — 30 déc 1856, Hébert, [S. 57.1.830, P. 57.768, D. 57.1.203];
— 20 janv. 1857, Marcais. [P. 57.803]; — 17 avr. 186l,Parel, [S. 61.1 609, P. 61.988, D. 61.1.254]; — 14 déc. 1875, Banque anversoise, [S. 76.1.154, P. 76.128, D. 76.1.119]; — 24 avr. 1877, Baveret, [S. 78 1.466, P. 78 1210. D. 78 1 88]
— 20 mars 1878, Svnd. Sazols, [S. 79.1.202, P. 79.497. D. 79. 1.69]; — 5 août 1881, précité; — 29 mai 1883 Choquenav, [S. 785.1.16, P. 85.1.391, D. 84.1.150]; - 26 juin 1888, Abraham, S. 91.1.166, P. 91. 1.390]— Caen, 14 déc. 1880, Gorre, [S. 81. 2.138, P. 81.1.708] — Rennes, 6avr. iS92,[Journ. des failli 83, art. 1703]— V. Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 394; Boistel, n. 954; Thaller, n. 1594; Ruben de Couder, n. 400. —V. suprà, n. 1433.
1448. — - Il a été jugé, spécialement, que l'arrêt qui constate, d'une part, qu'un acte de société intervenu entre le débiteur en état de cessation de paiements et quelques-uns de ses créanciers serait ruineux pour la masse, et. d'autre part, que ces créanciers, au moment où ils devenaient les commanditaires de leur débiteur, savaient qu'il avait cessé ses paiements, peut annuler l'acte de société, sans déclarer expressément que les commanditaires étaient de mauvaise foi. — Cass., 30 déc. 1856, précité.
1449. — ... Que des livraisons de marchandises faites par un négociant après la cessation de paiements et avant la déclaration de laillite, en exécution d'une convention antérieure par laquelle il s'était engagé à effectuer ces livraisons jusqu'à concurrence d'avances à lui laites, peuvent être annulées, en vertu de l'art. 447, par cela seul que . elui qui les a reçues avait connaissance de la cessation de paiements. — Nimes , 9 nov. 1863, Laprade, [S. G3.2.244, P. 64.106]
1450. — ... Que les paiements en espèces ou effets de commerce et pour dettes échues faits par le failli dans les dix jours ayant précédé la faillite peuvent être annulés conformément à l'art. 447, C. comm., bien que le créancier n'ait pas été de mauvaise foi; qu'il suffit que, connaissant la cessation de paiements, il ait fait sciemment sa condition meilleure que celle des autres créanciers. — Caen, 14 dec. 1880, précité. — V. aussi Cass., 26 juill. 1880, précité.
1451. — ... Que lorsque lesjuges ont déclaré que des remises d'effets de commerce ont été faites par le failli à l'un de ses créanciers après la cessation de paiements du débiteur et avec la connaissance par le créancier de l'état de faillite, cette double constatation suffit pour justifier l'annulation des remises prononcées en vertu de l'art. 447, C. comm. — Cass., 14 déc. 1 875, précité; — qu'en pareil cas, il y a lieu à annulation, quand la remise ainsi faite est préjudiciable à la masse et ne s'explique par aucune circonstance propre à justifier la bonne foi du créancier. — Rouen, 22 août 1874, sousCass., 14 déc. 1875, précité. — ... Que lors même qu'en évaluant à l'avance et sous forme de contrainte le dommage résultant de l'inexécution de l'obligation de restituer les effets de commerce reçus du failli, les juges du fond en auraient exagéré l'importance, cette erreur ne serait qu'un mal jugé et surtout ne pourrait èlre regardée comme un excès de pouvoirs donnant ouverture à cassation. — Cass., 14 déc. 1875,
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précité. — ...Que déclarer à la charge du créancier l'exisLence et les éléments de l'obligation de restituer les effets de commerce reçus par lui, c'est motiver implicitement, mais sulu'samment, la condamnation à des dommages-intérêts prononcée pour le cas d'inexécution de cette obligation et sous forme de contrainte. — Même arrêt.
1452. — Jugé toutefois, en sens contraire, que le paiement fait par un failli pour dettes échues et en effets de commerce, dans les dix jours qui ont précédé la cessation de ses paiements n'est pas nul par cela seul que le créancier avait connaissance du mauvais état des affaires de son débiteur : que ce paiement ne peut être annulé qu'autant qu'il résulterait des faits et circonstances constatés qu'il a été fait en fraude des droits des autres créanciers. — Cass., I4avr. 1863, Mounier, [S. 63.1.313, P. 63. 888, D. 63.1.293]
1453. — ... Que le paiement d'une dette échue, fait, par un négociant depuis déclaré en faillite, postérieurement à la cessation de sps paiements, n'est pas nécessairement nul par cela seul que le créancier payé connaissait la cessation des paiements de son débiteur : que le rapport à la masse ne peut être exigé qu'autant qu'il résulterait des circonstances de la cause que le paiement a .eu lieu en fraude des autres créanciers. Mais la fraude en pareil cas, résulte de la circonstance que le paiement a été fait au créancier comme condition de son consentement à un traité d'atermoiement. — Lyon, 26 déc. 1 866 précité. — V. aussi Trib. comm. Saint-Nazaire, 6 août 1891, [Joitrn. des failL, 92. 47] — Trib. comm. Nantes, 10 août 1895, [Bec. de la jurispr. de Nantes, 96.1.311] — Mais ces quelques décisions, inspirées de l'action paulienne du droit civil [C. civ., art. 1167), sont manifestement contraires à l'esprit de la loi commerciale (V. Thaller, n. 1595); aussi leur formule défectueuse, qui parait avoir été dictée par des considérations d'espèce, n'a-t-elle pas prévalu et la solution contraire peut être considérée comme définitivement acquise en jurisprudence.
1454. — La décision des juges du fond ne tomberait sous la censure de la Cour de cassation que s'il résultait de ses motifs mêmes que le tribunal n'a pas fait usage du libre pouvoir d'appréciation que lui confère la loi, et spécialement qu'il a cru devoir, par une véritable erreur de droit, faire résulter de la seule connaissance de la cessation des paiements une cause légale et nécessaire de nullité. — Cass., 20 janv. 1857, précité ; - 24 déc. 1860, précité; — 14 avr. 1863, précité; — 28 juin 1875, précité; — 20 mars 1878, précité; — 19 mars 1883 Avel-Mainguet, [S. 83.1.203, P. 83.1.498, D. 84.1.28]; — 28juill. 1897, précité. — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 395.
1455. — Spécialement, les actes à titre onéreux consentis par le failli postérieurement à la cessation de ses paiements n'étant pas nécessairement nuls par cela seul que ceux au profit desquels ces actes ont été souscrits avaient connaissance de cette cessation de paiements, les juges ne peuvent se fonder sur ce seul fait de la connaissance qu'un tiers aurait eue de la cessation des paiements, pour annuler, soit une hypothèque consentie par le lailli au profit de ce tiers, soit la subrogation dans l'hypothèque légale de la femme du failli pour l'indemnité qui lui est due à raison de l'obligation par elle contractée solidairement avec son mari. — Cass., 24 déc. 1860, précité.
1456. — En tout cas, le juge ne peut scinder la convention, et, tout en maintenant l'obligation principale à raison des avances faites en exécution de cette convention, déclarer nulle l'hypothèque sous la foi de laquelle les fonds ont été versés. — Même arrêt. — De même, la subrogation consentie par lafemme du débiteur, depuis la cessation de paiements, dans l'effet de son hypothèque légale, ne saurait être annulée par le seul motif tiré de cette cessation de paiements, alors surtout que le juge, au lieu de voir dans la subrogation le résultat d'une fraude concertée au détriment des créanciers du mari, constate au contraire la bonne foi de la femme et reconnaît licite l'engagement qu'elle a
pris. — Même arrêt.
1457. — Mais la preuve que les juges du fond ont usé du pouvoir discrétionnaire à eux attribué par la loi peut s'induire implicitement des motifs de leur décision. Ainsi, l'arrêt qui annule le paiement reçu par un créancier d'un débiteur en état de cessation de paiements, en se fondant sur ce que les faits et circonstances de la cause démontraient que le créancier avait connaissance de cette cessation de paiements, et a voulu absorber à son profit exclusif l'avoir de son débiteur, échappe à la censure
de la Cour de cassation. — Cass., 17 avr. 1861, Parel. [S. 61.1.
1458. — De même, est suffisamment motivé l'arrêt qui annule le paiement fait par un débiteur depuis tombé en laillite, en constatant que le créancier connaissait l'état de cessation de paiements, que cet état était de notoriété publique, à tel point que le débiteur avait fait appel à ses créanciers pour obtenir un arrangement amiable. — Cass., 24 avr. 1877, Baveret, [S. 78.1. 466, P. 78.1211, D. 78.1. 88J
1459. — De même encore, les juges qui prononcent la nullité d'un paiement fait par le failli à un tiers connaissant la cessation de paiements, en se fondant sur les faits et circonstances de la cause par eux rappelés, font usage du pouvoir d'appréciation que leur attribue l'art. 447, C. comm., et ils manifestent suffisamment qu'ils usent de ce pouvoir, en déclarant que, « étant données les circonstances de la cause, le paiement litigieux peut être annulé en vertu de l'art. 447, C. comm. » — Cass., 18 oct. 1897, WVrlheim, [S. et P.98.1 .88]
1460. — B. Des actes sujets a l'annulation facultative de l'art. 447, oises expressément par la loi. — L'art. 447 vise, in terminis, ies paiements et les actes à titre onéreux, autres que ceux tombant sous l'applicalion de l'art. 446. Envisageons successivement ces deux catégories d actes.
1461. — a Paiements. — Eu déclarant les paiements pour dettes échues passibles de la nullité facultative qu'il édicté, l'art. 447 déroge gravement au droit commun de l'action paulienne. De droit commun, tout créancier a le droit derecevoirà l'échéance, voire même d'exiger par toutes les voies de droit le paiement de ce qui lui est légitimement dû ; le l'ait de toucher, à l'amiable ou sur poursuites judiciaires, tout ou partie de la chose due, est donc exclusif de toute idée de fraude. Nihil dolo créditer facit qui suum recipit (Dig.,L. 129, liv. 50, tit. 17, de regulis juris); telle était la tradition romaine et cette tradition s'est perpétuée jusque sous l'empire du Code civil. Mais l'art. 447 reposant, non sur une idée de fraude, mais sur le principe de l'égalité stricte à maintenir entre les créanciers, on s'explique aisément que les paiements soient, au point de vue de l'annulation, assimilés aux actes à titre onéreux. Le devoir de tout créancier qui a connaissance de l'état de cessation de paiements de son débiteur est de refuser le paiement qui lui serait offert, ou si son débiteur ne lui fait aucune offre, de s'abslenir d'exercer des poursuites individuelles, par le moyen desquelles il se créerait aux dépens de la masse une situation privilégiée. Son seul droit est de provoquer la faillite, comme le devoir slrict du débiteur est de déposer son bilan. L'art. 447 nous apparaît ainsi comme l'une des pièces de tout un système législatif tendant à maintenir l'égalité entre créanciers, système auquel se rattachent également les art. 597 et 598, C. comm.. déclarant nuls à l'égard de toutes personnes les traités particuliers qui assureraient à certains créanciers des avantages spéciaux au détriment de la masse, ou l'art. 585-4°, déclarant banqueroutier simple le commerçant qui, après cessation de ses paiements, aurait payé un créancier au préjudice de la masse. — Thaller, n. 1595; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 387.
1462. — La formule de l'art. 447 relative à l'annulation facultative des paiements est aussi générale que possible. Peu importe, dès lors, pour l'application de l'article, que le paiement ait pour objet de l'argent ou un corps certain . Pourvu qu'il porte sur la chose due, et non sur un équivalent (car dans ce dernier cas, il y aurait dation en paiement, nulle de droit aux termes de l'art 446 [V. suprà, n. 1240 et s.], et non paiement susceptible d'annulation suivant l'appréciation du juge), l'art . 447 est applicable. — Cass., 5 août 1875, André, [S. 76.1.461, P. 76.1171, D. 76.1.389]; — 17 juill. 1883, Mousseaux, [S. 85.1.203, P. 85 1.499, D 84.1.183] — Nîmes, 9 nov.1863, Laprade, [S. 63. 2.244, P. 64.106]
1463. — Ainsi, des livraisons de marchandises faites par un négociant dans les dix jours de la cessation de paiements, en exécution d'une convention antérieure par laquelle il s'était engagé à effectuer ces livraisons jusqu'à concurrence d'avances à lui faites, doivent être considérées comme l'exécution d'un marché à livrer, et non comme un paiement en marchandises, nul de droit aux termes de l'art. 446. —Nîmes, 9 nov. 1863, précité.
1464. — Jugé de même que, lorsqu'une remise de valeurs mobilières, faite par un failli après la cessation de ses paiement?, constitue, non pas un paiement, mais la restitution, en titres de
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même nature el valeurs, d'un prêt de consommation à lui fait avant sa faillite, et qu'aucun taux n'avait été fixé pour cette restitution dont l'époque avait été abandonnée à la volonté du prêteur, le prêteur auquel la restitution a été opérée ne sauraitêtre tpnu de rapporter ces valeurs à la masse de la faillite. — Cass., 17 juill. 1883, précité.
1465. — Dans toutes les hypothèses précédentes, il est question d'un paiement portant précisément sur la chose due. Mais nous avons établi suprà. n. 1213 et s., que la loi assimilait le règlement en effets de commerce au paiement en numéraire. Cette assimilation doit être complète; celui qui paie une dette commerciale échue en effets de commerce échappe à l'art. 446, mais il est évidemment passible, comme s'il s'acquittait directement en numéraire, de la nullité facultative de l'art. 447. — Rouen, 22 août 1874, sous Cass., 14 déc. 1875, Banque anversoise, [S. 76.1.58, P. 76.128] — Orléans, 3 juill. 1883, [Jouvn. des faill., 84.129] — Il ne faut d'ailleurs pas confondre le règlement en effets de commerce, d'une dette de somme d'argent, régi par l'art. 447, avec le règlement en espèces d'une traite échue par le tiré ou l'un des débiteurs accessoires de l'effet, opération régie par l'art. 449. — V. infrà , n. 1541 et s.
1466. — Peu importe également la cause de la dette (sauf toutefois lorsqu'il s'agit du paiement d'un effet de commerce, pour lequel l'art. 449 édicté une règle de faveur, V. infrà, u. 1541 et s.). Ainsi, la disposition de l'art. 447, C. comm., d'après laquelle le paiement fait par le débiteur pour dettes échues, après la cessation des paiements et avant le jugement déclaratif, peut être annulé si le créancier avait connaissance de la cessation des paiements, est applicable alors même que la créance a pour casse un délit. — Cass., 9 janv. 1865. de Bellussières, [S. 65. 1.15, P. 65 22, D. 65.1.38]; — 19 mars 1883, Avel-Mainguet, [S. 83.1.203, P. 83 1.498, D. 84.1.28]; — 15 déc. 1897, [Journ. des trib. comm., 98.650] — Sic. Laroque-Sayssinel et Dulruc, t. 1, n. 379; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 388. — V. suprà, n. 1 165 et s.
1467. — D'autre part, la revendication par le créancier des remises en effets de commerce autorisées par l'art. 574, C. comm., ne peut avoir lieu qu'à la double condition que ces valeurs aient été remises avec un mandat déterminé et qu'elles se retrouvent en nature dans le portefeuille du failli à l'époque de la faillite. — Cass., 19 mars 1883, précité. — En conséquence, si le failli, après avoir reçu des fonds destinés à payer des traites, détourne ces fonds pour les employer à un autre usage, puis rembourse une somme égale au crènncier après la cessation des paiements et alors que le créancier connaît cette cessation, le créancier ne saurait être dispensé de rapporter à la masse la somme remboursée, sous prétexte que l'art. 447, C. comm., était ici inapplicable, et que la restitution de la somme était autorisée par l'art. 574, C. comm. — Même arrêt.
1468. — La disposition de l'art. 447, C. comm , qui déclare susceptibles d'être annulés les paiements faits par un failli postérieurement à la cessation de ses paiements, dans le cas où ils ont été reçus par les créanciers avec connaissance de l'état ue cessation de paiements de leur débiteur, est également applicable aux paiements ou cessions de créances faits par le failli à sa femme, en vertu d'un jugement de séparation de biens, pour lui tenir lieu de ses reprises. — Paris, 21 janv. 1858, Firbach, [S. 58.2.565, P. 58.509, D. 58.2.53] — V. les observations présentées suprà, n. 1268 et s., sur le règlement des reprises de la femme en valeurs de communauté, à propos de l'art. 446.
1469. — Parmi les dettes contractuelles, il convient de signaler à part les paiements! effectués en exécution d'un pacte d'atermoiement. Supposons qu'un concordat amiable (pacte de remise partielle ou pacte d'atermoiement) intervienne entre un débiteur en état de cessation de paiements et l'unanimité de ses créanciers; nous disons l'unanimité, car s'il émanait simplement de la majorité, il serait nul et les paiements exécutés conformément aux clauses du traité seraient également nuls par voie de conséquence (V. infrà, n. 2889 et s.). Les dividendes versés en conformité du traité sont-ils rapportables dans les termes de l'art. 447. C. comm.'? La jurisprudence résout cette question par une distinction parfaitement rationnelle entre le cas où le traité est exécuté dans sa teneur et le cas contraire.
1470. — Dans la première hypothèse, l'art. 447 n'a pas d'application, l'exécution loyale et complète du traité donnant pleine satislaclion à la loi d'égalité, .luge, en ce sens, que le traité amiable par lequel tous les créanciers d'un débiteur lui donnent
quittance finale moyennant un dividende pavable comptant contre la remise des titres de chacun d'eux, ne rentre pas, après avoir reçu sa pleine exécution, sous l'application des art. 446 el 447, C. comm., qui déclarent nuls et sans effet, relativement à la masse, certains actes et paiements faits par le débiteur postérieurement à la cessation de ses paiements et dans les dix jours précédant cette époque, et ne peut, dès lors, être annulé sur le motifqu'un |ugement déclaratif de faillite rendu postérieurement contre le débiteur a fait remonter l'époque de sa cessation de paiements au jour dudit traité, lequel tomberait, par suite, de plein droit devant ce jugement. — Bordeaux, 5 avr. 1870, Brousse, [S. 70.2.311, P. 70.1163]
1471. — Dans le second cas, au contraire, c'est-à-dire dans le cas où le traité n'est pas exécuté dans sa lettre et dans son esprit, la loi d'égalité est violée, et l'art. 447 devient applicable (V. suprà, v° Atermoiement, n. 105). Jugé, en ce sens, que l'art. 447 est applicable aux sommes que certains créanciers auraient exigées et reçues depuis le traité, à titre de supplément de dividende. Et le rapport à la masse des sommes ainsi indûment perçues ne saurait être subordonné à la restitution par le syndic de la faillite des titres remis au failli el qui ne peuvent être retrouvés, les créanciers tenus au rapport n'ayant qu'à s'imputer à eux-mêmes de n'avoir pas exercé, en temps utile, les droits que ces titres pourraient, suivant eux, leurconférer contre certains tireurs ou endosseurs. — Même arrêt.
1472. — ... Décidé, également, que, dans le cas où un débiteur, après avoir, sur la poursuite de ses créanciers, conclu avec eux un contrat d'atermoiement moyennant la promesse de les payer par dividendes à des époques déterminées, a fait en conséquence des paiements à quelques-uns d'entre eux au détriment d'autres qui n'ont pas reçu d'acompte dans des proportions égales sur leurs créances, ou qui, même, n'ont rien reçu du tout, ces paiements peuvent être annulés en vertu de l'art. 447, C. comm., si, ce débiteur venant à être déclaré en faillite, la cessation de ses paiements a été fixée au jour même du contrat d'atermoiement. — Bordeaux, 4 août 1868, Pintaud, [S. 70.2 31 1, P. 70.1163, D. 71.2.104]
1473. — Une distinction identique semble devoir être faite en ce qui concerne la cession de biens, consentie par le débiteur au cours de la période suspecte. Ainsi, jugé que la cession de biens qu'un débiteur a faite avant sa déclaration de faillite peut être déclarée valable, bien qu'elle soit postérieure à la date fixée comme étant celle de la cessation des paiements, s'il est reconnu qu'elle a eu lieu au profit de tous les créanciers, et que, consentie et exécutée de bonne foi, elle a été avantageuse pour eux. — Cass., 24 juill. 1867, Lartigue, [S. 67.1.441, P. 67.1177]
1474. — Il importe peu, également, pour l'application de l'art. 447, que le paiement ait eu lieu à l'amiable, ou qu'il ait été provoqué par des poursuites civiles ou correctionnelles du créancier. Le créancier qui pratique des poursuites individuelles, connaissant la situation du débiteur, est en faute, puisqu'il aurait dû l'assigner en déclaration de faillite au lieu de chercher par des poursuites isolées à se faire attribuer une fraction de l'actif au détriment de la masse; il appartient au juge de parah ser les effets nuisibles de celte faute en l'obligeant au rapport des sommes ainsi encaissées. — Cass.,5avr. 1 881, [Journ. des trib.de comm., N2. 1961 — Paris, 26 Tévr. 1870, [Journ. des trib. de comm., 71. 58] — Trib. comm. Seine, 21 oct. 1862, [Journ. des trio, de comm., 63.376] — Sic, Bravard et Démangeât, t. 5, p. 264 ; Boistel, n. 955.
1475. — Ainsi jugé, spécialement, que le tribunal peut ordonner le rapport, soit des sommes remises à un créancier qui, après avoir assigné le débiteur en déclaration de faillite, s'était ensuite désisté à la suite de la remise d'un acompte que l'on peut considérer comme prix de son désistement. — Trib. comm. Seine. 21 oct. 1862, précité.
1476. — ... Soit des sommes que le créancier aurait réussi à se faire remettre au mo\en de poursuites correctionnelles intentées ou provoquées par lui contre le débiteur. — Paris, 26 févr. 1870. précité.
1477. — ... Que le créancier pour fournitures d'eaux qui, sollicité par le syndic de continuer ses fournitures aux immeubles du lailli, a exigé et obtenu le paiement des fournitures antérieures à la faillite, pst tenu de rapporter les sommes par lui reçues à raison desdites fournitures. Un pareil paiement ne peut être validé, sous prétexte qu'il aurait été fait en vertu d'une convention nouvelle intervenue entre le syndic et le créan-
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cier. — Cass., 16 juin 1874, S\nd. Billoir, [S. 74.1.345, P. 74- 878]
1478. — L'art. 447 est inapplicable, au contraire, en principe, au paiement effectué par un tiers pour le compte du débiteur, un tel paiement n'étant pas susceptible de préjudice à la masse. Il en serait différemment toutefois, du paiement effectué, en vertu d'une délégation, par un tiers débiteur du failli, un tel paiement avant finalement pour résultat d'appauvrir la masse, qui se trouve spoliée de la créance du failli contre le tiers. — Cass., 29 juill. 1872, Voruz, [S. 73.1.159. P. 73.377, D. 72.1.222] ; — 26 juill. 1880, Mathonl, [S. 82.1.356, P. 82.1.865, D. 80.1. 366 n
1479. — Jugé, en ce sens, que les paiements ell'ectués dans les conditions précitées, et postérieurement à la cessation des paiements du failli, peuvent être annulés, par application de l'art. 44", lorsqu'il est constaté que le bénéficiaire des traites avait connaissance de la cessation des paiements et des conséquences immédiates, relativement aux droits des créanciers, des paiements qui leur étaient faits. — Cass., 26 juill. 1880, précité.
— Y. au surplus, pour l'application distributive des art. 446 et 447 au paiement par délégation, suprà n. 1278 et s. — Sur le cas où le tiers ne paie que sur décision de )ustice, et notamment à la suite d'un jugement de validité de saisie-arrêt, V. infrà, n. 1499 et s.
1480. — La compensation légale entre les défies et les créances du failli s'opère de plein droit jusqu'au jugement déclaratif delà faillite sans qu'il y ait lieu d'appliquer l'art. 447. C. comm.
— Cass., 22 nov. 1899, Vianey, [S. et P. 1900.1.385, et la note de M. Albert Wahl] — V. suprà, n.1290 et s.
1481. — Mais ne constitue pas une compensation légale la clause d'un acte de résiliation de fonds de commerce passé entre le vendeur et le failli acquéreur pendant la période suspecte, clause aux termes de laquelle le vendeur reprend des marchandises existantes en les imputant sur le solde du prix lui restant dû et sur les loyers restes en souffrance de l'immeuble où s'exploite le fonds. Une telle stipulation ne peut être considérée que comme une dation en paiement. Par suite, si cette imputation n'avait pas été autorisée par l'acte de vente ou tout autre acte antérieur à la cessation de paiements et si, au moment où elle a été convenue, le vendeur avait connaissance de la cessai ion des paiements, l'acte peut être annulé vis-à-vis de la masse en vertu de l'art. 447, C. comm. — Paris, 11 janv. 1899, sous Cass., 22 nov. 1899, précité
1482. — b) Autres actes à titre onéreux. — La formule de la loi est aussi large que possible ; elle englobe à peu près toutes les conventions non visées par l'art. 446. On n'en peut donc donner aucune liste limitative. Il nous su flra de mentionner les opérations les plus usuelles susceptibles d'être annulées par application de l'art. 447.
1482 bis. — a) Achats et ventes. — Peuvent être annulés en vertu de l'art. 4 V7, C. comm.; les achats et ventes soit de marchandises, soit de meubles incorporels, créances ou valeurs diverses. - Caen, 19 juill. 1842, Lamy, [P. 43.1.186]
1483. — Est également annulable par application des art. 116", C. civ., et 447, C. comm., le marché contenant achat, en pleine connaissance de l'état de cessation de paiements du vendeur depuis déclaré en faillite, de toutes ses marchandises et de tout son matériel d'exploitation pour un prix pavé à l'un des créanciers dudit vendeur afin d'arrêter ses poursuit.es. — Cass., 28 mars 1892, d'Avenel, [S. et P. 96.1.220, D. 92.1.465] — Sur l'application concurrente des art. 447 et 1167, V. infrà, n. 1617 et s.
1484. — H en est de même de la cession de créance, lorsqu'elle ne tombe pas sous le coup de l'art. 446 comme dissimulant une libéralité, ou destinée à garantir le paiement d'une dette antérieure. — Cass., 30 déc. 1874, Grosse, [S. 76.1 .150, P. 76.362, D. 76.1.25]; —5 avr. 1875, Noël, [S. 76.1.155, P. 76.369, D. 76.1.37] — Aix. 4 juin 1845, Ancelin, [P. 46.1.232]
— Paris, 21 janv. 1858, Firbach, [S. 58.2.565, P. 58.599, D. 58.2.53]— Alger, 31 déc. 1869, Housse, [S. 71.2.205, P. 71. 658, D. 71.2.10!]- V. suprà, n. 1274 et s.
1485. — [i) Baux. — Sont également susceptibles d'être annulés les baux dans lesquels le lailliaété partie, soit comme bailleur, soit comme locataire, si le tiers qui a traité avec le tailli connaissait la cessation des paiements, et que la masse ait intérêt à l'annulation, par exemple pour faire tomber le privilège du bailleur. — Cas>., 27 nov. 1893, Haraard, S. et P, 94.1.328,
D. 94.1.343] — Aix, 19 janv. 1871, Marmiesse, [S. 71.2.212, P.
1486-1490. — -[ Remises encompte courant. — Nous avons établi, suprà, n. 1309 et s., que le compte courant, en principe, n'est pas interrompu par la cessation de paiements de l'un des contractants; il court |iisqu'à la déclaration de faillite. Mais, si le compte continue valablement, c'est à la condition sine qua non que ce soit loyalement, sérieusement, c'est-à-dire d'une manière conforme à ce qui se passait avant la cessation de paiements. Si, au contraire, il résulte des circonstances de la cause que les remises effectuées n'étaient qu'un moyen de balancer le compte, et en réalité d'en payer le solde, alors on peut dire qu'il y a interruption du compte courant, puisqu'il n'est plus continué normalement et loyalement. Dès lors, les remises effectuées ne peuvent plus être considérées comme l'exécution naturelle et légitime du contrat de compte courant antérieurement établi entre les parties ni échapper, à ce titre à la nullité facultative de l'art. 447, G. comm. — V. en ce sens Cass., 8 mars 1882, Soc. gén. algérienne, [S 83.1.82, P. 83.1.169, D. 82.1.405] — Lyon, 5mai 1882, Jarlotet Rodary, [S. 90 2.169, adnotam, P. 90.1.1027, ad notam] — Sic, Feitu , Compte courant, p. 339; Levé, loc. cit.; Alauzet t. 9, n. 2504 ; Massé, t. 4, n. 2314; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 389. — V. aussi les arrêts cités suprà, n. 1309 et s.
1491. — S) Constitutions de dot.— Les constitutions de dot, si l'on admet, avec la jurisprudence, qu'elles ne tombent pas sous le coup de la nullité de plein droit édictée par l'art. 446, sont annulables, du moins, en vertu de l'art. 447] — Cass., 18 déc. 1895, Jeanson, [S. et P. 96.1.72, D. 98.1.193] — V. aussi les arrêts et auteurs cités suprà, n. 1150 et s.
1492. — s) Contrat de société. — Le contrat de société, alors surtout que les parties y ont recours pour masquer la situation réelle du débiteur et distraire certaines valeurs de l'actif, gage commun des créanciers, sous prétexte d'apport social, peut être annulé par application des dispositions de l'art. 447. — Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 389.
1493. — Ç) Sûretés réelles. — Il en est de même des sûretés réelles, hypothèque, gage, etc., constituées en même temps que la dette qu'elles ont pour but de garantir, ou en vue d'une dette future (ouverture de crédit . Jugé, en ce sens, que l'hypothèque consentie par un failli après la cessation de ses paiements doit être annulée, quoiqu'elle ne s'applique pas à une dette antérieure, mais bien à une dette contractée en même temps que la constitution de l'hypothèque, et résultant, par exemple, d'une ouverture de crédit faite au failli, si, au moment où cette hypothèque a été constituée, le créancier avait connaissance de la cessation des paiements. — Poitiers, 16 janv. 1860, Audry, [S. 60.2.289, P. 61.225, D. 60.2.25]
1494. - Et ces hypothèques ainsi consenties ne peuvent être considérées comme ratifiées, à l'égard de la masse des créanciers, par le concordat accordé au failli, ni même parla ratification que celui-ci en aurait faite. En conséquence, la nullité peut en être prononcée sur la demande du syndic après la résolution du concordat. — Colmar, 16 avr. 1849,'Lardenois, [P. 51.1.47, D. 51.2.120]
1495. — Par contre, est valable l'hypothèque consentie par le. débiteur, postérieurement a l'époque fixée comme étant celle de la cessation des paiements, pour la sûreté d'ouverture de crédit, lorsqu'il est constaté que les actes d'ouverture de crédit sont parfaitement sincères, qu'ils ont été faits avec une entière bonne foi, que les hypothèques stipulées par les mêmes actes n'avaient d'autre objet que de garantir les avances à faire en exécution des crédits ; enfin, que les crédits promis ont été réalisés. — Cass. ,29 déc. 1880, Pimont, [S. 81.1.162, P. 81.1.382] — V. au surplus les arrêts relatifs aux hypothèques constituées pour dettes antérieures, cités suprà, n. 1322 et s.
1496. — rt) Subrogation à l'hypothéqué légale de la femme du failli. — Nous avons établi suprà, n. 1389 et s., que ces subrogations échappent, d'après l'opinion dominante, à la nullité de plein droit, même lorsque la dette du mari, pour sûreté de laquelle la femme s'est obligée et s'est trouvée pourvue légalement d'une hypothèque sur les immeubles du mari garantissant
s emboursement, serait une dette antérieurement contr
Mais il n'est pas douteux que l'hypothèque légale de la fi
et la subrogation par elle consentie flans de telles circonstances an profit du créancier du mari, peuvent être déi tré inopposables à la masse, par application de l'art. 447, en cas de mau-
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vaise foi du bénéficuire. — Cass., 24 déc. 1860, Sangé, [S. 61. 1. 538 P. 61.225, U. 61.1.71] ; — 9 déc. 1868, Viallet, [S. 69.1. H 7, P. 69.275. D. 69.1.5]; — 11 déc. 1876, Lepage, [S. 77.1.406, P. 77.1080, D. 77.1.359]; — 27 avr. 1881, Grandiean, [S. 81.1. 393, P. 81 1.1025, D. 81.1.295J; — 21 déc. 1881, Martel, [S. 82. 1.422, P. 82.1.1042, D. 82.1.198]; — 18 avr. 1887, Babut, [S. 87. 1.173, P. 87.1.400, D. 87.1.155] - Angers, 21 janv. 1846. Tison, [P. 48.2.658] — Colmar, 20 nov. 1855, Delabrousse, [S. 56.2. 580, P. 58.1.199] — Poitiers, 16 janv. 1860, précité. — Lyon, 6 janv. 1876, Chevallard, [S. 76.2 207, P. 76.828] — Nancy, 19 mars 1879, Grandjean, [S. 79.2.113 P. 79.563, D. 80.2.10] — Sic, Alauzet, t. 7, n. 2516. Aubry et Rau, t. 3, p. 323 § 264 1er; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 242; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 381; Thaller, n. 1628.
' 1497. — Quelques auteurs cependantse refusent à appliquer ici l'art. 447, par le motif que cet article ne viserait que les actes passés parle failli ; or le cautionnement, origine de l'hypothèque, et la subrogation au bénéfice de celle-ci, sont le fait, non du failli, mais de sa femme. La fraude à laquelle la subrogation peut donner lieu ne resterait cependant pas impunie; mais la masse devrait, pour l'atteindre, se prévaloir du principe général de l'art. 1382 et faire annuler l'opération en justifiant du concert frauduleux intervenu entre le failli, sa femme et le créancier subrogé pour soustraire à l'action de la masse certaines valeurs de l'actif. — Baudry-Lacantinerie et rie Loynes, t. 2, n. 994; Boutaud, Des contrats de la femme avec les tiers dans l'intérêt du mari, p. 184.
1498. — Cette théorie, d'ailleurs ingénieuse, ne nous parait pas devoir être admise. D'une part, en effet, elle repose sur une interprétation trop littérale de l'art. 447; l'acte incriminé, présupposant la participation du mari, et intervenu dans son intérêt exclusif, peut, eu effet, sans aucune méconnaissance du texte, être qualifié d'acte passé par le failli. D'autre part elle a l'inconvénient d'exiger la preuve directe de la fraude, tandis que, pour l'application de l'art. 447, il suffît d'établir que le tiers avait connu la cessation des paiements : il n'est pas indispensable qu'une fraude caractérisée lui soit imputée. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 381 bis.
1499. — C. Des actes non prévus expressément par la loi. — a) Jugements et actes judiciaires. — Les jugements sont, en principe, déclaratifs de droits; or il est, à priori, inadmissible que l'état de cessation de paiements du débiteur ait pour résultat d'interdire à ses créanciers de faire constater par justice les droitsqu'ils prétendentavoir,afin d'en déduire telles conséquences qu'ils comportent. La faillite déclarée elle-même laisse subsister, sous certaines conditions déterminées suprà.n. 899 et s., le droit d'action judiciaire; à plus forte raison ce droit doit-il rester intact alors que la faillite est simplement imminente. Aussi est il presque universellement admis, en jurisprudence et en doctrine, que l'art. 447,C.comm., qui déclare annulables au profit de la masse tous actes à titre onéreux passés par le débiteur après la cessation de ses paiements, si ceux qui ont traité avec lui avaient connaissance de la cessation des paiements, n'est pas applicable aux décisions judiciaires passées en force de chose jugée avant la déclaration de faillite. — Paris, 24 déc. 1849, Baudon, [P. 50.1.587, D. 50.2.195] — Bordeaux, 17 mars 1879, Cantelaube, [S. 80.2.161, P. 80.660, et la note de M. Labbé, D. 81. 2.225]. — Sic, Laroque Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 279 et 378; Alauzet, t. 2, n. 2498, 2527 Bédarririe, t. 1, n. 119-4"; Dutruc, Dict. du contentieux commercial, v° Faillite, n. 46 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 391.
1500. — En conséquence, la transaction opérée par les soins d'uu expert commis par un jugempnt pour déterminer les dommages-intérêts dus par une des parties à l'autre avec mission de les concilier s'il est possible, ne tombe pas sous le coup de l'art. 447, C. comm., parce qu'elle participe de l'autorité de ce jugement. — Bordeaux, 17 mars 1879, précité.
1501. — La règle est générale, et s'applique, quelle que soit la juridiction saisie, civile ou commerciale, administrative ou criminelle. — Auteurs précités.
1502. — ...Et quelle que soit la nature de la décision intervenue, jugement définitif ou jugement d'avant faire droit, décision contentieuse ou jugement d'expédient, jugement proprement dit ou sentence arbitrale rendue en exécution d'un compromis. — Paris, 18 mars 1873. Buisson, [S. 74 2.285, P. 74.1173, D. 74. 2.137]— Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 391.
1503. — Si la décision intervenue porte préjudice à la masse,
le syndic ne pourra l'attaquer que par les voies de rpcours ordinaires ou extraordinaires que le droit eommun lui confie : opposition ou appel, si les délais légaux ne sont point encore expirés, pourvoi en cassation contre les jugements ou arrêts rendus en dprnier ressort.
1504. — ... Voire même tierce-opposition, si la décision est le résultat d'une collusion, et a été rendue en fraude des droits des créanciers (Arg. art. 1167, C. civ., et 474 et s., C. proc. civ.). — Carré et Chauveau, Lois de la procédure^ 4, quest. 1714; Boitard, Leçons de procédure civile, t 2, n. 721 ; Rousseau et Laisney, Dict. de proc. civ., v° Tierce -opposition, n. 56 et s. ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 391. — V. infrà, v° Tierce-opposiiinti .
1505. — Si l'art. 447 est inapplicable, en principe, aux jugements et actes judiciaires à raison de leur caractère déclaratif, ne doit-il pas, du moins, régir les jugements attributifs de droit, spécialement les jugements de validité île saisie-arrêt rendus au cours de la période suspecte? La question est vivement controversée, au moins en doctrine. Dans le sens de l'application de l'art. 447 à cette catégorie de décisions, on fait valoir des arguments assez spécieux. Tandis que, dit-on, l'art. 446 contient une énumération rigoureusement limitative des actes nuls de droit, énumération dans laquelle ne figurent pas les jugements (Paris, 24 déc. 1849, Baudon, [S. 53.2.22/, P. 50.1.587, D. 50. 2.195] — Bourges, 14 juill. 1881, Maronat, [S. 51.2.737, P. 51. 2.95, D. 52.2.72] — Dijon, 3 juill. 1874, Delarbre , S. 76.2.247, P. 76.979), l'art. 447, au contraire, englobe dans une formule aussi large que possible tous les actes susceptibles de nuire à la masse, et impliquant, sinon une fraude caractérisée, du moins une entente formelle ou tacite entre le débiteur et l'un de ses créanciers pour soustraire certaines valeurs de l'actif à la loi du concours. Or, à ce point de vue, le paiement sur saisie et le jugement de validité qui sert de fondemr'iit juridique au paiement effectué par le tiers saisi présentent les mêmes dangers pour la masse qu'un paiement volontaire. D'autre part, le débiteur, en négligeant de déposer son bilan, le créancier saisissant, en poursuivant individuellement, au lieu de provoquer la faillite, se mettent volontairement en opposition avec les intérêts de la masse. N'y-a-t-il pas là une raison sulfisante d'annuler l'opération, et ne peut-on pas argumenter en ce sens de la disposition de l'art. 446 in fine déclarant nulle de droit, au regard de la masse, l'hypothèque judiciaire obtenue en temps suspect (V. supra, n. 1351 et s )? L'affirmative est soutenue par quelques arrêts et par une fraction importante de la doctrine. — Douai, 14 janv. 1825, Girard, [S. et P. chr.] —Paris, 8 mars 1879, Ménager, [S. 80. 2. 161, P. 80.660, D. 81.2.2251;— 10 juill. 1879, Guyot etLancelin, [lbid.] — Aix, 15 juill. 1889, \Journ. des faill., 90. 1273] — Sic, Démangeât, sur Bravard, t. 5, p 264; Bédarride, t. I, n. 119; Alauzet, t. 7, n. 2527; L\on-Caen, Rev. crit. 1881, p. 276; Thaller. Rev. crit. 1883, p. 363, et Traité, n. 1596.
1506. — Mais il est plus généralement admis, en jurisprudence, que l'art. 447, C. comm., qui déclare annulables au profit de la masse tous les actes à titre onéreux passés par le débiteur après la cessation de ses paiements, si ceux qui ont traité avec lui avaient connaissance de la cessation des paiements, ne s'étend pas au paiement effectué par le tiers saisi en vertu d'un jugement de validité rie saisie-arrêt passé en force de chose jugée, à moins que, par l'effet d'un concert entre le débiteur en état de cessation de paiements et son créancier, la poursuite en saisie-arrêt ail été destinée à masquer un paiement volontaire fait en fraude des droits de la masse. En l'absence d'un tel concert, la nullité de ce paiement ne saurait être prononcée par le seul motif qu'au moment où il a été effectué, le créancier avait connaissance de la cessalion de paiements de son débiteur. — Cass., l"juin 1840, Feminier. [P. 40.2.4821; — 17 nov. 1848. Labarre et Roux, [S. 49.1.106, P. 49.1.480, D. 48.1.243]; — 21 déc.
1881. Bassot, [S. 82.1.202 P. 82.1.496, D. 82.1.1981 — Rouen, 25 juin 1828, Desloyer, [S. et P. chr.] — Dijon, 3 juill. 1874, précité. — Bordeaux, 17mars 1879, précité. — Bourges, 11 juill.
1882, Bassot, [S. 84 2.5, P. 84.1.86] — Paris, 21 mai 1887 sous Cass., 24 déc. 1889, Saunier, [S. 91.1.455, P. 91.1. HU] — Sie, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 408; Boistel, p. 726. — Cette jurisprudence nous parait devoir être approuvée. Elle peut d'abord s'appuyer sur-le texte de l'art. 447, lequel ne vise que les paiements et les contrats passés par le débiteur, ce qui semble bien exclure les jugements. Elle est également conforme à son esprit. En effet, si les paiements volontaires sont suspects, les
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paiements effectués en vertu d'une décision de justice le sont infiniment moins, le danger d'une collusion étant très-diminué par l'intervention de la justice, et aussi par les lenteurs et la publicité de la procédure. On s'explique donc aisément que les premiers soient annulables, et que les seconds soient irrévocables.
1507. — Cette irrévocabilité des paiements judiciaires présuppose d'ailleurs que le jugement de validité de la saisie-arrêt a acquis force de chose jugée avaut le jugement déclaratif. Dans le cas contraire, c'est-à-dire si le jugement était encore, à cette date, susceptible d'opposition ou d'appel, la déclaration de la faillite le rendrait caduc. En effet, ainsi que le font observer MM. Lyon-Caen et Renault, t. 7, p. 349, note 2, « la masse ne doit respecter que les aliénations ou les paiements consommés lors du jugement déclaratif. On ne saurait dire que. la créance saisie est définitivement attribuée par justice au saisissant tant que la décision judiciaire validant la saisie-arrêt est susceptible d'une voie de recours ordinaire- »
1508. — 6) Transaction. ■ — De ce que l'art. 2052, C. civ., reconnaît aux transactions un effet déclaratif, et leur attribue la même autorité qu'aux jugements rendus en dernier ressort, s'ensuit-il que les transactions doivent échapper, à l'instar des jugements, à l'application de l'art. 447? L'affirmative ne semble pas douteuse pour les transactions consacrées par une décision de justice, fût-ce par un jugement d'expédient.
1509.— Mais il semble difficile d'admettre cette assimilation pour les transactions amiables, actes à titre onéreux, essentiellement contractuels, et rentrant par définition même dans la classe des actes visés par l'art. 447. — Bravard et Démangeât, t. o, p. 265 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n . 392.
1510. — La jurisprudence a cependant une tendance trèsmarquée à assimiler la transaction, même volontaire, au jugement. Ainsi, jugé que la convention intervenue entre un créancier gagiste et une société en état de cessation de paiements, en vertu de laquelle le créancier renonce à la réalisation de son gage en échange d'une somme déterminée, à valoir sur sa créance, est une transaction échappant, à ce titre, à l'application de l'art. 447.
— Amiens, 21 nov. 1885, [Journ. d'Amiens, 86.63]
1511. — ... Que l'art. 447 est inapplicable à la transaction conclue par l'entremise d'un expert commis par le tribunal.
— Bordeaux, 17 mars 1879, précité. — Mais on ne saurait assimiler une transaction semblable à une transaction judiciaire, vu que sa force obligatoire repose en définitive exclusivement sur l'accord des parties intéressées.
1512. — c) Partage. — La question de savoir si l'art. 447 s'applique ou non au partage est, encore aujourd'hui, vivement controversée. Jusqu'à ces dernières années, la jurisprudence était unanime à décider que le partage, ayant un effet déclaratif et non attributif de propriété (V. infrà, v° Partage), ne saurait tomber sous l'application des art. 446 et 447. qui annulent les actes à titre gratuit ou à titre onéreux passés par le failli. — Orléans, 28 juill. 1843, Chesneau, [P. 44.1.659] — Colmar, 19 janv. 1856, Gourlin, [S. 56.2.392, P. 56 2.531 , D. 56.2.197] — Chambéry, 18 janv. 1870, Mossière , [S. 70.2.144, P. 70.587, D. 7(1.2 177] — Bordeaux, 4 avr. 1876, Berchelière, [S. 77 2.257, P. 77.1029, D. 79.2.267]— Pau, 28 févr. 1878, Synd. Lamothe. [S. 79.2 20, P. 79.1 10, D. 79.2.266]— Sic, Alauzet, t. 7, p. 154, n. 2498; Bédarride, t. 1, n. 120 bis ; Rousseau et Defert p. 190 et 122; Ruben de Couder, v° Faillite, n. 308;Thaller, Rev.crit., 1881, p. 664.
1513. — Depuis 1893, au contraire, un revirement complet s'est produit, en jurisprudence comme en doctrine : la plupart des arrêts et les auteurs les plus récents s'accordent à admettre que le partage est compris dans les actes à titre onéreux visés sans exception par l'art. 447, et est par suite sujet à annulation s'il a eu lieu avec connaissance de la cessation de paiements d'un copartageant ultérieurement déclaré en faillite. — Cass., 28 mai 1895, Ve Brouillaud, [S. et P. 95.1.385, D. 96.1. 154) — Limoges, 24 mai 1893, V" Brouillaud, [S. et P. 94.2. 121, D. 95.2. 137] — Montpellier, 26 oct. 1896, [Annotes de dr. commère, 97.84] — Trib. comm. Saint-Etienne, [Annales de dr. commerc, 97.326] — Sic, Bravard et Démangeât, t. 5. p. 265; Bouniceau-Gesmon, Rev .cril., 1879, p. 449; Lyon-Caen et Renauli, t. 7, n. 390.
1514. — Et l'annulation peut être demandée par les créanciers de la faillite, à cette seule condition que les copartageants
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aient connu la cessation de paiements, sans qu'une fraude de la part de ces derniers soit nécessaire. — Mêmes arrêts.
1515. — Elle peut être demandée même alors que les créanciers n'ont pas préalablement, et conformément à l'art. 882, C. civ., fait opposition au partage. — Limoges, 24 mai 1893, précité. — Montpellier, 26 oct. 1896, précité.
1516. — L'art. 882, en tout cas, ne saurait être utilement invoqué pour faire échec à l'application de l'art. 447, alors qu'il s'agit du partage d'un immeuble acquis en commun par les parties contractantes. — Cass., 28 mai 1895, précité.
1517. — Cette jurisprudence doit être approuvée sans réserves, et nous estimons qu'un partage fait durant la période suspecte peut être annulé, quelle que soit la cause de l'indivision à laquelle il a mis fin. La Chambre des requêtes, dans son arrêt précité du 28 mai 1895, ne voulant pas sans doute sortir des limites de l'espèce, ne s'est prononcée expressément en ce sens que pour le partage mettant fin à une indivision créée par suite de la formation d'une société ou d'une acquisition faite en commun. Elle a réservé la solution à donner pour les partages les plus fréquents, ceux de successions et de communautés entre époux. Pour faire celte distinction, elle s'est appuyée sur une doctrine douteuse, alors que des principes généraux, indépendants de toute controverse, doivent faire soumettre tous les partages à l'art. 447, C. comm., sans qu'il y ait à examiner si les créanciers du copartageant, déclaré en faillite depuis le partage, ont ou n'ont pas formé opposition à ce qu'il y soit procédé hors de leur présence, dans les termes de l'art. 882, C. civ.
1518. — Il nous suffira, pour mettre ces principes en relief, de passer en revue avec M. Wahl (Note sous Limoges, 24 mai 1893, précité), en les réfulant, les trois principaux arguments invoqués par les partisans delà non-application de l'art. 447 au partage, à savoir : 1° que le partage est un acte nécessaire; 2° que c'est un acte sui generis qui, à raison de son effet déclaratif, n'est ni à titre gratuit ni à titre onéreux ; 3" qu'ayant l'égalité pour base, il ne saurait nuire aux créanciers du copartageant.
1519. — 1° L'idée que le partage constitue un acte nécessaire est invoquée sans réflexion, toutes les fois qu'il s'agit de justifier une solution spéciale au partage. Tout ce que l'on peut dire cependant, c'est que la loi est l'ennemie d'une indivision persistante, funeste aux améliorations, et d'une révocation trop aisée du partage, laquelle léserait les intérêts de copropriétaires souvent très-nombreux. Mais comment en conclure que la masse des créanciers du failli ne peut diriger contre le partage les actions que la loi lui donne en termes absolus, alors que les droits des créanciers sur le partage sont expressément reconnus par l'art 882, C. civ.? Il est vrai que ce texte modifie et amoindrit les droits des créanciers, en remplaçant l'action paulienne que leur fournirait l'art. 1167, C. civ., par un droit d'opposition et d'intervention au partage; mais ce n'est pas une raison pour réduire les créanciers de la faillite à invoquer l'art. 882, C. civ. Les art. 446 et 447, C. comm., ne sont pas la reproduction de l'art. 1167, C. civ.; ils dérogent à cette disposition en faveur des créanciers de la faillite; ils leur permettent d attaquer des actes sans avoir à démontrer ni la fraude ni le préjudice, dont la preuve serait mise à leur charge par l'art. 1167, C. civ.; par suite, l'art. 882, qui déroge formellement à l'art. 1 167, ne peut être considéré comme dérogeant également à des textes tout différents, et qui, dans une situation spéciale où tous les actes du débiteur éveillent une juste défiance, donnent aux créanciers le moyen de déjouer la fraude. — Wahl, note précitée.
1520. — 2° Quant à l'argument tiré de Yeffet déclaratif du partage, outre qu'il repose sur une inexplicable méprise, il conduirait à des distinctions étranges. On sait que l'effet déclaratif du partage a éié inscrit dans l'art. 883, C. civ., pour servir de base au règlement des relations de chaque attributaire avec ses copartageants, les créanciers de ces derniers, et peut-être tous les tiers avec lesquels il se trouve en rapports juridiques. Mais l'effet déclaratif est loin d'avoir une portée absolue (V. infrà, v" Partage). Il serait absurde d'étendre la portée de l'effet déclaratif jusqu'aux relations de chacun des copartageants avec ses propres créanciers; ce serait faciliter les fraudes les plus préjudiciables aux créanciers. Aussi l'art. 882 permet-il aux créanciers de veiller à ce que leurs intérêts ne soient pas lésés par le partage il les autorise à attaquer le partage l'ait au mépris de leur opposition; c'est donc que l'effet déclaratif n'existe pas à leur égard. On voit combien il est singulier de rejeter, en cas de
faillite, l'application des art. 446 et 447, C. comm., par le motif que le partage produit l'effet déclaratif, et d'être amené", par cela même, à appliquer l'art. 882, C. civ., qui précisément fournit la preuve que l'effet déclaratif est étrangeraux relations des copartageants avec leurs propres créanciers.
1521. — 3° Si l'argument tiré de l'effet déclaratif conduit à des contradictions trop visibles et à des solutions d'une irrégularité excessive, celui qu'on tire de l'impossibilité de la fraude mérite à peine d'être signalé. Sans doute, le partage doit avoir l'égalité pour base; mais, si l'égalité du partage était une présomption juris et de jure, on ne s'expliquerait, ni que le partage puisse être surveillé parles créanciers (C. civ., art. 882', ni qu'il puisse être attaqué, pour cause de lésion, par les héritiers euxmêmes (G. civ., art. 887). L'existence de ces droits montre, au contraire, à la fois que l'égalité dans le partage est un vœu du législateur, et que cette égalité peut ne pas exister. A raison même de ces deux considérations, on a chance de se conformer à l'esprit de la loi en permettant aux créanciers de diriger i'action en nullité des art. 446 et 447, C. comm., contre un partage qui, au détriment de leur débiteur et d'eux-mêmes, méconnaîtrait l'égalité.
1522. — IV. Privilèges et hypothéqués; inscription tardive. — On a vu suprà (n. 767 et s.), qu'aux termes de l'art. 448, C.comm., lequel ne fait sur ce point qu'appliquer le principe du dessaisissement, toute inscription d'hypothèque ou de privilège postérieure au jugement déclaratif doit être réputée nulle au regard de la masse. Quid des inscriptions antérieures au jugement, mais prises au cours de la période suspecte? 11 s'agit, par hypothèse, non point d'une inscription prise pour la garantie d'une créance antérieure (auquel cas, l'hypothèque ellemême étant nulle de droit, art. 446, l'inscription ne saurait avoir pour effet de la vivifier; V. suprà, n. 1326 et s.), mais bien d'une inscription prise pour sauvegarder des droits légitimement acquis, c'est-à-dire de l'inscription d'une hypothèque constituée antérieurement au temps suspect, ou en temps suspect, mais pour une dette concomitante ou future. — Bédarride, n. 129; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 412; Baudry-Lacantinerip et «le Loynes, Privilèges et hypothèques, n. 1589; Thaller, n. 1809.
1523. — Logiquement, l'hypothèque devrait être réputée valable et produire son plein etl'et par l'inscription, comme la créance dont elle est l'accessoire. Telle n'est pas cependant la solution de la loi qui, sans déclarer nulles de plein droit les inscriptions prises après i'époque de la cessation de paiements ou dans les dix jours qui précèdent, décide cependant qu'elles « pourront être déclarées nulles, s'il s'est écoulé plus de quinze jours entre la date de l'acte constitutif de l'hypothèque ou du privilège et celle de l'inscription. Ce délai sera augmenté d'un jour à raison de cinq myriamètres de distance entre le lieu où le droit d'hypothèque aura été inscrit et le lieu où l'inscription sera prise ». (Aft. 448, § 2 et 3>.
1524. — Un emprunt hypothécaire est si éloigné des habitudes commerciales, que celui qui le contracte est présumé dans un état de gêne. Le créancier hypothécaire a pu se prêter à cacher ainsi son droit de préférence, sauf à ne le démasquer qu'au moment où le mauvais état des affaires du débiteur le forcerait à suspendre ses paiements; celte attitude aurait trompé la bonne foi des tiers et abusé les créanciers ; tel est le motif de la deuxième disposition de l'art. 448, tel que l'exposait M. Quénault dans son rapport à la Chambre des députés. 11 se peut cependant qu'en fait le retard apporté par le créancier à la prise de l'inscription se justifie par des circonstances particulières dont les juges du fond seront les appréciateurs, circonstances exclusives de toute idée de fraude tendant à ménager au débiteur un crédit factice et mensonger. D'où la faculté abandonnée au tribunal d'annuler ou de maintenir, suivant les cas, l'inscription tardive. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n.4ll; Thaller, n. 1824.
1525. — La preuve de la mauvaise foi du créancier est inutile pour l'application de l'art. 448, § 2. Le législateur français a entendu conférer au tribunal un véritable pouvoir discrétionnaire, dont il usera, soit pour maintenir l'inscription, s'il estime que le retard se justifie par des raisons plausibles, ou qu'il n'a causé à la masse aucun préjudice, soit pour l'annuler, s'il estime qu'il n'est pas suffisamment justifié, et ce, alors même que le créancier ne paraîtrait pas avoir eu connaissance de la cassation des paiements du débiteur au moment où il s'est inscrit. Les pouvoirs du juge sur l'art. 448 diffèrent donc aussi bien de ceux qui
lui sont conférés par l'art. 447 que de ceux qui lui appartiennent sur l'art. 446. Dans cette dernière hypothèse(constitution d'hypothèque pour dette antérieure), il doit annuler si l'acte est un de ceux visés par l'article (V. suprà, n. 1322 et s.); dans le premier cas (acte à titre onéreux1, il n'est jamais tenu d'annul°r, mais il ne peut annuler qu'à la condition de constater que le tiers avait, lorsqu'il a traité avec le failli connaissance de la cessation des paiements (V. suprà, n. 14(3). Dans l'hv pothèse prévue par l'art. 448, son pouvoir discrétionnaireest plus étendu, puisqu'il peut annuler l'inscription, même si le créancier a ignoré cette cessation, et alors qu'on ne peut lui reprocher qu'une négligence préjudiciable à la masse
1526. — Il existe encore entre les art. 447 et 448 une autre différence : c'est que l'art. 447 ne vise que les actes postérieurs à la cessation des paiements, tandis que l'art. 448, s'inspirant du principe posé dans l'art. 446, assimile aux inscriptions prises depuis la cassation celles prises dans les dix jours précédents.
— Bédarride, t. 1, n. 128; Esnault. t. 1, n. 215; Massé, t. 2, n. 1270; Bravard, p. 595; Pont, Privil. et hyp., n. 888; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 412; Thaller. n. 1824. — V. aussi Aubry et Rau, t. 3, § 272, texte et note 21, p. 331.
1527. — Jugé que l'inscription hypothécaire prise après le délai de quinze jours n'est pas nulle de plein droit. L'annulation en doit être prononcée lorsque le créancier, par son retard, a causé un préjudice à la masse : par exemple en ménageant au débiteur un crédit apparent mensonger qui a pu induire les tiers en erreur sur sa véritable situation. — Cass., 17 avr. 1849, Sambucv,[S 49.1.638, P. 49.2.255, D. 49.1.150] — Bourges,» août 1848, Sambucy, [S. 48.2.597, P. 48.2.523, D. 48.2.1531— Rouen, 8 mai 1851, Flaunet, [S. 52.2.185, P. 53.1.570, D. 53.2. :i.ï] — Colmar, 18 janv. 1862. Winclder, [S 62.2.122, P. 62 19, D. 68. 2.102] — Mais ce n'est pas le seul motif qui puisse justifier l'annulation, et il appartient aux juges d'apprécier toutes les circonstances, quelles qu'elles soient, qui sont de nature à influer sur la validité ou la nullité de l'inscription — V. cep. Rouen, 8 mai 1851, précité.
1528. — Ainsi l'inscription d'une hypothèque dont le titre remonte à une date éloignée, qui n'a été prise que depuis la cessation des paiements du débiteur, doit être annulée, nonobstant la bonne foi du créancier, lorsque ce retard n'est justifié par aucun empêchement de force majeure ou tout au moins sérieux
— Bourges, 9 août 1848, précité.
1529. — Mais, en admettant (V. infrà, n. 1537 et s.), que l'art. 448, § 2, C. comm., soit applicable à l'inscription de l'hypothèque légale du mineur, l'inscription prise par le mineur entre la cessation des paiements et le. jugement déclaratif de la faillite ne devrait pas être annulée, s'il est constant que le mineur n'a participé à aucune fraude, que son retard provient de son inexpérience et n'a causé aucun préjudice aux créanciers. — ] Grenoble, 25 juin 1875, Synd. A..., [S. 76.2.147, P. 76.674]
1530. — Au surplus, l'arrêt qui, pour maintenir une inscription prise plus de quinze jours après la date de l'acte constitutif de l'hypothèque, se fonde sur ce que le retard n'est le résultat d'aucune intention frauduleuse et n'a causé aucun préjudice aux1 tiers ou à la masse des créanciers, échappe à la censure de la| Gourde cassation. — Cass., 2mars 1863, Winckler, [S. 63.1.425,: P. 64.511
1531. — Mais jugé qu'il n'y aurait pas de motifs su I Gisants de l'annulation dans cette simple énonciation : eu égard aux; circonstances de la cause. — Rouen, 8 mai 1831, précité.
1532.— Des termes mêmes de l'art. 448, § 2, et aussi de l'application des principes généraux en matière de fixation des délais emportant déchéance, il résulte que le délai de quinzaine fixé par ledit article, entre l'acte constitutif et l'inscription, est un délai franc. Tant que quinze jours pleins ne se sont pas écoulés entre ces deux dates, et non compris le dies a quo et le dies ad quem, le créancier peut s'inscrire sans être menacé de voir annuler son inscription comme tardive. — Esnault, n. 215.
1533. — A quelles inscriptions s'applique l'art. 4iS-2°? — Il doit s'appliquer, d'après l'opinion générale, aux mêmes inscriptions que l'art. 448-1°, commenté suprà, n. 767 et s , à l'occasion du dessaisissement tLyon-Caen et Renault, t. 7, n. 413). ! En conséquence, il est inapplicable : 1° à toutps formes de publicité autres que l'inscription, même si leur objectif est analogue. Ainsi, l'art. 448 ne saurait être étendu, sous prétexte d'analogie, à la transcription d'une donation faite par le failli. — Rouen, 7 avr. 1856, Hébert, [S. 57.2.41, P. 57.1031, D. 59.1.481]
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1534. — ... Mon plus qu'à la transcription d'une vente d'immeuble consentie par le failli (sur la transcription de la vente consentie par un tiers au failli, en tant qu'elle est destinée à conserver le privilège du vendeur V. infré, n. 1540), à l'enregistrement d'une cession de brevet, ou à la mutation en douane d'un navire. Vainement objecterait-on que ces diverses formalités ne sauraient être accomplies utilement après le jugement déclaratif. Cela est exact, mais il convient de faire observer que cette impossibilité pour les intéressés d'accomplir utilement l'une quelconque de ces formalités est un corollaire du dessaisissement, et nullement une application de l'art. 448-1°. — Lvon-Caen et Henault, t. 7, n. 415 6îs.
1535. —...2° Voire même aux inscriptions hypothécaires dont l'objet n'est pas de rendre l'hypothèque opposable aux tiers, mais seulement de faciliter l'exercice d'un droit existant en dehors de toute publicité. Il en est ainsi notamment de l'inscription des hypothèques légales, tant que dure pour elles la dispense d'inscription, c'est-à-dire tant qu'une année ne s'est pas écoulée depuis la dissolution du mariage, s'il s'agit de l'hypothèque de la femme, ou depuis la cessation de la tutelle, s'il s'agit de l'h\ pothèque légale du mineur et de l'interdit. — V. infrà , v° Hypothèque, n. 82.ï et s., 1387 et s.
1536. — ... Ou des inscriptions prises à titre de renouvellement dans les conditions prévues par l'art. 2)54, C. civ. (Lyon- Gaen et Renault, t. 7. n. 415 , pourvu qu'elles soient prises avant que l'inscription primitive ne soit périmée, c'est-à-dire dans les dix ans. — Thaller, n. 1813. — V. infrà, V Hypothèque, n. 2629 et s.
1537. — Par contre, l'art. 448 s'applique à toute inscription destinée à rendre le droit du créancier opposable aux tiers, c'està-dire, non seulement aux hypothèques conventionnelles ou judiciaires, dont le rang se détermine par la date de l'inscription, mais même aux hypothèques légales, lorsque la dispense d'inscription dont elles bénéficient a pris fin, c'est-à-dire lorsque plus d'un an s'est écoulé depuis la dissolution du mariage ou la cessation de la tutelle (L. 23 mars 1855, art. 8). — Cass., 17 août 1868, Barbier, [S. 68.1.377, P. 68.1041. D. 68.1.398] — Sic, Pont, n. 890 et 89.ï; Audier, Effets de la toi de 1835 sur les hypothéques légales, n. 70 et s.; Mourlon, Transcription, t. 2, n. 878.
1538. — Toutefois, une vive controverse s'est élevée sur ce dernier point. On peut iaire remarquer, dans le sens de la solution proposée, que l'expiration de l'année qui suit la dissolution du mariage ou la cessation de la tutelle remet les créanciers à hypothèques légales dans la situation des créanciers ordinaires : à partir de ce moment, ils cessent d'être dispensés d'inscription, et, par conséquent, il semble logique de fixer à l'expiration de cette année, le point de départ du délai de quinzaine imparti par l'art. 448-2°. Ce qui vient encore fortifier cette argumentation, c'est que le retard apporté à l'inscription de l'hypothèque légale peut, comme le retard de l'inscription d'une hypothèque conventionnelle, abuser le tiers sur le crédit véritable du mari ou du tuteur, et qu'il peut également être le résultat d'un concert frauduleux.
1539. — A cette argumentation, les partisans fort nombreux de l'opinion adverse répondent « que l'art. 448-2° subordonne la nulilé facultative des inscriptions à plusieurs conditions dont il est impossible d'appliquerl'une, tout au moins, aux hypothèques légale des incapables. Pour que le juge puisse annuler une inscription, il ne suffit pas qu'elle ait été prise depuis la date de la cessation des paiements ou dans les dix jours qui précèdent, il faut encore qu'elle le soit plus de quinze jours après la date de l'acte constitutif du privilège ou de l'hypothèque. Or, pour les hypothèques légales, il n'y a pas d'acte constitutif en dehors du texte qui les établit ». — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 415: Troplong, Transcription, n. Ml; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n. 1591. — V. aussi Laroque-Sayssinel et Dutruc, n. 392; Rousseau et Defert, Code ann. des faill., p. 138, n. 18. — On peut ajouter, dans ce sens, que précisément à raison de l'absence de tout acte constitutif, les partisans de l'application de l'art. 448-2° ne parviennent pas à se mettre d'accord sur les conditions de la tardiveté de l'inscription. Les uns Aubry et Fiau, lue. cit.) accordent au créancier un délai de quinze jours à dater de l'expiration de l'année ; les autres se montrent plus rigoureux et décident que l'inscription n'échappe à l'annulation facultative qu'à la condition d'être prise dans l'année. Os hésitations mêmes semblent démontrer que l'art. 448-2° n'a pas été écrit pour les hypothèques légales. — V. au surplus, sur la ques-
tion les arrêts cités infrà, v° Hypothèque, n. 853 et s., 1398 et s.
1540. — Du principe d'après lequel l'art. 148-2'> s'applique aux mêmes situations que l'art. 448-1°, il résultequ'ildoit régir aussi bien les inscriptions de privilèges que les inscriptions d'hvpothèque, et ce, alors même qu'il s'agirait des privilèges pour l'inscription desquels la loi accorde un délai. Ainsi peut être annulée, en tant qu'elle a pour but de conserver le privilège du vendeur, la transcription postérieure de plus de quinze jours à la mutation d'une vente consentie au failli. — Nancy, 6 août 1859, Willemart,
: S. 59.2.594, P. 61.176]— Sic, Mourlon, Evamen critiq., n. 379; Troplong, Privil. et hypoth., n. 650; Rivière et Huguet, Transcription, n. 371 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 414; Thaller, n. ls-24. — Contra. Pont, Prie, et hyp., n. 903.
1541. — V. Effets de commerce; rapport à la masse. — Si l'on appliquait au règlement des effets de commerce le droit commun de l'art. 447, le tribunal aurait le droit d'annuler tout règlement effectué sous celte forme en temps suspect, comme tout autre paiement, dès l'instant que Yaecipiens serait convaincu d'avoir eu connaissance de l'état de cessation de paiements du sotvt ris au moment où il touchait le montant de l'effet. C'est cette conséquence, dont la rigueur aurait conduit à des conséquences absolument iniques, et aurait entravé la circulation des effets, indispensable à la marche des affaires, que i'art. 449, C. comm. a écartée par une disposition de faveur ainsi conçue : « Dans le cas où des lettres de change auraient été payées après l'époque fixée comme étant ceile de la cessation de paiements et avant le jugement déclaratif de faillite, l'action en rapport ne pourra être intentée que contre celui pour compte duquel la lettre de change aura été fournie. S'il s'agit d'un billet à ordre l'action ne pourra être exercée que contre le premier endosseur. Dans l'un et l'autre cas, la preuve que ceiui à qui on demande le rapport avait connaissance de la cessation des paiements à l'époque de l'émission du titre devra être fournie. »
1542. — Quel est le sens exact de cette disposition un peu énigmatique"? Elle accorde l'action en rapport contre celui pour compte duquel la lettre de change aura été fournie. Est ce à dire qu'elle dénie cette même action, en toute occurrence, contre le bénéficiaire, quelle que soit la situation àusolvens par rapport au preneur de l'effet"? Cette question, sur laquelle le texte ne s'explique pas formellement, n'a pas donné lieu à moins de trois systèmes.
1543. — Premier système. — L'art. 449 formulerait une règle de faveur destinée à favoriser la circulation des effets. Le paiement devrait donc être tenu pour régulier, même s'il était obtenu, non pas du débiteur principal, mais d'un simple endosseur, à la suite d'un protêt dressé sur le tiré de la lettre de change ou le souscripteur du billet à ordre, ou du tireur qui, ayant fait provision, ne serait plus qu'un débiteur accessoire de l'effet. Les nombreux auteurs qui détendent ce premier système invoquent en sa faveur et le texte et l'esprit de la loi. Tout d'abord, diton, le texte de l'art. 449 est aussi général que possible; rien ne laisse supposer que ses rédacteurs aient eu exclusivement en vue l'Inpothèse d'un paiement effectué aux mains du tiers porteur par le tiré ou le souscripteur. L'esprit de la loi, ajoute-t-on, milite en faveur de cette application extensive du texte. Il a été maintes fois affirmé, au cours des travaux préparatoires, que l'on entendait favoriser la circulation des effets de commerce en mettant le bénéficiaire à l'abri de tout recours. Or, « le motif général, conclut-on, subsiste alors même qu'il y a protêt et par quelque personne que le paiement ait été fait ou reçu. Il est vrai qu'avec notre doctrine, bien souvent le recours réservé par l'art. 449 contre le tireur ou contre le bénéficiaire ne pourra être exercé; mais ce recours n'est pas nécessaire : le but principal de l'art. 449 est non de contraindre le tireur ou le bénéficiaire à rapporter, mais de dispenser du rapport celui qui a reçu le paiement et qui devrait, en vertu de la règle générale de l'art. 4i7, y être soumis... » — Lvon-Caen et Renault t. 7, n. 405. — V. aussi ftenouard, t. I p. 404; Alauzel. t. 7, n. 2539; Massé, n. 1228; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 277; Rataud, fle». crit., t. 28, p. 489; Delamarre et Lepoitvin, t. 6, n. 152; Namur, t. 3, n. 1667.
1544. — Ce premier système prévalut en jurisprudence jusque vers 1805. Jugé en ce sens : que l'art. 449 est applicable, non seulement au cas de faillite du tiré, mais encore au cas où le tireur, qui est en même temps celui pour le compte duquel la lettre a été fournie et contre lequel le porteur exerce son recours en garantie, est en état de faillite; que la faillite du tireur, qui
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a payé après la cessation de paiements, n'a aucune action en rapport contre le tiers porteur. — Cass., 16 juin 1846, Meillonas,
1545. — ... Que l'action en rapport à la masse de la faillite, du montant d'un billet àordre payé par le failli postérieurement à la cessation de ses paiements, ne peut être exercée exclusivement que contre le preneur endosseur du billet, qu'elle ne peut l'être contre le tiers porteur en aucun cas, et alors même que, le paiement de l'effet lui ayant été refusé dans le principe, il avait, par suite de cela, fait faire un protêt qui assurait son recours contre les endosseurs. — Cass., 26 nov. 1855, Synd. Bardy. [S. 56.1.346, P. 56.177, D. 56.1.26]
1546. — ... Que le paiement du montant d'une lettredechange .que le tireur en état de cessation de paiements a fait au preneur de cette lettre, entre les mains duquel elle était revenue après protêt par le tiers porteur sur le tiré, tombe sous la règle commune consacrée par l'art. 447, et non sous la disposition exceptionnelle de l'art. 449; le paiement est donc rapportableàla faillite du tireur, si celui qui l'a reçu avait la connaissance de la cessation de paiements de ce dernier. — Cass., 18 déc. 1865, Synd. Coméi, [S. 66.1.137. P. 66.369] — Riom, 8 janv. 1855, sous Cass., 26 nov. 1855, précité. — Alger, 15 nov. 1866, Carentène, [S. 67.2.43, P. 67.216] — V. aussi Paris, 1" mai 1863, Petit, [S. 63.2.140, P. 63.961]
1547.- — Second, système. — Depuis 1865, la Cour suprême s'est ralliée à un système beaucoup moins favorable au tiers porteur, d'après lequel l'art. 449, devant être envisagé comme un corollaire de la théorie des devoirs du porteur, ne serait applicable que dans le cas où ledit porteur s'est vu, par applicaiion du droit de change, et afin de conserver son rpcours, dans la nécessité d'accepter le paiement à l'échéance. En d'autres termes, d'après la Cour de cassation, dont la doctrine est actuellement suivie par la presque unanimité des cours d'appel, la disposition exceptionnelle de l'art. 449, C. comra., affranchissant virtuellement du rapport à la masse le tiers porteur d'une lettre de change ou d'un billet à ordre qui en a reçu le paiement après l'époque fixée comme étant celle de la cessation des paiements et avant le jugement déclaratif de faillite, n'a en vue que le cas de paiement fait à l'échéance par le tiré ou le souscripteur au tiers porteur, et ne peut être invoquée par le tiers porteur qui n'a reçu ce paiement que postérieurement à l'échéance et après protêt, et alors qu'il avait connaissance de l'insolvabilité de son débiteur. — Cass., 18 déc. 1865, précité; — 15 mai 1867,Paupe, rS. 67.1.198, P. 67.491, D. 67.1.417]; — 15 mai 1867, Camuzon, S. 67.1.193, P. 67.489]; — 27 nov. 1867 Comei, fS. 68.1.166,
68.389, D. 67.1.421]; -- 9 déc. 1868, Tennières, [S. 69.1.112, P. 69.266, D. 69.1.::,]; — 5 mai 1873, Svnd. Duhour. [S. 74.1. 78, P 74.161 D. 73.1.351]; — 1" déc. 1879, Roy. [S.80. 1.158, P. 80.360, D. 80.1.230]; — 23 oct. 1888, Julienne 'frères, [S. 89. 1.409, P. 89 1.1022, D. 89.1.1671 — Bordeaux, 20 déc. 1864, Camu/.on, [S. 65.2.308, P. 65.1144] — Colmar, 29 mars 1865, Vibour. [S. 65.2.161, P. 65.716, D. 65 2 166] — Bordeaux, 13 août (866, Lambert, [S. 67.1.192, ad notam , P. 67.482, ad notant] — Colmar, 10 févr. 1869, Compt. d'escompte de Mulhouse, [S. 70.2.52, P. 70.322] — Paris, 24 mars 1870, David, [S. 70.2.151, P. 70.600, D. 70.2.188] — Douai, 20 juill. 1871, Flipo van Oost, [S. 71.2.209, P. 71.665, D. 71.2.80]— Lyon 21 mai 1891, [Monit. judic. de Lyon, l<" août 1891] — Trib. Villefranche, 27 juill. 1887, [Journ. des failL, 88.39] — Sic, Pont, note sous Cass., 15 mai 1867, [S. 67.1.193, P. 67.481]; Boistel, n. 957; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 269 ; Thaller, n. 1603.
1548. — Il a été jugé, conformément à ce point de départ que l'art. 449, C. comm., relatif à la dispense de rapport du montant de Irttres de change payées après l'époque fixée comme étant celle de la cessation des paiements et avant le jugement déclaratif de la faillite, n'est pas applicable au cas où il y a eu protêt contre le tiré, retour de la valeur impayée et remboursement par le failli à celui au bénéfice duquel ii l'avait créée; que les relations du bénéficiaire de ladite lettre, qui en reçoit le paiement, sont alors régies exclusivement par l'art. 447, et, que, par suite, il appartient au juge d'apprécier, conformément à cet article, si ce paiement doit être maintenu ou invalidé. — Cass., 15 mai 1867, précité; — 27 nov. 1867, précité; — 9 déc. 1868, précité ; — l^r déc. 1879, précité. — Paris, 24 mars 1870, précité ; — Douai, 20 juill. 1871, précité.
1549. — ... Et qu'il en est de même pour le paiement d'un billet à ordre; que le bénéfice de l'art. 449, C. comm., ne saurait
être invoqué par l'endosseur qui, ayant payé le billet après protêt contre le débiteur, obtient ensuite de celui-ci son remboursement; qu'il y a lieu, en pareil cas, à rapport dans les termes de l'art. 447. — Cass., 5 mai 1873, précité.
1550. — ... Que le bénéfice de l'art. 449 ne saurait non plus être invoqué par le tiers porleur qui, après protêt de la lettre de change à défaut de paiement par le tiré, en a reçu le montant d'un tiers indiqué par la lettre pour la payer au besoin. — Colmar, 10 févr. 1869, précité.
1551. — ... Que l'art. 449 n'est pas applicable au paiement fait à celui qui. bénéficiaire du titre, s'est abstenu de le négocier et l'a gardé pour en toucher le montant à l'échéance; qu'un tel paiement est soumis à la règle générale de l'art. 447 ; et qu'il importe peu que le billet soit garanti par des avals, les donneurs d'aval n'étant que simples cautions du paiement et ne pouvant, à aucun titre, être considérés comme tiers porteurs. — Cass., 15 mai 1867, précité. — Paris, 8 août 1865, Heidseik, [S. 65.2. 309, P. 65.1 146] — V. aussi Angers, 25 avr 1861, Simon, [S. 62.2.119, P. 62.1)23] — Effectivement, lorsqu'un titre n'a pas circulé, aucune des considérations qui militent en faveur de l'art. 449 ne saurait être invoquée. L'intérêt du crédit ne saurait être allégué pour maintenir le paiement d'un effet qui est demeuré en portefeuille, et n'a pu dès lors faire office de monnaie; et d'autre part, l'obligation au rapport ne prive le bénéficiaire de l'effet d'aucun recours, puisque qui dit recours dit endossement, et que par hypothèse l'ellet n'a pas été endossé.
— Bravard et Démangeai, t. 5, p. 283;Laurin, 1015; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 404.
1552. — ■ Jugé, également, que le porteur d'une traite, qui. sur le refus de paiement du tiré à l'échéance, reçoit directement du tireur, contre la remise de l'effet, un acompte sur- cet effet, et cela à une époque où le tireur, déclaré depuis en faillite, était déjà dans un élat de cessation de paiements connu du porteur, peut voir annuler son paiement et être condamné à en rapporter le montant à la faillite du tireur, en vertu de l'art. 447, C. comm., et du pouvoir d'appréciation attribué aux juges par cet article. — Cass., 21 juill. 1896, Lévy frères, [S. et P. 99.1.461] — Mais il en est autrement du porteur qui reçoit à l'échéance le montant de la traite du tiré accepteur et devient ainsi son débiteur direct ; dans ce cas, le porteur est payé en vertu de l'acceptation, et le paiement ne peut donner lieu contre lui à aucune action en répétition de la part de la faillite du tireur, de laquelle il n'a rien reçu. En conséquence, le porteur ne saurait être condamné, par application de l'art. 447, à rapporter à la faillite du tireur le montant de la traite acquittée. — Même arrêt. — ... Et cela, alors même que la traite n'a pas été l'objet d'endossements successifs, et que le porteur actuel est le porteur primitif à qui le tireur, son débiteur, avait remis la traite. — Même arrêt.
1553. —La disposition exceptionnelle de l'art. 449, C. comm., a eu en vue seulement le cas de paiement fait au tiers porteur qui n'a été en contact avec le débiteur depuis tombé en faillite que par le hasard de la circulation des effets de commerce. Elle est, dès lors, inapplicable au porteur qui a traité directement avec le souscripteur, bien que, d'après la disposition adoptée dans l'effet souscrit, ce porteur ne se présente que comme second endosseur. — Lyon, 26 déc. 1866, Thierry-Miegy, [S. 67.2.347, P. 67.1256, D. 69.2.16]
1554. — De même encore, l'art. 449 n'a eu en vue que les tiers porteurs qui, après la négociation de la lettre de change, l'ont rpçue comme une sorte de monnaie courante; le bénéfice de cet article ne saurait être invoqué par celui au profit de qui la lettre de change a été fournie, et qui en a été payé par le tiré, son débiteur direct. Et il importe peu que d'autres signatures précèdent la sienne, si ceux qui ont donné ces signatures ne peuvent être considérés comme des tiers porteurs, mais sont ainsi intervenus dans la lettre de change à titre de caution du tiré et de certificateur de la caution, et pour organiser dans la forme convenue, avec le tireur, la solidarité stipulée entreeuxet le tiré.
— Dijon, 19 févr. 1867, Gaut, [S. 67.2.316, P. 67 1128, D. 68.2. 139]
1555. — Jugé également, uar application des mêmes principes, que l'endosseur qui, après avoir remboursé la lettre de change ou le billet à ordre protesté par le tiers porteur, s'adresse à son cédant et en pxige lui-même son remboursement, sachant qu'il est en état de cessation de paiements, n'est pas dispensé de rapporter à la faillite ultérieurement déclarée la somme qui lui a été ainsi payée. — Bordeaux, 20 déc. 1864, précité. — Colmar, 29 mars 1865, précité.
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1556. — I! en est ainsi, surtout, qunnd cet endosseur, sans agir conlre le souscripteur ni contre le premier endosseur, et sans dénoncer le protêt, conformément à la loi, même à son cédant, a demandé à celui-ci son remboursement verbalement et par lettres missives, et ne l'a obtenu de lui, au moment où la déclaration de faillite, par suite de la cessation de paiements déjà manifestée et à la connaissance dudit endosseur, était imminente, que par la menace d'une dénonciation au ministère public. Un tel paiement ne rentre pas dans la disposition de l'art. 449, C. comm.;ilest,au contraire, susceptible d'annulation dan s les termes de l'art. 44" du même Code. — Colmar, 29 mars 1865, précité.
1557. — Peu importe, du reste, que le paiement ait été fait parle failli personnellement, ou par un mandataire, par exemple par une société en commandite formée pour la liquidation des affaires du failli, le mandataire n'ayant, en pareil cas, pas plus de droits que le mandant. — Bordeaux, 20 déc. 1864, précité.
1558. — Dans toutes les hypothèses précédentes, le tiers porteur retombe, d'après la jurisprudence, sous l'empire du droit commun de l'art. 447 : il peut donc être condamné au rapport des sommes touchées, s'il a connu à ce moment la cessation des
f>aiements du débiteur. Il en est ainsi, soit du tiers porteur d'une ettre de change. ... — Cass., 18 déc. 1865 précité ; — 15 mai 1867, précité. — ... Ou du preneur originaire, entre les mains duquel l'effet serait revenu après protêt du tiers porteur sur le tiré, et qui en aurait reçu le montant du tireur. ... — Mêmes arrêts.
1559. — ... Soit du tiers porteur de billets à ordre non payés à l'échéance qui, au lieu d'en poursuivre le paiement, a accppté de nouveaux billets du souscripteur, à une époque où celui-ci était en état de cessation de paiements, et dont il a ultérieurement reçu le montant. — Cass., 19 mai 1868, Bagot, [S. 68.1. 364, P. 68.937, D. t9 1.92]
1560. — La preuve, que le tiers porteur a eu connaissance de la cessation des paiements résulte suffisamment de ce que le
aiement de la lettre de change n'a été obtenu qu'à l'aide de ettres comminatoires et a été fractionné en acomptes de diverses
natures : espèces, chèques, cessions de dividendes de faillite. —
Colmar, 10 févr. 1869, précité.
1561. — Cette jurisprudence, dont nous venons de faire ressortir les conséquences pratiques par l'analyse des nombreux arrêts par lesquels elle s'est manifestée, nous parait devoir être approuvée. Effectivement, la disposition de l'art. 447, C. comm., qui consacre en matière de faillite l'égalité absolue entre tous les créanciers, établit le principe géuéral, constitue la règle de droit commun. L'application de cette disposition au créancier qui a touché avec connaissance de l'état de cessation de paiements ne doit donc s'arrêter et céder que devant une exception formelle, résultant d'un autre texte de loi spécial et précis. Or, cette exception se trouve dans le texte de l'art. 449. Mais quelle est la mesure de la restriction que l'art. 449 apporte au principe général inscrit dans l'art. 447? Quelles sont les limites dans lesquelles cette exception doit être renfermée? Dans le silence du texte de la loi, il faut se reporter aux discussions parlementaires qui ont précédé le vote delà loi du 28 mai 1838, d'où nous vient le nouvel art. 449, C. comm., et y chercher quelle a été la véritable pensée du législateur, quel est le but véritable qu'il s'est proposé, et, eu un mot, quel est le motif dominant, le principe d'où procède la disposition de cet art. 449.
1562. — Or, de l'ensemble de ces documents, et notamment des rapports présentés par MM. Tripier et Quénaultau nom des commissions de la Chambre des pairs et de celle des députés, il ressert clairement que le législateur de 1838 a eu en vue exclusivement, dans la disposition exceptionnelle de l'art. 449, l'intérêt du tiers porteur d'effets négociables, qui en a reçu paiement, à l'échéance, du tiré ou du souscripteur depuis tombé en faillite, même avec connaissance de la cessation des paiements. Et le motif de la protection que la loi a cru devoir accorder au tiers porteur, au moyen de la dispense du rapport à la masse, réside en ce que, ce dernier n'étant pas admis par la loi à protester lorsque le paiement lui est offert à l'échéance, ni par conséquent à exercer les recours subordonnés à la condition du protêt, il ne pourrait, sans injustice, être déclaré responsable de l'invalidité d'un paiement qu'il a été forcé de recevoir. — V. Cass., 15 mai 1867, précité; — 9 déc. 1868, précité;— 5 mai 1873, précité. — Colmar, 10 févr. 1869, précité. — Paris, 24 mars 1870, précité. — V. aussi le second exposé des motifs de la loi de 1838 par M. Persil, ministre de la Justice. — ... Et cela, quand bien
même, en recevant, le tiers porteur aurait eu connaissance de l'état de cessation de paiements du débiteur. — V. Bordeaux, 20 déc. 1864. précité. — Colmar, 29 mars 1865, précité. — V. cep. dans ses motifs, Paris, 24 mars 1870, précité.
1563. — Ainsi donc, à ce seul intérêt du tiers porteur ayant reçu paiement à l'échéance doit être limitée la raison d'être, et, par suite, la portée et l'effet de l'exccpi ion renfermée dans l'art. 449; et, en dehors du cas spécialement prévu et visé par cette disposition dérogatoire, c'est le droit commun, c'est-à-dire l'art. 447, qui reprend son empire et qui doit être appliqué : c'est le cas de rappeler le principe d'après lequel les exceptions sont de droit étroit et ne peuvent être étendues par analogie d'un cas à un autre. En conséquence, la disposition restrictive de l'art. 449 doit cesser de recevoir son application lorsque le tiers porteur de la lettre de change ou du billet à ordre n'en a louché le paiement du tiré ou du souscripteur que postérieurement à l'échéance et après protêt. Et rien de plus juste, en effet : car, dans cette dernière hypothèse, le tiers porteur qui, au moyen du protêt, était maître d'exercer le recours ei les répétitions qui y sont subordonnées par la loi contre celui de ses obligés qu'il lui plaisait de choisir, doit s'imputer à faute de ne l'avoir pas fait, et d'avoir cherché, au contraire, à obtenir un paiement illicitp, au préjudice de la masse, d'un débiteur dont il connaissait le mauvais état des affaires : il est donc équitable qu'il subi-se, quant à ce paiement, la loi commune aux autres créanciers de la faillite. D'où il faut conclure avec la jurisprudence qu'en pareil cas, c'est la règle générale de l'art. 447 qui régit la situation, et que le tiers porteur demeure soumis à l'obligation du rapport par cela seul qu'il a connu l'état de cessation de paiements de son débiteur au moment où il a touché de lui les deniers.
1564. — Troisième système. — Quelques auteurs ont cru devoir proposer un systèmi' intermédiaire, d'après lequel le paiement devrait être maintenu lorsqu'il interviendraitentre personnes n'ayant pas traité directement ensemble, fùt-il effectué après protêt et par un endosseur; il serait au contraire annulable dans le sens inverse, c'est-à-dire dans l'hypothèse où le paiement de la traite affecterait le caractère d'un règlement intervenu entredeux personnes ayant traité ensemble sans intermédiaire. Soit une lettre tirée par A sur B et à l'ordre de C; C, le premier porteur, endosse l'effet à D, qui lui-même l'endosse à E. Supposons que E, dernier porteur dresse protêt à défaut de paiement par le tiré et se fasse payer par son endosseur immédiat D; l'art. 449 ne s'applique pas, mais bien l'art. 447, lequel autorise le juge à annuler le paiement. Que si, au contraire, E obtient ses paiements de C, auquel ne l'unit aucun rapport antérieur d'affaires, il est un tiers porteur dans le sens de la loi, et doit bénélicier de l'art. 449. — Labbé, note sous Cass., 18 déc. 1865, Synd . Coniée et Martin, [S. 66.1.137, P. 66.369|; Beudant, note sous Cass., 15 mai et 27 nov. 1867 [D. 67.1.417] — V. aussi, Paris, 16 mars 1866, Millol, [S 66.1.137, ad notant, P. 66.371, ad notam] — Lvon, 26 déc. 1866, Thiéry-Miegy, [S. 67.2.347, P. 67.1256, D. 69.2.16]
1565. — Ce troisième système est ingénieux et équitable, et peut-être conviendrait-il de le consacrer législativement. Mais, en droit positif, il parait difficilement défendable. Vainement se prévaut-on de l'expressiou tiers porteur pour soutenir que l'art. 449 a eu en vue l'hypothèse d'un paiement intervenu entre personnes n'ayant pas directemem traité ensemble. L'argument n'est rien moins que décisif, attendu qu'en matière d'effets de commerce les mots porteur et tiers porteur sont employés indifféremment l'un pour l'autre. Quant à l'esprit de la loi, les travaux préparatoires rappelés suprà, n. 1562, démontrent que l'on a entendu, avant tout, déduire du principe des devoirs du porteur les conséquences logiques qu'il comporte. Or, le porteur qui se fait payer le montant de l'effet, après protêt, par celui des signataires dont la cessation des paiements est connue de lui, est en faute, quel que soit le solvens, et ne doit pas être admis à invoquer l'art. 449.
1566. — En tout cas, et quel que soit le système adopté sur la question précédente, il est incontestable que l'art. 449 ne déroge point à l'art. 446. D'où il suit, notamment, que l'on doit tenir pour nuls de droit, au regard de la masse, soit le paiement d'une lettre de change effectuée autrement qu'en numéraire, ou au moyen d'autres effets de commerce... . — Boistel,n. 954; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 400; Thaller, n. 1603. — V. suprà, n. 1248 et s.
1567. — ... Soit le paiement d'un effet de commerce avant
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l'échéance. — Dijon, 19 févr. 18C>7, Gault, [S. 67.2.316. P. 67. 1128, D. 68.2.139]
1568. — L'art. 449 ne déroge pas non plus à l'art. 443 ; d'où il suit que l'on doit tenir pour nul au regard de la masse, en vertu des principes du dessaisissement, tout paiement d'un effet de commerce, même à l'échéance et en espèces, postérieur au jugement déclaratif. — Bravard et Démangeât, t. 5. p. 269; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 406 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 400; Boistel, n. 956. — V. suprà, n. 688 et s.
1569. — Si la masse est privée, dans les limites qui ont été prévues, du droit de contraindre le bénéficiaire de l'effet à en rapporter le montant, même s'il a connu la cessation des paiements du tiré ou du souscripteur, elle n'est cependant pas privée de tout recours. La loi lui confère en effet une action récursoire, s'il s'agit d'une lettre de change, contre celui pour compte duquel la lettre aura été fournie, et s'il s'agit d'un billet à ordre, contre le premier endosseur, c'est-à-dire, et plus simplement, contre le véritable créateur de l'effet.
1570. — Plaçons -nous tout d'abord en présence d'une lettre de change. En thèse générale, c'est le tireur qui devra le rapport; toutefois, dans le cas exceptionnel où la lettre serait tirée pour le compte d'autrui, c'est contre le donneur d'ordre que l'action sera donnée. D'où cette formule un peu obscure a première vue, mais qui a l'avantage d'englober les deux hypothèses : « celui pour compte duquel la lettre de change aura été fournie. » — Lyon-Caen et Renault, t. 4, n. 92 et s., et t. 7, n. 402.
1571. — S'agit-il d'un billet à ordre, le bénéficiaire même du billet est le premier endosseur nous avons établi suprà. que, si le bénéficiaire conservait l'effet en portefeuille sans l'endosser. on serait en dehors du cas prévu par l'art. 449); c'est donc contre le premier endosseur que l'action sera exercée. Toutelois, et par exception, si le premier endosseur n'était que la caution du souscripteur, c'est contre le second endosseur, véritable bénéficiaire du billet, que l'action devrait être donnée. — Angers, 25avr. 1861, Simon [S. 62.2.119, P. 62.1123, D. 68 5.218] — Lyon. 26 déc. 1866, Thierry-Miegy, [S. 67.2.347, P. 67.1256, D. 69.2.16] — Sic, Bédarride, t. 1, n. 140; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 402.
1572. — La raison de cette sévérité au regard du tireur ou du premier endosseur est facile à dégager. Le tireur, en créant l'effet, se rembourse virtuellement de ce que lui doit le tiré, de même que le preneur du billet à ordre, en l'endossant à un tiers qui lui en remet le montant en numéraire, sous une légère déduction représentant l'escompte, se rembourse de sa créance contre le souscripteur. 11 eût été trop aisé de soustraire les paiements à l'application de l'art. 447, s'il eût suffi de recourir à la voie détournée d'une création de lettre de change ou d'un endos de billet à ordre. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 402; Bravard et Démangeât, t. 5,"p. 234; Thaller, n. 1604.
1573. — L'action en rapport précédemment mentionnée suppose réunies les conditions prévues par l'art. 447.
1574. — Ainsi, d'une part, il est indispensable que le tireur de la lettre, ou le premier endosseur du billet, ait connu la cessation des paiements du tiré ou du souscripteur, au moment de la création de la traite ou au moment de l'endos (V. suprà, n. 1413). C'est en effet à ce moment, et non pas au moment de l'échéance, qu'il a reçu de fait, indirectement, le paiement de ce qui lui était dû. — Mêmes auteurs.
1575. — D'autre part, l'action en rapport ayant pour base l'art. 447, l'annulation est facultative pour le juge, qui jouit, à cet égard, du pouvoir discrétionnaire d'appréciation analysé précédemment. — V. suprà, n. 1433 et s., 1447 et s.
1576. — La laveur même dont la loi entoure le paiement, en temps suspect, des effets de commerce (V. suprà, n. 1213 et s ) est un encouragement à la fraude. On peut craindre, notamment qu'un créancier ne cherche à se faire passer pour tiers porteur; ce à quoi il pourrait arriver, par exemple, en faisant souscrire un billet par le failli au profit d'un homme de paille qui l'endosserait ensuite au créancier. Si le s\ndic parvient à prouver la fraude, il est évident que le pseudo-tiers porteur ne saurait être admis à exciper de l'art. 449 pour échapper à l'action en rapport. — Trib. Villefranche, 27 juill. 1887, [Journ.des faill., 88.39]— Sk, Bédarride, 1. 1, n. 140; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n.406; Massé, t. 2, n. 1228; Boistel, n. 956; Lvon- Caen et Renault, t. 7, n. 402 bis.
1577. — VI. Action en rapport impartie à la masse; action
paulienne. — Il convient de distinguer deux sortes d'actions : l'action en rapport, collective, réservée au syndic, agissant dans l'intérêt de la masse; et l'action paulienne, susceptible d'être exercée individuellement par les intéressés, si les conditions déterminées par l'art. 1167, C. civ., sont réunies.
1578. — A. Action de la masse. — Qui peut exercer l'action en rapport? Il ne s'agit point ici d'une nullité ordinaire; de même que le dessaisissement consécutif au jugement déclaratif ne rend point le failli incapable de s'obliger (V. suprà, n. 660 et s., 671 et s.), mais crée seulement une indisponibilité de son patrimoine destinée à sauvegarder les droits de la masse, de même les nullités d'actes accomplis avant le jugement déclaratif, mais au cours de la période suspecte, n'existent que vis-àvis de la masse. De là il suit qu'elles ne peuvent être invoquées que par le syndic, représentant légal de la masse. — Bravard et Démangeât, t. 5, p. 148; Alauzet, t. 7, n. 2528; Lvon-Caen et Renault, t. 7. n. 317; Boistel, p. 663; Thaller, n. 1629.
1579. — Le syndic est donc libre d'intenter l'action ou d'y renoncer, suivant les intérêts de la collectivité créancière qu'il représente. S'il agit en nullité, il exerce un droit propre à la masse; il ne saurait donc être considéré comme un ayant-cause, obligé de respecter tous les actes antérieurs opposables au débiteur, mais bien comme un tiers. — Cass., 9 juill. 1877, Langer, [S. 77.1.369, P. 77.934, D. 77.1.417]; — 27 janv. 1886, Dupuy, [S. 87.1.293, P. 87.1.729]
1580. — Par suite, les décisions judiciaires déclarant le débiteur irrecevable à agir en nullité ne sauraient élever une fin de non-recevoir contre l'action des créanciers de la masse. — Jugé, en ce sens, que l'arrêt qui déclare le failli concordataire non recevable à attaquer lui-même une constitution hypothécaire consentie par le failli dans les dix jours qui ont précédé l'époque de la cessation de paiements ne statue que sur une question de qualité, sans nullement préjuger le fond du droit, et ne peut, dès lors, être opposé aux créanciers qui demandent la nullité de cette constitution. — Colmar, 16 avr. 1849, Lardenois, [P. 51. i 1.47, D. 51.2.120]
1581. — ... Que lorsqu'un acte souscrit par un failli a été* annulé, comme simulé et antidaté, par un jugement intervenu sur les conclusions du syndic, cet acte ne peut être validé en appel par le motif que le failli, rétabli depuis le jugement par un concordat à la tête de ses affaires, et continuant alors l'instance, ne saurait exciper de la simulation. — Bordeaux, 15 févr 1849, Rousselle et Privai, [P. 49.2.435, D. 49.2.88]
1582. — Inversement, la renonciation expresse ou tacite du syndic au bénéfice de la nullité anéantit ipso facto l'actiou ellemême, que nul ne saurait être admis à reprendre, faute de qualité. Ainsi, et spécialement, ne pourrait être annulée par application des art. 446 et 447, C. comm., une hypothèque qui aurail fait l'objet d'une collocation définitive non contredite par les syndics présents à l'ordre, cette attitude des syndics, renseignés: sur la cause de nullité, ne pouvant s'expliquer de leur part qu< par une renonciation au bénéfice de l'action. Ils ne peuvent pré tendre que, dans la poursuite d'ordre, ils ne représentaient qui le failli, et non les créanciers chirographaires. — Cass., 6 nov. 1848, Labarre, [S. 49.1.106, P. 49.1.481, D. 48.1.242]
1583. — Il y aurail également présomption de renonciation dans le fait du syndic qui, au lieu d'agir en nullité, se prévau drait au nom de la masse du règlement de compte antérieurement intervenu entre le débiteur et son créancier. Jugé, en ce sens, que le syndic, après avoir en première instance demandé par application de l'art. 447, la nullité du règlement de compte et après avoir en appel conclu à la condamnation du tiers ai paiement du reliquat du com|ite, n'est pas recevable, devant Iî Cour de cassation, à demander la nullité du règlement de compti par application de l'art. 446, C. comm., et sur le motif que ci règlement aurait opéré l'extinction d'une créance du failli pat voie de compensation : c'est là un moyen nouveau. — Cass. 27 juin 1876, Svnd. Pelorson, [S. 77.1.241, P. 77.625, D. 77.1 121]
1584. — Des doutes s'élèvent fréquemment sur le point di savoir si tel acte tombe sous le coup de l'art. 446 (nullité d< plein droit) ou de l'art. 447 (nullité facultative); c'est devant le: juges du fond que le syndic doit opter entre l'une ou l'autre action. Jugé, en ce sens, que le sj udic d'une faillite qui. et première instance et en appel, s'est borné à critiquer lepaiemen fait à un créancier postérieurement à l'époque tixée pour l'ouverture de la faillite, comme tombant sous le coup de 1 art. 447.
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C. comm. en ce qu'il aurait été reçu par ce créancier en connaissance de la cessation îles paiements, ne peut pour la première fois devant la Cour de cassation, exciper de ce que le paiement ainsi l'ait s'appliquerait à une dette non échue et serait, en conséquence, nul par application de l'art. 446 du même Code, quelle que fût la bonne foi du créancier. — Cass., 10 juin 1873, [deux arrêts), Synd. Basse et Piganeau, [S. 74.1.78, P. 74.162,
1585. — L'action en nullité, n'appartenant qu'au s\ndic èsqualités, ne saurait en aucun cas être intentée, ni invoquée par le failli, lequel esl et demeure lié par les actes auxquels il a participé iLainné, a. 66; Esnault, t. 1, n. 196; Boistel, n. 1052 ;Lvon- Caen et Renault, t. 7, n. 317, 398 bis et 417; Thaller, n. 1629,. Le failli qui a obtenu un concordat n'est donc pas recevable à se prévaloir de la nullité prononcée par l'art. 446, C. comm., à l'égard des actes qu'il a consentis depuis la cessation de ses paiements, ou dans les dix jours qui l'ont précédée, cette nullité ayant été établie uniquement en faveur de la masse. — Bourges, 1" avr. 1870, Blanvillain, [S. 71.2.72, P. 71.294, D. 72.2. 30J — En conséquence, si le concordat est intervenu alors qu'une action en nullité formée par le syndic contre un acte de cette nature était pendante, cette action se trouve éteinte et l'acte doit être déclaré valable. — Même arrêt. — V. aussi Cass., 16 nov. 1840, Lefraneois, [S. 40.1.944, P. 41.1.108] — Paris, 24 janv. 1844, Raincourt [P. 44.1.2721; — 3 déc. 1846, Freslon, [P. 47.1.111]
1586. — En conséquence encore et spécialement, la nullité des paiements faits en temps suspect par le failli n'étant établie que dans l'intérêt exclusif de !a masse de la faillite, et non dans celui du failli, il s'ensuit que celui-ci, même après avoir été remis à la tête de ses affaires par un concordat, est sans droit ni qualité pour poursuivre l'exécution des jugements qui, sur la demande du syndic, avaient prononcé l'annulation de tels paiements. — Cass., 30 juill. 1866, de Muller, [S. 66.1 383, P. 66.1054, D. 67.1.38]
1587. — Jugé, de même, que la nullité des actes à titre onéreux consentis par le failli, spécialement des hypothèques par lui constituées, prononcée par application, soit de l'art. 446, soit de l'art. 447, C. comm., ne profite qu'à la masse des créanciers auxquels ces acte? portent préjudice, et non au failli qui, au moment où il a contracté, n'était atteint d'aucune incapacité personnelle. — Cass., 15 juill. 1857, Tacel, [S. 58.1.705, P. 59 339, D. 57.1 385] — Aix, 7 août 1856, Tacel, [S. 56.2.361, P. 57.111, D. 56.5.214] — Douai, 17 l'évr. 1859, Tristram, [S. 59.2.294, P. 59.124, D. 59.2.63]— Par suite, l'annulation de ces hypothèques, prononcée sur la demande formée par les syndics à l'effet de faire réduire le créancier hypothécaire à la qualité de simple chirograpbaire, ne donne pas au failli remis par un concordat à la tête de ses affaires le droit d'en demander la radiation. — Cass., 13 juill. 1837, précité; — 10 l'évr. 1863, Auffant, [S. 63.1.262, P. 63.589, D. 63.1.300] — V. cependant, Poitiers, 2 mai 1854, Marot, [S. et P. sous Cass., 15 juill. 1857, précité, ad nolam. D. 53.2.115]
1588. — Ces hypothèques, au contraire, produiront leur plein et entier effet vis-à-vis du failli remis à la tête de ses affaires. Ainsi, l'hypothèque consentie pour sûreté d'une ouverture de crédit garantit, au cas de faillite du crédité, les avances faites à celui-ci postérieurement à l'homologation de son concordat. — Cass., 14 nov. 1859, Dufour, [S. 60.1.803, P. 60.367, D. 60.1.221]
1589. — Mais ces hypothèques ne peuvent être opposées, même après le concordat, aux créanciers qui poursuivent le paiement de leurs dividendes sur le prix des biens hypothéqués. — Caen, 7 août 1856, sous Cass., 15 juill. 1837, précité.
1590. — Il a été jugé toutefois, contrairement aux décisions précédentes, que le concordat obtenu par le failli n'anéantit pas nécessairement l'action en rapport exercée par les syndics contre un créancier payé en temps suspect, non plus que le jugement qui en a été la suite; qu'ainsi, s'il résulte des circonstances que, lors du concordat, ni les créanciers, ni même le créancier auquel le rapport est demandé, et qui a pris part à cet acte sous toutes réserves, n'ont entendu que l'action en rapport serait considérée comme anéantie, cette action doit être réputée laire partie des biens remis au failli, qui peut, dès lors, y donner suite, et spécialement reprendre l'instance engagée sur l'appel du jugement qui avait ordonné le rapport. — Colmar, 10 juill. 1866, Meich, [S. 67.2.1, P. 67.74] — Sic, Alauzet, note sous Cass., 30 juill. 1866, de Muller, [S. 66.1.385, P. 66.1054]; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 199; Laurin, n. 1141.
1591. —Les auteurs font observer que l'interdiction absolue pour le failli concordataire de se prévaloir de la nullité édictée par les art. 446 et s., aura souvent pour résultat, en ajoutant à ses obligations concordataires les charges résultant d'engagements antérieurs inopposables à la masse, et dont le syndic par conséquent n'a pas dû faire état dans la fixation du dividende imposé au failli, de le mettre dans l'impossibilité de satisfaire aux clauses de son traité. L'objection est spécieuse, mais nullement décisive à notre avis. En effet, il ne faut pas oublier que les clauses du concordat sont librement débattues entre les syndics et le failli, et que celui-ci, par conséquent, peut, avant de prendre un engagement, en mesurer l'étendue, après évaluation des charges antérieures auxquelles Usait n'avoir pas le droit de se soustraire. La valeur de l'objection est encore diminuée, au surplus, par cette considération que les conventions particulières les plus suspectes, intervenues entre le débiteur en état de cessation de paiements et certains de ses créanciers, ne tombent pas seulement sous le coup des art. 446 et s., mais aussi sous l'application des art. 597 et 598, C. comm., les |uels édictent des peines correctionnelles contre les créanciers qui auraient fait avec le failli des traités particuliers, desquels résulteraient en leur faveur des avantages à la charge de l'actif du failli, et déclarent en outre lesdites conventionsnullesà l'égard de toutes personnes et même à l'égard du failli.
1592. — Si le failli ne saurait être admis à se prévaloir des nullités édictées par les art. 446 et s., cette faculté doit également être refusée aux créanciers agissant isolément, dans un intérêt propre, et distinct de celui de la masse (Bravard et Démangeât, t. 5, p. 198; Boistel, p. 663; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 417). Jugé, en ce sens, que la présomption d • fraude établie contre tous les actes ou engagements faits ou contractés par le failli, soit dans le délai déterminé par la loi avant l'ouverture de la faillite, soit depuis l'époque fixée pour cette ouverture, ne peut être invoquée que contre le failli et au profit de la masse des créanciers; qu'un simple créancier n'est recevable à demander, dans son intérêt personnel, la nullité des actes ainsi faits par le failli qu'autant qu'il établit qu'il y a eu fraude de la part du tiers avec lequel le failli a traité; que, spécialement, le créancier d'un failli qui a reçu en paiement, postérieurement à l'époque à laquelle la faillite a été reportée, des billets souscrits par un tiers, ne peut être tenu de les rapporter à ce dernier personnellement s'il les a reçus de bonne foi. — Cass., 16 nov. 1840, précité.
1593. — De même, l'annulation de l'hypothèque consentie par ie débiteur, pour dette antérieure, depuis la cessation des paiements ou dans les dix jours qui précèdent, ne saurait être demandée par un créancier hypothécaire qui voudrait écarter un créancier antérieur. — Cass., 17 juill. 1861, Napias, [S. 62.1 374, P. 62.122 D. 62.1.118];— 10 févr. 1863, précité; — 2 août 1866, Royer, [S. 66.1.388, P. 66.1059, D. 67.1.37] — Bourges, 1er avr. 1870, précité. — V. Alauzet, t. 7, n. 2499, p. 157 et n. 2529; Démangeât, sur Bravard, 2° éd., t. 5, p. 200; Ruben de Couder, bici. de dr. comm., v Faillite, n 293; Boistel, n. 942; Laurin, n. 863, p. 437, Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. 2, n. 2730. — Contra, Bravard, loc. cit.
1594. — Mais ici, une grave difficulté surgit. De ce que la nullité de l'hypothèque ne peut être invoquée que par le syndic, représentant dî la masse, s'ensuit-il que les créanciers postérieurs ne puissent pas indirectement bénéficier de l'annulation? Supposons que le débiteur ait successivement hypothéqué le même immeuble au créancier A pour garantie d'une dette antérieure, et au créancier B pour sûreté d'une ouverture de crédit : le syndic de la faillite fait annuler la première constitution hypothécaire, par application de l'art. 446 ; qui va bénéficier de l'annulation? Sera-ce le second créancier hypothécaire qui va passer au premier rang, bénéficiant ainsi d'une annulation qui n'est pas établie dans son intérêt et qu'il n'eût pu faire prononcer? Sera-ce la masse qui se fera subroger aux lieu et place du créancier premier en rang dont l'hypothèque est annulée, ou ne convient-il pas plutôt de limiter les effets de l'annulation à la mesure du préjudice réel causé à la masse par l'inscription hypothécaire irrégulière, sans accorder pour autant, soit au créancier second inscrit, soit à la masse, un rang de faveur qui ne reposerait sur aucun titre? Les trois systèmes comptent des partisans.
1595. — Le troisième système a été consacré par un jugement du tribunal civil de la Seine du 29 déc. 1885, en note sous
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Cass., H déc. 1889, [S. et P. 92.1.143] Le tribunal, dans eette décision, a jugé que le créancier atteint par la nullité ne pouvait pas se prévaloir de l'hypothèque dans la mesure où cette hypothèque serait préjudiciable à la masse, mais il l'a autorisé à s'en prévaloir pour le surplus. La nullilé n'est prononcée que dans la mesure où l'hypothèque nuirait à la masse, et, si l'Inpothèque ne cause aucun préjudice à la masse, parce que des h\pothèques postérieures absorberaient le prix de l'immeuble grevé, il n'y a pas du tout de nullité. L'art. 446, C. comm., doit être entendu en ce sens que la masse n'est fondée à se prévaloir de la nullité qu'autant que la collocation de l'hypothèque non valablement acquise amènerait un amoindrissement de l'actif qui eût été affecté aux créanciers chirographaires. La collocation du créancier contre lequel a été dirigée une action en nullité doit donc être annulée pour le tout, ou annulée en partie seulement, ou maintenue intégralement, selon que, sans elle, les hypothèques valables qu'elle prime laisseraient libre, soit une somme au moins égale, soit une somme inlérieure au montant de eette collocation, ou qu'elles absorberaient la totalité de ce qui est mis en distribution. Si la collocation est annulée pour le tout, les créanciers hypothécaires postérieurs montent d'un rang, et la masse voit ce qui lui revient grossi d'une somme égale au montant de la collocation. Si la collocation est maintenue en totalité, le créancier dont l'hypothèque a été attaquée prend tout le montant de la collocation, comme si aucune demande en nullité n'avait été formée. Si la collocation est en partie maintenue, en partie annulée, le créancier atteint par la nullité prend la somme pour laque le la collocation est maintenue, les créanciers hypothécaires postérieurs montent d'un rang jusqu'à concurrence de la portion annulée, et la masse voit ce qui lui revient grossi d'une pareille quantité. — V. en ce sens, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 383.
1596. — Le jugement du tribunal civil de la Seine a été infirmé par l'arrêt de la Cour de Paris, du 29 déc 1887, ad notam, sous Cass., 11 déc. 1889, précité, rendu sur les conclusions conformes de M. Quesnay de Beaurepaire (V. ces conclusions dans le Journ. des irib. de comm., 88.461). La Cour de Paris estime que la nullité établie par l'art. 446, si elle n'a lieu que relativement à la masse des créanciers, n'est pas cependant subordonnée et limitée au préjudice que l'hypothèque réprouvée par notre article cause à la masse. Cette nullité n'a pas un caractère éventuel et conditionnel, et elle atteint le créancier hypothécaire pour la valeur entière de l'hypothèque; c'est créer une véritable antinomie juridique que de constater la nullité d'une hypothèque et dp lui faire produire effet au regard du créancier même contre qui l'annulation est prononcée. Reste à savoir qui doit profiter de l'annulation. La Cour de Paris n'a pas reproduit la solution qu'elle avait donnée à ce sujet dans un arrêt du 28 juin 1876, pu note, sous Cass., 11 déc. 1*89, précité; dans son arrêt de 1887, considérant que la nullité est établie dans l'intérêt de la masse, elle en l'ait profiter exclusivement la masse. A l'égard des créancier hypothécaires postérieurs, la situation est la même que si la nullité n'avait pas été prononcée le créancier atteint par la nullité doit être à leur égard maintenu dans l'ordre, au rang de son inscription. Mais à l'égard de la masse, ce créancier n'est qu'un créancier chirographaire, et il est tenu de faire état au s\ndic représentant la masse de toute la somme qui lui a été aitribuée en vertu de son droit de préférence; il doit procurer à la masse le bénéfice, en son entier, du bordereau de collocation qui lui est délivré. — V. aussi, sur ce système : « Des hypothèques annulées relativement a la masse de la faillite •• (J. Le Droit, 1er janv. 1890j. — M. Laurin (n. 863) admet même en faveur de la masse une véritable subrogation qui le substitue au créancier frappé par la nullité : « qui dit nullité dit par cela même restitutio in integrum.. Or, comment la faillite serait-elle remplacée dans le même état que devant, si on ne la mettait pas aux droits que le créancier peut avoir...? »
1597. — Les deux systèmes précédents ont été repoussés parla Cour suprême. Celle-ci, estimant que l'annulation ne peut avoir d'autre conséquence que de faire table rase dé l'hypothèque annulée, et qu'il n'existe aucun moyen juridique d'empêcher le créancier inscrit en second lieu de prendre les lieu et place du premier dont l'inscription est annulée, a consacré formellement le premier des trois systèmes. Elle décide que l'art. 446, C. comm. n'ajant édicté relativement à la masse que la nullité de l'hypothèque consentie dans la période suspecte pour dettes antérieurement contractées, il s'ensuit que cette nullité prononcée par justice ne peut avoir d'autre résultat que de supprimer
l'hypothèque au regard de la masse, et non de la maintenir avec effet à son proQt, à ['encontre des créanciers nantis d'hypothèques déclarées valables, inscrites après l'hypothèque annulée.
— Cass., H déc. 1889, Synd. Coneste et Curet, [S. et P. 92.1. 145, D. 90.1.1931 — Paris, ?.8 juin 1876, en note sous Cass., Il déc. 1889, précité. — Ce système a une conséquence singulière, c'est de conférer au syndic une action en nullité qui, finalement, ne profite point nécessairement à la masse, puisque celle-ci va se trouver, si la deuxième hypothèque absorbe la valeur entière de l'immeuble, frustrée du bénéfice de son action. L'objection, d'ailleurs, est plus vraip en droitqu'en fait; car, pratiquement, le syndic pourra aisément, en menaçant Je second inscrit de ne pas intentpr l'action en nullité, l'obliger a partager avec la masse le bénéfice espéré de l'annulation. — Thaller, p. 809, note 2. — V. aussi Mahoudeau, Ann. de dr. comm., 1890, p. 4.
1598. — Au surplus, il semble bien que la thèse consacrée par la Cour de cassation soit la plus conforme aux principes. Ainsi que le fait justement observer M. Lacoste, note sous Cass., 11 déc. 1889, précité, « aux termes de l'art. 446, C. comm., l'hypothèque annulée doit resler sans effet à l'égard de la masse. Or, si la masse est subrogée aux droits du créancier hypothécaire atteint par la nullité, ou si elle n'est pas subrogée, mais que le créancier soit colloque et que la masse se fasse attribuer malgré lui le montant de sa collocation, l'hypothèque produit un effet à l'égard de la masse : on l'annule pour qu'elle ne préjudicie pas à la masse et en même temps on la maintient pour que la masse en profite; il est difficile de concilier le maintien de cette hypothèque dans l'intérêt de la masse avec les termes de la loi d'après lesquels l'hypothèque est sans effet à son égard. Pour rester dans les termes de l'art. 446, il faut donc décider que l'hypothèqup disparait entièrement à l'égard de la masse ; la masse doit se trouver dans la situation où elle aurait été si l'hypothèque n'avait pas été constituée. »
1599. — Du principe que les nullités des art. 446 et s. n'existent qu'au regard de la masse, et ne peuvent être invoquées que par son représentant, le syndic, il résulte qu'elles ne peuvent plus être exercées lorsque la procédure est définitivement cIosp, c'est-à-dire après la clôture d'union (C. comm., art. 537), ou après l'homologation du concordat. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 419.
1600. — De quoi est dû le rapport"? Des sommes réellement touchées par le tiers ou plus généralement des valeurs quelconques, effets mobiliers ou immobiliers, marchandises ou numéraire, suivant les cas, distraites évidemment du gage de la masse. Jugé, en ce sens, que dans le cas de nullité des paiements faits par le failli entre l'époque de la faillite et le jugement qui a fixé cette époque, le créancier payé est tenu de rapporter la somme par lui reçue. — Bruxelles. 28 mars 1823, S..., [S. et P. chr.] — ... Et cela, sans distinction de l'heure à laquelle ils ont été faits.
— Turin, 22 août 1812, Zanotti, [S. et P. chr.|
1601. — De même des créanciers qui, après un atermoiement, ont reçu des acomptes sur ce qui leur est dû, ne peuvent ensuite être admis dans les états de répartition des biens de leur débiteur, depuis tombé en faillite, qu'en rapportant à la masse fictivement ou réellement les sommes qu'ils ont reçues. — Paris, 23 juill. 1807, Lombard, [S. et P. chr.]
1602. — Le créancier condamné à rapportera la massedes marchandises qu'il a reçues en paiement après l'époque fixée pour l'ouverture de la faillite est tenu, s'il ne peut les représenter, d'en payer la valeur d'après l'estimation qu'il en a faite luimême lorsqu'elles lui ont été remises : il ne saurait être admis à les remjilacer par d'autres marchandises de même espèce et qualité. — Bordeaux, 13 mai 1868,Cirellou, [S. 68.2.258, P. 68. 997, D. 68.2.2001
1603. — L'action en restitution ou en rapport à la masse de la laillite, qui est la conséquence de l'annulation, prononcée en vertu de l'art. 447, C. comm., des actes passés par le failli après la cessation de ses paiements avec des tiers connaissant cette situation, ne peut avoir d'autre effet que de contraindre ceux qui ont traité avec le failli à rendre ce qu'ils ont reçu en exécution des contrats annulés. En conséquence, le banquier qui, postérieurement à la cessation des paiements, a escompté des effets de commprce au failli, et a retenu sur le moulant de l'escompte, en moins donnant, une certaine somme à titre de garantie, jusqu'à encaissement complet des valeurs escomptées, ne peut être condamné à rapporter cette somme à la masse, par application de
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l'art. 447, C. comm., alors que, par suile de l'insolvabilité des souscripteurs, les valeurs escomptées sont restées impayées. — Cass.,8juin 1886, Athon frères, [S. 89.1.267, P. 89.1.654, D. 87.1.86]
1604. — Le créancier qui, postérieurement à la cessation des paiements de son débiteur, a reçu du failli, en pleine connaissance de cause de la cessation de paiements, le paiement d'une dette échue en effets de commerce, sous réserve d'encaissement suivant l'usage, et qui est condamné, en vertu de l'art. 447, à en faire le rapport à la masse de la faillite, est fondé à se libérer de cette condamnation par la restitution des effets de commerce reçus par lui et demeurés impavés. — Angers, 28 mai 1894, Tafforeau, [S. et P. 96.2.245]
lt>05. — Mais la restitution ne peut être admise que des effets qui ont fait l'objpt de protêts dénoncés en temps util', à moins que ces effets n'aient été endossés par le failli au créancier, soit avec dispense de protêt ou de dénonciation de protêt, soit avec garantie expresse. — Même arrêt. — Ce n'est, en effet, que par l'accomplissement des formalités de protêts et de dénonciation des protêts que le créancier, s'il n'en a pas été dispensé, conserve son reeours contre l'endosseur de qui il tient les effets, et assure en même temps à celui-ci son recours contre les autres endosseurs (C. comm., art. 160 et s.).
1606. — Le créancier obligé au rapport des sommes par lui reçues ou de la valeur des marchandises par lui reçues en paiement, par application des art. 446 ou 447, doit les intérêts desdites sommes du jour de l'indu paiement, ou indue réception, et non pas seulement du jour de la demande en justice. — Cass., 2 juill. 1834, Duval-Liard, ]S. 34.1.710, P. chr.] — Paris, 8 août 1865, Heidseick, [S. 65.2.309, P. 65.1146] — Douai, 24 nov. 1877, Lerulte, [S. 78.2.113, P. 78.476, D. 79.2.223] — Pans, 31 déc. 1877, Syud. Longagne, [S. 78.2.1 13, P. 78.476] —Amiens, 22 l'évr. 1878, Duteil, [S 78.2.113, P. 78.476, D. 79.2.223] — Orléans, 25 nov. 1879, sous Cass., 21 déc. 1881, Bassot, [S. 82. 1.202, P. 82.1.496J;— 17 mai 1881, Mery et Samson, (S. 81.2. 139, P. 81.1.710] — Nancy, 3 août 1881, sous Cass., 27 juin 1882, Purnot, [S. 83.1.69, P. 83.1.147] — Sic, Renouard, t 1, p. 361 ; Ësnault, n. 228; Alauzet, t. 6, n. 2528; Ruben de Couder, v° Faillite, t. 4, n. 433 bis; Camberlin, Manuel des trib. de comm., p. 508.
1607. — Et il en est ainsi, sans que la prescription quinquennale puisse être invoquée par le créancier, constitué par le seul fait de l'obligation de rapport, en état de mauvaise loi. — Orléans, 25 nov. 1879, précité.
1608. — Quelques auteurs estiment cependant, en se fondant sur l'art. 1378, C. civ., qu'une distinction doit être faite entre le cas où la mauvaise foi du créancier serait établie el le cas contraire. Dans la première hypothèse, les intérêts seraient dus du jour du paiement; dans le second cas, une demande en justice serait nécessaire pour les faire courir (Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 270; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 364). Mais la jurisprudence s'est toujours refusée à admettre cette distinction, soit qu'elle envisage l'art. 446 comme reposant sur une présomption de fraude, soit que sur l'art. 447 elle considère la preuve que le créancier connaissait la cessation des paiements comme équivalant, au point de vue de ses conséquences juridiques, tout au moins, à la preuve d'une fraude caractérisée dudit créancier. — Trib. comm. Mamers, 17 nov. 1893, sous Angers, 28 mai 1894, Synd. Tafforeau, [S. et P. 96.2.245]
1609. — Toutefois, si en principe le créancier condamné à rapporter la valeur des marchandises par lui reçues en paiement doit les intérêts à partir de l'indue réception, le créancier d'un débiteur, depuis tombé en faillite, et qui, ayant reçu son paiement en marchandises en temps suspect et avec connaissance de la cessation de paiements, est condamné à restituer lesdites marchandises, ou, à défaut, à en payer la valeur, peut, sans violation de la loi, n'être condamné aux intérêts de la somme à restituer qu'à partir du jour de la demande, et non à partir de la dation en paiement, alors que l'allocation des intérêts n'a été demandée qu'a titre de dommages intérêts. En pareil cas, il y a lieu à l'application du principe qui reconnaît aux juges du fond plein pouvoir d'appréciation pour la fixation des dommagesintérêts. — Cass., 13 avr. 1875, Synd. Hermann, [S. 75.1.261, P. 75.626]
1610. — La loi exige un rapport effectif des sommes indûment perçues. Les tribunaux, en ordonnant le rapport à la masse, ne peuvent donc pas prescrire que le rapport aura lieu en moins
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prenant seulement au moment de la distribution des deniers. — Orléans, 17 mai 1881, précité.
1611. — Lorsque l'annulation porte sur un acte à titre onéreux intervenu entre le failli et un tiers, les choses doivent autant que possible être remises en l'état antérieur au contrat; les sommes touchées ou effets remis en exécution de celui-ci doivent donc être restitués de part et d'autre. Ainsi, et spécialement, l'annulation au profit des créanciers, par l'effet des art. 446 et s., C. comm., d'une vente consentie par le débiteur en fraude de leurs droits, ne saurait avoir pour effet de leur attribuer un droit de gage à la l'ois sur la chose vendue et sur le prix ; et le tiers acheteur évincé peut reprendre, s'il le retrouve, le prix de la vente annulée. —V. Pau, 2 avr. 1879 (motifs), Bonnat, S. 82. 2.145, P. 82. 1.801, et la note de M. Labbé] — V. aussi Lyou-Caen et Rnault, t. 7, n. 398 bis.
1612. -— Encore l'aut-il, pour que la masse ait quelque chose à restituer, que l'on soit en mesure d'établir contre elle qu'elle a réellement encaissé une somme quelconque. En conséquence l'acheteur, condamné à restituer la valeur des marchandises disparues, ne peut se faire restituer parla masse des créanciers de la faillite du vendeur le, prix ainsi payé à ce créancier, prix que la masse, en fait, n'a pas reçu, et dont la restituiion en tout ou en partie serait le maintien du contrat. — Cass., 28 mars 1892, d'Avenel, [S.el P. 96.1.220]
1613. — L'acheteur exciperait, d'ailleurs, vainement de ce que le désintéressement, procuré par ses fonds, du créancier payé, profitant aux autres créanciers de la faillite dans la répartition de l'actif, il aurait, dans cette mesure droit à restitution, si, au moment de cette réclamation, la vérification de la créance du créancier payé n'a pas eu heu dans les formes légales au cours des opérations de la faillite. Dans ce cas, l'acheteur, créancier du failli avec lequel il a contracté, n'a pas d'action directe contre la masse; c'est un créancier de la faillite, qui ne doit être payé qu'au marc le franc et seulement après vérification de sa créance.
— Même arrêt.
1614. — Au cas d'annulation (comme faite dans les dix jours de la faillite) d'une vente de marchandises consignées, consentie par le failli au consignataire, en paiement d'une créance de ce dernier, le contrat de consignation, anéanti par le fait de la vente, ne reprend aucunement vie après l'annulation de cette vente. Le consignataire ne peut donc prétendre aux droits résultant de la consignation. — M^tz, 4 juin 1840, Lal'ontaine, [S. 41. 2.166)
1615. — Jugé que l'art 2038, C. civ., déclarant la caution libérée par l'acceptation volontaire que le créancier a faite d'un immeuble ou d'un effet quelconque en paiement de la dette principale, encore que ledit créancier vienne à être évincé, n'est applicable qu'au cas de dation en paiement et par l'effet des règles de la novation ; mais l'art. 2038 ne s'applique pas au cas d'un paiement ordinaire postérieurement annulé, en vertu de l'art. 447, comme ayant été reçu par le créancier après la cessation des paiements du débiteur. Dans cette dernière hypothèse, le cautionnement suit le sort de l'obligation principale et revit avec elle, après que le paiement a été annulé. -- Aubry et Rau, t. 4, § 429, p 693, note 5 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, p. 302, note 4.
— V. suprà, v° Cautionnement, n. 711 et 712.
1616. — Lorsque plusieurs créanciers sont condamnés concurremment à restituer à la masse une somme reçue par eux collectivement, y a-t-il solidarité entre eux? La question n'est pas susceptible d'une réponse absolue. Une distinction s'impose entre le cas où la fraude des créanciers est démontrée, et le cas contraire. Dans la première hypothèse, les créanciers doivent être considérés comme les coauteurs d'un délit civil, tenus solidairement à la réparation du préjudice causé; mais dans le second cas, il semble plus juridique d'écarter la solidarité. — Nancy, 24 janv. 1842, Aragais, [P. 42.2.557] — Sic, Esnault, n. 231.
1617. — B. AMon paulienne. — - En principe, les créanciers sont obligés de respecter les actes de leur débiteur antérieurs à la période suspecte. Ils doivent, en effet, être considérés comme ses ayants-cause relativement aux conventions qu'il a consenties sans traude antérieurement à la faillite et aux dix jours qui l'ont précédée. — Cass., 31 juill. 1872, Synd. Tranchant, !S. 73.1. 157, P. 73.373]
1618. — Ainsi, ils sont tenus de respecter le mandat donné par le failli à un tiers, comme condition d'un échange valablement intervenu entre eux, de toucher des créances pour en faire un emploi déterminé : en pareil cas, les créanciers de la faillite
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ne sauraient scinder le eontratainsi reconnu complexeet, en admettant les dispositions qui leur profitent, rejeter celles qui seraient à leur charge. Ils ne peuvent d'ailleurs opposer au mandataire le défaut d'accomplissement, vis-à-vis des débiteurs, des formalités prescrites par l'art. 1690, C. civ., pour les cessions de créances. — Même arrêt.
1619. — Mais ne peuvent-ils pas du moins, soit collectivement par l'entremise du syndic, soit individuellement et chacun dans la mesure de son intérêt propre, faire annuler, conformément au droit commun de l'action paulienne (C. civ., art. 1167), les actes accomplis par le débiteur en fraude de leurs droits. Deux applications peuvent être faites de l'action paulienne en cas de faillite, l'une incontestable, l'autre contestée.
1620. — ii) Actes untérieurs à la période suspecte. — Il est universellement admis que la présomption de bonne foi qui couvre les actes passés entre le créancier et le débiteur antérieurement à l'ouverture de la faillite et dans les dix jours qui l'ont procédée ne met pas obstacle à l'action générale de l'art. 1167, C. civ., ouverte à tous créanciers pour l'aire tomber tous actes faits en fraude de leurs droits. — Paris, 14 déc. 1846, Lecerf- Chedeville, [S. 47.2.47, P. 47.1.208, D. 47.2.183] — Lyon, 15 déc. 1881, [Journ. des faill., 83.91J — V. suprà, n. 1521. — Cette action, basée sur le préjudice éprouvé par le demandeur, reste à tous égards soumise au droit commun. Le syndic, sans doute, peut l'exercer pour le compte de la niasse de même qu'il pourrait, sans même invoquer l'art. 1167, et en se prévalant du principe général de l'art. 1382, C. civ., faire condamner à des dommages-intérêts les tiers qui, en traitant avec le failli avant la période suspecte, se seraient rendus coupables de manœuvres dolosives ou de fautes lourdes assimilables au dol. — Cass., 23 août 1864, Spinelh, [S. 65.1.177 P. 65.409, D 64.4.967] ; — 3 mars 1869, Sachsé, [S. 69.1.174, I'. 69.418, D. 71.5.192] — Mais chaque créancier individuellement peut exercer la même action dans son intérêt propre couronnement aux principes généraux de l'action paulienne.
1621. — Jugé, en ce sens, que les tribunaux ne peuvent prononcer la nullné de la vente, faite plus de dix jours avant la cessation réelle de ses paiemenls, à son frère par le lailli, des bateaux servant à l'exploitation de son industrie, s'il n'est pas établi par les preuves les plus claires que l'acquéreur a été en participation de fraude el de collusion avec le failli; que ces circonstances que la vente a été passée entre deux trères, sans bourse délier et à une époque très-prochaine de l'ouverture de la faillite, sulfit pour faire rejeter la demande en dommagps-inrèts formée par l'acquéreur contre le demandeur en nullité delà vente. — Bruxelles, 24 mars 1810, Doublestein, [S. et P. chr.l
1622. — ... Que si l'on peut opposer aux créanciers d'un failli les actes, même sous seing privé et sans date cerlaine, qu'on pourrait opposer au failli lui-même, ce n'est qu'autant que ces actes ont été passés sincèrement et loyalement entre le lailli in bonis et celui qui les invoque; qu'en conséquence, les créanciers d'un failli sont fondés à méconnaître une contre-lettre sans date, d'après laquelle des créances antérieurement acquises par le lailli, suivant actes authentiques, appartiendraient en réalité à sa mère, alors surtout que le failli n'a pas parlé de cette contrelettre dans son bilan. — Cass., 10 mars 1847, Bagnet, [S. 47.1 . 616, P. 47 2.224, D. 47.1.132]
1623. — ... Que les créanciers d'une faillite qui, agissant en leur nom personnel, demandent la nullité des actes laits par leur débiteur en Iraude de leurs droits, ne sont pas alors réputés les ayanls-CHUse du failli. — Cass., 2 lévr 1852, Belleisle, [S. 52.1. 234, P. 53.1.396]; - 29 dec. 1858, Védie, [S. 59.1.209, P. 60. 861, D. 59.1.102]
1624. — Par suite, ils sont recevables, pour exercer un recours en garantie du préjudice qui leur est causé par l'acte frauduleux, contre le tiers avec lequel leur débiteur lailli a conlracté, à se prévaloir de la fraude commise par ce dernier. — Cass., 2 lévr. 1852 précité.
1625. — Par suite encore, ils sont recevables à contester la date d'un cautionnement souscrit par la mère de leur débiteur en faveur d'un créancier de ce dernier, et à soutenir qu'en conséquence, les biens revenant au failli dans la succession de sa mère décédée ne sont pas grevés de ce cautionnement à leur préjudice. — Cass., 29 déc. 1858, précité.
Î626. — b) Actes postérieurs à la période suspecte. — La question de savoir si les crèancn rs peuvent exercer individuellement l'action paulienne, a l'effet de faire annuler des actes
frauduleux, que le syndic pourrait faire tomber par application du droit spécial à la faillite (art. 446 et s.), est controversée.
1627. — Quelques auteurs estiment que les actes accomplis en temps suspect ne peuvent être annulés qu'à la requête du syndic, et pnr le moven de l'action collective fondée sur les art. 446 et s. — Thaller,"n. 1592.
1628. — Mais la jurisprudence pense, au contraire, que les nullités édictées par les art. 446 et s., C. comm., pour les actes faits depuis la cessation des paiements ou dans les dix jours qui ont précédé, ne sont pas exclusives de l'action en nullité qui peut être intentée dans les termes de l'art. 1167, C. civ. — Cass., 13 nov. 1867, Gallois, [S. 68.1.116, P. 68.273. D. 68.1.212] — Sic, Alauzet, t. 7, n. 2526 et 2533; Massé, t. 2, n. 1226; Ruben de Couder, Dict., V Faillite, n. 284; Boistel, n. 941; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 420.
1629. — Et cette action peut être ex.ercée soit par les créanciers agissant ut singuli, soit par le syndic au nom de la masse. — V. suprà, n. 1483.
TITRE III
PERSONNEL DE LA FAILLITE
1630. — Pour que les créanciers puissent se prononcer en connaissance de cause sur la solution à donner à la faillite, il est indispensable de les renseigner, au préalable, sur la consistance de l'actif et du passif; il n'importe pas moins de leur montrer quel homme est le failli, quelle est sa moralité commerciale. L'administration temporaire de la faillite, la liquidation de l'actif et du passif, la recherche enfin des causes morales de la faillite, toutes ces opérations sont laites par divers agents qui, avec le débiteur failli, constituent le personnel de la faillite. Ces divers agents d"iit nous allons étudier la mission sont : les s\ ndics, le juge-commissaire, le tribunal de commerce, le ministère public, les créanciers avec leurs assemblées générales et les contrôleurs.
Section I.
Des syndics.
1631. — Les s\ ndics peuvent être définis : des personnes agréées par le tribunal de commerce pour administrer les biens du failli et procéder à la liquidation.
§ 1. Différentes espèces de syndics.
1632. — Il y 'i trois espèces de syndics : les syndios provisoires, les s\ ndics définitifs et les s\ ndics de l'union.
1633. — ' Les syndics provisoires sont les syndics désignés par le jugement déclaratif de. faillite. Ils sont nommés directement, en dehors de l'intervention des créanciers, par le tribunal de commerce. La mission de ces syndics, sur laquelle il sera fourni dans la suite de plus amples développements, consiste, d'une façon générale, dans l'accomplissement de tous les actes conservatoires nécessaires (V. art. 468, 469, 476, 490, C. comm.). — V. L\on-Caen el Renault, t. 7, n. 427.
1634. — Les syndics définitifs sont désignés au cours seulement de la faillite. Comme les créanciers ont intérêt à la bonne marche de la procédure, ce sont eux qui délibèrent sur la nomination du syndic définitif; mais c'est le tribunal qui statue sur le maintien ou sur le remplacement des syndics provisoires, sans être lié par la délibération des créanciers, qui contient un simple avis (C. comm., art. 462). Les syndics définitifs ont une mission plus étendup. C'est à eux qu'appartient l'administration des biens du failli, l'établissement de l'actif et du passif, la recherche enfin des causes morales de la faillite (C. comm., art. 482). — V. Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 428.
1635. — Lorsque la taillite se termine par un concordat simple, le dessaisissement prend fin et dès lors il n'y a plus de
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syndics (C. comm. , art. 519). C'est au cas seulement où la faillite se termine autrement que par un concordat simple, qu'il y a lieu de procéder à la nomination des syndics de l'union. Ces derniers, après délibération des créanciers, sont nommés par le tribunal (art. 529). Les syndics de l'union ont pour mission de
firocéder à la vente des biens du failli et à la répartition, entre es créanciers, des sommes qui en proviennent.
1636. — A coté des syndics de l'union, il convient encore de citer les syndics du concordat par abandon d'actif. Ces derniers apparaissent dans le cas où il y a concordat par abandon d'actif, c'est-à-dire dans le cas où le dessaisissement ne prend pas fin. Le juge-commissaire, comme pour l'hypothèse de l'union, doit alors consulter les créanciers sur le maintien ou sur le remdlacement des syndics définitifs. Les créanciers délibèrent sous sa présidence, et le tribunal de commerce, sur le vu du procès- Aerbal de l'assemblée des créanciers, mais sans être lié par l'avis donné par ces derniers, statue sur le choix du syndic. Le syndic nommé à nouveau ou maintenu en fonctions est désigné sous le nom de syndic du concordat par abandon d'actif. Comme pour le syndic d'union, sa mission principale consiste à vendre les biens du failli et à procéder à la répartition entre les créanciers de toutes les sommes qui proviennent de la faillite.
1637. — En principe, les fonctions des syndics de l'union et celles des syndics du concordat par abandon d'actif durent jusqu'à la clôture de la faillite. Cependant l'art. 536, C. comm., que l'art. 541 déclare applicable au concordat par abandon d'actif, exige, pour le cas où la procédure de l'union se prolonge au-delà d'une année, que les créanciers soient convoqués pour recevoir chaque année le compte de gestion des syndics et pour émettre un avis sur leur maintien ou leur remplacement. C'est le tribunal qui statue, sans être lié par cet avis.
1638. — Bien que, dans la plupart des cas, ce soient les syndics provisoires qui deviennent successivement syndics définitifs et syndics de l'union, il est toujours nécessaire de ne pas les confondre. En effet, les pouvoirs des syndics sont plus ou moins étendus suivant la qualité qu'ils possèdent, et cette qualité varie avec les diverses périodes de la faillite. — Lyon-Caen et Renault, op. cit., n. 430.
§ 2. Nomination et révocation des syndics.
1639. — Sous l'empire du Code de 1807, le jugement déclaratii désignait un ou plusieurs agents investis des pouvoirs attribués aujourd'hui aux syndics provisoires (Code de 1807, art. 454 et s.). Au plus tard dans le mois qui suivait, ces agents étaient remplacés par des syndics provisoires. Les créanciers avaient une influence directe sur la nomination de ces syndics. Ceux-ci, en effet, étaient nommés par le tribunal de commerce sur une liste dressée par l'assemblée des créanciers et triple du nombre des syndics qu'elle estimait devoir être nommés (Code de 1807, art. 480). Enfin, quand il y avait union, les syndics définitifs étaient nommés directement par les créanciers, qui intervenaient seuls dans leur élection (Code de 1807, art. 527).
1640. — Sous l'empire du Code de 1807, ces agents étaient donc des mandataires judiciaires, les syndics provisoires des mandataires judiciaires et conventionnels, les syndics définitifs des mandataires conventionnels. Ajoutons que, par 1 ensemble de ses dispositions, le Code de 1807 favorisait nettement la nomination d'un créancier comme syndic, et repoussait par contrecoup l'élection d'un agent d'affaires ou syndic de profession. — Renouard, t. 1, p. 457; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 431.
1641. — Dans les applications pratiques de ce système, des abus ne tardèrent pas à se révéler. L'intérêt personnel du créancier syndic devait être un stimulant au zèle de l'agent, mais sur ce point les espérances du législateur furent complètement déçues. De nombreuses négligences ne tardèrent pas à se révéler. Il y eut même, mais alors dans un sens opposé, des syndics qui usèrent du mandai qui leur était confié, pour se créer, aux dépens des autres créanciers, une situation privilégiée. La législation devait donc être modifiée. — V. les observations présentées par Quesnault, rapp. de la loi de 1838 à la séance du 17 mars
1642. — S'insp rant d>s critiques formulées contre le système du Code de 1807, le législateur de 1838 a attribué au tribunal de commerce seul le droit de choisir les syndics, et abrogé le texte qui défendait de confier plusieurs faillites à un même syndic dans la même année. C'est alors que l'on vit apparaître
les corporations de syndics qui subsistent de nos jours encore, et qui concentrent entre leurs mains la totalité des faillites, au moins dans les grands centres. Le législateur désirait cependant que le syndic fût, de préférence, choisi parmi les créanciers (Cire, du Garde des Sceaux, 8 juin 1828, citée par Ruben de Couder, Ukt. v° Syndic, n. 20). Et de 'ait, rien ne s'opposerait a ce que le tribunal désignât comme syndics les créanciers capables d'en remplir les fonctions. Mais en pratique les tribunaux de commerce n'usent presque jamais de cette faculté : l'habitude de nommer un homme d'affaires à l'emploi de syndic s'est définitivement introduite.
1643. — Depuis plusieurs années, cette organisation du syndicat des faillites a donné lieu à des plaintes nombreuses et à des critiques légitimes. Nous signalerons notamment celles concernant le ralentissement de la procédure, surtout aux époques de crises, celles qui signalent la situation faite à certaines faillites par suite de l'incompétence technique du syndic, et celles enfin qui ont leur source dans la négligence même des agents d'affaires désignés. L'expérience a révélé, en effet, que les syndics de profession, non seulement sont débordés par le trop grand nombre de faillites quand arrivent les périodes de crise, mais surtout que les petites faillites sont bien souvent abandonnées par eux, peut-être à raison de la modicité de l'intérêt pécuniaire engagé, alors qu'avec un peu de surveillance et plus de diligence dans le recouvrement des valeurs qui les composent, la clôture pour insulfisance d'actif aurait pu être évitée. — Thaller, Faill. en dr. comp , t. 2, n. 161 et s.; Durand, Economiste français, 5 octobre 1885.
1644. — Malgré la part de vérité contenue dans ces critiques, la pratique des tribunaux de commerce ne parait pas devoir se modifier de si tôt. Nombre d'auteurs persistent à considérer la désignation des syndics de carrière comme beaucoup plus conforme aux intérêts de la masse que pourrait l'être le choix, dans chaque espèce, d'un ou plusieurs créanciers pour ces fonctions. « La nomination des créanciers serait la pire des choses, écrit M. Nouguier [Trib. de comm., t. 1, p. 219) : ua commerçant est présumé connaître la pratique du commerce; mais, étranger à la loi, il ignore presque toujours la prescription de la loi. Or, comme les 'aillites sont entourées de formes nombreuses, compliquées de détails difficiles, un commerçant en général est un mauvais syndic... » — Camberlin, Man. prat. des trib. de comm., p. 502.
1645. — Les corporations de syndics instituées dans les grandes villes commerciales n'ont d'ailleurs aucune existence légale. Elles sont comme les corporations d'agréés, de pures créations de la justice consulaire (V. supra, v° Agréé, n.9 et s.). Ce sont les tribunaux de commerce qui homologuent leurs statuts (arbitres de commerce de Bordeaux, 1862; syndics près le trib. de comm. de la Seine, 25 janv. 1876; syndics près le trib. de comm. de L\ on, 26 nov. 188(1; près le trib. de comm. de Marseille, 22 déc. 1882, etc.). Toutelois, de même que les ag'éés, et à l'instar des olficiers ministériels reconnus par la loi, les syndics cèdent leurs offices, et font agréer leurs successeurs par le tribunal de commerce près duquel ils exercent leurs fonctions. Certains statuts, notamment les statuts de la Compagnie des syndtes de faillite prés le tribunal de commerce de la Seine, interdisent, il est vrai, les cessions proprement dites; mais cette prohibition est pius illusoire que réelle, d'autant plus que, d'après ces mêmes statuts, tout membre démissionnaire a droit à une indemnité représentative de sa part dans le fonds commun, et dans le produit de la bourse commune de l'année courante. Le surplus du prix de cession est aisément représenté par une contre-lettre.
1646. — Le fonds commun dont il vient d'être parlé est destiné, comme la bourse commune des agents de change, à servir de garantie solidaire et collective au paiement des indemnités pour faute de gestion mises à la charge des membres, sans préjudice de la garantie supplémentaire résultant du versement, par chaque membre, d'un cautionnement de 20,000 fr. Ce fonds se constitue au moyen d'un prélèvement du quart des indemnités syndicales : il est fixé à 500,000 fr. Lorsque ce chiffre est atteint, et que les frais généraux sont couverts, le surplus se répartit également entre tous les membres.
1647. — Dans les villes de moindre importance, les faillites sont trop peu nombreuses pour justifier l'institution d'une corporation spéciale de syndics de faillite ; les fonctions sont alors dévolues aux agréés, avoués, greffiers ou commis-greffiers, par-
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Ibis même aux avocats lorsque les règlements du barreau local ne l'interdisent pas, ou encore à des agents d'affaires n'exerçant aucune lonction officielle, mais jouissant de la confiance du tribunal.
1048. — Le caractère illégal de toute cette organisation, quels qu'en puissent être à certains égards les avantages pratiques, ne saurait être sérieusement contesté. Nous avons établi suprà, n. 1642, que cette pratique est contiaire à l'esprit de la loi de 1838 ; et d'autre part, il est indéniable que la création d'offices ne rentre à aucun titre dans la compétence des tribunaux de commerce. On ne peut donc qu'approuver, au point de vue du droit, la décision de la cour de Besançon annulant comme contraire à l'ordre public, la cession d'un cabinet de syndic de faillite. — Besançon, 29 déc. 1875, Baurans, [S. 78.2.65, P. 78. 32a, D. 77.2.123]
1649. — Si l'organisation d'une corporation de syndics parait nécessaire, mieux vaudrait assurément l'autoriser franchement, par un texte formel, comme le font certaines lois étrangères(Lyon- Caen et Renault, t. 7, p. 371, note 3). Le législateur de 1889 n'a cependant apporté à la loi de 1838, en ce qui concerne la nomination des syndics, aucune modification. Mais la question ne peut manquer de se poser à nouveau, lorsque reviendra devant le parlement la refonte générale de notre législation des faillites. — V. pour plus de détails, sur les organisations des corporations des syndics près les tribunaux de commerce, Joum. des faill., année 1883 p. 75 et s., 130 et s., 134 et s.; Thaller, Faill. en dr. comp., t. 2,n. 161 et s., et Traité, p. 873; Serville Etude sur les syndics de faillite (Bull. soc. de législ. eompar., 1887-1888, p. 432 et s.).
1650. — Aujourd'hui, contrairement au Code de 1807 et à l'art. 9, tit. 1 1 , de l'ordonnance de 1673, c'est le Iribunal de commerci-qui, par le jugemfnt déclaratif de faillite, nomme un ou plusieurs syndics provisoires, lesquels ont pris la place des anciens agents (C. comm., art 462). Le juge-commissaire, que le même jugement désigne, convoque immédiatement le< créanciers présumés à se réunir dans un délai qui n'excède pas quinze jours (C. comm., art. 462). Suivant M. Esnault ;n. 283i, ce délai ne peut être dépassé sous aucun prétexte. Il en résulte que les fonctions des syndics provisoires ne doivent ordinairement durer que quinze jours et doivent dès lors se borner aux mesures les plus urgentes. Ces fonctions comprennent, comme celles des agents sous le Code de 1807, l'apposition des scellés, le recouvrement des ellets à courte échéance, la vente des marchandises sujettes à dépérissement et la formation du bilan (C. de 1807, art. 462 et s.). — Lainné, p. 101 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 427; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 79.
1651. — Ce délai de quinze jours court à partir du jour de l'avertissement donné pour la convocation. Cet avertissement a lieu, dans l'usage, par lettres et insertions dans les journaux. La loi ne prescrit rien à cet égard, mais le juge-commissaire se conforme en pratique à l'ancien art. 476 ; toutefois, les délibérations ne seraient pas nulles parce qu'on n'aurait pas suivi ce mode, que la loi ne prescrit pas (Pardessus, n. 1 149). Il est à remarquer, d'ailleurs, que le droit des créanciers se borne ici à présenter des observations. Le juge-commissaire doit indiquer le lieu et le jour de la réunion. Dans l'usage, ces réunions ont lieu dans l'une des salles du tribunal, mais elles pourraient aussi se faire au domicile du juge ou chez le failli.
1652. — Tous les créanciers, même ceux hypothécaires ou privilégiés, ainsi qu'on le jugeait sous l'ordonnance de 1673 (Cass., 23 prair. an IX, Foucher, S. et P. chr.) doivent être appelés; mais les créanciers non portés au bilan ne sont admis à prendre part à la délibération qu'avec l'autorisation du jugecommissaire (Bioche, v» Faillite, n. 149). C'est à la prudence et à la conscience de ce magistrat qu'est confiée la rédaction de la liste des créanciers présumés, et rien ne s'opposerait a, ce qu'il n'y comprit pas quelques créanciers qu'il aurait, lieu de tenir pour suspects pardessus, n. 1149); sauf aux créanciers à faire consigner leurs observations au procès-verbal sur l'état, dressé par le juge-commissaire, des créanciers présumés. — V. Lainné, p. 103.
1653. — Des créanciers peuvent se présenter sans avoir été individuellement convoqués. Il suffit qu'ils soient admis dans l'assemblée par le juge-commissaire. Au reste, la loi nouvelle
s reproduit l'art. 479 du Code île 1807, qui punissait des peines de la banqueroute frauduleuse celui qui se présentait comme créancier a l'assemblée pour la nomination des syndics,
et dont plus tard le titre était reconnu supposé de concert avec le failli.
1654. — Il n'est pas nécessaire d'appeler le failli à cette assemblée, où il pourrait entendre des reproches pénibles et sans qu'un accommodement puisse encore avoir lieu. — Pardessus, n. 1149.
1655. — Si les créanciers ne répondent pas à la convocation, le juge-commissaire doit en dresser procès-verbal. Si un seul se présente, il doit être dressé procès-verbal de ses observations. — Esnault, n. 285.
1656. — Le juge-commissaire consulte les créanciers présents à la réunion tant sur la composition de l'état des créanciers présumés que sur la nomination des nouveaux syndics. Il est dressé procès-verbal de leurs dires et observations, lequel est présenté au tribunal .'C. comm.. art. 462). Ainsi, les créanciers ne font pas de présentation, et si le tribunal jugeait que les observations des créanciers sont contraires à leurs intérêts, il pourrait les négliger. Sur le vu de ce procès-verbal et de l'état des créanciers présumés, le tribunal nomme de nouveaux syndics ou continue les premiers dans leurs fonctions (C. comm., art. 462).
1657. — Un mineur ne pourrait être nommé syndic, à moins qu'il ne fût commerçant. — Renouard, t. 1, p. 437; Ruben de Couder, n. 22; Pardessus, n. 1151; Esnault, n. 284.
1658. — Par contre, il n'y a pas d'exclusion contre les femmes ou filles majeures qui feraient le commerce; mais ces cas de nomination sont fort rares. Ajoutons qu'une femme ne pourrait accepter sans auloiisation de son mari. — Pardessus, n. 1151.
1659. — Un failli non réhabilité, mais qui aurait recouvré par un concordat la libre disposition de ses biens, pourrait également être choisi pour syndic (Renouard. t. 1, p. 437; Esnault, t. I, n. 284; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 469; Pardessus, n. 1151; Ruben de Couder, v° Syndic, n. 22). Il en serait de même, par identité de motiis, d'un commerçant admis au bénéfice de la liquidation judiciaire.
1660. — La qualité d'étranger ne semble pas non plus être une cause d'exclusion, car celte qualité ne change rien à ses droits et à son intérêt (Pardessus, n. 1151; Esnault, n. 282. — V. pourtant, Juutn. des faill., 1885, p. 395). — V. suprà, vo Etranger, n. 82. — Mais dans les grandes villes, les tribunaux ne portent jamais des étrangers sur les listes des syndics.
1661. — A Paris, dans le ressort de la Cour d'appel, il est interdit aux huissiers d'accepter les fonctions de syndic. Mais la circulaire du procureur général à la Cour de Paris, reproduite par Camberlin (Manuel des trib. de comm., n. 552 et 553), et qui prononce cette interdiction, est purement locale. Elle n'est pas admise dans les antres ressorts. — Bordeaux, 20 mars 1863, .lacob, [S. 63.2.113, P. 63.777]
1662. — Quant aux avoues, aucun obstacle juridique ne s'oppose à ce qu'ils acceptent les fonctions de syndics. — Sic, Ruben de Couder, n. 25. — V. suprà, v° Avoué, n. 100.
1663. — Aucun parent ou allié du failli, jusqu'au quatrième degré inclusivement, ne peut être nommé syndic (C. comm., art. 463). La prohibition contenue dans cet article ne se trouvait pas dans l'ancien Code; il résultait de cette omission, dit M. Renouard dans son rapport, que les proches parents, nommés syndics, étaient exposés, soit à favoriser le failli, soit à être soupçonnés de partialité, soupçon qui ôtait du crédit même à leurs actes utiles et sincères. On peut, à cet égard, dit M. Pardessus (n. 1144), suivre par analogie ce qui est éiabb par le droit commun pour les reproches des témoins. — V. suprà, v° Enquête, n. 768 et s.
1664. — Le créancier qui se trouve en état d'hostilité avec le failli peut-il être investi des fonctions de syndic? Sous le Code de 1807, les créanciers présentaient les syndics provisoires et choisissaient les syndics définitifs. Aujourd'hui ils n'ont qu'un droit d'observation. C'est donc au tribunal qu'il appartient d'apprécier si l'état d'hostilité est tel qu'il puisse nuire aux intérêts combinés de la masse et du failli. — Paris, 17 juill. 1841, Vittoz, [P. 41.2.193]
1665. — Jugé, sous l'empire du Code de 1807, que les créanciers d'un failli ne peuvent forcir l'un d'eux à accepter et à remplir les fonctions de syndic définitif. — Colmar, 18 déc. 1812, Oskermann, [S. et P. chr.]
1666. — Le Code de 1807 (art 461) prescrivait aux agents, avant leur entrée en fonctions, de prêter serment devant le jugecommissaire de bien et fidèlement i emplir leurs fonctions. Dans
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certaines législations, le sprment est encore prescrit Depuis la loi de 1838, les syndics n'ont ni à prêter serment, ni à donner une caution ou autre garanti''. Toutefois, dans les villes où les syndics sont organisés au près du tribunal de commerce, l'usage exige que chaque syndic prête serment une fois pour toutes, en entrant en fonctions. — Bravard et Démangeât, t. 5 p. 85; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 434.
1667. — ■ Les syndics ainsi institués sont définitifs; cependant, ils peuvent être remplacés par le tribunal de commerce, dans le cas et suivant les formes déterminés (C. comm., art. 462, al. 4j. Il y a lieu, par exemple, de remplacer les syndics décédés ou empêchés. Le droit de révocation des syndics n'était point écrit dans l'ancien Code, mais la force des circonstances en avait fait user quelquefois.
1668. — La loi de 1838 a introduit des règles plus précises. Deux situations sont à distinguer : a} Certaines opérations des syndics soulèvent des réclamations, sans que leur gestion soit incriminée dans son ensemble. A cette première situation correspond l'art. 466, ainsi conçu : » S'il s'élève des réclamations contre quelqu'une des opérations des syndics, le juge-commissaire statue dans le délai de trois jours, sauf recours devant le tribunal de commerce. Les décisions du juge-commissaire sont exécutoires par provision. » Le jugement qui statue sur le recours est inattaquable (C. comm., art. 583). Ces réclamations peuvent être élevées soit par le failli, soit par les créanciers (Pardessus, n. 1166) Dans le silence delà loi, il n'y a pas lieu d'exiger caution de celui qui poursuit l'exécution provisoire des ordonnances du juge-commissaire. — Lainné, p. 113.
1669. — b) La gestion entière des syndics est incriminée ; leur probité même est suspectée ou leur impéritie semble de nature à compromettre gravement les intérêts du failli et ceux de la niasse. A cette seconde situation, beaucoup plus grave que la première, correspond l'art. 467, ainsi conçu : « Le juge-commissaire pourra, soit sur les réclamations à lui adressées par le failli ou par des créanciers, soit même d'office, proposer la révocation d'un ou de plusieurs des syndics. Si, dans les huit jours, le juge-commissaire n'a pas fait droit aux réclamations qui lui ont été adressées, ces réclamations pourront être portées devant le tribunal. »
1670. — De ce texte, il ressort clairement qu'en principe l'initiative de la procédure à fin de révocation doit émaner du juge-commissaire, agissant d'office, ou sur la plainte des intéressés, et que, par suite, ni les créanciers ni le lailli ne peuvent former immédiatement devant le tribunal une demande directe en révocation. — Cass., 25 févr. 1862, Thieriot, [S. 62.1.233, P. 62.512, D. 62.1.299J — Orléans, 20 mars 1884, [Journ. des trib. de comm., 84.477] — Camberlin, p. 499; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 310; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 435. — C'est dans le cas seulement où le juge-commissaire n'a pas fait droit aux réclamations qui lui ont été adressées, que ces réclamations peuvent être portées directementdevant le tribunal. Le tribunal, en chambre du conseil, entend alors le rapport dujuge-commissaire et les explications des syndics, et statue, en audience publique, sur la révocation (C. comm., art. 467, in fine).
167 1. — On s'est demandé si la décision du tribunal, prononçantlarévocation, devait être motivée L'opinion générale est que, la loi s'étant abstenue d'employer le terme de jugement, le tribunal jouit à cet égard d'une entière latitude et qu'il peut, suivant les circonstances, et notamment en tenant compte de la gravité plus ou moins grande des faits imputés aux syndics, procéder à leur remplacement sans motiver sa décision, ou les révoquer au contraire par décision Hument motivée. — Renouard, t. 1, p. 473; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 499; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 311. — Les travaux préparatoires de la loi de 1838 fournissent de sérieux arguments en ce sens. En elfet, au cours de la discussion à la Chambre des députés, le garde des Sceaux déclara qu'il fallait s'en rapporter à la prudence des juges pour la rédaction du jugement, qui ne la feront pas plus compromettante qu'il ne faut pour la réputation des particuliers
Mon , 3 avr. 1838). C'est dans le même esprit que la circulaire du 8 juin 1838 porte : « Les tribunaux de commerce ne sauraient trop se montrer attentifs à ce qu'une attribution aussi essentielle soit exercée sans exagération, mais aussi sans faiblesse ; il ne sera pas nécessaire pourcela que l'abus soit allé jusqu'à la fraude ; il est évident que la conduite privée des syndics peut altérer la confiance qui a été placée en eux, et la simple négligence amener aussi la nécessité d'un changement de mandataires. »
1672. — Il n'y a pas de recours contre le jugement qui révoque un syndic ou qui refuse de le révoquer (C. comm., art. 583). — Nîmes, 9 oct. 1858, [Journ. d'>s trib. de comm., 59.154J — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 435. — C'est là une différence avec la législation de 1807, sous l'empire de laquelle il avait été jugé que le syndic provisoire pouvait former opposition au jugement qui le révoquait et quravaitété rendu en son absence. — Rennes, 25 janv. 1820, Bournichon, [S. et P. chr.] — ...Et que tout créancier avait même le droit de former opposition au jugement qui consacrait la nomination du remplaçant du syndic révoqué. — Bordeaux, 4 août 1824, Rives, [S. et P. chr.]
1673. — En quelles formes convient-il, en cas de révocation du syndic en fonctions, ou plus généralement dans le cas où, pour une cause quelconque (décès, démission, etc.), les syndics en fonctions ou certains d'entre eux doivent être remplacés, de procéder à la désignation de nouveaux syndics? Doit-on observer toutes les formalités initiales, et spécialement prendre l'avis des créanciers? Sous le Code de 1807, la question était douteuse.
1674. — L'art. 464 de la loi de 1838 a tranché la question dans ie sens de l'observation des formalités prescrites pour la désignation des syndics au début même de la procédure : « Lorsqu'il y aura lieu de procéder à l'adjonction ou au remplacement d'un ou plusieurs syndics, il en sera référé par le juge-commissaire au tribunal de commerce, qui procédera à la nomination suivant les formes établies par l'art. 462. » Il y aura donc lieu à une nouvelle consultation des créanciers et à un nouveau procès-verbal du juge-commissaire. — Bédarride, t. 1, n. 234; Boistel, n. 864; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 435.
1675. — Jugé cependant qu'au cas de démission d'un syndic, une nouvelle consultation des créanciers n'est pas indispensable.— Trib. comm. Seine, Kjuill. 1856, [Mém.juris. Bordeaux, 56 1.289]
^ 3. Mandat des syndics; ses caractères distinctifs.
1676. — Les syndics ne sont ni des fonctionnaires, ni des officiers ministériels; ce sont des mandataires judiciaires.
1677. — Sur la question de savoir s'ils sont des citoyens chargés d'un ministère de service public (V. suprà, v° Diffamation, n. 829 et s.). — Tnb. corr. d'Angoulème, 14 déc. 1889, [Journ. des faillites, 90.85] — V. aussi infrà, v° Outrage.
1678. — Les syndics n'ont pas seulement des pouvoirs d'administrateur; leur mandat comprend tous les actes nécessaires à la conservation de l'actif du failli; il comprend aussi les actes qui, avant l'union, sont nécessaires à la formation de cet actif, et, après l'union, à sa liquidation et à son partage entre les divers créanciers à pa\ er.
1679. — Pour l'énumération complète des actes que les syndics peuvent faire sans autorisation, V. infrà, n. 1853 et s. Pour l'énumération des actes de gestion des syndics, qui sont subordonnés soit à l'autorisation du juge-commissaire, soit à l'autorisation du tribunal, soit à celle de la mass»1 des créanciers, V. infrà, n. 1983 et s. — En ce qui concerne les pouvoirs des syndics d'union. — V. infrà, n 2985 et s.
1680. — L'administration confiée aux syndics de la faillite ne peut être déléguée par eux. Le mandat dont ils sont investis est en effet essentiellement personnel, mais ils ont le droit, sous leur responsabilité, de choisir, à leur tour, des mandataires ou préposés.
1681. — Dans ce sens, il a été jugé, sous l'empire du Code de commerce, que des syndics provisoires avaient pu amiablemenl laisser au failli l'administration des biens de la faillite, mais que, chargés par la loi de la gestion de ces biens, ils n'étaient pas dispensés de rendre compte au failli lui-même, devenu liquidateur <ie sa propre faillite. — Paris, 14 avr. 1831, Belhomme,[S. 31. 2.149, P. chr.] — Le même arrêt avait décidé très justement que le failli, mandataire de confiance, devait lui-même à ses syndics, préalablement, le compte du mandat qu'il avait reçu d'eux.
1682. — Les mêmes solutions devraient être données sous l'empire de la loi de 1838. La preuve que la loi a entendu autoriser les syndics à faire choix d'auxiliaires qui travaillent sous leur responsabilité, découle clairement de la disposition de l'art. 488, portant que les syndics pourront employer le failli, dispensé du dépôt ou bénéficiaire d'un sauf-conduit, p'uir faciliter ou éclairer leur gestion. Dans ce cas, c'est le juge-commissaire qui fixe les conditions de son travail. Mais si les sj ndics
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peuvent employer le failli pour faciliter leur gestion, ils ne sont pas obligés d'accepter la collaboration de ce dernier.
1683. — De même, comme la loi ne fait nulle part au failli l'obligation de faciliter et d'éclairer la gestion des syndics, ce dernier n'est pas tenu de travailler avec eux. En pratique, les faillis, sollicités par les syndics, acceptent presque toujours de collaborer avec eux, leur intérêt étant ici conforme à celui de la masse.
1684. — Représentant des créanciers, le syndic est aussi, à raison du dessaisissement, représentant du failli. Il agit comme représentant du failli toutps les fois qu'il exerce les droils de ce dernier dans l'intérêt de la masse. Il agit comme représentant de la masse toutes les (ois qu'il exerce des droils qui sont propres à celle-ci, et notamment lorsqu'il invoque Ips nullités des art. 446 et s., C. comm., dont le failli ne peut se prévaloir. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 424. — V. suprà, n. 801 et s., 1578 et s.
1685. — Quand il s'agit de la faillite d'une société, les intérêts de cette dernière et des associés doivent être défendus à l'encontre du syndic. Comme la société est un être moral,. il est nécessaire de lui donner un mandataire qui, en la représentant, joue le rôle que la loi a dévolu à un commerçant failli. Si la société est en nom collectif, c'est l'associé gérant qui est investi de ce mandat, ou celui que les associés choisissent dans le cas où ils gèrent concurremment. Quand la société est en commandite ce sont les commandités ou gérants qui jouent le rôle légalement dévolu au failli.
1686. — Quand la société est anonyme, ce sont les administrateurs en fonctions au moment de la déclaration de faillite, qui deviennent les représentants delà société. Leur mandat subsiste toutes les fois qu'il s'agit d'exercer les droits conférés par la loi à tout failli à l'encontre de la masse. — Paris, 12 juill. 1869 (motifs), Chemin de fer de Lyon à Sathonay, rS. 71.2.233, P. 71. 791, D. 70.2.71
1687. — Il est à noter cependant que le mandat des administrateurs, qui subsiste, en principe, jusqu'à l'expiration normale de leurs pouvoirs, peut être anéanti, soit parla révocation prononcée en assemblée des actionnaires, soit par la dissolution de la société prononcée en justice.
1688. — Dans le cas où la société en faillite est, en même temps, en état de dissolution, soit que la dissolution ait précédé le jugement déclaratif de faillite, soit qu'elle l'ait suivi, c'est au liquidateur que revient le droit de représenter la société toutes les fois que, aux termes de la loi, le concours du failli est obligatoire, son intervention permise ou son avis nécessaire. Dans cette hypothèse, c'est le liquidateur qui, aux lieu et place des gérants ou administrateurs, dont le mandat prend fin avec le jugement de dissolution, a la mission de représenter la société avec tous les droits et devoirs concédés par la loi au failli.
1689. — Jugé en ce sens que les liquidateurs d'une société commerciale, plus tard déclarée en faillite, n'en continuent pas moins à la représenter dans l'exercice des droits et facultés qui appartiennent à tout failli. -- Cass., 21 janv. 1874 Jacob-Pètre, [S. 74.1.312, P. 74.792, D. 74.1.312]; — 10 avr. 1889, Synd. du comptoir financier et industriel (motifs), |_S. 90.1.25, P. 90.1. 38, D. 90.1.305]
1690. — ... Que la faillite d'une société commerciale n'emporte pas la dissolution de la société ; que, par suite, bien qu'une société ait été déclarée en laillite, la dissolution peut encore en être prononcée ; que, dans ce cas, le jugement qui prononce la dissolution peut nommerdes liquidateurs chargés de représenter l'être moral de la société, et surtout les commanditaires; et que cette nomination n'a rien, par elle-même, d'incompatible avec l'existence, des syndics. —Cass., 9 mai 1854, Synd. de la faillite de la société du canal Zola et Daime, [S. 54.1.674, P. 55 2.437, D. 54.1.203]
1691. — ...Que les liquidateursd'une société commerciale, plus tard déclarée en faillite, ont qualité dans les termes de l'art. 443, C. comm., in fine, pour intervenir dans les instances concernant la faillite. — Cass., 21 janv. 1874, précité.
1692. — En 1885, M. Larombière, dans son rapport au nom de la commission de la Cour de cassation, appelée à donner son avis motivé sur le projet de réforme de la législation des faillites, avait proposé d'interdire formellement tout concours d'un liquidateur et d'un syndic dans une même faillite (Rapp. de M. le président Larombière : Journ. des faill. , 85.381 et s.). Cette opinion était, selon nous, inexacte. De même, en effet, qu'il y a heu de maintenir en fonctions, même après le jugement déclaratif, les
administrateurs en exercice, de même nous pensons que la nécessité de protéger les intérêts collectifs des actionnaires justifie la présence du liquidateur en face du s\ ndic. Puisque, en effet, une société, quoique dissoute, subsiste comme être moral pour les besoins de sa liquidation, il est nécessaire qu'elle soit représentée pour l'exercice des droits que la loi confère à tout failli et que sa personnalité s'incorpore dans une personne physique. — Cass., 21 janv. 1874, précité.
1693. — La loi du 4 mars 1889 a sanctionné l'opinion cidessus dans son art. 4. L'ai. 2 décide, en effet, que « dans le cas où une société est déclarée en état de liquidation judiciaire, s'il a été nommé antérieurement un liquidateur, celui-ci représentera la société dans les opérations de la liquidation judiciaire ». Dès lors, et puisque le liquidateur nommé antérieurement reste en fonctions en présence du liquidateur désigné par le jugement qui a ouvert la liquidation judiciaire, la logique exige que le liquidateur continue à représenter la société en présence du syndic qu'institue le jugement déclaratif de la faillite (V. en ce sens, Cass., 10 avr. 1889, précité). — V. aussi, et dans le sens de la légitimité du concours du liquidateur et du syndic : Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1193; Pic, Faillite des sociétés, p. 154.— ... Du concours, dans une faillite de société, d'un liquidateur et d'un svndic : Ann. de dr. comm. ,87. 1.130; note sous Trlb.comm. Seine, 25 févr. 1891 (Ann., 91.1.102). — V. infrà, v» Liquidation judiciaire, n. 392 et s.
1694. — Responsabilité des syndics. — La responsabilité des syndics est individuelle ou collective.
1695. — La responsabilité des syndics est engagée, soit quand ils ont agi en dehors des limites de leur mandat, soit quand ils ont commis dans l'exercice de leur mandat, une faute qui préjudicie à la masse. De plus, conformément à l'art. 1992, C. civ., on doit se montrer d'autant plus sévère à leur égard qu'ils sont des mandataires salariés — V. Lyon-Caen et Renault, t. 7, ri. 440; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 306: Serville, Etude sur les si/ndics de failtite (Bull. soc. de législ. comp., 1887-1888, p. 434); Ruben de Couder, v" Syndic, n. 119.
1696. — Examinons tout d'abord, avec la jurisprudence, les conséquences pratiques qui découlent de ces principes, relativement à l'exercice, par le syndic, des actions en justice. Le syndic, mandataire légal du failli et des créanciers, ne peut engager sa responsabilité personnelle par l'exercice régulier de son mandat « ad litem ». En conséquence, si le syndic vient à perdre un procès, la condamnation aux dépens qui se trouve prononcée contre le syndic ès-qualités, est en réalité prononcée, non pas contre lui personnellement, mais contre la masse représentée par lui. Au contraire, si le syndic est un plaideur téméraire et s'il a, notamment, engagé un procès dont il devait prévoir la perte, il a compromis les intérêts de la masse et engagé sa responsabilité. — Renouard, 1.9, p. 203 ; Bioche, v° Dépens, n. 142; Chauveau, sur Carré, Lois de la proc, quest. n. 162. — V. suprà, v" Dépens, n. 1710 et s.
1697. — Jugé, en ce sens, sous l'empire du Code de 1807 : que les syndics d'une faillite qui succombent dans une instance par eux introduite en cette qualité peuvent, suivant les circonstances, être condamnés aux dépens en leur nom personnel. — Cass., 27 juin 1821, Dumont, [S. et P. chr.J
1698. — ... Que les syndics d'une faillite peuvent être condamnés, en nom personnel, aux dépens d'un procès intenté, en leur qualité de syndics, si le tribunal juge qu'en intentant le procès ils ont compromis l'intérêt de leur administration; que celte condamnation peut même être prononcée d'office, et sans qu'il y ait eu conclusions en ce sens de la part du ministère public ou des parties. — Cass., 25 mars 1823, Delaporte, [S. et P. chr.]
1699. — Jugé de même, depuis la loi de 1838, que le syndic d'une faillite peut être condamné personnellement aux dépens de l'instance qu'il a témérairement engagée. — Cass., 27 nov. 1893, Synd. Hamard, [S. et P. 94.1.328] — ... Et que cette condamnation peut être prononcée d'office et sans que les parties y aient conclu. — Cass., 17 août 1853, Mounier, [S. 54.1 777, P. bb. 2.186]; — 22 août 1871, Synd. Bourdonnaye, [S. 71.1. 197, P. 71.611, D. 71.1.228]
1700. — ...Que le syndic d'une faillite peut être, même d'office, condamné personnellement aux dépens, lorsqu'il est reconnu et constaté « que ces dépens ont été plutôt avancés en vue de faire du bruit et du scandale que d'obtenir un résultat avantageux à la masse ». — Cass., 24 juill. 1867, Synd. Lartigue. [S. 67.1.
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441, P. 67.1177] — Nancy, 31 déc. 1875, Laporte. [S. 77.2.00.
1701. — ...Que le syndic d'une faillite pjut être condamné aux dépens d'une instance qu'il a témérairement engagée; mais que cette condamnation doit être motivée. — ■ Cass., 17 août 1853, précité. — Sic, Cbauveau et Carré, quest. 562; Rodière, Comp. et proc, t. 1. p. 258. 3e éd.
1702. — ... Que le syndic d'une faillite peut être personnellement condamné aux dépens, si en saisissant la justice il a plutôt obéi à un ressentiment personnel que consullé les intérêts bien entendus de la faillite. — Nancy, 31 déc. 1875, précité. — V. Rodière. Cours de comp. et de proc. en mat. civ.. 4'1 éd., t. 1. p. 378, in fine, et 270.
1703. — Mais le syndic qui a chargé un avoué ou mandataire de le représenter dans une instance intéressant la failli te n'est pas personnellement obligé au paiement des frais, s'il n'est pas sorti des limites de son mandat (G. proc. civ., art. 132). — Lyon, 8 nov. 1860, Synd. Berger, [S. 61.2.15, P. 01.105
1704. — Quant à l'avoué qui a occupé dans l'instance pour le compte des syndics ès-qualités, il n'a d'action contre les créanciers de la faillite pour le paiement des frais qui lui sont dus, que jusqu'à concurrence de leur part dans l'actif. Il n'a d'action solidaire contre eux qu'autant qu'il a agi en vertu d'une autorisation spéciale de leur part. — Cass., 24 août 1843 (2 arrêts), Beaumé. [S. 43:1.758, P. 43.2.755]
1705. — S'il a été nommé plusieurs syndics, ils ne peuvent en principe agir que collectivement (C. comm., art. 4H51. 11 résulte de ce principe que, en règle générale, le concours de tous les syndics est nécessaire pour la validité de leurs actes de gestion."— V. Lyon-Caen et Renault. Traité, t. 7, n. 440; Boistel, n. 966 ; Ruben de Couder, v° Syndic, n. 31
1706. — De ce que le concours de tous les syndics est, en règle générale, nécessaire à la validité de leurs actes, la jurisprudence en a conclu que, sauf le cas de délégation spéciale du juge-commissaire, l'un d'entre eux ne peut procéder seul à la vente des immeubles du failli, et qu'en tout cas, cette cause de nullité doit être, à peine de déchéance, proposée dans les délais déterminés par l'art. 728, C. proc. civ. — Aix, 18 févr. 1888,
D. flep. Suppi, v° Faillite, n. 830]
1707. — ... Qu'en cas de concordat amiable dans les termes de la loi du 22 avr. 1871, les conventions passées entre le commerçant et les tiers, pour les besoins de la liquidation, doivent être laites avec le concours de tous les syndics s'il y en a plusieurs, à moins d'autorisations spéciales données par le jugecommissaire (V. infrà, n. 1717 . — Cass., 4 mai 1837, Société Girerd-.Xicolas et C'e, [S 90.1.302, P. 90.1.744, D. 88.1.35] — Y. aussi Cass., 24 janv. 1887, Toche frères, [S. 88.1.454, P. 88. 1.1130, D. 87.1.215]
1708. — Sous l'empire des anciennes dispositions du Code de commerce, les syndics autorisés à opérer le recouvrement des sommes dues au failli n'étaient pas obligés d'agir collectivement : ils pouvaient procéder individuellement. Par suite, les paiements faits à un seul des svndics étaient va labiés et libératoires. — Cass.. 19 mars 1861, Ratier-Plat, [S. 61.1.443, P 61.553, D. 61.1.276: — Il n'en pourrait être ainsi sous l'empire du nouvel art. 465, C. comm., qu'autant que le syndic qui reçoit aurait été spécialement autorisé par le juge-commissaire à recevoir seul et sans le concours de ses co-syndics.
1709. — Pour que l'acte émané d'un seul syndic soit régulier, il faut que cet acte ait été effectué en exécution d'un mandat des autres syndics; il suffit même que, accompli sans mandat, il ail été ratifié après coup (V. Lyon-Caen et Renault, Précis de drnit comm., t. 2, n. 2803 . Mous en concluons que le paiement fait aux mains d'un seul syndic serait cependant libératoire si l* titre avait été restitué au débiteur; nous estimons, en effet, que la remise du titre à l'un des syndics équivaut, de la part dos autres, au mandat d'en effectuer l'encaissement.
1710. — Jugé, en ce sens, que l'irrégularité de l'appel résultant de ce qu'il a été formé par un seul syndic, lorsqu'il y en a plusieurs, est valablement réparée par l'intervention des autres syndics qui déclarent s'associer à l'appel. — Cass., 30 déc. 1856, Hébert, LS. 57.1.830, P. 57.768, D. 57.1.203] — V. in/rô, n. 1719.
171 1. — Des auteurs ont admis que dans le cas où un syn I aurait, malgré les autres, accompli seul un acte, le droit de faire réformer cet acte appartiendrait non seulement aux syndics opposants, mais encore à toute personne intéressée. Dans ce système
toute personne intéressée pourrait demander la nullité d'un pareil acte, comme émanant d'un individu sans pouvoir. Cette théorie est basée sur le leste de I arl. 4iï5 qui, en décidant que les syndics doivent agir collectivement, implique, en effet, qu'un seul d'entre eux n'a pas capacité pour agir.
1712. — .Mais la Cour de cassation, après avoir décidé que l'intervention d'un seul des syndics d'une faillite suffît pour proroger, avec l'autorisation spéciale du juge-commissaire, les pouvoirs des arbitres, sans que l'intervention du failli ou des autres syndics soit nécessaire, a jugé que, dans tous les cas la nullité d'une pareille intervention ne pourrait être que relative et ne saurait profiter qu'à la masse créancière, et non à celui qui a contraclé avec le syndic. — IJass., Il févr. 1873, Lamv, [S. "3. 1.360, P. 73.023, D. 73.1.245J
1713. — L°s syndics sont responsables en commun des actes auxquels ils ont tous concouru. Les syndics sont encore responstbies en commun de tous les actes faits spécialement par l'un d'eux, dans les deux cas suivants : 1° quand ils ont euxmêmes autorisé formellement ces actes ; 2° quand ils les ont tacitement ratifiés.
1714. - Jugé, en ce sens, que le syndic adjoint à un syndic antérieurement nommé se trouve tenu, au même rang et au même titre que celui-ci, et par suite du mandat judiciaire, des obligations de la gestion collective. — Caen, 18 nov. 1873, Moulin, D. 77.2.60]
1715. — La responsabilité commune des co-syndics est-elle solidaire ? Avant 1838, la question de U solidarité des syndics était controversée. Depuis la loi de 1838, l'affirmative n'est plus contestée En effet, si l'art. 465 oblige les co-syndics à gérer collectivement, cette obligation ne leur a été imposée que dans le but de les assu|ettir tous à une responsabilité solidaire. La solidarité est donc fondée bien plussur l'esprit même delà nouvelle rédaction que sur l'argument à contrario que l'on peut tirer de la deuxième partie de l'art. 463. — Bioche Diet. de proc, v° Faillite, n. 484: Renouard, t. 1, p. 442; Pardessus, n. 1160: Boulay-Paty, n. 328 Alauzet, t. 7, n. 2570; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 440; Ruben de Couder, v° Syndic, n. 32. — A défaut de solidarité parfaite, il y aurait tout au moins entre les co-svndicsobligation in solidum. — Bravardet Démangeât, t. 5, p. 307 ; Serville, op. cit.. p. 434.
1716. — Jugé, en ce sens, que les syndics d'une faillite qui ont reçu conjointement d'un tiers une somme non due à la faillite, et qu'ils se trouvent, par suite, obligés de restituer, sont solidairement tenus de cette restitution. — Limoges, 2 sept. 1842, Goras, [3. 43.2.65, P. 43.2.264] —V. aussi Orléans, 5avr. 1859, Ismann, [D. 59.2.57]
1717. — Aux termes de l'art. 465, C. comm., le juge-commissaire peut donner à un ou plusieurs syndics des autorisations spéciales à l'etîet de faire séparément certains actes de l'administration. La disposition qui précède doit être interprétée limitativement; nous en concluons, d'une part, que le juge-commissaire ne peut, d'une façon générale, autoriser les syndics à agir seuls et, d'autre part, que, même en présence d'une telle autorisation, les autres syndics resteraient responsables.
1718. — Jugé, en ce sens, que les syndics provisoires d'une faillite sont tenus solidairement des suites de leur geslion, alors même qu'ils ont été autorisés à agir séparément, en cas d'empêchement de l'un d'eux. — Paris, 30 déc. 1837, Mougenot, [S. 38.2.136, P. 38.1.146] — V.dans ce même sens, tout au moins pour le cas d'autorisation verbale, Renouard, t. 1, p. 466.
1719. — Si l'autorisation du juge-commissaire doit être spéciale, elle peut être relative aux objets les plus divers. Le jugecommissaire, par exemple, peut donner à l'un des syndics l'autorisation spéciale d'exercer une action en justice, et la jurisprudence en a conclu que, dans le cas où plusieurs syndics ont été n iinmés pour administrer une faillite, aucun d'eux ne peut, à défaut d'autorisation spéciale, intenter une action judiciaire sans le concours de ses co-syndics. — Chambéry, 20 déc. 1881, [Journ. des foill., 82.289]
1720. — Le juge-commissaire peut, de même, autoriser spécialement un syndic à poursuivre la nullité d'une vente d'immeubles que le failli aurait faite en Iraude des droits de la masse. — Rouen, 31 mai 1851, Batel, [D. 54.5.337]
17'Jl. — Supposons que l'un des syndics agisse seul, sans l'autorisation, ni de ses co-syndics ni du juge-commissaire, les premiers sont-ils responsables solidairement des suites de cet acte de gestion? L'affirmative est généralement admise. Ils sont
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en faute, en effet, de n'avoir pas formulé, contre l'opération irrégulièrement engagée par leur collègue, une protestation motivée dans les formes déterminées par l'art. 466, C. comm. — Renouard, t. I, p. 466; Ruben de Couder, Suppl., v° Syndic, n. 35.
1722. — Rémunération des syndics. — Sous l'ancien Code de commerce, les fonctions des syndics provisoires d'une faillite étaient gratuites de leur nature : les syndics n'avaient droit à aucune indemnité après reddition de leur compte ; et ce, à la différence des agents de la faillite. — Poitiers, 30 juill. -1828, Lecourt, [S. et P. chr.j
1723. — Mais, aujourd'hui, les syndics peuvent, quelle que soit leur qualité, créanciers ou étrangers à la masse, recevoir, après avoir rendu compte de leur gestion une indemnité. Les syndics ne sont donc pas nécessairement rémunérés ; mais la rémunération est la règle.
1724. — Jugé que le syndic peut recevoir une indemnité, lors même qu'au moment de sa nomination il aurait été créancier unique par subrogation aux droits des autres créanciers, si, tout en faisant son affaire, il a l'ait aussi celle de la faillite. — Cass., 19 janv. 1880, Chevallier, [S. 80.1.441, P. 80.1121, D. 80.1.468]
1725. — En principe, les syndics ne doivent recevoir d'indemnité qu'apès avoir rendu le compte définitif de leur gestion. — L\on-Caen et Renault, t. 7, n. 436; Thaller, n. 1798.
1726. — Toutefois, il est généralement admis qu'une indemnité peut être allouée aux syndics avant le compte définitif de gestion, dans le cas où, pour une cause quelconque, leurs fonctions viennent à prendre fin. Mais on exige, en pareil cas, que le syndic sortant rende préalablement ses comptes à son successeur. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 436.
1727. — La jurisprudence va plus loin que la doctrine. Elle admet qu'une indemnité peut être allouée aux syndics dans le cours des opérations et avant toute présentation du compte de gestion. En ce sens, il a été jugé que si, en principe, les syndics ne doivent recevoir le salaire de leur mandat qu'après avoir rendu le compte définitif de leur gestion, la loi n'interdit pas absolument de leur allouer, soit à titre de provision, soit même à titre définitif, avant cette époque, une juste rémunération des soins qu'ils ont donnés et du temps qu'ils ont consacré à la liquidation dont ils ont pris charge; que toutdépend, à cet égard, des circonstances. — Pau, 12 févr. 1879, Souviron, [S. 80.2.172, P. 80.680, D. 80.2.94]
1728. — Jugé, d'autre part, que, bien que les syndics d'une faillite ne doivent recevoir une indemnité qu'après la reddition de leur compte, ils ne sont pas tenus des intérêts des sommes qu'ils ont touchées provisoirement à ce titre pendant leur gestion, lorsqu'ils les ont touchées de bonne foi, en vertu d'ordonnance du juge commissaire et sur l'avis du tribunal. — Douai, 18 mai 1868, Synd. Decocq. [S. 68.2.211, P. 68.832, D. 68.2.107]
1729. - Quant au mode de hxation de l'indemnité, il a été quelque peu modifié par la loi du 4 mars 1889. Avant cette loi, c'est le tribunal de commerce qui arbitrait cette indemnité surla requête des syndics et après avis et rapport spécial du jugecommissaire (C. comm., art. 462). Aujourd'hui, l'art. 10, 4U al., et l'art. 15, 3e al., de la loi de I8s9, applicables à la faillite comme à la liquidation judiciaire (art. 20) exigent que l'indemnité soit taxée par le juge commissaire. C'est dans la dernière assemblée que les syndics donnent connaissance de l'état de leurs frais et indemnités, taxés par le juge-commissaire. Cet état est déposé au greffe. Le débiteur (failli) et les créanciers peuvent former opposition à la taxe dans la huitaine. Il est statué par le tribunal en chambre du conseil. Dans tous les cas où il y a lieu à reddition de comptes par les syndics, la disposition qui précède est applicable. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 436.
1730. — Antérieurement à la loi de 1889, la décision par laquelle le tribunal rie commerce arbitrait l'indemnité était susceptible d'appel. — Rennes, 22 déc. 1841, Svnri. de la faillite B..., [S. 42.2.62] — Naney, 2 mai 1867, de Beaumont, [S. 68.2. 118, P. 68.575, D. 67.2.83 1 - Laioque-Sayssinel et Dutruc, t. 1. n. 472; Bédarride, t. 1, n. 229. — La loi dé 1889 a virtuellement supprimé cette faculté d'appel. D'une part, en effet, l'art, 15 de la loi, en n'accordant le droit d'opposition, à l'encontre de la taxe du juge-commissaire, qu'au débiteur et aux créanciers, refuse ipso fado tout recours aux synriics contre la décision du juge. Et, d'autre part, le jugement du tribunal, rendu sur opposition à
la taxe, n'est évidemment pas susceptible d'appel, l'art. 583 C. comm., déniant toutes voies de recours, ordinaires ou extraordinaires, au regard des jugements par lesquels le tribunal de commerce statue sur les recours formés contre les ordonnances rendues par le juge-commissaire dans les limites de ses attributions.
1731. — Le juge-commissaire et le tribunal ayant seuls le droit de fixer l'indemnité due aux syndics, tout créancier aurait le pouvoir de leur demander d'en déterminer le montant malgré la convention conclue entre les créanciers et les syndics (Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 436). Jugé, en conséquence, que si le syndic, en rendant le compte de sa gestion aux créanciers en état d'union convoqués par le juge-commissaire, a réclamé une certaine somme à titre d'indemnité, et si le compte a été approuvé par la majorité des créanciers, cette approbation ne constitue pas un contrat judiciaire opposable au créancier qui refuse l'approbation du compte, et ce créancier conserve le droit de demander au tribunal d'arbitrer l'indemnité du syndic. — Cass., 5 nov. 1878, Synd. Montagnac, [S. 78.1.466, P. 78.1211, D. 79.1.149]
1732. — Quant au quantum de la rémunération due aux syndics, la loi française, à la différence de certaines lois étrangères, n'a fixé aucun taux. Mais il a été jugé que, dans la fixation de la rémunération ou indemnité à accoder aux syndics de faillite, il convient de tenir compte, non seulement des difficultés vaincues et des labeurs supportés, mais encore des résultats obtenus. — Rennes, 22 déc. 1841, précité. — Nancy, 2 mai 1867, précité. — Pau, 12 févr. 1879, précité. — Bordeaux, 5 févr. 1890, [Journ. des faill., 90.402] — Lyon-Caen et Renault, t. 27, n. 436; Rousseau et Laisney, Dict. de proc. civ., 1880,p.343; Ruben de Couder, v" Syndic, n. 160. — Sur les tarifs établis par quelques tribunaux, Marseille, Reims, etc., V. Journ. des faill. 1883, p. 137 et s.
1733. — Les sommes qui sont dues aux syndics à titre d'honoraires sont privilégiées, comme frais de justice; elles sont payées par préférence à la masse des créanciers, soit en vertu de l'ait. 2101, § 1, C. civ., soit en vertu de l'art. 565, C. comm.
— Cass., 13 avr. 1859, Trône, [S. 60.1.170, P. 60.1142, D. 59. 1.417] — Rouen, 6 nov. 1812, Larsonnier et Dujardin, ^S. et P. chr.] — Colmar, 4 juill. 1831, Teutsch, [S. 33.2.76 P. chr.]
— Angers, 5 août 1896, [Journ. des faill. 97.14] — V. cependant Bordeaux, 20 août 1836, Dubreuilh et Gros, [S. 37.2.212, P. 37.2.465] — V. infrà, v° Privilège.
Section II.
Juge-commissaire et tribunal de commerce.
§ 1. Juge-commissaire.
1734. — L'ancien Code de commerce avait sagement chargé de la surveillance de l'administration de la faillite un des membres du tribunal désigné sous le nom de juge-commissaire. La loi du 28 mai 1838 a conservé cette mesure: il est indispensable, en effet, que le tribunal de commerce exerce une surveillance continue sur les opérations de la faillite, et comme cette mission ne. pourrait, sans difficultés, être exercée par le tribunal entier, la nomination d'un juge-commissaire est donc nécessaire. — Renouard, t. 1, p. 410; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 95.
1735. — C'est par le jugement déclaratif de la faillite que le tribunal désigne le juge-commissaire. 11 est satisfait d'ailleurs suffisamment aux prescriptions de la loi relatives h la fixation de la date de la cessation de paiements et à la nomination du juge-commissaire et des syndics, par un jugement qui s'en réfère sur ce point aux énonciations d'un jugement antérieur, même annulé. Prendre dans ce jugement des noms qui y sont écrits, ce n'est point le faire revivre. — Cass., 29 janv. 1830, Rebour, [S. 50.1.375, P. 50 2.148, D. 50.1.192]
1736. — Le juge-commissaire est choisi par le tribunal sans qu'il soit besoin de consulter les créanciers. Les Juges suppléants du tribunal de commerce peuvent être nommés jugescommissaires dans les faillites, aussi bien que les juges titulaires (C. comm.. art. 451). — Montpellier, 28 juin 1850, T éboulon, [S. 50.2.443, P. lit. 1.465, D. 50.2.140] — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 443; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 99. — V. infrà, v° Liquidation judiciaire, n. 423.
1737. — Le juge-commissaire, désigné dans le jugement déclaratif, est nommé pour toutes les opérations de la faillite;
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ses fonctions commencent à l'instant même de sa nomination et durent jusqu'à la liquidation définitive ou jusqu'à ce qu'un concordat ait fait, cesser l'administration des biens du failli. — Pardessus, n. 1142; Esnault, n. 254; Lyon-Caea et Renault, t. 7, n. 443.
1738. — Mais le tribunal de commerce peut, à toutes les époques, remplacer le juge-commissaire de la faillite par un autre de ses membres (arl. 454). Le remplacement devient nécessaire, non seulement à la suite de la mort du juge-commissaire, mais encore, vu le caractère électif et temporaire delà juridiction consulaire, à l'époque où le juge cesse ses fonctions par suite de l'expiration du temps pour lequel il a été élu.
1739. — Le remplacement se fait par un jugement comme la nomination originaire. — Angers, 18 févr. 1889, [Journ. des faill., 89.200J — Il est inutile que la décision soit motivée. — Pardessus, n. 1142; Bédarride, t. 1, n. 166; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 433; Ruben de Couder, V Faill-, u. 484.
1740. — La Cour de cassation admet qu'un jugement spécial serait inutile, s'il s'agissait simplement de remplacer provisoirement le juge-commissaire empêché. Il suffirait, en pareil cas, de mentionner, dans les actes postérieurs, le fait du remplacement provisoire du juge-commissaire par un de ses collègues. — Cass., 9 mai 1892, Hoiry, [D. 93.1.477] — La jurisprudence des cours d'appel serait plutôt en sens contraire. — Angers, 18 févr. 1889, précité. — Nimes, 20 mai 1892, [Journ. des faill., 93.370]
1741. — Le pigement qui nomme le juge-commissaire n'est susceptible ni d'opposition, ni d'appel, ni de recours en cassation
C. comm., art
1742. — Le Code ne prononce aucune exclusion ou incapacité pour le juge-commissaire analogue à celle de l'art. 463 relative au syndic. Le juge-commissaire, pourrait donc être un parent du failli ou du syndic. — Bravard et Démangeât, t. 5, p. 99; Lyon-Caen et Renault, t. 1, n. 444. — Toutefois, il est permis de l'aire valoir contre le juge commissaire les causes de récusation qui sont prévues par le Code de procédure civile
art. 378 et s.) à l'égard de tous les juges. — Mêmes auteurs.
1743. — Décidé que le jugement qui nomme ou remplace le juge-commissaire d'une faillite est réputé contradictoirement rendu avec le syndic ; que, par suite la récusation, contre ce jugecommissaire n'est recevable de la part du syndic que dans les trois jours de ce jugement. — Cass., 2 juill. 1855, Latournerie, [S. 55.1.666, P. 56.2.528, D. 55.1.396] — Il en sérail ainsi, alors même que les causes de la récusation seraient postérieures à ce jugement. — Carré, n. 1397; Favard de Langlade, Rèp., t. 4, p. 766, n. 3. — Contra, Delaporte, t. 1, p. 361; Pigeau, Comm., 1. 1, p. 366; Thomine-Desmazures, l. 1 . p. 598; Chauveau, sur Carré, loc. cit.
1744. — Les fonctions du juge-commissaire sont assez nombreuses; mais on peut les répartir en six groupes principaux : 1° le juge-commissaire a un pouvoir général de contrôle sur toutes les opérations de la faillite. « Le juge-commissaire sera chargé spécialement d'accélérer et de surveiller les opérations et la gestion de la faillite » (art. 452). Cette mission de surveillance est d'autant plus indispensable que les syndics ont des pouvoirs très-étendus. En somme, le juge-commissaire est, suivant l'heureuse formule de MM. Lyon-Caen et Renault (t. 7, n. 442), « une sorte de subroge-tuteur ayant un caractère officiel ».
1745. — Il est d'ailleurs évident que le juge-commissaire doit se renfermer dans les simples bornes de la surveillance et ne pas administrer; car alors ceux qu'il est chargé de surveiller seraient à l'abri de toute responsabilité. — Pardessus, n. 1142; Lainné, p. 83; Saint-.Xexent, n. 292.
1746. — Il a été jugé, en ce sens, que le juge-commissaire est sans caractère pour faire des visites domiciliaires, interroger le failli et le renvoyer en état d'arrestation devant le procureur du roi. — Cass., 13 nov. 1823, Belle, [S. et P. chr.] — Sic, Pardessus, n. 1142 ; Bioche et Goujel, v° Faillite, n. 125; Esnault, n. 248.
1747. — Si le juge-commissaire n'administre pas la faillite, il entre dans ses fonctions de s'opposer soit par des ordres directs, soit en provoquant les décisions du tribunal, à ce qu'il soit rien fait de contraire aux lois ou à l'intérêt de la masse. — Pardessus, n. 1143.
1748. — Enfin, c'est à raison même de la surveillance que le juge-commissaire exerce sur les opérations et la gestion des syndics qu'il peut, même d'oflice, proposer au tribunal de com-
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merce la révocation d'un ou plusieurs syndics (C. comm., art. 467).
1740. — 2° Le juge-commissaire fait convoquer par le greffier les assemblées de créanciers. Le jour de la réunion, il en a la présidence (C. comm., art. 462, 493 504, 505, 507).
1750. — 3° Le juge-commissaire ordonne, s'il y a lieu, et sur la remise d'un état de situation qui lui est faite par les syndics, une répartition de deniers entre les créanciers ; c'est lui qui en fixe la quotité et veille à ce que tous les créanciers soient avertis (C. comm., art. 566). C'est le juge-commissaire qui ordonnance les paiements à faire (C. comm., art. 489i .
1751. — 4° Le juge-commissaire statue par voie d'ordonnance sur certaines contestations. Il en est ainsi, par exemple, s'il vient à s'élever des réclamations contre quelqu'une dps opérations des syndics (C. comm. art. 466). Ces contestations peuvent provenir soit des créanciers, soit du failli, soit même d'un syndic quand il y en a plusieurs.
1752. — Dans un but de célérité, les ordonnances du jugecommissaire ne sont susceptibles de recours que dans les cas spécifiés par la loi, et prévus par les art 466, 474, 530, 567, C. comm.
1753. — Lorsque le tribunal est appelé à se prononcer sur un recours dirigé contre une ordonnance du juge-commissaire, est-il possible que ce juge participe au jugement? Suivant certains auteurs, dans tous les cas où le recours contre une ordonnance du juge-commissaire est porté devant le tribunal, le jugecommissaire cesse d'avoir voix délibérative dans la discussion (Bioche et Goujet, v° Faillite, n. 121; Esnault. n. 248; Bédarride, t. 1, n. 245). A l'appui de leur solution, ces auteurs soutiennent que le juge-commissaire a déjà pris parti sur le litige et que le juge du premier degré ne peut faire partie de la juridiction supérieure. Mais la plupart des auteurs se prononcent dans le sens contraire. — Renouard, t. 1, p. 415 et 416 ; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 104, en note; Laurin, n. 1033; Lvon-Caen et Renault, t. 7. n. 448. — En fait, le juge commissaire s'abstient toujours de prendre part au jugement dans le cas où un recours est dirigé contre une de ses ordonnances.
1754. — La décision du tribunal, intervenu? sur le recours dont les ordonnances du juge-commissaire sont susceptibles, est inattaquable (C. comm., art. 583-5°).
1755. — 5° Indépendamment de son pouvoir général de contrôle et de surveillance sur la gestion de la faillite, le juge-commissaire est appelé, pour certains actes importants et qui ont paru trop graves aux yeux du législateur pour que les syndics puissent les faire seuls, adonner son autorisation à ces derniers (C. comm., art 465, 469, 470, 474, 486, 487). Dans ces différents cas, le juge-commissaire donne son autorisation sous forme d'ordonnance.
1756. — 6° Le juge-commissaire doit faire au tribunal de commerce le rapport de toutes les contestations que la faillite pourra faire naître et qui seront de la compétence de ce tribunal art. 452, 2e al.). Comme ce rapport n'est pas fait après mise en délibéré ou sur instruction par écrit, l'art. 111, C. proc. civ., ne doit pas lui être appliqué. Il intervient donc avant les plaidoiries, et le juge émet son avis. — Cass. belge, 2 avr. 1890, [Journal des faillites. 90.250] — Bruxelles, 2 févr. 1891, [eod. loc, 91.119] — Renouard, t. 1, p. 414; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 102, en note; L\on-Caen et Renault, t. 7, n. 447.
1757. — La formalité du rapport préalable du juge-commismissaire, prescrite par l'art. 452, C. comm., dans toutes les contestations qu'une faillite peut faire naître, est une formalité substantielle et une condition nécessaire pour la validité des jugements qui statuent sur les contestations en matière de faillite. C'est là une formalité qui présente un caractère d'ordre public, et le jugement qui n'aurait pas été précédé du rapport serait entaché d'une nullité radicale. — Cass., 8 avr. 1884, Plaçais, [S. 85.1.247, P. 85.1.619, D. 84.1.439]; — 13 nov. 1889, Kuinard, [S. 90.1.203, P. 90.1.498, D. 91.2.137]; — 24 juill. 1893, Caron. [S. et P. 93.1.376 D. 93.1.544] — Rennes, 23 août 1847, Vossier, [P. 49.1.59] — Orléans, 20 mai 1868, de la Barbée, [S. 69.2.48, P. 69.228, D. 68.2.2111 — Caen, 14 déc. «880, Gorre, [S. 81.2.138, P. 81.1.708] — Orléans, 23 nov. 1881, Johannet, [S. 82.2.22, P. 82.1.10 4, D. 82.2.241 1 - Bourges, 14 mai 18S8, Buret, [S. 90.2.68, P. 90.1.448, D 89.2.206] — Kiom, IS 8>r. 1890, Caquè, fS. et P. 93.2.10, h. 91.2.137, — Si<; I; ■ .ouard, t. I, p. 413; Bravard et Démangeât, t. 5 p. 102; Rivière, p. 711; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 425; Boistel, n. %2; Lyon-
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Gaen et Renault, t. 7, n. 447. — V. cependant, Rennes, 2 juin 1879, Gay-Morgan, [S. 81.2.138, P. 81.1.709, D. 81.2.32J
1758. —Jugé aussi que le jugement, qui a été rendu après le rapport du juge-commissaire, mais lorsque ce rapport n'a pas précédé les plaidoiries, est atteint de nullité. — Cass. belg.. 2 avr. 1890, précité. — Bruxelles, 2 févr. 1891, précité. >!àl759. — Comme tout jugement doit porter en lui la preuve que les formalités exigées pour sa validité ont été accomplies, il faut qu'il soit constaté que le rapport a été fait. Mais il règne une vive controverse sur le point de savoir si la mention de la participation du juge-commissaire à la délibération qui a précédé le jugement peut suppléer au défaut de mention expresse du rapport.
1760. — Il a été jugé, d'une part, que l'accomplissement de la formalité du rapport du juge doit être constatée en termes exprès par le jugement, à peine de nullité. D'après les arrêts de ce premier groupe il est donc impossible d'induire la présentation du rapport de ce que le juge-commissaire a participé au jugement. — Cass., 8 avr. 1884, précité; — 13 nov. 1889, précité; — 24 juill. 1893, précité. — Bourges, 14 mai 1888, précité. — Riom, 15 févr. 1890, précité.
1761* — Mais de nombreux arrêts d'appel ont, au contraire, décidé que la présentation du rapport peut s'induire de la participation du juge-commissaire au jugement. — Rennes, 2 juin 1879, Gay-Morgan, [S. 81.2.138, P. 81.1.709, D. 81.2.32] — Caen, 14 déc. 1880, précité. — Lyon, 15 févr. 1882, [Journ. des faill., 83.55]
1762. — Le juge-commissaire qui présente le rapport exigé par l'art. 452, C. comm., peut participer au jugement : en tout cas, le défaut de concours de sa part n'est point une cause de nullité (Esnault, t. 1, n. 248 et 249i. Au tribunal de la Seine, le juge-commissaire prend toujours part au jugement; l'affaire, il est vrai, est soumise à la section du tribunal dont ce juge fait partie.
1763. — La cour de Montpellier, dans un arrêt du 10 juin 1850, Treboulon, [S. 50.2.443, P. 51.1.465], a même décidé que le juge, auteur du rapport, devait prendre part au jugement, que sa participation y était obligatoire, et que le jugement auquel il n'avait pas pris part était nul. — Bédarride, t. 1, n. 152 et 153; Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 102, note. — V. en ce sens Cass. belg., 2 avr. 1890, [Journ. des faill. , 90.250]
1764. — La Cour de cassation française est en sens contraire. Vainement se fonde-t on, pour justifier la thèse de la participation obligatoire du juge-commissaire au jugement, sur ce principe que, dans toute alfaire jugée sur rapport, le juge-rapporteur doit avoir voix délihérative pour le jugement. Ce prétendu principe n'est écrit dans aucun texte; et comme il n'existe en notre matière aucune disposition particulière qui vienne obliger le rapporteur à prendre, part au jugement, il semble plus juridique de tenir cette participation pour facultative. — Cass., 8 janv. 1866, Pradier, [S. 66.1.45, P. 66.121, D. 66.1.253] — Sic, Renouard, t. 1, p. 414 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 447.
1765. — La formalité du rapport n'est pas nécessaire pour toutes les contestations, quelles qu'elles soient, relatives à la faillite. Elle n'est indispensable que pour les contestations qui naissent de la faillite, qui s'y rattachent par une conséquence nécessaire. — Bravard et Démangeât, t. 5, p. 101 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7. n. 447.
1766. — Jugé, en ce sens, que le rapport du juge-commissaire de la faillite n'est pas pxigé par l'art. 452, C. comm., dans toutes les contestations relatives à la faillite, mais seulement dans celles que la faillite a fait naître. — Bastia, 30 mars 1892, Tonetti, [S. et P. 94.2.71, I). 93.2.542]
1767. — ... Que, spécialement, pst régulier, bien qu'il n'ait pas été précédé du rapport du juge-commissaire, le jugement qui statue sur une demande en paiement de sommes dues au failli par suite de conventions par lui conclues antérieurement à la faillite, demande portée par le syndic devant le tribunal du domicile du défendeur, qui est en même temps celui de la faillite ; qu'une pareille demande est, en effpt, étrangère à l'état de faillite. — Cass., 9 mars 1880, Petit, [S. 80.1.313, P. 80.745, D. 80. 1.199]
1768. — ... Que le tribunal, saisi par le syndic d'une demande en paiement d'une somme d'urgent pour prix de fournitures de marchandises faites par le failli, peut statuer sur le débat sans avoir entendu le rapport du juge-commissaire, l'événe-
ment de la faillite n'ayant pas fait naître cette contestation, qui ne s'v rattache pas par une conséquence nécessaire. — Cass., 14 août 1889, Godin, [S. 91.1.336, P. 91.1.801, D 90.5.282]
1769. — ... Que l'opposition formée par le failli au jugement déclaratif de faillite ne rentre pas dans la catégorie des contestations que la faillite fait naître, et comme conséquence que le jugement rendu sur cette opposition n'est pas soumis à la formalité du rapport. — Bastia, 30 mars 1892, précité. — Mais il semble bien, contrairement à ce qui est jugé par l'arrêt ci-dessus, que l'opposition au jugement déclaratif de faillite, formée par le failli, rentre dans la catégorie des contestations qui exigent le rapport du juge-commissaire ; c'est une contestation qui nait de l'état de faillite, et qui s'y rattache par une conséquence nécessaire, puisqu'elle n'a d'autre raison d'être que la déclaration de faillite, que l'opposant entend faire rétracter.
1770. — Enfin, l'art. 452, C. comm., portant que le jugecommissaire doit faire au tribunal un rapport sur toute contestation née de la faillite, est inapplicable aux juridictions qui, spécialement en Indo-Chine, ne. comportent qu'un juge unique. — Cass., 20 mai 1895, Reynaud, [S. et P. 99,1.519, D. 90.1.229]
§ 2. Tribunal de commerce.
1771. — Nous avons déjà dit que le tribunal de commerce, dans le ressort duquel se trouve le domicile du failli, est appelé à rendre le jugement déclaratif de faillite et à fixer, soit dans ce jugement, soit dans un jugement postérieur, la date de la cessation des paiements (V. suprà n 407 et s.). En dehors de cette attribution primordiale, le tribunal de commerce est encore investi, en matière de faillite, d'attributions multiples, que l'on peut ranger sous trois chefs.
1772. — Le tribunal de. commerce a tout d'abord des attributions qui tiennent à la juridiction gracieuse. Comme tel, c'est le tribunal de commerce qui nomme Pt remplace le. juge-commissaire (V. suprà, n. 1734 et s.), c'est lui qui nomme et remplace les syndics (V. suprà, n. 1642), c'est lui qui autorise certains actes que la loi a jugés particulièrement graves (art. 451, 402, 464, 467, 487, 515,533, 583), c'est lui enfin qui révoque les contrôleurs (L. 4 mars 1889, art. 10, al. 3).
1773. — En tant que juridiction contentieuse, c'est le tribunal de commerce qui a déclaré la faillite, qui connaît, dans les cas spécifiés par la loi, des recours dirigés contre les ordonnances du juge-commissaire. Comme il est de principe que ces ordonnances échappent à tous recours (C. comm., art 453i, ces cas constituent des exceptions, strictissimx interpretationis.
1774. — En dernier lieu, c'est le tribunal de commerce qui a déclaré la faillite qui doit connaître de tout ce qui la concerne (C. comm., art. 635), et c'est devant ce tribunal que tout défendeur en matière de faillite doit être assigné (C. proc. ciy., art. 59-7°). Les tribunaux de commerce sont donc compétents pour connaître de tout ce qui concerne les faillites ; et dans une faillite déterminée, c'est le tribunal du domicile du failli qui, parmi tous les tribunaux de commerce, doit être proclamé compétent.
1775. — Pour la détermination du sens exact de la disposition d'après laquelle les tribunaux de commerce connaîtront de mur <e qui coirCBRRB les faillites, et pour l'étude de la règle d'après laquelle le défendeur UN matière de faillite sera assigné devant le juge du domicile du failli, V. infrà, n. 1022 et s., 4u85 et s. — Pour les voies de recours ouvertes contre le jugement déclaratif de faillite et contre le jugement qui fixe la date de la cessation des paiements, et pour les voies de recours ouvertes contre les autres décisions du tribunal de commerce, V. infrà,
Section III.
Ministère public.
1776. — Le ministère public n'est pas représenté auprès des tribunaux de commerce (V. infrà, v° Ministère public, n. 93). Par suite, son rôle, en matière de faillite, est des plus limités. Sous l'empire du Code, de 1807, des dilfieultés s'étaient élevées sur le point de savoir si le ministère public pouvait intervenir dans les opérations de la faillite et notamment assister aux assemblées de créanciers (Camberlin. Manuel des tribunaux de commerce , pi 583 et s.). Aujourd'hui, tous les auteurs sont unanimes à lui refuser le droit d'intervention. — Renouard, t. 1, p. 503; Bédirride, n. 355; Alauzel, n. 2592; Lyon-Caen et Renault, t. 7,
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n. 488. — V. aussi Le Poittevin, Dict. des parquets, v° Faillite; Vallet et Monlagnon, Manuel des magistrat* du parquet.
1777. — C'est ainsi notamment qu'il n'appartiendrait pas au ministère public de requérir la déclaration de faillite d'un commerçant (V. infrà, v° Ministère public, n. 800); son seul droit, en pareil cas. serait de signaler officieusement au tribunal de commerce l'état de cessation de paiements notoire d'un négociant. — ■ Trib. comm. Orange, 30 mai 1893, [Joiitn. des faill . 1894, art. 1835] — Sic, Le Poittevin, loc. cit., n. 2; Ruben de Gëuder, Dict. de dr. comm., Suppl., v° Faillite, n. 89.
1 778. — Le ministère public ne pourrail-il pas du moins, sans attendre la déclaration de faillite, poursuivre pour banqueroute un commerçant en état de cessation de paiements? Sur cette question, généralement tranchée dans le sens de l'affirmative par la jurisprudence, V. suprd, v° Banqueroute, n. 41 et s.
1779. — Mais si le ministère public ne participe pas directement aux opérations de la faillite, il n'en est pas moins investi d'un pouvoir de contrôle qui lui permet de réprimer les crimes et les délits relatifs àcette matière, et spécnlempnt de poursuivre efficacement les crimes ou délits de banqueroute, et les infraclions commises dont la procédure révélerait l'existence. Pour faciliter l'exercice de ce droit de contrôle, le législateur a pris certaines dispositions.
1780. — Le greffier du tribunal de commerce doit adresser, dans les vingt-quatre heures, au procureur de la République du ressort, extrait des jugements déclaratifs de faillite, mentionnant les principales indications et dispositions qu'ils contiennent |C. comm., art. 459). Sur le vu de cet extrait, le ministère public a le droit, concurremment avec les syndic?, de procéder a l'arrestation du failli (arl. 4ti0). En pratique, le ministère public s'en remet toujours aux syndics pour l'exécution de ces prescriptions. — V. Lettre du ministre de la justice au président du tribunal de commerce de la Seine, 1er déc. 1873, [Journ. des faillites, 83.44, en note]
1781. — Les officiers du ministère public peuvent se transporter au domicile du failli et assister à l'inventaire (art. 483, 1" al.). — Le Poittevin, n. 7.
1782. — Us ont, à toute époque, le droit de requérir communication de tous les actes, livres ou papiers relatifs à la faillite (art. 483, 2" al.).
1783. — Le ministère public doit recevoir aussi, par l'interméd aire du juge-commissaire, le mémoire ou compte sommaire de l'état apparent de la faillite, de ses principales causes et circonstances et des caractères qu'elle peut avoir. Ce mémoire est, en toute faillite, rédigé par les syndics dans la quinzaine de leur entrée ou maintien en fonctions (C. comm., art. 482; .
1784. — Si le failli est poursuivi comme banqueroutier frauduleux ou même comme banqueroutier simple, les syndics, pour faciliter la tâche de la prévention, de l'instruction ou de l'accusation, sont tenus de remettre au ministère public les pièces, titres, papiers et renseigneme nts q ui leur sont demandés C. comm., art. 602j. — Y. infrà, vi3 Liquidation judiciaire, n. 433, et Ministère public, 11. 800.
1785. — Le ministère public doit, en retour, faire connaître au président du tribunal de commerce les poursuites exercées à sa requête et l'aviser du résultat. — Le Poitlevin, v° Faill., n. il.
1786. — Les opérations du concordat ont souvent pour résultat, soit de mettre le parquet sur la trace d'actes délictueux, soit de provoquer des délits nouveaux spécialement des arrangements clandestins et frauduleux tombant sous le coup de l'art. 597, G. comm. Aussi est-ce tout part culièrement sur ces opérations que doit s'exercer la surveillance du ministère public. « 11 faut, écrit M. Le Poittevin [op. cit., v" Faill., n. Il), que le ministère public exerce une surveillance active sur toutes les opérations du concordat, et s'entende avec les présidents des tribunaux consulaires pour faire cesser les abus qui se produisent fréquemment. Un des plus dangereux tient à ce qu'un même mandataire peut recevoir les pouvoirs de plusieurs créanciers ; dans certaines villes, des agents d'affaires parviennent à se procurer la liste des créanciers et à en représenter la plus grande partie. Dès lors, le sort du failli est entre leurs mains, el il arrive malheureusement trop souvent qu'ils n'hésitent pas à consentir un concordat, même au détriment de leurs mandants, si le failli leur donne une somme d'argent... De tels faits sonl souvent bien difficiles à constater, mais le ministère public ne doit rien négliger pour les découvrir et poursuivre les coupables
par application des art. 993 et s., C. comm. » — V. aussi Florens, De la surveillance des faillites.
1787. — Enfin, depuis le décret du 25 mars 1880, il est tenu au greffe de chaque tribunal de commerce et de chaque tribunal civil jugeant commercialement un registre ente et parafé suivant les prescriptions de l'art. Il, C. comm. et sur lequel sont inscrits, pour chaque faillite, article par article et à leurs dates respectives, les actes relatifs à la gestion des syndics : recettes, dépenses et versements à la Caisse des dépôts et consignations, d'après les états de situation fournis par les syndics. Tous les trois miis, un relevé indiquant sommairement la situation de chaque faillite, d'après les énonciations du registre, est transmis au procureur général par le greffier du tribunal. Cette mesure, en permettant au ministère public de constater à intervalles assez rapprochés l'état d'avancement d'une faillite, a eu pour effet d'activer la solution de ces dernières. — Le Poittevin, v" Faill., n. 15; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 488. — V. infrà, v° Ministère publie , n. 508.
1788. — Grâce à ces communications périodiques, les parquets peuvent, plus aisément que par le passé, surveiller les mouvements de fond-, et tenir la main à la stricte observation des prescriptions de la loi, concernant le versement des fonds encaissés par les syndics à la Caisse des dépôts et consignations. — Cire. min. int.. 3 nov. 1871. — Le Poittevin, v" Faill., n. 9.
Section IV.
Créanciers. Assemblées générales. Contrôleurs.
1789. — I. De la masse des créanciers. — Sous le nom de masse, il faut entendre le groupement légal formé par l'ensemble des créanciers, à la suite de la suspension, consécutive au jugement déclaratif (C. comm., art. 443), du droit pour chacun d'eux d'exercer contre le failli des poursuites individuelles. — V. suprà, n. 899 et s.
1790. — La nature juridique de ce groupement a donné lieu à controverse. MM. Lyon-Caen et Renault ont, tout d'abord, soutenu qu'on ne saurait voir dans ce groupement une véritable personne morale, distincte de la personne même des associés [Précis, t. 2, n. 2811 . « Le législateur, disaient-ils, dans un but de simplification et pour mieux assurer l'égalité entre les créanciers, groupe seulement leurs intérêts collectifs et charge les svndics de les représenter et de les défendre. » Mais ces auteurs sont revenus sur leur première opinion, et, dans la deuxième édition de leur traité it. 7, n. 472), ils estiment qu' « il est plus simple et plus juste de reconnaître l'existence d'une personne morale. » Ils ajoutent : n Ici, comme en matière de sociétés, aucune disposition légale ne reconnaît expressément que lamasse des créanciers forme une personne civile; mais des solutions incontestables impliquent l'existence de cette personne civile. » Et ces auteurs justifient la proposition précédente par une triple série d'arguments : 1° « ainsi, ilest admis sans aucune difficulté que le syndic agit en justice pour la masse sans qu'il soit besoin de faire mention dans 'es actes de la procédure des noms des créanciers et de signifier ces actes à chacun d'eux. Cela ne peut se comprendre dans notre législation, où est reconnue la règle nul ne plaide par procureur, que par l'existence d'une personne civile » ; 2» de même, ajoutent ces auteurs, il y a des personnes qui ont pour créancière ou pour débitrice la masse, sans qu'on puisse dire que chaque créancier de la faillite soit créancier ou débiteur de ces personnes, de telle façon que, dans une certaine mesure, la masse a un patrimoine distinct des patrimoines des créanciers; 3° « enfin, concluent les mêmes auteurs, le Code de commerce lui-même confère une hypothèque à la masse (art. 490) et il la dislingue bien de? créancieVs pris individuellement, puisqu'il décide (art. 517, qu'en cas de concordat simple, chacun des créanciers jouit de l'hypothèque conférée à la masse. » — V. aussi Thaller, n. 1643.
1791. — La jurisprudence la plus récente est dans le même sens, et l'on relevé fréquemment dans les arrêts des expressions qui impliquent la reconnaissance de la personnalité de la masse des créanciers. Il a été jugé, par exemple, dans un arrêt de la Cour de Bourges du 11 déc. 1889, [J. Le Droit. 18 déc. 1889], que« le syndic d'une faillite, quand il plaide pour le recouvrement de l'actif, ne plaide pas au nom et pour chacun des créanciers de celte faillite, dont les intérêts peuvent d'ailleurs lui être opposés; qu'il est le représentant 'l'un être moral là tnttSSè, en
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même temps que du failli, et qu'il agit non en vertu de mandats individuels, mais en vertu d'un mandat général qu'il tient de la justice et qui est déterminé par la loi ». La même Cour a décidé, comme conséquence de ces principes, que les créanciers d'une faillite ne sauraient, à raison de leur seule qualité de créanciers, êlre considérés comme parties dans l'instance engagée par les syndics de cetle faillite, et, comme tels, être reprochés comme témoins dans une enquête ordonnée au cours de cette instance. — V. encore Trib. civ. Alger, 29 nov. 1895, [J. La Loi, 14 janv. 1896]
1792. — La masse des créanciers constitue donc une personne morale, distincte des personnes des créanciers. Mais, de même que la personnalité des sociétés commerciales n'empêche pas l'existence de droits individuels pour les associés qui les composent, de même, malgré la formation des créanciers en masse et la suspension du droit de poursuite individuelle, les créanciers ont certain- droii s que chacun d'eux peut exercer individuellement. — Lyon-Caen et Renault, op. cit., n. 472. — V. suprà, n. 925 et s. - C'est ainsi notamment que : 1° Chaque créancier, pour faire constater l'existence et le montant de ce qui lui est dû, peut produire ses titres et intervenir dans la procédure de vérification et d'affirmation des créances (art. 491 et s.); 2" Dans le courant de cette procédure, tout créancier porté au bilan ou vérifié peut assister à la vérification des créances et lournir des contredits aux vérifications faites et à faire (C. comm., art. 494). — V. infrà, n. 2052 et s. — Riom, 15 févr. 1890, Caqué, |S. et P. 93.2.10, D. 91.2.137] — 3° Chaque créancier conserve aussi un droit de surveillance sur la gestion des syndics. En vertu de ce droit, chaque créancier peut adresser au juge-commissaire des réclamations contre les opérations de ces derniers et demander même leur révocation, soit au juge-commissaire, soit au tribunal C. couim., art. 466 et 467); 4e Chaque créancier peut enfin former opposition ou interjeter appel soit contre le jugement déclaratif de la faillite, soit contre le jugement qui fixe à une date antérieure l'époque de la cessation des paiements (C. comm., art. 580 et s.).
1793. — En dehors dps droits que nous venons d'énumérer, les créanciers n'ont pas d'autres droits individuels, lia été jugé, en ce sens, que le syndic représente seul la masse et qu'il a seul qualité pour exercer les actions qui intéressent cette masse ou y défendre; que ces dispositions de la loi, en concentrant ainsi tous les pouvoirs dans les mains du syndic, ont pour but et pour effet, non seulement d'offrir, pour la gestion des affaires communes, des garanties particulières d'ordre, de promptitude et d'économie, mais encore de protéger efficacement tous les intérêts engagés dans la faillite contre les nombreux abus et les dilficultés de toute nature inséparables de l'action individuelle.
— Cass., 18 févr. 1863, Vignerie, [S. 63.1 285, P. 63.337, D. 63. 1.149]
1794. — Comme conséquence de ces principes, il faut décider que les créanciers du failli ne peuvent se prévaloir de l'art. 1166, C. civ., pour exercer les droits et actions de leur débiteur.
— Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 227. — V. encore Alauzet. t. 6, n. 2476-2477; Renouard, t. 1, p. 314; Namur, t. 3, n 1689.
— Y. en sens contraire, Ruben de Couder. v° Faillite, n. 245. — Trib. civ. Auxerre, 1er juin 1881, [J. La Loi, 22 juin 1881]
1795. — En ce qui concerne le droit d'intervention des créanciers agissant ut singuli, dans les procès suivis par le syndic au nom de la masse, nous avons dit que la question était discutée. — V. à cet égard suprà, n. 931 et s. — V. aussi dans le sens du relus du droit d'intervention : Paris, 23 mars 1824, RemvetBiale, [S. et P. chr.]; — 24déc. 1849, Baudon, [S. 53. 2.227, P. 50.1.587, D. 50.2.195] — Renouard, t. 1, p. 315; Alauzet, t. 6, n. 2476; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 473; Cabouat, Ann. de dr. comm., 1888, t. 1, n. 24 ; Namur, t. 3,
1796. — V. au contraire dans le sens de la recevabilité de l'intervention des créanciers : Cass., 24 mars 1891, Gutzot, [S. 91.1.209, P. 91.1.508, D. 91.1.145] — Toulouse, 9 juin 1866, Laporte, [S. 67.2.108, P. 67.466] — Cons. d Et., 19 déc. 1890, [Leb. chr., p. 979] — Aliuzet, t. 6, n. 2475; Ruben de Couder, n. 247.
1797. — Si l'on discute sur l'existence du droit d'intervention pour les créanciers n'ayant aucun droit propre à faire valoir, le droit de procéder par voie d'action individuelle leur est universellement reconnu dans tous les cas où ils peuvent avoir des droits contraires à ceux de la masse. Ce principe reçoit son
application aussi bien à l'égard des créanciers hypothécaires qu'à l'égard des créanciers chirographaires.
1798. — Si la masse des créanciers, par exemple, vient à contester un privilège ou une hypothèque qu'un créancier invoque, ce dernier, dont le droit est contraire aux prétentions de la masse, pi'ut plaider contre cette dernière représentée par les syndics. — V. suprà, n. 898.
1799. — De même, si la masse des créanciers vient à contester les droits d'un créancier chirographaire, ce dernier a pour la même raison le droit d'exercer son droit individuel contre la masse représentée par les syndics. Enfin, dans l'opinion qui admet que la révocation d'un acte frauduleux ne peut profiter qu'aux créanciers antérieurs à l'acte attaqué, il faut décider, dans le cas du moins où il y a des créanciers postérieurs à cet acte, que les créanciers antérieurs, en opposition d'intérêt avec les autres créanciers, ont le droit d'exercer eux-mêmes l'action de l'art. 1167, C. civ. — V. au surplus, sur le principe de la suspension du droit de poursuites individuelles, et sur les tempéraments que comporte ce principe, suprà, n. 899 et s.
1800. — Les créanciers, en tant qu'ils constituent une masse, doivent-ils être considérés par rapport au failli, comme des tien ou des ayants-cause? — V. à cet égard, notamment au point de vue de l'application de l'art. 1328, C. civ., relatif à la date ces taine, suprà, n. 744 et s. — V. aussi suprà. n. 1029, et v° Ayantcause, n. 124 et s.
1801. — Jugé encore, sur ce point, que les créanciers d'une faillite étant les ayants-cause du failli, et non des tiers, le syndic qui les représente n'est pas fondé à invoquer l'art. 1328, C. civ., pour faire écarter du passif une créance produite, sous le prétexte que le titre qui la constate n'a pas de date certaine. — Metz, 1" févr. 1860, Blouet, [S. 60.2.542, P. 60 688, D. 60. 5.295]
1802. — ... Que les créanciers chirographaires, agissant en cette seule qualité, sans faire valoir des droits particuliers autres que ceux que cette qualité leur confère sm l'ensemble du patrimoine du débiteur, doivent, en règle et le cas de fraude excepté, être considérés comme des ayants-cause et non comme des tiers; qu'ainsi, les écrits sous seing privé émanés de ce . dernier font foi à leur égard de leur date, sauf à eux à les re-( pousser comme frauduleusement antidatés, mais à la charge de faire la preuve de l'antidate; que cette règle est applicable même au cas où le débiteur est tombé en faillite; que spéciale-; ment, la dispense de protêt consentie par le souscripteur ou l'endosseur peut, après sa faillite, être opposée à ses créanciers, bien qu'elle n'ait pas acquis date certaine antérieure. — Cass. 28 juin 1875, Courtois et Germain, [S. 75.1.309, P. 75.739, D. 75.' 1 469] — V. suprà, n. 753.
1803. — ... Que des traités consentis par le failli avant l'ouverture de la faillite sont opposables à la masse des créanciers' chirographaires, quoiqu'ils n'aient pas acquis date certaine avant la faillite. — Rennes, 22 juill. 1879, Langlais, [S. 81.2.190, P.t 81.1.973, D. 81.2.31]
1804. — ... Que le syndic d'une faillite, représentant des créanciers qui ne lont pas valoir des droits distincts de ceux de leur débiteur, ne peut être envisagé que comme un ayant-cause dudit débiteur; que les dispositions de lart. 1328 ne lui sont dès lors pas applicables; que, par suite, si le débiteur a souscriti avant sa faillite un acte sous seing privé qui n'a pas acquis date certaine, ce sont les dispositions de l'art. 1322 qui doivent, recevoir leur application, le syndic ne pouvant invoquer celles' de l'art. 1328 contre cet acte. — Paris, 13 févr. 1892, [J. Le Droit,'* 18-19 juill. 1892]
1805. — Par suite de cette jurisprudence, c'est ;ux intéressés qui soutiennent que l'acte sous seing privé a été signé| après la déclaration de faillite, à faire la preuve de la fraude. — i Lyon-Caen et Renault, t. 7, u. 477.
1806. — De ce que la masse peut être, à certains égards, considérée comme l'ayant-cause du failli il suit encore que les jugements rendus contre le failli avant le jugement déclaratif s'ml opposables à la masse. Et comme la tierce-opposition est] une voie extraordinaire de recours qui n'appartient, en principe, qu'aux personnes qui n'ont pas été parties dans l'instance ou qui n'y ont pas été représentées, la masse ne peut être admise à former tierce-opposition conire ces jugements, puisqu'elle y a été représentée par le failli dont elle est l'ayanl-cause. Toutefois, les créanciers ne sauraient être privés par la déclaration de Jailhte du droit d'attaquer, au moyen de la tierce-opposition, les ju-
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, gempnts rendus en fraude de leurs droits. — Lyon-Caen et Re- . nault, I. 7, n. 477; Boistel.
1807. — Jugé, en ce sens, que l'arrêt qui, rendu entre un débiteur et un créancier, reconnaît au profit de ce dernier
1 l'existence d'une créance à laquelle est attaché un privilège, np peut être trappe de tierce-opposition par les autres créanciers du même débiteur, à moins qu'il n'y ait eu fraude ou collusion,
' ou que ceux-ci n'aient des droits personnels à taire valoir; que ces créanciers prétendraient donc vainement que le débiteur
] s'est suffisamment défendu, cette circonstance ne pouvant, en
i l'absence de tout fait de nature à lui donner un caractère dolosif, créer un droit particulier au profit des autres créanciers. — Cass., 30 mars 1875, Svnd. Sassiat, [S. 75.L341, P. 75.839, D. 7S.1.353] — V. encore, Paris, 24 déc. 1849, Baudon, [S. 53.2. 886, P. 50.1. 587, D. 50.2.195 J —V. infrà, v° Tierce-opposition.
1808. — Enfin, suivant l'interprétation que l'on donnera du mot « tiers » employé par l'art. 1321, G. civ., il y aura lieu de décider que les contre-lettres sont ou ne sont pas opposables à la masse des créanciers. Dans l'opinion qui admet que l'art. 1321, C. civ., en disposant que les contre-lettres ne sont pas opposa-
\ blés aux tiers, a entendu englober dans cette expression même les créanciers chirographaires des parties, les contre-lettres sii gnées par le failli ne sont pas opposables a la masse de ses i créanciers. — V suprà, n. 755.
1809. — Jugé en ce sens, qu'aux termes de l'art. 1321, C. i civ., les contre-lettres n'ont point d'effet contre les tiers, et que I le mot « tiers » comprend ici tous ceux qui n'ont pas participé à i la contre-lettre même les créanciers chirographaires; spéciale- | ment, que la contre-lettre contenant la majoration du prix appa- I rent moyennant lequel un ancien associé s'est rendu, par acte
public, adiudicataire des droits de son coassocié dans la société ' ayant existé entre eux, n'est point opposable à la masse des
créanciers de l'ancien associé acquéreur tombé depuis en étal
de liquidation judiciaire. — Cass , 8 mars 1893, Liquid. jud. : Bouché fils, [S. et P. 93.1.193, D. 93.1.243J — Sic, Demolombe,
t. 29, n. 344; Aubry et Rau, § 756 bis, p. 267; Lyon-Caen et [ Renault, l. 7, n. 477. — Y. aussi suprà, v° Contre-lettre, n. 66
et 67.
1810. — Dans l'opinion qui admet, au contraire, que l'art. 1321, C. civ., en édictant que les contre-lettres ne sont pas op posables aux tiers, n'a pas compris sous ce mot les créanciers chirographaires des parties, il laut décider que les contre-lettres sont opposables à la masse parce qu'il n'y a pas de raison pour que les créanciers soient mieux traités après la déclaration de
| lailhte qu'avant. Cette opinion, en tout cas, n'est pas celle qui prévaut dans la jurisprudence et dans la doctrine. — V. cependant suprà, n. 756.
1811. — Bien qu'à certains points de vue la masse doive être tenue pour l'ayant-cause du failli, celle-ci doit cependant, au moins à titre exceptionnel, être considérée, par rapport au failli, non plus comme son ayant-cause, mais comme un tiers, toutes les fois qu'elle exerce des droits que la loi lui contère directement et qu'elle ne tient pas du failli.
1812. — Quand la masse, par exemple, représentée par les syndics, demande en justice la nullité des actes antérieurs à la
! faillite, en vertu des art. 446 et s., C. comm.. le droit qu'elle I exerce lui est conféré directement par la loi «t, dès lors, elle I n'est plus qu'un tiers par rapport au failli. Il en résulte que, lorsque les opérations entreprises sont constatées dans des actes sous seing privé, il faut, pour qu'elles puissent échapper à la nullité et être opposées aux créanciers, considérés alors comme des tiers, que ces actes aient, avant la période suspecte telle qu'elle est définie par les art. 446 et s., acquis date certaine par l'un des modes prévus dans l'art. 1328, C. civ.
1813. — Toutelois, il en serait autrement si les opérations attaquées étaient de nature commerciale et susceptibles d'être prouvées, quant à leur dale, par tous les mo\ens de l'ait. 109, G. comm. Dans ces cas, en effet, l'art. 1328 n'est plus applicable et les tribunaux peuvent déclarer qu'il ) a date certaine par tous les moyens possibles. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 47x.
1814. — IL Des assemblées 'le créanciers. — Sous l'empire du Gode de 1807, le rôle des créanciers était plus étendu qu'aujourd'hui, notamment pour la nomination des syndics. De nos jours, si les créanciers ont perdu quelques-unes de leurs attributions, ils n'en ont pas moins, dans un certain nombre de cas, des avis à donner ou des délibérations à prendre.
1815. - - C'est ainsi que dans la première réunion qui suit le jugement déclaratif de faillite, les créanciers sont consultés par le juge-commissaire sur la nomination de nouveaux syndics (art. 462). Il en est de même dans le cas où le concordat est refuse au failli (art. 529, 2e al.).
1816. — Depuis la loi du 4 mars 1889, les créanciers sont encore consultés par le juge-commissaire sur l'utilité d'élire imméliatemenl parmi eux un ou deux contrôleurs (art. 9 et 20).
1817. — Après la vérification et la'flirmation des créances, les créanciers sont convoqués par le greffier, à l'effet de délibérer sur la formation du concordat et sur les propositions qui sont faites par le failli à ce sujet (C. comm.. art. 504 et 541, al. 2).
1818. — En cas d'union, les créanciers sont convoqués au moins une fois dans la première annép, et s'il y lieu a dans les années suivantes, pour recevoir le compte des svndics (C. comm., art. 536).
1819. — Lorsque la liquidation de la faillite est terminée, les créanciers donnent leur avis sur l'excusabilité du failli (G. comm., art. 537).
1820. — Enfin, au cours de la faillite, les créanciers interviennent parfois pour autoriser certains actes du syndic (C. comm., art. 532).
1821. — Les créanciers se réunissent en assemblée toutes les fois qu'il y a lieu pour eux d'émettre des avis ou de prendre des délibérations. Les assemblées de créanciers sont décidées par le juge-commissaire, qui en fixe les jours, lieu et heure. Dans certains cas, c'est la loi elle-même qui exige que l'assemblée ail lieu. En dehors de ces cas, la convocation de l'assemblée n'est pas obligatoire pour le juge-commissaire. Les assemblées se réunissent sur la convocation du greffier du tribunal (art. 493 et 504). Cette convocation est annoncée dans les feuilles judiciaires; mais chaque créancier connu reçoit une lettre missive. — Ruben de Couder, v° Syndic, n. 8.
1822. — Le jour de la réunion, c'est le juge-commissaire qui prend la présidence de l'assemblée. Les créanciers peuvent se rendre en personne à la réunion, mais ils peuvent aussi y envoyer des mandataires. La procuration des mandataires est régie parle droit commun du commerce. Le créancier peut choisir qui bon lui semble pour le représenter. Plusieurs créanciers peuvent même envoyer un mandataire unique. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. *76."
1823. — La procuration du mandataire peut être générale ou spéciale. Dans le premier cas, le mandataire a le pouvoir de se prononcer dans le sens qui lui paraîtra le meilleur; dans le second, au contraire, il ne peut voter que dans le sens déterminé par le mandant.
1824. — Dans les assemblées de créanciers, les décisions sont prises à la majorité. Cette majorité, en principe, se compte par tête, abstraction faite du montant des créances. En un mot, on tient compte exclusivement de la majorité en nombre, sans se préoccuper de la majorité en sommes.
1825. — Toutefois, ce principe comporte exception dans deux cas : a Le concordat simple et le concordat par abandon d'actif ne s'établissent que par le concours d'un nombre de créanciers formant la majorité et représentant, en outre, les deux tiers de la totalité des créances (art. 507 et 541, combinés avec les art. 15, al. 1 et 20, de la loi du 4 mars 1889); b La délibération qui conférera aux syndics le mandat de continuer l'exploitation tlu fonds de commerce ne peut être prise qu'à la majorité des trois quarts des créanciers en nombre et en sommes.
1826. — Comme la loi n'a pas fixé de quorum, il faut en conclure que, dans tous les cas autres que ceux des art. 507, 532 et 541, la majorité des créanciers présents ou représentés est souveraine, sans qu'il y ait à s'occuper du nombre des créanciers présents et du total des sommes qui leur sont dues. — Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 476 in fine.
1827. — Une remarque importante s'impose au sujet de la composition de l'assemblée, dans le cas où, s'agissant d'une société en nom collectif, la faillite sociale entraîne la lailhle personnelle des associés personnellement obligés. « La faillite sociale et les faillites individuelles qui peuvent s'ensuivre ne doivent point être confondues; elles n'ont en effet ni le même actif, ni le même passif. S'il est vrai de dire que. les créanciers sociaux ont à la lois pour gage le fonds social et le patrimoine propre de chaque associé personnellement obligé, les créanciers personnels de ces mêmes associés n'ont au contraire pour gage que le pa-
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trimoine personnel rie leur débiteur... Par suite, tandis que l'assemblée des créanciers appelés à délibérer sur les divers incidents de la faillite sociale ne comprend que les créanciers sociaux, cette assemblée comprend au contraire pour chaque faillite particulière les créanciers personnels de l'associé en faillite et les créanciers sociaux. Il pn résulte naturellement que les décisions intervenues peuvent différer suivant qu'd s'agit de la faillite sociale ou d'une faillite particulière. » — Pic, Faillite des sociétés, p. 137.
— Sur l'application de cette idée au concordat, V. infrà, n. 2405 et s.
1828. — III. Contrôleurs. — Les contrôleurs ont été créés en France parla loi du 4 mars 1889. Mais l'art. 20 de cette loi a déclaré applicables à l'état de faillite toutes les dispositions concernant leur institution. — V. infrà, v° Liquidation judiciaire, n. 408 et s.
1829. — En France, les contrôleurs sont des créanciers élus par l'assemblée des créanciers et dont le rôle consiste, d'une part, à surveiller l'administration des syndics et, d'autre part, à donner leur avis sur certains actes que les syndics se proposent d'accomplir. Toutefois, à la différence de certaines législations, la présence des contrôleurs n'est pas obligatoire dans une faillite. Ce sont les créanciers qui déclarent s'ils veulent ou non des contrôleurs.
1830. — En principe, c'est dans la première réunion des créanciers à la suite de la déclaration de faillite, que ces derniers, après avoir donné leur avis sur la nomination.de nouveaux syndics (C. comm., art. 462), sont consultés par le juge-commissaire sur l'utilité d'élire immédiatement parmi eux un ou deux contrôleurs (L. 4 mars 1889, art. 9, al. 3). Des termes employés par la loi, il y a lieu de conclure, non seulement qu'il s'agit là d'une obligation pour le juge-commissaire, mais encore que, dans le cas où la nomination des contrôleurs est réclamée par des créanciers, le juge-commissaire doit la mettre aux voix. Jugé en ce sens, que le juge-commissaire, président de l'assemblée des créanciers, est tenu de mettre aux voix la nomination des contrôleurs lorsque cette dernière est réclamée par les créanciers.
— Cass., 6 nov. 1895, [Journ. des faill., 96.337]
1831. — ... Que, dans le cas où le juge-commissaire, nonobstant la décision des créanciers, a refusé ou négligé de mettre aux voix l'élection des contrôleurs, les créanciers demandeurs sont fondés à poursuivre contre les syndics le redressement de l'erreur commise par le juge et la régularisation de la tenue de l'assemblée; qu'à cet effet, ils peuvent agir contre les syndics par la voie d'une action directe exercée dans les formes ordinaires devant le tribunal de commerce, et susceptible d'appel puisque l'intérêt du litige n'est pas déterminé, sans qu'on puisse leur opposer que cette instance présente le caractère du recours contre une ordonnance du juge-commissaire, sur lesquels, d'après l'art. 583, S 5, C. comm., les jugements du tribunal sont rendus en dernier ressort. — Même arrêt.
1832. — Les contrôleurs peuvent être élus à toute période de la faillite, s'ils ne l'ont pas été dans la première assemblée. Il se peut, en effet, que leur présence, inutile au début, devienne utile après un certain temps.
1833. — Bien qu'il ne soit pas nécessaire, pour que cette nomination ait lieu, qu'une assemblée spéciale de créanciers soit convoquée, MM. Lyon-Caen et Renault estiment qu'il y a lieu d'exiger toujours que la question soit portée par avance, à l'ordre du jour de l'assemblée des créanciers, afin que tous sachent qu'elle sera discutée (t. 7, n. 454).
1834. — L'élection a lieu à la majorité absolue des votants. Ici, encore, on ne tient compta que de la majorité en nombre.
— Gouand et Périer, Comment, de la loi du i mars ISS9, p. 257; Frémont et Camberlin, Code pratique des liquidations et faillites, t. 1, n. 11 .
1835. — Les contrôleurs ne peuvent être élus que parmi les créanciers (art. 9, § 3) ; mais il sullit d'être créancier pour pouvoir être élu contrôleur. Il n'est donc pas indispensable de choisir des sujets français: un étranger pourrait être valablement élu.
1836. - Contrairement à ce que nous avons vu pour les syndics dont le nombre peut, à toute époque, être porté jusqu'à trois (C. comm., art. 462), il ne peut y avoir, en matière de faillite aussi bien qu'en matière de liquidation judiciaire, qu'un ou deux contrôleurs (L. de 1889, art. 9, al. 3).
1837. — Les attributions des contrôleurs sont très-effacées. Les contrôleurs, à la différence des syndics, ne font aucun acte de gestion. Leur principale mission consiste à contrôler la ges-
tion. Mais ils tiennent encore de la loi un certain nombre d'attributions consultatives. — V. infrà, V Liquidation judiciaire, a. 417 et 418.
1838. — Ainsi, les contrôleurs sont spécialement chargés de vérifier les livres du failli et de surveiller les opérations des syndics. Ils ont toujours le droit de demander compte de l'état de la|faillite,des recettesetl'ectuéeset des versements faits (L. de 1889, art. 10, al. 1). MM. Lyon-Caen et Renault estiment que les contrôleurs n'ont pas le droit, pour procéder à la vérification des livres, d'exiger que ces derniers soient transportés chez eux. Ils sont donc tenus de se rendre chez le svndic pour procéder à cet examen (t. 7, n. 458). — V. infrà, n. 1891.
1839. — D'après les mêmes auteurs (op. cit., n. 460) le mandat qui est conféré aux contrôleurs par l'assemblée des créanciers est personnel et, par suite, les contrôleurs ne pourraient se substituer personne, pas même un autre créancier du failli, dans l'exercice de leurs attributions.
1840. — Les contrôleurs sont des mandataires, responsables à ce titre. Toutefois, leur responsabilité comporte une assez large atténuation, non seulement parce que leurs fonctions sont gratuites (C. civ., art. 1992, 2e al.), mais aussi parce que la loi n'a pas voulu que, parla crainte d'une responsabilité trop lourde, les créanciers fussent écartés de l'acceptation de ces fonctions. Les contrôleurs ne peuvent donc être déclarés responsables qu'en cas de faute lourde et personnnelle (L. de 1889, art. 10, al. 3). — V. infrà, v° Liquidation judiciaire, n. 419.
1841. — Les contrôleurs peuvent être révoqués comme les syndics. — V. infrà, vQ Liquidation judiciaire, n. 421.
1842. — Le jugement qui prononce la révocation des contrôleurs est-il susceptible d'opposition, d'appel ou de pourvoi en cassation ? Par suite du silence de la loide 1889 surla question, les auteurs sont partagés sur la réponse à lui donner. Dans une première opinion, on a soutenu que, d'après les principes généraux ces voies de recours devaient être admises (V. Malapert, Du régime de la liquidation judiciaire, n. 570). Mais la plupart des auteurs estiment, au contraire, que les jugements relatifs à la révocation des contrôleurs ne sont susceptibles ni d'opposition, ni d'appel, ni de recours en cassation. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 462; Goirand et Périer, p. 105; Coulon, p. 211 ; Ruben de Couder, Dkt. de dr. comm-, Suppl., v° Liquidation judiciaire, n. 219. — V. infrà, v° Liquidation judiciaire , n. 447.
Section V.
Du lallti.
1843. — Rien que le failli soit dessaisi de l'administration de ses biens par le jugement déclaratif île faillite, il continue néanmoins à jouer un certain rôle dans la procédure.
1844. — Le failli peut assister à l'inventaire de ses biens, que les syndics doivent dresser. En tout cas, les syndics sont tenus de l'appeler à la levée des scellés et à la rédaction de cet inventaire (G. comm., art. 479)
1845. — Il peut assister, s'il est présent, à l'ouverture des lettres qui lui sont adressées, mais qui sont remises aux syndics (art. 471, 3e al.). - V. infrà, n. 1903 et 1904.
1846. — Le failli peut, aussi bien que les créanciers, élever des réclamations contre quelqu'une des opérations des syndics et demander au juge-commissaire de proposer leur révocation (art. 466 et 4671.
1847. — Le failli peut, au même titre que les créanciers, assister à la vérification des créances et fournir des contredits aux vérifications faites et à faire (art. 494).
1848. — Le failli doit être appelé à l'assemblée des créanciers convoqués à l'effet de délibérer sur la formation du concordat simple ou par abandon d'actif; de plus, il doit y être entendu (art. 505, 506 et 541).
1849. — Le failli doit être appelé à la reddition des comptes que les syndics sont tenus de faire lorsque la liquidation de la laillite est terminée (art. 537).
1850. — Dans le cas où le failli a été affranchi du dépôt et dans le cas où il a obtenu un sauf-conduit, les syndics peuvent l'employer pour faciliter et éclairer leur gestion. Le juge-commissaire fixe alors les conditions de son travail (art. 488). — V. suprd, n. 1680 et s.
1851. — Le failli doit enfin donnertous les renseignements qui lui sont demandés sur ses affaires.
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1852. — Sur l'étendue du dessaisissement et spécialement sur les acles judiciaires ou extrajudiciaires que le failli peut faire nonobstant la déc aration de faillite, V. suprà, n. 619 et s. Sur les effets de jugement déclaratif à l'égard île la personne du failli et sur son incarcération, V. suprà, n. 587 et s. — Sur la représentation au cours de la procédure de la société en faillite dissoute ou non, V. suprà, a. 1685 et s.
ADMINISTRATION INITIALE DE LA FAILLITE. FONCTIONS DES SYNDICS
Section I.
Premières dispositions à prendre à la suite du Jugement déclaratif.
§ 1. Apposition dus scellés.
1853. — Par le jugement qui déclare la faillite, le tribunal ordonne l'apposition des scellés. Néanmoins, si lejuge-commissaire estime que l'actif du failli peut être invente ié en un 6eul jour, il n'est point apposé de scellés, et il doit être immédiatement procédé à l'inventaire (C. comm., art. 455). — BéHarridp, t. 1, n. 172; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 111. — Y. aussi Cass., 13 tévr. 1855, Four, [S. 55.1.357, P. 56.1.57, D. 55.1.330] — ■ 11 doit y avoir encore dispense d'apposer les scellés dans le cas où les meubles et marchandises du failli ont, au moment du jugement déclaratif, déjà été saisis par un créancier. — Bédarride. t. 1, n. 172; Boistel, n. 972; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 491. — Le procès-verbal que l'huissier a dressé (C. proc. civ., art. 588 et s. et le gardien qu'il a établi (C. proc. civ., art. 596 et s ) sont des garanties contre les détournements.
1854. — Les art. 449 et 453 de l'ancien Code de commerce prescrivaipntla remise d'une expéditiondu jugementdéclaratif au juge de paix, dans le but d'éviter les frais et pour'permetlre a ce magistrat d'à, poser d'office les scellés après le jugement déclarati . Les dispositions de l'ancien Code ont été remplacées par l'ai. 1, art. 457, ainsi conçu : < Le grelfier du tribunal de commerce adressera, sur-le-champ, au juge de paix, avis de la disposition du jugement qui aura ordonné l'apposition des scellés. » Toute négligence préjudiciable engagerait la responsabilité du grelfier.
1855. — L'art. 450 de l'ancien Code autorisait le juge de paix à apposer les scellés sur la notoriété publique, sans préciser dans quels cas. La crainte des abus et le vague de cet article ont abouti à une nouvelle disposition. Le juge de paix pourra, même avant le jugement déclaratif de faillite, apposer les scellés, soit d'o'fice, soit sur la réquisition d'un ou plusieurs créanciers, mais seulement au cas de disparition du débiteur ou de détournement d'actif (C. comm., art. 457, § 2).
1856. — Le juge d-3 paix, hors des deux cas qui viennent d'être spécifiés, n'aurait pas le droit d'apposer les scellés; il devra donc s'assurer si le débiteur a bien réellement disparu, ou s'il est simplement absent momentanément. — Esnault, n. 271; Boulay-Paty, n. 41 ; Lainné, p. 91. — La réquisition même des créanciers devra être appréciée par lui avec la plus grande circonspection, car les dommages-intérêts auxquels les créanciers pourraient être condamnés en cas de réquisitions non fondées ne sulfiiaient pas toujours à réparer le tort causé au débiteur. — Lainné, p. 91. - V. aussi Saint IS'exent, n. 297.
1857. — En dehors des cas où les scellés peuvent être apposés avant le jugement déclaratif et en dehors du cas où le juge de paix peut les apposer d'office après ce jugement, c'est à la requête des syndics que les scellés sont apposés aussitôt après le jugement déclaratif. Si les syndics ont le droit de requérir l'apposition des scellés à l'exclusion des créanciers c'est que, par suite du jugement déclaratif, ces derniers ont perdu le droit d'agir individuellement.
1858. — Les scellés seront apposés sur les magasins, comptoir?, caisses, portefeuilles, livres, papiers, meubles et elfets du failli C. comm., art. 4'i8). Si, dans le cours de l'apposition des «celés au domicile du lailli, le juge de paix découvre l'existence d'établissements ou de dépôts de marchandises dans d'autres
endroits situés hors de son ressort, il doit donner avis aux juges de paix desdits établissements et au tribunal de commerce du ressort. — Pardessus, n. 1146.
1859. — Pour ne pas priver le failli des choses nécessaires à la vie et pour ne pa6 empêcher des actes urgents qui sont utiles aux créanciers, le juge-commissaire peut, sur la demande des syndics, les dispenser de faire placer sous les scellés, ou les autoriser à en faire extraire : 1° les vêtements, hardes, meubles et effets nécessaires au failli et à sa famille. La délivrance de ces objets est autorisée par le juge-commissaire sur l'état que lui en soumettent les syndics; 2° les objets sujets à dépérissement prochain ou à dépréciation imminente; 3° les objets servant à l'exploitation du fonds de commerce, lorsque cette exploitation ne pourrait être interrompue sans préjudice pour les créanciers. Les objets sujets à dépérissement prochain ou à dépréciation imminente, et les objets qui servent à l'exploitation du fonds de commerce, doivent être de suite inventoriés avec prisée parles syndics, en présence du juge de paix, qui signe le procès-verbal (C. comm., art. 469).
18(50. — Sur la question de savoir si l'on ne doit pas exclure du dessaisissement les dillérents objets déclarés insaisissables par l'art. 592, C. proc. civ. — V. suprà, n. 692 et s.
1861. — L'intérêt de la masse des créanciers explique qoe le juge-commissaire puisse, sur la demande des syndics, les dispenser de mettre sous les scellés ou les autoriser à en faire extraire les objets sujets à dépérissement prochain ou à dépréciation immédiate. Le Code de commerce (art. 470) autorise, sous certaines conditions, la vente de ces objets, même avant que les créanciers se soient prononcés sur la solution qu'ils entendent donner à la faillite. Il faut donc, pour ne pas perdre en tout ou en partie la valeur de ces objets, qu'ils ne soient pas sous les scellés.
1862. — Enfin, comme l'intérêt de la masse des créanciers peut exiger aussi que l'exploitation du fonds de commerce soit continuée par les syndics, et que le Code autorise d'ailleurs cette exploitation (art. 470), c'est évidemment à raison de cet intérêt que les objets servant à l'exploitation du commerce peuvent être remis aux syndics, et, par suite, ne pas être placés sous les scellés.
1863. — A côté des cas que nous venons d'énumérer et pour lesquels le juge-commissaire a la faculté de faire extraire certains objets des scellés ou de dispenser qu'on les y mette, l'art. 471, l"r et 2e al., exige que le juge de paix extraye des scellés et remette aux syndics les livres du failli et les effets de portefeuille à courte échéance ou susceptibles d'acceptation.
1864. — Les livres du failli, tout d'abord, doivent être extraits des scellés. Le juge de paix arrête ces livres pour empêcher toute addition ; il constate sommairement, par son procès-verbal, l'état dans lequel ils se trouvent, et il les remet aux syndics. Il a été jugé que le juge de paix est seul investi par la loi du droit d'arrêter, coter et parapher les livres au moment où ils sont extraits des scellés ; que le syndic est sans qualité pour le faire.
— Trib. Rouen, 16 juill. 1883, [Journ. des faill., 83.393] — C'est l'examen de ces livres qui permet aux syndics, d'une part, de rédiger le bilan, quand le failli n'a pas déposé ce dernier, con'ormément à l'art. 439 (art. 476), et de l'autre de connaître les créanciers présumés que le juge-commissaire doit convoquer dans la quinzaine du jugement déclaratif, pour les consulter tant sur la composition de l'état des créanciers présumés que sur le maintien ou le remplacement des syndics provisoires (C. comm., art. 462).
1865. — Les effets en portefeuille échus ou à courte échéance et les elfets susceptibles d'acepptation doivent èire aussi extraits des scellés. Le juge de paix procède à la description de ces différents effets. Il les remet ensuite aux syndics qui doivent sans retard présenter les uns à l'acceptation et opérer le recouvrement des autres ou faire le nécessaire alin d'éviter les déchéances. Le juge de paix, dans tous les cas, rédige un bordereau de ces différents effets. Ce bordereau doit être remis au juge-commissaire.
1866. — Le président du tribunal civil est seul compétent pour statuer en réfère sur les contestations relatives aux scellés après faillite. Mais il n'est pas compétent pour ordonner qu'il sera sursis à l'apposition des scelles quand les syndics, agissant en vertu du jugement qui les nomme, requièrent le jugp de paix d'y procéder. — Bruxelles, 14 avr. 1820. Duwels, [S. et P. chr.J
- V. in/rà, n. 1878.
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1867. — En cas de faillite d'une société', la question de savoir si les scellés doivent être apposés au domicile personnel des associés en même temps qu'au siège social doit se résoudre d apr s les principes posés suprà, n. loi et s., et suivant que la faillite de la société entraine ou non la faillite personnelle ries associés. — Ainsi en cas d'une faillite d'une société en nom collectif, les scellés doivent être apposés non seulementau siège principal de la société, mais encore au domicile séparé de chacun des associés solidaires (C. cunim., art. 458,. — Renouard, t. i, p. 402; Alauzet, t. 7, n. 2560; Lyon-Csen et Renault, t. 8, n. 1197.
1868. — Si la société était en commandite, les scellés devraient être apposés au domicile social, sur les magasins et établissements sociaux. Dans le cas où le gérant, ou quelques-uns des gérants, s'ils sont plusieurs, auraient un domicile différent, on devrait y apposer les scellés, puisqu'ils sont indéfiniment responsables et solidaires (Pardessus, n. 1 146 . Mais il n'\ aurait pas lieu de prendre la même mesure contre les commanditaires, à moins qu'ils n'aient été condamnés comme ayant l'ait des actes de gestion (Pardessus, loc.cit.). Il ne suffirait pas qu'à un autre titre ils fussent débiteurs de la société, même à raison du défaut de versement de leur mise. — Pardessus, loc. cit.; Esnaull, n. 274; Lainné, p. 93.
1869. — S'il s'agit d'une société anonyme, les scellés ne doivent être apposés qu'au domicile social et sur les magasins et autres établissements qui en dépendent ; .mais le tribunal peut, sur la demande des syndics, autoriser l'apposition au domicile des administrateurs, lorsqu'il se trouve à leur domicile des papiers, valeurs ou registr s appartenant à la société. — Pardessus, loc. cit.; Esnault, n. 2^5.
1870. — Pour le cas où, dans une association en participation, l'associé gérant tomberait en faillite, on ne doit agir que contre lui seul dans tout ce qui tient à cette situation, sauf à poursuivre ses copartageants qui seraient dépositaires de quelques valeurs. — Pardessus, loc. cit.
1871. — Le juge de paix, dans tous les cas , doit donner, sans délai, au président du tribunal de commerce avis de l'apposition des scellés(C. comm., art. 458). Cet avis doit être transmis, soit que le juge de paix ait agi d'office pour apposer les scellés, soit qu'il ait procédé en exécution d'un jugement du tribunal de commerce. Le Code de 1807 obligeait le juge de paix à l'envoi de son procès-verbal, ce qui était bien plus dispendieux. — Saint- .\exent, n. 298.
1872. — Enfin, lorsqu'au moment de l'apposition des scellés la propriété de certains objets est revendiquée par des tiers, le juge de paix, s'il agi d'oifice ou en l'absence des syndics, iloit se borner à donner acte des réclamations et passer outre. Si les sj ndics sont présents, ils peuvent, avec l'approbation du jugecommissaire, taire droit à la réclamation. S'il y a contestation, le juge de paix constate les droits respecti s, place les ob|ets sous le scellé et le tribunal prononce, après avoir entendu le jugecommissaire (C. comm., art. 579).
§ 2. Levée des scellés et inventaire.
1873. — Quand les scellés sont apposés, ils ne le sont que pour un temps très-couit. « Dans les trois jours de leur nomination, les syndics requerront la levée des scellés et procéderont à l'inventaire des biens du lailli, lequel sera présent ou dûment appelé. » (C. comm., art. 479). Les trois jours fixés par l'art. 479 courent de la nomination des syndics, si les scelles ont clé apposés avant leur nomination, ou de l'apposition si elle a eu lieu conformément à l'art. 468. — Renouard, Tr. des faill., p. 461.
1874. — Les syndics conservent le droit de commencer les opérations avant l'expiration des trois jours; par ces mots:» dans les trois jours », il laut entendre dans les trois jours au plus tard. — Mon., 3 avr. 1838.
1875. — La levée drs scellés pourra durer plus de trois jours puisqu'elle sera accompagnée de la conlection de l'inventaire. Il sullit que les opérations soient commencées dans le délai de trois jours à compter de la nomination des syndics.
1876. — Il nVsl pas nécessaire d'appeler à la levée des scellés ceux qui auraient lait aux scelles des oppositions londées sur la simpie qualité de créanciers, car ils sont légalement représentés par les syndics. Il en serait autrement si ces oppositions résultaient d'une prétention de propriété sur certains objets mis sous les scellés, ou lestant dans les magasins ou appartements
du failli, par exemple de demandes en revendication distraction et restitution de dépôt. — Renouard, t. 1, p. 462; Pardessus, n. 1152.
1877. — Mais les créanciers qui croiraient y avoir intérêt pourraient, à leurs frais, intervenir à la levée des scellés. — Pardessus, loc. cit.; Ruben de Couder, v° Faillite, n. 585.
1878. — Le président du tribunal civil n'est pas compétent pour ordonner en référé la main-levée des scellés apposés sur les meubles du saisi en vertu du jugement déclaratif de la faillite. — Lvon, 26 août 1853, Genton, [D. 55.2.318] — V. suprà, n. 1866.
1879. — L'inventaire est dressé par les syndics mêmps, en présence du failli ou lui dûment appelé (art. 479). Cet inventaire contient la description et l'estimation des différents objets mobiliers trouvés chez le failli. Il fait aussi mention des immeubles sur lesquels le failli déclare avoir un droit réel. 11 énumère enfin les différentes dettes de ce dernier.
1880. — L'ancien art. 486 décidait que l'inventaire se ferait parles syndics à mesure que les scellés seraient levés ; le juge de paix devait y assister et le signer à chaque vacation. Le même article conférait d'ailleurs aux syndics la faculté de se faire aider, pour l'estimation, par qui ils jugeraient convenable. Il renvoyait enfin à l'art. 937, C. proc. civ., ainsi conçu : « Les scellés seront levés successivement, et au fur et à mesure de la confection de l'inventaire : ils seront réapposés à la fin de chaque vacation. >. Sans rien retrancher de ces dispositions, la loi nouvelle les a notablement modifiées par les additions qu'elle y a faites. » On s'est plaint souvent, disait le rapporteur, des frais occasionnés par les inventaires. Deux motifs principaux les multipliaient : l'un est le trop grand nombre des vacations; l'autre est l'étendue des expéditions que le greffier du juge de paix est chargé de délivrer. Quant au nombre des vacations, il est impossible de le régler par la loi, on ne peut que s'en rapporter à la conscience des juges de paix et à la surveillance des magistrats et même de parties intéressées. Quant aux expéditions, le projet a pris soin de les rendre inutiles : il a exigé que l'inventaire lût dressé en double minute. L'une est destinée aux syndics quiont journellement besoin d'y recourir; l'autre, déposée au greffe du tribunal de'commerce, pourra être communiquée à tous les intéressés, mais sans déplacement. Ce dépôt la mettra à l'abri de toutes chances de perte; une seule minute serait exposée à être égarée ou à des falsifications. »
1881. — Ces dispositions ont été adoptées sans discussion. Elles forment aujourd'hui le 1er al. de l'art. 480 : « L'inventaire sera dressé en double minute par les syndics, à mesure que les scellés seront levés, et en présence du juge de paix, qui le signera à chaque vacation. L'une de ces minutes sera déposée au greffe du tribunal de commerce, dans les vingt-quatre heures; l'autre restera entre les mains des syndics. » La loi a voulu que le juge de paix assistât à l'inventaire et le signât à chaque vacation, pour prévenir les altérations.
1882. — On s'est demandé si la présence du juge de paix était nécessaire lorsqu'il n'y avait pas eu apposition de scellés; l'art. 480 ne faisant aucune exception à cet égard, nous pensons qu'en l'absence du juge de paix, il ne saurait y avoir aucune constatation régulière de la consistance et de la valeur de l'actif; les syndics ne peuvent être à la fois chargés de la garde des dépôts et chargés de certifier ce qui compose le dépôt. — Ruben de Couder, v" Faillite, n. 589. — Contra, Renouard, t. l,p. 389.
1883. — Les syndics sont, du reste, libres comme soug l'empire du Code de commerce, de se faire aider pour la rédaction de l'inventaire comme pour l'estimation des objets, par qui ils mgent convenable (C. comm., art. 480, 2e al.).
1884. — Il est fait récolement des objets qui, conformément à l'art. 469, n'auraient pas été mis sous les scellés, et auraient déjà été inventoriés et prisés (C. comm., art. 480, 3° al.). On conçoit que les objets qui n'ont pas été inventoriés et prisés, tels que les linges et harries du failli et de sa famille qui leur ont été remis comme objets de nécessité (V. suprà, n. 1859 et 1860), ne peuvent être récoles. — Renouard, t. 2, p 465.
1885. — «En cas de déclaration de lailhle après décès, lorsqu'il n'aura point été lait d'inventaire antérieurement à cette déclarauon,ou en cas de décès du failli avant l'ouverture de l'inventaire, il y sera procédé immédiatement dans les lormes du précédent article, et en présence des héritiers ou eux dûment appelés» (C. comm., art 4SI). Les héritiers, pour régler leurs droits, soit entre eux, soit à l'égard des tiers, même lorsqu'il s'agira d'une
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succession bénéficiaire, pourront user de l'inventaire fait suivant le mode prescrit par l'art. 481. Cet acte sert donc à la fois pour la faillite et pour le règlement de la succession.
1886. — Par analogie, nous estimons qu'il n'est pas nécessaire que la veuve qui veut renoncer à la communauté (G. civ., art. 14S6) ou qui veut jouir du bénéfice de n'être tenue qu'à concurrence de son émolument (C. civ., art. 1483), fasse procéder à un inventaire dans la forme notariée d'après les règles du Code civil. — Lyon-Caen et Henault, t. 7, d. 497; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 334 ; Ruben de Couder, v° Faillite, n. 592.
1887. — A l'inverse, dans le cas où le failli laisserait des héritiers mineurs et où il y aurait déjà eu un inventaire dressé après décès, si cet inventaire a été dressé conformément au droit commun par devant notaires (C. proc. civ., art. 942 et s.), il doit êlre pris pour base de l'inventaire de la faillite, sauf récolemenl ;on parvient ainsi à éviter les Irais et à rendre les opérations beaucoup plus rapides (Monit., 3 avr. 1838). MM. Lyon- Caen et Kenault, toc. cit., estiment même que cet inventaire suffit aussi bien pour ia faillite que pourla succession. Il faut seulement qu'une expédition en soit déposée au greffe et qu'une autre soit remise aux syndics. — V. supra, n. 1881 .
1888. — L'inventaire est un acte d'une telle importance, nonseulement pour constater l'actif de la faillite, mais encore pour découvrir les causes du mauvais état des affaires du failli, que l'art. 483 a prescrit une mesure extraordinaire, en permettant aux officiers du ministère public de se transporter au domicile du failli et d'assister à l'inventaire, et en leur donnant, à toute époque, le droit de requérir communication de tous actes, livres ou papiers relatifs à la faillite. Néanmoins l'art. 483 a été rédigé dans un sens moins étendu que l'art. 489, dans la vue d'éviter de trop fréquentes occasions de conflit entre le ministère public et la juridiction consulaire.
1889. — Comme la levée des scellés et la confection de l'inventaire sont des mesures urgentes et conservatoires, les auteurs et la jurisprudence sont d'accord pour décider que la levée des scellés peut être requise et l'inventaire être dressé aussi bien par les syndics provisoires que par les syndics définitifs. — Bourges, 14 ianv. 1862, Patry, [S. 62.2.282, P. 62.159, D. 62.2.174] — Sic, Renouard, t. 1, p. 441 et s.; Bédarride, t. 1, n. 335; Alauzet, t 7, n. 2588; Laurin, n. 1065; Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 112, en note; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 496.
§ 3. Examen des livres et de la correspondance.
1890. — Nous avons déjà vu suprà , n. 1863 et 1864 que, dans le cas où les scellés étaient apposés au domicile du failli, les livres devaient être extraits des scellés et remis par le juge de paix aux syndics, après avoir été arrêtés par lui (art. 471). Les syudics sont donc investis par la loi du rôle de dépositaires des livres du failli.
1891. — Dans ce sens, il a été jugé que, les livres et papiers de la faillite devant, à moins de concordat, être aux mains des syndics, c'est là que les intéressés doivent les consulter sans pouvoir en demander l'apport au greffe du tribunal de commerce. — Chambéry, 6 août 1873, sous Cass., 30 déc. 1874, Grosse [S. 76.1.150, P. 76.362]
1892. — Sitôt que les syndics ont pris possession des livres du Failli, ils doivent l'appeier auprès d'eux pour clore et arrêter les livres (art. 475\ Par cette nouvelle expression, qui ne doit pas faire double emploi avec celle de l'art. 471, il faut entendre, d'une part, que les syndics cloront les écritures, c'est-à-dire traceront une claire séparation entre les écritures du failli et celles du syndicat qui peuvent, sans inconvénient, être tenues sur les mêmes registres, et, d'autre part, que les syndics balanceront les comptes pour établir les soldes débiteurs ou créditeurs du failli. — Lainné, p. 133; Renouard, t. 1, p. 456; Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 498.
1893. — Si le failli ne se rend pas à l'invitation des syndics, il est sommé de comparaître dans les quarante-huit heures au plus tard (art. 475). La sommation, qui lui est faite par exploit d'huissier, est rédigée à la requête des syndics. — Pardessus,
1894. — Si le failli justifie de causes d'empêchement reconnues valables par le juge-commissaire, il a le droit de comparaiire par fondé de pouvoirs, qu'il ait obtenu ou non un saui-conduit (C. comm., art. 475). Ls fondé de pouvoirs devra être porieur d'un mandat spécial, mais il n'est pas nécessaire que ce mandat
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soit conféré par acte authentique. — Ruben de Couder, v° Faiïlite, n. 574. — Si le failli, qui ne justifie d'aucun empêchement légitime, refuse de se présenter en personne aux syndics dans les quarante-huit heures de la sommation, il peut être déclaré banqueroutier simple (art. 586-5°).
1895. — L'ancien arl. 469, C. comm., autorisait le failli qui n'avait pas obtenu de sauf-conduit à se faire représenter par un fondé de pouvoirs, sans être tenu de justifier des causes de sa non-comparution en personne. D'après la nouvelle rédaction de l'art. 475, le défaut de sauf-conduit ne peut être consi^ré comme un empêchement valable. M Renouard (t. I, p. i56, donne pour motif de cette disposition, que M. Lainné (p. 131) critique comme trop sévère, qu'un failli se doit à ses créanciers) et qu'on ne peut admettre l'excuse qu'on voudrait tirer de ce qu'après avoir mérité une arrestation, il plairait au failli de s'y soustraire.
1896. — Depuis la loi du 4 mars 1889, ce sont les contrôleurs qui sont spécialement chargés de vérifier les livres (art. 10). — V. suprà, n. 1838. — Si les contrôleurs ont été nommés dans la première assemblée générale des créanciers et que les syndics provisoires n'aient pas, comme ils ont le droit de le faire, procédé d'urgence à l'examen des livres et pièces, les contrôleurs peuvent, de concert avec les syndics définitifs, procéder à l'examen des livres. Leur abstention pourrait légitimer leur révocation et même engager leur responsabilité si elle présentait les caractères d'une faute lourde (L. 4 mars 1889, art. 10-3°). — V. Goirand et Périer, p. 110. — V. suprà, n. 1840 et s.
1897. — Une fois que les syndics ont dépouillé les livres du failli, ils sont tenus, pour le cas ou le bilan n'aurait pas été déposé par celui-ci, de le dresser immédiatement à l'aide des livres et papiers du failli, <>t des renseignements qu'ils se procureront. Le bilan terminé, ils doivent le déposer au greffe du tribunal de commerce (art. 476).
1898. — Aux termes de l'art. 439, C. comm. modifié, le bilan doit être déposé par le failli au greffe du tribunal de commerce, au moment de sa déclaration de cessation de paiements (V. suprà, n. 337 et s.). Mais il peut arriver que la faillite soit déclarée après décès (V. suprà, n. 88 et s., 381 et s.), ou d'après la notoriété publique (V. suprà, n. 373 et s.), ou sur la poursuite d'un créancier (V. suprà , n. 351 et s.!. Alors il n'y a pas eu de dépôt de bilan; c'est pour ces cas que statue l'art. 476, qui porLe : « dans le cas où le bilan n'aurait pas été déposé par le failli, les syndics le dresseront immédiatement à l'aide des livres et papiers du failli et des renseignements qu'ils se procureront, et ils le déposeront au greffe du tribunal de commerce. » Le dépôt au greffe du tribunal du bilan rédigé parles svndics a été ajouté sur la proposition de la commission de la chambre des pairs, dont le rapporteur, M. Tripier, disait : « Cette pièce intéresse tous les créanciers; il leur importe de connaître, non seulement les sommes pour lesquelles ils y sont portés, mais aussi celles pour lesquelles tes autres créanciers y figurent. ■> — ■ Esnault, n. 322.
1899. — Le bilan est le tableau de la situation active et passive des affaires d'un commerçant au moment de la cessation de ses paiements. Il doit même conleuir, selon M Pardessus (n. 1 154;, tout ce qui peut éclairer sur l'état actuel et ancien de ses affaires, sur les causes et circonstances de sa faillite. — Pour plus de détails sur le dépôt du bilan, V. suprà, n. 333 et s.
1900. — Le juge-commissaire est autorisé à entendre le failli, ses commis et ses employés, et toute autre personne, tant sur ce qui concerne la formalité du bilan que sur les causes et les circonstances de la faillite (C. comm., art. 477). L'ancien art. 474, C. comm., rendant hommage au principe qui ne veut pas qu'on entende contre un failli sa femme et ses enfants, défendait au juge-commissaire d'interroger la femme et les enfants du failli. — M. Lavielle avait proposé un amendement qui reproduisait l'ancien art. 474; mais cet amendement a été rejeté. La nouvelle disposition contenue dans l'art. 477 a été ainsi motivée lors de la présentation de la loi à la Chambre des députés. « L'autolisation donnée au juge-commissaire d'interroger les femmes et les enfants avait fait craindre qu'on ne les transformât en témoins; mais aucune crainte semblable ne peut exister, attendu que le juge-commissaire n'est pas chargé de procéder à une instruction judiciaire, et qu'il n'a aucun pouvoir de contraindre les individus appelés devant lui à faire des déclarations. Cette autorisation est avantageuse en ce qu'elle offre souvent le seul moyen de procurer au tribunal les renseignements propres à l'éclairer dans la première période de la faillite sur les éléments du bilan. »> Ajou-
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tons que la femme et les enfants du failli pourront aussi produire des explications de nature à venir à sa décharge.
1901. — Certains auteurs enseignent que les personnes que l'art. 477, C. comm., autorise le juge-commissaire à appeler pour donner des éclaircissements ne peuvent refuser de comparaître ou de répondre sans encourir les peines prononcées contre les témoins défaillants (C. proc. civ., art. 263); que même elles donneraient lieu contre elles à des soupçons de complicité de banqueroute frauduleuse, si des poursuites de ce genre étaient dirigées contre le failli (Pardessus, n. 1158). Mais M. Esnault (n. 331), se fondant sur ce que la loi actuelle a substitué les mots entendre toute personne au mot interroger de l'art. 494 du Code de 1807, considère les renseignements comme acte d'obligeance. M liuben de Couder (vu Faillite, n. 580), pense aussi qu'il ne saurait être prononcé de peine contre les personnes, qui, bien qu'appelées devant le juge-commissaire se refuseraient a comparaître. Les peines ne peuvent être étendues par analogie.
1902. — Lorsqu'un commerçant aura été déclaré en laillite après son décès, ou lorsque le failli viendra à décéder après la déclaration de la faillite, sa veuve, s>»s enfants, ses héritiers pourront se présenter ou se faire représenter pour le suppléer dans la formation du bilan, ainsi que dans toutes les autres opérations de la laillite (C. comm., art. 478). Ce droit, qui découle du soin de défendre la mémoire du failli, ne cesse pas d'appartenir à la veuve et aux enfants, lors même qu'ils auraient renoncé à la communauté et à la succession; en l'absence de tout intérêt pécuniaire, ils conservent un intérêt moral sulfi.sant pour justifier leur intervention (Renouard, t. 1, p. 460). Mais ce n'est pour eux qu'une simple faculté, et en leur absence, comme avec leur concours, les syndics procèdent régulièrement à la rédaction du bilan au moyen des pièces et documents provenant du failli.
1903. — Le Code de commerce et la plupart des législations autorisent les s_\ ndics à se faire remettre et à examiner la correspondance du failli, qui, s'il est présent, peut assister à l'ouverture de sa correspondance. — V. suprà, n. 1845.
1904. — A noter, cependant, que l'art. 471 doit être restreint à la seule correspondance commerciale et que le failli peut, en conséquence, ou se faire remettre les lettres confidentielles ou adresser des lettres semblables à sa femme ou à ses enfants. — V. Rousseau, Traité de la correspondance, n. 375; Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 499.
1905. — Ce que nous disons des lettres doit être étendu aux télégrammes commerciaux. — Rousseau, n. 567; Rousseau et Defert, Code des faillites, p. 182; Lyon-Caen et Renault, loc. cit.
1906. — Pour les formalités que doivent accomplir les syndics afin de se faire remettre la correspondance du faill , V. les art. 833 et 836 de l'instruction générale sur le service des postes du 20 mars 1868.
§ 4. Secours alloués au failli.
1907. — Le jugement déclaratif de faillite, en dessaisissant le failli de l'administration de ses biens, le prive, en général, de ses mo\ens d'existence. Aussi, comme l'humanité commande qu'on accorde au lailli quelques aliments pour vivre, l'art. 474, C. comm., édicté que ce dernier pourra obtenir pour lui et sa famille, et sur l'actif de la faillite, des secours alimentaires qui seront fixés, sur la proposition des syndics, par le juge-commissaire, sauf appel au tribunal en cas de contestation.
1908. — Quand le lailli réclame des secours alimentaires, c'est le juge-commissaire qui en lixe le montant, mais les syndics sont tenus de faire une proposition à ce sujet. La décision du juge-commissaire, consignée dans une ordonnance, e-t, en cas de contestation, susceptible d'appel devant le tribunal. L'ordonnance ne peut être frappée d'opposition, car le juge-commissaire ne la rend qu'après avoir entendu le lailli et les syndics. Si les secours fixés par le juge-commissaire paraissent trop élevés, l'appel est interjeté par les syndics contre le failli lui-même. Si les secours ne paraissent pas suffisants au failli, c'est lui au contraire qui interjette appel de l'ordonnance. L'intervention personnelle du failli s'explique, dans les deux cas, par le caractère personnel du droit que le dessaisissement ne saurait enlever au lailli. — Hédarride, t. 1, p. 310; Boislel, n. 982.
1909. — Le lailli peut obtenir des secours alimentaires aussi bien lorsqu'il est incarcéré que lorsqu'il est en liberté. Les secours de l'art. 474 sont essentiellement provisoires. Ils ne sont
accordés que jusqu'à n. 524.
l'union. — Lyon-Caen et Renault, t. 7,
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Actes d'administration.
1910. — Les pouvoirs des syndics relativement aux actes d'administration doivenl élreeutendus lato sensu. Ils ne sont donc pas limités à ceux d'un simple administrateur. Avant le concordat ou l'union, le syndic a pour mandat d'accomplir tous les actes qui tendent à la conservation et au rétablissement de l'actif de la faillite; après l'union, son mandat comprend la liquidation de l'actif et les paiements à faire aux créanciers. — Sur le caractère personnel de ce mandat, V. suprà. n. 1680 et s.
1911. — En principe, les syndics n'ont besoin d'aucune autorisation pour l'exercice des fonctions qui leur sont dévolues. C'est ainsi que sont dispensés de toute autorisation les actes des syndics qui se rapportent : ... à la garde de la personne du failli ou à son dépôt ordonné par le tribunal; ... à l'apposition ou à la levée des scellés (C. comm., art. 479) ; ... à l'inventaire (C. comm., art. 479, 480 et 481); ... au recouvrement des créances (art. 471 et 485); ... à l'ouverture des lettres adressées au failli (art. 471, dern. al.); .. à la clôture des livres du failli (art. 475) ; ... à la rédaction et à la remise au juge-commissaire d'un mémoire ou compte sommaire sur l'état apparent de la faillite, ses principales causes et circonstances, et les caractères qu'elle peut avoir (art. 4»2) ; ... à la prise de possession, après l'inventaire, des marchandises, de l'argent, des titres actifs, des livres et papiers, des meubles et effets du débiteur (art. 484); ...à l'admission ou à la contestation des créances ; ... à l'exercice du droit d'opposition au concordat; ... à la demande d'homologation du concordat; ... à la liquidation de l'actif de h faillite, après l'union faute de concordai; ... au choix des auxiliaires que les syndics jugent à propos de s'adjoindre (V. suprà, n. 1680 et s.); ... à l'admission des créances ou à leur contestation ; ... à l'exercice du droit de s'opposer au concordat; ... à l'exercice du droit d'en demander l'homologation; ... à la liquidation de l'actif de la faillite quand le concordat a été repoussé et que les créanciers sont en état d'union. — V. aussi infrà, n. 1919.
1912. — Pour l'exercice des actions actives et passives du failli ou de la masse, les syndics n'ont pas non plus besoin d'autorisation. La loi du 4 mars 1889 n'a apporté aucune dérogation au principe qui précède. I! est vrai qu'aux termes de l'art. 10, al. 2, « les liquidateurs sont tenus de prendre l'avis des contrôleurs sur les actions à intenter et à suivre », et qu'aux termes de l'art. 20, les dispositions de la loi du 4 mars 1889 concernant l'institution des contrôleurs ont été déclarées applicables à l'état de faillite. Mais nous estimons que, si le syndic ne peut plus agir en justice sans prendre l'avis des contrôleurs, il n'y pas là une limitation à ses pouvoirs. Il est certain en effet que l'avis que le syndic doit solliciter des contrôleurs est purement consultatif et qu'il ne peut aucunement le lier.
1913. — Toutefois, s'il est vrai que, en principe, le syndic peut agir, dans l'exercice de ses attributions, sans avoir à se munir d'aucune autorisation, il y a certains de ses actes de gestion qui sont soumis soit à l'autorisation du juge-commissaire, soit à celle du tribunal, soit à celle de la masse des créanciers. C'est ainsi : que dans le cas où il aété nommé plusieurs s\ ndics, un syndic ne peut faire séparément des actes d'administration qu'avec l'autorisation du juge-commissaire (V. suprà, n. 1705 et s.) ; ... qu'aux termes de l'art . 469, C. comm , les s\ ndics sont obligés d'obtenir l'autorisation du juge-commissaire pour être dispensés de faire placer certains objets sous les scellés iu pour être autorisés à les en faire extraire; ... qu'aux termes de l'art. 470, la vente des objets sujets à dépérissement ou à dépréciation imminente ou dispendieux à conserver n'aura lieu, à la diligence des s\ ndics, qu'avec l'autorisation des juges-commissaires (V. suprà, n. 1859); ... qu'aux termes de l'art. 486, les syndics ne peuvent, qu'avec l'autorisation du juge-commissaire, et le failli entendu ou dûment appelé, procéder à la vente des objets mobiliers ou marchandises du débiteur pour les besoins de la faillit.-.
1914. — Sont également subordonnés à l'autorisation du juge-commissaire : la poursuite de -la vente des immeubles du failli après la constitution de l'état d'union (art. 534 et 572); la notification au propriétaire du failli du choix qu'ont Tait les syndics de continuer le bail, à la charge de satisfaire à toutes les
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obligations du locataire (art. 450); les cessions de baux avant le concordat ou la lorrnation de l'union; le louage des immeubles du failli; le retrait de la Caisse des dépôts et consignations des deniers que les syndics ont dû y verser conformément à l'art. 489 et de ceux que des tiers ont pu y consigner; le retrait des mains d'un créancier-gagiste des objets donnés en gage; l'admission des actions en revendication fondées sur les art. 574, 575 et 576 (C. comm., art. 579); le droit d'exiger, moyennant le paiement intégral du prix, la livraison des marchandises vendues au failli ; ainsi que le droit de faire toute transaction utile, avant ou après l'union, sur les contestations qui ont pour objet des droits et actions mobiliers ou immobiliers qui intéressent ia masse (art. 487 et et 535).
1915. — L'autorisation des tribunaux doit être obtenue par les svndics dans certains cas prévus par le deuxième alinéa de l'art." 487.
1916. — Enfin, après la formation de l'union, la continuation de l'exploitation de l'actif du failli ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une délibération des créanciers prise en présence du juge-commissa re et à la majorité des trois quarts des créanciers en nombre et en sommes (art. 532, al. 2 et 3). — V. infrà, n. 2991 et s.
1917. — D'autre part, il est à remarquer que le failli, bien que dessaisi, n'en conserve pas moins, sur la généralité des opérations de faillite, un droit de surveillance qui ne peut, en raison, lui être dénié . La faillite ne peut en elfet avoir pour conséquence de priver le failli de droits qui lui sont propres; il faut donc lui reconnaître le pouvoir de contrôler les opérations des syndics pour défendre lui-même ses intérêts personnels chaque fois qu'ils sont en conflit avec ceux de la masse. Il résulte de là que, dans la période antérieure au concordat ou à la formation de l'union, l'opposition du failli suffit pour empêcher toutes les transactions ayant pour objet ses biens immobiliers (art. 487, al. 3). Ce n'est que postérieurement à l'union que l'opposition du failli est inopérante.
1918. — C'est en se basant sur la même idée que la loi a voulu que le failli fût appelé par les syndics pour clore et arrêter ses livres en sa présence (art. 475); ainsi que pour la levée des scellés et pour la rédaction de l'inventaire (art. 479).
§ I. Actes conservatoires. — Hypothèque de la masse.
1919. — A compter de leur entrée en fonctious, les syndics seront tenus de faire tous actes pour la conservation des droits du failli contre ses débiteurs (C. comm., art. 490). Ces droits sont en même temps ceux de la masse. Les syndics, sans avoir besoin de se munir d'aucune autorisation, formeront donc toutes saisies-arrêts, toutes saisies-gageries, toutes oppositions aux jugements par défaut. Les syndics interrompront les prescriptions sans qu'ils aient à se munir d'aucune autorisation. — Bra- Tard et Démangeât, t. 5, p. 313; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 504.
1920. — De ce que, à compter de leur entrée en fonctions, les syndics sont tenus de faire tous actes pour la conservation des droits du lailli, il a été jugé qu'un syndic peut, sans le consentement des autres syndics, momentanément éloignés, et sans l'autorisation du juge-commissaire, prendre toutes les mesures auxquelles des événements de force majeure l'obligent à recourir, et qui ne sont pas de nature à porter atteinte aux intérêts de la faillite. C'est ainsi que le syndic peut vendre immédiatement le mobilier du lailli, pour en distribuer le prix entre ses ouvriers, alors qu'il serait à redouter que, faute de recevoir leurs salaires, ces derniers ne se livrassent à des violences. — Cass., 7 nov. 1848, Svnd. Lespriane, [S. 49.1.109, P. 49.1.568, D. 48. 1.249]
1921. — Les syndics renouvelleront les inscriptions hypothécaires prises par le failli sur ses débiteurs. Ils sont même tenus de requérir les inscriptions des privilèges ou des hypothèques sur les immeubles qui en sont grevés au profit du lailli, si ce dernier n'a pas eu le soin de le faire. 11 est à noter cependant que les syndics ne sauraient, du chef du failli, exercer indifféremment tous les droits inhérents à la qualité de créancier hypothécaire. En ce sens, il a été jugé que les syndics ne pourraient former une surenchère au nom du failli, même avec l'autorisation du juge-commissaue. La surenchère, impliquant en effet obligation de faire porter le prix à un dixième en sus, ne «aurait être envisagée comme un simple acte conservatoire. —
Chambéry, 31 déc. 1874, Merlinge, [S. 75.2.50, P. 75.234]
1922. — Les syndics peuvent également, à titre conservatoire, accepter sous bénéfice d'inventare une succession échue au lailli. — C. just. Genève, 21 sept. 18S5, Synd. Pignet, [S. 86. 4.16, P. 86.2.27]
1923. — Aux termes de l'art. 490 m fine, les syndics sont aussi tenus de prendre inscription au nomdela masse des créanciers, sur les immeubles du failli dont ils connaissent l'existence. L'inscription est reçue sur un simple bordereau énonçant qu'il y a faillite, et relatant la date du jugement par lequel ils ont été nommés. Une nouvelle inscription doit être prise, en cas de concordai, après lejugement d'Homologation (art. 517).
102%. — L'inscription prise par le syndic, dans l'intérêt de la masse, en vertu de l'art. 500 de l'ancien Code de 1807, n'était qu'un moyen de publicité de la faillite. Destinée à rendre plus notoire l'état de faillite, elle ne conférait aux créanciers chirographaires aucun droit hypothécaire ni de préférence. — Cass., 22 juin 1841, Deleutre, [S. 41.1.723, P. il. 2. 339] — Bourges, 20 août 1832, Devaux, [S. 33.2.641] — Nimes, 27 janv. 1840, IMeuire, [S. 40.2.368, P. 40.1.444] -- Caen, 29 t'évr. 1844, Mesnil, fS. 44.2.299, P. 44.2.308] — Sic, Grenier, Hijp., t. I, n. 127; Troplong, Hyp., t. 3, n. 655 bis; Pardessus, n. 1157; Pont Priv. et liyp., t. 2, n. 904 ; Mourlon, Examen critique, Appendice, n. 344, note.
1925. — .Notamment, l'ancien art. 500 ne conférait jamais aux créanciers chirographaires le droit de surenchérir. — Caen, 29 févr. 1844, précité.
1926. — Mais aujourd'hui la question parait, selon la plupart des auteurs, devoir être résolue en sens contraire, bien que le nouvel art. 490, § 3, soit conçu dans les mêmes termes que l'ancien art. 500. Cette solution s'induit logiquement de l'art. 517 portant qu'en cas de concordat, l'homologation conserve à chacun des créanciers sur les immeubles du lailli l'hypothèque inscrite en vertu du § 3, art. 490. — Renouard, t. 1, p. 523; Esnault, t. 2, n. 330; Alauzet, t. 6, n. 2603; Laurin, n. 992; Lyon-Caen et Renault, t. 1, n. 276; Boistel, n. 964; Guillouard, Priv. et hyp-, t. 2, n. 687; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n. 967.
1927. — Il a cependant été jugé, sous la loi actuelle, que l'inscription prise en vertu de l'art. 490, au profit de la masse, n'est qu'une mesure conservatoire qui ne crée pas un droit hypothécaire en faveur des créanciers individuellement; que ce droit ne résulte que de l'inscription prescrite par l'art. 517 en vertu du jugement homologatif du concordat. — Paris, 22 juin 1850 Barbinet,[S. 51.2.542, P. 51. 1. 301 — Amiens, 26 mars 1860, Arnouts, [S. 60.2.124, P. 60.865, D. 62.1.127] — Sic, Bédarride, t. 2, n. 416; Hravard et Démangeât, t. 5, p. 309; Pont, Priv. et hyp., t. 1, p. 323; Thaller, Traité, n. 1575.
1928. — Mais il est aujourd'hui de jurisprudence constante que l'inscription prise par le syndic d'une faillite, dans l'intérêt de la masse, sur les biens du failli, en conformité de l'art. 490, C. comm., a pour résultat, non pas seulement de rendre publique la faillite, mais encore de conférer hic et nunc une véritable hypothèque aux créanciers. — Cass., 29 déc. 1858, Védic, [S. 59. 1.209, P. 60.86!, D. 39.1.102] — Paris 24 avr. 1861, Durand, [S. 61.2 440, P. 61.1048] — Besançon, 16 avr. 1862, Viard,
S. 62.2.283, P. 62.885, D. 62.2.85] — Lyon, 5 août 1862, Pertret, [S. 62.2.544, P. 63.87, D. 62.2.1491 — Paris, 27 mai 1865, Crouillebois, [S. 65.2.227, P. 65.929, D. 65.2.174] — Cass., 5 août 1869, Syndic Boursou, [S. 69.1.393, P. 69.1041, D. 70.1. 161] — Paris, 6 mai 1881, [J. La Loi, 29 mai 1881] — V. infrà, Hypothèque, n. 1450.
1929. — L'hypothèque de la masse est-elle légale ou judiciaire? Quelques arrêts ont décidé que l'hypothèque de la masse est une hypothèque judiciaire. — Dijon, 5 août 1862, précité. — l'aris, 27'mai 1865, précité. — Sic, Alauzet, t. 7, n. 2603; de Yareilles-Sommières, L'hypothèque judiciaire, p. 81.
1930. — Mais la plupart des auteurs estiment qu'il est plus juridique de la considérer comme une hypothèque légale, le jugement déclaratif n'étant point un jugement emportant condamnation dans le sens de l'art. 2123, C. civ. — Lyon-Caen et Kenault, t. 7, n. 277; Aubry et Rau, t. 3, § 264, note 12; Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 309; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n. 967.
1931. — Il a été jugé que cette hypothèque, - qu'on la considère comme légale ou comme judiciaire, — frappe les biens présents et à venir du failli. — Dijon, 3 août 1862, précité. —
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Paris. 27 mai 1865, précité. — ... Y compris même ceux qui lui sont advenus après la clôture de la faillite et la dissolution de l'union. — Laurent n. 992.
1932. — Suivant MM. Lyon-Caen et Renault (t. 7, n. 278), l'hypothèque de la masse au lieu de grever tous les immeubles à venir du débiteur, grève simplement les immeubles qu'a le failli lors du jugement déclaratif et ceux qu'il peut acquérir au cours de la faillite. L'hypothèque de la masse ne peut donc atteindre que les immeubles acquis par le failli avant la clôture de la faillite. Les hypothèques légales, en effet, ne seraient générales que dans les cas où la loi le déclare expressément (Arg. art. 1017, C. civ., hypothèque du légataire). En ce sens, il a été jugé que les immeuhles acquis après la clôture de la faillite ne sont pas grevés de l'hypothèque de l'art. 490, C comm. — Càen, 10 juill. 1886, [J. Le Droit, 15 août 1886; Journ. des failL, 86.430]
1933. — ... Que l'hypothèque de la masse n'est point une hypothèque judiciaire et que, par suite, elle doit disparaître le j jour de la dissolution de l'union. — Rouen, 27 avr. 1887, [Journ. des failL, 87.473]
1934. — En tout cas, l'inscription de l'hypolhèque de la masse peut être restreinte, par la volonté des créanciers, aux immeubles que possède le failli, soit au jour de l'inscription, soit au jour du concordat. — Paris, 27 mai 1865, précilé.
1935. — Et cette volonté n'a pas besoin d'être expresse; elle peut s'induire, ou des termes d'une inscription prise « sur tous les immeubles que le failli possède », ou de ce que le concordat désigne nominativement les immeubles qui restent grevés de l'hypothèque, ou de ce que le failli s'y oblige à acheter un terrain pour conférer à ses créanciers concordataires une hypothèque sur ce terrain dès qu'il en sera devenu propriétaire. — Même arrêt.
1936. — MM. Aubry et Rau (t. 3, p. 264 note 15) et Lxon- Caen et Renault. Joe. cit.) estiment qu'une inscription spéciale j est nécessaire sur chaque immeuble, le principe de notre régime hypothécaire étant la spécialité des inscriptions, et le Code civil j n'y ayant fait exception que pour les hypothèques légales dp la femme mariée, du mineur et de l'interdit. — V. aussi Baudry- Lacantinene et de Loynes. t. 2, n. 1668.
1937. — Le droit acquis à la mas-e en vertu de l'inscription prise par les syndics constitue, avons-nous dit, une véritable hypothèque. Grâce à cette hypothèque, la masse acquiert un droit distinct de celui du failli; elle est investie de la qualité de tiers dans le sens de l'art. 3, L. 23 mars 18.'i5, et, par suite, à dater de l'inscription requise conformément à l'art. 490, G. comm., en vertu du jugement déclaratif de lailhte, elle a un droit réel sur les immeubles du failli, dont elle peut se prévaloir comme tout autre créancier hypothécaire — Cass., 5 août 1869, Motifs précités.
1938. — De la qualité de tiers reconnue à la masse résultent certaines conséquences : 1° Ne peuvent être opposées à la masse les aliénations consentie.- par le failli à une époque antérieure à la cessation de ses paiements, mais non transcrites avant l'inscription requise conformément à l'art. 490, C. comm. — Cass., 5 août 1869, précité; — 13 juill. 1891, Soc. gén., [S. et P. 93. 1.257, D. 92.1.483] — Par contre, l'aliénation transcrite antérieurement à l'inscription prise au prolit de la masse chirographaire est opposable à cette masse, alors même que la transcription n'aurait été requise que postérieurement au jugement déclaratif de la faillite. — Mêmes arrêts. — Sic. Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 279 bis,- Boistel , n. 919; Aubry et Rau, t. 2, S 209, notes 92 et 93; Flandin, Transcription, t. 2, n. 857; Oarsonnet, note sous Cass., 13 juill. 1891, [S. et P. 92.1. 257J— Contra, Troplong, Transcription, n. 158; Sellier, Transcription, n.309; Démangeât sur Bravard, I. 5, p. 301 et s., en note; Thaller, n. 1575.
1939. — 2" Est inefticace l'inscription prise du chef d'un précédent propriétaire, postérieurement à celle prise, en vertu de l'art. 490, sur un immeuble que le failli possédait à l'époque de sa laillite.
1940. — 3° Est primée par l'inscription que les syndics ont dû prendre en vertu de l'art. 490 toute hypothèque inscrite ultérieurement, non seulement sur les biens que possédait le failli au jour de sa déclaration de faillite, mais encore sur les biens qu'il a acquis dans la suite. — Cass., 29 déc. 1858, Védie, [S. 59. 1.209, P. 60.801, D. 59.1.102] — Besançon, 16 avr. 1862, Viard, fS. 62.2.283, P. 62.885, D. 62.2.85] — Dijon, 5 août 1862, Perret, [S. 62.2.544, P. 63.87, D. 62. 2.149]— Il ne peut en être
ainsi, cependant, qu'autant que l'on n'exige pas, comme certains auteurs, une inscription spéciale sur chacun des immeubles advenus au failli depuis le jugement déclaratif. — V. suprà, n. 1936.
1941. — 4° Sont également primées par l'inscription de l'hypothèque de la masse toutes les hypothèques qui, bien que constituées avant la faillite sur les immeubles du failli, et inscrites même antérieurement à celle des syndics, ne l'ont été cependant que depuis le jugement déclaratif. De telles hypothèques ne peuvent plus être utilement inscrites à dater de ce jugement. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 285 bis.
1942. — 5° Sont enfin primés par les créanciers du failli, si le syndic a fait inscrire l'h\pothèque de la masse, les créanciers d'une succession échue au failli qui n'ayant pas fait inscrire, dans les délais, le privilège de la séparation des patrimoines, l'ont, par suite, laissé dégénérer en une simple hypothèque. — Cass., 29 déc. 1858, précité. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 279 bis; Boistel, n. 917; Aubry et Rau, t. 3, § 264, p. 204, noie 13.
19'«3. — De ce que, grâce à l'hypothèque, la masse acquiert sur les immeubles du failli un droit distinct, de ce qu'elle devient un tiers ayant un droit réel sur les immeubles et pouvant s'en prévaloir, il a été jugé que les syndics qui, aux termes de l'art. 490, ont pris inscription sur les immeubles du fail i, ont le droit d'opposer à tous les créanciers ayant hypothèque sur ces mêmes biens des exceptions que le failli lui-même ne pourrait pas leur opposer. — Paris, 24 avr. 1861, Durand, [S. 61.2.439, P. 61. 1048]
1944. — ... Que les syndics qui figurent dans un ordre au nom de la masse dont ils ont fait inscrire l'hypothèque, peuvent opposer aux créanciers hypothécaires qui n'ont pas produit dans les délais légaux, la déchéance édictée par l'art. 755, C. proc. civ. — Paris, 24 avr. 1861, précité.
1945. — ... Que l'action résolutoire du vendeur non payé, qui n'a fait transcrire son titre que depuis le jugement déclaratif, ne saurait être utilement intenlee contre la masse dont le syndic a pris soin de laire inscrire Hypothèque conformément à l'art. 490. — Cass., 25 mars 1891, Guizot, [S. 91 1.209, P. 91.1.508 et la note de M. Lyon-Caen, D. 91.1.145] — Riom, 1er juin 1859, Maigne, [S. 59.2.597, P. 60.779, D. 59.2.124] — Orléans, 22 mai 1896, [Journ. des failL, 96.314] — Sic, Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 296.
1946. — C'est dans le cas surtout où le failli obtient son concordat que l'inscription prise par le syndic en vertu de l'art. 490 produit des effets importants. Grâce à l'hypothèque des art. 490 et 517, la masse obtient un droit de prélérence sur les immeubles du failli à l'encontre des créanciers inscrits après le concordat et peut exercer le droit de suite contre les tiers acquéreurs.
1947. — En cas d'union, l'inscription hypothécaire peut également profitera la masse. Il en est ainsi, par exemple dans le cas où les immeubles du failli, après avoir été vemlus par les syndics au profit de la masse, ont été postérieurement saisis au préjudice de leur acquéreur et vendus par un créancier de ce dernier. Si un ordre vient à s'ouvrir pour arriver à la distribution du prix de la vente, le syndic, même s'il est déchu de son privilège de vendeur, peut encore être colloque, pour la créance de la masse, à la date de l'inscription prise en exécution de l'art. 490, C. comm. — Orléans, 28 mars 1885, Biron, [D. 86.2.225]
1948. — Il est universellement admis, en doctrine et en jurisprudence, que l'hypothèque de la masse ne saurait avoir pour résultat de modifier la position respective des créanciers les uns au regard des autres. En conséquence, l'inscription de l'hypothèque de la masse ne saurait avoir pour effet d'affranchir chaque créancier hypothécaire de l'obligation de renouveler l'inscription de l'hypothèque existant à son prolit. — Cass., 13 janv. 1874, préfet d'Alger, [S. 74.1.11!, P. 74.264, D. 74.1.169] — Limoges, 26 |uin 1820, de Calignon , LS. et P. chr.] — Amiens, 26 mars 1860, \rnouts, [S. 60.2.126, P. 60.865, D. 62.1.127] — Sic, Alauzet, t. 7, n. 2603; Renouard, t. 1, p. 490; Laroque-Savssinel et Dutruc, t. 1, n. 598; Lyon-Caen et Renault, t. 7. n. 279 bis; Ruben de Couder, vu Faillite, n. 556.
1949. — Ainsi jugé spécialement, qu'au cas de condamnation criminelle prononcée contre le failli, l'inscription prise parle seul syndic au nom de la masse ne dispense point le Trésor public d'inscrire son privilège, dans les deux mois de la condamnation, conformément à l'art. 3, L. 5 sept. 1807. — Metz, 28
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févr. 1856, Metzsrer, [S. 56.2.321, P. 56.2.241, D. 37 2.49] — Besancon, 30 juin 1856, Sucillon, [P. 56.2.241, D. 57.2.49
1950. — ... Que si le privilège du Trésor pour frais de gestion annuelle est prim> par les hypothèques résultant d'actes antérieurs au mandat d'arrêt ou au jugement de condamnation, cette exception ne s'applique pas à l'hypothèque de la masse de ia lailhte inscrite par le syndic en vertu de l'art. 490, C. comm.; que, dès lors, cette hypothèque ne peut faire obstacle à l'exercice du privilège du Trésor pour les frais d'une poursuite motivée par des faits antérieurs à la faillite i lors d'ailleurs que ce privilège a été inscrit dans les deux mois de la condamnation!. — Cass , 13 janv. 1874, précité.
1951. — . Que l'inscription hypothécaire prise par le syndic au profit de h masse conformément à l'art. 490, C. comm., n'est pas opposable à l'administration des douanes. — Cass., 16 mai 1888, Soc. des ralfineries Etienne, [S. 88.1.321, P. 88.1.775, D. 88 1.333], — ... ni à l'administration des contributions indirectes.—Cass., 16 mai 1888, Dir. des son. ind., [S. et P. ibid.]
% 2. Recouvrement des créances.
1952. — Les syndics procèdent à la liquidation de la faillite aussitôt que l'inventaire est terminé et que, conformément à l'art. 484, C. comm., il y a eu remise entre leurs mains des marchandises, de l'argent, des titres actifs, des livres et papiers, meubles et effets du débiteur, le tout moyennant leur décharge consignée au bas de l'inventaire. Pour arrivera cette liquidation, l'acte le plus imporlant qu'ils aient à accomplir est bien certainement le recouvrement des dettes actives prévu par l'art. 483.
1953. — En France les syndics sont tenus (art. 471, 3° al. et 485, C. comm.) de procéder au recouvrement des créances. Un syndic qui négligerait de procéder à cet acte d'administration engagerait fortement sa responsabilité. Mais, tandis que dans certains pa\s, chaque créancier a la faculté de mettre opposition à la répartition définitive des deniers en prouvant qu'il y a encore des disponibilités non recouvrées, en France, une pareille solution ne semble pas devoir être admise. Toutefois, depuis la loi du 4 mars 1889, les contrôleurs élus par les créanciers auraient à surveiller les syndics et à les contraindre au besoin à la réalisation de la totalité de l'actif.
1954. — Jugé que c'est au syndic qu'il appartient d'agir en justice pour faire décider que les sommes dues par l'Etat à un failli, entrepreneur de travaux publics, seront versées dans la faillite. La Cour de cassation a même décidé que le syndic pouvait s'engager à admettre, comm-3 ayant un droit de préférence sur ces sommes, les créanciers que la justice désignerait. — Cass., 4 mars 1889, Berthaud,[S. 90.1.75, P. 90.1.157, D. 89.1. 427]
§ 3 . Exercice des actions,
1955. — Tenant de la loi la mission de réaliser l'actif, le syndic a le droit, pour arriver à ce but, de mettre en exercice toutes les actions du failli ou de la masse. Nous avons vu, suprà, n. 801 et s., 1696 et s., que le failli, dessaisi de l'administration de ses biens, n'a pas, sauf quelques exceptions, capacité pour mettre en mouvement les actions relatives à son patrimoine, lesquelles ne peuvent être exercées que par le syndic. Ce n'est pas seulement quand il s'agit de commencer un procès après la déclaration de faillite que les syndics prennent la place du failli comme demandeur ou défendeur, c'est aussi quand il va lieu de continuer un procès commencé auparavant. — V. Lyon-Caen et Renault, Tr. de dr. comm., 2e éd., t. 7, n. 221. — 11 a été jugé, en ce sens, que le commerçant, déclaré en faillite au cours d'une procédure d'appel qui a abouti a un arrêt de condamnation contre lui, ne peut se prévaloir contre l'arrêt d'une cause de nullité qui résulterait du défaut d'assistance du syndic, laquelle n'existerait qu'au regard de la masse des créanciers. — Cass., 18 juin 1900. Bourguignon, [S. et P. 1900.1.492]
1955 bis. — Lorsque nous avons exposé les principes généraux de l'administration des syndics, nous avons dit que ces derniers, dans l'exercice de leurs attributions, pouvaient agir, en principe, sans avoir à se munir d'aucune autorisation (V. suprà, n. 1911 et s.). Celte idée, qui trouve son application pour un très-grand nombre d'actes déjà énumérés, trouve encore son application pour l'exercice des actions. Le principe est. en effet, que les syndics n'ont besoin d'aucune autorisation quand ils
exercent en justice les xtions actives et passives du failli ou de la masse. — V. suprà, n. 1912).
1956. — Mais si tel est le principe, incontestable sous l'empire du Code de commerce, l'art. 10, $ 2, L. 4 mars 1889. n'a-l-il pas apporté une limitation au pouvoir général des syndics? L'art. 10 dispose, en effet, qup les liquidateurs sont tenus de prendre l'avis des contrôleurs sur les actions à intenter ou à suivre, et l'art. 20, 2» al., déclare applicables à l'état de faillite les dispositions de la loi concernant l'institution des contrôleurs. Faut-il conclure du rapprochement de ces textes, que les syndics sont obligés de prendre l'avis des contrôleurs avant d'ester en justice?
1957. — L'affirmative nous parait effectivement devoir être admise (Lyon-Caen et Renault, t. 2. p. 766, note 1). Mais il convient de 'aire remarquer que l'avis dont parle l'art. 10 est purement consultatif. Le liquidateur, visé par tel article, est bien tenu de prendre l'avis des contrôleurs, mais, une fois qu'il a sollicité cet avis, il n'est pas tenu de le suivre (V. suprà, v° Liquidation judiciaire, n. 417, et hoc verbo, n. 1912). L'avis, qui ne lie pas le liquidateur, ne saurait évidemment pas lier le syndic, dont les pouvoirs sont plus étendus.
S 4. Vente du mobilier et des marchandises.
1958. — Toutes les fois que, pour faire face aux frais et dépenses d'une faillite, les recouvrements poursuivis par les syndics ne sont pas suffisants, il peut y avoir lieu a la vente des effets mobiliers ou marchandises, indépendamment de celle des objets sujets à dépérissement ou à dépréciation imminente et de celle des objets di-pendieux à conserver (V. supra, n. 1839). Mais dans tous les cas, aussi bien dans le cas de l'art. 470 que dans celui de l'art. 486, Ips syndics, pour procéder à la vente, ont besoin de l'autorisation du juge-iommissaire (V. suprà, n. 1913). La nécessité de cette autorisation peut s'expliquer par ce fait que, jusqu'au rejet du concordat, le tailli peut être remis à la tête de ses att'aires, et qu'une vente prématurée risquerait de le mettre dans l'impossibilité de reprendre utilement son négoce.
1959. — L'autorisation est purement facultative de la part du juge-commissaire. Avant de l'accorder, il doit examiner si la vente est réellement proposée dans l'intérêt de la masse.
1960. — Le juge-commissaire est seul investi du droit d'autoriser les syndics à procéder à la vente du mobilier et des marchandises du failli, et de celui de régler le mode de vente : le juge des référés ne peut s'immiscer dans ces opérations, et cela alors même que, par des ordonnances antérieures à la faillite, il aurait prescrit des mesures provisoires qui n'ont pas été exécutées (C. proc. ci v., art 806 ; C. comm., art. 486). — Paris, 4janv. 1849, Gibert, [S. 49.2.155]
1961. — Le juge des référés n'est pas compétent non plus pour arrêter l'exécution d'une ordonnance rendue par le jugecommissaire d'une faillite dans les limites de ses attributions, et prescrire, à la demande du bailleur, qu'il sera sursis à l'exécution de la vente que le juge-commissaire a autorisée. — Paris, 6 mai 1867. Joshua, [S. 68.2.53, P. 68.327]
1962. — Quelques auieurs ont soutenu que, lorsque la vente avait lieu sans 1 autorisation prescrite, elle n'en était pas moins valable, quoique irrégulière : l'unique sanction consisterait dans une action en dommages-intérêts contre les syndics. — Laurin, n. 1072; Ruben de Couder, v° FailL, n. 544.
1963. — Mais la majorité des auteurs estime, au contraire, que la vente faite sans autorisation est entachée de nullité, au moins en principe, sauf le droit peur les acquéreurs de bonne foi d'invoquer l'art 2279, C. civ., et sauf exception pour le cas où il y aurait péril en la demeure, la vente ayant en pareil cas le caractère d'un acte conservatoire rentrant dans la compétence normale des syndics. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 517; Boistel, n. 973.
1964. — L'art. 486 met sur le même-plan les effets mobiliers et les marchandises. II ne parait donc pas douteux que l'autorisation du juge-commissaire peut s'appliquer non seulement à la vente des meubles corporels mais aussi à l'aliénation des meubles incorporels. Jugé, en ce sens, que le syndic peut, avec l'autorisation du juge-commissaire, faire procéder à la vente des créances dépendant de la faillite d'une société et dont l'objet consiste dans le recouvre nantit des sommes non versées sur les actions. — Trib. comm. Seine, 7 janv. 1881, [Journ. des faill., s2
FAILLITE. — Titre III. — Chap. II.
102] ; — 1 1 mai 1885, [lbid., 85.338] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7. n. 518; Ruben de Couder, Suppl., v° Faillite, a. 310.
1965. — Pour le cas de faillite d'un officier ministériel, V. en ce qui concerne la réalisation de la valeur vénale du droit de pré sentation, infrà, vis Notaire, Office ministériel.
1966. — De ce que l'art. 486 doit être étendu, des aliénations de meubles corporels, aux aliénations de meubles incorporels dont la nécessité serait reconnue évidente, il faut conclure que la vente du fonds de commerce est possible. — Paris, 9 juill. 1873, [Joiirn. des trib. de comm., 73. 5H] — Toutefois, si la vente des seules marchandises rend l'obtention du concordat difficile, la vente du fonds dentelles dépendent la rend presque impossible, puisqu'elle empêche la reprise du commerce. Aussi, en pratique, cette vente ne sera-t-elie que bien rarement autorisée.
1967. — L'art. 486, 2e al., donne au juge-commissaire le droit de décider si la vente des effets mobiliers ou marchandises se fera soit à l'amiable, soit aux enchères publiques. Mais le failli, qui doit être entendu sur la question de l'opportunité délavent!1 (art. 486, § 1), doit-il être entendu également sur la fixation du mode de procéder? De la comparaison du premier alinéa avec le deuxième, il ressort, à notre avis, que lefailli,qui doit être entendu ou dûment appelé, lorsqu'il s'agit de savoir s'il y a lieu ou non de procéder à la vente, ne doit pas l'être lorsqu'd s'agit simplement de déterminer de quelle façon elle aura lieu. Jugé, en ce sens, que le syndic d'une faillite qui, le failli entendu, a été autorisé par le juge-commissaire à procéder à la vente par adjudication publique des effets mobiliers ou marchandises dépendant de la faillite peut, s'il ne se présente pas d'enchérisseur, être autorisé par le juge-commissaire à vendre ces objets à l'amiable, sans qu'il soit nécessaire d'entendre de nouveau le failli. — Cass., 7 août 1862, Vignat, [S. 62.1.782, P. 63.205, D. 62.1.435]
1968. — Dans le cas où le juge-commissaire décide que la vente se fera à l'amiable, le syndic peut \ procéder soit en gros soit en détail. Dans le cas où le juge-commissaire décidp que la vente se fera aux enchères publiques, c'est encore à lui qu'il appartient rie déterminer la classe d'officiers publics, courtiers ou autres, dans laquelle le syndic choisira celui dont il voudra employer le ministère. Cependant, depuis la loi du 25 juin 1841 et la distinction qu'elle a introduite entre la vente des marchandises du failli et celle de son mobilier, le choix du juge-commissaire est, dans ce dernier cas tout au moins, limité.
1969. — Quand il s'agit de la vente des marchandises, l'art. 4 dispose, dans son premier alinéa que les ventes de marchandises après faillite seront faites, conformément à l'art. 486, C. comm., par un officier public de la classe que le juge-commissaire aura déterminée. Ce dernier peut donc décider si la Vente aux enchères se fera par l'entremise de courtiers ou de tous autres officiers publics préposés à cet effet. Au contraire, lorsqu'il s'agit de la vente du mobilier du failli, le même article vient limitativement disposer, dans son deuxième alinéa, que ce mobilier ne pourra être vendu auxenchèresqueparleministère des commissaires priseurs, notaires, huissiers ou greffiers de justice de paix, conformément aux lois et règlements qui déterminent les attributions de ces différents officiers. En conséquence, lorsqu'il s'agit, non plus des marchandises du failli, mais de son mobilier, les courtiers perdent l'attribution qui résultait à leur profit de l'art. 486, C. comm., et qui constituait un empiétement sur les fonctions des commissaires-priseurs. Le droit de concurrence des courtiers se trouve donc limité aux seules marchandises; la loi du 25 juin 1841 leur a enlevé le droit de procéder à la vente du mobilier du failli, pour le donner à d'autres officiers publics, réputés plus qualifiés. — V. suprà, v° Commissaire -priseur, n 125.
1970. — Ne faut-il même pas aller plus loin dans cette voie restrictive, et ne convipnt-il pas de restreindre la compétence des courtiers aux ventes de marchandises en gros? La raison de douter provient du rapprochement de la loi du 25 juin 1841, § 3, et des lois du 28 mai 1858 et du 3 juill. 1861, desquelles il résulte que, de droit commun, les courtiers n'ont qualité que pour procéder à la vente en gros et par lots des marchandises neuves (monopole exclusif pour les ventes volontaires aux enchères, en concurrence avec les autres classes d'officiers publics qu'il pourrait paraître opportun au tribunal de commerce de désigner pour les ventes aux enchères par autorité de justice visées par la loi de 1861). Pour les ventes au détail et aux enchères de marchandises neuves, ces ventes doivent être faites, dans les cas où elles sont autorisées par la loi, par les commissaires-priseurs exclusivement dans les localités où ils sont établis, et en
concurrence avec les huissiers, notaires ou greffiers de justice de paix dans les autres localités de la circonscription où exercent les commissaires-priseurs (LL. 27 vent, an IX ; 25 juin 184), cbn.).
1971. — Quelques arrêts et auteurs ont soutenu qu'effectivement les courtiers inscrits n'étaient investis par la loi du 18 juill. 1866 (art. 4, § 8] du monopole de la vente aux enchères des marchandises neuves que pour les ventes en gros et par lots, mais que pour les ventes au détail le monopole des commissaires-priseurs demeurait intact, même quand la vente avait lieu au cours d'une faillite. On a tiré argument en ce sens du principe de la liberté du courtage proclamé par la loi de 1866 ; les courtiers depuis cette loi ont cessé d'être officiers ministériels, et par suite les quelques faveurs légales dont certains d'entre eux (courtiers inscrits) ont continué à bénéficier doivent être interprétées restrictivement; toute extension de leur monopole en dehors des termes précis de la loi étant contraire à la fois et au principe de la liberté du courtage proclamé par la loi de 1866, et aux droits rips officiers ministériels, tels que les commissairespriseurs, dont les charges ont été maintenues sans modification.
— Douai, 9 nov. 1887. sous Cass , 8 mni 1889, Wiart, [S. 89.1. 329, P. 88.1.788, D. 90.1.393] — Sic, Constant, Ventes publiques aux enchères des marchandises (Fr. jud., 1889, p. 33 et s.).
1972. — Cette opinion toutefois n'a pas prévalu. Sans contester que, de droit commun, le monopole des courtiers inscrits n'existe que pour les ventes en gros (V. suprà, v° Courtier, n. 223), on doit reconnaître que tout au moins pour le cas de faillite le législateur a entendu étendre aux ventes au détail le droit des courtiers, non pas à l'exclusion des commissaires-priseurs, dans la compétence normnle desquels rentre cette catégorie de ventes, mais concurremment avec eux. Cette solution s'induit jusqu'à l'évidence du rapprochement des art. 486, C. comm., 2 et 4, L. 25 juin 1841, lesquels ne font aucune distinction entre les ventes au détail et les vpntes en gros. — Cass., 8 mai 1889, précité; — 10 mars 1896, Commissaires-priseurs du dép. de la Seine, [S. et P. 96.1.404J — Bourges, 10 juin 1844, Berchon, [S. 45.2.532] — Amiens, 1" mai 1890, [Journ. des faili, 90.429] — Sic, de Villepin, Comment, de la loi de ISH, n. 37 et s.; Fabre, Des courtiers, t. 2, n. 401 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 519; Ruben de Couder, V Courtiers, n. 279. — V. aussi Bivort et Turlin, Etude sur le courtage des marchandises, p. 140.
1973. — Le conflit peut s'élever non pas entre commissairespriseurs et courtiers, maisentre les commissaires-priseurs et les autres officiers publics, subsidiairement admis à procéder à la vente aux enchères et au détail des marchandises neuves. Dans cette dernière hypothèse, la jurisprudence décide que le jugecommissaire est tenu de se conformer à l'ordre de préférence indiqué par la loi (L. de 1841, art. 4, § 2; cet art. 4 renvoie aux règlements antérieurs, lesquels attribuent au commissaire-priseur un monopole exclusif dans la ville où il réside).
— Cass., 23 nov. 18<6, Arlhagnan, [S. 87.1.420, P. 87.1.1042, D. 87.1.373] - Caen, 26 août 1843, Gohier, [S. 44.2.157, P. 44. 1.667] — Sic, L\on-Caen et Renault, loc. cit. — V. suprà, v° Commissaire-prùeur, n. 126 et s., et infrà, v° Vente publique rie meubles.
1974. — C'est dans le ressort du tribunal qui a déclaré la faillite que doit avoir lieu, en principe, la vente des marchandises neuves qui en dépendent. Toutefois, comme l'art. 486 n'impose ni au syndic, ni au juge-commissaire l'obligation de vendre les marchandises dans l'arrondissement où s'est ouverte la faillite et qu'il leur laisse toute latitude dans le choix du lieu où cette vente devra être faite, le tribunal de commerce du lieu de la faillite peut, si les intérêts de la masse l'exigent, autoriser le syndic à faire, en dehors des limites de son arrondissement, une vente aux enchères de marchandises provenant de la faillite.
— Rennes, l*T févr. 1881, Svnd. Avel-Manguet, [S. 81.2.257, P. 81.1.1246]
1975. — Toutefois, si les négociants sédentaires de la ville où la vente est ordonnée démontrent que leurs intérêts sont sacrifiés par suite de ce choix, on peut soutenir qu'ils devraient être admis à faire valoir leurs droits devant le tribunal de la faillite par la voie de la tierce-opposition. — Ruben de Couder, v Faillite, n. 605; Rousseau et Laisney, Dictionnaire de procédure, t. 2, v Commissaire-priseur, n. 24.
1976. — L'art. 4, L. 25 juin 1841, enlevant aux courtiers le droit de procéder à la vente du mobilier du failli pour l'attri-
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buer à certains o'ticiers publics qu'il énumère limitativennent, il faut en conclure que si les greffiers de justice de paix ont en vertu de ce texte le droit de procéder à la vente du mobilier du failli, les greffiers du tribunal de commerce ne sont pas investis de la même qualité. Il a été décidé, par application de ce principe, que le gref er de la justice de paix du canton du domicile du failli peut assigner en dommages-intérêts le greffier du tribunal de commerce qui a procédé à la vente du mobilier du failli, et le syndic qui l'a proposé au choix du juge-commissaire.
— Trib. civ. de Marennes, 12 févr. 1884, Autant, [Mon des huit*.. 84.2221
1977. — Bien que l'art. 4 de la ioi de 1841 ne mentionne pas les agents de cliange. tout le monde est d'accord pour admettre que cet article n'a été écrit qu'en vue des ventes d'objets corporels, et que la vente des objets incorporels (créances, actions, rentes, fonds de commerce) est de la compétence des notaires et des agents de change. S'il existe dans le patrimoine du failli des titres non cotés ni susceptibles de l'être dans le sens de l'an. 76, C. comm.. il est de principe que les enchères seront requises par un. notaire. — Rouen, 27 févr. 1836, Bdlant, [D. 57.2.128] —
— Mais s'il y a dans Ip patrimoine du failli des effets cotés ou susceptibles de l'être, les agents de change n'ont-ils pas le monopole de la négociation? La question est controversée. — V. suprà, v° Agent dechange, n. 205 et s.
lî>78. — Pour le cas particulier de la vente des rentes nominatives sur l'Etat appartenant au failli, le ministère des agents de change est certainement obligatoire, puisque ces rentes ne peuvent être transmises que par voie de transfert sur les registres de la trésorerie, et que ce transfert ne peut être opéré que par les soins d'un agent de change.
S 5. Continuation du commerce.
1979. — La déclaration de faillite n'arrête pas nécessairement l'exploitation du commerce du failli. En fait, il est néanmoins certain que la continuation du commerce du débiteur peut se heurter à des obstacles insurmontables, et que de plus elle peut avoir l'inconvénient, si le fonds n'est pas très-prudemment géré, d'aggraver le passif au détriment de la masse. Aussi la loi obligel-elle les syndics, qui croient opportun de continuer le commerce, à se munir de certaines autorisations.
1980. — Dans la période qui va du jugement déclaratif jusqu'au concordat ou à la formation de l'union, l'exploitation du fonds de commerce peut avoir lieu à la diligence des syndics, et sur l'autorisation du juge-commissaire iart. 470). Si un concordat intervient, le débiteur est remis à la tête de ses affaires, et c'est lui qui reprend l'exploitation de son fonds de commerce, jusqu'alors administré provisoirement par les syndics.
1981. — S'il n'intervient pas de concordat, les créanciers se trouvent en état d'union ; et, comme l'union a pour objet la liquidation complète et définitive de l'actif du failli, l'exploitation, qui n'avait été que provisoirement continuée, doit être totalement arrêtée; le juge-commissaire n'a donc plus le pouvoir d'en autoriser la prolongation. — Pau, 16 juin 1886, Souberbielle, [D. 87. 2.433] — Celle-ci ne peut plus être autorisée que par l'assemblée des créanciers dans les conditions déterminées par l'art. 532, G comm. — V. infrà, n. 2991 et s.
1982. — Les syndics, dûment autorisés à continuer le commerce au cours île la période préparatoire, ont le droit, non seulement d'achever les opérations en cours, mais encore d'en entreprendre de nouvelles, en tant du moins que ces nouvelles opérations sont nécessaires à la marche du commerce. Toutefois, ils doivent a cet égard agir très-prudemment, et ils engageraient leur responsabilité s'ils commençaient des opérations commerciales importantes, susceptibles, soit de se prolonger
}>endant un temps trop long, soit d'immobiliser des capitau\ reativement considérables. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 522.
Section III.
Actes de disposition
§ 1. Ventes d'immeubles.
1983. — Le silence de la loi sur la vente des immeubles du failli, au cours de la période préparatoire, a fait naître de vires controverses tant sur la légitimité même de ces ventes, que sur
leurs conditions de validité, à supposer que la légitimité en soit admise, ainsi que sur leurs effets juridiques.
1984. — La cour de Douai, par arrêt du 28 mai 1857, Massel, lJ. 60 1027. D. 57.2.166], avait jugé que jusqu'au concordat par abandon d'actif, ou jusqu'à l'ouverture de la procédure d'union, consécutive au rejet des propositions concordataires, le syndic de la faillite ne pouvait être autorisé à faire procédera la vente des immeubles du failli, même avec son concours. - V. en ce sens. Bédarride, ÏY. des faillites, t. ), n. 367 ; Laroque-Sayssinel et Dutruc, Formul. gén. des faill.. t. 1, n. 568; Rousseau et Defert, Code annoté des faillites, sur l'art. 486, n. 50.
1985. — Cet arrêt se fonde sur les termes de l'art. 486, C. comm., qui, n'autorisant que la vente du mobilier, semblent exclure la vente des immeubles. La conséquence de cette jurisprudence était que le< immeubles du failli ne pouvaient, en aucun cas, être vendus antérieurement à la période d'union, et que le juge-commissaire ne pouvait autoriser le syndic à vendre lesdits immeubles même avec le consentement du failli.
1986. — En partant de cette idée, on pouvait aller jusqu'à soutenir que, dans le cas où la vente des immeubles aurait, avant l'union, été décidée par la majorité des créanciers, consentie par le failli et autorisée par le juge-commissaire, la minorité conservait le droit de démontrer qu'elle lui était préjudiciable et de la faire annuler.
1987. — Cette première jurisprudence ne pouvait prévaloir. Outre que le silence de la loi n'est pas un motif su lisant pour empêcher le syndic d'accomplir un acte utile, cette solution présentait de nombreux inconvénients. Si l'adjudicataire pouvait être évincé par les créanciers dissidents, là vente des immeubles devenait impossible; et cependant celle-ci pouvait s'imposer au syndic dans le cas où, toutes les autres valeurs de l'actif étant absorbées, aucune autre voie ne lui était ouverte pour se procurer les fonds indispensables à la marche de la procédure.
1988. — La pratique actuelle a donc abandonné l'ancienne jurisprudence. Toutefois, comme la vente des immeubles est un acte que la. loi a toujours et à bon droit considéré comme des plus graves, que son importance est augmentée par ce, fait qu'elle doit avoir lieu avant que les créanciers se soient définitivement prononcés sur le sort du patrimoine du failli, la jurisprudence a décidé que l'autorisation du juge-commissaire, bien que suffisante pour la vente des meubles avant l'union, suffisante même pour la vente des immeubles après l'union, ne l'était pas pour la vente des immeubles avant l'union.
1989. — Cette jurisprudence a été sanctionnée par la Cour de cassation, qui a repoussé la doctrine de l'arrêt de Douai. La Cour suprême a reconnu que la demande de mise en vente des immeubles pouvait êlre accueillie avant la conclusion du concordat et la formation de l'état d'union, lorsqu'elle était formée par le syndic avec l'assentiment du failli et la double autorisation du juge-commissaire et du tribunal de commerce, et que la vente était déterminée par les nécessités financières de la faillite. — Cass., 13 janv. 1869, Thimannier, [S. 69.1.152, P. 69.380, D. 71. 5.191]; — 28 juill. 1890, Soc. de Saint-Gobain, [S. 90.1.448, P. 90.1.1083, D. 91.1.165] —Trib. civ. Valenciennes, 18 mars 1886, lier. ,ln not., 86.741 i — Sic. Ruben de Couder, v° Faillite, n. 1028; Alauzet, Comm. du C. comm., t. 8, n. 2817. — V. infrà, v° Liquidation judiciaire, n. 462.
1990. — On fait remarquer, en faveur de cette théorie de la jurisprudence, que la triple intervention du failli, du juge-commissaire et du tribunal a pour conséquence nécessaire de faire disparaître tous les obstacles juridiques qui s'opposent à l'aliénation, puisqu'en dehors de ces trois personnes ou collectivités, nul ne saurait justifier d'un intérêt légitime à l'appui d'une demande en annulation.
1991. — Celte doctrine n'a cependant pas encore rallié tous les suffrages. D'une part, en effi-t. si tous les arrêts sont d'accord pour admettre que la demande du syndic est recevable quand la vente des immeubles est imposée par les nécessités financières de la failli i e, il y a controverse sur le point de savoir si l'autorisation du tribunal est indispensable. Certains arrêts, à ce point de vue. ne se sont pas encore ralliés à la doctrine de la Cour do cassation. La cour de Caen, par exemple, a décidé, que si le syndic de la faillite est sans qualité pour procéder seul à la vente des immeubles du failli avant la conclusion du concordat ou la for-
de l'union, la demande tendant à mettre en vente les immeubles doit être accueillie, lorsqu'elle est déterminée par les nécessités financières de la faillite et que la vente est formée
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avec l'assentiment du failli Pt l'autorisation du juge-commissaire- — Caen, 24janv. 1884, Synd. Ricard, [S. 86.2.H6, P. 86.1.089] — Dans l'espèce de l'arrêt de la Cour de cassation du t3 janv. 1869, précité, le syndic s'était fait autoriser, au contraire, non seulement par le juge-commissaire, mais aussi par le tribunal de commerce.
1992. — De même, il a été jugé par la Cour de Paris que le syndic de la faillite peut, avant l'union, et lorsque la vente est déterminée par les nécessités financières de la faillite, mettre en vente les immeubles du failli, du consentement de celui-ci et avec l'autorisation du juge-commissaire. — Paris, 28 janv. 1890, Soc. de Saint-Gobain, [S. 90.2.152, P. 90.1.880]
1993.— D'autre part, MM. Lyon-Caen et Rennult (t 7, n. 520), t'out en exigeant l'intervention du tribunal du commerce, n'admettent pas la nécessité du consentement du failli. « Cette condition, disent-ils, est une condition exorbitante et très-critiquable, qui ne peut pas être étendue par voie d'analogie de la transaction à d'autres actes, surtout quand l'acte dont il s'agit a, comme la vente, si peu de ressemblance avec la transaction. »
1994. — Le principe du droit pour le syndic de procéder à la vente des immeubles, si les conditions précédemment formulées sont réunies, étant admis, la jurisprudence en a conclu logiquement que le créancier, même hypothécaire, qui s'aviserait de former une opposition mal fondée à la vente des immeubles peut, en cas de préjudice causé à la masse, être condamné à des dommages-intérêts. — Cass., 13 janv. 1869, précité. — Trib. civ. Valenciennes, 18 mars 1886, précité.
1995. — ■ Si le fonds peut être vendu sous les conditions qui viennent d'être déterminées, il en est évidemment de même des objets mobiliers qui y sont attachés pour servir à l'exploitation. Il en résulte que, dans le cas où le propriétaire d'une usine vient à être déclaré en faillite, le tribunal peut autoriser la vente séparée des animaux immobilisés par destination pour le service de l'usine, alors que les intéressés sont d'accord pour réclamer cette vente séparée, et qu'ils sont convenus que le prix sera considéré comme une portion du prix total des immeubles. — Trib. civ. Valenciennes, 18 mars 1886, précité.
1996. — Quand la vente des immeubles du failli est autorisée sous les conditions que nous venons d'énumérer, elle doit être faite dans les formes prescrites par l'art. 572, C. comm., au sujet îles ventes de biens des mineurs. Ce sont celles qui offrent aux intéressés les garanties les plus sérieuses. — Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 520.
1997. — Toutefois, si les formes extrinsèques de la vente des immeubles du failli tant avant qu'après l'union sont identiques, les effets en sont très-différents, la vente après union étant une vente forcée, tandis que, d'après la théorie de la jurisprudence, laquelle suppose le concours du failli à l'aliénation, la vente avant union, bien qu'autorisée par décision de justice, est au fond une vente volontaire. De là. deux différences entre ces deux espèces de ventes : 1° la surenchère du dixième, organisée par l'art. 573 pour les adjudications après union, ne saurait être admise par assimilation dans les ventes intervenues avant l'union. — Cass., 4 juin 1889, Crédit foncier de France, [S. 90, 1.65, P. 90.1 140]; — 28 juill. 1890, précité. — Et sur renvoi après cassation, Orléans, 24 déc. 1890, Soc. de Saint-Gobain, [S. 91.2.32, P. 9t. 1.213] - V. cependant Paris, 10 févr. 1886, [Journ. des faill., 86.265]; — 28 janv. 1890, précité. — 2° La vente avant union, à la différence de la vente après union (V. infrà, v° Hypothèque, n. 3889 et s.), n'opère pas purge de plein droit des privilèges et hypothèques pouvant exister sur l'immeuble, et l'acquéreur devra, pour affranchir son immeuble des charges qui le grèvent, accomplir les formalités des art. 2 1 s 1 et s., C. civ. — Cass., 4 juin 1889, [Journ. des faill., 89.319] — Sic, Lyon-Caen et Renault, n. 520 in fiiv .
§ 2. Transaction. — Acquiescement et désistement. — Compromis.
1998. — I. Transaction. — La transaction entraîne, pour le failli, des conséquences plus graves qu'une aliénation proprement dite; aussi, les s\ ndics qui ne peuvent procéder à l'aliénation des biens du failli que sous certaines conditions, ne peuvent-ils à plus forte raison être autorisés à transiger librement sur les droits du failli. Mais s'il ne peut être question d'autoriser les syndics à transiger sans contrôle, prohiber les transactions d'une façon absolue eût été contraire aux intérêts de la masse. Tel est cependant le résultat auquel on était arrivé sous l'empire du Code de
1807, qui n'avait pas prévu la transaction. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 507; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 337. — V. cependant, Paris, 12 juill. 1852, [Journ. des trib. de comm., 52.404]
1999. — Depuis la loi de 1838, au contraire, les syndics ont reçu le pouvoir de transiger, même au cours de la période préparatoire. Mais la transaction n'a été permise aux syndics que sous certaines conditions que nous examinons infrà, n. 2006 et s.
2000. — Le pouvoir de transiger accordé aux syndics par l'art. 487, C. comm. est des plus étendus. Il s'applique donc aux droits de la masse comme aux droits du failli. La cour de Dijon avait cru cependant devoir décider dans un arrêt du 11 août 1862, sous Cass., 16 févr. 1864, Thoureau, [S. 64.1.65 P. 62. 1057, D. 62.2.143], qu'un syndic est sans qualité pour transiger au nom de la masse Mais la Cour suprême, dans un arrêt du 16 févr. 1864, [S. 64.1.65, P. 64.547, D. 64.1.89], et la cour de Lyon, sur renvoi, dans un arrêt du 22 févr. 1866, mêmes parties, [S. 67.2.22, P. 67.108] ont décidé, l'une et l'autre, que les syndics ont qualité pour transiger sur toute contestation intéressant la masse, sans distinguer entre le cas où le droit qui fait l'objet de la transaction appartient au failli et celui où il appartient aux créanciers.
2001. — Ainsi le syndic de la faillite d'une société en commandite a qua'ité, à l'exclusion des créanciers, pour exercer contre des commanditaires l'action en responsabilité solidaire à raison des actes d'immixtion de leur part dans l'administration de la société ; par suite, le syndic peut valablement transiger sur cette action au nom de la masse, et la transaction par lui consentie est opposable à tous les créanciers, même à ceux qui auraient exercé une action individuelle contre les commanditaires. — Cass.. 16 févr. 1864, précité — En pareil cas, le syndic a qualité pour transiger anssi bien après qu'avant la formation de l'union des créanciers. — Même arrêt. — V. infrà, n.
2002. — Les termes compréhensifs de l'art. 487 conduisent à décider que le syndic d'ufle faillite a qualité pour transiger, nonseulement sur les éléments de la masse active, mais encore sur ceux de la masse passive, et par conséquent sur les créances qui entrent dans la composition de cette masse passive.— Cass., 26 avr. 1864, d'Apreval, [S. 64.1.225, P. 64.1050, D. 64.1. 308]
2003. — Mais la transaction peut-elle avoir lieu avant la vérification des créances? Nous croyons avec la jurisprudence que le syndic peut transiger à l'égard des créances qui entrent dans la composition de la masse passive, avant même qu'elles aient été vérifiées. En effet, quand une créance est vérifiée, c'est-à-dire quand elle a été produite, affirmée et admise, tout est fini : il n'\ a plus lieu de transiger, parce qu'il n'y a plus lieu de contester (V. infrà, n 2135 et s.). D'autre part, comme la jurisprudence constante de la Cour de cassation met les créances admises après vérification à l'abri de toute contestation ultérieure (Cass., 15 déc. 1863, Chabaud, S. 64.1.86, P. 64. 489, D. 64.1.108 , ce n'est donc que sur les créances qui sont encore en suspens qu'il peut intervenir une contestation, un litige et, par conséquent, une transaction. Peu importe même que la contestation intervienne avant que les créanciers aient remis leurs titres au greffe pour les faire vérifier, ou après que cette remise a eu lieu conformément aux art. 491 et 492, C. comm.; dès qu'une prétention se manifeste, les syndics, s'ils ne la trouvent pas fondée, peuvent et doivent la contester, et par la même raison peuvent transiger à son suiet.
2004. — Jugé que l'admission par le syndic, au passif de la faillite, d'une créance dont l'existence ou la quotité formaient l'objet d'une instance pendante au moment de la faillite entre le créancier et le failli et non encore jugée, constitue une véritable transaction soumise aux formes présentes par l'art. 487, C. comm., — Bordeaux, 30 mai 1853, Emanuel, [S. 53.2.551, P. 55.2.316, D. 54.2.110] — Sans doute, lorsque les syndics procèdent par voie de transaction sur l'existence ou le chiffre d'une créance contestée, les autres créanciers qui auraient assisté à h vérification peuvent avoir moins de facilités pour exercer leur droit de contrôle ; mais le contrôle des créanciers se trouve alors remplacé par celui du juge-commissaire et du tribunal de commerce. Heu d'ailleurs ne les empêche d'intervenir dans l'instance en homologation, et d'y être présents, comme à la vérification devant le juge-commissaire.
2005. — Il a été jugé, il est vrai, parla cour de Paris, le 12 déc.
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1855, Courbelaise, [S. 56.2 229], que les créanciers d'une faillite ne sont pas recevables à intervenir sur la demande en homologation d'une transaction régulièrement consentie par le syndic relativement à l'exisience ou au quantum d'une créance ; mais cette décision, qui a pu èlre influencée par des circonstances particulières, et qui d ailleurs se trouve expressément contredite par l'arrêt de la Cour suprême du 26 avr. 1804, précité, est demeurée isolée en jurisprudence. — V. aussi Cass., 13 déc. 1865, Née, [S. 07.1.65, P. 67.139, D. 66.1.145]
2006. — Les conditions auxquelles est subordonnée la validité de la transiiclion varient, et suivant l'importance pécuniaire, et suivant la nature mobilière ou immobilière de l'objet litigieux.
2007. — L'art. 487, 1er alin., pose le principe en décidant que pour transiger, les syndics doivent obtenir l'autorisation du juge-commissaire, le failli dûment appelé.
2008. — Mais si tel est le principe, en pratique, ces premières comblions seront bien rarement suffisantes. En effet, si l'objet de la transaction est d'une valeur indéterminée ou s'il excède 300 fr., la transaction ne sera obligatoire qu'après avoir été homologuée.
2009. — C'est uniquement la valeur de l'objet litigieux qu'il faut envisager ici, abstraction faite du chiffre des sacrifices consentis. La loi ne s'en explique pas formellement; mais sa véritable signification ne saurait être sérieusement contestée. Si, en effet, l'on conçoit fort bien qu'un droit litigieux puisse être d'une valeur indéterminée (droit à la réparation pécuniaire d'un dommage, réparation dont le taux dépend de l'appréciation du juge), il est évident que les sacrifices auxquels chacune des parties est disposée à consentir pour mettre fin au différend, seront toujours susceptibles d'une évaluation exacte. Leur chiffre est donc indifférent au point de vue qui nous occupe. — Lyon- Caen et Renault, t. 2, n. 307.
2010. — D'autre part, c'est la nature de l'objet litigieux qui détermine l'autorité à laquelle l'homologation doit être demandée. Si la transaction est relative à des droits mobiliers, elle n'est obligatoire qu'après avoir été homologuée par le tribunal de commerce. Si la transaction est relative à des droite immobiliers, c'est au tribunal civil que doit être demandée l'homologation (C. comm., art. 487).
2011. — Par application de cette distinction combinée avec la théorie de l'accessoire, la Cour de cassation a décidé que l'homologation, en matière de faillite, d'une transaction dont l'objet est à la l'ois mobilier et immobilier, est de la compétence du tribunal de commerce, si l'objet mobilier est principal. — Cass., 15 nov. 1880, Bonteloup, [S. 83.1.148, P. 83.1.359, D. 81.1. 101 1 — V. aussi Colmar, 13 mars 1830, Haas et Kedisbonne, [S. 51.2.540, P. 51.1.210]
2012. — On s'accorde toutefois à admettre que l'art. 487 a simplement entendu statuer de eo quod plerumque fit, et que le tribunal de commerce aurait qualité pour homologuer une transaction, même a\ ant un objet immobilier, mais relative, à un litige rentrant par sa nature dans la compétence des tribunaux consulaires (transaction au sujet d'une action en rapport fondée sur les art. 440 et s.); tandis qu'à l'inverse le tribunal civil serait compétent pour statuer sur des transactions ayant pour objet des droits mobiliers sans aucune relation avec le commerce du lailli, par exemple des droits dépendant d'une succession échue à celui-ci. — Laroque-Savssioel et Dutruc, t. l,n. 575; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 339; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 509.
2013. — Jugé, en ce sens, que l'homologation d'une transaction passée entre les syndics d'une faillite et l'un des créanciers sur une contestation qui aurait été de la compétence du tribunal de commerce, telle que celle de la nullité d'une hypothèque prétendue consentie en temps suspect par le failli, appartient à ce tribunal et non au tribunal civil : qu'en ce cas est inapplicable la règle générale de l'art. 487, C. comm., qui attribue à la juridiction civile l'homologation des transactions relatives aux droits immobiliers du failli. — Cass., 13 déc. 1865, précité.
2014. — Si le tribunal saisi de la demande estime qu'elle serait contraire aux intérêts de la masse, il peut toujours refuser l'homologation. Le tribunal doit même reiuser l'homologation quand la transaction a pour « objet des biens immobiliers », et que le failli déclare s'y opposer (art. 487) : l'opposition du failli apporte ici, de par la loi, un obstacle insurmontable à la conclusion de la transaction.
2015. — Telle est du moins la règle relativement aux trans-
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actions antérieures à l'union. Si la transaction est postérieure à l'union, le consentement du failli n'est plus nécessaire : l'autorisation du juge-commissaire et l'homologation de justice sont alors suffisantes pour une transaction même immobilière (C. comm., art. 5351. — V. infrd, n. 3010 et s.
2016. — Ce droit d'opposition est d'ailleurs personnel au failli, et ne saurait être exercé individuellement par les créanciers, du chef du failli (C. civ., art. 1166). Ceux-ci, bien que représentés par le syndic dans les négociations préalables à la transaction, peuvent sans doute intervenir dans l'instance d'homologation, d'après l'opinion généralement admise en jurisprudence; mais c'est de leur chef qu'ils interviennent alors, et non du chef du failli. D'où il suit qu'à défaut par le failli d'interjeter appel du jugement d'homologation, un créancier, qui d'ailieurs se serait abstenu de figurer dans la première instance, serait irrecevable à former appel du chef du débiteur. — Bourges, 4 juill. 1887, [Journ. des faill, 88.172]
2017. — Si des contrôleurs ont été nommés, leur avis doit être demandé : avis, d'ailleurs, purement consultatif, et qui ne saurait en aucun cas lier le syndic (L. 4 mars 1889, art. 7, § 2 et 20 comb.).
2018. — C'est une question controversée que celle desavoir si le failli doit être convoqué aux négociations qui précèdent la conclusion de la transaction, et à l'instance d'homologation, ou s'il est suffisant de le convoquer à cette instance? Cette dernière solution prévaut en jurisprudence. La Cour suprême tient en effet pour valable la transaction passée par le syndic d'une société en faillite hors la présence d'un mandataire spécial de cette société, si celui-ci a été appelé dans l'instance judiciaire en homologation de cette transaction, y a figuré en première instance et en appel, et a été mis en demeure de présenter toutes les observations auxquelles cette transaction pouvait donner lieu, en sorte que les intérêts de la faillite ont été sauvegardés. — Cass., 2 août 1865, Beaumont, [S. 65.1.437, P.65.H60, D. 66. 1.25] — 17 avr. 1894, Frogier, [S. et P. 06.1.459, D. 95.1.161] — Sic, Ruben de Couder, v° Syndic, n 91.
2019. —Mais la majorité de la doctrine se prononce pour l'opinion contraire. Le texte de l'art. 487, en effet, semble bien exiger que le failli ne soit pas seulement appelé lors de l'homologation de la transaction, mais qu'il soit convoqué antérieurement lors des négociations préalables à la transaction ellemême, ou plus exactement, devant le juge-commissaire duquel doit émaner l'autorisation de transiger. Le jour où il sera constant, en jurisprudence, qu'appeler le failli dans l'instance d'homologation suffit à la régularité de la transaction, les syndics se croiront dispensés de satisfaire à l'autre formalité et stipuleront la transaction en arrière du failli ; la disposition qui prescrit cette formalité, comme condition du pouvoir de transiger accordé aux syndics, deviendra promptement lettre-morte. Le seul moyen de sauvegarder efficac ment les droits du failli est de décider qu'il doit être mis à même de s'expliquer sur l'opportunité et l'utilité de la transaction, non seulement dans l'instance en homologation, mais encore lors de la requête adressée au juge-commissaire pour obtenir son autorisation. — V. en ce sens, Bédarride t. 1, n. 388 et 389; Alauzet, t. 7, n. 2595; Camberlin, p. 247; Dutruc, v° Faillite, n. 680; Laroque-Sayssinel, p. 213; Bravard et Démangeât, I. 5, p. 333; Rousseau et Defert, sur l'art. 487, n. 6.
2020. — L'opposition du failli, dans les cas où elle suffit à mettre obstacle à la conclusion de la transaction, doit être expressément formulée. D'où il suit que les tribunaux compétents peuvent rendre un jugement d'homologation si le lailli, au lieu de faire opposition, ne comparaît pas. quoique dûment appelé.
2021. — Les transactions proprement dites ne sont pas seules soumises aux formalités de l'art. 487, C. comm. Les formes prescrites par cette disposition doivent encore être suivies p >ur rendre valable tout acte qui, au fond, présente un caractère transactionnel. C'est ainsi que l'admission par le syndic au passif de la faillite, d'une créance dont l'existence ou la quotité formaient l'objet d'une instance pendante au moment de la faillite entre le créancier et le failli, et non encore jugée, constitue une transaction qui ne peut être opposée au failli qu'autant qu'elle a été accompagnée des formalités voulues par l'art 487, C. comm. A défaut de ces formes, le failli a le droit de reprendre lui-même l'instance et de la poursuivre jusqu'à sa terminaison. — Bordeaux, 30 mai 1853, Emanuel, [S. 53.2.531, P. 55.316, D. 54.2. 110]
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2022. — Quand l'objet de la transaction est supérieur au taux du dernier ressort (soit 1500 fr.), et _qu il s'agit d'ailleurs d'une transaction que l'opposition du lailli ne suffit pas à arrêter (V. suprà, n. 20)4), le jugement qui statue sur la demande d'homologation est susee tihle d'appel. L'appel peut être interjeté par le failli si l'homologation a été prononcée malgré son opposition. Il peut être interjeté par les syndics si le tribunal a relusé l'homologation qu'ils demandaient.
. 2023. — Des critiques très-fondées ont été dirigées, à maintes reprises, contre les prescriptions surannées de l'art. 487; d'une part, en effet, il est étrange d'exiger en matière de faillite l'homologation par le tribunal de toute transaction portant sur un objet supérieur à 300 fr., alors qu'en matière de liquidation judiciaire (L. 4 mais 1889, art. 7), le taux a été porté ai 500fr. D'autre part, à une époque où les fortunes mobilières ont acquis un si grand développement, il est parfaitement illogique d'établir une antithèse entre les transactions immobilières et les transactions mobilières. Enfin, il est excessif d'accorder pour les transactions immobilières, un droit de veto absolu au failli, dont les intérêts paraissent suffisamment sauvegardés par l'intervention du tribunal. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 510.
2024. — De la transaction, il convient de rapprocher la remise de dette qui peut lui être assimilée. En ce sens, il a été jugé que le syndic qui concourt, pour le compte de la masse, à la délibération du concordat d'un débiteur du failli, lequel est lui-même en faillite, ne peut accepter et signer ce concordat sans l'autorisation du juge-commissaire : la remise de dette qu'implique la signature de ce concordat constitue dans les rapports du créancier et du failli concordataire une espèce de transaction. — Bordeaux, 18 déc. 1878, Guit, [S. 80.2.140, P.
2025. — Il est certain, en effet, que le syndic ne peut accepter et signer seul le concordat d'un débiteur du failli. Le concordat implique une remise partielle de dette, c'est-à-dire un abandon d'une partie de l'actif, ce qui excède les pouvoirs du failli. Mais la remise de dette qu'implique le concordat a un caractère particulier. Il ne s'agit pas d'une libéralité pure et simple. La remise partielle de la dette a lieu contre l'engagement pris par le failli de payer immédiatement l'autre partie. Il y a là un arrangement où les parties se font des sacrifices réciproques. A ce point de vue, le concordat, bien que ne constituant pas une transaction au sens légal du mot (C. civ., art. 2044 , peut être assimilé à une transaction. Or, aux termes de l'art. 487, G. comm., le syndic pour transigera besoin de l'autorisation du juge -commissaire ; et comme cette autorisation est un mini m mu, le syndic ne peut accepter et signer le concordat d'un débiteur du failli sans l'autorisation du juge-commissaire. Suivant Alauzet, t. 1, n. 2595; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. I, n. 579, le droit de transiger emporte pour le syndic le pouvoir d'accorder une remise partielle de la dette, avec l'autorisation du jugecommissaire.
2026. — On peut également rapprocher de la transaction le serment litis-décisoire. A ce sujet, la cour de Rennes, dans un arrêt du 29 mai 1858, de la Ville-Jossy, [S. 59.2.216 P. 59.146], a jugé que le syndic d'une faillite n'avait pas qualité pour déférer le serment décisoire dans une instance intéressant la faillite, s'il n'y est autorisé par le juge-commissaire ou par la masse des créanciers, et qu'à défaut de cette autorisation, les juges peuvent d'office refuser d'ordonner un tel serment, quand même la partie adverse se déclarerait disposée à le prêter. — .Sic, Aubry et Rail. t. 8, § 753, p. 184; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 511.
2027. — Il est évident que si le syndic n'a pas, sans autorisation, qualité pour déférer le serment décisoire dans une instance intéressant la faillite, à l'inverse, la délation du serment ne peut être faite à un syndic, car il ne fait que représenter l'une des parties en justice. — Mêmes auteurs.
2028. — IL Désistement et acquiescement. — Aucune disposition du Code de commerce ne parle du désistement ni de l'acquiescement. Par suite de ce silence, les auteurs sont en désaccord sur les conditions exigées pour que le syndic puisse les l'aire valablement. MM. Lyon-Caen et Renault, dans leur Précis de droit commercial, t. 2, n. 2818, avaient tout d'abord soutenu qu'un syndic pouvait, sans avoir besoin d'aucune autorisation, se désister ou acquiescer, c II serait singulier, disaient-ils, qu'un syndic ne pût pas abandonner une prétention qu'il croit mal fondée et nuisible à la masse, ou reconnaître la justesse d'une pré tention soulevée contre la faillite. A défaut de texte spécial, les
s\ndics doivent jouir du pouvoir le plus étendu à cet égard. »
2029. — Mais leur opinion n'a pas prévalu, et ces auteurs l'ont d'ailleurs abandonnée dans la deuxième édition de leur Traité (t. 7, n. 514 : « Il ne s'agit point desavoir si l'acquiescement ou le désistement est possible dans les procès intentés par un syndic ou contre un syndic, mais, ce qui est bien différent, de déterminer à quelles conditions l'acquiescement ou le désistement peut avoir lieu, si le syndic a des pouvoirs assez étendus pour l'aire seul un de ces actes. Or, on ne peut nier que ce sont là des actes très-graves qui cachent parfois de véritables aliénations et qu'ils ont avec la transaction une certaine analogie. Ce sont là les considérations qui font soumettre l'acquiescement et le désistement aux mêmes conditions que les transactions. Mais cela ne s'applique au désistement qu'autant qu'il porte sur le droit lui-même. Le désistement d'instance, qui met fin à l'instance tC. proc. civ., art. 402 et 403), peut être fait par un syndic sans aucune autorisation. Il y a là une conséquence du droit pour le syndic d'agir en justice. » — V. infrà, n. 2032.
2030. — Jugé, conformément à ces principes, que si le syndic d'une faillite puise dans ses pouvoirs d'administrateur une qualité suffisante pour se désister d'une instance, il ne, saurait en être ainsi, lorsque le désistement porte sur l'action elle-même; que, dans ce cas, le désistement, entraînant abandon ou aliénation d'un droit, équivaut à une transaction et est, par conséquent, assujetti aux formalités prescrites par les art. 535 et 487, C. comm.
— Cass., 23 févr. 1885, Fancheron, [S. 86.1.150, P. 86.1.3(12, D. 85.1.284] et la cour d'Orléans, statuant comme cour de renvoi le 17 avr. 1886, [Journal des faillites, 80.271] — Cass., 15 juin 1900, Moutier, [S. et P. 1900.1.512] — Pau, 4 juill. 1898, 'i\Ioutier,[S. et P. 98 2.296] — Sic, Esnault, t. I, n. 297; Laroque- Sayssinel et Dutruc, t. 1 , n. 581 ; Rousseau et Defert, t. i, p. 177, sur l'art 487, n. t8. — V. suprà, v° Désistement, n. 366 et s.
2030 bis. — Ainsi, le syndic n'a pas capacité pour acquiescer sans l'autorisation du juge-commissaire. — Cass., 15 juin 1900, précité. — En conséquence, la signification d'un jugement faite par un syndic de faillite, qui n'a pas capacité pour acquiescer sans l'autorisation du juge-commissaire, ne constitue pas un acquiescement au jugement et n'a d'autre effet que de faire courir le délai d'appel. — Même arrêt — V. au surplus suprà, v° Acquiescement, n. 142.
2031. - Cps principes posés par la jurisprudence ne nous semblent pas inconciliables avec un arrêt de la cour de Paris du 29 juin 1877 (Journal des tribunaux de commerce, t. 27, p. 42 , portant que le syndic d'une faillite avait eu le droit de déclarer qu'il n'entendrait pas suivre sur l'appel que le failli avait interjeté avant le jugement déclaratif, étant donné qu'il ne pouvait s'agir, dans la cause d'un désistement assimilable à une transaction, puisque le syndic n'avait jamais été lié à la procédure.
2032. — L'art. 7, § i, de la loi du 4 mars 1889 est venu confirmer législativement la jurisprudence, en assimilant à la transaction le désistement et l'acquiescement (V. infrà, v° Liquidation judiciaire, n. 28t et 282). Cette disposition se réfère à la liquidation judiciaire; mais il n'y a pas de raison pour qu'il n'en soit pas ainsi en matière de faillite. L'art. 7 est même allé beaucoup plus loin que la jurisprudence, puisque, en ne faisant aucune différence entre le désistement d'un droit et le simple désistement d'instance, il a exigé pour ce dernier, quoique, beaucoup moins grave, les mêmes conditions que pour la validité d'une transaction. Il y a là, semble-t-il. une exagération de sévérité; aussi, et comme la loi du 4 mars 1889 n'a pas déclaré son art. 7 applicable à la faillite, croyons-nous que le syndic pourrait, en matière de faillite, sans observer les formes de la transaction, se désister d'une instance, le désistement d'instance n'ayant pas en soi les caractères d'une aliénation.
2033. — III. Compromis. — Les auteurs sont généralement d'accord pour admettre que les syndics ne peuvent compromettre. — V. suprà, v° Arbitrage, n. 118. — V. toutefois Pigcau, Proc. ci»., t. î, p. 57, note; Pardessus, t. 3, n. 1181 et 12:;7: Montgalvy, IV. de l'arbitrage, t. 1, n. 289. — V. encore Cass., 6 avr. i 818, Lambert, [S. et P. chr.]; — 6 févr. 1827, Dupin- Valène, [S. et P. chr.J —Limoges, 28 avr. 1813, Baignoi, [S. et P. chr.]
2034. — Mais il a été jugé que la faillite n'anéantit pas l'effet d'un compromis antérieurement l'ait. — Cass., 6 févr. 1827, précité;
— 1 1 févr. 1873, Lamy, [S. 73.1.369. P. 73.923, D. 73.1.245] — Paris, 31 mai 1842, Duponchel, [S. 44.2.630, P. 42.1.761] - Le compromis n'est pas, en effet, un mandat ordinaire, révocable au
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gré du mandant, un mandat qui se trouverait naturellement révoqué quand l'une des parties est dessaisie de ses biens; c'est un engagement réciproque des parties entre elles, et l'une des parties ne peut s'en départir à son gré; ce qui le prouve, c'est que l'unanimité des parties est nécessaire pour la révocation des arbitres (C. proc. civ., art. 1008)
2035. — De ce qu'un compromis à l'effet de constituer un arbitrage ne saurait être anéanti par la faillite postérieure de l'une des parties, les syndics doivent avoir le droit d'exécuter un compromis valablement conclu avant la faillite par le failli, en choisissant des arbitres. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. Si 3.
2036. — Il a été jugé que l'intervention d'un seul des syn dics sulfit pour proroger, avec l'autorisation spéciale du jugecommissaire, les pouvoirs des arbitres; qu'en conséquence, l'intervention du failli et des autres syndics n'est pas nécessaire pour la prorogation. — Paris, 13janv. 1872, sous Cass., Il févr. 1873, précité. — Cette solution est sujette à critique. Quelle est, en effet, la nature de la convention par laquelle on proroge les pouvoirs des arbitres? La cour de Paris semble dire que c'est un simple incident de procédure. Mais, en réalité, il y a quelque chose de plus. Le compromis tombe, en effet, par la seule expiration des délais (C.proc. civ., n. 1012); si donc la sentence a été rendue en dehors des délais primitifs, ce n'est qu'en vertu de la prorogation d'où les arbitres tiennent leurs pouvoirs. Il est, dès lors, logique d'en conclure que. pour consentir cette prorogation, on doit exiger la même capacité ou les mêmes pouvoirs que pour la convention primitive Par suite, dans le cas de faillite, aucune prorogation ne serait possible (au moins sans l'autorisation des créanciers).
2037. — Jugé, en tout cas, que si la prorogation est considérée comme n'ayant pas été valablement consentie, la nullité ne pourrait être que relative et ne saurait profiter qu'à la masse et non à celui qui a contracté avec le svndic. — Cass , 11 févr. 1873. précité.
2038. — Jugé, au contraire, que le compromis fait par un svndic est nul et de nul effet, et qu'il ne lie pas l'autre partie. — Paris, 29 juill. 1868, Melin, [S. 73.1.369, P. 73.923, ad notant]
2039. — Jugé enfin que lorsqu'un contrat stipule que les contestations soulevées par son exécution seront soumises à des arbitres, cette clause ne peut être exécutée après la 'aillite de l'une des parties, parce que le syndic n'a pas qualité pour compromettre, et qu'il ne peut concourir ni donner son adhésion à une clause compromissoire que le failli avait stipulée à une époque où il était encore in bonis. — Trib. comm. Seine, 8 avr. 1885, [Journ des /ai//., 86.5091
Section IV.
Emploi des londs : avances du Trésor en cas d'insullisance des londs dispouibles.
2040. — Aux termes de l'art. 489, « les deniers provenant des ventes et des recouvrements seront, sous la déduction des sommes arbitrées par le juge-commissaire pour le montant des dépenses et frais, versés immédiatement à la Caisse des dépôts et consignations. Dans les trois jours des recettes, il sera justifié au juge-commissaire desdits versements : en cas de retard, les syndics devront les intérêts des sommes qu'ils n'auront point versées. » — V. suprà, v° Caisse des dépôts et consignations, n. 183 et s.
2041. — Ces prescriptions sont rigoureusement impératives. En conséquence, le juge-commissaire de la faillite ne peut dispenser les syndics de verser immédiatement leurs recouvrements à la Caisse des depuis, que pour des sommes déterminées et proportionnées aux dépenses et frais d'administration de la faillite : une autorisation générale de ne pas consigner, alors même qu'elle rentrerait dans les usages de la localité, n'aurait aucune valeur et, dès lors, ne saurait affranchir le syndic de l'obligation de tenir compte des intérêts des sommes non consignées. — Douai, 18 mai 1868 Svnd.Decoq, [S. 68.2.211, P. 68.832, D. 68.2.107 — V. aussi Cass., 14 déc. 1825, Rebattu, [S. et P. chr.J: — 1er déc. 1841, Bourjuge, 'S. 42.1.224, P. 42.1.338] — Rouen, 23 nov. 1857, Smith, [S. 58.2.686, P. 58.587, D :;h.2.i^2
2042. — Touterois, le syndic ne saurait être condam
les intérêts légaux des sommes non déposées si aucune faute ne pouvait lui être imputée, et spécialement s'il n'avait fait que se conformer aux instructions du juge-commissaire, agissant dans
la limite de ses pouvoirs, et dans l'intérêt de la bonne gestion de la faillite. — Mêmes arrêts.
2043. — Aux termes de lait. 489, in /ine, « les deniers versés par les syndics et tous autres consignés par des tiers pour le compte de la faillite, ne pourront être retirés qu'en vertu d'une ordonnance du juge-commissaire. S'il exisle des oppositions, les syndics devront préalablement en obtenir la mainlevée. Le jugecommissaire pourra ordonner que le versement sera fait par la cais-e, directement entre les mains des créanciers de la faillite, sur un étal de répartition dressé parles syndics, et ordonnancé par lui ». — V. suprà, v° Cnisf des dépôts et consignations, n. 660 et s.
2044. — La comptabilité syndicale, pour laquelle aucune règle fixe n'avait été édictée par le Code.de commerce, mais que les principaux tribunaux de commerce avaient organisée de toutes pièces, a fait l'objet, en 1880, de prescriptions générales consignée-; dan< les art. 1 à 3, Décr. 25 mars 1880 ainsi conçu : — « Art. 1er. Il sera tenu au greffe de chaque tribunal de commerce et de chaque tribunal civil jugeant commercialement, un registre, coté et paraphé, conformément aux prescriptions de l'art. Il, C. comm , sur lequel seront inscrits, pour chaque faillite, article par article et à leurs dates respectives, les actes relatifs à la gestion des syndics, receltes, dépenses et versements à la Caisse des dépôts et consignations, d'après les états de si tuation fournis par les syndics. — Art. 2. Ce registre, tenu sous la surveillance spéciale du juge-commissaire de chaque faillite, sera communiqué au failli et aux créanciers sur leur demande.
— Art. 3. Tous les trois mois, un relevé indiquant sommairement la situation de chaque faillite, d'après lesénonciations du registre, sera transmis au procureur général par le greffier du tribunal. »
2045. — Le jugement déclaratif de faillite et les formalités qui le suivent donnent lieu à des frais. Il en est de même des mesures qui en sont la conséquence, et dont la loi a fait l'énumération. Ces formalités ou mesures sont : la signification du jugement déclaratif de faillite, son affichage et son insertion dans les journaux, l'apposition des scellés, l'arrestation et l'incarcération du failli.
2046. — Sous l'empire du Code de commerce, il arrivait, dans un grand nombre de cas, que les premières opérations de la faillite devenaient impossibles parce que personne ne consentait à faire l'avance des frais qu'elles nécessitaient. De là, impunité du failli, et dilapidation du gage des créanciers (Renouard, sous l'art. 461). On n'avait pas le droit de contraindre les créanciers à exposer des frais. Quant aux syndics, comme ils ne sont que des mandataires, ils ne pouvaient être contraints d'en avancer.
2047. — La loi nouvelle a été rédigée dans un esprit plus pratique. Comme l'intérêt général était engagé, et que les scandales étaient grands, on a mis, en 1838, les avances à la charge du Trésor public (C. comm., art. 461) Le mode d'exécution de l'art. 461 se trouve indiqué dans une circulaire du ministre de la Justice aux procureurs généraux, en date du 5 juin 1838. — V. à ce sujet. Renouard, sous l'art. 461.
2048. — Les frais sont payés par les receveurs de l'enregistrement, au moyen d'une ordonnance du juge-commissaire mise au bas de chacun des mémoires (Cire. min. Just., 8 juin 1838). Dans les frais d'incarcération à avancer par le Trésor se
•it compris les aliments dont la consignation est indispensable (Même circulaire). Cette circulaire ajoute : « Le jugecommissaire fera tenir note au greffe des sommes ordonnancées, et le greffier dressera l'étal de liquidation pour en payer le montant et récupérer, s'il y a lieu.» — Gillet, Analyse des cire. min. just. |>. 328.
2049.— Au reste, l'art. 461, C. comm., est limitatif, et l'ordonnance du juge-commissaire n'aurait aucune force exécutoire pour des frais autres que ceux énoncés plus haut. C'est pour le cas où l'actif de la faillite est insuffisant à parer à ces autres frais que le tribunal a été autorisé à en clore les opérations.
- Esuault, n. 279.
2050. — Le recouvrement des frais avancés par le Trésor a lieu par privilège sur les premiers encaissements, mais sans préjudice du privilège du bailleur (C. comm., art 461) C'est là un privilège analogue au privilège des [rais de justice de l'art. 2 101, C. civ. ; il prime tous les créanciers auxquels l'avance du
a profité. — Rravard et Démangeât, t. 5, p. 305, note 1 ; Lyon- I mault, t. 7, n. 526
2051. — Grâce à la disposition de l'art 461, les premières
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opérations d'une faillite sont toujours possibles. Mais, comme les créanciers d'une faillite ne peuvent, en cette seule qualité et sans autre justification, obtenir le bénéfice de l'assistance judiciaire, il se peut que les fonds viennent à manquer et que la procédure, malgré l'art. 461, ne puisse continuer. Dans ces conditions, il n'y a plus qu'à appliquer les dispositions de la sect. 3, chap. 3 qui prononcent la clôture de la faillite en cas d'insuffisance d'actif (C. cornai . , art. 527 et 528). — Renouard, sous l'art. 461, et Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 526. — V. infrà, n. 3199 et s.
DE LA PROCÉDUHE DE VÉRIFICATION ET AFFIRMATION- DES CRÉANCES
2052. — Dès que les actes les plus urgents ont été accomplis dans le but de conserver à la masse l'actif du failli, et avant d'arriver à la période de l'union ou du concordat, il importe de contrôler l'existence et le caractère plus ou moins sérieux des créanciers appelés à se partager cet actif. Tel est l'objet de la procédure de la vérification et d'affirmation des créances.
2053. — Elle aura pour effet d'écarter les créances que le failli, par négligence, par erreur ou même par fraude, aurait omis de signaler comme éteintes ou qui devraient être annulées aux termes des art. 446 et s. ou d'autres dispositions légales. En outre, on connaîtra ainsi les créanciers qui pourront adopter ou rejeter les propositions du concordat du failli; et ceux-ci, fixés d'une façon précise sur l'actif et le passif de la faillite, pourront se prononcer en parfaite connaissance de cause.
2054. — Nous verrons infrà, n. 2130 et s., que les créanciers doivent, non seulement établir leur droit dans la procédure de la vérification, mais encore en certifier l'existence et la sincérité par une <■ affirmation spéciale » et nécessaire alors même qu'il n'y aurait aucune contestation. A ce point de vue, la loi des faillites, dans un intérêt supérieur et afin de réduire au minimum les dangers de fraude, s'écarte manifestement des principes généraux. En effet, de droit commun, les créanciers n'ont qu'à se faire connaître ; c'est à celui qui conteste leurs titres à justifier du bien-fondé de ses allégations.
2055. —Il n'y a, bien entendu, aucun rapprochement à faire entre la procédure de vérification de créances dont nous nous occupons ici et celle de la vérification d'écritures régie par les art. 193 et s., C. proc. civ. La vérification des créances touche au fond même du droit et s'applique indistinctement à toutes les créances, qu'elles soient ou non con-tatées par écrit, et que cet écrit soit un acte sous seing privé ou un acte authentique. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 527, p. 431. — V. Alger, 31 janv. 1 887, [Journ. des faill., 87.487] — Toute autre est la vérification d'écritures, dont le seul but est de constater si un acte sous seing privé émane bien de la personne contre laquelle on l'invoque.
Section 1.
Des créances soumises à la vérification.
2056. — En principe, et d'une façon générale, tous les créanciers chirographaires sans distinction sont soumis à la procédure de la vérification et de l'alûrmation de créances. Peu importe donc la nature civile ou commerciale de leur créance; peu importe également la nature de leur titre; la règle sera la même, qu'ils agissent en vertu d'un acte authentique, d'un acte sous seing privé ou même seulement d'une créance non constatée par écrit. — Lyon-Caen et Renault, t. 17, n. 553; Camberlin, p. 549; Duranton, Dr. civil, t. 13, n. 140.
2057. — Tous sont admis à produire, même s'ils ne sont porteurs d'aucun acte authentique ou sous seing privé ayant date certaine; mais aucun n'en est dispensé, et ne saurait être admis à faire valoir ses titres par une autre voie, notamment par voie d'action directe devant le tribunal de la faillite, ou devant toute autre juridiction. — Agen, 22 déc. 1846, Casse, [S. 47.2.204, P. 47.2.89, D. 47.2 87] — Pans, 9 déc. 1869, [Journ. des trib. comm., 70.449] — Trib. comm. Seine, 27 lévr. 1886, [J. Le Droit, 13 mars 1886] — Nîmes, 20 nov. 1889, [Journ. des faill., 90.63]
2058. — ... Ou par voie de compensation. Jugé, en ce sens, que, en cas d'annulation du traité secret par lequel le créancier d'un failli s'est fait garantir, en échange de son vote au concordat, le paiement intégral de sa créance, le créancier est tenu de rapporter à la masse toutes les sommes par lui reçues en vertu du traité annulé, sans pouvoir déduire, par voie de compensation, le dividende promis par le concordat, alors d'ailleurs que sa créance n'a pas été vérifiée. — Cass., 13 mars 1893, Gatouillat, [S. et P. 97.1.511, D. 94.1.400]
2059. — Jugé toutefois, que le créancier dont la créance a été déterminée et fixée, contre le syndic d'une faillite, par des jugements et arrêts passés en force de chose jugée, n'est point tenu d'affirmer et de faire vérifier sa créance conformément aux art. 492 et s., C. comm. — Pau, 15 juill. 1893, Synd. de la société des eaux de Capvern, [S. et P. 93.2.272, D. 94.2.173]
2000. — En tout cas, le syndic qui lui a versé une somme à compte sur son dividende, est irrecevable à soutenir que la créance ainsi déterminée ne peut être admise au passif de la faillite. — Même arrêt.
2061. — Pour justifier la thèse de la cour de Pau, thèse dont la généralisation pourrait avoir pour résultat de limiter singulièrement la portée de la procédure de vérification, on a dit que l'affirmation des créances parle créancier, leur vérification et leur admission au passif de la faillite, sont autant de mesures de garantie prises pour écarter les créances frauduleuses; que ces mesures sont absolument inutiles lorsqu'une instance, s'étant engagée entre un créancier du failli et le syndic de la faillite, les tribunaux ont contradictoirement fixé le chiffre de la créance; que de nouveaux débats seraient frustratoires et porteraient atteinte à la chose jugée résultant du jugement fixant entre le syndic de la faillite et le créancier le chiffre définitif de lacréance admise au passif de la faillite. Cette argumentation est fort spécieuse, mais n'est peut-être pas convaincante, attendu qu'elle semble bien en opposition avec la généralité du texte des art. 491 et s., et avec l'esprit de la loi. Plus juridique peut sembler la thèse affirmée dans le jugement réformé du tribunal de commerce de Tarbes : >< La procédure en matière de faillite est soumise à des formalités substantielles dont il n'est permis à personne de s'écarter : au nombre de ces formalités, est celle qui impose à tout créancier l'obligation de faire vérifier et affirmer sa créance ; aucun créancier ne peut concourir à une distribution
de dividende s'il n'a rempli les deux formalités sus-indi-
quées... »
2062. — Il faut considérer comme soumis à la procédure de la vérification les créanciers payés au cours de la période suspecte et qui auraient dû par suite rapporter, conformément aux art. 446 et 447, C. comm. Leurs créances ne doivent pas, en effet, être considérées comme revivant par suite de l'annulation du paiement qui en avait été fait. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 553.
2063. — Une question plus délicate, qui a longtemps divisé la doctrine et la jurisprudence et reste toujours débattue en doctrine, est celle de savoir si les créanciers hypothécaires ou privilégiés sont, eux aussi, soumis à l'obligation défaire vérifier leurs créances.
2064. — Dans le sens de la nécessité pour les créanciers hypothécaires ou privilégiés de se soumettre à la vérification de leurs créances, il a été jugé qu'en règle générale, quel que soit le titre de la créance, cette créance doit être vérifiée : d'où il suit que tous les créanciers privilégiés, hypothécaires, chirographaires, porteurs de titres civils ou commerciaux, doivent être avertis de se présenter à la vérification. — Rennes, I5juin 181 1, 3asterrech, [S. et P. r-hr.] ; — 12 févr. 1813, Duchesne, [S. et P. chr.] — Besançon, 30 août 1856, Ad. des dom. et de l'enreg.. [S. 56. 2.698, P. 56.2.241, D. 57.2.51] — Bordeaux, 19 mars 1860, sous Cass., 8 avr. 1862, Promis, [S. 62.1.736, P. 62.1065, D. 62.1. 332]
2065. — ■ ... Qu'ainsi, les créanciers ne sont pas dispensés de l'affirmation de leurs créances, par cela seul qu'ils sont nantis d'un gage. — Rennes, 12 févr. (813, précité.
2066.- — ... Que, spécialement, le propriétaire-locateur, quoique nanti d'un gage spécial, n'est pas dispensé, en cas de faillite du locataire, de faire vérifier et d'à firmer sa créance. — Trib. comm. Marseille, 13 août 1839, [Jurisp. de Marseille, 39.1. 332] - Troplong, Hypoth., t. I, n. 129.
2067. — ... Que les créanciers d'un failli ne sont pas dispensés de l'affirmation et de la vérification de leurs créances, par
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;ela spuI qu'ils sont privilégiés. — Rennes, 15 juin 1811, précité. :— ... Que tant que cette vérification n'a pas eu lieu, ils sont non irecevables a poursuivre l'ordre pour la dis<ribution du prix des .immeubles affectés à leurs créances. — Amiens, 27 févr. 1839, Billot, [S. 39.2.321, P. 47.1.177]
2068. — ... Que tous les créanciers du failli sont, sans distinction entre les créanciers hypothécaires ou privilégiés et les icréanciers chirographaires, tenus de faire vérifier et d'affirmer leurs créances; qu'en conséquence, le vendeur n'est pas recevable à exercer l'action résolutoire, tant que sa créance n'a été ni vérifiée ni affirmée. — Bordeaux, 19 mars 1860, sous Cass., 8 avr. 1862, précité.
2069. - Depuis lors.au contraire, la plupart des cours d'apipel sont revenues sur cette jurisprudence et décident que les icréances garanties par des privilèges ou des hypothèques ne sont assujetties à l'affirmation et à la vérification, qu'autant que les créanciers veulent se faire payer sur la masse chirographaire ou voter au concordat. — Paris, 21 mars 1863, Lhomme, [S. 64. 2.233, P. 04 5651 — Bordeaux, 2 juin 1871, Synd. Vie, [S. 72.2. 265, P. 72.1063, "D. 72.2.195] — Poitiers, 28 janv. 1878, Crédit agricole, [S. 78.2.301, P. 78.1250, D. 78.2.1451 — Lyon, 16 févr. 1881, Souvarreau, [S. 82.2.144, P. 82.310, D. 81.2.237] — Sic, Lancdin, Rev. ait., t. 15, p. 77, et Journ. des av . , t. 84 p. 305; et avec quelques distinctions, Démangeât, sur Bravard-Veyrières, t. 5, p. 346; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 554 ; Boistel, n. 988; Laurin, n. 1083.
2070. — Cette jurisprudence semble aujourd'hui définitivement fixée, depuis un arrêt de la Cour de cassation, portant que M les créanciers d'une faillite, même les privilégiés et les hypothécaires, sont tenus, pour être admis à la répartition des deniers appartenant à la masse chirographaire, de faire vérifier et d'affirmer leurs créances, aucune disposition de la loi n'impose au créancier hypothécaire l'obligation de se soumettre à ces formalités avant de poursuivre l'expropriation de l'immeuble affecté a sa créance. — Cass., 19 juin 1889, Chelet, [S. 89.1.480, P. 89. 1.1100, D. 89.1.377]
2071. — Décidé, dans le même sens, que les créanciers hypothécaires qui veulent poursuivre la saisie immobilière des immeubles affectés à leurs créances ne sont pas tenus préalablement de se soumettre aux formalités de la vérification et de l'affirmai ion. — Poitiers, 28 janv. 1878, précité.
2072. — Le système autrefois suivi en jurisprudence, défendu encore par certains auteurs, et d'aprps lequel les créanciers hypothécaires et privilégiés doivent, en tout cas, se soumettre à la vénncation, se fonde en premier lieu sur la généralité des art. 491 et s., qui ne font aucune distinction entre les diverses catégories de créanciers. En second lieu, disent ses partisans, il paraîtrait étrange que les créanciers hypothécaires ou privilégiés, c'est à-dire les plus nuisibles à la masse, lussent précisément ceux que le législateur aurait entendu dispenser de la formalité de la vérification. On ajoute que la loi du 4 murs 1889, art. 11, applicable à la faillite aux termes de l'art. 20, exige que le bordereau à déposer énonce avec le titre de la créance les privilèges, hypothèques ou gages qui y sont affectés. Il en résulte bien, dit-on, dans l'esprit du législateur, une assimilation à ce point de vue entre les créanciers chirographaires et les créanciers hypothécaires ou privilégiés (V. infra, v° Liquidation judiciaire, n. 472). Enfin l'art. 501, C. cornu., en spécifiant que le créancier dont le privilège ou l'hypothèque serait contesté, sera admis dans les délibérations de la faillite comme créancier ordinaire, laisse bien voir clairement que ce créancier doit se soumettre à la vérification, puisque c'est seulement au cours de cette procédure que son titre et ses garanties peuvent être contestés. — Renouard, t. 1, p. 559; Pardessus, n. 1184; Bédarride, n. 426; Esnault, t. 2, n. 360; Rivière, p. 634; Alauzet, t. 6, n. 2606; Boulay-Paty, t. 2, n. 455.
2073. — Nous ne méconnaissons pas la force de ces arguments, mais nous croyons néanmoins plus juridique le second système suivi aujourd nui en jurisprudence et consacré par l'arrêt de la Cour de cassation du 19 juin 1889, précité. Sans doute il sera sage pour des créanciers hypothécaires de faire vérifier leurs créances, d'abord parce qu'il se pourrait que leur gage fût insuffisant, et qu ils pourront ainsi venir au marc le franc avec les créanciers chirographaires pour le surplus de leurs créances : ensuite parce qu'en le faisant ils se mettront à l'abri par une vérification suivie d'affirmation de toute contestation ultérieure. Mais cela n'est nullement obligatoire pour eux. En effet, le Code
les considère si bien comme en dehors de la faillite qu'il leur reconnaît le droitd'eu éviter les lenteurs, et qu'ils peuvent, même après le jugpment déclaratif de faillite, faire saisir et vendre les biens garantissant leur créance. Enfin, et c'est la considération qui parait avoir décidé la Cour de cassation dans l'arrêt du 19 juin 1889 que nous citons plus haut, les art. 552 et 547, C. comm., semblent décisifs dans le sens de cette seconde opinion. Tout d'abord, l'art. 552 qui reconnaît aux créanciers hypothécaires le droit de concourir dans la faillite pour la partie de leur créance dont ils n'auraient pas été couverts par leur hypothèque, à la condition que leurs créances aient été vérifiées et alfirmées, laisse bien clairement entendre que cette vérification
i n'est point nécessaire, lorsqu'il s'agit seulement de l'exercice de l'hypothèque ou du privilège. D'autre part, l'art. 547, C. comm., en décidant qu'au cas où une chose mobilière a été constituée en gage, le syndic peut, à toute époque, retirer ce gage, en payant le créancier-gagiste, établit bien aussi qu'il n'est pas nécessaire que cette créance ait été vérifiée; car, s'il en était autrement, le syndic ne pourrait pas retirer le gage « à toute époque », mais seulement après la vérification Quant à la loi de 1889, elle n'a certainement pas tranché la controverse existant sur un point
' aussi important. Il suffit pour en être convaincu de faire remarquer que les travaux préparatoires sont absolument muets à cet égard Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 553, p. 450 et s.). L'art. Il de la loi de 1889 peut d'ailleurs s'entendre d'un créancier qui désire concourir pour un dividende aux opérations de la masse tout en conservant sa sûreté. — Thaller, Tr. élèm. de dr. comm.,
2074. — Quoi qu'il en soit, le créancier-gagiste devra se soumettre à la procédure de la vérification et affirmer en outre sa créance s'il prétend faire valoir ses droits dans la faillite, soit en produisant au marc le franc, soit en voulant voler au concordat. — Cass., 19 juin 1889, précité.
2075. — Il en est de même de tout autre créancier ayant un ] privilège spécial et qui, au lieu d'agir sur la chose affectée au
paiement de sa créance, poursuit son paiement sur l'ensemble des deniers de la faillite. Jugé en ce sens que : lorsqu'il a été stipulé dans un contrat de vente que le vendeur ne pourrait demander la résolution de cette vente pour défaut de paiement du prix qu'après un commandement de payer non suivi d'effet, le commandement signifié par le vendeur au syndic de la faillite de l'acquéreur n'étant que l'exercice d'un droit personnel et non l'exercice du privilège du vendeur sur l'immeuble vendu, ne peut constituer une mise en demeure donnant ouverture à l'action en résolution de la vente, qu'autant qu'il aété précédé de la vérification et de l'affirmation de la créance du vendeur. — Cass., 8 avr. 1862, précité. — Boistel, n. 988; Bravard et Démangeât, t. 5, n. 344.
2076. — Il est, d'autre part, certaines créances privilégiées, comme celles du Trésor, spécialement en matière de contributions indirectes ou directes, pour lesquelles la procédure de la vérification n'est point nécessaire. — Cass., 25 avr. 1883, Chamois, [S. 83.1.247, P. 83.1. 1147, D. 84.1.40] — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 555, p. 452.
2077. — Enfin, il est encore toute une catégorie de créanciers pour lesquels les raisons qui ont fait établir par le législateur la procédure de la vérification et de l'affirmation des créances n'existent pas et qui en sont en conséquence dispensés. Mous voulons parler des créanciers qui viennent à la faillite de leur chef et non par l'intermédiaire du failli, par exemple de ceux qui ont traité avec le syndic pour la continuation des affaires du failli. Ces créanciers, qu'on appelle souvent « créanciers de la masse par opposition aux autres qui sont dits créanciers dans la masse », ne sont pas soumis à la loi du dividende et sont dispensés de toute vérification. — Sur les créanciers de la masse, V. infrà, n. 3888 et s.
Délais et formes de la production.
2078. — La vérification imposée aux syndics n'est possible qu'autant que les créanciers ont produit leurs titres et énoncé le chiffre auquel s'élèvent leurs prétentions. Ces indications, rapprochées des livres tenus par le failli, permettent d'apprécier la sincérité des créances réclamées. Dans la période de temps qui s'écoule depuis le jugement déclaratif de faillite jusqu'au
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maintien ou remplacement des syndics, le dépôt des titres de créances est facultatif. C'est ce qui résultede l'art. 491, C. comm., qui porte : a A partir du jugement déclaratif de la faillite, les créanciers pourront remettre au greffier leurs titres avec un bordereau indicatif des sommes par eux réclamées » (C. comm., art. 491).
2079. — La loi du 4 mars 1889, dans son art. 11 dont les dispositions sont étendues à la faillite par l'art. 20, a complété l'art. 491 en consacrant des usages depuis longtemps suivis, relativement aux énonciations que doit contenir le bordereau accompagnant la remise des titres par les créanciers. Cet article porte qu' « en faisant cette remise, chaque créancier sera tenu d'y joindre un bordereau énonçant ses nom, prénoms, profession et domicile, le montant et les causes de sa créance, les privilèges hypothèques ou gages qui y sont affectés ».
2080. — Cette remise au greffier n'est d'ailleurs qu'une pure faculté pour les créanciers soumis à la vérification. Ils peuvent, en effet, remettre leurs titres auxsyndicsdéfimtifsaussitôt après leur nomination (L. 4 mars 1889, art. il). La remise faite au syndic doit être accompagnée du même bordereau que celle faite au greifier.
2081. — Avant la loi de finances du 26 janv. 1892, le bordereau devait être écrit sur papier timbré, et il avait été jugé que les Irais de timbre étaient à la charge de chaque créancier. — Trib. comm. Seine, 28 févr. 18»4, [Joum. des faill., 84.213] — L'art. 10 de cette loi a supprimé ce droit de timbre, ainsi que celui d'un grand nombre d'autres actes rédigés en exécution des lois relatives aux faillites et aux liquidations judiciaires. — V. infra. n. 4408 et s.
2082. — Aux termes de l'art. H, §§ 3 et 4, L. 4 mars 1889, « le greifier tient état des titres et bordereaux qui lui sont remis et en donne récépissé. »
2083. — L'art. 491, d'après lequel le greffier est responsable pendant cinq années, à partir de l'ouverture du procès-verbal de vérification, des titres qui lui ont été déposés, a élé confirmé sur ce point par la loi du 4 mars 1889 (art. 11, 3e al., et art. 20). La responsabilité des syndics, au contraire, a été ramenée de trente à dix ans, le législateur ayant pensé, avec raison, que le délai de trente ans était beaucoup trop loni.r et qu'il convenait d'affranchir les syndics de toute responsabilité au bout de dix ans, qui est précisément le laps de temps pendant lequel les commerçants doivent conserver leurs propres livres. — Goirand et Périer, p. 93, note 1.
2084. — Le titre de créance qui doit être déposé n'a pas besoin d'être enregistré. Souvent même le créancier n'aura point de titre à proprement parler, mais seulement des livres, lettres )U dépèches d'où résultera sa créance. Ce sera alors ces divers documents qui devront être produits et remis au greifier ou au syndic. Mais toutes les fois qu'il existera un titre, ce sera ce litre lui-même qu'il faudra produire. Aucune autre pièce ne pourrait en ce cas le remplacer. — Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. S29.
2085. — 11 a été jugé, en ce sens, que le cessionnaire qui produit à la faillite doit déposer non seulement son acte de cession, mais encore l'acte constitutif de la créance au profit du cédant. — Trib. comm. Seine, 18 avr. 1885, Joum. des faill., 85. 346]
2086. — Il faut de plus que le titre produit soit en langue française, pour que la vérification puisse avoir lieu. — Paris, 6 déc. 1889, [Joum. des faill., 90.30] — Mais il est évident qu'un titre étranger pourrait être accompagné d'une traduction française (Lyon-Gaen et Renault", t. 7, n. 529)... saufau tribunal à prescrire en cas de contestation toutes les mesures propres à vérifier la fidélité de la traduction (examen par un traducteur expert, attestation d'un consul ou interprète-juré, etc. .
2087. — Si les créanciers peuvent produire aussitôt la faillite déclarée, par contre, ils n'ont pas, pour le faire un délai indéfini. Aux termes de l'art. 462, C. comm., les créanciers qui n'ont pas encore effectué ce dépôt, lors de la première assemblée convoquée pour donner son avis sur le maintien ou le remplacement des syndics provisoires doivent, aussitôt après cette assemblée, être mis en demeure individuellement d'avoir à déposer leurs titres. S'ils sont connus, ils sont avertis par lettres individuelles du greffier; au cas contraire, par une insertion dans les journaux d'annonces légales.
2088. — Il convient d'ailleurs de noter, en ce qui concerne les avertissements par lettres individuelles, qu'une simple lettre
sous bande affranchie suffit. — Douai, 24 juin 1887, [Joum. des faill., 88.177] — Ces lettres ne sont pas, du reste, exigées au regard de tous les créanciers, un tel mode de convocation n'étant possible que vis-à-vis des créanciers qui se sont fait connaître, ou que le syndic a dû connaître; pour les autres, l'insertion dans les journaux constituera une mise en demeure suffisante pour faire courir le délai de production. — Même arrêt.
2089. — Jugé, conformément à cette distinction, que tout créancier connu doit, bien que non porté au bilan, être appelé à la faillite, il en est ainsi spécialement de celui qui, à la connaissance du syndic, est porteur d'une lettre de change acceptée par le failli. Le créancier qui, étant connu, n'a reçu aucune convocation, par fraude ou par simple négligence du syndic, est recevable à former opposition au concordat encore que sa créance n'ait pas été vérifiée et atfirmée, et qu'elle n'ait été reconnue qu'après la huitaine à partir du concordat. — Aix, 30 déc. 1864, Bahut, [S. 65.2.340, P. 65.1257] —Contra, Alauzet, t. 4, n. 1795.
2090. — Le délai imparti est variable. Il est de vingt jours pour les créanciers domiciliés dans le lieu où siège le tribunal qui a déclaré la faillite. Et ce délai a pour point de départ d'une façon uniforme, les insertions d'avertissement faites dans les journaux (art. 492, al. Ie'').
2091. — Ce délai de vingt jours est augmenté d'un jour par cinq myriamètres de distance pour les créanciers domiciliés en France, mais hors du lieu où siège le tribunal saisi de l'instruction de la faillite art. 492, al. 2e .
2092. — Enfin pour les créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France, le délai est augmenté conformément à l'art. 73, C. proc. civ. — V. suprà, v° Ajournement, n. 370 et s.
2093. — Ces délais parfois très-longs ont été souvent critiqués. La loi du 4 mars 1889 a inauguré pour y remédier, mais en malière de liquidation judiciaire seulement, un nouveau système (V. infrà, v° Liquidation judiciare, n. 467). Il est regrettable que la précipitation avec laquelle la loi de 1889 a été votée ait laissé subsister, entre les deux procédures, de telles différences que rien ne justifie, la longueur des délais impartis en cas de faillite étant plutôt nuisible que profitable à la généralité des intéressés.
2094. — Le défaut de production dans les délais qui viennent d'être indiqués n'a pas la même sanction suivant qu'il s'agit des deux premières catégories de créanciers, c'est-à-dire des créanciers domiciliés en France, soit au heu où siège le tribunal, soit hors de ce lieu, ou au contraire de la dernière catégorie, c'est à-dire de créanciers domiciliés horsdu territoire continental de la France. On attend l'expiration des délais impartis aux deux premières catégories de créanciers pour réunir l'assemblée ayant à statuer sur l'admission du concordat (art. 502], C'est donc seulement à l'expiration de ces délais que pourrait être faite un distribution de deniers sans qu'il soit tenu compte des créanciers qui n'auraient point encore produit. On n'attend pas, au contraire, pour tenir l'assemblée du concordat, l'expiration des délais accordés aux créanciers domiciliés à l'étranger; la quote-part afférente à leurs créances est mise en réserve (art. 567 et s i, et ils n'ont pa,r conséquent pas à redouter la forclusion qui menace les créanciers retardataires domiciliés en France.
24)95. — Mais ces créanciers domiciliés à l'étranger ont le plus grand intérêt à ne pas laisser passer le délai de faveur qui leur est imparti par l'art. 492 in fine, pour la vérification de leurs créances. Passé ce délai, en effet, les sommes qui auraieut pu être réservées pour eux en suite de leurs inscriptions au bilan seraient réparties entre les créanciers reconnus (C. comm., art. 567 et 568). — Y. infrà, n. 31 18 et s.
209IS. — Toutefois le créancier qui a laissé passer les délais fixés par l'art. 492, C. comm., sans taire sa production, n'est pas dénué de tous droits; s'il se présente avant la clôture des opérations de la faillite, il peut former opposition aux répartitions de deniers à faire. Les répartitions ordonnancées par le jugecommissaire ne seront pas suspendues, mais la somme pouvant lui revenir sera réservée jusqu'à ce qu'il ait été statué sur son opposition .
2097. — Jugé, en ce sens, que le créancier qui, en produisant, sans faire de réserves, à une faillite pour une créance ayant pour objet exclusif le solde d'un compte courant, n'a pas produit pour une autre créance fondée sur une cause dilérente, n'est pas déchu du droit de demander à la faillite le paiement de cette seconde créance, bien que les délais de l'art. 492 soient
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expirés, alors qu'à la date de la première production, le créancier, ajoutant loi aux dires de la femme du failli, pouvait, quant à cette seconde créance, se croire créancier non de la f'ai llite, mais de celle-ci. — Cass., 12 nov. 1895, Synd. Donnot-Roy, [S. et P. 90.1.240] — Le créancier, quant à la deuxième créance, n'est pas frappé de déchéance; il y a lieu seulement de lui appliquer les dispositions de l'art. 503. Ici, ne saurait s'appliquer la règle d'après laquelle le contrat judiciaire qui se forme entre le créancier et le syndic sur l'ensemble d'un compte dont la balance est affirmée et vérifiée sans réserves, ne permet plus au créancier de remettre en question les divers éléments de ce compte, et par conséquent île formuler aucune réclamation nouvelle ace sujet. — Même arrêt.
2098. — Si l'opposant se fait ultérieurement reconnaître créancier, il peut réclamer, à titre de prélèvement sur les répartitions à faire, outre la part afférente à sa créance, les dividendes qu'il aura't obtenus dans les répartitions précédentes, s'il avyit produit en temps utile (C. comm., art. 503).
2099. — L'opposition du créancier retardataire est irrecevable lorsqu'elle intervient après l'ordonnancement de la dernière répartition. Mais, quand peut-on dire qu'il y a eu répartition ordonnancée par le |uge? Nous trouvons la réponse à cette question dans un arrêt de la cour de Paris. L'art. 503, admettant les créanciers de la faillite, qui n'ont pas fait vérilier leurs créances dans les délais légaux, à former opposition jusqu'à la distribution des deniers, ce droit ne saurait leur être lermé par une ordonnance du juge-commissaire qui autorise en bloc, et sans attributions individuelles, la répartition de l'actif par les soins du syndic entre les créanciers, mais seulement par une ordonnance du juge-commissaire déterminant le dividende revenant à chacun des créanciers nominativement désigné sur l'actif ou les parties d'actif à partager. — Paris, 12 mai 1892, Rendu, [S. et P. 94.2.86, D. 94.2. 43J— Pour plus de développement sur les répartitions de deniers, V. infrà, n. 3118 et s.
2100. — Il convient d'ailleurs de noter que le créancier qui, sans formuler de réserves, a produit à une faillite pour une créance et a été admis au passif de la faillite pour celte même créance, n'a pas perdu le droit de produire à la faillite pour une créance différente, fondée sur une autre cause. — Dijon, 8 janv. 1894, Synd. Donnot, [S. et P. 95.2.173, D. 94.2.587]
2101. — La vérification des créances commence, ou du moins peut commencer dès les trois jours qui suivent l'expiration des délais impartis aux créanciers domiciliés en France. C'est au jugecommissaire qu'il appartient d'indiquer les jour, lieu ei heure, auxquels il y sera procédé. L'avertissement donné aux créanciers conformément à l'art. 492 doit contenir ces indications. Mais, afin d'éviter fout oubli, l'art. 493 prescrit que les créanciers soient de nouveau spécialement convoqués, tant par lettres du greffier que par insertions dans les journaux.
2102. — Aucun délai n'est imposé par la loi pour l'achèveaeut de la vérification, qui doit seulement être conduite le plus rapidement possible et sans interruption. Quand les opérations de la vérification ne peuvent être achevée- en une séance, le juge renvoie à une séance ultérieure qui doit être aussi rapprochée que possible, et dans laquelle les créanciers devront se présenter de nouveau et sans nouvelle convocation. Il peut y avoir une, deux, ou même plus de deux assemblées de vérification. Le chiffre, à vrai dire, en est indéfini. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 533.
2103. — La loi du 4 mars 1889 a, en matière de liquidation judiciaire, créé un nouveau système comportant deux assemblées de vérification à quinze jours d'intervalle. La deuxième assemblée est destinée à la vérification des créanciers retardataires et doit être précédée d'une nouvelle convocation. En outre, la vérification doit être achevée dans cette deuxième assemblée (V. infrà, v° Liquidation judiciaire, n. 466, 467 et 474). Cette disposition n'a pas été étendue à la faillite qui reste régie sur ce point par la loi de 1838. Le juge peut donc fixer lui-même le délai séparant la seconde assemblée de la première et, ainsi que nous venons de le voir, n'est nullement obligé de réduire à deux le nombre des assemblées de vérification.
2104. — La vérification ne sera close que lorsque le jugecommissaire en aura prononcé la clôture définitive dans son procès-verbal. Jusqu'à ce moment les créanciers pourront donc produire leurs titres. Jusqu'à ce moment, également, le report de la faillite à une date antérieure pourra être demandé.
2105. — Jujé, en ce sens, que la loi n'ayant point déterminé
le délai dans lequel les opérations de la vérification des créances doivent être terminées, ce délai ne prend tin que par la déclaration de clôture définitive de ces opérations, faite par le jugecommissaire en son procès-verbal. C'est seulement à l'expiration de la huitaine qui suit cette déclaration que ne sont plus recevables les demandes tendant à l'aire fixer la date de la cessation des paiements à une époque autre que celle résultant du jugement déclaratif, ou d'un jugement postérieur. Un procès-verbal du juge-commissaire, portant déclaration de clôture, seulement provisoire, de la vérification des créances, ne peut donc faire courir ce délai. — Cass., 10 déc. 1890, Synd. Muratet, [S. 91. 1.255, P. 91.1.618, D. 91.1.257] — V. encore, dans le sens que l'action en report de la faillite ne peut être exercée après la clôture du procès-verbal de vérification des créances, et l'expiration du délai fixé par l'art. 4'J7, C. comm., pour l'affirmation des créances : Cass., 21 déc. 1858, Synd. Mathieu, [S. 59.1.469, P. 59.897, D. 59.1.35]; — 12 août 1868, Caumont, [S. 69.1.70, ,P. 69.149, D. 71.5.188] — Pau, 21 août 1867, Devarannes et Larthet, ;S. 68.2.209, P. 68.829J — Toulouse, 23 août 1878, Ferrier, [S. 78 2.253, P. 78.1014] — Paris, 21 févr. 1883, Deteure, [S. 83.2.197, P. 85.1.1123, D. 84.2.173]
2106. — Jugé également que les opérations de vérification et d'alfirmation des créances doivent être considérées comme terminées après l'expiration des délais impartis par les art. 492, 493 et 497, C. comm., alors même que le procès-verbal signé par le juge-commissairp, le syndic et le greffier, n'énoncerait pas formellement la clôture des opérations, s'il n'indique pas qu'il y a lipu de surseoir à la suite de ces opérations. — Paris, 21 févr. 1883, précité. — Par suite, un créancier ne peut demander le report de la faillite après la clôture ainsi faite des opérations de vérification et d'affirmation. — Même arrêt. — Sur cette question du report de faillite, V.suprà, n.472 et s., et infrà, n. 422 1 et s.
Section III.
Formes de la vérification.
2107. — La vérification se fait en assemblée générale sous la présidence du juge-commissaire en présence du syndic, du failli, des créanciers ou de leurs mandataires.
2108. — Les créanciers ont, en effet, toute liberté pour se faire représentera la faillite par un mandataire, à qui ses pouvoirs peuvent être conlérés par un acte sous seing privé, mais qui ne doit être accepté par le syndic que s'il produit un pouvoir écrit.
2109. — Ce mandataire peut être toute personne capable en droit commun de recevoir un mandat (V. infrà, v° Mandat, n. 126 et s.). Toutefois, les créanciers ne pourraient choisir le syndic par cela même que c'est lui qui est appelé à vérifier les titres produits. F,t il doit en être de même du juge-commissaire et du grelfier.
21 10. — ■ Il convient cependant d'observer que le fait que le syndic aurait figuré comme mandataire d'un créancier n'entraînerait pas la nullité de la production de ce dernier. Et on éviterait tout grief, en faisant vérifier la créance du mandant par le juge-commissaire, comme cela a lieu dans le cas où le syndic lui-même est créancier du failli (art. 493, al., C. comm.). — Bordeaux, 20 mars 1863, Jacob, [S. 63.2.11:!, P. 63.777] — Sic, Lvon-Caen et Renault, t. 7, p. 435, note 3.
"2111. — L'art. 627, C. comm., spécifie que « dans les causes portées devant les tribunaux de commerce, aucun huissier ne pourra ni assister comme conseil, ni représenter les parties en qualité de procureur fondé, à peine d'une amende de 25 à 50 IV., sans préjudice des peines disciplinaires contre les huissiers contrevenants ». la jurisprudence en a déduit cette conséquence qu'un huissier ne saurait être, choisi comme mandataire pour représenter un créancier dans la procédure de la vérification des créances. —Cass., 10 mars 1847, Hoart, [P. 47.1.98] — Trib. comm. Toulon, 25 juin 1877, sous Cass., 9 juin 1879, C..., [S. 79. 1.446, P. 79.1178] — V. infrà, V Huissier, n. 69 et s.
2112. — La sanction de cette prohibition consiste, d'une part, dans ,a nullité du mandat, d'autre part' dans l'amende prononcée par l'art. 627 précité, oonlrel'huissiercontrevenant(Mêmes décisions). Mais cette amende ne peut être prononcée que l'huissier présent ou dûment appelé. S'il en était autrement le jugement prononçant l'amende devrait être annulé. — Cass., 9 juin 1S79, précité.
2113. — Ce système de la jurisprudence est presque unani-
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mement combattu par la doctrine. La plupart des auteurs, en effet, proposent une distinction : ils sont d'avis que 1p fait d'élever un contredit étant fréquemment le préliminaire d'un procès, il convient de refuser ce droit à un huissier mandataire d'un créancier; mais ils estiment au contraire que rien ne saurait légitimement s'opposer à ce qu'un huissier produise et affirme une créance au nom de son mandant. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 534, p. 436; Renouard, t. 1, p. 538, sur l'art. 493, C. comm. ; Rousseau et Laisney, v° Faillite, n. 380; Alauzet, t. 7, n. 2610.
2114. — Rien n'empêche deux ou plusieurs créanciers de se réunir et de choisir le même mandataire. Jugé, en ce sens, que des créanciers d'une faillite peuvent se grouper pour produire collectivement et diminuer ainsi les Irais de production; mais que celte association ne saurait leur conférer, soit quant au fond, soit quant au mode de preuve, plus de droits qu'il n'en appartient à chacun d'eux pris isolément, et les dispenser, par exemple, de la vérification distincte de chaque créance. — Paris, 24 d. c. 1877, Cruchet, [S. 79.2.203, P. 79.842]
2115. — ... Que les créanciers d'une faillite peuvent former de leurs créances une masse commune et nommer des syndics pour en poursuivre le recouvrement, sans préjudice de la vérification, qui doit toujours être faite créance par créance, et du droit pour le syndic, qui représente la masse, d'élever toute contestation qu'il juge utile à ses intérêts. — Cass., 8 août 1878, Cruchet, [S. 79.1.150, P. 79.116, D. 79.1 .272]
2116. — Ainsi, des créanciers privilégiés sur navires pour fournitures, après avoir confondu toutes les créances en une masse unique et homogène, ne pourraient, sous prétexte qu'ils ont des droits communs sur toutes les créances provenant de chacun d'eux, obtpnirla substitution d'une vérification collective de l'emploi en bloc de toutes les fournitures à la vérification détaillée qui doit êlre l'aile distinctement pour chaque créancier, suivant la spécialité de ces fournitures et de leur emploi à la conslruction de tel ou tel navire. — Pans,24déc. 1877, précité.
2117. — 11 faut d'ailleurs reconnaître que la véri;. cation des créances en assemblée générale est plutôt une règle théorique. En fait, comme nous venons de le voir, les créanciers se groupent et se lont représenter par des mandataires, le plus souvent des agenls d'affaires, qu'on qualifie à tort d'ailleurs quelquefois de syndics. Ces mandataires discutent avant l'assemblée et dans le cabinet du syndic l'admissibilité des créances de leurs mandants et l'assemblée de vérification ne fait ensuite que confirmer des décisions déjà prises.
2118. — Le système qui permet ainsi à un mandataire de représenter toute une série de créanciers présente du reste d'assez sérieux inconvénients. Souvenl, en effet, il arrivera que les agents d'affaires représentant des créanciers différents s'entendront pour n'élever aucun contredit contre les créances de leurs mandants, et des créances des plus contestables pourront ainsi être admises à la faillite. Un certain nombre de législations étrangères ont essayé de diverses manières de porter remède à ces abus. Chez nous, et malgré des critiques souvent formulées, le législateur rie 1889 n'a rien lait et la pluralité de mandats confiés au même mandataire demeure toujours l'usage autorisé par la loi et suivi dans la pratique.
Section IV.
Des divers résultais possibles de la procédure de vérllieatlon.
2119. — La vérification des créances peut aboutir, soit à l'admission de la créance produite, soit à sa contestation. Envisageons successivement ces deux hypothèses.
S 1. De l'admission.
2120. — La créance sera admise quand on n'aura élevé contre elle aucune réclamation ou contredit — ou bien encore quand après avoir été contestée - ceux qui avaient contredit ont reconnu le mal fondé de leurs protestations.
2121. — Pour admettre ou repousser une créance, les syndics ou le juge-commissaire, s'il s'agit de vérifier une créance du syndic, doivent-ils se délerminer uniquement d'après les principes généraux du droit? Non, certainement. Sans doute, il ne leur sulfirait pas de contester un titre de créance, dont la sincérité ne semble pas douteuse, pour se dispenser d'indiquer
les motifs de leur contestation, et rejeter sur l'adversaire le fardeau de la preuve.
2122. — Mais, en matière de faillite, on ne doit considérer la règle d'après laquelle provision est due au titre, comme vraie et applicable qu'aulant que les circonstances ne permettent pas de suspecter la sincérité de la créance produite. Si telle n'avait pas été l'intention du législateur, il n'aurait pas exigé après l'admission d'une créance, son affirmation par le créancier qui s'en prétend titulaire.
2123. — Par application de ces principes il a été jugé que la demande d'admission au passif d'une faillite par un banquier avec titre à l'appui peut être restée par ce seul motif que le banquier aurait refusé de fournir un compte régulier de ses opéralions avec le failli. — Cass., 19 avr. 1887, [Journ. des faill , 87.3881
2124. — Le syndic peut tout comme un débiteur ordinaire opposer la prescription. Nous croyons même qu'il peut opposer la prescription quinquennale de l'art. 189, C. comm., relative aux effets de commerce. Cette solution a pourtant été rejetée par un |ugement du tribunal de commerce de la Seine (du 23 mars 1889, [J. Le Droit, 8-9 avr. 1889] — Le tribunal s'est décidé ainsi par suite de l'impossibilité par le créancier à qui un syndic opposerait cette prescription de déférer le serment au syndic, ce serment ne pouvant évidemment être prêté que par le débiteur lui-même. — V. infrà, v° Lettre de change n. 1129.
2125. — La décision du tribunal de commerce de la Seine, que nous croyons du reste isolée, est en contradiction d'autre part avec la jurisprudence de la Cour de cassalion, qui admet que le créancier d'un débiteur peut opposer cette prescription. Or, dans ce cas, le serment peut bien évidemment n'être déféré qu'au débiteur lui-même. - Cass., 12 juill. 1880, du Maisniel, [S. 81.1.421 P. 81.1.1072, D.8I.1.437J — V. Aubry et Rau, t. 3, p. 136, note 36. — V. infrà, v° Lettre de change, n. 142-1.
2126. — L'admission se constate par une déclaration sur le titre que siirne le syndic etque vise le juge-commissaire. Elle est ainsi libellée « admis à la laillite ... pour la somme de ... le ...» Elle doit en outre êlre mentionnée dans le procès-verbal de vé rification (C. comm., art. 495).
2127. — Ces deux constatations serviront soit qu'il n'y ait pas de titre pour établir une créance, soit qu'il y en ait un, mais que le créancier l'ait égaré.
2128. — La mention à inscrire, aux termes de l'art. 497, C. comm., sur les titres des créances admises, ne peut être que la reproduction de ce qui est constaté dans le procès-verbal de vérification dressé par le juge-commissaire de la faillite, avec l'as sistance facultative de tout créancier porté au bilan et vérifié, et ayant droit d'y fournir des contredits. — Dijon, 20 juill. 1875, Cotl'in, [S. 78.2.338, P. 78.1300]
2129. — Au cas où, par erreur ou omission, il aurait été éta bli sur les titres en question une mention en contradiction avec la mention du procès-verbal de vérification, les énonciations de celui-ci, consignées par le juge-commissaire lui-même, devraient seules être retenues. En conséquence, lorsque l'admission a été inscrite sur un des titres sans laire mention des réserves, cette omission ne saurait prévaloir contre les constatations du procès-verbal de vérification qui établit régulièrement les faits accomplis, et auquel, en cas de difficulté, il convient toujours de se rélérer ; et cette omission ne saurait faire obstacle à ce que le syndic de la faillite soit en droit de ne pas s'arrêtera une omission constituant une irrégularité et d'atlaquer, en vertu des réserves insérées au procès-verbal, la validité d'une hypolhè que conférée à une date frappée de suspicion. — Même ar rèt.
§ 2. De l'affirmation gui doit suivre la vérification.
2130. — L'admission doit être suivie, dans la huitaine au plus tard, de l'alfirmation faite par le créancier entre les mains du juge-commissaire que sa créance est sincère et véritable. Il n'existe d'ailleurs aucune formule sacramentelle, et il suffit d'une déclaration ne laissant aucune équivoque, laite par le créancier.
2131. — La fausse affirmation est punie des travaux forcés à temps [C. comm., art. 593, al. 2).
2132. — Elle peut être faile par un fondé de pouvoirs; ce qui est évidemment plus commode pour les créanciers qui ne se trou vpntpassur les lieux, mais a l'inconvénient d'en diminuer singulièrement la valeur.
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2133. — Au cas où le créancier admis est un cessionnaire de créance, il peut exiger que le cédant vienne l'affirmer en personne. Quant à lui.il suffit qu'il affirme qu'à sa connaissance la créance existe et a bien le montant indiqué. — Lyon, 19 janv. 1850, Dressy, [D. 52.2. 250] — Renouard, t. I, p. 546; Pardessus, n. 1185.
2134. — L'affirmation doit, comme nous l'avons dit, avoir lieu dans la huitaine au plus tard qui suit l'admission, mais rien n'empêche qu'elle soit fane plus tôt, par exemple dans l'assemblée même où il est procédé à la vérification. — Cass., 8 mai 1860, Poitevin, [S. 60.1.406, P. 60.998, D. 60.1.2421
§ 3. Des effets de l'admission.
2135. — Lorsqu'une créance a été admise et affirmée, toute contestation à son égard est désormais impossible, en principe. Aucun texte n'existe à la vérité consacrant cette règle, mais des considérations pratiques de la plus sérieuse gravite la justifient à tout égard. Il ne faut pas, en effet, que sous le prétexte d'une erreur commise, une admission suivie d'affirmation puisse être remise en question S'il en était autrement, la situalion de tous lés intéressés demeurerait indéfiniment dans l'incertitude et aucune liquidation ne pourrait se poursuivre avec sécurité.
2136. — La théorie consacrée par quelques anciens arrêts (Colmar, 27 déc. 1855, Bassot, [S. 56.2.267, P. 56.2.493] — Dijon, 12 mai 1856 Pouilloux-Corbot, S. 57.2.184, P. 56.2.535, D. 57.2.64), d'après laquelle l'admission d'une créance prononcée par le juge-commissaire n'étant pas un jugement ne saurait avoir l'autorité de la chose jugée, d'où il suit qu'on pourrait contester quant à son existence ou quant à son chiffre une créance admise et affirmée a été, depuis longtemps et à bon droit, complètement abandonnée.
2137. — Et il est de jurisprudence aujourd'hui constante que la vérification et l'admission d'une créance au passif d'une faillite constituent, entre toutes les parties présentes ou représentées, un contrat judiciaire qui, sauï le cas de dol ou de fraude, met la créance à l'abri de toute contestation ultérieure — Cass., 19 iévr. 1850, Tauset, [D. 51.5.261] ; - 11 juill. 1853, Lemovne, [S. 55.1.199, P. 54.2.590, D. 54.1.308];— 16 janv. 1860, Cour d'escompte de Tonneins, [S. 60.1.273, P. 60.996, D. 60.1.75]; — 25 févr. 1862, Boquet, [S 62.1.497, P. 62.110, D. 62.1.295] ;
— 21 juill. 1868, Tournaire, [S. 69.1.77, P. 69.160, D. 68.1.489];
— 28 juin 1870, Duval, [S. 71.1.104, P. 71.251, D. 71.1 334]; -
18 mars 1874, Bérot, [S 74.1.304, P. 74.778, D. 76.1.388]; —
19 mars 1879, Barabino,[S. 79.1.271, P. 79.660, D 79.1.180]; — 28nov. 1881,Loth-Anciaux, [S. 82.1.82, P.82.1.170, D. 82.1.2471;
— 8 mars 1882, Soc. gén. algérienne, [S. 83.1.82. P. 83.1.169, D. 82.1.405] ; - 14 janv. 1885, Lambert, [S. 85.1.159, P. 85.1. 383, D. 85.1.403]; — 23 févr. 1885, Perron, [S. 85.1.337, P. 85. 1.849, D. 85.1.413]; — H nov. 1885, Hanon , [S. 86.1.413, P. 86.1.1013, I). 86.1.69];— 1er févr. 1888, Bellamy, [S. 90. 1.394, P. 90.1.956, l). 88.1.213] — Amiens, 10 janv. 1856, Decaux, [S. 56.2.257, P. 56.1.312, D. 56.5.211] — Pau, 27 mars 1871 Dassé, [S. 71.2.64. P. 71.281, D. 72.2 24] — Dijon, 20 |uill. 187.'., Cottin, [D. 78.2.25] — Orléans, 6 juin 1882, Darmandaritz, [D. 83.2.199] — Paris, 30 juin 1883, Dubouchez, [D. 85.2.18] — Sic, Henouard, t. 1 p. 549; Lyon-Gaen et Henault, t. 7, n. 540; Camberlin, p. 433; Thaller, Faill. en dr. comp., t. 2, p. 226; Laurin, n. 1092.
2138. — Décidé depuis, et par application de ces principes, que l'admission d'une créance au passif d'une faillite équivaut, en thèse générale, à une condamnation ou à une chose jugée qui ne permet plus d'invoquer les moyens qu'on a négligé de faire valoir. — ■ Cass., 28 avr. 1891, Synd. Bouvier, [S. et P 95. 1.494, D. 92 1.262]— Paris, 1er déc. 1892, Grande comp. d'assurances, [S. et P. 94.2.138, I). 94.2.109]
2139. — ... Que 'a vérification et l'affirmation des créances produites à une laillite forment entre tous les intéressés un contrat judiciaire qui place les créances admises sans protestations ni réserves à l'abri de toutes contestations ultérieures autres que les exceptions tirées du dol et de la fraude. — Cass., 28 nov. 1894 (2 arrêts), Musnier et autres, Uribe et autres, [S. et P. 95. 1.405, D. 95.1.243] ; - 18 juill. 1900, Raverot, [S. et P. 1900.1. 460] — Douai, 11 mai 1889, Comptoir d'escompte du Nord, [S. et P. 1900.2.263]
2140. —...Qu'ainsi, en l'absence de dol ou de fraude, des créanciers ne peuvent, postérieurement à la clôture du procès-verbal
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de vérification et d'affirmation des créances, contester, soit la* qualité privilégiée (à titre de gage) d'un créancier, soit le caractère distinct et séparé d'une autre créance chirographaire, à raison de laquelle il a pu voter au concordat sans encourir la déchéance des garanties attachées à sa créance privilégiée. — Mêmes arrêts.
2141. — La créance peut être de nouveau contestée, au cas où les contestants allégueraient la fraude ou le dol. Si donc, en principe, l'admission d'une créance au passif d'une faillite, après vérification, emporte reconnaissance de cette créance et renonciation aux causes de nullité dont on aurait pu alors exciper, il cesse d'en être ainsi dans le cas où le dol et la fraude ont empêché une vérification exacte et sincère. — Cass., 16 janv. 1860, de Forcade, [S. 60.1.273, P. 60.996, D. 60.1.275J; ' — 18 mars 1874, précité; — 28 nov. 1881, précité; — 23 févr 1885. précité; — ■ 28 nov. 1894, précité; — V. en ce sens, Pard> ssus, n. 1186 ; Renouard, t. 1 p. 549 ; Bédarride, 1. 1, n. 4't8 ; Esnault, t. 2, n. 375; Boulay-Paty, n. 220; Geoffroy, p. 98; Bioche, v° Faillite, n. 710; Lyon Caen et Renault, t. 7, n. 540 bis.
2142. — Spécialement, le jugement qui ordonne l'admission au passif d'une faillite d'un solde de compte courant que le syndic avait contesté sur le seul motif que le compte n'était pas produit en forme régulière, n'empêche point ce syndic de former ultérieurement, contre le créancier, une action en nullité, pour cause de dol et de fraude, de divers paiements portés dans le compte au crédit du failli, et en rapport à la masse des sommes reçues par ce créancier, à raison de ce que ces paiements, dont le mode n'était pas indiqué dans le compte produit, auraient été découverts avoir été faits en marchandises et en temps suspect, contrairement à l'art. 446, C. eomm. — Cass., 16 janv. 1860, précité. — Le second jugement qui accueille une telle action ne viole pas la chose jugée par le premier. - Même arrêt.
2143. — En d'autres termes, l'admission d'une crèanceàune faillite ne met cette créance à l'abri de toute contestation que si la volonté des parties qui ont concouru au contrat judiciaire a été libre et consciente ; mais il n'en est plus de même si l'une des parties, trompée par l'autre, a donné un consentement erroné et vicié. Il en est ainsi, notamment, lorsqu'un créancier a été admis à la faillite à raison de traites dont il était porteur régulier, alors qu'il a été reconnu depuis , que son affirmation d'en avoir fait les fonds était inexacte et mensongère. — Douai, 11 mai 1898, précité.
2144. — Pour empêcher toute contestation ultérieure à l'admission delà créance, il faut que l'existence du contrat dans des conditions de sincérité et de régularité absolue soit bien constatée. Dès lors, si l'admission n'a eu lieu que sous réserves portant sur tel ou tel point déterminé, la contestation sur ces points sera possible ultérieurement.
2145. — Jugé, par application de ces principes, que, si l'admission, suivie d'affirmation, des créances dans une faillite, forme un contrat judiciaire qui place les créances admises sans protestations ni réserves à l'abri de toute contestation future, il en est autrement dans le cas où la créance, étant hypothécaire, n'est admise que sous réserves d'une appréciation ultérieure de la valeur de l'hypothèque qui y est attachée; ces réserves suffisent pour permettre de contester l'hypothèque dans l'ordre ouvert pourla distribution du prix des immeubles sur lesquels elle paraissait porter. — Cass., 7 janv. 1890, Cangardel, [S. 90.1 . 389, P. 90.1 947, D. 91.1.254]— V. aussi Cass., 1er févr. 1888, précité.
2146. — ... Et il appartient aux juges du fond, usant de leur droit souverain, de rechercher l'intention des parties, et, interprétant les termes du procès-verbal de vérification, de déclarer que l'admission d'une créance, n'a été prononcée que sous la réserve de discuter la valeur de l'hypothèque qui y était attachée. — Cass., 7 janv. 1890, précité.
2147. — Décidé, toujours en vertu du même principe, que lorsqu'un créancier, admis provisoirement au passif de la faillite pour le montant d'effets qui lui avaient été passés par le débiteur, sous réserve de remettre au syndic les effets qui seraient demeurés impayés, ne justifie pas, par la remise des effets ou autrement, que ces effets soient demeurés impayés, sa créance doit être réduite du montant de ses effets, encore bien que les syndics aient payé au créancier des dividendes partiels sur l'ensemble de son admission, ces dividendes étant provisoires comme l'admission même en vertu de laquelle ils ont élé faits. — Dijon, 14 janv. 1895, Crédit lyonnais, [S. et P. 96.2.202]
FAILLITE. — Titrb III. — Chap. III.
2148. — Le contrat judiciaire résultant de l'admission d'une créance en suite de vérification et d'affirmation, pas plus que les autres contrats, ne peut déroger aux lois qui intéressent l'ordre public. En conséquence, il ne saurait notamment être contrevenu aux lois qui limitent l'intérêt maximum de l'argent. — Cass., tinov 1885, Banon, [S. 86.1.413, P. 86.1.1013, D 86.1.69]
2149. — Est donc recevable, de la part du failli concordataire, l'action en redressement de compte, tendant à faire réduire comme entaché d'usure le chiffre d'une créance précédemment admise au passif de la faillite. — Même arrêt.
2150. — Les raisons qui font décider qu'une créance admise et affirmée ne peut plus être contestée quant à sa quotité ni quant à son existence, doivent également s'appliquer aux accessoires de la créance. Il en résulte que lorsqu'une créance aura été admise comme privilégiée ou hypothécaire, l'hypothèque ou le privilège ne pourra plus être contesté. — Cass., 19 mars 1879, Barabino, [S. 79.1.271, P. 79.660, D. 79.1.180]— Lyon- Caen el Renault, t. 7, n. 540.
2151. — En conséquence, une créance garantie par un gage, admise comme privilégiée d'une manière absolue et sans restriction, ne peut plus être soumise à réduction, sous le prétexte, soit que l'admission devait être considérée comme faite sous la condition implicite que la réalisation du gage suffirait à couvrir la créance, ce qui n'a pas eu lieu; soit que le privilège, réclamé et accordé uniquement à titre de nantissement, ne pouvait s'exercer que sur le montant des fonds provenant du gage, et non sur tous les fonds de la faillite. — Pau, 27 mars 187-1, Dassi, [S. 71. 2.64. P. 71.281, D. 72.2.24]
2152. — L'admission d'une créance, en suite de la procédure de vérification, n'est pas autre chose que la constatation d'un droit préexistant; elle n'entraîne donc pas novation. — ■ Cass., 14 juill. 1879, Crédit agricole, [S. 80.1.21, P. 80.1.33. D. 79.1.4221
— Trib. comm. Marseille, 24 oct. 1893, [Journ. des faill., 1894, art. 1913]
2153. — En conséquence, le créancier qui n'a pas, lors de la vérification et de l'affirmation, réclamé le privilège attaché à sa créance, ou excipé de l'hypothèque la garantissant, n'est point pour cela déchu du droit de la faire valoir II peut donc encore se faire colloquer hypothécairement sur les immeubles du failli.
— Cass., 14 juill. 1879, précité.
2154. — Jugé, dans le même sens, que la production et l'affirmation, sans réserve, d'une créance au passif d'une faillite, n'impliquent, de la part du créancier, ni une novation, ni, comme le vote au concordat, une renonciation à son privilège. — Cass., 27 mai 1889, Pouilly, [S. 89.1.325, P. 89.1.783, D. 90.5.284]
2155. — La même règle est applicable, que la créance admise soit civile ou soit commerciale, la novation ne se présumant pas davantage en matière commerciale qu'en matière civile. — Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 541, p. 441 ; Démangeât sur Bravard, t. 5, p. 343; Alauzet, t. 7, n. 2606; Ruben de Couder, v° Vérification de créance, n. o.
2156. — Mais l'admission à la faillite impliquant reconnaissanee de la créance admise, il en résulte qu'elle interrompt la prescription qui courait contre le créancier. En conséquence, quand le porteur d'un elfet de commerce produit à une faillite, la prescription quinquennale se trouve, ipso facto interrompue.
— Cass., 7 avr. 1857, Carpentier, [S. 57.1.527, P. 57.1083, D. 57.1.362J; — 5janv. 1864, Denambndes, [S. 64 1.85, P. 64.488, D. 64.1.41] - Paris, 11 déc. 1883, [Journ. des faill., 84.574]
— Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 541, p. 441 ; Ruben de Couder, v° Lettre de change, n. 779. — V. suprà, n. 1092, et infrà,v« Lettre de change, n. 1068 et 1097.
2157. — Enfin rappelons que la production dans une faillite correspond à une demande en justice, et que les intérêts moratoires à la charge du failli courent à compter de la production faite par son créancier. — V. suprà, n. 1090.
§ 4. Contestation des créances produites.
2158. — Ainsi que nous l'avons vu suprà, n. 2119, la vérification de créances, qui peut aboutir à l'admission des créances produites, peut également amener la contestation de certaines de ces créances.
215?. — Tout créancier porté au bilan, partant admis à la vérification, a le droit d'élever des contrediis (C. comm., art. 494). Sous l'empire du Code de 1807,cette faculté n'apparlena t qu'aux créanciers déjà vérifiés; d'où cette conséquence singulière que
les premiers créanciers soumis à la vérification n'avaient à redouter aucun contredit. Cette anomalie a disparu sous l'empire de la loi de 1838.
2160. — Le failli peut, lui aussi, contredire toute créance produite au passif de sa faillite. En particulier, le débiteur qui ne s'est pas régulièrement inscrit en faux contre un litre sur lequel figure son acceptation, doit veiller à ce qu'il ne soit ni produit ni admis au passif de sa laillite et, le cas échéant, élever un contredit à cet effet. — Trib. comm. Seine, 18 déc. 1885, [Journ. des faill., 87.189]
2161. — Le droit de contester les créances produites est pour chaque créancier, un droit individuel, qu'il exerce par luimême en présence des syndics, du failli, et des autres créanciers.
2162. — Ce droit qu'a chaque créancier de contredire la créance d'un autre créancier lui permet-il de soutenir en justice le bien-fondé de sa prétention, contrairement au principe de l'art. 443, d'après lequel toutes les actions sont concentrées entre les mains du s\ndic?Nous crojons que cette question doit être résolue par la négative. Le créancier contredisant n'a point à moins d'être un créancier privilégié ou hypothécaire, un droit distinct de celui de la masse, lui permettant d'agiren justice pour faire reconnaître le bien-fondé de sa prétention. Seul, le syndic pourra donc introduire l'action destinée à provoquer un jugement sur le contredit. Vainement dirait-on que le droit de soutenir leurs contredits en justice est implicitement reconnu aux créanciers contredisants par l'art. 494, C. comm. Cet article se borne à conférer aux créanciers le droit d'élever des contredits dans la vérification. Rien de plus. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 543. — V. suprà, n. 801, 1955 et s.
2163. — Cette opinion, qui est celle d'une fraction importante de la doctrine, a été pendant longtemps celle que consacrait la jurisprudence. — Cass., 9 avr. 1829, Barillon, [S. et P. chr.]; — 22 déc. 1833, Thuret, [S. 36.1.149, P. chr.]; — 22 févr. 1862, Boquet, [S. 62.1.497, P. 62.1101]; — 18 févr. 1863, Viguerie, [S. 63.1.285, P. 63.337, D. 63.1.149] — Sic, Lyon-Caen et Renault, /oc. cit.; Cabouat, Annales de dr. comm., 1888, p. 29.
2164. — Elle n'est point encore entièrement abandonnée. Ainsi il a été jugé que le principe d'après lequel le syndic est seul investi, durant la faillite, de l'exercice actif et passif des actions qui intéressent le failli et la masse des créanciers, dont il est l'unique représentant, est absolu . que l'art. 494, C. comm., n'y déroge pas; que le droit de contredit, que ce texte accorde à tous les créanciers vérifiés ou portés au bilan, consiste purement et simplement dans le droit de discussion devant l'assemblée générale, et ne comporte point en outre la faculté d'engager une instance tendant à soutenir le contredit devant le tribunal. — Caen, 20 juill. 1887. Toutain, [S. 88.2.236, P. 88.1.1236]
2165. — ... Qu'en conséquence, est irrecevable l'action que l'un des créanciers voudrait à cet effet intenter lui-même et en dehors du syndic. — Même arrêt.
2166. — ... Que si les créanciers vérifiés ou portés au bilan ont le droit de fournir des contredits aux vérifications faites ou à faire des autres créanciers de la faillite, ils ne trouvent pas dans ce droit la qualité nécessaire pour ester en justice à l'effet d'y soutenir le mérite de leurs contestations; que le syndic de la faillite a seul qualité pour intenter et soutenir l'action judiciaire résultant de la contestation à laquelle adonné lieu la vérification des créances. — Paris, 29 janv. 1890, Brûlé. fS. et P. 93.2.10, D. 91.2.137] — V. aussi Paris, 17 avr. 1885, [Journ. des faill., 85.327]
2167. — Mais nous devons reconnaître que la doctrine qui vient d'être exposée a été abandonnée par la Cour suprême depuis 1867. D'après la jurisprudence actuelle de la Cour suprême, le droit accordé par l'art. 494, C. comm., à tout créancier vérifié ou porté au bilan, de fournir des contredits à la vérification des créances, est absolu et indépendant de celui qui appartient au syndic de la faillite ; il n'est pas subordonné à la condition de l'intervention du syndic ou de sa mise en cause. — Cass. , 13 nov. 1867 (motifs), Gallois, [S. 68.1.116, P. 68.273, D. 68.1.212]; — 8 juin 1886, Raverot, [S. 88.1.481, P. 88.1.1175] — Sic, 3oistel, n. 979; Alauzet, t. 6, n. 2614. — V. aussi Amiens, 19 déc. 1851, Weimant, [S. 53.2.226, P. 53.1.327, D. 52.2.121
2168. — En conséquence, les créanciers contestants sont autorisés à agir en justice, à leurs risques et périls dans l'intérêt de la masse qu'ils représentent, au moins dans la mesure du profit qui doit résulter pour elle de l'admission de leur contredit, le
FAILLITE. — Titre IV.
syndic ayant au surplus le droit d'intervenir dans l'instance. — Cass., 8 juin 1886, précité. — V. suprà, a. 929.
2169. — Les parties intéressées ont d'à Heurs le droit d'appeler le syndic dans l'instance et d'opposer aux créanciers contredisants une exception préalable jusqu'à ce que le syndic ait été mis en cause; mais il leur est loisible de renoncer à cette exception, qui n'est pas d'ordre public et qui n'est plus recevante en appel si elle n'a pas été opposée en première instance. — Même arrêt.
2170. — Ainsi, le créancier contesté, soit en n'appelant pas le syndic en cause, soit en ne mettant pas le contestant en demeure de l'y appeler, accepte c^ dernier comme le représentant de la masse créancière et comme agissant dans son intérêt. Et si l'instance a abouti à une décision rendue au profit de la masse, le créancier contesté n'est pas recevable à provoquer ultérieurement contre la masse, représentée par le syndic, une décision contraire; sa nouvelle demande esta bon droit repoussée par l'exception de chose jugée. — Même arrêt.
2171. — Le syndic a qualité pour invoquer, à l'encontre d'un créancier produisant à la faillite, une fin de non-recevoir tirée de ce que la créance alléguée a pour cause l'endossement d'effets de complaisance dont 1p créancier connaissait l'origine, et de ce que le créancier a, par cette négociation, fourni au failli le moyen de tromper la confiance des tiers et de faire disparaître l'actif. Vainement on alléguerait le caractère individuel et la diversité d'origine des créances composant la masse ; tous les créanciers cbirographaires ont, en effet, le même intérêt à s'opposer à l'admission d'une créance, et sont, en conséquence, valablement représentés par le syndic dans la contestation tendant à faire écarter cette créance. — Caen, 30 mai 1899, Sjnd. Julien et Consorts, [S. et P. 1900.2.163]
2172. — Il appartient également au syndic d'exercer contre le même créancier une action en dommages-intérêts à raison de ses agissements. — Même arrêt (Sol. impl.).
§ o. Jugement des contestations ; sursis; admission provisionnelle.
2173.— Si une créance est contestée, — et il suffit pour cela qu'un créancier déclare au syndic et au créancier produisant qu'il entend la contester sans qu'il ait besoin de renouveler sa déclaration devant le juge-commissaire, — la contestation doitêtre renvoyée devant le tribunal compétent.
2174. — Ce tribunal n'est d'ailleurs pas toujours le même. Ce sera, suivant, les cas le tribunal de commerce (art. 498), le tribunal civil (art. 500, 1er al.), ou même un tribunal répressif (art. 500, 2e al.).
2175. — Si la contestation a son origine dans la faillite ellemême, par exemple s'il s'agit d'une demande en nullité fondée sur les art. 446 et s , C. comui., ce sera le tribunal de commerce qui sera compétent. Si, au contraire, il s'agit d'une question touchant au droit civil, par exemple à la validité d'un engagement attaqué pour cause d'incapacité ou de vice du consentement, ce sera le tribunal civil. Enfin si des faits délictueux sont reprochés au failli et que le contestant se soit, comme partie lésée, porté partie civile, l'affaire ressortira du tribunal répressif. — Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 542.
2176. — Quand une créance est contestée, deux questions se présentent : 1° Faut-il attendre que le procès soit terminé pour tenir l'assemblée des créanciers qui doit statuer sur le concordat? 2° S'il n'y a pas lieu à sursis, le créancier contesté peutil provisionnellement participer à cette assemblée et prendre part au vote sur le concordat?
2177. — La première de ces questions rentre dans la compétence exclusive du tribunal de commerce. Seul, eu effet, il est à même d'apprécier la situation en parfaite connaissance de cause et peut décider s'il y a intérêt ou non à surseoir à l'assemblée où doit être voté le concordat.
2178-2179. — Quant à la seconde question, celle de savoir si le créancier contesté sera admi< ou non à participer provisionnellement à cette assemblée, V. infrà, n. 2365 et s.
2180. — Au surplus, l'admission provisionnelle constituant dans une certaine mesure un préjugé, ne pourra être posée dans le cas où la contestation serait portée devant un tribunal répressif. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 546.
2181. — Jugé, en ce sens, que lorsque la créance est l'objet
d'une instruction criminelle ou correctionnelle, le créancier contesté ne pourra pas prendre part aux opérations de ia faillite jusqu'à la décision du tribunal répressif. — Paris, 14 déc. 1886, [Journ. des faill., 87.64J
2182. — Les décisions qui admettent ou rejettent le sursis aux opérations du concordat peuvent-elles être attaquées par l'opposition, l'appel ou le pourvoi en cassation?
2183. — Il est certain tout d'abord que les jugements qui prononcent sursis au concordat ou admission provisionnelle ne sont susceptibles d'aucun recours. L'art. 583-4°, G. comm., est formel. Et il en est ainsi, qu'il s'agisse d'un jugement rendu par un iribunalde commerce ou d'un jugement émanant d'un tribunal
2184. — Au contraire, l'art. 583 ne parlant pas du cas où le jugement repousse la demande de sursis ou d'admission provisionnelle, aucune raison ne permet d'étendre ses dispositions exceptionnelles à un cas qu'il n'a pas prévu. On pourra donc, au cas de rejet d'une demande de sursis ou d'admission provisionnelle, user des voies de recours du droit commun. — Caen, 20 janv. 1868, Delattre, [S. 69.2.11, P. 69.95, D 69.2.100] — Paris, 14 déc. 1886, Journ. des faill., 87.641 — Boistel, n. 961 ; Ruben de Couder, Dict., v° Faillite, n. 1133; Laurin, n. 1098; Lyon- Caen el Renault, t. 7, n. 547.
2185. — L'appel, quand il est interjeté contre un jugement émanant d'un tribunal de commerce, doit, aux termes de l'art. 582, être interjeté dans la quinzaine de la signification. Nous avons vu d'ailleurs plus haut, qu'il en sera toujours ainsi du jugement admettant ou rejetant le sursis.
2186. — La jurisprudence décide au contraire qu'au cas où la décision attaquée émane d'un tribunal civil, le délai pour in-terjeter appel sera celui de droit commun, imparti par l'art. 443, C. proc.civ., c'est-à-dire deux mois à compter de la signification. — Cass., 6 avr. 1868, Synd. de Valernes, [S. 68.1.295, P. 68.761, D. 68.1.257]
2187. — ■ Mais cette opinion n'est pas universellement admise. On soutient que l'art. 582 qui abrège le délai en matière de faillite doit pour les mêmes raisons être appliqué dans tous les cas. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 548.
2188. — Le créancier contesté qui obtient gain de cause peut réclamer les intérêts produits par les sommes mises en réserve pour payer les dividendes qu'il eut touchés au fur et à mesure des répartitions, mais seulement les intérêts servis par la Caisse des dépôts et consignations.
2189. — Jugé, en ce sens, que le créancier chirographaire contesté par le syndic de la faillite, et dont la part a été mise en réserve jusqu'à la fin du litige, conformément à l'art. 568, § 2, C. comm., n'est pas fondé, s'il obtient gain de cause, à réclamer les intérêts à 6 p. 0/0 du dividende à lui réservé, à compter de chaque répartition. — L\on, 10 nov. 1888, S\ nd. de la banque Lyon et Loire, [S. 90.2.161, P. 90.1.894, D. 89.2.217]
2190. — ... Mais seulement l'attribution à son profit des intérêts produits à la Caisse des dépôts et consignations par les sommes mises en réserve pour payer les dividendes afférents à sa créance. — Même arrêt.
TITRE IV
SOLUTIONS DE LA FAILLITE
2191. — La procédure qui vient d'être décrite n'est qu'une procédure préparatoire, destinée à éclairer les créanciers sur la situation véritable du débiteur et à leur permettre de prendre parti, en pleine connaissance de cause, entre les diverses solutions que la loi met à leur disposition, à savoir le concordat, simple ou par abandon d'actif, et l'union.
2192. — Il n'y a pas, à vrai dire, d'aulre solution légale de la faillite. Le concordat dit amiable n'est qu'un traité régi par le droit commun des conventions, supposant pour être efficace l'adhésion unanime des créanciers, et se rapprochant beaucoup plus a ce point de vue de l'arrangement ou pacte de remise sus ceptible d intervenir entre un débiteur non commerçant en état de déconfiture et ses créanciers, que du concordat de laillite, si'ul réglementé par le Code de commerce. — Sur les concordats amiables, V. infrà, n. 2888 et s.
FAILLITE. — Titke IV — Chap. I
2193. — Quant à la clôtwe pour insuffisance d'actif (V. infrà, a. 3199 et s.), ce n'est point une véritable solution de la faillite, puisque la faillite ainsi close n'est en réalité que suspendue, et qu'elle est toujours susceptible de se rouvrir dans le cas où surviendraient au débiteur de nouvelles ressources, suffisantes pour couvrir les frais.
2194. — Les deux solutions réglementées par la loi, l'union et le concordat, se font antithèse. En effet, le concordat est un traité par lequel les créanciers d'un commerçant failli, remettant leur débiteur à la tète de ses affaires à des conditions ou restrictions convenues, lui accordent des délais pour se libérer, ou lui font remise d'une portion de leurs créances. L'union, au contraire, est l'état des créanciers d'une faillite après le relus ou l'annulation du concordai sollicilé par le débiteur, état caractérisé essentiellement par la réalisation intégrale de l'actif, sans préjudice du droit des créanciers, après la clôture de la procédure, d'exercer individuellement des poursuites sur les biens qui pourraient advenir au débiteur.
2195. — Ainsi, le concordat et l'union sont deux voies que la loi ouvre aux créanciers pour mener a fin les opérations de la faillite, et entre lesquelles elle leur laisse un libre choix qui ne doit être influencé que par la conduite du failli, par la confiance et l'intérêt qu'il a su inspirer. .Mais on peut dire avec M. Lainné (p. 200) que, dans le vœu de la loi des faillites, le concordat est le but naturel auquel toutes les opérations doivent tendre, et que l'union n'en est que l'exception.
2196. — L'intérêt des créanciers et l'intérêt du failli sont engagés dans l'option à faire entre l'union et le concordat au point de vue des créanciers. Il faut considérer que l'union offre toujours les chances d'une liquidation difficile, embarrassée, et souvent sans résultats satisfaisants. Le concordat fait sans doute perdre aux créanciers, souvent contre leur volonté et par suite du \ote de la majorité, une partie de leurs droits; mais si la somme que chacun d'eux doit toucher est plus faible, l'époque de son échéance est plus rapprochée. C'est aux créanciers à apprécier s'ils doivent faire au failli la concession du concordat. Au point de vue du failli, le concordat offre beaucoup plus de ressources que l'union. En effet, l'union dépouille le failli non seulement de ce qu'il possède actuellement, mais encore de ce que son travail et son industrie pourraient lui acquérir dans l'avenir. Le concordat, qui fait présumer qu'aucune fraude n est imputable au tailli, le replace a la tète de ses affaires, lui laisse espérer que des résultats plus satisfaisants lui permettront de satislaire ses créanciers, en leur payant le dividende auquel ils ont réduit leurs créances, et même, en les désintéressant complètement, d'obtenir sa réhabilitation.
2197. — C'est cette considération qui a déterminé le législateur de 1889 à laisser subsister le concordat après faillite, au lieu de le réserver, comme le proposait le projet primitif, au débiteur admis au bénéfice de la liquidation (udiciaire. Il n'en est pas moins vrai que l'institution, à cote de la faillite de droit commun, d'une procédure de faveur destinée à faciliter au débiteur malheureux et de bonne foi l'obtention d'un concordat, a dû nécessairement réagir sur la marche des faillites. La procédure de droit commun tend de plus en plus à n'atteindre que les débiteurs dont les agissements suspects détournent la masse de tout essai d'arrangement; et ainsi s'e.plique-t-on aisément que dans ces dernières années la dixième partie seulement des faillites ait pu se clore par un concordat (693 sur 6,745 faillites clôturées en 1894, 705 sur 6477 en 1896. — V. les comptes rendus généraux annuels de l'adminislralion de la justice civile et commerciale publiés par le ministère de la justice!. La moyenne de certains ressorts est plus élevée. Ainsi, d'après la statisl ique du tribunal de commerce de la Seine pour 96-97 (Gaz. des Trib., 20janv. 1898. sur 1673 faillites terminées dans l'année, 209 se sont clôturées par un concordat homologué.
2198. — La définition précédente ne convient, à vrai dire, qu'à une variété du concordat, le concordat simple. Mais il est, entre le concordat simple et l'union, une solution intermédiaire qui, bien que qualifiée également de concordat, tient en réalité le milieu entre les deux : le concordat par abandon d'actif, réglementé par l'art. 541 (V. infrà, n. 2816 et s.). Le concordat par abandon ressemble à l'union en ce qu'il implique, comme elle, réalisation de l'actif par les s\ ndics, et par conséquent dessaisissement d . débiteur jusqu'à l'achèvement des opérations. El ainsi s'explique la place de l'art. 54) dans la section consacrée à la procédure d'union. Mais il se rapproche du concordat
simple en ce qu'il a pour résultat d'affranchir le débiteur qui a fait aux créanciers 1 abandon de son actif, de toute obligation civile pour l'avenir, tandis qu'après l'union le débiteur demeure exposé aux poursuites individuelles de ses créanciers.
DU CONCORDAT
2199. — Le système du concordat de majorité, obligatoire pour les créanciers dissidents, est fort ancien. On en peut faire remonter les origines au droit romain. C'est ainsi que, d'après un rescrit de Marc-Aurèle, l'héritier qui, avant de faire adition d'hérédité, obtenait' de la majorité des créanciers de la succession une remise partielle de dettes, pouvait opposer aux créanciers opposants une exceptio pueti conventi (L. 7 et s., Dig., De paclis II, 14). Justinien fit prévaloir la même règle, dans l'hypothèse d'un pacte de cession de biens intervenu entre un débiteur insolvable et la majorité en sommes, ou, en cas d'égalité des créanciers en sommes, la majorité en nombre des créanciers (L. 8, Code, qui bonis cedere pussunt, VII, 71).
2200. — Les statuts des républiques italiennes adaptèrent ces règles romaines, mais avec des variantes, en ce qui concerne le taux de la double majorité en nombre et en sommes, au concordat après faillite. De l'Italie, l'institution passa dans les divers pays d'Europe par l'entremise de la jurisprudence commerciale des conservations des foires l foires de Champagne, Lyon, etc.). Elle lut successivement admise par l'ordonnance de 1673, XI, art. 5 à 7, par le Code de 1807, et par la loi de 1838, amendée sur certains point de détails par la loi du 4 mars 1889. — Pour l'historique de l'institution, V. not. Kohler, Lehrbuch des Konkursrechts, p. 445; Garraud, Déconfiture, p. 45; Huvelin, Essai iiistorique sur le droit des marchés et des foires, p. 494; Frémerv, Etudes, p. 417; Lyon-Caen et Renault, t. 7, p. 462,n. 2; Thaller, Traité, n. 1828.
2201. — Le concordat de majorité figure actuellement dans toutes les législations. Mais, tandis qu'en France, en Belgique, en Italie, etc., il ne peut être accordé qu'à un commerçant, dans les Etats qui envisagent la faillite comme une institution commune aux commerçants et aux non-commerçants, tels que l'Allemagne, l'Angleterre, etc., tout débiteur en état de cessation de paiements peut bénéficier de ce traitement de faveur. Il convient cependant d'en excepter la loi autrichienne, qui en exclut les noncommerçants faillis (L. autr. de 1868, art. 207'. — Pour le droit comparé, V. Thaller, Faillites en droit comparé, t. 2, p. 240 et s.
2202. — En tant qu'elle permet au débiteur, d'obtenir sous certaines conditions, de la maiorité de ses créanciers, un arrangement obligatoire pour les dissidents, la faillite, si rigoureuse à certains égards, notamment à raison des incapacités qu'elle entraîne, peut être considérée comme un régime de faveur, par rapport à la déconfiture. Mais quelle est exactement la nature juridique du pacte concordataire? On le représente communément comme une dérogation à ce principe de droit civil, d'après lequel un pacte quelconque ne sauraii lier que ceux qui l'ont consenti larg. art. 1134); mais une analyse plus exacte de 'opération intervenue doit laire écarter ce point de vue. Sans doute, il y aurait dérogation aux principes si la masse ne constituait point une personne mo'ale; mais si on lui reconnaît, avec nous (V. suprà, n. 1790 et s.) la personnalité morale, la force obligatoire erga omnes du concordai en découle nécessairement. Le concordat, en effet, n'est pas à vrai dire, l'œuvre de la majorité des créanciers, pris ut singuti, mais l'œuvre de l'assemblée des créanciers, organe de la masse. Or, dans les assemblées de la masse, comme dans les assemblées de sociétaires, les délibérations sont, en principe, prises à la majorité. — Thaller, p. 1829.
Section I.
Du concordat simple.
§ 1. Qui peut obtenir un concordat?
2203. — I. Principe. — Le concordat est, dans la pensée du législateur, la solution à laquelle doit tendre normalement la faillite (V. suprà, n. 2195). Tout failli doit donc, en principe, pouvoir obtenir un concordat, sans qu'il y ail lieu de distinguer
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entre les faillis de nationalité française et les faillis étrangers.— V. infrà, n. 4976 et s.
2204. — ... Ni entre les indiviilus et les sociétés en faillite. L'affirmative ne saurait faire doute pour les sociétés en nom collectif ou en commandite; elle s'induiten effet clairement du texte même de l'art. 531, C. comm.
2205. — Pour les sociétés anonymes, le silence de la loi a fait naître une controverse. Au lendemain de la loi de 1838, quelques auteurs ont cru pouvoir soutenir, soit que la faillite était inapplicable aux sociétés de ce genre (V. suprà, n. 115 et g.) soit, en tout cas, que la faillite des sociétés anonymes ne comportait pas de concordat, par ce motif que, la faillite, comportant dissolution du pacte social, rendait tout arrangement avec les créanciers superflu et sans objet (Renouard, t. 1, p. 260; Massé, t. 3, n. H 6!)). Mais nous avons réfuté par avance cette argumentation en démontrant qu'il est absolument inexact d'envisager la dissolution comme une conséquence obligée delà faillite des sociétés. Or, une société anonyme en faillite, mais non dissoute, a le même intérêt qu'un individu commerçant à bénéficier d'un arrangement concordataire; il n'existe aucune raison de lui refuser cette laveur, alors surtout que la loi ne distingue pas et accorde à tous les laillis, sans exception autre quo celle de l'art. 510, le droit d'obtenir un concordat. — Cas*;, 17 avr. 1894 (sol. impl.), Frogier, [S. et P. 96.1.459, D. 95.1.161] — Paris, 12 |uill. 1869, Comp. des ebantiers de la Brière, [S. 71.2. 233, P. 71.791, et la note de M. Lynn-Caen, D. 70 2.7] — Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 1204; Thaller, Faill. en dr. comp. t. 2, p. 325, et Traité, n. 1869; Boistel, n 1040; Pic, Faill. des soc, p. 168; Duvivier, Fai'l. des soc, p. 197; Rousseau, Sociétés, n 2H38; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 16.
2206.— L'assimilation des sociétés anonymes aux individus, au point de vue du concordat, compte cependant des adversaires. Il est plus dilficile, a-t-on dit, à une société anonyme, à un établissement de crédit, par exemple, qui a une fois suspendu ses paiements, de reconquérir la confiance du public, qu'à un simple commerçant concordataire de rétablir sa fortune; dès lors, peut-être vaut il mieux soumettre toute société faillie à une liquidation forcée, c'est-à-dire la frapper de mort sans rémission, que favoriser la reprise de sps opérations, à la suite d'un concordat, avec des ressources financières dont l'insuffisance peut faire redouter un nouveau desastre. — En ce sens Conclus, de la Chambre de commerce de Lyon, rapp. par Thaller, Faill. endr. comp., t. 2, n. 217. — Cette sévérité ne nous parait pas justifiée; nous ne voyons pas de raison suffisante d'introduire dans notre droit une réforme, basée sur une véritable défiance à l'égard des sociétés anonyme.-!, instrument nécessaire de l'expansion commerciale, el en contradiction absolue avec les usages reçus, aussi bien à l'étranger qu'en France. — Thaller, loc. cit.; Pic, p. 169.
2207. — Qui représentera la société dans la négociation du concordat? Plaçons-nous successivement en présence d'une société possédant des associés en nom, société en nom collectif ou en commanditent d'une société anonyme. Soit une société en nom collectif ou en commandite : les gérants peuvent-ils, "de leur propre autorité, entrer en pourparlers avec les créanciers, ou doivent-ils se couvrir d'un vote des associés? Les lois étrangères qui ont prévu la question, et par exemple la loi allemande
art. 2u0j décident qu'un concorda' ne peut être conclu que sur la proposition de tous les associés personnellement ti-nus. Telle est la solution qui nous parait devoir, dans le silence de la loi, et par application des principes généraux, être admise en droit français. Sans doute les géranU représentent la société dans les actes de gestion courante; mais la négociation d'un concordat, d'où dépend tout l'avenir de la société, dépasse singulièrement les pouvoirs d'un administrateur, quelqu'étendus qu'on les suppose. C'est le failli qui, d'après la loi, négocie le traité et appose sa signature sur l'acte dressé pour en constaler les clauses fart. 509); or, le failli, lorsqu'il s'agit d'une société, ce n'est pas le gérant, simple administrateur, c'est l'ensemble des associés. — Pu-, p. 173.
2208. — La procédure a suivre sera donc la suivante : s'agitil d'une société en nom collectif, les associés se réuniront, et arrêteront d'un commun accord un projet de traité, qui sera soumis à l'assemblée des créanciers et défendu devant elle par le gérant ou, à défaut de gérant, par un délégué ad hoc.
2209. — En ce qui concerne la société en commandite, on distingue généralement entre la commandite simple et la com-
mandite par actions. Si le failli est une société en commandite simple, il ne sera pas indispensable de consulter les commanditaires; une délibération des commandités suffira. Si la commandite est par actions, les gérants devront au contraire, à l'instar des administrateurs d une société anonyme (V. infrà n. 2210), se couvrir d'un vote de l'assemblée générale des actionnaires. La loi de 1867, en instituant, dans la commandite par actions, à côté du gérant, une assemblée générale d'actionnaires, parait avoir entendu consacrer la prééminence de cette dernière, laquelle doit être consultée pour tous les actes graves, susceptibles d'inlluer sur la marche générale des affaires sociales. — Pic, p. 174.
2210. — Pour la société anonyme, comme pour la société en commandite par actions, deux assemblées successives doivent être tenues : 1° une assemblée générale d'actionnaires, délibérant sous les conditions prescrites par la loi de 1867 pour la tenue des assemblées extraordinaires, dans laquelle seront étudiées et arrêtées les propositions concordataires à soumettre aux créanciers, propositions généralement élaborées par le conseil d'administraiion ; 2° l'assemblée générale des créanciers, délibérant dans les formes prescrites par la loi. — Thaller, Revue critique, 1885, p. 298; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1206.
2211. — Mais qui sera chargé de présenter, au nom de la société, et de défendre, dans l'assemblée des créanciers, les propositions élaborées par l'assemblée des actionnaires? Sur ce point, deux systèmes sont en présence. Dans un premier système, ce mandat ne saurait appartenir qu'à de nouveaux administrateurs, ou mandataires spéciaux désignés à cet effet par l'assemblée des actionnaires. — Lyon-Caen et Renault, loc cit.
2212. — Dans un second système, au contraire, qui nous parait plus juridique, c'est aux administrateurs en fonctions au moment de la déclaration de faillite que cette mesure incomberait de plein droit, à moins qu'il n'ait paru opportun à l'assemblée générale des actionnaires de révoquer le conseil d'administration dont les fautes ou l'impéritie ont entraîné la ruine de l'entreprise, et d'en élire un nouveau. Cette solution découle logiquement du principe d'après lequel la faillite de la société n'entraîne ipso facto, ni la dissolution du pacte social, ni même la révocation du mandat des administrateurs. L'assemblée des actionnaires, après avoir révoqué les administrateurs en fonctions, pourrait aussi aiourner jusqu'à l'issue des négociations concordataires la nomination du nouveau conseil, et se borner à désigner un ou plusieurs mandataires spéciaux exclusivement chargés de représenter la société dans l'assemblée des créanciers, et de défendre devant elle les propositions sociales. — Thaller, Rev. critique, op. cit., et Traité, p. 1023, note 1; Pic, p. 179. — V. aussi Laniné, p. 207.
2213. — IL Exceptions. — Le principe d'après lequel tout failli peut obtenir un concordat comporte cependant quelques exceptions. L'une est expressément consacrée par l'art. 510, C. comm.; l'autre s'induit des textes sur la liquidation judiciaire; la troisième, d'ailleurs contestée, se réfère aux sociétés dissoutes ou annulées.
2214. — A. Banqueroutier frauduleux . — Sous le Code de 1808, la banqueroute simple ou frauduleuse, ou même la présomption de banqueroute, rendait le concordat impossible. C'est ce qui résultait de l'art. 521, qui imposait au juge-commissaire le soin de veiller à l'exécution de sa disposition. Ainsi le failli qui avait été déclaré banqueroutier simple, et condamné comme tel à une ppine correctionnelle, ne pouvait être admis à passer un concordat avec ses créanciers. — Orléans, 16 mai 1836, Ligneau-Grandcourt, [S. 36.2.405, P. chr.J
2215. — Il en était de même du failli condamné comme banqueroutier simple pour n'avoir pas déposé son bilan. — Nîmes, 5 frim. an IX, Gouin, [S. et P. chr.] — ... Ou pour n'avoir pas tenu de livres réguliers. — Paris, 27 janv. 1831, Schmidt, [P. chr.] — Orléans, 16 mai 1836, précité.
2216. — ... Ou du négociant dont la faillite avait pour cause des pertes occasionnées par des jeux de bourse. — Paris, 1 8 juin 1808, Boursier, [S. et P. chr.]
2217. — La loi de 1838 distingue, au contraire, entre la banqueroute simple, et la banqueroute frauduleuse. Cette dernière seule rend le failli incapable, tant à raison de son indignité que de la difficulté où se trouvent les créanciers d'apprécier exactement la situation du débiteur, d'obtenir un concordat : la banqueroute simple au contraire, attachée à de simples négligences, coupables assurément, mais n'impliquant pas [indignité du débiteur, n'entraîne plus incapacité, elle est simplement une cause
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de sursis (art. MO Pt 511 combinés^. Cette distinction entre la banqueroute simple et la banqueroute frauduleuse, aussi conforme à l'équité qu'à l'intérêt bien entendu de la masse, avait été repoussée par le Code de 1808, qui fut discuté à une époque où l'on sortait à peine d'une crise commerciale, signalée par de scandaleuses faillites. Mais, l'ordre une fois rétabli, l'opinion réclamait impérieusement un adoucissement à cette législation draconienne; et la jurisprudence, devançant la loi, avait elle-même, dans quelques arrêts plus équitables que juridiques, indiqué la voie à suivre. C'est ainsi qu'il avait été jugé que l'irrégularité des livres du failli n'était pas à elle seule un obstacle au concordat, alors d'ailleurs qu'il ne s'élevait contre lui aucun soupçon de fraude. — Rouen 21 nov. 1835, Dutartre, [S. 36.2. 251, P. chr.J — C'est cette jurisprudence d'équité que la loi de 1838 a consacrée. — V. dans le sens de la distinction légale, Renouard, t. 2, p. 37; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 608; Alauzet, t. 7, n. 2672 ; Thaller, Traité, n. 1843.
2218. — Aux termes de l'art. 510, « si le failli a été condamné comme banqueroutier frauduleux, le concordat ne pourra être formé ». Cette prohibition est d'ordre public, et elle doit même faire prononcer l'annulation du concordat intervenu au mépris des prescriptions légales. Si le juge-commissaire omettait, en pareilleoccurrence, de" s'opposer à la formation du concordat, ce serait au tribunal de commerce à refuser l'homologation, et si cette homologation même était prononcée, elle ne formerait pas obstacle à l'annulation qu'un créancier ou tout autre intéressé pourrait provoquer, et qui serait inévitablement prononcée, car elle se raitache à l'ordre public. Cette solution s'induit, par a fortiori, de l'art. 520. Cet article considère la condamnation pour banqueroute frauduleuse, postérieure à l'homologation du concordat, comme une cause d'annulation nécessaire du traité. A plus forte raison doit-on tenir pour nul, d'une nullité radicale, un concordat intervenu au profit d'un failli d'ores et déjà condamné comme banqueroutier frauduleux.
2219. — Mais la loi actuelle est moins sévère que le Code de 1808, qui se contentait de la seule présomption de banqueroute, même simple, pour prohiber le concordat,... sauf à maintenir,il est vrai, le concordai intervenu au mépris de la prohibition si le failli venait à être acquitté du chef de banqueroute. — Poitiers, 21 juill. 1825, Demé. [S. et P. chr.] — Aujourd'hui il faut, pour que le concordat ne puisse être formé, qu'une condamnation pour crime de banqueroute frauduleuse soit intervenue : peu importe d'ailleurs la peine appliquée, qu'elle ait été ou non modifiée par la déclaration des circonstances atténuantes, pourvu que la qualification du fait ait été maintenue par la juridiction répressive.
2220. — Est-ce à dire que les créanciers pourront, de piano, statuer sur les propositions concordataires émanées d'un débiteur contre lequel existerait une inculpation de banqueroute frauduleuse? Cette faculté laissée aux créanciers eût été des plus fâcheuses, puisque l'arrangement ainsi intervenu, à supposer qu'il se fût trouvé un tribunal pour l'homologuer, eût été menacé d'annulation jusqu'à la décision de la juridiction répressive. Aussi l'art. 510, §§2 et 3, décide-t-il que l'instruction en banqueroute frauduleuse commencée met juridiquement obstacle au vote immédiat du concordat, et place les ciéanciers dans l'alternative, ou de rejeter immédiatement les propositions concordataires, auquel cas l'union s'ouvre ipso facto, ou de surseoir à délibérer jusqu'après l'issue des poursuites.
2221. — Pour que l'instruction soit réputée commencée, il ne sulfit pas qu'une plainte ait été déposée par une partie qui se prétend lésée, il faut encore que le procureur de la Repu blique ait adressé au juge d'instruction un réquisitoire qui, en imprimant au fait reproché au failli la qualification légale de banqueroute frauduleuse, requière le juge d'instruction de procéder à l'information. Ainsi, les tribunaux ne sont pas obligés de surseoir ;i l'homologation du concordat, par cela seul qu'un créancier a porté contre le failli une plainte en banqueroute frauduleuse, si, d'ailleurs, il n'est pas justifié que le ministère public ait commencé une instruction. — Cass., 19 juin 1821. Richard et C'°, [S. >'t P. chr.] — Mangin, Traité de l'action publique, t. 1, p. 330, n. 163; Lainné, p. 232.
2222. — Quant aux intérêts de la partie qui se croit lésée, elle a un sur moyen de le> sauvegarder et de leur assurer, même relativement au concordat, la satisfaction qu'elle leur croit due; elle peut former opposition au concordat et à son homologation, et alors les griefs qu elle peut avoir à faire valoir seront appré-
ciés par la justice, qui pourra y trouver un motif de refuser l'homologation du concordat.
2223. — Lors donc qu'une instruction en banqueroute frauduleuse a été commencée, les créanciers sont convoqués à l'effet de décider s'ils se réservent de délibérer sur un concordat, en cas d'acquittement, et si, en conséquence, ils surseoient à statuer jusqu'après l'issue des poursuites (C. comm., art. 510). Les créanciers peuvent, en effet, avoir intérêt à ne pas se constituer en état d'union, et à suspendre toute résolution définitive; aussi est-ce à eux que la loi a remis le soin de décider s'il y a lieu au sursis. Ce sursis, ajoute l'art. 510, ne pourra être prononcé qu'à la majorité en nombre, et en sommes détprminée par l'art i>07, c'est-à-dire la moitié plus un des votants, et les deux tiers des créances chirographaires admises. La pensée qui a déterminé le législateur à exiger la même majorité que pour la formation du concordat a été que les opposants au sursis seraient également plus tard opposants au concordat, et que dès lors il était inutile d'admettre à prononcer un sursis une majorité qui serait inopérante lorsqu'il s'agirait d'arriver plus tard à une décision définitive relative au concordat.
222 'i. — Si une seule des majorités se prononce pour le sursis, il y a lieu de procéder à une nouvelle épreuve, et, à cet effet, par analogie de l'art. 509, la délibération doit être remise à huitaine. — Trib. comm. Marseille, 1er juin 1858, [Journ jurispr. Marseille, 58.1.283]
2225. — Si, à l'expiration du sursis, il y a lieu à délibérer sur le concordat, les règles admises par l'art. 509 seront applicables aux nouvelles délibérations (C. comm., art. 510). Et ces délibérations n'auront lieu qu'après une convocation nouvelle dans les formes prescrites par l'art. 504. Que si, en fait, les poursuites étaient encore p ndantes lors de la délibération, et que néanmoins le concordat tût voté et homologué, le sort du traité dépendrait de l'issue des poursuites. L'acquittement du failli, du chef de banqueroute frauduleuse, couvrerait l'irrégularité commise et élèverait une fin de non-recevoir absolue contre toute action en nullité. — Nîmes, 18 mai 1813, Valescure, [S. et P. chr.] — Poitiers, 21 juill. 1825, Demé, [S. et P. chr.]
2226. — Certaines difficultés se sont élevées sur le point de savoir s'il convenait d'assimiler à la condamnation pour faits de banqueroute frauduleuse se rattachant à la laillite en cours, une condamnation pour faits similaires commis au cours d'une précédente faillite. La réponse à la question dépend du point de savoir si l'incapacité légale est plutôt un corollaire de l'indignité du failli, auquel cas toute condamnation pour banqueroute frauduleuse doit emporter déchéance (Trib comm. Bordeaux, 7 mai 1866, M ém. jurispr. Bordeaux, 66.1.239), ou si plie n'a pas pour cause principale l'intérêt des créanciers et la difficulté de connaître la consistance exacte de l'actif d'un failli, inculpé de manœuvres frauduleuses au détriment de la masse, auquel cas la banqueroute pour faits actuels, se rattachant directement à la faillite en cours, devrait seule être prise en considération (Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 608). La controverse n'a du reste qu'un intérêt pratique très-restreint ; car il semble difficilement admissible qu'un tribunal de commerce consente jamais à homologuer le concordat obtenu par un failli condamné antérieurement comme banqueroutier frauduleux, même au cours d'une procédure antérieure, ou à raison des faits s'y rattachant, mais découverts ultérieurement.
2227. — Que faudrait-il décider, dans le cas où, les créanciers ayant cru devoir rejeter les propositions concordataires immédiatement au lieu de surseoir jusqu'à l'issue des poursuites, celles-ci aboutiraient à son acquittement? L'union se continuerait-elle, ou les créanciers devraient-ils être appelés à nouveau à délibérer sur le concordat? Jugé, dans ce dernier sens, que lors|inj, sur des présomptions de banqueroute, au moins simple, il a été, par le juge-commissaire d'une faillite, mis obstacle à un concordat, et fait en conséquence un contrat d'union, on peut, si, par un jugement ultérieur, le failli est déclaré n'être banqueroutier frauduleux ni simple, procéder de nouveau au concordat, nonobstant ledit contrit d'union, et sans l'avoir au préalable fait rescinder. — Angers, 14 août 1816, Hardiau-Qupntin, [S. 51.1.101, ad nolam, I'. chr.] — Sic, Pardessus, n. 12(19. — Mais cette solution nous parut inacceptable. En rejetant le con- S cordât de piano, alors qu'elle avait la faculté de surseoir, l'assemblée des créanciers a manifesté nettement son intention de j repousser toute tentative d'arrangement; les principes de la
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faillite s'opposent à ce que, la procédure d'union et de liquidation du patrimoine une fois engagée, de nouvelles propositions concordataires soient soumises à la masse : Via electâ unà, non datur recursus ad alteram. — Lyon-Caen et Renault, t. T, n. 608.
2228. — Si le failli, dit l'art. 5il,a été' condamné comme banqueroutier simple, le concordat peut être formé. Néanmoins, en cas de poursuites commencées, les créanciers peuvent surseoir à délibérer jusqu'à l'issue des poursuites, en se conformant aux dispositions de l'art. 510. Accorder, dit M. Renouard dans son rapport, un sursis pour délibérer jusqu'à l'issue des poursuites qui peuvent amener d'utiles éclaircissements a paru une garantie. Mais puisque le sursis n'est qu'une garantie, et que le concordat peut être formé on comprend que le sursis, pour l'emporter sur le concordat, devra être adopte par la majorité en nombre et en sommes dont parle l'art. 507.
2229. — Tandis qu'en présence d'un débiteur accusé de banqueroute frauduleuse les créanciers n'ont l'option qu'entre deux partis, à savoir le rejet immédiat du concordat et le sursis, une triple option leur est laissée lorsque le débiteur n'est inculpé que de banqueroute simple ; le rejet ou le sursis, comme dans l'hypothèse précédente, et de plus le vote immédiat du concordat. — Renouard, t. 2, p. 37; Bédarride, t. 2, n. 554; Alauzet, t. 7, n. 2672; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 608; Thaller, n. I8t3 ; Ruben de Couder. v° Concordat, n. 9.
2230. — Toutefois, dans cette dernière hypothèse, le tribunal n'homologuera la décision des créanciers que si leur intérêt à la conclusion du concordat lui parait évident. L'homologation sera presque toujours refusée si la banqueroute simple se complique d'un autre délit, tel que délit d'escroquerie. — Paris, !" mars 1 861 , [Journ. des trib. de comm. 6 1 .403] — ... Ou d'abus de confiance. — Paris, 8 févr. 1858, [Journ. des trib. de comm., 58.142] — Le tribunal demeure, d'ailleurs, même dans ce dernier cas, libre d'homologuer la convention; seule la condamnation du débiteur pour faits de banqueroute frauduleuse a pour conséquence de faire disparaître son pouvoir discrétionnaire d'appréciation. — Paris, 7 mai 1861 (motifs), [Journ. des trib. de comm., 61.403]
2231. — B. Conversion de la liquidation judiciaire en faillite. Aux termes de l'art. 19, L. 4 mars 1889, « la faillite d'un commerçant admis au bénéfice de la liquidation judiciaire peut être déclarée par jugement du tribunal de commerce, soit dVfice, soit sur la poursuite des créanciers : 1° ...; 2° si le débiteur n'obtient pas de concordat. Dans ce cas, si la faillite n'est pas déclarée, la liquidation judiciaire continue jusqu'à la réalisation et la répartition de l'actif, qui se feront conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'art. 15 de la présente loi. Si la faillite est déclarée, il est procédé conformément aux art. 529 et s., C. comm. Le tribunal déclare la faillite à toute période de la liquidation judiciaire : 1° ...; 2° si le débiteur a dissimulé ou exagéré l'actif... ou commis une fraude quelconque... Les opérations de la faillite sont suivies sur les derniers errements de la procédure de liquidation. »
2232. — La rédaction de cet art. 19 est des plus défectueuses. C'est ainsi que le $1 semble établir une antithèse entrele cas où, le liquidé judiciaire s'étant vu refuser un concordat, le tribunal use de la faculté que la loi lui confère de déclarer la faillite, et le cas où, nonobstant le rejet des propositions concordataires, le tribunal ne croit pas opportun de convertir la liquidation en faillite. Pour la première hypothèse, le texte renvoie formellement à l'art. 529, ainsi conçu : « s'il n'intervient point de concordat, les créanciers seront de plein droit en état d'union » ; tandis que, pour le second cas, le même texte renvoie à l'art. 15, § 2. lequel renvoie lui-même à l'art. 541. Mais il convient de noter que l'art. 541 lui-même, relatif au concordat pour abandon d'actif, renvoie à son tour, pour les formes de la liquidation de l'actif, à l'art. 529, c'est-à-dire à la procédure d'union. Il eût donc été beaucoup plus simple dédire qu'en cas de rejet des propositions concordataires formulées par le liquidé, la procédure d'union s'ouvre de plein droit : soit que le tribunal laisse à la procédure sa qualification première de liquidation judiciaire, dont l'avantage est d'affranchir le débiteur de la plupart des incapacités attachées à l'état de faillite, soit qu'il prononce la conversion de la liquidation en faillite.
2233. — En ce qui concerne les cas de conversion obligatoire de la liquidation judiciaire en faillite (art. 19, S -). >'' doute est encore moins permis. Dès l'instant qu'après la conversion la
procédure de faillite se poursuit sur les derniers errements de la procédure de liquidation, il est de toute évidence que la faillite survenant, sur conversion, après le rejet des propositions concordataires, ne comporte que la procédure d'union. Concluons donc que la faillite, déclarée sur conversion de liquidation judiciaire antérieure, est exclusive de toute délibération concordataire dans les deux cas suivants : 1° si la faillite a été déclarée à la suite du rejet ou refus d'homologation du concordat sollicité par le liquidé; 2° si elle a été déclarée pour cause de dol, au cours de la procédure de liquidation de l'actif du liquidé, procédure qui correspond très-exactement à la procédure d'union en cas de faillite déclarée.
2234. — C. Sociétés dissoutes ou nulles. — Une société dissoute ou annulée, soit que la dissolution ou le jugement d'annulation précède soit qu'il suive la déclaration de faillite, ne peut, à notre avis, obtenir de concordat. L'objet d'un traité de cette nature est, en effet, de rétablir le failli à la tète de ses affaires, en mettant fin au dessaisissement et en lui restituant son patrimoine, en retour de l'obligation par lui contractée de payer un dividende déterminé ; or comment un tel traité pourrait-iï intervenir au profit d'une société qui n'a plus, ou même qui n'a jamais eu d'existence légale? Une société qui n'existe plus juridiquement ne peut être remise à la tête de ses affaires; elle n'est plus capable de droits et d'obligations, son patrimoine n'étant plus qu'une masse indivise entre les associés, on ne concevrait donc pas que ses représentants fussent admis à contracter, en son nom, un engagement relatif au paiement d'un dividende déterminé. — Paris, 17 avr. 1894 (sol. impl.), Levi-Lion et autres, [S. et P. 95.2.121 et la note de M. Wahl] — Sic, Thaller, Ree. crit., 1885, p. 297, et Des faill. en dr. compare, t. 2, p. 326; Pic, Faill. des soc, p. 183 et s.; Duvivier, p. 209; Lvon-Caen et Renault, t. 8, n. 1208; Houpin, IV. des soc, t. 1, n. 222.
2235. — On objecte, il est vrai, que les sociétés dissoutes ou nulles sont censées subsister pour les besoins de la liquidation (Boistel, n. 1040' ; mais cette objection dénature la portée d'un principe qui, n'ayant d'autre objet que de simplifier la procédure et de sauvegarder les droits des créanciers sociaux, n'entraine le maintien des formes de la faillite, qu'en tant qu'elles ne sont point en contradiction avec le jugement prononçant la dissolution ou la nullité; or il y a précisément antinomie entre un jugement dont la conséquence immédiate et nécessaire est la liquidation de l'actif social, et la conclusion d'un concordat dont l'objectif est au contraire de rétablir le failli à la tète de ses affaires et d'empêcher la liquidation. — Mêmes auteurs.
§ 2. Formation du concordat : convocation de l'assemblée, délibération, majorité.
2236. — Aux termes des art. 504 et 507, § I, combinés, il ne peut être consenti de traité entre les créanciers et le failli qu'après l'accomplissement des formalités prescrites par la loi, tant en vue de déterminer la consistance de l'actif, gage de la masse (inventaire et bilan), que d'établir le montant du passif ainsi que la liste des parties prenantes, c'est-à-dire des créanciers admis à venir au marc le franc dans la répartition à effectuer, répartit'on des dividendes concordataires ou des sommes à provenir de la réalisation de l'actif en cas d'union (procès- verbal de clôture de la vérification des créances; fixation définitive de la date de la cessation des paiements, l'annulation ou le maintien de certaines créances étant subordonnés à cette fixation .
2237. — Il est impossible de fixer a priori la durée de ces opérations préliminaires. Cette durée est essentiellement variable, étant nécessairement subordonnée au nombre des créanciers et aux difficultés de la liquidation Mais on peut, théoriquement, en déterminer ainsi qu'il suit la duré i minima : quinze jours pour l'assemblée des créanciers présumés, appelée à donner son avis sur la désignation des syndics; vingt jours pour la production des titres sur l'invitation des syndics définitifs; trois jours entre l'expiration du délai précédent et l'ouverture de la procédure de vérification; huit jours pour l'affirmation des créances admises. Si l'on additionne ces divers délais minima, on obtient un total de quarante jours ; la clôture du, procès-verbal de vérification, point de départ du d liai de trois jours dans lequel peuvent être lancées les convocations pour l'assemblée concordataire, ne peut donc intervenir, au plus 161 quarante-sixième jour à compter du jugement déclaratif. Mais il est presque inutile de
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faire observer que, pratiquement, cette célérité ne sera jamais atteinte, car il faudrait supposer, pour que la procédure se maintint dans ces délais, que toutes les créances ont pu être vérifiées en une seule séance, et que la faillite n'a donné lieu à aucun incident contentieux. — Thaller, n. 1825.
2238. — Les prescriptions de l'art. 507 au sujet de l'achèvement de la procédure préparatoire préalablement àl'ouverture des débals sur le concordat sont, en principe, sanctionnées par la nullité du traité intervenu prématurément. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 568; Bravard et Démangeât, t. 5", p. 371 ; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 7. —La loi de 1838 n'a fait, du reste, sur ce point, que se conformer à une tradition constante. — Nimes. 5 frim. an XI, Gouin, [S. et P. chr.]
2239. — Jugé, sous le Code de 1808, que le concordat était entaché de nullité, lorsque les formalités prescrites par la loi pour la conservation des droits des créanciers n'avaient point été observées. — Paris, 11 févr. 1815, Garnery, [S. et P. chr.] — ... Et spécialement lorsqu'il avait été procédé à la délibération sur le concordat avant que les opérations préliminaires de vérification des créances eussent été clôturées. — Cass., 4 févr. 1806, Jousselin, [S. et P. chr.] - Paris, 10 août 1811, Thuart, [S. et P. chr.] — Sic, Boulay-Paty, t. I, n. 252.
2240. — Jugé néanmoins, sous l'empire des anciens art. 502 et 503, C. comm., que la non-vérification d'une créance dans les délais prescrits par ces articles ne peut suspendre les opérations du concordat, encore que le retard dans la vérification provienne de ce que la créance a été contestée par les syndics ou de toute autre cause. — Cass., 12 janv. 1831. Fournier, LS. 31.1.76, P. chr.]
2241. — Sous l'empire de la loi de 1838, il a été jugé que le concordat dans lequel n'auraient pas élé observées les formalités prescrites parla loi pour la conservation des droits des créanciers est nul, alors même qu'il est intervenu entre le failli et l'unanimité de ses créanciers connus. — Angers, 2 févr. 184-9 G..., [S. 49.2.275, P. 49.2.433, D. 49.2.136] — V. cependant infra, n. 2906 et s.
2242. — ... Que la rédaction du bilan figurant au nombre des formalités préliminaires dont parle l'art. 507, le concordat obtenu par le failli ne peut être homologué, si le failli s'est dispensé de faire figurer dans son bilan ses immeubles, parce qu'ils étaient grevés d'hypothèques ou autres charges. — Besançon, 29 nov. 1843, Berçot, [P. 44.1.641]
2243. — ... Que doit être tenue pour nulle toute délibération sur le concordat prise après une clôture prématurée de la vérification des créances. — Douai, 27 févr. 1893, \Journ. des faill., 1893, art. 1774]
2244. — ... Que, tant que l'ouverture de la faillite n'est pas définitivement fixée il ne peut être délibéré sur la formation d'un concordat; d'où nécessité de surseoir à la tenue de l'assemblée lorsque l'appel interjeté du jugement fixant la date de la cessation des paiements est encore pendant. — Cass., 20 janv. 1868, Delattre, [S. 69.2.11, P. 69.85, D. 69.2.100] — Douai, 27 févr. 1893, précité.
2245. — Est-ce à dire que l'on doive tenir le concordat pour nul par cela seul que l'époque de l'ouverture de la faillite n'a pas été expressément fixée par le tribunal de commerce, soit dans le jugement déclaratif, soit dans une d cision postérieure? La négative, déjà admise sous le Code de 1808 Paris, 25 févr. 1820, Boulenger-Demollerais, S. et P. chr.), s'impose sous la loi actuelle. Il ressort, en effet, de la combinaison de l'art. 441, in fine, et de l'art. 581, qu'à défaut de fixation spéciale, la cessation des paiements est censée n'avoir commencé qu'au jour du jugement déclaratif, et que cette fixation virtuelle, découlant d'une présomption légale, devient irrévocable après l'expiration des délais pour la vérification et l'affirmation des créances. Lorsque ces délais sont expirés, que la procédure de vérification est close et qu'aucune instance n'est pendante en ce qui concerne le report de la faillite à une date antérieure, soit devant le tribunal soit en appel, la convocation de l'assemblée concordataire ne saurait être considérée comme prématurée.
2246. — Nous avons dit qu'aux termes de l'ait. 499, le tribunal peut, lorsqu'une créance est contestée, ordonner qu'il sera sursis à la formation du concordat, ou tout au moins déterminer la somme jusqu'à concurrence de laquelle le créancier contesté sera admis à prendre part à la délibération. Dans le cas où les dispositions prescrite^ par le tribunal auraient été méconnues, il y aurait nullité de la délibération et du traité inter-
venu entre le failli et ses créanciers. — Trib. comm. Seine, 10 juill. 1860, [Journ. des trib. de comm., 60.401]
1° Convocation et tenue de l'assemblée concordataire.
2247. — L'art. 514, C. comm., chargeait de la convocation des créanciers les syndics provisoires. Pour plus d'exactitude et de soins, la loi nouvelle a confié au juge-commissaire le soin de les faire convoquer par le greffier. Ainsi, d'après l'art. 504 actuel, dans les trois jours qui suivent les délais prescrits pour l'affirmation, c'est-à-dire à l'expiration de la huitaine accordée, pour l'affirmation de sa créance, au créancier domicilié en France dont le domicile est situé à la plus grande distance du siège de la faillite, le juge-commissaire fait convoquer par le grelfier, à l'effet de délibérer sur la formation du concordat, les créanciers dont les créances ont été. vérifiées et affirmées, ou admises par provision.
2248. — Le délai maximum de trois jours est de rigueur, en ce sens qu'il ne saurait être prolongé en vue d'attendre le jugement à intervenir sur une créance contestée. — Cass., 24 mars 1840, Aniau, [S. 40.1.311, P. 40.1.442] — La faculté impartie au tribunal d'admettre par provision, pour un chiffre qu'il détermine, les créances contestées (art. 499), remédie suffisamment à l'inconvénient que présenterait l'élimination en bloc de toutes les créances non encore admises définitivement. En fait toutes les créances présentant un caractère sérieux sont admises par provision, pour une partie au moins de leur montant nominal.
2249. — La convocation résulte, d'une part, d'une insertion dans les journaux, d'autre part d'une lettre individuelle adressée par le grelfier à chacun des créanciers connus En ce qui concerne la convocation collective par la voie de la presse, il est généralement admis que l'insertion de la convocation des créanciers à l'assemblée concordataire dans les journaux du domicile du failli est su I lisante, sans qu'il soit nécessaire que cette insertion soit laite simultanément dans les journaux du domicile de chaque créancier. — Nancy, 11 févr. 1888, Mézière, [S. 89.2.133, P. 89.1. 71 lj — Effectivement, les convocations par la voie des journaux ont pour obet de suppléer aux omissions et aux erreurs qui ont pu être commises dans les convocations individuelles ; ce serait dépasser le but que la loi s'est proposé en les prescrivant que de donner à la publicité de la convocation une extension qui aggraverait considérablement, et cela sans intérêt appréciable, les frais de la faillite. — Lainné, p. 203; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 570.
2250. — Relativement aux convocations individuelles, la question s'est posée de savoir si ces convocations étaient rigoureusement exigées à peine de nullité de l'assemblée concordataire. Cette opinion est professée par une partie assez importante de la doctrine; on fait valoir à l'appui de cette sévérité que la convocation collective par la voie de la presse n'a qu'un caractère subsidiaire, et complémentaire, que la convocation individuelle seule, adressée au domicile particulier de chaque créancier, et précisant l'objet de la réunion, répond pleinement au vœu de la loi, et que les créanciers non convoqués doivent être admis à critiquer la délibération intervenue en leur absence. — Caen, 7 janv. 1863, Royer, [D. 63.2.115] — Sic. Boistel, n. 1031 ; Ruben de Couder, n. 623; Rousseau et Defert, Code de faill , p. 218.
2251. — Mais la jurisprudence la plus récente reconnaît aux ju^es du fond le pouvoir d'annuler ou de maintenir la délibération suivant les circonstances. Le tribunal annulera s'il estime que l'absence des créanciers non convoqués individuellement, et présumés ignorants de la réunion, a pu influer sur le vote final; il maintiendra au contraire la délibération concordataire s'il résulte des circonstances, soit que les créanciers non individuellement convoqués ont eu manifestement connaissance de la réunion, soit que leur absence n'aurait pu, vu le nombre des votants et le chiffre des créances représentées, modifier le résultat du vote. — Paris, 28 août 1865, Vallois, [S. 66.2.14, P. 66.88]
- Alger, 30 nov. 1878 (sol. impl.l, Teissier, [S. 79.2.149, P. 79. 606]— Bordeaux, 6 avr. 1892, [Journ. des faill., 1892, art. 1608]
— Sic, Renouard, t. 2, p. 37; Bédarride t. 2, n. 511 ; Alauzet, t. 7, n. 2643; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 570 in fine.
2252. — Jugé, en ce sens, que la loi ne prescrivant l'emploi d'aucune forme particulière ou sacramentelle pour les insertions dans les journaux et pour la convocation des créanciers à l'effet de délibérer sur la formation du concordat, il suffît, pour la régularité de ces opérations préliminaires, qu'il soit certain que les
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intéressés ont été prévenus et mis en demeure d'exercer leurs droits. — Paris, 28 août 1865, précité.
2253. — Mais le créancier qui n'a pas reçu la lettre de convocation prescrite par l'art. 404, C. comm. (cette lettre ayant été adressée à un tiers sans mandat pour le représenter), et qui, averti inopinément, n'a pu se faire représenter en temps utile, est fondé à demander la nullité de la délibération à la suite de laquelle l'état d'union a été déclaré, le concordat étant devenu impossible faute de représentation du créancier par son chiffre de créance. — Alger, 30 nov. 1878, précité.
2254. — Les convocations collectives ou individuelles, s'adressent : 1° aux créanciers définitivement admis, c'est-à-dire aux créanciers vérifiés et affirmés; 2° aux créanciers contestés qui ont bénéficié soit d'une décision favorable non encore passée en force de chose jugée, soit d'une admission provisionnelle dans les termes de l'art. 499, C. comm. Par contre, le jugecommissaire ne convoque ni les créanciers qui ont négligé de produire leurs titres, ni ceux qui, étant contestés, n'ont pas été admis prir provision.
2255. — Quant aux créanciers hypothécaires ou privilégiés, ils sont valablement convoqués parle juge commissaire, sauf à eux à apprécier s'ils doivent s'abstenir de voter, ou prendre part au vote en renonçant implicitement à leurs privilèges ou hypothèques. — Xancy. il févr. 1888, précité. — Vainement exciperait-on de l'art. 508, aux termes duquel le vote au concordat implique renonciation à l'hypothèque, car c'est précisément cette faculté reconnue par la loi aux créanciers de cette catégorie d'opter entre le vote au concordat, avec les conséquences qu'il entraine, et l'exercice de leur droit privilégié, qui implique l'obligation pour le juge-commissaire de les comprendre dans les convocations adressées aux créanciers pour délibérer sur ce concordat, et de les mettre ainsi en mesure d'exercer la faculté d'option que la loi leur accorde. — Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. l,n.716; Ruben de Couder, v° Concordat, n.4; Alauzet, t. 7, n. 2644; Lyou-Caen et Renault, t. 7, n. 571. — Sur le point de savoir si les créanciers hypothécaires ou privilégiés sont soumis à l'obligation de faire vérifier leurs créances, V. su/irà, n. 2063 et s
2256. — Si la loi impose au juge-commissaire l'obligation de lancer les convocations dans les trois jours, en revanche, elle ne fixe point l'intervalle qui doit séparer les convocations de la réunion. Dans le silence de la loi, il suffit, pour la régularité de la convocation, qu'un temps suffisant se soit écoulé entre la convocation .et le jour de l'assemblée, sans qu'il y ait lieu d'appliquer le délai de vingt jours, imparti par l'art. 492, C. comm., pour la remise de titres préalable à la vérification des créances, augmenté du délai de distance, si, parmi les créanciers appelés au concordat, certains sont domiciliés, soit hors du ressort du tribunal de la faillite, soit à l'étranger. — Nancy, 11 févr. 1888, précité. — V. aussi, Paris, 28 août 1865, précité.
2257. — Il s'agit de créanciers qui ont déjà connaissance des opérations de la faillite, puisqu'ils ont été soumis à la vérification, et l'on conçoit que la loi se soit montrée moins sévère pour les délais à observer; il suffit donc que le délai de la convocation soit assez long pour permettre à tous les créanciers de se rendre à la réunion. — Boulay-Paty, t. 2, n. 519; Laroque- Sayssinel, t. 1, n. 712; Rousseauet Defert, sur l'art. 504, n. 9; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 572; Thaller, n. 1830.
2258. — C'est au tribunal qu'il appartient d'apprécier en toute liberté la suffisance ou l'insuffisance du délai. Ainsi, est nulle la convocation de créanciers faite du jour au lendemain à l'effet de nommer un syndic définitif; bien que la loi ne fixe aucun délai, il importe cependant de laisser un temps moral suffisant pour que cette convocation ne soit pas illusoire. S'il résulte de cette convocation irrégulière et des circonstances dont elle a été accompagnée qu'il y a eu intention de nuire au failli, le créancier poursuivant et les agents du greffe qui se sont prêtés à cette irrégularité peuvent être condamnés aux frais et à des dommagesintérêts. — Paris, 17 juill. 1841, Vittoz, [P. 41.2.193]
2259. — Cette liberté d'appréciation laissée au tribunal en cas de faillite présente un contraste complet avec la fixité invariable du délai imparti par la loi du 4 mars 1889 pour le cas de liquidation judiciaire. Dans cette dernière hypothèse, en effet, la réunion concordataire doit avoir lieu quinze jours après la dernière assemblée de vérification (V. infra, v° Liquidation judiciaire, n. 495). Il n'est pas très-facile de justifier rationnellement ces différences entre deux procédures voisines.
Répertoire. Tome XXII.
2260. —Aux lieu, jour et heure fixés par le juge-commissaire, l'assemblée se forme sous sa présidence. Aucun autre membre du tribunal de commerce, pas même le président du tribunal, n'aurait qualité pour présider l'assemblée. — Nîmes, 20 mai 1892, [Journ. des faill., 93.370] — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 573.
2261. — L'assemblée comprend tous les créanciers régulièrement convoqués, ainsi qu'il a été dit plus haut, c'est-à-dire les créanciers vérifiés ou affirmés, ou admis par provision. Mais il n'y a pas lieu d'admettre à l'assemblée les créanciers non vérifiés qui, pour obtenir d'y être présents, argumenteraient de ce que personne ne conteste leur créance. — Renouard, Tr. des faill, t. 2, p. 52; Pardessus, n. 1235.
2262. — Dans tous les cas, les créanciers à qui l'on aurait contesté leur qualité lors de la vérification ne peuvent-ils se présenter, à moins qu'ils n'aient été autorisés par provision à voter (Pardessus, n. 1235) Jugé cependant que des créanciers vérifiés et affirmés en présence et du consentement de la masse, à la séance même où est délibéré le concordat, peuvent prendre part à ce concordat et y voter. — Cass., 13 févr. 1855, Four, [S. 55. 1.357, P. 56.1 57, D. 55.1.339] — Dans tous les cas, les créanciers qui ont consenti à cette vérification et à cette affirmation ne sont pas recevables à les critiquer comme tardives, et à demander, de ce che'', la nullité du concordat. Il en est ainsi, alors surtout qu'indépendamment du concours des créanciers vérifiés tardivement, le concordat réunit en nombre et en sommes la majorité exigée par la loi. — Même arrêt.
2263. — D'autre part, il a été jugé sous le Code de 1807, et la même solution devrait incontestablement prévaloir sous la législation actuelle, que, lorsque, dans une faillite, des créances étaient contestées, on n'était pas obligé d'attendre le jugement du prorès avant de pouvoir passer outre au concordat; que le concordat ainsi passé avant le jugement des contestations et en l'absence des créanciers contestés était obligatoire pour eux, si c'était par leur négligence qu'il n'avait pas été statué sur le sort de leurs créances avant le traité, et que ces créanciers avaient dû, sous peine de déchéance, former opposition au concordat dans la huitaine. — Cass., 12 |anv. 1831, Mêmes parties, [S. 31. 1.76] - Aix, 24 août 1829, Fournier, [S. et P. chr.]
2264. — Mais le créancier peut suppléer à l'absence de vérification dans les formes prescrites par l'art. 407, en se faisant vérifier par jugement; et alors, si la décision rendue en sa faveur intervient en temps utile, il pourra entrer à l'assemblée et participer à ses décisions. Que si, à l'inverse, un créancier admis par provision voyait sa créance judiciairement rejetée par décision rendue avant le jour de la délibération, il cesserait d'avoir le droit de prendre part à la réunion. Le personnel de l'assemblé ■ et le montant des créances représentées p uvent donc, jusqu'à l'instant même du vote, subir des modifications qui auront leur contre-coup nécessaire sur le calcul de la majorité. — Thaller, p. 1003, note 2.
2265. — Tout créancier peut se faire représenter par un fondé de pouvoirs, et le même individu peut représenter plusieurs mandants; en ce cas , il aura autant de voix qu'il aura de mandants. — Montpellier, 10 juill. 1858, Catrix et Coste, [S. 59.2. 247, P. 59.171, D. 59.2.107]— Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 573; Rousseau et Defert, sur 1 art. 505, n. 3. — Cette solution, ainsi que nous l'avons fait observer plus haut, à propos de la vérification des créances, n'est cas sans présenter de sérieux inconvénients pratiques. Il n'est pas impossible, en effet, qu'un agent d'affaires représente à lui seul la majorité requise eu nombre ou en sommes, ou même les deux majorités légales, et que par suite l'adoption ou le rejet des propositions concordataires se trouve par ce fait même dépendre de la volonté d'un seul individu, alors que le vœu de la loi était d'instituer un débat contradictoire. Mais, aucun texte n'ayant limité la faculté pour les créanciers de se faire représenter, et cette faculté étant de droit commun, il n'existe dans la législation française actuelle aucun moyen de parer à ce danger.
2266." — De cette absence de réglementation légale, il résulte également que le mandat peut être valablement donné par acte sous seing privé. — ■ Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 722; Rousseau et Delert, sur l'art. 505, n. 4; Bravard et Démangeât, t. 5, p 373.
2267. — La jurisprudence admet même que le mandat peut, à raison de la matière qui est purement commerciale, se constater partous les modes de preuve. — Cass., Il févr. 1880, Barbas, [S. 80.1.164, P. 80.369]
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2268. — Sous l'ancien Code, le juge-commissaire devait, préalablement à toute opéra'ion, pour la délibération des créanciers sur le concordat, vérifier les pouvoirs de ceux qui se présentaient comme fondés de procuration (C. comm., art. 547 anc): bien que celte disposition ne soit pas reproduite par la loi de 1838, on n'en doit pas moins décider que si les pouvoirs donnés par un créancier étaient contestés, le juge-commissaire, président de l'assemblée, pourrait et devrait même statuer provisoirement sur la validité de ces pouvoirs. — Devilleneuve et Massé. Dict. du cont. comm., n. 490; Renouard, t. 2, p. 52.
2269. — Le concordat ayant, par définition même, le caractère d'un contrat, d'un traitéentre le failli et la masse des créanciers, le failli doit nécessairement être appelé à l'assemblée. C'est de lui, en effet, que doivent émaner les propositions sur lesquelles la discussion s'engagera, et c'est à lui qu'il appartient de les défendre : à ce point de vue, et s'agissant d'un 'iroit essentiellement attaché à la personne, il jouit d'une indépendance absolue, et n'est point dans cette circonstance représenté, ni même assisté par le syndic, lequel se comporte exclusivement, au cours de l'assemblée concordataire, comme agent de la masse.
2270. — La loi n'ayant pas réglé le mode de convocation du failli, comme elle l'a fait pour les créanciers, et celui-ci devant néanmoins être lié à la procédure par un mode offrant toute sécurité et ne permettant pas d'équivoque par la suit-- sur le fait même de la convocation, on admet généralement qu'il y a lieu pour le syndic de suivre les mêmes formes que pour les créanciers, c'est-à-dire de faire adresser au failli par le greffier une lettre individuelle, et de procéder à une insertion dans les journaux. — V. suprà, n. 2249.
2271. — Le lailti doit se présentera l'assemblée en personne s'il a été dispensé de la mise en dépôt, ou s'il a obtenu un saufconduit; il ne peut s'y faire représenter par un fondé de pouvoirs que pour des motifs valables, et approuvés par le jugecommissaire (art. 505 in fine). Cette solution découle logiquement de cette idée que, dans les discussions sur le concordat, le débiteur joue un rôle prépondérant. Il lui est d'ailleurs loisible de se faire assister d'un conseil. — Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 727; Pardessus, n. 1234; Alauzet, t. 7, n. 2646; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 372; Rousseau et Deiert, sur l'art. 505, n. 12 et s.; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 574; Rubeu de Couder, v» Concordat, n. 15. — A défaut d'approbation par le jugecommissaire des motifs qui déterminent le failli à se faire représenter à l'assemblée des créanciers, le mandataire que ce failli aurait choisi ne serait pas admis à la réunion.
2272. — Toutefois, à la différence de l'art. 475, l'art. 505 n'oblige pas le failli à se présenter, si n'ayant pas été dispensé de la mise en dépôt, il n'a pas non plus obtenu de sauf-conduit. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 874.
2273. — L'absence du failli ne serait pas, d'après MM. Bédarride (n. 513) et Lainné (p. 206), un obstacle à ce que, les créanciers passassent outre à la délibération sur le concordat, qui est aussi dans l'intérêt des créanciers; mais le refus du failli de se trouver en présence de ses créanciers le ferait suspecter de fraude. En effet, le failli qui a obtenu un sauf-conduit peut, lorsqu'il ne se présente pas à l'assemblée des créanciers ou ne fait pas approuver son remplacement par un fondé de procuration, être condamné comme banqueroutier simple. Toutefoi-, à la différence du Code de 1807, le Code actuel permet d'accorder au banqueroutier simple un concordat (V. suprà, n. 2217 et s.). Aussi M. Lainné (p. 208) pense-t-il qu'un concordat pourra être accordé au failli absent de l'assemblée et non valablement représenté; à une condition toutefois, c'est que l'assemblée se trouve en présence de propositions écrites émanées du débiteur; car, si le débiteur n'avait fait aucune prop >sition , le concours de volontés indispensable pour qu'un traité s'établisse entre failli et créanciers ferait nécessairement défaut, et l'assemblée ne pourrait que déclarer le débiteur en état d'union Thaller, Faill. en dr. comp., p. 241). L'union s'imposerait également, en pareille occurrence, si l'assemblée n'était pas d'avis d'adopter, sans modifications, toutes les propositions du débiteur; effectivement, et vu l'absence du débiteur, les modifications que l'assemblée serait d'avis d'apporter au pacte ne pourraient revêiir le caractère bilatéral, qui est de l'essence même de toute, convention.
2274. — L'assemblée pourrait aussi surseoir provisoirement à statuer. Il est vrai que sous le Code de 1807, lorsque le failli ne comparaissait pas ou ne se faisait pas représenter à l'assemblée des créanciers, ceux ci devaient procéder de suite à la for-
mation de l'union. Mais les art. 510 et 51 1,L. 28 mai 1838. laissent aux créanciers le droit de surseoir au concordat, dans le cas où le failli est prévenu de banqueroute (V. suprà, n. 2220, 2299); il faut en conclure qu'ils peuvent également surseoir à l'union dans le cas d'absence du failli à la convocation des créanciers. — V. Lainné, p. 206; Biocfte, v° Faill., n. 298; Rousseau et Defert, sur l'art. 505, n. 14. — Contra, Renouard, t. 2, p. 34. — Mais si, à l'expiration du sursis, le failli ne se présente pas ou ne se fait pas représenter par un fondé de pouvoirs, le concordat n'est pas possible, car le concordai est une convention synallagmatique. Or, le failli n'y ayant pas donné son consentement, il dépendrait de lui de rendre inutile celui des créanciers; déplus, le concordat doit, à peine de nullité, être signé séance tenante. L'absence de la signature du failli serait donc encore un obstacle à la validité de l'arrangement.
2275. — Les syndics font à l'assemblée un rapport sur l'état de la faillite sur les formalités qui ont été remplies et les opérations qui ont eu lieu. Le rapport d< s syndics est remis, signé d'eux, au juge-commissaire (C. comm., art. 506).
2276. — Aucune disposition législative n exige qu'avant l'assemblée concordataire, le liquidateur judiciaire (ou le syndic) d'un commerçant envoie aux créanciers vérifiés et affirmés un extrait de son rapport et des propositions concordataires ; et si, en exécution d'une mesure prise par le tribunal, l'envoi de cet extrait est fait aux créanciers dans les conditions de rapidité que peuvent permettre l'importance de ces documents et le temps matériel nécessaire à leur impression, les créanciers ne peuvent se plaindre que cet extrait leur ait été envoyé trop peu de temps avant l'assemblée concordataire pour qu'ils aient pu en prendre connaissance, alors d'ailleurs que le rapport a été lu in extenso au jour de l'assemblée. — Trib. comm. Seine, 28 nov. 1893, sous Pans, 17 avr. 1894, Levi-Lion [S. et P. 95.2.U11
2277. — Le failli est entendu, sur le rapport (art. 506), sans préjudice de son droit de prendre part ensuite à la discussion sur le fond des propositions qu'il soumet à l'assemblée. Il peut ainsi éclairer ses créanciers, et rétablir les faits que le rapport des syndics a pu exagérer ou dénaturer.
2278. — Lorsque le juge-commissaire découvre, par l'exposé des syndics ou sur les observations de quelque créancier, que certaines opérations ont été omises ou sont irrégulières, ou que les délais indiqués pour la convocation des créanciers n'ont pas été observés, il doit ordonner qu'on procède aux formalités omises ou que l'on recommence celles qui sont irrégulières, ou qu'on attende l'expiration des délais, et ajourner l'assemblée jusqu à ce que l'omission ou l'irrégularité de la formalité ait été réparée. — Pardessus, n. 1253.
2279. — Le juge-commissairp dresse procès-verbal de ce qui a été dit et décidé dans l'assemblée (C. comm., art. 506).
2280. — Le procès-verbal dressé par le juge-commissaire assisté du grelfier, étant rédigé par un magistrat compétent, a le caractère d'acte authentique (C. civ., art. 1317). L'intervention d'un notaire au procès-verbal, exigée par M. Favart de Langlade (v° Concordat, § 8, n. 2 , n'est donc pas nécessaire, et le juge a qualité pour constater l'assentiment des parties qui ne savent pas signer. — Pardessus, n. 1235; Boulay-Paty, n. 251.
2281. — Le rapport des syndics doit être, annexé par le jugecommissaire au procès-verbal de l'assemblée ; et le tout est déposé parmi les minutes du greffe.
2282. — Si les faits ont été altérés par le rapport des syndics, et que le failli ait été le complice de ces altérations, il est incontestable que les créanciers pourront obtenir l'annulation du concordat auquel ils n'auraient pas adhéré s'ils n'eussent été trompés. Mais si le failli est demeuré étranger à ces altérations, si elles ne sont l'œuvre que des syndics, lors même que le failli aurait, sur la promesse des syndics de le faire concorder, signé avec eux un traité dans lequel il s'est engagé à leur payer le montant intégral de leur créance, M. Bédarride (n. 516 émet l'opinion qu'il n'y aurait pas lieu d'annuler le concordat, puisque le fait dont il s'agit ne peut, d'après l'art. 597, C. comm., attirer de peine que sur la tête des syndics. Pour nous, nous pensons que, dans les circonstances précisées par M. Pédarride, on i!e \-itii t voir la preuve d'un concert entre le failli et les syndics. Si l'on s'explique que la loi n'ait pas voulu frapper pénalement le failli qui s'est laissé arracher la promesse envers un créancier d'avantages en dehors du concordat, il faut considérer, à notre avis, que la demande en annulation du concordat j se rattache à un autre ordre de faits, et les faits sur lesquels
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cette demande s'appuierait nous paraîtraient devoir constituer un dol civil suffisant pour faire annuler le concordat obtenu à l'aide de moyens déloyaux.
2283. — D'après certaines législations, notamment d'après la loi allemande (art. 16)', les contrôleurs doivent être consultés sur les propositions concordataires. Il n'en est pas de même en France d'après la loi du 4 mars 1889. Sans doute, les contrôleurs, s'il en a été nommé, pourront, comme tous autres créanciers, intervenir dans la discussion ; mais leur avis, en tant que contrôleurs, n'est pas exigé à peine de nullité de la délibération. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 575.
2284. — C'est, avons-nous dit, sur les propositions du Failli que la discussion s'engage. La loi n'en ayant pas déterminé les formes, il est admis que ces propositions pourraient être verbales; toutefois, il est bien préférable qu'elles soient formulées par écrit ou soumises aux créanciers en même temps que le rapport des syndics. Telle est la pratique suivie dans plusieurs ressorts, spécialement dans celui du tribunal de commerce de Paris. — Lyon-Caen et Renault, loc. cit.
2° Des créanciers admis à prendre part au vole.
2285. — Peuvent, en principe, prendre part au vote tous les créanciers régulièrement convoqués, c'est-à-dire les créanciers vérifiés et affirmés, ceux dont le titre contesté a été. reconnu par décision de justice, enfin les créanciers contestés admis provisionnellement. — Cass., 20 juill. 1858, Liegard, [S. 59.1.497, P. 59.643, D. 58.1.403] — Laroque-Sayssinel et Dulruc, t. 1, n. 716; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 576. — ... Ou le fondé de pouvoirs de ces différentes catégories d'ayants-droit.
2286. — Le vote au concordat, comportant toujours concession de remises ou tout au moins de délais, a le caractère d'un acte de disposition, et ne peut dès lors émaner que d'une paitie capable de disposer, tout au moins de disposer à titre onéreux ; il serait excessif d'exiger la capacité de disposer à titre gratuit, le vote du concordat n'impliquant delà part du créancier aucune intention libérale. — Renouard, t. 2, p. 24; Esnault, t. 2, p. 625 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 576.
"2287. — De ce principe, que le créancier doit avoir la capacité de disposer à titre gratuit, découlent deux conséquences : d'abord, le créancier capable qui veut se faire représenter à l'assemblée doit donner à son fondé de pouvoirs une procuration expresse (Arg. art. 1988, C. civ.).
2288. — Ensuite, les représentants légaux des incapables, ou le syndic représentant d'un créancier lui - même en état de faillite," pourront voter au concordat, à la seule condition de, se munir des autorisations nécessaires pour l'aliénation des biens de la personne aux lieu et place de laquelle ils agissent. Le mari pourra donc voter pour la femme s'il a, de par son contrat, le pouvoir d'aliéner la dot mobilière; le tuteur devra se conformer aux prescriptions de la loi du 27 févr. 1880 en ce qui concerne la vente des choses incorporelles appartenant au pupille ; le syndic de la faillite du créancier n'aura qu'à se munir au préalable d'une autorisation du juge-commissaire. — Aix, 4 mars 1890, Gongolt, [S. 90.2.49, P. 90.1.322] — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 576 in fine.
2289. — Sur ce dernier point cependant la question est controversée, et une fraction importante de la jurisprudence et de la doctrine estime que l'autorisation du juge-commissaire ne suffit pas pour conférer à un syndic le pouvoir de voter au concorda: du débiteur du failli, la créance fût-elle purement chirographaire. On allègue, en effet, que le concordat est une transaction, et que, par suite, pour y voter, le mandataire d'un créancier doit avoir le pouvoir de transiger. Or, le pouvoir de transiger n'appartient au syndic d'une faillite que sous les conduits déterminées par les art. 487 et 535, C. comm. Si celte assimilation était admise, un syndic ne pourrait voter au concordat du débiteur du failli qu'après homologation du tribunal, dès l'instant où il s'agirait de plus de 300 fr. On peut invoquer en ce sens, un arrêt de Bordeaux du 18 déc. 1878, (luit, [S. 80.2. 140, P. 80.563, D. 81.2.215], qui, pour annuler le concordat du débiteur du failli, auquel le syndic de celui-ci avait concouru sans l'autorisation du juge-commissaire, se fonde sur ce que le concordat constitue une transaction (V. Ruben de Couder, Dïct. de dr. comm., industr. et marit., t. 6, v» Syndic, n. 95 bis). On peut encore citer en ce sens un arrêt de cassation du 18 juill. 1843, Baër, (S. 43.1.778, P. 43.2.679], décidant que, le concordat
étant une transaction, le tuteur d'un mineur, créancier hypothécaire du failli, doit, pour avoir le pouvoir de voter au concordat d'un débiteur de son pupille, remplir les conditions de l'art. 467, C. civ. — V. aussi Boulanger et de Récy, Tr. des radiât, linpot h., t. ), n. 95.
2200. — Nous ne saurions adhérer à cette doctrine. Sans aller jusqu'à soutenir avec Geoffroy (C. prat. des faill., p. 183), que le s\ndic peut voter au concordat sans autorisation du jugecommissaire, nous pensons que le concordat n'est pas une transaction, et que le syndic doit avoir le droit d'y voter au nom du failli, avec la seule autorisation du juge-commissaire. La transaction est définie par la loi. D'après l'art. 2044, C. civ., « la transaction est un contrat par lequel les parties terminent une contestation née ou préviennent une contestation à naître. » Personne ne soutient que cette définition est inexacte. On la trouve seulement incomplète, et l'on y ajoute l'indication de cette circonstance que les contractants se font des concessions ou des sacrifices réciproques (V. infrà, v° Transaction . Le concordat ne répond nullement à la définition légale de la transaction complétée par les auteurs. Le concordat n'implique pas d'abord une contestation soit née, soit à naître. On ne voit pas non plus dans le concordat la réciprocité de concessions ou de sacrifices signalée par les auteurs comme l'un des éléments de la transaction. Les créanciers renoncent sans doute d'ordinaire à une partie, de leur créance ou accordent des délais au failli. Mais le failli n'a fait aucun sacrifice. Du reste, les motifs qui ont décidé le législateur à subordonner à des conditions rigoureuses le pouvoir pour le syndic de conclure une transaction ne se présentent point pour le concordat. Le législateur a craint qu'un syndic, en supposant une contestation imaginaire, n'avantageât par une transaction certains créanciers au préjudice de la masse, et, dans tous les cas, n'imposât à cette masse des sacrifices exorbitants et non justifiés. Cela n'est pas à redouter pour le concordat. D'abord, il n'y a pas à y supposer une contestation. Puis, le concordat n'intervient pas, comme la transaction, entre deux personnes. Il suppose l'assentiment d'un nombre de créanciers formant la majorité des créanciers et représentant les deux tiers de la totalité des créances vérifiées et affirmées. En outre, le concordat n'est valable que s'il a été revêtu de l'homologation de justice. Cette condition ne garantit-elle donc pas dans une large mesure qu'il n'y aura pas de fraude commise, et qu'aucun sacrifice non justifié ne sera imposé à la masse? —En ce sens, Lyon- Caen, note, sous Aix, 4 mars 1890, précité. — V. aussi Pardessus , n. 1237.
2231. — Aucune incapacité spéciale ne vient ici s'ajouteraux incapacités de droit commun. Ainsi, la parenté avec le failli, quelque proche qu'elle soit, n'est point une raison qui exclue du droit de délibérer et d'être compté dans le nombre de voix nécessaire. La justice est rassurée par la vérification des créances (Pardessus, n. 1236). Quelle que soit la proximité du degré de parenté ou d'alliance des créanciers avec le failli, ils ont le droit de prendre part aux assemblées générales et au vote du concordat, alors qu'ils sont créanciers sérieux et légitimes, et leurs créances doivent concourir à la formation de la majorité des trois quarts en sommes. — Dijon, 21 mai 1844, Aulon, [S. 44.2.566, P. 44.2.269]—... Le tribunal ayant toujours la faculté de refuser l'homologation, si l'attitude des parents du failli lors des délibérations concordataires lui a paru suspecte. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 576.
2202. — De même et en l'absence de dispositions contraires dans le Code de commerce, les femmes mariées à des commerçants restent sous l'empire du droit commun quanta la qualité de créanciers chirographaires. — Douai, 27 mai 1841, Jaclin, [S. 41.2.450, P. 41.2.263] — Donc la femme du failli peut aussi participer à l'assemblée et au vote du concordat.
2203. — Il en est de même du créancier qui cumulerait en sa personne la double qualité de créancier et de syndic de la faillite. — Nancv, 11 févr. 1888, {.lourn. des faill., 88.472] — Sic, Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 576.
2204. — Quant aux créanciers étrangers, ils sont en principe, ainsi qu'on l'a fait observer suprà, n. 356, assimilés aux créanciers français, sous condition de réciprocité. Les créanciers admis, à titre définitif ou par provision, quelle que soit leur nationalité, peuvent donc prendre part au vote.
2295. — Sous l'ordonnance de 1673, les créanciers hypothécaires d'un failli devaient être compris dans la masse de son passif pour déterminer les trois quarts en sommes dont le con-
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cours était nécessaire pour la validité du concordat. — Paris, 28 brum. an XIII, Leduc, [S. et P. chr.] — Mais sous le Code de 1807, au contraire, les créanciers hypothécaires ou nantis d'un gage ne devaient pas être comptés avec les créanciers chirographaires pour former la majorité en nombre et les trois quarts en sommes nécessaires pour la validité du concordat. — Besançon. 25 août 1812, N..., [S. et P. chr.] — Cependant les créanciers pouvaient, en renonçant à leur privilège, concourir au concordat. — Nimes, 18 mai 1813, Rouesch, (S. et P. chr.]— Boulay-Paty, Fuill. et banrj., t. 1, n. 255. — Convertissant en loi cette jurisprudence, l'art. 508 actuel dispose que « les créanciers hypothécaires inscrits ou dispensés d'inscription, et les créanciers privilégiés ou nantis d'un gage, n'auront pas voix dans les opérations relatives au concordat pour lesdites créances. »
2296. — Rien n'est plus facile à justifier que cette disposition. Le concordat a pour ob|et essentiel de fixer le dividende dont le paiement affranchira ie failli de payer, à chacun de ses créanciers, une somme supérieure au dividende convenu : on ne concevrait donc pas qu'un créancier, affranchi de la loi du dividende par la possession d'un gage spécial put être admis à voter au concordat sans renoncer au gage qui lui assure le remboursement de sa créance à tout événement. Si les créanciers hypothécaires ou privilégiés avaient pu voter tout en conservant leurs sûretés spéciales, leur vote eût été des plus suspects; le plus souvent, ils auraient voté la proposition concordataire par simple complaisance envers le failli sans se préoccuper de la valeur intrinsèque de ces propositions et du tort que leur adoption pourrait causer à la masse chirographaire. « Voit-on, par exemple, fait observer justement M. Thaller (n. 1836), un créancier d'une société concourir aux assemblées générales des actionnaires? Ici l'introduction dans le personnel des votants d'un créancier disposant d'une sûreté pécherait par la même anomalie. « — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 577; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 45.
2297. — Il ne faut pas se méprendre, du reste, sur le carac tère de la disposition inscrite dans l'art. 508. Il n'est nullement interdit aux créanciers nantis d'une sûreté spéciale de prendre part au vote; aucune déchéance ne leur est même infligée, à proprement parler, à raison de leur vote. Seulement il leur est enjoint d'opter entre deux partis, suivant la valeur qu'ils attribuent à leur gage l'importance du dividende promis, etc. : ou bien s'abstenir de prendre part au vote et conserver intactes les sûretés spéciales attachées à leur créance; ou bien voter et renoncer en ce cas à leurs sûretés. Il n'est pas nécessaire d'ailleurs qu'en votant ils déclarent expressément renoncer à leurs sûretés ; comme ils ne sauraient être admis, même par une déclaration formelle, à voter tout en stipulant le maintien de leurs sûretés, le seui fait de leur participation au vote leur imprime, ipso jure, la qualité de renonçant. Cette présomption légale de renonciation attachée au vote est absolue et ne comporte aucune manifestation de volonté contraire. Il y a là, en effet, une prescription d'ordre public, édictée dans l'intérêt de la masse et non dans l'intérêt du créancier hypothécaire ou privilégié; sa volonté, même formellement exprimée, ne saurait prévaloir contre le texte impératif de la loi. — Cass., 19 juill. 1841, Vezian (motifs), [S. 41. 1.763, P. 41.2.659];— 26 août 1851, Dulac, [S. 51.1.805 P. 52. 1.12, D. 51.1.283] — Metz, 26 déc. 1860, Aube. [P. 61.871] - Rouen, 30 mars 1892, [Joum. des failL, 1893, art. 1691] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 581.
2298. — Vainement le créancier, pour échapper k l'application de l'art. 508, exciperait-il de son ignorance prétendue de la loi. Il est en faute de l'avoir ignoré, et c'est le cas de lui npposer l'adage : nemo censetur ignorare leaem. — Bordeaux, 19 août 1858, de Marguerittes, [S. 59.2.150; P. 59.878]
2299. — Encore faut-il, pour que le créancier puisse se voir opposer l'art. 508, qu'il ait réellement participé au vote. Le seul lait d'avoir assiste à la délibération, voire même d'avoir pris part à la discussion, ne suffirait pas a faire perdre au créancier son hypothèque ou son gage, si d'ailleurs il a pris soin de s'abstenir au moment du vote. Mais il importe de faire remarquer qu'en pareil cas on devra, pour le calcul des majorités requises, faire abstraction soit de sa personne, soit de sa créance. — Thaller, n. 1836.
2300. — Jugé, conformément à la distinction précédente, que le créancier hypothécaire d'un failli qui, menacé dans son hypothèque par une action tendant à faire reporter l'ouverture de la faillite à une époque antérieure à la déclaration de
faillite, renonce, pour obtenir le désistement des syndics, à exercer tout droit sur l'actif mobilier du failli pour ce qui lui resterait dû après l'exercice de son action hypothécaire, et qui intervient au concordat pour faire cette renonciation, n'est pas par cela seul partie au concordat, auquel d'ailleurs, il n'a pas volé, et n'est pas dès lors déchu de son hypothèque. — Cass., 4 juill. 1855, Frayssinet, [S. 56.1.40, P. 56.2 473, D. 55.1.277]
— Dans ce cas, la renonciation du créancier hypothécaire à son droit sur l'actif mobilier, n'ayant lieu que dans l'intérêt des créanciers chirographaires, ne fait pas obstacle à ce qu'il exerce ses droits sur ce qui reste de cet actif après le paiement des dividendes stipulés par le concordat. — Même arrêt.
2301. — On ne saurait non plus considérer comme déchu de son hypothèque... ni le créancier qui, en recevant un acompte sur sa créance, aurait réservé formellement son droit hypothécaire et se serait d'ailleurs abstenu de prendre part au vote...
— Paris, 21 déc. 1854, [Joum. des trib. de comrn., 55.158] — ... Ni même celui qui aurait reçu, à titre d'acompte, le même dividende concordataire que les créanciers chirographaires, si d'ailleurs il est établi qu'il n'a pas pris part au vote du traité. — Paris, 23 juill. 1857, [Joum des trib. de comm., 57.74]
2302. — S'il y a doute sur le fait du vote d'un créancier hypothécaire, le doute doit profiter à celui-ci, le. fardeau delà preuve incombant au svndic. — Riom, 9 févr. 1891, [Journ. des failL, 91, art. 1465]
2303. — A quelles sûretés s'applique l'art. 508? La formule de l'art. 508 est aussi générale que possible ; elle vise, en effet, d les créanciers hypothécaires, inscrits ou dispensés d'inscription, et les créanciers privilégiés ou nantis d'un gage ». D'où il suit que l'article doit être reconnu applicable : 1° A tout créancier ayant sur une fraction quelconque du patrimoine du failli un droit hypothécaire, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les hypothèques conventionnelles, légales ou judiciaires, entre les hypothèques sur immeubles, régies par le Co le civil, et l'hypothèque maritime sur les uavires, régie par la loi du 10 juill. 1885,
— Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 577.
2304. — Ainsi, et spécialement, doivent être considérés comme déchus de leur gage spécial, soit la femme qui prend part au vote sur le concordat sollicité par son mari en faillite. — Trib. comm. Seine, 18 juill. 1865, [Journ. des trib. decumm.,<î~. 2.65] — ... Soit le créancier subrogé au bénéfice de l'hypothèque légale de la femme du failli qui voterait au concordat de ce dernier. — Cass., 14 juill. 1879 (2 arrêts) Crédit agricole, [S. 80. 1.21, P. 80.33, D. 79.1.422|
2305. - Jugé, de même, que la renonciation s'applique à tous droits pouvant résulter de l'inscription hypothécaire, qu'il s'agisse de droits actuels ou de droits éventuels, notamment aux droits résultant d'une inscription d'hypothèque judiciaire sur biens à venir prise antérieurement au vote, alors même que le failli n'a, au moment du vote du concordat, aucuns biens présents, et qu'il ne lui en advient qu'après la dissolution de l'union. — Cass., 5 nov. 1873, Soc. immobil. du boulevard de Strasbourg, [S. 74.1.81. P. 74.167, D. 74.1373]; - 6 mars 1894, Santon, [S. et P. 96.1.41, et la note de M. Dalmbert]
2306. — Cette solution ne parait pas sérieusement contestable. L'art. 508, en elïV't, parle des créanciers hypothécaires inscrits sans distinction. D'autre part, l'hypothèque judiciaire, dont l'inscription a été requise, n'est pas une sûreté inefficace et stérile, bien que le débiteur ne possède actuellement aucun immeuble. Elle frappe les biens à venir comme les biens présents du jour même de l'inscription. Sans doute le gage des créanciers ne s'accroit des biens à venir qu'au fur et à mesure de leur acquisition. Mais l'inscription s'en empare et fait remonter rétroactivemeni le rang du créancier au jour où elle a été prise.
— Sic. Dalmbert, note précitée.
2307. — ...2° Atout créancier privilégié, sans qu'il y ait lieu de distinguerentre les créanciers privilégiés généraux et les privilégiés spéciaux, entre les privilégiés sur meubles et les privilégiés sur immeubles. Sous l'art. 520 du Code de 1807, qui excluait du concordat les créanciers hypothécaires inscrits °t ceux nantis d'un gage, la question s'était élevée de savoir si les créanciers privilégiés sur les meubles avaient droit de voter au concordat MM. Pardessus n. 1235) et Boulay-.Paty (n. 255) avaient enseigné l'affirmative. — V. aussi Paris, 15 déc. 1836, Cordier, [S. 38.2.14, P. 37.1.451] — Locré (Espr. Ç. comm. t. 6, p. 45), soutenait la négative. — C'est cette, dernière opinion que doit faire prévaloir aujourd'hui l'art. 508 de la loi nouvelle qui, après
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avoir parlé des créanciers hypothécaires inscrits ou dispensés d'inscription, expressions dont la généralité comprend les privilégiés sur les immeubles, ajoute les « privilégiés ou nantis d'un Igage », second membre de phrase qui ne peut s'appliquerqu'aux privilégiés sur les meubles. D'ailleurs, les créanciers privilégiés 'sur les meubles ne sont pas plus que les autres privilégiés souimis à la loi du dividende. On ne peut donc les admettre avec justice à imposer aux autres créanciers une perte à laquelle ils ne participeront pas. — V. suprà, n. 2296.
2308. — Mais il faut que la position de faveur acquise par le créancier au regard de la masse ait le caractère d'un véritable privilège. Le seul fait delà part ii'un créancier d'avoir succédé, en vertu d'une nomination de l'autorité publique, à des fonctions exercées par le débiteur, ne saurait évidemment faire
:taxer son vote d'irrégularité. Ainsi, il a été jugé que le créancier qui était nommé par l'autorité aux fonctions de directeur d'un mont-de-piétë, qu'exploitait précédemment son débiteur failli, ne pouvait être considéré, par le fait de la possession de cet établissement, comme un créancier nanti d'un gage dans le sens
Ide l'art. 520, C. comm.; qu'il ne pouvait, en conséquence, être
lexclu par ce motif des délibérations relatives au concordat. —
iCass., \" déc. 1819, Yvrande, [S. et P. chr.j
2309. — L'art. 508, ayant le caractère d'une disposition de ,rigueur, doit être interprété restnctivement. Ecrit en vue des Icréanciers hypothécaires ou privilégiés, il ne saurait donc être létendu aux créanciers pouvant être investis d'une sûreté personnelle, telle que le cautionnement ou la solidarité. Cette différence se justifie aisément en raison; le cautionnement, dont la Ivaleur dépend de la solvabilité personnelle de la caution, est fréquemment une garantie illusoire; de plus, tandis que la perte rie l'hypothèque ou du privilège est de nature à profiter à la imasse entière, en faisant rentrer dans le gage général de celle ci des biens qui s'y trouvaient soustraits, l'exonération de la caution nuirait au créancier sans aucun profit pour la masse, dans (l'intérêt de laquelle a été édicté l'art. 508. Au surplus, l'application de 1 art. 508 au cautionnement serait en contradiction formelle avec l'art. 545, lequel réserve positivement aux créanciers d'une faillite, nonobstant le concordat, leur action contre les co- Dbligés du failli pour la totalité de leurs créances. — Dijon, 21 mai 1844, Auloy, [S. 44.2.566, P. 44.2.269J - Rennes, 31 mars 1849, Durand, [S. 49.2.440]— Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 584; (Tballer, n. 1842. — Contra, Bordeaux, 28 août 1826, Coureau, [S. et P. chr.]
2310. — Mais il importe de faire remarquer que, si le. créancier avait à la fois une hypothèque et une caution, le vote au concordat lui ferait nécessairement perdre, par une espèce de choc en retour, ses deux garanties simultanément. Il perdrait son hypothèque par applicaiion de l'art. 508, et son recours contre la caution par application de l'art. 2037, G. civ., aux termes duqupl
< la caution est déchargée lorsque la subrogation aux droits, jiypolhèques et privilèges des créanciers ne peut plus, par le fait
le ces créanciers, s'opérer en faveur de la caution ». — Paris, i22 mai 1863, [Journ. des trib. de comm., 64.49] — Lyon-Caen et Renault, toc. cit.; Thaller, n. 1842.
| 2311. — Quelle soluiion convient-il de donner en ce qui concerne le cautionnement réel, c'est-à-dire le cas où l'hypothèque 'garantissant le paiement de la dette aurait été constituée, non bar le débiteur lui-même, mais par un tiers qui aurait affecté j'un de ses immeubles à la garantie de la dette? Il a été jugé que a déchéance de l'art. 508 s'applique aussi bien aux créanciers lyant hypothèque sur des biens appartenant à des tiers qu'à :eux ayant hypothèque sur les biens personnels du failli. — Poitiers, 29 août 1850, sous Cass., 2 mai 1853, Coppin-Cappé, S. 53.1.403, P. 50.2.6441 — On fait remarquer en ce sens que >i, dans cette dernière hypothèse, l'hypothèque était maintenue, e tiers acquéreur de l'immeuble hypothéqué aurait un recours sontre la faillite, et que l'on verrait ainsi le créancier et le tiers participer pour la même créance aux opérations de la faillite, -hacun pour la totalité, ce qui est inadmissible. — Démangeât, iur Bravard, t. 5, p. 382. — V. aussi Pardessus, n. 1236; Alauzet, '.. 6, n. 2662.
2312. — La majorité des auteurs et des arrêts résolvent a question par une distinction. Ils admettent que le vote au soncordat emporte de plein droit.de la part des créanciers hypohécaires, renonciation aux hypothèques existant à leur profit iur les biens appartenant au tailli au jour de la faillite, sans ]u'il y ait lieu de distinguer entre les hypothèques prises sur le
failli lui-même et celles prises sur de précédents propriétaires de ces biens. — Metz, 26 déc. 1860, Aube, [P. 61.871] — ... Ou même sur les biens hypothéqués par le failli, et aliénés ultérieurement par lui. — Aix, 3 mai 1882, \ Journ. des faili, 83.205] — Poitiers, 27 févr. 1896, [Journ. îles faill., 96.427] — L'éventualité du recours susceptible d'être exercé contre la faillite par le j tiers acquéreur évincé suffit à légitimer l'application de l'art. 508. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 585.
2313. — Mais l'art. 508 est inapplicable au cas où l'hypothèque aurait été constituée par un tiers sur son immeuble. La situation du créancier, en pareil cas, est identique à celle d'un créancier ayant obtenu l'engagement d'un tiers à titre de caution personnelle ; que la caution soit personnelle ou réelle, le patrimoine du débiteur reste indemne, et l'annulation de l'hypothèque ne saurait en aucune manière profitera la masse, puisque le bien n'a jamais fait partie de son gage. — Metz, 26 déc. 1860, précité. — V. aussi Cass., 20 juin 1854, Bourdel-Eudes, [S. 54. 1.593, P. 54.2.537, D. 54.1.305] — Aix, 3 mai 1882, précité.
— Boistel, op. cit.; Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. 2, n. 2894; Rousseau et Defert, sur l'art. 508, n. 19; Dalmbert, Déchéance des créanciers hypothécaires inscrits i France jud., 1893, p. 321, note 1).— Thaller, p. 1007, n. I. — V. aussiBaudrv-Lacanlinerie et de Loynes, t. 3, n. 2263.
2314. — Ainsi, et spécialement, l'art. 508 ne saurait s'appliquer au cas où l'hypothèque grè\e exclusivement les immeubles de la femme du failli. — Rouen, 3 août 1857, Lemareis, [S. 58.2.334, P. 59.107] — ... Et il importerait peu que le failli fût, comme légataire, au moment du concordat, déjà propriétaire de tout ou partie des biens hypothéqués, si le créancier n'avait pas alors connaissance du testament frauduleusement celé par le légataire. — Rennes, 3! mars 1849, Durand, [S. 49.2.440, P. 50. 1.120]
2315. — ... Ni au cas où il s'agit d'une hypothèque consentie par l'accepteur de lettres de change dont le porteur se présente dans la faillite du tireur. — Cass., 20 juin 1854, précité.
— Ce dernier arrêt semble même répudier la distinction proposée et n'admettre l'application de l'art. 508 que dans le cas où les biens grevés appartiennent actuellement au failli.
2316. — 11 a été jugé toutefois que, lorsque les obligataires d'une société de construction et d'exploitation de chemins de fer ont obtenu, par leur titres d'obligations, délégation d'une annuité promise à la société par un gouvernement (République argentine), qui s'est engagé à combler l'insuffisance des produits de l'exploitation, la créance des obligataires, prise dans son ensemble, est seule garantie par cette promesse ; il n'en résulte pas pour chacun d'eux un droit direct et acquis qu'ils puissent invoquer contre le gouvernement, indépendamment de la société et en cas de cessation de son exploitation, la garantie n'étant pas une dette actuelle et liquide du gouvernement, et ne se concevant pas séparée de l'exploitation de la concession, puisqu'elle doit cesser si l'exploitaiion est abandonnée. — Paris, 17 avr. 1894, Lévi-Lion. [S. et P. 95.2.121] — D'où il suit que ceux des obligataires qui auront voté au concordat sollicité par la compagnie en liquidation devraient être déclarés respectivement irrecevables, par application de l'art. 508, à se prévaloir de la garantie gouvernementale. — Même arrêt (motifs)
2317. — Cette décision nous parait critiquable. Il semble, en effet, à l'inverse, que l'art. 508 était inapplicable en l'occurrence, puisque, d'une part, il ne s'agissait pas d'une hypothèque, et que, d'autre part, la garantie était fournie par un tiers. Cependant, la Cour de Pans a admis le contraire, pour cette double raison que la garantie étant promise à la généralité des obligataires, n'appartenait individuellement à aucun d'eux, et que la garantie étant due seulement en cas d'insuffisance de l'exploitation, n'était pas née et actuelle. Nous ne comprenons pas ce raisonnement. D'une part, toute dette d'une somme d'argent étant divisible, la créance d'une réunion de personnes sur une autre personne se divise nécessairement entre elles, et il est d'autant plus difficile d'attribuer la créance de la garantie à la masse des obligataires que cette masse n'a aucune personnalité civile. D'autre part, si la garantie émanant d'un tiers ne disparait pas par l'elfet du vote au concordat, c'est à cause des termes restrictifs de l'art. 508, C. comm., et surtout parce que, la caution ne garantissant pas le paiement d'une manière aussi sûre que l'hypothèque, le créancier peut avoir intérêt à examiner les conditions du concordat (V. suprà, n. 2309); il importe donc peu que cette garantie soit actuelle ou non. Il y avait
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peut-être mieux à dire : la garantie était promise par le gouvernement argentin à la société elle-même; elle appartenait ainsi à cette dernière, qui s'était contentée de l'affecter par privilège à ses obligataires ; c'était donc, aussi bien que l'hypothèque dont parle l'art. 308, C. comm., une garantie sur les "biens du débiteur en état de liquidation judiciaire, et le vote au concordat devait entraîner déchéance de cette garantie. Du moins pouvaiton le soutenir, par une argumentation plus juridique.
2318. — Les conditions de la renonciation qui résulte de l'application de l'art. 508 peuvent se ramènera trois principales. 1° Il faut, en premier lieu, que le vote émane d'un créancier ou d'un représentant du créancierqui aurait pu, légalement renoncer expressément à l'hypothèque. Dès l'instant, en effet, que l'art. S08 s'explique, non par une idée de déchéance, mais par une présomption de renonciation, il est clair que cette présomption ne saurait être admise que lorsque le créancier a la capacité ou lorsque le représentant de celui-ci a le pouvoir de renoncer à l'hypothèque. La capacité ou le pouvoir exigé pour une renonciation expresse et volontaire doit l'être aussi pour la renonciation implicite pt nécessaire résultant du vote au concordat du débiteur. — Paris, 17 juill. 1866, Guillois-Teissère, [S. 67.2.23, P. 67.196] — V. Renouard, t. 2, p. 25; Rousseau et Deferl, sur l'art. 508, n. 14 et s.; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 578; Ruben de Couder, Dict. de dr. comm., industr. et marit., t. 3, v° Concordat, n. 55 et s. — Or la capacité ou le pouvoir nécessaires pour renoncer à une hypothèque ne sont autres que ceux requis pour disposer de la créance dont l'hypothèque est
l'accessoire. — Mêmes auteurs. V. infrà, v Hypothèque,
2319. — Vainement objecterait-on qu'il doit suffire, pour que le vote emporte renonciation virtuelle à l'hypothèque, qu'il émane d'un créancier ou d'un mandataire ayant la capacité ou le pouvoir de. recevoir le paiement de la créance. Il est vrai que celui qui a la capacité ou le pouvoir de recevoir le paiement d'une créance peut aussi donner mainlevée de l'hypothèque la garantissant. Cela tient à ce que, dans ce cas, la mainlevée est un accessoire du paiement. Mais cette règle ne saurait s'appliquer lorsque, comme dans le cas de l'art. 508, C. comm., la renonciation à l'hypothèque a lieu bien que la créance subsiste, et se présente par suite comme un acte indépendant. Quel principe doit être alors admis? Le pouvoir de renoncer à l'hypothèque appartient seulement à celui qui peut disposer de la créance elle-même. — Aubry et Rau, t. 3, p. 388, ^ 281 ; Laurent, Princ.
de dr. civ., t. 31, n. 163. V. aussi Lyon-Caen et Renault,
t. 7, n. 578; Thallér, n. 1838.
2320. — Quelques auteurs ou arrêts se montrent même plus sévères, et, sous le prétexte que le droit d'hypothèque a un caractère immobilier, n'admettent la perte de l'hypolhèque comme conséquence du vote, que dans le cas où le créancier ou son représentant aurait eu la capacité ou le pouvoir d'aliéner les immeubles. — Cass., 18 juill. 1843, Baër, [S. 43.1.778, P. 43.2. 679] — Sic, Massé, t. 3, n. 139; Martou, Tr des priviiet hypoth., t. 3, n. U88. — Ainsi, le tuteur d'un mineur dont la créance esL garantie par une hypothèque ne pourrait, en cas de faillite du débiteur, prendre part au concordat et y émettre un vote impliquant renonciation à l'hypothèque du mineur, sans y être autorisé par le conseil de famille, dans la forme \oulue pour l'aliénation des biens immobiliers des mineurs et pour les transactions qui les intéressent. — Même arrêt. — V. infrà, v» Hypothèque, n. 3~20.
2321. — Mais cette opinion ne nous paraît pas fondée. L'hypothèque est un accessoire de la créance. Il serait singulier qu'on exigeât, pour qu'une personne pût y renoncer, des conditions plus sévères que celles qu'on exige pour qu'une personne dispose de la créance elle-même qui est le principal. A plus forte raison nous paraît-il excessif d'exiger en outre, comme semble l'indiquer l'arrêt précité, l'accomplissement des formalités légales exigées pour la transaction. Ces formalités sont exorbitantes du droit commun; et l'on n'y doit recourir que dans le cas de transaction proprement dite, c'est-à-dire de sacrifices réciproques destinés à mettre fin à un litige né ou à naître (C. civ., art. 2044)... Ce qui n'est nullement le cas d'un vote au concordat, même accompagné de renonciation à l'hypothèque (V. suprà, n. 2290). Le créancier qui vote au concordat, sachant qu'il perd son droit hypothécaire, n'entend faire aucun sacrifice véritable : s'il agit ainsi, c'est qu'il croit y avoir avantage , à raison par exemple du rang illusoire de son hypothèque. — Aubry et Rau,
t. 4, p. 657, § 418; Laurent, t. 28, n. 327; Pont, Petits contrats, t. 2, n. 457.
2322. — Faisons l'application des principes ci-dessus posés au mineur, à la femme mariée, et au syndic de faillite. Le vote au concordat du tuteur d'un mineur créancier emportera donc, pour le mineur, pprte de son hypothèque, si le tuteur a eu soin de se munir des autorisations prescrites par la loi du 27 févr. 1880 pourl'aliénations des valeurs incorporelles appartenant aux mineurs (autorisation du conseil de famille, et homologation du tribunal au-dessus de 1,500 fr.). Dans le cas contraire, l'hypothèque subsistera ; mais le vote du tuteur devra être réputé non avenu, et la créance de son pupille n'entrera pas en ligne de compte pour le calcul de la majorité. — Renouard, t. 2, p. 24 et 25; Rousseau et Defert, sur l'art. 508, n. 15; Alauzet, t. 7, n. 2661; Boistel, n. 1035; Dutruc, Dict. du contentieux comm., 1. 1, v° Faillite, n. 879 et s.; Ruben de Couder, Dict. de dr. comm., industr. et marit., t. 3, v° Concordat, n. 55 et s.
2323. — Jugé que le vote au concordat par le subrogé tuteur des entants mineurs du Failli n'emporte renonciation à l'hypothèque légale de ces mineurs sur les biens de leur père et tuteur, qu'autant que le subrogé tuteur a été autorisé par une délibération du conseil de famille homologuée par le tribunal. — Paris, 17 juill. 1866, précité. — Sic, Pardessus, t. 3, n. 1237; Massé, Dr. comm., t. 2, n. 1089; Laroque-Sayssinel, t. 1, p. 304, n. 7 et 8; Démangeât, sur Brarard, t. 5, p. 374. — V. aussi Geoffroy, C. prat. des faill., p. 184.
2324. — Le vote au concordat de la femme du failli ne fait perdre a celle-ci le bénéfice de son hypothèque, légale, que si elle a été autorisée à voter ainsi, soit par son mari, soit par justice. — Trib. civ. Seine (Ch. du conseil), 3 mai 1882, Ferrez, [Journ. des faill. , 82.295] — La circonstance que le mari est intéressé à cette lenonciation de sa femme ne saurait d'ailleurs rendre son autorisation irrégulière, la femme pouvant, en droit français, intercéder librement pour son mari (différence avec les pays qui ont conservé l'incapacité velléienne du droit romain). Il n'est même pas nécessaire d'une autorisation maritale expresse : dès l'instant que le mari failli est présent à la délibération, il est censé autoriser sa femme (Arg. C. civ., art. 217). — Trib. Seine, 14 déc. 1886 (motifs), [Journ. des faill., 87.76]
2325. — Toutefois, si les époux étaient mariés sous le régime dotal, le principe de l'inaliénabilité de la dot mobilière aurait pour corollaire l'impossibilité pour la femme, même dûment autorisée, de renoncer au bénéfice de son hypothèque légale, en tant du moins que cette hypothèque garantirait ses reprises dotales : sa renonciation présumée ne vaudrait que pour ses reprises paraphernales, et celles-ci seules entreraient en ligne de compte pour le calcul de la majorité en sommes. — V. Cass., 2 mars 1840, Floceau, [S. 40.1.564, P. 40.1.716] — Rouen, 6 [uin 1844. Grente, [S 45.2 180, P. 46.1.23]; - 9 mars 1846, Lavolez, [S. 46.2.537, P. 48.1.266, D. 46.4.167] — V. aussi Cass., 26 août 1851, Dulac, [S. 51.1.805, P. 52.1.12, D. 51.1.283] ; — Il nov. 1867, [Journ. trib. comm., 68.134] — Trib. comm. Seine, 29 janv. 1867, [Journ. trib. comm., 67.204] — Trib. Seine, 14 déc. 1886, iJourn. des faill., 86.76] — V. Geoffroy, p. 185; Renouard, t. 2, p. 24; Gadrat, Des faill., p. 278; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 374; Rousseau et Defert, sur l'art. 508, n. 26; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 578; Lyon-Caen, note sousAix, 4 mars 1890, [S. 90.2.49 P. 90.1.322]; Thaller, n. 1838; Rubeo de Couder, v° Concordat, n. 57. — V. aussi Aubry et Rau, t. 5, § 537 bis.
2326. — Par contre, le mari ayant sous le régime dctal, d'après la jurisprudence, le droit de disposer des valeurs mobilières comprises dans la dot de la femme, pourrait valablement en votant au concordat d'un débiteur de sa femme, lui faire perdre le bénéfice de son hypothèque. — Cass., 26 août 1851, précité. — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 578.
2327. — Il est assez généralement admis (V. suprà, n. 2288 et s.), qu'un syndic de la faillite d'un créancier peut, avec la seule autorisation du juge-commissaire et sans avoir à accomplir les formalités des art. 487 et 535, C. comm., voter le concordat du débiteur lui-même en faillite, lorsque le créancier est chirographaire. Mais si le créancier est hypothécaire, le syndic, pour émettre un vote impliquant renonciation à l'hypothèque, ne doitil pas se couvrir d'une autorisation du tribunal? La cour d'Aix s'est, avec raison selon nous, prononcée pour la négative, et a reconnu au syndic le pouvoir de voter au concordat de la faillite
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d'un débiteur du failli avec la seule autorisation du juge-commissaire alors même que le créancier serait garanti par une hypothèque dont le vote régulièrement émis entraine de plein droit la perte conformément à l'art. 508. — Aix, 4 mars 1890, Gongollz, (S. 90.2.49, P. 90.1. 322 J
2328. — Effectivement, aucune disposition de nos lois n'exige l'homologation du tribunal |iour qu'un syndic puisse disposer d'une créance du failli. C'est seulement dans quelques cas fort rares que l'intervention du tribunal est exigée^, comm., art. 487, 533, 370). Le caractère exceptionnel même de ces dernières dispositions doit mettre obstacle a l'application extensive qu'on en voudrait faire. Or, nous l'avons établi suprà, n.2318, quiconque a pouvoir de disposer de la créance doit pouvoir disposer de ses accessoires, et par conséquent renoncer à l'hypothèque qui en assure le paiement. Au surplus, en admettant même que, dans la première phase de la procédure, le syndic n'ait pas le pouvoir de renoncer à l'hypothèque attachée à une créance du failli avec la simple autorisation du juge-commissaire, ce pouvoir ne saurait lui être dénié après l'union. En effet, d'après l'art. 572, C. comm., quand les créanciers sont en état d'union, les immeubles peuvent être vendus avec la seule autorisation du juge-commissaire(V.in/Và, n. 3149 et s.). Dans l'espèce soumise à la cour d'Aix, la faillite du créancier hypothécaire avait abouti à l'union lors du vote du concordai dans la faillite du débiteur. Le droit du sindie n'était donc pas contestable.
2329. — 2° Pour que le vote du créancier hypothécaire au concordat emporte renonciation, il est nécessaire que l'existence ou la validité de l'hypothèque elle-même ne soit pas contestée. En cas de contestation, le créancier doit être admis à voter sans que son vote implique renonciation à son droit, par cette raison décisive qu'il ignore jusqu'à l'issue du litige pendant, si sa garantie sera ou non elficace, et qu'en le mettant dans l'obligation d'opter immédiatement entre l'abstention lors de la délibération concordataire et la renonciation à son hypothèque, on aggrave manifestement sa condition par rapport a la masse. Si on lui refuse néanmoins le droit de voter pour le montant intégral de sa créance, tout au moins devrait-on, en bonne justice, procéder à une évaluation de son droit, et l'admettre à voter jusqu'à concurrence du chiffre ainsi arbitré, son droit hvpothécaire demeurant réservé. — Boistel, n. 989; Thaller, n. 1840.
2330. — La même solution équitable a été proposée pour le cas où la créance In pothécaire serait affectée d'une modalité
S terme ou condition) qui rendrait impossible la réalisation imméliate de la sûreté, soit même pour l'hypothèse où, la créance étant d'ailleurs échue, le créancier sérail en mesure de justifier, par des motifs de fait laissés à l'appréciation du juge, de son retard à liquider la garantie réelle lui appartenant (Thaller, p. 1009, note 1). Il nous parait difficile d'admettre ce dernier tempérament d'équité au principe général de l'art. 508 ; autoriser le juge à restituer au créancier son h\potbèque par de purs motifs tirés de la faveur plus ou moins grande que mérite sa créance serait ouvrir la porte à l'arbitraire, et méconnaître le caractère impératif de l'art. 508.
2331. — La Cour suprême et une fraction importante de la doctrine se refusent même à admettre l'exception formulée cidessus, pour le cas de contestation portant sur l'existence ou la validité de l'hypothèque. Jugé, en effet, que si les créanciers dont on conteste seulement l'hypothèque ou le privilège doivent être admis, comme créanciers ordinaires, dans les délibérations de la faillite, ils ne peuvent néanmoins voter au concordat sans être déchus de leur droit de préférence. — Cass., 11 l'évr. 1880, Barbas, [S. 80.1 . 164 P. 80.369] — Sic, Renouard, sur l'art. 508, t. 2, n. 10; Bédarride, t. 2, n. 487, p. 114; Alauzet, t. 1, n. 2638; Ruben de Couder, t. 3, v° Concordat, n. 46; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 368; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 582. — On fait valoir, à l'appui de cette doctrine rigoureuse, un double argument : lo un argument du texte, déduit de l'art. 501, lequel porte que « le créancier dont le privilège ou l'hypothèque seulement serait contesté sera admis dans les délibérations de la faillite comme créancier ordinaire ». Ce texte signifierait, dit-on, que le créancier hypothécaire, même si son hypothèque est contestée, perd sa garantie par l'effet de son vote et tombe au rang de créancier ordinaire, c'est-à-dire de créancier chirographaire ; 2° un argument de logique. Si le vote du créancier dont l'hypothèque est contestée n'impliquait pas renonciation à sa garantie réelle, il serait à craindre que le failli ne s'entendit frauduleusement avec ce créancier pour contester son hypothèque, afin de
permettre à celui-ci de voter sans risque en faveur du concordat; le vote une fois acquis, le failli abandonnerait sa contestation, et le créancier, nonobstant son vote, viendrait ensuite réaliser son gage au détriment de la masse.
2332. — Cette argumentation ne nous paraît pas décisive. Sans doute, la fraude précédemment indiquée n'est pas impossible; mais le tribunal peut toujours la déjouer en constatant la collusion, et cette constatation souveraine aurait pour conséquence immédiate l'application de l'art. 508 au créancier qui aurait ainsi, par fraude, voté au concordat. D'autre part, l'interprétation donnée par la Cour suprême à l'art. 501 semble inadmissible. On ne s'expliquerait pas, en effet, que les rédacteurs du Code de commerce eussent, par un texte spécial, visé l'hypothèse d'une contestation portant sur l'hypothèque, s'ils n'eussent entendu, pour ce cas spécial, et à raison de la faveur que méritent eu pareil cas les créanciers, déroger à la règle rigoureuse de l'art. 508. Or, en quoi peut consister celte dérogation, sinon dans la faculté iaissée au créancier de voter, comme un créancier ordinaire, sans compromettre sa sûreté par ce voie? Si ce vote implique renonciation à la sûreté contestée , l'art. 501 ne fait que reproduire inutilement la règle formulée par l'art. 508; or, l'art. 1157, C. civ., ne décide-t-il pas très-justement que u lorsqu'une clause est susceptible de deux sens, — ce qui est précisément le cas de l'art. 501, — on doit plutôt l'entendre dans celui avec lequel elle peut avoir quelque effet, que dans le sens avec lequel elle n'en pourrait produire aucun ? » Au surplus, le plan de l'art. 301 démontre que l'on a entendu conlérer un droit au créancier dont l'hypothèque est contestée : c'est donc une disposition de faveur que la jurisprudence, dont nous combattons les conclusions, transforme en une règle défavorable. — En ce sens Thaller, n. 1840, in fine.
2333. — 3° L'art. 508 ne s'applique qu'autant que le gage spécial attaché à la créance du votant n'a pas encore produit son effet légal. En d'autres termes, lorsque la sûreté a été réalisée avant l'assemblée de concordat, et que cette réalisation n'a pas produit une somme suffisante pour désintéresser le créancier, celui-ci peut incontestablement voter au concordat pour le reliquat, sans être tenu de rapporter à la masse le montant de sa collocation dans l'ordre ouvert ni le produit de la vente de l'immeuble. Pour le reliquat non couvert, en effet, il est créancier chirographaire et fait incontestablement partie de la masse- Ainsi, le ciéancier hypothécaire qui, sans novation et sous réserve de ses droits antérieurs, a accepté la délégation du prix de l'immeuble hypothéqué et reçu en représentation des effets, qu'il a en partie négociés à des tiers, conserve son droit hypothécaire pour le solde de sa créance malgré la parlicipation des tiers porteurs au concordat consenti à l'acquéreur tombé en faillite. — Cass., 22 juill. 1872, Puech, [S. 74.1.32, P. 74.50, D. 73.1.349] — V. sur le principe, Renouard, t. 2, p. 23; Esnault, t. 2, n. 406; Pardessus, t. 3, n. 4236; Alauzet, t. 6, n. 2658; Thaller, n. 1839. — Il en est ainsi, surtout, alors que les tiers porteurs ayaut en mains d'autres effets souscrits par l'acquéreur au profit du même créancier, mais pour des causes étrangères à la délégation du prix de vente, il n'est pas établi que ceux admis au concordat soient précisément du nombre des effets représentant tout ou partie de la créance hypothécaire. — Même arrêt.
2334. — C'est une question vivement controversée en doctrine que celle de savoir si la renonciation à l'hypothèque résultant du vote au concordat est définitive et irrévocable, quelque puissent être les événements ultérieurs, ou si, au contraire, le créancier ne recouvre pas son hypothèque ou son privilège lorsque par une cause quelconque (rejet par l'assemblée des créanciers, refus d'homologation par le tribunal du concordat voté, annulation ou résolution du concordat dûment voté ou homologué) le concordat n'aboutit pas, ou n'est pas mis à exécution.
2335. — D'après la jurisprudence dominante, et spécialement d'après la Cour suprême la renonciation à l'hypothèque, que l'art. 508, C. comm., déclare résulter de plein droit du vote du créancier hypothécaire au concordat, est définitive, quel que soit le sort du concordat, et alors même qu'il serait refusé, non homologué ou annulé; elle ne saurait être considérée comme dépourvue de cause à raison de l'un de ces événements, l'art. 508 la faisant résulter formellement et irrévocablement du fait seul du vote du créancier hypothécaire au concordat. — Cass., 6 mars 1894, Sauton, [S. et P. 96.1.41] — Trib. Seine, 17 mai 1887, [Journ. des faill., 87.268] — Trib. Grasse, 28 juin 1889 (motifs),
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sous Aix, 4 mars 1890, précité. — Bordeaux, 22 août 1844, L..., ]S. 4.1. 2.287, P. 59.87X, ad norum' ; — 19 août 1858, de Marguerittes, [S. 59.2.150, P. 59.878] — Rouen, 30 mars 1892, Sauton, sous Cass., 6 mars 1894, précité. — V. Renouard, t. 2, sur l'art. 508, n. il; Démangeât, sur Bravard, Tr. de dr. comm., 2e éd., t. 5, p. 378, note 2; Boistel, n 1035; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 579; et Ch. Lvon-Caen, Consultation, Gazette du Palais des 10, 12 et 13 sept." 1887. — V. au surplus, Dalmbert, France judiciaire, 1893, p. 326 et s.; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n. 2263. — Et il en est ainsi, alors même que le vote aurait été accompagné de réserves expresses. — Cass., 26 août 1851 (motifs), Dulac, [S. 51.1.805, P. 52.1.12, D. 51.1.283]; — 26 août 1861 (cité par M. Boistel et par MM. Lyon-Caen et Renault, Inc. cit.
2336. — Cette solution peut s'appuyer et sur les textes et sur l'esprit de la loi. Sur le texte d'abord : dire, en effet, que les voix des créanciers dont s'occupe notre article ne sont comptées que s'ils renoncent à leurs garanties, c'est décider virtuellement que !a renonciation doit précéder le vote, dont elle est la condition d'admissibilité. Dire enfin que le vote emportera de plein droit cette renonciation, c'est faire résulter la renonciation du fait même du vote, c'est proclamer que la participation au vote est un fait incompatible avec la qualité de créancier hypothécaire... Sur l'esprit de la loi : effectivement, si le vote des créanciers hypothécaires au concordat est frappé de suspicion, c'est à raison du défaut d'intérêt qu'ils ont à ce que les propositions du failli soient acceptées ou rejetées. D'où la nécessité de leur interdire le vote, à moins d'une renonciation pouvant seule imprimer à leur vote un caractère de sincérité. Ou pouvait, sans doute, les autoriser à participer aux délibérations sur le concordat (C. comm., art. 501), mais, dès qu'ils veulent participer au vote, il fallait les mettre en demeure d'opter entre cette faculté et la déchéance de leurs garanties. La loi. d'ailleurs, devait prendre en considération le fait même du vote, sans s'occuper de la conclusion du concordat ou de son homologation, si elle ne voulait pas manquer le but qu'elle se proposait. Il est évident, en effet, qu'un créancier hypothécaire ou privilégié aurait pu, à l'abri de son gage, prendre part aux opérations relatives au concordat uniquement pour en empêcher la formation, si la perle de son hypothèque était subordonnée a la conclusion du concordat. — Lvon-Caen et Renault, loc. cit.; Dalmbert, note sous Cass., 6 mars 1894, [S. et P. 96.1.41]
2337. — Un certain nombre d'auteurs formulent cependant, en faveur de l'opinion contraire, l'objection suivante : le concordat est un traité (C. comm., art. 507), et la renonciation à l'hypothèque résultant du vote au concordat a pour cause le concordat; des lors, si le traité n'est pas conclu ou homologué, s'il est annulé ou résolu, la renonciation à l'hypothèque manque de cause. — Bourges, 15 mars 1865, Arnaud, [S. 66.2.149, P. 66.601] — Sic, Laroqu -Sayssinel, Fortnul. génér. des faillites, t. 1, n. 760; Bédarride, t. 2, n. 544; Rousseau et Delert, sur l'art. 508, n. 22; Boileux, sur Boulay-Paty, Faillites, t. 2, n. 558: l.aurin, Tr. de dr. comm., n. 1115 : Devilleneuve, Massé et Dutruo, Uiction. du content, comm. et indus tr., v Faillite, n. 884; Ruben de Couder. Dict. de dr. comm., indust. et
, v° Concordat, n. 44. — Et il a été jugé, conformément à cette opinion, que la disposition de l'art. 508. C. comm., d'après laquelle le vote d'un créancier privilégié ou hvpothécaire dans les délibérations relatives au concordat, emporte de plein droit renonciation au bénéfice de son privilège ou de son hypothèque, n'est pas applicable au cas où ces délibérations "sont demeurées sans effet, et où un concordat n'a pu, en définitive être formé. — Même arrêt. — Mais celte thèse n'est pas fondée, car elle est en opposition à la lois avec l'esprit et le texte de la loi. Il ne s agit pas en effet d'un contrat. Le législateur a prévu le fait du votf du créancier hypothécaire, et ce fait emporte ipso jure, dit l'art. 508, la renonciation à l'hvpolhèque. — V. Trib. Grasse, 28 juin 1889 (motifs;, sous Aix, 4 mars 1890, précité.
2338. — Reste le système mixte professé par M. Alauzet (t. 7, n. 2663 et s. , d'après lequel le créancier hypothécaire serait déchu de sa garantie en cas de rejet du concordat par les créanciers, et conserverait au contraire tous ses droits en cas de non-homologation, d'annulation ou de résolution du concordat pour inexécution des conditions. Ce s\stème est encore plus inacceptable que le précédent; la distinction qu'il propose, d'ailleurs tout à fait illogique, ne trouve en effet de point d'appui ni
dans les textes, ni dans les travaux préparatoires; aussi aucune décision de la jurisprudence ne l'a-t-elle consacrée.
2339. — La portée d'application de la présomption de renonciation, édictée par l'art. 508, doit être envisagée à un triple point de vue : 1° étendue de la présomption légale en cas de plu i ralité de sûretés ou d'insuffisance constatée de la sûreté unique; 2° personnes admises à se prévaloir de l'art. 508; 3,J règles particulières à observer dans le cas où tous les créanciers seraient hypothécaires.
2340. — 1° En ce qui concerne le premier point de vue. Cette présomption n'a d'effet que pour l'avenir. Eu conséquence, le, créancier d'un failli qui, par son adhésion au concordat, a renoncé au nantissement en actions industrielles garantissant sa créance, n'en conserve pas moins le droit de toucher les intérêts et dividendes de ces actions, échus même depuis le jugement déclaratif de faillite jusqu'au ]our du concordat, sauf à er déduire le montant du chiffre de la créance. Du moins, la décision qui juge ainsi par appréciation des conventions échappe à la censure de la Cour de cassation. — Cass., 7 juill. 1870 Riant, [S. 72.1.83, P. 72.171. D. 71.1.307] - Sic, Lyon-Caet et Renault, t. 1, n. 586 ; Thaller, n. 1839.
2341- — D'autre part, il est certain que l'art. 508 n'établi aucune indivisibilité entre les diverses créances dont une mèœ< personne peut être investie au regard de la faillite. Effectivement cette disposition a uniquement pour but d'éloigner de la déhbé-i ration ceux des créanciers qui n'auraient pas un intérêt direc; à apprécier avec impartialité les propositions du failli; si don( un créancier hypothécaire était en même temps créancier poui: des sommes qui ne seraient point garanties par une hypothèque: un gage, ou un privilège, il serait alors simple chirographain. à l'égard des sommes non garanties, et il aurait le droit d'inler venir au concordat et de délibérer, sans que i'on put en cou-' dure qu'il a renoncé à ses droits pour ses autres créances. — Cass , 22 juill. 1872, précité. —Nîmes, 23 avr. 1884, [.lourn. des fait!., 85.536] — Paris, 21 juin 1893, [Journ. desfaill., 1894 art. I822J — Sic, Pardessus, n. 1236; Renouard, t. 2, p. 23 Esnault, t. 2, n 406; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 377; Alau-' zet, t. 7, n. 2658; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 583; Boistel
2342. — Il n'est même pas nécessaire que le créancier, ai moment du vote, ait expressément réservé ses droits et spécifis qu'il ne prenait part à la délibération qu'en sa qualité de créan cier chirographaire et jusqu'à concurrence de sa créance non spécialement garantie; c'est aux juges du fond qu'il appartient' en l'absence de réserves expresses de la part du créancier, d'interpréter ses intentions, et de décider s'il doit être réputé avoin volé en sa double qualité ou simplement comme créancier chiro graphaire. Le doute parait toutefois devoir s'interpréter de pré-1 térence dans le sens d'une réserve tacite de l'hypothèque ; les renonciations, en effet, ne se présument pas. — Cass., 22 |uill 1872, précité. — Nîmes. 23 avr. I8s4 (motifs), précités. — Bour; ges. 24 déc. 1889, Gerbier et Cie,[D. 90.2.247]
2343. — Par identité de moti's, le créancier investi de deux créances hypothécaires ou privilégiées pourrait, mais à la condition de spécifier qu'il ne prend part au vote que pour l'une d'elle: (pour celle évidemment dont la collocatioo en rang utile lui parait: douteuse ou improbable), réserver tous ses droits sur l'hypothèque ou le gage garantissant le paiement de l'autre créance. — j Lyon Caen et Renault, t. 7, n. 583.
2344. — Il convientderapprocherdes hypothèses précédentes celle, très- voisine au fond, d'une sûreté ne garantissant qu'une fraction de la créance. On ne saurait, en effet, traiter différemment le créancier investi de deux créances de 10,000 fr. pat exemple, l'une hypothécaire, l'autre chirographaire, ou garantie; l'une et l'autre par une hypothèque, l'une du premier rang, l'autre du second ou du troisième rang, d'une part, et le créancier investi d'une créance unique de 20,000 fr., mais garantie par une hypothèque, ou par une subrogation hypothécaire jusqu'à conJ currence de 10,000 fr. seulement. Dans celte dernière hypothèse) comme dans les précédentes, il est d'ores et déjà certain que la garantie stipulée est insuffisante; et, par suite, l'ayan'.-droit doit avoir légalement la possibilité de se comporter comme un créan-i cier ordinaire, c'est-à-dire de voter au concordat pour la portion de sa créance non garantie, sans compromettre par ce vote la sûreté attachée à l'autre partie de sa créance. — Paris, 20 juin 1893, [Journ. des fjiill., 94 100]
2345. — Mais ici encore une réserve expresse est nécessaire
Titre IV.
Ch&p.
et le créancier qui s'aviserait en pareil cas de prendre part au vote, sans spécifier nettement qu'il n'entend voter que pour la portion chirograpbaire de sa créance serait évidemment déchu de son hypothèque. — Cass., 14 juill. 1879 (2 arrêts), Crédit agricole, [S. 80.1.21, P. 80.33, D. 79.1.422] — Poitiers, 14 janv. 1895, [Joum. des Mb. de comm., 95.865] — Ainsi, et spécialement, le créancier du failli, cautionné par la femme de celui-ci, avec subrogation à son hypothèque légale pour une partie de sa créance, renonce à l'hypothèque en votant au concordat pour le montant intégral de sa créance, sans aucune déduction de la partie cautionnée par la femme. Vainement dirait-il qu'il a voté au concordat comme créancier direct du Failli, et que ce vote n'a pu le priver du droit de se faire colloquer du chet de la femme, et comme subrogé à sou hypothèque légale. — Cass., 14 juill. 1879, précité.
2346. — Mais le créancier nanti d'une hypothèque ou d'un gage garantissant nominalement sa créance entière aurait-il le droit, s'il estime que la réalisation de son gage ne pourra couvrir qu'une fraction de sa créance, d'évaluer cette fraction à ses risques et périls, et voter au concordat pour l'autre fraction ? Soit par exemple un créancier de 10,000 fr., dont le paiement est garanti par une seconde hypoihèque sur un immeuble valant 15,000 fr., mais grevé d'une première hypothèque de 10,000. Si le créancier deuxième en rang estime que la réalisation du gage, déduction faite du montant intégral de la première hypothèque et des frais, ne laissera disponible qu'une somme de 4,000 fr., ne doit-on pas l'admettre à voterau concordat en renonçant ii son hypothèque pour la portion de sa créance qu'il estime ne pas devoir être couverte, soit en l'espèce pour 6,000, son droit hypothécaire étant réservé pour la différence, comme s'il n'avait eu ab initia qu'une hypothèque pro parte? La question est controversée, en l'absence de dispositions formelles de notre loi autorisant, comme les lois allemande et autrichienne par exemple, l'évaluation de l'hypothèque, soit par le tribunal, soit par le comité des créanciers. Sous le Code de 1807, Pardessus (n. 1235) et Boulay-Paty (n. 255 et 256) pensaient qu'il était loisible au juge-commissaire ou au tribunal d'admettre à voter au concordat les créanciers hypothécaires ou privilégiés dont le rang laissait apercevoir qu'ils n'en retireraient aucun bénéfice. La disposition formelle de l'art. 508 ne permet plus aujourd'hui de leur laisser cette alternative, et le simple fait du vote emporte déchéance de la cause de préférence. Mais cette évaluation qu'il n'appartient pas au juge de faire, n'est-elle pas licite lorsqu'elle émane du créancier lui-même? Certains auteurs le contestent et, s'appuyant sur la lettre stricte de l'art. 508, décident qu'en pareil cas le créancier n'a l'option qu'entre deux partis absolus : voter au concordat en renonçant intégralement au bénéfice de son hypothèque, ou conserver son hypothèque en s'abstenant de prendre part au vote même pro parte. — Pardessus, t. 3, n. 1326; Renouard, t. 2, p. 22.
2347. — Mais il est plus généralement admis aujourd'hui que le créancier peut fort bien, à ses risques et périls, faire ainsi de sa créance deux parts, l'une chirographaire, l'autre hypothécaire, et ne participer au vote que pour la première, à la condition d'en spécifier nettement le montant avant le vote. — Lyon, 9 août 1894, [J. La Loi, 23 nov. 1894] — Sic, Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 583; Boistel, n. 1036; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 382; Thaller, n. 1841.
2348. — 2° Qui peut se prévaloir de la renonciation? — La renonciation résultant du vote au concordat est-elle relative, et établie uniquement dans l'intérêt de la masse, ou est-elle absolue et susceptible d'être invoquée par tous les intéressés? L'intérêt de la question est considérable. Si l'on tient en effet la renonciation pour relative, la masse seule, agissant par l'entremise du syndic, pourra s'en prévaloir, dans le but de faire rentrer dans son gage général et d'englober dans la liquidation le bien hypothéqué ou affecté de privilège; tandis que si la renonciation est absolue, tout intéressé pourra s'en prévaloir à ['encontre du créancier. Elle pourra notamment être invoquée par le failli concordataire, désireux de faire disparaître l'hypothèque grevant son immeuble, ou par un créancier agissant dans s.in intérêt propre et individuel, spécialement par un créancier hypothécaire de rang inférieur qui, par suite de la renonciation de celui qui le précède, prendrait ses lieu et place dans l'ordre ouvert sur l'immeuble.
2349. — La thèse de la nullité relative a été consacrée par quelques décisions judiciaires. Ainsi jugé que la femme d'un
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failli, mariée sous le régime dotal, conserve, après le concordat obtenu par son mari, une hypothèque légale sur les biens qui adviennent ultérieurement ;'i celui-ci pour garantie de la restitution de la portion de sa dot excédant le dividende qu'elle a touché dans la faillite. — Rouen, 6 juin 1844, Grente, [S. 45.2.180, P. 46.1.23]
2350. — ... Que les créanciers hypothécaires qui, en prenant part au vote du concordat, ont renoncé à l'effet de leur hypothèque, peuvent, après la dissolution de l'union, prendre inscription en vertu de ces mêmes hypothèques; et que les droits hypothécaires annulés par l'art. 146, C. comm., peuvent être inscrits efficacement; ces renonciations et annulations n'ayant effet qu'au regard de la masse, laquelle n'existe plus. — Dijon, 8 févr. 1865, Collard, [S. 65.2.31, P. 65.215, D. 65 2.89] — Sic, Rousseau et Defert, sur l'art. 508, n. 23.
2351. — On invoque en faveur de ce premier système un double argument, l'un tiré du but de l'art. 508 et de l'esprit de la loi, l'autre de l'analogie existant entre l'art. 508 et les art. 447 et 448. C'est dans l'intérêt de la masse, fait-on observer tout d'abord, et pour empêcher un créancier dont les intérêts peuvent se trouver opposés à ceux de la collectivité d'influer sur le vote, que l'art. 508 a été édicté : on ne voit, dès lors, aucune bonne raison de faire profiter, soit le failli, soit les autres créanciers chirographaires, de la présomption de renonciation. Il est de principe, ajoute-t-on, que les nullités édictées dans l'intérêt de la masse sont des nullités relatives, dont la masse seule peut se prévaloir. Tout le monde s'accorde à attribuer ce caractère relatif aux nullités facultatives des art. 447 et 448. bien qu'aucune disposition formelle desdits articles n'en restreigne la portée d'application. La même interprétation restrictive doit prévaloir, par identité de motifs, en ce qui concerne la renonciation de l'art. 508.
2352. — Mais la Cour suprême et la majorité des cours d'appel et des auteurs décident, au contraire, que la renonciation dont il s'agit est absolue et produit son effet, non seulement visà-vis de la masse, mais à l'égard de tous, en sorte que la disparition de la masse et la reprise par les créanciers de leurs droits et actions contre le failli, après la dissolution de l'union, n'ont aucun effet sur la renonciation acquise définitivement et vis-àvis de tous par le fait du vote au concordat. — Cass., 1 1 févr. 1880, Barbas, [S. 80.1.164, P. 80.369]; — 6 mars 18<)4, Sauton, [S. et P. 96.1.41 et la note de M. Dalmbert, D. 94.1.489] — Rouen, 21 janv. 1x62, sous Cass., 10 févr. 1863, Auffant, [S. 63. 1.262, P. 63.589, D. 63.1.300] — Poitiers 14 janv. 1895, [Joum. des trib. de comm., 95.865]; — 27 févr. 1896, Joum. des faill., 96.427] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 587; Ruben de Couder, Dict. de dr. comm., Suppl., v° Concordat , n. 29. — V. aussi Pont, Priv. et hypoth., t. 2, n. 1236.
2353. — Le dernier système nous paraît le plus juridique. En effet, tandis que l'art. 446 parle de nullités relativement à la masse, l'art. 508 s'exprime en termes généraux et absolus, sans faire de distinction entre les personnes intéressées à invoquer le bénéfice de la renonciation. Vainement objecterait-on que le législateur prononce la déchéance de l'art. 508 en faveur de la masse pour lui conférer un avantage en échange de ceux assurés par le concordat au créancier hypothécaire qui a participé au vote de ce traité. Cette objection n'est pas fondée, car le but de la loi a été d'assurer la sincérité du vote, et, pour l'atteindre, elle impose au créancier hypothécaire la nécessité de faire l'abandon de son hypothèque préalablement au vote. S'il ne fait pas cet abandon préalable, elle le déclare de plein droit déchu de sa garantie, nonobstant toutes réserves expresses contraires. Vainement dirait-on encore que les nullités et les inefficacités édictées par les art. 447 et 448 sont également établies relativement à la masse, et que cependant ces dernières expressions ne figurent pas dans la loi. .Mais le rapport le plus étroit existe entre les art. 447 et 448, d'une part, et l'art. 446, d'autre part, tandis qu'on chercherait bien inutilement un lien quelconqua entre l'art. 446 et l'art. 508, dont les dispositions sont fondées sur des motifs absolument différents. Ce qui achève enfin de prouver que la thèse des arrêts ci-dessus rapportés consacre les vrais principes, c'est que l'art. 508, parlant de renonciation à l'hypothèque sans s'expliquer autrement, et sans tenir compte de l'intention du créansier votant au concordat, renvoie natui ellement à l'art. 2180, C. civ., pour la détermination des effets de cette renonciation, qui est un acte essentiellement de droit civil. Or, d'après l'article précité, la renonciation du créancier à l'hypothèque consomme
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l'extinction de ce droit, comme le font l'extinction de l'obligation principale, l'accomplissement des formalités et conditions de la pursre, et la prescription. — Dalmbert, note précité, et Franc. judî, 1893, p. 326 et s.; Lyon-Caen et Renault, toc. cit.
2354. — Les noms des créanciers hypothécaires ou privilégiés qui prennent part au vote du concordat doivent être mentionnés au procès-verbal, afin que tous les autres créanciers intéressés puissent se prévaloir de la renonciation résultant de ce vote. — Bédarride, n. 541.
2355. — Mais devant quelle juridiction peut-on s'en prévaloir? Ce ne peut être que devant une juridiction ordinaire. En conséquence, la partie, qui, en première instance et en appel, s'est bornée à soutenir qu'il y avait lieu de déduire du montant de la somme pour laquelle un créancier avait été admis dans la faillite, la valeur d'objets mobiliers par lui reçus en gage, ne peut, pour la première lois devant la Cour de cassation, proposer un moyen tiré de ce que ce créancier, ayant pris part au concordat,'serait déchu de tout droit sur l'objet donné en gage. — Cass., 23 nov. 1852, Fillion, [S. 53.1.23, P. 52.2.676, D. 52. 1.324]
2356. — 3° L'art. 508 s'applique-t-il, même dans le cas où tous les créanciers sont hypothécaires? La question ainsi posée parait devoir être résolue par une distinction, entre le cas où tous les créanciers ont une hypothèque commune, et celui où certains d'entre eux ont une situation préférable aux autres. Dans le premier cas, l'art. 508 semble inapplicable, faute d'objet; dans le second, il parait devoir s'appliquer. On ne comprendrait pas qu'un créancier privilégié ou hypothécaire fût lié par un concordat passé entre des créanciers munis d'un droit de préférence, mais qui lui seraient intérieurs en rang. Au contraire, on comprend fort bien qu'il soit lié par un concordat passé entre des créanciers qui lui seraient préférables ou égaux. On ne peut craindre que ses intérêts soient compromis par ces créanciers, qui ont ou des droits égaux ou des droits supérieurs au sien, et qui, par conséquent, font un sacrifice égal ou supérieur à celui qu'on lui impose. Si les créanciers chirographaires snnt liés par le concordat émanant d'autres créanciers chirographaires, c'est que l'intérêt de ces derniers, équivalant à l'intérêt des premiers, garantit que les créanciers non présents ne verront pas leurs droits injustement sacrifiés. N'est-il pas également à supposer que les créanciers hypothécaires, qui consentent une réduction de leur créance, agissent au mieux des intérêts d'autres créanciers qui leur sont égaux en rang? A plus forte raison, si des créanciers hypothécaires consentent à être assimilés à des créanciers chirographaires (leur vote au concordat, nous l'avons dit, entraîne nécessairement ce résultat), ne doivent-ils pas lier des créanciers hypothécaires, inférieurs en rang, auxquels la perte de toutes les hypothèques devient ainsi très-avantageuse? On n'objectera pas que ces solutions sont contredites par l'art. 508 ; l'art. 508 prévoit le cas d'un concordat voté par les créanciers chirographaires, et fait entendre que ce concordat ne sauraii nuire à des créanciers préférables; il ne s'occupe pas de l'hypothèse où le concordat est voté par des créanciers hypothécaires ou privilégiés; au contraire, nous avons montré que, par leur esprit, les dispositions relatives au concordat consacrent notre solution. Tout au moins, en est-il ainsi quand, comme dans le cas d'une émission d'obligations hypothécaires, les créanciers tiennent leur hypothèque ou leur privilège d'un titre commun qui confère le droit de préférence à la totalité des créanciers ; il semble que, dans leurs relations réciproques, ces créanciers doivent être consi> érés comme chirographaires, puisqu'aucun d'eux n'a un droit opposable aux autres, et par suite, les dispositions relatives au concordat s'appliquent directement à l'hypothèse. — Wahl, note sous Paris, 17 avr. 1894, [S. et P. 95.2. 121]
2357. — Appelée à statuer sur cette importante question, dans une espèce concernant une émission, sur le marché français, d'obligations hypothécaires gagées sur les chemins de fer argentins, la Cour de Paris a éludé la difficulté, en niant la validité de L'hypothèque. Décidé, en effet, qu'en tout cas, le concordat n'est pas frappé de nullité, si l'hypothèque a été simplement promise par la société débitrice et n'a pas été réalisée, les obligataires étant, en pareil cas, de simples créanciers chirographaires. — Paris, 16 avr. 1894, Lévi-Lion et autres, fS. et P. 95.2.124]
2358. — ... El si, quoique la législation du pays où ont été effectués les travaux disposât que les préteurs de deniers destinés
à payer le constructeur seraient subrogés au privilège de ce constructeur, et bien que les sommes versées par les obligataires aient effectivement été destinées et aient servi à payer le constructeur, le contrat de prêt passé entre les obligataires et la société en état de liquidation judiciaire est intervenu en France et entre Français, sans que les parties se fussent référées explicitement ou implicitement à la loi étrangère et en eussent fait la loi de leur contrat, et sans qu'elles se fussent conformées en fait à l'accomplissement des formalités prescrites parla loi étrangère pour que le privilège invoqué eût pu prendre naissance en leur faveur. — Même arrêt.
2359. — Au fond, dans l'espèce précitée, la Cour de Paris semble avoir implicitement admis, sans d'ailleurs examiner la question, qu'en aucun cas, un créancier hypothécaire ou privilégié ne peut être lié par un concordat auquel il n'a pas participé, quelle que. soit la composition de l'assemblée concordataire. Mais tout son effort a consisté à essayer de prouver que, malgré l'apparence, les créanciers n'avaient ni privilège ni hypothèque. L'hypothèque était conférée aux obligataires par la société sur une ligne de chemins de fer qu'elle exploitait, mais on n'avait accompli aucune formalité pour réaliser cette hypothèque ; la Cour en a conclu que l'hypothèque n'existait pas, ce qui la dispensait, ainsi qu'on l'a fait observer, de répondre à la question posée.
3° Des majorités requises.
2360. — Le concordat est un traité entre le débiteur et les créanciers, dont le caractère essentiel, qui le différeucie nettement des pactes île remise susceptibles d'intervenir entre un non-commerçant en déconfiture et ses créanciers, est d'être obligatoire pour les créanciers dissidents lorsque les conditions de majorité requises par la loi sont réunies. Pour peu que les créanciers soient nombreux, il est à peu près impossible d'obtenir pour un traité quelconque, quelque favorable qu'il paraisse, l'unanimité ; et cependant, le vote du traité peut être, pour l'ensemble des intéressés, d'une utilité inco itestable. D'où le droit conféré à l'assemblée des créanciers (délibérant sous certaines conditions de majorité, destinées à sauvegarder concurremment les intérêts de la masse des petits créanciers et ceux, également légitimes, des gros créanciers) de forcer l'opposition systématique des dissidents et d'imposer sa loi à tous, sous réserve de 1 homologation de justice.
2361. — Sous l'ordonnance de 1673, le concordat devait, à peine de nullité, réunir les trois quarts en sommes des créanciers du failli. — Rouen, 29 janv. 1807, Carpentier, [S. et P. chr.] — Paris, 22 janv. 1807, Borridon, [S. et P. chr.] — Cette condition des trois quarts des créances étant seule exigée, le failli n'avait qu'à créer quelques dettes simulées pour former une masse de créances capables de réduire au silence les porteurs de titres sérieux (Bédarride, n. 527). Les auteurs du projet du Code de 1807, rassurés par l'opération préalable de la vérification des créances, avaient proposé d'adopter la même disposition, mais le Tribunat n'y voyant pas assez de garanties pour la minorité des créanciers auxquels le concordat était imposé, on adopta une disposition au moyen de laquelle les voix fussent non seulement pesées mais comptées, de manière que pour faire la loi aux créanciers qui refusaient le concordat, il fallût, avec les trois quarts des sommes dues et vérifiées, réunir aussi la majorité des voix. Cette règle, admise par le Code de 1807, art. 519, a été reproduite par la loi de 1838 (art. 507).
2362. — La loi du 4 mars 1889 a conservé le principe delà double majorité, en nombre et en sommes. L'équité exig.- en effet que l'on tienne également compte du nombre des intéressés et de l'importance des intérêts engagés ; or une législation qui se contenterait de la majorité en nombre sacrifierait nécessairement les intérêts des gros créanciers, lesquels sont presque toujours en minorité numérique; et une législation qui, à l'inverse, n'exigerait qu'unemajorité en sommes, (ût-ce une majorité spéciale comme I celle exigée par l'ordonnance de 1673, subordonnerait entièrement les droits de la masse aux intérêts, parfois opposés, d'une oligarchie de créanciers, voire même d'un seul créancier, banquier ou bailleur de fonds, qui tiendrait ainsi dans sa main l'avenir du débiteur. Seule, l'exigence d'une double majorité permet de tenir la balance égale entre ces deux groupes d'intérêts, parfois concordants, mais parfois aussi divergents et même contradictoires. — Thall^r, n. 1832.
23«3. — Si la loi du 4 mars 1889 a maintenu l'exigence de
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la double majorité, du moins a-t-elle facilité au débiteur l'obtention du concordat en substituant, à la majorité en sommes de trois quarts, la majorité de deux tiers seulement. L'art. 15, § I, de ladite loi, écrit pour la liquidation judiciaire, mais étendu pour l'avenir à la faillite par l'art. 20, est en effet ainsi conçu : « Le traité entre -les créanciers et le débiteur ne peut s'établir que s'il est consenti par (a majorité de tous les créanciers vérifiés et affirmés ou admis par provision, représentant, en outre, tes dtux tiers de la totalité des créances vérifiées et affirmées ou admises par provision. » A tort ou à raison, le législateur de 1889 a considéré qu'il était trop rigoureux d'exiger une majorité de trois quarts, et que l'intérêt des principaux créanciers était suffisamment sauvegardé par une majorité des deux tiers. Par cette réforme, qui d'ailleurs n'a d'effet que pour l'avenir et n'a pu dès lors régir les faillites ouvertes avant la promulgation de la loi du 4 mars 1889, la législation française peut être classée au nombre des plus indulgentes, en ce qui concerne tout au moins le taux de la majorité.
2364. — Aux termes de l'art. 507 nouveau, C. comm., la majorité en sommes doit être des deux tiers des créances, non pas seulement des créances représentées, mais des créances vérifiées, affirmées et admises (Bédarrids, n. 536). Les créances de personnes domiciliées hors de France sont, il est vrai, censées vérifiées quand il s'agit de la répartition des deniers, mais il n'en est pas de même quand il s'agit du concordat; elles ne doivent donc pas être comprises au nombre de celles sur lesquelles se calcule la majorité.
2365. — Les créances provisoirement admises en vertu des art. 499 et 500, C. comm., ne doivent être comptées que pour la somme provisoirement déterminée parle, tribunal. Cependant on conçoit que si le jugement définitivement rendu sur la contestation dirigée contre ces créances en élève le chiffre de manière à déplacer la majorité en sommes, la validité du concordat devra se trouver affectée de cette circonstance.
2366. — Des créanciers, bien que leurs créances aient été contestées par le failli, peuvent donc, si la contestation a été écartée par jugement , être admis à délibérer sur le concordat, en vertu de ces mêmes jugements, lesquels doivent être provisoirement exécutés. — Cass., 20 juill. 1858, Liégard, [S. 59.1. 497, P. 59.643, D. 58.1.404] —Et le failli qui, soit dans le cours de la faillite, soit lors du concordat n'a pas protesté contre l'admission d'une créance sans l'adjonction de laquelle le concordat n'aurait pu avoir lieu est censé acquiescer au ]ugementen vertu duquel cette admission a eu lieu. — Golmar, 24 déc. 1832, Blétry. [P. chr.] — Sur les conséquences du vote irrégulier d'un créancier contesté, et non admis par provision, V. infra.
2367. — Au sujet de la majorité ennombre, une controverse s'était élevée, sous l'empire de la loi de 1838, sur le mode de computation. Il s'agissait de savoir si la majorité en nombre devait se compter sur le nombre total des créanciers qui ont l'ait vérifier et affirmer leurs créances, ou sur le nombre seulement deceux qui étaient présents au vote. Dans un premier système, on décidait que sous le Code de commerce révisé (art. 509), comme sous l'ancien art. 522, il suffisait, pour que la délibération relative au concordat fût remise à huitaine pour tout délai, que la majorité des créanciers délibérants consentit au concordat; qu'il n'était pas besoin de la majorité de tous les créanciers vérifiés et affirmés. — Caen, 2 févr. 1842, Vaquerel,[S 42.2.375, P. 42.2.533] — Tnb. comm. Paris, 5 mai 1847, (jaudemuehe, [S. 49.2.344, ad notam] — Rouen, 30 juin 1853, Lefrançois, [S. 54.2.517, P. 55.2.277, D. 54.2.262] — Bordeaux, 21 mars 1865, Sen, [S. 65.2.252, P. 65.956, D. 65.2.172]— Sic, Pardessus, n. 1237 ; Lai n né, sur l'art. 507; Esnault, t. 2, n. 404; Bédarride, t. 2, n. 530; Bioche, Dict.de proc, v° Faillite, n. 793; Alauzet, t. 7, n. 2649; Laroque-Sayssinel, sur l'art. 507, n. 15.
2368. — Ce premier système n'avait pas prévalu, et ;i la veille de la loi de 1889, la jurisprudence admettait au contraire unanimement que la majorité exigée pour qu'il puisse intervenir un concordat entre le failli et ses créanciers, était celle de tous les créanciers légalement convoqués, c'est-à-dire des créanciers vérifiés et affirmés ou admis par provision, et non pas seulement celle des créanciers présents à l'assemblée. — Cass., 7 janv. 1867, [S. 67.1.166, P. 67.389, D. 67. 1.5i] — Trib. comm. Seine, 9 août 1847, Lailéteur, [S. 47.2.592] — Paris, 14 mars 1849, Mêmes parties, [S 49.2.344]; — 7 août 1850, Magne, [S. 50.2.604 P. 50.2.616, D. 51.2.33]— Metz, 22 déc. 1863,Camyon, [S. 64.2.38, P. 64.414] - Paris. 22 déc. 1876, [Journ. des trib.
de comm. ,77. 70] — Sic, Geoffroy, p. 177; Renonard. t. 2, p. 16; Boulay-Paty et Boileux , t. 2, n" 549; Monnier, Manuel du content, commère., p. 403; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 393; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 589 ; Boistel, n. 1034 ; Camberlin, p. 599; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 61.
2369. — Cest dans le sens de ce second système que la loi du 4 mars 1889, applicable à cet égard à la faillite (art. 20), a tranché expressément la controverse, en spécifiant que le concordat devait être consenti « par la majorité de tous les créanciers vérifiés et affirmés ou admis par provision ».
2370. — Des difficultés peuvent s'élever au sujet de la computation des créanciers admis à figurer dans la majorité, en nombre ou en sommes, dans quelques hypothèses, que nous devons passer en revue
2371. — o) Il résulte de l'art. 508, interprété suprà, que la double majorité nécessaire au vote du concordat ne peut être formée que par le concours des créanciers ayant voix délibératiue au concordat (c'est-à-dire des créanciers vérifiés et affirmés ou admis par provision), ce qui exclut les créanciers hypothécaires, privilégiés ou gagistes, soit sous le rapport de leur personne, soit sous le rapport de la quotité de leurs créances (Contra, Pardessus, n. 1237), à moins qu'ils n'aient renoncé à leurs hypothèques, gages où privilèges, ou qu'ils ne soient en même temps créanciers chirographaires.
2372. — b) Lorsqu'une créance est constituée en gage, le droit utile qu'elle représente se divise entre le constituant et le gagiste, mais la créance n'en demeure pas moins une et ne peut dès lors conférer qu'une seule voix dans l'assemblée concordataire. Mais, comme le vote au concordat est de nature à compromettre, dans uue certaine mesure, la situation de chacun des ayants droit, ceux-ci ne peuvent voter que d'un commun accord ; s'il y a désaccord entre eux, les choses doivent se passer comme s'il" y avait eu rejet du chef de la créance. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 592.
2373. — c) En cas de créance grevée d'usufruit, il y a lieu d'adopter la même solution que dans l'hypothèse précédente, par identité de motifs. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 594.
2374. — d) Lorsqu'un créancier a plusieurs débiteurs solidaires d'une même dette, il concourt, à raison de la totalité de cette dette, dans la faillite de chacun des débiteurs, à établir la majorité en sommes, requise pour la validité du concordat. — Paris, 6 mess, an XIII, Razuret, [S. et P. chr.] — Dans le cas au contraire où il y a plusieurs créanciers solidaires d'un débiteur unique comme la créance est unique, nonobstant la pluralité des créanciers, ceux-ci n'ont, à eux tous, qu'une seule voix. D'où il suit qu'en cas de désaccord, les choses doivent se passer comme en cas de constitution de gage ou d'usufruit, c'est-à-dire que la voix unique dont ils disposent sera réputée hostile au vote du concordat. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 593.
2375. — e) Il se peut que la créance, primitivement une, soit divisée entre plusieurs, ayants-droit, héritiers ou cessionnaires. Lorsque la division de la créance est le résultat d'une succession, soit qu'elle s'effectue par parts viriles (C. civ., art. 1220), soit que la créance soit partagée entre certains ayants -droit qui sont censés avoir succédé seuls et immédiatement aux valeurs mises dans leur lot (art. 883), cette division légale ou ce partage créent, aux lieu et place de l'ancienne créance, autant de créances distinctes et indépendantes qu'il y a de parts d'héritiers ou de lots; et, par suite, chacun des ayants-droit aura une voix, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre le cas où l'inventaire de la succession ou le partage précéderaient et le cas où ils suivraient le jugement déclaratif. — Bravard et Démangeât, t. 5, p. 395; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 591, in fine; Thaller, p. 1005, note 2.
2376. — Mais que faudrait-il décider si la division de la créance était le résultat d'un acte volontaire du titulaire? Une fraction importante de la doctrine propose une distinction. Si la cession-transport, consentie au profit de plusieurs personnes, a précédé la faillite, elle aura eu pour résultat de créer autant de créances distinctes qu'il y a de cessionnaires et chacun d'eux aura une voix; si, au contraire, la cession n'est intervenue que depuis le jugement déclaratif, il ne saurait dépendre de la volonté de ces créanciers de modifier la majorité, et par suite les cessionnaires tardifs de la créance n'auront, entre eux tous, qu'une seule voix. Cette solution a d'ailleurs l'avantage d'enlever tout intérêt aux cessions futures qu'un créancier pourrait être
tenté de faire en vue rie s'attribuer plusieurs voix dans la délibération, par l'entremise de prête-noms. — Boistel, n. 1034; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 394; Thaller, p. 1005, note 2.
2377. — MM. Lyon-Caen et Renault (t. 7, n. 591) repoussent cette distinction qui n'a pas de base légale et qui ne tend à rien moins qu'à créer arbitrairement une présomption légale de fraude. Chaque cessionnaire est à considérer comme un créancier distinct, et doit par conséquent disposer d'une voix ; mais il est évident que la cession doit être sincère. Or, les tribunaux devront, si la cession est postérieure à la faillite, présumer facilement une simulation et se montrer peu sévères dans l'admission des preuves invoquées pour écarter les cessionnaires comme n'étant que les prête-noms des cédants. — V. aussi Laurin, n. 1125.
2378. — /. Dans l'hypothèse de la réunion sur la même tête de plusieurs créances distinctes, hypothèse qui est la contre partie de la précédente, on a également proposé de laisser à ces créances, désormais confondues, leur individualité propre, et d'attribuer en conséquence au cessionnaire unique autant de voix qu'il y avait de créances distinctes, tout au1 mnins lorsque la cession est postérieure à la faillite; c'est donc au jour du |ugetnent déclaratif qu'il conviendrait de se reporter pour connaître le nombre de voix susceptibles d'entrer en ligne de compte dans le calcul de la majorité en nombre.
2379. — Jugé, en ce sens, que les créanciers qui ont cédé leurs créances sur un failli peuvent, lorsque les cessionnaires ne se présentent pas à la délibération relative au concordat, y assister ou s'y faire représenter pour soutenir et faire valoir les créances par eux cédées; que lors même qu'une seule personne aurait réuni entre ses mains, par cession plusieurs créances, la voix de chacun des cédants doit figurer utilement dans la délibération et servir à former la majorité individuelle. — Amiens, 2 juill. 1822, Becquerel. [P. chr.] — Paris, 1er avr. 1829 (motifs), Clairin, [S. et P. chr.]
2380. — ... Que l'on doit tenir pour valable l'acquisition faite parle créancier d'une faillite d un nombre de créances suffisant pour composer à lui seul la majorité en voix et les trois quarts (aujourd'hui les deux tiers) en sommes exigée pour un concordat ; qu'une telle cession ne pourrait être annulée qu'en cas de fraude. — Bordeaux, 26 avr. 1836, Apiau, [S. 36.2.361, P. 37.1.40] — ... Que le créancier devenu cessionnaire de plusieurs créances postérieurement à la faillite a dans les délibérations, et notamment lors de celles relatives au concordat, autant de voix qu'il représente de personnes distinctes; qu'il en serait autrement si ces cessions étaient antérieures à la faillite; que dans ce cas, tous les titres se confondant sur sa tête, il ne pourrait avoir qu'une seule voix. — Même arrêt.
2381. — Dans l'opinion adoptée par les arrêts d'Amiens et de Bordeaux, on oppose que le droit de voter est un droit individuel qui ne peut être exercé qu'une seule lois par la même personne, quel que soit le nombre de titres ou l'importance des sommes qui lui en confèrent le droit. L'arrêt de la cour de Bordeaux a été cassé par la Cour suprême, qui a décidé que le cessionnaire de plusieurs créances ne peut, dans la délibération relative au concordat, voter autant de fois qu'il représente de personnes distinctes, et qu'il n'y a aucune distinction à faire à cet égard entre le cas où la cession est antérieure ou postérieure à la faillite. — Cass , 24 mars 1840, Apiau, [S. 40.1.312, P. 40.1.441] — Cette solution est seule conforme à l'esprit de la loi qui, par l'exigence d'une majorité en nombre distincte de la majorité en sommes, a voulu empêcher les principaux créanciers de faire la loi à la masse.
2382. — Mais, ainsi que nous l'avons fait observer suprà, n. 2265, aucun texte de loi ne s'oppose à ce que, dans une faillite, plusieurs créanciers constituent le même mandataire à l'effet de les représenter au concordat et de le signer. — Paris, 25 août 1860, [Journ. des trib. de comm., 60.458] — Or, avons-nous dit, le mandalaire a autant de voix qu'il y a de mandants, et il peut, suivant les instructions reçues de chacun d'eux, voter alternativement pour et contre. La concentralion des pouvoirs ne saurait opérer, en effet, confusion des intérêts. — Renouard, t. 2, p. 65; Bédarriile, t. 2, n. 535; Laroque-Sayssinelet Dutruc, t. 1, n. 747; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 590.
2383. — Il convient seulement de faire remarquer qu'une société commerciale, quel que soit le nombre de ses membres ouïe chiffre de son capital, étant une personne morale, doit être comptée pour une unité dans la majorité. Le gérant d'une société
créancière n'aura donc qu'une seule voix dans la délibération sur le concordat sollicité par le failli. — Paris, 19 mai 1882, [Journ. des faill, 82.349]
2384. — Le vote de l'assemblée appelée à délibérer sur les propositions concordataires a trois résultats possibles : 1° Les deux majorités sont obtenues. A partir du moment où l'assemblée des créanciers a voté les propositions du failli, sous les conditions de majorité déterminées parla loi, le vote est acquis, sous réserve du droit pour le tribunal de refuser l'homologation. Il y a, sous cette seule réserve, contrat ferme entre le débiteur et la collectivité des créanciers, d'où cette triple conséquence : a) que les créanciers ne peuvent plus revenir sur leur vote; 6) que le failli ne peut plus rétracter ses offres, d'ores et déjà acceptées par la masse; c) que sa mort les laisse subsister dans leur teneur, tandis que la mort du failli survenant avant le vote rendrait ces mêmes propositions caduques, sauf aux héritiers à les reprendre avec ou sans modifications. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 597.
2385. — Le concordat peut être discuté pendant plusieurs séances; il peut être proposé à une séance et signé à l'autre; mais l'art. 509, C. comm., exige que pour sa validité il soit signé séance tenante, c'est-à-dire dans la séance où il a été consenti. Le juge-commissaire doit veiller à l'exécution de cette formalité, garantie de la sincérité des votes qui ont sanctionné le concordat. Mais la suspension de la séance où doit être délibéré le concordat, autorisée par le juge-commissaire, sur la demande d'un créancier, pendant quelques minutes seulement avant tout vote et toute délibération, afin de donner à des créanciers absents ou empêchés le moyen de se faire représenter, ne peut être assimilée à une double séance, et entraîner, par suite, la nullité du concordat. — Cass., 13 févr. 1855, Four, [S. 55.1. 357, P. 56.1.57, D. 55.1.339] — V. aussi, Aix, 5 juin 1873, Huri, [D. 74.5.258] — S c, Renouard, t. 2, p. 29; Alauzet, t. 7, n. 2669; Esnault, t. 2, n. 408; Monnier, p. 406; Bioche, n. 805; Rousseau et Laisney, v" Faill., n. 432; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 595; Thaller, n. 1834; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 69.
2386. — Jugé, également, que le concordat n'est pas nu parce que quelques créanciers qui y ont consenti ne l'ont pai signé dans le lieu où il a été consommé, si d'ailleurs les autrei signatures représentent la majorité en nombre et en sommes Nîmes, 18 mai 1813, Valescure, [S. et P. chr.] — Bioche et Gou jet, Dict. de proc, v° Faillite, n. 279.
2387. — ... Que le concordat n'est pas nul lorsque, ayan réuni d'ailleurs les deux majorités en nombre et en sommes, des créanciers, dont les créances n'ont été vérifiées et affirmées que dans la séance ou il a été voté, ont été admis à y prendre part. Les créanciers présents à cette séance, et consentant à cette vérification et à cette affirmation tardives, sont non recevables à les critiquer et à prétendre en faire résulter la nullité au concordat. — Cass., 13 févr. 1855, précité.
2388. — Mais un concordat est essentiellement nul alors que, au lieu d'être signé séance tenante ou dans la huitaine, il n'a été formé qu'au moyen de deux actes séparés par un intervalle de plusieurs mois. — Paris, 12 juill. 1869, Comp. des chantiers de laBuire, [S. 71.2.233, P. 71.791, D. 70.2.7]
2389. — Si les deux majorités légales n'avaient pas été réunies, un créancier qui n'aurait pas pris part au vote et dont la créance, jointe à celle des votants, suffirait à parfaire les majorités requises, ne saurait, par une adhésion tardive, couvrir l'irrégularité du premier vote et poursuivre l'homologation.— Trib. comm. Seine, 31 mars 1886, [J. La Loi, 28 mai 1886]
2390. — Le procès-verbal dressé dans les conditions déterminées par l'art. 509 rentre dans la classe des actes authentiques, soit comme acte judiciaire, soit comme émanant de la seule personne ayant droit d'instrumenter dans le lieu où l'acte a été rédigé avec les solennités requises ; on ne peut donc en infirmer les affirmations que par la voie de l'inscription de faux. — Paris, 7 août 1850, Magne, [S. 50.2.604, P. 50.2.616, D. 51. 2.33] — Sic, Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 596; Thaller, n. 1834.
2391.-- Mais la preuve de l'adhésion d'un créancier au concordat ne saurait résulter du seul fait d'avoir reçu dans la liquidation un paiement partiel, alors qu'il n'est relevé aucune circonstance de laquelle on puisse induire que le créancier a entendu renoncer au droit de réclamer le solde. — Cass., 13 juin
FAILLITE
Titre IV.
Chap.
1893, Sédille frères, [S. et P. 97.1.307] — V. aussi Cass., 20 mars 1889. Harang, [S. 91.1.386, P. 91.1.958, D. 89.1.416]
2392. — 2° Aucune des deux majorités n'a été réunie. — Le concordat est définitivement rejeté et les créanciers sont de plein droit en état d'union. Désormais, aucune proposition du failli ne saurait être accueillie, la loi française n*admetlant pas.au cours de l'union, la réouverture des négociations tendant à la conclusion d'un traité entre le débiteur et les créanciers.
2393. — La loi française est, sur ce point, d'une rigueur que la plupart des auteurs qualifient d'excessive. La plupart des lois étrangères, tout en prenant certaines mesures destinées à empêcher le débiteur d'entraver la liquidation par des propositions d'arrangement indéfiniment renouvelées, admettent la possibilité d'une nouvelle délibération concordataire (Y. notammentL. angl., sect. 23; L. ail., § 163). MM. Lyon-Caen et Renaultit. 7, n. 595) et Thaller (Faill. en dr. comp., t. 2, p. 258) se sont énergiquement élevés contre une rigueur qui souvent se retourne contre les créanciers : « L'union une l'ois déclarée, dit ce dernier auteur, on se laisse aller au courant, la loi n'admet pas qu'on le remonte. Et cependant, il n'est pas sans exemple que les parties viennent à résipiscence et regrettent un acte de nonchalance ou d'entêtement. On se ravise, on s'aperçoit après coup qu'il vaudrait mieux traiter. Or. à moins que tous les créanciers ne s'enteudent, la légalité même de ce procédé prête au doute, il faudra coûte que coûte poursuivre les ventes et les réalisations, alors que les plus nombreux ou les plus clairvoyants se rendent compte de la faute commise. Je ne m'explique pas une législation ainsi faite. » — Sur la possibilité pour le débiteur, dont- le concordat judiciaire a été rejeté, 'l'obtenir un concordat amiable voté par l'unanimité de ses créanciers V. infrà, n. 2916 et s.
— V. aussi dans le sens de la validité dudit concordat, Agen, 23 juin 1859, Trémouillière, [S. 39.2.408, P. 59. 1021, D. 59.2. 175]
2394. — 3° Une seule des deux majorités a été obtenue. — Aux termes de l'art. 509, si le concordat est consenti seulement par la majorité en nombre, ou par la majorité en sommes, la délibération sera remise à huitaine pour tout délai; dans ce cas, les résolutions prises et les adhésions données lors de la première assemblée, demeureront sans effet. Il eût été trop rigoureux, en effet, en pareil cas, d'ouvririmmédiatemenilaprocédured'union; le l'ait qu'uue des majorités légales a été réunie semble démontrer qu'une fraction importante des intéressés est favorable au traité, et dans ces conditions l'intérêt de ious exige qu'unp nouvelle consultation des créanciers, celle-là définitive, ait lieu à bref délai.
2395. — Mais cette consultation nouvelle des créanciers, dans le délai de huitaine, est-elle obligatoire? On pourrait soutenir, en s'appuyant sur la teneur plutôt impèrative du texte, que la remise à huitaine s'impose, qu'elle ait ou non été réclamée par le failli lors de la première assemblée, et qu'il doit nécessairement être procédé à une nouvelle délibération, à l'expiration de la huitaine. Telle n'est pas cependant la doctrine généralement admise ; et la jurisprudence estime au contraire que l'art. 509, C. comm., d'après lequel, au cas où le concordat est consenti seulement par la majorité en nombre, ou par la majorité des trois quarts en sommes, la délibération est remise à huitaine pour tout délai, ne formule pas une disposition d'ordre public, et, en conséquence, que le failli peut renoncer à s'en prévaloir.
— Bourges, H avr. 1894, Cuiffard, (S. et P. 95.2.165, D. 95.2. 589] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 595. — Par suite, si le failli dont le concordat a été voté à la première réunion par une seule des majorités requises n'a pas demandé la remise à huitaine pour une nouvelle délibération, et a laissé le juge-commissaire prononcer immédiatement le refus du concordat, il n'est pas recevable à demander ultérieurement la réunion de ses créanciers à l'effet de délibérer à nouveau sur le concordat. — Même arrêt.
2396. — Ce dernier système nous parait le plus conforme à l'esprit de la loi. En effet, c'est dans l'intérêt du failli, et par laveur pour lui, que l'art. 509 permet de soumettre à une nouvelle assemblée les propositions de concordat qui n'ont réuni dans la première assemblée qu'une des majorités requises; c'est donc au failli qu'il doit appartenir de provoquer cette remise; s'il estime qu'une nouvelle assemblée ne modifiera pas les résultats de la première, il doit être libre de renoncer à la provoquer. L'art. 509, en disposant que la délibération sera remise à huitaine pour tout délai, a eu en vue le cas le plus ordinaire, celui
où le succès partiel obtenu par le concordat inspirera au failli le désir de faire une nouvelle tentative. On peut ajouter que la formule impèrative de l'art. 509 « la délibération sera remise... » s'explique par cette considération que le législateur a voulu, par cette disposition, limiter strictement au délai par lui fixé le vote du concordat.
2397. — On jugeait, sous le Code de 1807, que le délai de huitaine fixé pour admettre ou rejeter définitivement le concordat n'était pas prescrit à peine de nullité, et que dès lors il pouvait être prorogé du consentement de tous les créanciers, sans que le tribunal pût d'office prononcer une déchéance par suite de l'expiration de ce délai. — Paris, 15 nov. 1836, Raimbert, [S. 37. 2.22, P. chr.] — Lainné, p. 218.
2398. — Mais.il résulte formellement des travaux préparatoires qu'on a entendu, dans la loi de 1838, proscrire cette interprétation et prononcer une déchéance absolue ; le juge-commissaire, au cas où le concordat n'est pas consenti par la majorité légale, est tenu de prononcer l'existence immédiate de l'union. « On veut empêcher, par cette exigence d'un délai de rigueur, le failli d'assiéger les créanciers de ses doléances, de ses "supplications; ceux-ci, de guerre lasse ou par simple commisération, lui délivreraient un traité dont ils ne seraient point, au fond, partisans. » (Thaller. p. 1004). — V. Locré, sur l'art. 522; Vincens, t. 1, p. 437; Boulay-Paty, t. 1, n. 262; Renouard, t. 2, p. 32; Bédarride, t. 2, n. 547; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 773; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 404; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 595. — Contra, Lainné, p. 218.
2399. — Juge que le délai de huitaine fixé pour la remise de la délibération sur le concordat, au cas où il n'aurait pu être consenti dans une première réunion, est un délai fatal ; que si dans cette seconde assemblée, le concordat n'a pu réunir les deux majorités, il n'y a pas lieu de délibérer ultérieurement sur un nouveau concordat : l'union s'ouvre de droit. — Cass., 6 août 1840, Berton, [S. 41.1.65, P. 42.1.16]
2400. — ... Que lorsque, conformément à l'ait. 509, C. comm., il y a remise pour une nouvelle délibération sur le concordat, le délai ne peut être de plus de huitaine, encore bien que les créanciers demeurent à une très-grande dislance. Le renvoi à une époque plus reculée aurait pour effet de mettre obstacle à l'homologation du concordat qui interviendrait après ce renvoi, et les créanciers seraient alors de plein droit en état d'union. — Bordeaux, 10 mai 1845, Del Perrusïa, [S. 46.2.316, P. 46.2.600]
2401. — Toutefois, si quelque événement de force majeure empêchait la réunion, par exemple si un créancier portait plainte contre le failli et qu'une détention ou une instruction la suivit, le juge-commissaire pourrait, par exception, indiquer un jour plus éloigné qu'annonceraient de nouvelles invitations, afin que, d'après l'état de l'affaire, on pût délibérer (Pardessus, n. 1237 ; Renouard, t. 2, p 33; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 595; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 79). Jugé, en ce sens, que le failli qu'un événement de force majeure a empêché de se rendre à la seconde réunion relative au concordat, ou de s'\ faire représenter, peut être admis à demander la prorogation du délai de huitaine fixé par l'art. 509, C. comm. — Cass., 15 nov. 1871, (motifs), Montel [S. 71.1.191, P. 71.601, D. 71.1.326] — V. aussi Paris, 28 nov. 1857, Rousseau, [S. 57.2.432, P. 57.1211] — Mais il n'en saurait être ainsi qu'autant que la preuve de cette impossibilité serait rapportée d'une manière complète par le failli ; àdéfaut par lui de faire cette preuve, il n'est pas fondé à demander la nullité de la délibération intervenue en son absence et constituant les créanciers en état d'union. — Même anêt.
2402. — D'autre part, la disposition de l'art. 509, C. comm., aux termes duquel, si le concordat est consenti seulement parla majorité en nombre ou par la majorité en sommes, la délibération ■ era remise à huitaine pour tout délai, ne s'applique qu'au cas où il est intervenu un vote sur les propositions du failli. Si autun vote n'est intervenu, la délibération est valablement remise à un délai plus long que le délai de huitaine fixé par l'art. 509. — Toulouse, lor déc. 1884, Marie, [S. 85.2 177, P. 83. 1.989]— V. aussi Cass., 13 févr. 1855, Four, S. 55.1.357, P. 56. 1.57, D. 55.1.339]
2403. — La rédaction un peu vague de l'art. 522 du Code de 1807 avait fait penser que les créanciers qui avaient dans la première séance adhéré au concordai étaient liés par leur consentement. La négative n'est plus douteuse aujourd'hui, puisqu'il n'y a plus de concordat obligatoire que celui qui réunit la
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majorité indispensable pour sa validité. Tant que la majorité n'est pas réunie, il n'y a qu'un simple projet qui n'oblige personne, et ce qui a précédé la seconde réunion est non avenu (Bédarride, n.548; Lainné, p. 219; L\on-Caen et Renault, t. 7, n. 595; Thaller, n. 1834 in fine). Cette solution est facile à justifier. Les créanciers ne peuvent être liés par leur premier vote, attendu que lors de la seconde délibération la situation est notablement changée. Le débiteur a pu modifier ses propositions, offrir un dividende plus élevé; ces modifications peuvent déterminer le créancier à voter le concordat qu'il avait d'abord rejeté comme trop peu avantageux, ou au contraire à repousser, comme impliquant des conditions non susceptibles d'être remplies par le failli, un traité auquel il avait tout d'abord acquiescé.
'2404. — Le traité ne peut donc s'établir que parle concours libre et spontané de la majorité absolue des créanciers vérifiés ou admis par provision, représentant les deux tiers des créances, le tout à peine de nullité. — Cass., 7 janv. 1867 (motifs), Camyon, [S. 67.1.166, P. 67.389, D. 67.1.54]
4° Hèi/les particulières il la faillite des société!.
2405. — Nous avons établi suprà, n. 113 et s., que les sociétés commerciales peuvent, comme les individus, obtenir un concordat, et déterminé (suprà, n. 168b et s.) le personnel appelé à représenter lesdites sociétés dans les négociations engagées. Il nous reste à examiner les difficultés spéciales de nature à s'élever sur la formation du traité et la composition des assemblées, et à préciser l'influence exercée à ce point de vue par la faillite sociale sur les faillites individuelles des associés en nom. ou réciproquement.
2406. — 1. Sociétés en nom collectif oa en commandite.— En cas de faillite d'une société comprenant des associés en nom, associés en nom collectif ou commandités, deux espèces d'assemblées concordataires peuvent être réunies, à savoir : d'une part, l'assemblée appelée à statuer sur les propositions de traité émanées des représentants de la société, et d'autre part, les diverses assemblées particulières susceptibles d'être convoquées à l'effet de délibérer sur les propositions particulières de chacun des associés en nom, dont la faillite sociale a entraîné la faillite individuelle. — V. suprà, n. 152 et s.
2407. — Chacune de ces assemblées comporte un personnel différent En effet, le concordat social ne peut être voté que par les créanciers sociaux, et la double majorité requise par l'art. 507 se calcule uniquement d'après leur nombre et d'après le chiffre de leurs créances. Dans les assemblées appelées à délibérer sur les propositions spéciales de tel ou tel associé, diux groupes délibèrent concurremment : les créanciers personnels de l'intéressé et les créanciers sociaux qui, en raison de l'obligation illimitée des associés en nom, ont vis-à-vis de ceux-ci tous les droits des créanciers exclusivement personnels. Ainsi jugé que les créanciers d'une société, étant en même temps créanciers de chacun des associés en nom collectif, peuvent prendre part, non seulement aux délibérations relatives à la faillite de la société, mais encore à celles concernant la faillite personnelle des associés. Ces créanciers peuvent, dès lors, après le vote du concordat accordé à la société, concourir, avec les créanciers personnels des associés, au vote du concordat sollicité par ceux-ci. — Paris, 18 juill. 1870, Loudouze, [S. 70.2.243, P. 70.923] — Sic, Esnault, t. 2, n. 486; Renouard, t. 2, p. 139; Bédarride, t. 2, n. 590; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 681; Pic, Faill. des soc, p. 171.
2408. — Est-il nécessaire que le ou les concordats particuliers soient soumis au vote des créanciers dans la même séance que le concordat social? L'affirmative a été admise par quelques cours d'appels. Jugé, en ce sens, que le concordat individuel qui, en cas de faillite d'une société, peut être consenti à un ou plusieurs des associés, doit être demandé, à peine de déchéance, dans l'assemblée même où sont examinées les propositions de concordat faites au nom de la société. — Alger, 20 oct. 1867, Bianchi, [S. 68.2.19, P. 68.194, D. 71.2.75] - Amiens, 27 nov. 1868, sous Cass., 26 avr. 1869, Adam, [S. 70.1.113, P. 70.26S, D. 71.1.5]— Les arrêts précités invoquent, à l'appui de la solution qu'ils préconisent, les art. 504, 509 et 531. Les art. 504 et 509, dit-on, en exigeant la signature séance tenante, et en n'admettant qu'un seul renvoi à huitaine dans le cas prévu au texte, démontrent jusqu'à l'évidence qu'une réunion ultérieure ne saurait «n aucun cas être autorisée. Si le législateur avait entendu.
pour le cas de faillite d'une société en nom collectif ou en commandite, déroger à ce principe rigoureux, il s'en fût expliqué dans l'art. 531 : le silence de cet article est significatif.
2409. — Cette argumentation repose, à notre avis, sur une confusion. L'art. 509, en effet, vise uniquement l'hypothèse ordinaire, d'une faillite unique, ne comportant qu'une seule masse de créanciers ; or, dans l'espèce actuelle, nous nous trouvons en présence de plusieurs faillites, procédant, il est vrai, d'une cause unique, la cessation des paiements de la société, mais néanmoins distinctes et indépendantes les unes des autres, à ce point que l'assemblée concordataire de la faillite sociale peut s'arrêter à une solution inverse de celle volée par l'assemblée des créanciers de tel ou tel associé individuellement envisagé. Cela étant, et, dans le silence du texte, la logique exige que lesdites assemblées, loin d'être convoquées le même jour, s'échelonnent en vue de permettre aux créanciers sociaux de se présenter successivement dans chacune d'elles; faute de quoi, leurs intérêts seraient manifestement lésés, et l'esprit, sinon le texte de l'art. 531 serait méconnu. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1212 in fine.
2410. — La Cour de cassation a cru pouvoir s'arrêtera un système transactionnel d'après lequel, lorsque la faillite d'une société en nom collectif et celles des gérants ont le même jugecommissaire et les mêmes syndics, que les opérations ont toujours été communes et que les créanciers personnels des gérants ont été convoqués en même temps que ceux de la société pour entendre les propositions de concordat, cette convocation entraine la nécessité de délibérer dans la même séance sur le concordat de. la société et sur ceux des gérants. En conséquence, le gérant qui, après le rejet du concordat présenté au nom de la société, refuse d'en présenter un en son nom personnel, est déchu du droit de l'obtenir ultérieurement, malgré les réserves qu'il a pu faire. — Cass., 26 avr. 1869, précité. — Ce sysième nous parait aussi inacceptable que le précédent, pour la raison qui vient d'être indiquée. Même lorsque le personnel directeur de la faillite est commun à la société et aux associés en nom, les procédures ne se confondent pas plus que les masses, et chaque masse distincte doit être admise a délibérer séparément. Or, chaque masse comprenant un élément commun, les créanciers sociaux, ces délibérations séparées ne peuvent être que successives.
2411. — Quelle sera l'inlluence du vote émis pour ou contre le concordat social sur la faillite individuelle des associés, ou inversement? Si l'on réserve l'hypothèse, qui sera examinée infrà (chap. 2), où la faillite sociale et les faillites individuelles aboutiraient toutes à l'union, trois autres cas doivent être distingués.
2412. — 1er cas. La faillite sociale se clôture par l'union, et certains associés obtiennent un concordat. — Cette première hypothèse est régie par l'art. 531, C. civ., ainsi conçu : « Lorsqu'une société de commerce sera en faillite, les créanciers pourront ne consentir de concordat qu'en faveur d'un ou de plusieurs associés. En ce cas, tout l'actif social demeurera sous le régime de l'union. Les biens personnels de ceux avec lesquels le concordat aura été consenti en seront exclus, et le traité particulier passé avec eux ne pourra contenir l'engagement de payer un dividende que sur des valeurs étrangères à l'actif social. L'associé qui aura obtenu un concordat particulier sera déchargé de toute solidarité. »
2413. — Sous le Code de 1807, on admettait communément que la faillite sociale et les faillites individuelles des associés ne pouvaient recevoir de solutions divergentes. La loi de 1838 a fait prévaloir, à juste titre, la doctrine de l'indépendance réciproque des différentes faillites nées de la cessation des paiements de la société. Les masses étant distinctes, il était d'autant plus illogique de solidariser les faillites au point de vue de la solution à intervenir que la conduite des divers associés peut avoir été très-différente, justifier pour les uns un traitement de faveur, et pour d'autres toute la rigueur des lois : « Un associé, écrivait .M. Renouard dans son rapport à la Chambre des députés sur la loi de 1838, pouvait être absent pendant que ses coassociés dilapidaient l'actif; il pouvait être de bonne foi lorsque des actes frauduleux ou insensés engageaient et perdaient sa maison ; sa fortune particulière, celle de sa femme ou celle de sa famille, pouvaient, en dehors de l'actif social, acquitter une forte part de dette. » Vainement objecterait-on que le lipn de solidarité qui unit les associés en nom à la société et les unit entre eux ne permet pas d'établir deux catégories au point de vue des solutions de la faillite. Si intime que soit le lien de droit né delà
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solidarité, ce lien n'empêche pas tel débiteur d'obtenir des faveurs individuelles refusées aux autres, spécialement des remises ou des délais iArg., art. 1201, C. civ.); pourquoi dès lors chacun d'eux ne pourrait-il pas obtenir individuellement un concordat refusé, soit à la société, soit aux autres associés? — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1211.
2414. — Toutefois, d'après certains auteurs, l'indépendance respective des faillites ne serait pas complète. La présence des créanciers sociaux dans chacune aurait sur la formation de la majorité requise pour l'obtention d'un concordat particulier, un effet capital. Les créanciers personnels d'un associé, quoique formant la double majorité exigée par l'art. 507, ne pourraient pas consentir un concordat à leur débiteur si les créanciers sociaux s'v opposaient. — Golmar, 25 mai 1855, Haxaire, [S. 56. 2.144, P. 56.2.464, D. 57 2.64] — Sic, Renouard, t. 2, p. 139. — Le principal argument de ce système se fonde sur le texte de l'art. 531 qui, interprété littéralement, semble ne vouloir parler que des créanciers sociaux ; mais ses conséquences sont de nature à le faire rejeter sans hésitation ; il aboutit en effet à exiger .pour le vote du concordat particulier, non pas une double majorité, mais deux doubles majorités, en nombre et en sommes, à savoir : 1° celle des créanciers sociaux: 2° celle de ces derniers groupés avec les créanciers personnels. Or, de quel droit apporterait-on de telles entraves au vote du concordat, alors surtout que rien ne vient justifier, sauf un argument spécieux déduit d'une ambiguïté de texte, cette prééminence des créanciers sociaux sur les créanciers personnels? — Pic, p. 175. — V. aussi Bravard et Démangeât, t. 5, p. 681 ; Rousseau, n. 1971 ; Lyon- Caen et Renault, t. 8, n. 1212.
2415. — Par identité de motifs, nous repoussons un autre système, variante du précédent, d'après lequel l'associé qui, ayant des dettes personnelles, solliciterait un concordat individuel, verrait ses propositions passées au crible de deux délibérations successives : la première, émanée des créanciers sociaux, après rejet du concordat social; la seconde, en cas de vote favorable des créanciers sociaux, prise par les créanciers personnels seuls (Mathieu-Bodet, Rev. du dr. franc, et étrang., t. 2, p. 849; Geoffroy, Code prat. des faill., p. 295!. Ce système est inadmissible, d'abord parce qu'il impose deux délibérations successives, alors que la loi n'en exige qu'une seule; ensuite parce qu'il oppose, plus nettement encore que dans le système précédent, les créanciers sociaux aux créanciers personnels, alors qu'au contraire, dans toutes les délibérations concernant la faillite individuelle de l'associé, créanciers sociaux et créanciers personnels ne doivent former qu'une seule masse. — Lyon-Caen et Renault, t. 7,
2416. — Nous concluons donc, sur la question dont il s'agit, en faveur de l'indépendance respective des deux masses, et au droit pour la masse des créanciers personnels de l'associé (masse dont les créanciers sociaux font partie, mais sans droits spéciaux) de statuer librement sur les propositions concordataires émanées de l'associé, sous les seules conditions de majorité exigées par la loi.
2417. — Supposons que l'assemblée des créanciers personnels de l'associé ait voté le concordat, alors que l'assemblée des créanciers sociaux a rejeté les propositions concordataires des représentants de la société. Ces deux votes divergents conduisent, au\ termes de l'art. 531, C. comm., à la situation suivante : la société et les associés non concordataires demeureront sous le régime de l'union, tandis que le patrimoine de l'associé concordataire lui sera restitué, et que le dessaisissement cessera ses effets à son égard. Toutefois, le dividende promis par lui en échange du traité doit être acquitté exclusivement de ses deniers personnels, l'actif social tout entier demeurant le gage des créanciers sociaux. — Trib. comm. Bordeaux, 27 avr. 1887, [Journ. des faill,, 87.664]
2418. — Quant à la disposition de l'art. 531, portant que « l'assuré qui aura obtenu un concordat particulier sera déchargé de toute solidarité », cette formule signifie, qu'après avoir soldé le dividende promis, l'associé concordataire est affranchi de toute obligation du chef de la société, alors même que le dividende par lui payé joint au produit de la liquidation de l'actif social ainsi que des biens propres des associés non concordataires ne suffirait pointa faire face au passif.
2419. — Cette libération, toutefois, ne doit s'entendre que des relations de l'associé avec les créanciers. Comme il est de principe que les conventions ne doivent pas nuire aux tiers, et
qu'au point de vue du concordat obtenu par l'un des associés ses coassociés sont des tiers, le traité ne saurait le soustraire au recours de celui de ses associés qui, par l'elfet de la solidarité, aurait acquitté au delà de sa part contributoire dans le passif social Mais l'exercice de ce recours ne saurait nuire à l'action des créanciers sociaux en paiement du dividende concordataire; le solvens étant tenu envers eux in solidum ne peut pas en effet être admis à concourir avec eux sur les biens propres du concordataire. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1213 in fine; Pic, p. 176.
2420. — Il importe de faire remarquer, d'ailleurs, que la disposition de l'art. 531, C. comm., suivant laquelle, en cas de faillite d'une société, si les créanciers ne consentent de concordat qu'en faveur d'un ou de plusieurs des associés, tout l'actif social demeurera sous le régime de l'union, ne s'applique pas au cas où tous les associés taillis ont obtenu personnellement un concordat. Alors, les créanciers ont le droit de faire à l'un des concordataires, comme condition du dividende qu'il s'oblige à payer, l'abandon de tout l'actif socia1. — Paris, 25 mars 1858, Martin, [S. 59.2.248, P. 59.196, D. 58.2.77]
2421. — 2" cas. Un concordat est accordé à la société, fhais non aux associés. — La loi n'a pas prévu cette hypothèse, mais la plupart des auteurs admettent l'extension virtuelle, à chacun des associés, du bénéfice du concordat consenti, in terminis, à la société seule, tout au moins lorsque les créanciers sociaux n'ont fait à ce propos aucunes réserves contraires. Non seulement, en effet, il est, logique de supposer qu'en votant le concordat, les créanciers sociaux ont dû faire entrer en ligne de compte ce que l'on pourrait appeler le domaine personnel de chaque associé ; mais l'objet essentiel du concordat, qui est de restaurer la société, ne pourrait être atteint, si les associés étaient personnellement maintenus en état d'union, puisque la faillite d'un associé est par elle seule une cause de dissolution de la société. — V. Cass., 5 déc. 1864. Lecampion, [S. 65.1.29, P. 65.45, D. 65.1.15]- Pic, p. 177.
2422. — Contrairement à l'opinion précédente, MM. Lyon- Caen et Renault estiment que « même en l'absence de toutes réserves, le concordat social n'est pas opposable aux créanciers de la société, personnellement par chaque associé. Les renonciations étant de droit étroit, il est naturel d'interpréter les remises faites dans le concordat social dans le sens le plus restrictif. Du reste, il est possible que, parmi les associés, il y en ait un ou plusieurs qui ne paraissent pas dignes du concordat. Il serait exorbitant, en s'appuyant sur l'absence de réserves, d'en étendre le bénéfice même à ces associés ». — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1214.
2423. — En tout cas, et en admettant même que les associés puissent, en l'absence de réserves, se prévaloir du concordat social au regard des créanciers sociaux, il n'en saurait être de même au regard des créanciers personnels. Ceux-ci n'ont pas été partie au contrat, ce sont des tiers; ils ne peuvent donc se voir opposer un traité qui est à leur égard» res inter alios acta ». - Cass., 7 janv. 1873, Lartigue, fS". 73. 1.123, P. 73.269, D. 73. 1.257] — Ils sont donc fondés à exiger, à moins d'être désintéressés intégralement ou d'adhérer unanimement à un concordat amiable (V. infrà, n. 2916 et s.}, que la liquidation du patrimoine s'effectue suivant les règles de l'union. — Pic, p. 177.
2424. — 3e cas. .-lu concordat social viennent s'ajouter des concordats individuels. — Le concordat social étant inopposable aux créanciers personnels, il peut être très-utilede faire suivre le concordat social de concordats particuliers conclus sur des bases similaires ou différentes, avec les associés ou avec certains d'entre eux. Cette utilité est encore bien plus grande si l'on admet, avec MM. Lyon-Caen et Renault, que le concordat social n'est même pas opposable aux créanciers sociaux par les associés agissant ut singuli. — V. Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1215.
2425. — II. Sociétés anonymes. —Contrairement à la faillite des sociétés en nom collectif ou en commandite, la faillite des sociétés anonymes ne comporte pas de concordat au profit des associés, ni même au profit des gérants, attendu que, ni les actionnaires, ni même les administrateurs ne sont des commerçants, et que la faillite sociale ne peut les atteindre(V. suprà, n. 183). Comment donc expliquer qu'en pratique nombre de concordats accordés à des sociétés anonymes contiennent une clause, parfois l'une des principales du traité, portant remise partielle du versement dû sur les actions, ou exemptant les administra-
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teurs de lout recours en responsabilité pour fautes de gestion moyennant le paiement d'un forfait? En réalité, de telles conventions sont de véritables transactions sur des droits appartenant au failli; ce n'est pas, en effet, à la société, mais bien aux actionnaires, ou aux administrateurs, que la remise est consentie.
2426. — Si l'acte ci-dessus décrit a bien le caractère d'une transaction, il semble à première vue que l'art. 487 devrait seul être appliqué, et que par suite le syndic n'aurait nul besoin de se couvrir d'un vote de l'assemblée. Cependant, si l'on entre plus avant dans le détail de ces traités et des circonstances dans lesquelles ils interviennent (V. notamment Lyon. 18 mars 1884, (motifs) : Journ. des faili, 84.195), on conçoit aisément comment la pratique a été amenée à leur donner la forme concordataire. Remarquons, en effet, que les versements non appelés constitueront le plus souvent, en cas de faillite de la société, l'actif réalisable le plus clair de la société ; si donc on veut permettre à celle-ci de se reconstituer, il est indispensable que les créanciers laissent à sa disposition une partie du non versé. Pour réaliser ce résultat, deux combinaisons seront alternativement employées.
2427. — 1° Un eoncordat pur et simple est consenti à la société. Cette première forme de traité, qui affranchit l'actif social de toutes poursuites, moyennant une promesse de dividende, libère ipso facto les actionnaires et administrateurs envers les créanciers, sans qu'ils aient besoin d'intervenir personnellement dans l'acte, qui leur profite indirectement, mais où ils ne sont point parties. — Pic, p. 181.
2428. — 2° La société conclut avec les créanciers un concordat par abandon d'actif, mais en stipulant pour les actionnaires la libération d'un quart, par exemple, sur le non versé, et en se réservant d'exercer pour son profit exclusif les recours en responsabilité auxquels la gestion des administrateurs peut donner lieu. Ici les actionnaires sont sans doute l'objet d'une libéralité de la part des créanciers; la forme concordataire de l'opération est cependant très-rationnelle, si l'on remarque que cette libéralité n'intervient que comme condition du traité que la société stipule pour elle-même (C. civ., art. 112)). — Sur la validité des transactions du même genre intervenues, sous forme de concordat par abandon, au profit des actionnaires et des administrateurs d'une société dissoute en liquidation, V. infrà, secl. 2.
§ 3. Oppositions au concordat.
2429. — Le concordat proposé par le failli et accepté par les deux majorités, en sommes et en nombre, ne devient obligatoire que lorsqu'il a été homologué par le tribunal de commerce, qui en même temps apprécie les motifs qui ont pu déterminer certains créanciers à former opposition à l'homologation du concordat.
2430. — Sous le Code de 1807, les créanciers d'un failli ne pouvaient demander la nullité du concordat par une autre voie que celle de l'opposition à l'homologation. Il en était ainsi lors même que le créancier avait porté contre le failli une plainte en banqueroute. — Cass., 17 juin 1842, Lagorce, [S. et P. chr.] — Aujourd'hui, les créanciers ont le droit d'agir en nullité, sous les conditions que nous allons déterminer, et sans préjudice du droit d'opposition, qui leur est accordé, dans les termes les plus larges.
2431. — L'art. 512, C. comm., décide en effet que « tous les créanciers ayant eu droit de concourir au concordat, ou dont les droits auront été reconnus depuis, pourront y former opposition ». D'où il suit que la lacullé de former opposition appartient également : 1° aux créanciers qui ont refusé d'adhérer au concordat. Leur refus de voter le concordat a été une première protestation, qu'ils accentuent, comme c'est leur droit, en s'efforçant par une opposition motivée d'empêcher l'homologation d'un traité qu'ils considèrent comme préjudiciable, soit aux intérêts bien entendus de la masse, soit à leurs propres intérêts.
2432. — ... 2° Aux créanciers qui ont voté le concordat, et qui pour une cause quelconque, qu'ils doivent d'ailleurs faire connaître par les motifs de leur opposition, croient nécessaire d'en empêcher la mise à exécution. — Bordeaux, 14 mars 1861, [Journ. de Bordeaux, 01.125] - Sic, Renouard, t. 2, p. 40; Pardessus, n. 1239; Boistel, a. 1039 ; Laroque- Savssinel et Dutruc, t.l, n.780;Lyon-Caen et Renault, t. 7, n.600; Thaller, n. 1847; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 92.
2433. — Quelques auteurs, il est vrai, formulent des réserves. Ainsi, Bédarride (t. 2, n. 564) estime que les créanciers qui ont
signé le concordat ne sont recevables dans leur opposition qu'autant que leur consentement a été le résultat du dol ou de l'erreur, ou si les causes de leur opposition sont postérieures au concordat (C. comm., art. 518 . De même, le créancier non opposant n'aurait pas le droit de rétracter sa signature sur le fondement de l'opposition formée par un autre créancier (Lainné, p. 226). Mais cette distinction nous parait tout à fait arbitraire, et d'ailleurs contraire aussi bien à l'esprit qu'au texte de la loi, qui a entendu conférer au tribunal une entière latitude à l'effet d'apprécier la valeur des considérations alléguées par les créanciers à l'appui de leur opposition. Sans doute, l'opposition émanée d'un créancier qui aura tout d'abord voté pour le concordat sera le plus souvent basée sur la découverte de fraudes commises par le débiteur, fraudes susceptibles d'entraîner une condamnation pour banqueroute frauduleuse, que le créancier aurait pu d'ailleurs provoquer par une simple plainte, sans former opposition. — Paris, 31 août 1811, Ragoulleau, [S. et P. chr.] — Mais cela n'est pas indispensable, et rien n'empêcherait, par exemple, le créancier mieux renseigné sur la situation financière d'un débiteur de bonne foi, de faire opposition à un traité qu'il avait d'abord consenti d'après des renseignements inexacts. L'intérêt de la masse des créanciers est ici d'accord avec l'intérêt particulier de l'opposant.
2434. — ... 3° Au créancier qui, pour une cause quelconque (absence, maladie, etc.), se serait abstenu de prendre part au vote. On doit ici raisonner para fortiori de la solution proposée au numéro précédent : si le créancier qui a voté le concordat peut, revenant sur son vote, faire opposition, à plus forte raison le créancier qui n'a pas assisté à la délibération ne s'est-il pas, par son absence, rendu inhabile à former opposition; il suffit que la vérification et l'admission de sa créance l'aient rendu apte à concourir au concordat pour qu'il puisse en contredire l'homologation.
2435. — ...4° Aux créanciers non vérifiés avant le vote, mais dont le titre aurait été judiciairement reconnu dans les délais impartis pour l'opposition. Sous le Code de 1807, la question était discutée, et certains arrêts avaient admis que le créancier dont la créance n'avait été ni vérifiée ni affirmée antérieurement au concordat était non recevable à y former opposition.
— Nimes, 17 janv. 1812, Isnard,[S. et P. chr.] — ... Alors surtout qu'il avait été mis en demeure de faire vérifier sa créance. — Cass., 19 juin 1821, Duchesne, [S. et P. chr.] — Paris, 25 févr.
1820, Boullenger, [S. et P. chr.] — V. aussi Cass., 19 juin
1821, Duchesne de l'Arbre, [S. et P. chr.] — Colmar, 18 juill. 1826, Edighoffer, [S. et P. chr.]
2436. — Mais, en présence du texte actuel de l'art. 509, le droit pour les créanciers de former opposition, si leur titre, non vérifié le jour du vote, l'a été au plus tard dans le délai de huitaine imparti pour l'opposition, ne saurait être discuté. — Trio. comm. Seine, 28 févr. 1861, [Journ. des trib. de comm., 61.310]
— Trib. comm. Bordeaux, 16 juill. 1878, [Rec. de Bordeaux, 78. 1.257] — Jugé, dans le même sens, que le créancier qui a produit ses titres en temps utile entre les mains des sjndics, mais dont la créance n'a point été vérifiée par leur fait, ni par suite affirmée, a le droit, soit d'être reçu opposant au concordat, soit de former tierce-opposition au jugement d'homologation. — Paris, 23 févr. 1844, Delabarre, [P. 44.1.506]
2437. — N'y aurait-il pas lieu, du moins, de surseoir au jugement de l'opposition formée par les créanciers admis personnellement, aux termes des art. 499 et 500, et dont la qualité n'a pas encore été définitivement arrêtée? La question est fort délicate. En tout cas, le sursis serait forcé, bien que la contestation des droits d'un créancier provisoirement admis ne portât que sur la quotité de la créance, si la fixation de cette quotité était de nature à changer la majorité en sommes. Le jugement qui, écartant une contestation, admet l'intégralité de la créance a un effet rétroactif au jour de la demande en admission; mais on conçoit que, si cette rétroactivité profite au créancier qui s'est spontanément présenté dans le délai utile, elle ne peut en aucune manière bénéficier au créancier qui, par sa négligence, n'a pu assister à la délibération et qui, dès lors, doit demeurer e:clu du calcul des majorités en sommes et en nombre. Lors donc qu'une contestation sur une créance doit entraîner un pareil revirement dans la majorité, le tribunal doit surseoir à statuer sur l'homologation du concordat jusqu'après la décision sur la créance contestée.
2438. — Par contre, Le droit de former opposition devrait
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être refusé : ... 1° Au failli, qui ne saurait être admis, sous couleur d'opposition, à retirer les concessions et propositions qu'il a spontanément offertes aux créanciers. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 600; Thaller, n. 1847.
2439. — ...'2° Aux créanciers hypothécaires ou privilégiés, en tant du moins qu'ils persistent à se comporter comme tels. Seuls les créanciers de cette catégorie qui auraient, en votant au concordat et par une conséquence nécessaire de ce vote (V. suprà, d. 2295 et s ), renoncé à leurs garanties spéciales, devraient être admis à former opposition : leur renonciation, expresse ou implicite, à leurs privilèges et hypothèques, supprime en effet toute différence entre eux et les créanciers chirographaires. — Besançon, 25 août 1812, Arcelin, [S. et P. chr.]; — 9 mars 1874, [Journ. des trib. de comm., 74.531] — Sic, Lainné, p. 229; Alauzet, t. 7, n. 2674; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 600; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 98.
2440. — Devraient toutefois leur êire assimilés, au point de vue du droit d'opposition, les créanciers qui, s'étant abstenus de prendre part au vote afin de conserver leur gage spécial, renonceraient expressément à celui-ci avant l'expiration des délais d'opposition. — Amiens, 24 juin 1887, [Journ. des faill., 87.
2441. — Mais cette renonciation pourrait-elle être partielle? La question est controversée. MM. Pardessusfn. 1235) et Locré (t. 3, p. 345) pensent que si le créancier hypothécaire prouvait par une estimation l'insuffisance des biens hypothéqués, le tribunal de commerce pourrait déterminer jusqu'à concurrence de quelle somme il aurait voix au concordat. Ce mode de procéder ne doit pas être admis, car i.l faisait, dans le projet du Code de 1807, l'objet d'un article qui a été rejeté par le Tribunat. et il suffirait d'ailleurs que le créancier hypothécaire pût profiter, même partiellement, de son hypothèque pour qu'il ne soit plus dans une position identique aux chirographaires et pour qu'il soit frappé de l'exclusion prononcée par l'art. 508. Vainement objecterait-on que dans l'opinion générale , le créancier peut, avant de voter, déclarer qu'il renonce à une partie de son hypothèque et n'entend voter que pour la fraction de sa créance devenue chirogaphaire par le fait de cette renonciation (V. suprà, n. 2346 et s.). Dans l'espèce actuelle, en effet, les choses ne sont plus entières : le créancier, par hypothèse, s'est abstenu de prendre part au vote; sa créance n'a donc pu être comptée pour le calcul de la majorité. Il ne doit pas dépendre de lui de modifier la situation respective des parties en cause par une intervention tardive, à moinsque par une renonciation intégrale il n'abdique toute position privilégiée. — Besançon, 9 mars 1874, précité. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, p. 488, note 3.
2442. — L'opposition émanant d'un créancier hypothécaire ou privilégié, ès-quahtés, ne serait recevable que dans le cas exceptionnel où il se prévaudrait d'une fraude commise à son préjudice. — Cass., 21 déc. 1840, de Villeneuve, [S. 41.1.313]
2443. —...3° Au syndic, ès-qualités. Représentant la majorité, ou plutôt la masse des créanciers, envisagée in globo, le syndic ne peut être admis à l'aire opposition à un traité qui est l'œuvre de cette masse. Celle-ci ne peut pas plus revenir sur son vote, sous forme d'opposition, que le failli ne pourrait revenir sur des propositions, il'ores et déjà acceptées par les créanciers (V. suprà, n. 2438). Seuls, les créanciers, agissant ut singuli peuvent former opposition. Au surplus, ce droit individuel refusé au syndic ès-qualités lui appartiendrait incontestablement en tant que créancier, agissant en son nom personnel. C'est à cette hypothèse d'une opposition formée par un syndic agissant non point comme agent de la masse ou du failli, mais en vertu d'un droit propre qu'il tiendrait de sa qualité de créancier, que se réfère le § 3 de l'art. 512, ainsi conçu : « S'il n'a été nommé qu'un seul syndic, et s'il se rend opposant au concordat, il devra provoquer la nomination d'un nouveau syndic vis-à-vis duquel il sera tenu de remplir les formes prescrites au présent article (signification, assignation, etc.). » Cette solution, d'ailleurs comorme à la jurisprudence antérieure (Rouen, 10 avr. 1824, Marie, P. chr.), concilie les intérêts personnels du syndic qu'il eût été injuste de priver, s'il est créancier, d'un droit d'opposition qui est une sauvegarde, et ceux de la masse, qui ne peut plus être utilement représentée dans l'instance engagée sur ces oppositions par un syndic personnellement intéressé a la solution du litige dans un sens déterminé. Dans le cas où il aurait été nommé plusieurs syndics, les syndics non opposants représenteraient la masse, et aucune nomination nouvelle ne se-
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rait nécessaire. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 600; Thaller n. 1847.
2444. — L'art. 512, §3, ne s'applique d'ailleurs que dans le cas d'une opposition en forme émanée du syndic unique. Celuici peut donc, sans qu'il soit besoin de procéder à son remplacement, prendre sur l'instance d'homologation telles conclusions qu'il jugera à propos, voire même conclure à l'annulation du concordat ; en se comportant ainsi, il n'est pas censé agir dans son intérêt individuel, mais dans l'intérêt bien ent-ndu de la masse, qu'il représente dans l'instance. — Lyon, 18 mars 1884, [Journ.. des faill., 84.195]
2445. — L'opposition doit être motivée (C. comm., art. 512), c'est-à-dire qu'elle doit contenir renonciation détaillée des reproches dirigés contre le concordat. La loi n'a pas voulu que ces oppositions pussent être inspirées par le désir d'effrayer le failli et de l'amener à composition. Mais nous croyons que ce serait ajouter au texte delà loi que d'interdire à l'opposant de produire à l'appui de son recours d'autres moyens que ceux libellés dans son opposition. — Limoges, 1er juill. 1893, [Gaz. Pal., 95.2. Suppl , p. 25]
2446. — L'opposition au concordat est suffisamment motivée lorsque le créancier opposant déclare qu'il entend faire prononcer la nullité du concordat par les motifs par lui déduits dans le procès-verbal de l'assemblée des créanciers tenue pour la délibération du concordat, lorsqu'il est constant que ce procès-verbal est connu du failli, des syndics et des créanciers. — Caen, 20 févr. 1822, Godard, [P. chr.] — Bioche et Goujet, l)ict. deproc, v° Faillite, n. 289; Renouard, t. 2, p. 43; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 100.
2447. — Jugé, d'autre part, que l'arrêt de la chambre des mises en accusation qui déclare qu'il n'existe pas contre un failli des indices suffisants de culpabilité de banqueroute simple ou frauduleuse ne renferme pas l'autorité de la chosejugée. Dès lors, cet arrêt n'enlève pas aux créanciers la faculté de former au concordat une opposition fondée d'ailleurs sur des causes différentes de celles de la poursuite du ministère public. — Toulouse, 13 mars 1839, Saget, [P. 44.1.326] — ... Pourvu toutefois que ces motifs différents soient visés, au moins sommairement dans leur opposition. — Même arrêt (motifs).
2448. — L'opposition doit être signifiée aux syndics comme représentant les créanciers, et au failli qui aurait pu aussi être représenté par les syndics, mais dont la loi, à raison de l'importance du débat, a ordonné la mise en cause (art. 512, § 2). Le failli jouant un rôle actif dans la négociation du concordat n'est point ici représenté par le syndic, lequel se comporte uniquement comme l'agent des créanciers. Il est donc indispensable que tous deux soient, par un acte formel, liés à la procédure issue de l'acte d'opposition. — Rennes, 2 juin 1879, Gay-Morgan, [S. 81.2.138, P. 81. 1. 709, D. 81.2. 32] — Sic, Alauzet, t. 7, n. 2676; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 41 1 ; Boistel, n.903 ; Lyon-Caen et Hérault, t. 7, n. 602.
2449. — Mais l'opposition ne doit-elle pas également être signifiée au créancier qui a demandé la faillite? L'affirmative peut se prévaloir, notamment d'un arrêt de la cour de Chambéry, du 29 déc. 1877, Masson, [S. 78.2.321, P. 78.1271, D. 79.5.228] — Sic, Bravard et Démangeât, loc. cit.; Boistel, loc. cit. — Mais il nous semble plus juridique de décider, au contraire, que cette signification est superllue. Non seulement, en effet, elle n'est point exigée par le texte de l'art. 512, mais elle est contraire au principe d'après lequel le créancier demandeur en déclaration de faillite cesse, aussitôt que le jugement déclaratif a acquis force de chose jugée, d'avoir une situation à part, et n'est plus qu'une unité dans la masse collectivement représentée par le syndic. — Aix, 13 janv. 1872, Devraine, [S. 73.2.89, P. 73.447, D. 73.5. 263] — Sic, Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1765; Lyon- Caen et Renault, t. 7, p. 490, note 1.
2450. — L'opposition, dit l'art. 512, doit contenir » assignation pour la première audience du tribunal de commerce », c'està-dire, d'après l'opinion générale, pour la première audience qui suivra l'expiration du délai de huitaine pendant lequel l'opposition peut être valablement formée. — Alauzet, t. 7, n. 2676; Bédarride, t. 2, n. 571 ; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 412.
2451. — Mais quel est le délai minimum entre la signitication de l'opposition et le jour de la comparution? Il convient ici d'appliquer les principes généraux du Code de procédure civile. Or, suivant l'art. 416, C. proc. civ., le délai de l'ajournement, en matière de commerce, doit être au moins d'un jour (sauf les
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exceptions portées dans les art. 417 et 418 pour des cas particuliers). Or, cet article est nécessairement régi par la disposition générale de l'art. 1033, même Code, d'après lequel on ne doit compter, dans les délais des ajournements, ni le jour de la signification, ni celui de l'échéance; d'où résulte que, quand le délai est d'un jour seulement, il doit être franc. — V. en ce sens Carré, Lois de ïaproc. civ., n. 1492; f'ardessus, n. 1367; Favard de Langlade, Rép., v° Tribunal de commerce, sect. 3, n. 3; Thomine-Desmazures, Comment, sur le C . proc. civ., n. 464.
2452. — Jugé, en conséquence, que l'assignation donnée au failli et aux syndics par le créancier opposant au concordat doit, à peine de nullité, contenir pour la comparution un délai d'au moins un jour; qu'elle ne peut être donnée pour le lendemain . et que la nullité de l'assignation donnée ainsi à délai trop bref entraîne la nullité de l'opposition elle-même. — Paris, 7 juill. 1840, Bunel, [S. 40.2.345. P. 40.2.121 1
2453. — L'opposition doit être, à peine de déchéance, signifiée aux syndics et au failli, dans les huit jours qui suivent le concordat : toute opposition tardive devrait être déclarée irrecevable et rejetée de piano. — Cass., 26 avr. 1820, de Magnoncourt, [S. et P. chr.]; — 27 mars 1838, Tabourier, [S. 38.1. 762, P. 38.2.338] — Paris, 15 avr. 18H, Bazot, [P. chr.] — Rouen, 14 avr. 1813, Mondot-Lagorce, [S. et P. chr.]; — 8 juin 1818, Halley, [S. et P. chr.] — Lyon, 23 mars 1893, [Mon. jud. de Lyon, 8 juin 18931 — Et, pour faire courir le délai de huitaine pour l'opposition au concordat, il n'est pas nécessaire de faire signifier le concordat aux créanciers qui ne l'ont pas signé. Le délai court indépendamment de toute signification, à partir de la date du concordat. — Rouen, 14 avr. 1813, précité.
2454. — Même en cas de désistement de l'opposant, il n'y aurait pas lieu pour un autre créancier de demander la subrogation et de poursuivre à sa place le jugement de l'opposition.
— Lyon, 23 mars 1893, précité. — «S'i'c, Bédarride, n. 572.
2455. — Jugé, sous l'empire du Code de commerce, que lors même que les créanciers hypothécaires seraient recevahles à former opposition (V. suprà, n. 2439 et s.), ils seraient obligés de le faire dans le délai de huitaine rigoureusement fixé par l'art. 523, C. comm. — Besançon, 25 août 1812, Arcelin,[S. et P. chr.]
2456. — ... Que le même délai est assigné, à peine de déchéance, à tout créancier opposant au concordat, même à celui qui n'y aurait pris aucune part. — Cass., 26 avr. 1820. précité.
— ... Et se serait abstenu, pour unp cause quelconque, de prendre part au vote. — V. suprà, n. 2334 et s.
2457. — ... Que le délai lixé par l'art. 523 (ancien) court même contre le créancier qui a porté plainte en banqueroute. — Rouen, 14 avr. 1813, précité.
2458. — ... Que les créanciers appelés à la faillite dont les créances ont été vérifiées, et à l'égard desquels toutes les formalités ont été remplies, ne sont pas recevahles après le délai de huitaine, à attaquer le concordat pour inobservation des formalités requises pour sa validité ; que le concordat ne peut plus, quand ce délai est expiré, être attaqué que pour cause de dol ou de fraude par les créanciers (V. infrà, n. 2463). Peu importe qu'à l'époque où le concordat a été consenti, les créanciers prétendissent exercer un droit exclusif sur certaines parties de l'actif, et n'eussent alors, à raison de celte prétention, aucun intérêt à attaquer le concordat. — Cass., 27 mars 1838, précité.
2459. — Le délai pour former opposition au concordat n'est pas prorogé à raison des distances. Chaque créancier, averti pepuis longtemps, a pu charger un l'undé de pouvoirs ou se tenir prêt. La déchéance serait applicable même aux mineurs, interdits ou femmes mariées, sauf leur recours contre qui de droit.
— Pardessus, n. 1240; Renouard, p. 91 ; Lainné, p. 229; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 411 ; Ruben de Couder, v° Concordat,n. 103; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 791.
2460. — Lin admet même généralement que le délai de huitaine doit courir à l'encontre des créanciers no» vérifiés au moment du concordat. Les créanciers reconnus seulement depuis le concordat et après la huitaine accordée pour les oppositions seraient donc irrecevables à se pourvoir ultérieurement par cette voie de droit. Jugé, en ce sens, sous l'empire du Code de commerce, que l'art. 523, qui oblige les créanciers opposants au concordat à signifier leur opposition dans la huitaine pour tout délai, s'applique non seulement aux créanciers qui ont pris part à la délibération de ce concordat, mais encore à ceux qui en étaient absents, si toutefois ils avaient été légalement mis en demeure.
— Cass., 20 avr. 1820, précité.
2461. — Et ce délai est applicable même aux créanciers dont les créances n'ont pas été vérifiées, si d'ailleurs on a rempli à leur égard toutes les formalités qu'il était possible de remplir. — Cass. 27 mars 1838, précité. — Aix, 24 août 1829, Fournier, [S. et P. chr.] — ... Voire même au créancier dont les titres ont été contestés, mais qui n'a pas fait vérifier ses titres avant le concordat et qui n'a pas été appelé à cette opération.
— Bordeaux, 27 juin 1832. Foucard. [S. 33.2.560, P. chr.l — V. aussi Nancy, 14 déc. 1829, Aubry, [S. et P. chr.]
2462. — Jugé également que le délai de huitaine dans lequel l'opposition au concordat doit être formée est applicable même aux créanciers dont les créances n'ont pas encore été vérifiées, bien que le retard dans la vérification provienne de contestations élevées par les syndics. — Cass., 12 janv. 1831, Fourmer, [S. 31. 1.76, P. chr.] — Bordeaux, 27 juin 1832, précité.
— Contra, Paris, 2 déc. 1831, Morin, [S. 32.2.651, P. chr.] — Colmar, 26 mai 1840, [P. chr.]
2463. — Mais l'opposition serait recevable, passé le délai de huitaine, pour cause de dol ou de fraude, et à la condition d'apporter la preuve des faits dolosifs imputés au syndic ou au failli. — Caen, 18 août 1814, Caboulet, [S. et P. chr.] — Aix, 24 août 1829, Escher et Delor, [S. et P. chr.l
246i. — Ainsi un créancier que le débiteur failli a frauduleusement empêché de prendre part au concordat peut y former opposition après l'expiration du délai de huitaine fixé par l'art. 523, C. comm. — Rouen, 8 juin 1818, Hallay. [S. et P. chr.]
2465. — Jugé également que le créancier qui, étant connu, n'a reçu aucune convocation, par fraude ou par simple négligence de la part du syndic, est recevable à former opposition au concordat, encore que sa créance n'ait pas été vérifiée et affirmée, et qu'elle n'ait été reconnue qu'après la huitaine à partir du concordat. — ■ Aix, 30 déc. 1864, Bahut, (S. 65.2.346, P. 65. 1257] — Sic, Renouard, t. 2, n.440ets.; Lainné, p. 230; Ruben de Couder, v° Concordat, a. 105.
2466. — En tous cas, les créanciers qui ont attaqué le concordat après le délai de huitaine, pour inaccomplissement des formalités requises, ne peuvent se pourvoir contre l'arrêt qui les a déclarés non recevables, en se fondant sur ce que leurs titres étaient contestés et qu'ils n'avaient pu agir, lorsque l'arrêt attaqué a déclaré en fait qu'il n'existait pas de contestation sur leurs titres, puisque sur leur production et après vérification ils avaient élé admis au passif de la faillite. — Cass., 27 mars 1838, précité.
2467. — Le quatrième paragraphe de l'art. 512 a modifié les règles de compétence déterminées par l'ancien Code. D'après l'art. 635 ancien, les tribunaux de commerce connaissaient des oppositions au concordat, lorsque les moyens de l'opposition étaient fondés sur des actes ou opérations dont la connaissance est attribuée par la loi à ces tribunaux; mais, dans tous les autres cas, les oppositions au concordat étaient jugées par les tribunaux civils. — Rennes, 4oct. 1811, T..., [P. chr.] — Aix, 7 mai 1S25, Olive, [P. chr.]
2468. — Par la loi de 1838, le droit de prononcer sur les oppositions au concordat est spécialement réservé aux tribunaux de commerce. Lors de. la discussion, M. Parent avait demandé si l'on entendait déroger au principe d'après lequel le juge de l'actioD est juge de l'exception, et si les tribunaux de commerce ne pourraient pas juger des questions qui n'étaient pas de leur compétence. Il fut répondu par M. Renouard, rapporteur, et par M. Dupin, que « d'après l'art. 635 de l'ancien Code, le jugement des oppositions se partageait entre les tribunaux civils et les tribunaux de commerce; que le but de la nouvelle rédaction était de changer cet état de choses et de faire juger par le tribunal de commerce toutes les oppositions et de ne renvoyer aux tribunaux civils que les questions incidentes ». Aussi aujourd'hui l'art. 512, C. comm., porte : u Si le jugement de l'opposition est subordonné a la solution de questions étrangères, à raison de la matière, à la compétence du tribunal de commerce, ce tribunal surseoit à prononcer jusqu'après la décision de ces questions. » Ainsi les tribunaux de commerce demeurent jugea des oppositions au concordat; mais si, incidemment à une opposition au concordat, se joint une question d'état, ou une question administrative, en un mot une question pour l'examen de laquelle un tribunal consulaire soit radicalement incompétent, cette question préjudicielle sera renvoyée à l'examen des tribunaux civils ; mais ceux-ci ne jugeront que la question de leur compétence, et même en ce cas c'est au tribunal de commerce
qu'il appirliendra ultérieurement de statuer sur l'opposition
V. Moniteur du 20 lëvr. 1835). — Pardessus, n. 1043; Bra
vard et Démangeât, t. 5, p. 420; Lvon-Caen et Renault, t. 7,
n. 602; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 120; Thaller,p. 1012.
2469. — Pour ne pas laisser la faillite en suspens et ne pas priver indéfiniment le failli du bénéfice du concordat, le tribunal de commerce, d'après l'art. 512, fixe un bref délai dans le-
; quel un créancier opposant doit saisir les juges compétents et - justifier de ses diligences. Ces deux points accomplis, le créan- • cier opposant a fait tout ce qui dépendait de lui, et les juges compétents une fois saisis, le législateur a dû compter que l'in- 1 cident recevrait une solution aussi prompte que possible. Mais si l'opposant laisse écouler le délai fixé sans faire la double justification que l'art. 512 lui impose, il doit être, sur la poursuite de la partie intéressée, déclaré déchu de son opposition par le tribunal de commerce.
2470. — La loi, en vue de laisser aux oppositions le temps i de se produire, n'autorise le tribunal à statuer sur les oppositions ! qu'après l'expiration du délai de huitaine pendant lequel elles ' sont recevables. Les oppositions, s'il s'en produit, sont jointes à
l'instance d'homologation, et il est statué sur le tout par un seul et même jugement.
2471. — Les jugements rendus sur les oppositions des créan- I ciers peuvent être frappés d'appel, l'art. 583 n'ayant pas exclu I cette voie de recours. Le délai d'appel est de quinzaine, conformément au droit commun de la faillite. — V. m/ni, n. 4287 ets.
2472. — Sous l'ancienne loi, qui se taisait à cet égard, on ait que l'opposition ne profitait qu'au créancier opposant,
de telle sorte que les créanciers qui n'avaient pas formé opposition dans le délai ne pouvaient plus se rattacher à l'opposition formée par un autre créancier (Pardessus, n. 1240), et que, lorsque, sur l'opposition d'un créancier, le concordat était annulé, l'annulation ne profitait qu'à celui qui avait formé opposition et ne déliait pas les autres du consentement qu'ils avaient donné au concordat : seulement, au cas où l'annulation prononcée au profit d'un créancier, et les poursuites que celui-ci exerçait de son chef en suite de l'annulation, auraient mis le failli dans l'impossibilité de remplir vis-à-vis des autres créanciers les obligations que le concordat lui imposait, cette inexécution pouvait donner naissance à une nouvelle faillite, et par suite à la résolution du concordat. — Même auteur, n. 1242 et 1249. — V. en ce sens, Bordeaux, 5 juill. 1833, Bernier,[S. 33.2.466, P. chr.] — On considérait également que, la poursuite de l'opposition au concordat étant personnelle à l'opposant, les autres créan ciers ne pouvaient ni intervenir ni suivre l'instance, en cas de désislement.
2473. — Depuis la loi de 1838, au contraire, il est constant que tout jugement prononçant annulation ou résolution du concordat produit effet ergci omnes (V. infrà, n. 2764 et s.). Aussi admet-on généralement le créancier, qui a laissé passer le délai légal et qui a perdu ainsi le droit de former personnellement opposition, à intervenir dans l'instance engagée sur une opposition régulièrement notifiée par un autre créancier. — Toulouse,7aoùt 1889, [Jour», des failL, 90.55]
2474. — L'opposant qui voit sa demande rejetée, soit comme irrecevable, soit comme mal fondée, est condamné aux frais et dépens, conformément au droit commun. Mais, quand des créanciers opposants à un concordat ont été déclarés déchus de leur opposition, et condamnés aux frais de l'instance en homologation, un jugement postérieur peut, sans contrevenir à la chose jugée, décider que la condamnation n'a pour objet que les dépens auxquels la résistance des créanciers opposants a donné ieu. — Cass., 10 juill. 1819, Bourcard, [S. et P. chr.]— Il est
en effet de toute justice qu'une condamnation aux dépens ne comprenne que ceux laits légalement et nécessités par la résistance de la partie qui succombe.
§ 4. Homologation du concordat. — Causes de refus. Procédure.
2475.— Le concordat, ainsi que nous l'avons établi plus haut, déroge gravement au droit commun en ce qu'il est obligatoire, même pour les dissidents, si les deux majorités requises par la loi sont obtenues (V. suprà, n. 2202). Aussi a-t-il paru nécessaire, tant pour sauvegarder les droits de la minorité, que pour împêcher, dans une pensée supérieure de moralité publique, des individus notoirement indigues, de bénéficier d'un traité obtenu
par surprise ou par fraude, de soumettre les clauses du traité à l'examen de la justice et de n'en autoriser la mise à exécution qu'en vertu d'un jugement d'homologation. Des dispositions analogues se retrouvent dans toutes les législations.
2476. — Sous l'ordonnance de 1673, les tribunaux de commerce n'étaient pas compétents pour connaître des concordats ou transactions auxquels les faillites pouvaient donner lieu. — Turin, 6 pluv. an XII, Ronzo et Régis, [S. et P. chr.] — Paris, 13 prair. an X, N..., [S. et P. chr.] — La connaissance leur en avait été cependant temporairement attribuée (V. les déclarations du roi du 10 juin 1705, 10 juin 1715, 5 août 1732). Mais depuis la déclaration du 13 sept. 1739, la connaissance des faillites et banqueroutes, ainsi que des différends nés à ce sujet, était rentrée dans la compétence des juges royaux ordinaires (V. la note sous l'arrêt du 13 prair. an X). La loi des 16-24 août 1790, tit. 12, art. 2, décida que les tribunaux de commerce connaîtraient de toutes les affaires de commerce de terre et de mer, mais on pensa généralement que les contrats d'union et d'atermoiement ne pouvaient recevoir cette qualification d'affaires de commerce.
2477. — L'art. 635 du Code de 1807 proclama en cette matière la compétence de la juridiction consulaire, et encore aujourd'hui, d'après l'art. 513 du Code actuel, la demande en homologation est portée devant le tribunal de commerce. Le tribunal compétent est le tribunal de commerce saisi de la faillite, quand même tous les créanciers ne seraient pas ses justiciables, parce que c'est la qualité du failli qui détermine la compétence (Pardessus, n. 1243). Il en doit être ainsi, quelle que soit la qualité des parties intéressées au concordat.
2478. — Toutefois, quelques hésitations s'étaient fait jour sur l'étendue de la compétence reconnue au tribunal de commerce. Ainsi, jugé sous l'ancien Code, que, si par un concordat passé avec ses créanciers et ceux de son mari tombé en faillite, une veuve oblige ses enfants mineurs, ce concordat doit être homologué par le tribunal de commerce comme concordat, en ce qui concerne la veuve, et par le tribunal civil comme transaction avec des mineurs. — Rennes, 29 mars 1817, N..., [P. chr.] — Cette distinction était difficile à justifier, [effectivement les mineurs trouvent une garantie suffisante dans l'homologation du concordat prononcée par le tribunal de commerce. Cette intervention de la justice doit être considérée comme établissant l'absence de toute fraude et de toute lésion. D'ailleurs, si l'on entre une fois dans la voie tracée par cet arrêt, il faut aller jusqu'au bout et faire éclairer la décision du tribunal par une consultation de trois jurisconsultes.
2479. — Au surplus, sous l'empire de la loi de 1838, nul ne conteste plus la compétence exclusive du tribunal de commerce. Ce tribunal ne peut se saisir d'office; les travaux préparatoires de la loi de 1838 démontrent, en effet, que ses rédacteurs ont repoussé un amendement tendant à attribuer la faculté de saisir le tribunal au juge-commissaire, par le motif que les intéressés sont assez nombreux pour qu'il soit superflu de conférer en outre au tribunal le soin de prendre la défense de leurs intérêts (Lyon-
j Caen et Renault, t. 7, n. 599; Bravard et Démangeai, t. 5, p. 414). I Mais tout intéressé peut requérir l'homologation. Cette solution \ découle, non seulement des principes, mais du texte même de i l'art. 513, lequel porte que « l'homologation du concordat est poursuivi à la requête de la partie la plus diligente ».
2480. — Ces intéressés, admis à adresser au tribunal une requête d'homologation, sont : 1° Le failli, qui, malgré son dessaisissement, est partie principale dans toutes les négociations concordataires, et qui est intéressé au premier chef à voir aboutir
! un pro]et du traité duquel dépend tout son avenir commercial. — Paris, 28 avr. (855, Pluchet, [S. 55.2.716, P. 55.2.90, D. 56. 1 2.188] — Et le même droit appartiendrait, par identité de I motifs, aux héritiers du failli, si celui-ci venait à décéder au lendemain du vote de l'assemblée (V. infrà, n. 2491). — Alauzet, t. 7, n. 2680; Esnault, t. 2, n. 431 ; Laroque-Sayssinel et Du- Iruc, t. 1, n. 804; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 599; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 410; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 118.
2481. — ... 2° Chacun des créanciers agissant individuellement, sans qu'il y ait lieu de rechercher si le requérant a voté ou non le concordat. — Paris, 28 avr. 1855, précité. — Amiens, 24 juin 18K7, [Joum. des fàill., 87.410]
2482. — ... 3" Le syndic de la faillite, agissant dans l'intérêt de la masse, de la collectivité des créanciers. S'il y a plusieurs syndics, il n'est nullement nécessaire que la requête soi! signée de tous; si un créancier agissant dans son intérêt exclusif peut
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agir à fin d'homologation, à plus forte raison ce droit doit-il être reconnu à chacun des syndics, agissant séparément, mais dans un intérêt collectif : ici, ne saurait s'appliquer la disposition de l'art. 465, C. comm., laquelle ne concerne que les actes de gestion (V. suprâ, n. 1705 et s.). Ainsi, et spécialement, l'homologation du concordat obtenu par un failli peut, lorsque l'un des syndics étant personnellement créancier du failli a voté contre le concordat, être poursuivie par l'autre syndic seul et sans l'autorisation du juge-commissaire. — Paris, 28 avr. 1855, précité. — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 599.
2483. — Mais la loi n'a pas fait ici, comme pour le jugement de l'opposition, une nécessité de la mise en cause de l'opposant, des syndics et du failli. Il n'y a pas, en effet, de litige tant qu'il n'y a pas d'opposition; jusqu à ce moment, l'intervention du tribunal, à l'effet de ratifier l'arrangement intervenu, a plutôt le caractère d'un acte de juridiction gracieuse. Aussi l'homologation est-elle demandée sur simple requête et sans assignation. En d'autres termes, il n'est jamais nécessaire que la partie la plus diligente qui provoque l'homologation assigne les autres intéressés, failli ou créanciers, pour être présents au jugement : le tribunal de commerce prononce sur le vu des pièces, sans plaidoiries ni débats contradictoires. — Pardessus, n. 1243; Boula\- Paty, n. 266; Devilleneuve el Massé, v° Faillite, n. 564; Esnault, t. 2, n. 430; Lainné, p. 240; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 601. — V. cependant, Bruxelles, 5 niv. an XIV.Arnoldi, [S. et P. chr.] — Telle est au moins la procédure suivie dans la pratique; mais la loi n'ayant rien prescrit à cet égard et n'ayant pas, par conséquent, interdit une autre voie, l'homologation pourrait être demandée par assignation donnée à la requête du failli ou d'un créancier aux syndics, ou à la requête des syndics au failli. — Lainné, loc. cit.
2484. — Les formes sommaires généralement usitées pourraient offrir des inconvénients et ne pas donner aux intéressés autres que celui qui poursuit l'homologation, une garantie suffisante. Mais à cette intervention de l'intérêt privé, qui a pu d'ailleurs se manifester par la voie de l'opposition, la loi a substitué un autre examen sérieux et éclairé. En effet, l'art. 514 exige que dans tous les cas, avant qu'il soit statué sur l'homologation, le juge-commissaire fasse au tribunal de commerce un rapport sur les caractères de la faillite et sur l'admissibilité du concordat. Ce rapport est une condition substantielle de la validité du jugement. Le principe d'après lequel doit être considéré comme nul tout jugement qui statue sur une contestation en matière de faillite sans avoir été précédé d'un rapport du juge-commissaire est expressément reproduit par l'art. 514; aucun doute ne saurait donc subsister sur la sanction. — Cass., 8 janv. 1866, Pradier, [S. 66 1.45, P. 66.120, D. 66.1.253] — Douai, 23 déc. 1839, N..., [P. 40.2.547] — Rennes, 23 août 1847, Vossier, [P. 49.I.59J — Aix, 12 déc. 1877, Bonnefons, [S. 78.2.115, P. 78.480] — La doctrine est également fixée en ce sens. M. Renouard, dans son Traité des faillites, sur l'art. 515, fait remarquer que tant d'intérêts importants et divers sont irrévocablement engagés dans la décision sur le concordat, qu'on ne saurait autoriser les tribunaux de commerce à s'affranchir arbitrairement d'une instruction préliminaire que la loi a expressément ordonnée, et à défaut de laquelle elle a présumé que leur décision ne serait pas rendue en suffisante connaissance de cause. — Esnault, t. 2, n. 433; Bédarride, t.2,n. 587 ; Geoffroy, p. 209 ;Monnier, p. 409; Alauzet, t. 7, n. 2681 ; Sebire et Carteret, Encycl. du droit, v° Concordat, n. 94; Bravard et Démangeât, t. '.',, p. 421 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 447 et 602; Boistel, n. 1039.— Ce rapport doit porter (art. 514), sur les caractères de la faillite et sur l'admissibilité du concordat, en d'autres termes sur la moralité du failli, sa situation active et passive, et sur l'ensemble des circonstances qui semblent militer pour ou contre l'homologation.
2485. — Est-il indispensable que le rapport soit écrit? La jurisprudence résout la question, non tranchée expressément au texte, par une distinction. L'écrit ne sera pas indispensable, si le juge-commissaire, comme c'est son droit, a siégé parmi les juges appelés à statuer sur l'homologation ; il sera exigé dans le cas contraire. — Cass.. 2 mai 1853, Verdier, [S. 53.1.403, P. 53. 1.699, D. 53.1. 149J —Aix, 12 déc. 1877, précité.— Dans cette dernière hypothèse, en effet, il est nécessaire que le rapport soit placé sous les yeux du tribunal. — Cass., 8 janv. 1866, précité.
2486. — La question de savoir si le jugement d'homologation doit, à peine de nullité, contenir une mention portant que le rap-
port du juge-commissaire, oral ou écrit, a été effectivement fait, est controversée. L'affirmative, qui nous semble la solution la plus juridique, car, sans cette mention il peut toujours subsister un doute sur l'observation d'une formalité substantielle, a été affirmée par l'arrêt précité de la cour d'Aix. Elle est également admise par la majorité des auteurs. — Renouard, loc. cit.; Esnault, loc. cit.; Bédarride. loc. cit. /Alauzet, loc. cit.— Cependant, il a été jugé, en sens contraire, que le jugement qui homologue le concordat n'est pas nul par cela seul qu'il ne contient pas la mention expresse du rapport du juge-commissaire : la preuve de ce rapport peut s'induire des faits et circonstances de la cause, et notamment de la présence du juge-commissaire parmi les magistrats qui ont rendu le jugement. — Montpellier, 10 juill. 1858, Catrix, [S. 59 2.247 P. 59.171, D. 59.2.107] — V. aussi Besançon, 29 nov. 1843, Bergot,[P. 44.1.640]
2487. — En tout cas, la disposition de l'art. 514 suivant laquelle le juge-commissaire doit faire un rapport au tribun: ' de commerce n'est applicable qu'en première instance, et n'ii pose pas, dès lors, aux juges d'appel, l'obligation de ne juger que sur la production de ce rapport. — Cass., 2 mai 1853, précité.
2488. — Le tribunal appelé à statuer sur l'homologation du concordat doit être désintéressé dans l'affaire. Aussi doit-on tenir pour nul le jugement d'homologation d'un concordat auquel aurait participé comme juge un créancier de la faillite. — Poitiers, 29 août 1850, Coppin et Cappé, [P. 50.2.644, D. 51.2.176]
2489. — Suivant l'art. 524 du Code de commerce de 1807, le concordat devait être homologué dans la huitaine du |ugement sur les oppositions. — V. Colmar, 18 juill. 1826, Edighoffer. [S. et P. chr.]
24110. — D'après l'art. 513 actuel, le tribunal ne peut statuer avant l'expiration du délai de huitaine fixé par lart. 512, C. comm. On peut consulter l'analyse de la discussion qui a précédé le vote de cet article dans le TV. des faill et banquer. de M Saint-Nexent, n. 437 et 438. La violation de la prohibition que fait l'art. 513 de prononcer sur l'homologation avant le délai de huitaine, n'emporterait pas la nullité du jugement, car ce délai n'a été imparti que pour donner aux créanciers le temps de former les oppositions. Si donc ces oppositions ont été formées avant l'expiration de ces huit jours, elles seraient recevables et il devrait, si elles étaient fondées, y être fait droit, bien que l'homologation eût été antérieurement prononcée. Si aucune opposition n'est intervenue, le jugement d'homologation doit recevoir son elfet. — Lainné, p. 2 38 ; Bédarride, t. 2, n. 587. — Contra, Esnault, t. 2, n. 429.
2491. — Si la loi fixe un délai minimum pour l'homologation, en revanche, elle n'impose aucun délai maximum, supposant que l'intérêt suffira à stimuler la diligence du failli ou des créanciers (Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 601 in fine). Le décès du failli postérieurement au traité souscrit entre lui et ses créanciers n'est même point un obstacle à l'homologation du concordat. Cette homologation peut être requise par les héritiers même bénéficiaires du failli. — Paris, 23 lévr. 1839, Rignault et Hain, [S. 39.2.135, P. 39.1.282] — V. suprà, n. 2480. — Et l'héritier bénéficiaire qui obtient l'homologation du concordat ne doit pas être condamné à fournir caution jusqu'à concurrence des dividendes promis. — Même arrêt.
2492. — Sous le Code de 1807, l'opposition et la demande en homologation étaient jugées par deux jugements séparés. L'art. 513, § 2, a pour but d'éviter des lenteurs et des frais, en ordonnant que si, pendant le délai de huitaine fixé par l'art. 512, il a été formé des oppositions, le tribunal statue sur ces oppositions et sur l'homologation par un seul et même jugement. — Saint-Nexent, n. 438.
2493. — Il a même été jugé que le tribunal de commerce peut , par un même jugement , homologuer le concordat et fixer définitivement l'ouverture de la faillite, lorsque cette fixation n'a pas été faite par le jugement déclaratif de la faillite. — Paris, 10 juin 1833, Goudechaud, [S. 33.2.342, P. chr.]— Mais la Cour de cassation a décidé, au contraire, que le tribunal de commerce ne peut par un même jugement homologuer le concordat et fixer définitivement l'époque de l'ouverture de la faillite. — Cass., 3 janv. 1833, Goudechaud, |S. 33.1.132. P.chr.]; — 13 nov. 1837, Goudechaud, [S. 37.1.948, P. 37.2.594] — Et cette décision parait aujourd'hui pouvoir s'accorder parfaitement avec l'art. 507, C. comm., qui n'admet de concordat régulier qu'après l'accom- ■ plissement des formalités légales.
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2194. — En donnant son consentement à l'homologation du concordat, le tribunal n'a pas le droit de le modifier. En effet. le concordat est un contrat entre le failli et ses créanciers. Le tribunal peut refuser d'y donner sa sanction , mais il ne peut ni en changer la substance ni en modifier les clauses. Jugé, en ce sens, que le traité ne peut être modifié que du consentement de tous les signataires; que les créanciers qui n'ont point adhéré à la délibération modificative du concordat ont le droit d'exiger l'exécution du traité dans sa teneur primitive. — Paris, 13 therm. an XI, Bérenger, [P. chr.l — Douai, 22 juin 1820 (motifs), Des- Farges, [S. et P. chr.J
2495. — ... Que le tribunal appelé à homologuer un concordat n'a pas le droit de s'immiscer dans les conventions des parties à l'effet de les modifier en n'accordant l'homologation qu'à la charge de certaines conditions imposées d'office. — Nancy, 6 juin 1846, Houillon, [P. 47.1.98] — ... Et que spécialement le tribunal ne peut pas ordonner l'homologation du concordat à cette condition qu'au mode de vente pubique adoptée par les parties pour la vente des immeubles du failli il sera substitué le mode observé pour la vente des biens de mineurs. — Même arrêt.
2496. - Aux termes de l'art. 526 du Code de commerce dp 1807, le tribunal ne pouvait refuser 1 homologation du concordat que pour cause d'inconduile ou de fraude, et dans ce cas le failli était renvoyé de droit, comme prévenu de banqueroute, devant le procureur du roi, qui était tenu de poursuivre d'olfice. S'il accordait l'homologation, le tribunal devait déclarer le failli excusable et susceptible d'être réhabilité. L'application de ces principes devait conduire logiquement à décider qu'en cas de faillite d'une société comprenant des associés en nom, la question de savoir si le concordat était entaché d'une fraude faisant obstacle à l'homologation devait être envisagée séparément pour la société et pour chacun des associés. Le relus d'homologation du concordat obtenu par la société ne devait avoir pour conséquence le refus d'homologuer les concordats particuliers obtenus par les associés qu'autant que les faits de fraude articulés pouvaient être réputés communs à tous les associés.
2497. — A ce premier point de vue, le Code de 1807, en limitant étroitement le pouvoir du juge, se montrait très-favorable au maintien du concordat. Mais ce même Code, par une contradiction peu explicable, était particulièrement rigoureux en ce qu'il déclarait le banqueroutier simple or une simple négligence non dolosive peut entraîner une condamnation aux peines de la banqueroute simple) incapable d'oblenir un concordat (V. suprà, n. 2214 Pt s.) ; d'où l'obligation de refuser l'homologation en cas de prévention de banqueroute.
2498. — La loi de 1838 a apporté au régime antérieur une double modification. D'une paît, en effet, elle a décidé que seule la banqueroute frauduleuse mettrait désormais obstacle à l'obtention d'un concordat ou à l'homologation du concordat obtenu par le débiteur avant la condamnation (V. suprà, n. 2217 et s.). D'où la disposition de l'art. 511 nouveau, portant que le failli inculpé de banqueroute simple ou condamné comme tel pourra néanmoins, si le tribunal ne le juge pas indigne, obtenir un concordat, sauf la faculté pour les créanciers de surseoir à délibérer en présence des poursuites commencées. A ce premier point de vue, le législateur de 1838 s'est donc montré moins rigoureux pour le lailli que la loi antérieure.
2499. — Par contre, l'extension des pouvoirs du juge, réalisée par le nouvel art. 515. a manifestement fait au débiteur concordataire une situation plus périlleuse. C'est évidemment dans l'intérêt des créanciers, et pour accroître leurs garanties, que le législateur de 1838 a remplacé l'ancienne formule restrictive du Code par une formule assez large, assez compréhensive pour englober toutes les causes possibles de refus d'homologation. Le législateur a pensé que le tribunal, en présence de la disposition ancienne, se croyait souvent dans la nécessité d'homologuer le concordat, pour"éviter de mettre le failli en prévention de banqueroute ; aussi, d'après l'art. 515, en cas d'inobservation des règles prescrites, ou lorsque des motifs tirés, soit de l'intérêt public, soit de l'intérêt des créanciers, paraissent de nature à empêcher le concordat, le tribunal en refuse l'homologation. Toutes ces causes de refus peuvent, en somme, se classer sous deux chefs : inobservation des formalités légales; intérêt public, ou intérêt privé des créanciers.
__ 2500. — a) Inobservation des formes légales. — Sous le Code de 1807, on doutait que le tribunal put, pour violation des
formes légales, refuser l'homologation du concordat. La raison qu'on en donnait était tirée de ce que les créanciers pouvaient renoncer aux formes introduites dans leur intérêt, et on induisait leur renonciation de leur défaut d'opposition au concordat; on ajoutait que le refus d'homologation constituait de droit la prévention de banqueroute; or, une pareille présomption, conséquence nécessaire du refus d'homologation, ne pouvait pas résulter de l'inobservation d'une formalité. Aujourd'hui l'art. 515 est formel : le refus d'homologation peut être uniquement fondé sur l'inobservation des formalités légales. Il serait même plus exact de dire que le juge est tenu, lorsqu'il constate l'inobservation de formalités substantielles, de refuser l'homologation. — Paris, 23 févr. 1839 (motifs), précité.
2501. — Nous citerons, comme exemples de formalités de ce genre, la violation de l'art. 509. Ainsi, jugé que l'inobservation de la règle qui veut que quand il y a renvoi pour une nouvelle délibération du concordat en conformité de l'art. 509, C. comm., ce renvoi ne puisse être fait à un délai plus long que celui de huitaine fixé par cet article, est une cause qui empêche l'homologation du concordat intervenu plus tard (V. suprà, n. 2394 et s. ). Et, dans ce cas, les créanciers sont de plein droit et nécessairement constitués en état d'union. — Bordeaux, 10 mai 1845, Del-Perrugia. [S. 46.2.316, P. 46.2.600] — ... Ou de l'art. 507, sur la double majorité en nombre et en sommes. — Même arrêt
motifs . — V .suprà, n. 2361 et s.}.
2502. — ... L'omission du rapport des syndics, prescrit par l'art. 506. — Cass., 2 mai 1864, Verre et Saunier, [S. 65.1.269, P. 05.643, D. 65.1.125] — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 604; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 414. — V. suprà, n. 2484 et s.
2503. — ... Ou le défaut de signature séance tenante (art. 509). — Mêmes auteurs. — V. suprà, n. 2385 et s.
2504. — 6). Considérations déduites soit de l'intérêt public, soit de l'intérêt privé des créanciers. — Le tribunal de commerce est souverain appréciateur des circonstances qui peuvent constituer des motifs se rattachant soit à l'intérêt public, soit à l'intérêt privé des créanciers, et assez graves pour empêcher l'homologation du concordat. Ces motifs peuvent être tirés de transactions illicites, de collusions coupables, ou même de conditions qui, stipulées dans le concordat, paraissent contraires au double intérêt confié au tribunal. L'intérêt privé peut être celui du failli ou celui de la minorité des créanciers qui n'aurait pas formulé son opposition.
2505. — Comme exemples de motifs de refus tirés principalement de l'intérêt public, nous citerons notamment l'existence d'une ou de plusieurs condamnations correctionnelles encourues antérieurement par le débiteur, telles que des condamnations pour vol. — Pans, 27 juill. 1863, [Journ. des trib. de comm., 64. 93]; — ... pour abus de confiance. — Paris, 14 août 1 863, [Journ. des trib. de comm., 64.270] ; — ... pour usure. — Paris, 29 mai 1876, [Journ. des trib. de comm., 77.43]; — ... pour contrebande au préjudice d'un Etat étranger. — Paris, 16 janv. 1872, [Journ. des trib. de comm., 72.117]; — ... pour infraction aux lois sur la constitution ou le fonctionnement des sociétés par actions. — Paris, 21 avr. 1873, [Journ. des trib. de comm., 73.413]; — ... pour tromperie dans l'exercice du commerce. — Paris, 10 août 1894, [Journ. des trib. de comm., 95.504], etc. — Aucune de ces condamnations, pas plus d'ailleurs que la condamnation du débiteur pour banqueroute simple, n'oblige le tribunal à refuser l'homologation ; mais chacune d'elles peut, à raison des circonstances, être considérée comme faisant moralement obstacle à cette homologation. — Bédarride, n. 584; Lyon-Caen et Renault, t. 7, p. 492.
2506. — L'intérêt public peut également déterminer le rejet du concordat obtenu par un commerçant dont les agissements, sans tomber sous le coup de la loi pénale, présentent un caractère tout à fait suspect, ou dont l'impéritie est notoire. Ainsi, le tribunal peut, sans qu'il en résulte aucune violation de loi, refuser l'homologation en se fondant sur ce que le failli, s'étant livré à des opérations commerciales qui l'ont mis en présence d'un déficit énorme, ne donne sur les pertes par lui subies que des explications peu satisfaisantes. — Cass., 2 mai 1853, Verdier, [S. 53.1.403, P. 53.1.699, D. 53.1.149] — Bédarride. t. 2, n. 582-3°; Esnault, t. 2, n. 434; Lainné, sur l'art. 515. — Et les juges ne sont nullement liés, dans leur appréciation, par les décisions émanées des autres tribunaux civils, correctionnels ou criminels, sauf le cas de banqueroute frauduleuse
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(Renouard, sur l'art. 515, t. 2, p. 109). Spécialement, ils peuvent, sans contrevenir à l'autorité de la chose jugée au criminel, fonder leur refus sur des faits que le tribunal correctionnel, devant lequel le failli était poursuivi pour banqueroute simple, aurait déclarés n'être pas suffisamment établis au point de vue de ce délit. — Cass., 23 mai 1864, Circaud, [S. 64.1.283, P. 64. 943, D. 64.1.365]
2507. — Jugé également que l'incapacité et la mauvaise gestion d'un commerçant tombé en faillite pour la seconde fois sont suffisantes, même en l'absence de la fraude ou de la mauvaise foi, pour motiver, dans un intérêt général et d'ordre public, et sans qu'il y ait lieu de se préoccuper de l'intérêt de ses créanciers, le refus d'homologation du concordat que ces derniers lui ont accordé, alors surtout qu'il ne justifie d'aucun événement indépendant de sa volonté ayant pu l'entraîner au dépôt de son bilan. - Paris, 13 mars 1856, Locquet, [S. 56.2.589, P. 56.2.25, D. 56.2.234]
2508. — ... Que la femme dotale ne peut, dans le concordat auquel, après la faillite de son mari, elle est appelée comme créancière de sa dot, consentir des sacrifices plus considérables que ceux que le concordat fait subir aux autres créanciers. Et, dans le cas où elle a consenti de tels sacrifices, la stipulation qui les constate portant atteinte à l'intérêt public et aux lois qui protègent la dot des femmes, les juges doivent refuser l'homologation du concordat. — Rouen, 9 mars 1846, Danguy, [S. 46. 2.537, P. 48.1.266, D. 46.4.168]
2509.— Parmi les motifs de refus déduits plutôt de l'intérêt privé des créanciers, toujours plus ou moins doublés de considérations d'intérêt général, il convient deciter notamment : l'insuffisance des avantages stipulés au nom de la masse. Sans doute, la modicité du dividende alloué ne saurait, à elle seule, justifier le refus d'homologation, l'union pouvant en pareil cas être plus désavantageuse encore. Mais le tribunal doit, dans chaque cas particulier, rechercher si, eu égard aux ressources actives du failli, le dividende offert par lui est suffisant et constitue en somme, en l'état, une opération profitable à la masse. — Paris, 5 mai 1892 (motifs), [Journ. des faill., 94.75]
2510. — ...L'insuffisance des garanties d'exécution. Pas plus que la faible proportion du dividende, l'absence de garanties ou sûretés spéciales destinées à enassurer lepaiementaux échéances stipulées ne saurait par elle seule déterminer le rejet du concordat. Les juges du fond auraient à apprécier en fait si l'honorabilité personnelle, l'expérience et les habitudes laborieuses du débiteur peuvent tenir lieu de sûretés spéciales, ou si au contraire l'absence de ces garanties, rapprochée de l'insignifiance de l'actif disponible ne laisse pas subsister des doutes sérieux sur la possibilité d'exécuter les clauses de traité. — Paris, 4 jutll. 1864, [Journ. des trib.comm., 65.204]; — 14févr. 1875, [Journ. trib. comm., 76.430J
2511. — En pareille occurrence, letribunal devra tenir grand compte des agissements antérieurs du débiteur. C'est ainsi qu'il pourra motiver son refus d'homologation sur cette circonstance que le débiteur aurait été une première fois déclaré en faillite et n'aurait point encore fait honneur aux engagements concordataires par lui contractés lors de cette première faillite. — Paris, H déc. 1857, [Journ. des trib. comm. ,58.70]; — 14avr. 1858, [IbiiL. 58.348]; —7 janv. 1859, [lbid., 59.326] ; — 26 sept, 1872, [lbid., 73.34]; — 23 août 1879, [lbid., 80.213] - Mais le fait d'une première faillite suivie d'un contrat d'union ne met pas nécessairement obstacle à l'homologation du concordat voté après une seconde faillite. En pareil cas, l'homologation est abandonnée à l'appréciation des juges, qui se décidant par des considérations tirées de l'ordre public et de l'intérêt des créanciers. — Paris, lO^aoùt 1857, B..., [S. 58.2.240, P. 57.1004, D. 59.5.179]
2512. — Comme motifs de refus déduits plutôt de l'intérêt des créanciers, on peut encore riter, l'incapacité notoire du débiteur, attestée par toute sa carrière commerciale antérieure; et ce, alors même qu'il n'aurait point encore encouru la faillite. — Paris, 13 mars 1856, précité; — 21 juill. 1860, [Journ. des trib. comm., 60.420]; — 13 févr. 1863, [lbid., 63.173]; — 13 déc. 1875, [lbid., 76.269] — ... Et que les clauses du traité paraissent avantageuses à la masse — Paris, 13 mars 1856, précité. — Mais les habitudes d'intempérance d'un failli ne suffisent pas, alors d'ailleurs qu'elles ne sont pas une des causes de sa faillite, pour motiver, de la part du tribunal de commerce, le refus d'homologation du concordat que ses créanciers lui ont accordé. — Orléans, 22 juin 1861, Duval, [P. 62.177]
2513. — ... Les agissements suspects du débiteur, soit dans la conduite générale de ses affaires (opérations foncières aléatoires ou louches).... — Paris, 26 avr. 1 875, [Journ des trib. de comm., 76.73] — ... Emission d'effets de complaisance.... — Pans, 30 juill. 1872, [lbid., 72.437]; — 18 avr. 1879, [lbid., 79.5W8J — Alger, 27 janv. 1879, Sebah, [S. 79.2.238, P. 79.989]
2514. — ... Soit dans ses relations avec certains de. ses créanciers : fait d'obtenir une remise de marchandises contre promesse d'un règlement comptant qu'il savait ne pouvoir effectuer. — Trib. comm. Seine, 2 avr. 1867, [Journ. des trib. comm., 67.353] — ... Dissimulation présumée d'une fraction de l'actif, ou impossibilité d'en apprécier la consistance à raison de l'irrégularité des livres et pièces comptables. — Paris, 12 mai 1853, [Journ. des trib. comm., 53.276]; — 20 févr. 1863, [lbid., 63. 173] — ... Fait de refuser de réaliser la cession d'un brevet d'invention porté au bilan. — Cass., 13 déc. 1869, Wiesener, [S. 70. 1.102, P.70.250.D. 71.1.116] — V. aussi Cass., 25 mai 1864, Circaud, [S. 64.1.283. P. 64.943, D. 64.1.365] — Paris, 17 déc. 1875, [lbid., 76.269] — Trib. comm. Saint-Etienne, 5 oct. 1897, [Mon.jud. de Lyon, 13 nov. 1897j
2515. — Ainsi, et spécialement, les juges peuvent refuser d'homologuer le concordat par abandon d'actif consenti à un imprimeur par ses créanciers, à raison du refus fait par le failli de réaliser au profit de ceux-ci la cession de son brevet, lorsque, ce brevet ayant été porté au bilan de la faillite, les créanciera ont dû compter qu'il faisait partie de l'actif abandonné. — Cass., 13 déc. 1869, précité. — En vain le failli prétendrait-il que le brevet ne pouvait faire partie de l'actif abandonné, en ce qu'il était exclusivement attaché à sa personne (Sol. impi.). — Même arrêt.
2516. — D'une manière générale, le tribunal de commerce, saisi de la demande en homologation d'un concordat, a le droit et le devoir d'examiner l'ensemble des opérations de la faillite, leur caractère, leurs conséquences, et en particulier la conduite et les agissements du failli, de manière à accorder seulement la faveur du concordat au commerçant qui a été plus malheureux que coupable (Alger, 27 janv. 1879, précité). Ainsi, l'homologation du concordat doit être refusée lorsque le failli s'est jeté dans des spéculations aventureuses et désordonnées, s'est livré à des dépenses personnelles excessives, et a soutenu son crédit jusqu'à la faillite à l'aide de la circulation d'effets fictifs. — Même arrêt.
2517. — Mais le tribunal doit tenir le plus grand compte de l'intérêt de la masse; s'il parait être de l'intérêt de celle-ci que le concordat reçoive son exécution, il homologuera, à moins que des considérations supérieures d'intérêt public ou de moralité ne lui paraissent s'y opposer. C'est ainsi qu'il n'y a pas lieu pour un tribunal de refuser l'homologation du concordat passé entre une société en état de liquidation judiciaire, et ses créanciers (ayant tous, à l'exception d'un seul, la qualité d'obligataires), par cette raison que la société aurait vendu à forfait à un établissement de crédit les obligations à émettre moyennant un rabais de beaucoup supérieur à la commission d'usage, et que la même société aurait passé, pour des travaux importants, un contrat très-onéreux avec une autre société, si les obligataires ont été avertis dès l'origine que le produit total des obligations serait affecté à ces travaux, et qu'ils n'auraient à toucher d'intérêts que sur le produit net de l'exploitation. — Paris, 17 avr. 1894, Lévi-Lion, [S. et P. 95.2.121]
2518. — Spécialement, lorsqu'une société a du suspendre ses paiements et se mettre en étal de liquidation judiciaire par suite de la cessation du paiement de la garantie promise par un gouvernement, il est de l'intérêt des créanciers que le i-ibunal homologue un concordat qui, tout en réduisant les droits des actionnaires, permet à la société de continuer son existence et d'entamer des négociations pour assurer, aux conditions les plus avantageuses possibles, la continuation du service delà garantie ou son remplacement par un avantage équivalent. — Même arrêt.
2519. — Les juges ont, d'ailleurs, un pouvoir discrétionnaire dans l'appréciation des faits sur lesquels ils se fondent pour refuser l'homologation d'un concordat comme contraire soit à l'ordre public, soit à l'intérêt des créanciers. — Cass., 14 mai 1839, D'Umonville, [S. 39.61.99] ; —2 mai 1853, Verdier,[S.53.h 403, P. 53.1.699, D. 53.1.149]; — 25 mai 1864, précité. —Pans, 13 mars 1856, Locquet, [S. 56.2.589, P. 56.2.25, D. 56.2.234] — Alger, 27 janv. 1879, précité. — Bordeaux, 18 déc. 1884, \Journ. 'les faill., 85.286] — Pans, 18 oct. 1893, [lbid.. 94, art. 1
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Alger, 50 janv. 1891-, \Rev. algér. et tunis.. 94.1 3o] — Sic, Alauzet, t. 7. n. 2684; Boula; -Paly el Beileux, t. 2, n. 611; Laro.que- Sa\ssinel et Dulruc, I. ), p. 336; Rousseau et Defert, p. 251; Pardessus, n. 1244; BravarH et Démangeât, t. 5, p. 415; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 604; Ruben de Couder, v" Concordat , n. 135. — Leur décision sur ce point, pourvu qu'elle soit motivée, échappe donc à la censure de la Cour suprême. — Mêmes arrêts pt auteurs.
2520. — Le jugement qui statue sur l'homologation n'est pas susceptible d'opposition, même de la part des créanciers qui ne se seraient pas associés à la demande d'homologation et ce, alors même que la requête ne leur aurait pas élé notifiée. Le requérant doit être réputé, en effet, avoir agi dans l'intérêt de tous. La seule opposition autorisée par la loi en matière de concordat est l'opposition étudiée suprà, n. 2429 el s., c'est-à-dire l'opposition ouverte dans la huitaine du vote, antérieure par conséquent au jugement d'homologation, lequel statue en même temps sur la requête à fin d'homologation et sur les oppositions formées en temps utile. — V. suprà, n. 2492.
. 2521. — L'opposant à l'homologation n'aurait même pas la ressource, en faisant défaut, de former ultérieurement opposition au jugement d'homologation intervenu. Le défaut, en effet, est inopérant en pareil cas, attendu que le syndic représente dans l'instance d'homologation tous les créanciers, et qu'aucun d'eux par conséquent ne saurait être admis à soutenir qu'il n'n pas été représenté.— Paris, 28 avr. 1855, Pluchet, [S. 55.2.716, P, 55.2.90, D. 56.2.S8J — Trib. comm. Marseille, 15 déc. 1893, [Juin n. des faill., 94.522J — Sic, Alauzet, t. 7, n. 2680; Laroque-Sayssinel et Hutruc, t. 1, n. 805; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 423 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 606.
2522. — Quelques auteurs ont soutenu que les créanciers pouvaient, tout au moins lorsque l'homologation avait été demandée par le failli, se pourvoir par la tierce-opposition contre le jugement d'homologation (Pardessus, n. 1245). Mais cette opinion, contraire au principe d'après lequel tous les créanciers sont représentés par le syndic, est généralement repoussée; on refuse même ce droit aux créanciers non vérifiés, exclus comme tels du vote sur le concordat, attendu que l'on ne saurait accorder à des créanciers négligents ou suspects plus de droits qu'aux créanciers dont le titre a été vérifié et reconnu sincère. — Trib. comm. Seine, 6 déc. 1860, [Journ. des trib. comm., 61.82] — Sk", Bédarride, n. 586.
2523. — Mais le jugement qui statue sur l'homologation, n'étant pas compris dans l'énumération de l'art. 583, est susceptible d'appel. L'art. 519, d'ailleurs, le décide implicitement, puisqu'il parle du jugement d'homologation passé en force de chose jugée. — Alauzet, t. 7, n. 2685 ; Bédarride, n. 585 ; Pardessus, n. 1345; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 422; Renouard, t. 2, p. 63; Boislel, n. 1039; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 605; Hubpn de Couder, v° Concordat, n. 171.
2524. — Conformément à l'art. 582, le délai d'appel est de quinze jours à dater de la signification, sauf augmentation à raison des distances. — Mêmes auteurs. — V. infrà, n. 4091 et s. — D'ailleurs, le jugement d'homologation du concordat passe en force de chose jugée, non seulement par la signification qui en est faite et l'expiration du délai de quinze jours aceordé pour eu interjeter appel, mais encore par l'exécution que lui ont donnée les parties. — Caen, 5 mai 1847, Legigan, [P. 47.2. 524] — V. sur le principe, suprà, V Acquiescement, n. 380 et s.
2525. — Contre le jugement refusant l'homologation, l'appel est ouvert à tous les intéressés, e'est-à-dire au failli, au syndic, et à chacun des créanciers. — Lvon-Caen et Renault, t. 7. n. 605.
2526. — Au contraire, le jugement qui a admis l'homologation ne saurait être frappé d'appel que par ceux qui avaient, en temps utile, formé opposition, et qui ont vu leur opposition rejetée par le jugement même qui a homologué le traité [V. suprà, n. 2492). Tous les autres créanciers doivent être réputés avoir acquiescé en ne recourant pas à la voie qui leur était ouverte pour faire reieter le concordat. — Aix, 9 janv. 1892, [Journ. des faill., 93.374J — Sic. Bédarride, n. 585; Pardessus, n. 1345; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 605. — V. aussi Paris, 22 janv. 1808, Borridon, [P. cbr.]
2527. — D'où celte conséquence qu'aucun appel ne saurait être relevé du jugement, si aucune opposition ne s'était produile dans la huitaine du concordat; si ce n'est toutefois à
l'en .'Mire d'un jugement irrégulier en la forme. — Caen, 2 août in;;; Leuiesle, [D. 76.2. 105J
2528. — Mais les non-opposants auront le droit d'intervenir sur l'appel régulièrement interjeté par l'un des opposants. — Toulouse, 7 août 1889 [Journ. des faill., 90.85] — Lyon-Caen et Renault, loc. rit. — Contra, Douai, 17 févr. 1849, Rouzé, [S. 49.2.684, P. 50.1.29, D. 50.5.225] - V. suprà, a. 2473.
2520. — La Cour d'appel a-t-elle, en toute occurrence, le droit de statuer au fond? Elle peut évidemment le faire dans le cas où elle croit devoir réformer pour des motifs tirés de l'intérêt public ou de l'intérêt privé des créanciers. Mais ne doit-elle pas renvoyer devant les premiers juges lorsqu'elle annule le jugement pour vice de forme? Selon M. Bédarride (n. 588), l'annulation du jugement d'homologation, comme irrégulièrement rendu, n'autorise pas la cour saisie de l'appel à annuler le concordat. Elle doit renvoyer au tribunal de commerce pour juger de nouveau sur la requête de la partie la plus diligente. Le tribunal n'est pas lié par sa décision précédente, et mieux éclairé, il peut refuser l'homologation qu'il avait d'abord accordée.
2530. — Mais la jurisprudence décide, au contraire, que le juge d'appel qui infirme le jugement de première instance pour composition irrégulière du tribunal, ou pour tout autre vice de forme, peut, en cette matière comme en toute autre, évoquer l'affaire si elle est disposée à recevoir décision définitive, et statuer au fond. — Cass., 2 mai 1853, Verdier, [S. 53.1.403, P. 53. 1.699, D. 53.1.149] — Sic, Merlin, Quest., v° Appel, § 14, art. 1, n. 4-2°; Chauveau, sur Carré, Lois de la proc. civ., t. 4, quest.
1702, §7; Talandier, ÏV. de l'appel, p. 433; Rivoire, Tr. de l'appel, n. 373; Bioche, v° Appel, n. 603. — V. suprà, v° Appel
[mat. civ.), n. 35C7 et s.
2531. — Le jugement d'homologation, ainsi que nous l'établirons infrà, n. 2534 et s., met fin à la procédure et au dessaisissement qu'elle implique. Ne doit-on pas décider qu'à l'inverse le jugement de refus d'homologation ouvre une nouvelle phase de la procédure, et place ipso facto le débiteur sous le régime de l'union? L'affirmative semble bien s'imposer en présence de la formule impérative de l'art. 529, § 1 : « S'il n'intervient point de concordat, les créanciers seront de plein droit en état d'union. » II a été jugé, en ce sens, que le rejet de la demande en homologation d'un concordat a pour effet de placer de plein droit les créanciers en état d'union, sans permettre au failli de proposer un nouveau concordat, alors même que le jugement qui a refusé l'homologation aurait en même temps déclaré le failli excusable. Il n'en est pas de ce cas comme de celui où le concordat est annulé ou résolu pour cause de banqueroute frauduleuse du failli ou d'inexécution des conditions. — Rouen, 13 mai 1846, Lavoley, [P. 48.1.266] — Paris, 24 mars 1877, [Journ. drs trib. comm., 77.383] — Trib. comm. Seine, 18 avr. 1856, [Journ. des trib. comm., 56.315]
2532. — Quelques auteurs et arrêts, cependant, proposent une distinction. Ils admettent que l'union s'ouvrede plein droit, soit au cas de rejet du traité par l'assemblée des créanciers, soit même au cas de refus d'homologalion, basé sur des causes permanentes, et non susceptibles de disparaître, telles que l'indigence du failli; mais il n'en serait plus de même au cas de refus d'homologation fondé, soit sur un vice (h- forme, soit sur l'existence, dans le traité, de clauses trop favorables au débiteur. Dans cette dernière hypothèse les choses resteraient en l'état; et il sutfirait d'accomplir la formalité omise, ou de faire disparaître les clauses jugées inacceptables pour obtenir, cette fois, l'homologation du traité. — Pardessus, n. 1244; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 414; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 607. — V. aussi Cass., lOaoût 1847, D...,[S. 51.1. 100, P. 51.1.630, D. 54.5.366] — Nîmes, 20 mai 1892, [Journ. -les faill., 93.264]
2533. — Cette distinction pourrait aisément se défendre en législation (V. Thaller, Faill. en. dr. çomp., t. 2, p. 258), mais elle nous parait tout à fait inacceptable en droit positif. Non seulement elle ne trouve aucun point d'appui dans le texte de l'art. 529, lequel ne distingue pas, mais elle est manifestement contraire à l'économie générale de notre législation qui, à tort ou à raison, a réservé, suivant l'expression imagée de M. Thaller, « un compartiment au concordat, sans permettre que la volonté des parties le reculât ou en créât d'autres dans le même but ». Quel que soit le motif du jugement de rejet, le débiteur se trouve nécessairement en état d'union à compter de ce jugement, ou du moins â compter du jour où ledit jugement est devenu inattaquable ; l'instance nouvelle, tendant à obtenir l'homologation du
in;
concordat remanié, ou délibéré à nouveau en observant les formalités substantielles précédemment omises, se déroulerait donc nécessairement au cours de la procédure d'union, et alors que la liquidation que cette procédure implique serait déjà commencée. Or cet empiétement de la procédure concordataire sur le compartiment de l'union est formellement interdit et par le texte et par l'esprit de la loi.
§ 5. Effets généraux du concordat dûment homologué .
2534. — Ainsi que nous l'avons fait observer, le concordat est un contrat, ou traité, conclu entre le débiteur failli et la masse de ses créanciers. Mais c'est un contrat sui generis. offrant notamment cette double particularité, que, d'une part, les stipulations qu'il contient, pourvu qu'elles aient été votées aux conditions de majorité déterminées suprà. n. 2360 et s., et dûment homologuées par le tribunal, sont obligatoires pour la minorité (V. suprà, n. 2202); et que, d'autre part, l'homologation dudit traité met fin, ipso facto, à l'état de faillite et remet le failli à la tête de ses affaires. A ce dernier point de vue, le concordat a un effet identique à l'union, qui, elle aussi, est un mode de clôture de la faillite ; mais dans le concordat, « la dissolution a lieu par retour au débiteur de son actif, moyennant les dividendes promis, tandis que l'union conduit à la vente aux enchères des éléments de ce même actif. Telle une société, dans laquelle l'un des associés rachèterait les parts des autres, au lieu de réaliser les biens. » — Thaller, n. 1848.
2535. — Ces effets, d'ailleurs, ne se produisent qu'au moment où le jugement d'homologation a acquis force de chose jugée, soit par le rejet de l'appel, soit par l'expiration des délais d'appel. — Amiens, 27 févr. 1839, Billot et Gros, [S. 39.2.321, P. 47.1.177] — Caen, 11 août 1858, [Journ. des trib. comm., tjO.192] — Ici, en effet, par exception, le délai d'appel lui-même est suspensif; il eût été périlleux pour la masse, et contraire aux intérêts bien entendu du débiteur lui-même de lui restituer provisoirement la gestion de son patrimoine, sauf à le dessaisir à nouveau en cas de refus définitif d'homologation par la cour. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 611 ; Bravard et Démangeât, t. S, p. 429 ; Garsonnet, Cours de proc, t. 5, n. 948 ; Thaller, n. 184s in fine.
1° Des clauses susceptibles de fiyurer dans un concordat.
2536. — Le concordat est soumis, comme tous les autres contrats, et sous réserve du droit supérieur de contrôle imparti au tribunal, au principe de la liberté des conventions. On ne saurait donc dresser une liste limitative des clauses susceptibles d'y trouver place, mais simplement établir une liste énonciative des plus usuelles, et préciser les limites apportées par la loi, ou la nature même de la convention, à la liberté des parties. Tout concordat contient au moins un pacle d'atermoiement ou de sursis, c'est-à-dire la concession d'un délai ou de plusieurs délais échelonnés pour l'acquittement du passif par le débiteur remis en possession de son patrimoine. Mais le plus souvent, le concordat contient également un pacte de remise partielle, c'est-à-dire une convention par laquelle les créanciers font abandon d'une partie de leurs créances, en échange de l'engagement ferme pris par le débiteur de payer un certain dividende aux échéances stipulées. ,-upposons, par exemple, que le débiteur s'engage à payer 30 p. 0/0 à chacun de ses créanciers dans un délai déterminé; par cela même que la majorité accepte ses propositions, elle fait remise au failli de la différence, soil 70 p. 0/0, qu'elle s'interdit de réclamer par aucune voie de droit. — V. toutelois ce qui sera dit infrà, sur l'effet de l'insertion, dans le traité de la clause de retour à meilleure fortune.
2537. — Le traité contient aussi fréquemment des clauses tendant à assurer son exécution loyale et complète, soit par l'organisation d'un système de surveillance et de contrôle sur la gestion du failli (commissaires placés auprès du débiteur), soit par la concession de sûretés réelles ou personnelles venant s'ajouter à l'hypothèque légale de la masse : hypothèque constituée par un tiers, cautionnement d'une ou de plusieurs personnes solvables, déclaration laite par un créancier important, qu'il consent à n'être payé qu'après versement d'un certain dividende aux mains des autres créanciers. Cette dernière clause est certainement valable, mais elle n'équivaut point à un véritable cautionnement et ne lie, par conséquent, le créancier qui l'aconsentie en vue de faciliter la conclusion du traité, que si celui-ci est mis à exécu-
tion; en cas de résolution du concordat, ledit créancier à la différence d'une caution, reprendrait la plénitude de ses droits. — Paris, 19 juill. 1852, [Journ. des trib. comm., 52.412]
2538. — Mais on doit tenir pour nulles, par application des art. 597 et 598, toutes conventions secrètes tendant à assurer à certains créanciers, dont on désire influencer le vote, des avantages particuliers au détriment de la masse (V. infrà, n. 2922 et s.). En 'serait-il de même des conventions ostensibles et soumises à l'agrément de l'assemblée, tendant à avantager tel ou tel créancier? Ces conventions sont contraires à la loi d'égalité qui domine la procédure de faillite; néanmoins, elles peuvent se justifier dans certains cas par des considérations d'opportunité dont le tribunal appréciera la valeur au cours de l'instance d'homologation. On ne peut donc les prohiber; mais on ne saurait davantage en imposer le respect aux dissidents, dont elles lèsent les droits. D'où la nécessité d'adopter ici une solution transac tionnelle d'après laquelle les clauses de cette nature doivent, pour recevoir effet, être consenties par l'unanimité des créanciers. — Lyon-Caen et Renault, n. 609.
2539. — Quant aux engagements particuliers conclus postérieurement à l'homologation du concordat, le débiteur est d'autant plus libre de les contracter qu'il a recouvré à ce moment sa pleine et entière liberté d'action, et qu'il a d'ailleurs intérêt, en vue d'obtenir sa réhabilitation, à solder intégralement son passif. En s'engageant ex post facto, envers l'un de ses créanciers, à le rembourser intégralement, le débiteur ne fait en réalité que nover la dette naturelle dont il demeure tenu, nonobstant la remise concordataire; or ni le texte nt l'esprit de la loi ne condamnent cette novation, alors du moins que l'engagement dont il s'agit ne parait se rattacher en rien au vote antérieurement émis sur le concordat par le créancier qui en bénéficie. — Cass., 29 avr. 1*73, [Journ. des trib. comm., 73 477] — Paris, 3 mars 1855 et 29 mars 1835, [Journ. des trib. comm., 55.226]
2540. — Il est une autre clause que l'on devrait, semblet-il, tenir pour nulle, à moins qu'elle ne soit consentie par l'unanimité des créanciers, c'est la clause qui tendrait à transformer les créanciers en associés du failli, par l'allocation, sous couleur de dividendes, d'un tant pour cent sur les bénéfices espérés du commerce repris par le débiteur. Une telle convention, sans doute, ne viole point la loi d'égalité, puisque nous supposons tous les créanciers appelés à se partager les bénéfices éventuels au prorata de leurs droits; mais elle semble bien excéder les pouvoirs de la majorité, si étendus qu'on les suppose. La majorité peut imposer à la minorité un sacrifice déterminé, d'ores et déjà évaluable ; mais elle ne peut contraindre les dissidents à se contenter, pour tous dividendes, d'une quote-part dans les bénéfices hypothétiques, attendus de la gestion du débiteur. On ne conçoit pas d'ailleurs une société commerciale dans laquelle certains associés n'entreraient que contraints et forcés. — Thaller, n. 1859.
2541. — Les porteurs d'obligations d'une société en faillite pourraient toutefois recevoir, aux lieu et place de leurs titres primitifs, des titres nouveaux leur conférant simplement une quotepart dans les bénéfices à prélever avant tout dividende au profit des actionnaires, attendu que cette substitution ne les transformerait point en associés. — Juglar, De la situation des obligataires en cas de faillite; Thaller, loc. cit.
2» Du concordat envisagé comme mode de clôture de la faillite. Cessation du ilessaisissement; comptes du syndic.
2542. — I. Cessation du dessaisissement. — L'effet essentiel, primordial, du concordat est de mettre fin à la faillite et au dessaisissement qui en est la conséquence nécessaire. Le failli concordataire reprend la direction de ses affaires, et recouvre la plénitude de ses droits et actions. Avant le Code de commerce, cet effet se produisait des le vote du concordat, et avant toute homologation. — Cass., H flor. an XI, Garilt-Barbot, [P. chr.] — Douai, 19 juin 1809, Raie, [P. chr.J — Depuis le Code de commerce, et en tout cas depuis la loi de 1838, la lailbte ne peut être considérée comme close, et le failli comme relevé du dessaisissement et réintégré dans ses droits et actions que du jour où le jugement d'homologation est devenu irrévocable (V. suprà, n. 2535). Cette condition, du reste, est nécessaire et suffisante; il n'est pas indispensable, en droit français, que le jugement d'homologation soit rendu public.
2543. — Le débiteur, à compter du jour où le jugement
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d'homologation a acquis force de chose jugée, reprend la libre gestion de son patrimoine. Non seulement il lui est désormais loisible de l'administrer à sa guise (sous réserve de mesures de contrôle que l'assemblée concordataire aurait pu imposer. — V. infrà, n. 2558 et s.), mais il peut également en disposer par tous les modes légaux. -- Renouard, t. 2, p. 90; Esnault, t. 2, n. 4:il ; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 426; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 6H; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 189.
— Il n'a jamais cessé, en effet, même pendant la faillite, d'en être propriétaire ; l'indisponibilité relative inhérente au dessaisissement étant levée, il recouvre donc l'exercice intégral des droits du propriétaire, sans qu'il y ait lieu de recourir à une retranslation de propriété, laquelle serait sans objet et frustratoire. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 613. — V. suprà, n. 652 et s.
2544. — C'est ainsi, notamment, qu'il peut, sans aucune restriction (sous la seule réserve qui vient d'être mentionnée), effectuer ou recevoir des paiements, -oit en espèces, soit en monnaie de compensation. Jugé, en ce sens, que le failli remis à la tète de ses affaires par un concordat, est recevable à opposer à la compensation dont un créancier se prévaut contre lui tous les obstacles légaux que cette compensation a pu rencontrer, soit à l'époque de l'ouverture de la faillite, soit depuis. — Agen,
3 janv. 1860, Duprat, [S. 60.2.140, P. 60.920]
2545. — Il peut compenser le dividende par lui dû à l'un de ses créanciers avec le prix des travaux par lui faits pour ce créancier depuis le concordat. Et ces compensations ne sont pas annulées par l'effet d'une nouvelle faillite, lorsqu'elles ont eu lieu en temps non suspect. — Rouen, 12 nov. 1853, Querment, [S. 54.2.606, P. 56.1.223, D. 55.5.219]
2546. — Il peut également se libérer par voie de dation en paiement, et spécialement, aliéner son mobilier au profit de ses enfants, en paiement de leurs droits pupillaires. Ses créanciers ne peuvent obtenir une estimation nouvelle du mobilier cédé.
— Rennes, 16 mai 1821, Boulay, P. chr.]
2547. — Il lui est également loisible d'aliéner, par un mode quelconque, tous les éléments de son patrimoine sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les meubles ou les immeubles, ou d'hypothéquer ceux d'entre eux qui seraient susceptibles d'hypothèque. Les ventes d'immeubles ainsi consenties par un failli concordataire ne sont assujetties à aucune formalité spéciale, et
{teuvent être conclues à l'amiable ; il en est ainsi du moins pour e cas de concordat simple. En cas de concordat par abandon d'actif, il conviendrait au contraire de suivre les formes prescrites pour le cas d'union. — Cass., il flor. an XI, précité. — Paris, 10 févr. 1813, Chemery, [S. et P. chr.] — Caen, 5 mai 1S47, Legigan,LP. 47.2.524] — Paris, 11 déc. 1895, [J. Le Droit,
4 mars 1896] — Sic, Lyon-Caen et Re.iault, t. 7, p. 500, note 2.
2548. — Par identité de motifs, le failli recouvre par l'effet du concordat la faculté de s'obliger sans aucune limitation. Non seulement il peut, par ses contrats, s'imposer des obligations nouvelles, mais il peut également faire revivre, pour en retirer les avantages stipulés, des conventions anciennes dont la faillite avait suspendu le cours. C'est ainsi en particulier que le failli concordataire a la faculté d'user du crédit qui lui aurait été ouvert par son banquier avant la faillite, le prêteur pouvant de son côté se prévaloir de l'hypothèque concomitante de l'ouverture du crédit — Cass., 14 nov. 1859, Dufour, [S. 60.1.803, P. 60.367, D. 60.1.221]
2549. — Le failli concordataire reprend, d'autre part, l'exercice actif et passif de toutes les actions, concentré aux mains du syndic durant la faillite. C'est contre lui, désormais, que seront dirigées toutes les actions des créanciers; et c'est à lui en retour qu'il appartiendra d'ester en justice comme demandeur.
— Bourges, 4 ocl. 1811, T..., [P. chr.] — Bordeaux, 16 juill. 1840, Brun, [P. 40.2.358] — Poitiers, 2 mai 1854, Marot, [S. 58. 1.705, ad notam, P. 59.540, ad notum, D. 55.2.115]— V. cep. infrà, n. 2571 et s.
2550. — A tous ces points de vue, le concordat homologué entraîne une situation exactement inverse de celle créée par l'état de laillite et rétablit le statu quo tinte. Le dessaisissement englobait, en principe, tous les éléments du patrimoine (sous réserve de ce qui sera dit, infrà, sur la faillite en droit international) ; sur tous, désormais, le lailli recouvre dans leur plénitude les droits du propriétaire. — Thaller, n. 1849.
2551. — Mais il convient de faire remarquer que le concordat n'anéantit pas rétroactivement la faillite et ne produit effet que
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pour l'avenir. Pour toute la période comprise entre le jugement déclaratif et le moment où le jugement d'homologation acquiert force de chose jugée, le failli a été valablement représenté par le syndic ; il doit donc, une fois remis à la tête de ses affaires, respecter tous les actes, judiciaires ou extrajudiciaires, accomplis par le syndic ès-qualités dans la limite des pouvoirs que la loi lui confère. De ce principe découle toute une série de conséquences :
2552. — 1° Les instances commencées parle syndic peuvent être continuées par le failli, à partir du point où la procédure était parvenue lors de la cessation des fonctions du syndic. — Paris, 8 juill. 1869, [Journ. des trib. comm., 70.342]
2553. — 2° Le failli peut interjeter appel des jugements rendus contre le syndic ès-qualités. — Bordeaux, 1 6 juill. 1840, précité. — Trib. comm. Seine, 29 avr. 1882, [Journ. des faill., 82. 294] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 612.
2554. — 3° Il doit accepter les conséquences, bonnes ou mauvaises, des conventions conclues par le syndic dans la limite de ses pouvoirs. Ainsi, lorsque le vendeur a obtenu, en vertu de l'art. 576, C. comm., du commissionnaire du failli, la remise de marchandises vendues avant la faillite, le failli concordataire ne peut en réclamer eontre le commissionnaire la restitution ou la valeur, alors surtout que cette remise a eu lieu sans opposition de la part de ses créanciers ou du syndic. — Cass., 7 mars 1848, Bignand, [S. 49.1.140, P. 49.1.376, D. 49.1.81]
2555. — 4° Un concordai entre le failli et ses créanciers ne fait pas cesser l'état de faillite, en ce sens que la f>-mirie du failli puisse, dans le règlement de ses droits et pour l'exercice de son h\ pothèque légale, faire considérer son mari comme n'étant plus en faillite : l'état de faillite ne cesse que par la réhabilitation. — Cass., 1" déc. 1858, Blanchy, [S. 59.1.113, P. 59.895, D. 59.1. 11] — Sic, Benouard, t. 2, p. 282; Esnault, n. 395; Bédarride, n. 1043.
2556. — 5° Le concordat obtenu par le bénéficiaire d'un compte courant ne saurait avoir pour effet de faire revivre ledit compte, clos ipso jure par la déclaration de faillite, comme si celle-ci n'avait pas existé; si donc, postérieurement au concordat, la banque lait de nouvelles avances, c'est un nouveau compte courant qui commence. — Cass., 8 mars 1897, Cléchet, [S. et P. 97.1.281]
2557. — 6° Enfin le concordat laisse subsister les incapacités civiques et politiques inhérentes à l'état de faillite (V. suprà, n. 587 et s.), sans qu'il soit loisible au tribunal, même par décision spéciale, de relever le débiteur de ces déchéances. Seule la réhabilitation, laquelle suppose nécessairement, en droit français, l'acquittement préalable de l'intégralité du passif en capital et intérêts, peut faire disparaître ce stigmate de la faillite (V. infrà, a. 4356 et s., A ce point de vue, la législation française, même depuis la loi du 4 mars 1889, est d'une rigueur peut-être excessive; et l'on peut se demander s'il ne serait pas plus équitable de laisser au tribunal la faculté, en tenant compte des circonstances, de réhabiliter le débiteur de bonne foi qui a satisfait pleinement à toutes ses obligations concordataires. — Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 615 bis.
2558. — II. Restrictions à la cessation du dessaisissement ; des commissaires. — La réintégration du failli à la tête de ses affaires peut n'être pas entière et absolue. Ainsi il arrive dans certains cas que l'une des conditions du concordat ne permet au failli de reprendre la direction de ses affaires que sous la surveillance de commissaires choisis par les créanciers, et qui ont pour mission de surveiller et d'assurer par leur concours, et en vertu des pouvoirs qui leur sont conférés, l'exécution du concordat. Le concordat simple, affecté de cette modalité, se rapproche en pareil cas du concordat par abandon, avec cîtte différence toutefois que la présence des commissaires auprès du failli bénéficiaire d'un concordat simple, si étendus que puissent être leurs pouvoirs, ne paralyse jamais complètement la liberté d'action du débiteur, et ne saurait équivaloir au rétablissement de ce régime île dessaisissement, dont le concordat a eu précisément pour but et pour effet essentiel de l'affranchir. — Bédarride, t. 2, n.616; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 431 ; Alauzet, t.", n.2791 ; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 614; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 191.
2559. — Aucune limitation n'est apportée parla loi à la désignation des commissaires, qui peuvent être indifféremment choisis parmi les créanciers ou en dehors d'eux. Toutefois, depuis la loi du 4 mars 1889, le choix des créanciers se portera de pré-
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férence sur l'un ou plusieurs d'entre eux : effectivement, cette loi (art. 9) autorise les créanciers à placer auprès du syndic un ou plusieurs contrôleurs choisis iluns leur sein; or, les contrôleurs seront tout naturellement investis, après l'homologation du concordat, des fonctions de commissaires qui présentent, avec celles qu'ils exerçaient auprès du syndic, la plus grande analogie. — V. suprà, n. 1828 et s.
2560. — Les commissaires nommés par les créanciers pour surveiller l'exécution du concordat se différencient nettement des syndics définitifs de l'union. Ces derniers sont des agents officiels, dont la mission a pour point de départ une désignation de justice, et dont la loi elle-même détermine les attributions : les commissaires, au contraire, sont de simples mandataires privés des créanciers, qui les nomment librement sans intervention du tribunal, et fixent à leur gré l'étendue de leurs pouvoirs, sous une seule restriction, résultant de l'impossibilité légale où ils se trouvent de rétablir par des voies détournées le dessaisissement, auquel l'homologation du concordat a mis fin légalement. — Cass., 7 août 1819, Guesdon et .Ménager, [S. et P. chr.] — Auteurs précités.
2561. — Comme tout autre mandat, le mandat des commissaires est gratuit on salarié, suivant les termes de la convention intervenue. Jugé toutefois que le gérant des créanciers concordataires qui ne justifie pas de poursuites contre les débiteurs de la faillite perd son droit aux honoraires stipulés en sa faveur et au remboursement de ses avances, et est comptable des sommes non recouvrées; il est même passible de dommages-intérêts à raison de sa mauvaise gestion. — Rouen, 16 févr. 1829, Durand, [S. et P. chr.]
2562. — Conformément au droit commun, le mandat est révocable. Le droit de révocation appartient au mandant, c'est-àdire aux créanciers, dans sa plénitude ; il ne saurait être exercé, en principe, ni par le débiteur, ni par la justice, qui n'ont pas concouru à la nomination des commissaires. Jugé, en ce sens, que les créanciers qui ont chargé deux d'entre eux de l'administration d'une faillite peuvent révoquer les pouvoirs de l'un pour les conférer à l'autre. La majorité, non seulement en nombre, mais en créances, n'est pas nécessaire pour la révocation de cet administrateur, comme elle l'est pour la validité d'un concordat. Les créanciers légalement représentés dans la délibération relative à la révocation ne peuvent attaquer ni cette délibération, ni le jugement qui l'a homologuée. — Paris, 24 déc. 1827, Guerlainflouel. [P. chr.]
2563. — Il n'en serait autrement que dans le cas où le failli lui-mèni" aurait coopéré à la désignation du ou des commissaires. En pareil cas, les créanciers devraient être réputés s'être engagés tacitement envers le débiteur à ne pas changer la personne des commissaires sans son assentiment.
2564. — La démission de l'un des commissaires rend, en principe, nécessaire la réunion des créanciers pour délibérer sur le choix de son remplaçant. Le tribunal pourrait, sur la demande des intéressés, déléguer un de ses membres à l'effet de présider l'assemblée des créanciers, convoqués par la voie du greffe. — Trib. comm. Seiue, 16 mars 1852, [Journ. des trib. Se comm., 52.80] — Mais cette, intervention gracieuse du tribunal n'a rien d'obligatoire, et ne doit se produire qu'à l'instigation des intéressés eux-mêmes.
2565. — L'étendue des pouvoirs conférés aux commissaires varie suivant les termes du concordat. On peut, en les classant suivant leur étendue, les répartir en quatre groupes principaux : 1° les commissaires sont simplement investis d'un pouvoir général de contrôle sur la gestion du débiteur. Dans cette première hypothèse, la liberté d'action du failli reste enlière; il n'est tenu de prendre l'avis des commissaires, ni pour les actes de gestion, ni pour les actes de disposition, ni pour ester en justice ; il peut même transiger sur les droits mobiliers ou immobiliers compris dans son patrimoine. — Paris, 6 janv. 1854, Frémont, ,D. 54.5.713] — Les commissaires peuvent simplement à 1 instar des contrôleurs institués auprès du syndic par la loi de 1889, vérifier ses livres, surveiller ses rentrées, ainsi que l'emploi de ses fonds, et aviser les créanciers des agissements suspects dont ils pourraient avoir connaissance. — V. supra, n. 1837 et s.
2566. — 2° Les commissaires sont chargés d'assister le failli, soit dans l'accomplissement de certains actes, soit dans toutes les opérations de son commerce jusqu'au parfait paiement du dividende stipulé. Leur mission présente en ce cas une analogie très-apparente avec celle du curateur du mineur émancipé, ou
de conseil judiciaire du prodigue. A la différence des syndics, ils ne représentent point le failli; celui-ci figure en personne dans tous les actes juridiques, mais il n'y figure, tout au moins pour les actes spécifiés dans le traité, qu'avec le concours et l'assistance des commissaires placés auprès de lui pour l'assemblée concordataire. C'est le plus souvent en vue d'assurer une répartition régulière et loyale des sommes recouvrées par le débiteur que ces commissaires sont institués. En conséquence, il est spécifié: soit que les paiements devront être effectués aux mains du débiteur assisté des commissaires, soit que les immeubles dépendant du patrimoine du failli ne pourront être aliénés par lui et le prix n'en être distribué qu'avec leur concours, soit même que leur assistance sera nécessaire pour tout acte de gestion, quelle qu'en soit la nature.
2567. — Quant à la sanction de ces prohibitions, elle diffère de celle édictée par le Code civil relalivement aux actes accomplis par le mineur émancipé ou le prodigue sans le concours du curateur ou du conseil, en ce sens que le droit d'exciper de la nullité des actes accomplis par le débiteur seul n'appartient pas à ce dernier, mais seulement aux créanciers, dans l'intérêt exclusif desquels les commissaires ont été nommés. A ce point de vue, les créanciers sont à considérer comme formant encore une masse, admise à exciper de la nullité, par l'entremise des commissaires, sans préjudice toutefois du droit individuel d'action appartenant à chaque créancier. Jugé, en ce sens, sous l'empire du Code de commerce (mais cette solution serait encore vraie aujourd'hui . que lorsqu'il a été stipulé dans un concordat que le failli ne pourrait disposer d'une partie quelconque de l'actif dévola a la masse sans le concours des commissaires établis au concordat, un créancier postérieur à la faillite ne peut se prévaloir, au préjudice de la masse, de la cession qui lui aurait été faite par le failli concordataire d'une créance appartenant à son actif, bien qu'il allègue avoir traité de bonne foi et dans l'ignorance de la faillite. — Hruxelles, 21 juin 1820, Venlook, [P. chr.]
2568. — 3° Les commissaires reçoivent mandat d'accomplir aux lieu et place du débiteur, certains actes de gestion, spécialement d'encaisser les sommes dues au failli, d'en donner décharge (Rouen, 16 févr. 1829, Durand, S. et P. chr.), et de procéder sous leur responsabilité à la répartition desdites sommes entre les créanciers jusqu'à parfait paiement du dividende concordataire. Ils sont comptables en pareil cas des sommes encaissées, et le failli ne pourrait, tant qu'il reste des créanciers impa\ es, leur enjoindre de verser entre ses mains les sommes non réclamées par les ayants-droit. — Trib. comm. Seine, 20 ,,vr. 1852, [Journ. des trib. comm., 52.162] — Jugé, à ce propos, que les commissaires nommés collectivement à l'exécution d'un concordat sont solidairement responsables, à l'égard des créanciers, des recouvrements par eux faits conjointement, bien que la solidarité n'ait point élé stipulée dans l'acte constitutif du mandat, et qu'il soit établi qu'un d'eux, seul, a eu le maniement des fonds recouvrés. — Paris, 28 avr. 1836, de Loustal, [P. chr.]
2569. — Les commissaires peuvent aussi recevoir mandat de procéder à la vente des immeubles par voie d'adjudication publique, ou même de gré à gré, ainsi qu'à la répartition amiable des deniers en provenant. Ainsi, jugé que le pouvoir donné par une masse de créanciers concordataires et par le failli lui-même à des commissaires directeurs de vendre certains immeubles, dont le prix servirait à acquitter les créances privilégiées, hypothécaires et chirographaires, entraîne pour ces commissaires le droit de l'aire procéder à la distribution amiable des deniers provenant de la vente, et même à celle du supplément du prix résultant d'une surenchère. Du moins, l'arrêt qui. interprétant les termes et l'esprit du concordat, le juge ainsi est à l'abri de la cassation. Dans le cas même où il y aurait excès de pouvoir de la part de ces commissaires, la nullité de leurs opérations ne pourrai! pas être provoquée par le lailli après la clôture de l'ordre amiable terminé sans contestation et le paiement fait aux créanciers. — Cass., 29 mars 1836, Floceau, [S. 36.1.748, P. chr.
2570. — Les commissaires pourraient même être investis par le concordat d'un mandat général d'administration, leurconlérant le droit de procéder à tous actes de gestion courante, en vue de faciliter la liquidation et la réunion des capitaux nécessaires à l'acquittement du dividende stipulé. Jugé, en ce sens, que les créanciers qui consentent un concordat à leur débiteur failli, et lui accordent un délai pour l'accomplissement des obligations qu'il a prises, peuvent charger un commissaire liquida-
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teur de gérer les affaires du concordalaire, auquel il aura à rendre compte après l'exécution de son mandat. Dans ce cas l'homologation du concordat ne remet pas au concordataire la libre disposition ni même l'administration de ses biens et actions, et, s'il tombe de nouveau en faillite, les créanciers de la seconde faillite n'ont droit d'exiger du liquidateur de la première que le compte qu'il devait à leur débiteur. — Rennes, 24 mai 1851, Perdreau, [P. 51.2.529, D. 54.2.45]
2571. — 4° Enfin les commissaires peuvent recevoir mandat d'ester en justice du chef du failli et dans l'intérêt de la masse créancière. En principe, ce droit n'appartient pas aux commisgaires : en effet le concordai, mettant fin au dessaisissement, restitue par là même au failli la faculté d'ester en justice librement, tant en demandant qu'eu défendant (V.suprà, n. 2549); si l'art. 443 exige que les actions intentées depuis la faillite soient exercées conlre les syndics, cette règle est une suite du dessaisissement et ne saurait par conséquent recevoir effet à rencontre d'un débiteur qui a repris la tête de ses affaires. Jugé, en ce sens, que lorsque, par un concordat, les créanciers attribuent à quelques-uns d'entre eux le pouvoir de surveiller les opérations commerciales du failli jusqu'à ce qu'il ait payé les dividendes auxquels il s'est obligé, ces mandataires n'ont pas le droit, au nom des créanciers, d'intenter des actions ou d'intervenir dans des instances engagées. — Rennes, 17 avr. 1834, Caillaud, [P. chr.]
2572. — ... Que des commissaires nommés par les créanciers d'un négociant non failli pour surveiller la liquidation de Bes affaires n'ont aucune qualité pour ester en justice, soit comme parties principales, soit même comme parties jointes, dans les procès auxquels peut donner lieu cette liquidation. — Rouen, 12 juin 1840, Lemaître, [P. 46.2.38]
2573. — Mais les créanciers ont cependant la faculté, par une clause expresse du traité, soit d'imposer au débiteur l'obligation de prendre l'avis des commissaires sur les actions à intenter ou à suivre (telle est précisément la mission dévolue aux contrùleursi, soit même de conférer aux commissaires le pouvoir d'agir en justice aux lieu et place du débiteur. — Paris, 27 mai 1840, Méry, | P. 40.2.120] — Reunes, 11 juill. 1870, Kervella, [S. 71.2.210, P. 71.666. D. 72.2.205] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n.614; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 193.
2574. — Le commissaire liquidateur nommé par les créanciers dans le conoordat, avec pouvoir de citer devant tous les tribunaux, a qualité pour interjeter appel d'un jugement rendu entre le failli, même avant sa faillite, mais dans les dix jours d'icelle, et l'un de ses créanciers. Ce jugement ne pourrait pas être opposé aux créanciers, en tant qu'il aurait statué sur une question de privilège en faveur de ces créanciers. — Paris,
27 mai 1840, précité.
2575. — La jurisprudence admet même que le mandat général de liquider, conféré aux commissaires, implique pour eux le droit d'ester en justice dans l'intérêt de la liquidation, en l'absence de tout mandai it'llitem expressément inséré dans le traité. — Bruxelles, 8 mai 1822, d'Heverskerke, [P. chr.] — Besançon,
28 mars 1855, Robbe, jS. 55.2.398, P. 55.1.255 D 55.2. 324J
2576. — Même dans cette dernière hypothèse, où les pouvoirs des commissaires sont aussi étendus que possible, le débiteur n'est point dans la situation d'un failli non concordataire frappé de dessaisissement, ou d'un concordataire par abandon d'actif. La Cour suprême l'a nettement proclamé dans son arrêt du 27 juill. 1852, De Speyr, [S. 52.1.621, P. 54.1.202, D. 52.1. 211 : la circonstance qu'il a été adjoint des liquidateurs à l'administration du failli concordataire ne saurait détruire les effets légaux du concordat, et ne peut ni prolonger l'existence de la masse qui est dissoute, ni perpétuer un état de faillite qui ne serait réglé par aucune disposition légale. Le failli n'est point dessaisi, par cette raison décisive que le dessaisissement implique représentation du débiteur par un agent officiel, le syndic, et que, postérieurement à l'homologation du concordat, cet agent fait nécessairement délaut. N'étant point dessaisi, il doit, nonobstant le mandat ad litem conféré aux commissaires, participer à la procédure.
2577. — En conséquence, non seulement il lui est loisible d'intervenir dans toutes les instances engagées par les commissaires, mais les actions émanées des tiers doivent être dirigées concurremment contre le débiteur et contre les commissaires. — Poitiers, 19 mars 1863, Dimpre, [D. 63.2.214]
2578. — Elles pourraient même, semble-t-il, en thèse géné-
rale tout au moins, être valablement intentées contre le débiteur seul, sous réserve du droit pour les commissaires d'intervenir dans l'instance. — Cass., 21 juin 1825, Ouvraid, [S. et P. chr.]
— Sic, Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 881; Ruben de Couder, vQ Concordat, n. 19t. — A plus forte raison l'instance serait-elle régulière si le demandeur avait mis en cause le failli et l'un des commissaires seulement. Ainsi, un pourvoi en cassation dirigé, seulement contre le failli et l'un des commissaires de la faillite ne doit pas être déclaré non recevable sur la demande des défendeurs, sous prétexte que le concordat n'autorisait le failli à faire, avec le concours d'un seul commissaire, que les actes de pure administration, lorsqu'on a procédé ainsi devant la Cour sans qu'il se soit élevé aucune contestation à cet égard.
— Cass., 27 nov. 1827, Valois. [S. et P. chr.j
2579. — En résumé, et d'une manière générale, c'est toujours dans un sens restriclif qu'il convient d'interpréter les clauses concordataires déterminant les pouvoirs des commissaires, attendu que le mandat de ces derniers déroge au droit commun, qui est la restitution au débiteur concordataire de la plénitude de ses droits. — Cass., 3 mai 1843, Trésor public, [S. 43.1.369, H. 43.2.91] — Trib. comm. Marseille, 28 juill. 1896 (motifs), [Journ. des faill., 97.33] — Ainsi, et spécialement, à supposer qu'avant le Code de commerce les commissaires-syndics d'une faillite eussent le pouvoir de conférer un droit de préférence à un créancier qui n'était, lors de l'ouverture de cette faillite, que simple chirographaire, au moins a t-on dû reconnaître qu'une telle convention n'avait pu nuire à un créancier hypothécaire de la même faillite qui était demeuré étranger au contrat d'union par lequel ces commissaires a\ aient été nommés; que dès lors, ce créancier s'est trouvé recevable à former tierce-opposition aux décisions rendues en exécution d'une pareille convention. — Cass., 3 mai 1843, précité.
2580. — La détermination des pouvoirs des commissaires, se rattachant à l'interprétation des clauses du traité, rentre d'ailleurs dans l'appréciation souveraine des juges du fond.
— Cass., 9 nov. 1831. Charbonnier, [P. chr.]; — 29 mars 1836, Floceau, fS. 36.1.748, P. chr.]; — 27 févr. 1837, de Montai, [P. 37.1.152] — Ainsi, lorsque les syndics provisoires et la masse des créanciers d'une faillite ont ratifié le paiement fait par des commissaires nommés avant la déclaration de faillite à des porteurs d'effets souscrits par le failli, un créancier ne peut demander le rapport du montant de ces effets sous prétexte que les commissaires les ont payés après l'ouverture de la faillite et sans en avoir reçu le pouvoir (C. comm., art. 441 et s.; C. civ., art. 482 et s., et 1998). L'appréciation des faits constitutifs de cette ratification appartient exclusivement aux Cours et ne peut donner ouverture à cassation. — Cass., 27 févr. 1837, précité.
2581. — De même, lorsqu'un concordat porte que des commissaires administreront avec l'assistance du failli à qui 20 p. 0/0 sont alloués sur l'actif, après prélèvement de 50 p. 0/0 au profit des créanciers, si, en raison de cet intérêt éventuel de 20 p. 0/0, il a été décidé que le failli a qualité et intérêt pour exiger un comple qui lui sera rendu parles commissaires, sans préjudicier aux droits des parties réglés par le concordat, un jugement subséquent a pu néanmoins, sans violer la chose jugée, déclarer que le failli était sans droit ni qualité pour quereller le compte des commissaires, et que ce droit n'appartenait qu'aux créanciers. Le premier jugement réserve le droit des parties; le second ne renferme qu'une simple appréciation du concordat (C. civ , art. 1351 ). D'ailleurs, il suffit qu'en fait les juges aient reconnu que l'actif du failli ne suffisait pas pour former les 50 p. 0/0 réservés au profit des créanciers, pour qu'une telle décision échappe à la censure de la Cour de cassation. — Cass., 9 nov. 1831, précité.
2582. — La mission des commissaires au concordat prend fin comme le mandat. Les pouvoirs conférés aux commissaires nommés au concordat cessent donc le plus ordinairement lorsque ces commissaires ont accompli intégralement la mission qui leur est confiée, et par exemple lorsque les dividendes promis aux créanciers leur ont été intégralement payés. Les créanciers, étant tous désintéressés, n'ont pas de droit à restreindre par leur intervention la capacité du failli, qui se trouve alors complètement replacé dans la plénitude de ses droits.
2583. — En cas de révocation ou de démission des commissaires, au contraire, la position du débiteur ne serait point modifiée, les créanciers ayant le droit de nommer de nouveaux
I commissaires investis des mêmes pouvoirs que les anciens.
FAILLITE. - Titre IV. - Chap. I.
2584. — Comme tous mandataires, les commissaires doivent compte de leur gestion. Ces comptes sont dus au mandant, c'està-dire en toute hypothèse à la collectivité des créanciers, et par exception au failli , dans le cas où celui-ci aurait coopéré à leur nomination. Si le concordat venait à être résolu, la masse se reformerait avec son représentant légal, le syndic ; et par conséquent c'est aux mains du syndic de la faillite réouverte que les commissaires auraient à rendre leurs comptes de gestion. — Trib. cornai. Seine, 29 déc. 1868, [Journ. des trib. de comm., 69.263]
2585. — Ce compte n'est dû en principe que lorsque la gestion des commissaires a pris fin, c'est à-dire après achèvement de la liquidation (sauf le cas de révocation ou démission). Jusque-là, ils ne sont tenus de donner aux créanciers que le tableau de la situation active et passive de la faillite. — Bruxelles, 24 mars 1821, Steenkist, [P. chr.] — Rennes, 11 juill. 1870, Kervella, [S. 71.2.210, P. 71.666, D. 72.2.205] - Toutefois, les créanciers pourraient également prendre communication, au greffe, des carnets et notes déposés par les commissaires, lesquels demeurent d'ailleurs la propriété des déposants. — Rennes, 11 juill. 1870, précité.
2586. — L'obligation de rendre compte est personnelle aux commissaires. En conséquence, lorsque, pour l'exécution d'un concordat et la recherche de toutes valeurs portées ou non au bilan, il a été nommé des commissaires par les créanciers, ceuxci ne peuvent demander compte (dans les prévisions du concordat) qu à ces commissaires, et sont non recevables à diriger une pareille demande contre les héritiers du failli. — Colmar, 24 mars 1841, Mennet, [S. 41.2.362]
2587. — Quelle est la juridiction compétente pour connaître des difficultés relatives au mandat des commissaires et à la reddition de leurs comptes? Certains arrêts avaient admis, sous l'empire du Code de commerce, que c'était le tribunal civil du domicile des commissaires. — Cass., 7 août 1819, Grisdonat- Ménager, [S. et P. chr.] — Bourges, 23 août 1822, Guillemeau et Talou, [S. et P. chr.] — Mais cette solution est manifestement contraire à la théorie de l'accessoire, admise aujourd'hui sans conteste. Effectivement, le mandat des commissaires est un accessoire du concordat, lequel est un contrat essentiellement commercial; c'est donc au tribunal de commerce, seul compétent pour statuer sur toutes les dilficultés relatives à l'exécution du concordat, qu'il appartient d'en connaître.
2588.— III. Comptes du syndic. — D'après le Code de 1807, art. 525, l'obligation pour les syndics de rendre leur compte, et, par suite, le rétablissement du tailh dans la gestion de ses affaires, avaient pour point de départ la signitication de l'homologation aux syndics. Or, ce jugement d'homologaiion attaqué par appel pouvait être réiormé. Pour éviter les inconvénients qui pouvaient naître d'un tel état de choses, l'art. 519 ne fait cesser les fonctions des sjndics qu'après que le jugement d'homologation est passé en force de chose jugée par l'expiration du délai de quinzaine depuis la signilicalion de ce jugement (C. comm., art. 582). — V. Garsonnet. Cours de procdd., t. 5, n.948; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 610. — V. suprà, n. 2535, 2542.
2589. — Jusqu'àce moment, le failli ne peutexiger décomptes; il n'aurait pas davantage capacité suffisante pourdonnerau syndic décharge de sa gestion. — Paris, 18 juin 1825, Langlet, [S. et P. chr.j — Amiens, 27 l'évr. 1839, Billot et Gros, [S. 39.2.321, P. 47.1.177] — Paris, 31 janv. 1855, [Journ. des trib. de comm., 55.188] — 11 n'est cependant pas désarmé en présence des agissements suspects du syndic; il lui reste en effet la ressource de formuler une plainte auprès du juge-commissaire, sans préjudice du droit que lui reconnaît la jurisprudence d'attaquer directement la gestion syndicale, s'il est en mesure d'établir l'existence d'une fraude pratiquée à son préjudice. — Caen, Il août 1858, Brunet, [D. 59.2.29]
2590. — Après le délai de quinzaine, les syudics rendent au failli leur compte définitif en présence du juge-commissaire ; ce compte est débattu ; si le compte est approuvé, il est arrêté, et les syndics remettent au failli l'universalité de ses biens, livres, papiers et effets. Le failli en donne décharge, et les syndics se trouvent libérés de leur administration. 11 est dressé du tout procès-verbal par le juge-commissaire, dont les fonctions cessent (C. comm., art. 519;. — Chambéry, 27 déc. 1881, [Journ. des fuili, 82.289] — Il n'appartient pas au sjndic de faire un du ix parmi les livres et papiers, lesquels sont la propriété du failli. Il ne saurait donc être incriminé dans le cas où celte restitution
serait de nature à léser les intérêts de certains créanciers au regard desquels le concordat est sans effet. — Paris, 10 août 1811, Thuart [S. et P. chr.]
2591. — Si le compte est l'objet de contestations, le procèsverbal dressé par le juge-commissaire en fait mention, et c'est au tribunal de commerce qu'il appartient de prononcer. Le tribunal dont il s'agit est le tribunal de la faillite, et non celui du domicile du syndic. — Bordeaux, 25 févr. 1836, Monod, [P. chr.] — Il est à remarquer, d'autre part, que l'attribution de compétence faite au tribunal, au lieu de s'appliquer seulement au débat du compte des syndics, comme l'avait fait l'art. 525 du Code de 1807, s'étend aujourd'hui à l'art. 519 entier. — Renouard, t. 2, p. 135.
2592. — Le tribunal n'est pas saisi par le juge-commissaire, auquel la loi n'a pas donné ici la faculté de prononcer le renvoi des parties à l'audience. Mais comme la contestation dont le compte est l'objet se rattache à la faillite et que la loi, par l'art. 519, a voulu que le juge-commissaire présidât à la reddition du compte, on pourrait soutenir, en rapprochant les art. 452 et 519, C. comm., que le jugement devra être rendu sur le rapport du juge-commissaire, et que le concours de ce magistrat est indispensable à la régularité du jugement. L'opinion contraire est cependant prédominante, et la plupart des auteurs décident que le terme normal de la mission du juge-commissaire est la rédaction du procès-verbal de reddition de comptes, et que, par suite, il n'est nullement nécessaire qu'il participe au jugement sur les contestations nées de cette reddition, ni même qu'ii rédige un rapport sur chacune d'elles. — Bédarride, n. 625 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 610.
2593. — Il est clair que l'existence d'une contestation entre les syndics et le failli doit le plus souvent par sa nature faire obstacle à ce que les livres, papiers et effets mobiliers du failli lui soient restitués, car on ne peut exiger que les syndics se dessaisissent, avant l'apurement de leur compte, des documents qui peuvent justifier leurs opérations et leur comptabilité. Cependant nous pensons que les syndics ne pourraient sans injustice persister à retenir les pièces, livres et titres qui seraient étrangers à la contestation agitée entre eux et le failli. Ils devraient, au surplus, à toute réquisition, laisser consulter et même communiquer au failli toutes les pièces dont la rétention leur aurait paru indispensable pour leur compte.
2594. — Puisque le concordat dûment homologué remet le failli à la tête de ses affaires, il faut reconnaître que le mandat des syndics cesse de plein droit par l'effet de l'homologation, et que leur qualité de comptables ne saurait prolonger en eux la qualité d'administrateurs. ■ — Renouard, t. 2, p. 135. — C'est ainsi, en particulier, qu'à partir du moment où le jugement d'homologation a acquis force de chose jugée, le syndic cesse d'être recevable, alors même qu'il n'aurait point encore rendu ses comptes, à agir en justice du chef du failli. — Bordeaux, 6 août 1835, Tauziet, [P. chr.] — Chambéry, 27 déc. 1881, [Journ. des faill., 82.289] — V. suprà, n. 2549.
2595. — En thèse générale, les syndics, lorsqu'il en a été nommé plusieurs, sont solidairement responsables du reliquat de leur compte de gestion ainsi que des suites de leur gestion (V. suprà, n. 1715), c'est une conséquence des principes généraux du droit (C. civ., art. 1995) et aussi de la disposition spéciale de l'art. 465, C. comm., qui, lorsqu'il y a plusieurs syndics, ne leur permet d'agir que collectivement (V. suprà, n. 1705 et s.). Mais celte règle de la solidarité reçoit exception pour le cas prévu parce même art. 465, où il s'agirait de la responsabilité engendrée par certains actes d'administration, que le juge-commissaire aurait autorisé un des syndics à faire seul. — V. suprà, n. 1717.
2596. — Les syndics doivent faire figurer dans leur compte, à la charge du failli, les honoraires que l'art. 462, C. comm., les autorise à réclamer. Le règlement peut en être fait amiablement, et s'il s'élève une contestation le tribunal de commerce statuera. Comme mode de règlement, il convient de citer la souscription par le failli concordataire, à l'ordre des syndics, de billets correspondant au montant des honoraires dus à '".es derniers. Avant la loi de 1867, cette souscription de billets, ayant une cause commerciale, entraînait la contrainte par corps. — Paris, 21 août 1851. Sédillon, [P. 51.2.679, D. 54.5.185]
2597. — Le jugement qui statue sur les contestations entre le iailli et ses syndics est susceptible d'appel. Conformément au droit commun de la faillite, le délai d'appel est de quinze jours à compter de la signification (Arg. art. 585, C. comm.).
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2598. — Lorsque, pendant une instance d'appel que les syndics ont engagée, le failli passe un concordat avec ses créanciers et est remis à la tète de ses affaires, il prend la place des syndics ; aussi doit-il être condamne' aux dépens envers l'intimé, et les syndics dégagés, comme n'étant que ses représentants; mais, dans ce cas, il ne doit pas de dépens aux syndics, puisque, sans la substitution qui a eu lieu, ils eussent dû supporter eux-mêmes, au profit de l'intimé, les frais occasionnés par le litige dans lequel le failli a succombé. — Aix, Il mai 1840, Jubelin, [P. 40.2. 703]
3° Effet libératoire du concordat : créanciers auxquels il est opposable; nature juridique de la remise concordataire.
2599. — I. Effet libératoire du concordat ; créanciers auxquels il est opposable. — Sous l'ordonnance de 1673, le concordat était presque complètement contractuel et ses effets étaient en général déterminés comme ceux des obligations conventionnelles. Aussi, sous la même ordonnance de 1673, le concordat n'était-il pas obligatoire pour les créanciers qui n'y avaient pas été appelés. — Cass., 15 mai 1832, Enfantin, [S. 32.1.447, P. cbr.] - V. cep. Paris, 9 niv. an XI, Chevalier [S. et P. chr.]
2600. — Aux termes de l'art. 524 du Code de 1807, l'homologation rendait le concordat obligatoire pour tous les créanciers. Il s'était cependant élevé des doutes relativement à l'application des termes généraux de cet article, et la jurisprudence avait constaté certaines divergences.
2601. — 11 s'était également élevé quelque doute, sous le Code de 1807, sur les effets que le concordat devait produire à l'égard des créanciers privilégiés ou hypothécaires, que l'art. 520 n'admettait pas aux délibérations relatives au concordat.
2602. — D'une taçon générale, on peut constater dans les dernières années qui précédèrent la promulgation de la loi de 1838 une tendance de plus en plus accentuée de la jurisprudence dans le sens de l'extension à tous les créanciers, même dissidents, même omis au bilan (sauf le cas de fraude), desell'ets du concordat dûment homologué.
2603. — La rédaction de l'art. 516, L. 28 mai 1838, rend désormais toute controverse impossible. D'après cet article, l'homologation du concordat le rend obligatoire pour tous les créanciers portés ou non portés au bilan, vérifiés ou non vérifiés, et même pour les créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France. La créance de chacun d'eux est donc réduite, désormais, dans la proportion fixée au traité, et aucun d'eux ne peut réclamer du débiteur, par les voies judiciaires, une somme supérieure au dividende fixé d'un commun accord. — Cass., 9 août 1849, Dumont, (P. 49.2.377]
2604. — Jugé, en ce sens, même sous le Code de 1807, que le failli qui. par son concordat, a obtenu une remise de ses créanciers, n'est tenu de payer que le dividende auquel donne lieu chacune de ses dettes, encore bien que divers créanciers pourraient les réclamer de lui, chacun pour le tout. Par exemple, le tireur d'une, lettre de change qui obtient par concordat une remise des deux tiers n'est tenu de payer que le tiers, sans que l'accepteur puisse avoir recours contre lui, par le motif qu'il est obligé, lui, de payer la totalité de la lettre. — Paris, 11 juin 1825, Basidranl et Bazin, [S. et P. chr.] — Pardessus, Dr. comm., t. 4, p. 433.
2605. — Du principe général formulé par l'art. 516, il résulte que le concordat est obligatoire pour celui dont la créance contestée n'a été admise que provisoiremeni. L'admission définitive prononcée à son profit, lors même qu'elle le reconnaîtrait créancier pour une somme plus forte que celle provisoirement adoiisp, ne modifierait en rien la force du concordat, et donnerait seulement à ce créancier le droit de réclamer un dividende proportionnel à la somme dont il sera définitivement déclaré créancier (Bravard et Démangeât, t. 5, p. 424; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n.628; Thaller.'n. 1850). Cette solution n'est pas d'une logique rigoureuse, puisque l'issue de l'instance démontre que la majorité a été faussée par l'attribution au créancier contesté d'une créance inférieure à sa créance réelle; mais la majorité est faussée plus gravement encore lorsqu'un créancier contesté, qui s'est vu reluser le bénéfice de l'admission provisionnelle, établit ultérieurement le bien-fondé de ses prétentions. Et cependant, même en ce cas, le concordat est maintenu. — Cass., 16 juin 1828, Grandmaison, [S. et P. chr.] — Il a semblé au législateur qu'eutre deux maux il fallait choisir le moindre, et que la stabilité du concordat était plus importante encore que sa
formation suivant les principes d'une rigoureuse équité. Il eût fallu alors retarder la délibération sur le concordat jusqu'à la solution définitive de toutes les contestations pendantes ; or un tel retard eût manifestement causé préjudice aussi bien au débiteur qu'à la généralité des créanciers. — Mêmes auteurs.
2606. — Le concordat est obligatoire, même pour les créanciers inconnus qui ne se sont pas présentés à la faillite; ils peuvent donc profiter des stipulations favorables aux créanciers et exiger le paiement des dividendes. Aucune fin de non-recevoir ne pourrait être tirée contre eux de ce qu'ils n'ont pas soumis leurs créances aux opérations et au contrôle de la vérification ; ca le failli remis à la tête de ses affaires et redevenu maître de ses actions a capacité pour apprécier et par suite pour admettre ou rejeter la demande de paiement de ces créanciers. S'il reconnaît la dette, il doit la payer dans les termes du concordat; s'il la conteste, les tribunaux prononceront entre lui et celui qui se prétend créancier. — Cass., 22 mars 1847, Hervieux , [S. 47.1. 433, P. 47.1.489, D. 47.1.3261 — Paris, 30 juin 1853, [Journ. des trib. de comm., 53.308] — Bordeaux, 17 juill. 1854, [Ibid., 55.106] — Sic, Alauzet, t. 7. n. 2687 ; Bravard et Démangeai, t. 7, p. 424; Rousseau et Defert, sur l'art. 516, n. 1; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 629; Ruben de Couder, v° Concordat, n.224; Thaller, n. 1850. — V. aussi Bourges, 7 mai 1852, Lyons et Petit, [S. 53.2.388, P. 52.2.22, D. 54.2.194]
2607. — Le concordat est obligatoire, même pour les créanciers connus, omis dans le bilan, alors même que cette omission peut n'avoir pas été étrangère à leur abstention lors de la délibération concordataire, sauf le cas de fraude caractérisée. — Trib. comm. Seine H août 1886, [Journ. des faili. 87, art. 825] — Mêmes auteurs.
2608. — La nature de la créance est indifférente. Ainsi, le créancier d'une rente viagère constituée avant la faillite du débiteur est soumis, comme tous les autres créanciers, aux conséquences de cette faillite aussi bien pour les exigibilités postérieures au concordat que pour celles qui lui sont antérieures. Peu importe d'ailleurs que ce créancier n'ait ni produit le titre constitutif de sa rente à la vérification des créances, ni figuré au concordat. — Cass., 22 mars 1847, précité. — Sic, Renouard, t. 2, p. 70; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, p. 826. — Mais le failli ne serait pas fondé à vouloir restituer le prix ou le capital moyennant lequel la rente viagère a été constituée, en la réduisant proportionnellement aux remises faites par le concordat. — Devilleneuve et Carrette, note sur l'arrêt précité. — V. aussi, en ce sens, Troplong, Contr. aléat., n. 323.
2609. — Il en est de même de Yassureur, tout au moins en ce qui concerne les primes échues antérieurement au jugement déclaratif. Pour les primes postérieures, il y aurait dette de la masse; or, ainsi que nous l'établirons bientôt, le concordat est inapplicable aux deites delà masse. La compagnie d'assurances ne peut donc réclamer ces primes échues que jusqu'à concurrence du dividende concordataire — Paris, 21 août 1850, Jouanny, [S 52.2.408, P. 51.1.147, D. 54.5. 3ï8] — Trib. comm. Seine, 15 déc. 1887, [Journ. des assur., 88.13] — Y. infrn, n. 2618, 2626.
2610. — ... Ou du créancier conditionnel, lequel n'est point en dehors de la faillite, puisqu'il a pu faire mettre sa part en réserve jusqu'à la réalisation de la condition. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 629; Thaller, n. 1850.
2611. — ... Ou même du simple créancier éventuel, tel que le porteur d'un effet de commerce, par rapport aux débiteurs accessoires de l'effet. Ainsi jugé que, bien que le failli, endosseur d'un billet à ordre non échu au moment de son concordat, ne soit qu'éventuellement tenu au paiement du montant du billet, cependant le porteur n'en est pas moins lié par le concordat; de telle sorte que si, faute de paiement ultérieur du billet parle souscripteur, il exerce son recours contre l'endosseur failli, il ne peut exiger le paiement que dans les termes et d'après les réductions accordées au failli par le concordat. — Cass.. 18 août 1851, Pommier, [S. 51.1.692, P. 52.1.209] — Trib. comm. Seine, 9 janv. 1895, [J. La Loi, lor févr. 1896]
2612. — Par identité de motifs, le cessionnaire d'un effet de commerce resté impayé n'est plus recevable à opposer à son cédant, soit la clause « sauf encaissement », soit la compensation des sommes par lui dues pour le prix de la cession, avec celles dont il est créancier par suite de son recours, alors qu'il a produit dans les faillites des coobligés du cédant, voté aux concordats et touché des dividendes. — Pau, 27 mai 1869, sous
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Cass., 21 févr. 1870, Astruc,[S. 70.1.295.P. 70.761, D .71.1.100] 2613. — Vis-à-vis de tous ces créanciers, le failli est civilement libéré pour tout ce qui excède le dividende promis, et se trouve dès lors à l'abri de toutes poursuites judiciaires, même sur ses biens à venir. Il y a, sur ce. point, antithèse complète entre la situation du failli concordataire et celle du failli dont les biens ont été liquidés par le syndic d'union, et qui demeure pour l'avenir exposé aux poursuites individuelles de ses créanciers sur tous les biens qu'il pourra acquérir par la suite.
2614. — Il est cependant certaines catégories de créanciers auxquels, même depuis la loi de 1838, le concordat n'est point opposable. Ces créanciers sont : ceux qui auraient à se plaindre de manœuvres dolosives destinées aies écarter de la délibération concordataire; les créanciers postérieurs à la déclaration de faillite enfin les créanciers de la masse. Envisageons successivement ces trois groupes de créanciers.
2615. — 1° Si l'omission d'un créancier au bilan, ou sa non convocation aux assemblées de vérification ou à l'assemhlée concordataire étaient le résultat d'une fraude manifeste, le créancier omis aurait le droit, en justifiant de cette fraude, de. tenir le concordat pour non avenu à son égard. — Cass., 22 juill. 1868, Deroux, [S. 69.1.36, P. 69.125]
2616. — 2° Le principe d'après lequel les clauses concordataires sont opposables à tous les créanciers indistinctement ne concerne que les créanciers dont le titre est antérieur à la faillite; le concordat est inopposahle aux créanciers dont la créance est née depuis l'ouverture de la faillite. — Cass., 6 juill. 1857, Lemaltre, [S. 59.1.704, P. 59.539. D. 57.1.440] — Paris, 24 avr. 1866, [Journ. des trib. comm., 67.108] — Trib. comm. Seine, 5oct. 1860, Hungester, [D. 60.5.170]; — 21 janv. 1862, [Journ. des trib. comm., 62.5081; — 21 mai 1890, [Journ. des faill., $0. 457]; —22 mai 1896, Ifiec. pér. des assur., 96.449] — Sic, Bravard et Démangeât, t. S, p. 424; Rousseau et Defert, sur l'art. 516, n. 1 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, p. 515, note 1; Thaller, n. 1850; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 224
2617. — Ainsi, et spécialement, lorsqu'une faillite clôturée pour cause d'insulfisance d'actif vient à être rouverte à la suite de la survenance d'un actif nouveau, les créanciers envers lesquels le failli s'est obligé dans la période, intermédiaire comprise entre la clôture et la réouverture, de la procédure ne sauraient être liés par les clauses du concordat obtenu par leur débiteur depuis cette réouverture. C'est, en effet, au jour du jugement déclaratif qu'il convient de se placer pour connaître la consistance du passif sujet à la réduction concordataire : or, la clôture pour insuffisance d'actif ayant un caractère essentiellement provisoire, le jugement de réouverture ne saurait être considéré comme servant de point de départ à une faillite nouvelle; c'est un simple incident d'une procédure en cours, dont le point de départ reste invariablement fixé au jugement déclaratif, à quelque époque que ce jugement remonte dans le passé. — Paris, 24 avr. 1866, précité. — Trib. comm. Seine, 5 oct. 1860, précité; — 21 janv. 1862, précité. — Trib. Marseille, 25 mai 1895, [Journ. des faill., 97.139]
2618. — Jugé, par application des mêmes principes, que, dans le cas où le syndic n'aurait pas cru opportun de résilier la police d'assurance contractée avant la faillite par le débiteur, celui-ci ne saurait exciper du concordat qu'il aurait obtenu pour se refuser à acquitter intégralement les primes échues depuis le jugement déclaratif. Vainement objecterait-on que la cause de la dette des primes réside dans un acte juridique, le contrit d'assurance, conclu par hypothèse avant la faillite, attendu quo chaque prime doit être considérée comme une dette nouvelle, dont la date d'exigibilité doit seule être prise en considération. — Paris, 21 août 1850, précité. — Trib. comm. Seine, 15 déc. 1887, [Journ. des assur., 88.13]; — 22 mai 1896, précité — On pourrait du reste soutenir que le non-usage, par le syndic, de la faculté de résiliation transforme en une dette de la masse la dette des primes échues depuis la faillite, or les dettes de la masse sont en dehors de la faillite. — V. suprà, n. 2609, et infrà n. 2626 et s.
2619. — Cette hypothèse d'un contrat antérieur à la faillite, mais donnant naissance à toute une série de créances successives susceptibles d'être envisagées isolément, étant écartée, ne convient-il pas de tenir pour antérieure à la faillite toute dette ayant son point de départ, soit dans un contrat ou quasicontrat, soit dans un fait matériel générateur d'obligation (délit ou quasi-délit), antérieur à la déclaration de faillite, alors même
que la dette n'aurait été judiciairement reconnue que depuis l'homologation du concordat? La question est des plus délicates. L'affirmative est enseignée par une fraction importante de la doctrine : la thèse contraire, font observer MM. Lyon Caen et Renault (t. 7, p. 515, note 1), paraît bien de nature à ébranler les bases du concordat, puisqu'il pourra surgir des créanciers ayant le droit de se faire payer intégralement sans tenir compte ni des remises ni des délais stipulés, et pouvant ainsi mettre le failli concordataire dans l'impossibilité de tenir les promesses faites par lui dans le concordat. Il en résulterait un singulier avantage produitparles lenteursde la justice. Comment l'étendue d'un droit peut-elle dépendre de la date à laquelle le jugement est rendu? — Trib. Seine, précité.
2620. — Décidé, en ce sens, que le concordat dûment homologué est opposable à un créancier purement éventuel, tel que le créancier des dépens non encore liquidés au jour de l'homologation du traité, par cela seul que l'instance donnant lieu à cette liquidation s'était déroulée antérieurement à la faillite. — Trib. Seine, 21 mai 1890, précité;— 5 juill. 1894, [J Le Droit, 19 juill. 1894]
2621. — La négative, au contraire, a été consacrée par plusieurs décisions judiciaires. La cour d'Alger, notamment, a posé en principe que la loi du concordat ne doit s'appliquer qu aux seules créances reposant sur un titre certain antérieur à l'homologation, et que par suite les créanciers dont le titre, même reposant sur une cause antérieure, mais contesté, n'a été judiciairement reconnu qu'après cette date, ne peuvent se voiropposer les clauses du traité. — Alger, 15 janv. 1895, [Journ. des faill. , 95.368] — Trib. civ. Seine, 19 juin 1896, \lbid., 96.369J
2622. — La Cour suprême parait, bien que les motifs de ses décisions ne soient pas d'une clarté parfaite, s'être ralliée à une solution mixte, basée sur une distinction entre les créances fondées sur un titre antérieur à la faillite, ce titre fût-il contesté et la contestation ne fût-elle définitivement tranchée qu'après l'homologation, et les créances purement éventuelles ayant leur cause dans un fait antérieur à la faillite, mais ne pouvant invoquer d'autre titre que le jugement qui les constate, jugement intervenu par hypothèse depuis l'homologation. Aux créances de la première catégorie, le concordat serait opposable. Telle parait bien être la signification de l'arrêt de Cassation du 16 déc. 1896, Liquid. de la comp. La France industrielle, [S. et P. 99 1.5, D. 97.1.314] portant « que la loi ne reconnaît comme dettes postérieures à la faillite que celles résultant, soit d'un engagement de la masse représentée par les syndics, soit d'un engagement nouveau contracté par le failli remis à la tête de ses affaires ». D'où il suit que le concordai est opposable au liquidateur d'une société, qui actionne le failli en libération des actions souscrites par lui avant le jugement déclaratif, alors même que l'appel de fonds serait postérieur au concordat.
2623. — Jugé, dans l'esprit de l'arrêt précité, que la caution déclarée en faillite et bénéficiaire d'un concordat peut opposer les clauses du concordat à l'action du créancier, dans le cas où, postérieurement à la conclusion de son traité, la faillite du débiteur principal transformerait sa dette éventuelle en une dette exigible. — Trib. comm. Seine, 9 janv. 1895, |J. La Loi, 1er févr. 18961 — Le caractère éventuel de la dette de la caution, jusqu'à la constatation de l'insolvabilité du débiteur principal, n'in firme pas cette solution, attendu que le titre non contesté sur lequel repose l'engagement de la caution était par hypothèse antérieur à la faillite de celle-ci.
2624. — Les créanciers de la seconde catégorie, au contraire, ne. peuvent se voir opposer un concordat homologué avant que le titre qui constate i'existence même et le quantum de. leun droits n'ait été judiciairement reconnu. Ainsi jugé que s l'acheteur d'un immeuble vient à être évincé de son acquisitioi par suite de la résolution de la vente au moyen de laquelle so vendeur était devenu propriétaire, etce, postérieurement à l'homologation du concordat consenti au vendeur, les clauses de ci traité sont inopposables à l'action en garantie de l'acheteur. Cass., 6 juill. 1857, précité. — Pour cette hypothèse particulière, MM. Lyon-Caen et Renault eux-mêmes se rallient à la thèse de la jurisprudence : « L'arrêt précité, disent-ils, a statué/ans un cas où un acheteur, qui n'avait été évincé qu'après le concordat obtenu par le vendeur, recourait en garantie contre lui. On comprend qu'il ait été admis que le concordat n'était pas opposable à l'acheteur. Comment celui-ci aurait-il pu se présenter dans la faillite de. son vendeur? <\ — Lyon-Caen et Renault, t. 7, p. 515, note 1, in [hif.
FAILLITE. - Titre IV. — Chap. I.
2625. — Jugé, de même, que le concordat est inopposable au créancier ex delictc. dont le droit n'a été reconnu que postérieurement a l'homologation du concordat, alors même que le fait délictueux imputé au débiteur remonterait à une date antérieure à la faillite — Cass., 19 janv. 1898, Bellonie, fS. et P. 99.1.5, D. 98.1.473] — Il est bien vrai qu'en pareil cas la créance invoquée a sa cause dans un fait antérieur à la faillite, mais elle n'existe juridiquement qu'une fois judiciairement constatée, car jusqu'alors tout est incertain, et le quantum et l'existence même de la créance. — Même arrêt (motifs). — Contra, Lvon-Caen et Renault, loc. cit.; Thaller, p. 1013, note 2.
2626. — 3° Si les créanciers du failli, postérieurs au jugement déclaratif, ou même, sauf controverse, les créanciers antérieurs dont le titre n'a été judiciairement reconnu que depuis l'homologation, échappent à la loi du conoordat, à plus forte raison ce traité est-il inopposable aux créanciers de la m<i*se, qui n'ont d'autre débiteur que le syndic ès-qualités, et n'ont évidemment fait crédit à celui-ci que parce qu'ils avaient, ou croyaient avoir la certitude d'être intégralement désintéressés, quel que pût être le rendement net de la liquidation. Fussent-ils considérés comme créanciers personnels du failli, qu'ils n'en échapperaient pas moins à la loi du concordat, puisque par définition
même leur titre est postérieur en date au jugement déclaratif (V. suprà, n. 2616). — Cass., Il févr. 1843, Kœchlin, [S. 45.1. 81, P. 45. 1.383'; —2 janv. 1849, Serrassaint, [S. 49.1.176, P. 49.1 304, D. 49.1. 851 — Trib. comm. Seine, 5 oct. 1860, orécité; — 3 avr. 1891, [Journ. des failL, 91, art. I435J — Sic, Lyon- Caen et Renault, I. 7, n. 631.
2627. — Jugé, en ce sens, que, bien que le concordat rétablisse le débiteur failli dans la plénitude de ses droits et le rende passible de toutes les actions personnelles qui ont des causes postérieures à la faillite, néanmoins, s'il s'agit de dettes contractées ilans l'intérêt de la masse, relativement à des biens que, par le concordat, le failli a abandonnés à ses créanciers, les actions relatives à ces dettes doivent être dirigées contre les représentants de la masse qui les a faites ou qui en a profité, et non contre le failli auquel elles sont devenues étrangères par l'abandon qu'il a fait de son actif à ses créanciers. Spécialement, les loyers courus depuis la faillite, d'une chose nécessaire à l'exploitation d'une usine, et dont la masse a profité en continuant l'exploitation de l'usine dans son intérêt, sont dus non par le failli qui, par concordat, a abandonné l'usine à ses créanciers, mais par la masse des créanciers. — Cass., 11 févr. 1845, précité. — Il en est ainsi, alors surtout qu'il est jugé en fait que les créanciers ayant empêché le locateur de l'aire résilier le bail, sont devenus personnellement responsables des lovers courus depuis la faillite. — Même arrêt.
2628. — Des créanciers de la masse, il convient de rapprocher, au point de vue qui nous occupe, les créanciers personnels des associés en cas de faillite de société Bien que la faillite d'une société entraine la faillite personnelle de chaque associé solidaire (V. suprà, n. 161 et s.), il n'en résulte pas que le concordat social puisse être opposé aux créanciers personnels de chaque associé, si ceux-ci n'ont pas été admis au passif de la faillite sociale et, par suite, n'ont pu être appelés à prendre part au concordat. — Cass., 7 janv. 1873, Lartigue, [S. 73.1.123, P. 73.269, D. 73.1.257] — Sic, Esnault, t. 2. n. 486; Bédarride, t. 2, n. 590 bis; Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 680; Alauzet, t. 6, n. 2729.
2629. — Quid, des créanciers hypothécaires ou privilé- II est incontestable que le créancier hvpothécaire ou privilégié qui n'a pas par sa participation au concordat renoncé à son droit de préférence, doit être payé intégralement sur l'objet qui frappe son privilège ou son gage, mais que pour le surplus de sa créance qui n'est pas utilement colloque, il doit être considéré comme chirographaire et à ce titre subir la remise stipulée au concordat (C. comm., art. 556). S'il s'est volontairement présenté au concordat sans faire réserve de son privilège, il a fait novation de sa créance, et il est non recevable à se prétendre privilégié. — V. à cet égard suprà, n. 2295 et s.
2630. — Si le créancier hypothécaire n'a pas à supporter la remise concordataire sur le montant du gage spécial ailecté à sa créance, en revanche, et par une juste réciprocité, ne saurait il être admis à réclamer sur les auires biens du failli sa part de dividende aux échances stipulées, qu'après avoir au préalable liquidé son gage, et fait constater judiciairement son insuffisance : sa production est ainsi limitée à la portion de sa créance
non couverte par l'hypothèque, ramenée aux proportions du dividende concordataire. — Paris, 16 déc. 1836, Nicoud, [S. 37.2. 313, P. 37.2.77] — Trib. comm. Seine, 23 juin 1885, [Journl des failL, 85.376]
2631. — On ne saurait objecter contre cette solution le texte de l'art. 553, portant que « si une ou plusieurs distributions des deniers mobiliers préoèdent la distribution du prix des immeubles, les créanciers hypothécaires ou privilégiés vérifiés et affirmés concourront aux répartitions dans la proportion de leurs créances totales... ». Cette disposition, en effet, a été écrite en vue d'une liquidation générale des biens du failli, c'est-à-dire en vue de l'union, et ne saurait être étendue au concordat. — Trib. comm. Seine, 23 juin 1885, précité.
2632. — Mais le créancier hypothécaire qui a satisfait aux conditions précédentes et liquidé son gage peut concourir avec les créanciers chirographaires à chaque répartition, pour le solde. de sa créance, à moins qu'il ne se soitcontractuellement engagé à ne prendre part aux répartitions qu'après 1 acquittement aux mains des autres créanciers du dividende promis. Jugé que les créanciers hypothécaires, privilégiés, ou nantis d'un gage, qui sont demeurés étrangers au concordat, sont considérés comme chirographaires el soumis comme tels aux ed'els du concordat
orsqu'ils poursuivent leur paiement sur les biens autres que ceux qui sont affectés à la sûreté particulière de leurs créances. — Cass., 39 janv. 1900, D'Oliveira-Vaez, [S. et P. 1900.1.337, et la note de M. E. Naquet]
2633. — Si les créanciers ordinaires victimes d'une collusion frauduleuse ne peuvent se voir opposer le concordat, à plus forte raison en est-il ainsi des créanciers hypothécaires ou privilégiés au préjudicf desquels un dol aurait été pratiqué. Ainsi, il a été jugé que le concordat intervenu entre un failli et ses créanciers chirographaires ne mettait pas obstacle à ce qu'un créancier hypothécaire put postérieurement poursuivre le failli comme stellionataire, et le faire condamner par corps (antérieurement à la loi de 1867) au paiement intégral de la créance. La règle est la même, encore bien que ce créancier hypothécaire, qui est en même temps créancier chirographaire, aurait, en cette dernière qualité, figuré au concordat, alors que, par ce concordat, il a formellement réservé les droits résultant de sa qualité de créancier hypothécaire..., et alors surtout que le préjudice résultant du stellionat ne s'est fait sentir et même connaître qu'à l'ordre ouvert sur les biens du débiteur, postérieurement au concordat. — Cass., 28 janv. 1840, Dubry, [S. 40.1.105, P. 40.1.316] — Lainné, p. 418; Bédarride, n. 977. — Si le créancier qui est tout à la fois hypothécaire et chirographaire n'a signé le concordat qu'en cette dernière qualité, il conserve, même après l'homologation du concordat, le droit de poursuivre le failli comme stellionataire.— Rouen, 9 déc. 1840. Vittecoq, [P. 41.2.683] — V. aussi Paris, 26 févr. 1833, Lainné, [S. 33.2.574, P. chr.] — Bordeaux, 9 déc. 1834, B..., [S. 35.2.269, P. chr.]
2634. — Jugé, de même, que le créancier hypothécaire non utilement colloque sur les biens de son débiteur failli, par suite d'un stellionat pratiqué à son préjudice par ce dernier,consistant par exemple dans la non-déclaration des charges existant sur l'immeuble, n'est point lié vis-à-vis du failli par les clauses d'un concordat passé entre ce dernier et ses créanciers chirographaires; qu'il peut, en conséquence, poursuivre contre le failli stellionataire la condamnation par corps au paiement intégral de sa créance. — Paris, 13 nov. 1843, Lebreton, [S. 44.2.22, P. 44. 1.53] —Toulouse, 19 janv. 1864, Manies, rS. 64.2.4, P. 61.332, D. 64.2.44"; — Depuis la loi du 22 j ni 11- 1867, qui a aboli la contrainte par corps en matière commerciale, cette voie d'exécution sur la personne ne serait plus recevable ; mais la fraude commise n'en conférerait pas moins au créancier hypothécaire le droit d'exiger le paiement intégral de sa créance, nonobstant les clauses du concordat.
2635. — [I. Nature juridique de la remise concordataire. — Afin de déterminer plus nettement les effets juridiques de cette remise, il importe d'en dégager la nature, et d'établir dans ce but un double parallèle, entre la remise de dette du Code civil
art. 1 282 et s.) et le concordat après faillite, d'une part, etd'autre part entre ce même concordat et le concordat amiable pouvant intervenir entre un débiteur non commerçant ou un débiteur commerçant et ses créanciers.
2636. — Ce double parallèle permet tout d'abord de mettre en relief les deux idées suivantes : 1" la remise de dette du Code civil, inspirée par un sentiment de libéralité, est une véritable
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donation, soumise sinon aux formalités extrinsèques, du moins à toutes les règles de fond des donations, h'animus donandi fait, au contraire absolument défaut dans le concordat, amiable ou judiciaire peu importe. Si les créanciers croient opportun de consentir une remise de dette partielle à leur débiteur, ce n'est assurément pas dans une pensée libérale, mais tout au contraire dans une pensée essentiellement intéressée ; redoutant les hasards et l'aléa de la liquidation générale des biens de leur débiteur consécutive à l'union, ou les frais de séquestre et de saisie, s'il n'y a pas faillite, les créanciers sacrifient une partie de leurs droits pour sauver le reste. Melius est pauca dividere quam totum perd ère, disait déjà Straccba, cherchant à résumer dans une brève lormule l'esprit qui doit présider aux délibérations concordataires.
2637. — 2° La remise de dette du Code civil, aussi bien que le concordat amiable, sont des actes essentiellement volontaires, ne liant que ceux des créanciers qui les ont consentis. Le concordat après faillite, au contraire, bien qu'ayant les caractères principaux des contrats, s'en différencie cependant par son caractère d'impérativité. Voté sous les conditions de majorité requises par la loi et dûment homologué, il devient obligatoire pour tous, même pour oeux qui se sont abstenus de prendre part au vote, même pour les dissidents, c'est-à-dire pour ceux qui ont voté contre, et affecte vis-à-vis de ces derniers le caractère d'un acte judiciaire, plutôt que d'un acte contractuel. — V. suprà,n. 2603 et s.
2038. — De ces deux caractères primordiaux du concordat après faillite (absence de Vanimus donandi, contrainte à l'égard des dissidents) découle toute une série de conséquences : 1° tandis que la remise de dette du Code civil, faite donandi animo, est une cause d'extinction absolue de l'obligation, la remise concordataire (et, à ce point de vue, il ne semble pas que l'on doive distinguer entre le concordat judiciaire et le eoncordat amiable) laisse subsister, pour toute la portion de la dette excédant le dividende stipulé, dont les créanciers s'interdisent d'exiger le remboursement par les voies judiciaires, une obligation naturelle. L'existence de cette obligation naturelle est suffisamment attestée par l'art. 604, C. comm., lequel subordonne la réhabilitation du failli au remboursement intégral du passil, en capital, intérêts et frais. — Cass., 1" déc. 1863, Salles, [S. 64.1. 158, P. 64.119, D. 64.1.1321— Rennes, 8 janv. 1872, Cordier, [S. 72.2.91, P. 72. 462, D. 73.2.14] — Poitiers, 2 juill. 1872,Maitre,[S. 73.2.1 12, P. 73. 474, D. 72.2.1661— Trib. comm. Seine, 17 nov. 18S6, [Clunet, 87.181] — Trib. comm. Nantps, 23 mars 1889, [Journ. des faill., 1889, art. 1139] — Sic, Renouard, t. 2, p. 115; Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 617; Dutruc, Contentieux commerc, v» Faillite, n. 979; Thaller, n. 1860. — V. aussi Massol, Tr. de l'obligation naturelle, p. 266 ; Auhry et Rau, t. 4, S 297-c; Demolombe. t. 27, n. 40 ; Laurent, t. 17, n. 21 ; Colmet de Santerre, t. 5, n. 174 bis.
2639. — De l'existence d'une obligation naturelle pour le solde à la charge du failli concordataire, il résulte : 1° que le failli qui, volontairement, acquitte le solde, ne saurait être admis à le répéter, l'indu seul étant sujet à répétition (C. civ., art. 1235). — Trib. comm. Marseille, 18 déc 1876, [Journ.de jurispr. de Marseille, 77.1.70] — Tnb. comm. Seine, 17 nov. 1886, précité. — Mais il aurait le droit d'agir en repétition de solde, si le créancier n'en avait obtenu le paiement que par des mesures de contrainte, notamment par le moyen d'une saisie-arrêt pratiquée à l'étranger. — Trib. comm. Seine, 17 nov. 1886, précité.
2640. — ... 2° Que le créancier a le droit, tout en donnant quittance des dividendes versés entre ses mains, de conserver par devers lui son titre originaire jusqu'à paiement du solde, la production de ce titre pouvant lui être indispensable dans le cas où le débiteur s'aviserait de vouloir acquitter tout son passif en vue d'obtenir la réhabilitation. Jugé, en ce sens, que le failli n'est pas fondé, en payant le dernier dividende stipulé par le concordat, à exiger du créancier la remise du titre de créance, sous l'offre d'y mentionner, que cette remise n'a été faite que contre le paiement du dividende seulement, et de donner récépissé du titre dans les mêmes termes. Le créancier a le droit de conserver son titre, sauf à y mentionner le paiement du dernier dividende et à en donner une quittance séparée. — Paris 2 déc. 1865, Picamole, [S. 66.2.80, P 66.344]
2(>41. — ...3» Que le failli concordataire peut garantir indirectement le paiement du solde par la prestation d'une caution ou d'un gage. Sans doute, la caution qui s'engage en vue d'assurer l'exécution du traité, n'est tenue en principe que jusqu'à concur-
rence du dividende promis. Mais aucun obstacle juridique ne s'oppose à ce que la caution, maîtresse de ses droits, et dans une pensée libérale vis-à-vis du failli, s'oblige pour l'intégralité du passif. Elle n'aura, en ce cas, de recours contre le failli que pour le dividende, et sera, pour le surplus, réduite à une créance naturelle. — Sur la question de savoir si une obligation naturelle peut être l'objet d'un cautionnement, V. supra, v° Cautionnement, n. 93 et s.
2642. — ... 4° Que le failli, remis à la tête de ses affaires, peut même, par un engagement formel, nover sa dette naturelle et la transformer en une obligation civile, juridiquement exécutoire. Il aura intérêt à se comporter ainsi, soit en vue de préparer sa réhabilitation future, soit en vue d'obtenir des avances nouvelles de l'un de ses créanciers anciens. — Bordeaux, 19 mars 1841, Chantecaille, [P. 43.2.192] —Poitiers, 2 juill. 1872, précité. — Trib. comm. Marseille, 18 déc. 1876, précité. — Trib. comm. Nantes, 23 mars 1889, [Journ. des faill., 1889, art. 1139] — Trib. comm. Seine, 9 févr. 1891, [Journ. des faill., 1891, art. 1437] — Sic, auteurs précités.
2643. — Le failli, n'étant tenu au paiement du solde que naturaliter, ne saurait être juridiquement contraint de l'acquitter, à moins que par acte postérieur, volontairement consenti, il n'ait cru devoir nover sa dette et la transformer en une dette civile. Mais ce principe ne comporte-t-il pas exception en présence de la clause dite « de retour à meilleure fortune »? En d'autres termes, l'insertion dans le concordai d'une clause portant que le failli s'engage à se libérer intégralement « en cas de retour à meilleure fortune » n'a-t-elle pas pour résultat de laisser subsister à sa charge, une fois le dividende concordataire acquitté, une dette civile conditionnelle : de telle sorte que, si la condition venait à se réaliser, c'est-à-dire s'il revenait à meilleure fortune et se tiouvait matériellement en mesure d'acquitter le reliquat, ses créanciers pourraient, en justifiant de la réalisation de la condition, l'y contraindre par toutes les voies de droit? La question ne parait pas susceptible d'une réponse absolue. C'est aux juges du fond qu'il appartient de déterminer, en vertu de leur pouvoir souverain d'appréciation, et en s'inspirant, soit des termes plus ou moins explicites de la convention, soit des usages de la place, la signification véritable de ladite clause. — Cass., 26 janv. 1874, Vimard, [S. 76.1.72, P. 76.152, D. 75.1.23] — Rouen, 28 déc. 1869, Hérit. Quesney, [S. 71.2.19, P. 71.95, D. 71.2.1981 — Sic, Pardessus, n. 1247; Boulav-Paty, t. 1, n. 291 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 618 ; Alauzet, t. 7, n. 2691 ; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 209.
2644. — Tantôt les juges interpréteront cette clause dans le sens d'une simple reconnaissance expresse, d'ailleurs tout à fait superflue, de l'obligation naturelle pesant sur le débiteur, d'un simple engagement d'honneur ne conférant aux créanciers aucune action en justice, quelle que satisfaisante que puisse devenir par la suite la situation pécuniaire du débiteur. — Cass., l"déc. 1863, [Journ. des trib. de comm., 64.338] — Bordeaux, 14 janv. 1869, Salaire, [S. 69.2.164, P. 69.718]— Trib. comm. Seine, 7 mai 1892, [Journ. des faill., 92.388] — Cette interprétation prévaudra, soit dans le cas où la promesse serait conçue en terme trop vagues pour équivaloir à un engagement ferme, tels que
« les créanciers s'en rapportent au débiteur pour le paiement des sommes remises, si ses affaires deviennent meilleures. » — Poitiers, 9 niv. an XI. Chevalier, [S. et P. chr.] — ... ou encore : « le débiteur remercie ses créanciers et s'oblige en cas de, bonne fortune a leur restituer la remise qu'ils lui ont faite. » — Bordeaux, 7 janv. 1874, Léon et autres, [D. 76.5.244] — ... ou encore : « le débiteur prend l'engagement d'honneur de rembourser intégralement ses créanciers, en cas de retour à meilleure fortune. » — Trib. comm. Seine, 13 mars 1878, [Journ des trib. de connu., 79.248] — ... soit dans le cas où la clause de retour à meilleure fortune serait, d'après les usages locaux, une clause de style, n'imposant dans la pensée des parties contractantes aucune obligation positive au débiteur, autre que celle de payer les dividendes convenus, aux échéances stipulées. — Cass., l«r déc. 1863, précité.
2645. — Tantôt, au contraire, ils l'interpréteront dans le sens d'un engagement ferme, mais conditionnel, contracté par le débiteur. En pareil cas, soit que l'on envisage la clause comme une condition résolutoire affectant le pacte de remise, soit qu'on la considère comme une novation conditionnelle, les créanciers ont une action en justice pour exiger le paiement du solde, si la condition prévue se réalise. — Cass., 26 janv. 1874, précité. —
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Rouen, 28 déc. 1869, précité. — Aix, 11 juin 1872, Bouyer, [D- 73.2.177] — Trib. comm. Bordeaux, 27 juin 1872, [Jurïspr. de Bordeaux, 72.1.142]
2646. — Mais quand pourra-t-on dire que la condition s'est réalisée, et que le débiteur est revenu à meilleure fortune? Ici encore, il y aura place, suivant les circonstances, pour les appréciations les plus divergentes des juges du fait, sans que leur décision puisse donner ouverture à cassation. Le plus souvent, les tribunaux ne tiendront la condition pour réalisée que si le débiteur a recouvré, soit par le fait d'un héritage, soit par son industrie personnelle, une situation de fortune suffisante non seulement pour solder tout son passif, mais encore pour une fois les créanciers désintéressés, conserver par devprs lui de quoi le faire vivre, lui et les siens, d'une manière conforme à sa situation sociale. — Paris, 11 déc. 1876, [Journ. des trib. de comm., 77.1011 _ Trib. comm. Lille, 20 août 1894, [Journ. des faill., M.378]
2647. — Cette solution favorable au failli n'a cependant rien d'absolu, et l'on a pu juger au contraire que toute amélioration notable de la situation du débiteur peut être considérée comme une réalisation de la condition, et servir de base à une action en juslice des créanciers, à l'effet d'obtenir un premier versement proportionnel, alors même qu'un remboursement intélégral ne serait pas encore possible. — Cass., 26 janv. 1874, précité. — ... Et que cette interprétation devrait, notamment, prévaloir si le failli s'était engagé à payer, pour le cas de. retour à meilleure fortune, la totalité de ses dettes, mais sans intérêts. — Même arrêt.
2648. — ... Que la stipulation insérée dans un concornat que r mise est faite au failli d'une partie de sa dette, sauf le cas de meilleure fortune, ne doit pas nécessairement être entendue en ce sens qu'il n'y aura « meilleure fortune » qu'autant que le failli aura recouvré de quoi rembourser intégralement toutes ses de les, outre ce qui lui est nécessaire pour vivre convenablement lui et les siens, selon sa situation sociale. — Rouen, 28 déc. 1869. précité. — ... Qu'en pareil cas, les juges ont tout pouvoir pour apprécier, dans chaque espèce, quelle a pu être, en présence des circonstances dans lesquelles elles se trouvaient, l'intention des parties. — Même arrêt.
2649. — La portion des dettes du failli dont remise concordataire a été faite ne saurait donner lieu ni à réduction, ni à rapport. Il est bien évident, tout d'abord, qu'il n'y aurait pas lieu à réduction, au profit des héritiers réservataires du créancier, de l'avantage résultant de la remise concordataire. En effet, les donations seules sont réductibles ; or, la remise dont il s'agit n'est point une libéralité. — V. les autorités citées suprà.
2650. — Il est non moins certain que ledit avantage ne saurait être soumis au rapport des donations ; le débiteur n'ayant pas la qualité de donataire vis-à-vis de ses créanciers ne saura êlre tenu de rapporter à ses cohéritiers un avantage qui n'affecte à aucun titre le caractère d'une libéralité.
2651. — Mais, à côté du rapport des donations, le Code civil institue le rapport des dettes (art. 829); le débiteur restant tenu, pour tout ce qui excède le dividende, d'une obligation naturelle (V. supra, n. 2638), n'est-il pas rationnel et équitable de l'assujettir, comme les autres débiteurs, à l'obligation du rapport vis-à-vis de ses cohéritiers? L'affirmative, basée sur la tradition, a été consacrée par un certain nombre de décisions judiciaires. — Paris, l3aoùt 1839, Guèrin de Foncin.fS. 39.2.534, P.42. &A43 — 11 janv. 1843, Giraud, [P. 43.1.687] ; —21 déc 1843, Belin, [S 44.2 80, P. 44.1.366]; — 3 févr. 1848, Boissière, [S. 48.2.121, P. 48.1.567] — Bordeaux, 16 août 1870, Gravier, [S. 72.2.306, P. 72.1208, D. 71.2.135] — Pothier, Success., ehap.4, art. 2, § 2, Duplessis, Tr. des success., liv. 1. chap. 2, sert. 2; Ferrière. Coutume de Paris, art. 374 et s.; Labbé, Rev.prat. de droit français, 1859, t. 7, p. 187 et s. — On invoque en ce sens la loi d'égalité qui domine la procédure de faillite; il est inadmissible que la nature commerciale de la dette ait cette vertu d'affranchir le débiteur failli d'une obligation qui incombe à tous autres cohéritiers.
2652. — La négative prévaut au contraire en doctrine. Il est anti-juridique, dit-on, d'invoquer la loi d'égalité pour assujettir au rapport une dette dont le bénéficiaire a perdu, par le fait du concordat, le droit de recourir à des voies d'exécution quelconques pour obtenir son paiement. Astreindre au rapport un débiteur à raison d'une dette naturelle équivaut à créer à son encontre, au profit du créancier, un mo\en légal de contrainte :
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or le propre de l'obligation naturelle est de ne conférer au créancier aucune action en justice, et plus généralement aucune voie légale de contrainte à l'encontre du débiteur. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 627; Deschamps. Rapport des dettes, n. 88; Baudry-Lacantinerie et Wahl, Des success., t. 3, n. 3866.
2653. — Toutefois la jurisprudence semble s'être arrêlée à une solution intermédiaire, basée sur l'origine de la dette dont le rapport est demandé. La dette se rattachet-elle à un contrat à titre onéreux, vente ou prêt à intérêt, toute obligation au rapport doit être écartée. Que si, au contraire, la dette a pour origine une avance gratuite, un prêt sans intérêt émané d'un tiers, le plus généralement d'un parent du failli, la somme avancée constitue en pareil cas, non point sans doute une libéraliié, mais un avantage indirect dont le rapport est du aux cohéritiers. — Cass. 22 août 1843, Valeau, [S. 44.1.186, P. 44.1.16]; - 1" juin 1847, Correard, [P. 49.1.626, D. 47.1.175 ; - 17 avr. 1850, Thibaut, [S. 50.1.510, P. 50.2.225, D. 50.1.107]; — 7 avr. 1868, Vavssaire, [S. 68.1.448, P. 68.1192, D. 68.1.379]; — 4 nov. 1889, Babin, [S. 90.1.206, P 90.1.503, D. 90.1.435] — Sic, Demolombe, t. 16, n. 384; Aubry et Rau, t. 6, § 631, note 23 ; Colmet deSanterre, Code civil, t. 3, n. 187 bis-vu, Thaller, n. 1862.
2654. — Cette distinction faite par la jurisprudence n'a pas été a l'abri de la critique. Si l'on prétend invoquer les principes du rapport des dons, sous le prétexte qu'il y a dans tout prêt gratuit un avantage indirect, il est abusif de considérer l'avantage comme équivalant au montant nominal du prêt: si l'on entend se placer sur le terrain du rapport des dettes, il n'y a aucune bonne raison de distinguer entre le prêt gratuit et le prêt onéreux. La solution qui exclut en tout cas le rapport à raison de la non-exigibilité de la dette, a donc paru plus juridique à certains auteurs. — Deschamps, loc. cit.; Lyon-Caen et Renault, loc. cit.; Baudrv et Wahl, op. cit.
2655. — Tandis que d'après le Code civil (art. 1285 et 1287', la remise de dette consentie au débiteur principal libère la caution, et que cette libération, conforme au droit commun, a lieu également dans le concordat amiable, la règle inverse est expressément consacrée, pour le cas de faillite, par l'art. 545 ainsi conçu : « Nonobstant le concordat, les créanciers conservent leur action pour la totalité de leurs créances contre les coobligés du failli »(V. infrà, n. 3650 et s.). Cet article a mis fin à une controverse qui s'était élevée sous l'empire du Code de 1807; d'après une opinion admise alors par quelques auteurs, le concordat obtenu parle débiteur principal profitait à la caution, tout au moins lorsque le créancier avait pris part à la délibération et voté le concordat. Cette thèse ne pourrait plus être soutenue aujourd'hui en présencede la généralité du texte Le législateura pensé qu'il était illogique de libérer partiellement la caution précisément au moment où, en présence de la faillite du débiteur principal, l'accession de la caution à la dette pouvait paraître le plus nécessaire. Lorsque le créancier d'un négociant se fait donner une caution, c'est précisément en considératinn de l'insolvabilité possible de son débiteur; la caution, en consentant à s'obliger dans ces conditions, sait qu'elle s'expose à faire une avance dont elle ne sera jamais remboursée; elle s'est donc, en pleine connaissance de cause, engagée à rembourser l'intégralité du passif, quoi qu'il arrive, et ne saurait dès lors être admise à exciper du concordat pour obtenir une réduction de ses engagements. Et il en est de même, soit du coobligé solidaire en général, soit des débiteurs, accessoires ou principaux, d'un eltet de commerce, endosseurs ou tiré accepteur d'une lettre de change, soit de la caution réelle, c'est-à-dire du tiers qui aurait all'ectè l'un de ses immeubles à la garantie de la dette. — Pardessus, u. 1247; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 441 ; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1114; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 619 et s.; Thaller, n. 1863 et s.
2656. — Jugé, en ce sens, sous l'empire du Code de 1807, que la remise ou décharge accordée lavec ou sans réserve) par un créancier au failli, dans un concordat, moyennant paiement d'un dividende, ne peut être considérée comme volontaire de la part du créancier : qu'en conséquence, elle ne libère pas les coobligés solidaires : que le créancier conserve son recours contre eux, et peut leur réclamer le paiement de toute la portion non couverte par le dividende concordataire. — Lyon, 14 juin 1826, Durand, [S. et P. chr.] — Paris, 8 juin 1831 , Duchauffnur, [S. 31.2.221, P. chr.] - Lvon, 12 avr. 1832, Rousselle, [S. 33.2. 428, P. chr.]
2657. — Et la caution, ou le coobligé solidaire, qui aurait acquitté l'intégralité de la dette sur l'action du créancier ne
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pourra recourir contre le failli concordataire que jusqu'à concurrence du dividende promis par ce dernier. Le failli n'est en effet tenu au delà de cette quotité, que naturaliter ; or les dettes naturelles ne sauraient donner lieu à aucune action en justice. Jugé, en ce sens, que le failli qui, par un concordat, a obtenu de ses créanciers une remise de tant p. 0/0, ne doit payer que ce dividende pour chacune de ses dettes, encore qu'elles puissent être réclamées de lui par divers créanciers, chacun pour le tout. Ainsi, le tireur de lettres de change qui fait faillite, et qui, par concordat, obtient remise de deux tiers, ne doit plus avoir à payer que le tiers du montant de ces lettres de change ; et lorsqu'il a payé ce tiers, il est en droit de réclamer le remboursement des provisions intégrales qu'il avaitfaites chez le tiré, encore que le tiré, avant accepté les lettres de change, se trouve par là obligé, envers les tiers porteurs, pourtoute la partie de ces lettres de change qui n'a pas été payée par le tireur. Vainement le tiré dirait-il que, par son acceptation des lettres de change, il est devenu mandataire du tireur, et qu'il doit être indemnisé de toutes les charges naissant pour lui dece mandat. — Cass., 8févr. 1827 Bonnet, [S. et P. chr.]
2658. — Jugé de même, sous l'empire de la loi de 1838, que la remise concordataire ne profite, ni à la caution, ni au codébiteur solidaire. — Cass., 9 août 1842, Carbannet, [S. 42.1.845, P. 42.2.521] — Paris, 28 févr. 1865. [Journ. des trib. de oomm., 65.4361 ; — 9 août 1809, \lbid., 70.365] — V. aussi Cass., 7 mars 1866, Boulin, [J3. 66.1.298]
2659. — Ainsi, et spécialement, le porteur d'un billet à ordre conserve le droit, en cas de faillite du souscripteur, de poursuivre les donneurs d'aval à l'effet d'obtenir d'eux, soit une caution du paiement à l'échéance, soit un paiement immédiat. — Paris, 9 août 1869, précité.
2660. — De même, la femme qui s'est obligée solidairement avec son mari ne peut exciper du concordat que celui-ci a l'ait avec ses créanciers et auquel elle n'a pas été partie. En conséquence, elle peut être poursuivie personnellement devant le tribunal de commerce, au sujet de ses engagements solidaires, sans qu'il soit besoin d'attendre l'expiration des délais accordés au mari. — Paris, 18 avr. 1815, Albertoni, [S. et P. chr.1; — 16 avr. 1864, Delecolle. [S. 64 2.289, P. 64.1274, D. 64.8.187] — Trib. Seine, 26 déc. 1893, [Journ. des faiU., 94.186]
2661. — Jugé également que lorsque le mari spu! a été déclaré en état de faillite, et que le concordat n'a été h imologué qu'avec lui, sans nulle mpntion de la femme, ce concordat ne peut pas être opposé aux créanciers personnels de eette dernière, par cela seul qu'elle y aurait accédé, et qu'elle aurait garanti le dividende sur ses propres biens. — Cass., 19 janv. 1820, Coeffier, [S. et P. chr.] — V. aussi Cass., 17 janv. 1881, Lespiancq. [S. 81.1.126, P. 81.1.275, D. 81. 1.145] - Paris, 24 janv. 1835, Chabbal, S. o,.2.SI, P. 55.1.2135, D. 55.231]
2662. — Ainsique nous l'avons établi, su/jrâ,surl'art. 508, cette action in solidum contre les Bnobligés du failli peut émaner non seulement d'un créancier chirographaire, mais même d'un créancier hypothécaire. Effectivement, le créancier hypothécaire qui vote au concordat perd bien son hypothèque, mais il conserve les sûretés personnelles qui auraient pu lui être conférées, soit concurremment, soit par acte postérieur. — Rennes, 31 mars 1849, Durand, [S. 49.2.440] — Pans, 16 avr. 1864, précité. — V. cependant, en sens contraire, Bordeaux, 28 août 1826, Coureau. [S. et P. chr.]
2663. — Les coobligés, pouvant n'être pas libérés alors que le failli concordataire échappe à toute poursuite par suite de l'acquittement intégral du dividende promis, agiront prudemment en exigeant, à chaque paiement effectué par eux, une preuve directe de leur libération. Jugé, en ce sens, que la remise volontaire du titre original, sous signature privée, faite par le créancier au débiteur failli postérieurement au concordat par lequel ce dernier s'est libéré au moyen d'un dividende de tant pour cent, ne fait preuve au profit" des codébiteurs solidaires que de la libération de ce dividende.— Bruxelles, 13 juill. 1820, Depaepe, [S. et P. chr.] — Ils demeurent donc exposés à des poursuites du créancier pour le surplus, s'ils ne peuvent justifier personnellement d'un paiement du solde effectué de leurs deniers.
2(564. — 111. Nature du titre résultant pour les créanciers 'le l'homologation du concoidat. — Le concordat qu'un débiteur failli a passé avec ses créanciers, et qui a été homologué, est pour ces derniers un titre qui justifie de leur créance, quant au dividende qui leur est attribué. — Nimes, 20 nov. 1829 Lau-
rent, [P. chr.]— Mais ce titre est-il irrévocable, ou le débiteur conserve-t-il le droit d'en contester le bien-fondé? Quelques arrêts et auteurs ont cru devoir reconnaître au débiteur le droit de contestation, pour le cas où le failli n'aurait pas assisté à la vérification îles créances. L'art. 494, C. comm., dit en ce sens M. Bédarride (n. 594), lui donne sans doute le droit d'assister à ces opérations et d'y élever telles contestations qui lui paraissent fondées. Mais la loi ne lui fait pas un devoir d'y assister, et son absence peut être expliquée par l'impossibilité d'obtenir un sauf-conduit, par sa captivité, même par la crainte qu'il a pu éprouver de se trouver en présence de créanciers mécontents et irrités. Dans ces divers cas, le failli ne peut être considéré comme lié par son silence, et on ne pourrait sans injustice vouloir l'obliger à payer une somme qu il ne devrait pas et dont, au surplus, ses autres créanciers profiteront. La poursuite même de l'homologation du concordat par le failli, en son propre nom, ne semble pas devoir être interprétée comme constituant u acquiescement général à toutes les créances de ceux qui o figuré au concordat, à moins toutefois que le concordat lui-mê ne contienne renonciation du chiffre de chacune des créances
2665. — D'ailleurs, ajoute le même auteur, le débiteur est, durant sa faillite, frappé d'une incapacité qui le rend inhabile à donner un consentement, un acquiescement susceptible de l'engager, et ne peut être privé, dans le cas deconcordat,d'une faculté de contestation dont il a le droit d'user envers ceux qui se prétendent ses créanciers, lorsqu'il est dans les liens d'un contrat d'union. Il ajoute que le failli ne critiquera le plus généralement que certaines créances dont l'importance ne peut pas être assez grande pour remettre en question tout l'état de la faillite, dont la marche au surplus ne saurait être entravée, puisque les opé» rations qui la constituent sont complètement terminées. Enfin, il termine en faisant observer que ce serait créer une peine contre le failli pour le cas où il n'aurait pas contesté lors de la vérification, et qu'il vaut mieux lui laisser refuser un paiement injuste que de l'exposer à répéter une somme qu'il aurait indûment payée. — Grenoble, 14 janv. 1843, Maître, [S. 45.2.87, P. chr.J
2666. — Cette thèse est aujourd'hui à peu près abandonnée, et la doctrine comme la jurisprudence s'accordent à attribuer au concordat dûment homologué un caractère quasi -transactionnel qui s'oppose à toute contestation ultérieure de sa part. Précisons tout d'abord le champ de la controverse. Le failli serait évidemment non recevable à contester les créances qui auront été admises au passif en sa présence et sans réclamation de sa part, ou dont il aura lui-même reconnu l'existence en les inscrivant sur son bilan, car les énonciations que le failli a portées dans son bilan font pleine foi contre lui, quand elles ne sont pas le résultat d'une erreur défait. Une fin de non-recevoir invincible résulterait encore du jugement définitif qui aurait écarté la contestation soulevée contre une créance par le syndic représentant légal du failli qui, au surplus, pouvait, par son intervention, fournir au syndic les documents propres à assurer le succès de sa contestation.
2667. — La difficulté n'existe que pour les créances qui auraient été vérifiées en l'absence du failli. Même dans cette hypothèse, il semble bien que tout droit de contestation soit perdu pour le débiteur une fois le concordat homologué. D'une part, en effet, aucun obstacle juridique ne s'opposait à ce qu'il prit part à la procédure de vérification; d autre part, cette prétendue incapacité de s'obliger dont il serait atteint pendant toute la procédure de dessaisissement est une erreur dont nous avons déjà fait justice, suprà, n. 660 et s. Aussi n'hésitons-nous pas à admettre avec la Cour suprême, que lorsque le failli a donné son consentement au concordat sans aucune contestation sur les droits de l'un des créanciers qui y figure, il ne peut pas, par une protestation signifiée même avant l'homologation du concordat, détruire l'effet d'un tel acquiescement en se fondant sur ce qu'à cette époque il n'était pas relevé de son incapacité. — Cass., 23 avr. 1834, Blétrv, [S. 34.1.230, P. chr.] — V. aussi Pan?, 27 frim. an XI, S...,[S. et P. chr.] — Douai, 16 avr. 1813, Leblond. [S. et P. chr.] — Colmar, 19 nov. 1813, Heisch,[S. et P. chr.]
2668. — En résumé, le concordat intervenu entre un failli et ses créanciers, s'il est homologué en justice sur les poursuites du débiteur, établit irrévocablement l'existence des créances allouées; dès lors, le failli est non recevable à prétendre que la vérification des créances faites par les ssndics en présence du juge-commissaire ne le. lie pas. — Mêmes arrêts — Sic, Renouard, sur l'art. 497, t. 2, p. 29; Pardessus, n. 1250; Bioche et
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Gotijet, Dict. de proc, v" Faill., n. 275; Massé, t. S, a, 289; Alauzet, t. 7, n. 2694; Thaller, p. 924.
2069. — Toutefois, le failli peut, même après concordat dûment homologué, demander le redressement des erreurs matérielles et la réparation des omissions qui pourraient avoir été commises dans le bilan. Ainsi, il est recevable, en prouvant que tel individu n'a figuré au concordat comme son créancier que par suite de l'omission à l'actif du bilan d'une créance d'une valeur supérieure qu'il avait lui-même contre cet individu, à former contre ce dernier une action en paiement de l'excédent dont celui-ci se trouverait en réalité débiteur. — Bordeaux, 27 janv. 1846, Pérès,
2670. — Le concordat consolide le titre des créanciers tenus -l'en respecter Ips clauses, mais il n'en modifie point la nature; il n'a. en d'autres termes, aucun effet novatoire. La nnvation, en effet, ne se présume pas plus au commerce qu'en matière civile : la novation n'a lieu que s'il ne subsiste aucun doute sur l'intention des parties de substituer au titre ancien un titre nouveau; or, en présence d'un concordat de faillite, rien n'est moins certain qu'une telle intention. Il est même beaucoup plus rationnel de sùnposer que les créanciers ont simplement entendu réduire le chiffre de leur créance afin d'en sauver une partie, mais sans en modifier la nature. Au surplus, si le concordat opérait novation, les cautions constituées antérieurement au traité seraient
:. -chargées; or l'art. 545 précité démontre qu'elles demeurent Ipnues, et tenues même plus rigoureusement que ledébiteur principal. - Cass., 7 mars 1866, Boutin, [D. 66.1. 298 :; — 5 avr. 1892, Leymarie, [S. el P. 92.1.365, D. 92.1.246] - Paris, 22 juin 1844, Worms, [S. 45 2 593, P. 44.2.92]; —21 nov. 1853, Compt. d'escompte, [P. 53.2.507] — Sic, Renouard, t. 2, p. 216; Lainné, p. 270; Esnault, t. 2, n. 453; Pardessus, n. 1249; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 626. — Contra, Trib. civ. Seine, 29 avr. 1893,
Journ. des faill., 93.471] — Laurin, n. 1142.
2671. — Le principe d'après lequel le concordat n'opère pas novation avait, antérieurement à la loi de 1867 abolitive de la conduite par corps, un intérêt considérable. Il avait été jugé maintes fois que le concordat n'opérant pas novation des créances, laissait ;ubsister Ips titres primitifs avec les effets et les voies d'exécution ]u\ y étaient attachés par la loi; qu'en conséquence, le créancier porteur d'un engagement civil ne pouvait exercer la contrainte par corps contre le failli concordataire pour le paiement des dividendes échus et non acquittés. — Paris, 11 août 1843, ,'.endiop, [S. 43.2.546, P. 43.2.696] ; — 22 juin 1844, précité; — \ïl nov. 1853, précité.
2672. — Mais la question présente encore aujourd'hui de 'intérêt à divers points de vue, notamment au point de vue de a prescription applicable. La novation aurait pour effet nécessaire de substituer la prescription de droit commun, c'est-àlire la prescription trentenaire, aux courtes prescriptions; toute dée de novation étant écartée, les délais de prescription inhéents à la nature du titre subsistent sans modification. Il en
»st ainsi, en particulier, de la prescription quinquennale édictée Mr l'art. 189 en matière d'effets de commerce. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 626.
2673. — ... Et au point de vue de la compétence. Chaque créance conservant le caractère civil ou commercial qu'elle mit auparavant, c'est ce caractère qui déterminera, comme par e passé, la juridiction compétente pour statuer sur les difficultés lui pourraient s'élever postérieurement à l'homologation du concordat. — Alger, 19 sept. 1851, Cohen-Salol, [S. 53.2.207, P. Ï2.9.569, D. 54.5.163]
4° Mise à exécution ilu concordai.
2674. — Pour obtenir l'exécution loyale et complète du concordai, les créanciers ont, d'une part, un droit de poursuite inliviiluelle, droit que l'ouverture de la faillite leur avait l'ait per- 're, et que la clôture de la procédure fait revivre, et d'aure part, une garantie collective, résultant de l'hypothèque égale de la masse. A celte garantie, inhérente à toute faillite, peuvent venir s'ajouter certaines garanties supplémentaires, expressément stipulées dans le concordat, telles que le cautionnement d'un tiers.
2675. — I. Droit de poursuite individuelle. — La masse étant lissoute, et les fonctions du syndic ayant pris fin par l'homologation du concordat, chaque créancier recouvre ipso facto son iroit de poursuite individuelle, et peut agirisolément contre le failli
concordataire en cas d'inexécution des obligations concordataires. — Bravard et Démangeât, t. 5, p. 428 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 615 ; Thaller, n. 1855. — Mais il doit évidemment respecter les délais concédés au débiteur. Seraient en conséquence entachées d'irrégularité les mesures de contrainte, commandement, saisie-arrêt, etc., qu'un créancier s'avisarait de prendre à rencontre du débiteur avant les échéances stipulées. — Lyon, 18 mars 1895, [Monit. jud. de Lyon, 6 juill. 1895] — Trib. Seine, 1 1 août 1886, [Journ. des faill., 87.270]
2676. — Si les voies d'exécution sur les biens sont autorisées, sous la seule réserve qui vient d'être indiquée, en est-il de même des voies d'exécution sur la personne? Quelques arrêts ont admis la négative, et décidé que la contrainte par corps n'était recevable que pour les dettes nées depuis le. concordat. — Paris, 24 mai 1856, Morin, [8. 56.2.664, P. 57.755, L>. 57.2.45]; -24 avr. 1858, [Journ. des trib. decomm., 58.351] — Mais cette opinion est en contradiction avec le principe formulé suprà, n. 2670, d'après lequel le concordat n'opère pas novation, et la plupart des auteurs admettent au contraire qu'aucune distinction ne saurait être faite entre les voies d'exécution sur les biens et la contrainte, par corps. Celle-ci pourrait donc être employée, dans les cas exceptionnels où elle est encore admise aujourd'hui, c'est-à-dire pour le recouvrement des amendes correctionnelles ou de police, des réparations civiles et dps frais, même si la créance était antérieure au concordat. — Bordeaux. 6 déc. 1837, Hérard, [S. 39. 2.194] — Paris, 21 nov. 1853, Compt. d'escompte, [P. 53.2.507] — Trib. Seine. H août 1886, [Journ. des faill., 87. 270] — Sic. Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 615. — V. aussi Renouard, t. 2, p. 116.
2677. — Mais le- créanciers pourraient-ils invoquer, par voie d'aetion individuelle, les nullités des art. 446 à 449? La question de savoir si et par quelles personnes ces nullités peuvent être invoquées postérieurement à l'homologation du concordat est des plus controversées. Dans un premier système les nullités des art. 446 et s. ne pourraient plus, en pareil cas, être invoquées par personne. Elle ne pourraient l'être par le failli, puisqu'elles n'existent qu'au regard de la masse et que les actes dont il s'agit ne sont pas nuls vis-à-vis du débiteur (V. suprà, n. 1129 ); ni par les créanciers, attendu qu'elles appartiennent à la masse, à la collectivité, or la masse est dissoute par le fait de l'homologation du concordat. — Cass., 30 juill. 1866, de Muller, [S. 66.1.385, P. 66.1054, D. 67.1.38]
2678. — Un second système concède au contraire le droit d action et aux créanciers individuellement et au failli luimême. En effet, dit-on, le maintien des actes suspects serait de nature à rendre impossible l'exécution des clauses du traité ; l'intérêt des créanciers exige donc que, même après l'homologation du concordat, ces nullités puissent être invoquées, soit par chacun d'entre eux, soit même par le failli, agissant en quelque sorte dans l'intérêt des créanciers. Le débiteur ne cesserait de pouvoir invoquer la nullité que le jour où il aurait pleinement exécuté toutes les clauses de son traité. — Poitiers, 2 mai 1854, Marot, [S. 58.1.705 ad notam. P. 59.540 ad notam, D. 55.2. 115]
2670. — Ce second systèmecomporte cependant des variantes. Les uns subordonnent ie droit pour le failli d'exercer les actions en nullité des art. 446 et s., à l'insertion dans le concordat d'une clause expresse, lui en déléguant l'exercice. — Colmar, 29 avr. 1848, sous Colmar, 10 juill. 1866, Lardenois, [S. 67.2.1 ad notam., P. 67.74, ad notam] — Ruben de Couder, v° Concordat, n. 1Q9. — D'autres n'autorisent le lailliàagir qu'autant que le principe de la nullité aurait été judiciairement affirmé avant le concordat; le failli concordataire, succédant à tous les droits de la masse, devrait pouvoir, comme tout créancier, se prévaloir du jugement de nullité antérieurement rendu à la requête du syndic. — Laurin, n. 1 141.
2680. — Enfin, d,ans un troisième système, qui nous parait seul juridique, une distinction essentielle devrait être faite entre les créanciers et le failli. Le droit pour les créanciers d'agir individuellement en nullité ne paraît pas contestable; sans doute, la masse est dissoute, mais 1rs droits de celle-ci se répartissent, après la clôture de la faillite, entre tous les créanciers qui la composaient, et peuvent être invoqués par chacun d'eux dans son intérêt propre. Nous en trouvons la preuve manifeste dans l'art. 517, lequel décide que « l'homologation conservera à chacun des créanciers, sur les immeubles du failli, l'hypothèque inscrite, etc.. » — Paris, 20 déc. 1886 (motifs), [J. La Loi, 10-11
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janv. 1887] — Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 632 in fine; Boistel, n. 1052.
2681. — Le failli, au contraire, doit se voir refuser absolument le droit d'agir en nullité, et même le droit de se prévaloir des nullités judiciairement prononcées avant l'homologation à la requête du syndic. Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que les nullités des art. 446 et s., sont essentiellement relatives : ainsi que nous l'avons démontré (V. suprà, n. 1129 et s.), les actes que visent ces dispositions sont nuls ou annulables au regard de la masse, au regard des créanciers, mais ils restent valables visà-vis du failli, qui doit par conséquent en respecter les clauses une fois rétabli k la tête de ses affaires. 11 est absolument inexact de prétendre qu'après le concordat il succède à tous les droits des créanciers : s'il reprend la direction de ses affaires, c'est parce que l'obstacle apporté par le dessaisissement à la gestion personnelle de son patrimoine est désormais levé, mais il le reprend en son nom propre et non comme ayant-cause de la masse, laquelle n'a jamais eu à ucune époque la propriété de ses biens. Les actes juridiques par lui conclus, avant la faillite, relativement auxdits biens, doivent donc revivre avec leur plein effet. — Cass., 15 juill. 1857, Tacel, [S. 58.1.705, P. 59.539, D. 57.1.385]; - 30 juill. 1866, précité. — Douai, 17 févr. 1859, Tristram,[S. 59. 2.294, P. 59.124, D. 59.2.63] — Bourges, 1" avr. 1870, Blanvillain, [S. 71.2.72, P. 71.294, D. 72.2.30] — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 633.
2682. — Jugé, en ce sens, que le failli qui a obtenu un concordat n'est pas recevable à se prévaloir de la nullité, prononcée par l'art. 446, des actes consentis depuis la cessation des paiements ou dans les dix jours qui l'ont précédée. — Amiens, 7 déc. 1895, Pinchon, [S. et P. 97.2.51] — En conséquence, si le concordat est intervenu alors que l'instance en nullité formée par le syndic était en cours d'appel, le failli ne saurait être admis à contester la validité de l'acte incriminé, qui doit être tenu pour valable. — Même arrêt.
2683. — II. Hypothèque légale de la masse. — L'art. 524 du Code de 1807 disposait que l'homologation du concordat conservait à chaque créancier l'hypothèque sur les immeubles du failli. Ces expressions faisaient naitre la question de savoir quelle était l'hypothèque conservée par l'homologation du concordat. La rédaction de l'art. 517 de la nouvelle loi a levé toute ambiguïté en déclarant que l'hypothèque conservée est celle prise par les syndics en vertu du troisième paragraphe de l'art. 490 (V. suprà n. 1923 et s.). L'art. 517 porte : « L'homologation conservera à chacun des créanciers, sur les immeubles du failli, l'hypothèque inscrite en vertu du troisième paragraphe de l'art. 490. A cet effet, les syndics feront inscrire aux hypothèques le jugement d'homologation, à moins qu'il n'en ait été décidé autrement par le concordat, n
2684. — L'inscription nouvelle prise par le syndic avant la cessation de ses fonctions, ou par les créanciers individuellement, en exécution de l'art. 517, rétroagit quant à ses effets au jour de l'inscription prise par le syndic, après le jugement déclaratif, en exécution de l'art. 490.
2685. — La rétroactivité imprimée à l'inscription prise en vertu du jugement d homologation ne semble pas au premier coup d'œil avoir été imposée au législateur par la nécessité ; car la faillite frappant le failli d'incapacité l'a placé, jusqu'à l'homologation du concordat, dans l'impuissance de constituer utilement une hypothèque susceptible de préjudicier à la masse des créanciers. Mais les syndics peuvent négliger de prendre inscription, en vertu de l'art. 517, et la loi n'a pas voulu que cette omission put nuire aux créanciers et les exposer à être primés par une hypothèque postérieure au concordat; en outre, il peut arriver qu'à défaut des syndics, les créanciers individuellement requièrent cette inscription à des époques différentes; les plus diligents eussent alors été payés sur le prix des immeubles, et ceux qui ne seraient arrivés qu'en un rang ultérieur n'eussent pas pu obtenir la légitime satisfaction à laquelle ils ont droit. Aussi, pour éviter cette inégalité de situation entre des créanciers qui puisent uniformément leurs droits dans le concordat, l'art. 517 a assigné une date et un rang uniformes à l'hypothèque résultant des art. 490 et 517.
2686. — L'effet de l'hypothèque dont il s'agit est de conférer aux créanciers chirographaires un rang hypothécaire qui ne les met pas en concurrence avec les créances hypothécaires antérieures à la faillite, mais qui les rend préférables aux créanciers postérieurs à la faillite. Malgré les apparences, elle ne l'ait
pas double emploi avec l'hypothèque légale de l'art. 490. En effet, cette dernière, née de la faillite au profit de la masse, garantit, provisoirement au moins, les droits des créanciers de la masse sur le patrimoine du débiteur, à rencontre des créanciers postérieurs à la faillite, pour leur chiffre nominal. L'inscription prise en exécution de l'art. 517, au contraire, postérieurement au concordat, garantit les droits de chacun des créanciers individuellement, mais seulement jusqu'à concurrence du dividende concordataire; elle consolide ainsi leurs droits, tout en donnant à la réduction que le traité leur a fait subir toute la publicité désirable. — Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 856; Alauzet, t. 7, n. 2698 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 625; Thaller, ii. 1 S55.
2687. — Les controverses que nous avons déjà signalées (suprà, n. 1924 et s.) au sujet de la nature de l'hypothèque légale de la masse se sont reproduites pour l'hypothèque postconcordataire. Selon MM. Pardessus (n. 1248) et Ruben de Couder (v° Concordat, n. 253), l'hypothèque dont il s'agit est une hypothèque judiciaire qui, par conséquent, s'étend sur tous les biens présents et à venir du débiteur. Cette qualification nous semblerait pouvoir être adoptée, si cette hypothèque n'était établie que par la disposition de l'art. 517 et si elle était exclusivement rattachée par la loi au jugement d'homologation du concordat; mais l'inscription prise en vertu du jugement d'homologation a pour effet de conserver, dit l'art. 517, l'hypothèque que les syndics ont fait inscrire en vertu de l'art. 490 au profil de la masse. Or, cette hypothèque ne résulte évidemment pas d'un jugement, puisque le jugement déclaratif de faillite ne prononce aucune condamnation ; comme celle du légataire, qui est t^nu de justifier du testament, quand il fait inscrire l'hypothèque que lui accorde l'art 1017. C. civ., elle résulte seulement de la loi, et en effet, le fait qui donne naissance à l'hypothèque, le fait dont il faut justifier, c'est l'état de faillite du débiteur; il s'agit donc ici d'une hypothèque légale non dispensée d'inscription. — Bravard et Démangeât, t. 7, n. 278; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 278; Aubry et Rau, t. 3, §264, p. 204; Baudry-i Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, t. 2, n. 967.
2688. — Si l'on admet que l'hypothèque est judiciaire, on doit décider qu'elle frappera, non seulement les biens présents, mais aussi les biens à venir, c'est-à-dire les biens acquis par le débiteur depuis l'homologation du concordat. — Dijon, 5 août 1862, Perret et Rebillard, [S. 62.2.544, P. 63.87, D. 62.2.149] — Paris, 27 mai 1865, Crouillebois, [S. 63.2.227, P. 65.929, D. 65. 2.174] — Mais si l'on tient, contrairement à ces décisions, l'hypothèque de la masse pour une hypothèque légale, il semble bien que ses effets doivent se limiter aux immeubles présents, c'està-dire aux immeubles possédés par le débiteur à l'époque de l'homologation du concordat. — Aubry et Rau, t. 3, § 264, p. 204; Thaller, n. 1855.
2689. — L'hypothèque de l'art. 517, appartenant à chaque créancier individuellement, peut être inscrite, soit à la requête du svndic, qui procède à cette mesure conservatoire avant de rendre ses comptes, soit à la requête de l'un quelconque des créanciers ou des commissaires au concordat. Malgré la lettre de l'art. 517, il n'y a pas lieu d'inscrire le jugement d'homologation lui-même, mais bien un bordereau contenant les énonciations réglementaires. Quelles seront ces énonciations?
2690. — Et d'abord, est-il nécessaire de relater dans l'inscription les noms et qualités de tous les créanciers? M. Renouard (t. 2, p. 125) se prononce pour la négative. Selon M. Bédarride, au contraire, et selon MM. Pardessus (n 1248) et Lainné (p. 257), les syndics ne rédigeront qu'un seul bordereau pour tous les créanciers; mais ce bord reau devra mentionner le nom de chacun des créanciers dénommés au concordat, non seulement de ceux qui ont signé le concordat, mais de ceux dont les créances ont été vérifiées, admises et affirmées, et en outre, des créanciers domiciliés hors de France, qui sont encore dans les délais delà vérification. Cette exigence nous parait juridique; mais il faut convenir qu'elle se heurtera parfois, en fait, surtout lorsque les créanciers sont nombreux et que certains d'entre eux sont domiciliés au loin, à des obstacles insurmontables. Aussi a-t-on proposé, pour tourner la dilficulté. de recourir au biais suivant : les créanciers éliront, par le concordat, un ou plusieurs commissaires; et ces commissaires prendront les inscriptions et donneront les mainlevées nécessaires au fur et à mesure de l'acquittement des dividendes promis. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 625 in fine.
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2691. — Il est superflu de dire que ce bordereau ne contiendra pas les noms des créanciers qui sont demeurés inconnus; mais lorsqu'ils se présenteront, pourront-ils revendiquer pour
i eux le bénéfice de l'hypothèque dont nous parlons? La question est délicate; d'une part, en effet, si l'on se reporte à l'art. 517 , et aux formalités à l'aide desquelles cet article reçoit son application, si l'on songe que les tiers qui ont traité avec le failli en présence d'une inscription qui ne mentionne pas ces créanciers pourraient se trouver lésés par la survenance de ce passif inat- ]- tendu, et si l'on fait attention que le failli se trouverait paralysé dans les ressources à l'aide desquelles il a peut-être compté exécuter son concordat, parce qu'une hypothèque dont la détermination est impossible frapperait ainsi ses immeubles, on sera i porté à conclure que les créanciers demeurés inconnus jusqu'à ■ l'homologation du concordat ne pourront pas se prévaloir de cette ! inscription. Tel est l'avis de M. Bédarride(n. 604). — Mais d'un I autre côté, si l'on remarque que l'hypothèque conservée est celle i que l'art. 490, § 3, a établie au profit de la masse des créanciers I de la faillite, si l'on se souvient que le concordat est obligatoire, ' même pour les créanciers qui n'y ont pas expressément consenti et par conséquent pour ceux-là mêmes qui n'y ont pas comparu, et même pour ceux qui sont demeurés inconnus jusque-là, que [tontes les autres garanties stipulées au concordat militent en leur faveur, on trouvera tout simple qu'ils profitent du bénéfice de cette hypothèque avant de songer à ménager le crédit du | failli; il faut qu'il se libère même envers des créanciers qui, inconnus du juge-commissaire, des syndics ou des autres créanciers, n'auraient pas dû l'être du failli qui, lui, n'a pas pu igno- | rer une dette qui n'a pu être contractée sans sa participation, bien que le porteur actuel ait pu demeurer momentanément inconnu.
2692. — Peut-être n'est-il pas impossible de concilier ces Ideux points de vue contradictoires en apparence. L'hypothèque | légale de l'art. 517 ne peut, cela est exact, produire effet qu'au I profit des créanciers connus, les seuls dont le nom puisse figurer idans l'inscription. Mais les créanciers qui viendraient plus tard
à se révéler auront la ressource de se prévaloir de l'inscription de l'art. 490, prise par le syndic au nom de tous les créanciers collectivement envisagés; et par cette inscription, leur droit
jsera suffisamment sauvegardé, tant du moins qu'elle ne sera pas
'périmée.
2693. — Les autres énonciations du bordereau se réfèrent à la somme due, c'est-à-dire au montant du dividende concordataire. Pour le surplus, les créanciers n'ont plus qu'une créance naturelle, dépourvue de toute garantie spéciale, à moins toutefois qu'un tiers ne soit intervenu pour en assurer le paiement (V. infrà, n. 2700 et s.). — Paris, 22 juin 1850, Bartinet, [S. 51.2. 542, P. 51.1.30, D. 52.2.213]
2694. — Une autre énonciation se réfère à l'époque de l'exigibilité; si les paiements sont échelonnés, l'inscription doit faire connaître aux intéressés les dates fixées pour chaque versement.
2695. — ... A l'élection du domicile dans l'arrondissement. L'élection de domicile est indispensable pour assurer aux créanciers en faveur desquels milite cette inscription l'effet qu'elle devra produire en cas d'aliénation de l'immeuble. L'exigibilité sera exprimée par l'indication des termes pris pour le paiement des dividendes stipulés au concordat; et pour l'exactitude de renonciation de la somme due, les syndics devront y comprendre non seulement le chiffre pour lequel certains créanciers contestés ont été provisoirement admis, mais même le chiffre de la réclamation de ces créanciers. — V. ce que nous avons dit suprà, n. 2691 sur l'effet de l'inscription relativement aux créanciers demeurés inconnus.
2696. — Les créanciers contestés ont hypothèque en vertu du concordat pour la totalité de la somme pour laquelle ils sont idmis définitivement, et ils ont droit de faire rectifier l'inscription que les syndics auraient prise en leur nom pour une somme iioindre que celle définitivement allouée. On peut cependant convenir par le concordat qu'une partie ou même la totalité des immeubles du failli sera affranchie de l'h\pothèque qui nous occupe, et dans ce cas l'inscription n'est requise qu'aux bureaux des hypothèques dans l'arrondissement desquels se trouvent des immeubles soumis à l'hypothèque. C'est aux créanciers à apprécier librement s'il vaux mieux pour eux fortifier le crédit de leur débiteur, par une renonciation totale ou partielle à l'hypothèque qu'ils tiennent de la loi, ou conserver le gage immobilier que celleci leur confère.
2697. — L'inscription de l'art. 517 est sujette au renouvellement décennal. Le renouvellement s'opérera le plus généralement' à la requête de chacun des créanciers individuellement, le syndic ayant depuis longtemps cessé ses fonctions et rendu ses comptes lorsque survient l'époque du renouvellement. Cependant, en cas de seconde faillite, il pourrait y avoir lieu à renouvellement collectif. Il en serait de même s'il avait été nommé des commissaires à l'exécution du concordat. — ■ Renouard, t. 2, p. 126.
2698. — On comprend que dans l'intérêt de son crédit immobilier le failli ait intérêt faire opérer la radiation partielle de l'inscription en ce qui concerne les créanciers vis-à-vis desquels ilse seraindividuellementlibéréel qu'il puissedès lors y faire procéder. Pour obtenir la radiation absolue et définitive de cette inscription, il faudra, dans quelque forme qu'elle ait été rédigée, justifier de la libération du failli vis-à-vis de tous les créanciers dénommés au concordat. Ici même, la désignation d'un commissaire permettra de simplifier la procédure. Au lieu d'une mainlevée individuelle de chaque créancier, le commissaire donnera mainlevée au nom do tous les créanciers au fur et à mesure de l'acquittement des divivendes, dans les conditions déterminées parle traité. On pourra décider, par exemple, que tels immeubles seront dégrevés lorsque la moitié du dividende aura été soldée : le paiement partiel aussitôt effectué, le commissaire fera le nécessaire, sans qu'il y ait lieu de faire intervenir individuellement les créanciers. — Lyon-Caen et Renault, 1. 7, n 625, in fine.
2699. — M. Bédarride, qui considère comme une. hypothèque judiciaire le droit résultant des art. 490 et 517, décide (n. 607) que le jugement d'homologation produit contre les cautions le même effet que contre le failli, c'est-à-dire qu'à moins de stipulations contraires les créanciers sont autorisés à s'inscrire sur les immeubles appartenant aux cautions, et que ce sera donc à la caution à s'expliquer dans le concordat et à stipuler qu'elle sera affranchie de l'hypothèque si elle ne veut pas contracter un engagement qui affecte ses immeubles. Pour nous, qui diilérons d'opinion sur la qualification à donnera cette hypothèque et qui la considérons comme une hypothèque légale (V. suprà, n. 2687), nous ne croyons pas qu'elle puisse, dans le silence de la loi, atteindre de plein droit les immeubles de la caution, qui ne devra se trouver soumise qu'aux hypothèques conventionnelles qu'elle aura constituées volontairement sur ces immeubles.
2700. — III. Garanties supplémentaires stipulées par le concordat. — En dehors des bénéfices de l'hypothèque légale de l'art. 517, les créanciers peuvent, par des clauses spéciales du concordat, stipuler certaines garanties spéciales, prestation de caution, ou hypothèque constituée par un tiers.
2701. — La caution qui garantit l'exécution du concordat, à la différence des cautions antérieures à la faillite (V. suprd, n. 2655 et s.), n'est jamais tenue au delà du dividende promis. Pour le surplus, elle n'est même pas tenue d'une obligation naturelle. — Grenoble, 14 janv. 1884, [Journ. des faili, 84.564] — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 624.
2702. — Est-elle même tenue à l'acquittement du dividende concordataire vis-à-vis de tous les créanciers qui se présenteront, fussent-ils inconnus à l'époque du traité, ou n'est-elle obligée que vis-à-vis des créanciers vérifiés ou provisionnellement admis à cette date? La question n'est pas susceptible d'une réponse absolue : tout dépend des termes plus ou moins généraux de l'engagement. Ainsi, celui qui s'est rendu caution de l'exécution d'un concordat sans limiter son engagement, doit, comme le failli lui-même, en subir toutes les conséquences; il est obligé non seulement envers les créanciers vérifiés et affirmés, mais encore envers ceux qui ne le sont pas, et à l'égard desquels le concordat n'en est pas moins obligatoire. — ■ Paris, 9 juill. 1828, Vincent, [S. et P. chr.] — Bordeaux, 24 févr. 1843, Bassot, [S. 43.2.288, P. chr.] — V. toutefois, Pardessus, t. 4, n. 1250. — Et quoiqu'il ait été stipulé dans le concordat que le paiement du dividende ne serait fait qu'aux seuls créanciers vérifiés et admis, s'il est jugé que le failli doit le payer également aux créanciers non vérifiés, la caution se trouve aussi obligée envers ces derniers. — Bordeaux, 6 déc. 1837, Hérard, [S. 39. 2.194] - Sic, Pardessus, t. 4, n. 1250.
2703. — Mais la caution est parfaitement en droit de ne s'engager, jusqu'à concurrence du dividende promis, qu'au regard des créanciers vérifiés et affirmés; et le tribunal peut même, d'après les circonstances, et en l'absence de toute stipulation expresse, interpréter son engagement dans ce sens restrictif. — Rouen, 2 juin 1815, Mann, [S. et P. chr.] — Elle pourrait
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également s'obliger envers tous les créanciers, connus ou non, pour le dividende concordataire, mais seulement jusqu'à concurrence d'un chiffre maximum. Grùce à cette précaution, la survenance de créanciers inconnus lors de la délibération concordataire ne lui causerait qu'un préjudice limité.
5° Effets du concordat social sur la faillite personnelle des associés, ou du concordat individuel de l'associé sur la faillite sociale.
V. suprà, n. 2411 et s
§ 6. Annulation et résolution du concordat. — Faillite nouvelle.
2705. — Le Code de 1807 ne contenait aucune disposition relative à l'annulation et à la résolution du concordat. La résolution des concordats sous l'ancien Code, dit M. Renouard (Tr. des faillites et banqueroutes, t. 2, p. 14 , ne pouvait faire revivre ni l'incapacité du débiteur, ni l'exercice de la contrainte par corps, ni les titres primordiaux sur lesquels le concordat avait fait novation. — Boulay-Paty, n. 291. — V. également, Bioche et Goujet, Dict. de proc, v° Faillite, a. 388 et s.
2706. — La jurisprudence inclinait à admetlre, conformément au droit commun des contrats, l'existence d'une action en annulation fondée sur le dol dont le concordat pouvait être entaché. Mais, par application du principe de l'effet relatif de la chose jugée, on n'admettait l'annulation qu'au regard du ou des créanciers demandeurs en nullité.
2707. — Lors des discussions préparatoires de la loi de 1838, l'accord s'établit aisément sur la nécessité d'attribuer au jugement d'annulation ou de résolution un effet absolu, aûn de couper court aux difficultés inextricables qu'engendre le système de l'annulation relative. On se mit également d'accord très-aisément sur la consécration du principe de l'action en résolution du concordat pour inexécution des conditions, principe emprunté au droit commun des contrats svnallagmaliques lart. 1184).
2708. — Par contre, une vive discussion s'engagea sur l'admission d'une action en nullité basée sur le dol. Le projet de loi primitif présenté en 1835 n'admettait pas le recours ouvert contre le concordat par l'art. 518. On avait eu pour but de fermer tous ces recours indirects qui, sous le Code de 1807, permettaient de revenir contre le concordat. On avait voulu assurer au failli et à ceux qui traitaient avec lui une position stable et constante (V. rapp. de M. Renouard). Un député i M. Lavielle. s'éleva contre cette disposition absolue et soutint que le concordat, étant une transaction entre le failli et ses créanciers, devait pouvoir être annulé par toutes les voies qui rendent une transaction rescindable; mais cette proposition lut rejetée. La commission de la chambre des pairs, qui avait pour organe M. Tripier, proposa d'admettre l'action en nullité pour dol découvert depuis l'homologation. Cet amendement, que combattit M. Quénault, commissaire du roi, unit par être adopté au moyen d'un sous-amendement proposé par M. Girod (de l'Ain), qui limitait l'action en nullité au cas où le dol résulterait, soit de la dissimulation de l'actif, soit de l'exagération du passif. Il est évident que les créanciers, s'ils eussent su que l'actif était plus considérable et que le passif était moins élevé, auraient refusé de consentir une remise semblable à celle qu'ils ont accordée. La majorité n'estelle pas d'ailleuus faussée par l'agrégation des créanciers simulés ?
2709. •- En somme, le législateur de 1838 s'est arrêté à une solution transactionnelle. Partant rie cette idée que le concordat n'est pas un contrat ordinaire, mais un contrat sui ijeneris, participant par l'homologation de la nature des jugements, et un contrat dont la stabilité s'impose a raison de la complexité des intérêts en jeu, il a affirmé le principe de l'irrévocabilité du concordat ; et au Heu d'admettre toutes les voies de nullité pour vice de consentement, incapacité, etc., ouverts contre les contrats ordinaires, il n'a admis que deux exceptions nettement délimitées à ce principe d'irrévocabilité : la résolution pour inexécution des conditions, l'annulation pour cause de dol spécial. Nous disons dol spécial : car ainsi que nous le précisons, infra, a. 2722 et s., l'art. 518, non seulement exclut les voies de nullité fondées sur tout autre vice de consentement que le dol, mais encore n'admet l'annu lation qu'a, raison de certaines manœuvres dolosives particulièrement graves, consistant soit dans une dissimulation d'actif, soit dans une exagération du passif.
2710. — L'art. 526 in fine semble admettre une troisième exception au principe d'irrévocabilité : la déclaration d'une seconde faillite non précédée d'un jugement de nullité ou résolu- • tion. Mais au fond cette troisième hypothèse n'est, malgré certaines différences que nous préciserons, qu'une variété de résolution, puisque l'ouverture d'une nouvelle faillite et le dessaisissement qui en est la conséquence immédiate, viennent nécessairement mettre obstacle à l'exécution du concordat par lequel a pris fin la première faillite. Nous étudierons successivement ces trois cas.
1° Causes d'annulation.
2711. — Aux termes de l'art. 518, «aucune action en nulliti ne sera recevable, après l'homologation, que pour cause de dol découvert depuis cette homologation, et résultant, soit de la dissimulation, soit de l'exagération du passif. »Cet article semble bien n'admettre qu'une seule cause d'annulation, à savoir le dol dont il précise les caractères. L'art. 520, au contraire, en distingue deux : « l'annulation du concordat, dit-il, soit pour dol, soit par suite de condamnation pour banqueroute frauduleuse intervenue après son homologation, libère de plein droit les cautions. » L'antinomie de ces deux textes n'est qu'apparente: l'un, en effet, se place au point de vue du fond, l'autre au point de vue de la forme. Au fond, il n'existe qu'une seule cause légale d'annulation du concordat, à savoir le dol consistant dans la dissimulation frauduleuse de l'actif ou l'exagération du passif; et en effet, c'est précisément cette sorte de dol qui, aux termes de l'art. 591, C. comm., est constitutive du crime de banqueroute frauduleuse.
2712. — Mais, en la forme, il y en a deux : la condamnation criminelle pour banqueroute, la constatation judiciaire du dol, '. en dehors de toute poursuite criminelle. Si le tailii est condamné par la cour d'assises comme banqueroutier frauduleux, cette condamnation entraînera de plein droit annulation du concordat sans qu'un jugement spécial de nullité soit nécessaire : solution J logique, si l'on remarque que la condamnation antérieure pour | le même crime fait obstacle à la formation du concordat (V. suprà, n. 2217 et s.). Il y a là un vice irrémédiable qui, rendant a priori tout traité juridiquement impossible, doit, lorsqu'il est constaté après coup, affecter le traité antérieurement conclu d'une nullité radicale. — Montpellier, 5 août 1836 (motifs\ Coste, [S. 37.2.220, P. 37.2.459] — Sic, Renouard, t. 2, p. 98; Pardessus, n. 1250; Bédarride, n. 656; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 891 ; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 458; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 637; Thaller, n. 1875.
2713. — Sur le vu de l'arrêt de condamnation pour banqueroule frauduleuse, le tribunal de commerce, sans prononcer une nullité qui découle nécessairement de l'arrêt, nommera immédiatement, pour cette faillite d'ores et déjà rouverte, un jugecommissaire et un ou plusieurs s\ndics.
2714. — Si, au contraire, pour une cause quelconque, le ministère public croit inopportun d'engager des poursuites ou croit devoir abandonner les poursuites commencées, ou si l'action publique est éteinte par suite du décès du débiteur, les intéressés auront alors recours à la voie civile de l'action en annulation pour cause de dol, expressément visée par l'art. 518. Ici, un jugement spécial de nullité est nécessaire, les juges du fond ivant d'ailleurs un pouvoir souverain d'appréciation pour décider s'il y a dol au sens de l'art. 518 ; la censure de la Cour suprême ne s'exercerait que si le tribunal s'avisait de prononcer l'annulation pour une cause autre que celle définie par l'art. 518. — V. infrà, n. 2724 et s. — Envisageons successivement ces deux hypothèses.
2715. — I. Condamnation pour banqueroute frauduleuse. — ; C'est la condamnation prononcée qui seule emporte annulation du concordat; il ne suffirait pas que des poursuites fussent commencées pour que le traité dût être réputé non avenu. — Poitiers, 21 juill. 1825. Demi. [S. et P. clir.] — Toutefois, dès que des poursuites criminelles pour banqueroute frauduleuse sont engagées, il peut être opportun de suspendre la mise à exécution d'un traité d'ores et déjà suspect et menacé de caducité, ou tout au moins d'entourer cette exécution de certaines garantes tendant à faciliter la restitution des sommes versées, au cas où la condamnation s'ensuivrait. Aussi l'art. 521 décide-t-il que .< lorsque, après l'homologation du concordat, le failli sera poursuivi pour banqueroute frauduleuse et placé sous mandat de i dépôt ou d'arrêt, le tribunal de commerce pourra prescrire telles
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mesures conservatoires qu'il appartiendra. Ces mesures cesseront de plein droit du jour de la déclaration qu'il n'y a lieu de suivre, de l'ordonnance d'acquittement ou de l'arrêt d'absolution. »
2716. — Les expressions « mandat de dépôt ou d'arrêt » ne doivent pas être prises au pied de la lettre. On s'accorde à reconnaître que des mesures conservaloires pourraient aussi être ordonnées si le failli était en fuite ou sous le. coup d'un mandat d'amener. — Henouard, t. 2, p. 149; Bédarride, t. 2, p. 650; Lainné, p. 273 ; Rousseau et Defert. sur l'art. 521, n. 3.
2717. — C'est au tribunal de commerce qu'appartient l'initiative de, ces mesures conservatoires. Il faut donc que le procureur de la République donne avis à ce tribunal des poursuites criminelles en banqueroute frauduleuse, afin que le tribunal puisse ordonner ce qu'il appartiendra. Chaque créancier peut, au reste, provoquer individuellement le tribunal de commerce a user du droit que lui confère l'art. 521.
2718. — Ces mesures conservatoires devront être telles qu'elles ne puissent être considérées comme une atteinte aux droits que le concordat a rendus au failli, qui, bien que prévenu, est encore protégé par une présomption d'innocence. Elles peuvent consister, par exemple, à adjoindre au failli, ou au mandataire que celui-ci aura choisi, un ou plusieurs créanciers, sous le coutrôle desquels l'administration se continuera; ou à désigner un séquestre aux mains duquel seront remis les biens, spécialement les effets mobiliers, ainsi que les livres et papieis du failli. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 637.
2719. — L'art. 521, C. comm., se termine en déclarant que ces mesures cessent de plein droit du jour de la décoration qu'il n'y a lieu à suivre, de l'arrêt d'acquittement ou de l'arrêt d'absolution. Elles cessent également par la condamnation, même par contumace, et on doit y substituer un état définitif, qui est réglé par les art. 522 et s. Dans le premier cas, le failli reconnu non coupable reprend la libre gestion de son patrimoine, sans autres entraves que celles pouvant résulter du traité lui-même. Dans le second cas, le failli condamné comme banqueroutier frauduleux retombe dans la situation de dessaisissement à laquelle le concordat avait mis fin, et doit abandonner l'administration de ses biens aux syndics désignés par le tribunal de commerce en conformilé de l'art. 522.
2720. — Lors de la discussion de l'art. 520 à la Chambre des députés (V. le Moniteur des 4 et 5 avr. 1838) , on a voulu introduire une autre cause d'annulation devant résulter de la déclaration de banqueroute simple laite postérieurement à l'homologation ; mais cet amendement a été rejeté comme contraire au principe précédemment établi par la loi : « que la qualité de banqueroutier simple -ne rend pas le concordat impossible »; d'où il résulte que la condamnation pour banqueroute simple ne peut avoir pour effet d'annuler de plein droit le concordat «léjà voté. Si le failli concordataire, a dit M. Quenault, rapporteur de la commission, est mis, par I effet de sa banqueroute simple, dans l'impossibilité d'exécuter le concordat, les créanciers auront l'action en résolution; de sorte que leurs droits seront toujours à couvert.
2721. — Le projet primitif de l'art. 518 contenait «n paragraphe qui, après l'homologation du concordat, déclarait non reeevable toute action en banqueroute simple ; mais lacnuntede créer une prescription plus courte que celle du droit commun et d'assurer ainsi au banqueroutier l'impunité ont fait écarter cette disposition (V. le Moniteur des 4 et 5 avr. 1838; Y. aussi Saint- Nexent, n. 45(1 et 451). Les créanciers pourront donc toujours porter une plainte en banqueroute simple, et le ministère public pourra suivre la répression de ce délit ; mais les faits de banqueroute simple sans autre qualification seraient imp-a'ssants, comme nous l'avons dit, contre un concordat suivi d'hornologatiwi.
2722. — II. Dol •/nul/lit'. — Ainsi qu'il résulte des travaux préparatoires relatés suprà, n. 270S el 2709, ce n'est pas toute
le dol, mais une oertaine catégorie de dol, réputée particulier, menl grave, un dol qualifié, qui seule peut servir de Base juridique à l'annulation. En présence, des termes précis el impératifs de l'art. 518, il est certain qu'aucune action en nullité de concordat n'est n-cevable, après l'Iio nologation, que pour cause de dol découvert depuis cette homologation, et résultant, soit de la dissimulation de l'actif, soit de l'exagération du passif. Ainsi il faut, pour que l'action en nullité pour dol et fraude soit recevable : 1« que le dol et la fraude aient été découverts depuis
le jugement d'homologation; autrement ils auraient pu motiver, soit un relus de signer le concordat, soit une opposition à l'homologation ; 2" que le dol et la fraude consistent dans la dissimulation de l'actif ou dans l'exagération du passif, deux faits constitutifs de la banqueroute frauduleuse, et qui, à ce titre, doivent autoriser les créanciers à revenir par la voie civile contre le concordat, sans qu'ils soient placés dans la nécessité d'avoir recours à une plainte en banqueroute frauduleuse devant la justice criminelle.
2723. — Si les faits allégués comme constitutifs de la fraude et du dol n'étaient pas pertinents, s'ils ne tendaient pas à établir soit l'exagération du passif, soit la dissimulation de l'actif, s'ils ne pouvaient constituer que la banqueroute simple, le tribunal ne devrait pas en ordonner la preuve et il devrait*; piano écarter l'action.
2724. — A plus forte raison devrait-on considérer comme irrecevable toute action en nullité fondée sur une cause autre que le dol. Ainsi, ne pourront servir de base à une action en nullité du concordat: ni un vice du consentement autre que le dol, tel que l'erreur, même substantielle, ou la violence, qui de droit commun vicient les conventions. Le législateur a sans doute supposé que l'intervention de la justice rendait a priori invraisemblable toute allégation d'erreur et surtout de violence, et qu'il importait avant tout d'enlever aux adversaires systématiques du traité les voies légales de nullité dont ils pourraient été tentés d'user dans un intérêt particulier, mais contraire aux intérêts de la masse. Le dol seul a été excepté, parce que le contrôle même le plus minutieux de la justice n'est pas toujours suffisant pour en préserver les contractants, et qu'il serait immoral d'assurer l'impunité à ceux qui y ont eu recours. — Bravard et Démangeât, t. 5, p. 457; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 635; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 982.
2725. — ... Ni l'omission, dans le bilan dressé par un failli, d'effets qui lui appartiennent réellement, alors que cette omission paraît être involontaire et par conséquent exempte de toute intention frauduleuse. — Cass., 22 juill. 1868, Deroux, [S. 69. 1.56, P. 69.t2.-i1; — 27 janv. 1874, Boyer.fS. 77.1.376, P. 77.946, D. 74.1.352] — Bordeaux, 11 janv. 1833, Jalaguier, [S. 33.2. 380, P. chr.] — ... Et l'on devrait présumer involontaire l'omission d'un objet de peu de valeur, dont la considération n'aurait pu exercer aucune influence sur l'esprit des créanciers dans le sens de l'admission ou du rejet du concordat. — Cass., 27 janv. 1874, précité. — Bordeaux, 11 janv. 1833. — Sic, Esnault, t. 2, n. 446; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 864; Rousseau et Defert, sur l'art. 518, n. 9; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 264; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 638 a.
2726. — ... Ni les irrégularités de forme qui, invoquées en temps utile et par voie d'opposition auraient pu apporter obstacle à l'homologation. Les créanciers pouvaient ou refuser d'accéder au concordat, ou faire opposition à l'homologation, en se fondant précisément sur l'irrégularité commise; mais l'homologation une fois prononcée et passée en force de chose jugée couvre le vice, quel qu'il soit. — Cass., 2 mai 1864, Verre et Saunier, [S. 65.1.269, P. 65.643, D. 65.1.1251; _ 22 juill. 1868, précité.
— Sir, Pardessus, n. 1250; Lyon-Caen et Renault, t. 1, n. 638, b à d.
2727. — Ainsi jugé qu'un concordat passé entre un failli et ses créanciers ne peut être annulé pour inobservation des art. 510. 51 1 et 512, C. comm.de 1807, qui veulent qu'à l'expiration des délais fixés pour la vérification des créances, les syndics dressent un procès-verbal contenant les noms des créanciers non comparants, que le tribunal détermine un nouveau délai pour la vérification, et que le jugement qui fixe ce délai soit notifié aux créanciers au moyen d'une insertion dans les journaux. — Nancy, 14 déc. 1829, Olry, [S. et P. chr.]
2728. — H en est de même du concordat qui n'aurait pas été voté dans les conditions de maiorité requises par la loi. — Cass., 22 juill. 1868, précité. — V. cependant, Cass., 10 août 1847, D...,' [S. 51.1.1(10, P. 51.1.630]
2729. — ... Voire même du concordat qui, contrairement aux prescriptions formelles de la loi, aurait été délibéré, voté et homologué, au cours de la procédure d'union. — Casa., 2 mai 1864,
. — Les créanciers dont les créances n'ont été ni vérifiées ni atirmees seraient eu tout cas sans qualité pour contester la régularité d'un concordai voté et homologué dans ces conditions.
— Même arrêt.
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2° Causes de résolution.
2730. — Un concordat, exempt de tout vice au moment de sa formation, ne peui être annulé; mais il est sujet, comme tout contrat synallagmalique, à résolution pour cause d'inexécution des conditions. Ce principe, contesté sous l'empire du Code de 1807, à raison du caractère judiciaire dudit traité, est aujourd'hui expressément afSrmé par l'art. 520, § 2, que la plupart des auteurs représentent à bon droit comme une application pure et simple de l'art. H84, C. civ. Il y a bien, en effet, dans le concordat, convention synallagmatique, puisque le débiteur s'engage à payer un dividende déterminé à certaines échéances stipulées, en échange de l'engagement négatif contracté par les créanciers .de ne rien réclamer au delà du dividende stipulé, et de ne se prévaloir par conséquent de leur titre originaire que jusqu'à concurrence de ce dividende. Tandis que les causes de nullité précédemment étudiées ont un caractère exceptionnel et dérogatoire au droit commun, la condition résolutoire de l'art. 520 sera donc régie parles principes généraux de l'art. 1184, C. civ. — Laroque- Savssinel et Dutruc, t. 1, n. 893; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 469; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 640; Thaller, n. 1876.
2731. — D'où il suit : 1° que la résolution n'opère pas de plein droit, mais qu'elle est au contraire subordonnée à une décision de justice, laquelle dépend à son tour de l'exercice par le créancier d'une faculté d'option, entre le recours aux voies d'exécution ordinaires à l'effet rie contraindre le débiteur à payer le dividende stipulé aux échéances convenues, et l'action en résolution du traité pour inexécution des conditions (Arg. art. 1184, C. civ.).
— Paris, 3 déc 1842, Crouzet, [P. 43.1.197] ; — 11 août 1843, Gendrop, [S. 43.2.546, P. 43.2.696 1 — Douai, 12 mai 1888, [Jurispr. Douai, 88.158] — Sic, Bravard et Démangeât, t. 5, p. 469; Dutruc, v° Faillite, n. 1041; Lyon-Caen et Renault, 1. 1, n. 640; Thaller, n. 1876.
2732. — ...2°Que le tribunal, saisi de l'action en résolution du créancier, jouit d'un pouvoir souverain d'appréciation, soit pour se prononcer sur le bien-fondé rie la demande et décider s'il y a vraiment, de la part du débiteur, inexécution sulfisante pour motiver la résolution, soit, la demande étant reconnue bien fondée en principe, pour accorder ou refuser au débiteur un délai de grâce, suivant les circonstances.
2733. — Ainsi jugé qu'il y a lieu à résolution si le failli se voit, après une réalisation clandestine et à vil prix de la majeure partie de son actif, dans l'impossibilité de faire face aux échéances concordataires. — Paris, 27 févr. 1864, [Journ. des trib. de comm., 64.469]
2734. — ... Ou si la femme du failli, contrairement aux engagements pris par elle lors du traité, s'avise d'exercer ses reprises après le décès de son mari. — Paris, 21 août 1857, [Journ. des trib. de comm., 57.230) — ... Ou si, le failli étant décédé, ses héritiers se refusent à observer les clauses du pacte.
— Même arrêt.
2735. — Par contre, un léger retard dans le paiement des dividendes ne suffirait point à justifier la résolution, si d'ailleurs, au cours de l'instance, le failli a fait offre réelle des dividendes échus, et que ces offres ont été acceptées par les créanciers. — Paris, 25 févr. 1873, [Journ. des trib. de comm., 73.249]
2736. — A plus forte raison l'action serait-elle prématurée et devrait-elle être déclarée présentement irrecevable, si le premier terme fixé pour le paiement du dividende n'était pas encore échu, alors même que les créanciers auraient de justes raisons de suspecter certains agissements du failli, tels que le brusque abandon par lui d'un commerce qu'il avait manifesté l'intention de continuer, la réalisation d'une partie importante de son avoir, et son établissement dans une autre région. — Trib. comm. Cannes, 14 oct. 1886, [Journ. des faill., 86.511]
2737. — La loi n'autorise même, en pareil cas, aucune mesure conservatoire. Cette solution s'induit implicitement, et par a contrario, de la disposition de l'art. 521 autorisant des mesures de ce genre au cas de poursuites criminelles pour banqueroute frauduleuse ; les termes de cet article démontrent qu'il s'agit de mesures exceptionnelles, qu'il ne saurait être question d'admettre en dehors de l'hvpothèse précise spécifiée au texte. Les créanciers avaient d'ailleurs la ressource, au moment du traité, d'exiger des garanties supplémentaires, telles que l'intercession d'un tiers (\.suprà,n 2700et s.); s'ils ne l'ont point tait, il est trop tard pour y remédier.
2738. — Certaines difficultés s'élèvent parfois sur la déter-
mination de la date de l'échéance. A cet égard, il convient, de signaler un arrêt de la cour de Paris portant que si, après le jugement d'homologation d'un concordat, le failli est remis à la tête de ses affaires, l'appel du jugement d'homologation du concordat, interjeté par un créancier, ne suspend pas l'exécution de ce concordat quant aux délais accordés au failli pour payer (C. comm., art. 524). Néanmoins, lorsque ces délais ont dû courir à compter du jugement d'homologation, si ce jugement est frappé d'appel, et si le failli a pu penser que les délais ne courraient que du jour de l'arrêt confirmatif, il n'y a pas lieu de le déclarer déchu du bénéfice du concordat pour n'avoir pas payé dans les délais courus depuis le jugement de première instance, mais seulement de le condamner à paver immédiatement les dividendes échus. — Paris, 26 juill. 1833, Cahier, [S. 33.2.439, P. chr.l
2739. — Le tribunal peut également, toujours par application du droit commun, accorder un délai de grâce au débiteur pour lui permettre de se libérer, sauf à prononcer la résolution si le délai de grâce lui-même n'est pas observé. — Trib. comm. Bordeaux, 16 mai 1848, [Mém. jurispr. de Bordeaux, 48.1. 113] — Rouen, 21 déc. 1860, [Rec. arrêts de Caen et Rouen, 61.2.120] — Il en est ainsi notamment du cas où le paiement de l'arriéré des dividendes stipulés serait assuré par des ventes judiciaires, d'ailleurs soumises au droit commun. — Angers, 13 févr. 1852, Ronné,[S. 52.2.187, P. 52.2. 188, D. 52.2.286]—... Ou du cas où le failli se serait trouvé, par suite d'événements de force majeure, dans l'impossibilité de faire face, sans engager trop de Irais, aux stipulations concordataires. — Paris, 16 déc. 1868, [Journ. des trib. de comm., 69.471]
2740. — Toutefois, il n'est pas interdit aux parties de limiter, ou même de supprimer, par un pacte commissoire exprès, le droit ordinairement reconnu au juge d'accorder des délais. Les parties peuvent tout d'abord avoir stipulé qu'à défaut de paiement à l'échéance, le pacte serait résolu de plein droit. La signification de cette clause est déterminée en ces termes par l'art. 1656, C. civ. : « S'il a été stipulé lors de la vente d'immeubles, que, faute de paiement du prix dans le terme convenu, la vente serait résolue de plein droit, l'acquéreur peut néanmoins payer après l'expiration du délai, tant qu'il n'a pas été mis en demeure par une sommation : mais, après cette sommation, le juge ne peut pas lui accorder de délai. »
2741. — Le débiteur pourra donc faire un paiement utile, même après l'échéance, et jusqu'à la sommation ; mais postérieurement à cette sommation, aucun délai de grâce ne pourra lui être accordé. Jugé même, -— mais il nous semble que cette décision ne tient pas suffisamment compte de la clause de résolution de plein droit, — que la clause d'un concordat portant qu'en cas rie non-paiement do l'un des dividendes dans un délai déterminé, le concordat sera résolu de plein droit, sans qu'il soit besoin de faire prononcer cette résolution en justice, n'empêche point les tribunaux d'accorder au débiteur un délai de grâce, lorsqu'il y a de sa part un simple retard et non pas inexécution de ses engagements, et que d'ailleurs le paiement des créanciers se trouve assuré. — Angers, 13 févr. 1852, précité.
2742. — En tout cas, le juge n'aurait évidemment pas le pouvoir d'accorder des délais, ni le débiteur la faculté de s'acquitter après l'échéance, si le concordat contenait une clause portant qu'à défaut de paiement d'un seul dividende à 1 échéance stipulée le concordat serait résolu de plein droit et sans sommation (Arg., art. 1656 et 1657, C. civ.). — Lyon-Caen et Renault, n. 640.
'.i° Procédure des actions en annulation ou résolution.
2743. — Qui peut agir? Le concordat faisant disparaître la masse, en tant que collectivité représentée par un syndic, les actions en nullité ou résolution du concordat ont le caractère d'actions individuelles, appartenant à chaque créancier et susceptibles d'être intentées par chacun, sans aucune entente préalable avec les autres créanciers. Il iivait été question, lors de la discussion de la loi de 18;j8, rie subordonner la recevabilité de l'action en résolution tout au moins (l'action pour cause de dol demeurant individuelle) au vote de la majorité des créanciers en nombre et en sommes; M. Tripier, rapporteur de la loi à la Chambre ries pairs, avait déposé une proposition en ce sens Mais le second projet du gouvernement reproduisit, non la disposition proposée par le rapporteur de la Chambre des pairs, mais l'article voté par la Chambre des députés, qui reconnaissait
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à chaque créancier le droit individuel de demander la résolution ; dans les séances de la Chambre des pairs des 9 et 10 mai 1837, la discussion s'engagea de nouveau, et la commission de la Chambre des pairs ne consentit à adhérer à la disposition qui laissait les cautions engagées après la résolution du concordai qu'à la condition d'exiger pour la demande en résolution le concours de la majorité des créanciers. Le projet, rapporté en ces termes à la Chambre des députés (séances des 4 et 5 avr. 1838), fut de nouveau critiqué, et la Chambre des députés se détermina à admettre le principe que la résolution du concordat peut être demandée par un seul créancier. Les motifs de ce vote sont résumés dans les paroles suivantes du rapporteur, M. Quénault : « Après le concordat, il n'existe plus de masse, plus de communauté, plus de majorité, plus de minorité, plus de droits collectifs : chacun peut poursuivre l'exercice de ses droits individuels par tous les moyens qui lui restent en vertu du concordat; la majorité serait souvent impossible à retrouver s'il s'était écoulé plusieurs années depuis la formation du concordat; ce serait soumettre à une condition la résolution qu'il importe de prononcer; il pourrait même arriver que la majorité fut désintéressée et n'eût plus aucun intérêt à l'aire prononcer la résolution. » — Mon.. 6 avr. 1838.
2744. — Il est donc aujourd'hui constant, d'une part, que l'action en nullité pour cause de dol appartient à tous les créanciers, même à ceux qui se sont opposés au concordat, qui n'y ont pas concouru, ou qui ne se sont fait connaître qu'après l'homologation du concordat, à l'exception toutefois des créanciers auxquels le concordat ne serait pas opposable, et d'autre part, que la résolution du concordat pour cause d'inexécution peut être poursuivie par tout créancier à l'égard duquel le concordat n'aurait pas été exécuté, sans qu'il soit nécessaire du consentement ou du concours de la majorité de ceux qui ont pris part au concordat : c'est là un exercice des droits individuels qui appartiennent à chaque créancier après la conclusion de la faillite. — Lyon, 15 mars 1838, Cote, [P. 38.2.566] — Toulouse, lOjuill. 1895, [Jown. des trib. de comm., 96.599] — Sic, Renouard, t. 2, p. 79; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 897 ; Lainné, p. 267; Lyon-Caen et Kenault. t. 7, n. 641.
2745. — Mais les créanciers auxquels le concordat n'est pas opposable et qui, par conséquent, n'ont eu à supporter aucune réduction, sont sans intérêt et partant sans qualité pour agir en nullité ou résolution. Jugé, en ce sens, que le créancier hypothécaire qui n'a pas renoncé à son droit de préférence, et qui, par conséquent, n'est pas devenu simple chirographaire, n'étant pas régi par le concordat, est sans droit aux dividendes fixés par ce traité, tant que l'insuffisance de son hypothèque pour le payer intégralement n'est pas établie ; et que, par suite, il ne peut, faute de paiement du dividende, demander, avant que l'insuffisance dont il s'agit soit constatée, la résolution du concordat pour inexécution des conditions stipulées. — Cass., 25 mai 1864, Bonnard, [S. 64.1.284, P. 64.1217, D. 64.1.363] — Trib. comm. Seine, 23 juin 1885, [Journ. des faill., 85.376] — Sic, Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 641 .
2746. — Par identité de motifs, le créancier-gagiste ne saurait être admis à agir en résolution du concordat, avant d'avoir au préalable réalisé son gage et fait judiciairement constater l'insuftisance de celui-ci. — Trib. comm. Seine, 21 sept. 1883, [Journ. des trib. de comm., 84.101 n
2747. — De ce que chaque créancier a le droit individuel d'agir, il suit que c'est vis-à-vis du demandeur seul que le tribunal saisi de l'action en résolution doit apprécier si la demande est ou non fondée. S'il justifie qu'à son égard le traité n'a pas été exécuté, son action serait donc recevable alors même que, vis-à-vis de tous autres créanciers, le débiteur se serait intégralement acquitté de ses obligations. — Lainné, p. 267; Esnault, t. 2, n. 560, Renouard, t. 2, p. 144; Rousseau et Defert, sur l'art. 518, n. 17; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 641; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 281.
2748. — Il en résulterait logiquement que le bénéfice de l'action devrait profiter seulement au demandeur. Mais cette conséquence a étéécartée formellement par le législateur de 1838, à raison du caractère propre de la faillite et des difficultés inextricables qu'entraînerait l'annulation du traité vis-à vis des uns et son maintien au regard des autres. La procédure est considérée comme indivisible iArg. art. 513 in fine, 522 et s.) ; annulé ou résolu à la requête d'un seul ou de quelques-uns des créanciers, le traité n'en est pas moins anéanti ergd omnes, et la fail-
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lite doit être réouverte comme si le concordat n'avait jamais eu lieu, sous certaines réserves formulées, infrà, n. 2764 et s. — Riom, 2 août 1853, Fouret, [S. 53.2.666, P. 54.2.506, D. 54.2. 99] — Paris, 12 mai 1865, [Journ. des trib. de comm., 66. 154] — Trib. comm. Seine, 28 mai 1867, [Ibid., 67.519] — Sic, Pardessus, n. 1521 ; Bédarride, n. 613 ; Laroque-Savssinel et Dulruc, t. 1, n. 89S ; Alauzet, t. 7, n. 2709; Lyon-Caeiï et Renault, t. 7, n. 641 ; Thaller, n. 1878 et s.; Ruben de Couder, V Concordai. n. 288.
2749. — Jugé, en ce sens, que la résolution du concordat prononcée sur la demande d'un seul des créanciers pour défaut de paiement des dividendes, ne profile pas à lui seul, et ne lui donne pas le droit d'exiger du failli le paiement intégral et immédiat de sa créance; que la résolution a lieu dans l'intérêt de tous les créanciers non payés de leurs dividendes, en ce qu'elle fait revivre la faillite, et que dès lors le paiement, tant du créancier qui a demandé et obtenu la résolution que de tous les autres, est subordonné, Pt pour le quantum de la somme à toucher et pour l'époque de l'exigibilité de cette somme, à la liquidation définitive de la faillite. — Riom, 2 août 1853, précité.
2750. — ... Que la faillite une fois réouverte ergd omnes doit se poursuivre jusqu'à son terme normal, alors même que le créancier demandeur serait entièrement désintéressé en cours d'instance.— Paris, 12 mai 1865, précité.
2751. — ... Que, la résolution une fois prononcée devant profiter à tous, ceux mêmes d'entre les créanciers qui ne se seraient pas constitués demandeurs, peuvent intervenir et poursuivre en leur nom en cas de désistement de la part des demandeurs originaires.— Trib. comm. Seine, 28 mai 1867, précité. — V. aussi Paris, 11 mai 1812, Ragoulleau, [S. et P. chr.]
2752. — Contre qui l'action est-elle recevable? La clôture de la faillite par l'effet de l'homologation du concordat ayant mis fin aux fonctions des syndics, c'est contre le failli personnellement que l'action doit être dirigée. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 641 bis.
2753. — Si le failli est décédé, l'action sera dirigée contre ses héritiers ; elle sera recevable, en pareil cas, tant que la prescription trentenaire n'aura pas éteint le droit des créanciers. — Paris, 7 juin 1867, [Journ. des trib. decomm., 68.279] — Besançon, 8 mars 1875, Thiébault, Martelet et Faivre, [D. 76.2.10] — Vainement objecterait-on qu'aux termes de l'art. 437 in fine, la faillite après décès ne peut être demandée que dans l'année du décès du débiteur (V. suprà , n. 97 et s.); autre chose en effet est de prononcer une faillite nouvelle , autre chose de réouvrir une faillite ancienne: dans le premier cas,ilimporte délimiter la durée de la période, d'incertitude sur le sort des actes accomplis par le défunt, ou des actes des héritiers relativement aux divers éléments du patrimoine du de cujus; dans le second cas, cette limitation est beaucoup moins nécessaire, attendu que, d'une part, le sort des actes accomplis par le débiteur en temps suspect se trouve réglé d'ores et déjà par l'effet des actions en nullité formées par le syndic avant le concordat, et que, d'autre part, les héritiers dans leurs partages et autres conventions ont dû faire entrer en ligne de comple l'éventualité, toujours menaçante jusqu'à son exécution complète, d'une annulation ou résolution du concordat. — ■ Mêmes arrêts. — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 641 bis.
2754. — Aux termes de l'art. 520, § 2, l'action en résolution doit être poursuivie «en présence des cautions, s'il en existe, ou elles dûment appelées ». Les cautions, restant tenues nonobstant la résolution (art. 520 in fine), ont, en etfel, le plus grand intérêt à discuter le bien-fondé de l'action, et au besoin à en supprimer la cause, en soldant de leurs deniers les dividendes arriérés. Il est superflu au contraire de mettre les cautions en cause dans l'iustance en annulation ; le jugement de nullité, bien loin de leur causer préjudice, a en effet pour résultat de les libérer (art. 520, § 1). — V. infrà, n. 2770 et s.
2755. — En quelle forme se fait la demande d'annulation ou résolution? — ■ A la différence de l'instance en déclaration de faillite formée par simple requête, l'action en nullité pour cause de dol ou l'action en résolution pour inexécution des conditions doivent être introduites par voie d'ajournement, comme toute action contentieuse, avec mise en cause de tous les intéressés auxquels le succès de l'action pourrait causer préjudice, l'exploit devant naturellement contenir l'articulation des faits de dol et de fraude, ou de retard dans l'exécution allégués à l'appui de la demande. — Besançon, 8 mars 1875, précité.
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275G. — Le jugement intervenu sur l'action en annulation ou résolution est susceptible d'appel (Y. infrà, n. 4286 et s.). L'appel d'un jugement prononçant soit l'annulation, soit la résolution, n'est d'ailleurs pas suspensif i n ce qui concerne la nomination des syndics et les conséquences qu'elle entraîne (Bédarride, n. 658). Mais la réouverture de la faillite ne saurait être demandée pour la première fois en appel, alors que les premiers juges ont été saisis d'une question autre que la résolution du concordat. — Paris, 24 juin 1884, [Journ. des faill., 84.108]
2757. — Toutefois, celui qui, en première instance, a demandé la nullité d'un concordat par le motif qu'il n'était pas sincère, peut, en appel, fonder sa demande sur ce que ce concordat est le résultat d'un dol commis à son préjudice; ce n'est pas là former une demande nouvelle dans ie sens de l'art. 464, C. proc. civ ). — Cass., 21 déc. 1840, Villeneuve, [S. 41.1.313]
2758. — Les actions en annulation ou résolution du concordat sont incontestablement des actions en matière de faillite, dans le sens de l'art. 635, C.comm. (V.m/'ra, n. 4028 et s.). C'est donc au tribunal de commerce compétent pour déclarer la faillite, qu'il appartient d'en connaître. Les art. 520 à 522 s'en expliquent d'ailleurs expressément. — Colmar, H déc. 1841, Wïtz-Kœnig, [P. 42.1.541] — Sic, Pardessus, n. 1259; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 642.
2759. — L'action en nullité du concordat, comme toutes les actions en nullité ou en rescision, peut disparaître par l'un des trois modes de confirmation, expresse, tacite ou légale. Elle peut d'abord être couverte par une confirmation expresse, c'est-à-dire par une renonciation formelle, faite en connaissance de cause (C. civ., art. 1338).
2760. — ... Ou par une confirmation tacite. Jugé, en ce sens, que pour qu'un concordat puisse être attaqué par voie d'action en nullité pour dol ou fraude dans les dix ans fixés par l'art. 1304, C. civ., il laut que le créancier qui intente cette action n'ait pu avoir connaissance, au moment du concordat, des faits de dol ou de fraude sur lesquels il entend baser son action; qu'il y est non recevable, si les titres de créance qu'il veut attaquer ont été produits et vérifiés lors du concordat, et s'il ne les a pas contredits. — Riom, 20 juill. 1840, Yandervielt, [S. 40.2.354)
2761. — ... Ou par la confirmation légale, c'est-à-dire par l'expiration du délai de dix ans à compter de la découverte du dol, conformément au droit commun. Ainsi jugé qu'un concordat vicié de dol et de fraude peut être querellé de nullité, même pendant dix ans,et que le délai ne court qu'à dater du jour de la découverte de la fraude. A cet égard, l'art. 1304, C. civ., s'applique à un concordat commercial, de même qu'aux conventions civiles. L'art. 523, C. comm., qui n'accorde qu'un délai de huitaine pour former opposition au concordat, n'y fait point obstacle. Vainement exciperait-on aussi de l'exécution du concordat, avant la découverte de la fraude, ou de la chose jugée par le jugement d'homologation du concordat. — Cass., 11 déc. 1827, Guillon, [S. et P. chr.] — Lyon, 1er août 1825. Guillon, [S. et P. chr.] — Sic, Bédarride, n. 615; Renouard, t. 2, p. 125; Pardessus, n. 1250; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 863; Thaller, n. 1875 in pnc.
2762. — Aucune disposition spéciale ne fixe le délai dans lequel la résolution du concordat doit être demandée, il faut donc à cet égard s'en tenir au droit commun. Mais quelle sera la durée du délai ? M. Pardessus(n. 1250) fixe ce délai à dix ans. Cette opinion ne nous paraît pas devoir être admise. En effet, si la prescription décennale est le droit commun des actions en nullité Du en rescision, pour toutes les autres actions, et spécialement pour les actions en résolution des conventions, le droit commun est la prescription trentenaire. Les travaux préparatoires confirment d'ailleurs cette solution. En effet, la question a été soulevéi a la Chambre des députés, dans les séances des 19 et 20 févr. 1835, par MM. Saiverte et Quénault; on a répondu que l'action serait ouverte tant que leB engagements pris par le concordat resteraient à remplir. M. Renouard (t. 2, p. 148) ajouta, pour compléter cette réponse, que, conformément au droit commun, l'action durera trente ans, si pendant ce laps de temps des créanciers conservent intérêt à la demande, et que le point de départ de cette prescription trentenaire sera l'inexécution du concordat, à compter du terme qui a pu être accordé au failli.
■ — Bédarride, n. 630; Bravard et liemangeat, t. 5, p. 465; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 2N8; Thaller, n. 1376.
2763. — luge toutefois que lorsque le dividende promis dans un concordat a été stipulé payable par termes à partir du jour de
l'homologation, l'action en paiement se prescrit à dater du jour du concordat, et non de celui de l'homologation. — Bordeaux, 19 mars 1841, Chanteoaille, [P. 43.2.192] — Cet arrêt est fondé sur ce que les créanciers, en reculant l'époque de l'homologation du concordat, qui, dans l'espèce, remontait à 1807, n'avaient pu prolonger indéfiniment leur action. Mais il nous semble que la décision devrait être différente aujourd'hui que le droit de poursuivre l'homologation appartient à la partie la plus diligente.
4° Effett des jugements (l'annulation ou de résolution.
2764. — Ces effets, en principe, sont identiques, et peuvent se résumer dans les deux propositions suivantes : 1° annulé ou résolu, le concordat est anéanti ergà omnes, d'où la nécessité d'une réouverture de la faillite ; 2" les créanciers nouveaux, c'està-dire ceux envers lesquels le débiteur s'est obligé depuis l'homologation du concordat ont le droit de concourir avec les créanciers concordataires.
2765. — Il existe cependant, entre les effets de l'annulation et ceux de la résolution, deux dilïërences essentielles: 1" l'annulation est la constatation judiciaire d'un vice contemporain de la formation du traité, tandis que la résolution a son origine dans un fait postérieur et extrinsèque. D'où cette conséquence essentielle, que l'annulation met définitivement obstacle à tout traité nouveau entre le débiteur et ses créanciers, tandis qu'en cas de résolution un nouveau concordat reste possible; 2° la nullité libère les cautions, tandis que la résolution laisse subsister leur engagement sans aucune atténuation. Examinons tout d'abord ces deux ditîérences ; puis nous passerons en revue les effets communs à la résolution et à l'annulation, ainsi que les règles qui président à la gestion de cette nouvelle faillite ou plutôt de cette faillite ancienne ressusciter
2766. — I. Différences entre l'annulation et la résolution. — A. En premier lieu, l'annulation met obstacle à tout concordat ultérieur, tandis que la résolution laisse subsister intact le droit pour le débiteur d'obtenir un nouveau traité. Sur ce premier point, quelques dilficultés se sont élevées. Il est incontestable que si le premier concordat a été résolu pour inexécution, le second concordat est licite; il doit être délibéré conformément aux art. 504 et s., et voté par la majorité en nombre et en sommes de tous les créancieis tant anciens que nouveaux. Le droit d'op position pour les créanciers et la nécessité de l'homologatioi pour ce nouveau concordat sont réglés par les dispositions q régissent le conedrdat. — V. suprà, n. 2236 et s.
2767. — Il n'est pas moins certain que la condamnation du failli concordataire pour banqueroute frauduleuse le place ipso facto dans l'état d'union, et le rend incapable pour l'avenir d'obtenir un traité de ses créanciers (V. suprà, n. 2217 et s.). Mais convient-il d'assimiler à cet égard, la nullité expresse pour cause de dol à la nullité virtuelle résultant de la condamnation criminelle pour banqueroute frauduleuse? Quelques auteurs se refusent à admettre cette assimilation. La nullité de l'art. 518, disent-ils, a moins pour cause l'indignité du débiteur,qu'implique forcément la condamnation pour banqueroute frauduleuse, que le vice du consentement dont l'adhésion de certains créanciers est entachée ; et ce qui le prouve, c'est que le dol dont il s'agit n'est pris en considération que s'il a été découvert seulement depuis l'homologation. Il convient dès lors d'en revenir au droit commun, qui est la capacité pour tout failli d'obtenir un concordat, saut la faculté pour le tribunal de refuser l'homologation en cas d'indignité notoire du débiteur. — Bravard et Démangeât, t. 5, p. 467, note 1.
2768. — Mais la majorité de la doctrine se prononce en faveur de l'assimilation, au point de vue de l'incapacité radicale d'obtenir un second concordat, de. la nullité fondée sur le dol à la nullité virtuelle découlant de la condamnation pour banqueroute frauduleuse. En effet, dit-on, qu'il y ait ou non condamnation criminelle, l'indignité du débiteur est la même, puisque le dol visé par l'art. 518 se confond avec les éléments constitutifs de ceux de banqueroute frauduleuse; la sanction doit être identique. — Bravard, t. 5, p. 466; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 644; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 295 et s.
2769. — Jugé, toutefois, que l'arrêt qui, déclarant en fait que le concordat présenté à la cour d'appel ne réunit pas les conditions exigées par la loi, en prononce la nullité, n'implique pas l'impossibilité pour le failli de faire, s'il y a lieu, un nouveau concordat, et d'en obtenir l'homologation s'il réunit les conditions
A1LLITE. — Titre IV. - Chap. I
_ .les. — Cass., 10 août 1841, D..., [S. 31. 1.100, P. 51.1.630, D.~ 54.5.366] — L'annulation d'un concordat pour défaut des conditions requises à sa validité rétablit le failli dans l'état où il était avant qu'il fût conclu. Le failli peut, en conséquence, assembler dp nouveau ses créanciers, leur soumettre de nouvelles propositions et faire avec eux un nouveau concordat. A ce cas ne s'applique point l'art. 509, qui fixe un délai de huitaine pour la seconde réunion des créanciers, lorsque la première n'a pas eu de résultat. Ainsi, quelque temps qui se soit écoulé entre l'obtention d'un concordat et son annulation, le failli est toujours en droit d'en provoquer et obtenir un second. — Même arrêt (motifs). — Mais cette décision, qui se rattache à une théorie aujourd'hui abandonnée, d'après laquelle un concordat pourrait être annulé après coup pour vice de forme, n'a pas fait jurisprudence.
2770. — B. En second lieu, les cautions du failli, qui ont garanti l'exécution du concordat, sont, d'après l'art. 520, libérées de plein droit par l'annulation du concordat, soit pour dol, soit par suite de condamnation pour banqueroute frauduleuse .intervenue après son homologation, tandis qu'à l'inverse la résolution du concordat pour inexécution ne libère pas les cautions qui y sont intervenues pour en garantir l'exécution totale ou partielle (C. comm., art. 520).
2771. — Ce résultat avait été critiqué par M. Tripier, rapporteur à la Chambre des pairs, qui faisait remarquer que les cautions ne s'étaient engagées que pour procurer au failli les avantages du concordat, et qui voulait que la résolution prononcée opérât à l'égard de tous ceux auxquels le concordat impose des obligations, parce qu'il était contradictoire qu'un acte fût résolu à l'égard du débiteur principal, tandis qu'il recevrait son exécution à l'égard de la caution, dont cependant, d'après sa nature et les principes du droit commun, l'obligation ne peut jamais être qu'un accessoire de la promesse principale. Mais le commissaire du roi, M. Vincens, répondit d'abord que la dérogation au droit commun, signalée par M. Tripier, ne serait pas le premier exemple de ce genre qu'offrirait le Code de commerce. Il ajouta que ce n'était qu'en vue des cautions que les créanciers avaient adopté le concordat et replacé le failli à la tête de ses affaires ; que, sans l'intervention des cautions, le concordat n'aurait pas été consenti, et les créanciers auraient pu profiter d'un actif qui, depuis, a pu être consommé par le débiteur ou qui est devenu le gage des nouvelles dettes qu'il a pu contracter. Ce système l'a emporté, et la disposition du projet a été maintenue
2772. — Ou peut d'ailleurs justifier, par d'autres considérations, cette différence entre l'annulation et la résolution. L'annulation suppose un vice du consentement, affectant concurremment l'engagement pris par les créanciers de ne rien réclamer au delà du dividende convenu et l'obligation accessoire des cautions; rien de plus juridique, dès lors, que la libération de cellesci. La résolution, au contraire, présuppose un manquement des cautions à leur propre engagement, puisque, si elles eussent payé à l'échéance aux lieu et place du débiteur, le jugement de résolution pour inexécution des conditions n'eût pu intervenir. Si, dans ces conditions, la résolution du pacte devait avoir pour elfet de décharger les cautions, ne pourrait-on pas redouter une collusion entre celles-ci et certains créanciers tendant à obtenir de ceux-ci, moyennant certains avantages clandestins, une action résolutoire dont l'effet serait d'exonérer les cautions de leur engagement?—Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 649; Thaller, n. 1877.
2773. — Ainsi, en présence de l'inexécution du pacte, les créanciers ont une double faculté : ils peuvent, d'une part, se faire payer par les cautions; d'autre part, retirer au failli le bénéfice du concordat, et le paiement qu'offriraient les cautions et auquel elles ne pourraient se soustraire, même après la résolution du concordat, n'empêcherait pas le créancier de faire résilier le concordat et de tenter ainsi d'obtenir pour sa créance une somme plus forte que celle que lui promettait le concordat. La mise en cause des cautions n'a donc pas pour objet de les mettre en demeure d'exécuter leur propre engagement, mais de surveiller et de contrôler les actes desquels le créancier prétend faire suivre la résolution. Ainsi, les cautions intéressées qui ont un grand intérêt à empêcher une résolution qui, tout en les laissant obligées, leur enlèverait les moyens d'exercer un recours utile contre leur débiteur, pourront opposer à la demande en résolution pour inexécution toutes les exceptions dont le débiteur concordataire aurait pu se prévaloir. — Bédarride, n. 645.
2774. — Mais la résolution prononcée contre le lailli ne peut pas aggraver la condition des cautions, qui ne seront jamais engagées que pour la somme déterminée par leur engagement. Les sommes payées par le débiteur avant la résolution seront imputées sur ce qu'elles ont promis, et elles ne pourront être tenues que de la différence entre la somme cautionnée et ce que les créanciers auront reçu sur l'actif.
2775. — II. Effets communs à l'annulation et à la résolution.
— Leur effet commun essentiel est l'anéantissement du concordat, sauf ce qui sera dit plus bas, sur la proportion dans laquelle les créanciers concordataires peuvent concourir avec les créanciers nouveaux. Le concordat disparaissant, le failli est de nouveau dessaisi; d'où nécessité de rouvrir immédiatement la procédure, sous la direction de nouveaux syndics désignés dans les formes ordinaires.
2776. — En d'autres termes, l'annulation ou résolution du concordat a un effet aussi absolu, aussi indivisible que son homologation. De même que celle-ci avait mis fin ergà omnes à l'état de faillite et à toutes ses conséquences juridiques, de même le jugement d'annulation ou le jugement de résolution même prononcé à la requête d'un seul créancier fait revivre à l'égard de tous l'état de faillite ainsi que le dessaisissement du débiteur.
— Colmar, 16 avr. 1831 , Lardenois, [S. 53.2.667 ad notam, P. 51. 1.47. D. 51.2.120] — Riom, 2 août 1853, Fouret, [S. 53.2.666, P. 54.2.506, D. 54 2.99] — Pardessus, n. 1251 ; Renouard, t. 2, p. 144; Bédarride, t. 2, n.638; Esnault, t. 2, n. 460; Saint-Nexent, t. 3, p. 280; Geoffroy, p. 231; Monnier, Content, comm., p. 417; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 641 ; Thaller, n. 1879.
2777 '. — Du principe d'après lequel le concordai est anéanti ergà omnes, par l'effet du jugement d'annulation ou de résolution, découlent certaines conséquences. — a) La procédure préparatoire, antérieure au concordat, doit se dérouler à nouveau. D'où il suit : 1° que le failli est dessaisi (V. suprà, n. 619 et s.); 2° que les créanciers se voient privés à nouveau du droit d'exercer des poursuites individuelles (V. suprà, n. 899 et s.). Spécialement, le créancier à la requête duquel la résolution a été prononcée doit être déclaré non recevable à pratiquer, sur le gage commun, des poursuites tendant à obtenir un paiement séparé, soit de la totalité de sa créance (Riom, 2 août 1853, précité), soit même des dividendes échus, la créance du dividende étant subordonnée au maintien du concordat. Tout paiement, soit en espèces, soit en monnaie de compensation, serait inopposable à la masse reconstituée et devrait être rapporté. — Paris, 16 avr. 1872, [Journ. des trib. de comm., 72.422]
2778. — 3° ... Que le créancier qui, après le jugement de résolution, aurait personnellement touché des dividendes que les autres créanciers n'ont pas reçu en devrait le rapport à la masse, les paiements isolés postérieurs à la réouverture de la faillite n'étant pas libératoires. — Cass., 7 déc. 1874, Buisson de Sainte- Croix, [S. 75.1.13, P. 75.18, D. 75.1. 457J
2779. — En ordonnant la réouverture de la faillite le législateur a pris des mesures pour abréger les délais de la procédure et. en diminuer les frais par l'utilisation, dans la mesure du possible, de tous les actes non suspects accomplis avant l'homologation : solution à la fois équitable et logique, attendu que ce n'est point une faillite nouvelle qu'ouvre l'annulation ou la résolution du concordat; elle fait simplement revivre l'ancienne faillite, laquelle doit être reprise sur les mêmes errements. — Colmar, 16 avr. 1849, précité.
2780. — Aussi l'art. 522 dispose-t-il que « sur le vu de l'arrêt de condamnation pour banqueroute frauduleuse, ou parle jugement qui prononcera, soit l'annulation, soit la résolution du concordat, le tribunal de commerce nommera un juge-commissaire et un ou plusieurs s\ ndics. Les syndics pourront faire apposer les scellés. Ils procéderont sans retard, avec l'assistance du juge de paix, sur l'ancien inventaire, au récolement des valeurs, actions et des papiers, et procéderont, s'il y a lieu, à un supplément d'inventaire. Ils dresseront un bilan supplémentaire. Ils feront immédiatement afficher et insérer dans les journaux à ce destinés, avec un extrait du jugement qui les nomme, invitation aux créanciers nouveaux, s'il en existe, de produire, dans le délai de vingt jours, leurs titres de créances à la vérification. Cette invitation sera faite aussi par lettres du greffier, conformément aux art. 492et 493 », Analysons le contenu de cet article, en le rapprochant de l'art. 523, relatif à la vérification des créances.
2781. — La faillite étant réouverte, il est nécessaire de procéder sans retard à la désignation des syndics; le tribunal peut
restituer ces fondions aux anciens s\ndics, mais sa liberté est entière à cet égard. C'est par le jugement même qui prononce l'annulation ou la résolution que sont désignés le ou les syndics. ainsi que le juge-commissaire. Dans le cas où la nullité du concordat découlerait de la condamnation du failli pour banqueroute frauduleuse, une décision spéciale, visant la condamnation intervenue, est indispensable; elle interviendra dans le plus bref délai, le tribunal pouvant, soit statuer d'office, soit procéder aux nominations dont il s'agit à la requête d'un ou de plusieurs créanciers.
2782. — Les svndics peuvent faire apposer les scellés (C. comm., art. 522). C'est une faculté qui leur est laissée, tandis qu'à l'ouverture de la faillite c'était un devoir impérieux (V. suprà, n. 1853 et s.); la raison de cette différence vient de ce que, dans le cours de la faillite, il a été procédé à divers actes qui peuvent établir la consistance de l'actif, tels que l'inventaire et le compte que les syndics ont rendu au failli après l'homologation du concordat; mais comme depuis ces actes il peut s'être écoulé un assez long intervalle, que les marchandises, par exemple, du failli ont pu être renouvelées, la loi laisse aux syndics le soin de faire l'appréciation des circonstances et de déterminer s'il y a lieu de recourir, pour empêcher le détournement de l'actif, à la mesure de précaution d'apposition des scellés.
2783. — Les scellés une fois levés, s'ils ont été apposés, il doit être immédiatement procédé à l'inventaire et à la rédaction du bilan. C'est aux syndics que l'art. 552 impose le devoir de dresser un nouveau bilan, ce que leur rendront facile le dépouillement des écritures du failli et l'inventaire auquel ils ont procédé. La loi n'impose pas cette obligation au failli, car c'eût été le forcer à exécuter volontairement les conséquences d'une résolution à laquelle il a résisté. Quant à l'inventaire, la rédaction en est notablement abrégée et simplifiée par l'utilisation de l'ancien inventaire. Le syndic se contentera, le plus souvent, de procéder, avec l'assistance du juge de paix, sur l'ancien inventaire, au récolement des valeurs, actions et papiers; toutefois, dans le cas où des valeurs nouvelles auraient été acquises dans l'intervalle de deux procédures, il y aura lieu de procéder à un supplément d'inventaire. En tout cas, les syndics ès-qualités demeureront chargés des objets composant l'actif actuel du failli.
2784. — La procédure de vérification des créances est aussi notablement simplifiée. En effet, aux termes de l'art. 523, il n'y a pas lieu à nouvelle vérification des créances antérieurement admises et affirmées, sans préjudice néanmoins du rejet ou de la réduction de celles qui depuis auraient été payées en tout ou en partie, ou de celles dont la fausse énonciation ou l'exagération aurait servi à moliver l'annulation, ou dont la fausseté serait ultérieurement reconnue (Pardessus, n. 1251). Il suit de laque les créanciers nouveaux ne peuvent contester les créances antérieurement admises et affirmées, et que la seule objection à laquelle ces créances puissent élre exposées est celle tirée des paiements que les créanciers auraient pu recevoir.
2785. — Quant aux créanciers nouveaux, dont les titres acquis sans fraude pendant la période intérimaire peuvent concourir avec les anciens, nonobstant la rétroaclivité de l'annulation ou résolution, la vérification de leurs titres s'impose. Dans ce but, les syndics doivent immédiatement faire afficher et insérer dans les journaux ace destinés, avec un extrait du jugement qui les nomme, invitation aux créanciers nouveaux, s'il en existe, de produire dans le délai de vingt jours leurs titres de créance et de vérification. Cette invitation est faite aussi par lettres du greffier, conformément aux art. 492 et 493 (C. comm., art. 522). Les créanciers connus ou inconnus doivent se présenter dans le délai uniforme de vingt jours, quelle que soit la distance à laquelle ils soient domiciliés. Ce délai court du jour de l'affiche et de l'insertion dans les journaux. — Bédarride, n. 066; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 460; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 643; Thaller, n. 1880.
278G. — Mais il faut nécessairement que ce délai soit écoulé pour qu'on puisse procéder aux opérations ultérieures, car il peut exister des créanciers dont les écritures tenues par le failli peuvent révéler l'existence. Les créanciers n'ont pas besoin d'attendre le délai de vingt jours pour produire leurs titres, et les syndics doivent, sans retard, procéder à la vérification des titres de créances produits (C. comm., art. 523). Le failli peut, s'il le juge convenable, et pour le cas où il ne subirait pas sa peine comme banqueroutier frauduleux, assister à cette vérification, mais il n'est pas nécessaire de l'y appeler.
2787. — Tous les créanciers vérifiés, anciens et nouveaux, ont le droit d'élever des contestations lors de cette vérification. Les contestations que peut faire naître cette vérification nouvelle, sont jugées dans la forme prescrite par les art. 498 et s. (V. suprà, n. 2158 et s .). Le tribunal décidera s'il y a lieu de surseoir ou de passer outre, et il déterminera, s'il y a lieu, le chiffre jusqu'à concurrence duquel aura lieu l'admission provisoire. — Bédarride, n. 672.
2788. — La vérification des créances une fois terminée, les créanciers sont appelés à délibérer à nouveau sur le concordat, tout au moins en cas de résolution. En cas d'annulation, au contraire, soit pour cause de banqueroute frauduleuse, soit pour cause de dol, nous avons établi suprà. n. 2766 et s., qu il ne saurait être ques tion d'accorder un nouveau concordat au débiteur à raison de son indignité. Les créanciers sont donc, de plein droit, sous le régime de Vunion. Ils sont convoqués à bref délai à l'effet de donner leur avis sur le maintien ou le remplacement des syndics (art. 524).
2789. — D'après l'art. 524, il peut y avoir lieu de procéder aux répartitions de l'actif actuellement disponible, mais il n'est procédé à ces répartitions qu'après l'expiration, à l'égard des créanciers nouveaux, des délais accordés aux personnes domiciliées en France par les art. 492 et 497, c'est-à-dire d'un jour par cinq mvriamètres de distance entre le lieu où siège le tribunal et le domicile du failli, et de la huitaine accordée au créancier dernier vérifié pour l'affirmation de sa créance. Il est à remarquer que la loi n'accorde pas de prorogation pour les créanciers domiciliés hors de France. — Pardessus, n. 1251 ; Lainné, n. 278; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 643 in fine.
2790. — 6)Le concordat est, en principe, anéanti rétroactivement. En conséquence, pour déterminer l'étendue des droits des créanciers, il convient de se reporter au jour du jugement déclaratif, abstraction faite des remises partielles consenties par les créanciers, remises qu'il y a lieu désormais de considérer comme non avenues, chacun rentrant dans la plénitude de ses droits. — Cass., 24 mars 1891, Guizot, [S. et P. 91.1.209, D. 91.1. 145] — Trib. comm. Seine , 27 oct. 1875, [Journ. des Irib. de comm., 76.34]
2791. — Mais, à ce principe de rétroactivité du jugement d'annulation ou de résolution, la loi elle-même apporte deux tempéraments très-graves, amplement justifiés, soit par la nécessité de fortifier le crédit des faillis concordataires en assurant une certaine stabilité aux actes accomplis par eux au cours de la période intérimaire comprise entre l'homologation du concordat et le jugement d'annulation ou résolution, soit par des considérations d'équité.
2792. — La première exception résulte de l'art. 525 ainsi conçu :« Les actes faits par le failli postérieurement au jugement d'homologation, et antérieurement à l'annulation ou à la résolution du concordat, m; seront annulés qu'en cas de fraude aux droits des créanciers. » Si l'on eût appliqué ici le principe de rétroactivité, le dessaisissement du débiteur devrait être considéré comme n'ayant jamais cessé, et par suite les actes accomplis par lui depuis f'homologation du concordat, même exempts de toute fraude, devraient être déclarés inopposables à la masse (art. 443). On eût pu également, sans annuler tous les actes de la période intérimaire, les tenir pour accomplis en temps suspect, et en autoriser l'annulation sous les conditions déterminées par les art. 446 et s.
2793. — Or, aucune de ces deux solutions (rétroactivité complète ou demi-rétroactivité du dessaisissement) n'a prévalu. Il résulte, au contraire, de l'art. 525 que le dessaisissement consécutif à l'annulation ou résolution du concordat ne rétroagit point et ne doit avoir d'effet que pour l'avenir. Les tiers qui ont traité avec le failli concordataire pendant la période intérimaire sont considérés comme ayant un droit acquis au maintien des actes loyalement conclus entre eux et lui : ces actes seront donc maintenus, en principe, sauf le cas de fraude caractérisée et démontrée. Cette solution est aussi juridique qu'équitable; ainsi que le fait justement observer M. Thaller (n. 1880) : « Les nouveaux créanciers ont traité avec le débiteur, sur la foi du concordat qui le relevait du dessaisissement. Ce concordat, ce sont les anciens créanciers qui l'ont délivré. La plus élémentaire probité les oblige à reconnaître les dettes nouvelles dont ils sont les promoteurs et qui, dans leur pensée, devaient mettre le failli en mesure de servir les dividendes à leur échéance respective.» —Lainné, p. 280; Alauzet, t. 7, n. 2715; Bédarride, n. 682; Rous-
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seau et Defert, sur l'art. 525, n. 4; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 646.
2794. — Il n'est fait exception, avons-nous dit, que pour le cas de fraude ; mais la fraude dont il est ici question doit, à défaut de règles particulières, et notamment de renvoi aux dispositions spéciales du Code de commerce (art. 446 et s.), demeurer soumise aux principes de droit commun sur l'action paulienne (C. civ., art. 1167). Il faudra donc que la fraude ait été ici concertée entre les deux parties; qu'il y ait eu de leur part réciproque l'intention de frauder, et, en outre, un préjudice causé aux créanciers du failli. Ainsi, il ne suffirait pas d'un simple préjudice porté aux droits des créanciers soit de la première, soit de la deuxième faillite; mais les juges du fond peuvent, en appréciant la moralité de ces actes, en interpréter les dispositions et décider, d'après les circonstances dans lesquelles ils ont été passés, que le créancier n'a pas eu le droit de faire sa condition meilleure que celle des autres, surtout s'il apparaît que les tiers aient pu être induits en erreur par de fausses apparences sur la position du débiteur commun. — Cass., 24 nov. 1835, Michaud, [S. 36.1.350, P. chr.] — V. aussi Paris, 26 déc. 1870, [Journ. des trib.decomm., 71.212J
2795. — On pourrait également annuler comme frauduleux le paiement intégral consenti à l'un des créanciers, alors que les autres créanciers n'avaient touché qu'une faible partie des dividendes concordataires, que la plupart des termes convenus pour le paiement n'étaient point encore échus, et enfin, qu'en l'ait, le paiement individuel avait été suivi d'une nouvelle faillite à bref délai. — Paris, ta mai 1857, [Journ. des trib. de comm., 57. 170]
2796. — 11 convient toutefois de noter que, d'après la jurisprudence, l'art. 525, annulant les actes du failli concordataire seulement en cas de fraude, a uniquement en vue les actes nouveaux faits par le failli, et non point les actes dérivant de faits antérieurs au concordat et se rattachant à son exécution. Jugé, en ce sens, que la résolution du concordat, en amenant la réouverture de la faillite, replace les parties dans la situation où elles étaient au début de la faillite; que, par suite, le paiement de dividendes non échus, fait à un créancier concordataire au détriment de la masse commune, est nécessairement atteint par les dispositions des art. 446 et 447, C. comm. — Cass. , 7 déc. 1874, Buisson de Sainte-Croix, [S. 75.1.13, P. 75.18, D. 75.1.457]
2797. — ... Qu'au cas de résolution du concordat, le paiement de dividendes non échus fait à un créancier concordataire au détriment de la masse commune, est nécessairement atteint, sinon par les dispositions des art. 446 et 447, C. comm., du moins par la disposition du premier alinéa de l'art. 443, édictant le dessaisissement du failli; que l'art. 525, C.comm., qui annule les actes du failli concordataire, seulement en cas de fraude, a en vue les actes nouveaux faits par le failli, et non les actes dérivant de laits antérieurs au concordat ou se rattachant à son exécution. — Cass., 16 juill. 1883, Prévost, [S. 83.1.467, P. 83. 1.1165, D. 84.1.183] — En conséquence, le créancier est, à bon droit, condamné à rapporter à la masse le dividende par lui reçu. — Même arrêt. — Sic, Laioque-Sasssinel et Dutruc, t. 1, n.918; Rousseau et Defert , sur l'art. 525, n. 7.
2798. — Mais la plupart des auteurs se refusent à admettre cette distinction, qu'ils considèrent comme contraire et au texte de l'art. 525 qui ne distingue pas, et à l'esprit de la loi. Les hésitations mêmes de la jurisprudence, sur le texte à invoquer, démontrent la faiblesse de sa thèse. Dans les arrêts les plus anciens, on se prévaut des art. 446 et s.; or, ces articles se réfèrent exclusivement à une période antérieure à la faillite déclarée, il est donc abusif de les invoquer, dès l'instant que l'on prétend faire rétroag\r l'état de faillite et le dessaisissement qu'il implique aux premiers errements de la procédure, sans discontinuité. S'il j a vraiment rétroactivité, ces actes sont forcément postérieurs à l'état de faillite, et par conséquent doivent être déclarés inopposables à la masse par application de l'art. 443, et non pas seulement annulables. La Cour de cassation, dans son arrêt de 1883, a cru répondre à cette objection en élayant sa doctrine sur l'art. 443. .Mais sa thèse nouvelle n'en prête pas moins le flanc à la critique. En effet, si les paiements anticipés effectués au cours de la période intérimaire sont nuls de droit, par application de l'art. 443, pourquoi donner une solution différente pour lespaiements non an£icipf?s;'L'art.443,eneffet, nedistingue pas et annule au regard de la masse tous les paiements, même pour dettes échues, effectués par le débiteur après le jugement
déclaratif. La jurisprudence recule devant cette conséquence logique de son point de départ, qui heurterait de front le texte même de l'art. 526; ne serait-ce pas que son point de départ est erroné?— Boistel, p. 773; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 647.
2799. — Mais il semble bien que l'on doive en tout cas, appliquer le principe de rétroactivité aux inscriptions tardives de renouvellement de privilège ou d'hypothèque effectuées depuis l'homologation du concordat. Si le concordat vient par la suite à être résolu, l'inscription nouvelle prise après sa conclusion, et spécialement l'inscription d'office du privilège du vendeur d'immeubles, prise par hypothèse plus de dix ans après l'inscription primitive, devient inopposable à la masse, par application du principe d'après lequel aucune inscription nouvelle ne peut plus être prise après le jugement déclaratif au préjudice des créanciers.—Cass., 24 mars 1891, Guizot, [S. et P. 91.1.209]
2800. — On aurait pu assurément soutenir qu'à raison de la restriction apportée par l'art. 525 au principe de rétroactivité, les inscriptions prises après le concordat, et qui eussent été valables sans la résolution, demeurent telles malgré celle-ci. Or, si le concordat n'avait pas été résolu, il n'est pas douteux que la nouvelle inscription du privilège du vendeur aurait pu' être efficacement prise, et que, par suite, il n'aurait pu être question de l'extinction de l'action résolutoire, par application de l'art. 7, L. 23 mars 1855. Le concordat simple fait disparaître la masse, et rend inapplicable l'art. 448. 1er alin., C. comm., qui ne peut être invoqué que par elle, comme les dispositions des art. 446 et 447. Nous estimons cependant, avec la Cour suprême, que l'art. 525 ne saurait être invoqué en l'espèce. Le principe est, en effet, en notre matière, que le concordat résolu est répulé non avenu dans le passé. Les restrictions apportées à ce principe, qui est, du reste, conforme au droit commun en matière de résolution, sont de droit étroit. L'art. 525 ne dit pas que tous les actes faits sur les biens du failli après le concordat demeurent valables malgré la résolution qui en est prononcée; il parle des actes faits par le failli. Cette expression ne comprend pas les inscriptions prises par un créancier, tel qu'un vendeur, qui ne supposentnullement l'intervention du failli. On ne conçoit pas que, pour des inscriptions prises en vertu d'un droit antérieur à la faillite elle-même, il y ait une de ces fraudes au droit des créanciers que suppose l'art. 525.
2801. — Du reste, ce ne sont pas seulement les expressions de l'art. 525 qui ne comprennent pas les inscriptions, mais ce sont les motifs mêmes de cette disposition exceptionnelle qui font défaut. Si l'art. 525 déroge à la rétroactivité de la résolution, c'est dans l'intérêt du crédit du failli concordataire, et par faveur pour les tiers qui ont contracté avec lui, en croyant à la cessation du dessaisissement produite par le concordat simple (V. Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. 2, n. 2932). Ces considérations n'ont aucune valeur pour les inscriptions prises après le concordat. Le crédit des faillis concordataires n'est pas intéressé a leur maintien; par cela même qu'elles sont prises en vertu de droits nés avant la faillite, on ne saurait dire que les créanciers ont contracté avec le failli sur la foi de la cessation du dessaisissement résultant du concordat. — ■ Lyon-Caen, note sous Cass., 24 mars 1891, précité.
2802. — La seconde exception au principe de rétroactivité, inscrite dans l'art. 526, se réfère à la proportion dans laquelle les créanciers anciens qui ont touché des dividendes pourront produire à la masse. Si l'on eût appliqué ici le principe de rétroactivité, les créanciers anciens n'auraient eu qu'à restituer les dividendes déjà encaissés pour avoir le droit de produire m solidum; solution logique, mais peu équitable, puisque les créanciers nouveaux, ayant connu le concordat, ont dû légitimement compter sur une extinction proportionnelle des créances anciennes au fur et à mesure du paiement des dividendes. Il eût été excessif, à l'inverse, de conférer aux nouveaux créanciers un droit de préférence, alors qu'en définitive c'est au concordat voté par les créanciers anciens que les nouveaux doivent d'avoir pu traiter avec le débiteur. On s'est donc arrêté à un moyen terme, et l'on a décidé que les créanciers anciens concourraient avec les nouveaux, mais qu'ils ne pourraient produire que pour la portion de leurs créances primitives correspondant à la portion du dividende non touchée.
2803.— D'où il suit qu'une distinction essentielle doit être faite entre les relations des créanciers anciens entre eux ou visà-vis du débiteur, et leurs relations avec les créanciers nouveaux. Vis-à-vis du failli, la résolution du concordat lui enlève le béné-
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fice de la remise qui lui avait été consentie, et d'après Part. 526, les créanciers antérieurs au concordât rentrent dans l'intégralité de leurs droits à l'égard du failli seulement. Dans leurs rapports avec leur débiteur, les sommes qu'ils ont touchées à titre de dividende sont imputées sur tout ce qui leur est du en principal, intérêts et frais. — Pardessus, n. 1251 ; Alauzet, t. 7, n. 2716; Rousseau et Defert, sur Part. 526, n. 13; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 648 ; Thaller, n. 1884.
2804. — Mais les rapports des créanciers entre eux sont réglés autrement; ainsi, d'après Part. 526, ils ne peuvent figurer dans la masse que pour les proportions suivantes, savoir : s'ils n'ont touché aucune part du dividende, pour l'intégralité de leurs créances; s'ils ont reçu une partie du dividende, pour la portion de leurs créances primitives correspondante à la portion du dividende promis qu'ils n'auront pas touchée. Ajoutons que ceux qui ont touché l'intégralité des dividendes qui leur avaient été promis ne sont plus créanciers, relativement à la masse, et qu'ayant obtenu la satisfaction qu'ils avaient demandée, ils n'ont plus rien à réclamer, et réciproquement, que les créanciers non payés ne peuvent obliger ceux qui l'ont été à rapporter ce qu'ils ont touché. L'art. 526 contient une innovation qui est ainsi motivée dans le rapport de M. Renouard : « Sous le Gode, les créanciers de l'ancienne faillite étaient sacrifiés aux créanciers nouveaux. Si une remise de 60 p. 0/0 avait été faite par le concordat, et que la perte fût de 90 p. 0 0 dans la deuxième faillite, les créanciers anciens n'avaient droit qu'à un dixième des 40 p. 0/0 auxquels ils avaient consenti à réduire leur créance originaire. Une telle combinaison blessait profondément l'équité. La remise n'est consentie par les créanciers qu'en vue et à condition du paiement partiel qui leur est promis. S'ils ont reçu une partie de leur dividende, qu'une part correspondante de leur créance première se trouve éteinte, rien de plus juste; mais toute la part de leur créance première, correspondante au dividende qui leur a été promis et qui ne leur a pas été payée, doit revivre à leur profit. » Supposons, par exemple, que la remise concordataire soit de 50 p. 0/0. Soit une créance de 50.000 fr., et un premier versement effectué de 12.500 fr., à valoir sur le dividende ; le dividende total étant de 25.000 fr., le créancier en question ne pourra produire à la masse que pour la moitié de sa créance primitive, soit pour 25.000 fr., somme correspondant, en tenant compte de la réduction concordataire, à la moitié du dividende restant à toucher.
2805. — Un peut se demander, en présence des art. 490 et 517, si la loi du concours entre les créanciers anciens et nouveaux ne comporte pas une exception, du fait de l'hypothèque légale inscrite au profit des créanciers anciens. Ces derniers ne conservent-ils pas, sur les biens grevés de l'hypothèque, un droit de préférence leur garantissant, soit le paiement de leur créance primitive (art. 490), soit tout, au moins le paiement de cette créance jusqu'à concurrence du dividende concordataire, seul protégé par la seconde inscription de l'art. 517? La question est des plus délicates. D'une part, en effet, il semble difficile, en présence de la résolution du concordat, de donner effet à l'inscription de l'art. 517, garantissant le paiement du dividende; mais d'autre part, si cette inscription disparait, ne convient-il pas alors de restituer son plein effet à l'inscription de Part. 490, antérieure au vote du concordat, prise au profit de tous les créanciers anciens et garantissant le montant intégral de leurs créances? Ce dernier point de vue a été adopté par MM. Renouard (t. 2, p. 159. etLainné (p. 277). La jurisprudence, au contraire, préfère donnpr effet à l'inscription concordataire et n'attribuer aux créanciers anciens un droit de préférence que jusqu'à concurrence du solde des dividendes stipulés. — Paris, 22 juin 1860, Bartinet, [S. bl.2.542, P. 51.1.30, D. 52.2.213] — V. aussi Trib. comm. beine, 24 déc. 1872 (motifs), [Journ. des trib de comm., 73.164] — Solution rationnelle si l'on remarque que Part. 526 interdit la répartition des dividendes touchés (tout au moins lorsque le versement >-n a été fait à l'échéance), et déroge ainsi, très-nettement, au principe de rétroactivité.
2806. — Signalons toutefois l'opinion de certains auteurs qui, s'appuyant sur ce même art. 526, lequel semble bien affirmer sans aucune exception le principe du concours entre créanciers nouveaux et créanciers anciens, dénient à ces derniers la faculté de se prévaloir de l'hypothèque légale de la masse à ('encontre des créanciers nouveaux, sur les immeubles du débiteur, même dans la mesure du dividende concordataire. « Du moment que le concordat tombe, écrit M. Thaller f p. 1029, note 1).
l'hypothèque doit tomber avec lui. Il n'y a point, dans le paragraphe De l'annulation rt de la résolution, de texte, d'où l'on puisse induire que, la faillite étant reprise, les créanciers antérieurs au concordat disposent d'un rang de préférence quelconque au regard des créanciers nouveaux ; la disposition de Part. 526 semble plutôt dire le contraire. » Cette conclusion est logique, si l'on admet avec M. Thaller que la prétendue hypothèque légale de la masse n'est qu'un aspect, du dessaisissement; mais elle est inacceptable pour qui admet avec nous que les art. 490 et 517, C. comm., se réfèrent à une véritable hypothèque légale instituée au profit de la masse.
2807. — Sur les immeubles anciens, les créanciers primitifs auront donc un droit de préférence. Sur les biens nouvellement acquis, une autre hypothèque pourra être inscrite, à la requête du syndic, dans l'intérêt de la masse nouvelle, dont font partie concurremment créanciers anciens et créanciers nouveaux. — Trib. comm. Seine, 4 nov. 1864, [Journ. des trib. de comm., 73. 164]
5" Faillite nouvelle
2808. — L'art. 526 se termine par un paragraphe qui a été ajouté par suite d'un amendement proposé par M. Gaillard de Kerberlin (séance du 20 févr. 1838), et qui est ainsi conçu : « Les dispositions du présent article seront applicables au cas où une seconde faillite viendra à s'ouvrir sans qu'il y ait eu préalablement annulation ou résolution du concordat. » Ces dispositions s'appliqueraient également à une troisième, à une quatrième faillite.
2809. — Il avait été jugé, sous le Code de 1807, qu'un commerçant qui, depuis une première faillite, s'était mis à la tète de nouvelles affaires, ne pouvait être constitué une seconde fois en état de faillite. — Paris 31 août 1831, Séguin, [P. chr.]; — 16 mai 1835, Thira, [S. 35.2.255, P. chr.]— Mais la loi nouvelle a d'autres principes. Les créanciers ont pu ne pas se prévaloir de l'inexécution du concordat pour en faire prononcer la résolution, et cette déclaration de faillite sur faillite ne devait pas être un motif pour les priver, dans ce cas, de la protection que la loi leur accordait dans le cas où ils avaient provoqué la résolution du concordat. Ainsi, lorsque le débiteur tombe de nouveau en faillite avant d'avoir satisfait tous les créanciers, cette nouvelle situation produit par le fait une véritable résolution à l'égard des créanciers de la première faillite; et les dispositions des deux premiers paragraphes de Part. 526 leur sont applicables. — Par^ dessus, n. 1251; Bioche, v° Faillite, n. 405; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 651; Thaller, n. 1886.
2810. — Jugé, en ce sens, que lors |u'il y a seconde faillite ouverte avant l'exécution complète d'un concordat sur première faillite, les créanciers de la première faillite doivent être admis au passif de la seconde pour la portion de leur créance primitive correspondante à la portion du dividende promis qu'ils n'ont pas touchée, et ce, sans qu'ils soient tenus de faire prononcer l'annulation ou la résolution du concordat, soit avant, soit après la nouvelle faillite; l'ouverture de la seconde faillite rend le concordat sans valeur. — Bruxelles, 4 mars 1881, Jacobs frères, [S. 81.4.37, P. 81.2.59] — V. aussi Paris, 12 nov. 1859, Lafon (motifs), [P. 60.45]
2811. — Au surplus, cette nouvelle faillite ne doitêtre déclarée qu'autant qu'on a constaté l'existence du fait constitutif de la faillite, c'est-à-dire de la cessation de paiements. Mais cette faillite, une fois déclarée, devrait produire tous les effets prévus par les art. 438 et s.
2812. — Dans la discussion qui a précédé l'adoption ilu projet, un député a demandé quel serait, en cas de seconde faillite, ou de faillite réouverte, l'effet de l'inscription prise sur les immeubles du failli en vertu de Part. 490, au profit de la masse des créanciers alors existants. Il a été répondu que cette inscription subsistera, et que les créanciers qui composaient la masse au moment où l'inscription a été prise, auront, sur les immeubles frappés de cette hypothèque, les droits qu'aurait un créancier particulier dont Phvpothèque aurait été inscrite. — Renouard, t. 2, p. 159; Lainné, p. 27; Bédarride, t. 2, n. 693; Laroque- Sayssinel et Dutruc, I. 1, n. 922; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 651 in fine. — La seule difficulté, examinée tsuprà, n. 2805, a propos des effets du jugement d'annulation ou de résolution, est de savoir si le droit de préférence des créanciers anciens sur les immeubles du débiteur garantit l'intégralité de la créance (à supposer que l'inscription de Part. 490 ne soit pas périmée) ou.
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simplement le dividende concordataire. — Y. dans ce dernier sens. Paris, 22 juin 1850, Bartinet, [S. 51.2.542, P. 51.1.30, D. 52.2.213]
2813. — La déclaration d'une seconde faillite produit également les mêmes effets qu'un jugement de résolution au point de vue des cautions; celles-ci en conséquence restent obligées jusqu'à concurrence du dividende concordataire. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 651.
2814. — Mais la déclaration d'une seconde faillite n'en diffère pas moins d'un jugement de résolution aux deux points de vue suivants : 1° Cette seconde faillite est une faillite entièrement nouvelle; d'où il suit que tandis qu'après résolution la procédure est simplifiée (V. suprà, n. 2719 et s.), toutes les formalités ordinaires de la faillite et tous les délais qu'elle comporte doivent ici être observés ou respectés : une vérification complète des créances produites sera nécessaire, de même que le nouveau jugement déclaratif devra fixer la date de la cessation des paiements. Les actes accomplis depuis cette date, ou même, pour certains d'entre eux, dans les dix jours qui précèdent, tomberont donc sous le coup des art. 446 et s., tandis que les actes antérieurs au jugement de résolution ne sont annulables que pour cause de fraude dans les termes de l'art. 1167, C. civ. (Y. suprà, n. 2792 et sA — Alger, 29avr. 1896. Guelpa,[D. 97.2.116] — Bravard et Démangeât, t. 5, p. 471 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 650; Tballer, n. 1886.
2815. — 2° La résolution sanctionne les obligations du débiteur au regard des créanciers anciens; la déclaration de faillite nouvelle, au contraire, sanctionne ses obligations au regard des créanciers nouveaux. D'où cette conséquence que les créanciers non payés n'ont d'autre ressource que de demander la résolution pour inexécution des conditions, et qu'il leur est interdit de requérir l'ouverture d'une faillite nouvelle, car « faillite sur faillite ne vaut ». — Trib. comm. Seine, 23 nov. 1860, [Journ. des Mb. de comm., 61.54] — ... et qu'à l'inverse les créanciers nouveaux ne peuvent que demander la déclaration d'une nouvelle faillite et non point agir en résolution d'un concordat qui est res inter alios acta à leur égard. — Bravard et Démangeât, t. 5, p. 464; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 650. — Contra, Laurin, n. 1 155.
Section II.
Du concordai par abandon d'actif.
2816. — Le concordat par abandon, introduit dans notre législation commerciale par la loi du I7juill. 1856, n'est point une innovation. Il était très-usité dans la pratique des affaires commerciales. « Le concordat par abandon, disait M. le rapporteur Benoist-Champy, est un contrat qui se l'ait entre le failli de bonne foi et ses créanciers, et qui a pour résultat de libérer le failli par l'abandon de ses biens et de l'affranchir de la contrainte par corps sans jugement d'excusabilité. Ces contrats sont nés de l'insuffisance de la loi. » A l'appui de cette assertion, le rapporteur faisait remarquer que la suppression, par la loi de- 1838, du bénéfice de cession de biens, auquel le débiteur commerçant était admis sous l'empire des ordonnances de 1673 et 1681 et du Code de commerce de 1807, avait laissé dans notre législation commerciale une véritable lacune. Le failli de bonne foi n'ayant plus cette ressource extrême de l'abandon de son actif, deux solutions seulement lui restaient ouvertes : le concordat et l'union. « Or, ajoute le rapporteur, le concordat est rarement avantageux aux créanciers, et même aux faillis. Au lieu d'être accordé au malheur, à la bonne foi, il est trop souvent le résultat de complicités frauduleuses ou le dénouement de situations désespérées, lui effet, si une faillite est bien mauvaise, le failli obtiendra d'autant plus facilement son concordat, que ses créanciers n'auront rien à gagner à sa dépossession; mais si, au contraire, l'actif est considérable, alors la faillite aboutira presque toujours à l'union. On comprend, en effet, que les créanciers n'ont aucun intérêt à se saisir d'un actif insignifiant: à ce résultat négatif, ils préfèrent la chance d'un concordat. Mais si l'actif leur offre une compensation immédiate, ils s'en emparent. Ainsi, le failli le plus honnête, le plus prévoyant, sera sacrifié... on vend son actif,... puis, quand il ne lui reste rien, il reste exposé à toutes les poursuites individuelles I... S'il amasse un capital, s'il crée une industrie.... il est saisi,. . exproprié... Aussi, qu'est-il arrivé? Entre le concordat souvent dangereux pour les créanciers qui le consentent, et l'union toujours terrible pour le
failli qui l'encourt, la nécessité, l'humanité, à défaut de la loi, ont créé un contrat qui n'est pas dans la loi, mais qui n'a cependant rien d'illégal. C'est ce qu'on appelle le concordat par abandon. »
2817. — « Ce contrat, ajoutait le rapporteur, tel qu'il est admis par l'usage et toléré par la jurisprudence, diffère du concordat ordinaire en ce sens qu'il ne replace pas le failli à la tête de l'administration de ses biens; il le dessaisit au contraire de son actif, qui passe aux mains des créanciers. Ceux-ci chargent des mandataires de leur choix, sous le nom de commissaires, d'en poursuivre la vente et la répartition. C'est par là que les concordats par abandon ont certaines analogies avec l'union et la cession de biens ; mais il y a cette différence que l'union laisse le failli exposé aux poursuites des créanciers, et que la cession ne le libère que jusqu'à concurrence de la valeur des biens réalisés, tandis que cette nature de concordat lui rend sa capacité contractuelle, sa liberté d'action, le dispense de tout jugement d'excusabilité et entraîne finalement sa libération. »
2818. — A lire ce dernier passage, il semblerait que, dans la période comprise entre la loi de 1838 et celle de 1856, le concordat par abandon fût plutôt toléré que légal, qu'il y -eût dans ce traité hybride une pure création de droit prétorien. Ce point de vue serait inexact ; en réalité, le concordat par abandon, ainsi que l'a reconnu du reste le. même rapporteur dans un passage précédent de son exposé, était rigoureusement légal. Autre chose en etl'et est la cession de biens refusée au commerçant par l'art. 541, C. comm., modifié en 1838, autre chose est le concordat par abandon d'actif. La cession prohibée est uniquement la cession de biens judiciaire, c'est-à-dire la cession imposée par justice, dans les conditions déterminées par les art. 1265 et s., C. civ., 898 et s., C. proc. civ. (V. suprà, v° Cession de biens, n. 7) et cette prohibition peut se justifier par une double considération : 1° à raison de l'analogie evistant entre la procédure d'union consécutive à la faillite et la liquidation consécutive à la cession, d'où il suit que la coexistence de ces deux procédures ne saurait s'expliquer logiquement; 2" à raison du caractère civil de la cession de biens. Les difficultés relatives à la cession sont de la compétence des tribunaux civils (C. proc. civ., art. 899). — Cass., 4 nov. 1823, Planque, [S. et P. chr.]; — tandis que celles nées de la faillite sont attribuées aux tribunaux de commerce ; il en serait résulté, si les deux procédures avaient pu coexister, une contrariété possible de décisions et des complications fâcheuses, ainsi que des frais absolument frustratoires. Ces inconvénients étaient nettement apparus sous l'empire du Code de 1807, lequel autorisait, sinon à proprement parler la coexistence des deux
Jures, du moins le passage de l'une à l'autre. C'est ainsi que la cour de Caen avait pu juger que la demande en cession de biens, tant qu'elle n'avait été ni acceptée par les créanciers, ni admise par le juge, ne privait pas le débiteur du droit de se constituer en état de faillite, en renonçant au bénéfice de cession par lui d'abord demandé. — Caen, 21 mai 1827, Pelcerf, [S. et P. chr.]
2819. — Mais on doit tenir pour licites, sous les conditions ordinaires qui régissent ces sortes de conventions, soit l'abandon volontaire ou cession de biens volontaire antérieure à la faillite, soit le concordat par abandon postérieur au jugement déclaratif. Dans le premier cas, on est en présence d'un concordat amiable, subordonné pour sa pleine validité à l'adhésion unanime des créanciers. — Cass., 6 déc. 1831, Sebire, [S. 32.1. 31, P. chr.] — Dans le second, le traité n'est qu'une variante du concordat judiciaire, et ne requiert pour sa validité d'autres conditions que celles déterminées par les art. 507 et s. (double majorité en nombre et en sommes, etc.). La loi n'a en effet apporté aucune limite au droitdes créanciers en ce qui concerne les concessions ou réductions de créances, susceptibles d'être consenties au débiteur; si donc l'assemblée des créanciers, puis le tribunal appelé à homologuer le traité, tiennent l'abandon concordataire de l'actif pour avantageux, cette convention devra recevoir son plein effet. — Massé, t. ;, p. iil : Bravard et Démangeât, t. 5, p. 480; Hédarride, t. 2, n. 849 qualer; Aubry et Rau, t. 8, s' ^Sl ; Larombière, Obligations, sur l'art. 1287, n. 2; Lyon- Caen et Renault, t. 8, n. 7.17 ; Thaller, Faill. en dr. comp.,\. 2, p 195
2820. — Mais, le législateur de, 1838 n'ayant pas réglementé spécialement cette variété de concordat, les créanciers jouissaient, pour la liquidation des biens abandonnés, d'une entière liberté.. Ils trouvaient A cette combinaison un double avantage : d'une
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part, en effet, ils enlevaient à un débiteur dans la capacité ou la moralité duquel ils n'avaient qu'une confiance limitée, la tâche délicate de la liquidation pour la conférer à des commissaires de leur choix, souvent désignés parmi eux; d'autre pa ri, ils échappaient aux lenteurs, aux complications et aux frais de la procédure d'union, et parvenaient ainsi à une réalisation à ia fois plus rapide et plus économique de l'actif abandonné. Le débiteur n'avait pas moins à se louer de cette combinaison, puisqu'en retour de l'abandon de ses biens, il obtenait décharge pour l'avenir, tandis que la clôture de l'union le laissait exposé aux poursuites de ses créanciers jusqu'à parfait paiement.
2821. — En regard de ces avantages très-réels du concordat par abandon non spécialement réglementé, la liberté complète laissée aux créanciers ne laissait pas que d'entraîner de graves abus. La faillite étant close par l'homologation du concor.lat, les fonctions des syndicset dujuge-commissaire cessaient ipso facto, et les créanciers ne pouvaient, même par une manifestation de volonté expresse, les maintenir en fonctionsjusqu'à l'achèvement de la liquidation. — Cass., 14 avr. 1850, Provin,[D. 56.1.203] — Vainement quelques cours d'appel avaient-elles cru pouvoir autoriser, pour des motifs d'utilité publique, le maintien en fonctions des syndics et juge-commissaire jusqu'à l'achèvement des opérations nécessitées par la transformation en argent du patrimoine abandonné et sa répartition entre les ayantsdroit. — Bordeaux, 27 août 1850, Jalama, [S. 50.2.645, P. 51. 2.405, D. 51.2.28] — Besançon, 28 mars 1855, Robbe, [S. 55.2. 398, P. 55.1.255, D. 55.2.324]
2822. — La Cour suprême avait nettement condamné, par son arrêt précité du 14 avr. 1856 cassant l'arrêt de Bordeaux, cette jurisprudence prétorienne, et décidé qu'il n'appartenait ni aux parties ni aux tribunaux de créer, à cùlé du concordat simple régi par les art. 507 et s., concordat dont l'effet nécessaire est, de mettre fin à la procédure de faillite (C. comm., art. 519), un concordat sui generis, participant des caractères de l'union et laissant, à l'instar de l'union, subsister le dessaisissement et la représentation du débiteur par le syndic, sous le contrôle du juge-commissaire jusqu'à la clôture de la liquidation. Close dès le jour où l'homologation du concordat a acquis force de chose jugée, la faillite ne peut renaître; et les créanciers bénéficiaires de l'abandon doivent suppléer à l'absence de tout agent officiel par la désignation d'agents dont ils détermineront eux-mêmes les pouvoirs et contrôleront à leur gré les opérations. Mais le failli n'est pas dessaisi, nonobstant la présence de ces commissaires; il a donc qualité pour réclamer les sommes qui lui sont dues, alors du moins que les créanciers ou leurs agents négligent d'en poursuivre la rentrée. — Paris, 5 avr. 1834, Crépin, [S. 34.2.270, P. chr.]
2823. — ... De même que les créanciers, rentrés dans l'exercice de leurs actions individuelles, peuvent procéder individuellement à des poursuites contre lui. — Cass., 4 août 1841, Connard, [S. 41.1.878, P. 41.2.565] — Sic, Pardessus, n. 1268] — ... Sauf à s'entendre, s'ils le jugent à propos, pour l'exercice de leurs droits et actions par des mandataires communs, dont le concordat ou même un accord ultérieur détermineront les pouvoirs. — V. cependant, en sens contraire, et dans le sens de la suspension du droit de poursuites individuelles des créanciers : Rouen, 10 août 1838, Couard, [S. 39.2.48, P. 38.2.535]
2824. — Affranchis de tout contrôle judiciaire, les commissaires procédaient trop souvent à des répartitions arbitraires, avantageant certains créanciers, omettant parfois complètement certains ayants-droit. Leurs comptes manquaient de régularité, les justifications étaient insuffisantes, et le débiteur qui voulait par la suite, en acquittant le solde, obtenir sa réhabilitation, se voyait dans l'impossibilité de produire les pièces comptables indispensables. Enfin, en l'absence du juge-commissaire, les actes frauduleux révélés par la procédure demeuraient presque toujours impunis. — Bravard et Démangeât, t. 5, p. 480 et s.; Bé-
darride, t.
849 quater; Thaller, Faill. en dr. comp., t. 2,
n.^204, et Traité, n. 1920; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 737.
2825.— C'est pour remédiera ces abus, tout en conservant les avantages du concordat par abandon, que le législateur de 1856 a cru devoir le réglementer, et en faire une solution sui generis, semblable au concordat simple par son effet libératoire, assimilée au contraire à l'union quant à la survie du dessaisissement et aux formes de lu liquidation. L'article unique qui compose la loi du 17 juill. 1856 est ainsi conçu : « L'art. 541, C. comm., est modifié comme il suit : Art. 541. Aucun débiteur
commerçant n'est recevable à demander son admission au bénéfice de cession de biens. Néanmoins, un concordat par abandon total ou partiel de l'actif du failli peut être formé, suivant les règles prescrites par la sect. 2 du présent chapitre. Ce concordat produit les mêmes effets que les autres concordats; il est annulé ou résolu de la même manière. La liquidation de l'actif abandonné est faite conformément aux § 2, 3 et 4 de l'art. 529, aux art. 532, 533, 534, 535 et 536, et aux §§ 1 et 2 de l'art. 537. Le concordat par abandon est assimilé à l'union pour la perception des droits d'enregistrtment. »
2826. — On critique généralement la place de cette disposition légale, insérée à la fin de la sert. 4, dont l'intitulé porte « De l'union des créanciers ». Il est certain que le concordat par abandon, à raison de son effet libératoire, est une solution plus voisine du concordat simple que de l'union ; mais, en insérant la disposition qui le réglemente sous la rubrique de l'union, le législateur de 1856 a entendu marquer nettement son intention de réagir contre la liberté illimitée jusqu'alors laissée aux créanciers, et de soumettre la liquidation de l'actif abandonné aux règles de forme impérativement exigées pour l'union proprement dite.
2827. — Mais comment expliquer l'adverbe néanmoins, qui semble présenter l'admission du concordat par abandon comme une exception au principe de la prohibition de la cession de biens pour le débiteur commerçant, inscrite dans le § 1 de l'art. 541? C'est qu'en effet le concordat par abandon présente quelque analogie avec la cession de biens judiciaires, notamment aux deux points de vue suivants : 1° Il emporte, comme la cession de biens, exonération de la contrainte par corps; intérêt bien diminué d'ailleurs depuis la suppression de cette voie d'exécution en matière civile et commerciale (L. 22 juill. 1867); 2° II entraine, a l'instar de la cession et à la différence du concordat simple, dessaisissement du débiteur quant aux biens compris dans la cession. — V. suprà, v° Cession de biens.
2828. — Mais il n'existe pas moins, entre la cession de biens judiciaire et le concordat par abandonnes différences fondamentales, qui avaient permis à la jurisprudence, ainsi que nous l'avons déjà fait observer, de tenir cette l'orme de concordat pour licite dès avant la loi de 1856, nonobstant la prohibition inscrite dans l'art. 541. Ces différences peuvent se grouper sous trois chefs : 1° La cession de biens judiciaire s'impose aux créanciers, tandis que le concordat par abandon est un contrat, présupposant l'adhésion, sinon de l'unanimité, du moins de la majorité spéciale prévue par l'art. 507; 2" ce contrat se conclut dans les mêmes formes que le concordat ordinaire; 3° il produit le même effet libératoire pour l'avenir.
2829. — La loi de 1856 a suscité de vives critiques. Ses rédacteurs en avaient exalté les mérites. « Cette loi, lisons-nous dans le rapport de M. Benoist-Champy, semble donner satisfaction à tous les intérêts : Intérêts des créanciers, car, avec des syndics responsables et révocables, agissant sous la surveillance du juge-commissaire, ils auront une garantie sérieuse pour la réalisation de l'actif, pour le dépôt et l'emploi des fonds, pour la reddition des comptes et pour tous les actes de la liquidation. Intérêts du failli, car la réalisation de son actif, confiée à des agents sérieux, éclairés, responsables, se fera aux conditions les plus avantageuses; les dividendes seront régulièrement payés, et, plus tard, quand il voudra se faire réhabiliter, il aura sous la main tous les éléments d'une situation parfaitement régulière. Intérêts delà société, car l'ordre public, la morale, le crédit, l'équité, sont toujours fortement engagés dans une faillite, et il importe qu'une surveillance rigoureuse s'exerce sur toutes les fraudes qui pourraient en aggraver le caractère et les résultats. »
2830. — La pratique n'a pas confirmé pleinement ces pronostics favorables, et les auteurs les plus autorisés estiment que le législateur français eût été mieux inspiré en laissant fonctionner le concordat par abandon sous le régime de liberté qui est encore la règle en pays étranger. « On en est venu, — écrit M. Thaller (Faill. endr.comp., t. 2, p. 294), — à se demander si cette obligation pour les parties de continuer la faillite légale quand elles manifestent le plus clairement possible l'intention d'en sortir, doit être approuvée. Du moment qu'on la contraint à suivre la voie jalonnée de l'union, le sentiment qui guide la masse, lorsqu'elle vote un concordat de ce genre, devient peu compréhensible : n'est-il pas plus simple pour elle de rejeter tout traité et de procéder à l'exécution forcée, solution qui, du moins, ne sacrifie pas le solde? Le nombre de ces concordats atteint encore
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un chiffre assez appréciable (12 et H p. 0/0 depuis 1881, soit 4 p. 0/0 environ sur l'ensemble des faillites closes), il tend cependant à décliner, car on en comptait encore 18 p. 0/0 en 1871, et il déclinera forcément ; car, à moins de supposer des clauses adjointes par lesquelles le failli garantit un rendement déterminé ou s'engage, en outre, à des dividendes supplémentaires sur ses biens futurs, l'opération tient presque de l'énigme. Je crois donc qu'il faut en revenir à la liberté, si l'on veut rendre à ce traité sa véritable destination. » — Thaller, Traité, n. 1978 ; Lyon-Caen et Rpnault, t. 8, n. 738.
2831. — Il convient toutefois de noter qu'à un certain point de vue la loi de 1856 s'est montrée plus favorable que la législation antérieure pour le concordat par abandon. Sous la loi ancienne, cette catégorie de traité, n'étant pas visée spécialement par le titre Des faillites, ni par aucune autre loi, acquittait le droit proportionnel de 1 p. 0/0, imposé à tous les transports ou cessions à terme (art. 69, L. 2 frim. an VII). L'art. 541 nouveau in fine ayant assimilé le concordat par abandon à l'union au point de vue des droits d'enregistrement, ce concordat, à l'instar de l'union, et aussi du concordat ordinaire, n'acquitte plus dorénavant qu'un droit fixe de 4 fr. 50 (L. 22 frim. an VII, art. 68; L. 28 févr. 1872, art. 4).
2832. — Qui peut obtenir un concordat par abandon? — Tout failli, en principe, peut obtenir un concordat par abandon d'actif, comme il pourrait obtenir un concordat simple : seul le banqueroutier frauduleux est déchu du droit d'obtenir un traité de ce genre (art. 510 et 541 combin.). — V. suprâ, n. 2217 et s.
2833. — Cette assimilation du concordat par abandon au concordat simple ne cesse-t-elle point en ce qui concerne les sociétés? Nous avons établi suprà (n. 2204 et s.) qu'une société régulièrement constituée pouvait, en cas de faillite ou de liquidation judiciaire, obtenir un concordat simple, mais que ce droit devait être dénié (sauf controverse) aux sociétés nulles ou dissoutes, attendu que la concession d'un traité qui implique la reprise des affaires ne se conçoit qu'au profit d'une société existant légalement {X. suprà, n. 2234). Cette distinction est-elle également vraie du concordat par abandon d'actif'? La question est vivement controversée.
2834. — Il est incontestable qu'une société légalement existante peut obtenir indifféremment un concordat simple ou un concordat pa' abandon d'actif. — Cass., 17 avr. 1894, Frogier, [S. et P. 96.1.459, D. 95.1.161] — Paris, 12 juill. 1869, Chemin de fer de Lyon à Sathonay, [S. 71.2.233, P. 71.791 et la note de M. Ch. Lyon-Caen, D. 70.2 7J — Sic, Boistel, n. 1040, Rousseau, t. 2, n. 2040 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1203 et s. ; Thaller, lier, crit., 1885, p. 296; Pic, Failt. des soc, p. 168 et s ; Duvivier, Foi//, des soc, p. 197 ; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 16.
2835. — Aucune distinction ne saurait être proposée, à cet égard, entre les sociétés en nom collectif ou en commandite et les sociétés anonymes (Mêmes arrêts et mêmes auteurs). Il convient toutefois de faire observer que, dans le cas où un concoi-
> dat par abandon est consenti à une société anonyme, le traité se i double généralement d'un pacte de remise partielle ou de dé- | charge au profit des actionnaires non libérés de leurs versements, 1 ou des administrateurs responsables de leur gestion. D'où la question de savoir en queJle forme cette convention accessoire devra 1 être conclue. Il est généralement admis en pratique qu'elle peut | figurerdans le concordat social, comme clause accessoire de celuici. Sans doute, l'opération s'analyse en une libéralité consentie à I des personnes que la faillite n'atteint pas, et par conséquent tout à fait distincte du traité principal ; mais il convient de faire remari quer qu'elle n'intervient que comme condition du traité que la société stipule pour elle-même. C'estjune simple clause accessoire destinée à atténuer les effets trop rigoureux du concordat par abandon d'actif, en soustrayant à l'action des créanciers sociaux non seulement le patrimoine (utur de la société, mais encore une traction de son patrimoine présent, à savoir le non versé en tout ou en partie , et le montant des dommages-intérêts éventuelle- . ment dus par les administrateurs pour fautes de gestion. Cette remise ou décharge, étant l'accessoire du concordat, est à juste litre comprise dans la même procédure. — Pic, p. 182.
2836. — Mais il en serait différemment, si la convention entre les créanciers et les actionnaires ou administrateurs intervenait à titre principal. Décidé, en ce sens, que l'art. 507, C.comm., d'après lequel il ne peut être consenti de concordat enlre les créanciers délibérants et le débiteur failli (dans l'espèce une
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société anonyme^, qu'après l'accomplissement des formalités prescrites par les art. 504, 506, même Code, est applicable seulement au cas d'un abandon d'actif aux créanciers de la faillite, mais non au cas d'obligations contractées individuellement à l'égard de la faillite d'une société anonwne par des administrateurs et des actionnaires, moyennant l'abandon des poursuites que les syndics étaient en droit d'exercer contre eux. — Cass., 17 avr. 1894, précité. — L'opération, en ce cas, affecte tous les caractères d'une transaction, pour laquelle le syndic devra se conformer aux prescriptions des art. 487 et 535, C. comm. — Trib. comm. Seine, 17 oct. 1896, [J. Le Droit, 9 déc. 1896] — Sic, Boistel, n. 1040 ; Pic, Ann. de dr. comm., 1887, p. 129; Lyon- Caen et Renault, t. 8, n. 1207]
2837. — Mais une société dissoute ou nulle, incapable d'obtenir un concordat simple, ne peut-elle pas du moins bénéficier d'un concordat par abandon? L'affirmative a été soutenue, par le motif que le concordat par abandon n'ayant pas pour effet de remettre le failli à la tête de ses affaires, aucun obstacle légal ne s'oppose à ce qu'il intervienne au profit d'une société dont la personnalité juridique a disparu — Paris, 12 juill. 1869, précité- — Rousseau, t. 2, n. 2040; Thaller, Bev. crit., 1885, p. 297; Lyon-Caen et Renault. Précis, t. 2, n. 3134.
2838. — Il nous semble plus juridique d'établir une distinction entre les sociétés en nom collectif ou en commandite, d'une part, et les sociétés anonymes, d'autre part. Qu'un tel concordat intervienne au profit d'une société en nom collectif ou en commandite dissoute, nous l'admettons parfaitement; car si ce traité ne peut évidemment pas profiter à une société qui n'existe plus, du moins profitera-t-il aux associés personnellement tenus, qui vont se trouver libérés pour l'avenir de toute obligation du chef de la société, mo\ ennant l'abandon du pairimoine social et peutêtre d'une partie, sinon de la totalité de leur patrimoine personnel. — Pic, p. 185.
2839. — Mais un tel concordat serait, au contraire, sans objet, s'il intervenait au profit d'une société anonyme, dissoute ou annulée. Ce concordat ne diffère en effet de la procédure d'union que par la libération accordée pour l'avenir au failli concordataire, mais tous ses biens présents sont liquidés comme s'il n'y avait pas concordat. Cela étant, quel intérêt une société qui n'a plus d'existence légale, qui ne peut plus fonctionner ni par conséquent acquérir de biens nouveaux, pourrait-elle avoir à obtenir un pareil traité? Il est impossible de le discerner. Les actionnaires y trouveraient-ils nu moins un profit quelconque? Nullement : car pour le passé, le concordat par abandon d'actif ne les libère pas, lorsqu'il n'est accompagné d'aucune clause à cet égard, des versements dus sur les titres, ces versements faisant partie intégrante de l'actif abandonné; et pour l'avenir, n'éLant pas obligés personnellement au passif social, ils n'ont à redouter aucunes poursuites. Notre conclusion est donc que la faillite d'une société dissoute ou nulle ne comporte qu'une solution unique : l'union. — Pic, p. 186; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1208 — (Ces derniers auteurs ont cru devoir abandonner, dans leur Traité, la thèse adverse qu'ils avaient enseignée dans leur Précis).
2840. — Comment con\ient-il donc d'apprécier les décisions judiciaires qui, comme l'arrêt de la cour de Lyon, par pxemple,
j homologuant le concordat de la Banque de Lyon et de la Loire, (Lyon, 18 mars 1884 : Journ. des faill., 84.195), ont împlicite- I ment reconnu aux sociétés dissoutes ou annulées le droit d'obte- I nir un concordat'?Lasociété de crédit dont il s'agit avaitété successivement déclarée en faillite, dissoute, puis annulée àla requête des créanciers qui entendaient se servir de l'annulation pour | exercer contre les fondateurs et administrateurs les recours i ouverts par l'art. 42 (ancien) de la loi de 1 867 : quel pouvait être, à l'occurrence, l'objet d'un concordat? Il serait tout à fait inexact j de supposer que l'homologation judiciaire avait pour but de permettre à une société dissoute ou annulée de se reconstituer en quelque sorte clandestinement sous le couvert d'un concordat. La cour de Lyon, dans son arrêt de 1884, n'a jamais eu la pensée de consacrer une pareille violation de la loi; il suflit de lire le texte de sa décision pour se convaincre qu'au fond elle a simplement homologué, sous la dénomination de concordat, une opération d'un autre ordre, d'ailleurs licite, à savoir une transaction entre les créanciers, d'une part, les actionnaires et administrateurs, d'autre part. Seulement, la confusion qui s'est produite dans l'esprit des juges les a conduils à exiger un vote de l'assemblée, la réunion de la double majorité prescrite par l'art. 507, ainsi que l'observation des autres prescriptions du chap. 6, sect. 2,
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du titre Des faillites, alors qu'en réalité il suffisait au syndic, sans même convoquer les créanciers, de se pourvoir de l'homologation du tribunal de commerce, ou du tribunal civil, suivant les distinctions établies par l'art. 487. — Thaller, Rev. crit., 1885, p. 297. — V. aussi, pour plus de développements sur la question, Pic, p. 186 et s.
2841. — Supposons qu'une société en nom collectif ou en commandite vienne à être déclarée en faillite, et que la question de savoir s'il convient de lui accorder ou d'accorder à tel ou tel des associés un concordat par abandon d'actif vienne à se poser; trois situations pourront se produire, par suite de la faculté conférée aux créanciers par l'art. 531, d'accorder un concordat à la société et non aux associés, ou vice vers<i.
2842. — 1° La société seule obtient un concordat par abandon d'actif. Si rien n'a été spécifié en ce qui concerne les associés en nom, on présume généralement qu'il a été dans l'intention de l'assemblée de les en faire bénéficier. Jugé, en ce sens, que l'art. 545, C. comm., qui, nonobstant le concordat, conserve aux créanciers leur action contre les coobligés du failli, ne peut être invoqué par les créanciers d'une société qui, sans réserves contre les associés solidaires, ont purement et simplement consenti à la société tombée en faillite un concordat libératoire moyennant l'abandon de l'actif social. — Cass., 5 déc. 1864, Lecampion,[S. 65.1.29, P. 65.45, D. 65.1.15] — Mais il est toujours loisible aux créanciers, par des réserves expresses, de limiter le bénéfice du concordat à la société seule, et à tel ou tel des gérants, auquel cas tous les autres doivent en être réputés exclus, et demeurent, quant à leur patrimoine personnel, sous le régime de l'union.
2843. — 2° Le concordat est refusé à la société, mais concédé à certains associés nommément désignés. « En ce cas, dit l'art. 531, tout l'actif social demeurera sous le régime de l'union. Les biens personnels de ceux avec lesquels le concordat aura été consenti en seront exclus, et le traité particulier passé avec eux ne pourra contenir l'engagement de payer un dividende que sur des valeurs étrangères à l'actif social. L'associé qui aura obtenu un concordat particulier sera déchargé de toute solidarité. »
2844. — 3° Un concordat particulier est accordé à chacun des associés. Au cas où les créanciers d'une société en état de faillite consentent des concordats séparés à chacun des membres de la société, ils peuvent abandonner tout l'actif social à l'un de ces membres seulement, comme condition de son obligation de leur payer des dividendes; ici n'est pas applicable l'art 531, C. comm., qui, statuant pour le cas où les créanciers ne consentent de concordats qu'au profit de quelques-uns seulement des membres de la société, dispose qu'alors tout l'actif social demeurera sous le régime de l'union, et que les associés concordataires ne pourront s'engager à payer un dividende que sur des valeurs étrangères à l'actif social. — Paris, 25 mars 1858, Martin, [S. 59.2.248, P. 59.196, D. 58.2.77]
2845. — En quelle forme s'établit le concordat par abandon '? Le principe est simple : le concordat par abandon n'étant qu'une variante du concordat ordinaire, le traité s'établira sous les mêmes conditions de majorité; l'assemblée des créanciers sera convoquée, comme pour le concordat simple, après l'achèvement de la procédure de vérification, et ne pourra plus l'être au cours de l'union ; le vote des créanciers hypothécaires emportera pour eux déchéance de leur garantie spéciale. Enfin le traité devra être soumis à l'homologation du tribunal, et l'on appliquera toutes les règles précédemment formulées, soit en ce qui concerne les oppositions à l'homologation, soit relativement aux voies de recours ouvertes contre la décision du tribunal. — V. suprà, n. 2236 et s.
2846. — ■ D'après certains arrêts, il y aurait toutefois une différence entre les deux types de concordat, en ce sens que l'homologation devrait être retardée, au cas où un certain dividende minimum n'aurait pas été promis et garanti par le débiteur, jusqu'à l'achèvement de la réalisation. — Trib. comm. Seine, 15 mars 1869, [Journ. des trib. de comm., 69.285]— ... Ou tout au moins jusqu'à ce que le tribunal soit en possession de documents probants permettant d'établir que la réalisation produira un émolument suffisant. — Paris, 26 janv. 1874, [J. des trib. de comm., 74.272]
2847. — Aucune disposition légale, à notre avis, ne justifie cette atteinte au pouvoir de libre appréciation du tribunal saisi de la demande d'homologation. Sans doute, il peut refuser l'homologation, si les garanties offertes lui paraissent illusoires,...
si l'actif réalisable est insignifiant. — Paris, 17 janv. 1862, [Journ. des trib. de comm., 62.234] (en l'espèce, l'actif était évalué a 1/2 p. 0/0 du passif). — ... Ou si les résultats attendus de la réalisation sont trop aléatoires, subordonnés qu'ils sont, par exemple, à l'issue d'une instance judiciaire pendante. — Trib. comm. Seine, 21 oct. 1868, [Joum.des trib. de comm. ,70.5] — Mais, si»» religion est suffisamment éclairée, rien ne l'oblige à surseoir jusqu'à l'achèvement de la réalisation.
2848. — Quels sont les efTets du concordat par abandon d'actif? Ici apparaît nettement le caractère mixte du concordat par abandon. L'opération ressemble au concordat simple par son effet libératoire, et à l'union en ce sens que le failli demeure dessaisi jusqu'à la clôture de la liquidation, et que la procédure se poursuit nécessairement suivant les règles de l'union.
2849. — Après la réalisation de son patrimoine, le failli est libéré envers ses créanciers de tout l'excédent de son passif sur le produit de cette réalisation. Tous les biens qu'il peut acquérir par son travail personnel, ou par tout autre mode, postérieurement à l'homologation du concordat, échappent donc & ', l'action des créanciers, et par conséquent au dessaisissement. Sa libération est aussi complète que celle résultant du concordat simple; mais le montant de la remise reste incertain, jusqu'à l'achèvement de la liquidation.
2850. — Toutefois, il arrive assez fréquemment que le débiteur garantit, par le concordat, un dividende minimum : auquel cas, si le produit de la vente des biens n'atteint pas le minimum, les créanciers auront action sur les biens que le débiteur pourra acquérir par la suite pour la différence. Cette garantie d'un dividende minimum est parfois renforcée par l'adjonction au débiteur d'une caution ou par une renonciation de la femme au bénéfice dr son hypothèque légale, ou même par l'abandon des biens de celle-ci aux créanciers jusqu'à parfait paiement. Jugé, en ce sens, que la cause par laquelle une femme, à raison du concordat par aban> don d'actif accordé h son mari, « renonce à faire valoir ses reprises vis-à-vis de la faillite, jusqu'au moment où les dividendes, reçus par la masse auront atteint 40 p. 0/0 », peut être interprétée en ce sens que la femme abandonne aux créanciers de son mari, avec le consentement de celui-ci, tous ses biens, sous la réserve de se porter seulement créancière après que tous les créanciers chirographaires auront reçu 40 p. 0/0. — Cass., 23 juill. 1878, Perthuy-Martineau, [S. 80.1.207, P. 80.489] — V. Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 755 et 756.
2851. — Le failli, étant à l'abri de toutes poursuites pour son patrimoine futur, n'était pas, même avant la loi de 1867,, exposé à la contrainte par corps après l'achèvement de la réalisation ; aussi n'y a-t-il pas lieu, comme en cas de faillite, à déli-i bération sur l'excusabilité avant la clôture des opérations. — i Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 749.
2852. — Le concordat par lequel les créanciers du failli lui ont abandonné ses biens à venir moyennant l'abandon par lui fait de ses biens présents, a pour effet de restreindre l'ohliga-i tion civile du failli envers ses créanciers chirographaires au montant de ses biens présents, et de ne laisser subsister à sa charge, en ce qui concerne ses biens à venir, qu'une simple obligation naturelle qui ne donne pas ouverture à une action en' justice. — Cass., 29 janv. 1900, d'Oliveira Varez,[S. et P. 1900. 1.337]
2853. — ... Et une telle stipulation est opposable à la femme: divorcée du failli, bien qu'elle n'ait pas pris part au concordat, lorsque, agissant dans les conditions d'un créancier chu phaire pour le recouvrement du solde de ses reprises, elle en poursuit le paiement sur les deniers du mari, qui, d'une part, ne sont pas le prix d'un immeuble touché de son hypothèque légale, et qui, d'autre part, sont advenus au mari postéi ment au concordat (dans l'espèce, le prix de licitation au profit d'un cohéritier d'un immeuble échu au mari et à d'autres pan succession après le concordat). — Même arrêt.
2854. — Si le failli concordataire est libéré pour l'avenir, en revanche il demeure dessaisi de tous ses biens prés> l'exception toutefois de ceux qu'il se serait expressément réservés pour subvenir à ses besoins immédiats et à ceux de sa famille. Cette réserve, fixée conlractuellement, remplace l'allocat secours prévue par l'art. !i30, C. comm., pour le failli en état d'union.
2855. — Mais la présomption est pour l'abandon total des biens du failli, y compris la valeur vénale du fonds de commerce antérieurement exploité par lui. exploitation qu'il ne peut con
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tinuer étant dessaisi. — Cass., 2 déc. 1861 (motifs), [Journ. des trih. de comm , 63.2051 — ... Ou du brevet d'invention qu'il se serait fait délivrer avant la faillite. —Cass., 13 déc. 1869, Wie- ;ener. [S. 70.1.102, P. 70.250, D. 71.1.116]
2856. — Cet abandon ne confère du reste à la masse aucun droit nouveau. Avant la loi de 1 856, quelques décisions judiciaires avaient cru devoir admettre que l'abandon volontaire de ses biens consenti dans un concordat, par un failli, au profit de ses créanciers, moyennant pleine et entière libération, rendait les créanciers propriétaires des biens cédés; de telle sorte qu'au cas de vente de ces mêmes biens, à la diligence d'un mandataire par eux nommé, les créanciers étaient réputés vendeurs, et par suite non reoevables à former une surenchère. — Nancy, 9 avr. 1829, Prat, [S. et P. chr.] — Mais la place même de l'art. n41 démontre que le concordat par abandon ne confère pas aux
j créanciers d'autres droits que l'union. La propriété des biens 'continue à reposer sur la tête du débiteur; mais lesdits biens sont frappés d'indisponibilité au regard de la masse.
2857. — Du principe que le concordat par abandon laisse subsister, ou plutôt consolide contractuellement le dessaisissement, il résulte, d'une part : que le failli, nonobstant le concordat, demeure privé de l'administration de ses biens présents, ainsi que de l'exercice actif ou passif des actions qui s'y rélè rent (art. 443). — Cass., 10 févr. 1864, Galliet, [S. 64.1.144, P. 64.361 , D. 64.1 .236] - Bordeaux, 24 déc. 1866, Ferré, [S. 67. 2 83, P. 67.439] — Orléans, 20 mai 1868, de la Barbée, [S. 69. 2.48, P. 69.228, D. 68.2.211]; — l«déc. 1869, Chamberl, [S. 70. 2 309, P. 70.1160, D. 70.2.89] — Y. aussi Cass., 21 nov. 1881, Sargent, [S. 82 1.166, P. 82.1.388, et le rapp. de M. le conseiller Monod] — V. suprà, n. 716 et s., 801 et s.
2858. — ... Et d'autre part, que les art. 446 et s. continuent i s'appliquer aux actes concernant ces mêmes biens, intervenus avant le jugement déclaratif, mais depuis la cessation des paiements ou dans les dix jours précédents. — Cass., 10 févr. 1864, précité. — Rennes, 29 janv. 1861, Morberv. [S. 61.2.245, P. 6t. 317, D. 61. 2. 126] — Bordeaux, 24 déc. (866, précité. — Orléans, 20 mai 1868, précité. — Sic, Bédarride, t. 2, n. 849; Laroque- Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 1043; Alauzet, t. 7, n. 2753; Bravard
langeât, t. 5, p. 484; Boistel, n. 1064; Lyon-Caen et Relault, t. 8, n. 754; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 369. — — V.suprà, n. 1113 et s. — Des doutes ont pu s'élever sur la iurvie de ces actions au concordat simple, à raison de la dissoution delà masse dans l'intérêt de laquelle elles sont instituées la jurisprudence en admet d'ailleurs la survie au profit des créanciers agissant individuellement-, mais ces hésitations ne se concevraient point en cas de concordat par abandon , puisque la nasse subsiste avec les caractères légaux qu'elle présentait ivant le vote du traité.
2859. — Pour l'avenir, au contraire, le failli échappe au lessaisissement. Il est donc libre d'entreprendre tel commerce |u'il lui plait, et ne doit aucun compte aux créanciers des béîéHces qu'il peut réaliser dans cette nouvelle entreprise, ainsi |ue des acquisitions mobilières ou immobilières qu'il peut faire,
titre d'emploi de ces bénéfices. — Cass., 10 févr. 1864, préité (motifs). — Y. suprà, n. 661 et s.
2860. — La masse des créanciers, avons-nous dit, subsiste n tant que collectivité organisée, comme s'il y avait union, usqu'à l'achèvement des opérations de la liquidation. Il convient lonc d'étendre à l'hypothèse actuelle toutes les règles du Code le commerce concernant la nomination des syndics d'union, insi que les pouvoirs de ceux-ci, et le rôle du tribunal de comnerce et du juge-commissaire. C'est ce que décide formrllement 'art. 541-3° : « La liquidation de l'actif abandonné est faite conormément aux § 2, 3 et 4 de l'art. 529, aux art. 532, 533, 534, 35 et 536, et aux § 1 et 2 de l'art. 537. »
2861. — En conséquence, l'assemblée des créanciers devra tre consultée immédiatement, sur l'initiative du juge-commisîire, sur l'utilité du maintien ou du remplacement des syndics. ;i les syndics en fonctions ne sont pas maintenus « ils devront endre leurs comptes aux nouveaux syndics, en présente du uge-commissaire, le failli dûment appelé » (art. 529).
2862. — Les règles de l'union concernant l'étendue des ; ouoirs dps syndics d'union, notamment en ce qui concerne l'aliéation des biens meubles ou immeubles et l'acquittement du pasif (art. 534), la continuation provisoire du commerce et la res- •onsabilité des créanciers qui ont voté pour cette continuation irt.532, 533), les transactions (art. 535), enfin l'exercice des
droits et actions de failli, devront être intégralement observées (V. infrà, n. 2985 et s.). Il convient d'insister sur deux de ces attributions : exercice des actions, aliénation des valeurs dépendant du patrimoine du failli concordataire.
2863. — C'est aux mains du syndic, disons-nous tout d'abord, que demeure concentré l'exercice des actions actives ou passives du failli. Jugé, en ce sens, qu'après le concordat obtenu par le failli qui a fait abandon de ses biens à ses créanciers, le bailleur ou locateur d'une chose qui a été employée pendant la faillite, dans l'intérêt de la masse, dans une usine appartenant, au failli, est sans action contre ce dernier pour le paiement des loyers de cette chose; qu'il est lié par le concordat, et n'a d'action que contre les créanciers eux-mêmes. — Cass., 1 1 févr 1845, Kœchlin, [S. 45.1.81, P. 45.1.383, D. 45.1.158] — Sic Renouard. sur l'art. 516.
2864. — ... Que le contrat par abandon d'actif ne fait cesser l'état de faillite que relativement à la personne du failli; qu'il le maintient quant aux biens abandonnés, qui passent sous le régime de l'union ; que, par suite, au cas d'abandon total de l'actif, les actions qui naissent de la faillite et qui font partie de- l'actif du failli, continuant de subsister, peuvent être exercées par le syndic après comme avant cet abandon. — Cass., 10 févr. 1864, précité. — ... Qu'il en est ainsi spécialement de l'action en rapport des sommes payées par le failli à un créancier depuis la faillite ou dans les dix jours de la cessation de paiements, bien que cette action n'appartienne pas au failli personnellement, mais à la masse de ses créanciers. — Même arrêt. — ... Que pareillement, après le concordat par abandon, le syndic de la faillite conserve le droit d'exiger le rapport à la masse des sommes payées par le failli à un créancier qui avait connaissance de la cessation des paiements de celui-ci ; qu'on prétendrait à tort que ce rapport ne profiterait qu'au failli, qui n'a pas lui-même ledroit de l'exiger. — Rennes, 29 janv. 1861, précité.
2865. — ... Que la résolution du bail des lieux occupés par le failli est régulièrement demandée contre le syndic de la faillite seul, alor même que le failli aurait obtenu "un concordat par abandon d'actif, ce concordat ne rendant pas au failli l'administration de ses biens. — Nancv, 16 avr. 1877, Burgause, [S. 79. 2.325, P. 79.1269, D. 79.2.205]
2866. — ...Que le concordat par abandon d'actifne fait cesser l'état de faillite que relativement à la personne du failli ; qu'il laisse subsister cet état quant aux biens abandonnés, dont la liquidation doit être faite conformément aux règles établies en matière de faillite; que, par suite, est nul, s'il n'a pas été rendu sur le rapport du juge-commissaire, le jugement qui, après abandon d'actif, condamne un créancier à rapporter à la masse une somme qui lui a été payée en temps suspect par le failli. — Orléans, 20 mai 1868, précité.
2867. — D'autre part, la réalisation des biens, meubles et immeubles, abandonnés par le failli à la masse, s'accomplit dans les ïormes de la procédure d'union. — Cass., 10 févr. 1864, précité.
— Bordeaux, 24 déc. 1866, précité. — Orléans, 20 mai 1868, précité. — I» déc. 1869, précité. — V. Alauzet, t. 7, n. 2753; Bravard- Veyrières et Démangeât, t. 5, p 484, note 2; Rivière, p. 752-753; Boistel, n. 1064 et s.; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 748; Dutruc, Diet. du content, comm ., t. 1, v° Faillite, n. 1162; Ruben de Couder, t. 3, v° Concordat, n. 369; Bédarride, t. 2, n. 849-8»; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 1043; Rousseau et Defert, p. 315, sur l'art. 541, n. 6. — V. infrà, n. 31 12
2868. — Ainsi, et spécialement, l'art. 572, C. comm., qui règle la forme des ventes des immeubles du failli en état d'union, est applicable au cas de concordat par abandon d'actif. — Rennes, 29 janv. 1801, précité. — Bordeaux, 24 déc. 1866, précité.
— ... Alors que le failli bénéficiaire d'un concordat simple jouit d'une entière liberté pour la vente de ses immeubles. — Paris, 1 1 déc. 1895, [J. I.r Droit, 4 mars 1896]; — et les immeubles du failli auquel a été concédé un concordat par abandon ne peuvent être vendus que judiciairement, comme des biens de mineur, avec surenchère du dixième dans les conditions et délais déterminés par l'art. 573. — Mêmes arrêts. — Vainement objecterait-on que l'art. 541 ne renvoie pas expressément aux art. 572 et 573. En effet, d'une part, 1 énumération des textes inscrite dans l'art. 541 n'est pas limitative, et l'on s'accorde à reconnaître que ces articles ne figurent que comme indication des formalités essentielles dont l'observation s'impose aux parties; d'autre part, l'art. 541 renvoie à l'art. 534, or ce dernier texte ne saurait se suffire a
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lui-même, et a pour complément nécessaire les art. 572 et 573.
— Bédarride, t. 2, n. 849; Alauzet, t. 7, n. 2753; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 484; Boistel, n 1064; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 750. — Contra, Laroque-Savssinel, t. 2, p. 761 ; Gadrat, p. 315.
2869. — En tout cas, l'autorisation donuée au syndic par les créanciers chirographaires de vendre les immeubles abandonnés sans observer les formalités prescrites par l'art. 572, ne saurait être opposable aux créanciers hypothécaires. — Bordeaux, 24 déc. 1866, précité.
2870. — Cette formule nous parait critiquable, car elle semble admettre la possibilité pour les créanciers d'éluder dans une certaine mesure l'observation des formalités protectrices de la procédure d'union. Or l'art. 541 nouveau ayant précisément été édicté par le législateur de 1856 a titre de réaction contre les abus qu'entraînait précédemment la liquidation allranchie de toutes règles impératives, ses prescriptions doivent être considérées comme des règles d'ordre public auxquelles les créanciers ne sauraient se soustraire par une clause du concordat, et que le tribunal lui-même ne saurait écarter par une clause formelle du jugement d'homologation. — Orléans, 20 mai 1868, précité.
— Paris, 24 mai 1873,'Villaux, [S. 73.2.119, P. 73.571, D. 74.5. 260] _
2871. — Mon seulement, selon nous, la liquidation de l'actif doit s'effectuer dans les formes prescrites par la loi pour le cas d'union, mais la vente effectuée dans ces formes doit produire exactement les mêmes effets juridiques que la' vente après union. Il convient donc d'étendre aux ventes postérieures au concordat par abandon la règle admise par la jurisprudence pour le cas d'union, d'après laquelle l'adjudication effectuée sur les diligences du syndic entraînerait purge de plein droit des privilèges et h; pothèques inscrits sur l'immeuble, sans qu'il soit nécessaire de recourir aux formalités ordinaires des art. 2185 et s. On l'a contesté, par le motif que le concordat par abandon dérive d'un contrat, qui met fin virtuellement à la faillite, tandis que l'union est un état non contractuel qui laisse subsister le dessaisissement.
— Trib. Nantes, 21 août 1884, [Journ. des faill, 85.133]
2872. — Cette argumentation ne semble pas convaincante. Qu'importe, en effet, que le concordat par abandon ait un caractère contractuel, si d'ailleurs ce contrat a précisément pour effet de placer le failli dans une situation juridique identique à celle résultant de l'état d'union, relativement aux biens présents compris dans l'abandon? Or, cette assimilation découle et du texte et de l'esprit de l'art. 541. Au surplus, les considérations qui ont déterminé la jurisprudence à considérer l'adjudication après faillite comme opérant purge de plein droit militent avec la même force dans le cas d'union et dans celui de concordat par abandon. Dans les deux cas, en effet, le prix de l'immeuble peut être considéré comme fixé contradictoirement entre le débiteur et les créanciers représentés par le syndic ; créanciers hypothécaires ou privilégiés ont été liés à la procédure par la publicité dont toutes les opérations de la faillite sont entourées, et il peut paraître superflu de les mettre, par des notifications individuelles, en demeure de surenchérir dans les conditions déterminées par les art. 2185 et s., C. civ. — Trib. Seine, 2 oct. 1856, [Journ. des trib. de comm., 56.3871 — v- Lyon-Caen et Renault, t. 8,
2873. — En principe, le contrôle des opérations syndicales appartient au juge-commissaire; mais il est loisible aux créanciers, comme avant 1856, de nommer des commissaires qui, sans doute, ne pourront pas se substituer au syndic, mais qui auront pour mission de contrôler sa gestion. S'il a été nommé antérieurement à l'abandon des contrôleurs conformément à la faculté conférée à la masse par la loi du 4 mars 1889, c'est à eux que revieiidront normalement les fonctions de commissaire au concordat. — V. suprà, n. 1828 et s.
2874. — Si les commissaires ne peuvent se substituer au syndic, ni au juge-commissaire, ils peuvent cependant être investis, suivant les termes du concordat, de fonctions plus ou moins étendues. On leur reconnaît assez généralement le droit de représenter la masse dans les instances, concurremment avec le syndic ou à son défaut ; il en est ainsi particulièrement dans le cas où le concordat lui aurait accordé pleins pouvoirs à l'effet de recouvrer l'actif — Cass., 10 févr. 1864, Galliet, [S. 64.1.144, P. 64.361, D. 64.1.236]; — 5 juill. 1865, Guichard, [S. 65.1.402, P. 65.1057, D. 65.1.4961 - Paris, 17 juin 1896, IGaz. des Trib., 24 juill. 1896]
2875. — A plus forte raison ce droit d'ester en justice doit-il être reconnu aux commissaires dans l'inteivalle compris entre la cessation des fonctions d'un syndic et la nomination de son remplaçant. Ainsi, le commissaire nommé par les créanciers à ; l'exécution d'un concordat par abandon d'actif, a qualité pour interjeter appel d'un jugement rendu au préjudice de la masse alors représentée par un syndic qui, depuis, a cessé ses fonctions. — Cass., 5 juill. 1865, précité.
2876. — Le débiteur, de son côté, quoique dessaisi, n'est pas dépourvu d'un certain droit de contrôle sur les faits et gestes du syndic. Il puise ce droit dans sa qualité de propriétaire, appelé à recueillir le reliquat à provenir de la liquidation, si l'actif abandonné et réalisable excède le passif; en admettant même que la supériorité du passif sur l'actif soit évidente au moment de l'abandon, le failli a toujours intérêt à surveiller la liquidation, puisqu'il restera, s'il veut plus tard solliciter sa réhabilitation, débiteur naturel d'une somme d'autant plus faible que la réalisation de son patrimoine se sera effectuée dans des conditions plus avantageuses. Jugé, en ce sens, que le failli qui a l'ait à ses créanciers l'abandon de ses biens a intérêt, et, par suite, qualité pour surveiller la gestion des biens abandonnés, et même pour poursuivre personnellement les recouvrements négligés par ses créanciers; sauf aux tribunaux à prescrire les mesures nécessaires pour que les sommes recouvrées par l'initiative du failli soient versées, non point entre ses mains, mais en celles de ses créanciers, en déduction de leurs droits. — Colmar, 29 déc. 1859, Pernet, [P. 60.435, D. 61.5.2221 — V. aussi Paris, 5 avr. 1834, Crépin, [S. 34.2.270, P. chr.]
2877. — A la différence du concordat ordinaire, qui restitua au failli l'administration de ses biens et oblige le syndic à lui rendre, compte de sa gestion, le concordat par abandon d'actif, tout en restituant au failli sa liberté contractuelle, et en faisant cesser, quant à sa personne, les effets de la faillite, ne l'autorise pas .< exiger la reddition d'un compte, qui intéresse principalement, sinon exclusivement, ses créanciers : c'est aux créanciers, le failli dûment appelé, que le syndic doit rendre compte. — Caen, 23 juill. 1885, Lebuffe, [S. 88.2.44, P. 88.1.233] — Sic, Dutruc, t. 1, n. 1170; Boistel, n. 1065; Rousseau et Defert, p. 316, sur, l'art. 541, n. 10 ; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 378.
2878. — • Par suite, lorsque le syndic a rendu son compte définitif aux créanciers, en présence du failli, qui n'y a pas du reste contredit, est irrecevable, la demande en reddition de compte formée parle failli concordataire. — Même arrêt.
2879. — Le syndic, en ce cas, ne devant pas de compte au failli, celui-ci n'est pas recevable après reddition de compte aux créanciers, à réclamer la remise des pièces justificatives qui sont l'accessoire de ce compte. — Même arrêt. — Il aurait simplement le droit de les consulter entre les mains des syndics ou de celui qui les détient de leur chef. — Ruben de Couder, n. 379.
2880. — Jugé également qu'en cas de faillite d'une société, l'associé responsable auquel un concordat personnel a été accordé est non recevable à demander que les livres de la société lui soient remis ni même qu'ils soient déposés entre les mains d'un séquestre chargé de les tenir à sa disposition et à celle du syndic : alors surtout que, dans son concordat, il a abandonné à ses créanciers personnels tous les droits qu'il pouvait avoir dans la société. — Orléans, 1" déc. 1869, Chambert, [S. 70.2.309, P. 70.1160, D. 70.2.89]
2881. — Vainement invoquerait-il soit sa qualité de concordataire par abandon total d'actif, le concordat par abandon d'actif ne faisant cesser l'état de faillite que relativement à la personne du failli, et le maintenant quant aux biens abandonnés, et, d'autre part, le failli par abandon d'actif n'ayant pas plus de droits sur les registres dépendant de l'actif que le failli dont les créanciers ont été déclarés en état d'union. — Même arrêt.
2882. — ... Soit le dispositif du jugement homologatif du concordat, portant que le failli était remis à la tête, de ses affaires, cette déclaration, toute de style, ne pouvant donner au failli d'autres et plus amples droits que ceux qui découlent des stipulations du concordat. — Même arrêt.
2883. — Mais, lorsque la liquidation de l'actif est terminée, le failli peut obtenir la remise des pièces ei documents qui ont cessé d'être utiles aux créanciers. — Caen, 23 juill. 1885, précité.
2884. — ... Ou au syndic pour sa décharge. Jugé, sur ce dernier point, que l'art. 480, C. comm., disposant que l'un des doubles de l'inventaire dressé au début de la faillite restera entre
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les mains du syndic, celui-ci doit être également autorisé à conserver par devers lui l'un des doubles de l'état de répartition des dividendes, qui est la contre-partie de l'inventaire. — Même arrêt.
2885. — Au cas de concordat par abandon total ou partiel d'actif, le syndic conserve ses fondions jusqu'à ce que la liquidation de 1 actif soit terminée. Ainsi le syndic a qualité, même après la reddition de ses comptes, pour recevoir la signification de l'arrêt d'admission du pourvoi formé contre une décision à laquelle il a été partie avant cette reddition, et il ne saurait dès lors demander sa mise hors de cause. — Cass., 21 nov. 1881, Sargent, fS. 82.1.166, P. 82.1. 388J
2886. — Le concordat par abandon d'actif est susceptible des mêmes causes d'annulation ou de résolution que le concordat simple. Il convient toutefois de formuler à ce sujet une double réserve : l°La résolution du concordat par abandon pour inexécution des obligations du débiteur ne se comprend que lorsque celui-ci a garanti à ses créanciers un dividende minimum, car l'abandon pur et simple ne comporta à sa charge aucune obligation. Il se peut, il est vrai, que le débiteur n'abandonne qu'une fraction de son actif, alors que le concordat ne contient aucune réserve; mais une dissimulation de ce genre, qui le rend passible des peines de la banqueroute frauduleuse, est une cause de nullité, et non pas simplement de résolution du concordat (art. 518).
2887. — 2° Au cas de seconde faillite, tandis que les créanciers postérieurs au concordat simple qui a clôturé le premier ont le droit de concourir avec les créanciers de la première masse (sous réserve de l'hypothèque légale de ceux-ci), les créanciers postérieurs au concordat par abandon, au contraire, se voient nécessairement préférer les créanciers antérieurs sur tous les biens compris dans l'actif abandonné. — Rennes, 24 mai 1851, Perdreau, [D. 54.2.45]
Section III.
I Des concordats amiables, et des traités particuliers faits par le failli avec quelques-uns de ses créanciers, en dehors du concordat et comme condition de leur vote.
2888. — Le concordat que nous avons étudié jusqu'ici lie tous les créanciers, bien qu'il ne soit voté qu'aux majorités requises par la loi; il est toujours judiciaire, car il faut assurer la protection de la minorité. Il est toujours précédé d'une déclaration de faillite. Cela distingue le concordat judiciaire du concordat amiable, qui intervient en dehors de toute faillite et de toute liquidation. L'un et l'autre se ressemblent toutefois par le but recherché : replacer par cette convention le débiteur en état de cessation de paiements à la tête de ses affaires ou lui accorder des délais. Il se peut aussi qu'après la déclaration de faillite, tous les créanciers consentent un concordat au failli. Enfin, outre ces deux formes de concordat amiable, il en existe encore un, intervenu en exécution des lois provisoires de 1848 et de 1871. Celte qualification de concordat amiable est impropre, puisque ce concordat nécessitait une homologation de justice. Il est examiné infrà, v° Liquidation judiciaire, n. 10 et s. — Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 652; Thaller, Faill. en Dr. comp., t. 2, n. 185, et Traité, n. 1827.
§ 1. Concordats amiables antérieurs à la déclaration de faillite.
2889. — Le concordat amiable est une convention qui intervient entre un débiteur non encore dessaisi et maître de ses droits et la masse de ses créanciers. Il peut se présenter sous trois formes différentes : 1" le pacte d'atermoiement ou de sursis, s'il contient seulement des concessions de délais (V. suprà,
0 Atermoiement, n. 51 et s. ; 2° le concordat amiable proprement dit, si les créanciers rétablissent le débiteur à la tête de ses
ffaires, à condition qu'il paiera un certain dividende aux échéances convenues, moyennant quoi il sera libéré; 3° cession ie biens volontaire, ou contrat d'abandonnement, par lequel un lébiteur abandonne à ses créanciers tout ou partie de son actif présent. Kn outre, comme dans le concordat par abandon d'actif le l'art. 541, on insère une clause portant libération du débiteur )our tout l'excédent de son passif sur le prix de ses biens réalisés par ses créanciers. — V. suprà, v° Cession de biens.
2890. — Le Code de commerce ne réglemente pas ces con- •ordats. Il ne s'ensuit pas qu'ils soient illégaux. L'art. 541, ne
prohibant que la cession de biens judiciaires, implique la parfaite légitimité, soit de la cession de biens volontaire, soit, et à plus forte raison, du simple pacte d'atermoiement. — Cass., 4 juill. 1854, Danguin fils, [S. 54.1.785, P. 55.1.208, D. 54.1.405]; — 22 juin 1877, Bordellet, [S. 77.1.388, P. 77 966, D. 77.1.407] — Lyon, 20 janv. 1869, Bisson, [S. 69.2.68, P. 69.335, D. 69.2.52] — Aix, 16 juin 1870, Roche, [S. 70.2.288, P. 70.1089, D. 71.2. 107] — Paris, 5 mars 1879, Foubert, [S. 79.2.286, P. 79.1133, D. 79.2.147] — La légalité de ces accords a du reste été nettement reconnue au cours des travaux préparatoires de la loi du 4 mars 1889. Mais, le législateur n'ayant pas jugé à propos de les réglementer spécialement, on leur appliquera le droit commun des contrais. De là d'importantes différences entre le concordat antérieur à la déclaration de faillite et le concordat judiciaire, au point de vue des conditions de sa formation, de ses effets et de ses causes d'annulation ou de résolution. — Laroque- Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 1053 et s.; Bédarride. n. 1290; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 653; Thaller, Traité, n. 1827; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 72.
2891. — Et tout d'abord , le concordat amiable n'oblige que ceux des créanciers qui y ont consenti. S'il n'a pas été consenti par l'unanimité des créanciers, il manquera son but, car le créancier dissident pourra poursuivre le débiteur pour l'intégralité de sa créance et le faire déclarer en faillite. Les autres créanciers pourraient parer à cet inconvénient en consentant à désintéresser les dissidents. Ces avantages particuliers seraient valables, ayant été stipulés ouvertement, dans l'intérêt de tous; les art. 597 et 598, à supposer qu'ils soient applicables aux concordats amiables, ne visent en effet que les traités clandestins, dirigés contre la masse, dont ils diminuent le gage, et non les clauses acceptées par l'ensemble des créanciers, même si elles doivent en fait profiter spécialement à l'un d'entre eux. — Cass., 13 juin 1893, Sédilles frères, [S. et P. 97.1.507, D. 94.1.46] — Paris, 14 mai 1812, Hubert, [P. chr.] — Nimes, 23 juill. et 29 août 1860, Dupuy, [D. 61.5.229] — V. Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 654.
2892. — A ce point de vue, le concordat amiable du droit français se différencie nettement du concordat préventif de certaines législations étrangères (LL. luxembourg., 14 avr. 1886, belge, 29 juin 1887; C. comm. portug., art. 730). Ce concordat préventif, assujetti à l'homologation judiciaire, oblige tous les créanciers, pourvu qu'il soit voté dans les conditions de majorité déterminées par la loi; il se rapproche donc beaucoup plus du concordat consécutif à la déclaration de liquidation judiciaire du droit français, que du concordat amiable. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, p. 533, note 3.
2893. — II y a, dans une certaine mesure, indivisibilité entre les adhésions de tous les créanciers. En d'autres termes, chacun n'est censé adhérer au traité que sous la condition que tous les autres adhéreront, et peut dès lors se considérer comme dégagé si le débiteur ne lui apporte pas, dans un certain délai, la preuve de l'adhésion de tous les créanciers connus. Il en est ainsi, tout au moins, lorsque le délai, passé lequel les signataires du traité entendent recouvrer leur liberté d'action, est expressément fixé par la convention elle-même. — Tnb. comm. Marseille, 10 mars 1874. [Journ. de Marseille, 74.1.141]
2894. — Jugé, en ce sens, que lorsqu'un contrat d'atermoiement, portant la remise partielle des créances, a été accepté par plusieurs des créanciers d'un négociant, sous la condition qu'il serait signé par tous les autres dans un certain délai, les premiers adhérents peuvent demander en justice la rétractation de leur consentement, au cas où toutes les signatures n'arrivent pas à être obtenues, sans qu'on puisse repousser cette, demande en rétractation par ce motif que les non-signataires ont ratifié la condition d'atermoiement, en recevant les paiements partiels faits sur leurs créances, l'acceptation de paiements partiels par un créancier ne pouvant pas impliquer, à elle seule, son adhésion à un contrat d'atermoiement. — Cass., 20 mars 1889, liarang et consorts, [S. 91.1.386, P. 91.1.958, D. 89.1.416]
2895. — De ce que le concordat amiable n'oblige que les créanciers qui y ont adhéré, il s'ensuit que l'homologation judiciaire, qui a pour but principal de protéger les intérêts de la minorité, n'est pas nécessaire. Les tribunaux ne pourraient
même pas l'accorder, car ils n'ont pas mission de donner leur approbation aux accords intervenus entre particuliers; et ils ne pourraient ainsi obliger les dissidents. — Paris, 15 déc. 1863, Caucby-Fournier, [D. 63.5.178]; — 12 juill. 1872, Delettrée,
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[D. 74.2.9] — Sic, Lyon-Caen et Renault, Traité, t. 7, n. 654; Ruben de Couder, bict. de <lr. comm., SuppL, v<> Concordat, n. 7-2. — V. cependant Lyon, 20 août 1849, Sornay, [S. 50.2.19, P. 50.1.345, D. 50.2.38] — Alauzet, t. 7, n. 2726 ; Pardessus, t. 3, n. 1268.
2896. — Le concordat amiable, lorsqu'il émane de l'unanimité des créanciers, a pour conséquence de mettre fin à l'état de cessation de paiements du débiteur. Ainsi jugé que le concordat amiable souscrit par tous les créanciers, assurant à tous une situation identique et libérant le débiteur d'une manière complète moyennant un dividende payé comptant contre la remise des titres de chacun d'eux, ne saurait être annulé par application des art. 446 et 447, dans le cas où le débiteur viendrait par la suite à être déclaré en faillite; alors même que, par le jugement déclaratif, le tribunal aurait cru devoir fixer au jour dudit concordat le point de départ de la cessation des paiements. — Bordeaux, 5 avr. 1870, Brousse, [S. 70.2.311, P. 70.1163] — V. suprà, v° Atermoiement, n. 101 et s.
2897. — Jugé également que le créancier qui a fait à. son débiteur remise d'une partie de la dette à la condition de payer le surplus à des époques déterminées, ne peut, en cas de faillite de celui-ci après le paiement de divers acomptes, être admis au passif de la faillite que dans les termes de l'art. 526, C. comm., c'est-à-dire pour la portion de sa créance primitive correspondant à la portion de dividende promise et non payée. — Paris, 12 nov. 1859, Laron, [P. 60.45]
2898. — Une telle convention présente, en effet, tous les caractères d'un concordat amiable, à l'égard duquel il y a lieu de statuer, par assimilation, suivant les règles établies en matière de concordat judiciaire. Il en est ainsi, alors même que la convention d'atermoiement porterait que si le débiteur ne paie pas aux échéances fixées, le créancier rentrera dans la plénitude de ses droits pour la totalité de sa créance, déduction faite des acomptes reçus. — Même arrêt.
2899. — N'étant pas en faillite, le bénéficiaire d'un concordat amiable n'est pas dessaisi de la gestion de ses biens ni de l'exercice de ses actions. Le liquidateur choisi par les créanciers pour procéder à la réalisation des biens abandonnés en exécution du pacte n'est donc point, à la différence du syndic de faillite, le représentant légal du débiteur. Jugé en ce sens que, lorsqu'à la suite d'accords intervenus entre un commerçant et ses créancirrs, un liquidateur a été nommé exclusivement pour assurer l'exécution de ces engagements, le débiteur peut être considéré comme n'étant pas dessaisi de l'administration de ses biens, et comme conservant son droit d'action en justice, sans qu'il ait besoin de se faire assister du liquidateur ou même de le mettre en cause. — Cass., 18 nov. 1885, Moussy et C'0, [S. 88.1.245, P. 88.1.599, D. 86.1.88] — On peut, à cet égard, établir une antithèse entre le concordat par abandon postérieur à la faillite, lequel, au moins depuis la loi de 1856, imp.ique survie du dessaisissement et des pouvoirs du Byddic(V. sttprà,n. 2854 et s.), et le concordat amiable portant abandon volontaire del'actif, dont les conditions sont librement discutées entre les parties, et dont l'effet est au contraire, s'il est loyalement exécuté, d'affranchir le débiteur des conséquences légales de l'état de cessation de paiements où il se trouvait lors du traité.
2900. — Il y a par contre analogie entre le concordat amiable et le concordat improprement qualifié aussi d'amiable (bien qu'en réalité judiciaire) régi par la loi du 22 avr. 1871. Le débiteur admis au bénéfice de la liquidation judiciaire institué par cette dernière loi était en effet affranchi du dessaisissement, et procédait en personne à la liquidation, avec le concours des syndics et sous la surveillance du juge-commissaire. La jurisprudence en avait justement, conclu que le débiteur, demeuré à la tête de ses affaires, pouvait procéder à la réalisation de ses immeubles sans avoir à observer les formalités édictées par les art. 572 et 573, C. comm. — Cass., 29 juin 1891, Toche frères, [S. 91.1.320, P; 91.1.773]
2901. — Convient-il d'appliquer au concordat amiable les dispositions des art. :>97 et 598, C. comm. (annulation des avantages consentis aux créanciers), écrites pour le concordat judiciaire? La question est vivement controversée (V. suprà, v° Atermoiement, n. 84 et s.). Dans une première opinion, consacrée par la presque unanimité de la jurisprudence, il y aurait lieu à l'application de ces articles, toutes les fois que. même avant la déclaration de faillite, mais depuis la cessation des paiements, une convention particulière aurait eu pour effet, par suite d'un concert
coupable, d'assurer à tel ou tel créancier un avantage préjudiciable aux intérêts de la faillite. — Cass., 4 juill. 1854, Danguin, [S. 54. 1.785, P. 55.1.208, D. 54.1.405] ; — 8janv. 1855, Leriche, [S. 56, 1.801, P. 57.91]; — 22aoùt 1866, Marrot, [S. 66.1. 389, P. 66.1061, D. 66.1.442];— 17 nov. 1870, Rattier, [S .71.1.62, P. 71.181, D. 70.1.377 ; — 22 juin 1877, Bordellet, [S. 77.1.388, P. 77.966, D. 77.1.407]; —26 mars 1888, Terpereau, [S. 88.1.461, P. 88.1. 1141, D. 89.1. 258] — Douai, 3 avr. 1843, D..., [S. 43.2.419]- Nimes, 6 janv. 1852, Serre, [S. 52.2.38, P. 52.1 .424, D. 52.2.1 58] - Lyon,20janv. 1869, Bisson, [S 69.2.68, P. 69.335, D. 69.2.52] — Aix, 10 juin 1870, Rochf-Abram, [S. 70.2.288, P. 70.1089, D. 71. 2.107] — Poitiers, 2 juill. 1872, Maître, [S. 73.2.112, P. 73.474, D. 72.2.166] — Paris, 5 mars 1879, Foubert, [S. 79.2.286, P. 79. M33, H. 79.2.147] — Bordeaux, 1er déc. 1887, Destample, |S. 90. 2.165, P. 90.1.903, D. 88.2.185] — Trib. comm. Lyon, 16 avr. 1896, [ftec. de jurispr. du trib. comm. de Lyon, 96.451] — Sic, Bédarride, n. 1290; Renouard, t. 2, sur l'art. 597, n. 2; Fabreguettes, Rev. crit., 79.328. — Il faudrait d'ailleurs qu'il y eût fraude au détriment de la masse, c'est-à-dire que le créancier avantagé ùt eu connaissance de la cessation des paiements. — Nancy, 7 avr. 1880, sous Cass., o août 1881, Bouillard-Menesson, [S. 82. 1.209, P. 82.1.640]; — et qu'il eût voulu se créer une situation privilégiée en se faisant consentir un avantage constituant une aggravation de charges pour la masse. — V. Cass., 10 janv. 1883, Bore, [S. 85.1.63, P. 85.1.137]
2902. — Ce premier système est un corollaire naturel delà thèsede la jurisprudence d'après laquelle la cessation de paiements produit en principe les effets attachés au jugement déclaratif, alors même qu'aucune déclaration de faillite n'est prononcée, (sur les faillites non déclarées, V. infrà, n. 4360 et s.). — Mais les nombreux auteurs qui repoussent cette jurisprudence en rejettent nécessairement les conséquences, et sont ainsi induits è< exiger logiquement, pour l'application des art. 597 et 598, un jugement déclaratif. Ces articles, disent-ils, parlent de faillite et de failli, et sont compris dans un chapitre intitulé : « Des crimes et des délits commis dans les faillites par d'autres que par les faillis. » — Bravard et Démangeât, t. 6, p. 3 et s., 125 et s. ; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 656.
2903. — Pour les auteurs précités, les conventions particuliè res dont il s'agit ne pourraient être annulées que par application; du droit commun, c'est-à-dire comme contraires à l'ordre publi<
Art,', art. 6 et 1131, C. civ.). — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 65t in fuie. — Il en sérail ainsi, par exemple, d'accords entachés d'un, doi caractérisé à l'égard de la masse des créanciers, auquel cas du reste le concordat tout entier pourrait lui-même être déclart nul. Les deux systèmes, opposés en apparence, ne se différencient donc dans la pratique que par des nuances assez légères, du; moins au point de vue des sanctions civiles, mais ils diffèrôlll essentiellement en ce sens que le premier seul autorise les sanc lions pénales de l'art. 597.
2904. — Uuoi qu'il en soit de la controverse précédente, un traité amiable passé antérieurement à la déclaration de faillite et1 dans lequel on s'interdirait même de la provoquer, n'est pas ur vote susceptible d'être annulé par application de l'art. 598, sui; la demande des créanciers autres que le signataire dudit traité alors du moins qu'il ne contient ni explicitement ni implicitement la promesse de voter dans tel ou tel sens. — Cass., 10 janv 1883, précité. — Bordeaux, 1er déc. 1887, précité.
2905. — Lorsque le concordat amiable contient une remise, de dette, les cautions et les coobligés du débiteur qui l'a obtenue sont libérés dans la même mesure que lui. L'art. 12S7, C. civ. qui forme la règle de droit commun, doit l'emporter sur les dis-: positions des art. 541 et 545, C. comm., qui, relatives au con-1 cordât par abandon d'actif, supposent la faillite déclarée. - Cass., 8 avr. 1868, Bacqué, [S. 68.1.260, P. 68.641];— 30 uiar? 1869, Lachinaci, [S. 69.1.343, P. 69.875, D. 69.1.572] — Dijon, ! mars 1883, [Journ. des faill., 83.312] — Grenoble, 14 janv. 1884 [Journ. des faill., 84.565] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7 n. 657.
2906. — Toutefois, les cautions et coobligés resteraient tenui pour le tout, nonobstant la libération partielle du débiteur, s par une stipulation expresse le créancier signataire du concordat avait eu soin de réserver ses droits contre les coobligés Mais cette réserve doit être formelle. Ainsi la libération serai! acquise aux endosseurs d'un effet de commerce souscrit par U failli vis-à-vis des tiers porteurs qui n'ont pas expressémen1 réservé leurs droits contre eux. — Cass., 8 avr. 1868, précité
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— Caen, il» juin i868, Hauvel, [S. 68.2.231, P. 68.984, D. 68.2.
2907. — i.erlains arrêts semblent même exiger, pour que la réserve, fût-elle expresse, produise effet au regard des débiteurs accessoires, le consentement formel de ces derniers. On argue en ce sens des termes de l'art. 1285, C. civ., lequel autorise le créancier qui fait une remise à l'un des débiteurs solidaires à réserver son recours contre les autres, et ne dit rien au contraire des débiteurs accessoires. — Cass., 30 mars 1869, précité (motifs). — Caen, 10 juin 1868, précité. — Mais nous estimons avec MM. Lyon-Caen et Renauli (t. 7, n. 6571 que cette opinion ne peut se justifier par aucune considération logique; la situation est identique dans les deux cas, et par conséquent les réserves du créancier doivent avoir un égal effet vis-à-vis de tous les coobligés.
21)08. — Les remises contenues dans un concordat amiable ne constituent pas des libéralités, comme telles rapportables et réductibles, car les créanciers, qui ont surtout voulu réduire leurs pertes, n'avaient assurément pas Vanimus donandi. — L\on Caen et Renault, Traitd, t. 7, n. 658; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 686; Thaller, Traité, n. 1861. — Il n'y aurait pas lieu davantage au rapport des dettes pour la portion remise. — Mêmes auteurs.
2909. — Il a été jugé que le contrat d'atermoiement qui intervient entre un débiteur et ses créanciers emporte novation et a par suite pour effet de substituer la prescription trentenaire à la prescription quinquennale applicable en matière de lettre de change. — Trib. comm. Havre, 18 janv. 1893, [Journ. des faill., 93.484] — Mais cette solution nous parait difficilement conciliable avec le principe d'après lequel la novation ne se présume pas; et nous croyons plus juridique de refuser tout effet novatoire, aussi bien au concordat amiable qu'au concordat judiciaire.
2910. — En l'absence de texte spécial, il convient d'appliquer au concordat amiable les principes généraux sur la nullité et sur la résolution des contrats. — Bordeaux, 4 août 1868, Synd. Pintaui. [S. 70.2.311, P. 70.1163, D. 71.2.104]
2911. — Par conséquent, un concordat amiable peut être annulé pour cause de dol du débiteur, alors même que le dol ne consisterait pas dans la diminution de l'actif ou dans l'exagération du passif (V. suprà, n. 2722 et s.). — Lyon-Caen et Renault. t. 7, n. 659.
2912. — Le concordat peut encore êlre annulé pour cause d'erreur, dans les conditions du droit commun, telles que les détermine l'art. 1109, C. civ.
2913. — La résolution peut être demandée, pour inexécution nditions (C. civ., art. 1184), par l'un quelconque des
créanciers. Si elle est prononcée par jugement, le contrai va se trouver anéanti ergà omnes. Car le concordat amiable n'est valable qu'autant qu'il réunit l'unanimité des créanciers et il n'a d'utilité qu'autant qu'il fait obstacle à la déclaration de faillite, que chacun peut demander désormais. « On peut dire que chaque créancier n'adhère au concordat amiable que sous la condition qu'il aura l'adhésion des autres. Quand le concordat est annulé ou résolu sur la demande d'un créancier, cette condition étant défaillie, le concordat amiable n'existe plus légalement à l'égard d'aucun créancier, » (Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 661). — Toulouse, 30 juin 1886, [Journ. des faill., 86.498] — V. suprà, n. 2801. — Vainement objecterait-on que celte solution est contraire au principe de l'effet relatif de la chose jugée. La contrariété n'est qu'apparente; si nous attribuons au jugement de résolution ou au jugement d'annulation pour cause de dol par identité de motifs) un effet absolu en apparence, c'est à raison de ce lait que le jugement même rendu à la requête d'un seul créancier fait dé'aillir la condition commune sous laquelle tous les créanciers avaient traité, à savoir la condition d'unanimité.
2914. — Le concordat amiable disparaissant, les cautions que le débiteur avait fournies pour garantir l'exécution du traité sont de plein droit libérées. Ici ne s'applique pas la disposition exceptionnelle de l'art. 520 in fine, aux termes de laquelle la résolution du concordat judiciaire, à la différence de l'annulation, ne libère point les cautions dudit concordat (V. suprà, a. 2770 . — Même arrêt. — Toutefois, les juges du fond pourraient décider, par interprétation de la volonté des parties, que les cautions ont entendu garantir l'exécution du traité à tout événement, même en cas de résolution prononcée contre le débiteur principal. — Même arrêt.
2915. — Quelques auteurs appliquent cependant l'art. 520 au concordat amiable. .< La libération de la caution, écrivent MM. Lvon-Caen et Renault (t. 7, n. 660), serait bien rigoureuse pour les créanciers. Ils ont dû considérer le cautionnement comme un moyen de se protéger contre la non-exécution du concordat par le débiteur. Il est préférable de maintenir l'obligation de la caution malgré la résolution du concordat amiable, comme le Code de commerce maintient l'obligation de la caution qui a garanti l'exécution d'un concordat judiciaire. »
§ 2. Concordais amiables postérieurs à la déclaration de faillite.
2916. — Avant la loi du 4 mars 1889, la jurisprudence admettait que les créanciers pouvaient, par une délibération prise à l'unanimité, accorder au failli un concordat amiable, postérieurement au jugement déclaratif, et ce, soit avant la vérification des créances.... — Angers. 2 févr. 1849, Faillite C...,[§. 49.2.275, P. 49.2.433, D. 49.2.136] — ... Soit au cours de l'union, par la raison que cet arrangement doit avoir la même efficacité qu'un paiement du passif social. — Lyon, 29 août 1849, Sorna\,[S 50. 2.19, D. 50.2.38] — Agen, 23 juin 1859, Trimoulière, [S. 59.2. 408, P. 59.1021, D. 59.2.1751 — Nimes, 23 juill. 1860, Bernard [S. 61.2.229, P. 62.597, D. 61.5.229]; — 29 août 1860, Dupuy. [Ibid.] — Paris, 15 déc. 1863, Cauchv, [S. 64.2.39, P. 64.413, D. 63.5.17s] ; — 12 juill. 1872, Delettréê, [D. 74.2.9]— Toulouse, 24 mars 1883, [Journ. des faill., 83.452] — Trib. civ. La Réole, 18 juin 1891, [J. La Loi, 16 juill. 1891; Journ. des faill., 91.462] — Boistel, n. 1068; Alauzet, 1. 7, n 2726; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 654; Laroque-Sayssinel et Dutruc, n. 942; Rousseau et Defert, art. 537, n. 24.
2917. — Et cette délibération é lait affranchie de la nécessité de l'homologation du tribunal : formalité inutile, dès l'instant que le concordat dont il s'agit était, comme le concordat antérieur au jugement déclaratif, subordonné pour sa validité à l'adhésion unanime des créanciers. — Mêmes arrêts (motifs). — V. Orléans, 9 avr. 1878, Michau, [S. 78.2.183, P. 78.824] — V. aussi Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 663. —Contra, Lyon, 29 août 1849, précité — Pardessus, t. 3, n. 1268.
2918. — Si le concordai amiable intervenait avant que le jugement déclaratif eût acquis force de chose jugée, le tribunal de commerce devait rapporter ce jugement sur opposition ou sur appel. Si le concordat intervenait après que le jugement déclaratif avait acquis force de chose jugée, les effets de ce jugement cessaient ipso facto, le dessaisissement prenait fin et les créanciers recouvraient leur droit de poursuite individuelle. — V. les décisions citées, suprà, n. 2916.
2919. — Cette jurisprudence prêtait le liane à de graves critiques; et il semblait plus juridique d'admettre que le concordat amiable conclu après le jugement déclaratif laissait subsister ce jugement avec tous ses effets. Il y avait contradiction de la part de la jurisprudence à décider qu'un concordat amiable exigeait le concours de tous les créanciers et à le valider cependant, alors qu'on n'avait pas la certitude que tous les créanciers du failli fussent connus et eussent consenti au concordat. Il était arbitraire d'ajouter aux dispositions du Code une solution de la faillite qu'il ne mentionne pas. — Lyon-Caen et Renault, Traité, t. 7, n. 666; Thaller Faill., t. 2, n. 185. — V. Paris, 23 mars 1877, Lévy, [S. 79.2.184, P. 79.822, D. 80.2.21]— Paris, 3 juill. 1880, Deueubouru-Ligier, [D. 82.2.62] — « Même la vérification des créances faite, dit M. Thaller [op. cit.), il faut se montrer réfraclaire à tout concordat que la justice n'aurait pas estampillé. . Quand les créanciers signent l'arrangement, savent-ils s'ils se trouvent bien au complet'.' Un retardataire a toujours le droit de se joindre à la masse en cas de faillite et de participer aux distributions nonencoie faites. Or, que répondrait le syndic à un de ces tard-venus, lui reprochant d'avoir clôturé les opéralions, sous prétexte d'un accord unanime et sans avoir suivi les énonciations delà loi ? L'événement démoatre que l'accord n'était pas unanime du tout, et le syndic, par sa complaisance envers les présents, a causé à un absent un tort dont il est pour le moins difficile d'exonérer sa responsabilité. En conséquence, j'estime que le projet de revision parlementaire (devenu la loi du 4 mars 1889) pose la véritable règle, en prohibant le traité improprement désigné du nom de concordat amiable. »
2920. — A ces considérations, applicables à tout concordat postérieur au jugement déclaratif, s'en ajoutaient de spéciales
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au concordat intervenant au cours de la procédure d'union, après rejet ou homologation du concordat ordinaire. Dans le sens de la nullité, on faisait observer que la constitution régulière de l'union des créanciers après refus d'homologation du concordat, emporte la dévolution absolue des biens du débiteur, au profit de la masse des créanciers ; et qu'un failli n'a plus le droit de modifier celte situation, par des arrangements ultérieurs. Lui reconnaître ce droit, c'est dénaturer le caractère de la procédure d'union, qui légalement doit se dérouler sans arrêt jusqu'à l'achèvement de la liquidation — Paris, 3 juill. 1880, précité. — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 666; Ruben de Couder, Suppl., v° Concordat, n. 76.
2921. — Depuis la loi du 4 mars 1889, la question a pris une face nouvelle. Son art. 15 dispose : Sont nuls et sans effets, tant à l'égard des parties intéressées qu'à l'égard des tiers, tous traités ou concordats qui, après l'ouverture de la liquidation judiciaire, n'auraient pas été souscrits dans les formes ci-dessus prescrites. Le texte ne vise que les concordats après liquidation judiciaire. Mais on ne voit pas pourquoi les concordats amiables conclus après la faillite ne seraient pas également nuls. S'il en était autrement, on aboutirait à ce résultat bizarre que le concordat amiable intervenu au profit d'un liquidé judiciairement, nul aux termes de l'art. 16, devrait êlre tenu pour régulier, en vertu d'une sorte de rétroactivité, quand la liquidation judiciaire serait convertie en faillite par application de l'art. 19. En réalité, le législateur de 1889 a voulu rendre plus rares, sans cependant les prohiber, les concordats amiables avant faillite, et prohiber toute convention postérieure à la liquidation judiciaire ou à la faillite, qui ne serait pas entourée des formalités qu'il édicté. Cette solution est justifiée par l'historique de l'art. 16. Cet article est la reproduction de l'art. 463 du projet . Laroze, qui s'occupait à la fois de la faillite et de la liquidation judiciaire. Mais il n'avait pas parlé du concordat amiable après faillite pour le proscrire, par la raison que le projet n'admettait même pas le concordai judiciaire après faillite; exclusion qui ne fut pas maintenue dans le vote de la loi. Il eut donc été nécessaire de modifier en ce sens l'art. 16 et d'y ajouter les mots ou de la faillite. Mais on omit de faire subir au texte les modifications exigées par la logique. La signification du texte n'en demeure pas moins parfaitement claire. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 667. — V. infrà, v° Liquidation judiciaire, n. 524 et s.
§ 3. Traites particuliers conclus par le failli avec certains créanciers, en dehors du concordat.
2922. — Le Code de commerce, dans le chap. 3 du titre Des banqueroutes, intitulé « Des crimes et des délits commis dans les faillites par d'autres que par les faillis », prévoit trois catégories d'infractions : 1° des inlractions commises par des tiers, n'ayant ni la qualité de syndics, ni celle de créanciers (art. 593 et s.); 2" des infractions commises par les syndics ;art. 596) ; 3° des infractions commises par les créanciers (art. 597 à 599). Les deux premières catégories ayant été suffisamment étudiées, suprà, v° Banqueroute, n. 341 et s., 371 et s., il ne sera question ici que de la troisième, c'est-à-dire des traités particuliers conclus par le failli avec certains de ses créanciers.
2923. — Il se peut que le failli passe avec ses créanciers des traités qui, par l'appât d'une rémunération, nuiraient soit à la sincérité de leurs votes, soit à leur égalité dans la faillite. Or, la loi, en vue d'empêcher ce double résultat, a édicté contre les conventions de cette nature, une prohibition rigoureuse, sanctionnée pénalement et civilement. Examinons tout d'abord les caractères constitutifs de chacune des deux infractions prévues au texte : avantages particuliers stipulés par un créancier comme condition de son vole dans l'une des délibérations de la faillite; avantages particuliers à la charge de l'actif de la faillite.
2924. — I . En premier lieu, l'art. 397 prohibe tout traité par lequel un créancier stipule soit avec le failli, soit avec toutes autres personnes, des avantages particuliers à raison de son vote dans les délibérations de la faillite. Ainsi, vendre son vote, voilà ce que la loi entend atteindre. Peu importe que le vote soit favorable ou défavorable au failli, qu'il soit conforme ou non à l'intérêt du créancier, que le vote soit resté sans effet par suite du refus d'homologation du tribunal. — Cass., 22 juin 1877, Bordellet, [S. 77.1.388, P. 77.966, D. 77.1.407) — Trib. comm. Marseille, 12 nov. 1895, [Journ. des faill., 97.38]
2925. — Peu importe également que le créancier ait voté
dans le sens de la majorité, si d'ailleurs les négociations enga gées avec lui ont eu lieu clandestinement ; dès l'instant que « pou voter, il ne s'est plus guidé sur des raisons d'intérêt collectif mais qu'il a reçu un pot-de-vin » (Thaller, n. 1942), ie déli existe. — Mêmes arrêt et jugement (motifs1. — V. aussi Cass.
4 févr. 1843 Cavelan, [S. 43.1.661, P. 43.2.465] — Un créancie peut, au contraire, dans un concordat amiable, ainsi que nou, l'avons fait observer suprà (n. 2891) refuser publiquement soi adhésion et mettre les autres créanciers dans la nécessité rli s'entendre pour lui racheter sa créance. — Thaller, loc. cit.' Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 962.
2926. — Le traité par lequel un créancier renonce, moyen nant certains avantages, à l'opposition par lui formée à l'homo logation du concordat, devra donc être assimilé au traité pa lequel un créancier stipule des avantages particuliers à raisoi de son vole dans les délibérations de la faillite, et annulé de c chef, s'il est clandestin. — Aux auteurs précités, adde : Boulay Paty, t. 2, n. 1142; Renouard, t. 2, p. 487; Bédarride, t. '3 n. 1286, p. 356; Gadrat, p. 615; Alauzet, t. 8, n. 2877, p. 219 Ruben de Couder, t. 3, v° Concordat, n. 321. — Il sera au con traire maintenu, et exécuté comme une clause accessoire di concordat amiable, s'il fait partie intégrante du traité général et a été publiquement discuté entre tous les intéressés.
2927. — Peu importe même qu'en fait le créancier n'ai pas volé, car le délit est consommé dès la convention passé' (Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 960). Sur ce dernier point cepen dant, il y a controverse, et la Cour de cassation exige au con traire, pour que le délit existe, que le vote à raison duquel I créancier s'est l'ait remettre une somme d'argent ou consentir ui avantage clandestin quelconque pécuniairement évaluable ai réellement eu lieu; la lettre de l'art. 597 semble en effet exige qu'un vote soit intervenu, or les dispositions pénales doiven être interprétées restrictivement. — Cass., 9 août 1862, Aymé [S. 63.1.220, P. 63.288, D. 63.1.107]; — 22 juin 1877, pré cité.
2928. — Peu importe, d'autre part, que les avantages aien été promis par un tiers et ne soient pas a la charge de l'actif di la faillite. — Cass., 9 août 1862, précité; — 2 avril 1863, Léo nard,[S. 63.1.266, P. 03.1021, D. 63.1.326]; — 11 févr. 18751 Trotignon, [S. 75.1.440, P. 75.1088] — Lyon, 20janv. 1869, Bis son, [S. 69.2.68 P. 09.333, D. 69.2.52]'- Aix, 16 juin 1870 Roche-Abram, [S. 70.2.288, P. 70.1089, D. 71.2.107] — Paris
5 mars 1879, Foubert. [S. 79.2.286, P. 79.1133, D. 79.2.147]; - 17 juin 1887, Gombault et Terré, [S. 89.2.126, P. 89.1.699, D[ 88.-2.121J — Bordeaux, 1" déc. 1887, Destample, [S. 90.2.165' P. 90.1.903, D. 88.2.185]
2929. — La loi n'a pas spécifié de quels votes il s'agissait La formule est aussi générale que possible, et englobe toutes le: hypothèses dans lesquelles les créanciers sont appelés à voter sans qu'il y ait lieu de distinguer entre le cas où la décision d( l'assemblée des créanciers est obligatoire par elle-même, le cas où elle est subordonnée pour son exécution à une homologation de justice, celui où elle est la condition préalable et nécessain d'une décision du tribunal, et celui enfin où elle a le caractère d'un simple avis, dont le tribunal doit prendre connaissance, mais avec faculté de ne point s'y conformer. — Cass., 20 mars 1852, Duval, [S. 52.1.587, P. 53.1.102, D. 52.5.265]
2930. — Encore faut-il que les créanciers soient appelée à voter. Ainsi jugé que la disposition de l'art. 597, C. comm. qui interdit toute convention au moyen de laquelle un créanciei stipulerait un avantage particulier, « à raison de sou vote danf les délibérations de la faillite », n'est pas applicable à la pro messe d'une somme faite par un parent du failli à un créancier en vue d'obtenir le consentement de celui-ci au rapport de la faillite déclarée, ce rapport étant l'œuvreexclusive des tribunaux.1 et ne comportant de la part des créanciers ni délibération n vote. — Cass., 30 déc. 1889, Mathieu, [S. et P. 92.1.388] — V aussi Cass., lOjanv. 1883, Bore, [S. S5.1.63, P. 85.1.137, D., 83.1.358] — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 960.
2931. — IL En second lieu l'art. 597 prohibe le caso'; un créancier a fait un traité particulier, duquel résulte en sa faveur un! avantage à la charge de l'actif du failli. Pour tomber sous l( coup de la loi, il laut donc : 1" qu'en stipulant à son profit M! avantage particulier, le créancier ait eu connaissance de la cessation des paiements et ait eu ainsi l'intention de frauder la faillite; 2° que l'avantage résultant du traité soit à la charge de la faillite. — Cass., 26 mars 1888, Terpereau, [S. 88.1.461, P. 88
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1.1 14 l,D. 89.1. 258] — Bordeaux, l»rdéc. 1887, précité ; — 29 févr. 1888, Grégoire, rS. 89.2.125, P. 89.1.697]
2932. — En conséquence, le cautionnement donné par la femme du failli, avant la déclaration de la faillite, à une dette de son mari pour éviter la continuation des poursuites, au profit d'un créancier qui a stipulé ce cautionnement en pleine connaissance de l'état de cessation de paiements du mari, ne tombe pas sous l'application de l'art. 598, C. comm., alors, d'une part, que le créancier cautionné n'a pas produit à la faillite, et alors, d'autre part, que le mari n'ayant pas d'immeubles, le recours de la femme, à raison de son cautionnement, n'était pas garanti par l'hypothèque légale, et ne pouvait aboutir qu'à une simple participation aux dividendes de la faillite, aux lieu et place du créancier cautionné. — Bordeaux, 29 févr. 1888, précité.
2933. — De la première condition (connaissance de la cessation des paiements1, découle, comme un corollaire nécessaire, cette conséquence que les conventions ou traités particuliers antérieurs à la date de la cessation des paiements ne tombent pas sous le coup de l'art. 597, C. comm., car ils sont passés à une époque où la fraude que la loi prohibe n'est pas possible. Mais la jurisprudence n'exige point que cet état de cessation de paiements ait été juridiquement constaté par un jugement déclaratil de faillite émané du tribunal de commerce; même en l'absence de toute fadlite déclarée, la juridiction de répression pourrait reconnaître la cessation des paiements, qui est l'état de faillite exigé par l'art. 597. — Pour la critique de cette jurisprudence, V. Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 968 bis; Thaller, t. 2, n. 195. — Sur les faillites virtuelles ou non déclarées, V. infrà, n. 4360 et s., et suprà, v° Banqueroute , n. 43 et s.
2934. — Aussi la jurisprudence, appliquant la règle de la faillite virtuelle, étend-elle les art. 597 et 598 même au cas où des avantages particuliers ont été consentis en présence d'un concordat amiable, en dehors de toute faillite déclarée. — ■ V. en ce sens, outre les arrêts rapportés, suprà, n. 2901. — Cass., 5 août 1881, Bouillard-Mennesson, [S. 82.1.269. P. 82.1.640] — Paris, 24 nov. 1847, Jam, [S. 48.2.12, P. 47.2.756]; — 21 avr. 1845, Savignac, [S. 48. 2.12, ad notam, P. 45.2.44, D. 45.2.138] — Trib. comm. Marseille, 19 juin 1890, [Journ. des faill., 1891, art. 14951 — Sic, Renouard, t. 2, sur l'art. 597, n. 2; Bédarride, n. 1290.
2935. — Il ne suffit pas, avons-nous dit, que le créancier reçoive un avantage qui n'est pas accordé aux autres créanciers, il faut en outre qu'il soit à la charge de l'actif du failli.
2936. — Ainsi, les « avantages particuliers » doivent s'entendre d'une concession pécuniaire ou autre, obtenue du failli ou d'une tierce personne, qui mette le créancier stipulant dans une condition autre ou meilleure que celle des autres créanciers. — Cass., 26 mars 1888, précité; — 28 avr. 1891, Svnd. Bouvier, [S. et P. 95.1.494 — Paris, 17 juin 1887, précité."
2937. — Aussi, le cautionnement fourni par un tiers à un créancier du failli n'ayant d'autre conséquence que de substituer la caution au créancier originaire, sans rien enlever à l'actif du failli, ne tombe-t-il pas sous l'application des art. 597 et 598, C. comm., qui interdit les traités particuliers constituant au profit d'un créancier un avantage à la charge de la masse. — Cass., 10 janv. 1883, Bore, [S. 85.1.63, P. 85.1.137, D. 83 1. 3581 — Aix, 28 févr. 1868, Guivet, [S. 68.2. 144, P. 68.676] — V. Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 962; Ruben de Couder, Dict. de dr. comm., indus tr. et marit., t. 3, v° Concordat, n. 336. — V. Poitiers, 20 avr. 1885, sous Cass., 18 avr. 1887, Babut, [S. 87. 1.17!, P. 87.1.4Ù0J
2938. — ■ Spécialement, le traité par lequel un créancier, qui avait pour codébiteurs solidaires le failli et sa femme, après avoir saisi-arrêté le dividende de cette dernière, dans la faillite, et lait opposition au concordat, donne mainlevée de la saisie-arrêt et de l'opposition, sous la double condition que la femme lui cédera et transportera les sommes à elles promises par le mari dans le concordat, et le subrogera, pour sûreté de cette cession, dans ■son hypothèque légale, ne tombe pas sous l'application des art. 597 et 598, C. comm., alors que les garanties ainsi stipulées n'ont pas pour résultat de rendre meilleure la situation du créancier, mais constituent un simple dédommagement aux renonciations qu'il consent, en tant que créancier de la femme, pour faciliter le concordat. — Paris, 17 juin 1887, précité.
2939. — III. Il faut, en dernier lieu, que le traité soit intervenu clandestinement. Les avantages prohibés par les art. 597 et 598 sont ceux dont on convient subrepticement, qui se dissimulent et dont on s'abstient de faire l'aveu a la masse. Mais le
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traité intervenu entre le failli et l'unanimité de ses créanciers est valable encore bien qu'il contienne des avantages particuliers au profit de certains créanciers, si ces avantages ont été faits publiquement et du consentement de tous. — Agen, 23juin 1859, Trémouillère, [S. 59.2.408, P. 59.1021, D. 59.2.175]— Sic, Alauzet, t. 7, n. 2655 ; Dutruc, V Faillite, n. 863 ; Ruben de Couder, v° Concordat, n. 329; Laroque-Savssinel et Dutruc, t. 1, n. 743, et t. 2, n. 1981; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 961; Thaller, Des faill. en dr. cornp., t. 2, n. 195. — Contra, Bédarride, t. 2, n. 526 et 526 bis.
2940. — La prohibition de l'art. 597, C. comm., comporte une double sanction, l'une pénale, l'autre civile, la nullité de la convention illicite (C. comm., art. 598). La sanction pénale ayant été étudiée suprà, v° Banqueroute (n. 341 et s.), il ne sera traité ici que de la sanction civile, édictée par les art. 598 et 599, ainsi conçus: — Art. 598: «Les conventions seront, en outre, déclarées nulles à l'égard de toutes personnes, et même à l'égard du failli. Le créancier sera tenu de rapporter à qui de droit les sommes ou valeurs qu'il aura reçues en vertu des conventions annulées. » — Art. 599: « Dans le cas où l'annulation des conventions serait poursuivie par la voie civile, l'action sera portée devant les tribunaux de commerce. »
2941. — L'art. 598, tranchant une controverse pendante avant la loi de 1838, édicté une nullité absolue, pouvant être invoquée même par le failli et ayant effet à l'égard de tous les intéressés. C'est une différence essentielle avec la nullité relative des actes antérieurs au jugement déclaratif de faillite (art. 446 et s.), ou des actes postérieurs à ce même jugement (art. 443). La nullité soit des actes accomplis par le failli au cours de la période suspecte, .soit des actes postérieurs au jugement déclaratif et nuls à raison du dessaisissement, n'existe en effet qu'au regard de la masse, et ne saurait être invoquée par le failli personnellement ^V. suprà, n. 1129 et s.). — Sur le caractère absolu de la nullité édictée par l'art. 598, V. notamment, Cass., 23 mars 1864, Journ. des trib. de comm., 65.39]; — 6 nov. 1866, Ricard, [D. 66.1.441] — Paris, 28 juill. 1896, [J. Le Droit, 8 oct. 1896]
2942. — Il y a donc un grand intérêt à déterminer le champ d'application respective, soit de la nullité relative des art. 443, 446 et s., soit de la nullité absolue de l'art. 598. Si le créancier a reçu une rémunération pour son vote d'une personne autre que le failli, l'art. 598 est seul applicable, attendu que les art. 445 et 446 et s., présupposent des actes émanant du failli personnellement. — ■ Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 967.
2943. — Tomberont au contraire sous le coup de l'art. 446 les paiements faits ou les garanties données au créancier dans les dix jours qui auront précédé la cessation des paiements. Il n'y a doute que pour les actes intervenus depuis la cessation des paiements. En l'absence de texte établissant ici une ligne de démarcation bien nette entre les deux dispositions, il conviendra de leur appliquer plutôt les art. 446 et s., à moins qu'il n'y ait eu avantage stipulé comme prix du vote des créanciers ou fraude caractérisée, auquel cas on appliquerait l'art. 598. — ■ Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 967. — V. cepend. Thaller, p. 1056, note 1.
2944. — Jugé, en ce sens, qu'à supposer qu'un traité d'atermoiement puisse être assimilé au concordat judiciaire dûment homologué dont parle l'art. 525, C. comm., cet article, qui n'annule qu'en cas de fraude les actes faits par le failli postérieurement au jugement d'homologation et antérieurement à l'annulation et à la résolution du concordat, régirait seulement les actes nouveaux faits par le failli après le contrat d'atermoiement ; que l'art. 525 serait inapplicable aux actes dérivant de faits antérieurs au contrat d'atermoiement et se rattachant à son exécution, lesquels actes restent régis par les art. 446 et 447, C. comm. — Nancy, 7 avr. 1880, sous Cass., 5 août 1881, Bouillard-Mennesson, [S. 82.1.269, P. 82.1.640, D. 82.1.29J
2945. — Si la convention illicite a été annulée, il y a lieu à restitution, faite à qui de droit, c'est-à-dire soit au failli concordataire, soit à la masse, soit aux tiers dont le patrimoine a fait les frais de l'avantage particulier. En prescrivant à tout événement le rapport des sommes reçues par le créancier au mépris de la prohibition légale, l'art. 598 condamne nettement, au moins pour l'hypothèse actuelle, l'adage romain, jadis considéré comme toujours en vigueur sous l'empire du Code civil : « in pari causa turpitudinis, melior est causa possidenlis. » L'opinion dominante actuellement, fondée sur le texte des art. 1131 et 1235, C. civ., est d'ailleurs conforme à la règle de l'art. 598, d'après laquelle
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toute prestation faite sans cause ou sur cause illicite est sujette à répétition. — V. Cass., 25 janv. 1887, Montfort, [S. 87.1.224, P. 87.1.533,0. 87.1.465] — Lyon-Caen et Renault, t. 8. n. 968. 2940. — La restitution doit comprendre toutes les sommes reçues indûment, sans aucune déduction. Jugé, en ce sens, qu'en cas d'annulation du traité secret par lequel le créancier d'un failli s'est fait garantir, en échange de son vote au concordat, le paiement intégral de sa créance, ce créancier est tenu de rapporter à la masse toutes les sommes par lui reçues en vertu du traité annulé, sans pouvoir déduire, par voie de compensation, le dividende promis par le concordat, alors d'ailleurs que sa créance n'a pas été vérifiée. — Cass., 13 mars 1893, Gatouillat, [S. et P. 97.1.511, D. 94.1.400]
2947. — La restitution ne doit pas seulement comprendre le capital, mais aussi les intérêts des sommes ou valeurs reçues par le créancier et cela à daterde l'indue réception, et non à compter de la demande (C. civ., arg. art. 1378). — Cass., 13 mai 1893, précité. — Paris, 16 avr. 1872, [Journ. des trib. de comm., 72. 422]
2948. — Le tribunal correctionnel a compétence, lorsqu'il est appelé à reconnaître l'existence d'un des faits prévus par les art. 597 et 598, pour prononcer la nullité de la convention, et pour ordonner, s'il y a lieu, la restitution, et ce, non seulement lorsqu'il v a eu constitution de partie civile, mais même d'office.
— Cass., 23 mai 1846, Robart, [S. 46.1.793] — Ce droit pour le tribunal répressif de statuer d'office découle, en ce qui concerne l'annulation de l'acte incriminé, du texte même de l'art. 598, qui semble bien considérer l'application de la peine et l'annulation comme indissolublement liées. Quant à la restitution des sommes acquises ex delicto, il est constant qu'elle doit être prononcée en toute occurrence, par le tribunal répressif, même si la partie lésée s'est abstenue de déposer des conclusions à cet effet (C. pén., art. SI). — Garraud, Tr. de dr. pén. fr., t. 2, p. 20 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 970.
2949. — Mais l'annulation peut également être prononcée et la restitution ordonnée par le tribunal de commerce, auquel l'art. 599 attribue spécialement compétence : soit que l'action publique ne puisse plus être exercée pour une cause quelconque (décès du prévenu, par exemple, ou prescription, sauf controverse. V. infrà, n. 2953 et s.), soit qu'en fait le ministère public n'ait pas jut-'é opportun de l'exercer ni les intéressés de la mettre en mouvement par voie d'action directe, soit que l'action publique étant pendante devant le tribunal correctionnel, les parties lésées, au lieu de saisir ce même tribunal de l'action civile, croient préférable de la soumettre au tribunal de commerce. Toutefois, dans cette dernière hypothèse, le tribunal de commerce pourrait se voir obligé de surseoir à statuer sur l'action civile, par application de la règle « le criminel tient le civil en état », jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'action publique par le tribunal correctionnel. — Lyon-Caen et Renault, t. 8,
2950. — Le tribunal de commerce est compétent pour statuer sur cette action en nullité, même si la convention attaquée est constatée par un acte notarié. — Trib. comm. Seine, 6 janv. 1870, sous Cass., 29 juin 1874, Bouchot, [D. 75.1.172]
2951. — Le tribunal de commerce compétent n'est pas celui du domicile du défendeur, mais celui qui a déclaré la faillite et a pris, depuis ce moment, la direction exclusive de la procédure. L'action de l'art. 598 est en effet de celles qui n'auraient pas pris naissance sans la faillite (C. comm., art. 635; C. proc. civ., art. 59, § 7) ; à supposer, bien entendu, qu'il y ait eu jugement déclaratif prononcé. — Lson-Caen et Renault, lue. cit.; Geoffroy, n. 173; Alauzet, t. 8, n. 2883; Durand, Fr. ]'ud., 13.1. 125. —Contra. Renouard, t. 2, p. 469.— V. Bastia, 11 févr. 1852, Castellini motifs), [S. 52.2.106, P. 52.1.476, D. 52.2.202]
— L\on, 17 juin 1882, [Mon.jud. Lyon, 6 sept. 1882] 2952. — Prononcée par le tribunal correctionnel, l'annulation existe crgii omnes, et toute personne peut s'en prévaloir. Prononcée par le tribunal de commerce, il en va autrement et le principe de la relativité de la chose jugée s'applique. — Cass., 4 juill. 1854, Danguin, [S. 54.1.785, P. 55.1.208, D. 54.1.4051 — Sic, L\on-Caen et Renault, t. 8, n.971.
2953. — L'action civile intentée par le syndic au nom des créanciers en restitution ries sommes payées par le failli à un de ses créanciers concordataires en dehors des sommes déterminées par le concordat, constitue une action en répétition de l'indu, qui ne se prescrit que par trente ans : peu importe que
ces sommes aient été payées en vertu d'un traité particulier constituant un délit, si d'ailleurs la demande en restitution se fonde principalement sur l'indu paiement. Dans ce cas l'action civile en répétition de ce qui a été indûment pa\é n'est pas soumise à la prescription de trois ans, comme l'action criminelle à laquelle donnerait lieu le délit résultant d'un traité particulier. — Cass., 28 août 1855, Clercy, [S. 56.1.37, P. 56.2.474, D. 55.1. 407]; — 5 mai 1863, Bouiller, [S. 63.1.301, P. 64.603, D. 63.1, 195]— Dijon, 17 juin 1864, sous Cass., 6 nov. 1866, Ricard, [D. 66.1.441] — Sic, Dutruc, v° Banqueroute, n. 98; Laroque-Sa\ ssinel et Dutruc, t. 2, n. 1990; Alauzet, t. 8, n. 2883; Rubeu de Couder, v» Faillite, n. 1187; Bravard et Démangeât, t. 6, p. 145
2954. — Jugé, au contraire, que cette action se prescrit par trois ans, comme l'action criminelle. — Grenoble, 17 mai 1853, Clercy, [S. 54.2.301, P. 56.1 396, D. 55.2.65] — Bédarride, t. 3, n. 1298.
2955. — Quelques auteurs proposent une solution intermédiaire. « Les actions en nullité ou en rapport fondées sur les art. 597 et s., ne peu vent, suivant M M. Lyon-Caen et Renault (t. 8, n. 972), être considérées comme des actions civiles, c'est-à-dire en réparation du dommage causé. Aussi se prescrivent-elles par trois ans comme l'action publique, à moins que l'action en rapport ou en répétition puisse être justifiée, sans que cela implique un délit de la part du créancier. » — V. aussi Brun de Villeret, De la prescription en matière criminelle, n. 327.
DE L'UNION. — LIQUIDATION DE L'ACTIF, MOBILIER OU IMMOBILIER
2956. — L'union est la solution de la faillite qui fait antithèse au concordat. Elle est par conséquent la moins favorable pour le failli : la masse des créanciers lui refuse tout crédit; on va poursuivre l'exécution forcée de son actif. C'est l'expropriation complète du failli; tous ses biens seront vendus et le prix en sera réparti entre les créanciers jusqu'à complet paiement; s'ils ne sont pas intégralement satislaits, le failli restera tenu sur les biens qu'il pourra acquérir dans la suite.
Section I.
Formation de l'union : son caractère, ses effets. § 1. Formation de l'union.
2957. — I. Dans quels cas les créanciers se trouvent-ils en état d'union? — Dès lors qu'il n'y a pas de concordat, les créanciers se trouvent de plein droit en état d'union : tel est le principe général posé par l'art. 529-1°, C. comm. Par suite, il y a union : 1° lorsque l'assemblée des créanciers n'a pas, à la double majorité en sommes et en nombre exigée par l'art. 507, accordé le ooncordat ; 2° quand le tribunal a refusé d'homologuer le concordat accordé par les créanciers; 3" quand le jugement d'homologation a été frappé d'appel et infirmé; i" quand le concordat est impossible par suite de la condamnation du failli pour banqueroute frauduleuse; 5° au cas de resolution du concordat pour inexécution des conditions stipulées, mais seulement s'il n'y a pas de nouveau concordat; 6° lorsque le failli n'aura pas pris l'initiative du concordat, qui n'appartient qu'à lui seul, soit qu'il ne se soit pas présenté à l'assemblée convoquée pour délibérer sur le concordat, soit qu'il n'ait présenté aucun projet de concordat : ie cas est très-rare, mais peut cependant se présenter, par exemple lorsque, le failli étant mort, et tous ses héritiers renonçant à sa succession, il ne se trouve personne pour proposer le concordat (Journ. des faill., 1883, p. 272). — V. également, Cass., 11 nov. 1873, Société du Crédit des paroisses, [D. 74.5. 259]
2958. — Peu importe dans ces divers cas qu'il s'agisse d'un commerçant en état de faillite ou d'un commerçant admis au bénéfice de la liquidation judiciaire. — V. infrà, v° Liquidation judiciaire, n. 533 et s.
2959. — Jugé, conformément à ces principes, que le rejet de la demande en homologation d'un concordat, alors même que le jugement qui a rejeté cette demande a déclaré en même temps
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le failli excusable, ne permet pas au failli de proposer un njuveau concordat à ses créanciers, ceux-ci se trouvant de plein droit en état d'union. Il n'en est pas de ce cas comme de celui où un concordat homologué a été ensuite annulé pour une cause autre que la découverte d'un dol du failli ou sa condamnalion comme banqueroutier frauduleux, survenues depuis l'homologation. — Rouen. 3 mai 1846, Lavoley, [S. 47.2.501, P. 48.1.266, D. 46.4.168] — Sur cette question, V. suprà, n. 2766 et s.
2960. — II. Organisation de l'union. — Sous le Gode de 1807, l'union mettait fin à la gestion des syndics provisoires, que le tribunal avait choisis sur la triple liste qui lui avait été soumise, et c'était aux créanciers seuls qu'était laissée la faculté de désigner leurs nouveaux mandataires définitifs.
2961. — Aujourd'hui le fait de l'état d'union n'entraine plus la révocation des syndics : mais le juge-commissaire, soit dans l'assemblée même du concordat, soit dans une assemblée spéciale au cas où cela est nécessaire, consulte les créanciers tant sur les faits de la gestion, que sur l'utilité du maintien ou du remplacement des syndics. Cette consultation nouvelle des créanciers s'explique par l'extension considérable des pouvoirs des syndics. Tandis qu'au cours de la première partie de la procédure, les s\ ndics ont avant tout une mission conservatoire, dès l'ouverture de l'union leur mandat s'élargit, et des pouvoirs trèsétendus leur sont conférés, sous le contrôle de lajustice, à l'effet de convertir en argent tous les éléments, mobiliers ou immobiliers, du patrimoine du failli.
2962. — Les créanciers sont seulement consultés, ils ne donnent qu'un simple avis : les syndics, en effet, d'après la loi de 1838, tiennent leur nomination du tribunal de commerce, qui n'est pas tenu de suivre cet avis. Les syndics sont nommés conformément à l'art. 462, et de la même manière que les syndics désignés au commencement des opérations de la faillite; ainsi, de Luèuie que les syndics définitifs, ils pourront être choisis soit parmi les créanciers du failli, soit parmi les personnes étrangères à la masse. — V. suprà, n. 1630 et s.
2963. — Conformément au paragraphe premier de l'art. 583, C. comm., le jugement qui nomme les syndics n'est susceptible ni d'appel, ni d'opposition de la part du failli ou de ses créanciers.
2964. — L'assemblée des créanciers qui donnera son avis sur le maintien ou le déplacement des syndics n'a pas exactement la même composition que celle qui nomme les syndics définitifs, au début de la procédure (art. 462). En effet, d'après l'art. 529, « les créanciers privilégiés, hypothécaires ou nantis d'un gage, seront admis à la délibération. » Il est facile de saisir la raison de cette différence : c'est qu'en effet il s'agit de délibérer sur l'administration de l'actif de la faillite qui va conduire à sa liquidation, or tous les créanciers sont intéressés à cette administration et à cette liquidation (Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 676). Est-ce à dire qu'une assemblée spéciale devra toujours être convoquée? Cette conclusion serait inexacte. Ainsi qu'on l'a l'ait observer suprà, n. 2961, l'assemblée réunie pour
l délibérer sur le concordat pourra, en cas de rejet des propositions concordataires, donner immédiatement son avis sur le maintien ou le remplacement des syndics d'union; le fait, de la part des créanciers hypothécaires, de prendre part au vote sur
I ce point spécial n'entraînerait contre eux aucune déchéance ; ici ne s'applique pas l'art. 508, relatif uniquement aux délibérations sur le concordat lui-même. — Cass., 7 juin 1859 (motifs),
I [Journ. des trib. de comm., 60.137] — Sic, Alauzet, t. 7, n. 7225;
I Lyon-Caen et Renault, /oc. cit.; Camberlin, p. 624.
2965. — Mais une assemblée spéciale devrait évidemment j être convoquée, soit dans le cas où l'ouverture de l'union serait I la conséquence du refus d'homologation du concordat voté par
les créanciers, soit dans le cas de résolution ou annulation d'un I concordai voté et homologué.
2966. — L'art. 529, dans son dernier alinéa, prescrit au juge- : commissaire de dresser procès-verbal des dires et observations • des créanciers.
2967. — Selon M. Bédarride (a. 719), le procès-verbal dressé par le juge-commissaire doit, pour la validité des opérations i ultérieures, mentionner que le juge-commissaire a déclaré que 1 les créanciers étaient en état d'union. Il est sans doute préférable que le juge-commissaire proclame ce résultat et mentionne dans ! son procès-verbal la constatation par lui faite du nouvel état de choses; mais la loi déclarant que l'état d'union existe de plein droit et ne prescrivant pas cette mention dans le procès-verbal,
nous ne croyons pas qu'on doive attacher la peine de nullité à son omission. Mais comme l'union ne peut exister qu'à défaut de concordat, le procès-verbal devra constater les circonstances qui ont empêché le concordat d'intervenir. — Lainné, p. 293.
§ 2. Caractères de l'union.
2968. — Sous l'empire du Code de 1807 (art. 527), l'union était un véritable contrat, qui n'existait régulièrement que si elle avait été souscrite par la majorité. La loi nouvelle décidant que, s'il n'intervient pas de concordat, les créanciers seront de plein droit en état d'union, il ne saurait être question de contrat : on ne saurait donc dire, comme quelques auteurs, que l'union est un contrat judiciaire. — Camberlin, Manuel des tribunaux de commerce, p. 488.
2969. — Grammaticalement, ce terme d'union n'est pas d'ailleurs très-juste: dans un sens très-large, celui dans lequel l'emploie le Code de procédure civile, art. 69-7°, il signifie une action collective des créanciers, en d'autres termes il répond à la même idée que le mot masse. Or, en matière de faillite cet effet existe dès le jugement déclaratif. Mais en la matière le mot « union » signifie en outre, ou prétend signifier « que le failli n'a plus à attendre aucun ménagement et que l'espoir de reprendre l'administration de son actif est perdu pour lui ». — Thaller, p. 1031, n. 1888; Lyon-Caen et Renault, t. 8, p. 2, n. 670.
2970. — A la différence du concordat, l'union n'est même pas un traite' exigeant une certaine majorité des créanciers. Elle s'en distingue encore en ce que l'union laisse subsister le dessaisissement que lève au contraire le concordat, et en ce qu'elle est exclusive de toutes remises partielles; si, après la clôture de l'union, les créanciers n'ont pas été intégralement désintéressés, l'excédent demeure à la charge du failli, et ses créanciers pourront poursuivre le solde sur les biens que le failli pourra acquérir par la suite (art. 539-lo). _ Thaller, n. 1893 et 1894. — Mais ces poursuites, postérieures à la clôture de l'union seront exercées à tiire individuel, car faillite sur faillite ne vaut.
2971. — L'union n'étant pas un traité, un contrat librement débattu, sous le contrôle et l'homologation de justice, mais un état de droit découlant en quelque sorte automatiquement du refus ou de la non-homologation du concordat, il ne saurait dépendre du failli de faire rapporter la déclaration d'union, soit à raison de ce que cette déclaration serait le résultat d'une erreur de fait omission de rayer le nom d'un créancier qui avait obtenu son remboursement intégral avant le vote).... — Trib. comm. Seine, 12 avr. 1867, [Journ. des trib. de comm., 67.370] — ...Soit à raison d'un retard involontaire de certains créanciers qui, venant d'une localité éloignée, se seraient présentés après la clôture de la délibération, par suite du retard d'un train. — Trib. comm. Seine, 3 mars 1858, [Journ. des trib. de comm., 58.281]
2972. — Les créanciers seraient également irrecevables, par identité de motifs, à faire rapporter la déclaration d'union, soit à raison de ce fait que leurs mandataires auraient voté contre leurs instructions formelles.... — Trib. comm. Seine, 6 août 1853, [Journ. des trib. de comm. , 53.341] — ... Ou auraient négligé de prendre part à l'assemblée pour laquelle des convocations régulières leur avaient été faites.... —Trib. comm. Seine, 25 nov. 1856, [Journ. des trib. de comm.. 57.406]
2973. — ... Soit même à raison de ce fait que, par suite d'un retard dans la transmission d'un télégramme, le mandataire d'un créancier aurait voté contrairement à la volonté de celui-ci affirmée dans le télégramme, et déplacé ainsi la majorité. — Trib. comm. Seine, 25 nov. 1856, précité.
§ 3. Effets de l'union.
2974. — Le but essentiel de l'union, c'est la liquidation de l'actif et la répartition des sommes en provenant. Toutefois, le dessaisissement continue, et la liquidation peut demander 'un certain temps; ily adonc heu de s'occuper de diverses questions intéressant soit le failli lui-même, soit l'administration de son patrimoine.
1° Secours accordés au failli.
2975. — Sous l'empire de l'ancienne législation, s'il n'existait pas de présomption de banqueroute, le failli avait le droit, d'après l'art. 530, de demander, à titre de secours, une somme
FAILLITE. — Titre IV. - Chap. II.
sur ses biens; les syndics devaient en proposer la quotité, et le tribunal, sur le rapport du juge-commissaire, la fixait en proportion des besoins et de l'étendue de la famille du failli, de sa bonne foi, et du plus ou moins de perte qu'il faisait supportera ses créanciers.
2976. — Le législateur de 1807 avait surtout envisagé l'intérêt du failli, en confiant au tribunal le soin de fixer définitivement la quotité du secours à accorder. La loi de 1838 s'est placée à un point de vue tout opposé : elle a considéré que les biens de l'union étaient le gage exclusif des créanciers, et qu'il était juste et équitable de les consulter et de les laisser libres du sacrifice qu'ils veulent s'imposer; c'est ce que décide le nouvel art. 530. — Dutruc, n. 1085; Camberlin, p. 624; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 497 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 679 ; Ruben de Couder, v° Union, n. 67. — Le juge-commissaire qui, au cours de la période préparatoire, alloue à son gré des secours au failli et à sa famille, sans avoir à prendre l'avis des créanciers, sauf appel au tribunal de commerce \V .suprà, n. 1907 et s.), ne peut donc, après l'union, en allouer que si la majorité des créanciers y consent; mais, le principe étant admis, la fixation du chiffre lui appartient. « Les syndics, dit l'art. 530 in fine, en proposeront la quotité, qui sera fixée par le juge-commissaire, sauf recours au tribunal de commerce, de la part des syndics seulement. »
2977. — La loi n'exige pas non plus qu'il n'existe pas de présomption de banqueroute; il était, en effet, inutile d'exprimer cette condition puisque la décision est laissée aux créanciers, qui n'accorderont probablement pas un secours au failli qu'ils présumeront avoir commis à leur préjudice un crime ou un délit.
2978. — On peut reprocher à la loi nouvelle deux incohérences. D'une part, elle soumet à la volonté des créanciers la question de la possibilité du secours, et elle en confie la fixation au juge-commissaire : or, allocation du secours et quotité du secours sont deux choses étroitement liées ensemble ; il pourra arriver que les créanciers refusent un secours de crainte de voir ensuite fixer Une quotité trop élevée. D'autre part, le deuxième alinéa de l'art. 530 le dit formellement, on est obligé de suivre la décision de la majorité des créanciers présents, qui peuvent être peu nombreux, ce qui enlève toute garantie à la fois pour le failli et pour les créanciers. — Bravard et Démangeât, t. 5, p. 498; Lyon-Caen et Renault, /oc. cit.
2î)79. — 11 n'est pas nécessaire que le failli demande luimême un secours; le juge-commissaire doit, d'office provoquer la délibération sur ce point. — Bédarride, n. 738; Ruben de Couder, v° Union, n. 70; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 4!)9.
2980. — Le juge-commissaire ayant la faculté d'augmenter comme de diminuer le chiffre que lui proposent les syndics, ceux-ci, gardiens des intérêts des créanciers, peuvent déférer au tribunal la décision du juge-commissaire. — Saint-Nexent, n. 471 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 679 ; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 499, note 1.
2981. — Ce recours se forme par une simple requête et sans citation ni ajournement au failli, car le secours accordé au failli est une libéralité que lui font ses créanciers : aussi n'a-t-il pas le droit d'en discuter le montant et d'altaquer la décision du juge-commissaire. — Bédarride, n. 742; Rousseau et Defert, sur l'art. 530, n. 6; Ruben de Couder, v° Union, n. 73.
2982. — Le tribunal de commerce stalue et fixe le secours à accorder au failli sans que son jugement puisse être attaqué par opposition, appel ou recours en cassation C. comm., art. 583).
2983. — L'art. 530-2° suppose évidemment que c'est une somme d'argent que l'on prélèvera à titre de secours pour le failli sur l'actif de la faillite. Cependant, dans la pratique, le secours consiste fréquemment dans le mobilier même du failli : on viole évidemment le texte de l'art. 530, et de plus cette façon de procéder présente un inconvénient : c'est « qu'un mobilier a parfois une valeur supérieure à celle portée dans l'inventaire, et on se laisse plus facilement entraîner à l'abandonner qu'a allouer la somme qu'il représente (art. 469). » — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 679, in fine. — V. aussi Camberlin, p. 624.
2984. — L'art. 474 autorise le juge-commissaire, au cours de la période préparatoire, à allouer au failli des secours alimentaires « pour lui et sa famille »; l'art. 530 ne parle que du failli. Certains auteurs ont considéré cette différence de rédaction comme intentionnelle, et en ont conclu que, après l'union, des secours pouvaient bien être alloués au failli, mais non pas à sa famille (Camberlin, p. 490). Cette interprétation littérale, que rien ne justifie, nous parait difficilement admissible. Au surplus,
la divergence est plutôt théorique que pratique, car il va de soi que le juge-commissaire, en fixant le chiffredes secours à allouer au lailli, ne manquera pas de tenir compte de ses charges de famille.
2° Administration et liquidation du patrimoine du failli.
2985. — Les syndics de l'union ont pour mission principale de réaliser l'actif du failli; mais cette réalisation peut nécessiter certains actes, que la loi autorise les syndics à accomplir sous certaines conditions.
2986. — D'une manière générale, les syndics représentent la masse des créanciers unis (C. comm., art. 532), et cela au même titre et avec le même caractère que dans les premières opérations de la faillite; ils administrent dans l'intérêt commun. — Lainné, p. 310; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 678; Thaller, n. 1894.
2987. — Les créanciers sont donc valablement représentés dans les instances judiciaires par les syndics; et, par exemple, ils ne seraient pas recevables à intervenir en leur propre nom devant la Cour de cassation pour demander la cassation d'un arrêt rendu conformément aux conclusions des svndics. — Cass., 14 juill. 1873, Schwabacher et autres, [S. 74.1.425, P. 74.1084, D. -6.1.160]
2988. — Les syndics d'union ne représentent pas seulement les créanciers chirographaires, mais même les créanciers privilégiés ou hypothécaires, en tant que les intérêts de ces derniers concourent avec ceux de la niasse. — Cass., 7 juin 1859, Henry, [S. 60.1.277, P. 59.1133. D. 60.1.21]
2089. — Mais le droit des syndics de représenter la masse des créanciers doit être entendu avec cette restriction que les syndics ne doivent pas être considérés comme les représentants des créanciers qui ont des droits opposés à ceux de la masse ; tels sont, dans certains cas, les créanciers hypothécaires, qui peuvent revendiquer exclusivement et personnellement le pouvoir de défendre les droits attachés à leur qualité. — Bédarride, n. 754; Lainné, p. 312.
2990. — Jugé que les syndics d'une faillite ne représentent pas les créanciers hypothécaires dans les actes où l'intérêt particulier de ces créanciers est en opposition avec celui de la masse des créanciers de la faillite. Spécialement, lorsque les syndics, poursuivant la vente des immeubles du failli en vertu de l'art. 572, C. comm., ont inséré dans le cahier des charges avec l'autorisation du juge-commissaire, la clause que l'adjudicataire ne paierait son prix qu'après un délai déterminé, cette clause n'est pas obligatoire pour les créanciers inscrits sur les immeubles; en conséquence, ces créanciers peuvent exercer l'action hypothécaire contre les adjudicataires sans attendre le terme fixé, et, dès lors, les frais de la sommation de payer ou de délaisser qu'ils leur auraient adressée à cet elt'et ne peuvent être rejetés de l'ordre ouvert sur le prix de l'adjudication, comme inutiles et frustratoires (C. civ., art. 2169). — Orléans, 13 mai 1851, Leprince-Duclos, [S. 51.2.722, P. 51.1.638, D. 52.2.177]
— Colmar, 8 déc. 1868, Hodel, [S. 70.2.41, P. 70.215] — Trib. Sedan, 27 août 1851, Varin-Bernier, [S. 51.2.641, D. 52.2.152]
— V. aussi Paris, 10 juill. 1833, Eyuard, [S. 33.2.772, P. chr.J
2991. — I. Continuation de l'exploitation du commerce du failli. — Pendant la période préparatoire de la faillite, les syndics peuvent conserver provisoirement le fonds de commerce du failli et en continuer l'exploitation dans l'espoir qu'un concordat le remettra à la tête de ses affaires. Il semble au contraire anormal de continuer cette exploitation pendant l'union, qui a pour fin la liquidation de ce patrimoine. Cependant il peut arriver qu'à raison des circonstances, la vente immédiate ne doive pas produire de bons résultats, ou encore plus simplement qu'il s'agisse de terminer uue opération devant procurer des bénéfices, telle qu'un marché de fournitures ou une entreprise de travaux publics, de construction, etc.
2992. — Le Code de commerce de 1807 se taisait sur ce point : de là des difficultés nombreuses ; on admettait bien en fait que la massé put continuer l'exploitation du commerce du failli (Gauthier, Etudes de jurispr. comm., p. 205). Mais aucune disposition ne déterminait l'importance des engagements que le fait de cette exploitation imposait aux créanciers unis et on discutait notamment la question desavoir si la masse.au cas d'engagement de sa part, était tenue de ses obligations dans la personne de tous ses membres. — Lainné, p. 314.
2993. — On décidait qu'un tiers pouvait poursuivre contre chacun des créanciers unis l'exécution solidaire du jugement
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qu'il avait obtenu contre le syndic en sa qualité de mandataire des créanciers. Dans l'intérêt des créanciers, on objectait qu'il y avait injustice à les considérer comme engagés sur leurs biens personnels quand ils n'avaient eu pour but que de faire valoir et de réaliser une portion d'actif de la faillite, portion souvent minime.
2994. — D'un autre côté, restreindre l'action de ceux qui avaient ainsi contracté avec l'union, c'était mettre l'union dans l'impuissance de continuer une exploitation exigée peut-être par son intérêt, commandée souvent par la nécessité; c'était aussi l'exposer à perdre son gage; car, comme le disait le rapporteur à la Chambre des députés, M. Renouard, en signalant la lacune du Code de 1807 et l'urgence de pourvoir aux besoins d'une situation fréquente dans le commerce, « un manufacturier tombe en faillite; s'il faut immédiatement arrêter tous les travaux et liquider du jour au lendemain, les valeurs dépérissent, les ouvriers sont sans pain, l'actif disparait. Continuer quelque temps l'exploitation, c'est se procurer une utile occasion de vendre, c'est employer les valeurs actives, c'est sauver le gage commun. » — Saint-Xexent. n. 480.
2995. — La nouvelle loi s'est rendue à cette nécessité, et par dérogation à la régie générale qui est la liquidation, les créanciers, d'après l'art. 532, pourront donner aux syndics mandat à l'effet de continuer l'exploitation de l'actif. Mais, comme cette importante atteinte au but poursuivi par l'union doit se justifier par l'intérêt de la niasse des créanciers, la loi devait prendre certaines précautions et donner des garanties aux créanciers. D'où la nécessité d'une délibération, sous des conditions spéciales de majorité.
2996. — La loi a donné, dans l'art. 532, C. comm., trois garanties aux créanciers : a) Les créanciers consultés sur ce point ne pourront décider la continuation de l'exploitation qu'à une majorité exceptionnelle, exorbitante. La délibération, qui doit toujours être prise devant le juge-commissaire, ne peut l'être qu'à la majorité des trois quarts en nombre et en sommes des créanciers vérifiés et affirmés, et non pas seulement des créanciers présents. — Pau, 16 juin 1886, Souberbielle, [D. 87.2.133] — Hravard et Démangeât, p. 500; Boistel, n. 1034 in fine; Lyon-Caen et Renault, n. 680; Thaller, n. 1900.
2997. — b) Le vote doit être ostensiblement donné par chaque créancier, et le procès-verbal doit contenir la constatation des noms de tous ceux qui ont été d'avis d'autoriser; autrement il deviendrait impossible d'assigner la portion de responsabilité acceptée par chacun. ■ — Bédarnde, n.225.
2998. — Les créanciers hypothécaires, privilégiés ou nantis d'un gage doivent-ils concourir à la délibération? La loi ne les exclut pas, elle ne leur fait pas encourir, comme dans le cas de participation au vote du concordat, la perte du droit de préférence attaché à leur créance; et dès lors on ne peut suppléer une peine ou une incapacité que la loi ne prononce pas. M. Bédarride (n. 766) objecte, il est vrai, que le créancier hypothécaire ou privilégié, s'il se réalise une perte par suite de la continuation du commerce, n'en sera pas moins payé de sa créance sur le gage qui lui est spécialement allecté; mais il oublie que ce créancier sera du moins passible des suites du mandat qu'il aura conféré aux syndics. Si, d'uncoté, il est intégralementpayé de sa créance, de l'autre il n'en devra pas moins contribuer à supporter les charges de cette exploitation que l'actif de la faillite ne pourra couvrir; sa signature au bas de la délibération i'engage vis-à-vis des tiers qui ont dû compter sur son adhésion et sa solvabilité. Il faut sans doute reconnaître que ce ne sera que très-rarement que le créancier hypothécaire ou gagiste aura un intérêt direct aux résultats de cette délibération ; mais il a un intérêt possible, un intérêt éventuel pour le cas d'insuffisance de son gage, et si au surplus la modicité de son intérêt ne peut pas constituer une cause d'exclusion, elle devra être pour les créanciers chirographaires un motif d'examiner par eux-mêmes, et le plus soigneusement possible, les chances que peut offrir l'exploitation dont la continuation est proposée. — V. Démangeât, sur Bravard, p. 501, note 2; Boistel, n. 1073; Alauzet, t. 7, n. 2735; Rousseau et Defert, sur l'art. 532, n. 23; Ruben de Couder, V Union, n. 53.
2999. — Si la loi n'exige pas comme pour le concordat l'homologation du tribunal de commerce, du moins les intéressés, failli et créanciers dissidents, pourront faire appel à la justice par la voie de l'opposition à la délibération. — Pau, 16 juin 1886, précité.
3000. — Mais cette opposition n'est pas suspensive de l'exécution, et la loi échappe ainsi au reproche que l'on pourrait lui adresser d'amener de nouvelles lenteurs à la solution définitive delà faillite. Le législateur a ainsi voulu que les intéressés puissent à tout moment demander un jugement susceptible de mettre fin à cette continuation, qui ne saurait être que provisoire. — Lyon-Caen et Renault, n. 680 ; Ruben de Couder, v° Union, n. 55.
3001. — La loi n'ayant fixé aucun délai pour former cette opposition, il faut dire qu'elle sera recevable tant qu'il y aura intérêt à la former, et dès que le danger de la mesure se sera révélé. — Bédarride, n. 769 ; Renouard, t. 2, p. 199; Lainné, p. 317; Rousseau et Defert, sur l'art. 522, n. 26; Alauzet, t. 7, n. 2734; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 680.
3002. — c) Enfin l'art. 532 veut que la délibération fixe les sommes que les syndics pourront garder entre leurs mains, détermine l'étendue de leurs pouvoirs et en indique la durée. A l'expiration de ce mandat, les syndics devront rendre compte de leur administration, et si le mandat ne leur est pas renouvelé, on poursuivra la liquidation.
3003. — Les bénéfices que l'exploitation peut produire devront recevoir la destination entendue par tous, c'est-à-dire être répartis entre les créanciers au prorata de leurs créances, et ceuxlà mêmes qui aur*ont formé opposition à la délibération et qui auront été déboutés devront être appelés à la répartition. Si ces bénéfices viennent à dépasser le montant de toutes les créances en principal, intérêts et frais, cet excédent devra être restitué au failli. — Bédarride, n. 770; Ruben de Couder, v° Union, n. 44 et 45; Lainné, p. 318 ; Lyon-Caen et Renault, n. 681.
3004. — La continuation de l'exploitation, qui peut durer pendant des années, entraînera nécessairement de nombreux engagements : les tiers qui auront traité avec le syndic sont des créanciers de la masse, et non des créanciers dans la masse. Ils pourront donc se faire payer sur l'actif de la faillite, gage de cette masse, de préférence à tous autres créanciers, même de ceux qui ont voté contre la continuation de l'exploitation.
3005. — Deux hypothèses doivent être distinguées pour savoir qui supportera définitivement ces engagements. Si les pertes n'excèdent pas l'actif de l'union, elles sont supportées par les créanciers en proportion de leurs créances, puisque chacun d'eux perd le dividende sur lequel il avait pu compter, et comme aucun paiement ne leur a été fait à valoir sur leurs créances, il en résulte qu'ils sont toujours créanciers de sommes de la même importance ; c'est donc en réalité le failli qui supporte les résultats de la mauvaise administration de ses créanciers.
3006. — Mais si les engagements contractés par le syndic excèdent l'actif de l'union, les créanciers qui ont voté la continuation de l'exploitation seront tenus personnellement au delà de leur part dans l'actif. Ils ne sont d'ailleurs tenus que pour leur part virile et non pas solidairement : ceci résulte des travaux préparatoires de la loi de 1838 : la loi a voulu exclure la solidarité pour ne pas aggraver outre mesure la situation des créanciers composant la majorité. Mais, vis-à-vis des syndics, ces mêmes créanciers seraient solidairement obligés en leur qualité de comandants, conformément au droit commun de l'art. 2002, C. civ. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 681 ; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 504.
3007. — Quant aux créanciers dissidents, aucune poursuite ne saurait être exercée sur leurs biens personnels à raison des dettes nouvelles nées de l'exploitation. Ils sont, en un certain sens, au regard des créanciers de la majorité tenus sur leur fortune personnelle, dans la position de commanditaires au regard des commandités ou gérants d'une société en commandite. — Thaller, n. 1900 in fine.
3008. — D'ailleurs les créanciers de la majorité eux-mêmes ne seront obligés envers les tiers qui ont traité avec les syndics, qu'autant que ceux-ci auront agi dans les limites du mandat qui leur a été conféré. C'est l'application pure et simple des règles du mandat : tout ce qui a été fait en dehors des pouvoirs conférés au mandataire restera donc à la charge de celui-ci, en l'espèce du syndic ou des tiers suivant les cas. En d'autres termes, le syndic sera personnellement tenu au regard des tiers, s'il a négligé de leur faire connaître exactement l'étendue de ses pouvoirs ou s'il s'est porté garant de la ratification de ses mandants (art. 1997) ; en toute autre occurrence, les tiers qui ont traité avec lui, sachant qu'il excédait ses pouvoirs, seront dépourvus de toute action, soit contre lui, soit à plus forte raison contre ses mandants. — Cass., 2 avr. 1879, Stiévenart (motifs), [S. 80.
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1.63, P. 80.137, D. 79.1.470] — Sic, Bédarride, t. 2, n. 774; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1 , n. 998; Alauzet, t. 7, n. 2738; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 681.
3009. — Jugé, en ce sens, que le concessionnaire d'une mine qui, après la faillite du fermier de cette mine, est convenu avec les créanciers du failli en état d'union que le syndic continuera l'exploitation, n'est pas fondé à demander à la masse la réparation du dommage causé par la cessation de l'exploitation interrompue contrairement aux clauses et conditions du bail. Par l'effet de la convention intervenue entre le concessionnaire et les créanciers de la faillite, le syndic est investi d'un simple mandat de gestion d'affaires, dont l'effet ne saurait être d'imposer à la masse représentée par le syndic les obligations mises par le bail à la charge du fermier. — Cass., 2 avr. 1879. précité. — V. Paris. 18 mars 1881, [Journ. des Mb. dp comm., 81.516]
3010. — II. Des transactions que peuvent faire les syndics. — La marche de la liquidation pouvait être encore entravée par des contestations : pour éviter autant que possible ces lenteurs, le législateur de 1838 a permis aux syndics de transiger. Les syndics, dit l'art. 535, pourront, en se conformant aux règles prescrites par l'art. 487, transiger sur toute espèce de droits appartenant au failli nonobstant toute opposition de sa part.
3011. — Il faudra donc, pour toute transaction, l'autorisation du juge-commissaire et la mise en demeure du failli. Mais il n'y a plus ici, comme au cours de la période préparatoire, de distinction à faire entre les droits mobiliers et immobiliers ; même pour ces derniers, le failli n'est investi d'aucun droit de veto (Contra, art. 487 lu fini', pour la période préparatoire; V. SUprà, n. 2014). Les droits du failli ne sont pas sacrifiés pour autant; car, lorsque la transaction excède 300 fr., ou qu'elle est indéterminée dans son objet, il faut qu'elle soit suivie d'une homologation à laquelle le failli est appelé, et qu'il peut contester. — Pardessus, n. 1257; Lainné, p. 323; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 506; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 682; Ruben de Couder, v° Union, n. 31.
3012. — Cette différence entre les deux phases de la procédure s'explique par cette idée qu'après l'union le but n'est plus de conserver le patrimoine du failli dans l'éventualité d'un concordat, mais bien de réaliser tout l'actif : il y a donc lieu de se préoccuper de l'intérêt des créanciers bien plus que de celui du failli. D'ailleurs il résulte de la comparaison dps art. 487 et 535, C. comm., sainement interprétés, que la loi a simplement voulu enlever au failli ce droit de veto absolu qu'il avait avant l'union pour les transactions sur droits immobiliers : toutes les autres conditions de l'art. 487 subsistent, et notamment le failli, non appelé à la transaction, à son autorisation et à son homologation, pourrait arguer de nullité la transaction ou le jugement. — Mêmes auteurs. — V. suprà, n. 2007 et s.
3013. — Les syndics de l'union n'auraient pas qualité pour traiter directement avec le failli lui-même à titre de transaction; il faudrait, pour un arrangement de cette nature, la participation des créanciers, et en ce cas la majorité n'obligerait pas la minorité; une telle transaction serait en effet un concordat déguisé, qui ne peut être consenti que dans les formes et sous les conditions exigées par la loi. — Bédarride, t. 2, n. 788; Ruben de Couder, v° Union, n. 31.
3014. — Mais le syndic peut transiger valablement sur l'action en responsabilité solidaire dirigée contre des commanditaires à raison des actes d'immixtion de leur part dans l'administration de la société. Cette action, ayant directement pour objet d'accroître l'actif de la faillite et étant appelée à profiter a tous les créanciers également, doit être rangée parmi celles qui intéressent la masse des créanciers représentée par le svndic. — Cass., 16 févr. 1864, Thoureau, [S. 64.1.65, P. 64.547, D. 64.1. 891 — Conrr-7, Dijon, H août 1862, [S. et P. sous Cass., 16 févr. 1864, précité, D. 62 8.143] — Vainement la Cour de Dijon at-elle argué, contre cette solution, de la lettre de l'art. 535, lequel ne vise que les transactions « sur toutes espèces de droits appartenant au failli», et ne ditrien des transactions sur les droits de la masse. La Cour suprême a, en effet, fait justice de celte interprétation littérale, qui irait manifestement contre l'esprit de l'art. 535, lequel a eu pour but de faciliter les transactions au cours de la procédure d'union, et non d'ajouter aux conditions précédemment exigées des rectrictions nouvelles.
3015. — Le droit de transiger n'emportant pas celui de compromettre (C. civ., art. 1989), les syndics ne pourraient pas délérer à des arbitres volontaires une contestation, quelque modi-
que qu'elle fût, intéressant l'union. Mais cette décision n'aurait pu être étendue au cas où , d'après l'art. 51, C. comm., la juridiction arbitrale était forcée. L'observation n'a plus, d'ailleurs, qu'un intérêt rétrospectif, les art. 51 à 63 sur l'arbitrage forcé avant été abrogés par la loi du 17 juill. 1856.
3016. — III. Désistement et acquiescement. — Ce sont des actes très-graves, et sous lesquels on peut facilement déguiser des transactions : aussi les soumet-on avant l'union aux mêmes conditions, pourvu qu'il s'agisse toutefois de désistement portant sur le droit lui-même, et non pas simplement du désistement d'instance. Il n'y a pas de raison pour décider autrement à l'égard des désistements qui ont lieu au cours de la procédure de l'union. — V. suprà, n. 2029 et s.
3017. — Jugé, en ce sens, que si le syndic d'une faillite puise dans ses pouvoirs d'administrateur une qualité suffisante pour se désister d'une instance, il ne saurait en être ainsi lorsque le désistement porte sur l'action elle-même : dans ce cas le désistement, entraînant abandon ou aliénation d'un droit, équivaut à une transaction et est par conséquent assujetti aux formalités prescrites par les art. 535 et 487, C. comm. — Cass., •23 févr. 1885, Faucheron, [S. 86.1.150, P. 86.1.362, D. 86.1.884]
— V. Cass., 27 juin 1843, Caudron, [P. 44.1.32] — Nancy, 13 août 1839, Boulet-Leblanc, [S. 40.2.79, P. 39.2.530] — V. dans le même sens, Esnault, t. i, n. 297; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 584; Rousseau et Defert, sur l'art. 487, n. 18; Lyon- Caen et Renault, t. 8. n. 683.
3018. — IV. Traitas a forfait. — La loi a encore offert un autre moyen pour faciliter et accélérer la liquidation. Il y a souvent, dans la faillite, des créances dont le recouvrement est difficile, soif à raison du mauvais vouloir des débiteurs, soit à raison des distances, soit encore parce que le débiteur est actuellement insolvable. Pour éviter des poursuites longues et dispendieuses, la loi autorise les traités à forfait, c'est-à-dire que l'on tient quitte le débiteur d'une partie de la dette moxennant qu'il paie l'autre partie. Prévoyant le cas où les débiteurs présenteraient des conditions inacceptables, la loi autorise en outre la cession de ces créances à un tiers moyennant le prix que l'on pourra en obtenir (C. comm., art. 570).
3019. —A ces créances, dites douteuses, la jurisprudence assimile les créances conditionnelles, ou celles dont le recouvrement serait aléatoire, à raison de la date trop éloignée de l'échéance.
— (lass., 23 févr. 1858, \Journ. des trib. de comm., 58.457]
3020. — Il importe de ne pas confondre les créances douteuses, pour lesquelles a été écrit l'art. 570, avec les créances litigieuses et plus généralement les droits litigieux, à la réalisation desquels s'applique l'art. 535 (V. suprà, n. 3010 et s.). Suivant la formule très-exacte de MM. Bravard et Démangeât (t. b, p. 507), le traité à forfait et la transaction impliquent l'un et l'autre un sacrifice, « mais, dans le cas de transaction, ce sacrifice est déterminé par l'incertitude du droit, tandis que dans le cas du traité à forfait, il l'est par l'incertitude de la solvabilité, par l'impossibilité (présumée) du recouvrement intégral. Dans un cas, c'est une raison de droit, et dans l'autre, c'est une raison de fait qui détermine le contrat. »
3021. — Est-ce à dire que les formalités de l'art. 570 ne puissent jamais s'appliquera une créance proprement litigieuse, c'est-à-dire à une créance dont l'existence ou dont le chiffre font l'objet d'une contestation actuelle? Celte conclusion serait exagérée, et la jurisprudence admet que le syndic peut céder à forfait, sous les conditions ci-après indiquées, non seulement les créances douteuses dans le sens indiqué sujirà , n. 3018, mais aussi les créances litigieuses. — Paris, 15 févr. 1893 (motifs), [Journ. des faitl., 93. 2451 —Nec obstat l'art. 535 : en effet les t'ormalités auxquelles cet article subordonne la validité de la transaction se réfèrent à l'arrangement par lequel deux plaideurs, dont l'un est un syndic d'union, agissantes-qualités, mettent fin, par des concessions réciproques, au différend qui les divise ; tandis que la cession de droits litigieux que nous avons en vue ne met pas fin au différend, elle ne fait que substituer un nouveau plaideur, le cessionnaire de la créance, au failli représenté par le syndic. On conçoit aisément que, pour accélérer la liquidation, le syndic préfère cédera un tiers, pour un prix versé comptant, les droits litigieux dépendant de la faillite, plutôt que d'exposer la masse aux lenteurs et aux frais d'un procès dont l'issue est plus ou moins aléatoire, ou d'engager des négociations à fin de transaction avec un adversaire de mauvaise foi, ou déterminé à ne faire aucune concession.
FAILLITE. — Titre IV. - Chap. II.
3022. — Bien que soumise aux mêmes formalités que la cession d'une créance douteuse, la cession à forfait d'un droit litigieux s'en distingue toutefois en ce qu'elle don ne nécessairement ouverture à l'exercice du droit de retrait litigieux, dans les conditions déterminées par les art. 1699 et 1700, G. civ. Le débiteur cédé, en d'autres termes, aura la faculté de se faire tenir quitte par le cessionnaire, en lui remboursant le prix réel par lui payé au syndic. — Même arrêt. — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 684 in fine; Tballer, n. 1903. — V. suprà, v° Cession de droits litigieux.
3023. — ... Sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les créances civiles et commerciales. — • Même arrêt. — L\on-Caen et Renault, n. (584.
3024.— Ksi -ce à dire que le cessionnaire d'une créance simplement douteuse, mais non litigieuse, puisse en tout cas exiger du débiteur cédé l'intégralité de la somme due. quelque modique qu'ait été le prix de cession payé par lui? L'affirmative est certaine en principe, mais ce principe comporte une exception importante pour le cas de cession h forfait, par le syndic d'une faillite de société par actions, du non versé sur les titres. Le syndic, aurait pu exiger le versement intégral, mais à charge de restituer ultérieurement aux actionnaires l'excédent restant disponible après acquittement du passif; le cessionnaire à forfait ne pourra poursuivre les actionnaires que jusqu'à concurrence de la somme jugée nécessaire pour couvrir le déficit. — Trib. comm. Seine, 9 juill. 1886, [Ann. de dr. COmm«rc, 87. 1 5] — M. Tballer (n. 1903) justifie ainsi celte solution : « le syndic n'aurait encaissé les fonds qu'à cliarge de restituer ensuite l'excédent inutile ; or, lorsqu'un acbeteur se subroge à ses droits, le syndic qui a vendu le produit des appels de fonds au-dessous du pair, pour une somme qu'absorbe le passif, cesserait de donner aux actionnaires cette garantie éventuelle de restitution. »
3025. — La loi subordonne ce? traités à forfait et cescessions aux formalités suivantes : 1° Il faut une délibération de l'assemblée des créanciers prise à la majorité en nombre ; tout créancier pourra provoquer cette délibération en s'adressant au juge* commissaire. Aucune majorité en sommes n'est exigée.
302G. — Jugé que les délibérations des créanciers en état d'union, spécialement dans le cas prévu par l'art. 570, C. comm., sont valablement prises à la simple majorité des votants, et que cette majorité se calcule sans tenir compte des créanciers qui, quoique présents à la délibération, s'abstiennent de prendre part au vote. — Amiens, 30 déc. 1873, Ricard, [S. 73.2.268, P. 73.10961 — O-mtrà. Paris, S juill. 1840, N..., [S. 40.2.424, P. 41.1 .360] — V. Renouard, t. 2, n. 386 ; Bédarride, t. 3, n. 1068 ; Démangeât, sur Bravaril-Veyrières, t. 5, p. 506, note 2; Geoffroy, p. 266; Boileux, sur Boulay-Paty, t. 2, n. 781; Laroque-Savssiuel, t. 2, p. 577; Gadrat, p. 484 et s.; Alauzet, t. 6, n. 2812; Lyon-Caen et Renault, n. 684; Thaller, n. 1903.
3027. — 2° Le failli doit êlre appelé adonner son avis : des abus, en effet, pourraient résulter de ces traités et entraîner de graves inconvénients pour le failli dont les créances seraient sacrifiées, et qui n'en resterait pas moins débiteur d'une somme presque égale à raison de la vilité du prix de cession.
3028. — Le failli est recevahle à former opposilion au jugement qui autorise ses créanciers à traiter à forfait des droits et actions dont le recouvrement n'a pas été opéré : la loi, en prescrivant que le failli sera dûment appelé sur la demande formée à ce sujet, le rend partie au procès. — Nancy, 16 mai 1860, Thiriot, [S. 60.2.490, P. 61.699, D. Bl.5.230]
3020. — .Mais 1 1 mise en cause du failli n'ayant d'intérêt direct que pour lui, lui seul a qualité pour se prévaloir de l'irrégularité tirée de ce qu'un traité consenti par l'union, el contenant aliénation ou abandon de droits lui appartenant, a été passé sans qu'il y ait été appelé. Ses créanciers, même ceux qui n'ont pas consenti au traité, sont non recevables h opposer cette irrégularité. — Cass., 17 déc. 1833, Boulesleau, [S. 34.1.14, P. cbr.1 — Sic, Bédarride, n. 1072; Renouard, t. 2, p. 326 ;Laroque- Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1521; Ruben de Couder, v° Union, n. 40.
3030. — 3" L'union devra se faire autoriser par le tribunal de commerce à faire ces traités à forfait ou ces cessions. Le tribunal jouit à cet égard d'un libre pouvoir d'appréciation. — Chambéry, 31 déc. 1874, [Journ. destrib. de connu.. 7:;.
3031. — D'autre pari, la disposition de l'art. 570, C. comm., qui subordonne à l'autorisation du tribunal la vente ou cession par l'union des créanciers de tout ou partie des droits et actions
du failli, n'est applicable qu'au «as où il s'agit de créances dont le recouvrement est douteux et qui forment comme un résidu de l'actif, lequel ne peut se réaliser qu'au moyen d'un sacrifice : quant aux créances ordinaires et certaines du failli, elles peuvent être cédées par les syndics, dans le cours de leur administration, sans autorisation préalable —Cass., 23 févr. 1858, Bonnejoy, [S. 38.1.600, P. 58.346, D. 58.1.390] — Douai, 30 juill. iss!, [Journ. des failli, 84.731 — Trib. comm. Seine, 7 janv. 1882, [Jnurn. des finit., 82.102] — Démangeât, sur Bravant, p. 509, note 1 ; Lyon-Caen el Renault, n. 684. — Cette, solution, bien que non consacrée expressément par le texte «le l'art. 470, est manifestement conforme a son esprit, et surtout à l'esprit général de la sect. 4, dont toutes les dispositions tendent à faciliter la liquidation «le l'actif en l'allranchissant de la plupart des entraves dont elle était entourée au cours de la procédure préparatoire. Enfin, elle est impo8ée par le texte de l'art. 534, duquel il résulte nettement que le syndic peut, sans être tenu de se conformer aux prescriptions de l'art. 470, procédera la vente aux enebères des divers éléments du mobilier, corporel ou incorporel.
3032. — Quant aux traités passés avec le failli, sans l'autorisation du tribunal de commerce, par la majorité des créanciers du failli en état d'union, ils ne sont pas obligatoires pou ries créanciers «|ui ont refusé d'y adhérer. Ici ne s'applique pas l'art. 570, C. comm., qui n'a en vue que les traités passés entre l'union et les tiers. — Paris, 2 juill. 1840, précité.— Orléans, 9 avr. 1878, Micbau, [S. 78.2.183; P. 78.884] — V. Renouard, t. 2, p. 327; Bédarride, n. 78!» ; Alauzet, n. 2740-2812; Lyon-Caen et Renault, n. 684. — Sinon, il serait trop facile «l'éluder, sous couleur de traités à forfait, le principe d'après lequel le concordat doit être discuté à la fin de la procédure préparatoire, et non au cours de l'union. — Mêmes auteurs.
3033. — .lujîé également, et par identité de motifs, que les créanciers du failli ne peuvent, après l'union, traiter avec lui pour le remettre à la tète de ses affaires. Et le tribunal ne saurait homologuer les conventions ainsi intervenue? entre le failli el ses créanciers. — Paris, 23 mars 1877, Lévy, [S. 79.2 184, P. 79.822, D. 80.2.21]
3034. — Jugé, au contraire, qu'est valable et met fin aux opérations de la faillite, le traité par lequel le failli en état d'union, même après tentative infructueuse de concordai, est remis par ses créanciers à la tête de ses affaires et en possession de ses biens. — NîmPs, 23 juill. 1860, Bernard, [S. 61.2.229, P. 62. 597, D. 61.3.229]; — 29 août 1860, Dupuy, [Ibid.] — V. Pardessus, t. 5, n. 1268 ; Laroqiie Sa\ ssinel et Dutruc, n. 942 ; BoiS» tel, n. 1068. p. 788; Ruben de Couder, v Concordât, n. 357. — V. d'ailleurs suprâ, n. 2916 et s., 2922 et s.
3035. — Si maintenant nous comparons la transaction et le traité à forfait, au point de vue des formalités dont ils sont entourés, nous relevons des différences caractéristi«|ues : c'est ainsi que l'initiative de la transaction appartient au syndic, tandis que celle .les traités appartient à la masse et à chaque créancier; les autorités qui décident de l'un et de l'autre, ainsi que les formalités exigées, ne sont pas les mêmes; enfin, la transaction peut avoir lieu soit avant, soit après l'union, à des conditions diffère n tes, tandis que le traité à forfait suppose l'état d'union.
3030. — V. Convocation de Cuttibn. — D'autres difficultés que la loi ne pouvait prévoir SOnl encore «le nature à se présenter : les créanciers ne peuvent rester étrangers aux causes qui retardent la liquidation : ils doivent en avoir communication. Le Codé de 1807, art. 566, abandonnait la convocation de l'union à la diligence des créanciers et seulement lorsque la liquidation était terminée : la loi de 1838 (art. 536 nouveau) décide que les créanciers devront M 'e convoqués au moins une fois dans la première année : les années suivantes il-' seronl convoqués si le jugecommissaire le jui^e utile.
3037. — Le failli n'a pas «|ualilé pour assister à ces assem- Minuelles, pas plus qu'il ne pourrait au cours de l'union
réclamer au syndic un compte de gestion. Il n'est cependant pas désarmé contre les fraudes ou négligences graves du syndic ; d'une part, en effet, il lui est toujours loisible «l'adresser des réclamations au juge-commissaire; d'autre part, on lui reconnaît le droit d'attaquer directement la gestion syndicale «levant le tribunal, en arguant d'une fraude C tractérisée. — Caen, ! I août 1858, [Journ. des tri mm., BU 192] — V. Lyon-Caen et
Renault, t. 8, n. 677 in fine.
3038. — VI. Vente des biens du failli. Répartiti
FAILLITE. — Titre IV. — Chap. II.
niers. — Enfin les syndics sont chargés sous la surveillance du juge-commissaire de poursuivre la vente des immeubles, marchandises et effets mobiliers du failli, et la liquidation de ses dettes actives et passives (C. comm., art. 534). — V. à cet égard, infrà, n. 3112 et s.
Section II.
Clôture de l'union; excusabililé du failli; droits et actions des créanciers.
§ i. Clôture de l'union. — Excusabilitê du failli.
-3039. — Le but de l'union étant la liquidation de l'actif du failli, il était tout naturel de la dissoudre au moment où cette liquidation prendrait fin. Le Code de 1807 n'avait pas précisé à quelle époque ni par quelle opération l'union devait se dissoudre. Mais la loi nouvelle a été plus explicite : il résulte de l'art. 537, C. comm., que l'union cesse avec la liquidation. Seulement la loi exige qu'avant de se séparer les créanciers soient convoqués une dernière fois par le juge-commissaire pour délibérer sur divers points. Après cette assemblée l'union est dissoute de plein droit, c'est-à dire qu'il n'y pas de jugeaient déclarant la faillile terminée par suite de la dissolution de l'union. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 724 in fine.
3040. — Certains auteurs estiment que, même en cas de contestation sur le compte des syndics, l'union n'en est pas moins clôturée et dissoute (Bédarride, n. 807). Nous croyons qu'à cet égard il est nécessaire de faire une distinction à raison de la nature des contestations soulevées par les créanciers ou par le failli. Ces contestations peuvent en effet, par leur objet, impliquer le non-achèvement de la liquidation de l'actif, et en augmentant la somme dont les syndics seront reliquataires, rendre indispensable une nouvelle répartition. Mais si la contestation soulevée ne peut pas avoir une semblable portée, il n'y a pas d'inconvénient à ce que le juge-commissaire proclame le résultat que la loi déclare au surplus accompli de plein droit, la clôture de l'union après la liquidation terminée.
3041. — Juge même que la disposition de l'art. 537, C. comm., portant que l'union est dissoute de plein droit après la clôture de l'assemblée dans laquelle les syndics ont rendu leur compte définitir, n'est applicable qu'au cas où ce compte n'a été l'objet d'aucune contestation : dans le cas contraire, l'union subsiste jusqu'à l'apurement définitif du compte. — Cass., 5 août 1885, Lagorce, [S. 86.1.268, P. 86.1.639, D. 86.1.167] —Alger, 30 mars 1868, Garcin, [S. 68.2.268, P. 68.1004, D. 72.5.244] — Rennes, 23 juin 1870, Pourmard, [S. 70.2.274, P. 70.1076, D. 71.2.112]
3042. — Le syndic pourrait cependant, en exécution d'un arrêt d'appel, rendre ses comptes sans attendre l'issue du pourvoi en cassation formé contre ledit arrêt, le pourvoi n'étant pas suspensif. Mais la clôture de l'union n'en serait pas moins affectée d'une condition résolutoire, consistant dans la cassation possible de l'arrêt; et jusqu'à la sentence de la Cour suprême, le syndic devrait être considéré comme virtuellement maintenu en fonctions, à l'effet de suivre l'instance engagée. — Cass., 21 nov. 1881, Sargent. [S. 82.1.166, l\ 82.1.388, D. 82.1.204]; — !i août 1885, précité; — 21 nov. 1887, [Journ. des faill., 87. 871] - Rennes, 23 juin 1870, précité.
3043. — D'autre part, la règle précitée suppose que le produit net de la liquidation de l'actif a été ordonnancé et distribué entre les ayants-droit; l'union ne saurait être réputée close, ni les syndics déchargés, nonobstant l'approbation de leurs comptes par l'assemblée générale, tant qu'il reste des deniers à distribuer. Le jugement de clôture que le tribunal s'aviserait de rendre à la requête des syndics, avant l'achèvement des répartitions, serait lui-même inopérant, l'obligation pour les svndics de distribuer toutes les sommes encaissées par eux étant au premier chef une obligation d'ordre public. — Douai, 30 août 1877, [Jurispr. de Douai, 77.294] — L>on, 3 mars 1894, (motifs), [Mon. jud. de Lyon, 22 janv. 1895]
3044. — Dans la généralité des cas, la clôture est ainsi déterminée par l'épuisement de l'actif et la distribution, au prorata des droits de chacun, du produit net de la réalisation des biens. Toutefois il se pourrait, bien que le cas se présente rarement, que cette réalisation permette de désintéresser entièrement les créanciers, et laisse même un reliquat. En pareil cas, l'union
devra être immédiatement clôturée, faute d'objet, et les comptes seront rendus par le syndic, non point aux créanciers qui, ayant reçu leur paiement intégral, n'ont plus intérêt à contrôler sa gestion, mais au failli lui-même, créancier du solde demeuré disponible. — Trib. comm. Seine, 8 juin 1889, [Journ. des faill., 89, art. 1157]
3045. — On peut également supposer que, sans attendre l'achèvement de la liquidation, le failli, ayant acquis de nouveaux biens, par suite d'une succession ou d'un legs, par exemple, lasse offre aux syndics de leur remettre somme suffisante pour désintéresser intégralement les créanciers. En ce cas encore, l'union doit être immédiatement clôturée, et, si le syndic tardait à suspendre la liquidation, le débiteur pourrait l'assigner d'urgence devant le tribunal à l'effet d'obtenir de celui-ci, après justification de ses facultés nouvelles, jugement lui donnant acte de ses versements ou offres réelles suivies de consignation, prononçant la clôture de l'uniou en conséquence desdits versements et prescrivant la reddition des comptes du syndic aux mains du failli.
— Bordeaux, 2 sept. 1870, [Mém. jurispr. Bordeaux, 70.1.164]
— Lyon, 24 août 1882, [Journ. des faill., 83.254] — Ce dernier ne pourrait toutefois obtenir la rétractation de la faillite qu'à la condition de se soumettre à la procédure de la réhabilitation.
— V. infrà, n. 4308 et s.
3046. — Il en serait de même dans le cas où un tiers (en l'espèce un parent du failli) aurait fourni les fonds nécessaires à l'acquittement intégral du passif, et déclaré en même temps renoncer à exercer, quoique subrogé aux lieu et place des créanciers désintéressés, ses droits dans la faillite. En ce cas encore le failli pourra demander la clôture immédiate de l'union et la reddition entre ses mains des comptes du syndic. — Trib. comm. Seine, 4 oct. 1894, [Journ. des trib. de comm., 96.15]
3047. — L'acquittement intégral du passif rend désormais sans objet (à supposer qu'elle puisse survivre à la clôture de l'union, V. infrà, n. 3084 et s.) l'hypothèque de la masse de l'art. 490. En conséquence, le syndic pourrait seul, et sans même en référer au juge-commissaire, donner mainlevée de l'inscription hypothécaire prise au nom de la masse. — Boulanger et de Récy, Traite des radiations hypothécaires, t. i, n. 114. — V. aussi Demolombe, t. 7, n. 666; Aubry et Rau, t. 3, S 281 ; Pont, Pria, et hyp., t. 2, n. 1079.
3048. — Convient-il d'ajouter aux deux causes de dissolution de l'union précédemment indiquées, (achèvement de la liquidation, acquittement intégral du passif à l'aide de ressources nouvelles) une troisième cause, la prescription? En d'autres termes, laprocédure d'union doit-elle ipso facto, être réputée close ou même forclose lorsque le syndic est demeuré pendant trente ans sans exercer aucune poursuite ni faire aucun acte de liquidation? Il faut répondre négativement, la loi étant muette sur ce point, en faisant observer toutefois que les créanciers dont les créances seront éteintes par la prescription extinctive ne pourront plus se prévaloir du dessaisissement du failli. — Lyon- Caen et Renault, n. 735. — Contra, Alger, 16 déc. 1888, [Journ. des faill., 89.384] — Trib. comm. Alger, 29 févr. 1888, [Journ. des faill., 88.379, note de M. E. Bartin]
3049. — Pour l'assemblée de clôture, les créanciers sont convoqués dans la forme ordinaire, c'est-à-dire par lettres et par insertions dans les journaux. — V. suprà , n. 2249.
3050. — Dans cette assemblée les créanciers vont recevoir les comptes des syndics, et délibérer sur l'excusabilité du failli.
1° Comptes des syndics.
3051. — Les syndics doivent rendre leurs comptes en présence du failli, ou lui dûment appelé (C. comm., art. 537), mais son absence ne serait pas un obstacle à ce que l'on procédât aux opérations auxquelles cette assemblée est affectée, lïn effet, si. lorsqu'un concordat a été voté par les créanciers, c'est au failli lui-même que les syndics rendent leur compte, il n'en est pas de même à la dissolution de l'union : les syndics sont en ce cas les représentants de la masse et les mandataires des créanciers, c'est donc à leurs mandants qu'ils rendent leur compte. Il est vrai que l'assemblée doit aussi statuer sur l'excusabilité du failli; mais si les explications de ce dernier pouvaient être de nature a éclairer les créanciers et à leur faire porter à cet égard un jugement plus favorable, c'est à lui seul qu'il doit imputer de ne les avoir pas fournies, et il ne saurait s'en faire un moyen de nullité. — V. Saint-Nexent, n. 486.
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3052. — L'approbation donnée au compte par les créanciers ne lie pas le failli lorsqu'il n'a pas été appelé à l'assemblée. 11 pourra donc actionner malgré cela les svndics en reddition de comptes. —Alger, 30 mars 1868, Garcin," [S. 68.2.268, P. 68. 1004, D. 72.5.244] — V. aussi Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 724 ; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 640.
3053. — De même le failli peut critiquer les salaires alloués par les syndics à un commis qu'ils ont pris avec autorisation de justice pour les aider dans les opérations de la faillite, et les faire réduire par les tribunaux, bien que l'assemblée des créanciers ait approuvé les frais de gestion. — Cass., 13 mai 1840, Patron, [P. 40.2.823]
3054. — De même encore il a le droit de contester les comptes qui lui paraissent inexacts ou frauduleux. — Alger, 30 mars 1868, précité.
3055. — Si, dans l'assemblée, il s'élève des contestations qui soient de nature à être terminées amiablement ou sur la production de pièces nouvelles, le juge-commissaire peut continuer l'assemblée à un jour ultérieur, mais si une solution amiable ne parait pas présumable, le magistrat doit renvoyer les contestants à se pourvoir devant le tribunal de commerce. — Renouard, t. 2, p. 210; Bédarride, n. 803.
3056. — Bien que la contestation sur le compte des syndics soit pendante devant le tribunal, il n'en est pas moins procédé à l'accomplissement des autres formalités prescrites par l'art. 537, relativement à l'excusabilité du failli. — V. cep. Lainné, p. 328.
3057. — Pour le cas où un grand nombre de créanciers conteste le compte des syndics, M. Bédarride (n. 809) conseille à ces créanciers de déléguer dans le procès-verbal dressé par le juge-commissaire un ou plusieurs d'entre eux pour les représenter et plaider en leur nom. Que les créanciers délèguent un ou plusieurs d'entre eux pour suivre le procès, c'est, à notre avis, une mesure utile, mais le procès n'en devra pas moins être suivi au nom et à la requête de tous les contestants, car nul en France ne plaide par procureur.
3058. — Le failli est, dans tous les cas, recevable à intervenir dans l'instance engagée par les créanciers contre les syndics.
— Sur le droit d'intervention du failli dans la procédure, V. supra, n. 834 et s.
3059. — S'il ne s'élève sur les comptes aucune réclamation, les s\ndics reçoivent leur décharge, qui est mentionnée dans le procès-verbal et devient définitive par le paiement du reliquat et la quittance que donne chaque créancier du dividende qui lui est attribué.
2° Excusabiliié du failli.
3060. — Le failli ne peut être déclaré excusable qu'autant qu'il prouve que sa faillite a été amenée soit par des événements de force majeure, soit par des circonstances dont il aurait été difficile à la prudence ordinaire de conjurer le danger. Dans tous les cas, l'excuse supposant nécessairement chez le failli la plus entière bonne foi, elle ne saurait être admise lorsqu'il est judiciairement établi que le failli a, par des actes répétés, cherché à soustraire à ses créanciers la majeure partie de sa fortune, et alors surtout que les créanciers, dans l'avis qu'ils ont eu à donner, n'ont point reconnu l'excusabilité du failli. — Alger, 2 déc. 1850, Gaffan, [P. 50.2.665, D. 54 5.573] — Bourges, H févr. 1851, Delafond, [S. 52.2.81, P. 51 .1.225, D. 51.2.87] — Bordeaux, 7 mai 1851 Picard, [P. 52.2.698, D. 53.5.219] — Orléans, 4 mai 1852, Leblanc, [S. 53.2.140, P. 52.2.34, D. 53.2.206]
— Paris, 19 août 1852, Bauby, [S. 52.2.518, P. 52.2.699, D. 53. 2.70] — Nimes, 13 juin 1853, Borelly, [S. 53.2.409, P. 54.2.515, D. 53.2.207J — Golmar, 22 août 1853, Méroth , [S. 54.2.123, P. 54.2.515, D. 55.2.102] — Paris, 31 déc. 1853, Dubreuil, [Ibid.]
— Renouard, sur l'art. 538, t. 2, p. 212; Bédarride, sur l'art. 539, t. 2, n. 839; Esnault, t. 2, n. 500, et t. 3, n. 677 in fine; Geoffroy, p. 272; Bioche, v° Faillite, n. 1419; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 727.
3061. — Jugé, en ce sens, que pour qu'un failli puisse rtre déclaré excusable, ce n'est pas assez qu'il ne se soit rendu coupable d'aucuns faits constituant des délits réprimes par la loi pénale, il faut encore qu'aucun fait de dol ou de fraude entachant d'une manière grave sa probité commerciale ne puisse lui être sérieusement reproché. — Paris, 29 janv. 1859, de Marulaz, [P. 59.271, D. 59.2.174]
3Ù62. — Le failli ne peut être admis au bénéfice de l'excusa-
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bilité, lorsque les opérations de la faillite ont été clôturées pour insuffisance de l'actif. — Toulouse, Il janv. 1867, Cohin, [S. 67. 2.36, P. 67.204, D. 67.2.8]— Sic, Renouard, t. 2, sur l'art. 527; Bédarride, t. 2. n. 701.
3063. — D'ailleurs les juges du fait ont, en principe, un pouvoir souverain d'appréciation des circonstances propres à faire admettre ou repousser la déclaration d'excusabilité. Mais la loi elle-même, dans l'art. 540, a mis dans certains cas un obstacle légal à l'excusabilité du lailli. Les causes d'incapacité atteignent: o) les banqueroutiers frauduleux; 6) les stellionataires; c) les faillis condamnés pour vol, escroquerie et abus de confiance; d) les comptables des deniers publics.
3064. — Les créanciers doivent donner leur avis sur l'excusabilité du failli. De ce qu'ils sont appelés, d'après l'art. 537 à faire des dires et observations, il faut conclure, d'une part, qu'on ne doit pas s'arrêter à considérer quant à ces observations la majorité ou la minorité, et, d'autre pari, que le tribunal n'est pas lié par l'opinion exprimée par les créanciers, mais que prenant de son côté en considération la bonne foi et la conduite du failli il prononce après un mur examen. Le failli pourra, d'ailleurs, faire insérer au procès-verbal ou ultérieurement fournir au tribunal des notes et mémoires pour sa justification.
3065. — Les dires et observations des créanciers sur l'excusabilité du failli doivent, à peine de déchéance, être présentés dans l'assemblée générale convoquée après la liquidation de la faillite, et consignés dans le procès-verbal dressé à cet effet : ils ne peuvent faire l'objet d'une contestation spéciale portée devant le tribunal par le créancier qui a négligé d'exercer son droit dans l'assemblée générale. — Aix, 9 mars 1867, Pognot, [S. 68. 2.151, P. 68.688, D. 67.5.209] — Sic, Renouard, t. 2, p. 160.
3066. — C'est au tribunal qu'il appartient de décider définitivement si le failli est ou non excusable; le jugement est d'ailleurs susceptible d'appel. Le projet primitif contenait une disposition qui le déclarait en dernier ressort, mais elle fut supprimée par la Chambre des députés en considération des gravesconsequenr.es que ce jugement est susceptible d'entraîner. — Renouard, t. 2, p. 212; Bédarride, n. 838 et 839; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 728.
3067. — Quel est le délai d'appel? Suivant les uns, lorsque le jugement sur l'excusabilité est rendu, il n'y a plus de faillite puisque l'union est dissoute, et dès lors le délai d'appel doit être fixé à deux mois (C. proc. civ., art. 443) et non à quinzaine comme pour « les jugements rendus en matière de faillite » (C. comm., art. 582); n'étant rendu qu'une fois la faillite terminée, ce jugement ne peut rentrer dansées expressions. — Bourges, 11 févr. 1851, précité. — Amiens, 1 1 déc. 1855, Soyeux, [D. 56.2.165] - Sic, Bédarride, n. 841.
3068. — Nous croyons qu'il s'agit bien ici encore d'un jugement rendu en matière, de faillite, d'un jugement lors de la délibération duquel toutes les circonstances, toutes les causes, tous les résultats de la faillite devront être exposés par celui que l'art. 538 nomme encore le juge-commissaire, auquel il impose le devoir de faire un rapport conformément à la règle générale de l'art. 452, C. comm., et que tous ces éléments devront être pesés et appréciés par le tribunal. Que décidera d'ailleurs le dispositif de ce jugement, si ce n'est que le failli est ou n'est pas excusable? Nous croyons donc que le délai d'appel devra être limité à quinzaine conformément à l'art. 582. — Rouen, 28 juill. 1858, Dillard, [S. 59.2.167, P. 59.1105, D. 58.5.215] — Limoges, 9 août 1862, Pedecoig, [S. 62.2.307, P. 63.88, D. 62.5. 161] — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 728.
3069." — Des difficultés ont été également soulevées au sujet du point de départ de ce délai d'appel. Pour certains, ce délai courrait du jugement : on se fonde sur ce qu'aucune disposition n'exige la signification du jugement, formalité qui, remplie par le failli vis-à-vis des divers créanciers, entraînerait des frais énormes et inutiles, et que personne n'est d'ailleurs chargé d'accomplir vis-à-vis du failli; ce jugement, en effet, est rendu après la cessation des fonctions du syndic. — Bourges, H févr. 1851, précité. — Renouard, t. 2, p. 212 ; Bédarride. n. 841.
3070. — Nous ne saurions admettre cette thèse. Si l'appel est soumis quant au délai à l'art. 582, C. comm., il nous parait illogique de s'écarter, quant au point de départ de ce délai déjà si court, de la disposition générale et absolue de cet art. 582 qui fait courir le délai d'appel à compter de la signification du jugement. La prétendue impossibilité alléguée tout à l'heure ne nous parait pas péremptoire : en ce qui concerne l'excusabilité, en
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effet, les fonctions du syndic doivent se prolonger jusqu'à ce que cette question ait reçu une solution : la signification devra donc être faite soit par le failli au syndic, soit par le syndic au failli. Comment, d'ailleurs, les créanciers pourraient-ils connaître l'existence et la teneur d'un jugement lors duquel ils n'ont pu produire que des dires et observations consignés sur un procèsverbal? Comment pourraient-ils apprécier les motifs d'un jugement dont ils ne connaîtraient pas le texte? Le délai courra donc du jour de la signification du jugement. — Paris, 19 août 1 852, précité; — 8 janv. 186), C..., [D. 64.5.178] — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 728.
3071. — Jugé, dans le même sens, que le syndic de la faillite ne peut demander sa mise hors de cause sur la demande du failli tendant à être déclaré excusable, sous prétexte que son rôle ainsi que celui de l'union des créanciers serait fini depuis la clôture de l'assemblée des créanciers préalable à la demande du failli, et dans laquelle les créanciers ont donné leur avis sur son excusabilité : l'union des créanciers ne doit être réputée dissoute qu'après décision passée en force de chose jugée sur l'excusabihtê du failli. — Paris, 19 août 1852, précité.
3072. — Par la même raison, le syndic a qualité pour signifier au failli le jugement qui a statué sur son excusabilité. — Même arrêt.
3073. — Du reste, dans le cas où le jugement déclare le failli non excusable, il peut être valablement signifié au failli par l'un des créanciers à défaut du syndic. — Même arrêt.
3074. — ... Et. à l'inverse, chaque créancier peut aussi, à défaut du syndic, interjeter personnellement appel du jugement d'excusabilité. A ce point de vue, et bien que l'union ne soit définitivement dissoute que lorsque ledit jugement a acquis autorité de chose jugée, les choses doivent se passer comme s'il n'y avait plus ni masse, ni représentation collective des créanciers par le syndic. — Renojard, t. 2, p. 212; Bédarride, n. 840.
3075. — La signification du jugement d'inexcusabilité du failli par un créancier au failli fait courir le délai d'appel au profit de tous les autres, en telle sorte qu'il suffit que le failli, sur les poursuites d'un seul créancier, ait laissé acquérir au jugement qui le déclare inexcusable l'autorité de la chose jugée, pour qu'il ne puisse plus attaquer le jugement, qui, dès ce moment, a irrévocablement fixé sa position vis-à-vis de tous ses créanciers. — Nîmes, 13 juin 1853, Borelly, [S. 53.2.409, P. 54.2.515,
3076. — La déclaration d'excusabilité, sous l'empire du Code de 1807, produisait des effets très-importants : elle affranchissait le failli de la prévention de banqueroute, lui faisait recouvrer ses droits électoraux, et (sauf controverse) était la condition nécessaire et préalable delà procédure de réhabilitation. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, p. 45, note 1.
3077. — Dans le système de la loi de 1838, l'excusabilité avait été maintenue, pour remplacer le bénéfice de cession de biens qui, sous le Code de 1807, permettait au failli d'échapper à la contrainte par corps, et que la loi nouvelle supprimait (art. 541). Aussi n'avait-elle, en dehors de sa portée morale (en tant que constatation officielle de la bonne foi), d'autre effet que d'affranchir le débiteur de la contrainte par corps.
3078. — Depuis la loi du 22 iuill. 1867 abolitive de la contrainte par corps, l'excusabilité n'a plus, en principe, qu'une valeur morale : cependant les faillis non déclarés excusables resteront contraignables par corps pour les créances auxquelles cette voie d'exécution reste exceptionnellement attachée, c'est-à-dire pour les amendes, frais et réparations civiles dus à raison d'un crime ou délit, ou d'une contravention de police, tandis qu'une déclaration d'excusabilité les en affranchirait. Encore cet intérêt est-il plus théorique que pratique, car il sera difficile d'admettre la bonne foi d'un débiteurcontraignable par corps pour infraction à la loi pénale. — Demante et Colmet de San terre, Droit oivil, n. 213 6m/ Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 725.
3070. — Certains auteurs contestent même l'existence de oel intérêt, et soutiennent que la contrainte par corps en matière pénale est exclusivement régie par la loi de 1867 : cette loi n'ajant pas mentionné la déclaration d'excusabilité comme une cause d'exonération de la contrainte, les faillis ne sauraient en exciper pour se soustraire à une voie rigoureuse d'exécution qui doit peser également sur tous les délinquants. — Boistel, n. lus ).
3080. — En tout cas, l'excusabilité du failli laisse subsister toutes les incapacités inhérentes à l'état de faillite, qui ne disparaîtront qu'avec sa réhabilitation. Il en est ainsi même depuis la
loi du 4 mars 1889. Cependant, on avait, dans le projet voté en première lecture parla Chambre des députés, fait produire deux effets importants à l'excusabilité : d'abord le failli excusable pouvait seul obtenir le concordat; en second lieu il reprenait l'exercice de ses droits électoraux; mais, malgré l'insistance de la Chambre, cette innovation fut toujours repoussée énergiquement par le Sénat.
3081. — Toutefois, depuis la loi du 4 mars 1889, la déclaration d'excusabilité du failli produira dans deux cas certains effets. « Le jugement qui homologue le concordat obtenu parle débiteur dont la faillite aura été déclarée antérieurement à la promulgation de la présente loi ou qui déclare celui-ci excusable pourra décider que le failli ne sera soumis qu'aux incapacités édictées par l'art. 21 contre les débiteurs admis à la liquidation judiciaire. Cette disposition sera applicable à tout ancien failli qui aura obtenu son concordat ou aura été déclaré excusable » (art. 25, §§ 3, 4 et 5). — V. infrà , v« Liquidation judiciaire, n. 619 et s.
§ 2. Effets <le la clôture de l'union, des créanciers.
Droits et actions
3082. — I. Cessation du dessaisissement. — Le dessaisissement du failli disparait pour les biens qu'il pourra acquérir postérieurement, mais non quant aux biens antérieurs non compris pour diverses raisons dans la liquidation. Nous examinerons ultérieurement sous quelle forme pourra se faire la réalisation de ces biens antérieurs, omis par suite d'une erreur ou d'un dol dans la liquidation générale. Quant aux biens nouveaux, le failli recouvre sa pleine et entière capacité juridique. Il peut les administrer, les aliéner, ester en justice relativement auxdits biens. — Trib. comm. Seine, 2 lévr. 1867, [Journ. des trib. de comm., 67.212]
3083. — Mais pourrait-il se faire restituer les livres et papiers jusqu'alors détenus par les syndics? On l'a contesté, par le motif que le failli, après la clôture de l'union, ne peut détenir aucune parcelle de son patrimoine antérieur. — Trib. comm. Caen, 13 mai 1893, [Journ. des faill., 1893, art. 1786J — Mais cette rigueur nous paraît inacceptable. Les livres et papiers ne sont pas des biens représentant pour les créanciers une valeur vénale sérieuse; ils n'ont donc de valeur aux mains du syndic que tant qu'ils le renseignent sur la consistance exacte de l'actif et du passif; mais, la liquidation une fois terminée, le syndic, dont les fonctions d'ailleurs prennent fin, et la masse, virtuellement dissoute, n'ont aucun intérêt à les conserver par devers eux. — Paris, 25 avr. 1854, [Journ. des trib. decomm., 54.209]
3084. — IL Disparition de la masse. Reprise des poursuites individuelles. — Dès lors qu'il n'y a plus faillite, la masse cesse d'exister. Par suite, l'hypothèque de la masse de l'art. 490, C. comm., ne pourra plus être invoquée. — Caen, 10 juill. 1866, [.I. La Loi, 10-H janv. 1887] — ■ V. aussi Trib. Seine, 7 juin 1898, 'Mon. jud. Lyon. 27 oct. 1898] — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 729. — Il n'y a pas lieu d'argumenter ici par analogie de l'art. 519, lequel transporte à chaque créancier individuellement, après homologation du concordat, le droit de se prévaloir de l'hypothèque collectivement acquise à la masse. La survie de l'hypothèque au concordat s'explique par la nécessité d'assurer aux créanciers une garantie réelle, pour le paiement du dividende promis; la survie de l'hypothèque à l'union est moins nécessaire aux créanciers, qui conservent intact leur droit de poursuites pour le solde non couvert, et elle aurait le grand désavantage d'affecter d'une hypothèque tous les immeubles que le failli pourrait acquérir par la suite. Un tel régime compromettrait gravement le crédit du débiteur, qui lui est d'autant plus nécessaire, qu'une fois l'union clôturée il ne doit plus rester aucun immeuble ni aucune valeur appréciable en argent, la liquidation ayant tout absorbé.
3085. — L'hypothèque de la masse disparaissant, le syndic peut, après reddition de ses comptes et une fois les dernières répartitions effectuées, donner mainlevée de l'inscription hypothécaire de l'art. 490, sans même être tenu d'en référerai }ULrecommissaire (Pont, Priv. et hyp., t. 2, n. 1079; Aubry et Kau, I. :i, ,i 221 : Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Tr. des Injpoth., t. 3, n. 1S32). En fait, rependant, la" radiation de l'inscription hypothécaire de la masse sera le plus souvent ordonnée par jugement du tribunal de commerce, ou, si le tribunal de commerce a omis de la prescrire en déclarant la faillite close et en donnant décharge au syndic, par décision spéciale du tribunal
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civil, rendue à la requête du débiteur. — Caen, 13 févr. 1865, Chauvin, [S. 65.2.138, P. 65.6911
3086. — Il convientde faire observer toutefois que, dans l'espèce visée par la cour de Caen, la liquidation avait produit somme suffisante pour désintéresser les créanciers. Mais la Cour de cassation a décidé, au contraire, que, dans le cas où la clôture de l'union laisserait un solde impayé, le syndic ne pourrait sans excès de pouvoirs, même avec l'autorisation du juge-commissaire, donner mainlevée de l'hypothèque de la masse: celle-ci ne pourrait être ordonnée que par décision spéciale du tribunal de commerce. — Cass., 21 déc. 1880, [Journ. des trib. de comm., 81.590") — Cette distinction semble indiquer, bien que les considérants de l'arrêt ne soient pas très-explicites, que la Cour suprême, contrairement à l'opinion des auteurs précités, admet la survie de l'hypothèque de la masse à la clôture de l'union, au profit des créanciers non désintéressés.
3087. — Cette survie est plus nettement affirmée encore dans un arrêt de la cour de Rouen du 27 avr. 1887, [Journ. des faill.. 87.473], portant que, le syndic n'ayant plus qualité pour représenter la masse désormais dissoute, c'est à chacun des créanciers individuellement qu'il appartient de faire opérer, dans la mesure de son intérêt personnel, le renouvellement décennal de l'inscription hypothécaire de l'art. 490. — V. aussi Cass., 2 août 1866, Royer, [S. 66.1.388, P. 66.1059, D. 67.1.371
3088. — On doit reconnaître que le maintien de l'hypothèque de la masse a de l'intérêt dans le cas de découverte, postérieurement à la clôture de l'union, de biens acquis avant cette date par le failli, et non compris dans la liquidation par suite d'erreur ou de dol. — V. infrà, n. 3100 et s.
3089. — Jugé, encore, que la dissolution de l'union entraîne l'extinction de la masse créancière, et met obstacle à ce que le failli et les créanciers, agissant individuellement, se prévalent des exceptions que la loi avait créées dans l'intérêt de cette masse. — Cass., 2 août 1866, précité.
3090. — Spécialement, le failli et les créanciers ne peuvent critiquer les inscriptions hypothécaires prises postérieurement à la dissolution de l'union, pour la conservation de droits annulés par l'art. 446, C. comm., cette annulation n'ayant d'effet qu'au regard de la masse. — Même arrêt. — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 730.
3091. — Du moment qu'il n'y a plus de masse à représenter, les fonctions des syndics cessent, à moins cependant que des procès auxquels donne lieu la liquidation de la faillite soient encore pendants. — Bédarride, t. 2, n. 821 ; Esnault, t. 2, n. 501 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 729, Ruben de Couder, v° Union, n. 101. — V. suprà, n. 3041 et 3042.
3092- — Il arrivera rarement que la liquidation se solde par uu excédent d'actif ou même par un dividende de cent pour cent. Dans ces deux cas le failli sera complètement libéré et le syndic devra, ainsi que nous l'avons fait observer suprà, n. 3044, lui remettre le reliquat. Mais le plus souvent le failli restera débiteur de ses créanciers et ceux ci , la faillite étant terminée, reprendront le plein exercice de leurs actions.
3093. — Jugé que les créanciers d'un failli peuvent, du moment où les opérations de la faillite, après union, ont été terminées, et que les syndics définitifs ont rendu leur compte de gestion, exercer des poursuites contre le failli en paiement de ce qui leur reste dû, sans être astreints à prouver que le failli a acquis de nouveaux biens. — Paris, 31 ]anv. 1841, Roullet, [S. 41.2.126]; — 17 mai 1838, Berryer, [S. ibid. ud notam, P. 38. 2.3'i| — Sic, Pardessus, t. 4, n. 1268; Frémery, Etudes du dr. comm., p. 421.
3094. — La dissolution de l'union rendant aux créanciers du failli l'exercice de leurs actions individuelles, il en résulte que le créancier chirographaire antérieur à la faillite peut, aussi bien que celui qui est postérieur, obtenir jugement contre le failli et faire inscrire l'hypothèque attachée à ce jugement. — Dijon, 8 févr. 1865, Cellard, [S. 65.2.31, P. 6:;. 215, D. 65.2.89]
3095. — De même, les créanciers hypothécaires qui, en prenant part au vote du concordat, ont renoncé à l'effet de leur hypothèque, peuvent, après la dissolution de l'union, prpndre inscription en vertu de ces mêmes hypothèques; et les droits hypothécaires annulés par l'art. 446, C. comm., peuvent être inscrits efficacement, ces renonciations et annulations n'ayant effet qu'au regard de la masse, laquelle n'existe plus. — Même arrêt. — Contra, Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 730 in fine et t. 7, n. 587. — V. au surplus, sur la question controversée de savoir
si la masse seule a le droit d'invoquer contre le créancier hypothécaire qui a voté au concordat la déchéance légale de l'art. 508, ou si cette déchéance ou renonciation virtuelle attachée au vote peut être invoquée par tous les intéressés, suprà, n. 2348 et s.
3096. — Une fois l'union dissoute, si de nouveaux biens surviennent au failli, les créanciers n'ont que le droit d'exercer individuellement, et par les voies ordinaires, des poursuites sur le nouvel actif de leur débiteur. Ils ne peuvent pas faire déclarer une nouvelle faillite pour ces biens : faillite sur faillite ne vaut.
3097. — Jugé que la dissolution de l'union, si elle ne fait pas cesser complètement l'état de faillite, le modifie du moins si profondément que les créanciers, au cas de survenance d'un nouvel actif, ne peuvent plus demander la réouverture des opérations de la faillite et la nomination d'un nouveau juge-commissaire et de nouveaux syndics, mais seulement exercer leurs actions individuelles contre le failli ou sur ses biens. — Cass., 13 août 1862, Lu ton, 1 S. 02.1.790, P. 63.109, D. 62.1.4391; — 5 nov. 1879, Kintzinger, [S. 81.1.161, P. 81.1.379, D. 80.1.5] — Paris, 23 nov. 1861, Luton, [P. 62.228) — Sic, Bédarride, t. 2, n. 821 et 822; Renouard, t. 2, p. 163 ; Esnault, id., t. 2, n. 501 ; Boistel, n. 1884. — V. aussi Laroque-Sayssinel, t. 2, p. 423, n. 15, et p. 426, n. 5; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 732; Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 643, note ; Ruben de Couder, V° Union, n. 101.
3098. — Les créanciers postérieurs à la dissolution de l'union seuls pourraient faire déclarer une nouvelle faillite. Le tribunal de commerce lui-même ne pourrait pas d'office, par un nouveau jugement, prononcer une nouvelle mise en faillite du même négociant, en se fondant uniquement sur les faits anciens qui avaient déterminé la première déclaration de faillite. — Angers, 5 mai 1854, Cosson, [S. 55.2.295, P. 54.2.438, D. 54.2.145] — V. aussi Trib. comm. Seine, 22 mars 1888, [Journ. des trio, de comm., 89.264]
3099. — Dans le cas où les créanciers nouveaux font déclarer la faillite, créanciers anciens et nouveaux concourent en principe sur les biens acquis depuis la clôture de l'union par laquelle s'est terminée la' première faillite. Non seulement les créanciers nouveaux n'ont aucun droit de préférence à faire valoir sur ces biens.... —Cass., 2 août 1866, Royer, [S. 66.1.388, P. 66.1039, D. 67.1.37] — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 732.— ... Mais les créanciers anciens pourront même, si l'on admet la survivance de l'hypothèque de la masse à la clôture de l'union (V. suprà, n. 3084 et s.), se faire payer par préférence sur le produit de la vente des immeubles, à la condition toutefois qu'ils aient pris soin de renouveler en temps utile l'inscription hypothécaire de la masse. — Même arrêt.
3100. — Nous avons jusqu'ici supposé que Jousles biens meubles et immeubles du débiteur ont été, conformément à, la loi, transformés en argent par les soins du syndic, et le produit réparti entre les ayants-droit au prorata des droits de chacun. Mais les opérations ne sont pas toujours aussi régulièrement conduites. Certains éléments de l'actif peuvent, par suite d'une négligence du syndic ou de manœuvres dolosives du débiteur, avoir échappé à la liquidation. La clôture de l'union sera-t-elle, même en ce cas, définitive, ou ne faut-il pas décider, au contraire, qu'il y a lieu à réouverture de la faillite, lorsqu'après la dissolution de l'union, on découvre que par suite d'une erreur, d'un dol ou d'une fraude, des biens qui appartenaient au failli antérieurement à la dissolution n'ont pas été compris dans la liquidation? La question est très-discutée et présente de nombreux intérêts.
3101. — Si la faillite est réouverte, les poursuites individuelles doivent cesser : il y a encore une masse et la loi de l'égalité des créanciers reprend son empire; au contraire, s'il n'y a pas réouverture, les créanciers le plus tôt prévenus et les plus diligents peuvent faire saisir les biens découverts sans que les autres créanciers aient rien à prétendre sur ces biens. L'attribution du produit de la réalisation de ce gage complémentaire devient ainsi le prix de la course, et les intérêts des créanciers éloignés sont absolument sacrifiés.
3102. — S'il y a réouverture de la faillite, le dessaisissement n'a pas cessé quant aux biens découverts, et le failli n'a pas pu contracter de nouvelles dettes aux dépens de la masse des créanciers, qui se feront par conséquent payer sur ces biens à l'exclusion des créanciers postérieurs à la dissolution de l'union. Dans le cas contraire, créanciers de l'ancienne faillite et créanciers nouveaux viendront en concours sur les biens découverts.
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3103. — En cas de réouverture de la faillite, si le failli a aliéné les biens découverts, ces aliénations ne seront pas opposables à la masse, puisqueje dessaisissement n'a pas cessé d'exister : au contraire, si la faillite n'est pas réouverte , les créanciers auront à souffrir de ces aliénations
3104. — Quant à la solution de la question, dans une première opinion, on soutient que d'après la loi elle-même la faillite est complètement terminée, sans réouverture possible, dès la clôture de l'union, c'est-à-dire à partir de la dernière assemblée; le syndic n'ayant fait aucune réserve est censé avoir renoncé à faire de nouvelles recherches : s'il se doutait de l'existence de valeurs ou de biens dissimulés ou ignorés, il n'avait qu'à ne pas rendre ses comptes. La loi n'a nulle part subordonné la clôture de la faillite à l'épuisement complet des biens à répartir entre les créanciers. De plus, il n'est pas raisonnable de vouloir maintenir un gage perpétuel au profit des créanciers de la faillite. Enfin, on supprime, en admettant la réouverture de la faillite, toute sécurité pour les créanciers nouveaux, ainsi que pour les tiers qui ont, de bonne foi, contracté avec le failli depuis la clôture. Au surplus, ajoute-t-on, l'art. 525, C. comm., maintient, nonobstant la résolution ou l'annulation du concordat, les aliénations consenties sans fraude par le débiteur pendant la période iniérimaire ; ne doit-on pas logiquement donner la même solution dans le cas d'union et maintenir irrévocablement les actes accomplis par le débiteur depuis la clôture de la procédure, même si la preuve vient ultérieurement à être faite que la liquidation n'était pas complète? — Trib. comm. Marseille, il mai 1 863, Jaubert, [D. 63.5.180] — Sic, Boistel, n. 1084.
3105. — L'opinion contraire qui admet la réouverture de la faillite est plus généralement admise. C'est d'abord une solution beaucoup plus équitable, puisqu'elle protège les créanciers, et plus conforme au principe de l'égalité, qui est la loi des faillites. La découverte de nouveaux biens prouve simplement que l'on s'est trompé quant on a cru que la faillite était terminée ; et par conséquent on ne se met pas du tout en contradiction avec l'art. 537, C. comm. La situation des tiers acquéreurs est bien moins digne d'intérêt que celle des créanciers : ils ont dû s'apercevoir par la date de l'acquisition du bien par leur auteur, qu'elle était antérieure à la dissolution de l'union et que, par conséquent, ce tiers était frappé par le dessaisissement. C'est ce qui explique la différence avec la situation du failli concordataire: celui-ci, en effet, a été remis à la tête de ses affaires et les tiers ont pu compter sur une pleine sécurité. — Caen, 31 août 1870, Piedagnel, [S. 71.2.27, P. 71.100] — Paris, 10 août 1885, sous Cass., 20 déc. 1886, Guérin-Hédiard. [S. 87.1.411, P. 87.1.1026, D. 87.1.300]; — 27 juill. 1889, [Journ. des failL, 89.512] — Rousseau et Defert, p. 312, sur l'art. 539, n. 10 et s.; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 733; Lacour, dissert, sous Cass., 20 déc. 1886, [Ann. du dr. commère., 87.2.105]
3106. — Jugé que lorsque la liquidation d'une faillite n'a été considérée comme terminée que par suite d'une erreur, l'union des créanciers n'est réellement pas dissoute et que le dessaisissement subsiste quantaux valeurs qui n'ont pas été comprisesdans cette liquidation; qu'en conséquence, est nulle, quoique postérieure à la clôture de l'assemblée des créanciers prescrite par l'art. 537, C. comm., la cession faite par le failli d'une créance par lui recueillie dans une succession ouverte à son profit antérieurement à la déclaration de faillite. — Cass., 20 déc. 1886, précité.
3107. — ... Que, malgré la clôture de l'union, les opérations de la faillite peuvent être reprises, et la liquidation réouverte, lorsqu'un actif dépendant de la faillite , non compris dans les réparlilions précédentes, vient à être découvert et est à réaliser et à distribuer. — Lvon, 2 juin 1876, sous Cass., 26 mars 1877, Vouthier, S. 78.1.309.P. 78.771, D. 78.1.225]
3108. — ... Qu'ainsi, le syndic d'une faillite antérieurement close peut être autorisé à recueillir au nom de la masse le montant d'un legs fait par un tiers aux créanciers du failli. — Mêmearrêt.
3109. — Peu importe que le legs soit contenu dans un testament postérieur à la dissolution de l'union. Dans ce cas, le legs peut néanmoins être considéré comme s'adressant à la masse et non pas individuellement aux créanciers du failli, si ce legs a été subordonné à la condition que les créanciers renonceraient à faire valoir leurs droits à une succession échue au failli antérieurement à la dissolution de l'union. — Même arrêt.
3110. — En tout cas, l'héritier détenteur des valeurs léguées ne peut, après avoir accepté et exécuté les décisions qui ont pres-
crit la réouverture de la faillite, méconnaître la qualité du syndic dans les poursuites exercées contre lui par celui-ci. — Cass., 26 mars 1877, précité.
3111. — On pourrait prévoir le cas où postérieurement à la dissolution de l'union on viendrait à découvrir un acte tombant sous le coup des nullités des art. 446 et s., nullités qui ne peuvent être invoquées que par la masse des créanciers représentée par le syndic (V. suprà, n. 1129). Y aura-t-illieu à réouverture de la faillite? Il faut répondre négativement, car on ne saurait assimiler une action en nullité à un bien du failli. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 734.
Section III.
Liquidation de l'aclil.
§ 1 . Liquidation de l'actif mobilier, les créanciers.
Sa répartition entre
1° Formes de la vente des meubles et effets mobiliers.
3112. — On sait que, pendant la période préparatoire de la faillite, la vente des biens mobiliers est, en principe, interdite, sauf les exceptions de l'art. 470, C. comm. ; cela se comprend; jusqu'à ce moment, leur conservation est désirable, autant dans l'intérêt du failli que dans celui des créanciers. Une fois l'union proclamée, il n'est plus nécessaire d'user de tels ménagements et la loi autorise les svndics à vendre; elle les y invite même plutôt, puisqu'uussi bien l'objet véritable de l'union est de réaliser tous les éléments du patrimoine, c'est-à-dire de les transformer en argent liquide.
3113. — L'ancien Code laissait aux syndics le choix du mode de vente. L'art. 534 nouveau donne le droit aux syndics de vendre sous la seule surveillance du juge-commissaire et sans qu'il soit besoin d'appeler le failli, ce qui n'empêche pas que le tribunal pourra l'autoriser à intervenir s'il le demande.
3114. — Mais surveillance n'est point synonyme d'autorisation. Aussi est-il constant en jurisprudence qu'après la constitution de l'état d'union entre les créanciers par le refus d'un concordat, les marchandises et effets mobiliers du failli peuvent être vendus par les syndics sans une autorisation préalable du juge-commissaire et sans la présence du failli : ces deux conditions ne sont exigées que pour les ventes faites par les syndics antérieurement au concordat ou à l'état d'union. — Cass., 23 févr. 1858, Bonnejoy, [S. 58.1.600, P. 58 346, D. 58.1.391] — Sic, Renouard, t. 2, p. 156; Laroque-Savssinel et Dutruc, t. 1, n. 992. Lyon-Caen et Renault, t. 8, n.687; Thaller, n. 1902.
3115. — Devra-t-on observer les formalités prescrites par l'art. 486, C. comm.? Le texte de l'art. 534 est absolument inconciliable avec celui de l'art. 486 : il n'exige quela surveillance du juge-commissaire et non son autorisation, et par suite le juge ne pourra pas davantage fixer le mode de vente à employer. — Lvon-Caen et Renault, loc. cit.
3116. — Est-ce à dire que le syndic d'union pourra, substituant son appréciation à celle du juge-commissaire, opter (comme ce dernier peut le faire au cours de la période préparatoire, art. 486) entre la vente amiable et la vente aux enchères ? On l'a prétendu (Thaller, n. 1902); mais cette faculté d'option, qui peut faciliter la réalisation, mais qui par contre est susceptible de donner naissance à de graves abus, ne paraît pas conciliable avec le caractère de la vente dont il s'agit (Lyon-Caen et Renault, loc. cit.). La vente après faillite est une vente forcée ; or les ventes forcées doivent se faire aux enchères publiques, sauf exceptions limitativement déterminées par la loi. Aucune exception de ce genre ne figure dans les dispositions du Code de com merce relatives à la liquidation du mobilier au cours de la procédure d'union ; il semble même que l'art. 570 fournisse un argument à contrario, puisqu'il n'autorise le syndic à traiter di> gré à gré et à forfait au sujet des créances douteuses qu'avec l'agrément de l'assemblée des créanciers et du tribunal Y. suprà, n. 3018 et s.). D'où l'on peut conclure logiquement qu'en thèse générale les meubles du failli (corporels ou incorporel!, peu importe: ne peuvent être vendus qu'aux enchères.
3117. — Cette vente aux enchères s'effectuera parl'entremise des officiers publics que le droit commun détermine : courtiers inscrits pour les marchandises, à moins que le juge-commissaire n'ait cru opportun de désigner un autre officier public (Arg. art. 486), agents de change pour les effets publics et valeurs cotées,
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notaires pour les fonds de commerce et les créances non représentées par des titres négociables en bourse, etc.— Sur les difficultés auxquelles peut donner lieu la détermination de l'officier public compétent pour procéder à la vente publique des meubles corporels ou incorporels, dépendant de la faillite, V. infrà, \" Vente publique de meubles. — V. aussi suprà , n. 1968 et s.
- V. Thaller, n. 917 et 1902.
2° Répartition de l'actif mobilier entre les créanciers.
3118. — Avant de répartir l'actif mobilier entre les créanciers, certains prélèvements doivent être effectués.
3119. — En premier lieu, les frais d'administration de la faillite. Ces frais comprennent une série de dépenses, faites dans i'intérêt de la masse et qui par suite constituent des créances contre la masse qui devront passer avant les créances ordinaires faisant partie intégrante de la masse elle-même. La condition essentielle du privilège est donc que les dépenses aient été faites dans l'intérêt de la masse. — Sur la distinction des créanciers de la masse et des créanciers ordinaires ou créanciers dans la masse, V. infrà, n. 3888 et s.
3120. — On peut donner à titre d'exemples le salaire des syndics, les honoraires des avocats ou officiers publics dont le ministère a été nécessaire à l'administration ou k la réalisation des biens; les frais nécessaires à l'exploitation du commerce du failli autorisée dans les conditions des art. 470 et 532, C. comm. (V. suprà, n. 1979 et s.; 2991 et s.); les frais des procès que les syndics ont eu à soutenir dans l'intérêt de la masse. — Renouard, t. 2, p. 307; Lainné, p. 466 ; Laroque Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1484 ; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 629 ; Lyon-Gaen et Renault, t. 8, n. 709; Thaller, n. 1914. — Tous ces débours, judiciaires ou extrajudiciaires, sont à considérer comme frais de justice privilégiés, dans le sens de l'art. 2101, C. civ.
3121. — Parmi les frais extrajudiciaires privilégiés, tant par application de l'art. 2101, C. civ., que de l'art. 565, C. comm., il convient notamment de faire rentrer : les frais de scellés et d'inventaire. — Nancv, 3 juill. 1893, [Journ. des faill., 93. art. 1776] — Trib. Châteauroux, 13 mai 1895, Boiron, [D. 96.2. 209J
3122. — ... Les honoraires des syndics, ainsi que toutes les avances justifiées par eux faites, et notamment les appointements alloués par leur entremise à des employés et auxiliaires.
- Paris, 17 févr. 1892, Fagot, [S. et P. 94.2.179, D. 94.2.11
3123. — Quant aux frais de justice stricto sensu, ou frais des instances soutenues au nom de la masse, ces frais sont nécessairement privilégiés s'ils ont été exposés depuis le jugement déclaratif. Les frais proprement dits le sont, tant par application de l'art. 2101, que de l'art. 565, G. comm.; les dépens auxquels la masse peut être condamnée ne le sont pas en tant que frais de justice au sens de l'art. 2101, mais ils n'en sont pas moins sujets à prélèvement en tant que dettes de la masse, ou Irais de syndicat, par application de l'art. 565. — Cass., 20 avr. 1869, L'egoux, [S. 71.1.72, P. 71.198, D. 69.1.340]; — 11 juin 1877, Dieudonné, [S. 77.1.308, P. 77.786]; — 18 août 1880, Dupré, [S. 81.1.60, P. 81.1.131, D. 80.1.444] — Riom, 1"- juin 1859, Maigne, [S. 59.2.597, P. 60.779, D. 59.2.124]
3124. — Ce prélèvement des dépens s'effectuera au préjudice de la masse chirographaire seulement si cetb' masse seule avait intérêt au procès ; au préjudice de tous les créanciers, y compris les créanciers privilégiés et hypothécaires, si l'instance avait été engagée dans leur intérêt commun. — Cass., 20 avr. 1869, précité; — 11 juin 1877, précité; — 18 août 1880, précité. — C'est ainsi que le prélèvement s'opérera tant sur l'actif mobilier, que sur le produit de la vente des immeubles, gage spécial des créanciers hypothécaires ou privilégiés sur immeubles, en tant qu'il s'agit "des frais de scellés ou d'inventaire, utiles aussi bien aux créanciers dont il s'agit qu'aux créanciers chirographaires Riom, 24 août 1863, Bouchot, D. 63.2.161); tandis que le prélèvement ne s'opérera que sur l'actif mobilier pour les frais du jugement déclaratif, ou les frais de recouvrement et de réalisation dudit actif, frais desquels les créanciers pourvus d'un gage spécial n'ont retiré aucun profit.
3125.— Quid des frais exposés antérieurement au jugement déclaratif? S'ils l'ont été pour une instance pendante à l'époque où ce jugement a été rendu, et continuée par le syndic, celuici, en suivant l'instance, se l'est appropriée, et s'est virtuellement engagé, au nom de la masse, à en supporter toutes les suites. —
iserver le gage commun et ainsi donner lieu au privilège de 2102, § 3, C. civ. — Cass., iO mai 1887, Sassy, [S. 87.1.
Cass., 23 juill. 1873, Legeay, [S. 74.1.12, P. 74.17, D. 74.1.102. — Paris, 2 mai 1850. Noël, [S. 50.2.296, P. 50.2.232, D. 52.2] 136]
3126. — Mais, à part cette exception, les frais faits avant le jugement déclaratif ne sauraient donner lieu à prélèvement, sauf dans les cas où ils auraient profité à la masse. — Cass., lor avr. 1890, [Ann. de dr. comm., 90.1. 127J — Paris, 24 janv. 1889, [Journ. des trib. de comm., 90.313]
3127. — Mais l'existence d'un profit pour la masse est une condition suffisante pour l'application de l'art. 565. Ainsi jugé qu'il suffit, pour donner naissance au privilège accordé à celui qui expose des frais pour la conservation de la chose formant le gage commun des créanciers, que, dans la réalité des faits, les frais exposés aient profité aux créanciers en empêchant la perte totale ou partielle de leur gage; il n'est point nécessaire qu'en outre celui qui a fait les avances ait agi dans l'intention et se soit proposé -pour but de sauvegarder les intérêts de la masse. Les avances faites pour payer des sommes dues à raison de fûts contenant des vins appartenant à une société et formant le gage de ses créanciers, peuvent avoir été de nature à conser l'art.
3128. — Les secours accordés au failli ou à sa famille constituent encore une dette de la masse (V. suprà, n. 1907 et s., 2975 et s.). Il est évident qu'il serait contraire au but de la loi de mettre le failli au même rang que ses créanciers et de ne lui donner qu'un dividende. — Bravard et Démangeât, t. 5, p. 630; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 709.
3129. — De m^me, il y a lieu de prélever les sommes dues aux créanciers privilégiés. On sait, qu'abstraction faite des importantes exceptions du privilège du bailleur d'immeubles (art. 450 et 550, C. comm.) et du privilège du vendeur d'effets mobiliers (art. 550, C. comm.), la faillite ne supprime ni ne restreint les privilèges mobiliers. Les créanciers investis de l'un de ces privilèges doivent donc être admis, avant toute répartition, à toucher le montant intégral de leur créance. L'art. 551 s'en explique formellement : « Les syndics présenteront au jugecommissaire l'état des créanciers se prétendant privilégiés sur les biens meubles, et le juge-commissaire autorisera, s'il y a lieu, le paiement de ces créanciers sur les premiers deniers rentrés. Si le privilège est contesté, le tribunal prononcera. »
3130. — Il est constant, d'autre part, que lorsqu'il s'agit d'un privilège de gagiste, les syndics peuvent toujours avec l'autorisation du juge commissaire, s'ils le jugent utile à la masse, prendre sur la faillite une somme suffisante pour désintéresser le créancier-gagiste, et entrer ainsi en possession de la chose donnée en gage (C. comm., art. 547 et 54N). 11 y a là une dépense se rattachant à l'administration de la faillite, et par conséquent sujette à prélèvement.
3131. — Le surplus de l'actif mobilier sera réparti entre les créanciers au marc le franc de leurs créances vérifiées et affirmées (C. comm., art. 565).
3132. — Ce ne sont pas seulement les créanciers chirographaires qui viendront en concours sur cet actif, mais encore les créanciers hypothécaires et privilégiés sur immeubles qui pourront participer à la répartition, soit provisoirement, soit définitivement sous les conditions des art. 552 et s.
3133. — La loi de la répartition au marc le franc, énoncée en l'art. 565, est une règle d'ordre public à laquelle il ne saurait être dérogé, même avec l'autorisation du juge-commissaire, à raison du caractère plus ou moins favorable de la créance. La loi seule, en effet, détermine les causes du privilège; et tous les créanciers ne pouvant invoquer l'une de ces causes doivent subir la règle dont il s'agit, corollaire nécessaire du principe d'égalité qui domine toute la procédure de faillite. — Lyon, 30 mars 1897, Soc. nancéenne de crédit, [S. et P. 1900.2.161, D. 97.2.387]
3134. — Spécialement, un tribunal ne peut décider qu'un créancier admis à la faillite ne passera qu'après les créanciers postérieurs à la date fixée pour la cessation de paiements, par le motifqu'en prenant l'engagement de renouveler périodiquement, pendant un temps déterminé, les traites tirées par un tiers sur failli (engagement dont l'exécution a fait nait>e la créance pour laquelle ce créancier produit à la faillite), il a constitué en faveur du failli un crédit apparent qui a induit les tiers à croire à une situation prospère. — Même arrêt.
3135. — De l'application de la règle au cas dans lequel le
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débiteur aurait contracté deux dettes distinctes envers le même créancier, l'une cautionnée par un tiers, l'autre non, il résulte que les dividendes alloués au créancier à raison de chacune de ses créances ne sauraient être imputés l'un et l'autre sur la dette cautionnée seulement : la caution ne peut donc se dire libérée, alors même que les dividendes additionnés représenteraient une somme égale à la créance cautionnée. — Cass., 12 mars 1883, [Journ. des faill., 83.147]
3136. — Les créanciers, ou du moins certains d'entre eux peuvent avoir intérêt à ce que l'on n'attende pas la fin de la liquidation pour l'aire des répartitions : tel est aussi le vœu de la loi qui, dans l'art. 566, édicté que « les syndics remettront tous les mois au juge-commissaire un état de situation de la faillite et des deniers déposés à la Caisse des dépôts et consignations; le juge-commissaire ordonnera, s'il y a lieu, une répartition entre les créanciers, en fixera la quotité, et veillera à ce que tous les créanciers en soient avertis ». Ainsi le juge-commissaire pourra ordonner une répartition chaque mois, s'il le juge à propos.
3137. — Jusqu'à l'ordonnancement, les sommes recouvrées par le soin du syndic devront être déposées à la Caisse des dépôts et consignations, conformément aux prescriptions de l'art. 489, applicable aux syndics d'union comme aux syndics provisoires ou définitifs de la procédure préparatoire. Ces sommes, comme tous autres versements ellectués à la même caisse, produisent intérêt à raison de 3 p. 0/0, soixante et un jours après le dépôt (Ord. 3 juill. 1816, art. 42). — V. suprà, v° Caisse des dépôts el consignations, n. 284 et s.
3138. — Lesdites sommes ne peuvent être retirées parle syndic que sur ordonnance du juge-commissaire, s'il n'y a pas d'opposition ; en vertu d'un jugement de mainlevée, s'il y a des oppositions. Le juge-commissaire a le choix, pour cet ordonnancement, entre deux méthodes : ou bien ordonnancer directement au nom de chaque créancier, sur l'état de répartitions préparé par le syndic et révisé par lui, les sommes revenant a chacun, ou bien ordonnancer en bloc, au nom du syndic, qui retirera la somme globale, et la répartira ultérieurement suivant un état nominatif également soumis à l'approbation du juge.
3139. — Cette dernière combinaison est la plus avantageuse aux créanciers défaillants. En effet, ces créanciers ne peuvent rien réclamer sur les répartitions ordonnancées par le juge-commissaire (art. 503); or, les répartitions visées par le texte sont les répartitions individuelles, et non les répartitions ordonnancées autorisant le syndic à effectuer en bloc le retrait d'une somme déterminée. Tant que l'état de répartition indiquant la somme revenant à chaque ayant-droit n'a pas été dressé, les créanciers retardataires peuvent encore produire utilement, et se faire colloquer immédiatement, sans attendre les répartitions ultérieures. — Thaller, n. 1679 et 1913.
3140. — En faisant la répartition, les syndics devront réserver la part afférente à certaines catégories de créances : ainsi notamment, ils devront mettre en réserve la part afférente aux créances conditionnelles dont la condition n'est pas encore accomplie, à moins que l'on n'ait mieux aimé payer immédiatement ces créanciers, sauf à eux à fournir caution de rembourser en cas de non accomplissement de la condition. — Thaller, n. 1687 et 1915; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 712 in fine.
3141. — Mais, en outre, dans les art. 567 et 568 le législateur de 1838 s'est occupé de deux sortes de créanciers auxquels le Code de 1807 n'avait pas pensé. 11 s'agit d'abord des créanciers domiciliés en pays étranger ou aux colonies. En principe, pour fixer la réserve on s'attachera au chiffre qui est porté sur le bilan. Mais il se peut que le failli en dressant son bilan ait dissimulé une partie de son passif, qu'il soit resté au-dessous de la v, nié : c'est pourquoi, par suite d'un amendement voté dans la séance de la Chambre du 5 avr. 1838, le juge-commissaire pourra décider que le chiffre de la réserve sera supérieur à celui qui est déclaré sur le bilan, sauf aux syndics à se pourvoir de cette décision devant le tribunal de commerce
3142. — Ce sont, en second lieu, les créanciers contestés sur l'admission desquels il n'a pas encore été, statué définitivemenl. Ici la somme réservée sera évidemment proportionnelle au chiffre |>iétendu.
3143. — Ces sommes seront déposées à la Caisse des dépôts et consignations jusqu'à l'expiration du délai accordé aux créanciers non domiciliés en France, dans le premier cas, et jusqu'à ce qu'il ait été statué définitivement sur la contestation, dans le second cas.
3144. — Les sommes ainsi déposées sont productives d'intérêts (V. suprà, n. 3137); de là, est née la question fort discutée en doctrine et en jurisprudence de savoir qui profitera de ces intérêts. Sera-ce la masse, qui se les partagera comme un complément de dividende, ou sera-ce le créancier qui en profitera seul?
3145. — Dans un premier système on soutient que c'est à la masse que reviendront les intérêts des sommes consignées. Il esl tout à fait téméraire, dit-on, de comparer la mise en réserve des art. 567 et 568 à une consignation au sens civil du mot (C. civ., art. 1257 et s.); ce sont des opérations qui ne se ressemblent que par le fait du dépôt des sommes dans une même caisse, mais qui sont dissemblables à tous autres égards. Cette consignation commerciale n'est pas un paiement : la valeur mise en réserve a conlinué d'être inscrite au nom de la masse. « Il ne faut pas s'imaginer que le syndic va d'abord réviser le total des dividendes afférents à toutes les créances, y compris les créances contes fées, pour reverser immédiatement dans la même caisse à un titre et à un nom nouveau la part revenant à ces dernières : serait une décomposition peu utile en elle-même et que le légis lateur partisan des procédés simples n'a pas voulu. La vérité es que le retrait s'effectue en un ensemble, de deniers, déduction faite de ce qui est nécessaire pour sauvegarder les créances litigieuses. Jusqu'à ce retrait, c'est la masse que la Caisse des con signations a crédité des intérêts; le retrait n'est que partiel, portions restantes continuent par la force du raisonnement porter intérêt au profit de la masse. » — Thaller, note sous Lyon; 10 nov. 1888, Regaud, [D. 89.2.217]; Renouard, t. 2, p. 32" Ruben de Couder, v° Faillite, n. 1012.
3146. — L'opinion contraire, plus généralement enseignée < suivie par la jurisprudence, nous parait préférable. Il nous semble qu'on joue un peu trop sur les mots sans tenir suffisamment compte de la situation; on met sur la même ligne les consigna tions générales de deniers faites parles syndics et les consignations spéciales des art. 567 et 568; elles ont les unes et les autres des buts et des raisons d'être absolument différents, et quoi qu'on en dise, il pourra arriver, et il arrivera, — c'est l'ait. 566 lui-même qui le dit, — que les dividendes pourront être distribués aux créanciers ordinaires, alors que ceux afférents aux créanciers contestés ou non domiciliés en France seront toujours à la Caisse des dépôts et consignations; or, les premiers profiteront évidemment des intérêts des sommes qui leur sont distribuées, pourquoi en serait-il autrement des seconds? C'est aller à rencontre du principe d'égalité qui est la loi des faillites, sans compter, comme on le fait justement observer, que c'est permettre aux créanciers formant la masse de profiter des fautes et des erreurs des syndics qui ont à tort contesté une créance.
3147. — Jugé que le créancier contesté par le syndic de la faillite et dont la part a été mise en réseive jusqu'à la fin du litige, est en droit de réclamer l'attribution à son profit des intérêts produits à la Caisse des dépôts et consignations par les sommes mises en réserve pour payer les dividendes afférents à sa créance. — Cass., 26 oct. 1897, Synd. Vallet, [S. et P. 98.1. 5, et la note de M Lvon-Caen] — Lyon, 10 nov. 1888, Svnd. de la Banque de Lyonet Loire, [S. 90.2.56), P. 90.1.894, D. 89. 2.2171 — Paris, 28 févr. )89o, Pierfort, [S. et P. 95.2.228] — Bordeaux, 21 juill. 1891, [Journ. des faill., 91.73] - Bravard- Veyrières et Démangeât, t. 5, p. 663; Boistel, n. 1079 in fine; Lyon-Caen et Renault, Tr. dedr. comm., t. 8, a 713.
3148. — L'art. 569 édicté des précautions spéciales pour éviter que des personnes n'y ayant aucun droit touchent des dividendes ou qu'un même créancier se fasse payer deux fois. Les syndics ne devront faire aucun paiement que sur la représentation du titre de la créance, sur lequel ils mentionneront la somme payée par eux ou ordonnancée conformément à l'art. 489. En cas d'impossibilité de représenter le titre, le juge-commissaire pourra autoriser le paiement sur le vu du procès-verbal de vérification. Dans tous les cas, le créancier donnera la quittance en marge de l'état de répartition. — Cass., 23 nov. 1852, Fillion, [S. 53.1.23, P. 52.2.676, D. 52.1.324]
§ 2. Liquidation de l'actif immobilier. — Répartition.
3149. — Qui peut poursuivre la vente des immeubles du
failli '.' — - Nous avons déjà dit (suprà, n. 1983 et s.) comment et à quelles conditions les immeubles du failli peuvent être vendus pendant la période préparatoire, soit sur les poursuites
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individuelles des créanciers hypothécaires ou privilégiés, soit à la requête et par les soins du syndic, dûment autorisé par le tribunal de commerce. Dès le momeut où l'union est formée, les svridics ont seuls le droit de procéder à la vente des immeubles. Ils peuvent de même actionner en paiement ou en délaissement les tiers détenteurs des immeubles du failli (G. cornai., art. 372 . 3150. — Jugé, en ce sens, que les syndics d'une faillite, représentant, dans l'état d'union, les créanciers hypothécaires du failli, lorsque l'intérêt de ces créanciers n'est pas en opposition avec celui des créanciers chirograpbaires, ont qualité pour l'aire aux tiers détenteurs des immeubles du failli sommation de payer ou de délaisser. — Gass., 7 juin 1859, Henrv. [S. 60.1.277, P. 50.1133, D. 60.1.21]
3151. — Dans ce cas, il ne saurait y avoir lieu, de la part odica, au commandement que l'art. 2169, C. civ., prescrit de faire au débiteur originaire, ce débiteur c'est-à-dire le failli) étant représenté par eux aussi bien que les créanciers. — Même arrêt.
3152. — L'art. 572 n'apporte qu'une dérogation à ce principe : les créanciers hypothécaires ou privilégiés qui, avant l'union, avaient commencé des poursuites, pourront les continuer une fois l'union formée.
3153. — Pour la poursuite par les créanciers hypothécaires et privilégiés, la loi n'a fixé aucune condition particulière : les ventes auxquells ils feront procéder postérieurement à l'union en vertu des poursuites commencées auparavant, seront donc soumises aux règles générales des ventes d'immeubles sur saisie. Mais il n'en est pas de même pour les ventes qui sont faites par les syndics.
3154. — D'après l'art. 572, les syndics sont tenus de procéder à la vente des immeubles dans la huitaine. Mais on s'accorde généralemeut à reconnaître que ce n'est pas là un délai de rigueur. — Alauzet, t. 8, n. 2816; Bédarride, n. 1084; Lyon- Caen et Renault, n. 691.
3155. — L'intervention du tribunal, rigoureusement exigée pour la période préparatoire, n'est plus nécessaire. Mais, du moins, les syndics doivent-ils être autorisés par le juge-commissaire, à peine de nullité delà vente. — Gass. ,23 juin 1896, Beaumont, [S. et P. 96.1.389, D. 97.1.87] — Sic, Lvon-Caen et Renault, t. 8. n. 691 in fine; Thaller, n. 1904. — Contra, Douai, 28 juin 1894, Lefebvre, [D. 95.2.161]
3156. — D'ailleurs, l'autorisation du juge-commissaire requise pour la vente des immeubles d'un failli, résulte suffisamment de sa présence et de sa signature au procès-verbal d'adjudication. — Angers, 14 mars 1832, Goudot, [S. 34.2.250, P. chr.i
3157. — ... Même au cas de vente au-dessous de l'estimation. — Cass., 22 mars 1836, Goudot, [S. 36.1.399]
3158. — L'art. 572 ajoute que la vente devra avoir lieu dans les formes des ventes des biens de mineurs, cela dans un but de célérité et d'économie; d'où la nécessité de se reporter, pour la détermination des formes à observer, aux art. 952 et s., C. proc. civ. — Pour l'étude détaillée de ces articles, V. infrà, vu Saisie-immobilière, Vente publique d'immeubles.
3159. — Ainsi, conformément à l'art. 954, G. proc. civ., le tribun il décidera, par le jugement qui détermine la date de l'adjudication , si celle-ci doit avoir lieu en l'audience des criées par devant l'un des juges du tribunal, ou devant un notaire commis. Il pourrait également, s'il y a des immeubles situés dans des arrondissements différents, désigner un officier public différent pour chaque immeuble ou chaque groupe d'immeubles compris dans le même ressort. — Alauzet, t. 8, n. 2815; Boistel, n. 1077; Thaller, n. 1904, in fine.
3160. — Du principe que les dispositions du Code de procédure concernant la vente des biens des mineurs sont applicables à la vente des immeubles des faillis, il résulte également que l'on doit tenir pour nulle la vente d'un immeuble du f;iilli, faite sans estimation préalable, contrairement à l'art. 955, C. proc. civ., bien que cette formalité ne soit pas prescrite par le Code civil. — Douai, 13 oct. 1812, Letocaert, (S. et P. chr.]
3161. — Jugé, encore, que les dispositions du Code de procédure concernant la vente des biens de mineurs sont applicables à la vente des immeubles des faillis, et notamment l'art. 964, prescrivant certaines formalités pour la vente au-dessous de l'estimation. L'avis du conseil de famille, exigé par cet article, doit être remplacé par l'autorisation ou le consentement du jugecommissaire a la faillite. Et toute vente au-dessous du prix d'es-
timation des biens d'un failli, qui serait permise par le tribunal sans cette autorisation du juge-commissaire, est essentiellement nulle. -—Cass., 21 nov. 1827, Boulay. [S. et P. chr.]
3162. — H y a cependant, en dehors même de celles tenant à l'absence d'un subrogé-tuteur, des différences très-notables entre la vente de biens du mineur et la vente à la diligence du syndic d'union. D'une part, en effet, la surenchère après l'ouverture de l'union est soumise à des règles tout à fait particulières (V. infrà, n. 3167 et s.); d'autre part, les incapacités qui pèsent sur les mandataires chargés de vendre n'atteignent pas le syndic.
3163. — Ainsi, et spécialement, l'interdiction pour les mandataires de se porter adjudicataires des biens qu'ils sont chargés de vendre (C. civ., art. 1596) est inapplicable aux syndics d'union, qui, dans la poursuite en expropriation des immeubles du débiteur, agissent bien plutôt comme mandataires des créanciers que comme représentants du failli. — Cass., 22 mars 1836, précité. — Bourges, 1er juin 1813, Praux, [P. chr.] — Angers, 14 mars 1832, précité. — Orléans, 16 nov. 1842, Coignard, [P. 43. 1.27] — Sic, Renouard, t. 2, n. 323; Bédarride, t. 3, n. 1096; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 3, n. 1556; Pardessus, n. 1265,
3164. — Le tribunal compétent pour connaître delà vente des immeubles du failli, et de l'ordre ou de la distribution du prix en provenant, est non le tribunal de commerce, mais le tribunal civil.
- Av. Cons. d'Et., 9 déc. 1810, Duvergier, [Coll. des Lois, 17.231]
3165. — Si la vente est poursuivie par un créancier hypothécaire ou privilégié, ce sera le tribunal dans le ressort duquel est situé l'immeuble qui sera compétent : si elle est poursuivie par le syndic, ce sera celui du lieu de la déclaration de faillite, sauf à celui-ci à désigner, s'il le croit utile, celui de la situation de l'immeuble. — Paris, 12 avr. 1856, Beguéry, [D. 37. 1.113] — Toulouse, 10 janv. 1884, Journ.des faill., 84.1311 — Lyon-Caen et Renault, n. 693.
3166. — En aucun cas, la vente des immeubles ne saurait avoir lieu à l'amiable ; c'est une différence essentielle avec la vente du mobilier.
3167. — L'adjudication des immeubles du failli pourra être suivie, comme toutes les autres adjudications, d'une folle enchère ou d'une surenchère. La folle enchère est régie par les règles générales du Code de procédure art. 964). 11 n'en est pas de même de la surenchère, l'art. 573, G. comm., ayant créé une surenchère spéciale.
3168. — Elle devra être faite dans la quinzaine de l'adjudication. Elle est au moins du dixième. Toute personne, même un créancier chirographaire, peuvent y concourir. Enfin, elle est faite au greffe du tribunal civil dans les formes des art. 710 et 711, C. proc. civ. (C. comm., art. 573).
3169. — La surenchère du dixième ne doit pas porter simplement sur le prix exprimé en numéraire, mais aussi sur les charges accessoires, représentant une valeur susceptible d'être évaluée en espèces, à l'exception cependant des frais proprement dits de l'expropriation. — Paris, 19 mars 1836, Synd. du Creuzot, fS. 36.2.2601 — Bédarride, t. 3, n. 1094; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1564; Ruben de Couder, v° Faillite, n. 1047.
3170. — Mais la loi n'exige pas que cette évaluation soit faite par le surenchérisseur, et que la déclaration de celui-ci énonce la nouvelle mise à prix. La loi est satisfaite dès l'instant qu'il déclare, sans rien spécifier,surenchérir du dixième du prix en sus des charges. — Paris, 28 janv. 1890, Soc. de Saint-Gobain, [S. 90.2.152, P. 90.1.880]
3171. — Quel sera le tribunal compétent pour recevoir la surenchère dans le cas où l'adjudication aurait eu lieu devant le notaire de la situation de l'immeuble ou, par hypothèse, dans un arrondissement autre que celui du siège de la faillite? L'opinion qui prévaut en jurisprudence est que le tribunal de la faillite a seul qualité pour recevoir la surenchère; dès l'instant que les notaires n'ont pas qualité à cet effet et que l'adjudication sur surenchère ne peut avoir lieu qu'à la barre du tribunal, même s'il avait été procédé tout d'abord à la vente par devant un notaire commis, on ne concevrait pas que la surenchère put être requise par un tribunal autre que celui qui avait primitivement ordonné la vente publique. — Tnb. Caen, Il juin 1868, Poisson, fD. 71.3.56] — Aix, 10 févr. 1876, Millaud, [D.
435j — V. Rousseau et Laisney, Uict. de proc, t. 8, v° Vente judiciaire d'immeubles sur surenchère, n. 293 et s.; Lyoa-Gaen et Renault, t. 8, p. 20, note 1.
3172. — Toute adjudication sur faillite étant passible de la
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surenchère spéciale de l'art. 573, deux cas doivent être successivement envisagés : 1° La surenchère de l'art. 573 a eu lieu : ce premier cas ne saurait donner lieu à difficulté; l'adjudication ne peut être frappée d'aucune autre surenchère : le prix est définitivement fixé; il faut appliquer ici le principe surenchère sur surenchère ne vaut (C. proc. civ., art. 965). — Lvon-Caen et Renault, t. 8, n. 696.
3173. — 2° La surenchère de l'art. 573 n'a pas eu lieu : le prix est définitivement fixé à l'égard des créanciers chirographaires ; cela est certain. Mais l'est-il également à l'égard des créanciers hypothécaires et privilégiés, qui par suite ne pourront pas surenchérir du sixième dans les termes des art. 2185 et s., C. civ. *? Si cette surenchère est encore possible, l'adjudicataire devra, pour se mettre à l'abri du droit de suite de ces créanciers, effectuer les formalités de la purge: de sorte que l'on peut poser la question en ces termes : {'adjudication des immeubles après l'union opere-t-elle par elle-même la purge des hypothèques? Il y a sur ce point une grave controverse.
3174. — L'esprit de l'art. 573, C. comm., apparaitclairement, dit-on dans une première opinion. Le législateur, en matière de faillite, a voulu fondre en une seule la surenchère, celle du sixième et celle du dixième, et il n'accorde pour cette surenchère spéciale qu'un délai de quinzaine; il a voulu rendre, après l'expiration de ce délai unique, l'adjudication définitive. Il adopte une formule restrictive, non pour la première, mais pour la seconde qu'il renferme dans des limites plus étroites. Il est bien difficile d'ailleurs de supposer que le retentissement de la" faillite n'arrivera pas jusqu'aux créanciers hypothécaires du débiteur failli. A quoi bon dès lors leur faire savoir que les immeubles du failli vont se vendre et les appeler à la vente ; ils sont présumés connaître la situation et leur droit hypothécaire doit être purgé sans qu'ils aient reçu les sommations prescrites en matière de saisie. Ainsi les art. 572 et 573, C. oomm., en conciliant au moyen de dispositions nouvelles le légitime exercice du droit de surenchère des créanciers inscrits avec la nécessité d'activer et de simplifier les opérations de la faillite, ont pour but spécial de régler d'une manière définitive les conditions de la vente des immeubles du failli poursuivie après l'union par les syndics. D'après cette opinion, l'adjudication des immeubles du failli purge donc virtuellement les hypothèques inscrites, même lorsqu'elle n'a pas été suivie de la surenchère du dixième prévue par l'art. 573, C. comm. — Cass., 19 mars 1851, de Vaugermez, [S. 51.1.270, P. 51.1. 605, D. 51.1.292]; — 3 août 1864, Arnouts, [S. 64.1.381, P. 64. 1077, D. 64.1.329]; — 8 avr. 1867, Arnouts, [S. 68.1.31, P. 68. 49, D. 67.1.380]; — 13 août 1867, Herbecq, [S. 67.1.390, P. 67. 1060, D. 67.1.375]; — 24 févr. 1869, Herbecq, [S. 69.1.197, P. 69.487, D. 69.1.451] ; — 20 avr. 1875, Allard et cons., [D. 75.1. 209]; — 6 juill. 188l,Seh!osser,[S.S2.i.51, P. 82.1.117, D. 82.1. 4491; — 4juin 1889, Crédit foncier de France, [S. 90.1.65, P. 90. 1.140, D. 90.1.134] — Nimes, 28 janv. 1856, Trinsgnan , [S. 50. 2.301, P. 56.1.129, D. 56.2.98] — Caen, W juill )864,Galmard, [S. 64.2.284, P. 64.1243, D. 64.2.235] - Sic, Rodière, Cours de proc, t. 2, n. 453; Lainné . Faill., sur l'art. 573, p. 488; Labbé, Rev. crit., 1861, t. 19, p. 301 ; Pont, t. 2, n. 1343 bis; Alauzet, t. 8, n.2818;Laurin,n.ll94;Lyon-Caenet Renault, t. 8, n. 697; Thézard, n. 200; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1558.
3175. — Jugé que le droit de surenchère ouvert aux créanciers inscrits par l'art. 2185, C. civ., ne peut être exercé en cas d'adjudication des immeubles d'un failli, poursuivie par les syndics en conformité des dispositions du Code de commerce; cette adjudication n'est soumise qu'à la surenchère dans la quinzaine de la part de toute personne (C. comm., art. 572 et 573). Par suite, le prix restant définitivement fixé par l'adjudicalion non suivie de cette dernière surenchère, il n'y a pas lieu à l'accomplissement des formalités relatives à la purge des hypothèques ; l'art. 772, C. proc. civ., d'après lequel l'ordre ne peut, hors le cas d'expropriation forcée, être ouvert qu'après cet accomplissement, est inapplicable ici. — Cass., 3 août 1864, précité; — 13 août 1867, précité.
3176. — 11 en est du moins ainsi quand les hypothèques inscrites ne l'ont pas été sur les précédents propriétaires, mais sur le failli lui-même, qui, étant débiteur direct et personnel des créanciers hypothécaires, ne peut dès lors être considéré à l'égard d'aucun d'eux comme tiers détenteur. — Mêmes arrêts. — Sic, Labbé, Revue critique, loc. cit.
3177. — Jugé que la surenchère spéciale du dixième, organisée par l'art. 573, C. comm., pour la vente après union des
immeubles de la faillite et qui ne peut être faite que dans la quinzaine, est exclusive de toute autre surenchère (notamment de la surenchère du sixième, accordée par l'art. 2185, C. civ., aux créanciers inscrits dans les quarante jours de la notification par l'acquéreur de son contrat d'acquisition). — Cass., 4 juin . 1889, précité.
3178. — On dit, au contraire, dans une seconde opinion : la vente des immeubles du failli à la requête des syndics a lieu suivant les formes prescrites pour la vente des immeubles du mineur, et non d'après les formes de la saisie immobilière ; les créanciers hypothécaires n'y sont donc pas appelés et par suite ils ne sauraient perdre leur droit de suite sans avoir été mis en demeure de surenchérir. En supposant dès lors qu'aucune surenchère n'ait été pratiquée dans la quinzaine, le prix n'est pas définitivement fixé à leurégard et l'adjudicataire, par conséquent, doit purger. L'art. 573, C. comm., sur lequel se fonde l'opinion opposée n'a |iorté aucune atteinte, si la surenchère qu'il réglemente n'a pas eu lieu, au droit spécial que puise le créancier dans l'art. 2185, C. civ., et n'a pas abrogé ce dernier texte. La connaissance de la faillite ne peut, en aucun cas, suppléer aux interpellations prescrites par la loi en faveur des créanciers hypothé- | caires ; du reste parmi ceux-ci peuvent figurer les créanciers du précédent propriétaire, qui forcément demeurent étrangers aux i opérations de la faillite. — Paris, 19 mars 1836, Synd. du Creuzot, [S. 36.2.260] — Rouen. 21 déc. 1837, Delavigne, [S. 38.2.99]
— Douai, 4 août 1859, Delamotte, [S. 60.2.299, P. 60.1131, D. i 60.2.85] — Paris, 21 août 1862, Rogé, [S. 62.2.540, P. 63.621] !
— Douai, 18 août 1865, Herbecq, [S. 06.2.148, P. 66.599, D. 66. 2.38] — Amiens, 3 févr. 1887, [Journ. des faill., 87.467] — Petit, Surenchère, p. 269; Boileux, sur Boulay-Paty, Faillites, y t. 2, p. 242 ; Esnault, Faillites, t. 3, p. 581 ; Olivier et Mourlon, I Cmnm. de la loi du 21 mai 1838, n. 460; Grosse et Rameau, ' ihid., t. 2, n. 478; Démangeât, sur Bravard, Tr. de dr. comm., t. 5, p. 627, note; Aubry et Rau, t. 3, § 293 bis, texte et note 15, p. 502; Colmet de Sanlerre , t. 9, n. 169 ôis-XVI; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n.2385. — V. Thaller, n. 1906 et s.
3179. — Jugé, conformément à cette seconde opinion, que l'art. 573, C. comm., qui limite à la quinzaine, à partir de l'adjudication, la faculté de surenchérir ouverte à toute personne en cas de vente des immeubles d'un failli sur la poursuite des syndics, n'a point pour effet d'enlever aux créanciers inscrits sur les immeubles vendus le droit que l'art. 2185, C. civ., donne d'une manière générale aux créanciers hypothécaires de former une surenchère dans les quarante jours de la notification qui | leur est faite par l'acquéreur de son contrat d'acquisition. — Besançon, 15 mars 1880, Richard, [S. 81.2.163, P. 81.1.932, D. 81.2.55]
3180. — La Cour de cassation, tout en se prononçant dans le sens de la purge virtuelle, semble cependant laire une exception en faveur des créanciers hypothécaires qui n'ont pris aucune part aux opérations de la faillite; et à leur égard la purge resterait nécessaire. L'adjudication ne purgerait donc virtuellement que vis-à-vis des créanciers inscrits qui auraient fait vérifier leur créance et auraient figuré à la répartition de l'actif chirographaire. De même la purge ne serait pas opérée à l'encontre des créanciers hypothécaires des précédents propriétaires, que rien n'est venu prévenir de la vente de leur gage. — Cass., 3 août 1864, précité; — 13 août 1867, précilé. — Labbé, Rev. crit., 1861, t. 19, p. 310ets.
3181. — Mais peut-on établir une distinction entre les créanciers hypothécaires qui prennent part à la faillite et ceux qui y demeurent étrangers? Ceux qui y figurent n'y viennent pas a raison de leurs droits hypothécaires, et lorsque la vente des immeubles aura lieu, ils ne seront pas plus sommés que les autres au sujet de ces droits. Dès lors si l'on doit admettre que l'adjudication faite dans les termes de l'art. 573 purge à l'égard des uns, on ne voit pas pourquoi l'on déciderait qu'elle ne purge pas à l'égard des autres.
3182. — Il faut aller au fond des choses : sans doute la vente des .immeubles du failli organisée par l'art. 573, C. comm., est une vente forcée, en ce sens qu'elle doit être nécessairement faite; mais elle n'a aucune des formes de la vente sur saisie immobilière, et notamment les créanciers hypothécaires n'y sont pas appelés : pourquoi donc produirait-elle les effets de celle-ci? On dit : le législateur a établi ici une surenchère spéciale, en ce sens qu'au lieu d'être du sixième et de se trouver renfermée dans un délai de huitaine, elle est du dixième et peut avoir lieu dans
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la quinzaine. Or ce n'est pas sans raison qu'il s'est écarté des règles de la surenchère ordinaire; il a voulu que celle qu'il a spécialement organisée lût la seule possible, et qu'après l'expition du délai qu'il lui assigne, l'adjudication devint définitive, et cela afin d'activer les opérations de la faillite. Nous voyons bien en effet une innovation dans l'art. 573, et cette innovation a été évidemment apportée dans un but déterminé; mais le texte est-il assez clair pour en tirer la conséquence qu'on en déduit? Ne laisse-t-il pas place à la surenchère des créanciers inscrits, si celle qu'il prévoit n'a pas lieu, lorsqu'il dit que l'adjudication à suite de surenchère demeurera définitive; et ne consacre-t-il pas simplement déjà, le principe qui, sous la loi de 1841, sera traduil par la maxime : surenchère sur surenchère ne vaut'?
3183. — Il a été jugé que, dans tous les cas, l'art. 573, C. comm., n'enlève pas le droit de former, en vertu de l'art. 2185, C. civ., la surenchère dans les quarante jours de la notification du contrat, lorsqu'une décision passée en force de chose jugée a validé la sommation que les créanciers ont faite à l'acquéreur en vue de provoquer celui-ci à remplir les formalités de la purge.
— Cass., 6juill. 1881, précité.
3184. — D'autre part, et quelque opinion que l'on adopte sur la controverse précédente, on doit admettre la nécessité de la purge pour les hypothèques légales opposables aux tiers sans inscription et non inscrites en l'ait. Effectivement la purge spéciale organisée par la loi (C. civ., art. 2193 et s.), relativement à ces hypothèques occultes, n'a pas seulement pour but de mettre les intéressés en demeure de choisir entre l'acceptation du prix offert et la surenchère, mais aussi d'obliger ces hypothèques non inscrites à se révéler, à peine de forclusion dans un certain délai (G. proc. civ., art. 717, 772 et 838). A ce dernier point de vue, la purge conserve toute son utilité, même si l'on exclut la surenchère du sixième. — Dalmbert, Traité de la purge, n, 45; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n. 2373 et s.; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 697 in fine.
3185. — Ainsi que nous l'avons dit, suprà, n. 1983 et s., la pratique admet qu'avant le concordat ou l'union, les syndics peuvent poursuivre la vente des immeubles du failli avec fe consentement de celui-ci et l'autorisation du juge-commissaire et du tribunal de commerce, lorsque les besoins de la faillite le demanderont. — Cass., 13 janv. 1859, Tbimounier, [S. 69.1.152, P. 69.380, D. 71.5.191] — Trib. civ. Bar-sur-Seine, 7 janv. 1885, [Journ. des failli, 85.96] — Trib. Valenciennes, 6 mars 1886, [Rev. du not. et de ienreg., 86.741] — Lyon-Caen et Renault, Pr. de dr. comm., t. 2, n. 2853.
3186. — Evidemment, la vente faite dans ces conditions n'aura pas pour effet de purger les hypothèques, car elle ne rentre pas dans le cas prévu par l'art. 573, et la disposition exceptionnelle de ce texte ne saurait être appliquée par voie d'analogie. — Cass., 6 juill. 1881, Schlooser,LS. 82.1.51, P. 82. 1.117, D. 82.1.449]; — 4 juin 1889, Crédit foncier de France, [S. 90.1.65, P. 90.1.140, D. 90.1.134] — Besançon, 15 mars 1880, précité.
— Lyon-Caen et Renault, t. 2, n. 2054; Dalmbert, op. cit., p. 59, note 3 ; André, Manuel pratique de la liquid. judic, n. 1199; Baudrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n. 2386. — V. cep. Cass., 17 juin 1878, Duval, [S. 79.1.165, P. 79.402, D. 79.1.34]
3187. — Jugé que l'art. 573, C. comm., n'est pas applicable aux ventes effectuées avant l'union par le syndic : ces ventes doivent être considérées comme volontaires, dès lors qu'elles ne peuvent avoir lieu qu'avec le consentement du failli et sur une autorisation que le tribunal peut accorder ou refuser. En conséquence les adjudications auxquelles elles donnent lieu tombent sous l'empire de l'art. 2185, C. civ. — Cass., 6 juill. 1881, précité;
— 4 juin 1889, précité.
3188. — Cette décision paraît au premier abord en contradiction avec un précédent arrêt de la même cour du 17 juin 1878, précité. Mais si l'on compare les motifs des deux décisions, on voit que dans l'arrêt de 1878, il s'agissait d'une vente faite dans l'intérêt de la masse à la veille de la déclaration de l'union. Dans les arrêts de 1881 et 1889 au contraire, comme la Cour prend soin de le relever, il n'y avait pas eu de contrat d'union : le failli proposait un concordat; c'était dans son intérêt, à sa sollicitation, en vue du concordat et pour le faciliter que les syndics avaient poursuivi la vente, faisant avant, le concordat ce que le failli aurait lui-même fait après. L'adjudication n'avait donc d'une vente forcée que l'apparence.
3189. — Ainsi, avant l'union, les ventes d'immeubles dépen-
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dant de la faillite doivent être considérées comme volontaires, dès lors qu'elles ne peuvent avoir lieu, d'après l'opinion générale, qu'avec le consentement du failli et sur une autorisation que le tribunal peut donner ou refuser (V. suprà, n. 1988 et 1989 . Par suite, comme nous l'avons dit, elles n'ont pas pour effet de purger les hypothèques, d'empêcher qu'il y ait lieu à l'accomplissement des formalités prescrites par l'art. 2183, formalités nécessaires pour mettre les créanciers inscrits en situation d'exercer la surenchère du dixième que l'art. 2185 a ouverte à leur profit. — Cass., 28 juill. 1890, Société de Saint-Gobain, [S. 90.1.448, P. 90.1.1083, D. 91.1.165]— Orléans, 24déc. 1890, Société de Saint-Gobain, [S. 91.2.32, P. 91.1.213, D. 91.1.165]
3190. ■ — Jugé, conformément à ces principes, que la vente des immeubles du failli, effectuée après que les créanciers se sont mis en état d'union, a le caractère de vente forcée et produit par suite des effets différents de ceux appartenant à la vente opérée avant l'union, laquelle, a le caractère de vente volontaire. — Cass., 23 juin 1896, Synd. Beaumont,[S.etP. 96.1.389, D.97.1.57]
3191. — ... Qu'à supposer que l'art. 573, C. comm., déroge à l'art. 2185 C. civ., le créancier hypothécaire ne perdrait pas le bénéfice de ce dernier article, lorsque l'adjudication a été poursuivie par les syndics et ordonnée par jugement avant l'union, l'art. 573, C. comm., ne se référant qu'au cas d'une vente d'immeubles adjugés à la requête des s\ndics définitifs de la faillite après la déclaration de l'état d'union. — Besançon, 15 mars 1880, précité.
3192. — ... Que l'exception édictée par les art. 572 et 573, C. comm., au principe d'après lequel, conformément à l'art. 772, C. proc. civ., l'ordre ne peut être ouvert qu'après l'accomplissement des formalités prescrites pour la purge doit être strictement limité aux expropriations prévues par ces articles, c'està-dire à celles qui ont lieu après l'union des créanciers. — Cass., 4 juin 1889, précité; — 28 juill. 1890, précité.
3193. — ...Que cette exception ne saurait donc être étendue aux ventes qui ont été effectuées par le syndic avant l'union. ■ — Mêmes arrêts
3194. — Les ventes ainsi opérées doivent en effet être considérées comme volontaires, dès lors qu'elles ne peuvent avoir lieu qu'avec le consentement du failli et sur une autorisation que le tribunal peut accorder ou refuser. — Mêmes arrêts.
3195. — Mais il a été, au contraire, jugé que les dispositions de l'art. 573, C. comm., et spécialement la disposition qui autorise toute personne à former une surenchère du dixième sur la vente des immeubles du failli effectuée après l'union, sont applicables à la vente des immeubles du failli avant l'union et avec l'autorisation du juge-commissaire. — Paris, 28 janv. 1890, Société de Saint-Gobain, [S. 90.2.152, P. 90.1.880]
3196. — L'art. 573, C. comm., suivant lequel, en cas d'adjudication, sur la poursuite des syndics des biens immeubles d'un failli, la surenchère ne peut être faite que dans la quinzaine, à défaut de quoi l'adjudication reste définitive, en sorte que le prix demeure acquis aux créanciers dont la situation se trouve ainsi fixée, n'est pas applicable au cas où la vente a eu lieu sur la poursuite à tin de licitation, intentée par un créancier en vertu de l'art. 1166, C. civ., et accueillie par jugement avant la déclaration de faillite. Une telle adjudication reste au contraire sous lVmpire du droit commun de l'art. 2185, C. civ. — Cass., 14 nov. 1866, Durand, [S. 67.1.21, P. 67.27, D. 67.1.58]
3197. — Jugé aussi que si ce droit de surenchère ouvert aux créanciers inscrits par l'art. 2185, C. civ., ne peut être exercé sur la vente des immeubles d'un failli poursuivi par le syndic dans les conditions ordinaires de l'état de faillite, il en esi autrement au cas d'une adjudication prononcée à la suite d'une demande en partage dirigée par le syndic contre des cohéritiers du failli, et en exécution d'un jugement ordonnant la licitation d'immeubles communs, alors surtout qu'à la date de ce jugement les créanciers n'étaient point encore en état d'union et que les formes déterminées par le Code de commerce pour la vente des immeubles du failli n'ont pas été suivies. — Cass., 24 févr. 1869, précité.
3198. — En ce qui concerne la répartition de l'actif immobilier, le Code de commerce n'apporte aucune dérogation au droit commun : on suivra donc la procédure d'ordre. S'il y a un excédent, il grossira l'actif mobilier. — Sur les difficultés relatives au concours des créanciers hypothécaires ou privilégiés avec les créanciers chirographaires sur la masse chirographaire (C. comm., art. 552 et s.), V. infrà, u. 3831 et s.
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CHAPITRE III
DE LA CLÔTURE POUR INSUFFISANCE d'aCTIF.
3199. — Au cas où, dans une faillite, les fonds viennent à manquer pour en continuer les opérations, le tribunal prononce \a. clôture delà faillite pour insuffisance d'actif. ht mot» clôture » contient une exagération; la faillite n'est en effet que suspendue, elle persiste, virtuellement, avec son effet essentiel, le dessaisissement, et reprend son cours si un actif suffisant est découvert. C'est ce qui résulte de l'art. 527, C. connu., modifié par la loi de 1838 qui est venue combler une lacune.
3200. — Sous l'empire du Code de 1807, beaucoup de faillites, arrêtées faute de fonds, ne se terminaient jamais. Les créanciers restaient paralysés parla suppression de leur droit de poursuite individuelle; le failli échappait à la contrainte par corps, les syndics laissaient dormir la procédure. D'où avantage pour le commerçant à arrivera une accumulation de dettes, capable de l'abriter de toute poursuite. Il y avait, dans cette organisation vicieuse, une véritable prime à la mauvaise foi.
3201. — La loi de 1838, en édictantla clùture des opérations de la faillite pour insuffisance d'actif, a eu pour objet de parera ces inconvénients. Désormais les faillites ne resteraient plus en suspens, elles n'exempteraient plus de la contrainte par corps. On était en druit d'espérer que les débiteurs, pour échapper aux rigueurs de la contrainte par corps, dont les menaçait la restitution aux créanciers de leur droit de poursuite individuelle, conséquence immédiate de la clôture, se garderaient désormais de dissimuler une fraction quelconque de leur actif et s'efforceraient au contraire, avec l'aide d'amis ou parents, de mettre à la disposition des syndics les fonds indispensables pour pousser sans arrêt la procédure jusqu'à son terme normal, concordat ou union.
3202. — Ce dernier résultat n'est plus atteint depuis la loi du 22 juill. 1867, abolitive de la contrainte par corps en matière civile et commerciale. La clôture laisse le débiteur parfaitement indifférent; il ne redoute plus l'emprisonnement pour dettes. Le mécanisme de la loi, basé sur l'intimidation se trouve ainsi complètement faussé. Aussi depuis cette date les clôtures pour insuffisance d'actif se sont-elles multipliées d'une manière inquiétante. Après avoir été de 18 p. 0/0 de 1846 à 1850, ces clôtures ont atteint plus de la moitié du chiffre des faillites en 1896 (3286 clôtures pour insuffisance d'actif sur 6477). — V. sur cet accroissement : Thaller, Des faillites en droit comparé, t. 1, p. 208 et 209; Précis, n. 921; Sabalier, Essai sur les faillites clôturées pour insuffisance d'actif : Hev. critique de législ. et de jurispr., 1878, p. 344 et s.; Lyon-Caen et Kenault, Précis, t. 2, p. 389, note 1; Traité, t. 8, n. 786; Compte rendu annuel de la justice civile et commerciale.
3203. — Pour porter remède à cette situation sans cesse aggravée, le législateur a octroyé le bénéfice de la liquidation judiciaire au commerçant qui révèle sa cessation de paiements dans un délai rapproché de la date où elle s'est produite; le débiteur a donc intérêt désormais à ne pas attendre la perte de presque tout son actif. Par malheur, les liquidations judiciaires elles-mêmes se clôturent trop fréquemment pour insulfisance d'actif (484 sur 2534 en 1896); si bien que, finalement, les résultats de la réforme réalisée par la loi du 4 mars 1889 n'ont pas, au pointde vue spécial qui nous occupe, répondu à l'attente du législateur.
3204. — Il faut donc faire plus. Sans aller jusqu'à la suppression de la clôture pour insulfisance d'actif, on a réclamé la réduction des frais que les faillites entraînent, l'extension du principe de gratuité des frais de procédure contenu dans l'art. 461, C. coinm., à l'instar de certaines lois étrangères (C. ital., art. 741, L. belge, 20 déc. 1882), la constitution d'un fonds spécial destiné à subvenir aux dépenses des faillites qui manquent de ressources, la simplification des rouages de la procédure des petites faillites, comme le fait la loi anglaise de 1883. Enfin, il pourrait être utile de considérer comme un nouveau cas de banqueroute simple le fait, de la part du failli, de s'être procuré un crédit que ne comportaient pas ses ressources commerciales (V. Code chilien, art. 1496, S 2). Le syndic, partie civile dans l'instance pénale, aurait le droit de réclamer des dommages-intérêts au failli à raison du préjudice subi par ses créanciers. La contrainte par corps, maintenue en matière pénale, serait égale-
ment permise dans cette circonstance spéciale. — Sabatier, Essai sur les faillites clôturées pour insuffisance : Rev. critique de législ. et de jurispr., 1878, p. 344 et s. ; Bullet. de législ. comparée, 1878, p. 298; Lyon-Caen et Renault, Traité, t. 8, n. 786.
3205. — Dans quels cas, et en quelles formes la clôture estelle prononcée? Aux termes de l'art. 461, C. comm., lorsque les fonds manquent, le Trésor public en fait l'avance, du moins pour les premiers frais qui suivent le jugement déclaratif. La clôture pour insulfisance d'actif n'en conserve pas moins son utilité. Tout d'abord, le Trésor n'est pas tenu de consentir à cette mesure, elle n'a lieu que sur ordonnance du juge-commissaire, et celui-ci s'abstiendra de la requérir si la situation de la faillite rend peu vraisemblable l'éventualité d'un remboursement par la faillite des avances ainsi faites. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 761. — V. suprà, n. 2045 et s.
3206. — Déplus, la loi française, à la différence de certaines lois étrangères, n'autorise pas l'avance par le Trésor, de tous les frais, mais seulement des frais nécessaires pour engager la procédure, à savoir : 1° les frais du jugement déclaratif; la loi française exige, en effet, que la faillite soit tout au moins déclarée, même quand les fonds paraissent insuffisants ab initio pour mener à bien la liquidation. — Besançon, 13 janv. 1845, Zeetner, [P. 46.1.347] — 2° Les frais de publicité du jugement déclaratif, d'apposition des scellés, de prise de corps, ainsi que les frais de signification dudit jugement (Déc. du min. des Fin. et de laJustice, 12 nov. 1878).
3207. — Mais le Trésor public ne peut faire l'avance ni des frais de dépôt de bilan (Déc. min. Just., 28 févr. 1877 : Bull. off. min. just., 28 févr. 1877, p. 16), ni des frais d'inventaire, quelle que soit l'utilité de cette mesure pour apprécier exactement la situation du débiteur (Thaller, p. 1047, note 1. — V. suprà, v° Dépens, n. 3032 et s.). Les syndics peuvent ainsi se trouver arrêtés dès le début de leurs opérations par le manque de ressources disponibles ; et, comme l'assistance judiciaire n'est jamais accordée en matière de faillite, la clôture pour insuffisance d'actif s'imposera fréquemment.
3208. — Lorsque le cours des opérations de la faillite vient à être arrêté par suite du manque d'actif, le tribunal, sur le rapport du juge-commissaire, prononce la clôture, soit à la demande des intéressés, soit d'office. Le tribunal a un pouvoir discrétionnaire d'appréciation. Mais il est indispensable qu'il y ait absence des deniers nécessaires à la continuation de la liquidation, ou d'un actif réalisable dans ce but. Ainsi, la clôture ne pourrait être prononcée, s'il existait un actif en nature suffisant, encore que difficile à réaliser. — Lvon-Caen et Renault, t. 8, n. 763; Thaller, n. 1922.
3209. — Cette clôture peut être prononcée à toute époque, c'est-à-dire à un moment quelconque de la procédure préparatoire. Par contre, une fois le concordat homologué ou l'union formée, on ne comprendrait plus cette cause d'arrêt, puisque, s'il y a concordat simple, la faillite est close par l'homologation, et qu'en cas d'union ou de concordat par abandon, il ne peut plus y avoir insuffisance d'actif au sens légal du mot. Sans doute, les frais de réalisation ont pu tout absorber, et en ce cas, les créanciers ne recevront aucun dividende; mais la faillite ne se clôturera pas moins régulièrement avec 0 p. 0/0 ; il n'y aura donc pas là « insulfisance d'actif » aux termes de l'art. 527, C. comm. Si le concordat est annulé ou résolu, la faillite, reprenant son cours, peut être close pour insuffisance d'actif.
3210. — Quels sont les effets de la clôture pour insuffisance d'actif? — Le concordat ou la clôture de l'union mettent fin à la faillite. Il en va autrement pour la clôture pour insuffisance d'actif, qui suspend simplement les opérations de la faillite, restitue à chaque créancier l'exercice de ses actions individuelles contre les biens du failli, et sous cette résene, laisse subsister tous les effets de la faillite. Etudions les conséquences de ce double principe. 11 n'est pas toujours aisé de les déterminer, car on doit concilier ces deux règles contradictoires de la survie de l'état de faillite, et du libre exercice des actions individuelles.
3211. — Chaque créancier rentre dans l'exercice de ses droits individuels contre le failli, que l'on veut pousser à faire tous ses efforts pour trouver les ressources nécessaires à la procédure Chaque créancier peut donc saisir et faire vendre les biens du failli, faire reconnaître ses droits et obtenir le paiement de ce qui lui est dû, et par contre le failli pourra défendre aux actions intentées contre lui par un créancier, sauf à tenir compte du dessaisissement et du maintien des syndics en fonctions.
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3212. — Les créanciers recouvrent l'exercice des droits qui leur appartenaient avant la faillite, et que celle-ci avait paralysés : avant la loi de 1867, ils pouvaient donc recourir à la contrainte par corps pour toute dette commerciale de 200 fr. au moins, et le débiteur n'avait pas le moyen d'y échapper par une déclaration d'excusabiiité. — Toulouse, "il janv. 1867. Cohin, [S 67.2.36, P. 67.2n4, D. 67.2.8] — Depuis l'abolition de la contrainte par corps en matière civile et commerciale, il ne peut plus être question de voies d'exécution sur la personne; mais les créanciers peuvent, sans aucune restriction, procéder à toutes voies d'exécution sur les biens, sans même être tenus bien qu'ils en aient la faculté, V. infrà) de mettre en cause le syndic. — Cass., 5 nov. 1879, Kintzinger, [S. 81.1.161, P. 81.1.379, D. 80.1 5] — Trib. comm. Seine, 14 lévr. 1890, [J. Le Droit, 18 avr. 1890]; — 20 janv. 1896, [Journ. des trib. comm., 97.176]
3213. — Ce droit de poursuite n'appartient cependant pas aux créanciers dès le jour du jugement de clôture. L'art. 527 in fine décide en effet que « pendant un mois, à partir de sa date, l'exécution de ce jugement sera suspendue »; la loi a voulu, en regardant ainsi l'effet essentiel du jugement de clôture, laisser au débiteur un certain délai de grâce, qu'il pourra utiliser pour rechercher les fonds nécessaires à la reprise de la procédure.
3214. — D'autre part, la clôture pour insuffisance d'actif ne met pas fin à l'état de faillite, elle en suspend seulement les opérations, en même temps qu'elle restitue à chaque, créancier l'exercice de ses actions individuelles contre les biens du failli. Ce principe de la survie de l'état de faillite au jugement de clôture peut être considéré aujourd'hui comme incontesté en doctrine et en jurisprudence. — Cass , 5 nov. 1879, précité; — 11 août 1885, Picard, fS. 85.1.422. P. 85.1. 1032, D. 86. 1.52]; — 26 oct. 1885, Benoist. [S. 87.1.473, P. 87.1.1162, D. 86.1.51]; — 10 nov. 1885, Fréar, [S. 87.1.473, P. 87.1. 1162, D. 86.1.49] - Rouen, 21 mars 1851, Julienne, S. 52.2. 274, P. 53.1.462, D. 52.2.274] - Paris, 18 déc. 1858, Chevalier, [S. 59.2.151, P. 59.21. D. 68.5.214] - Rouen, 3 mai 1879, Moret, [S. 80.2.236, P. 80.944, D. 80.2 15] — Pâtis, 10 mai 1881, Chem. de fer de ceinture, [S. 81.2.263, P. 81.1.1257, D. 83.2.109] — Nancv, 27 juin 1896, [Journ. des trib. de comm., 97.748] — Sic, Bédarride, n. 711; Renouard, t. 2, p. 118; Alauzet, t. 7, n. 2520; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 492; Laroque-Savssinel et Dutruc, t. l.n. 926; Boistel, n. 1028; Lvon-Caen et" Renault, t. 8, n. 761 ; Thatler, n. 1921. — Contra, Paris, 30 août 1867, Delara, [S. 68.2 349, P. 68.1258, D. 68.2.113]
3215. — Examinons les conséquences de ce principe, tant au regard du failli que des créanciers. D'une part, le failli reste frappé des incapacités qu'entraîne le jugement déclaratif de faillite, comme il le serait d'ailleurs en suite de la dissolution de l'union, la faillite étant définitivement close. — Aix, 20 mars 1884, Bouvier, [S. 85.2.135, P. 85.1.714]— V. suprà, n. 587 et s.
3216. — D'autre part, même après le jugement de clôture, le failli reste soumis au dessaisissement, avec toutes les suites juridiques qu'il comporte. — Cass., 5 nov. 1879, précité; — 11 août 1885, Picard, [S. 85.1.422, P. 85.1.1032, D. 86.1.52"); — 26 oct. 1885, précité ; — 10 nov. 1885, précité ; — 31 mai 1897, [Journ. des faill., 97.289] — Rouen, 21 mars 1851, précité. — Paris, 18 déc. 1858, précité. — Toulouse, Il janv. 1867, Cohin, [S. «7.2.36, P. 67.204, D. 67.2.8] — Rouen, 3 mai 1879, précité. — Bordeaux, 31 juill. 1879, Goursseau,[S. 80.2.236, P. 80. 9441 — Nîmes, 15 janv. 1881, Roque, [S. 81.2.262, P. 81.1.1256, D. 83.2 1091 — Paris, 10 mai 1881, précité. — C. just. Genève, 10 sept. 1883, Vincent-Bonnet, [S. 84.4.16, P. 84.2.27J — Nancy, 10 janv. 1899, [Mon. jud. Lyon, 27 févr. 1899] — En ce sens, Massé, t. 2, n. 1240; Alauzet, t. 7, n. 2720; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 492 et s. ; Boistel, n. 1028 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 771; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 926; Rubende Couder, v° Faillite, n. 652 ; Thaller, n. 1925. —V. suprà, n. 619 et s.
3217. — De la survie du dessaisissement au jugement de clôture, la jurisprudence a logiquement déduit toute une série de conséquences : ainsi, les paiements, même par voie de compensation, effectués par le failli pendant la clôture delà faillite, sont sujets à rapport à la masse au cas où le jugement de clôture vient à être rétracté. — Aix, 20 mars 1884, précité. — Trib. comm. Marseille, 28 avr. 1863, Gerbaldv, [D. 64.3.8] — V. supra, n. 1290 et s., 1577 et s.
3218. — D'autre part, le failli, étant dessaisi, ne peut faire aucun acte de nature à nuire à la masse. Ainsi il ne peut recevoir le paiement d'une créance de son débiteur, ni le libérer par
un autre moyen. — Trib. comm. Marseille, 28 avr. 1863, précité. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 773. — V. suprà, n.!248ets. 3219. — Jugé, notamment, que, si, postérieurement à la clôture pour insuffisance d'actif, le failli traite directement et à l'amiable d'une indemnité d'expropriation et perçoit seul cette indemnité, le syndic est fondé à demander une indemnité nouvelle. Et le syndic ne peut se voir opposer par l'expropriant une déchéance résultant de ce qu'il n'aurait pas, conformément à la loi du 3 mai 1841, fait connaître sa situation de tiers intéressé; le syndic, en effet représente le failli et ne saurait subir une déchéance que celui-ci n'aurait pas encourue. — Paris, 10 mai 1881, Synd. Bouquin, [S. 81.2.263, P. 81.1.1257, D. 83.2.108]
3220. — Par application de la même idée, le failli ne peut sans l'assistance du syndic, ni transporter une créance... — Paris, 18 déc. 1858, précité; — 17 avr. 1885, Mornac, | D. 86.2.41, Journ. des trib. de comm., 86.276] — Nancy, 10 févr. 1899, [Monit. jud. Lyon, 27 févr. 1899] — V. supra, n.1274 et s.
3221. — ... Ni aliéner, ni constituer une hypothèque. — Paris, 15 déc. 1898, [Monit. jud. Lyon, 6 févr. 1899] — V. suprà,
3222. — ... Ni procéder au partage des biens recueillis par lui dans une succession, le dessaisissement ne s'appliquant pas seulement aux biens présents, mais aussi aux biens à venir. — Rouen, 3 mai 1879, précité. — Paris, 27 nov. 1885, [Journ des faill., 86.8] — Lyon, 24 mars 1897, [J. Le Droit, 19 août 1897, Journ. des trib. de comm., 98.735] — Sic, Boistel, n. 1028; Lyon- Caen et Renault, t. 8, n. 773. — Contra, Bédarride, t. 2, n. 702 bis. — V. suprà, n. 1512 et s.
3223. — Les nouvelles dettes contractées par le failli après la clôture pour insuffisance d'actif ne sont pas opposables à la masse des créanciers ; elles sont traitées comme les dettes contractées après le jugement déclaratif, mais avant le jugement de clôture. Les créanciers du failli postérieurs à la clôture pour insuffisance d'actif ne seront donc payés qu'après les créanciers antérieurs au jugement déclaratif sur les biens survenus au failli après le jugement de clôture. C'est une application de la règle d'après laquelle le failli ne peut, tant que dure le dessaisissement, contracter de nouvelles dettes au détriment de la masse (V. suprà, n. 717 et s.). — Rouen, 21 mars 1851, Julienne, [S. 52.2.274, P. 53 1.463, D. 52.2.274] — Nimes , 15 janv. 1881, Roque, [S. 81.2.262, P. 81.1.1256, D. 83.2.109] — Trib. civ. Seine, 8 juin 1896, [J. Le Droit, 30 sept. 1896] —Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 773. — V. cependant ce qui sera dit plus bas, sur l'obligation pour la masse, lorsqu'elle veut revendiquer pour elle le profit net du commerce nouveau entrepris par le failli, de respecter les obligations nées dudit commerce.
3224. — Toutefois, il a été jugé que le jugement de clôture, tant qu'il n'est pas rapporté, doit faire considérer la faillite comme non existante ; que dès lors si le débiteur est de nouveau déclaré en faillite après le jugement de clôture, la deuxième faillite doit être maintenue comme régulièrement déclarée quoique le jugement de clôture soit ultérieurement rapporté : les deux faillites seront simultanées et isolément liquidées. — Paris, 30 août 1867, Delara, [S. 68.2.349, P. 68.1.258 D. 68.2.113]
3225. — En ce qui concerne le droit pour le failli d'ester en justice, une distinction essentielle doit être faite entre la demande et la défense. Les créanciers recouvrant leur droit de poursuites individuelles , le débiteur peut évidemment défendre à leurs actions. Mais demeurant dessaisi, il ne peut agir seul comme demandeur. C'est au syndic, comme avant le jugement de clôture, qu'appartient l'exercice des actions du iailli intéressant la masse, et le tribunal saisi d'une action formée par le débiteur seul doit rejeter en principe sa demande comme irrecevable. — Cass., 5 nov. 1879, Kintzinger, [S. 81.1.161, P. 81.1.379, D. 80.1.5]; — 31 mai 1897, [D. 97.1.383] — Nancy, 27 juin 1896, [Journ. des faill., 97.63; Journ. des trib. de comm., 97.748] — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 774; Thaller, n. 1925. — V. suprà, n. 801 et s., et infrà, n. 3241.
3226. — Ainsi, le failli dessaisi de l'administration de ses biens n'a pas qualité pour exercer seul et sans le concours de son syndic une action en paiement de marchandises par lui fournies antérieurement, sous prétexte que l'action devrait augmenter l'actif de la faillite et profiter à la masse des créanciers. — Cass., 11 août 1885, précité.
3227. — ... Ni pour agir seul dans une instance d'appel, qui ne peut être considérée comme un acte conservatoire. — Bordeaux, 31 juill. 1879, (ioursseau, [S. 80.2.236, P. 80.944] - Con-
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trà, Bordeaux, 14 avr. 1840, Ichery, ^P. 40.2.159] — Aix, 2 mars 1853, Canal dp Zola, [S. 53.2.229, P. 53.2.436, D. 53.2.129]
3228. — Des arrêts anciens et quelques auteurs reconnaissent cependant au failli le droit de se pourvoir en cassation. — Cass., 7 avr. 1830, Lasalle, [S. et P. chr.] — Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 166; Rousseau et Defert, sur l'art. 443, n. 141; Bravard et Démangeât, n. 5, p. 77.
3229. — Mais la Cour de cassation est actuellement fixée en sens contraire, et décide que le failli ne peut seul et sur le refus du syndic se pourvoir par la voie extraordinaire de la requête civile contre une décision de justice intéressant la faillite, ni se pourvoir en cassation contre l'arrêt rejetant la requête civile. — Cass., 10 nov. 1885, Fréar, [S. 87.1.473, P. 87.1.1162, D. 86.1. .49] — Sic, Thaller, n. 1925; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 774.
3230. — Le failli conserve évidemment, après le jugement de clôture, l'exercice des actions qui, par exception, lui appartiendraient même au cours de la procédure de faillite. C'est ainsi qu'après la clôture pour insuffisance d'actif, le failli, n'étant point un interdit, conserve le droit d'exercer les actions attachées à la personne, spécialement les actions nées de délits commis à son préjudice.— Cons. d'Et., S juill. 1878, Jarry, [S. 80.2.95, P. adm. chr., D. 79 3.27] — Lvon-Caen et Renault, t. 8, n. 774 et 777. — V. suprà, n. 866 et s.
3231. — Par le même motif, à savoir que le dessaisissement ne saurait produire, après le jugement de clôture, des effets plus étendus qu'avant le jugement, le failli conserve l'exercice des actions qui ne sont pas de nature à porter préjudice aux intérêts de la masse, que le dessaisissement a pour but de sauvegarder.
— Paris, 18 juin 1884, Saulnier, [S. 84.2.172, P. 84.1.897] — Bordeaux, 8 déc. 1892, Massac, D. 94.2.228] — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 777.
3232. — Spécialement, après la clôture pour insuffisance d'actif, le failli a qualité pour reprendre une instance qui au moment de la faillite était pendante entre lui et l'un de ses créanciers et que lés syndics ne peuvent plus poursuivre euxmêmes. — Bordeaux, 30 mai 1853, Emanuel, [S. 53. 2.551, P. 55. 2.316, D. 54.2.110] — V. au surplus pour la détermination des actions que le failli peut, nonobstant la faillite exercer seul, suprà, n. 826 et s.
3233. — La faillite close pour insuffisance d'actif n'empêche pas le failli de percevoir une rémunération pour subvenir à ses besoins et à ceux de sa famille (Y. suprà, n. 1907 et s.) d'exercer un commerce ou une industrie (V. suprà, n. 669 et s.), car malgré le dessaisissement, il n'est pas à proprement parler un incapable.—Cass., 12 janv. 1864, Roche et Lacoste, 'S. 64.1. 17, P. 64. 324, D. 64.1.130]— Aix, 23 juin 1882, [Journ. des faill., 83.376]
— Tnb. civ. Seine, lGrdéc. 1894, [J. Le Droit, 28-29 janv. 1895; Journ. des faill., 95.(68] — Trib. comm. Seine, 12 avr. 1897, [J. Le Droit, 7 mai 1897] — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 777; Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 74; Thaller, n. 1925, note 2.
3234. — Ce principe étant admis, le failli conservera évidemment le droit d'agir sans l'assistance de ses syndics si l'action est relative à l'exercice de son nouveau commerce, ou tend à obtenir paiement du salaire à lui dû pour des travaux exécutés depuis lejugement de clôture. — Cass., 12 janv. 1864, précité.
— Aix, 23 juin 1882, précité.— Trib. comm. Seine, 12 avr. 1897, précité. — Lyon-Caen et Renault, loc.cit. ; Démangeât, sur Bravard, loc. cit.; Thaller, loc. cit.
3235. — ... Et à l'inverse, les tiers qui auraient fourni les valeurs à l'aide desquelles le failli a entrepris son nouveau commerce {causant pignoris fecerunt) auront contre le failli une action privilégiéeen quelque sorte, à l'aide de laquelle ils pourront, sur les biens acquis par le failli dans son nouveau commerce, se faire piiyer par préférence aux créanciers antérieurs. Il n'y a là qu'une application particulière de l'action de in rem verso, basée sur ce principe d'équité que nul ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui. — Cass., 12 janv. 1864, précité.
3236. — Le jugement de clôture, en laissant subsister le dessaisissement, ne met pas fin ;iux fonctions du syndic, qui continue à surveiller les intérêts de la masse, et à assurer l'unité de la gestion. — Cass., 26 oct 1885, Benoist, [S. 87.1.473, P. 86. 1.1102, D. 86.1.81]; — 31 mai 1897, Lemonnier, [D. 97.1.383]
— Rouen, 21 mai 1851, précité; — 3 mai 1879, Moret, [S. 80. 2.236, P. 80.944, D. 80.2.15] — Bordeaux, 31 juill. 1x79, Goursseau, [S. 80.2.236, P. 80.944] — Paris, 10 mai 1881, Chem. de fer de ceinture, [S. 81.2.263, P. 81.1.1257, D. 83.2.109] — Paris, 14 janv. 1890, [J. Le Droit, 22 avr. 1890] — Lyon, 31 mai
1895, [J. la Loi, 11 nov. 1895]; — 24 mars 1897, Synd. Seur [S. et P. 97.2.248] — Sic, Pardessus, t. 3, p. 97; Massé, t. 2, n. 1240; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 492; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 296; Boistel, n. 1028 ; Lvon-Caen et Renault, t. 8, n. 771 ; Thaller, n. 1925.
3237. — Les fonctions des syndics continuant, ils doivent faire toutes diligences pour recouvrer, dans l'intérêt des créanciers, tout l'actif dont l'existence vient à leur être révélée, sans qu'ils aient besoin, avant d'agir, de faire rapporter le jugement qui a prononcé la clôture; les dispositions de l'art. 528 ont été en effet uniquement édictées dans le but de régler les conditions de la réouverture des opérations, à la requête et en faveur des intéressés, sans qu'il en puisse résulter pour le failli une facilité de se soustraire au paiement de ses dettes, en opposant au syndic l'obligation d'obtenir au préalable un jugement nouveau. — Paris, 24 janv. 1890, [Journ. des faillites, 1890, art. 1298; J. Le Droit, 22 avr. 1890]; — 4 juin 1891, [Journ. des faill., 1891, art. 1449; J. La Loi. 15 juill. 1891] — Trib. Seine.2 juill. 1890, [Journ. des faill., 90.493]
3238. — Quelques rares auteurs enseignent cependant que le droit de poursuites individuelles, restitué aux créanciers, dissout la collectivité des créanciers et met fin au mandat des syndics qui la représentent (Renouard, t. 2, p. 118; Bédarride, t. 2, n. 701 ; Namur, t. 3, n. 1928). Mais cette thèse est manifestement contraire à l'esprit de la loi. En effet, les travaux préparatoires démontrent que le droit de poursuite individuelle n'a d'autre but que de permettre aux créanciers qui ont découvert quelque actif dissimulé par le failli, de le mettre promptement sous la main de justice. Puis l'art. 528 décide que le failli ou tout intéressé désireux de faire rapporter le jugement de clôture, devra préalablement consigner entre les mains des syndics somme suffisante pour couvrir les frais des opérations de la faillite; c'est donc bien que les fonctions des syndics ont subsisté.
3239. — Le droit d'action individuelle fait que les actions individuelles ne sont plus centralisées aux mains des syndics. Mais la masse n'en continue pas moins d'exister. Par suite, les syndics empêcheront toute collusion qui luipréjudicierait, et provoqueront s'il y a lieu la réouverture des opérations de la faillite. — Cass., 5 juin 1896, [J. La Loi, 21-22 juin 1896 ; Journ. des faill., 96.385]
3240. — Jugé que le syndic, demeurant investi du droit d'agir dans l'intérêt de la masse, a qualité pour agir en justice contre un tiers auquel le failli a vendu son fonds de commerce, à l'effet d'obtenir le paiement du prix et pour pratiquer des saisies-arrêts entre les mains des débiteurs de l'acheteur du fonds de commerce. — Lyon, 24 mars 1897, précité.
3241. — Les créanciers ayant recouvré leur droit de poursuite individuelle, il s'ensuit que le failli, incapable, nous l'avons vu, d'agir comme demandeur sans l'assistance du svndic (V. suprà, n. 3225), peut, sans la présence de ce dernier, être valablement assigné et défendre seul aux actions intentées contre lui. Mais le syndic conserve toujours le droit d'intervenir dans l'instance, pour sauvegarder les intérêts de la masse , maintenir l'égalité entre les créanciers et empêcher les collusions. — Cass., 5 nov. 1879, Kintzinger, [S. 81.1.161, P. 81.1.379, D. 80.1.5] — Paris, 9 mai 1888, [Journ. des faill., 88.357] — Amiens, 2 juill. 1892, Bosquette, [D. 93.2.505] — Paris, 18 mars 1897, [J. Le Droit, 18 mai 1897; Journ. des faill. ,97. 133] — Trib. civ. Seine, 25 mars 1 892, [Journ. des faill., 92.178] — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 775 ; Thaller, p. 1048, noie 2.
3242. — Jugé de même que les créanciers peuvent, après le jugement de clôture, former une saisie-arrêt entre les mains d'un débiteur du failli; mais que le syndic a qualité pour intervenir afin d'empêcher le tribunal saisi de la demande en validité, de valider la saisie-arrêt. Effectivement, si cette demande était accueillie, elle aurait pour résultat d'attribuer au créancier saisissant un droit privatif sur une créance du failli faisant partie du gage commun des créanciers. — Paris, 4 juin 1891, [J. Le Droit, 20 juin 1891 ; Journ. des faill., 91.309] — Nancy, 6 août 1896, John Arthur, [D. 97.2.87] — Lyon Caen et Renault, t. 8, n. 776.
3243. — Les créanciers eux-mêmes, allant au devant d'une intervention possible, peuvent toujours, en agissant, mettre en cause le syndic. — Amiens, 24 juill. 1879, [Journ. des faill., 83.376] —Trib. civ. Seine, 26 juin 1886, [J. La Loi, 4 sept. 1886]
3244. — Aucun terme précis ne saurait être assigné à l'état créé par le jugement de clôture, état provisoire par définition
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même, mais susceptible de se perpétuer indéfiniment, s'il ne survient pas dans la condition du failli une amélioration justifiant le rapport du jugement de clôture et la réouverture de la faillite suspendue. Ce rapport, dont le résultat est de priver à nouveau les créanciers du droit de poursuite individuelle que le jugement de clôture leur avait restitué, ayant plutôt le caractère d'un acte administratif que d'un jugement, n'est pas susceptible d'acquérir jamais force de la chose jugée. Le rapport est possible dès lors qu'on justifie qu'il existe des fonds suffisants pour faire face aux opérations de la faillite, par suite de créances recouvrées, de biens dissimulés, omis ou acquis par le failli.
3245. — Ce droit appartient au failli ou à tout autre intéressé. Cette formule englobe non seulement les créanciers antérieurs à la faillite, mais même ceux qui le sont devenus depuis, ainsi que le syndic, agent commun de tous les créanciers. — Trib. comm. Marseille, 30 nov. 1881, [Journ. île jurispr. de Marseille, 82.1.47] — Il a même été jugé que, sans être créancier du failli, il suffit d'avoir un intérêt quelconque à faire ordonner la reprise des opérations de la faillite. — Trib. comm. Marseille, t'iuill. 1H90. [Journ. des faill., 91.379] — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 780.
3246. — Le jugement de clôture peut même être rapporté d'office, puisque le tribunal a le droit de prononcer d'office la faillite. — Amiens, 6 déc. 1881, [Journ. des faill., 82.406] — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 780.
3247. — Bien que l'art. 528 subordonne la rétractation du jugement de clôture à l'acquittement préalable des frais des poursuites individuelles que des créanciers ont pu exercer depuis ce jugement, ce remboursement préalable n'est pas exigé à peine de nullité; il suffit que les frais soient offerts aux créanciers au moment où ils les réclament pour que ceux-ci soient sans intérêt et par conséquent sans droit à attaquer le jugement prononçant la rétractation. — Alauzet, t. 7, n. 2723; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 935. — V. cependant Trib. comm. Seine, 7 sept. 1853, [Journ. des trib. de comm., 56.6]
3248. — Les sommes touchées du failli pour l'un de ses créanciers après la clôture doivent être rapportées à la masse dans le cas où le jugement de clôture vient à être rapporté. Car le dessaisissement ne permet pas à un créancier de se faire payer au détriment des autres. Ainsi que nous l'avons déjà fait observer si la loi restitue aux créanciers, après le jugement de clôture, leur droit de poursuites individuelles, ce n'est assurément pas pour rompre la loi d'égalité au profit des plus diligents ou des mieux informés, mais uniquement pour faciliter la mainmise judiciaire sur les éléments du patrimoine que le débiteur voudrait dissimuler. Au surplus, l'obligation d'acquitter, préalablement au rapport du jugement de clôture, les frais exposés par les créanciers poursuivants, ne s'expliquerait pas si ces derniers pouvaient conserver pour eux-mêmes le bénéfice de leurs poursuites.— Cass., 5 nov. 1879, Kintzinger, [S. 81.1.161, P. 81.1, 179, D. 80.1.51— Paris, 8 mars 1856, Courtois, [S. 56.2.199,
|P. 56 1.559, D. 56.2.139] — Aix, 20 mars 1884, Bouvier, [8. 85.2.135, P. 85.1.714] — Paris, 6 août 1896, John Arthur, [D- 97.2.87] — Sii;,Bravard et Démangeât, t. 5, p. 493; Renouard, t. 2,p. !22;Boistel,n. 1028; Ruben de Couder, v° Faillite, n. 656; Dutruc, eod. verb., n. 1073; Laroque-Sayssmel et Dutruc t. t, n. 933; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 782; Thaller, n. 1924. — Contra, Bédarride, t. 2, n. 702.
3249. — Il en est ainsi même des paiements effectués par le failli par voie de compensation. — Aix, 20 mars 1884, pré-
Icité.
3250. — Les opérations de la faillite restent suspendues tant ■que le jugement de clôture pour insuffisance d'actif n'est pas rapporté. Pour sortir de cet état, qui sans cela durerait indéfiniment, une seule voie est ouverte au failli, c'est de solliciter le rapport
j-tla réouverture des opérations, s'il a pu réunir les fonds nécessaires. Cette nécessité s'impose pareillement aux héritiers du ■ailli. Jugé, en ce sens, qu'après le jugement prononçant la clôture delà faillite pour insuffisance d'actif, les héritiers du failli n'ont pas le droit de s'immiscer dans l'administration de cette faillite en se fondant sur ce qu'ils auraient trouvé des capitaux dans la succession de leur auteur; ce droit d'intervention est exclusivement réservé aux syndics. — Rouen, Il mai 1878, Hédiard, [D. 80.2.16] — Lyon-Caen et Renaull, t. 8, n. 784.
3251. — La faillite ne peut se terminer que par un concordat simple, un concordat par abandon ou l'union. Comment donc procédera le failli qui serait en mesure de justifier qu'il a intégra-
lement désintéressé ses créanciers? Il ne peut plus être question d'un concordat ou d'une union pour un failli qui a désintéressé ses créanciers. D'autre part, un tribunal ne peut, même en présence de ce désintéressement complet, décider qu'il n'y a pas lieu de reprendre les opérations de la faillite et que celle-ci a pris fin. Ce serait créer une solution nouvelle, à côté des solutions légales. Enfin le failli ne peut pas demander la rétractation du jugement déclaratif, du moins s'il a acquis force de chose jugée. Il ne lui reste donc que la réhabilitation. — Paris, 2'.\ mars 1879, Boudin, [D. 79.2. 971 — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 783; Alauzet, t. 8, n 2847, 2888; Camberlin, p. 459; Rousseau et Defert, art. 528, n. 27.
3252. — Il convient toutefois de faire observerqu'en pareil cas, nul n'ayant un intérêt légitime à s'immiscer désormais dans la gestion du patrimoine de ï'ex-débiteur, celui-ci peut en toute sécurité reprendre possession de son patrimoine et l'administrer à sa guise, sans attendre l'issue de la procédure de réhabilitation. Les actes d'un failli postérieur au dessaisissement n'étant pas nuls, mais seulement inopposables à la masse, et celle-ci disparaissant par le fait de l'acquittement intégral des dettes, nul n'a plus qualité pour en contester la régularité. — Paris, 25 mars 1879, précité.
TITRE V
DES DIVERS DROITS SUSCEPTIBLES D'ÊTRE EXERCÉS A L'EIVCOiNTRE DE LA FAILLITE.
3253. — La procédure de faillite met en présence et en conllit des droits très-différents et par leur nature et par leur origine : droits de propriété pouvant servir de base à une revendication contre la masse, créances de toute catégorie, chirographaires, hypothécaires, privilégiées, garanties par la solidarité ou le cautionnement, droits complexes de la femme, tour à tour propriétaire ou créancière. L'exercice de ces droits multiples est soumis, en cas de faillite, à des conditions ou restrictions diverses qu'il convient d'exposer d'une façon synthétique. Nous traiterons successivement de la revendication, du règlement des droits des créanciers, et des droits de la femme du failli.
DE LA REVENDICATION
Section I.
Généralités.
3254. — La revendication est, d'une façon générale, le droit pour une personne qui se prétend propriétaire d'une chose, de réclamer cette chose à toute autre personne qui se trouve l'avoir en sa possession. Plus particulièrement, il y a revendication en matière de faillite quand une personne réclame, comme propriétaire, des objets qui se trouvent en fait entre les mains du failli, bien qu'il n'en ait pas la propriété. La revendication, en cas de faillite, correspond à la demande en distraction exercée en cas de saisie (C. proc. civ., art. 608, 725 et s.). — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 789.
3255. — On conçoit de suite que la revendication puisse se présenter sous deux formes différentes suivant que la chose a été transmise au tiers détenteur par un autre que le propriétaire, ou qu'elle lui a été remise par ce dernier, mais sans que les conditions nécessaires pour assurera Yaccipiens une propriété définitive et entière aient été remplies. C'est la revendication sous sa deuxième forme qui doit plus spécialement nous occuper ici. Nous aurons également à parler d'une soi-disant action en revendication que le Code de commerce organise en faveur du vendeur dans certaines conditions déterminées, et qui n'est en réalité qu'une action en résolution.
3250. — Il importe de ne pas confondre la revendication avec le privilège : tandis que celui-ci confère au créancier le droit seulement de se faire payer sur la valeur de la chose, l'action en
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revendication fournit au propriétaire le moyen de reprendre la chosp en nature.
3257. — En ce qui concerne la revendication des choses perdues ou volées, elle est exercée par le propriétaire contre les syndics. S'ils ont vendu la chose comme appartenant à la faillite, ils sont tenus d'en restituer le prix. Cette obligation est une dette de la masse pour laquelle le propriétaire dépossédé n'a pas à subir la loi du dividende. — Thaller, n. 1713.
3258. — En ce qui concerne la revendication proprement dite, elle peut être invoquée dans deux hypothèses : dans celle d'abord où une chose a été remise aux mains du failli sans que les parties aient eu l'intention de l'en rendre propriétaire (gage, dépôt, prêt, etc.), puis dans celle où la transmission de propriété, quoique voulue par les parties, n'a pas été encore, lors de l'ouverture de la faillite, assez parachevée pour faire du tiers un simple créancier semblable aux autres. C'est surtout au sujet de cette dernière hvpothèse que la controverse s'est exercée; la question se pose pratiquement ainsi : dans quelle mesure le droit commercial doit-il, en cas de faillite de l'acheteur, respecter les garanties que le droit civil accorderait au vendeur? Laissera-t-on à celui-ci le droit de revendication jusqu'à l'arrivée de la prescription? Ce serait détruire le crédit de l'acheteur. Lui refuserat-on absolument ce droit? Ce serait se mettre en contradiction avec les principes généraux du droit. 11 a donc fallu chercher une solution donnant satisfaction aux nécessités pratiques sans heurter toutefois la logique juridique.
3259. — I. Historique. — Les jurisconsultes anciens recommandaient la revendication à bref délai, c'est-à-dire intervenant, de la part du vendeur, dans un temps rapproché de la livraison, comme la meilleure conciliation entre les arguments à faire valoir en faveur du droit de propriété et en faveur des nécessités du crédit. Balde et les Italiens ne donnaient au vendeur la préférence sur la masse que lorsque la faillite éclatait de suite après la livraison. Suivant la pratique d'Amsterdam (parères de 1658, 1682, 1697, le vendeur ne pouvait revendiquer qu'à la condition de mettre l'acheteur en demeure dans les six semaines de la livraison et d'intenter l'action dans la septième semaine.
3260. — En France, les usages commerciaux apportaient seulement quelques modifications au droit commun. On exigeait, pourqu'une marchandise put être revendiquée, qu'elle fût encore dans l'état où elle se trouvait lors de la livraison. Des liquides enfermés dans des tonneaux ne pouvaient plus être revendiqués lorsqu'ils étaient mis en état d'être débités par une simple broche ou cannelle adaptée au tonneau (acte de notoriété du Chàtelet, 13 mai 1711 : Recueil des actes de notoriété, p. 377). Des marchands de bois furent déboutés le 26 juin 17.'i9 par arrêt du parlement de Paris, encore que les bois revendiqués portassent leur marque, par le motif que ces bois avaient été flottés et empilés dans le chantier du marchand en faillite (Denizart, Revendication, n. 10 . Dans ie même sens : actes de notoriété de la conservation de Lvon des 14 déc. 1722 et 19 janv. 1731. A Marseille, un règlement dû à ia Chambre de commerce et aux consuls, et homologué le 26 août 1730 par arrêt du parlement d'Aix n'admettait la validité du droit de revendication que sur les marchandises qui se trouveraient en nature entre les mains de l'acheteur ou de ses commissionnaires. Le vendeur devait prouver l'identité de sa marchandise. Au reste, les usages commerciaux à ce sujet, n'ayant fait l'objet d'aucune loi formelle, étaient fort variables et constituaient une source de contestations.
3261. — Le Code civil, en matière de déconfiture, admit le le système de revendication à bref délai, dans l'art. 2102-4°, ainsi conçu : « Si la vente a été faite sans terme, le vpndeur peut même revendiquer ces effets tant qu'ils sont en la possession de l'acheteur, et en empêcher la revente, pourvu que la revendication soit faite dans la huitaine de la livraison et que les etfets se trouvent dans le même élat dans lequel celte livraison a été faite. » Encore y a-t-il controverse sur la portée de cette revendication civile : des auteurs soutiennent qu'elle n'occupe pas la place de l'action résolutoire de l'art. 1654, qui reste recevable en cas de déconfiture, avec ses ell'ets réels, tant que le prix reste dû; et qu'elle constitue pour le vendeur une faveur spéciale se cumulant avec la première. Toutefois, l'opinion contraire prévaut en pratique (V. infrà, v° Privilège: V. aussi Thaller, Des faillites endroit comparé, n. 139). Quant au droit commercial, le Code civil entendait ne rien innover, en ce qui concernait les lois et usages en vigueur eu matière de revendication.
3262. — Lors de la rédaction du Code de commerce, les chambres de commerce approuvèrent en majorité l'art. 551 qui portait : i< La loi n'admet aucune revendication sur les marchandises ou autres effets mobiliers du failli. >; La section de l'intérieur du Conseil d'Etat fut d'un avis contraire, que le Tribunat combattit à son tour. L'empereur se fit rendre compte de cette discussion; au cours des débats, Treilhard, Bigot-Préameneu, de Ségur, Cambacérès, parlèrent pour le droit de revendication ; .laubert, Cretet, Bérenger, Berher lui furent hostiles. Uu rapport fut dressé par Jaubert, après lequel le Conseil d'Etat persista ilans sa dernière rédaction qui est celle du Code de commerce. Le droit de revendication ne fut admis expressément que dans certains cas, énumérés par le Code ; mais en réalité cette énumération n'eut pas un caractère limitatif. Toutefois, l'Exposé des motifs déclarait que l'usage de la revendication avait été reconnu comme étant une source de procès et un moyen de fraude.
3263. — Cette opinion, qui était celle des chambres de commerce, faillit triompher entièrement trente ans plus tard et mit en péril l'existence même de la revendication en tant qu'institution du droit commercial français. Ce fut lors de la discussion de la loi qui devint la loi du 28 mai 1838; parmi les modifications que le projet du gouvernement, présenté en 1835, apportait au Code de 1807, figurait la réforme suivante : les marchandises expédiées aux frais et risques du failli étaient considérées comme livrées et par suite insusceptiblps de revendication. Seules, devaii-nt être réputées non livrées les marchandises faisant route et dont la livraison aurait été subordonnée par la lettre de voiture ou le connaissement au paiement immédiat du prix. Mais la Chambre des députés refusa d'admettre ce système. MM. Renouard, Hébert et Olibetle combattirent énergiquement, et malgré l'Exposé des motifs dû au garde des sceaux, M. Persil, la Chambre des pairs se rangea elle-même à l'avis de la Chambre des députés, convaincue par les arguments que développa M. Tripier dans son second rapport. Le gouvernement abandonna alors son projet primitif, en ce qui concernait la revendication, et dans le second projet de loi présenté à la Chambre des députés (Monit., 17 janv. 1838\ il proposa le maintien de cette institution. Le système du Code de commerce de 1807 fut donc maintenu, malgré une dernière protestation de M. Teste (5 avr. 1838).
3264. — II. Législation actuelle. Divers cas de revendication. — Nous avons dit que le Code de commerce, sans admettre la revendication comme un principe absolu, lui avait fait une certaine place. 11 convient de préciser. Deux grandes tendances se partagent les législations à ce sujet, sans parler des deux systèmes, surtout théoriques, qui consistent à admettre la revendication dans les termes du droit civil ou à la rejeter purement et simplement. Des deux systèmes intermédiaires dont nous parlons, le premier accorde la revendication au vendeur dans la faillite de l'acheteur déjà nanti de l'objet, à la condition d'agir dans un temps rapproché de la livraison : c'est le système qui a inspiré, dans notre droit civil, l'art. 2102-4°. Ce système est critiquable en ce qu'il facilite les Iraudes, puisqu'il permet au vendeur de ressaisir le meuble vendu quoique déjà entré dans les magasins de l'acheteur et appréhendé par celui-ci, qui, à peine mis en possession de la marchandise, peut battre monnaie sur elle et s'en servir pour maintenir son crédit.
3265. — Le second système n'autorise la revendication que dans les cas où l'acheteur n'a pas pris possession, bien que le vendeur soit déjà dessaisi (V. Thaller, Faillites, n. 140), et dans les cas où l'objet aura été remis aux mains du failli, en dépôt seulement. Dans ces cas, le droit de reprise est parfaitement compatible avec les exigences du crédit, puisque l'objet acheté est resté sans influence sur les relations des tiers avec l'acquéreur et n'a pu les déterminer à suivre sa foi. La revendication se fondera sur ce que l'objet ne sera pas, au jour de l'ouverture de la faillite, entré dans les magasins du failli, ou du moins n'y sera pas entré comme un objet lui appartenant. Cette solution a inspiré la rédaction de notre Code en 1807.
3266. — Dans ses art. 574, 575 et 576, le Code de commerce envisage la revendication dans ses applications : l°aux remises, titres ou effets de commerce; 2° à des marchandises consignées au failli à titre de dépôt ou pour être vendues pour le compte du propriétaire; 3° à des marchandises vendues au failli, mais dont la tradition n'a pas encore été effectuée. De plus, dans les art. 557 et s., le Code traite du droit de revendication de la femme du failli (V. infrà, n. 3928 et s.). Le Code de 1807, bien qu'il se
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borne à prévoir expressément certains cas, n'entend nullement prohiber la revendication dans les cas analogues qu'il passe sous silence; il a seulement voulu établirdes règles particulières pour les hypothèses les plus fréquentes. L'énumération faite par le Code n'a donc rien de limitatif Lyon-Caen,t. 8, n. 792 et 816; Boistel. n. 998; Thaller, Truite élémentaire, n. 1715). La revendication doit être admise par analpgie dans tous les cas où une personne est propriétaire de chosps qui se trouvent en fait contondues avec les biens du failli. Il en est ainsi quand des objets ont été remis au failli à titre de prêt, de gage, lorsqu'ils lui ont été loués, etc. — V. sur le principe, Cass., 9 janv. 1888, Foucli, [S. 91.1.54, P. 91.1.122, D. 89.1.209] — Paris, 30 juin 189:1, Pelisson, [S. et P. 94.2.48, D. 94.2.501]
3267. — Jugé, en ce sens, que la revendication est permise en dehors des termes stricts du Code, spécialement dans le cas où des objets ont été remis au failli à titre de gage ou de prêt.
— Trib. civ. Corbeil, 8 mai 1884, [Journ. des faill., 84.593] — Toutefois, il faut que le prêt ait un caractère de prêt à usage; le prêt de consommation fait obstacle à la revendication du prêteur; on en trouve un exemple dans la remise de titres au porteur prêtés à un tiers par leur propriétaire pour constituer un fonds de cautionnement à fournir à l'Etat. — Besançon, 21 avr. 1886 {sol. impl.), Lallement, [S. 87.2.202, P. 87.1.1093, D. 86.2.268]
— Jugé qu'il en est ainsi surtout si le prêteur n'a pas fait déclaration de propriété à l'Etat et n'a pas rempli les formalités imposées aux bailleurs de fonds pour acquérir le privilège de second ordre. — Même arrêt. — V. aussi Pardessus, n. 1272.
3268. — De même, l'acheteur d'un corps certain, quand la vente a été consentie de bonne foi avant la faillite du vendeur et que la livraison n'a pas encore été exécutée, peut revendiquer l'objet et agir contre les s\ndics pour obtenir l'exécution de la vente ou, à défaut, des dommages-intérêts. — Bourges, G août 1831, Jamet, [S. 32.2.348, P. chr.] — Jugé que l'art. 575, C. comm., peut être invoqué pour toutes les marchandises que détient le failli et dont la propriété appartient au revendiquant, à la charge par celui-ci de justifier de sa propriété et de l'identité de la chose revendiquée avec celle détenue par le failli. — Paris, 23 août 1865, Duquesnoy, [S. 68.1.79, P. 68.164, D. 67.5.213]
— Aix, 18 déc. 1886, [Rec. Aix, 87.278] — Orléans, 15 juill. 1897, [J. Le Droit, 10 oct. 1897] — Le dernier de ces arrêts, relatif a des pièces de vin individualisées comme corps certains dans les caves du vendeur en faillite, contient une solution qui ne peut s'appliquer qu'aux corps certains.
3269. — La revendication est encore permise dans le cas où du numéraire a été confié au failli à titre de dépùt, pourvu qu'il s'agisse d'un dépôt régulier, et que, par conséquent, les espèces soient demeurées distinctes et ne se soient pas confondues avec l'actif du failli (espèces renfermées dans un sac cacheté, ou un coffre-fort, billets de banque spécifiés par leurs numéros, etc.).
— Lyon, 11 nov. 1863, Decouvières, [S. 64.2.235, P. 64.1131, D. 65.2.69] — Bordeaux, 24 févr. 1886, Société du gaz de Libourne, [S. 88.2.92, P. 88.1.476, D. 87.2.94] — Angers, 18 avr. 18'.ii, Geoffroy, [S. 91.2.159, P. 91.1.81(2, D. 93.2.491— Sic, Alauzet, t. 8, n. 2831 ; Delamarre et Lepoitvin, t. 3, n. 200; Kousseau et Defert, p. 136 ; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1590; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n'. 816 et 817; Boistel, n. 1001 ; Ruben de Couder, v° Revendication, n. 51 et 52. — Sur la revendication des titres au porteur, V. infrà, n. 3349 et s.
3370. — Jugé par application de ces principes, que la revendication est également impossible pour les dépôts effectués en banque, s'ils n'ont pas été individualisés, par exemple, si le banquier s'est simplement obligé à restituer une somme égale; que le dépôt irrégulier, en effet, fait passer la propriété sur la tète du dépositaire, et le déposant n'a plus alors que son action chirographaire contre la faillite ; ceci, même au cas de faillite d'une banque d'émission, qui a encaissé des souscriptions avec affectation spéciale, si les deniers des souscripteurs ont été, dans la caisse de la banque, confondus avec d'autrps valeurs et n'existent plus in specie. — Lvon, 15 mai 1885, [Jurispr. de la Cour de Lyon, 85.225 1 — Sic, Pic, p. 131.
3271. — ... Que le numéraire déposé entre les mains du failli ne peut être revendiqué parle propriétaire qu'à la condition par celui-ci d'établir, non seulement l'existence en nature, mais encore l'existence distincte ou l'identitédes sommesil'argentainsi confiées à titre de dépôt au failli. — Bordeaux, 24 févr. 1886, précité.— ...Que spécialement, lorsqu'un banquier, qui est en même temps directeur d'une compagnie de gaz, est déclaré en faillite,
la compagnie ne peut être admise à revendiquer les sommes dont le failli était détenteur pour son compte à titre de mandat ou de dépôt, s'il est établi que le failli n'avait qu'une seule caisse et qu'un seul livre de caisse, sur lequel figuraient toutes les opérations d'encaissement, sans distinction entre celles qui étaient faites pour son compte, et celles qui étaient effectuées pour le compte de la compagnie. — ■ Même arrêt.
3272. — ... Que si, en principe, le droit de revendication orga nisé par les art. 574 et s., C. comm., ne peut s'exercer que sur des corps certains, et, par suite, n'est pas applicable à des espèces monnayées et à des billets de banque, il en est autrement lorsque les espèces ou billets remis au failli avec une destination spéciale, ou entrés en sa possession à l'aide d'une fraude, et saisis sur lui au moment de son arrestation, peuvent être individualisés et sont bien exactement ceux-là mêmes qu'il a reçus ou dont il a réussi à s'emparer; que dans ces deux cas, les choses revendiquées, n'ayant jamais appartenu légitimement au failli, n'ont pu devenir la propriété de la masse. — Cass., 7 juill. 1898, Charlet fils, [S. et P. 1900.1.205]
3273. — ... Que, si, en principe, le numéraire et les billets de banque déposés entre les mains du failli par un tiers ne peuvent être revendiqués dans l'actif de la faillite, il en est autrement lorsque le numéraire ou les billets de banque trouvés dans l'actif de la faillite sont les mêmes que ceux expédiés ou remis par le revendiquant à titre de dépôt. — Angers, 18 avr. 1891, précité.
3274. — ... Spécialement, que le client pour le compte duquel un agent de change avait fait à un notaire, depuis déclaré en faillite, un envoi d'argent, à titre de dépôt, en billets de banque de. mille francs, est en droit de revendiquer les billets de mille francs trouvés dans la caisse de l'étude au moment de l'apposition des scellés, alors qu'il résulte de l'inspection du livre de caisse que ces billets sont les mêmes que ceux qui avaient été expédiés au notaire. Il en est ainsi surtout alors qu'il n'existait aucun compte courant entre le notaire et le client, et que celui-ci n'était point débiteur du notaire. — Même arrêt.
3275. — Mais l'existence d'un compte courant entre le revendiquant et le failli mettrait obstacle à la revendication de billets de banqueou d'espèces monnayées détenus àtitre de dépôt par le failli, alors même que l'identité pourrait être établie. —
Lyon, H nov. 1863, précité Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2,
n. 1590; Rousseau et Defert, p. 436, n. 43. — C'est une application de principe d'après lequel les remises en compte courant opèrent ipso facto déplacement de propriété du remettant au réceptionnaire. — V. suprà, v° Compte courant, n. 329 et s.
3276. — C'est exclusivement aux juges du fait qu'il incombe de statuer sur l'identité des marchandises, effets ou valeurs, objet delà revendication, et leur décision, à cet égard, est souveraine.
— Même arrêt.
3277. — Il importe peu, d'ailleurs, que l'identité à laquelle est subordonné l'exercice de l'action en restitution des billets de banque saisis sur le failli ait disparu postérieurement à la faillite; il suffit qu'elle ait existé à la date du jugement déclaratif.
— Paris. 5 févr. 1898, sous Cass., 7 juill. 1898, précité. — V. infrà, n. 3286.
3278. — Ainsi, il n'importe que les billets de banque, placés par le commissaire de police sous scellés, et ultérieurement remis au syndic par ordre du juge d'instruction, aient été versés par le syndic comme espèces fongibles au compte de la faillite à la Caisse des dépôts et consignations, en sorte que l'identification des billets est devenue impossible par suite de leur confusion avec les autres espèces se trouvant dans les coffres de la caisse.
— Cass., 7 juill. 1898, précité.
3279. — Et le. syndic exciperait à tort, au nom de la masse, du bénéfice de l'art. 2279, C. civ., pour repousser l'action en restitution, le bénéfice de l'art. 2279 n'existant qu'au profit de celui qui justifie d'une possession non équivoque et de bonne foi. — Même arrêt.
3280. — La revendication sera autorisée encore dans le cas où il y a copropriété du participant dont l'associé a été déclaré en faillite, et le cas où le participant est seul propriétaire des marchandises achetées par lui pour le compte commun et expédiées au failli. En général, en effet, il est vrai qu'en cas de faillite du gérant, l'actif de l'association est censé la propriété de ce dernier seul et se confond avec ses biens propres, de sorte que le participant n'a, pour les sommes versées par lui, qu'un droit de créance contre la faillite. — Pont, Sociétés, n. 1842; Ruben
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de Couder, ri. 67; Lyon-Caen et Renault, t. 2, n. 1059; Poulie, Associations en participation, n. 145 et s. — Mais il peut arriver que les participants aient établi entre eux une copropriété, ce qui est licite (Lyon-Caen et Renault, t. 2, n. 1060), et il peut arriver aussi que le gérant, qui conserve la propriété exclusive des marchandises achetées, ait expédié celles-ci, après l'achat, à son coparticipant, et que celui-ci soit tombé eu faillite. — Cass., 23 févr. 1864, Queyrel, [S. 64.1.63, P. 64.427, D. 64.1. 1361; — 13 avr. 1864, Laprade, [S. 64.1.173, P. 64.930] — V. d'ailleurs, infrà, v° Société en participation.
3281. — En cas d'un marché de construction d'un navire à l'entreprise, accompagné d'unr vente à livrer réalisable au jour où la construction sera terminée et l'armateur en situation de vérifier et agréer le bâtiment (Boistel, n. 1134; Guillouard, Contrat de louage, t. 2, n. 772 et s.), l'armateur ne devient pas propriétaire des portions terminées du navire, même s'il fait des avances sur le prix au fur et à mesure de l'avancement de la construction. La propriété du navire ne lui est acquise qu'en bloc et après achèvement sauf clause contraire. — Lvon-Caen et Renault, t. o, n.156; Delamarreet Lepoitvin,t. 5, n. 90; Bravard et Démangeât, t. 4, p. 14; Cresp et Laurin, Cours de dr. marit., t. 1, p. 237 et s. — En conséquence, en cas de faillite du constructeur, l'armateur n'a pas le droit de revendiquer les portions achevées du bâtiment ; il ne peut que produire à la faillite pour le remboursement de ses avances et ne viendra qu'au marc le franc — Cass., 20 mars 1872, Leverrier, [S. 72.1.101, P. 72.247, D. 72.1.140]; — 17 mai 1876. Mahé, [S. 77.1.337, P. 77.881, D. 7S.1.97J — Rennes, 23 juill. 1873, Légal, fS. 74.2.36, P. 74.208]
— Delamarre et Lepoitvin, t. 5, n. 90; Bravard et Démangeât, t. 4, p. 14. — Pour prémunir l'armateur contre le préjudice qu'il est exposé à subir, le projet de remaniement de 1867 lui conférait un privilège sur le bâtiment ; mais les lois de 1885 n'ont pas consacré cette innovation ; l'armateur ne pourra donc qu'exiger la constitution d'une hypothèque à son profit (L. 10 juill. 1885, art. 5); etcette hypothèque ne lui permettra de venir sur le prix de vente du navire qu'après les créanciers privilégiés.
— Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 816. — V. infrà, vis Louage d'ouvrage, n. 1246 et s.; Navire.
3282. — D'après l'arrêt de la cour de Rennes du 24 janv. 1870, [D. 71.2.140], rendu dans l'affaire Leverrier, précitée, il semble se dégager cette idée que la même solution doit être donnée dans toutes les hypothèses où un entrepreneur fournit la matière et son industrie. L'arrêt insiste en effet sur ce point que le constructeur s'étant obligé à fournir, outre son travail, tous les matériaux, la convention constituait une vente à livrer; que la chose n'existant pas lors de la conclusion du contrat, celui-ci n'était pas susceptible d'exécution immédiate, ni l'objet luimême de transmission immédiate; et que l'objet restait la propriété du constructeur jusqu'au moment du parfait achèvement, puisque les risques demeuraient eux-mêmes à la charge du constructeur. C'est donc l'art. 1788, C. civ., qui a servi de base à la décision de la cour, et cette seule constatation permet de dire que la même solution est applicable dans tous les cas où se trouvent réunies les conditions de cet article.
3283. — Signalons également un arrêt antérieur à 1838, décidant qu'un enfant demeurant avec son père, et faisant dans sa maison le même commerce que lui, est, dans le doute, réputé faire les affaires de celui-ci ; et qu'il ne peut donc, lors de la faillite paternelle, revendiquer aucun des objets saisis dans le domicile du père, s'il ne prouve sa propriété par la production de registres de commerce régulièrement tenus par lui. — Bruxelles, 23 prair. an XIII, Trepagne, [S. et P. chr.]
3284. — La revendication ne peut être exercée qu'en cas de faillite; le défaut de. paiement du prix de la part de l'acheteur ne suffit pas pour donner au vendeur le droit de revendiquer les choses livrées, lors même qu'il y aurait des présomptions d'un prochain dérangement dans les affaires de l'acheteur. — Douai, 5 août 1818, Kreglinger, [S. et P. chr.] '
3285. — Toutefois il suffit, pour que le vendeur puisse agir en revendication au cas de faillite de l'acheteur, que l'état de faillite soit constant; il n'est pas nécessaire que la faillite ait été déclarée par jugement. — Rouen, 15 juin 1825, Wousset, [S. et P. chr.] — Contra, Douai, 5 août 1818, précité. — En tout cas, une demande en revendication faite avant la déclaration de faillite pourra être suivie si la faillite est ensuite déclarée et si l'ouverture est fixée à une époque antérieure à la revendication. Au reste, il va de soi qu'une demande inconsidérée, ayant
causé du tort au commerçant contre qui elle était formée, donnerait lieu à des dommages-intérêts, conformément au droit commun. 3286. — Les droits du propriétaire se déterminent au moment du jugement déclaratif, sans que des circonstances ultérieures puissent modifier sa situation ; si par exemple un objet remis eu dépôt aux mains du failli a été réalisé par le syndic, dans des conditions telles que l'art. 2279 soit opposable au déposant, celui-ci aura action en dommages-intérêts contre la masse dont il se trouve ainsi créancier, sans avoir à produire au dividende.
— Thaller, Traite; n. 1713.
3287. — Aucun délai n'est prercrit pour intenter l'action en revendication. Elle peut donc être tonnée tant que dure la faillite (Boileux, n. 958 ; Bédarride, n. 1118 ; Lyon-Caen, t. 8, n. 790). Mais il est prudent d'agir le plus promptement possible, car, après l'union, les biens du failli sont vendus, et, s'il s'agit de meubles, l'art. 2279 viendra faire obstacle a la revendication; le propriétaire de l'objet restera sans doute, ainsi que nous venons de le dire, créancier de la masse et aura contre elle une action en dommages-intérêts, mais l'objet même lui échappera.
— Thaller, loc. cit.
3288. — Les créanciers du propriétaire négligent peuvent faire valoir son droit (C. civ., art. 1166). Jugé que, bien qu'un créancier porteur de traites ait consenti à ce que son débiteur, qu'il représente dans une faillite de l'un des endosseurs, fût mis hors de cause, il n'en résulte pas nécessairement que le créancier ait renoncé à faire valoir les droits de son débiteur, et, par exemple, à revendiquer comme substitué aux droits de ce dernier, des effets qui se trouvent dans le portefeuille du failli. — Cass., 5 avr. 1831, Douelle, [P. chr.]
3289. — Toute personne subrogée aux actions de Payantdroit à la revendication peut aussi revendiquer. La jurisprudence l'admettait déjà sous le régime de l'ancien art. 576 qui n'accordait expressément le droit qu'au vendeur même, et cette restriction a disparu. L'héritier, le cessionnaire, etc., pourront représenter leur auteur sans difficulté.
3290. — Il suffit, pour former la demande en revendication, d'adresser une requête aux syndics. Ceux-ci peuvent l'admettre, avec l'approbation du juge-commissaire. Cette faculté est accordée même aux syndics provisoires. — Cass., 10 janv. 1821, Demesgrigny, [S. et P. chr] — On permet ainsi à la masse d'échapper à la charge des dépens, qui, en cas de procès, incombe à la partie qui succombe, et qui peut être très-onéreuse.
3291. — Dans le cas où des contrôleurs auraient été nommés, leur avis doit être préalablement demandé (L. 4 mars 1889, art. 9).
3292. — Les syndics peuvent, toujours, avec l'autorisation du juge-commissaire, exiger la livraison des marchandises vendues au failli, en payant au vendeur le prix convenu entre lui et le failli; ils peuvent même exiger du vendeur des dommages-intérêts, au cas où ce dernier est en retard de livrer, comme le failli lui-même aurait pu en exiger, si la faillite n'était pas intervenue; ils peuvent enfin profiter du bénéfice du terme, à charge pour eux de donner caution (Renouard, t. 2, p. 404 ; Bédarride, n. 1168). C'est l'art. 578 qui accorde aux syndics cette faculté d'exiger l'exécution du marché, exécution qui peut, dans certains cas, être avantageuse à la masse; pour écarter tout soupçon de connivence avec le vendeur, on réclame l'autorisation du juge-commissaire ; on l'exige de même quand, pour permettre au vendeur de disposer de la chose, les syndics font la déclaration expresse qu'ils ne veulent pas invoquer le bénéfice de l'art. 578 (Renouard, t. 2, p. 405). — Sur la faculté pour le syndic d'exiger la réalisation des marchés en cours, en payant le prix convenu, V. sujirà, n. 722 et s.
3293. — L'art. 570, dans son dernier paragraphe, porte que « le revendiquant est tenu de rembourser à la masse les acomptes par lui reçus, ainsi que toutes avances faites pour fret ou voiture, commission, assurances ou autres frais, et de payer les sommes qui seraient dues pour les mêmes causes. » L'art. 579 ancien, qui contenait une disposition semblable, s'appliquait à tous les cas de revendication en matière de faillite; il en est certainement ainsi de l'article nouveau, bien que les nécessités du numérotage de la loi de 1838 aient fait rédiger comme un simple paragraphe le texte qui constituait primitivement un article à part (V. Renouard, t. 2, p. 358). 11 n'y a là d'ailleurs qu'une application de la règle ubi emolumciilum, ibi omis. Il serait injuste de faire peser sur la masse des créanciers des frais faits à l'occasion d'une chose qui n'entre pas dans l'actif. Le revendiquant devra aussi
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Tendre le commissionnaire auque! les marchandises ont été expédiées indemne des avances par lui faites sur la foi de cette consignation; il devra aussi rembourser tous les frais faits pour la conservation de la chose. Le revendiquant doit rembourser à la faiilile même les frais judiciaires faits dans l'intérêt de cette chose, sauf bien entendu ceux des revendications admises par jugement après contestation des syndics. — V. infrà, n. 3304.
3294. — Au cas où le jugement déclaratif de faillite est réformé, la revendication consentie par les svndics postérieurement au jugement déclaratif n'est point annulée, alors surtout que I arrêt infirmatif a maintenu les opérations des svndics comme avant le caractère d'une negotiorum gestio utile pour le compte du failli. — Aix, 6 janv. 1844, Calmarino, [S. 45.2.31, P. 44.2. 258] — L'accord qui intervient entre les syndics et le tiers revendiquant produit en effet les résultats d'une transaction, qui ne peut être anéantie que pour les causes qui dans les circonstances ordinaires permettent d'annuler les transactions.
3295. — A défaut d'entente amiable, et en cas de contestation avec les syndics il y a lieu à procès contre la masse; dans ce cas, la demande en revendication doit être jugée par le tribunal de commerce sur le rapport du juge-commissaire de la faillite (C. comm., art. 579). Même au cas d'acquiescement régulièrement donné par les syndics, il a été jugé que les créanciers de la faillite ont le droit de contester, isolément ou collectivement, une demande en revendication formée en vertu des art. 576 et s., C. comm. — Aix, 11 janv. 1831, Cohen, [S. 31 2.149, P. chr.] — Bédarride, n. 1174; Lainné, p. 540. — L'exigence du rapport du juge-commissaire est sanctionnée par la nullité du jugement rendu. — Rennes, 23 août 1847, Vossier, ID. 49.2. 111]
3296. — Les usages commerciaux doivent être admis par les tribunaux comme éléments d'appréciation des conventions des parties; mais ils ne peuvent, en aucun cas, prévaloir contre les dispositions de la loi. — Aubrv et Rau, t. 1, § 23; Demolombe, t. 1, n. 34; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 792; Ruben de Couder, Usages commerciaux, n. 2. — V. toutefois Pardessus, Dr. commercial, t. 1, p. 232.
3297. — Il a été jugé, sous l'empire du Code de 1807, que c'est le tribunal civil et non le tribunal de commerce qui est compétent sur la question de savoir si une somme déposée par un débiteur failli entre les mains d'un tiers peut être revendiquée, au préjudice de la masse, par un des créanciers du failli. — ■ Caen, 23juill. 1827, Le Gohérel, [S. et P. chr.] — V. aussi, Pardessus, n. 1271 ; Lainné, p. 540. — Cette solution nous parait difficilement conciliable avec le texte et l'esprit de l'art. 579.
3298. — Jugé, en tout cas, que lorsque des marchandises ont été expédiées par un négociant à un autre négociant pour le compte d'un tiers qui se trouve en faillite, et que ces marchandises sont encore en route, la demande en revendication formée par l'un de ces négociants peut être portée devant le tribunal du domicile du négociant commissionnaire, lorsque la faillite demeure étrangère à la contestation et qu'il ne s'élève de débats qu'entre les deux négociants à l'occasion du privilège que chacun d'eux prétend lui appartenir. — Cass., 4 avr. 1821, Bouisson, [S. et P. chr.]
3299. — Mais il n'y a ni litispendance ni connexité entre l'action qui tend à faire déclarer, contre le syndic des créanciers d'une faillite, que la liquidation d'une société en participation est propriétaire de bois qui sont encore sur les chantiers du failli, et celle qui a pour objet d'aplanir entre les divers membres de cette association en participation, à laquelle d'ailleurs le failli a intérêt, les difficultés survenues à l'occasion de la délivrance des bois réclamés; aussi le tribunal arbitral peut n'être pas préféré au juge de la faillite, quoique précédemment nanti, alors surtout que, sur la question de propriété, le tribunal de la faillite est plus h portée d'examiner et de résoudre la contestation. — Cass., 1" avr. 1840, Seillière, [S. 40.1.447, P. 40.1.634]
3300. — Le revendiquant ne peut reprendre sa chose qu'à la charge des droits réels que les tiers ont acquis sur elle, à supposer, bien entendu, que cette concession de droits réels ne suffise pas pour paralyser la revendication elle-même. De son côté, le revendiquant peut avoir droit à des dommages-intérêts contre la faillite, si par exemple, le failli, en négligeant d'exécuter un mandat à lui confié par le revendiquant, a causé un préjudice à ce dernier. Pour ces dommages-intérêts, qui ne sont point la représentation de l'objet, mais une créance connexe, le revendiquant vient au marc le franc.
Répertoire. — Tome XXII.
3301. — Les frais judiciaires des revendications admises après contestation des syndics doivent être supportés par la masse de la faillite, puisque ces frais ont été faits dans l'intérêt exclusif de la masse, et contre le revendiquant. — Thaller, n. 1712.
Section II.
Revendication des marchandises consignées ou déposées.
3302. — L'art. 575, C. comm., autorise la revendication dans le cas où des marchandises ont été déposées ou consignées chez le failli avant le jugement déclaratif avec mandat de vendre. Le mot marchandises doit d'ailleurs être entendu largement. Il s'applique même aux choses non destinées au commerce; ainsi une personne qui a déposé des meubles meublants chez un tapissier ou dans un garde-meubles, peut les revendiquer en cas de faillite du dépositaire. — Lyon-Caen et Renault, t. 8. n. 793.
3303. — Le mot « déposés » doit au contraire être entendu stricto sensu. L'art. 575 n'envisage en effet que le cas d'un dépôt régulier. Quand il y a dépôt irrégulier, le dépositaire devient propriétaire et la revendication n'est plus possible. Le déposant ne peut plus se présenter que comme créancier chirographaire. — En ce qui concerne les titres ou valeurs diverses déposés chez un banquier, V. infrà, n. 3349 et s.
3304. — L'art. 575 s'applique non seulement lorsque le failli détient des marchandises à titre de dépôt ou consignation, mais encore toutes les fois qu'il détient à un titre quelconque des marchandises dont la propriété n'a pas cessé de résider sur la tête du revendiquant. Tels sont les objets que le failli a achetés pour le compte d i commettant à l'aide de fonds que ce dernier lui a confiés avec affectation spéciale auxdits achats lien serait de même des matières premières confiées à un artisan, pour être mises en œuvre et transformées en objets manufacturés. — Paris, 23 août 1865, sous Cass., 15 janv. 1868, Duquesnois, [S. 68.1. 79, P. 68.164, D. 67.5.213]
3305. — La revendication prévue à l'art. 575 est soumise à un certain nombre de conditions. La première condition exigée est la preuve du droit de propriété du revendiquant sur la chose revendiquée. Elle implique la démonstration que le failli détient la chose pour le compte du revendiquant, en vertu de conventions contemporaines de la remise ou postérieures à celle-ci. Cette preuve peut se faire à l'aide de tous les modes de preuve permis en matière commerciale. Les juges pourront notamment puiser dans la correspondance, les livres, les témoignages, des raisons de décider. — Riom, 26 déc. 1814, Chanson, [P. chr.] — Lyon-Caen et Renault, t. 8. n. 797. — Le droit de propriété du revendiquant ne saurait être considéré comme anéanti par le fait que le commissionnaire chargé de vendre aurait consigné aux mains d'un tiers la marchandise à lui confiée. Le commissionnaire n'a pu en effet transférer qu'une détention précaire comme la sienne propre. — Bédarride, n. 1 121.
3306. — Le droit de revendication subsiste en ce cas, même si le failli, s'arrogeant la qualité de propriétaire, donnait à son propre commis mandat de vendre. Mais il n'en est plus de même dans le cas où le failli donne en nantissement, pour une de ses dettes personnelles, les marchandises à lui consignées. Le propriétaire ne peut les reprendre des mains du tiers de bonne foi qu'en remboursant la dette du failli, sauf son action contre celui-ci pour abus de confiance. — Pardessus, n. 1278.
3307. — Quand le propriétaire a donné au failli mandat de vendre l'objet, et que le failli a vendu, mais non encore livré, le commettant ne peut s'opposer à la livraison de la marchandise : attendu qu'il a cessé d'être propriétaire au moment du contrat, par application de ce principe essentiel de notre droit civil (applicable également aux ventes commerciales) que l'obligation de donner un corps certain est parfaite, et par conséquent translative de propriété, par le seul échange des consentements (C. civ., art. 1138). — Pardessus, n. 1279; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 795; Thaller, n. 933.
3308. — S'il s'agit de marchandises confiées à titre de dépôt seulement et que le failli n'avait pas le droit de vendre, le revendiquant peut faire opposition à la livraison de ces marchandises et faire prononcer la nullité de la vente. Cependant M. Bédarride pense (n. 1125) que la vente devra être maintenue si l'acquéreur était de bonne foi. En effet, dit-il, la situation de ce tiers est plus digne d'intérêt que celle du déposant. Ce dernier a commis du moins la faute de mal choisir son dépositaire. Cette
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solution peut se justifier en équité, mais elle nous semble malaisément conciliable avec les arl. 1141 et 2279, C. civ., duquel il résulte qu'en cas d'aliénation, a non domino, de meubles corporels, la tradition effective de l'objet peut seule mettre l'acquéreur à l'abri de la revendication du légitime propriétaire. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 793 ; Tballer, n. 933. — V. infrà, V Possession.
3309. — Le dépositaire peut également, au lieu de vendre les marchandises, les donner en gage à un tiers de bonne foi. L'art. 2279 s'appliquant à la constitution de gage comme à l'aliénation en pleine propriété, le créancier-gagiste mis en possession réelle pourra repousser l'action en revendication du déposant. — Trib. comm. Marseille, 30 nov. 1881, [Journ. des faill., 82.102] — Cette dernière action, au contraire, serait recevable si l'acheteur ou le créancier-gagiste étaient de mauvaise foi, c'està-dire s'ils avaient su que le dépositaire n'avait pas le droit fle vendre ou d'engager les objets déposés. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 793.
3310. — Ne pourraient être revendiquées des marchandises existant dans les magasins du failli, encore que les factures aient été faites au nom d'un tiers qui en fournissait les fonds et en débitait le failli, si ces marchandises ont été achetées au compte et aux risques et périls de ce dernier. — Cass., 8 avr. 1868, Drouot, [D. 68.1.395]
3311. — De même on ne pourra revendiquer, en cas de faillite d'un notaire, les deniers reçus par lui de l'acquéreur d'un immeuble pour désintéresser les créanciers inscrits. Ces deniers, en effet, sont censés remis à titre de mandat, et non à titre de dépôt. — Bourges, mai 1851, Bouchard, [S. 52.2.429, P. 51.1. 560, D. 53.2.3] — Le mandant n'aura que le droit de produire à l'actif du failli au marc le franc, comme tous les autres créanciers. — Même arrêt.
3312. — Mais un commettant peut revendiquer, lorsqu'ayant donné l'ordre à un commissionnaire d'acheter des marchandises pour son compte, celui-ci, après avoir acheté et pris livraison, est tombé en faillite (Pardessus, n. 1277). Les choses doivent en effet se passer, en pareil cas, comme si le commettant avait acheté lui-même, sans intermédiaire.
3313. — Si le commissionnaire a, du consentement de l'envoyeur, changé sa qualité de commissionnaire en celle d'acheteur des marchandises, la revendication peut être empêchée. Mais il faut pour cela qu'un nouveau contrat soit venu se substituer au contrat primitif de commission. Par exemple, il ne suffirait pas que le commissionnaire eût annoncé par lettre sa volonté- de garder les marchandises pour lui et de les payer; il faut encore que l'envo\ eur ait accepte le commissionnaire comme acheteur; le commissionnaire qui n'a reçu mandat que de vendre à autrui excède ses pouvoirs en se vendant à lui-même. 11 n'a pu à lui seul intervertir son titre. — Thaller, n. 935. — V. suprà, v° Commission, n. 161 et s.
3314. — En cas de vente de marchandises effectuée au poids, au compte ou à la mesure, tant que le pesage, comptage ou mesurage n'est pas effectué, la propriété ne passe pas à 1 acheteur, et, par suite, la revendication ne peut avoir lieu. Mais les juges décident souverainement, d'après les aveux des parties, leur correspondance et les circonstances de la cause, s'il a été procédé à ces opérations. Jugé notamment que des peaux d'animaux, vendues sous condition qu'elles seraient mises en mégie par le vendeur, sont devenues la propriété de l'acheteur si elles ont en effet été comptées et mises en mégie avant la cessation des paiements. — Cass., 1" juill. 1874, Garnier, [S. 77.1.119, P. 77.278, D. 76.1.473]
3315. — La seconde condition à laquelle est soumise la revendication de l'art. 575 est l'identité des objets revendiqués. Le revendiquant doit établir que la chose réclamée est bien celle dont le failli est devenu détenteur pour le compte du revendiquant. Cette chose doit se retrouver en nature, sauf ce qui sera dit plus loin du prix. — Esnault, n. 641 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 796; Delamarre et Lepoitvin, t. 3, n. 908. — Mais si les adversaires du revendiquant soutenaient que les marchandises consignées ont été vendues et qu'on leur en a substitué d'autres de même qualité, la preuve de ce fait leur incomberait. — Bédarride, n. 1127.
3316. — La preuve de l'identité d'un corps certain peut toujours se faire, même si le commissionnaire avait déjà en magasin des marchandises semblables. Les marchandises peuvent, en
effet, être individualisées par des numéros, marques, signes quelconques. — Lyon-Caen et Renault, t. 8 n. 796.
3317. — Mais le droit de revendication ne s'applique pas aux choses fongibles. — Lyon-Caen et Renault, /oc. cit. ; Pardessus, n. 1274. — Ainsi de l'argent monnayé ne pourra être réclamé comme formant un dépôt que s'il a été remis dans des sacs ou caisses. Sans cela, le dépôt dégénère en prêt de consommation. — V. suprà, n. 3269 et s.; et infrà, n. 3349 et s.
3318. — Les marchandises doivent pour pouvoir être revendiquées, et c'est la troisième condition, exister encore en nature. Cette troisième condition n'est à vrai dire qu'une aggravation de la précédente : il ne suffit pas que l'on puisse identifier la marchandise revendiquée, il faut encore qu'elle soit demeurée semblable à elle-même, qu'elle n'ait pas subi de transformation profonde dont le résultat soit de la rendre méconnaissable. Voici quelques espèces empruntées à la pratique qui permettront d'assigner à la règle sa véritable portée pratique.
3319. — L'exigence de la loi que ia marchandise se retrouve en nature est satisfaite, quoique la chose ait fait l'objet d'une confusion avec d'autres, si la séparation est possible. Môme dans le cas où cette séparation serait impossible, le propriétaire aurait le droit de réclamer le tout, sauf à indemniser la masse pour le surplus, si la chose consignée dépassait manifestement en importance les objets unis à elle, de telle sorte que son individualité apparaîtrait encore, nonobstant le mélange (Arg., art. 566 et s., C. civ.).
3320. — La condition exigée n'est au contraire pas remplie quand la marchandise a été mise en œuvre et transformée, de façon à constituer une chose nouvelle, fût-elle même encore reconnaissable ; et cela, même si le revendiquant offrait le prix de la main-d'œuvre commencée. On pourrait citer comme exemples usuels, le grain transformé en farine, les matières textiles transformées en étoffes, le métal brut transformé en outils, etc. — Delamarre et Lepoitvin, t. 3, n. 208; Bravardet Démangeât, t. 5, p. 516; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 795.
3321. — Jugé, en ce sens, que lorsque des matières premières fournies à un fabricant ont subi une transformation (par exemple, des fils de fer et des laitons, transformés en clous et en pointes), l'action en revendication ouverte au cas de faillite par l'art. 575, C. comm., cesse de pouvoir être exercée. — Paris, 23 août 1865, sous Cass., 15 janv. 1868, Duquesnoy, [S. 68.1.79, P. 68.164, D. 68.1.199]
3322. — Dans tous les cas, le fournisseur de ces matières premières ne peut revendiquer, comme représentant ses marchandises, les objets transformés existant dans les magasins du failli, s'il ne lui est pas possible d'établir que ces objets sont réellement et identiquement la représentation des matières premières par lui fournies. — Cass., 15 janv. 1868, précité.
3323. — Jugé, d'autre part, que des objets mobiliers remis en location ne peuvent être revendiqués après la faillite du preneur que s'ils se retrouvent en nature dans les magasins de ce dernier. S'ils ne sont représentés, le propriétaire n'aura que le droit de produire au passifde la faillite pour leur valeur, en subissant la loi du concours. — Trib. comm. Seine, 25 juill. 1 876, sous Cass., 27 mai 1879, Tore, [S. 81.1.470, P. 81.1202, D. 79.1.356]
3324. — Toutefois, le dépôt irrégulier etl'ectué aux mains non du failli, mais des syndics (pour garantir, par exemple, l'exécution d'engagements pris par le déposant envers le failli), ne constitue pas une dette réductible comme celles du failli, et le remboursement doit en être fait intégralement. Ce dépôt fait naître à la charge de la masse une obligation de restitue'', dont le montant devra être intégralement soldé avant toutes répartitions. — Cass.. 9 juill. 1860, Calderari, [S. 60.1.696, P. 60.1171, D. 60.1.308] — Ce n'est pas, sans doute, une véritable action en revendication qu'intentera le déposant, les deniers n'existant plus m specie , mais une action personnelle privilégiée, comme toutes celles nées d'une dette de la masse.
3325. — Très-souvent la marchandise confiée, au commettant aura été vendue, et la revendication en nature sera par suite impossible. En ce cas l'art. 575 permet que cette revendication s'applique au prix, ou à la partie du prix « qui n'aura été ni payé, m réglé en valeur, ni compensé en compte courant entre le failli et l'acheteur ».
3326. — A première vue, ce droit de revendication du prix, ou plus exactement, de distraction de l'action du commissionnaire contre le tiers acheteur, en vertu d'une sorte de subrogation réelle du prix aux marchandises qu'il représente, parait dif-
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ficilement conciliable avec les principes de la commission. En effet, le commissionnaire, à la différence du mandataire ordinaire, traite en son nom propre; c'est donc à lui personnellement qu'appartient la créance en paiement du prix, et dès lors cette créance devrait faire partie du gage général de ses créanciers. Mais une analyse plus exacte de la situation permet aisément de justifier, aussi bien en droit qu'en équité, la solution de l'art. 575, § 2. — En droit : attendu que, si, d'une part, le commissionnaire vendeur devient créancier direct de l'acheteur, d'autre part, dans les rapports du commettant et du commissionnaire (ou de ses ayants-cause, dans la catégorie duquel rentrent évidemment ses propres créanciers), les choses doivent se passer comme si la vente fût émanée du commettant lui-même (Lyon-Caen et Renault, t. 3, n 481, et t. 8, n. 790). — En équité : par cette raison décisive que les marchandises aliénées par l'entremise du commissionnaire proviennent du patrimoine du commettant. Le premier pourrait les revendiquer si elles existaient encore en nature; il doit en bonne justice être admis à en revendiquer également la valeur, tant qu'elle ne s'est point confondue dans la masse des biens du commissionnaire, c'est-à-dire tant que la créancedu prix subsiste avec son individualité propre. — Thaller, n. 940.
3327. — La recevabilité de. l'action en revendication du prix est subordonnée par le texte même de l'art. 575, ou par le jeu normal des principes, à la réunion de trois conditions.
3328. — En premier lieu, le revendiquant doit prouver que le failli détenait la chose pour son compte, comme lorsqu'il s'agit de la revendication de la chose elle-même. — V. suprd, n. 3305 et s.
3329. — Il doit de plus, également comme dans le cas précédent, établir Videntité de cette chose, c'est-à-dire prouver que la marchandise vendue est bien celle que le failli détenait pour son compte. — V. suprà, n. 3315 et s.
3330. — La troisième condition est spéciale à l'hypothèse actuelle. C'est le non-paiement du prix de la marchandise vendue. La revendication est impossible, dit l'art. 575, si ce prix a été payé au failli, réglé en valeurs ou compensé en compte courant. En d'autres termes, le commettant ne peut revendiquer le prix des marchandises par lui consignées qu'autant que ce prix ne s'est pas confondu en fait, d'une manière quelconque, avec le patrimoine du failli ou du liquidé.
3331. — Il y a confusion, et, par suite, obstacle à la revendication dès que le prix a été payé au failli ou réglé en valeurs, ou compensé en compte courant, antérieurement au jugement déclaratif, alors même que l'époque de la cessation des paiements se trouve plus tard reportée à une époque antérieure. — Trib. comm. Marseille, 14 oct. 1892, Aymar, \Journ. des faill., 93.35]
3332. — Le paiement en numéraire, auquel il convient d'assimiler, au point de vue qui nous occupe, les autres modes d'extinction des obligations assimilables au paiement proprement dit (compensation, novation, etc.), fait disparaître la créance du prix, support juridique de la revendication. Celle-ci, dès lors, est juridiquement impossible, et le commettant ne saurait la faire revivre par aucun moyen, direct ou indirect (Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 800; Thaller, n. 941). C'est ainsi, tout d'abord, qu'il ne pourrait exiger de l'acheteur, qui par hypothèse a payé au consignataire, un nouveau paiement. Le premier paiement, en effet, est valable, l'acheteur ne connaissant que le consignataire.
3333. — Le commettant ne peut pas davantage revendiquer la créance du prix; le paiement a éteint son droit de revendication sur cette créance, qu'il intervienne avant ou après la déclaration de faillite Seulement, quand il intervient après la déclaration, le commettant est à considérer comme un créancier de la masse, attendu que celle-ci, représentée par le syndic, s'est approprié une valeur revenant au commettant du failli; il n'aura donc pas à redouter la loi du concours . — Lyon-Caen et Renault, /"•■. cit.
3334. — 11 ne peut pas davantage ressaisir son privilège perdu par une voie détournée, par exemple en demandant des dommages-intérêts sous prétexte que le commissionnaire aurait warranté la marchandise et disposé du récépissé. — Trib. comm. Havre, 18 nov. 1885, [Recueil de jurispr. du Havre, 1885, p. 216]
3335. — On a vusuprà, n. 1213 et s., notamment à l'occasion du commentaire des art. 446 et s., que la loi commerciale assimile en principe le règlement en effets de commerce au paiement en numéraire. Lors donc qu'au lieu de solder en espèces le prix
d'achat, l'acheteur a endossé au commissionnaire des effets qu'il avait en portefeuille pour une somme égale, la revendication doit être écartée. Mais il convient de faire remarquer que le texte envisage uniquementl'hypothèse d'un règlement antérieur à la faillite. Si l'acheteur endossait un effet de commerce au profit du commissionnaire failli, le commettant aurait incontestablement le droit de revendiquer cet etlet contre la faillite, ou, si le règlement en était effectué aux mains du syndic, de se présenter pour son montant nominal comme créancier de la masse. — L\on- Caen et Renault, t. 8, n. 730 et 801 ; Pardessus, n. 1280.
3336. — A plus forle raison, la revendication reste-t-elle possible si les effets remis au commissionnaire vendeur, même avant la faillite, ont été créés ou endossés à l'ordre du commettant lui-même. Celui-ci pourra alors revendiquer les effets existants dans le portefeuille du commissionnaire, comme assimilables aux effets remis au failli avec mandat de recouvrer.
3337. — Même dans le cas où les effets ont été remis à l'ordre du commissionnaire, et antérieurement au jugement déclaratif, ne convient-il pas de distinguer entre, le cas où le commissionnaire aurait repassé l'effet à un tiers, et celui où l'effet ne serait point sorti de son portefeuille? Dans le premier cas, il est bien évident qu'aucune revendication ne saurait être admise : l'effet est en circulation, et le tiré doit conserver les fonds pour le dernier porteur, encore inconnu, qui se présentera à l'échéance. Mais ne doit-on pas autoriser la revendication dans le cas où l'effet aurait été conservé par le commissionnaire? L'affirmative a été soutenue, tout au moins pour le cas où l'acheteur aurait non point endossé une lettre de change tirée par un tiers, mais souscrit personnellement un billet à ordre au profit du consignataire, lequel billet se. trouverait encore aux mains de ce dernier lors de la déclaration de sa faillite. — Bravard et Démangeât, t. 5, p. 519, note 1; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 801 in fine.
3338. — Jugé, dans le même sens, sous l'empire du Code de 1807. qu'on ne peut assimiler au règlement en valeurs l'acceptation par le commettant de traites souscrites à l'ordre de celuici par le commissionnaire pour la valeur des marchandises consignées; ces traites ne libèrent effectivement le commissionnaire de l'obligation de restituer le prix qu'il doit toucher de l'acheteur des marchandises, qu'autant qu'elles sont acquittées à leur échéance ; donc en justifiant qu'elles s'appliquent identiquement aux marchandises dont le prix n'a pas encore été payé par l'acheteur, et en rapportant ces traites à la masse de la faillite, ou, s'il les a négociés, en donnant caution que les porteurs n'en réclameront pas le paiement à l'échéance, le commettant pourra revendiquer le prix dû par les acheteurs. En conséquence, le fait seul de la part du commissionnaire qui a acheté des marchandises en son nom, pour son commettant, et en a payé le prix, d'avoir tiré des traites sur son commettant et de les avoir négociées après acceptation de celui-ci, ne suffit pas pour le faire considérer comme définitivement payé. La réception de ces acceptations ne peut être considérée que comme un remboursement conditionnel dépendant du paiement des traites à leur échéance, n'opérant pas novation dans la créance du commissionnaire, et ne mettant pas obstacle à ce que, en cas de faillite du commettant, il revendique les marchandises non encore arrivées dans les magasins, si, d'ailleurs, les traites n'ont pas été pavées à l'échéance et sont représentées protestées. — Rouen, 4jànv. 1825, Fort, [S. et P. chr.] — Sic, Pardessus, n. 1282; Bédarride, n. 1134.
3339. — Cette opinion nous parait contraire au texte, lequel ne distingue pas et dénie au commettant la faculté de revendiquer le prix, toutes les fois qu'un règlement en valeurs est intervenu; or, la souscription d'un billet à l'ordre du commissionnaire n'est-elle pas un règlement en valeurs dans le sens de l'art. 575? On s'accorde, sur l'art. 446, à assimiler à un paiement, non seulement le règlement au moyen d'une lettre de change, mais aussi la souscription d'un billet à ordre au profit du créancier; cette même interprétation doit, par identité de motifs, prévaloir sur l'art. 575. - Thaller, n. 942 in fine.
3340. — Mais on s'accorde à considérer la revendication comme possible, lorsque le paiement a été fait au failli en billets à terme échus seulement depuis la faillite du consignataire, et par suite non encaissés par lui. — Paris, 23 août 1828, Perreau, [S. et P. chr.) — ... du lorsque le prix a été réglé par l'acheteur en un bon ou récépissé de caisse payable sur un banquier, ce bon ou ce titre n'étant ni un titre traiismissible, ni un litre au
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porteur. — Cass., 27 juill. 1858, Reynard-Lespinasse, [S. 59.1. 109, P. 59.646, D. 58.1.4361 — Or, pour que le prix réglé en valeurs échappe au droit de revendication, il faut qu'il s'agisse de valeurs transmissibles par endossement, ou de valeurs au porteur. A défaut du texte, moins explicite que l'art. 446, lequel parle expressément d'effets de commerce, l'esprit de la loi commande cette solution.
3341. — En disant que la revendication est impossible si le prix a été compensé en compte courant, la loi vise le compte courant existant entre commissionnaire et tiers acheteur. Quant au compte courant pouvant exister entre commettant et commissionnaire, les auteurs sont à peu près unanimes à admettre que l'inscription du prix au crédit du compte du commettant a pour effet nécessaire de priver celui-ci de toute action en revendication. Effectivement, par suite de l'effet novatoire du compte, la somme versée au crédit du commettant perd son individualité propre pour se transformer en un simple article de compte, article destiné à se fusionner avec toutes les autres remises effectuées par les deux correspondants pour la formation du solde. — Delamarre et Lepoitvin, t. 3, n. 221 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 803. — Contra, Pardessus, n. 1283.- — V. suprà,v° Compte courant, n. 364 et s.
3342. — Supposons un compte courant entre commissionnaire et tiers acheteur. Trois situations peuvent être envisagées:— 1° Lors de l'inscription, par le commissionnaire, du prix de la marchandise au débit de l'acheteur, tous les articles antérieurs se trouvaient être déjà des articles de crédit pour le commissionnaire: aucune compensation dans le sens de l'art. 575 n'avait donc pu s'opérer au moyen de compte entre les créances réciproques des deux correspondants, et l'on s'explique aisément qu'en pareil cas, le législateur, faisant échec au principe de l'effet novatoire du compte, ait entendu conserver à la créance du prix son individualité, afin de rendre possible la revendication du commettant. Cette solution est équitable, puisqu'en définitive le commissionnaire n'a point agi dans son intérêt propre, et elle ne nuit en rien à l'acheteur qui, n'ayant fait par hypothèse aucune avance dont son compte ait été crédité, n'a rien à compenser. Que telle soit bien la pensée de la loi, on n'en saurait douter en se reportant aux travaux préparatoires. C'est à dessein, et afin d'écarterdans cette premièrehypothèsereffet novatoireducompte, que les rédacteurs de la loi de 1838 ont substitué à la formule « passé en compte », dont la signification avait d'ailleurs soulevé de vives controverses, celle plus restrictive de « compensé en compte courant ». — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 802, p. 90; Thaller, n. 943. — V. dans le même sens, même pour la période antérieure à 1838, Toulouse, 7 févr. 1825, Robert Bovet, [S. et P. chr.1 — Sic, Pardessus, n. 1281.
3343. — 2° Lors de l'entrée du prix en compte, au débit de l'acheteur, celui-ci se trouvait crédité d'une somme égale ou supérieure. Nous sommes ici précisément dans l'hypothèse visée par l'art. 575 ; grâce au mécanisme du compte, l'acheteur a compensé, avec ce qui lui était dû antérieurement, le prix d'achat dont il était débiteur. Cette compensation, conséquence nécessaire du principe de l'indivisibilité du compte, lui est acquise; et l'art. 575 déclare formellement qu'elle est irrévocable et fait obstacle à toute action en revendication du commettant, tendant à extraire du compte la créance du prix qui est venue s'y absorber.
3344. — 3" Lors de l'entrée du prix en compte, les deux comptes se balançaient exactement, ou se soldaient au profit du commissionnaire. La créance du prix, qui vient ici former à elle seule, en cas de balance exacte, ou grossir le crédit du commissionnaire, pourra-t-elle en ce cas être revendiquée par le commettant? La question est vivement controversée. Dans le sens de la survie de l'action en revendication, l'on fait remarquer qu'ici, comme dans la première hypothèse, la créance du prix se dégage nettement du compte, qu'elle s'en détache en quelque sorte d'elle-même, et qu'il est équitable de l'en extraire au profit du commettant. Cette solution, d'ailleurs, ajoute-t-on, est conforme à l'esprit de l'art. 575, lequel n'a entendu exclure la revendication que dans le cas où la distraction de la créance du prix serait susceptible de nuire à l'acheteur. M. Thaller (n. 943, in fine) résume ce premier système par la formule suivante : « Le compte courant n'éteint la revendication que lorsque le commettant n'arrive pas à se remplir du prix, sur un solde au crédit du failli.»— Hoistel, n. 1003; Da, Théorie du compte courant, n. 44.
3345. — Mais, dans le sens de l'extinction de l'action en revendication, de nombreux auteurs invoquent le principe de l'indivisibilité du compte. « Par suite de cette indivisibilité, font observer MM. Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 802, la compensation s'opère sur la masse des crédits et des débits, sans qu'on puisse indiquer quelles dettes ont été compensées et quelles autres n'ont pas été éteintes par la compensation. On méconnaîtrait ce principe si l'on admettait que la créance du prix subsiste, tandis que les autres créances entrées dans le compte courant sont éteintes. » — • Feitu, Compte courant, n. 221. — Cette argumentation avait prévalu, non sans discussion, sous l'empire du Code de 1807. — Cass., 12 juill. 1832, Seytre, [S. 33.1.25, P. chr.]; — 9 janv. 1838, Calmet, [S. 38. 1.318, P. 38.1.109] — Bourges, 11 févr. 1829. Guérin, [S. et P. chr.] — V. cependant Bruxelles, 24 juill. 1819, Joseph [S. et P. chr.] — Toulouse, 5 mars 1825, Bosserant. [S. et P. chr.] — Mais elle ne saurait être admise, depuis la loi de 1838, que si l'art. 575 se bornait à déduire des principes fondamentaux du compte courant, les conséquences logiques qu'il comporte. Il n'en est rien, puisque, sur la première hypothèse, le législateur a nettement marqué l'intention d'écarter les conséquences juridiques de l'effet novatoire du compte pour faire prévaloir une solution d'équité. Ce point de départ étant admis, le meilleur procédé d'interprétation nous parait être celui qui s'inspire avant tout de l'esprit de la loi. Or, sur ce terrain, le premier système nous semble préférable ; dès l'instant que la revendication est possible sans préjudice pour l'acheteur, elle doit être déclarée recevable.
3346. — Il se peut que le commettant, ayant le droit d'exercer la revendication du prix, ait intérêt à produire comme créancier dans la faillite du consignataire : cet intérêt est évident, dans le cas où, le tiers acheteur et le consignataire étant l'un et l'autre en faillite, la faillite du second parait devoir donner un dividende plus élevé que celle du premier.Cette option lui appartiendra-t-elle ? L'opinion générale est que le commettant ne saurait, en thèse générale, obtenir de la faillite du commissionnaire plus qu'il n'eût obtenu du tiers acheteur par la revendication. Cependant, il en serait différemment si le consignataire était ducroire; car, en pareil cas, le commettant invoquerait la convention de ducroire pour se présenter à la faillite du consignataire, garant de la solvabilité de l'acheteur, et il agirait dans la faillite de l'acheteur comme subrogé à la créance du prix. — Delamarre et Lepoitvin, t. 3, n. 215; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 804.
3347. — Si le commettant peut, sous les conditions spécifiées en l'art. 575, agir en revendication du prix des marchandises vendues par un commissionnaire qui avait reçu mandat de les vendre, à plus forte raison doit-on autoriser le déposant, au cas où le dépositaire s'aviserait, trahissant la confiance qu'on a mise en lui, d'aliéner et de livrer le mobilier confié à sa garde, à revendiquer le prix contre le tiers acquéreur de bonne foi : cette revendication tiendra lieu de la revendication des objets euxmêmes, interdite^par l'art. 2279. Mais, le dépositaire s'étant rendu coupable d'un véritable délit (abus de confiance), le déposant aurait le choix, entre la revendication du prix contre le tiers acquéreur, et une action en dommages-intérêts contre la faillite du dépositaire incriminé. — Bravard et Démangeât, t. 5, p. 518, note 2 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 805.
3348. — On s'est demandé s'il était possible d'assimiler à u prix de vente l'indemnité d'assurance due, en cas d'incendie d' l'objet, par une compagnie d'assurance? On se prononce gêné ralement, dans le sens de la négative. L'indemnité due par l'as sureur doit, en effet, être considérée comme la contre-partie de primes pa\ ées; elle ne prend pas, par suite d'une subrogation réelle, la place de la chose sinistrée et ne saurait être assimilée au prix de revente sur lequel s'exerce le privilège du veu deur. —V. supra, v° Assurance contre l'incendie, n. 435 et s.
Section III.
Revendication des remises en effets de commerce ou autres lilrefl non encore payés.
3349. — Comme les marchandises, les effets de commerce et autres titres (actions, obligations, titres de créancesquelconques) peuvent être revendiqués aux conditions prévues par l'art. 575, C. comm. Tous les objets déterminés, quels qu'ils soient, remis
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au failli a titre de dépôt ou de mandat, restent en effet la propriété du déposant ou mandant, tant qu'ils subsistent en nature entre les mains du dépositaire ou mandataire ou de ses préposés ; ceci, bien entendu, sauf convention contraire. Les créanciers du failli n'ont aucun droit sur les titres qui se trouvent ainsi accidentellement entre les mains du failli ou de ses préposés. La preuve que doit faire le revendiquant est double : il doit prouver sa propriété et l'identité des titres réclamés. — Cass., 11 juin 1872, Follet,[S. 72. 1.284, P. 72.702, D. 73.1.121 J ; — 6 déc. 1880, Longé, [S. 81.1.169, P. 81.1.303, D. 81.1.346]; — 9 janv. 1888, Fouch, [S. 91.1.54, P. 91.1.122, D. 89.1.209]- V.suprà, n. 3305 et s. — V. encore, tant sur le principe que sur les modes de preuve usités en pratique : Esnault, t. 3, n. 361; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1590; Rousseau et Defert, p. 136; Pardessus, t. 3, n. 1274; Alauzet, t. 8, n. 2821 ; Boistel, n. 1001 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 813; Ruben de Couder, v° Revendication, n. 51 ; de Folleville, Traité des titres auporteur, § 519; Wabl, Traité des titres au porteur, passim.
3350. — En cette matière, la question délicate est celle des conditions de la preuve de l'identité des titres. Des titres (dans l'espèce, des actions d'une compagnie de chemin de fer) trouvés dans la caisse d'un failli ne peuvent faire l'objet d'une revendication, si aucune indication précise ne permet de distinguer ces titres des autres valeurs formant le patrimoine de la masse créancière. En effet, dans ce cas, la condition d'identité n'est pas réalisée. — Trib. comm. Seine, 30 déc. 1891, Rouch, [ Journ. des faill., 92.27]
3351. — Mais quelles seront les indications propres à établir la provenance, et par conséquent l'identité des litres? Relativement aux titres nominatifs, la preuve sera des plus simples. Ces titres, en effet, portant par définition même le nom du titulaire et un numéro d'ordre, leur identification se fera trèsaisément. Est-ce à dire que la personne dont le nom figure sur le titre pourra toujours le revendiquer contre la faillite? Non, très-certainement. Effectivement, le transfert n'est exigé que pour la transmission de propriété du titre à l'égard de tous ; le sjndic pourrait donc, pour faire écarter l'action en revendication, établir que le revendiquant, en remettant les titres au failli, avait eu l'intention de lui en faire acquérir la propriété, bien que le temps ait fait défaut pour procéder aux formalités du transfert. — Paris, 5 mars 1892, [Journ. des faill., 92.250]; — 30 juin 1893, [Journ. des faill., 93.452] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 814.
3352. — En ce qui concerne les titres au porteur, revendiqués à l'encontre de la faillite d'un changeur banquier, agent de change, etc., c'est principalement à l'aide des numéros d'ordre des titres que se fera l'identification. Soit une faillite d'agent de change, par exemple ; les clients qui lui ont remis des titres à vendre pourront les revendiquer, s'ils se trouvent encore dans son portefeuille, en faisant connaître les numéros des titres dont ils'agit; ... et ceux qui lui ont donné des ordres d'achat pourront revendiquer les titres achetés en établissant que tels titres, trouvés dans le portefeuille du failli, leur avaient été appliqués. Cette application, dont le résultat immédiat a été de faire acquérir au donneur d'ordre la propriété des titres, pourra se prouver soit à l'aide de la correspondance des parties, soit au moyen de signes extérieurs non équivoques (étiquette ou fiche portant le nom de l'acheteur et épinglée sur le titre, par exemple). La loi du 1 5 juin 1872 et le décret du 16 avr. 1873, en prescrivant aux agents d'inscrire sur leurs livres les numéros des titres qu'ils vendent ou achètent, a notablement facilité celte preuve. — De Folleville, n. 516; Boistel, n. 1081; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 815.
3353. — Jugé que la revendication de titres au porteur trouvés dans le portefeuille d'un failli est subordonnée à la condition que ces titres soient identiquement les mêmes que ceux qui avaient été déposés. — Dijon, 15 juin 1899, Berthelemot, [g. et P. 1900.2. 103J
3354. — Et la question de savoir de quelles circonstances peut résulter la preuve de cette identité est laissée à l'appréciation des juges. — Même arrêt.
3355. — Jugé, à cet égard, que la revendication faite par un tiers de litres au porteur trouvés dans le portefeuille d'un changeur au moment de sa déclaration de faillite doit être admise s'il est établi qu'il y a identité entre ces titres et ceux achetés par le failli, par ordre et pour le compte du revendiquant ; que la preuve de cette identité résulte suffisamment de la mention du
nom du revendiquant apposée par le failli sur une fiche attachée aux titres, et de la lettre d'avis avisant de l'achat de ces valeurs, alors surtout que ces éléments de preuve sont confirmés par les registres du failli. — Cass., 9 janv. 1888, Foucb, précité. — Paris, 5 mars 1892, Mardelet, [D. 93.2.17]
3356. — ... Que, lorsqu'un titre au porteur est trouvé dans les papiers d'un banquier tombé en faillite avec une fiche apposée par le banquier, et portant le nom de l'un des clients de celuici, le client, qui avait, avant la faillite, donné l'ordre au banquier de lui acheter un titre de pareille valeur, doit être considéré comme propriétaire du titre, et admis à le revendiquer.
— Paris, 30 juin 1893, Pelisson, [S. et P. 94.2.48, D. 94.2.501]
3357. — ... Qu'il importe peu que la fiche apposée par le banquier sur le titre ne concorde pas avec les indications de ses livres, lesquels portent comme acheté au nom du demandeur en revendication un litre de même valeur, mais d'un r. uméro différent, et qui n'a pas été retrouvé après la faillite, le banquier qui avait mandat d'acheter, non un titre d'un numéro spécifié, mais un titre in génère, ayant pu valablement affecter à son client un titre autre que le titre dont le numéro figure sur les livres. — Même arrêt.
3358. — ...Que la revendication, au contraire, serait impossible dans le cas où le banquier ayant aliéné sans ordre des titres qui lui avaient été confiés, aurait par ses écritures attribué d'autres titres en remplacement à son client, à l'insu de ce dernier et sans que celui-ci par conséquent ait pu les faire siens par une manifestation expresse de volonté. — Rouen, 24 nov. 1876, Cosne, [S. 78.2.231, P. 78.977, D. 78.2.205] — V. aussi Colmar, 9 mai 1865, Guérin, [S. 65.2.234, P. 65.940]
3359. — Mais pourrait-on, en cas de non-concordance du nombre des titres avec celui des ordres donnés, autoriser la revendication? Si l'agent n'avait reçu l'ordre d'acheter des titres d'une certaine espèce que d'un seul de ses clients, celui-ci pourrait revendiquer les titres de cette catégorie trouvés dans le portefeuille de l'agent, alors même que son ordre d'achat porterait sur un plus grand nombre; mais si plusieurs personnes avaient donné à un même agent l'ordre d'acheter des titres de même nature, et s'il ne se trouvait pas dans le portefeuille de l'agent un nombre suffisant de titres pour exécuter tous les ordres, toute revendication devrait être écartée, sauf de la part du donneur d'ordre qui pourrait justifier d'une application individuelle. — Lvon, 2 déc. 1882, [Journ. des faill., 83.167] — V. cependant Douai, 14 janv. 1869, Pollet, [D. 73.2.77]
3360. — Jugé que la revendication de titres au porteur(dans l'espèce, des titres de rente 3 p. 0/0; trouvés dans le portefeuille d'un agent de change failli est possible, alors même que ces titres ne seraient pas matériellement les mêmes que ceux déposés, si d'ailleurs ces titres n'en étaient pas moins substantiellement identiques aux titres déposés par leur nature, leur valeur, leur nombre et leur affectation. — Dijon, lo juin 1899, précité.
3361. — ... Qu'il n'importe que les numéros des titres aient été changés, et que le déposant n'ait connu ni approuvé ce changement de numéros. — Même arrêt.
3362. — ...Que peuvent être revendiqués, conformément à l'art. 575, § 1, C. comm., les titres au porteur trouvés dans le portefeuille d'une société déclarée en faillite lorsque, par suite des mentions inscrites sur les livres de celte société, ils ont été individualisés et ont pris un corps certain permettant d'en établir l'identité. — Trib. comm. Angoulème, 10 juill. 1890, [Journ. des faill., 91.31] — Si les titres ont été alfectés par le failli à un emprunt dans une maison de banque, le propriétaire des titres, obligé de rembourser au banquier le montant de l'emprunt, a le droit de produire à la faillite pour la somme déboursée par lui.
— Bordeaux, 14 mars 1892, Claverie, [Journ. des faill., 92.343]
3363. — La remise de valeurs à un banquier, à charge de les rendre, pour être par lui données en nantissement à d'autres banquiers, constitue un prêt à usage ; le prêteur reste propriétaire, et la faillite intervenant, le syndic est sans droit pour retenir ces titres, qu'ils se retrouvent en nature chez les banquiers nantis, ou dans le portefeuille du failli. — Trib. civ. Corbeil, 8 mai 1884, [Journ. des faill., 84.593] — Le prêteur ne peut au contraire revendiquer des titres prêtés pour faire les fonds d'un cautionnement à fournir à l'Etat, alors que le prêteur n'a fait à l'Etat aucune déclaration de propriété et n'a pas rempli les formalités nécessaires pour acquérir le privilège de second ordre : il y a en effet, dans ce cas, prêt de consommation et non
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prêt à usage. — Besançon, 21 avr. i 886, Lallement, [S. 87.2. 202, P. 87.1.1093, D. 86.2.268]
3364. —Les règles qui viennent d'être exposées sur l'identification des titres au. porteur peuvent être étendues, par analogie, aux titres de même nature, par exemple aux bons au porteur. Ainsi, un bon au porteur trouvé dans le portefeuille d'un notaire en faillite est suffisamment individualisé, si le revendiquant établit que ce bon lui était destiné, et en prouve l'identité par la mention écrite de la main du notaire, mention indiquant que ledit bon est la propriété du revendiquant. — Cass., 9 janv. 1888, Fouch, [S. 91.1.54, P. 91.1.122, D. 89.1.209]
3365. — Si la revendication des titres et valeurs confiés au failli est toujours possible, à charge pour le revendiquant de prouver sa propriété, il est bien évident que l'on ne saurait incriminer la restitution volontaire faite par le failli à leur légitime propriétaire des titres dont il s'agit. Jugé en ce sens que, lorsqu'une remise de valeurs mobilières, faites par un failli après la cessation de ses paiements, constitue, non pas un paiement, mais la restitution, en titres de même nature et valeur, d'un prêt de consommation à lui fait avant sa faillite, et qu'aucun terme n'avait été fixé pour cette restitution dont l'époque avait été abandonnée à la volonté du prêteur, le prêteur auquel la restitution a été opérée ne saurait être tenu de rapporter ces valeurs à la masse de la faillite. — Cass., 17 juill. 1883, Mousseaux, [S. 85.1.203,
3366. — En dehors des revendications d'effets ou titres de toute nature régies par le droit commun de l'art. 573, l'art. 574 régit spécialement certaines revendications d'effets, afin de les mettre en concordance avec la théorie générale de l'endossement, endos régulier ou endos à titre de propriété.
3367. — Aux termes de l'art. 574, pourront être revendiquées, en cas de faillite, les remises en effets de commerce ou autres titres non encore payés, et qui se trouveront en nature dans le portefeuille du failli à l'époque de sa faillite, lorsque ces remises auront été faites par le propriétaire, avec le simple mandat d'en faire le recouvrement et d'en garder la valeur à sa disposition, ou lorsqu'elles auront été, de sa part, spécialement affectées à des paiements déterminés.
3368. — Les mots : autres titres, de l'art. 574, s'entendent, non seulement des billets et mandats non commerciaux, mais encore de tous actes et titres de créances, tels que factures, ordonnances du gouvernement pour fournitures, actions de banque, polices d'assurances, et autres de toute nature. — Esnault, p. 631.
3369. — D'après l'art. 574, il faut, pour que la demande en revendication puisse être admise, que les traites non payées existent dans le portefeuille du failli à l'époque de sa faillite. Mais le droit du revendiquant se convertit en une créance ordinaire quand le failli a disposé des effets et que leur valeur est confondue avec ses propres biens. — Bédarride, n. 1103.
3370. — Le point de savoir si les traites sont ou non échues importe donc peu à la revendication, et dès lors on a eu raison de supprimer dans la loi nouvelle les distinctions que contenait l'ancien art. 583, puisqu'elles étaient sans influence sur le sort de l'action (Bédarride, n. H 04). Si le failli a négligé de les négocier ou de les encaisser après leur échéance, c'est un fait accidentel qui ne dépend ni de l'envoyeur des traites, ni de la masse des créanciers, et qui, dès lors, ne peut intluer sur leurs rapports respectifs puisque les traites se retrouvent en nature dans le portefeuille du failli.
3371. — En résumé, pour que la revendication soit possible à l'égard d'un titre remis au failli pour recouvrement, deux conditions sont exigées par l'art. 574 actuel : 1° que l'endossement n'ait eu lieu qu'à titre de procuration; 2° que l'effet endossé se retrouve en nnture dans le portefeuille du failli.
3372. — D'autre part, si le client qui a remis les titres à un agent de change à charge de vendre, peut les revendiquer dans la faillite de l'agent, lorsque les titres existent dans le portefeuille de l'agent de change failli, et que le mandant peut désigner les numéros des titres, le droit de revendication disparait lorsque ces titres ont été vendus avec d'autres appartenant à d'autres clients, sans application particulière du prix inscrite sur les livres. — Paris, 30 mai 1893, [Jown. des faill.. 94.149] — Le client ne pourra agir que par voie de production à la faillite. En effet l'agent de change, dans l'exécution des ordres reçus, est un commissionnaire qui agit en son nom personnel pour le compte d'autrui; jt le contrat ne se forme qu'entre les deux
agents de change seuls, leurs clients respectifs demeurant inconnus l'un à l'autre par suite du secret professionnel.
3373. — Envisageons successivement les deux conditions précitées en nous plaçant plus spécialement dans l'hypothèse principalement visée par l'art. 574, de l'endossement d'un effet de commerce.
3374. — L'endossement doit d'abord avoir eu lieu à titre de procuration. Il faut, en effet, que celui qui intente la revendication soit resté propriétaire des traites, et pour cela, suivant la formule même de l'art. 574, que les remises aient été laites par le propriétaire avec le simple mandat d'en faire le recouvrement et d'en garder la valeur à sa disposition, ou qu'elles aient été, de sa part, affectées spécialement à des paiements déterminés. Dans ces deux cas, l'opération intervenue entre l'envoyeur des traites et le failli est simplement un mandat. Si ce mandat n'est pas exécuté, le mandant est demeuré en fait et en droit le maitre des traites, qu'il destinait à un emploi qu'elles n'ont pas reçu : la masse ne saurait donc se les approprier.
3375. — En conséquence de l'exigence formulée par la loi, on ne pourra revendiquer les effets de commerce restés impayés et qui se trouvent entre les mains du failli au moment de sa faillite, alors qu'il ne les a reçus ni avec le simple mandat d'en faire le recouvrement et d'en garder la valeur à la disposition de l'endosseur, ni avec affectation spéciale à des paiements déterminés. — Cass., 14 mai 1862, Lehideux, [S. 62.1.499, P. 63.185, D. 63 1.173] — Dijon, 14 janv. 1895, Crédit Lyonnais, [S. et P. 96.2.203]
3376. — Comment établira-t-on l'existence de ce mandat? Plusieurs hypothèses doivent être distinguées. Le cas le plus simple est celui d'un mandat exprès de recouvrement accompagnant la remise de l'effet. Il est clair que, si l'endossement est causé « valeur en recouvrement» ou « valeur à l'encaissement », l'endosseur conserve par devers lui la propriété de la traite et peut la revendiquer. — Aix, 15févr. 1885 (Motifs), Monbello, [Journ. des faill., 85.532] — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 810.
3377. — Le mandat peut également être tacite. Ainsi, quand des effets de commerce ont été remis au failli au moyen d'un endossement irrégulier ou en blanc, il y a présomption qu'il ne les a reçus qu'afin d'en opérer le recouvrement, cet endossement ne valant que comme procuration. — Cass., 12 juill. 1832, Seytre, [S. 33.1.25, P. chr.] — Colmar, 3 août 1864, Gallien , [S. 64.2. 271, P. 64.1191] — Le failli peut du reste effectuer la preuve contraire par tous les moyens admis en matière commerciale. La preuve la plus générale résultera de la correspondance des parties; mais on doit admettre également, conformément à l'art. 109, C. conim., la preuve par témoins ou par simples présomptions, dans tous les cas où le tribunal jugera opportun de l'accueillir. — Pardessus, n. 1285 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 810; Thaller, n. 1262. — V. aussi Àix, 15 févr. 1885, précité. — V. Bédarride, n. 1108.
3378. — Vainement oh|ecterait-on qu'aux termes de l'art. 138, C. comm., tel qu'on l'interprète communément, les parties ne peuvent pas établir contre les tiers l'inexactitude de la présomption de mandai attachée à l'endossement en blanc. L'objection est sans valeur, attendu qu'au point de vue qui nousoccupe les créanciers ne sont pas à considérer comme des tiers, mais comme des ayants-cause du failli, pouvant se voir opposer toutes les exceptions qui pourraient être victorieusement opposées au débiteur. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 810. — V. au surplus, sur les effets juridiques de l'endossement irrégulier, suprà, v° Endossement, n. 300 et s.
3379. — A plus forte raison, la revendication doit-elle être exclue, nonobstant l'irrégularité de l'endos, si une convention contemporaine de la remise attribuait au réceptionnaire le droit de remplir les blancs de l'endos, un tel endossement étant nécessairement translatif de propriété au profit du réceptionnaire. — Rennes, 27 nov. 1867, Martel, [S. 68.2.142, P. 68. 600]
3380. — Inversement, la régularité de l'endos, bien que faisant présumer le transfert de propriété, n'empêche pas néan- | moins l'endosseur de prouver à l'aide de tous les moyens admis I en matière commerciale que le failli n'a reçu l'effet que comme simple mandataire et en vue d'une négociation non effectuée. — Cass.. 12 mars 1867, Dubois, [S. 68.1.88, P. 68.179, D. 67.1. 395] — V. aussi Colmar, 3 août 1864, précité. — Rennes, 27 nov. 1867, précité. — Sic, Pardessus, t. 3, n. 1285; Boulay- Paty et Boileux, t. 2, n. 1001; Lainné, p. 501; Esnault, t. 3,
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n. 367; Alauzet, t. 6, n. 2823 ; Bédarride, n. 1108; Bravard et Démangeât, t. 5. p. 526; Lyon-Caen et Renault, t. 4, n. 145 et l. 8, n. 810. — V. suprà, v° Endossement, n. 124 et s.
3381. — La convention de compte courant exclut par ellemême toute idée de mandat à fin de recouvrement ou d'affectation spéciale à fin de paiement. II est de principe, en effet, que les remises en compte courant deviennent la propriété de celui qui les reçoit, dès le jour même de l'inscription de la somme à son débiteur. — Cass., 14 mai 1862. précité. — Douai, 24 août 1883, [J. La Loi, 17 nov. 1883]; — 10 févr. 1896, [Journ. des faill., 96.297] — Sic, Bédarride, n. 1110; Lyon-Caen et Renaull, t. 4, n. 806, et t. 8, n. 809 ; Thaller, n. 1433. — V. cep. Boislel, Théorie juridique du compte courant, p. 17. — Le négociant qui envoie un effet à son correspondant, avec mandat de le recouvrer, et entend se réserver la propriété jusqu'à l'exécution du mandat, n'a donc qu'un moyen d'y parvenir : c'est d'exclure l'effet du compte au moyen d'une affectation spéciale, suivant l'indication même de l'art. 574. Mais tout autre procédé serait impuissant à faire revivre, au profit du remettant, un droit de revendication éteint p?.r le fait même de l'inscription en compte du montant de l'effet. — V. suprà, v° Compte courant,
3382. — Quelques auteurs, il est vrai, ont cru pouvoir soutenir une thèse plus favorable à l'envoyeur. Ainsi, d'après MM. Lyon-Caen et Renault (t. 8, n. 809), « par suite de la condition « sauf encaissement », sous-entendue dans les règlements en effets, le commettant aurait le droit de revendication en cas de faillite du récepteur, lorsque, l'effet de commerce dont il s'agit n'ayant pas été payé à l'échéance, cette condition serait invoquée pour faire la contre-passation. » Le crédit donné au remettant ayant pour cause la transmission d'une valeur au récepteur, la faillite en réduisant cette valeur à néant, ferait tomber la translation de propriété, comme ayant été faite sans cause (C. civ., arg. art. 1131). — Sur la nature et les effets de la clause « sauf encaissement »,V. suprà, v° Compte courant, n. 163 et s.
3383. — Mais cette doctrine n'a pas prévalu dans la pratique. A la vérité, en matière de compte courant, il est de règle que la clause « sauf encaissement » est de droit sous-entendue, à moins de stipulation contraire, dans les remises d'effets de commerce. Mais s'il s'ensuit que les effets endossés par l'un des contractants au profit de l'autre ne sont portés au crédit de l'endosseur que sauf encaissement, cette clause n'enlève pas au créditeur la propriété des effets dont il a été investi par l'endossement. En conséquence le remeltanl, crédité du jour de la remise par le réceptionnaire, n'est pas recevable à revendiquer en cas de faillite de ce dernier. — Cass., b août 1874, Pommier, [S. 74. 1.437, P. 74.H04] — Lyon, 17 nov. 1863, Millot, [S. 64.2.111, P. 64.639, D. 64.2.39] — Rennes, 27 nov. 1867, précité. — Grenoble, 8 mars 1872, Bec, [S. 72.2.142, P. 72.637] — Dijon, 14 janv. 1895, précité. — En d'autres termes, la clause « sauf encaissement », expresse ou tacite, ne constitue qu'une condition résolutoire et non une condition suspensive et n'enlève pas en conséquence à l'endossement régulier son effet translatif; elle ne doit profiter qu'au réceptionnaire.
3384. — Il ne saurait dépendre des parties, par des conventions spéciales, si explicites qu'on les suppose, d'enlever au compte courant, dans lequel sont venues s'absorber les remises effectuées de part et d'autre, l'effet translatif qui est de son essence même. Quelles que soient ces conventions, la revendication sera exclue. Ainsi jugé qu'il n'importe qu'aux termes d'un tarif de banque, les remises d'effets ne soient faites qu'avec mandat d'encaisser, sien réalité, et contrairement aux stipulations de ce tarif, les remises d'effets dont il s'agit ont été faites au failli avec transmission de propriété et passation immédiate en compte courant. — Dijon, (4 janv. 1895, précité.
3385. — ... Qu'il importe peu même que les parties aient entendu déroger par leur convention aux règles précédemment exposées en matière de compte courant; que les dispositions de la loi qui règlent le rang des créanciers du failli sont d'ordre
| public et ne peuvent être modifiées dans leur application par la ! convention des parties. — Même arrêt. — Lyon-Caen et Renault, i t. 8. n. 809.
3386. — ... Que la circulaire envoyée par le remettant aux correspondants d'après laquelle, malgré l'existence d'un compte
I courant, toutes les remises en effets de commerce leur seraient | faites avec mandat d'en opérer le recouvrement et réserve du ! droit de revendication en cas de faillite, ne saurait créer à l'au-
teur de la circulaire d'autres droits que ceux à lui attribués par la loi. — Trib. comm. Marseille, 24 nov. 1881, Vincent, [Journ. des faill., 82.616].
3387. — ... Qu'est nulle la stipulation par laquelle un banquier s'était réservé le droit de revendiquer les valeurs et effets de commerce remis par lui en compte courant à l'un de ses clients, en cas de faillite de celui-ci, s'il n'en avait pas été d'avance couvert effectivement. — Douai, 24 août 1883, Deneuville, [Journ. des faill., 83 552]
3388. — ... Que des sommes versées en compte courant chez un banquier ne peuvent, en cas de faillite de ce dernier, être revendiquées par le remettant, bien que le banquier ait accepté des lettres de change tirées par le remettant pour leur valeur et ait ultérieurement enfermé une somme égale dans des sacs cachetés ; alors surtout que le banquier n'a fait cette dernière opération qu'après la cessation des paiements. — Trib. comm. Seine, 12 juin 1882, Modiano, [Journ. des faill., 82.493]
3389. — Toutefois, l'incapacité survenue à l'un des correspondants, ou son décès, mettant fin au compte courant, le remettant est fondé à revendiquer des traites expédiées à son correspondant pour être encaissées et portées à son crédit et qui sont arrivées après la faillite ou le décès de ce dernier. — Cass., 20 juill. 1846, Goudchaud, [S. 46.1.875, P. 46.502]
3390. — De même, lorsqu'une remise a été comprise par erreur dans le compte courant, elle doit en être retranchée, et, dès lors, l'envoyeur peut revendiquer les valeurs qui en sont l'objet contre la faillite du réceptionnaire. — Caen, 8 juill. 1850, Sionis Béranger, [D. 55.2.19]
3391. — Ne sont pas susceptibles de revendication de la part de l'expéditeur les valeurs envoyées en compte courant à un banquier depuis tombé en faillite, alors même qu'elles sont arrivées chez le banquier après le départ de celui-ci sans esprit de retour, si, le jour même de leur arrivée, les valeurs ont été reçues et inscrites au crédit du compte courant de l'expéditeur par un fondé de pouvoirs du banquier, et si, à cedit jour, on ignorait encore la cause du départ et la ruine de ce dernier. — Cass., 5 août 1874, précité. — En pareil cas, l'opération du fondé de pouvoirs ne saurait être déclarée inefficace et nulle, sous prétexte que son mandat aurait été révoqué de plein droit par la fuite du banquier, et que le mandataire n'aurait plus eu qualité pour recevoir les valeurs litigieuses et les passer en compte courant pour son mandant. L'art. 2008, C. civ., qui valide les actes faits par le mandataire dans l'ignorance du changement d'état du mandant, ne comporte aucune distinction et s'applique à tous les actes faits de bonne foi par le mandataire, onéreux ou profitables au mandant. — Même arrêt. — Laroque-Sayssinel, Faill., sur l'art. 443, n. 10 et H ; Pardessus, n. 1120; Delamarre et Lepoitvin, Contr. de commission, t. 2, n. 450, et Tr. de dr. comm., t. 3, n. 290; Massé, t. 2, n. 1 194; Alauzet, t. 6, n. 2457. — Peu importe, d'ailleurs, que l'expéditeur, lors de l'envoi des valeurs, ait ignoré la fuite du banquier et le mauvais état de ses affaires; cette ignorance ne peut en elle-même constituer une erreur substantielle, capable de vicier le consentement et d'invalider le contrat de compte courant. — Même arrêt.
3392. — La seconde condition, pour que la revendication du titre remis au failli soit possible, consiste, avons-nous dit, en ce que l'effet doit se retrouver en nature dans le portefeuille du failli, à la date du jugement déclaratif. Le droit du revendiquant se convertit en une créance ordinaire, si le failli a dispose des effets de telle sorte que leur valeur soit confondue avec celle de ses propres biens.
3393. — Il a été jugé, en ce sens, que la revendication ne peut avoir lieu si les effets qui figuraient dans le portefeuille du failli à la date de la cessation des paiements, ne s'y trouvent plus lors du jugement déclaratif.— Rouen, 20 juill. 1883, [Journ. de Row-n, 85.86] — ... Soit que le failli ait touché le montant de l'effet, auquel cas les deniers se sont nécessairement confondus avec sa fortune personnplle, et ne peuvent plus servir de base à une revendication ; sous cette réserve, toutefois, que si ce paiement n'avait eu lieu que depuis lejugement déclaratif, l'envoyeur aurait, sinon une action en revendication, du moins une action en restitution privilégiée contre la masse. — ... Lyon-Caen et Renault, t. h, n. 812. - V. Cass , 24 juin 1834, Pangérard, [S. 34.1 639, P. chr.] — Paris. 25 janv. 1830. Warocqué, [S. et P. chrJ — Colmar, 3 août 1864, Gallier, (S. 64.2.271, P. 64. 1191]
3394. — ... Soit que le failli lui-même ait fait, de la lettre de
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change qui lui avait été endossée, un endos translatif de propriété. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 812; Renouard, t. 2, p. 374; Esnault, n. 364. — S'il y a eu, dans cette opération, fraude de la part du failli et de la part du tiers, le créancier pourra cependant revendiquer, mais contre le tiers indûment saisi et non contre la masse. — Renouard, t. 2, p. 315.
3395. — Si au contraire le failli n'a endossé lui-même l'effet à un tiers qu'à titre de procuration et pour en effectuer le recouvrement, se substituant ainsi un sous-mandataire, l'effet est considéré comme se trouvant encore dans le patrimoine du failli.
— Cass., 5 févr. 1812, Choisnard, [S. et P. chr.]; — 25 avr. 18i9, Delamarre, [S. 49.1.394] — Sic, Pardessus, n. 1284; Démangeât, surBravard, t. 5, p. 525; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 812; Delamarre et Lepoitvin, t. 3, n. 233; Boulay-Paty, t. 2, n. 755.
3396. — Les courtiers, agents de change, chargés de la négociation ou de l'encaissement des traites pour le compte du failli, doivent les restituer au revendiquant, si, lors de la faillite, ils n'ont pas encore accompli leur mission. — Renouard, t. 2, p. 377; Pardessus, n. 1284; Bédarride, n. 1105.
3397. — L'agent de change ne peut, en de telles circonstances, retenir le montant de ces effets au préjudice de la masse, pour se payer de ce qui lui est dû. — Paris, 24 mai 1808, Gallot, [S. et P. chr.]
3398. — Le renouvellement de l'effet à l'échéance ne lui enlève pas son individualité, la créance que l'effet représente subsistant jusqu'au paiement; l'effet renouvelé peut donc être valablement revendiqué. — Cass., 5 avr. 1831, Douelle, [P. chr.] — Paris, 10 flor. an XIII, Duchemin , [S. et P. chr.] — Sic, Esnault, n. 632 ; Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 525; Delamarre et Lepoitvin, t. 3, n. 233; Lvon-Caen et Renault, t. 8, n. 812.
Section IV.
Revendication des marchandises vendues au failli. Des droits du vendeur d'eliets mobiliers, dans la faillite de l'acheteur.
3399. — On sait que le droit civil, en cas de vente d'objets mobiliers, accorde au vendeur non payé, pour se couvrir de ses droits, quatre sortes de garanties : 1° un droit de rétention; 2° une action en résolution; 3° unprivilège surleprix ;4° un droit de revendication (C. commuait. 1184,1612,1613, 1654,2102-4°). Ce dernier droit, sur la nature duquel on a beaucoup discuté, ne tend, d'après l'opinion aujourd'hui la plus répandue, qu'à réintégrer le vendeur au comptant, dans la possession matérielle de la chose vendue dont il a eu l'imprudence de se dessaisir. ou plus exactement à lui restituer la détention de l'objet. Par suite, la vente n'est pas rétroactivement anéantie; elle subsiste au contraire, avec les obligations réciproques qu'elle avait fait naître, mais le vendeur cesse d'être exposé désormais, grâce à la rétention de l'objet, à la perle de son privilège et de son action en résolution par l'etfet d'une revente suivie de livraison consentie à un tiers acquéreur de bonne foi. — V. infrà, viB Privilège., Rétention [droit de), Vente.
3400. — Le droit commercial, en cas de faillite, apporte certaines restrictions à ces droils assez étendus du vendeur ; tout au moins neleslui reconnaît-ilque dans des conditions limitativement déterminées. C'est une considération de pratique qui a inspiré le législateur à ce sujet. En effet, l'acheteur, après s'être fait livrer la marchandise, s'en est servi pour obtenir du crédit ; c'est à raison de ces marchandises que les tiers lui ont donné terme, ou ont consenti à engager avec lui de nouvelles opérations, convaincus que tout le stock en magasin constituait leur gage, et ne sachant pas que le prix restait dû au vendeur. Il ne faut pas que ce dernier, après faillite de l'acheteur, puisse s'attribuer la chose par préférence aux autres créanciers, qui seraient victimes d'une surprise. Entre les tiers, qui n'ont aucune imprudence à se reprocher, puisqu'ils comptaient sur un gage sérieux en apparence, et le vendeur qui ne doit faire crédit qu'à bon escient, le Code de commerce a donné la préférence aux tiers.
— Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 833-834; Thaller, n. 1720. 3401.— l'our apprécier exactement l'étendue des restrictions
dont il s'agit, il convient de se placer dans trois hypothèses successives, suivant que lors de la faillite les marchandises étaient déjà dans les magasins du failli, qu'elles étaient en cours de route, ou qu'elles se trouvaient encore chez le vendeur. A chacune des hypothèses, correspond un régime légal différent, sui-
vant un ordre de sévérité décroissante. Particulièrement rigoureux pour le vendeur dans le premier cas, le Code de commerce atténue ses rigueurs dans le second, et assure au vendeur dans le troisième une situation sensiblement équivalente à celle qui lui serait laite par le droit civil (sauf controverse en ce qui concerne le droit de réclamer des dommages-intérêts de résiliation).
3402. — Avant d'examiner ces trois situations, deux observations s'imposent : 1° Si le vendeur non payé peut, sous certaines conditions que nous allons étudier, revendiquer la chose vendue ou même faire résilier le marché, la faillite n'a cependant pas pour elfet de résoudre de plein droit les ventes antérieurement conclues, non plus que les autres conventions régulièrement passées par le failli. Le syndic peut donc toujours, en principe, à la condition d'exécuter toutes les clauses du marché, en exiger l'exécution; il peut notamment, à la condition de payer intégralement le prix stipulé, prendre livraison des marchandises s'il estime que la masse y a intérêt (art. 578). — Sur le principe que la faillite ne résout pas de plein droit les contrats antérieurs, V. suprà, n. 722 et s. — V. également, Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 883 et s.; Souchon , De l'exécution des contrats synallagmatiques passés par le failli antérieurement à la faillite; Pochet, Des effets du jugement déclaratif de faillite sur les contrats synallagmatiques antérieurs. — 2° Pour que les dispositions dont il s'agit reçoivent leur exécution , il suffit que l'acheteur soit commerçant et en faillite; la qualité du vendeur importe peu : qu'il soit ou ne soit pas commerçant, ses droits sont identiques. — Cass., 10 janv. 1821, de Mesgrignv, [S. et P. chr.] — Pardessus, n. 1288. —Contra, Nancy, 28 déc. 1829, Nettancourt, [S. et P chr.]
§ 1. Lors de la faillite de l'acheteur, les marchandises étaient déjà dans ses magasins.
3403. — Dans ce premier cas, la loi commerciale se montre des plus rigoureuses pour les raisons indiquées suprà, n. 3400. Confondue avec le surplus de l'actif, la marchandise a dû être considérée par les tiers comme faisant partie de l'actif du failli. L'art. 550, in fine, enlève en conséquence au vendeur son privilège, et l'action en revendication de l'art. 2102-4°, qui lui eût' permis, si la vente est au comptant, de recouvrer la rétention perdue.
3404. — Quant à l'action résolutoire, bien que le texte soit muet à son sujet, on admet qu'il en est également privé, la prohi- ; bition de l'art. 550 s'étendant à elle implicitement. — Renouard, sur l'art. 550; Esnault, t. 3, n. 655; Massé, t. 4, n. 394; Lyon-Caen et Renault, t. 2, n. 3012 ; Démangeât, sur Bravard, t. 8, n. 834; Ruben de Couder, n. 868; Rousseau et Defert, p. 341, n. 43; Thaller, n. 1722.
3405. — Sans doute, l'art. 550 ne se prononce pas m terminis sur l'action résolutoire pour défaut de paiement du prix; mais il doit se combiner avec l'art. 576. Or, cet article ainsi qu'on le verra infrà, n. 3440 et s., n'autorise l'action résolutoire, improprement qualifiée de revendication, que lorsque les marchandises sont encore en cours de route; d'où cette conclusion nécessaire que toute action résolutoire est éteinte, lorsque les marchandises1 seront parvenues dans les magasins du failli. La jurisprudence est depuis longtemps fixée en ce sens. — Cass., 2) avr. 1884, Reichardt, [S. 86.1.105, P. 86.1.238, D. 84.1.241]; — 3 mars 1890, Cresnières, [S. 91.1.65, P. 91.1.140, D. 91.1.415] — Li-i moges, 4 févr. 1837, Bouyer, [S. 37.2.297, P. 37.2.181]— Paris,, 24 août 1839, Thibault, [S. 39.2.533, P. 40.1.271]; — 8 août 1845, Aligre, [S. 45. 2. 540]; — 6 mai 1843, Bonneval, [S. 43.2. 326] — Caen, 3 juin 1849, Moutier, [S. 49.2.640]— Agen, 26 mai, 1868,Lacampagne, [S. 68.2.231, P. 68.9651— Grenoble, 13 janv. 1887, sous Cass., 13 mars 1888, Synd. Crédit Viager, [S. 90.1.
3406. — De ce que la disposition de l'art. 550, qui prohibe l'exercice du privilège et de l'action en revendication établis par le n. 4 de l'art. 2102, C. civ., comprend implicitement l'action résolutoire, il résulte notamment que le vendeur d'un fonds de, commerce qui, lors de la vente, s'est interdit de former aucun établissement du mrme genre, n'est pas plus autorisé, en cas de faillite de l'acheteur, à demander la résolution du contrat, en ce] qui touche cette interdiction, qu'il ne le serait à revendiquer le: fonds lui-même. — Paris, 12 déc. 1850, Aretz, [S. 51.2.79, P.51. 2.293, D. 51.2.62]
3407. — En résumé, dans notre première hypothèse, le ven-'
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deur, de créancier privilégié qu'il était, déchoit au rang de créancier chirographaire, privé, non seulement des garanties spéciales que la loi civile confère à tout vendeur non pavé à moins qu'il n'ait eu la précaution de s'assurer un gage conventionnel), mais même de l'action résolutoire, droit commun de tous les contrats synallagmatiques.
"3408. — Mais à quelles ventes s'appliquera la règle rigoureuse sus-énoncée? Sous le Code de 1807, les restrictions légales cessaient de s'appliquer lorsque les effets vendus n'avaient pas le caractère de marchandises destinées à entrer dans le commerce; le vendeur de meubles meublants, que l'acheteur entendait conserver, avait donc son privilège, dans les termes du Code civil.— Paris, 5 déc. 1832, Toulouse)" [S. 33.2.130, P. chr.] — Aix, 10 nov. 1834, Pontier, [S. 35.2.154, P. chr.]
3409. — A plus forte raison ce droit appartenait-il au vendeur de meubles incorporels, tels qu'un fonds de commerce. — Paris, 15 févr. 1840,Dumant [P. 40.1. 241J — V. cependant Paris, 17 juin 1836, Sellier, [P. 37.1.15]— ... Ou un brevet d'imprimeur. — Limoges, 16" mai 1840, Albin, fS. 40.2.494, P. 40.2. 433]
3410. — Le législateur de 1838, préoccupé avant tout de l'intérêt des tiers, a fait disparaître toutes ces distinctions. Peu importe désormais qu'il s'agisse de marchandises du commerce du failli ou d'autres objets mobiliers. Peu importe aussi qu'il s'agisse de choses corporelles ou de choses incorporelles. — Cass., 3 mars 1890, précité. — L'expression générique d'effets mobiliers, qui figure dans l'art. 550, englobe en effet indifféremment meubles corporels et meubies incorporels. — Kenouard, t. 2, p. 271; Alauzet, t. 8, n. 2782 et s.; Boistel, n. 1018; Viardot, Des effets de la faillite, n. 325, 2782 et s.; Pont, sur l'art. 2102; Lyon- Caen et Renault, t. 8, n. 837; Rousseau et Defert, n. 39; Ruben de Couder, v<> Faillite, n. 865. — Les travaux préparatoires sont formels. M. Renouard, rapporteur de la loi de 1838, fit en effet repousser un amendement à l'art. 550, ainsi conçu : « Néanmoins, lorsqu'il s'agira de la vente d'un fonds de commerce, de la cession d'un office ou de tout autre droit incorporel, les privilèges et droits de revendication pourront s'exercer si, dans l'acte de vente, ils ont été formellement réservés au vendeur par un acte avant date certaine avant !a faillite. »
3411. — La disposition de l'art. 550 s'appliquant même aux choses incorporelles, on en tire, cette conséquence que le privilège reconnu au vendeur d'un office sur le prix de cet office cesse de lui appartenir au cas où le cessionnaire, s'étant livré à des actes de commerce, malgré sa qualité d'officier public, a été considéré comme commerçant et déclaré en faillite. Ainsi jugé pour desolfices de notaire. — Cass., 23 août 1853, Martin, [S. 53.1. 606, P. 54.2.270, D. 53.1.257]; — 10 févr. 1857, Dantin, [S. 57. 1.602, P. 57.330, D. 57.1.87]; — 18 déc. 1867, Petitpas, [S. 68. 1.248, P. 68.621, D. 69.1.289] — Bourges, 14 août 1855, Dantin, [S. 55.2.613, P. 55.2.609, D. 56.2.100]— ... Et pour des offices d'agent de change. — Lvon, 9 déc. 1850, Mège. [S. 50.2.634, P. 51.1.52, D. 51.2.9] — ' ... D'huissier. — Paris, 25 févr. 1860, Feuquières, [S. 60.2.123, P. 60.470, D. 60.2.1 15J — ... De courtier de commerce. — Paris, 16 janv. 1842, Jarre, [S. 43.2. 58, P. 43.1.198] — Cette solution reste la même, que la faillite soit intervenue pendant que le cessionnaire était encore en possession de sa charge ou qu'elle se soit produite ultérieurement.
3412. — Peu importe que le privilège du vendeur ait été reconnu antérieurement lors de la distribution du prix d'une partie de l'office ; cette reconnaissance ne peut, en etfet, aboutir à faire échec, au cas de faillite du cessionnaire survenant après cette première répartition, au principe de l'égalité de traitement entre les créanciers du failli. — Paris, 25 févr. 1860, précité.
3413. — Pour juridique qu'elle soit, cette extension de l'art. 550 aux cessions d'offices n'en est pas moins fâcheuse, d'autant plus que les motifs de la disposition sont en réalité sans application ici, ainsi que l'a fort justement fait observer M. Thézard, rapporteur au Sénat, en 1891, d'un projet de loi tendant à conserver au vendeur d'un office ministériel son privilège de vendeur à l'encontre de la faillite du nouveau titulaire. « Ceux qui traitent avec un officier ministériel, débiteur de son prix, peuvent facilement connaître cette situation. Ils ont d'abord été en faute de ne pas se renseigner; souvent même ils ont été en faute de traiter des affaires de négoce avec une personne à qui elles étaient interdites par ses obligations professionnelles. Le vendeur de l'office, au contraire, n'a pas de reproche à se
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faire. 11 a dû compter sur la garantie que la loi lui accordait; il n'a eu aucun moyen de se prémunir contre la faillite de son débiteur. >. Ce projet, quelque équitable qu'il paraisse, n'est pas, jusqu'ici, venu en discussion. — V. infrà, v° Office ministériel.
3414. — Jugé de même que le vendeur d'un fonds de commerce ne peut opposer son privilège à la masse des créanciers de l'acheteur failli. — Paris, 12 déc. 1850, précité. — Nîmes, 1" mai 1885, [Journ. des faUL, 86.372]— V. aussi Rouen. 5 juin 1840, Bertheaume, [P. 40.2.710] — Toutefois, le vendeur qui a intenté son action avant la déclaration de faillite, l'a fait valablement, et la suppression du droit de résolution ne saurait lui être opposée.— Cass., 24 déc. 1889, Saulnier, [S. 91.1.455, P. 91.1.1111, D. 90.1.161]
3415. — Même solution encore pour la cession d'une ligne de chemin de fer, qui a pour objet non la propriété de la ligne, dépendance du domaine public, mais le droit à son exploitation, droit mobilier au premier chef. L'état de faillite d'une compagnie cessionnaire rend caduc le droit de résolution aussi bien que le droit de revendication et le privilège de la compagnie cédante. Et l'engagement pris par la première de servir aux obligataires de la seconde l'intérêt de leurs obligations n'étant qu'une modalité du paiement du prix de cession, ne modifiant en rien le caractère du contrat principal, ii s'ensuit que lesdits obligataires en sont réduits à une action en paiement par voie de production au marc le franc au passif de la faillite, il en est de même pour l'engagement pris par la compagnie cessionnaire d'assurer l'amortissement desdites obligations, aux termes du contrat d'émission. — ■ Paris, 2 févr. 1888, et sur pourvoi Cass., 3 mars 1890, Cresnières, [S 91.1.65, P. 91.1.140, et la note de M. Lyon-Caen, D. 91. i 415]
3416. — Il est cependant un privilège qui, d'après l'opinion générale, survivra à la faillite, c'est le privilège spécial conféré par l'art. 191-8°, C. comm., au vendeur d'un bâtiment de mer; l'art. 550, en effet, ne vise que le privilège et la revendication de l'an. 2102-4°, or les déchéances sont de droit étroit. Il en serait différemment de l'action résolutoire, intimement liée au privilège de l'art. 2102 (Renouard, t. 2, p. 275; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 837). A ce point de vue, et bien qu'il soit impossible d'en donner une justification rationnelle, le vendeur du bâtiment de mer est mieux traité que le vendeur d'un bâtiment de rivière, dont le privilège repose sur l'art. 2102-4°. Aussi la Chambre des députés a-t-elle été saisie, en 1893, d'un projet de loi tendant à conserver expressément au constructeur d'un bâtiment de rivière son privilège en cas de faillite de l'acheteur (Propos. Plichon du 25 nov. 1893 : J. Offic, Doc. pari, Ch. dép., p. 90).
3417. — La revendication des marchandises parvenues dans les magasins du failli est impossible même si elles n'y sont restées que fort peu de temps (Pardessus, n. 12S8). il en est ainsi, même si l'acheteur tombé en faillite avait annoncé qu'elles étaient destinées à l'étianger. — Cass., 13 oct. 1814, Bérard, [S. et P. chr.]
3418. — ... De même encore, si les marchandises ont été réexpédiées par le failli pour son compte, à un tiers dans les magasins duquel elles sont entrées. — Bruxelles, 13 avr. 1822, N..., [P. chr.]
3419. — ... De même, enfin, lorsque les marchandises entrées dans les magasins de l'acheteur y sont en entrepôt fictif, cet entrepôt n'intéressant que l'acheteur et la douane, et non pas le vendeur. — Poitiers, 23 févr. 1831, Ligneau, [S. 31.2. 269, P. chr.] — Esnault, n. 647.
3420. — Mais l'exclusion de la revendication présuppose une vente dans laquelle le mobilier vendu et impayé forme l'objet essentiel du contrat. L'art. 550 ne s'appliquerait donc point dans le cas où la cession du mobilier n'interviendrait qu'à titre accessoire. Jugé du moins, en ce sens, que le matériel, les décorations, costumes et partitions d'un théâtre formant avec le théâtre lui-même un ensemble indivisible, la résiliation de la cession du bail de la salle, prononcée par suite de la faillite du cessionnaire, entraîne la résiliation de la cession dudit mobilier, et même le retour entre les mains du cédant des objets ajoutés par le cessionnaire, devenus l'accessoire du matériel général, sauf à tenir compte à celui-ci de la valeur de ces objets. A ce cas ne s'applique pas l'art. 550, C. comm., d'après lequel le droit de revendication n'est point admis, en matière de faillite, au profit du vendeur d'effets mobiliers. — Pans, 16 déc. 1850, Lefebvre, [P. 51. 1.304, D. 54.5.746]
3421. — Une controverse existe sur le point de savoir si l'on
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doit tenir pour valable la clause par laquelle le vendeur se réserve la propriété de la chose vendue, contrairement à l'art. 1 138, C. civ., jusqu'au paiement intégral du prix. La Cour de cassation a admis plusieurs lois la solution affirmative. — Cass., 28 janv. 1869, Vimont, [S. .69 1.154, P. 69.384, D. 69.1.134]; — 2 juin 1869, Picourt, [S. 69.1.416, P. 69.1080, D. 70.1.123] — Alger, 18 févr. 1888, Billard, [S. 89.2.115, P. 89.1.598] - En sens opposé, on peut signaler la jurisprudence de plusieurs cours d'appel françaises et belges, qui se l'onde sur cette idée que l'art. 550 étant une disposition d'ordre publie, il n'y peut être dérogé. La clause, dans cette opinion, valable inter partes, ne saurait être opposée à la masse des créanciers. — Bordeaux, 28 févr. 1870, Barbe, [S. 70.2.176, P. 70.711, D. 71.2.54] — Montpellier, 20 févr. 1885, Malbee, [D. 86.2.171] — Bourges, 26 déc. 1887, Faurey, [S. 88.2.78, P. 88.1.453] — V. aussi Bruxelles, 25 janv. 1877, Delaunoy, [S. 78.2.23, P. 78.194] — Bruxelles, 9 févr. 1887, [Pasicr. belge, 87.2.419]
3422. — Jugé que vainement le constructeur invoquerait la clause du contrat qui lui donnait le droit de reprendre les machines livrées, à défaut de paiement d'un terme mensuel; que cette stipulation, n'étant autre que la réserve, soit de l'action résolutoire, soit du privilège ou du droit de revendication accordés par l'art. 2102, C. civ., aux vendeurs d'effets mobiliers non payés, n'est pas opposable aux créanciers du failli. — Bourges, 26 déc. 1887, précité.
3423. — ... Qu'en cas de faillite de l'acheteur, les effets mobiliers non payés ne peuvent être revendiqués par le vendeur, nonobstant la" convention par laquelle les parties ont, après la vente définitive, essayé de transformer cette vente en prêt ou vente sous condition suspensive : cette convention n'est pas opposable au syndic de la faillite. — Bruxelles, 25 janv. 1877, précité.
3424. — Ce dernier système nous parait seul juridique. On tiendrait incontestablement pour nulle la clause expresse par laquelle le vendeur se réserverait, pour le cas de faillite de son acheteur, l'action privilégiée que la loi lui refuse. — Cass., 4 août 1852, Courraux, [S. 52.1.705, P. 54.1.204, D. 52.1.297J;
— 17 juill. 1895, John Bellamy, [D. 96 1.571— Amiens, 12 janv. 1849, Lefèvre-Lobbée, [S. 49.2.143, P. 49.Ui99, D. 49.2.150] — Bourges, 26 déc. 1887, précité. — Or cette interdiction deviendrait illusoire s'il était loisible aux parties, par une voie détournée, de faire échec à la règle légale. — Renouard, t. 2, n. 270 ; Alauzet, t. 8, p. 53, n. 2784 ; Laroque-Sayssinelet Dutruc, t. 2, n. 1165; Rousseau et Defert, p. 341 ; Ruben de Couder, v° Faillite, n. 875; Colin, note sous Alger, 18 févr. i88H, [Revue algérienne, 1888, p. 415]; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 838; Thaller, n. 1723.
3425. — Paridentité de motifs, on doit assimilera une vente, au regard de la masse, le contrat innommé par lequel le locateur d'objets mobiliers assurerait au locataire la pleine propriété de l'objet donné à bail, à la suite du paiement d'un certain nombre de termes, dénommés loyers, l'objet loué devant être au contraire restitué, en cas de retard dans le paiement, au prétendu bailleur, moyennant le remboursement des mensualités déjà acquittées. Ainsi qu'on l'a fait justement observer, cette opération n'est qu'une « vente déguisée, sur le prix de laquelle les prétendus loyers ont été successivement imputés. Au moyen d'un tel subterfuge, le vendeur ne peut pas s'assurer une revendication, à laquelle le système de la loi est manifestement contraire ».
— Thaller, n. 1723," in fine.
3426. — Si le vendeur a fait valoir son privilège antérieurement à la déclaration de faillite, l'art. 550 ne fait pas échec à son droit. Ainsi la saisie-revendication validée avant cette déclaration, produira son plein effet. — Cass., 24 déc. 1889, Saunier, [S. 91.1.455, P. 91 1.1111, D. 90.1.161] — Douai, 17 juin 1875, Darras, [D. 76.2.67] — L'art. 550 ne doit pas non plus s'appliquer au cas où la faillite est intervenue postérieurement au règlement provisoire de la contribution ouverte sur le prix de vente d'un fonds de commerce; les créanciers colloques sur la somme mise en distribution ont acquis par le règlement provisoire, à l'exclusion de ceux qui ont négligé de produire dans le délai légal, des droits que la déclaration de faillite survenant ultérieurement ne saurait anéantir. — Paris, 25 juill. 1882, Tartara, [S. 84.2.33, P. 84.1.208, D. 83.2.216] — Ces solutions sont l'application logique du principe d'après lequel le juge doit se reporter, pour apprécier le bien-fondé de la prétention du deman deur, au jour de l'exploit introductif d'instance. Or, à cette date,
l'acheteur n'étant point encore en faillite, le vendeur pouvait incontestablement se prévaloir du privilège et des autres garanties instiluées par la loi civile. — Alauzet, t. 8, n. 2784; Massé, t. 3, n. 1830; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 535; Boistel, n. 1005; L\on-Caenet Renault, t. 8, n. 835; Thaller, n. 1725.
3427. — Jugé notamment, conformément aux principes susénoncés, que, si l'art. 550 interdit contre la faillite l'exercice du privilège et du droit de revendication établis au profit du vendeur d'effets mobiliers, et si la suppression rie ces droits entraîne nécessairement celle du droit de résolution de la vente, ce n'est qu'autant que l'action du vendeur serait en effet exercée, à rencontre de la faillite. — Cass., 21 avr. 1884, Reichardt, [S. 86.1. 105, P. 86.1.238, D 84.1.241]; — 24 déc. 1889, précité.
3428. — Mais cette disposition ne saurait s'appliquer à l'instance introduite avant le jugement déclaratif de la faillite par le vendeur non payé contre le débiteur encore in bonis; dans ce cas, la faillite, survenue au cours de l'instance, peut d'autant moins rendre rétroactivement irrecevable la demande du vendeur que, d'après les règles du droit, c'est au jour de l'introduction de cette demande que le juge doit se reporter pour en apprécier le mérite. — Cass., 24 déc. 1889, précité.
3429. — Il en est ainsi spécialement lorsque la demande en résolution a été accueillie par un jugement de défaut rendu avant la déclaration de faillite, et suivi, sur opposition, d'un jugement contradictoire conforme, depuis la déclaration de faillite, jugement réformé sur appel. — Même arrêt. — Et, lorsqu'il s'agit d'un fonds de commerce vendu avec le droit au bail, l'action en résolution du bail suit le sort de l'action en résolution de la vente dont le bail a été la conséquence. — Même arrêt. — V. sur ce dernier point, Paris, 21 juill. 1842. [cilé par Ruben de Couder, y Faillite, n. 870 1 — Contra, Paris, 24 août 1839, Thibaut, [S. 39.2.533, P. 40.1.271]
3430. — Ne convient-il pas toutefois d'assimiler, au point de vue qui nous occupe, le simple état de faillite, résultant de la cessation de paiements, à la faillite déclarée, et décider en conséquence que le vendeur est non recevable dans son action privilégiée par cela seul que l'exploit d'ajournement serait intervenu postérieurement à la date de la cessation des paiements de l'acheteur? La solution de la question dépend du parti que l'on adopte sur la question des faillites non déclarées (V. inf'rà, n. 4360 et s.). Cette assimilation s'imposera, si l'on reconnaît à la faillite virtuelle les effets essentiels de la faillite déclarée. — Rouen, 15 juin 1825, Mousset, [S. et P. chr.l — Bordeaux, 28 févr. 1870, de Bourdeille, [S. 70.2.176, P. 70.711, D. 71.2.54] — Elle devra au contraire être repoussée, si l'on rejette, avec la majorité de la doctrine, cette théorie de la faillite non déclarée. — Douai, 5 août 1818, Kreylinger, fS. et P. chr.] — Paris, 20 juill. 1831, Tesselin-Waresquelle, [S. 32.2.29, P. chr.] — Douai, 17 juin 1875, précité. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 836; Thaller, p. 951, note 2.
3431. — L'une des questions les plus délicates qui se posent sur l'art. 550 est celle de savoir comment doit se résoudre le conflit entre le vendeur d'effets mobiliers non payés et le bailleur des locaux occupés par le failli, investi d'un privilège sur tous les meubles garnissants. Le droit civil résout ce conllit par une distinction : il attribue la préférence au bailleur de bonne foi, et au vendeur dans le cas où le bailleur aurait eu connaissance du non-paiement (art. 2102-4°, 3e §). — V. infrà, v> Privilège. — Cette solution, aussi conforme aux principes généraux du droit qu'à l'équité, peut-elle être admise, même dans le cas où l'acheteur est en faillite? La raison de douter provient de l'art. 550, lequel, en faisant déchoir le vendeur de son rang de créancier privilégié, semble écarter l'application d'une disposition écrite en vue du conflit des deux privilèges. Aussi la Cour suprême a-t-elle cru devoir attribuer la préférence au bailleur, même de mauvaise foi. — Cass., 18 févr. 1895, Boilaud, [S. et P. 95.1.209, et la note de M. Lyon-Caen, D. 95.1.17] — Thaller, n. 1724. — Pour être logique, cette conclusion n'en est pas moins choquante. En supprimant le privilège du vendeur, la loi a voulu favoriser la masse par l'adjonction à son gage antérieur des marchandises vendues au failli et non payées; or, l'arrêt précité aboutit à fortifier, au mépris de l'équité, la situation d'un créancier privilégié, le bailleur, sans le moindre profit pour la masse.
3432. — Pour échapper à ce résultat, tout en tenant compte de l'art. 550, certains auteurs ont proposé de laisser le bailleur de mauvaise foi exercer son privilège contre la masse, et de col-
FAILLITE. — Titre V. — Chap. t
loquer le vendeur sur les sommes ainsi attribuées au bailleur. Celui-ci n'a pas à se plaindre, puisque de droit commun, il eût été primé par le vendeur; et quanl à la masse, il lui importe peu que la collocation, qui en tout cas lui échappera, soit attribuée au vendeur plutôt qu'au bailleur. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 839. — La solution est ingénieuse, sinon rigoureusement juridique. Il serait très-désirable qu'elle fut consacrée par un texte formel. — V. Thaller, p. 931, note 1.
§ 2. Lors de la faillite de l'acheteur, les marchandises étaient en cours de route.
8433. — Dans cette seconde hypothèse, le législateur a cru devoir maintenir, mais en l'entourant de nombreuses restrictions, l'action résolutoire du vendeur non payé. Dès l'instant, en effet, qu'à l'époque du jugement déclaratif les marchandises n'étaient point encore parvenues dans les magasins du débiteur, celui-ci n'a pu s'en servir pour se procurer un crédit mensonger, « en faire étalage vis-à-vis de ses correspondants » (Thaller, n. 1728). Il serait d'autant plus rigoureux d assimiler ce cas au précédent et d'enlever au vendeur le bénéfice de la résolution, que trop souvent les débiteurs aux abois multiplient les commandes, qu'ils savent ne pas pouvoir solder, en vue de faire croire à un large courant d'affaires. Il est équitable, si ces commandes ne sont point encore livrées, d'autoriser les correspondants du failli à arrêter leurs envois en cours, et à résilier leurs marchés.
3434. — Ce maintien de l'action résolutoire est implicitement consacré par l'art. 576, ainsi conçu : « Peuvent être revendiquées les marchandises expédiées au failli, tant que la tradition n'en aura point été effectuée dans ses magasins ou dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre pour le compte du failli. » Le texte parle de revendication ; mais la jurisprudence et la doctrine s'accordent aujourd'hui à admettre que cette prétendue revendication n'est autre chose que l'action résolutoire pour défaut de paiement du prix. Il est bien évident tout d'abord qu'il ne peut s'agir de la revendication du droit commun, puisque le plus souvent le vendeur aura cessé d'être propriétaire au moment même du contrat (C. civ., arg. art. 1138), ou, s'il s'agit d'une vente de genre, au moment de la spécification et dès avant la livraison. Sans doute, un pactum reservati dominii n'est pas impossible, mais il sera rare; or l'art. 576 pose une règle commune à toutes les ventes de meubles. Il ne peut s'agir davantage delà revendication spéciale de l'art. 2102-4° (revendication de la rétention) formellement exclue par l'art. 550 pour le cas de faillite. — V. cep. Delamarre et Lepoitvin, t. 6, n. 188.
3435. — En procédant ainsi par élimination, on arrive à cette conclusion nécessaire que la revendication de l'art. 576 n'est autre chose que l'action résolutoire. Onen peut donnerd'ailleurs une double démonstration positive : d'abord par les travaux préparatoires : « Tous les contrats synallagmatiques, lisons-nous dans le rapport de M. Tripier à la Chambre des députés en 1838, sont soumis à un principe commun qui est inséparable de leur nature, celui de la résolution à défaut d'exécution; il est plus rigoureux à l'égard de la vente que de toute autre convention. » ... Ensuite par la teneur même du texte. L'art. 576, in fine, oblige en e If et le vendeur qui revendique à restituer les acomptes par lui reçus ; qu'est-ce à dire sinon que, par l'effet de cette revendication sui generis, le contrat est résolu, d'où la nécessité de rétablir les choses dans l'état antérieur et par conséquent de restituer des prestations qui se trouvent désormais avoir été faites sans cause? — Renouard, t. 2. p. 360; Boistel, n. 1005; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 533; Laurin, n. 1078; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 840 ; Thaller, n. 1728.
3436. — On peut cependant justifier dans une certaine mesure le terme légal de revendication par deux considérations de fait. D'une part, en effet, l'action résolutoire se rapproche delà revendication proprement dite en ce qu'elle fait recouvrer au vendeur la propriéléabdiquée par lui transitoirement ; différentes par leur cause, les deux actions se rapprochent donc par leur résultat final (Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 840). D'autre part, en la forme, la revendication de l'art. 576débutera généralement par un acte matériel de mainmise qui mettra erud umnes le revendiquant dans la position d'un dominus. Il fera en effet opposition de livrer à l'acheteur par un acte signifié à la personne ou à l'administration qui détient l'objet vendu. Il immobilisera ainsi la marchandise, et l'empêchera de parvenir à l'acheteur avant que la faillite ne soit déclarée. — Thaller, n. 1726.
3437. — Le Code de procédure civile (art. 826 et s.) organise à cet effet une saisie-revendication, en vertu d'une ordonnance du président du tribunal civil (V. inf'rà, v° Saisie-revendication), sans préjudice du droit pour le vendeur, si les marchandises sont entrées dans les magasins de l'acheteur depuis la déclaration de sa faillite, d'adresser requête au syndic dans les termes de l'art. 579, C. comm. — Sur les formes de la requête, et le jugement des contestations, V. su/irâ, n. 3290 et s.
3438. — Du principe que la revendication de l'art. 576 n'est autre chose qu'une action résolutoire, la jurisprudence a déduit certaines conséquences intéressantes, au point de vue de la procédure. Ainsi jugé qu'au cas de faillite et vis-à-vis des tiers créanciers, le droit de résolution du vendeur d'effets mobiliers, pour inexécution des conditions du paiement, ne peut s'exercer que sous le titre de revendication, et dans les limites tracées par l'art. 576, C. comm. En conséquence, les conclusions prises, d'une pari, en revendication des marchandises vendues, de l'autre, en résolution de la vente pour inexécution des conditions du paiement, se confondant, quant à leur objet et leurs moyens, en une même demande, les motifs donnés pour repousser la revendication s'appliquentdirectement et virtuellement à la résolution. — Cass., 21 avr. 1884, Reschardt, rs. 86.1.10a, P. 86.1.238, D. 84.1.241]
3439. — Ce n'est pas sans de vives discussions que les partisans du maintien de l'action résolutoire, au profit du vendeur de marchandises en cours de route au moment du jugement déclaratif, ont réussi à faire prévaloir leurs vues (V. sur ces discussions, Renouard, t. 2, p. 353). Ils durent, pour l'emporter, faire d'importantes concessions aux adversaires du principe, et subordonner l'admission de la revendication à des conditions assez rigoureuses, en l'absence desquelles le vendeur doit suivre la loi du concours. Nous aurons successivement à examiner les conditions de recevabilité de l'action et les effets qu'elle produit.
1° Conditions de la revendication.
3440. — Les conditions de la revendication sont les suivantes : 1° non-paiement du prix; 2° identité de la marchandise revendiquée dûment établie; 3° tradition non encore effectuée dans les magasins de l'acheteur, lors de la déclaration de sa faillite ; 4» marchandises non revendues sans fraude sur facture et connaissement ou lettre de voiture, avant le jugement déclaratif. De ces quatre conditions, les deux dernières seules sont expressément formulées par l'art. 576; les deux premières découlent des principes généraux.
3441. — I. Non-paiement du prix. — La condition de nonpaiement du prix est d'évidence, puisque la revendication n'est autre chose que l'action résolutoire du droit commun pour défaut de paiement du prix (W.suprà, n. 3434 et 3635). En conséquence, l'action doit être refusée à tout vendeur qui aurait reçu paiement du prix, ou satisfaction équivalente; et elle doit être accordée, à l'inverse, à tout vendeur dont la créance n'est pas éteinte (à supposer bien entendu que les autres conditions étudiées, infrà, soient réunies). Reprenons successivement ces deux propositions.
3442. — L'action, disons-nous tout d'abord, doit être refusée à tout vendeur qui aurait reçu paiement du prix, ou satisfaction équivalente. Si le prix a été payé en espèces, la question ne se pose pas. Mais, que faut-il décider s'il a été réglé en valeurs"? Le règlement en valeurs doit, en principe, être assimilé au paiement en numéraire (C. comm., arg. art. 446 et 575), tout au moins lorsqu'il s'agit d'effets souscrits par des tiers, et endossés par l'acheteur au vendeur. Ainsi jugé que celui qui a vendu des marchandises au comptant, qui ensuite reçoit de l'acheteur des effets de commerce souscrits par des tiers, sans autre stipulation, est censé payé dans le sens de l'art. 576, C. comm.; en sorte que si les effets ne sont pas payés à l'échéance, le vendeur ne peut revendiquer sa marchandise contre l'acheteur failli ; il ne peut que demander le remboursement des effets. — Douai, 5 août 1818, Kreglinger, [S. et P. chr.j
3443. — Mais si le prix avait été réglé en billets souscrits par l'acheteur lui-même, il y aurait à rechercher si les parties ont entendu opérer une novation, qui ne doit pas se présumer, ou bien si les billets n'ont été souscrits que comme un moyen de faciliter le paiement; dans ce dernier cas, l'existence des billets ne saurait faire obstacle à la revendication. — Pardessus, n. 1288; Bédarride, n. 1143 ; Esnault, n. 643. •
3444. — Jugé, en ce sens, que lorsque le vendeur d'une
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marchandise quittance la facture en billets à terme souscrits à son profit par l'acheteur, il n'y a pas novation, et que le vendeur peut encore, en cas de faillite de l'acheteur, revendiquer la marchandise. — Metz, 18 août 1821, Wuillaume, [S. et P. chr.] — Rouen, 4 janv. 1825, Fort, [S. et P. chr.]
3445. — Si les parties sont en compte courant, et que le prix de vente ait été passé au crédit du vendeur, il faut appliquer les règles que nous avons tracées suprà, n. 3341 et s., pour la revendication par le commettant contre le commissionnaire du prix des marchandises consignées. — Bédarride, loc.cit.
3446. — On ne saurait assimiler à un règlement en effets la remise d'un simple bon de paiement. Spécialement, la remise par l'acheteur au commissionnaire chargé de vendre pour le compte d'autrui, d'un bon autorisant ce commissionnaire à toucher chez un banquier le montant du prix de vente, n'équivaut pas à un paiement ou à un règlement en valeurs, ce bon ne constituant qu'un simple mandat de toucher révocable par celui qui l'a donné. Par suite, le propriétaire des marchandises vendues ne cess ; pas, nonobstant la remise de ce bon, de pouvoir, au cas de faillite du commissionnaire, en revendiquer le prix entre les mains de l'acheteur. — Cass., 27 juill. 1858, Reynard-Lespinasse, [S. 59.1.109, P. 59.646, D. 58.1.436] — V. aussi Cass., 6 nov. 1823, Aymard, [S. et P. chr.]
3447. — A plus forte raison, les arrangements pris entre le vendeur et l'acheteur de marchandises, et qui n'ont eu pour objet que de fixer le terme du paiement, ne constituent pas une novation et n'empêchent pas dès lors que le vendeur ne puisse revendiquer les marchandises en cas de faillite de l'acheteur. — Metz, 18 août 1821, précité.
3448. — Inversement, l'action doit être accordée à tout vendeur dont la créance n'est pas éteinte (pourvu que les autres conditions étudiées infrà soient réunies). Effectivement, la loi n'a pas fixé de délai pour l'exercice de l'action en revendication, elle peut être formée tant contre les syndics provisoires que contre les syndics définitifs, et l'intervention du créancier aux opérations de la faillite ne devrait pas, en général, être envisagée comme une renonciation à son droit de revendication. — Ruben de Couder, v° Revendication, n. 172 et 173.
3449. — Jugé, en ce sens, que le vendeur de marchandises peut les revendiquer, en vertu de l'art. 576, C. comm., tant qu'elles ne sont pas entrées dans les magasins de l'acheteur tombé en faillite, même après que ce dernier a obtenu un concordat. — Paris, 27 févr. 1857, Hermant, [S. 57.2.336, P. 57. 859]
3450. — ... Que le vendeur non payé qui, en sa qualité de créancier, a fait prononcer la déclaration de faillite de son débiteur, ne se rend pas par là non recevable à poursuivre la revendication des marchandises vendues et expédiées à son acheteur; que vainement objecterait-on que le jugement déclaratif de faillite passé en force de chose jugée lui attribue la qualité de créancier, exclusive de celle de propriétaire; que cette qualification, en effet, est sans importance, puisque la prétendue revendication de l'art. 576 n'est qu'une action en résolution (V. suprà, n. 3435), et qu'en fait le vendeur, dans l'exercice de cette action, est considéré plutôt comme un créancier admis à se ressaisir de son gage que comme un propriétaire qu'il a d'ailleurs cessé d'être, dans la généralité des cas. — Cass., 18 févr. 1874, Synd. Suzanne, [S. 74.1.369, P. 74.9)9, D. 74.1.300] — V. en ce sens, Alauzet, t. 5, p. 319, n. 1903; Geoffroy, p. 392 et s.; Lainné, sur l'art. 576, C. comm.; Esnault, t. 3, n. 653; Bédarride, t. 3, n. 1168 bis.
3451. — ... Que le vendeur d'une coupe de bois qui a poursuivi par voie de saisie-exécution le paiement du prix de la vente ne s'est pas, par ce seul fait, rendu non recevable à exciper du droit de revendication des bois existants en nature sur le parterre de la coupe, et que cette exception peut être présentée par lui incidemment à la demande principale en nullité de la saisie devant le tribunal civil dont la compétence n'a pas été déclinée, et qui d'ailleurs est essentiellement compétent, cette revendication se rattachant à un acte qui n'était pas commercial de la part du vendeur. — Orléans, 30 déc. 1845, Bourguignon, [P. 47.1.80]
3452. — ... Que le droit de revendication peut être exercé, non seulement par le négociant qui aurait l'ait acte de commerce en traitant avec le failli, mais même par le vendeur non commerçant, par exemple par le propriétaire qui aurait vendu le produit
de sa récolte, acte essentiellement civil. La qualité de l'acheteur
seul importe, et cette qualité détermine la loi applicable, sans que le vendeur puisse exciper de sa qualité de non-commerçant pour réclamer à son profit l'application des dispositions plus favorables de la loi civile. — Bordeaux, 22 févr. 1850, Peyronnet, |D. 52.2.252]
3453. — On s'est demandé si l'action en revendication pouvait être invoquée par le commissionnaire-acheteur en cas de faillite du commettant? La question doit être résolue par une distinction : le commissionnaire qui a agi au nom et pour le compte du commettant n'a pas plus de droit qu'un mandataire ordinaire; s'il a payé, il est dans la position d'un tiers qui paie pour autrui, et ne pourrait se prévaloir que d'une subrogation conventionnelle dans les termes de l'art. 1250-1°, C. civ. — Colmar, 26 avr. 1809, Satzmann, [S. et, P. chr.] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 857.
3454. — Au contraire, le commissionnaire qui, ayant acheté en son nom propre par ordre de son commettant, lui a fait des avances, est subrogé île plein droit 'C. civ., art. 1251-1°) aux droits du vendeur et peut revendiquer. — Cass., 14 nov. 1810, Calliano, [S. et P. chr.] — Jugé que le commissionnaire qui, d'après les ordres de son commettant, achète et acquitte en son nom et de ses propres deniers des marchandises au paiement desquelles il s'était personnellement obligé, peut, en vertu de l'art. 1251, C. civ., en cas de faillite du commettant, exercer, comme subrogé aux droits du vendeur, la revendication établie par l'art. 576, C. civ. — Rouen, 4 janv. 1825, Fort, [S. et P. chr.] — Aix, 4 févr. 1834, Kiar Galula, [P. chr.] — Bioclie et Goujet, Diclionn. de proeéd., v° Faillite, n. 561 ; Pardessus, t. 2, n. 565; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 857.
3455. — Jugé, par application des mêmes principes, que l'associé en participation qui a expédié des marchandises peur les vendre à un commissionnaire, son coparticipant, en demeure propriétaire tant qu'il n'a pas été payé par son coassocié de la somme à sa charge dans la valeur des marchandises, et qu'en cas de faillite de celui-ci, il a le droit de revendiquer ces marchandises, sauf à tenir compte à la masse de la faillite des bénéfices que l'opération peut produire. — Cass., 7 août 1838, Gleize, [S. 38.1.691, P. 38.2.422]
3456. — ... Que lorsqu'un négociant a acheté des marchandises pour compte à demi de lui et d'un autre négociant, il ne peut, en cas de faillite de ce dernier, revendiquer que la moitié de ces marchandises, et, que pour la partie vendue, il ne peut lui demander compte que de la moitié du prix des marchandises vendues. — Bruxelles, 10 nov. 1820, Joseph Ozy, [P. chr.]
3457. — Si l'action résolutoire peut être utilement exercée tant que subsiste la créance du prix, du moins la résolution n'at-elle pas lieu de plein droit (Sur le principe que la faillite ne résout pas de plein droit les contrats antérieurs, V. snprà, n. 722 et s .). De là, une double conséquence. D'abord, le syndic de la faillite peut prévenir la revendication imminente ou empêcher la demande déjà formée d'aboutir en payant le prix convenu (art. 578), en échange de la livraison des marchandises. — V. suprà , n. 723.
3458. — Ensuite, le vendeur de marchandises expédiées au failli peut, de son côté, renoncer à exercer le droit de revendication de ces marchandises, qui lui est ouvert par l'art. 576, C. comm., et contraindre le syndic à prendre livraison des marchandises. Spécialement, le syndic d'une faillite ne peut se refuser à prendre livraison de marchandises expédiées au failli dans une gare de chemin de fer, et grevée de droits de magasinage supérieur à leur valeur, en se fondant sur ce que le vendeur est en droit de revendiquer les marchandises; en ce cas, le syndic est tenu d'acquitter les droits de magasinage. — Nimes, 4 juill. 1885, Société des chaux de Meysse, [S. 86.2.91,
3459. — II. Identité de la marchandise revendiquée. — La seconde condition de la revendication consiste dans l'identité entre la marchandise vendue et la marchandise revendiquée. Dans l'ancien droit français, on exigeait pour la recevabilité de la revendication que l'identilé des marchandises revendiquées avec les marchandises vendues fût établie d'une manière incontestable. C'était en partant de ce principe que le Code de 1807 avait par son art. 580 disposé en ces termes : « La revendication ne pourra être exercée que sur les marchandises qui seront reconnues être identiquement les mêmes, et que lorsqu'il sera reconnu que les balles, barriques ou enveloppes dans lesquelles elles se trouvaient lors de la vente n'ont pas été ouvertes,
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que les cordes ou marques n'ont été ni enlevées ni changées, et que les marchandises n'ont subi en nature et quantité ni changement ni altération. »
3460. — Bien que cet art. 580 n'ait pas pris place dans la loi nouvelle, ce serait une erreur de conclure de sa suppression que le revendiquant n'est plus astreint à la preuve de l'identité des objets réclamés par lui. Mais la preuve de cette identité pourra résulter d'autres circonstances que celles qu'énumérait l'ancien art. 580, et ces circonstances sont laissées à l'appréciation du juge. — Renouard, t. 2, p. 397; Pardessus, n. 1292; Bédarride, n. 1149; Esnault, n. 645; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 843. — V. en faveur du libre pouvoir d'appréciation des juges du fond : Cass., 16 avr. 1866, Franck, [S. 66.1.249, P. 66.636]; — 17 août 1871, Réty, [S. 71.1.134, P. 71.104, D. 71.1.287]
3461. — D'où cette conséquence nécessaire que l'identité pourra être admise dans diverses hypothèses où, avant la loi de 1838, le texte de la loi aurait interdit de l'admettre. C'est ainsi qu'il pourrait résulter des faits du procès que l'ouverture des balles, caisses ou enveloppes, avant la tradition effective, ou même un changement dans la quantité des marchandises, ne fait pas sous la loi nouvelle un obstacle à la revendication. D'autre part, un changement dans la quantité, voire même dans l'aspect actuel de la marchandise, ne sera pas nécessairement un obstacle à la revendication, si d'ailleurs aucun doute n'existe en fait sur leur origine.
3462. — Ainsi jugé que, bien que des marchandises vendues aient subi quelque changement ou altération dans leur nature et leur quantité, elles peuvent, au cas de faillite de l'acheteur, être revendiquées par le vendeur, si d'ailleurs l'identité en est certaine qu'à cet égard, la nouvelle loi sur les faillites a innové sur l'ancien art. 580; que, spécialement, lorsqu'un propriétaire a vendu à un marchand du bois de sa forêt; que l'acheteur a fait, du consentement du vendeur, dresser ce bois en fourneaux sur les lieux mêmes où il a été coupé, et qu'il en a converti une partie en charbon, le vendeur aie droit, si l'acheteur vient à faire faillite, de revendiquer la chose par lui vendue, quoiqu'une partie se trouve carbonisée, pourvu qu'il n'y ait pas de doute sur l'identité de cette chose. — Limoges, 6 mai 1843, Bonneval, [S. 43.2.326]
3463. — ... Que des bois vendus en grume (sous écorce) ne cessent pas d'être identiquement les mêmes, dans le sens de l'art. 580, C. comm., et de pouvoir être revendiqués en cas de faillite, par cela seul qu'ils ont été ébranchés et équarns, alors que l'identité en est parfaitement constatée par les marques dont ils avaient été empreints. — Rouen, 18 mars 1839, Caillot, [S. 39.2.322, P. 39.2.252]— Bordeaux, 28 févr. 1870, de Bourdeille, [S. 70.2.176, P. 70.711, D. 71.2.54]
3464. — A plus forte raison, des bois ou planches expédiés à flot sur une rivière et qui sont arrivés au lieu de leur destination ne peuvent-ils être considérés comme étant entrés dans les magasins de l'acheteur, lorsqu'ils sont encore à flot et n'ont éprouvé aucun changement ni altération. — Metz, 18 août 1821, Wuillaume, [S. et P. chr.] — Pardessus, n. 1288 ; Boulay-Patv, n. 700.
3465. — Mais encore faut-il que la marchandise revendiquée n'ait pas subi de transformations telles que la marchandise nouvelle, même issue de la mise en œuvre de la première, s'en différencie d'une façon complète. Ainsi, et spécialement, la revendication des matières premières n'est possible que si elles sont encore à l'état brut. Elle ne l'est pas si ces matières (bois brut, par exemple) ont été manufacturées et transformées en objets fabriqués quelconques. — Orléans, 30 déc. 1845, Bourguignon, [P. 47.1.80] — Paris, 23 août 1865, sous Cass , 15 janv 1808, Duquesnois, [S. 68.1.79, P. 68.164, D. 67.5.213] — ... Même si l'origine desdits objets n'est pas douteuse. — Mêmes arrêts. — V. suprà, n. 3320 et s.
3466. — A plus forte raison, en cas de vente en bloc de toutes les marchandises, telles que porcelaines contenues dans un magasin, il ne peut y avoir lieu à revendication, si à l'époque de sa laillite le vendeur en a vendu une forte partie, et s'il est impossible de constater que les marchandises sont identiquement les mêmes que celles vendues. — Bourges, 25 févr. 1826, Bezier, [S. et P. chr.] - Lainné, p. 521 ; Boulay-Paty, n. 719 et s. — Rendue sous l'empire de la loi ancienne, cette solution s'imposerait également sous la loi nouvelle.
3467. — Par contre, la jurisprudence postérieure à 1838 est beaucoup plus libérale dans l'hypothèse du mélange. Avant 1838,
le mélange était considéré comme faisant nécessairement obstacle à la revendication ; il ne pouvait pas, décidait-on, exister de revendication collective, et, si sur l'ordre de l'acheteur, la marchandise avait été mêlée dans les magasins du commissionnaire avec d'autres marchandises de même nature, les divers propriétaires des marchandises mélangées ne pourraient en commun revendiquer ce mélange ; car il n'y aurait plus identité. C'est, au reste, ce qu'avait jugé le Parlement de Paris par un arrêt du 26 juin 1759, qui avait fait jurisprudence.
3468. — Jugé, au contraire, postérieurement à la loi de 1838, que la revendication est possible encore que les marchandises aient été mélangées avec d'autres de même nature (des grains), mises à bord du même navire également pour lecompte du failli, lorsque l'identité des marchandises revendiquées n'a pas été détruite ni même sensiblement modifiée par ce mélange, les prohibitions de l'ancien art. 580, C. comm., n'ayant pas été reproduites, en ce qui concerne l'identité, par la loi plus récente du 23 mai 1838. — Rennes, 26 mars 1858, Hervé, [S. 58.2.632, P. 58.782] — V. suprà, n. 3319.
3469. — ... Qu'au cas où des grains de même espèce et de même qualité vendus par deux différents vendeurs, dans les mêmes circonstances, ont été chargés en vrac, en un seul tas, leur mélange ne détruit pas l'identité de la marchandise, en sorte que la revendication peut en être exercée par les deux vendeurs agissant d'accord. — Cass., 16 avr. 1866, précité. — V. en ce sens Delamarre et Lepoitvin, I. 6, n. 164; Bédarride, t. 3, n. 1 149 6î"s; Laroque-Sayssinel, sur l'art. 576, n. 35, p. 651; Alauzet, t. 6, n. 2839 ; Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 546, note in fine. — V. aussi Cass., 17 août 1871, précité.
3470. — Par contre, l'identité serait détruite, et la revendication impossible, s'il y avait mélange ou confusion de marchandises de qualités différentes, quoique de même espèce; car les droits de chaque revendiquant ne pourraient plus être établis avec précision. — Cass., 16 avr. 1866, précité (motifs).
3471. — III. Tradition non effectuée. — A. Généralités.
— La troisième condition de la revendication consiste dans la non -tradition dans les magasins de l'acheteur avant le jugement déclaratif. A cette condition, en elïet, seulement, les créanciers ne peuvent être réputés avoir supposé que les marchandises achetées faisaient partie de leur gage. Il en résulte que, pour que la revendication soit exclue, il doit y avoir une mise en possession réelle et ostensible de l'acheteur, de telle sorte qu'il soit devenu aux yeux des créanciers, possesseur effectifde la chose vendue, et qu'il en ait eu, en fait, la pleine et entière disposition.
3472. — On avait cherchée, lors de la revision de 1838, une formule très-générale englobant toutes les modalités usuelles de mise en possession de l'acheteur. Le projet qui est devenu l'art. 570 portait, en effet : « Pourront être revendiquées les marchandises expédiées au failli tant que la tradition réelle n'en aura pas été effectuée au lieu de leur destination. » En proposant cette rédaction, le rapporteur, M. Renouard, s'exprimait ainsi : « L'art. 577 ne parlait que de l'entrée dans les magasins du failli, ou dans ceux des commissionnaires, chargés de vendre pour son compte. Il se taisait sur les entrées en entrepôt, sur les arrivages à port ou à quai, lorsque l'usage est d'y effectuer des ventes partiellement ou en totalité avant le débarquement. Votre commission a cherché une rédaction générale qui s'étendit nettement à tous les cas, et qui posât clairement la limite jusqu'à laquelle la revendication pourra être admise. Elle s'est attachée à l'époque de la mutation de propriété réalisée par le fait matériel de la tradition. » Cette rédaction fut écartée, et l'expression « tradition dans les magasins de l'acheteur » fut maintenue, non point dans la pensée de limiter la liberté d'appréciation du juge, et d'exiger la livraison dans un local clos, siège de l'exercice du commerce ou de l'industrie de l'acheteur, mais tout au contraire, — on l'a formellement déclaré dans les travaux préparatoires, — pour le motif que toute énumération risquait d'être incomplète, et d'enfermer le juge dans un cadre trop étroit. Dans ces conditions, il a paru préférable d'englober dans un même terme générique « magasins », pris dans son acception la plus large et la plus compréhensive, toutes les hypothèses de prise de possession apparente et ostensible parl'acheteurs ou ses représentants, même en dehors de tout local fermé.
— Renouard, t. 2, p. 353; Pardessus, t. 3, n. 1288; Bédarride, t. 3, n. 1145; Saint-Nexent, n. 360; Alauzet, t. 8, n. 2838; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 536; Delamarre et Lepoitvin,
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t. C, n. 196; Boistel, n. 1005; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 845; Thaller, n. 1730.
3473. — A qui appartient-il de décider, dans chaqueespèce, si les caractères constitutifs du magasin visé par l'art. 376 sont réunis? La Cour suprême avait paru tout d'abord en faire une question de droit, susceptible de servir de base à un recours en cassation. Effectivement, par deux arrêts, la Cour suprême avait décidé que l'on doit entendre par magasins du failli, dans le sens de l'art. 576, C. comm., le lieu où la tradition de la marchandise vendue doit être opérée. — Cass., 20 juin 1859, Veillet- Ochant,[S. 59.1.737, P. 60.208, D. 59.1.388); — 29 juill. 1875, Viéville, [S. 76.1.49, P. 76.113, D. 76.1. 113] — V. le rapport de M. le conseiller Guillemard, reproduit avec l'arrêt du 29 juill. 1875, précité.
3474. — Mais la Cour suprême est actuellement fixée en ce sens que la loi n'ayant pas défini ce qui constitue les magasins du failli, c'est aux juges du fait qu'il appartient de décider, par une appréciation souveraine des faits de la cause, ce qu'il faut entendre par cette expression. — V. aussi sur ce point le rapport de M. le conseiller Guillemard sur l'arrêt du 29 juill. 1875, précité. — Cass., 17 août 1871, Rétv, [S. 71.1.134, P. 71.404, D. 71.1.287]; — 2) avr. 1884, Reic'hardt, [S. 86.1.105, P. 86.1. 238, D. 84.1.241] — V. dans le même sens et comme application du principe, Montpellier, 12 mars 1875, sous Cass., 29 nov. 1875, Sauvaget, [S. 78.1.104, P. 78.252, D. 78.1.17] — Poitiers, 19 févr. 1877, Gàtineau, [S. 77.2.210, P. 77.863, D. 77. 2.109]- Rennes, 7 janv. 1879, Selle, [S. 80.2.235, P. 80.943, D. 79.2 106] — Onéans, 25 août 1880, de Bizemont, [S, 82.2. 104, P. 82.1.573, D. 82.2.47]
3475. — En thèse générale, les magasins de l'acheteur s'entendent de tout local spécialement aménagé, ou, si la marchandise ne comporte pas de magasinage proprement dit, de tout emplacement dans lequel l'acheteur, après en avoir obtenu la délivrance, en a pris possession d'une manière ostensible et réelle, s'est comporté publiquement comme le maitre de la chose. — V. notamment sur ce point les motifs de deux arrêts de Montpellier, 7 févr. 1874, Synd. Kohler, [S. 74.2.(35, P. 74. 599];— 12mars 1875, précité. — V. aussi Dijon, 26 janv. 1899, Bonnand, [S. et P. 99.2.173] — Cass., 15 juin 1900, Strauss et Blum, [S. "et P. 1900.1.389]
3476. — Il importe de ne confondre la tradition de l'art. 576, C. comm., ni avec la tradition ou spécification translative de propriété dans les ventes de genre, ni avec la délivrance dans le sens des art. 1604 et s.,C. civ. D'unepart, en effet, dans les ventes de genre, l'acheteur peut se trouver investi de la propriété par une tradition symbolique, ou par la spécification (apposition de sa marque dans les magasins du vendeur), sans que l'on puisse dire qu'il a reçu tradition dans le sens de l'art. 576 : auquel cas, si le vendeur tombe en faillite, il pourra revendiquer son bien dans la faillite par application de l'art. 576, tandis que, s'il est lui-même déclaré en faillite, la masse devra subir la revendication du vendeur (Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 845, m fine). D'autre part, certains des modes de délivrance énumérés par le Code civil (art. 1604 et s., tradition symbolique, tradition 6m'i manu) manquent du caractère de réalité et d'extériorité requis par l'art. 576 pour faire obstacle à la revendication du vendeur non payé.
3477. — Jugé, conformément à ces données théoriques : que la revendication demeure possible, nonobstant la remise à l'acheteur des clefs du local où le vendeur avait déposé les marchandises, à moins que l'acheteur ne se fût pendant un long temps (quinze mois, en l'espèce) comporté comme maître de ce local et des marchandises qu'il contenait. — Bourges, 25 févr. 1826, Bézier, [S. et P. chr.]
3478. — ... Que par magasins de l'acheteur, il faut entendre un local spécialement aménagé, dont l'acheteur ait la libre et personnelle disposition, et de nature a persuader aux tiers qu'il est bien le possesseur de la marchandise emménagée, et, par suite, de nature à augmenter son crédit. — Montpellier, 12 mars 1875, précité.
3479. — ...Que les marchandises vendues ne sont pas réputées entrées dans les magasins de l'acheteur failli, et par suite n'échappent point à l'action en revendication du vendeur, tant qu'elles n'ont pas été mises en la possession à la fois réelle et apparente de l'acheteur. Il importe peu que l'acheteur ait pris livraison de la marchandise dans les magasins du vendeur, qu'il l'ait marquée de sa propre marque, et qu'il l'ait même expédiée
vers une destination inconnue: ces circonstances ne font pas obstacle à la revendication. — Montpellier, 7 févr. 1874, précité.
3480. — Néanmoins, la revendication de marchandises achetées par le failli ne peut plus être exercée par le vendeur non payé, lorsque celui-ci a prévenu son propre vendeur, encore détenteur des marchandises, qu'il les a revendues et qu'elles doivent, par suite, être tenues à la disposition du nouvel acquéreur aujourd'hui failli; il y a là, au profit de ce dernier, une tradition feinte qui met obstacle au droit de revendication du second vendeur. — Lyon, 15 juill. 1874, Jacquet, [S. 75.2.235, P. 75.957]
— Cet arrêt n'est, malgré les apparences, pas inconciliable avec les précédents; car, en l'espèce, l'avis donné par le vendeur intermédiaire au vendeur primitif pouvait être considéré comme donnant à la délivrance, cependant non matérielle, une publicité suffisante.
3481. — Les applications faites par la jurisprudence des principes sus-énoncés sont innombrables et quelque peu confuses. Nous nous efforcerons de les ramener à quelques types caractéristiques et usuels. En dehors de la tradition manuelle du vendeur à l'acheteur personnellement ou à son préposé, et applicable seulement aux menus objets précieux (bijoux, par exemple), la traditi jn de la marchandise affecte deux aspects bien différents, suivant qu'elle est faite dans les magasins mêmes du failli, le mot magasins étant pris ici dans son acception stricte et étroite de locaux affectés au commerce, ou hors desdits lieux. La première hypothèse ne soulève aucune difficulté sérieuse; dans la seconde au contraire, de nombreuses distinctions et sous-distinctions sont nécessaires Nous examinerons successivement ces deux hypothèses; puis nous envisagerons deux cas relativement rares, sur lesquels cependant la jurisprudence a eu à se prononcer : le cas de tradition partielle et celui de tradition faite par erreur à un autre qu'au destinataire véritable.
3482. — B. Tradition dans les magasijis (stricto sensu) de l'acheteur. — Cette première hypothèse littéralement visée par l'art. 376, ne peut soulever aucune difficulté. Dès l'instant que la tradition effective des marchandises a été faite dans les magasins mêmes de l'acheteur, le droit de revendication est perdu pour le vendeur. — Douai, 12 déc. 1874, Montfournv, [S. 75.2. 25, P. 75.200, D. 76.1.113]
3483. — Peu importe que l'acheteur soit décédé avant l'arrivée de la marchandise. — Bruxelles, 4 janv. 1817, Ballet, [P. il chr.]
3484. — Peu importe également la destination ultérieure de la marchandise; qu'elle doive être détaillée sur place, ou au contraire réexportée a bref délai sur l'étranger, elle a cessé d'être en route, dès l'instant qu'elle a été reçue dans les magasins de l'acheteur : l'action en revendication du vendeur est donc éteinte.
— Cass., 13oct. 1814, Bérard, [S. et P. chr] —Douai, 12 déc. 1874 (motifs), précité.
3485. — Mais il est indispensable que les marchandises aient été reçues et introduites dans les magasins du failli ; il ne suffirait pas qu'elles y aient été présentées. Le relus par l'acheteur de prendra livraison perpétue donc au profit du vendeur son droit à la revendication .
3486. — Jugé même que lorsque le vendeur de marchandises énoncées dans une facture lésa réclamées pendant qu'elles étaient encore en route, et avant qu'elles fussent entrées dans les magasins du failli, et que le failli par correspondance a répondu qu'il ne les recevrait pas, mais que cependant ces marchandises ont été reçues dans les magasins du failli, elles sont censées ne l'avoir été qu'à titre de dépôt, et que le vendeur a le droit de revendiquer les marchandises qui , en comparant la facture avec l'inventaire, se trouvent être identiquement les mêmes. — Rennes, 23 févr. 1815, Wauber, [P. chr.] — Bioche etGoujet, V Faillite,
3487. — C. Tradition effectuée in transitu, hors des locaux affectés au commerce de l'acheteur. — En ce qui concerne cette h\ pothèse, nous examinerons successivement un certain nombre de cas usuels : expéditions par voie ferrée; par voie maritime ou fluviale; marchandise livrée à un préposé de l'acheteur; marchandises livrées en entrepôt, ou chez un tiers ayant qualité pour les détenir au compte de l'acheteur (tiers convenu, commissionnaire-gagiste, etc.) ; cas où la tradition est impossible à effectuer matériellement.
3488. — a) Marchandises expédiées par voie ferrée. — Le seul fait de l'arrivée en gare du lieu de destination n'équivaut pas à l'entrée en magasin, et n'empêche pas la revendication.
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- Orléans, 24 mai 1859, Aussère, [S. 60.2.87, P. 59.889, D. 59.2. 100] — Poitiers, 19 févr. 1877, Gàtineau, [S. 77.2.210, P. 77. 863, D. 77.2.109]
3489. — Il en est ainsi, même si la marchandise arrivée en gare a été remise'à un voiturier, si celui-ci n'est pas un employé de l'acheteur, et s'il a entreposé cette marchandise sur un terrain loué par lui, dont on ne prouve pas qu'il a concédé l'usage au destinataire. — Besancon, 27 févr. 1865, Chamerin, [S. 65.2. 127, P. 65.588, D. 65.2.46]
3'<90. — Effectivement, si le mot magasin, employé dans l'art. 576, C. comm., relatif à la revendication des marchandises expédiées à un failli, peut s'entendre d'un emplacement quelconque dont le failli ait la propriété ou la possession, même temporaire, mais à titre privatif, il n'en saurait être ainsi d'un entrepôt public ou des magasins d'un entrepreneur de roulage oî> les marchandises se trouvent momentanément déposées. — Orléans, 24 mai 1859, précité. — Besançon, 27 févr. 1865 (motifs),
3491. — Spécialement, ne peuvent être considérées comme entrées dans les magasins de l'acheteur failli, et comme échappant, par suite, à l'action en revendication du vendeur, les marchandises demeurées momentanément dans une gare de chemin de fer où elles ont été expédiées sur la demande du failli, cette gare ne pouvant, à défaut d'une convention expresse, être assimilée au magasin de l'acheteur. — Orléans, 24 mai 1859, précité. — Limoges, 24 mars 1870, Pasquier, [S. 70.2.202, P. 70. 825, D. 70.2.133] — ... Et il en est ainsi, encore bien que la lettre de voiture ait été pavée. — Aix, 4 mai 1869, Requiston, [S. 70.2.71, P. 70.340, D. 70.2J33]
3492. — En pareil cas, on ne saurait non plus assimiler à une tradition ou prise de possession réelle faisant obstacle à la revendication, la réexpédition des marchandises (des spiritueux) faite par le failli à des tiers, en gare, après paiement des trais de transport et échange de l'acquit-à-caution,... alors du moins que cette réexpédition n'est autre chose qu'une manœuvre déterminée par l'état de faillite du réexpéditeur, et que, si les marchandises ont été adressées aux tiers pour être vendues au compte du failli, elles ne sont pas encore entrées dans leurs magasins.
— Orléans, 24 mai 1859, précité. — V. Lvon-Caen et Renault, t. 8, n. 845.
3493. — Jugé également que les marchandises ne sont pas estimées être entrées dans les magasins du failli si celui-ci, sans les retirer de la gare d'arrivée, les réexpédie à un tiers, même en payant le transport et en faisant décharger les acquits-à-caution. — Besançon, 16 mars 1860, Delbende, [D. 61.2.81]
3494. — On ne peut non plus considérer comme ayant fait l'objet d'une tradition consommée dans le sens de l'art. 576, C. comm., et comme échappant, dès lors, à l'action en revendication du vendeur, les marchandises qui, d'abord reçues et laissées dans la gare d'un chemin ai fer par un commissionnaire, mandataire du failli, n'ont été ultérieurement transportées dans les magasins de ce commissionnaire qu'à la suite d'une saisiearrêt dont elles ont été frappées entre ses mains par un créancier du failli; ... alors d'ailleurs que le commissionnaire n'avait pas pouvoir de revendre ces marchandises. — Metz, 23 août 1860, Lebœuf-Psaume, [S. 61.2.118, P. 60.969, D. 61.5.228]
3495. — Juge de mêmp qu'une saisie conservatoire non suivie d'effet, pratiquée par un créancier du failli sur des marchandises dans la gare de destination, ne saurait être assimilée à une tradition dnns les magasins du failli mettant obstacle à la revendication du vendeur. — Cass., 18 févr. 1874, Synd. Suzanne, [S. 74.1.369, P. 74.919, D. 74.1.300]
349G. — Li>s solutions précédentes restent vraies, même dans le cas où le chargement aurait été effectué par les soins du vendeur, le voyage étant aux risques et frais de l'acheteur. Ainsi jugé dans l'hypothèse du chargement sur wagons, par les soins du vendeur, d'une certaine, quantité d'arbres équarris et façonnés; il importe peu que la marchandise vendue ait été, avant l'expédition, numérotée et marquée contradictoirement, alors d'ainpurs que l'intention des parties, au moment de cette opération préliminaire à la livraison, ne paraît pas avoir été de mettre immédiatement l'acheteur en possession complète et définitive, mais seulement d'individualiser la marchandise vendue et d'accélérer l'exécution du marché en évitant la réexpédition des rebuts. — Besançon, 27 févr. 1S65, précité.
3497. — Mais le vendeur non payé ne peut revendiquer les marchandises dont le failli a pris livraison au chemin de fer et
qu'il a données en gage avant le jugement déclaratif de la faillite. — Dijon, 20 mars 1882, Docks de Bourgogne, [Journ. des faill., 82.544]
3498. — b Marchandises expédiées par voie maritime ou fluviale. — Relativement à cette hypothèse , il a été jugé que la mise en charge et en grenier, à bord d'un navire, de marchandises expédiées à un failli, n'équivaut pas à leur entrée en magasin exigée par l'art. 576, C. comm., pour que le vendeur soit non recevable à les revendiquer : le véhicule, quel qu'il soil, qui sert au transport de marchandises voyageant même aux risques et périls de l'acheteur, ne pouvant jamais être considéré comme le magasin du failli dans le sens dudit article. — Rennes, 26 mars 1858, Hervé, [S. 58.2.632, P. 58.782, D. 59.2.24]
3499. — ... Que des marchandises vendues à un négociant et livrées sur son ordre par le vendeur au patron d'un bateau pour le compte de l'acheteur, peuvent, au cas où cet acheteur vient à tomber en faillite, être valablement revendiquées dans le cours du chargement, par le vendeur non payé ; que cette revendication a effet même à l'encontre de tiers auxquels l'acheteur aurait revendu les marchandises et auxquels elles étaient en conséquence adressées, si cette revente n'a pas été faite sur facture, connaissement ou lettre de voiture. — Cass., 16 avr. 1866, Franc, [S. 66.1.249, P. 66.636]
3500. — ...Que le vendeur de charbons transportés par bateaux affrétés au nom de l'acheteur- est fondé, en cas de faillite de celui-ci, à revendiquer les charbons, si les bateaux n'étaient pas arrivés au lieu de destination.— Dijon, 26 janv. 1899, Bonnand, [S. et P. 99.2.173]
3501. — ... Qu'on ne saurait considérer comme magasin ni comme emplacement affecté au magasinage la partie d'un quai où les marchandises ne sont que momentanément déposées et admises par tolérance. — Rennes, 7 janv. 1879, Selle, [S. 80.2. 235, P. 80.943, D. 79.1. 106J
3502. — ... Que des marchandises, bien que livrées à l'acheteur failli, peuvent être considérées comme n'étant pas entrées dans ses magasins et restent, par suite, soumises à l'action en revendication du vendeur, si elles se trouvent encore en nature dans un bateau appartenant à l'acheteur, pour être transportées au lieu de leur destination. — Cass., 17 août 1871, Synd. Réty, [S. 71.1.134, P. 71.104, D. 71.1.287]
3503. — ... Que des planches expédiées à flot sur une rivière, et qui sont arrivées au lieu de leur destination, ne peuvent être considérées comme entrées dans les magasins du failli, et, comme ne pouvant plus, par suite, faire l'objet d'une revendication, si elles sont encore à Ilot au moment de ia faillite, et n'ont éprouvé ni changement ni altération. — Metz, 18 août 1821, Wuillaume, [S. et P. chr.l
3504. — La revendication est empêchée au contraire par le fait que l'acheteur a déposé les marchandises dans un lieu choisi par lui pour en prendre une possession effective et ostensible, tel qu'un bateau dont il est propriétaire lui-même, aménagé en vue de recevoir les objets de son commerce, surtout si elles ont été mélangées avec d'autres marchandises lui appartenant. — Cass., 20 .juin 1859, Veillet-Ochant, [S. 59.1.737, P. 60.208, D. 59.1. 388] — ... Et ce, alors même qu'elles auraient ensuite voyagé pour arriver à une autre destination. Il en résulte que si ces marchandises sont vendues à un tiers pendant le voyage, le vendeur ne peut les revendiquer, même si elles n'ont pas été revendues sur facture, connaissement ou lettre de voiture. — Même arrêt.
3505. — De même encore, la revendication ne peut avoir lieu quand le vendeur a donné l'ordre au garde du port sur les quais duquel des bois étaient déposés, de transférer la marchandise au nom de l'acheteur qui, à parlir de ce moment, a payé les droits de stationnement. Les quais doivent être alors assimilés aux magasins de l'acheteur. — Trib. comm. Seine, 8 févr. 1898, Vigogne, [Journ, des faill., 98.318]
3508. — De même, la marchandise mise à quai ne peut être revendiquée lorsque le destinataire, déclaré en liquidation, exerce son commerce dans le lieu où elle est débarquée. On assimile alors le quai ou port aux magasins de l'acheteur. — Trib. comm. Seine, 3 mai 1892, de Boubier, [Journ. des faill., 1892, art. 1620, p. 384]
3507. — Il en serait différemment si le débarquement de la marchandise avait lieu à l'insu du vendeur et en fraude des droits des créanciers de celui-ci. Ainsi jugé que le débarque-
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ment et la vente des marchandises, effectués par les commissaires de la masse des créanciers, n'offrent pas une fin de nonrecevoir contre la demande en revendication, surtout lorsque cps actes paraissent frauduleux, et que l'on a même renoncé à s'en prévaloir en première instance. — Aix, 26 avr. 1827, Caban ellas, [S. et P. chr.]
3508. — c) Marchandises livrées à un préposé de l'acheteur hors des magasins de celui-ci. — La livraison aux mains d'un représentant du débiteur ne saurait avoir plus d'efficacité que la livraison directe aux mains du débiteur. Ainsi, les marchandises vendues à une personne tombée depuis en faillite, et livrées au lieu de vente, peuvent être revendiquées par le vendeur au lieu de destination, bien qu'elles y aient été reçues à la gare du chemin de fer, par un mandataire de l'acheteur, qui a pavé la lettre de voiture, si elles n'ont pas encore été transportées dans les magasins de l'acquéreur et de son mandataire, et alors, d'ailleurs, que ce mandataire n'avait pas pouvoir de les revendre — Metz, 23 août 1860, Lehreuf-Psaume, [S. 61. 2.118, P. 60.969, D. 01.5.228] — Vainement prétendrait-on que le transport dans les magasins de l'acheteur n'avait été empêché que par une saisie-arrêt formée à la gare d'arrivée, et que cette saisie-arrêt avait eu pour effet de rendre désormais les marchandises le gage commun des créanciers de l'acheteur. — Même arrêt.
3509. — Il en est de même des marchandises retirées par un entrepositaire, si ce retrait n'a point été opéré pour le compte du failli. — Aix, 4 mai 1869, Requiston, [S. 70.2.71, P. 70.340, D. 70.2.133]
3510. — De même encore, le vendeur de vins achetés par le failli peut les revendiquer, même après que les vins ont été entonnés dans les futailles de l'acheteur par un préposé de celui-ci qui les a en outre fait expédier à l'acheteur. Ces circonstances ne peuvent suppléer à l'absence de la tradition dans les magasins du failli. — Cass., 29 nov. 1875, Sauvaget, [S. 78.1. 104, P. 78.252, D. 78.1.17]— V. aussi Cass., 18 févr. 1874, Svnd. Suzanne, [S. 74.1.369, P. 74.919, D. 74.1.300]
3511. — d) Marchandises livrées en entrepôt, ou chez un tiers ayant qualité pour les détenir au compte de l'acheteur (tiers convenu, commissionnaire, créancier - gagiste) . — En principe , les entrepôts publics , magasins généraux , etc., dans lesquels la marchandise est déposée pour le compte de l'acheteur doivent être considérés comme des magasins du failli, dans le sens de l'art. 576, C. comm. — Boulav-Patv et Boileux, t. 2, n. 1031; Renouard, t. 2, p. 396; Pardessus, t. 3, p. 529; Alauzet,t. 6, p. 632 ; Delamarre et Lepoitvin, t. 6. n. 196;L\on- Caen et Renault, t. 8, p. 126.
3512. — Jugé, en ce sens, que la revendication de marchandises ne peut plus avoir lieu par le vendeur contre l'acheteur en faillite, lorsque ces marchandises ont été transportées dans une autre ville et déposées dans un magasin public à la disposition de l'acheteur. Dans ce cas, les marchandises sont réputées entrées dans les magasins du failli. Du moins, une telle décision, plus de fait que de droit, ne peut offrir ouverture à cassation (V. suprà, n. 3474). — Cass., 31 janv. 1826, Jnly, [S. et P. chr.]; — 27 avr. 1853, Wenck-Deckens, [S. 53.1.353, P. 54.2.105, D. 53.1.220] — Caen, 27 janv. 1821, Joly, |S. et P. chr.]
3513. — Ainsi, l'entrepôt réel de la douane où l'acheteur tombé en faillite a volontairement déposé les marchandises à lui expédiées, en attendant qu'elles puissent être vendues, doit être considéré comme son magasin. Par suite, le vendeur ne peut plus revendiquer ces marchandises, qui sont ainsi réputées en la possession de l'acheteur. — Rennes, 20 févr. 1862, Schon, [S. 63.2.126, P. 03.857, D. 63.2.47] — Bruxelles, 25 avr. 1810, Vanrossum, [S. et P. chr.]
3514. — D'autre part, et d'une façon générale, les marchandises achetées par le failli ne peuvent plus être revendiquées par le vendeur non payé, lorsque ces marchandises, expédiées sur l'ordre de l'acheteur à un tiers chargé de les recevoir pour lui et de les tenir à sa disposition, ont été livrées dans les magasins de ce tiers. Peu importe que ces marchandises aient été déclarées pour l'exportation et exportées au moins pour partie, si le vendeur est rpsté étranger aux ventes que le failli en a pu faire ou aux marchés qu'il aurait antérieurement contractés. — Cass., 29 juill. 1875, Viéville, [S. 70.1.49, P. 76.113, et la note de M. Labbé, D. 76.1.1)3] — Sic, Delamarre et Lepoitvin, t. 6, n. 190; Alauzet, t. 6, n. 2836. — Y. aussi Douai, 12 déc. 1874, Montfournv, fS.75.2. 25, P. 75.200]
3515. — Jugé également que les magasins de l'acheteur, dans le sens de l'art. 576, C. comm., sont, quand il s'agit de spiritueux, le lieu où les acquits doivent être entreposés, et où le commerçant prend habituellement ses acquits pour réexpédier les marchandises qu'il reçoit. — Poitiers, 19 févr. 1877, Synd. Gàlineau, [S. 77.2.210, P. 77.863, D. 77.2.109]
3510. — De même, la revendication est exclue, lorsque les marchandises sont entrées dans les magasins d'un créancier auquel l'acheteur les avait données en gage avant leur arrivée.
— Cass., 27 avr. 1853, précité.
3517. — Mais un lazaret n'est pas un entrepôt public, et par conséquent, les marchandises déposée au lazaret ne sauraient être considérées comme emmaganisees par le failli. — Aix, 4 févr. 1834, Kiar Galulo, [P. chr.] — V. Pardessus, n. 1288. . 3518. — Les magasins du commissionnaire sont censés ceux de l'acheteur même, s'il a reçu mandat du commettant de revendre la marchandise pour son compte. Aussitôt entrée dans les magasins dudit commissionnaire, la marchandise cesse donc de pouvoir être utilement revendiquée par le vendeur non payé; pourvu toutefois que cette entrée soit antérieure au jugement déclaratif. — Caen, 22 janv. 1850, Moulin, [P. 52.1.638, D. 50. 5.228] — Rennes, 26 mars 1858, Hervé, [S. 58.2.632, P. 58.782]
— Renouard, t. 2, p. 401 ; Pardessus, n 1288.
3519. — Ainsi, les marchandises envoyées à un commissionnaire pour le compte d'un destinataire ne peuvent, en cas de faillite de ce dernier, être revendiquées par l'expéditeur, si le destinataire, débiteur de sommes envers le commissionnaire, a, plus de dix jours avant la cessation de ses paiements, donné à celui-ci l'ordre de vendre lesdites marchandises pour son compte jusqu'à concurrence de ce qu'il lui devait. — Caen, 22 janv. 1850, précité.
3520. — Jugé également que le vendeur ne peut plus exercer la revendication si, sur l'ordre de l'acheteur, il a consenti à expédier lui-même les marchandises à un tiers acquéreur. Il s'est en effet constitué par là le commissionnaire de l'acheteur primitif.
— Trib. comm. Lyon, 19 mars 1896, Mourer et Delafond, [Journ. des faili, 98.494]
3521. — Par contre, le vendeur de marchandises non payées peut les revendiquer en cas de faillite de l'acheteur, même après l'entrée de ces marchandises dans les magasins du commissionnaire de celui-ci, si ce commissionnaire est chargé non pas de les vendre, mais seulement de les réexpédier au failli, les marchandises étant présumées être encore en cours de voyage, et le magasin du commissionnaire n'ayant que le caractère d'ua dépôt transitoire. — Cass., 7 mars 1848, Bignand, [S. 49.1.140, P. 49.1.376, D. 49.1.831; — 15juin 1900. Strauss et Blum,[S. et P. 1900.1.3891 _ Caen, 7 août 1820, Durand, [S. et P. chr.)
— Toulon, 19 déc. 1826, Doull, [S. et P. cbr.] — Rennes, 7 janv. 1879, Selle, [S. 80.2.235, P. 80.943, D 79.1.106] — Paris, 28 août 1884, [Journ. des faill., 85.125] — Bruxelles, 8 févr. 1889, Lovenstern, Journ. des faill., 89.562] — Sic, Esnault, t. 3, n. 649; Pardessus, t. 3, n. 1288, p. 529; Renouard, t. 2, p. 398; Lainné, p. 519; Bédarride, t. 3, n. 1148; Dutruc, Devilleneuve et Massé. Dict. du content, comm. et industr., v° Faillite, n. 1534; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1680; Rousseau et Defert, p. 466 et 467, n. 81 et 87; Lvon-Caen et Renault, t. 8, n. 847.
3522. — Jugé, en ce sens, que des marchandises qui ont été vendues à un négociant depuis tombé en faillite, et expédiées à son commissionnaire, peuvent, quoiqu'elles soient arrivées au lieu de leur destination, être considérées comme étant encore en cours de voyage, et, par conséquent, être revendiquées par le vendeur, lorsque, celui-ci ayant dans l'intervalle donné l'ordre au commissionnaire de les lui réexpédier par suite d'un désaccord survenu entre l'aeheteuret lui, et le commissionnaire ne les a\ant point retirées des magasins de la compagnie du chemin de fer qui en a opéré le transport, cette compagnie en a fait le dépôt, sous son nom et sans le concours du commissionnaire, à l'entrepôt de la douane. — Paris, 24 mai 1855, Wolffshon, [S. 56.2. 111, P. 55.2.481]
3523. — A plus forte raison la revendication subsiste-t-elle si les marchandises ont été déposées dans les magasins d'un commissionnaire de transport. La solution ne saurait en effet être différente, suivant que la marchandise est confiée directement au voiturier où qu'elle est remise à un commissionnaire de transport. — Paris, 16 juill. 1842, Noël, [S. 42.2.529, P. 43.1.526] — V. Lyon-Caen et Renault, /oc. cit.
FAILLITE. — Titre V. — Chap. 1.
3524. — Que si le destinataire a chargé un commissionnaire de vendre une partie seulement des marchandises entrées dans les magasins de ce dernier, le droit de revendication subsistera pour le surplus. — Pardessus, loc. cit.
3525. — Il n'est pas besoin, d'ailleurs, pour faire échec à la revendication, que l'ordre de revente soit donné par l'acheteur avant l'expédition ou en même temps que celle-ci. — Caen, Si ianv. 1850. Moulin, [P. 52. 1.638. D. 50.5.228]
3526. — Afin d'éviter les contestations qui peuvent s'élever pour reconnaître la nature du mandat donné à un commissionnaire dont la profession est de se charger habituellement et cumulativement de ventes, d'entrepôts et de transports, un député. M. Boulay (du Var) avait proposé que ce commissionnaire fût tenu de justilier d'un mandat de vendre antérieur au moins de dix jours à la suspension de paiements. « Dans ce cas, le commissionnaire devra fournir la preuve écrite de l'autorisation reçue du failli d'opérer la vente des marchandises, et cette autorisation devra être antérieure de dix jours au moins à la suspension des paiements du failli » (Moniteur, 6 avr. 1838). L'amendement a été rejeté comme pouvant entraver les négociations commerciales ; et l'appréciation du mandat demeure abandonnée à la sagesse des tribunaux, qui devront annuler tout mandat qui leur paraîtrait n'avoir été concerté que pour frauder les droits légitimes des revendiquants. — Pardessus, n. 1288.
3527. — Les tribunaux apprécient donc souverainement si le commissionnaire a reçu la marchandise pour la revendre ou pour la tenir à la disposition de l'acheteur, ou simplement comme commissionnaire de transport ou transit. — Cass., 29 juill. 1875, Viéville, [S. 76.1.49, P. 76.113, D. 76.1.H3]
3528. — Mais la circonstance que le commissionnaire aurait reçu de son commettant mandat de revendre ne saurait faire obstacle à la restitution d'objets que le premier se serait procurés au moyen d'un délit tombant sous le coup de la loi pénale. Ainsi, les marchandises qu'un commissionnaire s'était fait remettre à l'aide d'escroquerie, et qui, se trouvant encore sous toile et sous corde dans ses magasins, ont été, après son arrestation, rendues par le commissaire de police au commerçant qui les avait livrées, doivent être considérées comme valablement restituées, alors même que l'ouverture de la faillite, ultérieurementdéclarée, dudit commissionnaire, a été reportée à une époque antérieure à celle de la restitution ; à ce cas ne sont pas applicables les dispositions du Code de commerce qui règlent les conditions de la revendication et du rapport en matière de faillite. — Paris, 1 1 déc. 1857, Noblecourt, [S. 58.2.332, P. 58.214]
3529. — e) Du cas où lu tradition en magasin ne peut être effectuée matériellement. — Certaines marchandises, ne sont pas, normalement susceptibles d'emmagasinage au sens propre du mot : c'est le cas, d'une part, des marchandises encombrantes (bois, charbons, pierres, etc.), et, d'autre part, des valeurs incorporelles. Comment, relativement à ces deux catégories de marchandises, sera-t-il satisfait aux conditions de l'art. 576?
3530. — a) Pielativement aux marchandises encombrantes l'acheteur est réputé entrer immédiatement en possession, à moins qu'il ne soit stipulé que les marchandises doivent être transportées par le vendeur dans un lieu désigné par l'acheteur (Saint- Nexent, n. 364; Esnault, n. 647; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 845). De nombreuses applications de ce principe ont été faites par la jurisprudence.
3531. — Il a été jugé, conformément à ces principes, que des betteraves vendues au poids sont réputées entrées dans les magasins de l'acheteur failli, et, dès lors, cessent de pouvoir être revendiquées ou retenues par le vendeur non payé, lorsque, après la pesée contradictoirement faite sur le terrain de production et la remise des bons de pesée au vendeur, elles ont été conduites et mises en silos par ce dernier dans un champ lui appartenant, mais désigné à cet effet dans l'acte de vente, champ où elles sont restées à la disposition et aux risques et périls de l'acheteur, à l'exception seulement de ceux résultant de la gelée. — Douai, 19 mars 1861, Tamboise, [P. 61.1 112, D. 61.2.104]
3532. — Il a été maintes fois jugé, d'autre part, en matière de coufies de bois, que l'emplacement ou parterre d'une coupe de bois doit être considéré comme le magasin de l'acheteur tombé en faillite. Par suite, le vendeur n'a pas le droit de retenir nu de revendiquer les bois coupés et façonnés, bien qu'ils soient encore déposés sur le parterre de la vente. — Cass., 16 janv. 1850, Vavin, [P. 52.2.259, D. 51.5.260]; — 4 août 1852, Courraux, [S.
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52.1.705, P. 54.1.204, D. 52.1.297] ; — 2 août 1880, Comm. de Plancher-les-Mines, [S. 80.1.401, P. 8H.1022 D. 81.1.39] — Paris, 8 août 1845, d'Aligre, [S. 45.2.540, P. 45.1 79, D. 46.2.9] — Orléans, 30 déc. 1845, Bourguignon, [P. 47.1.80] — Amiens, 20 nov. 1847, de Chezelles, [S. 51.2.493, P. 51.1.631, D. 51.2.641 — Caen, 3 janv. 1849, Moutier, [S. 49.2.640, P. 50.2.113, D. 51.2. 103] - Paris, 20 déc. 1849. Vavin, [P. 50.1.567, D. 58.2.207] — Besancon, 14 déc. 1864, Gassovvski, [S. 65.2.127, P. 65.588, D. 64.2.231]; — 16 janv. 1865, Michoully, [S. 65.2.127, P. 65.588, D. 65.2.14]; — 17 janv. 1865, Comte, [S. 65.2.127, P. 65.588, D. 65.2.13] — Orléans, 13 avr. 1867, Légal, [S. 67.2.237, P. 67.908, D. 68.2.143] — Bordeaux, 28 févr. 1870, de Bourdeilles, [S. 70. 2.176, P. 70.711, D. 71.2.54] - Paris, 17 janv. 1878, Prince d'Orléans, [S. 78.2.35, P. 78.201, D. 78.2.235] — Lyon, 16 nov. 1899, Feys, [Mon. jud. de Lyon, 22 mars 504] — Trib. Ancenis, 4juin 1897, Métois, [Journ. des failL, 98.1900] — Contra, Limoges, 16 févr. 1844, Prouilhac , [P. 47.1.75] — V. infrà, n. 3616 et v° Forêts.
3533. — Cette jurisprudence se justifie aisément ; en effet, en thèse générale, le cahier des charges des adjudications autorise l'adjudicataire à occuper le terrain afin d'abattre , façonner et revendre par lots, bruts ou travaillée les produits de la coupe. Il est donc rationnel d'assimiler ce terrain, sur lequel l'acheteur se comporte publiquement en un certain sens, et sous réserve de se conformer à l'aménagement, comme propriétaire à dater du jour où l'autorisation d'exploiter lui a été accordée, comme le magasin de ce dernier, au point de vue de l'application des art. 576 et 577. C. comm. — Renouard, sur l'art. 576, t. 2, p. 397 ; Lainné, p. 522; Esnault, t. 3, n. 646; Geoffroy, p. 394; Monnier, p. 470; Bioche, v° Faillite, n. 1391; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 845.
3534. — Jugé, en ce sens, que le droit de rétention ou de revendication de marchandises, au cas de faillite de l'acheteur, ne peut être exercé par le vendeur lorsque la délivrance a été consommée sur place par une tradition directe qui a mis la chose vendue à la libre disposition de l'acheteur. — Besançon, 14 déc. 1864, précité : — 16 janv. 1865, précité. — ... Que, spécialement, il y a tradition et reprise de possession d'une coupe de bois, de nature à arrêter l'exercice du droit de revendication du vendeur, lorsque le permis d'exploiter a été délivré à l'adjudicataire, et lorsque le parterre de la coupe a été converti en chantier par l'abattage des bois, leur débit, leur façonnement et leur revente
partielle à des tiers. — Besançon, 14 déc. 1864, précité.
3535. — ... Qu'il y a délivrance et prise de possession d'arbres vendus à prendre au choix de l'acheteur moyennant un prix unique et en bloc, lorsque ces arbres ont été abattus parle vendeur, choisis, églobés (façonnés à moitié), marqués, numérotés et partiellement enlevés par l'acheteur, au vu et su du vendeur et de ses agents. — Besançon, 16 janv. 1865, précité; — 17 janv. 1865, précité. — Peu importe que les arbres n'aient pas été frappés du marteau de l'adjudicataire cette formalité n'étant pas (à moins d'une stipulation contraire) une condition substantielle de la délivrance, mais une simple mesure de police forestière se référant exclusivement à l'enlèvement des bois du parlerre de la coupe. — Mêmes arrêts.
3536. — Mais si le parterre d'une coupe de bois est, sauf convention contraire, considéré comme le magasin de l'acheteur, dans le sens des art. 576 et 577, C. comm., cette fiction ne s'applique qu'aux bois mobilisés par l'abattage et gisant sur le parterre de la coupe. — Bourges, 26 mars 1855, de Montaigu, [S. 55.2.588, P. 55.1.376, D. 55.2.308] — Orléans, 25 août t880, de Bizemont, [S. 82.2.104, P. 82.1.573, D. 82.2.47] — Parsuite, le vendeur a le droit d'exercer sur les arbres vendus, mais non encore détachés du sol au jour de la faillite, les droits de revendication et de rétention réglés parles art. 576 et 577, C. comm. — V. aussi Caen, 3 janv. 1849 (motifs), précité. — La question, toutefois, est controversée, et l'on a pu soutenir, non sans raison, qu'il était illogique de s'attacher au fait de l'abattage ou du non abattage des arbres, dès l'instant que l'acheteur avait, au vu et au su de tous et avec l'autorisation du vendeur, pris possession du parterre de la coupe et transformé cet emplacement en chantier.
3537. — En tout cas. au cas de vente d'une certaine quantité de bois faite à tant la mesure, le mesurage et la livraison d'une partie de ce bois n'emportent pas livraison du surplus qui n'a pas été mesuré. Parsuite, si l'acquéreur vient à être déclaré en faillite, les seules parties de bois qui avaient subi l'opération
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de mesurage et qui avaient été livrées font partie de l'actif de la faillite : le reste peut être retenu par le vendeur. — Cass., 24 févr. 1837, Pa\en, [S. 57.1.827, P. 88.727, D. 57.1.65] 3538. — Il est également certain que lorsque le vendeur s'est chargé d'abattre les arbres, de les faire transporter à une gare voisine, et de faire procéder lui-mênip à leur chargement et à leur expédition par le chemin de fer, il n'y a pas délivrance et les arbres ne peuvent être considérés comme sortis des mains du vendeur, tant qu'ils n'ont pas été chargés ni expédiés: le vendeur peut, dès lors, exercer encore le droit de rétention sur ces arbrps. — Besançon, 27 févr. 1865, Chamecin, [S. 65.2.127, P. 65.188, D. 65.2.46] — Il n'importe que ces arbres aient été recettes (reconnus', numérotés et frappés de la marque des deux parties, si, d'après leur commune intenlion, ces signes symboliques n'avaient pour objet que de déterminer le choix de l'acheteur, de faciliter pour le vendeur le transport dont il était chargé, et d'éviter une réexpédition des rebuts. — Même arrêt.
3539. — Comme aussi, le vendeur peut, en pareil cas, revendiquer les arbres par lui expédiés, tant qu'ils sont encore en cours de voyage et qu'ils ne sont pas entrés dans les magasins de l'acheteur. Et l'on doit considérer comme étant en cours de voyage les arbres confiés, en gare d'arrivée, pour être transportés chez l'acheteur, à un voiturier qui les a déposés sur un terrain dont il est locataire, lorsqu'il n'est pas établi que ce voiturier fût un simple préposé de l'acheteur, ni qu'il lui -eût concédé temporairement le terrain dont il s'agit. — Même arrêt.
3540. — Mais le vendeur peut-il, tout en laissant l'acheteur se mettre en possession apparente de la coupe et l'exploiter, écarter par une clause contraire la fiction précédemment énoncée et stipuler formellement que le parterre de la coupe ne sera pas considéré comme le magasin de l'acheteur, et qu'il pourra dès lors, en cas de faillite de ce dernier, revendiquer tous les bois abattus gisant sur la coupe, voire même tous ceux enlevés de la coupe, mais non encore parvenus dans les magasins ou entrepôts de l'acheteur ou de ses rétrocessionnaires ?
3541. — Il parait certain qu'un vendeur ne saurait être admis à se réserver, par une clause expresse, le droit de retenir ou arrêter les bois partout où il les trouvera, jusqu'à ce qu'ils soient parvenus à leur destination définitive. Une clause ainsi libellée dérogerait à l'art. 550, qui dispose que le privilège au profit du vendeur d'effets mobiliers établi par l'art. 2102-4° ne peut être exercé en cas de faillite ; or, cette disposition est d'ordre public et l'on n'y saurait déroger par des conventions particulières. — Paris, 20 déc. 1849, Vavin. [P. 50.1.567, D. 50.2. 207] — Amiens, 12 janv. 1849, Lefèvre-Lobbée, [S. 49.2.143, P. 49.1.599, D. 49.2.150]
3542. — Quelques arrêts de cours d'appel françaises, et la jurisprudence belge, par identité de motifs, tiennent pour nulle au regard de la masse la stipulation par le vendeur d'une coupe d'arbres, que le parterre de la coupe ne sera pas considéré comme le magasin de l'acheteur, et qu'en cas de faillile de l'acheteur le vendeur pourra exercer la revendication. — Bourges, 11 nov. 1863,deBalore, [S. 63.2.244, P. 64.196] — Orléans, !3avr. 1867, précité. — Cass. belg., 2 nov. 1883, Frézard, [S. 86.4.4, P. 86. 2.6]
3543. — Par contre, la Cour de cassation française, el la plupart des cours d'appel, tiennent cette clause pour valable, à la condition qu'elle soit portée à la connaissance des tiers par une publicité suffisante. La prise de possession par l'acheteur est une question d'intention, et s'il est constant pour tous que le vendeur a conservé la possession jusqu'à 'a fin de l'exploitation, les conditions requises par les art. 576 et 577 sont réunies, et la revendication ou la rétention prévues par ces deux dispositions doivent être admises. — Cass., 25 janv. 1869, Vimant, [S. 69.1.154, P. 69.1080, D. 69.1.134]; — 2 juin 1869, Picourt, [S. 69.1.416, P. 69.1080, D. 70.1.123]; —2 août 1880, Comm. de Plancher-les-Mines. 'S. 80.1.401, P. 80.1022, D. 81.1.39] — Amiens, 20 nov 1847,deChezelles, [S. 51.2.493, P. 51.1.631, D. 51.2.64] - Paris, 2 déc. 1863, de Laroche-Lambert, [S. 63. 2.244, P. 64.196]; — 17 janv. 1878. Prince d'Orléans, [S. 78. 2.35. P. 78 201, D. 78.2.235] — Dijon, 11 févr. 1881, Comm. de Plancher-les-Mines, [S. 82.2.7, P. 82.1.89, D. 81.2.196] — Lyon, 16 nov. 1899, précité. — Sic, Bravard et Démangeât, t. 5, p. 547; Lvon-Caen et Renault, t. 8, p. 126, note 6. — V. aussi Aubry "et Rau, t. 3, p. 11!», § 256 bis; Thézard, Du nantissement, p. 39; Laurent, Principes, t. 29, n. 302.
3544. — luge, en ce sens, que si, en général, les bois déposés, pour les besoins de l'exploitation, sur le parterre de la coupe doivent être considérés comme, livrés et entrés dans les magasins de l'adjudicataire depuis tombé en faillite, et sont, par suite, à l'abri de l'action en revendication exercée par le vendeur non payé il en est autrement lorsque, par une clause spéciale du cahier des charges, il a été stipulé que le parterre des coupes ne serait pas considéré comme le chantier ou magasin des adjudicataires, et que les bois qui y seraient déposés pourraient être revendiqués en cas de faillite ; qu'une telle clause n'a rien d'illicitp ni de contraire à l'ordre public. — Cass., 25 janv. 1869, précité; — 2 juin 1869, précité. — Paris, 2 déc. 1863, précité.
3545. — ... Qu'en pareil cas, le droit du vendeur, qui constitue bien plutôt un droit de rétention qu'un droit de revendication, s'étend à tous les bois restant encore sur le parterre de la coupe soit au jour de la faillite, soit à la date de la déclaration par lui faite de son intention d'user dudit droit, et aussi aux bois transportés dans l'usine de l'adjudicataire contrairement à cette déclaration et y existant encore en nature. — Cass., 25 janv. 1869, précité.
3546. — ... Qu'est valable la stipulation du cahier des charges d'une adjudication de coupe de bois portant que le parterre de la coupe ne sera pas considéré comme le magasin de l'adjudicataire, en telle sortp que le vendeur, en cas de faillite de l'adjudicataire, puisse revendiquer même des bois déposés sur le parterre de la coupe. — Paris, 17 janv. 1878, précité.
3547. — ... Que, spécialement, la clause du procès-verbal d'adjudication des bois d'une commune, portant que « le parterre des coupes ne sera pas considéré comme le chantier ou magasin des adjudicataires, et que les bois s'y trouvant déposés pourront par suite être saisis ou revendiqués en cas de faillite, conformément aux art. 2102, C. civ. et 576, C. comm. », a pour conséquence juridique, tout en permettant l'exploitation de la forêt vendue, de n'opérer la délivrance complète et définitive des bois coupés qu'après paiement; que dans ces termes, la clause est licite, et que si elle a été insérée sans fraude dans un acte qui, par la publicité des enchères, a été porté à la connaissance de tous, elle est opposable aux tiers. — Cass., 2 août 1880, précité. — Dijon, 11 févr. 1881, précité. — V. aussi Bordeaux, 28 févr. 1870, de Bourdeilles, [S. 70.2.176, P. 70.71 1, D. 71.2.54]
3548. — Par suite, la commune non payée est investie, non pas d'un droit de suite sur les bois sortis de ses mains, mais d'un droit de rétention sur les bois restés dans le parterre.— Mêmes arrêts.
3549. — Peu importe : 1° qu'après l'adjudication, l'adjudicataire mis en possession des lots de bois en ait commencé l'exploitation en vertu du permis de la commune; 2° que plus tard il ait revendu les bois à un tiers sous-acquéreur de bonne foi; 3° que l'exploitation ait été continuée par ce dernier au vuetsu de la commune ; 4° et enfin, que la commune ait accepté du tiers l'offre des bois d'affouage, conformément à la réserve par elle stipulée. Ces circonstances n'ont eu ni pour objet, ni pour effet, d'opérer la délivrance matérielle et effective avant le paiement. — Mêmes arrêts.
3550. — Dans ce cas, le tiers acquéreur, privé de tout droit propre en présence de la possession retenue par la commune, ne se trouve pas dans le cas d'invoquer utilement la maxime qu' «. en fait de meubles, possession vaut titre». — Mêmes arrêts.
3551. — Mais si l'on admet que les parties puissent valablement stipuler que le parterre d'une coupe de bois ne sera pas considéré comme le magasin de l'acheteur, une pareille s'ipulation ne saurait résulter que d'une disposition précise et non équivoque. Ainsi, cette stipulation ne résulte pas d'une énonciation de l'acte de vente portant que le vendeur restera propriétaire des bois composant la coupe jusqu'au paiement du prix, surtout si cette déclaration est contraire à la réalité de la convention. — Bourges, 13 avr. 1875, sous Cass., 29 mai 1876, Montcharmont, [S. 76. 1.351, P. 76. 856. D. 76. 1.361]— ...Et les juges du fond qui le décident ainsi, en s'appuyant sur l'intention des parties, refusent justement au vendeur tout droit exclusif à la propriété et au prix des bois par lui revendiqués. — Cass., 29 mai 1876, précité.
3552. — De la clause précédente il convient de rapprocher la clause par laquelle le vendeur d'une coupe de bois stipule que le paiement sera la condition de la lie rai son; cette clause, modalité de la vente, et non dérogation conventionnelle à l'art. 550, est licite, et a pour effet de lui conserver la possession des bois non
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payés et d'empêcher que le sol sur lequel ils ont été abattus soit considéré comme parterre de vente ou magasin de l'acheteur. Dès lors, en cas de faillite de celui-ci, le vendeur peut revendiquer ces bois ou exercer le droit de rétention. — Rouen, 6 déc. 1860, Bataille de Bellegarde, [S. 63.2.244, P. 64.196]
3553. — De même, en admetlant que les emplacements où se, trouvent et sont exploités des arbres épars sur divers héritages puissent être assimilés au parterre circonscrit d'une coupe de bois, et considérés en général comme le magasin de l'acheteur, il en est autrement lorsque le vendeur a contracté sous la condition que les hois dont il n'est pas dessaisi resteront déposés sur ces emplacements jusqu'après le paiement du prix. — Paris, 26 avr. 1867, Briquet, [S. 67.2. 119, P. 67.534, D. 67.2.175]
3554. — Pareillement, la clause par laquelle le vendeur d'une coupe de bois stipule que les bois ne pourront être enlevés avant le paiement du prix, a pour effet de subordonner la délivrance au paiement, et de conserver à ce vendeur la possession et, par suite, le droit de rétention des bois non pavés. — Cass., 23 mai 1881, Saulnier, IS. 81.1.312, P. 81.1.760. D. 82.1.176] — Agen, 26 mai 1868, Lacampagne, [S. 68.2.231, P. 68.9651
3555. — Et il en est de même pour la coupe d'un certain nombre d'arbres plantés épars sur diverses pièces de terre. — Paris, 26 avr. 1867, précité. — La stipulation que le prix sera payé avant que la délivrance ne soit devenue complète n'a pas pour objet de créer un privilège au profit du vendeur, mais constitue une condition de la vente, dont le vendeur peut réclamer l'exécution même au cas de faillite de l'acheteur. — Même arrêt.
3556. — (5)Les valeurs incorporelle* peuvent, comme d'autres marchandises, être revendiquées contre la faillite de l'acheteur.
— Cass., 15 janv. 1823, Delcourt, [S. et P. chr.]; — 23 févr. 1829, Noirot-Peignot (motifs), [S. et P. chr.] — Poitiers, 17 févr. 1885, Laurent, [Journ. des faill , 85.184] — Ainsi, l'agent de change peut, revendiquer les titres contre la faillite de son client.
— Poitiers, 17 févr. 1885, précité. — La revendication reste possible tant que l'acheteur n'a pas été mis en possession effective. Il ne peut être question ici de magasinage au sens strict du mot; mais la possession de l'acheteur devra être considérée comme effective lorsque, à raison des circonstances de fait dont la cession a été accompagnée, le cessionnaire a pu se comporter ostensiblement comme propriétaire de la valeur cédée, de telle sorte que son crédit s'en est trouvé augmenté vis-à-vis des tiers.
— Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 846.
3557. — D. Tradition partielle. — En cas de tradition partielle dans les magasins de l'acheteur, il ne peut y avoir revendication que pour la partie des marchandises qui n'a pas fait l'objet de la tradition. — Cass., 24 févr. 1857, Payen, [S. 57. 1.827, P. 58.727, D. 57.1.65] — Metz, 3 juin 1856, Maljean, [S.
3558. — Ainsi, en cas de vente d'une certaine quantité de bois, faite à tant la mesure, le mesurage et la livraison d'une partie de ce bois n'emporte pas livraison de la partie qui n'a pas été mesurée; et, dès lors, si l'acquéreur est déclaré en faillite, le vendeur peut retenir cette dernière partie comme n'entrant pas dans l'actif de la faillite. — Cass., 24 févr. 1857, précité.
3559. — Jugé aussi que lorsque les bois vendus sont destinés à être convertis en charbon, la livraison n'est parfaite et la propriété n'est transmise à l'acquéreur qu'à partir du moment où celui-ci, ou ses agents, sont arrivés sur le parterre de la vente pour cuire, et que le bois a été dressé en corde en leur présence. En conséquence, si l'acquéreur vient à être déclaré en faillite, les seules parties de bois qui avaient subi ces opérations font partie de l'actif de la faillite : le reste peut être retenu par le vendeur. — Paris, 28 janv. 1852, Coq, [S. 52.2.600, P. 52.1. 404, D. 52.3.18]
3560. — Toutefois il cesse d'en être ainsi s'il s'agit départies d'un tout indivisible. La livraison n'est alors complète et la revendication n'est exclue que lorsque toutes les pièces de l'objet ont été livrées. Jugé en ce sens que, dans les ventes de machines composées de diverses parties formant un tout indivisible, la tradition ne se fait pas pièce à pièce et ne doit s'appliquer qu'à l'ensemble de la machine, qui seul forme l'objet du contrat. En conséquence, bien que les pièces d'une, machine vendue aient été transportées chez l'acheteur, tombé en faillite, la tradition n'en peut être considérée comme définitivement effectuée dans le sens de l'art. 376, C. comm., et le vendeur peut en exercer la revendication, tant que, des ouvrages d'ajustage ou
de précision étant nécessaires pour faire marcher cette machine, elle n'est pas en état de fonctionner et prête à être reçue. Il n'importe que certains ouvrages du mécanicien aient été incorporés dans l'immeuble où la machine doit fonctionner, ces ouvrages étant, jusqu'à complet achèvement, toujours provisoires, conditionnels et susceptibles d'être détruits ou enlevés par l'ouvrier mécontent de son œuvre, et libre de la modifier. — Metz, 3 juin 1836, précité. — V. aussi Rouen, 30 mai 1840, Berthelot, [P. 41.2.155]; — 14 juin 1841, Arruty, [S. 41.2.476, P. 41.2. 155]
3561. — E. Tradition effectuée par erreur. — Les marchandises livrées par erreur à un commerçant autre que celui à qui elles étaient destinées peuvent , malgré la faillite de ce commerçant, être l'objet d'une revendication. Il en est ainsi alors même que, par suite de la transformation des marchandises en choses d'une nouvelle espèce, le marchand qui les aurait reçues par erreur serait convenu d'en restituer une quantité égale, s'il est prouvé que le propriétaire n'entendait renoncer au droit de ressaisir la marchandise qu'autant que la restitution siipulée serait effectuée. En pareil cas, à défaut de restitution en nature, la somme à payer peut être fixée d'après la valeur des marchandises au jour de l'arrêt qui ordonne la restitution. — Cass., 4 déc. 1850, Cent, [P. 53.2.213, D. 51.5.259]
3562. — Dans tous les cas précédemment étudiés, la tradition était intervenue antérieurement au jugement déclaratif. Une tradition en magasin tardive, c'est-à-dire postérieure au jugement déclaratif, serait inopérante à raison du dessaisissement de l'acheteur, et ne saurait faire obstacle à la revendication du vendeur. Des motifs de toutes les décisions judiciaires précitées il ressort qu'en pareil cas le vendeur aurait le droit, soit de revendiquer contre la masse les marchandises encore existantes en nature, soit d'en revendiquer le prix si elles avaient été vendues, mais non payées, soit de se faire rembourser par la masse le prix qu'elle aurait dé;à encaissé. — Renouard, t. 2, p. 570; Bédarride, n. 1151; Pardessus, n. 1288. — V. spécialement, Cass., 13 août 1879, Collet, [S. 80.1.264, P. 80.615, D. 80.1.181]
3563. — IV. Marchandises non revendues. — La revendication, même de marchandises en cours de route, n'est possible que si elles n'ont pas été revendues sans fraude sur factures et connaissements, ou lettres de voiture signées par l'expéditeur. Cette condition est exigée dans l'intérêt des tiers qui, traitant sur le vu des factures et connaissements, ont dû croire le vendeur définitivement dessaisi au profit de l'acheteur, leur auteur direct. Si la revente n'a pas été faite ainsi, la revendication reste ouverte jusqu'à la tradition effective, et la revente n'y met pas obstacle, car le premier vendeur est réputé n'y avoir pas consenti.
3564. — Mais est-il indispensable que la revente ait lieu à. la fois sur facture et sur connaissement? La question est controversée. Il a été jugé, dans le sens de la négative, que les marchandises expédiées au failli ne peuvent être revendiquées par le vendeur, lorsque, avant leur arrivée, elles ont été vendues sur connaissement, encore bien que cette vente n'ait pas eu lieu en même temps sur facture : l'art. 576, C. comm., qui énonce ces deux conditions, n'exige pas qu'elles se trouvent réunies, et il suffit de l'accomplissement de la première. — Paris, 1er déc. 1860, Noël, [S. 61.2.117, P. 61.514, D. 61.2.88] — ... Tout au moins en ce qui concerne le simple commissionnaire. — Bordeaux, 5 avr. 1848, Alexandre, [P. 50.2.631, D. 51.2.173]
3565. — Mais la plupart des arrêts et des auteurs, se conformant au texte de l'art. 576, exigent la production de ces deux pièces. Déjà la jurisprudence admettait, sous l'empire du Code de 1807, que le vendeur pouvait, en cas de faillite de l'acheteur, revendiquer les marchandises vendues avant leur arrivée, au préjudice même du tiprs auquel l'acheteur les avait revendues, si la revente n'avait pas eu lieu à la fois sur facture et sur connaissement ou lettre de voiture. — Liège, 26 juill. 1810, Everls, [S. et P. chr.] — Rouen, 20 juill. 1819, Rouit, [S. et P. chr.] — ... Et qu'il ne suffisait pis que la revente eût été consentie sur facture, quand mêm^ cette facture, eût été accompagnée de la lettre d'avis de l'expédition, contenant toutes les énonciations requises pour le connaissement ou la lettre de voiture. — Toulouse, 19"déc. 1826, Double, [S. et P. chr.]
3566. — La même interprétation a prévalu sous la loi de 1838. Jugé, en ce sens, que celui qui a fait acheter des marchandises par l'entremise d'un commissionnaire depuis tombé en faillite, ne peut s'opposer à la revendication de ces marchandises de la
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part du vendeur non payé, si dans l'acte d'achat et dans les actes subséquents, il n'a été désigné que comme le correspondant du commissionnaire acheteur, au lieu de l'être comme son mandant. Peu importe, d'ailleurs, que ces marchandises lui aient été adressées par des intermédiaires avec facture et connaissement, si la transmission première, faite parle commissionnaire acheteur, n'a eu lieu que sur connaissement non accompagné de facture. — Cass., 11 févr. 1840, Rocca, [S. 40.1.565, P. 40.1.221]; —15 juin 1900, Strauss et Blum, [S. et P. 1900.1.389] — Sic, Pardessus, n. 1290; Lainné, p. 724; Renouard, t. 2, p. 369 ; Bédarride, t. 2, n. 1154; Geotl'roy, p. 397; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, p. 645; Alauzet, t. 6, n. 2841; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 849; Thaller, n. 1731.
•3567. — On a cherché à justifier cette exigence de la loi par les considérations suivantes : la facture , dit-on , sert à établir les rapports entre le vendeur et l'acheteur ; quand l'acheteur primitif revend les marchandises, la facture équivaut à la délivrance réelle qui ne peut pas s'effectuer autrement ; la lettre de voiture est un titre qui oblige le voiturier à remettre les marchandises au porteur de cette pièce, bien que le porteur ne soit pas propriétaire des marchandises. Ces deux pièces n'ont donc rien de commun, et l'une ne saurait suppléer l'autre. Toutes deux sont donc indispensables pour compléter la vente; la facture atteste que la cession de la propriété a eu lieu, la lettre de voiture et le connaissement donnent le droit d'exiger la remise de la marchandise. — Pardessus, n. 1290; Esnault, n. 650.
3568. — Rationnellement, cette justification ne serait décisive que si l'exclusion de la revendication était limitée au cas où, d'après les énonciations mêmes de la facture, la marchandise voyagerait aux risques et pour le compte de l'acquéreur. « Il serait, en effet, naturel de mieux protéger l'acquéreur subséquent, lorsque le futur failli a revendu une marchandise dont il était déjà propriétaire en cours de route » (Thaller, p. 955, note 2). Mais rien dans le texte n'autorise à faire cette distinction. Quoi qu'il en soit, l'art. 576 exige cumulativement la production des deux pièces; le juge ne peut que s'incliner devant cette volonté du législateur clairement manifestée.
3569. — Pour que la revendication soit écartée, deux autres conditions sont requises par l'art. 576, à savoir : 1° L'absence de fraude concertée en vue de faire évanouir l'action en revendication du vendeur non payé. Ainsi, la vente de marchandises constatée par acte enregistré plus de dix jours avant la faillite, mais faite au comptant, sans facture, sans énonciation de poids et quantité, et dans un temps où la faillite n'était plus douteuse pour les contractants, peut être annulée comme frauduleuse. L'occupation de ces marchandises prises sur la route, leur introduction dans les magasins du sous-acheteur avec l'empressement de les dénaturer, ne peut priver de son droit de revendication le vendeur originaire. Celui-ci peut faire condamner le tiers à représenter les marchandises, sinon se faire autoriser à en acheter de pareilles en quantité et qualité aux frais du tiers. — Dijon, 11 août 1809, Lomprey et Girard, [S. et P. chr]
3570. — La bonne foi devant toujours être présumée, ce sera au revendiquant à prouver que le tiers auquel les marchandises ont été vendues a agi par fraude ainsi que son vendeur.
3571. — Si l'intention frauduleuse n'existait que de la part du failli, la revendication ne pourrait être admise contre le tiers de bonne foi. — Meynard, discussion à la Chambre des députés, séance du 24 févr. 1835.
3572. — Au surplus, le vendeur, non payé, de marchandises que l'acheteur, peu de temps avant sa faillite, a revendues à un tiers, ne peut exercer la revendication et arguer cette revente de fraude comme ayant été faite à bas prix à une époque voisine de la faillite et où les affaires du revendeur étaient embarrassées, si d'ailleurs la revente est régulière et s'il n'est point prouvé qu'elle ait été contractée par l'acheteur dans l'intention de nuire aux créanciers du vendeur. — Caen, 27 janv. 1824, Joly, [S. et P. chr.]
3573. — ... 2° La signature de l'expéditeur sur l'une et l'autre pièce. Cette addition au Code de 1807 a été proposée par M. Meynard (séance de la Chambre des députés du 24 févr. 1835), qui l'a motivée sur la facilité avec laquelle on peut se procurer une facture, qui est délivrée par le vendeur même pour un marché à condition, ou un duplicata de la lettre de voiture ou du connaissement que le voiturier ou le capitaine ne sauraient se refuser à remettre. C'est pour obvier au défaut de garantie, résultant de la délivrance des pièces qui a lieu à l'insu de, l'expéditeur,
qu'on a exigé sa signature. Toutes les fois qu'il n'aura pas signé la lettre de voiture ou le connaissement, la fraude sera impossible, car la revendication sera recevable. — Lainné, p. 525 ; Saint- .Nexent, n. 365.
3574. — Jugé, en ce sens, que l'expéditeur de marchandises revendues par l'acheteur avant leur arrivée ne peut, en cas de faillite de ce dernier, être privé de son droit de revendication que dans le cas seulement où il a signé le connaissement sur lequel la vente s'est opérée, et qu'il ne saurait être suppléé à l'absence de cette formalité par la signature de l'expéditeur sur la lettre d'envoi qui accompagnait ce connaissement. — Amiens, 14 juill. 1848, Meneau, [S. 48 2.686, P. 50.1.71, D. 49.2.95] — Contra, Rouen, 14 janv. 1848, Jansen, [S. 48 2.460, P. 50.1.70, D. 49.2.96] — Renouard, sur l'art. 576; Bédarride, lbid., n. 1154.
3575. — ... Que la vente de marchandises expédiées au failli, faite par lui avant leur arrivée, n'est un obstacle à la revendication exercée par l'expéditeur qu'autant que le connaissement sur lequel cette vente a eu heu se trouve revêtu de la signature de l'expéditeur : la signature de la lettre d'envoi du connaissement et celle de la facture ne sauraient remplacer la signature du connaissement..., surtout quand rien ne prouve que l'expéditeur ait entendu renoncer à son droit de revendication. — Caen, 14 août 1860, Mineurs, [S. 61.2.115, P. 61.1072] — Sic, Renouard, t. 2, p. 357. — Contra, Laroque-Sayssinel et Dutruc, p. 649.
3576. — Cette exigence de la loi est facile à justifier en ce qui concerne le connaissement (V. suprà, n. 3573); mais elle est inexplicable en ce qui concerne la facture. Dans l'usage, en effet, on ne signe les factures qu'au moment du paiement ; or l'art. 576 se place précisément dans l'hypothèse d'un vpndeur non payé (V. suprà, n. 3441 et s.). Sur ce point, le texte est manifestement défectueux.
3577. — Les prescriptions légales cessent de s'appliquer pour les récépissés des compagnies de chemins de fer, qui sont assimilés aux lettres de voitures quoique non signés de l'expéditeur. - Cass., 29 juill. 1875, Viéville, [S. 76.1.49, P. 76.113, D. 76.1.113] — V. Sarrut, Législation et jurisprudence sur le transport des marchandises par chemins de fer, n. 385 et s.; Palaa, Dictionn. de chemins de fer, v° Récépissé. — V. aussi suprà, v° Chemins de fer. — Cette dérogation s'induit, tant du texte de l'art. 10 de la loi du 13 mai 1863, que de la loi de finances des 30 mars-i avr. 1872, art. 1. Ce dernier texte étend même la faveur faite aux récépissés des compagnies de chemins de fer, aux récépissés délivrés par des compagnies de transport sur routes, canaux et rivières.
3578. — Les auteurs ne sont pas d'accord sur le point de savoir s'il suffit, pour faire obstacle à la revendication, que le vendeur ait seulement montré au sous-acquéreur la facture et le connaissement, ou s'il faut que le connaissement ait été régulièment transmis à celui-ci, M. Boistel se prononce pour cette dernière solution (n. 1008) qui semble admise également par M. Thaller (Précis, n. 1731). — V. Cass., H févr. 1840, Rocca, [S. 40.1.565, P. 40.1.221] — MM. Lyon-Caen et Renault (t. 8, n. 850) donnent la solution opposée, qui seule rend possibles les reventes partielles, puisqu'on ne peut fractionner un connaissement ou une lettre de voiture, et qui a en outre l'avantage de mieux sauvegarder les droits du failli qui a intérêt, afin de régler ses comptes avec le premier vendeur, à conserver les titres par devers lui. Il convient d'ajouter que cette exigence serait contraire aux principes généraux. S'il y avait eu endos régulier, la mutation de propriété se fût produite aussitôt et aurait fait obstacle à la revendication, malgré la non-production de la facture (V. infrà, n. 3580). L'hypothèse actuelle est différente, puisqu'elle présuppose la production concurrente des deux pièces.
3579. — Est-ce à dire que les deux pièces doivent nécessairement être exhibées simultanément? Il y aurait là une aggravation d'une règle déjà trop sévère ; aussi admet-on communément que pour que des marchandises revendues avant leur arrivée ne puissent pas être revendiquées, il suffit qu'avant l'épope de l'ouverture de la faillite du revendeur, le second acheteur ait été porteur sans fraude de la facture et de la lettre de voiture ou connaissement, bien que ce connaissement ne lui ait été remis qu'après la facture. — Rouen, 2 déc. 1828, Rouet, [S. et P. chr.]
3580. — D'autre part, l'application des principes généraux conduit à faire échec à l'art. 576, en tant que celui-ci subordonne l'exclusion de l'action en revendication, à la production cumula-
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tire du titre de transport et de la facture du premier vendeur, dans deux hypothèses : 1° La revendication est impossible dans le cas où le failli aurait transmis par endos régulier au sous-acquéreur le connaissement, la lettre de voiture ou le récépissé, et ce, alors même que la facture ne lui aurait pas été produite. La revendication du vendeur non payé se heurterait, en effet, de la part du tiers possesseur de bonne foi, à une exception péremptoire déduite de l'art. 2279, C. civ. — ■ Lvon-Caen et Renault, t. 8, n. 851 ; Thaller. p. 955.
3581. — 2" Il en est de même, et par identité de motifs, en cas de constitution d'un gage sur les marchandises. Jugé en ce sens que, pour que le créancier-gagiste puisse opposer son privilège à la revendication de l'expéditeur, il suffit que les marchandises aient été données en gage par la remise d'un connaissement ou d'une lettre de voiture. L'art. 576, § 2, C. comm., qui exige pour la validité de la revente, la réunion d'un connaissement ou d'une lettre de voiture et d'une facture, n'est pas applicable à la constitution de gage. — Douai. 12 déc. 1874, Montfourny, rS. 75.2. 25, P. 75.200] — La tradition manuelle de ces récépissés suffit pour leur transmission, sans qu'il soit nécessaire de recourir aux formalités de l'art. 1690. — Même arrêt. — Cass., 27 avr. 1853, Dakens, [S. 53.1.353, P. 54.2.105, D. 53.1.220] — V. Aix, 4 févr. 1834, Kiar Galula, [P. chr.] — Trib. comm. Havre, 29 avr. 1889, Brodzky et O, [Journ. des faill., 89.450]
3582. — Il a été jugé que si les marchandises sont entrées dans les magasins du gagiste, la revendication ne peut même s'appliquera l'excédent du prix des marchandises sur le montant de la créance garantie, cet excédent devant revenir à la masse.
■ Trib. comm. Havre, 29 avr. 1889, précité.
3583. — Cette dernière solution est des plus contestables. On s'accorde à reconnaître au vendeur le droit de revendiquer, à défaut de la chose elle-même déjà parvenue dans les magasins du sous-acquéreur, le prix de cette chose elle-même encore dû parce dernier (Arg. art. 575, § 2). — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 85) bis. — Pourquoi dès lors lui refuser le droit de revendiquer le solde resiant disponible après la réalisation du gage? Que la vente soit amiable ou forcée, toute valeur représentative de tout ou partie de la chose doit, en bonne justice, être attribuée au vendeur non payé de préférence à la masse, qui ne doit pas s'enrichir à ses dépens.
3584. — A plus forte raison, le vendeur non payé peut-il, si le gage n'est point encore réalisé, se le faire restituer en désintéressant le créancier-gagiste. Par ce paiement, il fait en effet
[ disparaître le seul obstacle qui s'opposait au succès de son action en revendication.
3585. — A l'inverse, il est un cas où, nonobstant la revente sur les deux pièces, facture et connaissement, la revendication subsistera : c'est le cas où la revente aurait eu lieu sous une condition non réalisée, telle que le refus par l'acheteur d'une marchandise non conlorme à l'échantillon. — Limoges, 24 mars 1870, Pasquier, [S. 70.2.202, P. 70.825, D. 70.2.133]
3586. — On a. jusqu'ici raisonné dans l'hypothèse d'une revente volontaire. Mais il est évident que la vente forcée, ou la confiscation, auraient les mêmes conséquences. Ainsi, si les marchandises expédiées ont été confisquées pour contravention aux lois de douanes, il n'y a plus lieu par le vendeur à exercer une revendication qui ne peut avoir lieu au préjudice des droits du Trésor (LL. 22 août 1791, tit. 12, art. 5; 1" germ. an XIII, art. 38). —Pardessus, n. 1290.
3587. — Celui qui, pouvant revendiquer un meuble dans la masse d'une faillite, en a laissé faire la vente avec les autres meubles, ne peut ensuite en réclamer la valeur par privilège au préjudice du Trésor. — Cass., 17 oct. 1814,Bouisson, [S. et P. chr.] — Lainné, n. 534.
3588. — Les règles exposées précédemment s'appliquent partout où la loi française fait sentir son empire. Ainsi, la revendication de marchandises entre négociants français établis aux Echelles du Levant doit être aujourd'hui uniquement réglée par le Code de commerce; en conséquence, aux Echelles du Levant comme en France, le vendeur non payé d'une marchandise entrée dans les magasins de l'acheteur et que celui-ci a aliénée au profit d'un tiers, est non recevable à la revendiquer en cas de faillite de l'acheteur. — Aix, 3 juin 1828, Salza i, [P. chr.]
2° Formes et effets de la revendication.
3589. — Le vendeur non payé a le plus grand intérêt, pour empêcher une revente sur facture et connaissement qui paraly-
serait son action, à agir avec célérité ; d'où la question de savoir s'il pourrait utilement procéder par télégramme. La Cour suprême, consultée sur la question, ne s'est pas prononcée catégoriquement. A supposer, lisons-nous dans son arrêt du 29 juill. 1875, précité, que la revendication puisse s'exercer autrement que par un exploitde demande ou par une saisie, et qu'elle puisse avoir lieu notamment par lettre ou par dépêche, il appartient aux juges du fond de décider souverainement que la dépêche, dans l'intention de ses auteurs, n'avait pas la portée d'une revendication. Sur le fond de la question, et sans rechercher s'il ne serait pas préférable en législation de moderniser la procédure, nous croyons plus conforme à l'esprit du Code de procédure d'exiger impérativement un exploit en forme.
3590. — L'action peut d'ailleurs être exercée utilement, ainsi que nous l'avons fait observer, suprà, n. 3562, nonobstant la tradition qui aurait été faite des marchandises non pavées aux mains des syndics de la faillite de l'acheteur, lorsque cette tradition n'a eu lieu que postérieurement au jugement déclaratif de la faillite. — Cass., 13 août 1879, Collet, [S. 80.1.264, P. 80. 615, D. 80.1.181]— Contra, Dijon, 30 juill. 1878, Wirth, [S. 78. 2.319, P. 78.1268]
3591. — Mais la revendication de marchandises achetées par le failli ne peut plus être exercée par le vendeur non payé, lorsque celui-ci a prévenu son propre vendeur, encore détenteur des marchandises, qu'il les a revendues et qu'elles doivent, par suite, être tenues à la disposition du nouvel acquéreur aujourd'hui failli; il y a là, au profit de ce dernier, une tradition feinte qui met obstacle au droit de revendication du second vendeur. — Lyon, 15 juill . 1874, Jacquet, [S. 75.2.235, P. 75.957] — V. Pardessus, t. 3,n. 1288; Massé, t. 3, n. 1600; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 538 et s.; Alauzet, t. 6, n.2834; Lainné, p. 521 ; Renouard, t. 2, p. 353; Bédarride, t. 3, n. 1145; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 853.
3592. — La revendication de l'art. 576 n'est au fond, ainsi que nous l'avons établi suprà, n. 3434 et 3435, qu'une action en résolution du contrat de vente. De ce caractère de l'action découlent les conséquences suivantes, les deux premières certaines, la troisième contestée : 1° la vente étant résolue, les choses doivent être remises en l'état antérieur, et par conséquent le vendeur non payé a le droit de se faire restituer la chose elle-même, à la condition de rembourser de son côté les acomptes qu'il a pu recevoir. Il ne pourrait pas exiger, aux lieu et place de la marchandise elle-même, son équivalent en argent. Jugé en ce sens que l'art. 578, C. comm., qui autorise le syndic à exiger la livraison des marchandises contre le paiement du prix convenu Y. suprà, n. 723. 3562), n'accorde pas réciproquement au vendeur la faculté d'exiger le prix des marchandises aux heu et place des marchandises elles-mêmes. — Rennes, 7 janv. 1879, Selle,
3593. — Mais le syndic qui, sur son refus de recevoir les marchandises et d'en paser intégralement le prix, a été assigné par le vendeur en revendication et condamné par un jugement dont l'exécution provisoire a été ordonnée, ne peut plus, par des conclusions subsidiaires proposées devant la Cour, user de la faculté d'exiger la livraison des marchandises en payant au vendeur le prix convenu entre lui et le failli. — Poitiers, 19 févr. 1877. Synd. Gàtineau, fS. 77.2.210, P. 77.863, D. 77.2.109]
3594. — Jugé également que le droit de revendication ou de rétention de marchandises vendues, conféré au vendeur, en cas de faillite de l'acheteur, par les art. 576 et 577, C. comm., ne constitue pas, au profit du premier, un privilège de plein droit, mais une simple faculté qui ne peut être exercée par lui qu'à la charge de rembourser les acomptes qu'ila reçus, ainsi que toutes les avances faites par l'acheteur, — Dijon. 19 févr. 1867, Gault, [S.67. 2.316, P. 67.1128, D. 68.2.139] — Dès lors, à défaut parle vendeur d'avoir annoncé l'intention d'user de cette faculté et d'avoir offert ce remboursement, le syndic de la faillite de l'acheteur a le droit de prendre livraison des marchandises et de les vendre. Et, en agissant ainsi, le syndic ne saurait être considéré comme s'étant obligé à payer au vendeur, dans le sens de l'art. 578, C. comm., le prix lui restant dû. — Même arrêt.
3595. — 2° La masse, ne retirant aucun profit des marchandises restituées au vendeur, doit être rendue indemne de tous les frais faits à l'occasion des marchandises. Aussi l'art. 576 se termine-t-il par la disposition suivante : >< Le revendiquant sera tenu de rembourser à la masse les acomptes par lui reçus, ainsi que toutes les avances faites pour fret ou voiture, commission,
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assurances, ou autres frais, et de payer les sommesqui seraient dues pour mêmes causes. » Le droit du consignataire des marchandises à être remboursé de ses avances est si absolu qu'il est autorisé à vendre les marchandises appartenant au failli pour se remplir de ses avances. Le consignataire peut poursuivre cette autorisation devant les juges de son domicile, mais la vente doit être faite en présence des syndics de la faillite. — Paris, 8 mai 1811, Gornier, [S. et P. chr.] ; — 14 janv. 1826, Redel, [P. chr.]
— Une cour peut donc déclarer un commettant non recevable dans sa demande en revendication de marchandises consignées au failli avant la faillite, lorsque la totalité des marchandises consignées est nécessaire pour indemniser le failli de ses avances.
— Cass., 4 juill. 1826, Leseigneur-Alexandre, [S. et P. chr.] — V. aussi Cass.,6juin 1829, Auriol-Kruger,[S. et P.cbr.] — Gênes, 12 juill. 1813, Firtz et Cie, [S. et P. chr.] — Bruxelles, 13 nov. 1818, Thuret, [S. et P. chr.] — Rouen, 18 juill. 1827, Sauvage, [S. et P. chr.] — V. supra, v° Commission [contrat de>, n. 318.
3596. — Ce n'est pas seulement les avances de fonds failes au failli sur les marchandises consignées qui doivent être remboursées au commissionnaire par le revendiquant; il doit en être de même, d'après l'art. 576, des avances faites pour fret ou voiture, etc. Cette disposition formelle de la loi est critiquée par plusieurs auteurs, qui soutiennent que ces dépenses étant propres et personnelles à l'acquéreur, et se trouvant sans objet par sa cessation de paiements, auraient dû être laissées à la charge de la faillite au lieu d'être, par une contradiction avec la résolution du contrat, imposées au vendeur. Les rédacteurs du Gode de commerce et de la loi de 1838 n'ont pu, font observer MM. Bravard et Démangeât (t. IJ, p. 548), et L\on-Caen et Renault (t. 8, n. 854), être amenés à imposer au revendiquant une obligation aussi lourde, et aussi contraire au droit commun, que par suite de l'idée fausse où ils étaient, que la revendication de l'art. 576 constituait une faveur, alors qu'elle n'est au fond qu'une action résolutoire contenue dans de très-étroites limites. — V. aussi Saint-Nexent, n. 366 ; Esnault, n. 643.
3597. — Quoi qu'il en soit, la loi est formelle. Le revendiquant ne pourrait donc compenser les frais et avances avec les acomptes qu'il aurait reçus, et qui doivent dans tous les cas être restitués en entier à la masse de la faillite. — Bédarride, n. 1155.
3598. — Si les marchandises revendiquées ne valent plus, par suite de baisse dans les cours, le prix auquel la vente a été laite, le vendeur ne peut réclamer aucune indemnité à la masse de la faillite .
3599. — Le commissionnaire qui a acheté, de l'ordre d'un négociant depuis tombé eu faillite, ne peut pas, après avoir revendiqué les marchandises qu'il a envoyées à celui-ci, et après les avoir vendues au-dessous du prix d'achat, demander le montant de la différence à la masse de la faillite. — Cass., 21 fèvr. 1828, Heinzelmann, [S. et P. chr.] — Lainné, p. 535.
3600. — Le montant de l'assurance que le failli a fait faire sur les marchandises revendiquées appartient à la masse de sa faillite et non aux revendiquants. — Cass., 8 juin 1829, précité. Sic, Lainné, p. 528. — Mais, si les marchandises ont été volées ou malicieusement détruites, le vendeur est recevable à revendiquer les indemnités dues par des tiers. En effet, ces indemnités représentent les marchandises, tandis que dans l'espèce indiquée au numéro qui précède, l'indemnité due par l'assureur représente les primes d'assurances. — Bioche, n. 1292. — Contra, Lainné, p. 528.
3601. — Le consignataire de marchandises expédiées et achetées de plusieurs vendeurs peut, en cas de revendication par l'un d'eux d'une partie de ces marchandises après la faillite de l'expéditeur, se couvrir de l'intégralité de ses avances sur le prix de marchandises non revendiquées. Le revendiquant ne saurait être tenu, dans ce cas, d'autres charges que celles formellement déterminées par l'art. 579, C. comm. — Amiens, 6 juin 1838, Boullanger-Maillard, [S. 38.2.481, P. 39.1.279] — Sic, 'Esnault, n. 644; Lainné, p. 529. — V. suprà, v° Commission (contrat de), u. 319 et s.
3602. — D'autre part, lorsqu'un failli a deux établissements, l'un en France et l'autre à l'étranger, la valeur des marchandises restituées au créancier par voie de revendication dans une masse De sera pas rapportable à l'autre masse, si le créancier revendiquant veut s'y l'aire employer. Ce créancier doit seulement déduire du montant de sa créance les marchandises qui lui ont
été restituées par suite de sa revendication. — Colmar, 27 août 1X16, Schachtrupp, [S. et P. chr.]
3603. — 3° La revendication n'étant qu'une résolution, le vendeur non payé peut réclamer, en dehors de la restitution des marchandises, des dommages-intérêts à raison du préjudice que lui cause l'inexécution du marché. Telle est du moins la solution généralement admise en doctrine; mais la jurisprudence française est plutôt en sens contraire. La controverse soulevée par celte importante question, se reproduisant dans les mêmes termes, au cas où l'expédition des marchandises n'aurait pas encore eu lieu, sera étudiée, infrà, n. 3633 et s.
3604. — Le failli peut-il reprocher au syndic d'avoir acquiescé à l'action en revendication ? Non, en principe. C'est un droit pour les syndics, droit formellement affirmé par l'art. 579, d'éviter des frais inutiles, et d'admettre toute action en revendication qui leur parait fondée. Ils ne doivent donc, de ce chef, aucun compte au failli, sauf le cas de fraude : fraude improbable, l'admission de la revendication par le syndic n'ayant lieu qu'avec l'approbation du juge-commissaire (arl. 579). Jugé eD ce sens que dans le cas où les syndics d'une faillite ont consenti à la revendication de marchandises vendues au failli, avec la clause que ces marchandises seraient considérées comme n'ayant jamais appartenu au failli, et où le vendeur a ensuite revendu les mêmes marchandises pour un prix inférieur à celui delà première vente, si le jugement qui avait déclaré la faillite vient à être annulé, et que lefailli soitpar suite replacé à latètedeses affaires, levendeur est sans droit pour réclamer contre lui le paiement d'une somme représentative de l'excédent du prix de la première vente sur le prix de la seconde. — Aix, 6 janv. 1844, Galmarino, [S. 45.2.
31, P. 44.2.258] — Il en est ainsi, alors surtout que l'arrêl qui i a annulé le jugement de déclaration de faillite, a déclaré maintenir toutes les opérations tant actives que passives faites par les syndics. — Même arrêt.
3605. — Jugé également que le failli replacé à la tête de se H 36 affaires n'est pas recevable a critiquer la remise faite, sans opposition de la part du syndic, à l'expéditeur qui les a revendiquées, de marchandises vendues avant la faillite... surtout si la réclamation n'a été élevée par le failli que par suite d'un concert arrêté entre son syndic et lui, dans son intérêt personnel, après l'expiration des fonctions de ce dernier. — Cass., 7 mars 1848, Bignand, [S. 49.1.140, P. 49.1.376, D. 49.1.83]
§3. Lors de la faillite de l'acheteur, l'expédition des marchandises n'a pas encore eu lieu.
3606. — Le droit pour le vendeur de retenir les objets vendus et non encore livrés, découle des art. 1612 et 1613, G. civ. Le failli ne pouvant plus accomplir son obligation de payer le prix, le vendeur a le droit de retenir la chose. Dans le silence % du Code de 1807, ce droit avait été, par application des principes du droit commun, reconnu au vendeur en matière commerciale. — Limoges, 4 févr. 1837, Boyer, [S. 37.2.297, P. 37 1. 181] — La loi du 28 mai 1838 a formellement consacré ce droit
au profit du vendeur par son art. 577, qui porte : « Pourront être retenues par le vendeur les marchandises, par lui vendues, qui ne seront pas délivrées au failli, ou qui n'auront pas encore élé expédiées, soit à lui, soit à un tiers pour son compte. » C'est la pure et simple application du droit commun. Aussi est-il universellement admis que ce droit de rétention implique, pour le vendeur non payé, le droit de résolution; la seule difficulté est de savoir s'il peut également prétendre, outre la résolution, à des dommages-intérêts dans les termes de l'art. 1184, G. comin. — Thaller, n. 1732 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 858. — Nous examinerons successivement le droit de rétention envisagé in se, la faculté d'option laissée au syndic, et enfin la question (controversée entre la doctrine et la jurisprudence) des dommages-intérêts de résiliation.
3607. — I. Conditions de l'exercice du droit de rétention. — Ces conditions doivent être envisagées successivement : par i rapport aux circonstances extérieures susceptibles de faire obstacle à l'exercice du droit, par rapport aux objets susceptibles de rétention, et par rapport aux personnes, sujets du droit.
3608. — A. Circonstances extérieures susceptibles de mettre obstacle à l'exercice du droit de rétention. — Remarquons t >ut d'abord qu'il n'est pas indispensable que la vente ait été faite au comptant; effectivement, aux termes de l'art. 1613, C. civ., le vendeur n'est pas obligé à la délivrance, quand même il aurait
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accordé terme pour le paiement, s'il y a pour lui danger imminent de perdre son prix par suite de la faillite de l'acheteur — Aix, 16 déc. 1885, Oddo, [Journ. des faill., 87.404] — Cette solution découle d'ailleurs nécessairement, indépendamment de l'art. 1613, de l'art. 444, C. connu., lequel rend exigibles les dettes à terme du failli. — V. supra, n. 1008 et s.
3609. — Il n'est même pas nécessaire que la faillite soit intervenue postérieurement à la vente, si d'ailleurs le vendeur ignorait au moment du contrat l'état de faillite de son acheteur, ignorance plausible, surtout dans le cas où il s'agirait d'un failli concordataire, remis par les créanciers mêmes à la tète de son commerce, mais dont l'objet vendu excéderait les facultés présumées. -Parts, 22 janv. 1856, D..., [S. 56.2.287, P. 56.1.217, D. 56.2.93] — Sic, Troplong, Vente, t.l, n. 315; Marcadé, sur l'art. 1613, n. 2; Rolland de Villargues, v° Vente, n. 234; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 858. — On s'écarte ici, à raison de la généralité des ternies de l'art. 577, de la lettre de l'art. 1613, C. civ., lequel semble bien n'admettre le droit de rétention au profit du vendeur à terme, que dans le cas où l'état de faillite serait postérieur à la conclusion du contrat.
3610. — Mais le vendeur de marchandises avec délai pour le paiement ne peut exercer, dans les termes des art. 576 et 577, C. comm., ni revendication, ni rétention contre l'acheteur qui est encore in bonis le jour où le vendeur veut reprendre les marchandises; c'est en effet la faillite seule qui, en rendant exigibles les dettes du failli non encore échues, donne naissance dans ce cas, à l'un comme à l'autre des droits de revendication et de rétention. — Cass., 23 juin 1891, Caulliez, [S. et P. 95. 4.486, D. 92.1.65]
3611. — Le droit de rétention pourrait d'ailleurs s'appliquer à une partie comme à la totalité des marchandises; et le vendeur serait fondé à interrompre la livraison si, dans le cours de l'exécution, il avait sujet de craindre de n'être pas payé.
3612. — Du texte même de l'art. 577, il résulte que le seul fait de l'expédition de la marchandise met obstacle à l'exercice du droit de rétention : expédiée, mais non encore livrée, la marchandise est susceptible simplement de revendication dans les termes de l'art. 576 (V. suprà, n. 3433 et s.); enfin, expédiée et livrée dans les magasins de l'acheteur elle échappe définitivement à la mainmise du vendeur non payé, et ne peut plus être ni retenue, ni revendiquée (V. suprà, n. 3403 et s.). Notons d'ailleurs qu'au fond, rétention et revendication aboutissent pratiquement au même résultat : la résolution de la vente ;d'où la confusion fréquemment faite par les arrêts entre ces deux droits, et leur tendance à considérer la rétention comme admissible même après l'expédition, et jusqu'à la tradition en magasin. — V. Cass., 24 janv. 1859, Régnier, [S. 59.1.106, P. 59.509, D. 59. 1.67]
3613. — Au surplus, comme la revendication des marchandises en cours de route, la rétention ne peut, elle, êtreexclue que par des actes matériels et ostensibles. Jugé, en ce sens, que le droit de rétention accordé, dans le cas de faillite de l'acheteur au vendeur de marchandises non payées, ne cesse que par la délivrance matérielle et effective de ces marchandises dans les mains ou magasins de l'acheteur (V. supià, n. 3471 et s.). Et l'on ne peut considérer comme emportant délivrance ou tradition effective, dans le sens de la loi, la convention arrêtée entre les parties au moment de la vente, et d'après laquelle les marchandises resteraient dans les magasins du vendeur à la disposition de l'acheteur, moyennant un droit de magasinage. — -Cass., 24 janv. 1859, précité. — V. aussi sur ce point, Pardessus, n. 1288; Renouard,t. 2, p. 353; Lainné, p. 521; Massé, t. 4, n. 167.
3614. — Jugé, également, que dans le cas où l'acheteur de marchandises les a laissées dans les magasins du vendeur, pour la garantie de celui-ci, il est considéré comme n'en ayant pas encore pris légalement livraison, quand même il aurait été mis en possession des clefs des magasins où sont déposées les marchandises, et que même il en aurait revendu une partie à des tiers; que dès lors, si cet acheteur vient à tomber en faillite, le vendeur a le droit de retenir les marchandises. — Rouen, 4 mai 1817, Poisson, [S. 48.2.379, P. 48.2.366, D. 48.2.134] —Paris, 15 janv. 1874, Aulagnier, [S. 76.2.10, P. 76.93]
3615. — ... Que le droit du vendeur n'est pas éteint par ce fait que sur les factures délivrées à l'acheteur tombé en faillite, il aurait inscrit la mention •< gardé en entrepôt (ou en magasin) à leur disposition ». —Rennes, 9 oct. 1890, Ménier, [Journ. des faill., 91.210]
3616. — Mais la mise en possession réelle de l'acheteur, même sur l'emplacement de la vente, fait obstacle au droit de rétention. Il en est ainsi en matière de coupes de bois. Jugé qu'en cas de vente d'une coupe de bois en bloc et pour un prix unique, si l'acheteur est chargé d'effectuer l'abattage des arbres, la tradition est considérée comme accomplie par la seule délivrance du permis d'exploiter. — Caen, 11 janv. 1877, Fouet, [D. 78.1.300] — Sic, Renouard, t. 2, p. 397; Esnault, t. 3, n. 646; Lyon-Caen et Renault, t. 8, p. 126; Alauzet, t. 8, n.2836.
3817. — Pas de difficulté s'il a été stipulé que l'acheteur n'aurait pas le droit d'exploiter et débiter les arbres sur place : en ce cas le droit de rétention subsiste même sur les arbres abattus s'ils n'ont pas été transportés au lieu de l'exploitation de l'acheteur. — Paris, 9 nov. 1888, de Framond, [Journ. des faill., 89.68] — Dans ces différentes hypothèses, le droit à la revendication et le droit de rétention sont perdus ou conservés simultanément suivant les cas. Aussi la plupart des arrêts visent-ils concurremment les art. 576 et 577, soit pour en concéder, soit pour en refuser le bénéfice au vendeur non payé, suivant les distinctions parfois assez délicates qu'ils proposent. Il nous suffit donc de renvoyer pour le détail aux développements fournis suprà, n. 3332 et s.
3618. — Des marchandises vendues sauf dégustation, pesage, mesurage restent soumises, même mesurées, goûtées ou pesées, au droit de rétention, si elles sont restées dans les magasins du vendeur. Il en est cependant autrement si ces magasins ont été mis à la disposition de l'acheteur, mais seulement pour les marchandises mesurées. — Pardessus, n. 1288; Boulay-Paty, n. 705; Lainné, p. 536. — V. suprà, n. 3537.
3619. — B. Objets susceptibles de rétention. — Le droit de rétention, en présence de la généralité du texte, s'applique aux meubles incorporels comme aux meubles corporels, par exemple aux fonds de commerce (Trav. préparât, de la loi de 1838 : Monit., 24 févr. 1835). — Bédarride , n. 1163; Alauzet, t. 8, n. 2844; Thaller, n. 1735. — ... Ou aux actions des sociétés commerciales. — Paris, 18 déc. 1871, Saint-Paul, [D. 73.2.72]
3620. — C. Personnes admises à exercer le droit de rétention. — On admet que le droit de rétention appartient au vendeur ou à ses ayants-cause, notamment au cessionnaire de billets souscrits en règlement de marchandises non livrées. — Cass., 31 mai 1864, Lafiente, [S. 64.1.249, P. 64.699, D. 64.1.285] - ... Ainsi qu'au subrogé aux droits du vendeur, spécialement à la caution qui aurait payé le prix de vente, aux lieu et place de l'ad|udicataire en faillite, d'une coupe de bois de l'Etat. — Douai, 31 oct. 1888, (D. liép. Suppl., n. 1302]
3621. — II- Effets de l'exercice du droit de rétention. — A. Généralités. — Le droit de rétention nous apparaît comme une mise en demeure adressée au syndic d'avoir a exercer la faculté d'option qu'il tient de la loi, entre la mise à exécution et la résiliation du marché. — Trois situations distinctes sont donc à envisager.
3622. — a) Le syndic opte pour l'exécution du marché et la livraison des marchandises. — Le contrat recevra en ce cas sa pleine et entière exécution, et le vendeur touchant le prix convenu, ne saurait se refuser à livrer l'objet. — Cass., 10 févr.1887, Synd. de YUnion générale, [S. 87.1.145, P. 87.1.353, D. 87.1. 201]
3623. — b) Le syndic se refuse à prendre livraison. — En pareil cas, le droit de rétention s'exerce et aboutit nécessairement à la résolution du marché, le vendeur ne pouvant être tenu de rester dans une position d'attente qui risque de se prolonger in infinitum; il y a du reste un argument à fortiori à déduire de l'art. 576. Si" le vendeur qui a déjà expédié les marchandises peut obtenir par la revendication (action résolutoire mal qualifiée) la résiliation du marché, à plus forte raison le peut-il lorsqu'il n'a même pas expédié la chose vendue : dans cette dernière hypothèse les droits du vendeur sont régis par le droit commun; or, la faculté pour chaque partie, dans les contrats synallagmatiques, de demander la résolution en présence du refus d'exécution de l'autre partie est un des principes essentiels de notre droit (C. civ., art. U84 et 1654). — Paris, 22 janv. 1856, D..., [S. 56.2. 287. P. .".6. 1.217, D. 56.2.95] — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 860; Thaller, p. 956.
3624. — La vente étant résolue, les choses doivent être remises en l'état antérieur. Le vendeur restituera les acomptes par lui reçus (V. suprà, n. 3595 et s.), et leprendra la chose en nature sans pouvoir se faire attribuer en contre-échange la valeur
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de ladite chose. — Sur la question de savoir s'il pourrait, outre la restitution de l'objet, obtenir des dommages-intérêts de résiliation, V. infrà, n. 3633 et s.
3625. — c Le syndic refuse de prendre livraison; mais l'acte de vente contient une clause autorisant expressément le vendeur à retenir par devers lui l'objet vendu jusqu'à parfait paiement. — Cette clause fait de lui un véritable créancier-gagiste, et l'autorise, par conséquent, en cas de non-paiement, à faire revendre la marchandise, et à se payer sur le prix. Jugé, en ce sens, que le vendeur de valeurs industrielles qui, n'ayant touché qu'une partie du prix de vente, a, par suite d'une convention expresse entre l'acheteur et lui, retenu les titres jusqu'à parfait paiement, peut, même après déclaration de faillite de l'acheteur survenue dans l'intervalle, se refuser à la remise des titres aux syndics, à moins d'un paiement complet, et, à défaut de ce paiement, faire procédera la revente de ces titres pour prélever sur le prix ce qui lui reste du. — Paris, 26 mars 1858, Bischoffsheim, [S. 58. 2.478, P. 58.356, D. 59.2.24]
3626. — En conséquence, le vendeur au profit duquel une telle stipulation a été consentie ne peut, en cas de faillite de l'acheteur, être astreint à opter entre la 'résolution de la vente et son admission au passif comme créancier simplement chirographaire pour le montant du prix de vente. — Cass., 17 janv. 1859, Uandell, [S. 59.1.732, P. 60.1207, D. 59.1.229]
3627. — B. Faculté d'option du syndic. — Ainsi que nous l'avons démontré, suprà, n. 722 et s., à propos du dessaisissement, la faillite ne résout pas de plein droit les contrats synallagmatiques antérieurement conclus par le failli, si d'ailleurs ces contrats ne sont pas susceptibles, par leur nature, l'époque où ils sont intervenus ou la fraude dont ils peuvent être entachés, de tomber sous l'application des art. 446 et s., G. comm., ou 1167, C. civ. L'exercice par le vendeur du droit de rétention n'a pas lui-même pour effet d'entraîner la résiliation immédiate du marché non encore exécuté, mais simplement de mettre le syndic en demeure d'opter entre l'exécution et la résiliation. — Nancy, 23 mai 1893, Ephrussi , [S. et P. 93.2.246, D. 94.2.227] — Douai, 29 mai 1893, [Ibid.]
3628. — Les syndics peuvent, en effet, aux termes de l'art. 578, C. comm., soit exiger l'exécution de la vente, à charge de payer la totalité du prix ou de ce qui reste dû sur le prix (V. suprà, n. 723), soit opter pour la résiliation du contrat, en accueillant la demande en revendication ou la rétention. 11 est aisé de justifier cette faculté laissée aux syndics. L'opération peut être avantageuse à la masse, et il serait injuste peur les créanciers de les empêcher d'en profiter. Il n'y a pas d'injustice au contraire dans la solution que donne la loi à l'égard du vendeur, puisque ce dprnier n'a pas dû compter recevoir plus que le prix stipulé.
3629. — Le syndic ou liquidateur judiciaire doit user dans un bref délai de la faculté d'option. — Nancy, 23 mai 1893, précité. — Il perd le droit d'exiger la livraison des marchandises en payant le prix, si. sur un premier refus de les recevoir et de payer ce prix, il a été assigné par le vendeur en résolution, et condamné par un jugement dont l'exécution provisoire a été ordonnée, ce jugement lût-il frappé d'appel. — Poitiers, 19 févr. 1877, G.Uineau, [S. 77.2.210, P. 77.863, D. 77.2.109]
3630. — L'option doit être faite dès que le vendeur a mis les syndics en demeure; on ne peut leur accorder d'autre délai que le délai indispensable pour se faire autoriser par le jugecommissaire de la faillite. — Trib. comm. Havre, 30 mai 1888, [Rec. du Havre, 88.126] — C'est aux tribunaux à en apprécier la suffisance dans chaque espèce, la loi n'ayant pas elle-même fixé la durée du délai comme dans l'art. 450 (Lyon-Caen et Renault, t. H, p. 135, note 3). Jugé cependant que si, en mettant les syndics en demeure, le vendeur les a en même temps assignés en résolution de la vente pour une date déterminée, il doit être réputé les avoir autorisés à user de tout le délai de l'assignation pour prendre parti. — Nancy, 23 mai 1893, précité.
3631. — La vente étant maintenue lorsque les syndics optent pour l'exécution, toutes ses clauses devront s'exécuter dans leur teneur, nonobstant, la faillite. C'est ainsi que, si un terme a été fixé pour le paiement, le failli pourra se prévaloir de ce terme, sauT à fournir caution garantissant le paiement à l'échéance stipulée. — Cass., 23 févr. 1858, Bonuejoy, [S. 58.1.600, P. 58. 346, D. 58.1.390] — Les syndics pourront même céder à des tiers, à forfait, les droits acquis à la masse, du fait du contrat maintenu. — Même arrêt.
3632. — De ce que les syndics qui exigent la livraison doi-
vent payer le prix intégral, il ne s'ensuit pas qu'à l'inverse le vendeur, lorsqu'il contraint les syndics à prendre livraison, ait droit à ce prix intégral. Jugé, notamment, que dans une vente à livrer, le vendeur qui renonce à revendiquer ne saurait être admis à agir contre le syndic à l'effet d'obtenir l'exécution complète du marché et de toucher l'intégralité du prix convenu. — Nimes, 4 juill. 1885, Soc. des chaux de Meysse, [S. 86.2.91, P. 86.1.469]
— Besançon, 30 mai 188b, Lehmann, [Journ. des faili, 88. 368] — 11 ne peut prétendre qu'à un dividende dans la faillite, et c'est justice, puisque, s'il le préfère, il peut user de son droit de revendication, et échapper ainsi au sort commun des créanciers. — Cass., 27 mai 1879 (motifs), Svnd. Tore et Poussin, [S. 81. 1.470, P. SI. 1.1202, D. 79.1.356] — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 859. — V. dans le même sens, Paris, 26 mars 1858 'motifs), précité.
3633. — C. Dommages-intérêts pour inexécution. — La résolution a soulevé une question relative aux dommages-intérêts, qui a mis en conllit la jurisprudence et la doctrine. Cette question célèbre, qui se pose dans les mêmes termes, soit que le vendeur n'ait point encore expédié la marchandise, soit qu'il l'ait expédiée, mais non encore livrée en magasin , dans le sens de l'art. 576 (V. suprà, n. 3603), peut se formuler ainsi qu'il suit: « Le vendeur de marchandises achetées par le failli et non encore livrées a-t-il le droit, en cas de refus par le syndic de prendre livraison, de demander la résolution du marché et de produire simultanément à la faillite pour des dommages-intérêts, en raison du préjudice que lui cause l'inexécution du contrat »? — A la question ainsi posée, la jurisprudence française répond négativement : la grande majorité de la doctrine se prononce au contraire nettement pour l'affirmative Ce dissentiment étantl'un des plus graves qui se soient élevés entre la doctrine et la jurisprudence depuis 1838, sur l'interprétation des textes qui régissent la faillite, il est indispensable d'examiner ici brièvement les arguments invoqués de part et d'autre, non sans avoir au préalable indiqué la formule proposée par les arrêts.
3634. — D'après la Cour suprême française et la presque unanimité des arrêts d'appel, si le vendeur de marchandises au comptant, en cas de faillite ou de liquidation judiciaire de l'acheteur, a le droit de retenir dans ses magasins les marchandises non encore livrées, et, par conséquent, d'en reprendre la libre disposition comme si le contrat était résolu, il ne peut, en usant de ce droit, se prévaloir en même temps, au regard de la masse créancière, de l'art. 1184, C. civ., ni des autres articles du titre « De la vente », permettant d'allouer des dommages-intérêts à la partie vis-à-vis de laquelle une autre manque à ses engagements. — Cass., 21 avr. 1884, Reichardt, [S. 86.1.105, P. 86.1. 238, D. 84.1. 241]; — 16 févr. 1887, Svnd. de l'Union générale, [S. 87.1.145, P. 87.1.353, et la note de M. Labbé, D. 87.1.501];
— 8 avr. 1893, Devos, [S. et P. 95.1.268, D. 95.1.481] — Paris, 7 juill. 1865, Cléry, [Bull. C. de Paris, 65.844] — Aix, 8 mai 1867, [Jurispr. de Marseille, 68.1.31] — Agen, 26 mai 1868, Lacampagne, [S. 68.2.231, P. 68.965] — Paris, 13 août 1871, Bazile, [Bull. C. de Paris, 71.571]; — 14 août 1871, [Journ. des trib. de comm., 72.41 Oj — - Bourges, 26 déc. 1887, Faure, [S. 88.2.78, P. 88.1.453] — Amiens, 7 juill. 1887, Union générale, [S. 88.2.76, P. 88.1.449, D. 88.2.228] — Trib. comm. Nantes, 3 août 1867, [Jurispr. de Marseille, 68.2.42] — Trib. comm. Marseille, 25 juill. 1881, [Jurispr. de ilarseille,8l.i.U2] — V. Bonfils, fiet-. crit., 88.453.
3635. — En d'autres termes, le vendeur de marchandises non encore livrées à l'acheteur lors de la déclaration de faillite ou de la mise en liquidation judiciaire de celui-ci, n'a qu'un droit d'option entre la rétention de ces marchandises, dont il reprend alors la libre disposition, et leur livraison avec production à la faillite ou à la liquidation judiciaire pour la créance du prix; mais il ne peut, en retenant les marchandises, réclamer des dommagesintérêts à raison de l'inexécution du marché. — Nancy, 23 mai 1893. précité. — Douai, 29 mai 1893, précité.
3636. — Il importe peu que la convention ait expressément réservé au vendeur, exerçant, en cas de cessation de paiements de l'acheteur, la rétention des marchandises non livrées, le droit d'obtenir des dommages-intérêts. — Cass., 4 août 1852, Courreau, [S. 52.1.705, P. 54.1.204, D. 52.1.297]— Hourges, 26 déc. 1887, précité. — Douai. 27 mai 1893, précité. — V. aussi Alauzet, t. 8, p. 53; Rousseau et Defert, p. 341.
3637. — Spécialement, la clause d'une vente de marchandises qui, par référence aux usages du marché de Paris, stipule
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qu'en cas de cessation de paiements de l'acheteur, le vendeur aura le droit, eu retenant les marchandises, de réclamer des dommages-intérêts représentant la différence entre le prix de vente et le cours des marchandises au lendemain du jour de la cessation de paiements, est illicite et ne saurait avoir effet. — Cass., 8 avr. 1895, précité. — Nancy, 23 mai 1893, précité. — Douai, 29 mai 1893, précité.
3638. — D'ailleurs, le fait qu'un concordat a été consenti au failli ou au liquidé ne saurait donner au vendeur, qui a exercé la rétention sur les marchandises non livrées, le droit de réclamer des dommages-intérêts pour inexécution du contrat; le concordat ne met fin au dessaisissement que pour l'avenir. — Nancy, 23 mai (893, précité.
3639. — L'affirmative, au contraire, est admise par les jurisprudences belge et luxembourgeoise, bien que les textes auxquels elles se réfèrent soient textuellement empruntés au Code de commerce français. Les Cours suprêmes de Belgique et du Luxembourg, ainsi que les cours d'appel de ces deux pays, s'accordent à admettre que le vendeur de marchandises, lorsque l'acheteur tombe en faillite avant la livraison et que le syndic n'offre pas de prendre livraison contre paiement intégral, a le droit, non seulement de retenir les marchandises, mais de demander, à raison de l'inexécution du contrat, des dommages-intérêts pour lesquels il produira à la faillite. — Cass. belge, 7 févr. 1889, Synd. Société de Marché-les-Dames, [S. 90.4.1, P. 90.2.1, et la note de M. Labbé, D. 91.2.286] — Cass. Grand-Duché de Luxembourg, 4 août 1893, Faill. Saur, [S. et P. 96.4.28, D. 96. 2.49. et la note de M. Pic) — Bruxelles, 16 févr. 1871, [Rec. d'Anrers, 71.1.114] — Trib. comm. Anvers, 26 mars 1871, [lbid., 74.1.181, confirmé par arrêt du 26 mai 1875, cité par Labbé, en note sous Paris, 4 mai 1886, [S. 87.2.25, P. 87.1.1941— Trib. comm. Anvers, 30 déc. 1874, [Rec. d'Anvers, 75.1.57]
3640. — Quelques rares décisions françaises se sont prononcées dans le même sens. Ainsi jugé que les art. 550, 576 et 577, C. comm., en matière de faillite, ne dérogent aucunement aux art. 1184 et 1654, C. civ., lesquels, posant les principes du droit commun en matière d'obligation et de vente, accordent à la partie envers laquelle une obligation synallagmatique n'est point effectuée le choix, ou de forcer l'autre partie à l'exécution du contrat lorsqu'elle est possible, ou d'en faire prononcer la réso
jlution avec dommages-intérêts. — Paris, 4 mars 1886, Comp. des forges de Terrenoire et Bessèges, [S. 87.2.25, P. 87.1.194, D. 87.1.201]
3641. — En conséquence, le vendeur d'objets mobiliers (des marchandises à fabriquer, dans l'espèce), dont le prix est payable comptant au fur et à mesure de la livraison, s'il n'a, au moment de la déclaration de faillite de l'acheteur, ni livré les objets ni touché le prix, et si le syndic n'accepte pas de prendre livraison contre le paiement intégral, est fondé à demander contre le jsyndic la résolution du contrat, et des dommages-intérêts pour lesquels il produira à la faillite. — Même arrêt.
I 3642. — Quant aux auteurs, presque tous se rallient sans ihésitation à la thèse de la résolution avec dommages-intérêts, [consacrée par les arrêts précités de la cour de Paris et des cours belges ou luxembourgeoises. — Esnault, t. 3, p. 671 ; Bédarride, t. 3, n. 1168; Delamarre et Lepoitvin , t. 6, n. 132; Ch. Apple- Iton, Des droits du vendeur à livrer dans la faillite de l'acheteur 'Ann. de dr. commercial, 1887, t. 1, p. 257 et s.); Thaller, Des {faillites en dr. comparé, t. 2, p. 18; Traité élém., p. 956 et s. ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 861; Pic, France judic., 1888, p. 268 et s., et. la note précitée; Vaulhier, Chron. belge (Ann. de ir. comm., 1890, t. 2, p. 183).
3643. — Sur quels arguments s'appuie la jurisprudence française pour refuser au vendeur à livrer tout droit à des dommages-intérêts de résiliation? Ces arguments, tels qu'ils ressortent des considérants des arrêts, peuvent se ramener à deux principaux : 1° Les marchés passés par le failli avant le jugement déclaratif n'étant pas résolus de plein droit, le vendeur à livrer devrait être tenu, stricto jure, de livrer les marchandises à l'acheteur failli, sauf à produire au marc le franc pour le prix. Il faut donc voir dans l'art. 577, qui l'autorise à retenir les marchandises, comme s'il y avait résolution de plein droit, une disposition le faveur, qu'il convient d'interpréter restrictivement ;2° La procédure de faillite obéit à des règles spéciales, dont l'objet essen- .iel est d'assurer l'égalité entre les créanciers ; or, cette égalité serait manifestement rompue au profit du vendeur non payé, s'il ui était loisible de reprendre ses marchandises, et de concourir
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en outre dans la masse, avec les autres créanciers, pour une indemnité de résiliation. "En l'autorisant simplement à retenir la marchandise, l'art. 577 lui a implicitement refusé tout autre droit.
3644. — A ces deux ordres de considérations, les partisans de la résiliation avec dommages-intérêts opposent l'argumentation suivante : iLest inexact de voir dans l'art. 577 une mesure de faveur. Le droit de rétention qu'il consacre est moins un privilège exorbitant, qu'une application, à l'hypothèse spéciale qu'il prévoit, de l'action résolutoire appartenant de droit commun à tout vendeur impayé (V. suprà, n. 3434 et 3435). D'autre part, c'est abuser de l'idée d'égalité que d'imposer, au nom de cette égalité, un véritable retranchement, un sacrifice sans compensation au vendeur non payé. La jurisprudence française semble admettre que les art. 577 et s., C. comm., ont eu pour but, dans l'intérêt de la masse et au nom de l'égalité à maintenir entre les créanciers, de modifier dans sa quotité même la créance du vendeur. Or, cette interprétation est purement conjecturale; ainsi que l'a justement fait observer le procureur général près la Cour de cassation de Belgique dans ses conclusions (sous Cass. belge, 7 févr. 1889 : S. 90.4.1, P. 90.2.1), ces articles n'ont d'autre objet que de réduire au minimum les garanties de paiement, mais ils ne touchent pas au fond du droit. En d'autres termes, la loi peut bien, dans l'intérêt de la masse, « retirer un privilège, mais elle ne doit jamais anéantir une créance; elle doit admettre au concours tous ceux qui sont créanciers d'après le droit commun. La faillite modifie l'exécution, mais elle n'efface pas les obligations nées de faits antérieurs » (Labbé, note sous Cass, belg., 7 févr. 1889, précité). Or, le créancier non payé est manifestement créancier de dommages-intérêts, sans préjudice de son droit à la restitution des marchandises : cette créance ne peut lui être enlevée. — Lyon-Caen et Renault, loc. cit.; Thaller, loc cit. ; Pic, loc. cit.
3645. — Cette argumentation peut d'ailleurs être fortifiée par un argument de logique et un argument de texte : un argument de logique d'abord. Il n'est pas douteux qu'en cas de faillite du vendeur l'acheteur ne puisse obtenir, si le syndic ne peut ou ne veut effectuer la livraison, la résiliation du marché par application du droit commun; et il semble également, bien que certaines hésitations se soient manifestées sur ce point, qu'en l'absence de toutes dispositions dérogatoires, l'acheleur peut se faire allouer des dommages-intérêts à raison du préjudice que lui cause la résiliation. — Poitiers, 12 mars 1856, Farran-Couran, [S. 56.2.196, P. 56.2.80, D. 56.2.274] — Trib. comm. Seine, 9 juill. 1870, [Journ. des trib. de comm., 71.5] — V. cependant, en sens contraire, Amiens, 12 août 1887, [Journ. des faill., 88. 416] — V. aussi Cass., 13 mars 1882 (motifs), Cessât, [S. 82.1. 315, P. 82.1.765, D. 83.1.160] — Or, si l'acheteur peut se !aire allouer des dommages-intérêts de résiliation en cas de hausse des marchandises par exemple, n'est-il pas étrange, et absolument illogique que dans l'hypothèse inverse de la faillite de l'acheteur, le vendeur lésé par exemple par la non-exécution du marché, dont la réalisation lui eût permis de bénéficier d'une baisse des cours survenue depuis la conclusion du marché, ne puisse obtenir de ce chef aucune indemnité? — Lyon-Caen et Renault, t. 8, p. 138.
3646. — L'argument de texte ou plutôt d'analogie se tire de l'art. 550, C. comm. En effet, cet article autorise expressément le bailleur d'immeuble, en cas de faillite du locataire, à se faire allouer des dommages-intérêts en casde résiliation du bail ; or il semble que le vendeur ait droit, en bonne justice, à un traitement aussi favorable. Et que l'on n'objecte pas que l'art. 550 est une disposition exceptionnelle; car, ainsi que nous l'établirons infrà, l'art. 550 a eu bien plutôt pour objet de limiter, au point de vue des conditions d'exercice, le privilège du bailleur, que de faire bénéficier ce dernier d'un régime de faveur, régime d'autant moins justifié que ce privilège est assurément le plus dommageable, au point de vue des intérêts de la masse chirographaire. — Thaller, p. 957, note 1; Lyon-Caen et Renault, t. 8, p. 138.
3647. — Quoiqu'il en soit, il est difficile d'admettre, avec MM. Lyon-Caen et Renault (t. 8, n. 803', la validité de la clause d'usage, insérée notamment dans les marchés de blés et farines de la place de Paris \V . règlem. parisien dns farines des douze marques, art. 59 et 61), portant que la faillite de l'acheteur emporte résiliation de plein droit des marchés, avec faculté pour le vendeur de réclamer des dommages-intérêts basés sur la différence des cours. Cette clause parait, en effet, déroger
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gravement au droit de la faillite, en ce sens qu'elle attache au jugement déclaratif un effet résolutoire de plein droit qu'il n'implique pas, et prive par conséquent le syndic d'une faculté essentielle qu'il tient de la loi : la faculté d'opter entre la résiliation et l'exécution d'un marché avantageux pour la masse. L'application d'une telle clause entraînerait une véritable rupture d'équilibre au profit du vendeur, et violerait réellement le principe d'égalité invoqué au contraire, à tort selon nous, dans le cas où l'inexécation du?marché provient d'une détermination spontanée et absolument volontaire du svndic. — " V. en ce sens, Cass., 8 avr. 1893, précité. — Douai, 29 mai 1893. précilé.
3C48. — Il serait très-désirable qu'un texte précis vint mettre fin à une controverse pendante depuis de longues années, et due au laconisme regrettable des dispositions qui régissent la matière; et l'on pourrait, pour cette utile réforme, s'inspirer du texte de certaines lois étrangères, qui presque toutes consacrent le droit du vendeur à des dommages-intérêts. — V. notamment art. 516 de la loi des faillites allemande.
CHAPITRE II
DES RESTRICTIONS APPORTÉES AUX DROITS DES CRÉANCIERS PAR LA FAILLITE DU DÉBITEUR.
3649. — Chaque faillite met en présence plusieurs catégories de créanciers, parmi lesquels se détachent les créanciers porteurs d'engagements souscrits par plusieurs coobligés solidaires, garantis par des cautions, nantis de gage ou pouvant invoquer un droit de préférence, privilège ou hypothèque. Nous n'avons pas à présenter ici une théorie générale de la solidarité ou du cautionnement, non plus qu'à faire une étude complète des divers privilèges ou hypothèques susceptibles d'être invoqués à rencontre de la faillite. Mais il est nécessaire d'examiner, à propos des principaux de ces droits si et dans quelle mesure l'état de faillite du débiteur modifie ou altère l'étendue de leurs droits, soit quant au fond, soit quant au mode et aux conditions d'exercice.
Section I.
Créanciers chirofjrapbaires. Leurs droits en cas de pluralité d'obligés; codébiteurs solidaires ou cautions.
3650. — Nous avons déjà étudié soit à propos des effets du jugement déclaratif ;\ l'égard des biens du failli (supra, n. 899 et s.), soit dans les explications consacrées à l'administration et au personnel de la faillite (suprà. n. 1789 et s.), les principales modifications apportées par le fait de la faillite du débiteur aux droits de la masse des créanciers chirographairt-s : les unes restrictives, comme la suspension du droit des poursuites individuelles et l'arrêt du cours des intérêts, les autres destinées à fortifier et faciliter l'action de la masse, comme la déchéance du terme et le groupement des créanciers en une collectivité ou masse investie d'une hypothèque légale. Nous avons examiné également, dans la partie consacrée à la vérification des créances (suprà, n. 2052 et s.), la procédure à suivre par les créanciers pour faire constater et reconnaître leurs droits. Nous ne reviendrons pas sur tous ces points ; il ne nous reste plus à examiner ici qu'une situation spéciale, très-fréquente au commerce, mais particulièrement délicate et complexe, à savoir l'étendue des droits des créanciers, porteurs d'engagements souscrits par plusieurs codébiteurs solidaires ou garantis par des cautions, solidaires ou non : hypothèse régie par les art. 542 à 544. C. comm. Quant à l'art. 548, aux termes duquel « nonobstant le concordat, les créanciers conservent leur action pour la totalité de leur créance contre les coobligés du failli », le commentaire en a déjà été présenté à propos des effets juridiques du concordat. — V. suprà, n. 2655 et s.
3651. — La situation que nous avons à envisager est, avons-nous dit, très-fréquente au commerce. Il y a solidarité, en effet, entre co-signataires d'un même effet de commerce, entre coassociés dans la société en nom collectif et, pour les commandités tout au moins, dans la société en commandite; en dehors de ces deux hypothèses, la solidarité se présume, d'ailleurs, au commerce, entre codébiteurs, notamment entre le débiteur principal et sa caution. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 919;
Thaller, n. 1693. — Quel sera, en cas de faillite de l'un des coobligés, débiteur principal ou caution, peu importe, la situation du créancier? Le créancier, partiellement désintéressé, soit parce qu'il a reçu de l'un des codébiteurs encore m bonis le paiement d'un acompte, soit parce qu'il a été colloque dans la faillite d'un ou de plusieurs d'entre eux pour un dividende plus ou moins élevé, est-il tenu de déduire, de ses productions ultérieures, ce qu'il a déjà touché, ou peut-il produire dans chaque faillite pour le montant nominal de sa créance jusqu'à ce qu'il ait obtenu, par l'addition de tous les dividendes encaissés, le plein de ce qui lui est dû ? Et d'autre part, dans quels cas et sous quelles conditions le coobligé qui a, sur les poursuites du créancier, payé au delà de sa part contnbutoire, peut-il produire dans les l'ailliles de ses garants pour se l'aire rembourser ce qu'il a payé en trop? Telles sont les deux faces du problème que le législateur avait à résoudre en cas de pluralité de débiteurs, et auquel répondent les art. 542 à 544.
3652. — Pour mesurer la portée de la dérogation au droit commun consacrée par ces textes, rappelons en deux mots les principes affirmés parle Code civil. Les débiteurs solidaires sont tenus chacun de la totalité de la dette, et le créancierpeut s'adresser pour réclamer son paiement à celui des débiteurs qu'il lui plait, parce que chacun des débiteurs a promis de payer la même somme que chacun des autres codébiteurs s'est engagé à payer. De ce que chacun des débiteurs doit la même somme que les autres, il résulte que si l'un d'eux paie une partie de la dette, l'amoindrissement qu'il fait subira la créance profite à tous les codébiteurs, qui restent d'ailleurs obligés tant que la dette subsiste à l'égard de l'un d'eux (C. civ., art. 1200, 1203 et 1204). L'obligation solidaire à l'égard du créancier se divise de plein droit entre les débiteurs, qui en sont tenus chacun pour sa part et portion, G. civ., art. 1213 , à moins que l'affaire pour laquelle la dette a été contractée ne concerne que l'un des coobligés, qui est alors tenu seul de toute la dette vis-à-vis des autres codébiteurs (C. civ., art. 1216). Si l'un ou plusieurs des codébiteurs deviennent insolvables, la part des insolvables est contributoirement répartie entre tous les débiteurs, même entre ceux que le créancier a précédemment déchargés de la solidarité (C. civ., art. 1215).
3653. — Tels sont les principes du droit commun en matière de solidarité. Ces principes devaient-ils être strictement appliqués en matière commerciale pour le cas de faillite? Le créancier qui avait réclamé son paiement dans la faillite de l'un des codébiteurs solidaires pouvait-il se faire payer par les autres de ce qui ne lui avait pas été réellement payé? Cette question était déjà débattue sous l'ordonnance de 1673. — V. Arrêt du parlement de Paris du 18 juin 1776 ; Arrêt du conseil du 23 oct. 1781. — Savary, parères 13 et 48, 5* quest.; Gauthier, Etudes dejurispn comm., n . 1510; Dupuys de la Serra, L'Art des lettres de chanjA suivant l'usai/e des j>lus célèbres places de l'Europe, chap. 16; Pothier, Traité du contrat de e/iunoe,n. 1"9; Jousse, sur l'art. 33, tit. de l'ord . de 1673 ; Boularic, sur l'art. 12 du même titre; Emérigon, Contrat à la grosse, chap. 10, sect. 3.
3654. — Dans le texte du Code, de 1S07, l'art. 534 était ainsi conçu : « Le créancier porteur d'engagements solidaires entre le failli et d'autres coobligés qui sont en laillite paiticiperaaux distributions dans toutes les masses, jusqu'à son parfait et entier paiement. » Aussi JIM. Ymcens (t. 4, p. 521), Locré (t. 7, p. 33) et Pardessus (a. 1211), enseignaient-ils que le créancier avait le droit de se présenter dans chaque masse pour le total de sa créance en principal, intérêts et frais, quels que fussent les dividendes partiels qu'il eût déjà obtenus, jusqu'à ce qu'il lût ainsi arrivé a son entier paiement. — V. aussi Renouard, sur l'art. 542; Bédarride, n. 853.
3655. — Cette interprétation avait également prévalu en jurisprudence. — Cass., 28 janv. 1817, Leblond, [S. et P. chr.j — Rouen, 28 juin 1828, Maille, [S. et P. chr.j — Bourges, 11 févr. 1829, Guébin, [S. et P. chr.j
3656. — Mais, dans le silence du texte de l'art. 534 ancien, il y avait doute sur le point de savoir si le codébiteur solidaire qui avait payé au delà de sa part contnbutoire, ou ia caution dont la faillite avait payé une partie de la dette à la décharge du débiteur, pouvaient produire à la faillite de leurs coobligés pour le montant de leurs avances concurremment avec le créancier'.' Quelques arrêts déclaraient cette production irrecevable, par le motif qu'elle aboutissait à imposer au débiteur principal un double paiement. — Cass., 22 mars 1814, Volquaèrt, [S. et P.
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chr.] — V. aussi Cass., li,r déc. (824, Despry, [S. et P. chr.] — Mais l'opinion dominante était favorable à la recevabilité de cette action réeursoire. — Cass., 25 mai 1839, Lausseure, [S. 39.1. 369, P. 39.2.4731— Bruxelles, 20 mai 1812, Volquaërl, [S. et P. chr.] — V. aussi Cass., 8 févr. 1827, Bonnet, [S. et P. chr.] — V. Bédarride, n. 855.
3657. — Toutes ces hésitations ont disparu en présence des art. 542 et 543 actuels (loi de 1838), lesquels consacrent expressément, le premier le droit pour le créancier de produire in solidum dans toutes les masses, le second l'impossibilité légale pour les faillites respectives des coobligés de recourir les unes contre les autres, pour raison des dividendes payés, tant que le créancier n'est pas intégralement désintéressé. Ce système législatif est complété par l'art. 544, lequel, statuant en vue du cas spécial du paiement d'un acompte effectué avant toute faillite, impose au créancier l'obligation de déduire l'acompte de ses productions ultérieures dans les faillites de chaque coobligé.
3658. — Mais les art. 542 à 544 sont loin de résoudre in terminas toutes les difficultés que soulève cette délicate matière des droits du créancier dans la faillite des coobligés; aussi importe-t-il, pour en déterminer la portée véritable d'application, de dégager la justification théorique de ces dispositions. Certains auteurs se bornent à les justifier par des considérations pratiques, déduites de l'intérêt du créancierqui, s'il était contraint de défalquer de chaque production les dividendes pa- lui touchés dans les faillites voisines, risquerait de ne jamais toucher le plein de sa créance, alors que cependant la raison d'être véritable de l'accession de plusieurs débiteurs au même engagement était précisément de prémunir le créancier contre le risque d'insolvabilité de l'un des coobligés. La solution de l'art. 542, dit-on, fait évidemment exception au droit commun, puisque le paiement effectué en dividende par l'une des faillites est légalement total, en ce sens que la faillite est légalement libérée (affirmation rigoureusement vraie en cas de concordat, contestable en cas d'union) ; mais cette exception se justifie par l'équité et par l'intention présumée des parties. Le créancier, par la solidarité ou le cautionnement, a voulu s'assurer un paiement intégral; pour que ses intentions soient respectées, dans la mesure du possible, l'art. 542 décide non seulement que ce paiement en dividende, en partie fictif, ne sera pas considéré comme une libération totale, mais qu'il n'en sera pas tenu compte dans la détermination des droits du créancier au regard des faillites en cours ou subséquentes. — Renouard, t. 2, p. 229; Pardessus, n. 1211 ; Bédarride, n. 853. — V. aussi Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 926 infine.
3659. — D'autres auteurs, non contents de cette explication empirique, ont cherché à rattacher les dispositions des art. 542 et s., soit aux principes généraux du Code civil sur la solidarité tempérés par une fiction, soit à un principe spécial à la faillite, dit principe du dividende. Dans le premier système, professé notamment par M. Demolombe (t. 26, n. 336), on raisonne de la façon suivante : si tous les coobligés étaient en faillite simultanément et s'il y avait dans chaque laillite distribution de dividendes à la même date , les principes de la solidarité (C. civ., art. 1200 et s.) autoriseraient incontestablement le créancier à produire tu solidum dans toutes les masses, sauf à rapporter ultérieurement, dans un ordre déterminé par l'ordre même des engagements ce qu'il aurait perçu en trop. Eh bien, l'art. 542 suppose fictivement, par mesure de simplification, que les choses se sont passées ainsi en fait; toutes les faillites sont réputées simultanées, d'où la faculté reconnue au créancier de produire m solidum dans chaque masse. Cette justification théorique, qui prévaut dans certains pays étrangers, notamment en Allemagne (Kohler, Lehrbuch des Konkursrechts, p. 352), est séduisante à première vue mais elle n'a pas prévalu, car elle aboutirait à dénier au créancier le droit de production in solidum dans des hypothèses où ce refus aurait pour conséquence fatale de l'empêcher d'obtenir un paiementintégral : résultat certainement contraire à l'esprit de la loi.
3660. — Plus satisfaisante, à notre avis, est la théorie du dividende, que l'on peut résumer ainsi : lorsqu'un coobligé solidaire vient à être déclaré en faillite, la créance se transforme, par rapport à lui, en un droit au dividende incertain que produira la liquidation ; mais cette transformation est toute relative, et n'atfecte en rien la situation des autres codébiteurs, lesquels demeurent tenus in solidum vis-à-vis du créancier. Les choses se passent, en pareil cas, comme s'il y avait eu décharge expresse de la solidarité accordée au failli, du consentement et avec l'acces-
sion formelle de ses codébiteurs : de même qu'en cette dernière hypothèse, les codébiteurs restent tenus in solidum sans pouvoir obliger le créancier à déduire la somme que le codébiteur déchargé a pu verser entre ses mains pour obtenir sa libération (art. 1281-3°), de même, en cas de faillite d'un coobligé, les autres restent-ils tenus pour le tout, sans pouvoir exiger du créancier qu'il déduise le dividende par lui touché dans ladite faillite. — Thaller, n. 1700. — Envisageons, à la lumière de ces principes, les quatre hypothèses possibles, dont les deux premières seulement ont été expressément visées par les art. 542 et s.
3661. — a) Tous les coobligés sont en faillite et le créancier n'a reçu aucun acompte avant l'ouverture de ces multiples faillites. — Cette première hypothèse, la plus simple, sinon la plus fréquente dans la pratique, est celle visée in termmis par l'art. 542. Mais, avant de déterminer l'économie de cet article, il importe de préciser à quels coobligés il s'applique. Le texte vise deux catégories de débiteurs : les coobligés, et les cautions.
3662. — En ce qui concerne les coobligés, nul doute que la solidarité entre eux soit exigée, le texte le déclare expressément. L'ancien art. 534 portait : Le créancier porteur d'engagements solidaires, etc.; afin d'éviter toute difficulté, ces mots ont été remplacés par ceux, plus clairs et plus précis de porteur d'engagements souscrits, endossés ou garantis solidairement. — Renouard, t. 2, p. 225.
3663. — En cas de dettes simplement conjointes la division de la dette est de droit, et la faillite de l'un des codébiteurs conjoints ne saurait évidemment autoriser le créancier à réclamer des autres plus que leur part virile, puisqu'ils ne doivent que cette part. Ainsi, il n'y a point solidarité, justifiant l'application de l'art. 542, entre le tireur pour compte (vendeur) qui a tiré une traite sur un tiers désigné par l'acheteur, et le tiré. — Paris, 27 déc. 1892, [Journ. des faill, 93.49]
3664. — ... Ni, sauf controverse, entre les membres d'une société en nom collectif et la société elle-même; ils sont bien solidaires entre eux, mais non solidaires avec la société. Jugé, en ce sens, que l'associé en nom collectif qui garantit personnellement, par une hypothèque sur ses immeubles, une dette sociale, ne peut, à raison de cet engagement, être considéré comme coobligé ou caution de la société ; dès lors, au cas de faillite de cette société, le créancier hypothécaire n'est pas fondé à prétendre qu'il doit participeraux distributions dans la masse hypothécaire et dans la masse chirographaire, et y figurer pour la valeur nominale de son titre jusqu'à parfait paiement. — Paris, 26 avr. 1867, Lestienne, [S. 68.2.151, P. 68.689] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 2, n. 283, et t. 8, p. 194, note 4.
3665. — Jugé toutefois, en sens contraire, que le créancier d'une société en nom collectif en liquidation, dont l'un des associés tombe en faillite, doit être admis à la fois dans la liquidation et la faillite pour la valeur nominale de sa créance. On ne saurait prétendre que ce créancier ne doit être admis au passif de la faillite que provisoirement et sous réserve de restituer, après les opérations de la liquidation de la société, le dividende touché sur la faillite pour la somme reçue dans la liquidation. — Dijon, 4 mai 1881, Boursel, [S. 82.2.215, P. 82.1.1092]
3666. — En tout cas, on ne peut considérer comme coobligé à aucun titre et par conséquent comme débiteur solidaire celui qui a réellement cessé de faire partie d'une société. Ainsi, lorsqu'après la dissolution d'une société, des associés continuent l'exploitation du même commerce et font ensuite faillite, leurs créanciers ne peuvent réclamer de l'associé qui a cessé de faire partie de la société sa part dans le déficit qui existait au moment de la dissolution de la société. — Liège, 16 mars 1813, Peters, [S. et P. chr.]
3667. —A plus forte raison, l'art. 542 est-il inapplicable dans le cas où il y aurait non point une dette unique, mais plusieurs dettes distinctes provenant de la même cause. C'est ainsi que le tiré non accepteur qui a reçu provision n'étant tenu que propter rem, tandis que le tireur et les endosseurs de l'effet sont obligés solidairement au paiement de l'effet, d'où il suit qu'aucun lien de solidarité n'existe entre le tiré d'une part, les tireurs ou endosseurs d'autre part, le porteur qui a touché une fraction du montant de l'effet par la réalisation de la provision ne saurait être admis à produire, dans la faillite de l'un quelconque des signataires de l'effet, pour sa valeur nominale. — Cass. belg., 27 oct. 1887, I Pasicr. belge, 88.1.5]
3668. — De même, celui qui, ayant reçu par endossement, d'une maison de banque, des effets souscrits par divers commer-
soo
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çants, les a endossés à une autre maison de banque, puis les a remboursés à celle-ci après protêts, ne peut prendre part aux distributions dans les faillites de la première maison de banque et des souscripteurs primitifs que par production séparée des titres individuels , il n'y a pas une seule et unique créance, mais bien autant de créances distinctes que d'elîets impayés. — Cass., 26 déc. 1871, Caisse commerc. de la Sarthe, [S. "2.1.49, P. 72. 113 et la note de M. Labbé, D. 73.1.145] — Et cela, alors même que la seconde maison de banque qu'il a remboursée et a laquelle il se trouve subrogé lui avait ouvert un crédit d'une somme déterminée réalisable au moyen de la prise à l'escompte desdits effets, qui étaient transportés à celle-ci à litre de nantissement, l'eu importe que, lors de ce nantissement, le crédité ait garanti d'une façon collective et pour une somme totale l'ensemble des billets souscrits par les tiers débiteurs. — Même arrêt. — En conséquence, aucun dividende ne peut être prétendu à raison des effets entièrement soldés par les coobligés, et, à l'égard de ceux des effets partiellement soldés, le dividende ne peut excéder le montant distinct de chacun de ces effets. — Même arrêt.
3669. — Par identité de motifs, l'art. 542, qui statue pour le cas d'engagements souscrits ou garantis solidairement, devrait recevoirexception dans l'hypothèse oùlecrèancier aurait consenti à la division de la dette entre les divers coobligés ou à l'égard de l'un d'eux. Mais si la delta a conservé tous les avantages de la solidarité, et que même avant l'échéance une des cautions tombe en faillite, le créancier pourra, malgré la certitude de paiement que la solvabilité des autres obligés donnerait pour l'époque de l'échéance, se faire admettre à la faillite de la caution ; seulement cette admission ne serait qu'éventuelle, et la masse pourrait exiger que ce créancier éventuel déposât à la Caisse des consignations le montant de son dividende ou donnât caution de restituer ce dividende jusqu'à l'échéance où ce créancier serait désintéressé par les débiteurs solvables (Bédarride, n. 858 et 859). La même collocation éventuelle devrait être opérée pour le cas où, le débiteur principal tombant en faillite, la caution aurait la crainte d'être, à l'échéance encore éloignée de la dette, obligée de payer le principal de l'obligation. — Lainné, p. 344.
3670. — Si l'art. 542 ne s'applique aux codébiteurs principaux qu'autant qu'il y a solidarité entre eux, il en est différemment des cautions ; et il semble plus conforme au texte et à l'esprit de la loi, d'appliquer cette disposition à toutes les cautions, mime non solidaires. Au texte: Ce n'est pas, en effet, sans intention que, tandis que l'art. 542 parle seulement des coobligés solidaires, la rubrique même de la section et l'art. 544 font allusion à la caution, sans spécifier qu'il s'agisse exclusivement de cautions solidaires. A l'esprit de la loi : En effet, l'art. 542 a entendu conférer au créancier le droit d'agir in solidum contre chacun des coobligés, tenu, par son titre, au paiement de toute la dette, or, tel est le cas de la caution, même non solidaire. L'art. 2025, C. civ., s'en explique formellement, lorsqu'il décide que si o plusieurs personnes se sont rendues cautions d'un même débiteur pour une même dette, elles sont obligées chacune à toute la dette ». — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 919.
3671. — Soit une dette comportant plusieurs débiteurs principaux et solidaires, ou un débiteur principal et une ou plusieurs cautions, solidaires ou non. Quels seront exactement les droits du créancier, en supposant que tous les coobligés viennent à tomber en faillite avant le paiement d'aucun acompte? A la question ainsi posée, l'art. 542 répond que « le créancier participera dans toutes les masses et y figurera pour la valeur nominale de son titre, jusqu'à parfait paiement. » Prenons, par exemple, une créance de GO, 000 fr. et trois codébiteurs solidaires, A, B et C, tous trois en faillite. La faillite de A ayant donné un dividende de 50 p. 0/0, le créancier, qui cependant a touché :!0,000 fr. dans la première répartition, aura le droit de produire pour le chiffre nominal de sa créance, c'est-à-dire pour 60,000, dans la faillite de B et de C. A supposer que chacune de ces deux faillites donne 25 p. 0/0 de dividende, le créancier sera donc intégralement payé. Il n'aurait de rapport à effectuer que dans le cas où le total des dividendes lui revenant excéderait le montant de sa créance, en principal et accessoires (art. 543).
3672. — Quels sont ces accessoires pour lesquels le créancier peut produire, en sus du principal? Ces accessoires comprennent les frais, d'une part, et, d'autre part, les intérêts non arrêtés par les jugements déclaratifs des diverses faillites ; car il n'y a de parfait paiement que lorsque les accessoires ont été pa\és avec le capital. C'est ainsi que l'on interprétait déjà l'an-
cien art. 534; nul doute que la même solution doive être admise sous l'empire de la loi de 1838. — Cass., 18 août 1847, Dore, [S. 48.1.215, P. 48.1.189, D. 47.1.365]; — 26 déc. 1871, précité. — Sic, Renouard, t. 2, p. 224 ; Bédarride, n. 857 ; Pardessus, n. 12H ; Lainné, p. 340; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 922.
3673. — Mais les dispositions des art. 542 et 543, C. comm., doivent être combinées avec l'art. 445 du même Code, qui veut que le jugement déclaratif de faillite arrête le cours des intérêts de toute créance non garantie par un privilège ou une hypothèque (V. supra, n. 1047 et s.). En conséquence, un tel créancier ne peut se présenter aux diverses masses que pour le montant de sa créance et des intérêts échus au jour du jugement déclaratif de faillite. — Cass., 18 août 1847, précité. — Mêmes auteurs. — D'où il suit que si les dates des jugements déclaratifs sont différentes, le créancier ne produira pas exactement dans chaque faillite pour la même somme, bien que la créance soit unique. — Renouard. t. 2, p. 179; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1083; Bédarride, t. 2, n. 857; Lainné, p. 339; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 592; Boistel, n. 993; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 922.
3674. — Il n'y a pas lieu, pour l'application de l'art. 542, de distinguer entre ceux qui ont reçu des acomptes à titre de collocation hypothécaire ou privilégiée, et ceux qui ne les ont touchés qu'à titre de dividendes. Ainsi, et spécialement, le créancier qui a touché, en vertu d'une collocation hypothécaire, une portion de sa créance, dans la faillite de l'un de ses codébiteurs solidaires, n'en est pas moins recevable à produire à la masse d'un autre codébiteur, également failli, pour la valeur nominale de son titre. Il doit être compris dans les répartitions de cette seconde faillite pour la totalité de sa créance jusqu'à parfait paiement. — Colmar, 14 mai 1851, Thibaulot, [P. 52.2 660]
3675. — Jugé également que le créancier porteur d'un titre d'obligation solidaire contre plusieurs faillis, et privilégiée à l'égard de l'un ou de plusieurs d'entre eux, qui n'a touché, par l'exercice de son privilège, qu'une partie de sa créance, a le droit de réclamer, dans les autres faillites, un dividende proportionnel à la valeur nominale de son titre, et non pas seulement à la portion non payée de sa créance. En d'autres termes, le bénéfice de l'art. 542, C. comm., ne s'applique pas seulement au cas d'une participation simultanée à diverses faillites, en vertu d'une créance purement solidaire, et à titre de simples dividendes ordinaires, mais encore au cas de l'exercice d'un privilège dans l'une de ces faillites. — Amiens, 29 juill. 1851, Hugues, [S. 51.2. 725, P. 52.1.441, D. 51.2.130] — Sic, Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1076; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 599; Lyon- Caen et Renault, t. 8, n. 921; Ruben de Couder, v° Faillite, n. 673.
3676. — Les solutions précédentes ne sont point en contradiction avec les art. 552 et s. Effectivement, ainsi qu'on l'établira infrà (n. 3831 et s.), ces articles, d'après lesquels le créancier hypothécaire doit déduire de sa production dans la masse chirographaire le montant de son gage spécial, se placent exclusivement dans le cas où le bien hypothéqué appartiendrait au failli lui-même; or, l'art. 542 vise au contraire le cas d'un créancier qui, ayant obtenu une collocation ou un dividende, peu importe, dans une faillite déterminée, voudrait produire, à une autre faillite, à savoir à la faillite d'un coobligé du premier failli. En d'autres ternies, les art. 552 et s. n'envisagent que l'hypothèse d'une procédure de faillite unique, et règlent le conflit entre les créanciers, chirographaires ou hypothécaires, de ladite faillite; tandis que l'art. 542 envisage, au contraire, le cas du créancier appelé à faire valoir son droit dans plusieurs faillites concurrentes ou successives.
3677. — De droit commun, la caution qui a payé tout ou partie de la dette a le droit de recourir contre le débiteur principal à l'effet d'obtenir la restitution intégrale de ses débours, en principal, intérêts et frais (C. civ., art. 2028); et de même, le codébiteur solidaire qui, sur l'action du créancier, a payé la totalité de la dette, ou une fraction supérieure à sa part contributoire, a un recours contre les autres codébiteurs pour tout ce dont le paiement effectué par lui excède la part qu'il do.t supporter définitivement (C. civ., art. 1213 et 1214). Tel est le droit commun. Pouvait-il être admis en casde faillite? L'application des règles qui viennent d'être posées n'aurait-elle pas conduit, pour la dette solidaire, à un résultat opposé aux effets ordinaires de la faillite qui tendent à faire à tous les créanciers une égale position? Si le créancier produisant pour une créance de 10,000 fr. obtient
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un dividende de 50 p. 0 0. et que le codébiteur solidaire duquel le créancier aura touché le surplus de ce qui lui est dû vienne à son tour produire à la faillite et réclamer un dividende pour les 5,000 fr. qu'il a payés au créancier, la faillite se trouvera-t-elle obligée de payer deux fois une partie de la dette? Cette créance ne touchera-t-elle pas, au préjudice des autres, un double dividende? Le Code de commerce ne répondait pas à la question ; de là des hésitations dans la jurisprudence.
3678. — La loi de 1838 a tranché la difficulté dans le sens de refus de toute action récursoire, par l'art. 543 ainsi conçu : u aucun recours pour raison des dividendes pavés n'est ouvert aux faillites des coobligés les unes contre les autres, si ce n'est lorsque la réunion des dividendes que donneraient ces faillites excéderait le montant total de la créance, en principal et accessoires, auquel cas cet excédant sera dévolu, suivant l'ordre des engagements, à ceux des coobligés qui auraient les autres pour garants. » L'art. 543 du Code actuel a fait dominer cette règle qu'en matière de faillite, chaque créance ne doit participer qu'une seule fois à la répartition des dividendes , parce qu'en cette matière le dividende payé représente la totalité de la créance, et qu'il faut entre les codébiteurs considérer non pas ce que le créancier a reçu, mais la valeur nominative de son titre. Le créancier en produisant a épuisé tous ses droits à l'égard de chacun des débiteurs; conséquemment, quand les masses n'ont pas payé au delà de la totalité de la dette, les faillites n'ont aucun recours les unes contre les autres. — Pardessus, n. i22.'i ; Lainné, p. 346; Saint-Nexent, n. 337; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 923; Thaller, n. 1703.
3679. — L'art. 543 ne déroge pas seulement aux art. 1213 et 2028, C. civ., mais aussi, et par voie de conséquence, à l'art. 2032. Aux termes de cet article « la caution, même avant d'avoir payé, peut agir contre le débiteur pour être par lui indemnisée, lorsque le débiteur a fait faillite ». Or, l'art. 543 dispose au contraire que la caution, même si elle a payé en monnaie de dividende, n'a pas d'action récursoire; à plus forte raison est-elle privée de tout recours si elle n'a encore rien payé. Est-ce à dire que l'art. 2032 soit désormais lettre-morte? Pas absolument; mais il n'est plus applicable que dans l'hypothèse, assez rare, où le créancier négligerait de produire à la faillite du débiteur principal et aggraverait ainsi par son fait la position de la caution. — Thaller. p. 939, note 1.
3680. — Jugé, conformément à la règle sus-énoncée, que la femme qui s'est obligée solidairement avec son mari, à l'égard duquel elle est, par suite, considérée comme simple caution (C. civ., art. 1431), ne peut se faire admettre au passif de la faillite de celui-ci, à raison des indemnités à elle dues pour ladite obligation, en concurrence avec les créanciers qui l'ont pour obligée, que pour le montant des sommes qu'elle justifie avoir pavées à la décharge du failli. — Paris, 2 juin 1853, Roblot, [S.' 53.2.564, P. 55.1.614. D. 56.2.145]
3681. — Le principe écrit dans l'art. 543, C. comm., reçoit son application aussi bien au cas où ce recours serait fondé sur une convention particulière, qu'au cas où il reposerait sur une obligation de garantie résultant du droit commun. Ainsi, en cas de faillite de l'accepteur et du tireur d'une lettre de change, la faillite de l'accepteur chez lequel provision n'a pas été faite n'a aucun recours contre la laillite du tireur à raison des dividendes qu'elle a payés au porteur de la lettre de change, alors même que ce tireur se serait personnellement obligé à faire provision chez l'accepteur ou à le garantir. — ■ Cass., 14 mars 1853. Leœoine et Quinson, [S. 53.1.356, P. 53.2.442, D. 53.1.87] — V. sur la généralité d'application de l'art. 543 : Renouard, t. 2, p. 175; Esnault, t. 2, p. 444; Bédarride, sur l'art. 543; Lainné, p. 345; Massé, t. 5, n. 151 .
3682. — Si le créancier (qui sera le plus souvent le porteur d'une lettre de change), en produisant à la faillite pour la valeur nominale de son titre, a droit, à titre de dividende, à une somme supérieure à celle qui, vu les acomptes qu'il a reçus dans la faillite des autres obligés, est suffisante pour le désintéresser, l'excédent ne pourra être touché par le créancier. Il sera dévolu, dispose l'art. 543, en suivant l'ordre des engagements, à ceux des coobligés qui auraient les autres pour garants. Ici cesse l'exclusion des recours respectifs des garants : le créancier étant pleinement désintéressé, par hypothèse, n'a plus à produire dans les faillites en cours; il est donc équitable que le droit commun reprenne son empire, et que les coobligés ou cautions se fassent restituer le montant de leurs avances, mais dans la mesure seu-
lement de l'excédent demeuré disponible. Tout recours pour une somme supérieure aboutirait à faire contribuer l'une des masses, en monnaie de dividende, pour une somme supérieure au principal : résultat contraire au texte et à l'esprit de la loi. — Renouard, t. 2, p. 227 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 923 ; Thaller, n. 1704.
3683. — Ces mots de l'art. 543 « suivant l'ordre des engagements » ne doivent pas s'entendre de l'ordre matériel et chronologique ; mais ils s'appliquent à la nature et à l'ordre naturel des engagements, de façon que les garantis soient préférés au garants. — Lainné, p. 350; Renouard, t. 2, p. 228; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 135; Pardessus, n. 1214; Lyon-Caen et Renault,!. 8, n. 923 in /me;Tûaller, p. 939, note 2. — Ainsi, s'il s'agit d'endosseurs succesifs, le dernier sera préféré à ceux dont les endossements le précèdent; les endosseurs devront être préférés au donneur d'aval, et celui-ci à l'accepteur qui, s'il n'a pas eu provision, devra être préféré au souscripteur.
3684. — De même, si le porteur d'une lettre de change a été désintéressé même partiellement par le tireur pour compte, celui-ci peut se faire restituer, soit par le donneur d'ordre, soit par l'accepteur, et se faire admettre à leur faillite, à moins que le porteur n'eût lui-même été admis et n'eût retiré le dividende. — Bédarride, n. 873; Pardessus, n. 1242; Lyon-Caen et Renault, up. cit.
3685. — En cas de faillite du tireur, les tiers porteurs ne peuvent recourir contre le donneur d'ordre comme subrogé aux droits du tireur ; la créance du tireur contre le donneur d'ordre appartient à la masse de la faillite du tireur, et les tiers porteurs ne peuvent réclamer dans cette faillite qu'un dividende comme tous les autres créanciers. Le tireur et l'accepteur d'une lettre de change tirée pour compte d'autrui, qui ont concouru tous deux au paiement de la lettre, doivent, en cas de faillite du donneur d'ordre, être admis dans celte faillite, concurremment et sans que le tireur ait un droit de préférence. — Cass., 27 août 1832, Steiumann et Fort, [S. 32.1.561, P. chr.] — Sic, Lainné, n. 353.
3686. — Si les coobligés ne sont pas garantis les uns par les autres, comme par exemple dans une dette civile solidaire, l'excéder.', devra se partager proportionnellement à la somme pour laquelle chacun aura contribué au paiement. — Renouard, t. 2, p. 229 .
3687. — Il sera facile de constater si le paiement des dividendes payés dans les diverses faillites des coobligés présentent sur le principal et les accessoiree de la dette solidaire un excédent, puisque d'une part les syndics doivent mentionner sur le titre original de la créance les acomptes payés, et que d'autre part les créanciers, en recevant leur paiement, émargent et quittancent les états de répartition (C. comm., art. 569). — Lainné, p. 342; Renouard, t. 2, sur l'art. 542, Thaller. p. 939, note 1.
3688. — C'est à celui qui dans l'ordre des coobligés se trouve appelé à profiter de l'excédent du dividende sur le montant de la créance, à veiller à ses intérêts et à réclamer du créancier la remise du titre, et des syndics de la faillite le paiement des dividendes ultérieurs. — Bédarride, n. 874.
3689. — Mais le créancier qui, après avoir été admis sur la production de son titre au passif de la faillite d'un coobligé failli, est obligé de produire ce même titre dans la faillite d'un autre coobligé, pour y toucher le dividende auquel il a droit, ne peut être tenu de représenter ce même titre dans la première faillite pour y toucher son dividende, alors que c'est sur l'autorisation du juge-commissaire et des syndics de cette faillite qu'il a retiré son titre pour le produire dans la seconde. — Cass., 23 nov. 1852, Fillion, [S. 53.1.23, P. 52.2.676, D. 52.1.324]
3690. — b) Le créancier a reçu un acompte de l'un des coobligés avant qu'aucun d'eux ne fût déclaré en faillite. — Lorsque le paiement acompte a été fait avant la faillite, le créancier avait à ce moment un juste sujet d'espérer qu'il serait complètement désintéressé : il n'é'ait pas préoccupé de l'éventualité d'une faillite qui, n'existant pas, n'étant même pas prévue, n'avait pu modifier la volonté du créancier d'accorder à tous les coobligés une libération proportionnelle à la somme payée. Il convenait donc alors de demeurer sous l'empire du droit commun et de considérer le paiement fait acompte comme ayant définitivement éteint à l'égard de tous les coobligés une portion correspondante de la dette. C'est cette intention, cette volonté du créancier qui explique pourquoi l'art. 542 lui donne le droit de figurer dans toutes les masses pour la valeur nominale de son titre, tandis que l'art. 544 lui interdit de produire pour toute cette valeur quand il
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en a reçu une partie avant la faillite. On peut ajouter que la théorie du dividende, exposée suprà, n.3660, à l'appui du même système exceptionnel consacrée par l'art. 542, présuppose l'état de faillite d'un coobligé au moins; lorsque tous les coobligés sont in bonis au moment du paiement partiel effectué par l'un d'eux,
— et telle est précisément l'hypothèse que nous envisageons
— il n'existe plus aucune raison de déroger au principe de droit commun, d'après lequel tout paiement partiel, quel qu'en soit l'auteur, opère extinction correspondante de la créance partiellement acquittée. — Thaller, n. 1706, et Faill. en dr. comp., t. 2, p. 153.
3691. — Tel est l'esprit dans lequel a été rédigé l'art. 544, qui dissipe ainsi les doutes qu'avait soulevés l'art. 538 du Code de. 1807. Si le créancier, dit l'art. 544, porteur d'engagements solidaires entre le failli et d'autres coobligés, a reçu, avant la faillite un acompte sur sa créance, il ne sera compris dans la masse que sous la déduction de cet acompte, et conservera, pour ce qui lui restera dû, ses droits contre le coobligé ou la caution. Le coobligé ou la caution qui aura fait le paiement partiel sera compris dans la même masse pour tout ce qu'il aura payé à la décharge du failli.
3692. — La disposition de l'art. 544, C. conim., d'après laquelle le créancier porteur d'engagements solidaires ne doit être compris dans la masse de la faillite que sous la déduction des acomptes à lui payés par les coobligés, avant la faillite, doit s'entendre de tous acomptes reçus avant la déclaration de faillite, et non pas seulement de ceux reçus avant l'époque à laquelle la cessation des paiements a pu être reportée. — Paris, 2 mai 1850, Lebœuf, [S. 50.2.328, P. 50.1.450]
3693. — ... Quelle que soit d'ailleurs la personnalité du solvens. Il importe peu que le paiement émane d'un codébiteur solidaire, ou d'une caution, fût ce d'une caution qui n'aurait cautionné le débiteur que jusqu'à concurrence de la somme par elle versée, et qui par conséquent se trouverait pleinement libérée par ce paiement, partiel au regard de Vaccipiens. — Cass., 5 déc. 1866, Piéton, [S. 67.1.169, P. 07.393, D. 66.1.423] — ... Voire même d'un tiers étranger à la dette, qui se serait volontairement substitué aux débiteurs (Arg. art. 1236, C. civ.).
3694. — Le codébiteur qui a payé la dette solidaire a un recours contre son codébiteur failli pour la totalité de ce qu'il a payé en capital, intérêts et frais, si la dette a été exclusivement contractée dans l'intérêt du failli (Pardessus, n. 1213). Il aurait le même recours comme caution puisqu'il serait subrogé aux droits du créancier payé par lui. Si la dette était commune à tous les codébiteurs, celui qui aurait payé ne pourrait réclamer de chacun d'eux que la portion qui le concerne personnellement.
3695. — Le dernier endosseur qui aurait payé le tiers-porteur ayant pour obligés solidaires le tireur, l'accepteur et tous les endosseurs qui le précèdent, pourrait s'adresser à celui d'entre eux qu'il lui plairait de choisir, et il devrait être admis à la faillite de chacun d'eux pour l'intégralité de ce qu'il aurait payé au porteur. — Bédarride, n. 882.
3696. — Ici encore, l'art. 544 prend le contre-pied de l'art. 542, et la solution qu'il donne se justifie d'elle-même. Si l'art. 542 interdit tout recours entre les laillites respectives des coobligés, c'est parce qu'il autorise le créancier à produire m solidum dans chaque masse, et que l'on ne saurait sans injustice admettre dans l'une quelconque des masses une production parallèle, dont l'effet nécessaire serait de faire supporter à cette masse plus que le plein de la dette. Mais, dès l'instant que dans l'hypothèse prévue par l'art. 544 le créancier doit déduire de sa production l'acompte reçu, il est rigoureusement juste que le solvens soit admis, s'il a le failli pour garant, à produire concurremment dans la même faillite pour l'acompte qu'il a payé à la décharge de cette dernière. Soit une dette de cent garantie par une caution, et un paiement de cinquante à valoir, effectué par ladite caution : le créancier ne pouvant plus produire que pour cinquante à la faillite du débiteur principal, l'art. 544 autorise la caution à produire à la même faillite pour les cinquante qu'elle a déboursés.
3697. — Mais ici surgit une difficulté : est-ce bien à la caution que profitera cette production, ou le créancier ne peut-il pas, jusqu'à parfait paiement, se la faire attribuer, par application de l'adage' m nemo contra se subi-ogasse eensetur » (C. civ., arg. art. 1252) ? Reprenons l'hypothèse précédente, et supposons que la faillite du débiteur principal donne un dividende de 50 p. 0/0 : ne convient-il pas d'autoriser le créancier, par applica-
tion de l'adage ci-dessus, à se faire attribuer cumulativement le dividende afférent à la portion non payée de sa créance, et le dividende correspondant à l'acompte payé par la caution, ce qui lui permettra d'être intégralement désintéressé? C'est seulement dans l'hypothèse où la faillite produirait un dividende supérieur à 50 p. 0/0 que la caution pourrait toucher, de sa collocation, ce qui resterait disponible après l'entier désintéressement du créancier.
3698. — Il a été jugé, conformément à ce premier système, que celui qui s'est rendu caution solidaire de partie d'une obligation contractée par un commerçant tombé depuis en faillite, ne peut, en acquittant la somme qu'il a cautionnée, exiger du créancier une quittance subrogaloire à l'effet de produire à la faillite. Le créancier est fondé à prétendre que la caution n'a aucun droit à exercer sur la masse de la faillite tant qu'il n'a pas été lui-même complètement désintéressé. — Nancy, 25 juin 1842, Dreyfuss, [P. 42.2.659] — V. aussi Paris, 15 avr. 1848, Cournuault, [S. 48.2.278, P. 48.1.542] — Sic, Bioche, v<> Faillite, n. 1068; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 661; Laurin, n. 1223.
3699. — Mais la Cour suprême et la majorité delà doctrine résolvent la question par une distinction. L'art. 1252 s'appliquera si la caution entend se prévaloir du bénéfice de la subrogation pour exercer, aux lieu et place du créancier, les privilèges ou hypothèques attachés à sa créance; mais cet article est sans application dans le cas où la caution prétend simplement exercer de son chef, et sans le recours de la subrogation, l'action mandati ou negotiorum gestorum qui appartient à quiconque paie la dette d'autrui sans animus donandi (Arg. art. 1236). La caution se présente en pareil cas à la faillite, comme créancière simplement chirographaire, concurremment avec le créancier; son droit à cet égard découle et du droit commun et du texte formel de l'art. 544.— Cass., i«* août 1860, Millet, [S. 61. 1.366, P. 61.5, D. 60.1.502] — V. Aubry et Rau, t, 4, § 321, note 91 ; Mourlon, Traité des subrogations personnelles , p. 19 ; Boistel, n. 605; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 928; Thaller, p. 940, note 1.
3700. — Est-ce à dire que la caution pourra, en toute occurrence, bénéficier personnellement du montant de sa collocation ? Nullement, et les principes généraux imposent ici une distinction entre la caution partielle et la caution totale. Si l'acompte a été soldé par une caution qui n'avait garanti la dette que partiellement, et seulement jusqu'à concurrence de la somme par elle payée, elle pourra évidemment conserver le bénéfice de sa production. S'il s'agit au contraire d'une caution totale qui, en payant un acompte, ne s'est libérée que partiellement au regard du créancier, ce dernier pourra incontestablement, au moyen d'une saisie-arrêt, se faire attribuer le montant de la production de la caution jusqu'à concurrence de ce dont celle-ci demeure redevable. Mais il devra, sur cette somme entrée dans le patrimoine de la caution, subir le concours des autres créanciers de cette dernière, tandis que dans le premier système il aurait pu se la faire attribuer en vertu d'un droit propre, et de préférence à tous autres créanciers. — Thaller, p. 940, note 1 {n fine.
3701. — c). Le créancier a touché un dividende dans la faillite de l'un des coobligés, tous les autres étant encore in bonis, et postérieurement, un autre coobligé tombe en faillite. — Cette troisième hypothèse non prévue in terminis par la loi doit-elle être régie par l'art. 542, écrit spécialement en vue de la faillite simultanéede tous les coobligés, ou par l'art. 544, lequel dispose au contraire pour le cas où un acompte aurait été payé avant toute faillite? La question est délicate, et certains auteurs, considérant que la disposition exceptionnelle de l'art. 542 ne saurait être étendue en dehors de l'hypothèsequ'il prévoit explicitement (faillites simultanées des coobligés), se refusent à en admettre l'application au cas de faillites successives, et décident qu'il convient en pareil cas de revenir au droit commun, formulé dans l'art. 544, c'est-à-dire à la production sous déduction du dividende touché. Puisque tous les coobligés sauf un étaient solvâbles, dit-on, au moment de la fixation du dividende afférent à la première faillite, il ne tenait qu'au créancier d'obtenir des coobligés in bonis du failli un paiement intégral. — Renouard, t. 2, p. (80. — V. aussi Demolombe, t. 26, n. 338.
3702. — Cette première interprétation n'a pas prévalu, et les auteurs s'accordent aujourd'hui à admettre l'application, en l'occurrence, de l'art. 542, c'est-à-dire la faculté pour le créancier, qui a déjà touché un dividende dans la faillite de l'un des
FAILLITE. - Titp.ï V. - Chap. II.
coobligés, de produire néanmoins pour le montant nominal de sa créance, sans déduction, à chacune des faillites de coobligés ultérieurement ouvertes. Il faut, en effet, dit-on, s'attacher plutôt à l'esprit qu'à la lettre de la loi. Or, de la combinaison des art. 542 et 544. il semble bien ressortir que le législateur a entendu écarter l'application du droit commun toutes les fois que les garanties résultant pour le ere'ancier de l'accession de plu sieurs débiteurs se trouveraient diminuées, compromises par l'état de faillite d'un ou de plusieurs d'entre eux. Or tel est précisément le cas dans l'hypothèse actuelle. Un dividende de faillite, n'estpoint, aux yeux du législateur, un acompte ordinaire ."c'est plutôt le prix de l'abandon forcé, par le créancier, de son action solidaire contre le coobligé failli. S'il en est ainsi, il est absolument indifférent que. le créancier, au moment où s'ouvre la seconde faillite, ait déjà touché un dividende dans la première, ou qu'aucune répartition n'ait encore été faite. Juridiquement, la situation est la même dans les deux cas, sauf que le nombre des garants solidaires se trouve diminué d'une unité : la solution doit donc être identique. — Cass., 24 juin 1851, Croquevielle, [S. 1.1.561, P. 32.2.500, D. 54.5.368] — Boistel, n. 977 ; Démangeât et Bravard, t. 5, p. 600, note; L\on-Gaen et Renault, t. 8, n. 929-1"; Thaller, n. 1708; Pic, Faiîl. des soc., p. 128
3703. — d Le créancier a touche', d'un coobligé in bonis, un acompte, alors que les autres coobligés ou certains d'entre eue étaient déjà en faillite. — Quelques auteurs inclinent. en ce cas, pour l'application de l'art. 544, par le motif que l'acompte émané d'un coobligé in bonis a tous les caractères d'un pdiement partiel et volontaire, tandis que l'art. 542 statue exclusivement en vue d'un paiement forcé en monnaie de faillite.
— Boistel, n. 996; Alauzet, t. 8, n. 2766. — Cette interprétation drévaut dans la jurisprudence belge, 4 mai 1876, [faster., 76.2. 288] — Namur. t. 3, n. 1936.
3704. — Mais la jurisprudence française et la majorité de la doctrine sont depuis longtemps fixées en sens contraire, à juste titre, selon nous. Effectivement, ainsi que nous l'avons déjà fait observerai n'est pas du tout nécessaire, pour l'applioation de l'art. 542, que tous les coobligés soient en faillite : la faillite d'un ou de plusieurs d'entre eux fait en effet courir au créancier qui n'a reçu qu'un acompte un certain risque, justifiant la faveur de l'art. 542. De plus l'art. 544 semble bien se réîérer exclusivement à l'hypothèse d'un paiement fait avant la faillite sans spécifier s'il s'agit de la faillite de l'auteur du paiement pariiel ; il cesse donc d'être applicable par cela seul que le paiement intervient postérieurement à la déclaration de faillite de l'un quelconque des coobligés. — Pardessus, n. 1211; Renouard, t. 2, sur l'art. 544; Rivière, sur l'art. 544; Laroque-Sayssinel, t. 2. n. 440; Geoffroy, p. 320; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 605; Laurin, n. 1222'; Lyon-Oaen et Renault, t. 8, n. 929; Pic, p. 129; Thaller, n. 1709; Ruben de Couder, v° Faillite, n. 665.
3705. — Jugé, en ce sens, que l'art. 542, C. comm., aux termes duquel le créancier porteur d'engagements souscrits, endossés ou garantis solidairement par un failli et d'autres coobligés également en faillite, participe aux distributions dans toutes les masses, et y figure pour la valeur nominale de son titre jusqu'à parfait paiement, est applicable alors même que tous les coobligés solidaires ne sont pas en faillite : qu'il suffît qu'un ou plusieurs d'entre eux s'y trouvent. Du moins, le créancier porteur d'engagements solidaires entre un failli et d'autres coobligés qui ne sont pas en faillite, et qui, depuis la faillite, a reçu un acompte des coobligés, doit être compris dans la distribution pour la valeur nominale de son titre, sans qu'il y ait lieu de faire déduction de cet acompte : ici ne s'applique pas la disposition de l'art. 544, C. comm., relative à la d duction des acomptes payés avant la faillite. — Cass., 24 juin 1851, précité;
— 23 nov. 1893, Fillion, [S. 53.1.23, P. 52.2.676, D. 52.1.324]; 5 déc. 1866, Piéton, IS. 67.1.169, P. 67.393, D. 66.1.423] ;
— 25 févr. 1879, Gilet. [S. 79.1.153, P. 79.384. D. 79.1.149] — Rouen, 27 avr. 1861, Tehnières, S 62 2.121, F. i>2.929, D. 62.2. 157] — Paris, 18 janv. 1862, Robillard [S. 62.2.3!i7. P. 62.479, D. 63.2.124] - Rennes, 25 nov. 1871, Buet. [S. 72.2.72, P. 72. 357, D. 72.5.242] — Besancon, 26 mai 1873, Guillaume S. 74.2.133. P. 74.598, I>. 74.2.34' — Amiens, 12 mai 1876, Rieur- Neveux, 'S. 77 2.51, P. 77.238]
3706. — Jugé, encore que, le créancier qui, depuis la faillite, a reçu de la caution la portion de créance garantie par celle-ci, doit néanmoins, dans la répartition des dividendes fixés par le concordat, être compris pour la valeur de sa créance entière
telle qu'elle a été admise au passif de la faillite. — Paris, 18 janv. 1862, précité.
3707. — ... Que l'art. 544, C. comm., suivant lequel le créancier porteur d'engagements solidaires entre le failli et d'autres coobligés, tels qu'une caution, ne peut, s'il a reçu un acompte avant la faillite, être compris dans la masse que sous la déduction de cet acompte, la caution devant, en pareil cas, y être admise pour la somme par elle pajée à la décharge du failli, ne saurait être étendu au cas où le paiement acompte n'a eu lieu que depuis la faillite...; et cela, alors même qu'au moyen de ce paiement la caution, obligée seulement à une partie de la dette, aurait été complètement libérée. — Cass., 5 déc. 1866, précité.
3708. — ...Qu'en conséquence, malgré le paiement partiel qui luia été fait, le créancier conserve le droit de se présenter ù la faillite du débiteur pour la valeur nominale de sa créance entière : ce qui exclut nécessairement la caution de la répartition de l'actif; sauf à elle, si la somme dont elle a fait l'avance, jointe au dividende obtenu par le créancier, excède la créance totale, à demander à être admise, jusqu'à concurrence de cet excédent, au bénéfice de ce dividende. — Même arrêt. — V. aussi Cass., 25 févr. 1879, précité. — Besançon , 26 mai 1873, précité. — Amiens, 12 mai 1876, précité.
3709. — ... Que le porteur d'une lettre de change non acceptée, pour laquelle le tiré n'a reçu provision partielle que postérieurement à la faillite du tireur, est en droit de produire à la faillite de celui-ci pour le montant nominal de son titre, sans qu'on puisse en déduire le montant de la provision, sous prétexte qu'ayant droit à cette provision, il aurait reçu un acompte sur sa créance. — Rennes, 25 nov. 1871, précité.
3710. — Il résulte de la jurisprudence précédemment rapportée qu'aucune distinction ne saurait être faite entre le cas d'une caution totale, a\ant payé une partie seulement de la dette qu'elle s'est engagée à garantir intégralement, et celui d'une caution partielle, qui aurait p>i\é toute la fraction de la dette qu'elle s'était obligée à solder à défaut du débiteur principal. — Cass., 5 déc. 1866, précité. — Paris, 18 janv. 1862, précité. — Amiens, 12 déc. 1876, précité. — Quelques auteurs, au contraire, considèrent cette rigueur à l'égard de la caution partielle comme inadmissible. En effet, disent-ils. lorsque la caution a payé tout ce qu'elle s'était engagée à garantir, la dette doit, à son égard, être considérée comme éteinte ; elle peut se dire libérée, et doit par conséquent avoir tous les droits d'une caution totale qui aurait intégralement payé la dette. — En ce sens, Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 930.' — Ce raisonnement est d'une logique rigoureuse; mais il nous parait difficilement conciliable avec les art. 542 et 543, C. comm., lesquels ne comportent aucune distinction.
Section II.
Créanciers hypothécaires ou privilégiés.
3711. — Nous avons déjà vu qu'à divers égards la faillite du débiteur est susceptible de réagir, soit sur l'étendue des droits des créanciers hypothécaires, soit sur leur mode d'exercice. Xous ne voulons "examiner ici que deux questions : 1° Quelles modifications la faillite du débiteur fait-elle subir aux droits des créanciers privilégiés ou hypothécaires? 2° Comment se règle, en cas d'insuffisance des biens spécialement affectés à la garantie de leurs créances, les droits des créanciers à sûretés spéciales en concours avec les créanciers chirographaires sur les biens meubles ou immeubles dont se compose l'actif de la faillite?
§ 1. Des modifications apportées pur la faillite du débiteur aux droits des créanciers privilégiés ou hypothécaires.
3712. — ■ En principe, et sous réserve des causes d'annulation formulées par les art. 446 et 448 (V. suprà , n. 1322 et s., 1493 et s., 1322 et a.), la faillite n'apporte aucune modification aux droits des créanciers privilégiés ou hypothécaires. Toutefois, et par exception, elle donne naissance à certains privilèges que le droit civil ne oonnait pas (privilège des ouvriers et commis), elle étend le champ d'application de certains d'entre eux (privilège du gagiste étendu au commissionnaire); tandis qu'à l'inverse elle restreint ou même anéantit certaines sûretés que le droit commun consacre (privilège du
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vendeur d'effets mobiliers, privilège du bailleur d'immeubles, hypothèque légale de la femme du failli). Passons tout d'abord en revue, brièvement, les privilèges dont l'étendue n'est pas modifiée par l'état de faillite; puis nous examinerons spécialement la situation particulière faite, d'une part, aux ouvriers ou commis, et au commissionnaire, d'autre part au bailleur d'immeubles. En ce qui concerne le privilège du vendeur d'effets mobiliers, nous n'aurons pas à y revenir, la théorie générale des droits du vendeur des meubles non payés ayant été présentée suprà, n. 3399 et s. — Quant aux droits de la femme du failli, V. infrà, n. 3921 et s.
1° Des privilèges régis par le droit commun.
3713. — I. Privilèges généraux. —A. Frais de justice (C. civ., art. 2101-1°). — En matière de faillite, il faut considérer comme hais de justice ceux qui ont été occasionnés par lesdiverses formalités prescrites par la loi, par exemple ceux du jugement déclaratif de faillite, de scellés, d'inventaire, de convocation des créanciers. — Cass., 10 juill. 1893, Courtois, [S. et P. 93.1.365, D. 93.1.521] —Paris, 28 janv. 1812, Boursier, [S. et P. chr.] — Houen, 2 déc. 1841, Vasseur.jS. 42.2.158, P. 42.2.443] — Riom, 24 août 1863, Bouchet, [S. 64.2.65, P. 64.535, D. 63.2.161] — Sic, Renouard, t. 2, p. 244; Bédarride, n. 929 ; Pont, Privil. et hypoth., t. 1, n.69 et s.; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Des privil. et hypoth.. t. I, n. 311.
3714. — Ainsi, les frais dus à un agréé pour les opérations d'une faillite dont il a été chargé, se rattachant aux frais d'administration de la faillite, sont privilégiés, et la demande dont ils sont l'objet est de la compétence du tribunal de commerce. — Paris, 14 juin 1833, Lallemand, [S. 33.2.336. P. chr.]
3715. — Sous l'empire du Code de procédure civile et du Code de commerce, il est incontestable que le seul fait de la saisie ne saurait conférer au premier saisissant aucun privilège; le jugement de validité seul a pour résultat de conférer au saisissant un droit exclusif sur les deniers saisis-arrêtés; or, un tel jugement ne saurait intervenir postérieurement au jugement déclaratif, à raison du dessaisissement.
3716. — Mais si le créancier qui a fait saisir les meubles ou effets mobiliers de son débiteur, voit ses poursuites suspendues par l'effet de la faillite, et ne peut plus dès lors obtenir pour son compte personnel la réalisation des valeurs saisies, du moins peut-il, sinon se dire véritablement privilégié pour frais de justice, du moins se présenter dans la faillite comme créancier de la masse, les frais qu'il a exposés ayant préparé et facilité la mainmise du syndic. Les syndics se substitueront à lui dans la poursuite, mais après lui avoir au préalable remboursé ses frais et débours, considérés comme des avances effectuées dans l'intérêt de la masse. — Cass., 18 juill. 1893, motifs, précité. — Lyon, 21 juill. 1832, Verne, [P. chr.l —Bordeaux, 3 févr. 1838, Levdel, [P. 40.2.317]; — 28 nov. 1840, Kstrac, [P. 41.1.329]; — 13 janv. 1865, Rolland (motifs), [S. 65.2.144, P. 65.700] — Sic, Renouard, t. 2, p. 330; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 133; Alauzet, t. 6, n. 2483 ; Lyon-Caen et Renault^ t. 8, n. 254 ; Thal-
V. cepen
1er, n. 1774; Ruben de Couder, v° Faill., n. 226. dant Angers, 22 mai 1874, Rallier, [S. 74.2.351, P. Bédarride, t. 1, n. 87 ; Pardessus, t. 3, n. 1175.
3717. — Les frais des procès soutenus par les svndics dans l'intérêt de la masse ne sont pas à proprement parler des frais de justice, mais ils donnent lieu aux prélèvements que les syndics sont autorisés à faire sur la masse avant toute distribution. — V. infrà, n. 3891 et s.
3718. — Les frais de justice ne priment.au surplus, que les créanciers dans l'intérêt desquels ils ont été faits ; les créanciers qui n'en ont retiré aucun avantage ne sont pas tenus de les laisser passer avant eux: c'est cequi résulte évidemment de l'art. 461, C. comm., portant que le Trésor sera remboursé des frais qu'il a avancés par privilège surles premières rentrées, mais sans préjudice du privilège du propriétaire. —Renouard, t. 2, p 244; Troplong, Prit), et hyp., t. 1, n. 130 et 131; Auhrv et Rau, t. 3, p. 129 ; Pont, t. 1, n. 67; Laurent, t. 29, n. 328"; Baudrv-Lacantinerie et de Loynes, n. 317.— V. aussi Cass., 20 aoùt"l821, Cheverry, [S. et P. chr.] - Lyon, 27 mars 1821, Grillet et Barre, [S. et P. chr.]. — 14 déc. 1825, de Bigny, [S. et P. chr.l; — l"avr. 1841, Chatard, [S. 41.2.344, P". 41.2.671]; — 17 mars 1846, Faurax, fS. 46 2.438] — Paris, 5 mars 1872, Delacombe,
S. 73.2.137, P. 73.99, D. 73.2.182] - Alger, 23 févr. 1893, Larade, [S. et P. 93.2.175]
3719. — Il faut donc distinguer entre les divers frais nécessités par la faillite; on doit payer par préférence à toutes créances les frais de scellés et d'inventaire, qui ont contribué à la conservation du gage mobilier comme à celle des meubles. — Cass., 11 août 1824, de Mary, [S. et P. chr.J — Paris, 28 janv. 1812, Boursier, [S. et P. chr.] — Rouen, 2 déc. 1841 Vasseur, [S. 42.2.158. P. 41.2.443] — Riom, 24 août 1863; Bouchet, [S. 64.2.63, P. 64.535, D. 63.2.161] — Sic, Troplong, t. 1, n. 131 ; Aubry et Rau, t. 3, p. 129, § 260, note 8; Baudry Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n 317.
3720. — Il en est ainsi, du m ins au regard des créancier! hypothécaires ou des privilégiés non nantis ; mais ces frais, ne profitant pas aux créanciers investis d'un privilège fondé sur une idée de gage, auxquels ne saurait nuire la mauvaise gestion du patrimoine, puisqu'ils ont le droit de rétention sur les objets affectés du gage, ne sauraient leur être opposés. — Alger, 23 févr. 1893, précité. — Sic, Baudry-Lacantinerie et de Loynes, loc. cit.
3721. — Quant aux frais de déclaration de faillite, de convocation d'assemblée de créanciers, droits de greffe, etc., ces frais ne peuvent être prélevés avant les créances hypothécaires, pour lesquelles ils ne sont d'aucune utilité. — Bordeaux, 20 août 1836, Dubreuilt, [S. 37.2.212, P. 37.2.465]— Rouen, 2 déc. 1841, précité. — Riom, 24 août 1863, précité.
3722. — B. Frais funéraires [C. civ., art. 2101). — Ce privilège peut certainement s'exercer en matière de faillite, puisqu'un commerçant peut être déclaré en faillite, après son décès (Pardessus, n. 1193; Bédarride, n. 930). — V. suprà, n. 88 et s., 381 et s. — Si le failli décède après la faillite, les frais funéraires sont encore une dette sacrée imposée par la piété et le respect pour la décence publique. Les syndics pourront donc payer cette dépense, mais ils feront sagement d'en soumettre le montant à l'approbation du juge-commissaire. — Renouard, t. 2, p. 253; Pardessus, n. 1193. — V. au surplus, sur la détermination des dépenses rentrant dans la catégorie des frais funéraires, infrà, v° Privilèges.
3723. — C. Frais de la dernière maladie. — Aux termes de la loi du 30 nov. 1892, il laut entendre par cette expression la dernière maladie du débiteur avant la déclaration de faillite, sans distinction entre le cas où il a succombé et le cas de guérison.
3724. — Si le failli meurt pendant la faillite d'une maladie dont il était atteint avant la déclaration de faillite, on est généralement d'accord qu'il y aura privilège. — Troplong, Priv.et hyp., n. 137 ; Lainné, p. 377. — V. cependant, Trib. comm. Seine, 2 mai 1888, [Annal, de dr. commerc, 88.1.209]
3725. — Si la maladie ne s'est déclarée que depuis l'ouverture de la faillite, rigoureusement il n'y aura pas de privilège, mais la faillite pourait acquitter ces frais à litre de secours accordés au failli, d'après l'art. 474, C. comm. — Renouard, t. 2, p. 253; Pardessus, n. 1194.
3721». — D. Privilège pour les mois de nourrice. — V. à cet égard, infrà, v° Privilège.
3727. — E. Salaires des gens de service. — Sur l'extension, pour le cas de faillite, de ce privilège aux ouvriers et commis, V. infrà, n. 3738 et s.
3728. — F. Fournitures de subsistances faites au failli et à sa famille pendant les six derniers mois par les marchands en détail, tels que boulangers, bouchers et autres, et, pendant la dernière année, par les maîtres de pension et marchands en gros (C. civ., art. 2101-5°). Les six derniers mois ou la dernière année doivent s'entendre de la période de six mois ou d'un an précédant immédiatement le jugement déclaratif, et non de la période ayant précédé la date de la cessation des paiements, tel U qu'elle a été fixée par le jugement de report. — Rouen, 31 août 1867, Delamarre, [S. 68.2.230, P. 68.965] — Thézard, n. 378 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n. 348.
3729. — En ce qui concerne les fournitures postérieures au jugement déclaratif, elles ne sont point privilégiées ; mais elles peuvent néanmoins être intégralement soldées, à titre de secours alimentaires, dans les termes de l'art. 474, C. comm.
3730. — G. Indemnités allouées pour incapacité temporaire en exécution de la loi du .9 avr. IS9S sur les accidents du travail (V. infrà, v° Privilège). — Pour le commentaire de ces dispositions, V. infrà, v° Responsabilité.
3731. — H. Les frais de défense du débiteur failli, quand il est poursuivi criminellement ou coirectionnellement, sont acquittés par préférence au privilège général accordé, après ceux qui
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viennent d'être énumérés, au Trésor public pour le remboursement des frais de justice (L. 5 sept. 1807, art. 2). Mais la spécialité de la loi du 5 sept. 1807 ne permet pas d'en étendre les conséquences sur d'autres que sur le Trésor. S'il y a, dit M. Tarrible {Rép. de Merlin, v° Hypothèque), concours et insuffisance dans la distribution du prix des meubles entre les créanciers privilégiés, le Trésor public, le défenseur de l'accusé et les créan- ; ciers cédulaires, les créanciers privilégiés seront colloques les 1 premiers ; le Trésor public devra être colloque le second; mais il devra céder son droit au défenseur, à concurrence du montant de la taxe, et le Trésor public, pour le recouvrement de cette part cédée, devra concourir avec tous les créanciers cédulaires par contribution au marc le franc. — V. aussi Renouard, t. 2, p. 275.
3732. — I. Les créances du Trésor put/t'c sur les contribuables. — Elles comprennent : les privilèges sur les biens des comptables chargés de la recette ou du paiement des deniers du Trésor
' public (L. 5 sept. 1807, art. 123 et 456). — ...Le privilège sur les biens des condamnés pour le recouvrement des amendes et frais de poursuites (L. 5 sept. 1807, art. 1). — Pour les frais de poursuite en matière de banqueroute, V suprà, v° Banqueroute, n. 223 et s., 317 et s. — ...Les privilèges en matière de contributions directes (V. L. 8 nov. 1808, art. 1). — ... De douanes (V. L. 22 août 1791, tit.13, art. 22; L. 4 germ. an II, tit.6). — ... De contributions indirectes (L. 1er germ. an XIII, art. 47). — ... De timbre (V. L. 28 avr. 1816, art. 76).
3733. — Les privilèges du Trésor ne sont opposables à la masse que s'ils procèdent d'une cause antérieure au jugement déclaratif; mais, les jugements étant déclaratifs, la circonstance que la créance du Trésor, née antérieurement à la faillite, n'aurait été liquidée que depuis cet événement ne saurait préjudicier au droit de poursuite de l'administration. — Cass., H août 1857, (deux arrêts), Metzger et Sucillon,[S. 57.1.751, P. 58.823, D. 57. 1.342] — Sic, Aubry et Rau, t. 3, p. 187, § 263 bis; Baudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n. 649.
3734. — Toutefois, en matière d'amendes, c'est au jour de la condamnation, née du fait qui la motive, que la créance est censée prendre naissance. Jugé, en ce sens, que l'amende prononcée pour crime de faux, contre un notaire tombé en faillite, constitue une créance qui ne prend date que du jour de la condamnation, alors même que les faux sont antérieurs à la faillite. En conséquence, cette amende ne peut ni être mise à la charge de la masse de la faillite, ni être recouvrée par privilège sur le cautionnement du notaire condamné. — Mêmes arrêts.
3735. — II. Privilèges spéciaux sur meubles. — Pour l'énumération de ces privilèges, V. infrà, v° Privilège. — Nous examinons infrà, n. 3751 et s., 3765 et s., 3870 et s., les privilèges du commissionnaire et du bailleur, à raison de l'influence exercée par la faillite sur l'étendue de leurs droits, ainsi que le privilège du gagiste pour déterminer la mesure de ses droits par rapport à "actif chirographaire. — Sur le privilège du vendeur d'effets mobiliers, V. suprà, n. 3399 et s.
3736. — III. Privilèges et hypothèques sur immeubles. — La faillite n'exerce aucune influence sur ces privilèges ou hypothèques, sauf cependant sur l'hypothèque légale de la femme du failli (V. infrà, n. 3921 et s.). Il nous suffit donc de renvoyer aux textes qui les réglementent. — Pour les privilèges créés par "art. 2103, C. civ. (vendeur d'immeubles et prêteur de deniers pour leur acquisition, cohéritiers et copartageants, architectes et entrepreneurs), et pour le privilège (sauf controverse) de séparation des patrimoines en faveur des créanciers et légataires de la succession (art. 2110. V. infrà, v° Privilège). — Pour les privilèges du Trésor sur les immeubles acquis à titre onéreux par les comptables (L. 5 sept. 1807, art. 4), et pour les privilèges sur la plus-value en matière de dessèchement de marais (L. 16 sept. 1807) et de drainage (LL. 17 juill. 1856, art. 3 à 8; 28 mai 1858), V. infrà, v° Privilège.
2° Des privilèges créés, supprimés ou modifiés dans leur étendue par l'état de faillite.
3737. — L'état de faillite donne naissance au privilège des commis et ouvriers (C. comm., art. 549); il supprime au contraire le privilège du vendeur d'effets mobiliers (art. 550). Il étend, par disposition expresse, le privilège du gagiste au commissionnaire, vendeur ou acheteur sur les marchandises qui se trouvent en sa possession, dans des circonstances où l'applica-
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tion des principes du nantissement aurait pu donner lieu à controverse (C. comm., art. 95, modifié par L. 23 mai 1863) ; et par contre, il restreint, dans une certaine mesure, le privilège du bailleur sur les meubles garnissant l'immeuble loué (C. comm., art. 450 et 550, modifiés par L. 12 févr. 1872). — La disposition de l'art. 550, relative au privilège du vendeur étant étudiée suprà (n. 3399 et s.), et le commentaire de l'art. 95 se rattachant à l'étude du contrat de commission (V. suprà, v° Commission [contrat de], n. 207 et s.), il ne nous reste à étudier que le privilège des ouvriers et commis, et le privilège du bailleur.
3738. — I. Privilège des ouvriers et commis (G. comm., art. 549, modifié par LL. 4 mars 1889, 6 févr. 1895).— C'était une question controversée, sous l'empire du Code de commerce, que celle de savoir si les ouvriers et les commis jouissaient du privilège établi par l'art. 2101-4° au profit des gens de service. Toutefois l'opinion dominante, d'ailleurs fondée sur les travaux préparatoires (Locré, t. 15, p. 161), était que, les privilèges étant de droit étroit, cette extension ne pouvait être admise. — Pic, Traité élémentaire de législation industrielle, p. 349; Baudry-Lacantinene et de Loynes, t. 1, n. 333; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 822.
3739. — La controverse a été tranchée par la loi de 1838, dont l'art. 549 a accordé aux ouvriers et commis un privilège de même rang que celui des gens de service, mais différent néanmoins, et par la moindre étendue de la créance garantie, et par sa limitation stricte au cas de faillite (ou de liquidation judiciaire) du débiteur. Cette concession d'un privilège aux ouvriers et commis est d'une élémentaire justice, puisqu'en définitive c'est par leur travail que l'actif de la faillite, gage commun des créanciers, a été créé, conservé ou accru. « Us n'ont donc pas rendu seulement service à la personne du débiteur, comme les domestiques », mais ont travaillé à conserver le gage dont la masse entière profite. — Bender. Le salaire effectif, sa protection par la loi, p. 75; Thaller, n. 1777.
3740. — Deux questions principales doivent être examinées sur l'art. 549 ; à savoir : d'une part, la durée du délai de protection ; d'autre part, la détermination exacte des personnes et des créances protégées. A ce double point de vue, nous aurons à constater des modifications apportées, par des lois récentes, au texte primitif de 1838 dans un sens favorable aux salariés.
3741. — A. Durée du délai de protection. — Tandis que l'art. 2101-4°, C. civ., étend à « l'année échue et ce qui est dû pour l'année courante », le privilège des gens de service pour leurs salaires, l'art. 549 n'accordait de privilège au commis que pour six mois de salaires, et à l'ouvrier que pour un mois. Ce délai a paru trop bref au législateur de 1889, qui a porté d'un mois à trois mois le délai de protection du salaire de l'ouvrier. Pour les commis, le chiffre de six mois a été maintenu, en ce qui concerne les appointements fixes (pour les remises proportionnelles, trois mois seulement). — V. infrà, n. 3749.
3742. — Peu importe, du reste, la durée de l'engagement. Que l'ouvrier ou commis soit engagé à long terme ou à court terme (pourvu toutefois qu'il ne s'agisse pas d'un simple auxiliaire payé à la journée et ne faisant point réellement partie du personnel de l'établissement), le privilège exisie avec la même étendue. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n. 336.
3743. — Quel sera le point de départ, en remontant dans le passé, du privilège institué par l'art. 549? Sous l'empire de la loi de 1838, on décidait unanimement que le point de départ du privilège des ouvriers et des commis était le jugement déclaratif de la faillite. — V. Trib. Seine. 13 juill. 1853, [Journ. des trib. de comm., t. 2, p. 347] — Trib. comm. Nantes, 9 févr. 1874, [Jurispr. comm. et marit. de Nantes, 74.1.179] — Rousseau et Defert, p. 230, sur l'art. :»49, C. comm., n. 7. — Le nouvel art. 549 a prolongé de deux mois la durée du privilège des ouvriers pour leurs salaires ; mais a-t-il également modifié le point de départ de ce délai? Le tribunal de commerce de Fécamp, 21 janv. 1891, Marcell, [S. et P. 92.2.319, D. 92.2.179] s'est prononcé pour l'affirmative; à l'appui de cette opinion, il a invoqué la différence de rédaction des deux paragraphes du nouvel art. 549. Tandis que le second paragraphe donne pour point de départ au privilège des commis le jugement déclaratif, le premier paragraphe donne pour point de départ au privilège des ouvriers l'ouverture de la faillite. Le jugement en conclut que cette différence de rédaction n'a pu être qu'intentionnelle de la part des auteurs de la loi de 1889, et qu'il faut entendre, par suite la disposition de l'art. 549 nouveau en ce sens que le privilège des ouvriers a pour point de dé-
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pari, non la date du jugement déclaratif, mais la date à laquelle la faillite s'est ouverte, c'est-à-dire la date de la cessation de paiements. Malgré l'appui apparent que cette argumentation trouve dans le texte même de l'art. 549 nouveau, G. comm., on est en droit de se demander si, les travaux préparatoires de l'art. 22 delà loi de 1889 ne fournissant aucune trace de la modification que le législateur de 1889aurait apportée à l'art. 549," ancien, les expressions employées par le premier paragraphe, <c ouverture delà faillite», ne doivent pas être prises comme synonymes des expressions de l'art. 549 ancien «déclaration de faillite ». Tel est le sens que leur attribue M. Maxime Lecomte, Tr. thé or . et prat. de la liquidé j»d ., n. 522, sans d'ailleurs discuter la question. — V. également MM. Rivière, Comment, de la loi du 4 mars 18S9, n. 377 ; André, manuel prat, de la liquid. jud.,p. 203.
3744. — Il est, du reste, une considération qui condamne ce système, c'est que ce mode de computation du délai, basé sur une interprétation conjecturale du texte, n'aboutirait à rien moins qu'à rendre illusoire, dans la généralité des cas, le privilège de l'ouvrier. Les ouvriers, effectivement, étant payés à des intervalles assez rapprochés, il sera très-rare qu'au moment du jugement déclaratif il leur soit dû des salaires remontant à une date relativement ancienne; leur créance portera sur les salaires du dernier mois ; or dans le système que nous combattons, elle ne serait pas privilégiée pour peu que la faillite ail été reportée à quelques mois en arrière! Un tel résultat serait absurde et n'a pu être voulu par le législateur. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n. 339; Bender, p. 76.
3745. — Quant au travail fourni depuis le jugement déclaratif, la rémunération en est assurée aux ouvriers ou commis par le simple jeu des principes admis en matière de dettes de la masse. Réengagés par le syndic, ouvriers ou commis deviennent créanciers de la masse, et doivent à ce titre être payés sur les premières répartitions. — Thaller, n. 177fi.
3746. — B. Détermination des personnes et créances privilégiées. — Avant la loi de 1895 (étudiée infrd), il était généralement admis que le privilège accordé aux commis par l'art. 549 précité pour les six mois qui ont précédé la déclaration de faillite, ne pouvait être réclamé que par les commis à appointements (iies et non par ceux qui étaient rétribués à la commission. Dans le cas où le commis avait tout à la fois des appointements fixps et un intérêt dans la maison, ou une remise sur les achats et ventes, il pouvait réclamer le privilège pour les appointements fixes, mais non pour le montant de ses remises ou de son intérêt dans la maison. — Rouen, 10 nov. 1860, Lasseur, [S. 61 . 2.13, P. 61.269] — Paris, 21 juin 18S7, Ra\ mond, [S. 88.2.188, I'. 88.1.992, D. 88.2.201 — La jurisprudence refusait également le bénéfice de l'art. 549 aux employés attachés concurremment à plusieurs maisons de commerce. — Trib. comm. Seine, 1" mai 1857, Tournelle, [D. 58.3.48]
3747. — Depuis longtemps, des plaintes très-vives étaient formulées contre cette jurisprudence. On faisait remarquer que la distinction par elle faite entre les appointements fixes et les remises proportionnelles aboutissait à ce résultat inique de priver de toute protection les auxiliaires les plus actifs et souvent les plus utiles du négociant, attendu que fréquemment les commis-voyageurs ne reçoivent aucun salaire fixe; que leur rémunération, pour être variable, n'en est pas moins un salaire au sens large du mot, attendu qu'elle a manifestement un caractère alimentaire, tout au moins pour les employés rétribués exclusivement sous cette forme ; qu'au surplus des règlements périodiques interviennent presque toujours dans la pratique entre les voyageurs et les maisons dont ils dépendent. On ajoutait qu'il n'était pa3 moins irrationnel de distinguer entre les employés travaillant pour une seule maison, et ceux travaillant pour deux ou plusieurs maisons. Un caissier, par exemple, ou un comptable attaché à deux établissements distincts n'en est pas moins, relativement à chacune des maisons qui l'emploient, un subordonné, un salarié, et en bonne logique le bénéfice de l'art. 549 ne saurait lui être refusé. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, p. 100 ; Thézard, rapp. au Sénat [J. O/f., Doc. pari., Sén., 94.65]
3748. — S'inspirant de ces considérations, aussi juridiques qu'équitables, la loi du 6 févr. 1895, tout en laissant en dehors de la protection légaleles courtiers etautresauxiliairesoccasionnels, indépendants du commerçant Y. infrà, n.375l), a étendu expressément la protection légale à tous les auxiliaires permanents, pouvant être considérés comme faisant partie du personnel de la
maison de commerce : sans distinction (sauf au point de vue du délai) entre les commis à salaires fixes, et les voyageurs, placiers, etc., rétribués exclusivement ou partiellement au moyen de remises ou commissions sur les affaires qu'ils traitent, sans distinction non plus entre les commis travaillant pour une seule maison et ceux travaillant concurremment pour plusieurs patrons. Le texte de la loi du 6 févr. 1895, incorporée au Code de* commerce sous l'art. 549, $2, est ainsi conçu : « Le même privilège est accordé aux commis attachés à une ou plusieurs maisons de commerce, sédentaires ou voyageurs, savoir : s'il s'agit d'appointements fixes, pour les salaires qui leur sont dus durant les six mois antérieurs à la déclaration de la liquidation judiciaire ou de la faillite; et, s'il s'agit de remises proportionnelles allouées à titre d'appointements ou de suppléments d'appointements, pour toutes les commissions qui leur sont définitivement acquises dans les trois mois précédant le jugement déclaratif, alors même que la cause des créances remonterait à une époque antérieure.
3749. — De ce texte il ressort que, pour les remises proportionnelles, le commis n'a pas une protection aussi étendue que pour les appointements fixes. Quant au salaire fixe, en effet, le privilège garantit les Bix derniers mois; les remises proportionnelles, au contraire, comme le salaire des ouvriers, ne sont garanties que pour trois mois. On a voulu, par cette limitation à trois mois, couper court à certains abus; si le commis- voyageur eût été privilégié pour une plus longue période, il aurait pu être tenté, en présence de la situation embarrassée du failli, d'engager un trop grand nombre d'affaires. La crainte de n'être pas intégralement payé le rendra prudent; d'ailleurs, il est relativement facile à un vovageur d'obtenir des règlements fréquents, voire même de se faire remettre, avant d'effectuer un voyage onéreux, une provision plus ou moins considérable. — Rapport Thézard, précité.
3750. — Mais il importe de faire remarquer que le privilège garantit le paiement de toutes les commissions « définitivement acquises dans les trois derniers mois précédant le jugement déclaratif, alors même que la cause de la créance remonterait à une époque antérieure ». Pour savoir si un voyageur a un privilège garantissant le paiement de telle ou telle commission, il est donc inutile de rechercher la date de l'opération effectuée par le commis, la date de la commande par lui reçue : ce qu'il faut uniquement envisager, c'est l'époque où, d'après les accords préalables intervenus entre son patron et lui, les commissions auxquelles il adroit devaient être portées à son crédit. Pourvu que cette époque se place dans les trois mois qui ont précédé le jugement déclaratif, la créance est privilégiée. — Rapp. Guillemin, déposé à la Chambre des députés, le 14 juin 1894, [J. O/f., Doc. pari. Ch., 94. 935]
3751. — A part les modifications apportées au texte par les lois de 1889 et de 1895. que nous venons de passer en revue, l'ancien texte subsiste, avec la signification que lui avait attribuée la jurisprudence. Partant du principe que les privilèges sont de droit étroit, il convient donc de décider encore aujourd'hui, avec la jurisprudence antérieure : Que le privilège de l'art. 549 ne saurait appartenir aux auxiliaires du commerçant agissant en leur nom propre, et dont l'entremise, essentiellement libre, n'implique aucun lien de dépendance desdits auxiliaires par rapport aux négociants; que tel est le cas des courtiers, commissionnaires, représentants de commerce, agents de change, etc.; que ces intermédiaires sont eux-mêmes des négociants, traitant d'égal à égal avec les commerçants qui utilisent leur concours, et que la rémunération qui leur est due n'a évidemment pas le caractère d'un salaire; que la loi commerciale leur confère du reste des garanties spéciales (privilège du commissionnaire, droit de rétention de l'agent de change, etc.), incompatibles avec le privilège de l'art. 549. — Pardessus, n. 1195; Lvon-Caenet Renault, t. 8j n. 825.
3752. — ... Que tout louage de services ne confère pas indistinctement droit au privilège. Les services à raison desquels les art. 2101-4° et 549 combinés confèrent un privilège au salarié sont des services impliquant, d'une part, une subordination plus ou moins étroite au regard d'un maître ou patron, et, d'autre part, l'accomplissement d'un travail plus matériel qu'intellectuel ou esthétique. Ce sont là questions de nuances, souvent assez délicates, qu'il appartiendra aux juges du fond d'apprécier souverainement. C'est ainsi que l'on s'accorde généralement à refuser tout privilège, par le motif qu'ils ne sonL ni des gens de
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service dans le sens de l'art. 2101, ni des commis ou des ouvriers dans le spns de l'art. 549 : aux secrétaires, précepteurs ou bibliothécaires (Pont, t. 1, n. 82; Aubry et Rau, t. 3, p. 133, $ 260; Thézard, n. 376; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, a. 335. — Contra, Colmet de Santerre, t. 19, n. 18 6is-I). — ... Aux clercs d'officiers ministériels. — Cass., 15 janv. 1855, Margotteau, [S. 55.1.257, P. 55.2.99, D. 55.1.5] — Aix, 21 mars 1844, Bonhomme, [S. 45.2.147, P. 44.2.273] — Mêmes auteurs. — ... Aux artistes dramatiques ou lyriques, ainsi qu'aux musiciens de l'orchestre, engagés par un directeur de théâtre. — Cass., 24 févr. 1864, Teissier, [S. 64.1.59, P. 64.239] — Aix, 9 mars 1861, Girel, [S. 62.2.9, P. 63.661 — Paris, 20 juin 1863, Teissier, [S. 63.2.254, P. 64.103, D. 63^2.169] — Trib. comm. Seine, 23juill. 1885, [Journ. îles failL, 85.378] — Lacan et Paulmier, Législ. des théâtres, t. 1, n. 346 ; Aubry et Rau, t. 3, p. 134, § 260; thézard. n. 376; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n. 341 ; Lvon-Caen et Renault, t. 8, n. 825. — Contra, Montpellier, 25 mars 1862, N..., [S. 62.2.270, P. 63.66, D. 62.5.260] — Vivier et Blanc, Législ. des théâtres, n. 270; Agnel, Code des artistes dramatiques, n. 205. — ... Aux rédacteurs d'un journal , en cas de faillite de l'entreprise. — Trib. comm. Seine, 27 oct. 1895, [J. Le Droit, 17 janv. 1896] — Cette jurisprudence est peut-être très-juridique, mais elle n'est rien moins qu'équitable, et il est assurément fâcheux de voir ces différentes catégories d'employés, au sens large du mot, victimes de l'intellectualité de leurs fonctions. — V. infrà, v° Louage d'ouvrage, de services ou d'industrie, n. 12 et s.
3753. — A plus forte raison ne saurait-on assimiler h un commis le mandataire salarié préposé à la direction d'une entreprise. Ainsi jugé que, l'administrateur général d'un concert qui, outre des appointements fixes, touche une part des bénéfices, ne peut être rangé dans aucune des catégories d'employés auxquels la loi accorde un privilège pour leur salaire; il ne peut être compris dans les gens de service, ni être considéré comme un commis.
— Paris, 20 mai 1879, Dignat, [S. 79.2.261, P. 79.1027, D. 80. 2.120] — Contra, Laroque-Sayssinel et Dutruc, Faillites etbanquer., n. 1144; Alauzet, Comm. du C. de comm., t. 8, n. 2779.
3754. — ... Que le privilège accordé aux commis du commerçant déclaré en faillite, pour le paiement des salaires des six derniers mois, ne s'étend pas à celui qui était au service de la maison, non à tilre de simple employé, mais à titre de gérant, avec une bonification sur les affaires par lui traitées directement. — Lvon, 1" avr. 1881, Mure, [S. 82.2.165, P. 82.1. 890]
3755. — Le privilège est exclusivement réservé aux ouvriers et commis employés directement par le failli. Lorsqu'ils sont mis en œuvre par un intermédiaire ou entrepreneur, par exemple, c'est à lui qu'ils doivent s'adresser puisqu'il est directement responsable envers eux. Ils auront donc privilège à l'encontre de la faillite de l'entrepreneur; au regard du maître, c'est-à-dire du propriétaire pour le compte duquel les travaux sont exécutés, ils auront l'action directe de l'art. 1798, C. civ. — Pic, Lég. ind., p. 352; Bender, p. 77. — Sur cette action directe, V. infrà, v° Louage d'ouvrage, n. 1353 et s.
3756. — L'entrepreneur lui-même ne saurait être admis à invoquer contre son commettant le privilège de l'art. 549, par le même motif qu'il agit dans son intérêt propre, et sans être placé vis-à-vis du commettant dans un lien de subordination quelconque. Jugé, en ce sens, que le privilège accordé par l'art. 549, C. comm., aux ouvriers employés par le failli, pour le salaire a eux acquis pendant le mois qui a précédé la déclaration de faillite, n'existe qu'au profit des ouvriers qui ont accompli directement des travaux pour le compte du failli : il ne peut être invoqué par le commissionnaire qui a employé des ouvriers à l'accomplissement de travaux que le failli l'avait chargé d'exécuter.
— Rouen, 10 nov. 1860, Lasseur, [S. 61.2.13, P. 61.269] —Peu importe que ce commissionnaire ait payé les ouvriers pour le compte du failli, aucune subrogation dans leur privilège ne résultant à son profit de ce paiement. — Même arrêt.
3757. — Le privilège implique l'existence de rapports durables entre salariant et salariés, et il doit en conséquence être refusé aux auxiliaires occasionnels, engagés pour une circonstance accidentelle soit à la tâche, soit à la journée, spécialement aux ouvriers de renfort dits journaliers, qui ne font à aucun titre partie du personnel de l'établissement industriel ou commercial.
— Cass., 10 févr. 1829, Lecoulteux, [S. et P. chr.] — Bourges, 14 févr. 1823, Remy, [S. et P. chr.] — Paris, Ie» août 1834, Mai-
son, S. 34.2.619, P. chr.]— Lyon, 6 mai 1842, Détours, [S. 42. 2.405, P. 43.1.256] —Pau, 17 févr. 1866, Piquet, [S. 66.2.289, P. 06.1113, D. 67.2.150] - Sic, Aubry et Rau, t. 3, p. 138; Thézard, n. 376 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n. 335.
3758. — Les ouvriers et commis ne peuvent invoquer le privilège que pour celles de leurs créances ayant le caractère de salaire, ou, depuis la loi de 1895, de commissions ou remises assimilables au salaire proprement dit. D'où il suit que le privilège de l'art. 549 ne saurait garantir : le remboursement des dépenses faites par le commis ou l'ouvrier même dans l'intérêt du patron (achats d'outils, matériaux divers, avances de fonds pour voyage, etc.), alors du moins que ces dépenses n'ont pas été faites en exécution d'une clause accessoire du contrat de louage de services, et qu'il dépendait du commis ou de l'ouvrier de ne pas les faire. Pour les achats dont il s'agit, l'ouvrier pourrait se faire admettre, par privilège particulier, comme ayant conservé la chose qui lui avait été confiée; mais il ne saurait invoquer le privilège général de l'art. 549. — Pardessus, n. 1195. — V. aussi en ce qui concerne les voyages, Paris, 21 juin 1887, Raymond, [S. 88.
3759. — Le privilège de l'art. 549 ne garantit pas non plus les dommages-intérêts dus à l'ouvrier ou au commis brusquement congédié, en exécution de l'art. 1780, C. civ., modifié par la loi du 27 déc. 1890. — Lyon Caen et Renault, t. 8, n. 824; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, l. 1, n. 340. — V. pour l'indemnité de renvoi dû en exécution d'une clause expresse : Trib. comm. Marseille, 25 janv. 1883, [Journ, des failL, 83.218] — V. infrà, v° Louage d'ouvrage, n. 316 et s.
3760. — Ne sont garantis par le privilège de l'art. 549, ni le remboursement du cautionnement déposé par le commis ou l'ouvrier dans la caisse patronale. ... — Lyon-Caen et Renault, loe. cit.
3761. — ... Ni le paiement des indemnités allouées par justice à l'ouvrier victime d'un accident professionnel. — Lyon- Caen et Renault, loc. cit. — V. infrà, v° Responsabilité,
3762. — Le privilège des ouvriers et commis, consacré par une disposition expresse du titre Des faillites, et étendu par l'art. 22, L. 4 mars 1889, à la liquidation judiciaire, ne saurait être reconnu par analogie aux ouvriers et employés d'un débiteur non commerçant en état de déconfiture. Cette différence de traitement, entre les auxiliaires des commerçants et ceux des noncommerçants, est absolument injustifiable et ne peut s'expliquer que par une véritable inadvertance du législateur. Celui-ci, en incorporant au Code de commerce ia disposition que consacre le privilège, au lieu de l'ajouter à l'art. 2101, C. civ., n'a pas pris garde qu'il laissait absolument sans défense une classe importante d'ouvriers ou de commis, à savoir tous ceux employés par les non-commerçants et par les sociétés civiles qui ne sont pas soumis au régime de la faillite, par exemple par les sociétés minières. La plupart des lois étrangères échappent à ce reproche d'inconséquence. — Glasson, Le C. civ. et les ouvriers, p. 39; Pic, p. 350; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 827; Bender, p. 77.
3763. — Le projet de loi sur le paiement des salaires, déposé en 1891 sur !e bureau de la Chambre, faisait disparaître celte anomalie et accordait à l'ouvrier, même en cas de déconfiture du patron, le privilège de l'art. 549, C. comm. Mais ce texte n'a pas encore été voté. Il convient toutefois de noter que l'injustice est moindre depuis que la loi du 1er août 1893 a déclaré commerciales toutes les sociétés qui se constitueraient à l'avenir sous la forme anonyme ou en commandite par actions. Néanmoins, restent encore en dehors de toute protection : les ouvriers et commis des individus non-commerçants, et ceux employés par des sociétés civiles antérieures à la loi de 1893, ou par des sociétés civiles, mêmes postérieures, constituées sous une forme autre que la forme par actions.
3764.— C. Privilège institué pàt la loi du 27 déc. 189S sur les caisses de retraites, de secours et de prévoyance des ouvriers et employés. — Ce privilège est le complément du précédent; il tend en effet à assurer aux ouvriers, en cas de faillite ou de déconfiture du patron (ici la loi ne distingue pas), la restitution intégrale des sommes retenues par le patron sur leur salaire en vue d'alimenter une caisse de secours ou de retraites. La loi du 27 déc. 1895 a, d'une part, réglé avec précision le mode d'emploi des fonds versés par les ouvriers en vue. d'être affectés à une caisse de celte nature, et soumis à un contrôle rigoureux les caisses patronales ou syndicales autorisées à fonctionner à côté de la Caisse nationale des retraites ou de la Caisse des dépôts m
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consignations; et, d'autre part, conféré un double privilège à l'ouvrier, privilège de gagiste sur les fonds réellement versés dans l'une des caisses précitées, privilège général assimilé au privilège des art. 2101-4°, C. civ., et 549, C. comm., à l'effet d'assurer le remboursement des fonds indûment conservés parle chef d'entreprise. Ces deux privilèges résultent de l'art. 4 de la loi, ainsi libellé : « Le seul fait du dépôt, opéré soit à la Caisse des dépôts et consignations, soit à toute autre caisse, des sommes ou valeurs affectées aux institutions de prévoyance, quelles qu'elles soient, confère aux bénéficiaires de ces institutions un droit de gage, dans les termes de l'art. 2073, C. civ., sur ces sommes ou valeurs. Le droit de gage s'exerce dans la mesure des droits acquis et des droits éventuels. La restitution des retenues ou autres sommes affectéesaux institutions de prévoyance qui, lors de la faillite ou de la liquidation, n'auraient pas été effectivement versées à l'une des caisses indiquées ci-dessus, est garantie, pour la dernière année et ce qui sera dû pour 1 année courante, par un privilège sur tous les biens meubles et immeubles du chef de l'entreprise, lequel prendra rang concurremment avec le privilège des salaires des gens de service établi par l'art. 2101, C. civ. » — Pour le commentaire de la loi du 27 déc. 1895, V. infrà, via Ouvrier, Privilèges, Pensions et retraites.
3765. — II. Pi'ivitège du bailleur d'immeubles, encas de faillite du preneur. — A. Notions historiques. — Le privilège du bailleur d'immeubles, ce créancier qui, dans presque toutes les faillites, vient disputer à la masse le plus clair de son actif, est actuellement régi parla loi du 12 févr. 1872, incorporée au Code de commerce sous les art. 450 et 550, C. comm., et par la loi du 19 févr. 1889, relativement aux biens ruraux. Pour mesurer exactement la portée des restrictions apportées par ces deux lois aux droits du bailleur, tels qu'ils sont définis par l'art. 2102-1°, C. civ., il est indispensable de rappeler brièvement quelle était, avant 1872, la législation applicable au bailleur des locaux affectés au commerce, dans le cas de faillite du locataire.
3766. — Sous le Code de 1807, aucune limitation n'était apportée, du fait de la faillite du preneur, aux droits du bailleur, lequel pouvait, comme auparavant, pratiquer des poursuites de saisie-gagerie sur les meubles garnissant l'immeuble loué. — Paris, 19 oct. 1808, Rousselle, [S. et P. chr.] — Rouen, 17 mai 1826, Valentin, [P. chr.] - Paris, 19 févr. 1830, Desnoyers, [S. et P. chr.]; — 13 févr. 1833, Cabanes, [S. 31.2.121, P. chr.];
— 27 mai 1835, Métaie, [S. 35.2.276, P. chr.]
3767. — A plus forte raison, la saisie-gagerie pratiquée et déclarée valable avant la faillite du locataire pouvait-elle être poursuivie, et les effets et meubles saisis-gages pouvaient-ils être vendus, nonobstant cette faillite. — Paris, 19 oct. 1808, précité. — Seulement, pour concilier les intérêts de tous, il ne devait être procédé à la vente du mobilier saisi qu'en présence des agents de la faillite et à la charge de déposer le prix à la Caisse des consignations. — Paris, 20 avr. 1831, Gillet, [S. 31. 2.160, P. chr.] — V. aussi Paris, 9 mars 1837, Lyon, [S. 38.2. 13]
3768. — Il avait été jugé également, toujours sous l'empire du Code de 1807, que le privilège accordé au bailleur pour loyers d'une année en sus de l'année courante, lorsqu'il n'existait entre lui et le preneur qu'un bail sous signature privée, non enregistré, ou n'ayant pas date certaine (C. civ., art. 2102, n. 1), avait, à l'égard des créanciers du preneur ou des syndics de sa faillite, pu les obliger à entretenir le bail, ou du moins à en payer le prix pour tout le temps que devait durer le privilège, sur la valeur des objets garnissant les lieux loués; — qu'ils ne pouvaient, en donnant congé, résilier le bail avant l'expiration de ce temps;
— que vainement disaient-ils qu'étant des tiers à l'égard du bailleur, le bail sous seing privé avec le preneur ne pouvait leur être opposé : qu'en cette matière spéciale, la disposition de l'art. 2102, C. civ.. faisait exception à l'art. 1328. — Paris, 28 avr. 1831, Bony, [S. 33.2.31, P. chr.] — Sic, Esnault, t. 2, n. 558, - V. cep. Paris, 16 juill. 1831, Albouy, [S. 33.2.32, P. chr.]
3769. — Cette latitude, laissée au bailleur de continuer les poursuites contre le débiteur failli, même sur le matériel commercial et industriel et sur les marchandises, avait pour la masse de très-graves inconvénients, auxquels le législateur de 1838 s'efforça de remédier. Pratiquées dès le début de la faillite, ces poursuites avaient trop souvent pour résultat d'anéantir les seules ressources sur lesquelles la masse des créanciers chirographaires pût compter, et de rendre impossible, par suite de la vente du matériel, la conclusion d'un concordat. C'est dans le
but de concilier les intérêts de la masse avec ceux du propriétaire (Happ. Quesnault, du 17 mars 1838) que fut édicté l'art. 450, ainsi libellé : « Toutes voies d'exécution pour parvenir au paiement des loyers, sur les effets mobiliers servant à l'exploitation du commerce du failli, seront suspendues pendant trente jours à partir du jugement déclaratif, sans préjudice de toutes mesures conservatoires, et du droit qui serait acquis au propriétaire de reprendre possession des biens loués. Dans ce cas, la suspension des voies d'exécution établie au présent article cessera de plein droit. »
3770. — Il résulte des termes de l'art. 450 que la suspension des voies d'exécution ne s'appliquait qu'aux objets mobiliers servant à l'exploitation du commerce du failli; si donc il se trouvait dans les lieux loués d'autres objets mobiliers étrangers au commerce, par exemple des meubles meublants, des bijoux, le bailleur pouvait exercer tous ses droits sur ces effets. Il pouvait même faire, sur les meubles du commerce, tous les actes conservatoires utiles, et, par exemple, les frapper de saisie-gagerie. La vente seule lui était interdite.
3771. — Après l'expiration de la suspension, le propriétaire créancier rentrait dans tous ses droits, et c'est à sa requête que la vente devait être faite. — Paris, 24 août 1839, Thibault, [S.
3772. — Jugé d'ailleurs que la suspension pendant un mois, à partir de la faillite, de toutes voies d'exécution pour parvenir au paiement des loyers sur les effets mobiliers servant à l'exploitation du commerce du failli (C. comm., art. 450), avait lieu, alors même que, sur les poursuites commencées avant la faillite, l'adjudication aurait été indiquée pour un jour antérieur à la déclaration de faillite, et aurait été ensuite, du consentement de toutes les parties, renvoyée à un autre jour, avant l'échéance duquel la faillite aurait été déclarée. La survenance de la faillite avant l'adjudication rendait comme non avenu, à l'égard de la masse, le. consentement que le failli, encore maître de ses droits, aurait donné à l'adjudication. — Cass., 26 août 1844, Dulac, [S. 44.1. 748] — Peu importait que l'adjudication eût été, dans le principe, ordonnée par jugement passé en force de chose jugée, et que le propriétaire prétendît avoir un droit acquis à reprendre la possession des lieux loués, si, devant les juges saisis de la demande en suspension des poursuites, le propriétaire n'avait excipé ni de ce droit, ni de la chose jugée. — Même arrêt.
3773. — Aucune limitation n'était apportée aux droits du bailleur quant à l'étendue de ses privilèges. Celui-ci était donc régi, en cas de faillite comme en cas de déconfiture, par l'art. 2102-1°, ainsi conçu : « Les créances privilégiées sur certains meubles sont : 1° les loyers et fermages des immeubles, sur les fruits de la récolte de l'année, et sur le prix de tout ce qui garnit la maison louée ou la ferme, et de tout ce qui sert à l'exploitation de la ferme; savoir, pour tout ce qui est échu, et pour tout ce gui est à échoir, si les baux sont authentiques, ou si, étant sous signature privée, ils ont une date certaine; et, dans ces deux cas, les autres créanciers ont le droit de relouer la maison ou la ferme pour le restant du bail, ou de faire leur profit des baux et fermages, à la charge toutefois de payer au propriétaire tout ce qui lui serait encore dû. Et. à défaut de baux authentiques, ou lorsqu'étant sous signature privée, ils n'ont pas une date certaine, pour une année à partir de l'expiration de l'année courante... »
3774. — L'étendue du privilège du bailleur variait donc considérablement, au moins quant aux loyers à échoir, suivant que le bail avait ou non date certaine. Il suffisait du reste, pour que le bailleur eût le droit d'invoquer la disposition la p'.us favorable, que le bail eût acquis date certaine, par l'un des modes légaux (C. civ., art. 1328), avant le jugement déclaratif. Jugé, en ce sens, que le décès du locataire avant le jugement déclaratif de sa faillite donne une date certaine au bail sous seing privé par lui souscrit, nonobstant le jugement qui depuis a fait remonter l'époque de la cessation des paiements à une date antérieure; qu'en conséquence, le propriétaire peut réclamer contre la masse son privilège pour le paiement des loyers dus et à échoir jusqu'à la fin du bail. — Paris, 23 nov. 1850, Nardon et Pin, [P. 51.2.447]
3775. — Jugé que. les baux ne rentrant dans aucune des catégories indiquées par l'art. 446, C. comm., le privilège qui: résulte, au profit du bailleur, de baux passés en la forme authentique ou ayant acquis date certaine ne tombe pas, bien qu'ils ne, précèdent pas de plus de dix jours la cessation des paiements
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du locataire, sous le coup de la nullité édictée par cet article. — Aix, 10 janv. 1871, Marmiesse, [S. 71.2.212, P. 71.670, D. 71.
12.46] — ... Que le bail enregistré dans les dix jours précédant ia déclaration de faillite ne peut, même en admettant l'antériorité
,de la cessation de paiements et la connaissance qu'en aurait eue le bailleur, être annulé par application de l'art. 447, C. comm., s'il n'est pas établi que l'enregistrement ait été le résultat d'un :oncert frauduleux organisé avec le failli au préjudice de la
imasse, plutôt que l'exercice d'un droit légitime et préexistant.
I— Même arrêt.
3776. — Quelle est exactement, dans l'hypothèse la plus favorable, c'est-à-dire en présence d'un bail a\ant acquis date certaine en temps utile, l'étendue du privilège du bailleur d'après i 'art. 2102? Cette question est l'une des plus délicates de la théorie |ies privilèges. La jurisprudence de la Cour suprême et de la :majorité des cours d'appel, interprétant l'art. 2102 dans le sens i|p plus avantageux pour le bailleur et par conséquent le plus désastreux pour la masse, reconnaissait à celui-ci le droit de •réclamer par privilège à l'encontre de la faillite, non seulement tous les loyers échus non atteints par la prescription, mais encore tous les loyers à échoir jusqu'à l'expiration du bail; et ce, non seulement dans l'hypothèse où les meubles garnissant étaient vendus à la requête du syndic, auquel cas la disposition du gage ;iutorisait évidemment le créancier à considérer les termes futurs i;omme exigibles, mais aussi dans le cas où le s\ndic se déclarait prêt à entretenir le bail, et à maintenir dans l'immeuble un
mobilier suffisant pour servir de gage aux loyers futurs, et en issurer le paiement au fur et à mesure des échéances.
3777. — Jugé en ce sens: l°qu'en cas de faillite du locataire, .ous les loyers, même ceux à échoir, deviennent exigibles ; qu'a léfaut par le failli, ou parle syndic de ses créanciers, d'en effectuer le paiement immédiat ou la consignation, le bailleur est Fondé à demander la résiliation du bail; et que celte résiliation doit être prononcée par le juge, bien qu'il estime que, malgré la aillite, le bailleur conserve pour le paiement des loyers à échoir les garanties suffisantes, notamment à raison de ce que les ieux loués restentgarnis de mobilier et de marchandises, comme intérieurement à Ta faillite. — Cass., 22 avr. 1851, Voizot, [S. il.1.646, F. 51.2.488]; -7 déc. 1858, Baron, [S. 59.1.423, P. Î9.1069]; —28 déc. 1858, Car-Montrant, [S. 59.1.423, P. 59. 1069, D. 59.1.63]; — 28 mars 1865, Jarsain, [S. 65.1.201, P. 65. i97J; — 28 mars 1865, Deschamps, [S. 65.1.201, P. 63.497, D. $5.1.208]; — 15 juill. 1868, Hérault, [S. 09.1.13, P. 69.18, D. 72. 1.95];— 16 févr. 1870, Cognieux, [S. 70.1.318, P. 70.799, D. 70.
.260] — Orléans, 29 janv. 1850, Masson-Brière, [P. 50.1.88] - Paris, 2 mai 1857, Baron, [S. 57.2.727, P. 58.181]— Orléans, août 1865, Jarsain, [S. 65.2.283, P. 65.1103, D. 65.2.136]; — 10 nov. 1865, Deschamps, [S. 66.2.120, P. 66.481, D. 65.2.227] -Douai, 10 avr. 1866, Baés, [S. 66.2.323, P. 66.1229] — Sic, tfassé, t. 4, n. 2954; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 140; Au- )ry et Rau, t. 3, p. 147, § 261, noie 34; Thézard, n. 338; Colnet de Santerre, t. 9, n. 28 bis; Baudry-Lacantinerie et de Loyîes, t. I,n. 399; Guillouard, Traite des priv. et hyp., n. 323.
3778. — On invoquait, à l'appui de cette jurisprudence si igoureuse pour la masse, deux arguments principaux : d'abord
in argument du texte. L'art. 2102 dit formellement que le baileur a privilège pour tous les loyers à échoir : qu'est-ce à dire
inon qu'il a la faculté d'exiger, à l'encontre des créanciers chi- •ographaires, le paiement immédiat de tous les loyers restant à ■~urir jusqu'à l'expiration du bail, sans aucune distinction, à
oins qu'il n'y ait formellement renoncé.
3779. — ... Ensuite un argument de principe. La faillite, n elle-même, n'est point une cause de résiliation de plein droit
les contrats synallagmatiques en général (V.suprà, n. 722 et s.), n du contrat de bail en particulier. Le bail conclu avant la failite par le débiteur subsiste donc, sous réserve du droit pour le tailleur d'en demander la résiliation, conformément au droit :ommun, pour inexécution des conditions du contrat (défaut de Paiement des loyers échus, par exemple, abus de jouissance, ?erle ou diminution des sûretés garantissant le paiement des oyers). — Cass., 16 févr. 1887, Synd. de l'Union générale, [S. 17.1.145, P. 87.1.353, D. 87.1.201] — Poitiers, 12 mars 1836, -!'arraa-Couran,[S. 56.2.196, P. 56.2.80, D. 56.2.174]— Paris, 2 nov. 1861, Jarsain, [S. 62.2.49, P. 62.13, D. 62.2.249] — Sic, îravard et Démangeât, t. 5, p. 147; Boistel, n. 926; Lyon-Caen •tRenault. t. 8, p. 145; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, i. 412. — Or, si le contrat de bail subsiste, le bailleur se trouve
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nécessairement investi, par le simple jeu des principes de la faillite, du droit de réclamer le paiement immédiat de tous les loyers à échoir. Il est en effet créancier à terme desdits loyers ; or la faillite emporte déchéance du terme (art. 444), aussi bien au profit des créanciers hypothécaires ou privilégiés qu'au profit des créanciers chirographaires(V. suprà, n. 1013). Qu'importent dès lors les offres du syndic, et le maintien dans les lieux loués d'un mobilier suffisant, laissé par la masse, ou fourni par un rétrocessionnaire du bail ? Le bailleur, sans doute, peut s'en contenter; mais rien ne l'y oblige, et il a le droit strict d'exercer tous les droits que lui confère l'art. 2102-1°.
3780. — La valeur juridique de cette argumentation était énergiquement contestée par une fraction de la doctrine. Certains auteurs, tout d'abord, avaient cru pouvoir soutenir que la créance du bailleur, relativement aux loyers à échoir, était conditionnelle, et non pas à terme; en effet, disaient-ils, la jouissance promise au preneur était chose future et incertaine, l'obligation corrélative du preneur était elle-même incertaine, donc conditionnelle : d'où impossibilité d'appliquer l'art. 444. — Pont, Rev. de législ, 1866, p. 17; Boistel, n. 926. — V. aussi Paris, 12 déc. 1861 (motifs), précité. — Mais cette doctrine avait été abandonnée, attendu qu'elle dénaturait le caractère du contrat de bail. — Aubry et Rau, t. 3, § 261; Desjardins, Rev. crit., 1866, t. 25, p. 1; Baudry-Lacantinerie et de Lovnes, t. 1, n. 399; Thaller, n. 1783.
3781. — Un autre système, sans nier le caractère de créance à terme reconnu par la jurisprudence à la créance du bailleur, contestait les conséquences par elle déduites de ces prémisses : «' Un créancier à terme, écrit M. Delsol dans son rapport sur le projet devenu la loi du 12 févr. 1872, dont les droits sont garantis par un privilège ou une hypothèque, ne peut pas, tant que le gage spécial de sa créance n'est pas réalisé, se prévaloir de l'art. 444, C. comm., pour exercer les poursuites qui lui seraient permises si sa créance était réellementéchue... Appliquons ces principes à la créance du bailleur... De deux choses l'une : ou les marchandises et les autres effets mobiliers sur lesquels il a privilège garnissent toujours les lieux loués, ou bien ces marchandises et effets mobiliers ont été réalisés par une vente faite soit à la diligence des syndics, soit sur les poursuites d'un autre créancier. Dans le premier cas, la situation du bailleur n'est pas changée : ses sûretés sont les mêmes, et il ne peut pas plus arguer de la faillite pour demander le paiement de tous les loyers à échoir, qu'un créancier privilégié quelconque dont la créance est à terme ne peut en arguer pour saisir et faire vendre les biens grevés de son privilège... Passons à la seconde hypothèse. Les meubles garnissant les lieux loués ont été vendus, et les sûretés réelles du propriétaire ont disparu. La créance des loyers devient alors exigible tout entière, non pas précisément en vertu de la faillite, mais à cause de la réalisation du gage. » — Sic, Valette, Priv. et hypoth., n. 64; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 865. — V. aussi Paris, 2 janv. 1861, Hervé, [P. 61.17]; — 12 déc. 1861, précité. — Rouen, 23 déc. 1864, de Captot, [S. 65. 1.201, ad notam, P. 65.497, ad notant, D. 65.2.162]
3782. — A tort ou à raison, la jurisprudence de la Cour suprême persistait dans son interprétation extensive de l'art. 444, C. comm., combiné avec l'art. 2102-1°, C. civ., interprétation désastreuse pour h masse. Il n'était pas rare, au moins en cas de faillite d'un petit détaillant, de voir l'actif entier absorbé par la collocation du bailleur, et tous les efforts des syndics pour aboutir à un concordat, aussi avantageux pour la masse que pour le débiteur, paralysés dès le début par les exigences du bailleur et l'attribution à celui-ci de toutes les ressources liquides qui eussent permis au failli de reprendre en vertu d'un concordat la direction de ses affaires avec quelques chances de succès. Le sort du débiteur et de la masse des créanciers était ainsi à la merci du bailleur, qui pouvaità son gré se contenter des sûretés offertes pour la continuation du bail, ou exécuter le mobilier et exiger une collocation immédiate pour tous les loyers à échoir. Pour toute compensation, la masse avait le droit, à peu près illusoire, de relouer l'immeuble après que les ventes l'auraient dégarni et rendu à peu près impropre à sa destination première! Un tel régime procurait au bailleur un enrichissement manifestement injuste, puisqu'on lui attribuait immédiatement, et sans déduction de l'escompte, la totalité des loyers correspondant à une jouissance future. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 865; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n. 413; Thaller, n. 1782.
3783. — Si le bail n'avait pas date certaine, il est vrai, la
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collocation ne portait que sur une année à échoir. Mais le privilège garantissait le paiement île tous les loyers échus; le bailleur était ainsi virtuellement encouragé, par la loi elle-même, à laisser s'accumuler les loyers échus. Sa négligence ne nuisait qu'à la masse (Baudry- Lacantinerie et de Loynes, loc. cit.). C'est pour remédier à ces abus, vraiment intolérables, qu'a été édictée la loi du 12 févr. 1872, incorporée au Code de commerce sous les art. 450 et 550.
3784. — Le législateur de 1872 s'est proposé un double objectif : d'abord faciliter un arrangement équitable entre le bailleur et le syndic par la suspension du droit de poursuites du premier jusqu'à l'achèvement de la procédure préparatoire (art. 450); ensuite sauvegarder les droits de la masse, en premier lieu, en accordant au syndic une faculté d'option entre la continuation du bail et la réalisation du gage, et en obligeant le bailleur à faire valoir dans un bref délai les causes de résiliation nées à son profit avant la faillite (art. 450); en second lieu, en limita nt, soit dans le passé, soit dans l'avenir, le montant des collocations auxquelles le bailleur peut avoir droit, l'importance de ces collocations variant toutefois suivant l'option du syndic et suivant le parti que le bailleur croit devoir prendre lui-même (art. 550).
3785. — Nous aurons à examiner successivement, sur la loi de 1872, les six questions suivantes: 1° à quels baux, étend-elle son empire? 2" des limitations apportées au droit de poursuite du bailleur; 3o de la faculté d'option du syndic; 4° des droits du bailleur après notification de cette option ; 5° détermination du montant des collocations auxquelles le bailleur a droit, dans les diverses hypothèses prévues au texte; 6° droit de relocation de la masse.
3786. — B. A quels baux s'applique le régime restrict if institué par les art. 450et5S0. — Ces baux sont exclusivement « les baux des immeubles affectés à l'industrie ou au commerce du failli, y compris les locaux dépendants de ces immeubles et servant à l'habitation du lailli et de sa famille »; l'art. 2102-1° continue, par conséquent, à s'appliquer, sans aucune limitation, aux baux des appartements particuliers du débiteur, lorsqu'ils sont indépendants des locaux affectés au commerce, et à plus forte raison aux baux de tous autres immeubles (ferme, maison de campagne), prisa bail par le débiteur (V. toutefois infrà, en ce qui concerne les biens ruraux, les dispositions restrictives de la loi du 19 févr. 1889, inspirées de la loi de 1872). Voici en quels termes le rapporteur de la loi de 1872, M. Delsol, justifiait cette distinction : « ... Lorsque les lieux loués sont affectés à l'exercice de son oommerce et de son industrie, la réduction du privilège se comprend et se justifie. C'est, en effet, en vue de ce commerce et de cette industrie que les créanciers ont fait confiance au débiteur : c'est dans ces locaux que leurs marchandises sont entrées; et, lorsque le conflit vient à éclater entre eux et le propriétaire, il est tout naturel que les marchandises livrées par eux et non payées par le locataire ne deviennent pas le gage exclusif du bailleur. Lorsque, au contraire, les lieux loués au commerçant failli consistent, par exemple, dans une ferme, ou dans une maison de campagne, ou dans un appartement séparé de ses magasins ou de ses ateliers, il n'y a aucune raison de modifier l'exercice du privilège... »
3787. — (Juant à l'assimilation, aux locaux industriels ou commerciaux proprement dits, des locaux affectés au logement du négociant mais contigus aux premiers et en formant une dépendance, elle se justifie aisément par ce fait que les créanciers ont dû faire crédit au débiteur en considération de l'ensemble des locaux, y compris leurs dépendances, d'autant plus que dans la majorité des cas la location aura été faite en vertu d'un seul bail et pour un prix unique. Aussi, bien qu'elle ne soit expressément consacrée que par l'art. 450, dans celle de ses dispositions relatives à l'action en résiliation, admet-on généralement qu'elle s'impose par identité de motifs sur l'art. 550 (restriction du privilège). — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 870 et 880; Baudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n. 414; Thaller, n. 1781. — V. aussi Delsol et son rapport. — Contra, Verdier, Du privilège des propriétaires en matière de faillite, n. 55.
3788. — Seule la disposition de l'art. 450 relative à la suspension temporaire des voies d'exécution doit être, comme avant 1872, rigoureusement restreinte aux objets affectés à l'exploitation du commerce et de l'industrie, les objets servant à l'usage personnel du débiteur pouvant être réalisés immédiatement sans grave préjudice pour la masse. — Lyon-Caen et Renault, t. 8,
n. 869; Deglos, Nouv. guide pratique des propriétaires et locataires, n . 478.
3789. — C. Des limitations apportées au droit de poursuites du bailleur. — La loi de 1838 suspendait le droit de poursuites du bailleur pendant un délaide trente jours à compter du jugement déclaratif. A ce délai invariable, généralement insuffisant pour permettre au syndic de se rendre un compte exact des forces de la faillite et d'apprécier l'opportunité d'une continuation du bail, l'art. 450 nouveau substitue un délai variable suivant les domiciles des créanciers : toutes voies d'exécution, et toutes actions en résiliation (la loi de 1838 ne parlait que des voies d'exécution) sont suspendues jusqu'à l'expiration du délai (variable suivant les distances, V. suprà, n. 2090 et 2091) accordé par l'art. 492, C. comm., aux créanciers domiciliés en France pour la vérification de leurs créances. Il n'est pas tenu compte, afin de ne pas prolonger outre mesure cette période d'incertitude, des délais supplémentaires impartis aux créanciers domiciliés hors de la France continentale. — V. suprà, n. 2092.
3790. — Il convient du reste de ne pas s'exagérer la portée de cette suspension du droit de poursuites du bailleur. Tout d'abord, la suspension n'existe que pour les voies d'exécution sur les effets mobiliers servant à l'exploitation du commerce et de l'industrie du failli. D'autre part, cette suspension n'a lieu qu'autant que le bailleur n'aurait pas, en vertu d'une cause antérieure à la faillite, droit acquis à la reprise de possession des lieux loués. Or, si ia faillite n'est point, par elle-même, une cause de résiliation, du moins ne prive-t-elle point le bailleur du droit d'invoquer les causes de résiliation résultant du droit commun (non-paiement des termes échus, abus de jouissance, etc.) ou de l'application même des clauses du bail : expiration du temps pour lequel le bail a été conclu, clause expresse portant que le défaut d'acquittement d'un seul terme ou que la déclaralion de faillite du débiteur emportera de plein droit résiliation. — Trib. civ. Seine, 26 mai 1882, [Journ. des faill, 82.354] — Paris, 16 janv. 1884, [Journ. des faill, 84.54]; — 6 août 1884, [Journ. des faill., 84.506] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 868 ; Thaller, n. 1789. — V. cepend. Dubasty, [Journ. des faill., 81.44]
3791. — Même dans le cas où s'applique la suspension du droit de poursuites, le bailleur ne saurait évidemment être obligé de tolérer des actes susceptibles de compromettre son gage. Aussi l'art. 550 lui reconnat't-il expressément le droit de procéder à toutes mesures conservatoires, telles que l'opposition à l'enlèvement des meubles garnissant ou la saisie-revendication des meubles indûment enlevés. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 868; Deglos, n. 478; Baudry-Lacantinene et de Loynes, t. 1, n. 448 et s.
3792. — ... O'i la saisie-arrêt du prix des meubles vendus, soit à l'amiable par le locataire s'il préfère accepter la vente et se faire colloquer par préférence sur le prix que de saisir-revenrliq uer les meubles, soit à la requête et sur la poursuite d'autres créanciers du locataire. ... Auquel cas il ne peut s'opposer à la vente, mais seulement réclamer sur le montant du prix de vente une collocation privilégiée (C. proc. civ., art. 609) — Aubry et Rau, t. 3, p. 150; Thézard, n. 348; Garsonnet, Traité théorique et pratique de procédure, t. 3, § 580; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n. 460 et s.). — Toutefois, dans le premier cas au moins, il devrait être sursis à la validation jusqu'à l'expiration des délais fixés par l'art. 450. — Cass., 9 juill. 1895, Graf, [S. et P. 98.1.407] — Rouen, 8 mai 1886, Heuzé, [S. 80.2.76, P. 89.1.238, D. 88.2.111] — V. aussi infrà, n. 3830.
3793. — D. Faculté d'option du syndic. — La loi de 1872 (c'est là, incontestablement, sa principale innovation) confère expressément au syndic, agissant au nom et pour le. compte de la masse, la faculté d'opter, dans la huitaine qui suit la vérification des créances, entre la continuation du bail et la réalisation du gage, avec faculté pour le bailleur, dans cette dernière hypothèse, de se faire colloquer par privilège pour une année à échoir.
3794. — S'il opte pour la continuation du bail, ce qu'il ne peut faire qu'avec l'autorisation du juge-commissaire et le failli entendu, à raison des obligations que cette détermination entraîne à la charge de la masse (art. 450), il doit notifier au bailleur son intention, et prendre en même temps l'engagement de satisfaire à toutes les obligations du locataire, soit directement, si la masse entend continuer provisoirement le commerce (V. suprà, n. 1979 et s., 2991 et s.), soit indirectement et par 1 entre-
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mise d'un cess>onnaire du bail ou sous-locataire, si le fonds de commerce a été aliéné; au nombre de ces obligations, figure au premier rang l'obligation de maintenir ou de rétablir dans l'immeuble un mobilier sulfisant pour garantir le paiement des loyers. C'est au tribunal qu'il appartiendrait, en ca^ de contestalion, de se prononcer sur la sulfisance ou l'insulfisance des garanties maintenues, ou des garanties supplémentaires offertes par le syndic ou par le tiers qu'il se serait substitué pour i'exéeulion du bail.
3795. — S'il opte pour la réalisation du gage (nous ne disons pas pour la non-continuation ou pour la résiliation du bail, carie syndic ne peut pas, directement du moins, se prévaloir du fait de la faillite pour résilier le bail en cours1, il n'a pas de notifications à faire. Son silence, même s'il n'est pas immédiatement procédé, à sa requête, à la vente du mobilier garnissant, est suffisamment significatif, et suffit à donner ouverture, au profit du bailleur, aux droits anahsés ci-après, définis par l'art. 550.
3796. — Il est d'ailleurs bien évident que le syndic ne pourrail utilement, après l'expiration du bail en cours, notifier son intention de continuer un bail qui à pris fin et a cessé par conséquent de lier les parties; et, à plus forte raison, qu'il ne pourrait, après la cessation du bail, se maintenir en possession de fait contre le gré du bailleur. Jugé, en ce sens, que les syndics d'une faillite, qui, postérieurement à l'expiration du bail d'une usine louée au failli, se sont perpétués dans l'exploitation de cetle usine malgré la résistance du bailleur, sont passibles de dommages-intérêts, qui doivent être payés par préférence à la masse des i : é mciers, sans que le droit du bailleur puisse être restreint au privilège sur les objets garnissant les lieux loués. — Cass., 7 avr. 1857, Leclerc, [S. 58.1.51, P. 57.030, D. 51.1.171]
3797. — E. Droits du bailleur «près notification de l'option du syndic. — Les droits du bailleur découlent implicitement de ceux conférés a sa contre-partie, le syndic. L'objet essentiel de l'art. 450 a été de substituer légalement au failli un être moral, la masse, dans l'exécution du bail ; comme le fait très-exactement observer M, Thaller (art. 1785) « un transport s'est opéré, du débiteur, locataire primitif, sur la collectivité de ses créanciers. Celle-ci, en payant l'arriéré des loyers et en laissant les sûretés pour l'avenir, désarme le propriétaire de toute cause de réclamation actuelle. De quoi se. plaint-il, les conditions du contrat n'étant point altérées? Parlant au failli, il pourrait arguer de la déchéance du terme. Il n'y est plus fondé, du moment qu'il parle à la niasse, subrogée au lailli ».
3798. — Ainsi donc, de deux choses l'une : ou le bailleur |\ si en situation d'invoquer aucune cause de résiliation antérieure à la faillite lui conférant un droit acquis à la reprise de possession des locaux, et en ce cas il est tenu de se contenter des garanties (estimées sulfisantes, par hypothèse) qui lui sont off ries par la masse à l'effet d'assurer le paiement des loyers au fur el a. mesure des échéances. Le droit d'agir en résiliation ne ■ait Fait pour lui que si, par la suite, le bail n'était pas lovalement ou ponctuellement exécuté. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 867, p. 140.
3799. — Ou au contraire le bailleur a un droit acquis à la résiliation en vertu de l'une de ces causes antérieures. C<- droil ne lui est pas enlevé mais il doit former sa demande en résiliation dans les quinze jours qui suivent la notification des syndics. Passé ce délai, il est réputé avoir renoncé à se prévaloir de toutes les causes antérieures de résiliation, el accepté les offres do continuation des syndics. — L\on-Caen et Renault, l. 8 n. 867; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n. 419.
3800. — Cette double limitation des droits du bailleur, consacrée par l'art. 450, C. comm. (suspension du droit de poursuites, action en résiliation incluse dans la quinzaine de la notification), appelle plusieurs observations : la suspension du droit dp poursuites, n'ayant été imposée au bailleur qu'en vue de laisser au syndic le temps nécessaire pour prendre parti, cesse de plein droit lorsque le syndic a effectué son option, et ce, alors même que W délais prévus par l'art. 450 ne seraient point encore écoulés. »ous disons « effectué son option », et non pas notifie ; car il est évident que le syndic, en mettant en vente le mobilier industriel du failli, manifeste aussi clairement que possible, bien qu'il n'ait adressé aucune notification au bailleur, son intention de ne pas continuer le bail. Aussi ne doit- on pas hésitera reconnaître en pareil cas au bailleur le droil de faire valoir immédiatement son privilège, et de sauvegarder ainsi sa créance. — Rouen, 9 déc. 1S96, [Journ. des faill., 97.304]
3801. — La notification du syndic peut seule faire courir le délai de quinzaine passé lequel le bailleur cesse d'être recevable à agir en résiliation. Si le syndic garde le silence, le bailleur conserve donc, sans fixation de délai, et alors même qu'en fait ledit sj ndic n'aurait point encore fait procéder à la vente et à l'enlèvement du mobilier, le droit de faire valoir les causes de résiliation pouvant existera son profit. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 867, p. 149. — V. cep. Trib. comm. Montbrison, 5 déc. 1890. [Journ. des faill., 93.Î37]
3802. — L'option tacite, ou même dûment notifiée, du syndic pour la non-continuation du bail n'équivaut point à une demande de résiliation. La résiliation ne peut être demandée que parle bailleur, attendu qu'il n'appartient pas à la partie qui n'exécute pas d'exciper de son propre fait pour se soustraire à ses engagements. Cela est si vrai que, même en présence de la volonté clairement manifestée du syndic de ne pas continuer le bail, le bailleur pourrait en exiger la continuation s'il y avait intérêt. Cet intérèl apparaîtra rarement, puisque le bailleur devrait en pareil cas se contenter de produire au marc le franc pour les fermages à échoir autres que ceux garantis par l'art. 550 (V. infrà, n. 381 2 et s.), si rarement même que l'on représente communément le syndic comme investi d'une faculté d'option entre l'exécution et la résiliation. Cependant l'hypothèse n'est pas irréalisable : il se peut, par exemple, que les obligations du locataire soient garanties par une caution; en ce cas, le bailleur aura le droit d'imposer la continuation du bail. — Trib. civ. Blois, 18 févr. 1885, [J. Le Droit, n. 6-7 avr. 1885] — Sic, Lyon- Caen et Renault, t. 8, n. 867 in fine.
3803. — Quoi qu'il en soit, el malgré les réserves qui viennent d'être formulées, il est indéniable que la loi de 1872 a presque entièrement renversé les rôles. La masse était, tout au moins d'après la jurisprudence dominante, à la discrétion du bailleur; aujourd'hui, au contraire, le bailleur est dans une certaine mesure obligé de s'incliner devant les intentions manifestées parle syndic.
3804. — F. Montant des collocations auxquelles peut prétendre le bailkur. — L'art. 550, C. comm., amendé par la loi du 12 févr. 1872, dislingue, pour la détermination des collocations auxquelles a droit le bailleur, trois situations possibles : a) Le syndic opte pour la continuation du bail, et le bailleur n'a, ou ne croit devoir faire valoir aucune cause de résiliation; 6) le syndic n'ayant pas opté pour la continuation du bail, il est procédé, à la requête de qui de droit, à la vente et l'enlèvement des meubles ; c) le bailleur demande la résiliation, dans les délais qui sont impartis à cet effet. JNous aurons à envisager successivement ces trois situations, nous réservant d'examiner ensuite les hypothèses non prévues expressément au texte.
3805. — Mais auparavant, une observation préliminaire s'impose. Tandis que, d'après l'art. 2102, une distinction essentielle devait être faite entre les baux n'ayant pas date certaine et les baux anthentiques ou sous seing privé ayant acquis date certaine avant le jugement déclaratif, l'art. 550 soumet à un régime identique tous les baux, qu'ils aient ou non acquis date certaine. Au surplus, depuis la loi du 23 août 1871 (art. II), prescrivant l'enregistrement des baux dans un délai de rigueur, il sera très-rare qu'un bail invoqué à rencontre de la faillite n'ait pas acquis date certaine avant le jugement déclaratif. — Lvon-Caen et Renault, t. 8, n. 871 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n. 416 ; Thaller, p. 983.
380tî. — ■ a) Le syndic opte pour la continuation du bail, arec maintien de S'iretes suffisante*, et le bailleur n'a aucune cause de résiliation à inco([uer, ou ne juge pas opportun de les faire valoir dans les délais impartis à eet effet. — Cette première hypothèse est régie par l'art 550, $ 2, ainsi conçu : « Au cas de non-résiliation, le bailleur, une fois payé de tous les loyers échus, ne pourra pas exiger le paiement des loyers en cours ou à échoir, si les sûretés qui lui ont été données lors du contrat sont maintenues, ou si celles qui lui ont élé fournies depuis la faillite, sont jugées suffisantes. »
3807. — Par cette disposition, le législateur de 1872 a nettement condamné la jurisprudence antérieure. Le bailleur se voit, en effet, expressément refuser le droit de réclamer le paiement immédiat des loyers en cours ou à échoir, dès l'instant que les lieux loués restent garnis d'un mobilier suffisant pour garantir le paiement desdits loyers aux échéances. Il n'a, pour en obtenir le paiement immédiat, ni privilège, ni même d'action chirographaire ; le texte et les travaux préparatoires de la loi (rapp. Delsol) démontrent péremptoirement que l'on a entendu écarter
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ici, dans l'intérêt supérieur de la masse, la déchéance du terme édictée par l'art. 444. Cette solution ne lui cause du reste aucun préjudice, puisqu'il est nanti, et doit, au surplus, pour les loyers à échoir, être considéré comme créancier de la masse, privilégié à ce titre.
3808. — Quant aux loyers échus, le législateur suppose qu'ils ont été intégralement payés; tel est évidemment le sens de cette formule un peu énigmatique : « le bailleur, une fois payé de tous les loyers échus, ne pourra pas exiger, etc.. ». Supposition parfaitement rationnelle ; car, si le bailleur n'était pas pavé des loyers échus, il n'accepterait évidemment pas les offres du syndic limitées à l'avenir, et procéderait, bien qu'il ait perdu le droit d'agir en résiliation en n'agissant pas dans le délai de quinzaine imparti par l'art. 450, à la vente du mobilier garnissant pour se payer par préférence sur le prix. On rentrerait alors dans la seconde hypothèse, étudiée ci-après. — Baudry- Lacantinerie et de Lovnes, t. 1, n. 418 et 419; Thaller, n. 1786.
3809. — MM. Lyôn-Caen et Renault (t. 8, n. 875) attribuent cependant, dans cette première hypothèse, privilège au bailleur pour les deux dernières années de loyers échues avant la faillite. Mais il est permis de contester la justesse de cette formule: l'exercice du privilège du bailleur, en effet, présuppose la vente du mobilier; or s'il y a vente du mobilier, on se trouve nécessairement dans la seconde hypothèse prévue au texte.
3810. — b) Le syndic n'ayant pas opté pour la continuation du bail, il est procédé, à la requête de qui de droit, à la vente et à l'enlèvement du mobilier garnissant. — « Lorsqu'il y aura vente et enlèvement des meubles garnissant les lieux loués, le bailleur pourra exercer son privilège comme au cas de résiliation ci-dessus, et en outre, pour une année à échoir à partir de l'expiration de l'année courante, que le bail ait ou non date certaine » (art. 550, S 3).
3811. — La loi ne dit pas à la requête de qui a lieu la vente, et pour cause. En effet, la vente peut être provoquée d'abord par le syndic, qui estime préférable, dans l'intérêt de la masse, de réaliser immédiatement tout l'actif du failli; elle peut être le fait du bailleur lui-même qui, n'étant point payé des loyers échus et ne recevant aucune assurance du syndic relativement au maintien du mobilier garnissant et au paiement des loyers à échoir aux échéances stipulées, poursuit la réalisation de son gage. Entin, elle peut être provoquée par d'autres créanciers (C. proc. civ., art. 609), dans les cas du moins où ces créanciers auraient le droit de pratiquer, nonobstant la faillite, des poursuites individuelles.
3812. — Quels sont, en présence de cette réalisation du gage, poursuivie à sa requête ou à la requête d'un tiers, les droits du bailleur? Le bail, en pareil cas, n'est point résilié; seul, en effet, le bailleur aurait pu demander la résiliation; or, il n'a pas jugé opportun de former sa demande en résiliation dans les délais impartis par l'art. 450. Est-ce à dire cependant que le bail se continuera jusqu'à l'expiration du terme fixé par le contrat? Pas davantage. La loi s'arrête ici à un moyen terme consistant à colloquer par privilège le bailleur pour tout ce qu'il obtiendrait en cas de résiliation, soit pour les deux dernières années échues, l'année courante et toutes les indemnités accessoires, dommages-intérêts, etc., et, en plus, pour une année à échoira, partir de l'expiration de l'année courante : ce qui revient à dire, la masse acquérant, à titre de compensation, le droit de faire son profit du bail jusqu'à l'expiration de ladite année à échoir, que le bail est prorogé pour une période d'un an et un jourau moins, de deux ans moins un jourau plus, avec cette particularité que le bailleur obtient, sur le produit de la réalisation du gage, le paiement par anticipation des loyers non échus correspondant à cette période.
3813. — Le régime inauguré par la loi de 1872 diffère ainsi du régime antérieur à un double point de vue : d'une part, tandis que sous la loi ancienne, d'après l'opinion générale; tous les loyers échus étaient garantis par le privilège, pourvu qu'ils ne fussent pas atteints par la prescription ; désormais le privilège ne garantit que les deux dernières années échues. Le législateur a pensé que le bailleur qui laissait s'accumuler plus de deux années de loyer était en faute, que cette faute était d'autant plus grave qu'elle avait eu pour résultat d'encourager le locataire à poursuivre une exploitation onéreuse, et qu'il serait injuste de l'autoriser à se faire colloquer, par privilège, pour des termes anciens que les tiers devaient supposer soldés depuis longtemps (Rapp. Delsol).
3814. — D'autre part, tandis que sous la loi de 1838, le bailleur avait privilège pour tous les loyers à échoir, désormais le privilège ne garantit plus que l'année courante et une année à échoir. La masse n'a plus à redouter désormais ces collocations énormes qui absorbaient le plus clair de l'actif, et rendaient trop souvent impossible un arrangement concordataire.
3815. — Quant aux loyers non garantis par le privilège, le bailleur tombe au rang de créancier chirographaire et doit subir la loi du dividende. Il en est ainsi, non seulement des loyers échus antérieurs aux deux années garanties, mais aussi des loyers à échoir postérieurement à l'unique année à échoir privilégiée. En fait, d'ailleurs, le bailleur usera bien rarement de cette faculté de produire à la faillite pour les loyers à échoir non privilégiés, et préférera reprendre immédiatement possession des locaux à l'expiration de l'année pour laquelle il a privilège. L'art. 450 ne met pas obstacle à cette cessation anticipée du bail, caries conditions mises par cet article à l'exercice de l'action en résiliation ne concernent que la demande en résiliation fondée sur une cause antérieure à la faillite. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 877.
3816. — Ce privilège ne garantit pas seulement le paiement des loyers, dans la mesure qui vient d'être indiquée; mais aussi o tout ce qui concerne l'exécution du bail, et les dommages-intérêts qui pourront être alloués au bailleur par les tribunaux ». Ainsi, le privilège garantirait le paiement d'une indemnité représentative des prestations accessoires dont la valeur s'ajoute au loyer, ou du préjudice résultant d'un abus de jouissance, ainsi que les dommages-intérêts dus au bailleur à raison du chômage présumé de son immeuble ou de la baisse des loyers, qu'il n'eût pas subis jusqu'à l'expiration du bail en cours si le syndic eût entretenu le bail.— Cass., 19 janv. 1880, Motteau, [S. 80.1.249, P. 80.590, D. 82.1.2791 — Douai, 18 avr. 1850, Vanderaghen, [S. 51.2.77, P. 51.1.395, D. 51.2.60]— Faris,25 déc. 1871, Courcier et Gnetschy, [S. 73.2. 13, P. 73.98] — Alger, 25 juin 1878, Dibos, [S. 78*2.327, P. 78.1282, D. 79.2.209]j— Trib. comm. Pontarher, 14 mars 1893, [Journ. des faill., 94.41] — Sic, Pont, t. 1, n. 125; Aubry et Rau, t. 3, p. 143; Colmet de Santerre, t. 9, n. 28 Jis-Xll; Thézard, n. 342; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 394 et 425 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 873; Thaller, n. 1792.
3817. — Mais le privilège ne saurait être invoqué pour assurer le remboursement d'une créance du bailleur contre le preneur, qui n'aurait pas son origine dans le contrat de bail, par exemple le remboursement d'une somme prêtée au locataire, non pour assurer l'exécution du bail, mais pour améliorer un immeuble appartenant en propre à l'emprunteur, soit pour toute autre cause étrangère au bail. — Trib. civ. Seine, 22 déc. 1885, [Journ. des faill., 86.335] —Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 873; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n. 395.
3818. — c). Le bailleur demande la résiliation du bail, en vertu d'une cause antérieure, et dans les délais impartis à cet effet. — Cette situation diffère de la précédente en ce sens que le bailleur, réclamant la résiliation immédiate en vertu d'un droit acquis, ne saurait sans se mettre en contradiction avec lui-même réclamer les loyers à échoir : le paiement de ceux-ci a pour contre-partie nécessaire la faculté de relocation reconnue à la masse; or la reprise de possession immédiate des locaux par le badleur met obstacle à cette relocation. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 872 in fine; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n. 415.
3819. — Mais, pour le passé, les droits du bailleur sont identiques dans les deux hypothèses. « Si le bail est résilié, dit en effet l'art. 550, § 1, le propriétaire d'immeubles alkctés à l'industrie ou au commerce du failli, aura privilège pour les deux dernières années échues avant le jugement déclaratif de faillite, pour l'année courante, pour tout ce qui concerne l'exécution du bail et pour les dommages-intérêts qui pourront leur être alloués par les tribunaux. » Ces dommages-intérêts comprennent les mêmes éléments que dans l'hypothèse précédente (V. suprà, n. 3816). Il convient toutefois de noter que, dans le cas de résiliation immédiate, l'indemnité pour cause de chômage sera généralement plus considérable que dans le cas de vente, impliquant collocation du bailleur pour une année à échoir, au cours de laquelle il trouvera assez aisément un nouveau preneur. — V. Trib. comm. Tours, 27 avr. 1888 (motifs;, [Journ. des faill., 88.501]
3820. — d) Observations générales. — Quel est le sens des mots « année échue, année courante, année à échoir » dans l'art. 550? En principe l'année courante s'entend, qu'il s'agisse
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de la deuxième hypothèse (vente et enlèvement des meubles), ou de la troisième (résiliation demandée par le bailleur) de l'année pendante au jour du jugement déclaratif. Supposons que, le tail ayant été contracté le 1er janv. 1896, la faillite vienne à être déclarée le 1er juin 1899, sans qu'aucun terme ait encore été acquitté : le bailleur devra subir la loi du dividende pour l'année 1896, il sera colloque par privilège pour les deux dernières années échues, soit 1897 et 1898, et pour la portion de l'année 1899 comprise entre le 1er janv. et le 1er juin s'il a demandé la résiliation. En cas de non-résiliation, mais de vente et enlèvement des meubles, son privilège garantira toute l'année courante, c'est-à-dire toute l'année 1899, plus une année à échoir à partir de l'expiration de l'année courante, c'est-à-dire, en l'espèce, toute l'année 1900. — Trib. comm. Mamers, 3 févr. 1893, Marquet, [S. et P. 93.2.230] — Douai. 13 juill. 1896, [Journ. des trib. de comm., 97.756; J. Le Droit, 30 oct. 1896] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 8, n.872; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 471.
3821. — Jugé, en ce sens, qu'en cas de faillite ou de liquidation judiciaire du locataire d'un immeuble, lorsque le bail n'est pas résilié, et que les meubles ont été enlevés et vendus, les deux années de location auxquelles l'art. 550, C. comm.. restreint l'exercice du privilège du bailleur, sauf ses droits pour l'année courante, pour une année à échoir, pour ce qui concerne l'exécution du bail et les dommages-intérêts, doivent s'entendre des deux années échues avant le jugement déclaratif de faillite, et non des deux années échues avant la date à laquelle a été fixée la cessation des paiements du failli. — Trib. comm. Mamers, 3 févr. 1893, précité.
3822. — Est-ce à dire que ce mode de computation doive être admis en toute occurrence, et ne convient-il pas de s'attacher en certains cas au moment de la vente des meubles plutôt qu'à la date du jugement déclaratif? Supposons que le syndic notifie au bailleur son intention de continuer le bail, qu'il lui remette le montant intégral des loyers échus, et maintienne dans l'immeuble sûreté suffisante pour garantir le paiement des loyers ; le bailleur est désarmé et ne peut rien réclamer dans le présent. Si par hypothèse les conditions du bail sont ponctuellement exécutées pendant un an ou deux, puis que le syndic cesse d'acquitter les loyers et que la vente du mobilier devienne indispensable, ne doit-on pas considérer comme année courante, dans ce cas spécial non prévu par l'art. 550, l'année pendante au moment de la vente? La solution contraire, basée sur la lettre de l'article, aboutirait à cet étrange résultat de priver le bailleur de tout privilège, puisque l'année au cours de laquelle la faillite a été déclarée lui a été intégralement soldée, et que sa créance de loyers impayés n'a pris naissance que postérieurement à lu faillite! Le législateur n'a pu vouloir un tel résultat, aussi contraire à la logique qu'à l'équité. Nous déciderons donc que, dans l'hypothèse dont il s'agit, le privilège garantira l'année en cours au moment de la vente, les deux années précédentes, et l'année suivante. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n. 421 à 423. — V. aussi Trib. civ. Seine, 1er août 1884, [Journ. des faill., 84.515] — Trib. civ. Lille, 16 févr. 1883, [Journ. des faill., 86. 388] — Contré, Douai, 15 juill. 1896, précité. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 876.
3823. — Quels sont les droits du bailleur au regard du souslocataire? Deux situations doivent être distinguées. Il se peut tout d'abord que le locataire principal n'ait fait, en sous-louant, qu'user des droits que lui confèrent la loi ou les termes exprès du contrat de bail; en pareil cas, le sous-locataire étant lié au regard du bailleur comme s'il eût contracté directement avec lui (C. civ., art. 1753), le failli peut sans aucun doute se prévaloir des dispositions restrictives de la loi de 1872.
3824. — Que si, au contraire, le locataire principal a sousloué clandestinement, sans autorisation du bailleur, alors que cette autorisation lui était nécessaire, le sous-locataire est une sorte d'usurpateur, d'intrus auquel on ne saurait reconnaître les droits d'un contractant régulier. En sous-louant dans ces conditions, le locataire principal a diminué les sûretés dues au bailleur, lequel peut, de ce chef, réclamer l'intégralité des loyers à échoir, conformément au droit commun de l'art. 1 1 88. En d'autres termes, c'est l'art. 2102-1°, et non point la loi de 1872. qui détermine en ce cas l'étendue des droits du bailleur au regard du sous-locataire. — Cass., 11 avr. 1892, Saint-Marc, [S. et P. 92.1.433, et la note de M. Labbé.D. 92.1. 345] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 8,n. 878.
3825. — G. Droit de relocation de la masse. — La faculté de relocation concédée à la masse est réglementée en ces termes,
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pour le cas de faillite, par l'art. 550, § 4 : « Les syndics pourront continuer ou céder le bail pour tout le temps restant à courir, à la charge par eux ou leurs cessionnaires de maintenir dans l'immeuble gage suffisant, et d'exécuter, au fur et à mesure des échéances, toutes les obligations résultant du droit ou de la convention, mais sans que la destination des lieux loués puisse être changée. Dans le cas où le bail contiendrait interdiction de céder le bail ou de sous-louer, les créanciers ne pourront faire leur profit de la location que pour le temps à raison duquel le bailleur aurait touché ses loyers par anticipation, et toujours sans que la destination des lieux puisse être changée. » — V. suprà, v Bail (en général), n. 1060 et s.
3826. — Ainsi, deux situations diîîérentes doivent être distinguées : si le bail ne contient pas interdiction de céder le bail ou de sous-louer, en ce cas, les syndics peuvent à leur gré continuer l'exploitation ou sous-louer l'immeuble, à charge par le sous-locataire de maintenir dans les lieux loués un mobilier suffisant pour assurer le paiement des loyers aux échéances. A ce point de vue, la solution consacrée par l'art. 550 diffère essentiellement de celle de l'art. 21 02- lu, lequel n'autorise les créanciers du débiteur en déconfiture à relouer pour le restant du bail qu'à la condition de payer immédiatement tous les loyers à échoir. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 879; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 436 et s. — V. aussi Aubry et Rau, t. 3, p. 14?i;Thézard, n. 339.
3827. — Si le bail contient interdiction de sous-louer, de deux choses l'une : ou le bailleur demande la résiliation, et en ce cas la question de relocation ne se pose pas; ou le bailleur use de la faculté que lui confère l'art. 550 de réclamer l'année courante et une année à échoir et, en pareil cas, l'équité exige que la masse puisse faire son profit du bail et se récupérer de son avance par une sous-location pour la période correspondant aux loyers perçus par anticipation. — Lvon-Caen et Renault, t. 8, n. 879; Aubry et Rau, t. 4, S 261.
3828. — Une nouvelle restriction a été apportée à l'art. 2102-1°, en ce qui concerne les baux ruraux, par la loi du 19 févr. 1889, manifestement inspirée de la loi de 1872. Aux termes de cette loi, « le privilège accordé au bailleur d'un fonds rural par l'art. 2102, C. civ., ne peut être exercé, même quand le bail a acquis date certaine, que pour les fermages des deux dernières années échues, de l'année courante et d'une année à partir de l'expiration de l'année courante, ainsi que pour tout ce qui concerne l'exécution du bail et pour les dommages-intérêts qui pourront lui être accordés par les tribunaux. » — Pour l'interprétation de la loi du 19 févr. 1889, V. infrà, v° Privilège.
3829. — Notons que le bailleur ne saurait se voir primé par des frais de justice dont il n'a pas profité. Ainsi, le syndic de faillite ou le liquidateur judiciaire qui, par la promesse faite par lui au bailleur de payer sa créance privilégiée, l'a empêché de poursuivre la réalisation de son gage, et quia employé la totalité du prix de vente des marchandises et du matériel garnissant les lieux loués à payer ses propres honoraires et des droits de greffe, frais d'inventaire, etc., lesquels, n'ayant point contribué à la conservation et à la réalisation du gage du bailleur, étaient primés par le privilège de celui-ci, commet une faute lourde, et doit être personnellement condamné à indemniser le bailleur du préjudice qu'il lui a ainsi causé. — Alger, 23 févr. 1893, Larade, [S. et P. 93.2.175] — V. suprà, n. 3718 et s
3830. — Sur le droit pour le bailleur de faire valoir, par la voie de la saisie-arrêt, son privilège sur le prix de la vente des objets mobiliers garnissant les lieux loués, vente effectuée par le svndic de la faillite du preneur, V. notamment Cass., 9 juill. 1894, Graf, (S. et P. 98.1.407, D. 95.1.97] — Poitiers, 4 mars 1863, Giraudeau, [S. 64.2.31, P. 64.386, D. 63.2.218] — Rouen, 8 mai 1886, Chaudet, [S. 88.2.237, P. 88.1.1238, D. 88. 2.111] — V. aussi Garsonnet, Tr. théor.el prat. de proc, t. 3, p. 647, § 580; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n. 461. — V. aussi suprà, n. 3792.
§ 2. Réglementation des droits des créanciers hypothécaires ou privilégiés en concours avec les créanciers chirographaires sur l'actif de ta faillite.
1° Concours des créanciers hypothécaires, ou privilêijiés sur immeubles et des créanciers chiroyraphaires.
3831. — Les créanciers ayant hypothèque ou privilège sur les immeubles du failli sont, en un certain sens, en dehors de la
bu
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faillite. Celle-ci, par conséquent, ne doit ni leur préjudiciel-, ni leur profiter. D'où une double conséquence : 1° le jugement déclaratif ne modifie point le droit du créancier hypothécaire ou privilégié sur immeuble quant à ietendue de son gage, h la condition toutefois que l'hypothèque n'ait pas été constituée en temps suspect et pour dette antérieure (V. suprà , n. 1322 et s.) et qu'elle ait été inscrite avant le jugement (V. suprà, n. '767 et s.). Ce principe ne comporte d'exception que relativement à l'hypothèque légale. — V. infrà, n. 3969 et s.
3832. — Jugé, conformément à ce principe, que si le propriétaire peut faire cesser l'immobilisation, ainsi que ses effets, par la vente séparée des objets immobilisés, la même faculté n'appartient pas, après la faillite de ce propriétaire, au syndic, et cela à l'encontre de la revendication d'un privilège ou d'une hypothèque sur ces objets, comme incorporés à l'immeuble luimême (sol. impl.î. — Cass., 15 juill. 1867, Detouche, [S. 68.1.9, P. 68.11, D. 68.1.269]
3833. — ... Que le créancier inscrit sur un immeuble qui, lors de la concession du droit hypothécaire, était affecté, ainsi que le matériel de l'exploitation dont il se trouvait garni, à un usage industriel, a qualité, au cas où son débiteur, après avoirloué son immeuble a une société dont il est devenu membre, est tombé en faillite ainsi que cette société, pour s'opposer à ce que ce matériel d'exploitation soit distrait, à titre de meuble, de la vente de l'usine, pour devenir, au détriment des droits hypothécaires, le gage commun de la masse..., qu-'en vain prétendrait-on que ce matériel aurait, par la volonté du propriétaire, perdu son caractère d'immeuble par destination, et été apporté comme meuble dans l'actif social, si ce fait ne résulte que d'une simple lettre n'ayant acquis date certaine que depuis la concession du droit hypothécaire. — Cass., 20 déc. 1875, Synd. Fiével, [S. 76.1.208, P. 76.506]
3834. — ... Que le syndic d'une faillite ne peut réclamer collocation privilégiée sur le prix d'un immeuble de la faillite, au préjudice des créanciers hypothécaires, à raison des frais de réparations et améliorations par lui faites à cel immeuble avec des fonds autres queles revenus de ce même immeuble. — Cass., 23 juin 1862, Martin Marlinière, [S. 63.1.20b, P. 63.782, D. 63.1. 243]
3835. — ... Que le vendeur dont le privilège n'a pas été inscrit avant la faillite de l'acquéreur peut encore, si ce dernier n'a pas l'ait transcrire son contrat, exercer l'action résolutoire à l'encontre de tous créanciers du failli , fussent-ils hypothécaires et inscrits, soit en ce que ces créanciers ne sont pas des tiers à l'égard du vendeur, dans le sens de l'art. 7, L. 23 mars 1855, soit en ce que la faillite, qui met obstacle à l'inscription, ne purge pas pour cela le privilège du vendeur. — Bordeaux, 15 juill. 1857, Martaguet, [S. 57.2.641, P. 57.1217, D. 57.2.185] — Le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté le le mai 1860 [S. 60.1.602, P. 60.970, D. 60.1.236]
3836. — ... Que le créancier hypothécaire peut, à l'aide d'une inscription nouvelle, faire valoir sur les immeubles acquis par le failli depuis le concordat l'hypothèque judiciaire qu'il avait régulièrement conservée par une inscription prise avant la faillite et tombée ultérieurement en péremption, faute de renouvellement dans les dix ans. — Cass., 18 févr. 1878, des Essarts, [S. 78.1.165, P. 78.403, D. 78 1.291]— Sic, Dutruc, Dictionn. du content, comm., v° Faillite, n. 1310.
3837. — Jugé, d'autre part, et conformément au principe d'après lequel le créancier hypothécaire reste en dehors, que le créancier hypothécaire qui alors que les autres créanciers avaient accordé un atermoiement au débiteur moyennant abandon d'actif, quia été payé par le liquidateur avec des deniers provenant de la liquidation, n'est pas tenu de rapporter à la masse ce qu'il a reçu, si le débiteur vient à être plus tard déclaré en faillite, alors même que l'ouverture de la faillite serait reportée à une époque antérieure au paiement. — Paris, 24 févr. 1872, Châtelain. [S. 72.2.90, P. 72.461]
3838. — 2° Le jugement déclaratif n'enlève point aux créanciers hypothécaires ou privilégiés sur immeubles le droit de poursuivre individuellement la réalisation de leur gage. Ils ne sont, au cours de la faillite, représentés en justice par le syndic qu'en tant que leurs intérêts sont communs avec ceux de la masse. — V. sur ce principe : suprà, n. 964 et s. — Sur l'exception apportée à ce principe, après l'ouverture de l'union, par l'art. 572, C. comm., V. suprà, n. 3149 et s.
3839. — Ainsi, et spécialement, les créanciers hypothécaires
ne sont pas légalement représentés par le syndic dans les instances relatives à la propriété de l'immeuble hypothéqué, dont l'issue pourrait anéantir leur droit hypothécaire ou en diminuer l'étendue; d'où leur droit d'intervenir librement dans les instances de cette nature pour la défense de leurs intérêts. — Colmar, 7 févr. 1829, sous Cass., 22 janv. 1833, Mirault, [S. 33.1. 446, P. chr.] — Paris, 10 juill. 1833, Eynard, [S. 33.2.472, P. chr.] — V. aussi Trib. civ. L\on, 12 nov. 1892, [J. La Loi, 12 févr. 1893] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 253 et s.; Kuben de Couder, v° Faili, n. 212.
3840. — Ils sont également, et par identité de motifs, recevables à intervenir personnellement dans l'instance ouverte sur une demande en nullité de leurs hypothèques. Il en est ainsi surtout au cas d'une demande formée par un coobligé du failli, en nullité d'une hypothèque consentie par les deux obligés sur leurs immeubles; en un tel cas, le créancier a une double raison pour intervenir dans l'instance malgré la présence du failli, la demande ne s'appliquant pas uniquement aux biens du failli, mais encore à ceux de son coobligé. — Colmar, 13 mars 1830, Haas, [S. 51. 2.540. P. 51.1.210] — Pareillement, le syndic de la faillite a qualité pour intervenir dans l'instance sur une telle demande. — Même arrêt.
3841. — Le droit particulier de préférence garanti aux créanciers privilégiés ou hypothécaires sur les immeubles ne leur enlève pas le droit de gage général qu'ils ont sur les biens de leur flébiteur (C. civ., art. 2092). Ainsi en matière de faillite, comme, au reste, en matière civile, les créanciers hypothécaires, lorsque l'immeuble hypothéqué est insuffisant pour les remplir de leur créance, peuvent encore, comme tous les créanciers du failli, prendre part à la distribution du prix des biens mobiliers de leur débiteur. Il était indispensable de régler la participation accidentelle de ces créanciers hypothécaires ou privilégiés sur les immeubles aux répartitions de l'actif mobilier. Tel est l'objet des art. 552 à 556, C. comm. L'esprit général de ces dispositions peut se résumer dans la formule suivante : les créanciers pourvus d'un gage immobilier ne figurent dans la masse qu'à titre subsidiaire et par conséquent n'y peuvent se faire colloquer que pour le reliquat non couvert par la réalisation de leur gage; d'où l'obligation pour eux, si cette réalisation précède toute distribution de deniers mobiliers, de déduire de leur production le montant des sommes par eux touchées dans l'ordre ouvert sur le bien affecté spécialement à leur créance; et, si la distribution de l'actif mobilier précède au contraire la réalisation du gage, l'obligation de reverser à la masse tout ou partie de ce qu'ils ont provisoirement touché, suivant les distinctions ci-après indiquées.
3842. — La situation faite en pareil cas aux créanciers hypothécaires diffère essentiellement du régime de faveur institué par les art. 542 et s. au profit des créanciers ayant plusieurs coobligés, lesquels sont admis, en principe, à produire in solidum dans chaque masse, sans être tenus de déduire les dividendes par eux perçus. La raison d'être de celte différence de traitement s'aperçoit aisément, dans l'hypothèse prévue par les art. 542 et s.; le créancier a en face de lui plusieurs patrimoines indépendants l'un de l'autre, dont chacun répond de l'intégralité de la dette, et l'on s'explique que, pour se conformer à la volonté présumée des contractants, les créanciers soient autorisés à produire jusqu'à parfait paiement dans chaque masse. Dans le cas acluel, au contraire, le créancier est en présence d'une masse unique, dont une fraction lui est spécialement affectée; l'équité et la logique exigent donc qu'il ne produise pas in solidum dans la masse ehirograpliaire, alors que la réalisation de son gage lui a permis ou lui permettra de se payer par préférence d'une fraction plus ou moins importante de ce qui lui est dû. — Thaller, n. 1757.
3843. — Notons également que le créancier hypothécaire ou privilégié sur immeuble qui vient concourir pour le solde de sa créance avec les créanciers chirographaires. est soumis à toutes les obligations qui pèsent sur ces derniers. A supposer par conséquent qu'il soit affranchi de l'obligation de faire vériler son titre en tant qu'il poursuit exclusivement la réalisation de son gage spécial (sur cette question controversée, V. suprà, n. 2063 et s.), cette obligation pèse incontestablement sur lui lorsqu'il se comporte comme membre de la masse et vient concourir avec les créanciers chirographaires sur le reste du patrimoine du débiteur (C. comm., art. 552, in fine).
3844. — Pour l'application des art. 552 et s . , quatre hypo-
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thèses doivent être distinguées : — 1° L'ordre ouvert sur le prix de l'immeuble grevé de l'hypothèque ou du privilège précède la répartition des deniers compris dans la masse chirographaire. En pareil cas, l'art. 552, confirmant une jurisprudence antérieure (Paris, 28 juin 1821, Pierrugues, S. et P. chr.), décide que les créanciers privilégiés ou hypothécaires, non remplis sur le prix des immeubles, concourront, à proportion de ce qui leur restera du, avec les créanciers chirographaires, sur les deniers appartenant à la masse chirographaire, pourvu toutefois que leurs créances aient été vérifiées et affirmées suivant les formes ci-dessus établies. Les créanciers h} pothécaires peuvent répéter, sur le prix de l'immeuble hypothéqué, les intérêts échus depuis l'ouverture de la faillite.
3845. — La même solution prévaudrait, dans le cas où l'ordre ouvert sur le prix de l'immeuble et la répartition des deniers se dérouleraient simultanément (C. comm., art. 352). Soit un immeuble valant 100; si le créancier hypothécaire est colloque dans l'ordre pour 60, il ne sera admis dans la répartition des deniers afférents à la masse chirographaire que pour le solde, c'est-à-dire pour 40 p. 0/0. Si le dividende est de 50 p. 0/0, il touchera donc 20 dans cette seconde répartition, et aura finalement récupéré 80 p. 0 0 de sa créance nominale.
3846. — 2" La distribution des deniers mobiliers a lieu tout d'abord, puis un ordre est ouvert sur l'immeuble, et le créancier est colloque pour la totalité de sa créance. Lorsque les distributions mobilières ont lieu les premières, la masse mobilière est subrogée dans l'ordre ouvert par la suite jusqu'à concurrence de ce que les créanciers hypothécaires ont touché à son préjudice dans ces premières répartitions. Lors donc que le créancier vient en ordre utile sur le prix d'adjudication de l'immeuble hypothéqué pour la totalité de sa créance, la somme qu'il a antérieurement touchée dans la répartition des deniers au préjudice de la masse doit être intégralement restituée à celle-ci C'est ce que prescrit l'art. 554, ainsi conçu : « Après la vente des immeubles et le règlement définitif de l'ordre entre les créanciers hypothécaires et privilégiés, ceux d'entre eux qui viendront en ordre utile sur le prix des immeubles pour la totalité de leur créance ne toucheront le montant de leur collocation hypothécaire que sous la déduction des sommes par eux perçues dans la masse chirographaire. Les sommes ainsi déduites ne resteront point dans la masse hypothécaire, mais retourneront à la masse chirographaire, au profit de laquelle il en sera fait distraction. »
3847. — En d'autres termes, la faillite qui paie avec les deniers de la masse chirographaire une somme en l'acquit d'un créancier hypothécaire, est subrogée dans les droits de celui-ci jusqu'à concurrence de la somme payée, et peut en conséquence se faire colloquer en sous-ordre dans la masse hypothécaire, à raison de cette somme, sur la collocation faite au profit du créancier hypothécaire pour le montant intégral de sa créance. Les créanciers hypothécaires postérieurs prétendraient vainement que la somme payée par la masse chirographaire à la décharge du créancier hypothécaire antérieur, diminue d'autant sa créance, et qu'il ne peut en conséquence être colloque que sous la déduction de cette somme, pour laquelle la faillite, qui n'a fait que payer sa dette propre, n'a aucune subrogation à prétendre. — Cass., 4 juill. 1844, Auduze, [S. 44.1.481J — Sic, Massé, t. 5, n. 250; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 718; Thaller, n. 1761.
3848. — Suivant l'ingénieuse formule de ce dernier auteur, la masse, subrogée au créancier hypothécaire dans la mesure du dividende qu'elle avait provisoirement acquitté, se « glissera en quelque sorte entre deux inscriptions, qui se suivaient cependant sans interposition apparente Cet hypothécaire subséquent pourra a son tour sur sa propre collocation, le cas échéant, subir une nouvelle distraction avec reversement, au cas où il aurait lui aussi commencé par concourir à des distributions de deniers mobiliers pour le tout ».
3849. — Au surplus, la circonstance qu'un ordre viendrait de s'ouvrir lorsque les deniers mobiliers sont mis en distribution , ne modifierait en rien la procédure indiquée en l'art. 554 : allocation provisoire, au créancier hypothécaire, d'un dividende correspondant au montant intégral de ses droits, et reversement ultérieur de ce dividende à la masse dans le cas où ledit créancier viendrait à être colloque utilement pour le tout dans l'ordre ouvert sur l'immeuble. Jugé, en ce sens, que celui qui, dans une faillite, est à la fois créancier hypothécaire et créancier chirographaire, a droit de prendre part, pour un dividende
calculé sur la totalité de sa créance, à une distribution de deniers provenant de la masse chirographaire, bien qu'un ordre soit ouvert sur le prix des immeubles du failli; qu'il n'y a pas à surseoir jusqu'à la clôture de l'ordre, pour connaître le résultat de la collocation de ce créancier sur les immeubles du failli. — Rouen, 6 juill. 1843, Haubethmard. [S. 44.2.87]
3850. — A plus forte raison, cette admission provisoire du créancier, pour la totalité de sa créance, dans la répartition des deniers mobiliers, s'impose-t-elle lorsque l'immeuble affecté à sa créance est situé en pays étranger. Jugé, en ce sens, sous l'empire de la loi ancienne, que lorsqu'un créancier privilégié dans la masse chirographaire a une créance garantie par une hypothèque assise sur un immeuble situé en pays étranger, on ne peut pas exiger qu'il fasse discuter préalablement l'immeuble situé en pays étranger, et ne le colloquer qu'à la condition qu'il déposera à la Caisse des consignations une somme égale au montant de sa créance hypothécaire. — Cass., 13 mai 1835, Pellegrino, [S. 35.1.707, P. chr.], cassant un arrêt de la Cour de Paris, 16 juill. (831, [S. 31. 2.260, P. chr.]— La même solution devrait encore être proposée, en présence de l'art. 554 actuel.
3851. — Jugé, (d'autre part, que le créancier d'une faillite qui se présente à la distribution d'une somme mobilière appartenant à la masse chirographaire, avec une double créance, l'une privilégiée sur la masse chirographaire, l'autre hypothécaire sur des immeubles non encore vendus, ne peut être tenu de subir sur sa créance privilégiée, la distraction, même provisoire, des sommes qu'il pourra recouvrer en vertu de son hypothèque, sous le prétexte que l'incertitude de ce recouvrement (à faire en pays étranger) pourrait rendre illusoire ou inefficace la subrogation à laquelle h masse chirographaire a droit dans la masse hypothécaire, aux termes des art. 540 et 541, C. comm.; que cette subrogation ne pouvant avoir lieu qu'à raison du paiement d'une créance hypothécaire par la masse chirographaire, et non à raison du paiement d'une créance privilégiée sur la masse chirographaire elle-même, ces articles sont ici sans application. — Cass., (3 mai (835, précité.
3852. — C'est une question controversée que celle de savoir si les art. 553 et s., doivent recevoir leur application, même au cas de concordat, c'est-à-dire si le créancier peut, avant que les résultats de sa collocation dans l'ordre ouvert ou à ouvrir ne soient connus, réclamer le dividende concordataire correspondant à sa créance, sauf à en reverser le montant àla masse dans
1 l'hypothèse prévue par l'art. 554, ou s'il ne peut au contraire prétendre à un dividende concordataire qu'en cas d'insuffisance constatée de son gage, conséquemment après la clôture de l'ordre, attendu que l'on ne saura que par les résultats de la procédure d'ordre si le gage est insuffisant et quel est le montant du solde impayé, pour lequel le créancier hypothécaire pourra réclamer un dividende concordataire, concurremment avec la masse des créanciers. C'est cette seconde interprétation qui prévaut en jurisprudence ; elle nous parait conforme, et au texte, et à l'esprit de la loi.
3853. — Elle est d'abord conforme au texte de l'art. 556; la formule « les créanciers qui ne viennent point en ordre utile seront considérés comme chirographaires, et soumis comme tels aux effets du concordat, etc. », semble bien indiquer que les créanciers hypothécaires ne peuvent pas plus se voir opposer le concordat qu'être admis à s'en prévaloir, tant que l'insuffisance de leur gage n'est pas judiciairement constatée. Cette interprétation n'est pas moins conforme à l'esprit de la loi. L'art. 508 démontre que, dans l'économie générale de la loi de (838, le législateur a considéré que l'intervention active d'un créancier dans les opérations concordataires impliquait de sa part renonciation tacite au bénéfice de son hypothèque, de son privilège ou de son gage. On ne saurait dès lors admettre qu'un créancier pût, tout en conservant son droit hypothécaire qu'il fera valoir en temps opportun, prendre sa part du dividende concordataire, même à titre provisoire. — Cass., 25 mai 1864* Bonnard et Vanel [S, 64.1.284, P. 64.1217, D. 64.1.363] — Paris, 30 juin 1853, [Journ. des trib. de comm., 53.309] — Sic, Bédarride, t. 3, n. 976 bis; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. (385; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 558; Lyon-Caen et Renault, t. 8, u. 7)9.
3854. — 3° La distribution des deniers mobiliers a eu lieu tout d'abord, puis le créancier a été colloque pour une partie. seulement de sa créance dans l'ordre ouvert sur l'immeuble. A l'égard des créanciers hypothécaires qui ne seront colloques que
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partiellement dans la distribution du prix des immeubles, il sera procédé comme il suit : leurs droits sur la masse chirographaire seront définitivement réglés d'après les sommes dont ils resteront créanciers après leur collocation immobilière, et les deniers qu'ils auront touchés au delà de cette proportion, dans la distribution antérieure, leur seront retenus sur le montant de leur collocation hypothécaire, et reversés dans la masse chirograpbaire C. comm., art. 555).
3855. — Soit une créance hypothécaire de 100. La distribution de deniers, effectuée tout d'abord, a produit un dividende de 50 p. 0/0, que le créancier a effectivement touché, puis s'ouvre un ordre sur l'immeuble, et le créancier est colloque pour 50. S'il pouvait garder par devers lui cette collocation, il serait intégralement désintéressé; mais l'art. 555 déjoue cette combinaison, qui ferait, contre toute justice, bénéficier le créancier hypothécaire du retard apporté à la réalisation de l'immeuble. Si celui-ci eût été vendu tout d'abord, le créancier colloque pour 50, n'aurait pu concourir avec la masse chirographaire que pour le solde, soit pour 50, et il aurait touché 25, le dividende étant par hypothèse de 50 p. 0/0. 11 n'aurait donc touché en dernière analyse, que 75 p. 0/0 de sa créance. Tel est le résultat auquel aboutira également, dans le cas où l'ordre aurait suivi la distribution des deniers, la procédure prescrite par l'art. 55b : le créancier sera bien colloque pour 50, mais la moitié de cette somme sera reversée à la masse. — Cass., 22 janv. 1840, Gaillard-Larsonnier, [S. 40.1.275. P. 40.1.230] — Sic, Esnault, n. 574; Lvon-Caen et Renault, t. 8, n. 718, Thaller, n. 1762.
3856. — Rappelons, à ce sujet que, d'après la jurisprudence, dans le cas où le créancier d'un failli, qui avait en même temps une hypothèque sur les biens d'un coobligé, vient, après avoir obtenu une collocation partielle en principal et intérêts dans l'ordre ouvert pour la distribution du prix de ces biens, se présenter à la masse chirographaire de la faillite pour concourir à la distribution, il est en droit d'y figurer pour tout ce qui lui reste dû, sans être tenu d'imputer ce qu'il a touché sur le principal de sa créance, préférablement aux intérêts courus depuis la faillite jusqu'à la clôture de l'ordre : les créanciers chirographaires invoqueraient en vain dans cette hypothèse le principe qui, à l'égard de la masse, arrête au jour de la faillite le cours des intérêts de toute créance chirographaire. — Cass., 26 déc. 1871, Caisse commerc. de la Sarthe, [S. 72. 1.49, P. 72. 113, et la note de M. Labbé, D. 73.1.145J — Sur cette importante controverse, V. suprà, n. 1056 et s.
3857. — 4° Le créancier hypothécaire ou privilégié ne vient en rang utile dans l'ordre pour aucune fraction de sa créance. Les créanciers qui ne viennent point en ordre utile, dit l'art. 556, seront considérés comme chirographaires, et soumis comme tels aux effets du concordat et de toutes les opérations de la masse chirographaire. Peu importe, pour l'application de ce texte, la date respective de la distribution des deniers mobiliers et de la clôture de l'ordre; que l'ordre soit ouvert en premier lieu, ou seulement après la distribution des deniers de la masse, des l'instant que le créancier hypothécaire n'obtient aucune collocation utile sur le prix, il est à considérer comme un simple créancier chirographaire. et peut évidemment conservtr définitivement tous les dividendes, concordataires ou autres, qui lui sont attribués en celte qualité. — Bravard et Démangeât, t. 5, p. 553.
3858. — La disposition de l'art. 553, C. comm., portant que si une ou plusieurs distributions des deniers mobiliers de la faillite précèdent la distribution du prix des immeubles, les créanciers privilégiés et hypothécaires concourront aux répartitions dans la proportion de leurs créances totales, ne peut être invoquée parle créancier hypothécaire d'un associé en nom collectif qui garantit personnellement, par une hypothèque sur ses immeubles, une dette sociale, alors surtout que ce créancier s'est rendu adjudicataire de l'immeuble grevé de son hypothèque; il n'a droit au dividende alloué par le concordat que déduction faite du montant de sa collocation dans l'ordre, alors même que la clôture de l'ordre n'a eu lieu qu'après le concordat. — Paris, 20 avr. 1867. Lestienne, [S. 68.2.151, P. 68.689]
3859. — Jugé également que l'art. 555, C. comm., d'après lequel il y a lieu de retenir sur le montant de la collocation hypothécaire d'un créancier, alors qu'elle n'est que partielle, les deniers touchés par ce créancier dans la masse chirographaire au delà de la proportion fixée par sa collocation immobilière,
n'est applicable qu'aux créanciers qui ont obtenu directement du failli une hypothèque judiciaire ou conventionnelle; qu'il ne l'est pas au cas où une hypothèque de garantie ayant été concédée par un tiers à un créancier chirographaire du failli, celuici est devenu, comme héritier de ce tiers, propriétaire de l'immeuble grevé. — Caen, 13 déc. 1867, Dumaine, [S. 68.2.211, P. 68.833, D. 68.2.228]
3860. — On s'accorde à étendre à l'hypothèque maritime, et aux privilèges spéciaux sur navire, les prescriptions des art. 552 et s. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 715.
2° Concours des créanciers privilégiés généraux et des créanciers chirographaires.
3861. — L'art. 2105, C. civ., autorise les créanciers privilégiés généraux, en cas d'insuffisance du mobilier, à se faire colloquer sur le produit des immeubles, de préférence aux créanciers investis de privilèges spéciaux sur lesdits immeubles. D'où cette double conséquence : 1° que si la distribution du prix du mobilier a lieu en premier lieu, les créanciers investis d'un privilège général seront colloques sur le prix jusqu'à épuisement et n'obtiendront une collocation immobilière que si le prix du mobilier ne suffit point aies désintéresser; 2° que si l'on ouvre tout d'abord un ordre sur l'immeuble, les créanciers à privilège général pourront obtenir une collocation provisoire pour tout ce qui leur est dû, mais k charge de rapporter à la masse hypothécaire tout ce qu'ils obtiendront par la suite, au mo\en d'une production in solidum, dans la distribution du mobilier. — liédarride, t. 3, n. 964; Aubr\ et Rau, t. 3, S; 290; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 721; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 554.
3862. — Rappelons du reste que, d'après l'opinion générale, les créanciers privilégiés généraux n'ont pas, comme les créanciers hypothécaires et privilégiés spéciaux sur immeubles, ni comme les créanciers-gagistes, la faculté de provoquer, par des poursuites individuelles, la réalisation de leur gage (V. suprà, n. 972 et s.;. Ce gage, au lieu d'être spécialisé, englobant le patrimoine tout entier, ils doivent au point de vue de la poursuite suivre la loi commune, et voient, comme les créanciers chirographaires, leur droit d'action individuelle suspendu, en principe, par l'effet du jugement déclaratif. — Cass., 19 juin 1889, Synd. Cholet (motifs), [S. 89.1.480, P. 89.1.1190, D. 89.1377] — Bordeaux, 6 déc. 1893, Liquid. soc. industr. de Bordeaux (motifs), [S. et P. 96.2.172, D. 94.2.478J — Sic, Bédarride, t. 3, n. 957; Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 253; Boislel, n. 921. — V. Thaller", n. 1765.
3863. — La jurisprudence tend à leur assimiler, à ce point de vue, les créanciers privilégiés spéciaux sur meubles dont le privilège ne procède point d'une idée de gage, mais d'une idée de réparation ou de conservation. Ces privilégiés, lorsque leur droit survit à la faillite (on a vu, suprà, a. 3403 et s. que le privilège du vendeur d'effets mobiliers disparait en cas de faillite de l'acheteur) ne pourraient donc poursuivre contre la masse la réalisation de leur gage. — Trib. comm. Marseille, 25 août 1865, [Journ. de jurisp. de Marseille, 65.1.272] — Sic, Bédarride, t. 3, n. 957. — Contra, Ljon-Caen et Renault, t. 8, n. 253; Thaller, n. 1765.
3864. — Jugé également, en ce sens, que les ouvriers privilégiés, aux termes des art. 3 et 4, Décr. 26 pluv. an II, sur les sommes dues par l'Etat à l'entrepreneur de travaux publics qui les a employés, ne peuvent, en cas de faillite de cet entrepreneur, saisir ces sommes en leur nom personnel, entre les mains de l'Etat, pour se les attribuer en dehors de la faillite; que le recouvrement de ces sommes doit être poursuivi par les syndics; et que les ouvriers ne peuvent, comme tous autres créanciers, que se faire admettre au passif de la faillite, pour y faire valoir leur privilège. — Paris, 26 juin 1840, Chauveau, [S. 40.2.485]
3865. — Privés du droit de poursuites individuelles, les créanciers privilégiés généraux ou les créanciers privilégiés spéciaux visés, suprà, n. 3863, doivent nécessairement faire reconnaître leur titre au cours de la procédure de vérificat.on des créances. Leur créance une fois vérifiée et affirmée, c'est au syndic qu'il appartient de veiller, sous le contrôle du juge-commissaire, à leur collocation dans l'ordre déterminé par là loi. C'est ce que décide l'art. 551, C. comm., ainsi conçu : « Les syndics présenteront au juge-commissaire l'état des créanciers se prétendant privilégiés sur les biens meubles, et le juge-commis-
FAILLITE. — Titre V. — Chap. IL
saire autorisera, s'il y a lieu, le paiement de ces créanciers sur les premiers deniers rentrés. » Cette présentation par les syndics de la liste des créanciers privilégiés ne peut évidemment avoir lieu qu'après que la vérification des créances et la clôture du procès-verbal leur a permis de connaître l'ensemble de tous les privilèges réclamés par les divers créanciers. — Bédarride, n. 952.
3866. — L'art. 551 laisse une certaine latitude au juge-commissaire, ainsi qu'on le voit par ces mots « autorise, s'il y a lieu, le paiement sur les premiers deniers rentrés ». Et cette faculté, conférée au juge, était indispensable, car le juge-commissaire peut ordonner le paiement immédiat de tous créanciers privilégiés sur l'actif réalisé ; il peut aussi arriver qu'il ne puisse y avoir de paiement possible que sur les premiers deniers à recevoir, et alors c'est au juge-commissaire qu'il apparlient d'apprécier quels sont les créanciers privilégiés, parmi ceux qui sont au même rang, qui ont intérêt à être, ou besoin d'èlre payés les premiers. — Bédarride, n. 053.
3867. — L'art. 551 ajoute : « Si le privilège est contesté, le tribunal prononcera. »Quel est ce tribunal? Il a été jugé en termes généraux que le tribunal de commerce est compétent pour statuer sur une demande en privilège. — Limoges, 16 mai 1N40, Baignol, [S. 40.2.494, P. 40.2. 433J — Néanmoins, s'il s'agit de privilège ayant une cause purement civile, le tribunal de commerce devra renvoyer devant le tribunal civil. C'est ce qui résulte, par une incontestable analogie, de l'art. 500, C. comm. On devrait donc encore décider aujourd'hui, comme on l'a fait sous le Code de 1807, que les tribunaux de commerce auxquels ii appartient de statuer, en matière de faillite, sur les contestations relatives à l'existence ou à la non-existence des créances, sont incompétents pour décider si ces créances sont hypothécaires ou privilégiées. — Poitiers, 2 avr. 1808, Compagnon, [P. chr.] — Bordeaux, 8 août 1838, Lévy-Béer, [P. 39.1. 35J — Sic. Pardessus, t. 4, n. 1186; Boulay-Paty, n. 233; Carré, Lois d'organ. et de compét.,n. 521; Bioche, v° Faillite, n. 1097.
3868. — En cas de contestation, non plus sur l'existencp même des privilèges, mais sur l'ordre dans lequel ils doivent être classés, il faut également examiner si les divers privilèges dont il s'agit ont une cause commerciale, ou bien si quelquesuns d'entre eux sont purement civils : dans la première hypothèse, le tribunal de. commerce peut prononcer; dans la seconde, le tribunal civil est seul compétent. Jugé, en ce sens, que le débat qui s'élève entre deux créanciers dont le privilège n'est pas contesté dans l'intérêt de la masse d'une faillite, relativement au rang dans lequel le privilège réclamé par chacun d'eux doit être exercé, ne concerne pas la faillite et n'est point du nombre des causes sur lesquelles le tribunal de commerce doit prononcer : c'est une question purement civile qui rentre dans les attributions des tribunaux ordinaires. — Cass., 17 juill. 1849, Dorée, [S. 50.1.529, P. 49.2.649, D. 50.1.131]— V. au surplus, sur la compétence, infrà, n. 4022 et s.
3869. — Le créancier privilégié d'un failli dont les syndics ont mal à propos contesté le privilège et retardé le paiement, peut réclamer des intérêts à compter du jour de la demande. — Cass., 14 juill. 1829, Roger, [P. chr.] — Quid, si c'est au contraire le créancier soi-disant privilégié dont la prétention a été reconnue mal fondée? L'art. 551 n'a pas reproduit la disposition de l'ancien art. 555, qui portait : « Les frais seront supportés par ceux dont la demande aura été rejetée et ne seront pas au compte de la masse. » Mais cette disposition est de droit commun, et résulte suffisamment de l'art. 130, C. proc. civ.
3° Concours de créanciers-gagistes et de créanciers chirographaires.
3870. — Tout créancier nanti demeure en dehors de la faillite, en tant qu'il limite ses prétentions à la réalisation du gage. Il n'a donc pas besoin (sauf controverse, V. suprà, n. 2063 et s.) de se soumettre à la procédure de vérification ; son droit de poursuites individuelles n'est pas suspendu, et il peut, même après l'ouverture de l'union, procéder à la réalisation de son gage par les voies judiciaires ordinaires (V. suprà, n. 971 et s.) enfin il n'est point lié par les remises concordataires qu'a pu consentir une assemblée aux délibérations de laquelle il n'eût pu participer qu'en renonçant à sa garantie spéciale. — V. notamment sur ce principe, Cass., 10 mai 1809, Corbière, [S. et P. chr.]; — 19 juin 1889, précité. — Paris, 8 mai 1811, Cormier, [S. et P. chr.] — Lyon, 27 août 1847, Bontoux, [S. 49.2.597]
— Bordeaux, 6 déc. 1853, liquid. Soc. industr. de Bordeaux, [S. et P. 96.2.172, D. 94.2.478] — Sic, Pardessus, n. 1261; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 253; Thaller, n. 1765; Ruben de Couder, n. 264.
3871. — Jugé, en ce sens, que le créancier valablement nanti d'un gage et investi par la loi d'un droit exclusif sur la valeur de ce gage, se trouve, en réalité, en dehors de la faillite; qu'il peut donc faire vendre régulièrement les valeurs à lui données en gage, sans avoir au préalable fait vérifier sa créance et sans l'avoir affirmée. — Cass., 19 juin 1889, précité. — Bordeaux, 2 juin 1871, Vie, [S. 72.2.265, P. 72.1063, D. 72.2.195] — Lvon, 16 févr. 1881, Souvaneau, [S. 82.2.44, P. 82.1.310, D. 81. 2.237]
3872. — ... Qu'il n'est soumis par la loi à cette obligation que quand il prétend faire valoir ses droits dans la faillite, soit en demandant à concourir avec les créanciers chirographaires pour le surplus de sa créance quand le gage s'est trouvé insuffisant, soit en se présentant pour voter au concordat. — Mêmes arrêts. — Sic, Lyon-Caen et Renault, /oc. cit.; Ruben de Couder, loc.cit. — Contra, Bravard et Démangeât, t. 2, p. 343. — V. suprà, n. 2074.
3873. — Jugé aussi que les syndics d'un failli qui, avant sa faillite, a déposé des marchandises au mont-de-piété et ne les a pas retirées dans le délai fixé, ne peuvent s'opposer à ce qu'elles soient vendues par l'administration du mont-de-piété, avec le concours de ses agents. Cette vente ne peut avoir lieu que d'après le mode ordonné par le décret du 8 therm. an XIII, dans l'intérêt des emprunteurs, et pour mettre à couvert la responsabilité des agents de l'administration. — Paris, 27 avr. 1844, Brunswigh, [P. 44.2.90]
3874. — Mais le créancier-gagiste peut prétendre, en cas d'insuffisance de son gage, à un paiement proportionnel, concurremment avec les créanciers chirographaires, sur le produit de la vente des valeurs dépendant de la faillite. Comment se réglera ce concours? Lesart. 546 à 548, C.comm., qui répondent à la question, distinguent trois hypothèses : 1" Le gage paraissant représenter une valeur supérieure au montant de la créance, le syndic, subrogé dans l'exercice des droits et actions du failli, demande à en effectuer le retirement. Sa demande doit être accueillie, mais seulement contre remboursement intégral de la dette, en capital ou intérêts. Ainsi l'a décidé l'art. 547, qui dispose : « Les syndics pourront, à toute époque, avec l'autorisation du juge-commissaire, retirer les gages au profit de la faillite, en remboursant la dette. »
3875. — L'art. 536 du Code de 1807 portait : « Les syndics seront autorisés à retirer les gages au profit de la faillite en remboursant la dette. » L'art. 547 de la loi de 1838, en maintenant cette disposition, a spécifié que l'autorisation dont les syndics avaient besoin émanerait du juge-commissaire ; il contient, de plus, les mots « à toute époque», pour bien faire comprendre que le retrait du gage peut avoir lieu dès les premières opérations de la faillite, aussi bien qu'après la formation de l'union. — Bédarride, n. 915.
3876. — 2° Le créancier poursuit, comme il en a le droit, la réalisation de son gage. En ce cas, de deux choses l'une : ou le produit net de la vente de l'objet grevé du gage est supérieur au montant de la créance, et en ce cas le syndic est en droit d'exiger que le surplus soit versé entre ses mains. Ainsi le décide, implicitement, l'art. 548, qui a voulu par cette intervention du syndic préserver la masse des conséquences de la fraude ou de l'insolvabilité du créancier-gagiste. — Bravard et Démangeât, t. 5, p. 5 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 722.
3877. — ... Ou le produit de la vente ne couvre point la créance, et en ce cas le gagiste pourra produire pour le solde dans les distributions de la masse, à la condition toutefois de se soumettre à toutes les formalités de la vérification. Tel est le sens de l'art. 548 : « Dans le cas où le gage ne sera pas retiré par les syndics, s'il est vendu par les créanciers moyennant un prix qui excède la créance, le surplus sera recouvré par les syndics; si le prix est moindre que la créance, le créancier nanti viendra à contribution pour le surplus, dans la masse, comme créancier ordinaire. »
3878. — Si le gage est divisible, le créancier peut se contenter de réaliser une partie du gage et Taire l'abandon du surplus à la masse, auquel cas il est admis à prendre part aux distributions pour l'excédent. Jugé, en ce sens, que le créancier saisi d'un gage consistant dans diverses créances qui lui ont été
FAILLITE. — Titre V. — Chap. II.
transportées par le failli, peut, après avoir touché partie de ces créances, en abandonner le surplus à la masse, et prendre part comme créancier cbirographaire aux délibérations relatives au concordat. — Paris, 1er avr_ jg29, Clairin, [S. et P. chr.]
3879. — 3° Le créancier s'abstient de faire vendre le gage, et sur ces entrefaites une distribution de deniers a lieu entre les créanciers chirographaires. Si l'on transportait ici la solution admise pour les créanciers hypothécaires i y .suprà, n.3846 et s. , le gagiste pourrait produire à cette répartition pour le montant nominal de sa créance, sauf à reverser ultérieurement à la masse chirographaire tout le profit net de la réalisation du gage. Telle n'est pas la solution de l'art. 546, qui. confirmant une jurisprudence antérieure j Paris, 16 déc. 1836, Nicoud, S. 37.3.313, P. 37.2. T7), décide au contraire que « les créanciers du failli qui seront valablement nantis de gage ne seront inscrits dans la masse que pour mémoire ».
3880. — Cette solution se justifie aisément. La réalisation des immeubles grevés d'hypothèque ou de privilège est longue et coûteuse ; il eût donc été d'une rigueur excessive d'exclure des répartitions de l'actif mobilier les créances hypothécaires qui n'auraient point encore procédé à la vente desdits immeubles. La réalisation d'un gage mobilier, au contraire, surtout au commerce, est rapide et peu coûteuse. L'attitude d'un créancier qui, pouvant réaliser son gage afin de venir ensuite concourir avec les créanciers chirographaires pour le solde non couvert, préfère conserver par devers lui, provisoirement au moins, le gage en nature, ne peut s'expliquer que par la conviction où il est que la valeur dudit gage est suffisante pour le désintéresser pleinement, lorsqu'il lui paraîtra opportun de le transformer en argent. 11 serait donc excessif de l'autoriser à produire, même à charge de reversement, dans la distribution mobilière pour une somme quelconque tant qu'il lui plaît de rester nanti. — Bédarride, n. 917 ; Bravard et Démangeât, t. S, n. 573; Laurin, n. 1217; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 722; Thaller, n. 1763.
3881. — Signalons toutefois une interprétation divergente sur l'art. 546. D'après M. Boistel (n. 1025), cet article statuerait uniquement dans l'hypothèse où la suffisance du gage pour désintéresser entièrement le créancier serait d'ores et déjà démontrée ; si la valeur du gage était incertaine, lors des premières répartitions, le gagiste devrait y être admis pour le montant nominal de son titre, à charge de reversement, conformément à la règle expressément formulée pour les créanciers hypothécaires par les art. 554 et s. Mais cette interprétation est purement conjecturale; la règle formulée par l'art. 546 est formulée dans les termes les plus généraux, et la distinction proposée par M. Boistel n'en ressort nullement.
3882. — Il convient du reste de noter que la rigueur de la solution est sensiblement atténuée par la jurisprudence (V. suprà, n. 1013), d'après laquelle les créances à terme garanties par un privilège, un gage ou une hypothèque deviennent exigibles, par l'elfe l du jugement déclaratif, à l'instar des créanciers chirographaires. Si l'on admet cette interprétation, contestée, il est vrai, par une partie de la doctrine (Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 262 ; Thaller, p. 970, note 1), la solution de l'art. 546 n'est plus aussi rigoureuse pour le gagiste, admis en toute occurrence à poursuivre immédiatement la transformation de son gage en numéraire.
3883. — Puisque le créancier-gagiste est, dans l'hypothèse prévue par l'art. 546, exclu des répartitions, quelle peut être l'utilité de l'inscription pour mémoire? Cette inscription dans la masse, pour mémoire, des créanciers nantis d'un gage est utile sous plus d'un rapport. En etlet, il faut que toute la situation passive du failli soit connue; il faut aussi que, si le gage est insuffisant pour remplir le créancier qui en est nanti, on connaisse cette situation pour l'appeler aux répartitions, ou si le prix du gage est supérieur à sa créance, pour que la masse profite de cet excédent. — Pardessus, n. 1203.
3884. — Il importe peu, pour l'application de l'art. 546, qu'il y ait union ou concordat. En d'autres termes, le créancier qui demeure nanti ne peut pas plus prétendre aux dividendes concordataires qu'aux répartitions effectuées par le syndic d'union. Cette assimilation, admise parla jurisprudence ancienne (Paris, 16 déc. 1836, précité), n'est pas contestable en présence des termes absolus de l'art. 546. — Renouard. t. 2, p. 202.
3885. — Des travaux préparatoires de la loi de 1838 (Monit., 5 avr. 1838) il résultait que le créancier ne pouvait faire vendre
le gage qu'en se conformant aux dispositions du Code civil (art. 2078 et s.; Lainné, p. 389). Mais il convient de noter que, pour le gage commercial, ces formalités ont été considérablement simplifiées ou abrégées par l'art. 93, C. comm. — V. infrà, v° Gage, n. 518 et s.
3886. — L'art. 546, C. comm., portant que les créanciers du failli qui seront valablement nantis de gages ne seront inscrits dans la masse que pour mémoire, ne s'applique qu'aux créanciers nantis d'un gage fourni par le failli lui-même, et non aux créanciers nantis d'un gage fourni par un coobligé du failli. — Cass., 24 juin 1851, Croquevielle, [S. 51.1.501, P. 52.2.500, D. 54 5.368]; — 23 nov. 1852, Fillion, [S. 53.1.23, P. 52 2.670, D. 52.1.324] — Caen, 13 déc. 1807, Dumaine, [S. 68.2.211, P. 68. 833, D. 08.2.228]
3887. — La raison de celte différence est facile à saisir. Lorsque le gage a été donné par le failli lui-même, il éteint jusqu'à concurrence de sa valeur la dette du failli. Le créancier ne doit donc figurer à la masse passive que pour le surplus. Au contraire, lorsque le créancier a exigé une garantie d'un tiers, c'est précisément parce que le failli ne lui inspirait pas assez de confiance, et l'action qu'il a contre ce tiers ne saurait diminuer l'étendue de ses droits contre le débiteur principal. — Boistel, n. 1024; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 575 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 723.
Section III.
créanciers de la masse.
3888. — Le syndic est avant tout un agent de la masse, c'est-à-dire des créanciers groupés, associés pour la défense de leurs intérêts et la liquidation du gage commun. Cette association forme, ainsi que nous l'avons établi, une sorte de personne morale, distincte des individus dont elle se compose, capable, comme toute personne juridique, de droits et d'oblitrations. — Bourges, H déc. 1889, [J. Le Droit, M déc. 1889]— Sic,Renouard, t. 1, p. 319; Boistel, n. 909; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 501 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 556; Ruben de Couder, v° Faillite, n. 330; Thaller, p. 878, n. 1. — De là la nécessité de distinguer avec soin les créanciers dans la masse, c'est-à-dire la masse, la collectivité des créanciers antérieurs à la déclaration de faillite et dont le syndic est l'agent, le mandataire légal, des créanciers de la masse, autrement dit des créanciers dont le droit, postérieur au jugement déclaratif, est né de leurs relations contractuelles avec le syndic ès-qualités, ou des procédures intéressant la masse dans lesquelles ils se sont trouvés engagés. — Mêmes auteurs. — V. Thaller, .1 propos du privilège du bailleur (Ann. de dr.comm., 96.289). — V. cep. Thaller, fier, crit., 1881, p. 338 et s.
3889. — A la différence de certaines lois étrangères, notamment de la loi allemande (art. 50 à 63), le Code de commerce français ne formule nulle part cette distinction; mais, outre qu'elle découle logiquement de l'application pure et simple du droit commun en matière de sociétés et de personnalité morale, et qu'elle s'impose au nom de l'équité et de la raison, elle s'induit clairement de plusieurs textes qui en présupposent l'existence, notamment des art. 450, § 1 in fine, 565, 578, C. comm.
§ 1. Des diverses catégories de créanciers de la masse.
3890. — Les lois étrangères qui consacrent aux créanciers de la masse des dispositions spéciales les divisent en deux groupes : frais de la masse et dettes de la masse (V. notamment, art. 51 et 52 de la loi allemande). Nous nous approprions cette distinction, la plus rationnelle à notre sens.
1° frais de la masse.
3891. — Rentrent dans cette première catégorie de créances de la masse : — 1° Les frais des procédures suivies par les syndics pour le compte et dans l'intérêt de la masse. Simples manlataires, les syndics ne sauraient être condamnés à les acquitter personnellement même en cas de perte du procès, sauf dans le cas où ils se seraient rendus coupables d'une fraude, ou d'une faute caractérisée engageant leur responsabilité dans les termes du droit commun (V. suprà, n. 1696 et s.). — Caen, le' août 1882, [Journ. des faill., 83.88] — S'agit-il des Irais proprement dits exposés par les syndics, ces frais devraient être considérés comme des frais
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de justice, privilégiés par application de l'art. 2101-1°, C. civ. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 560. — V. suprà, n. 371 3 et s.
3892. — Quant aux dépens auxquels le syndic serait condamné par application de l'art. 130, C. proc. civ., en cas de perte du procès, ils ne sauraient être privilégiés comme frais de juslice, mais le gagnant du procès n'en obtiendra pas moins une collocation privilégiée, comme créancier de la masse. La jurisprudence est absolument fixée en ce sens : la partie qui a obtenu une condamnation aux dépens contre une faillite n'est pas, à raison de ces dépens, créancière dans la faillite, mais bien créancière de la faillite, et dès lors, elle n'est pas soumise, pour son remboursement, à la contribution commune par voie de dividende. — Gass.,20avr. 1869, Synd. Legoux, [S. 71.1.72, P. 71. 198]; - 11 juin 1877, Synd. Dieudonné, [S. 77.1.308, P. 77. 786J; — 18 août 1880, Dupré, [S. 81.1.60, P. 81.1.131, D. 80.1. 444]; —2 févr. 1897, [Journ. des trib.decomm., 97.573] — Nancy, 3 juill. 1893, [Journ. des faill., 1893, art. 1776] - Rouen, 31 déc. 1898 (motifs), Feret, [S. et P. 1900.2.239] — Sic, Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 560; Ruben de Couder, n. 349.
3893. — Il importe peu, pour la collocation des frais et dépens en frais de syndicat, que l'instance soit postérieure à la faillite, ou que, commencée par ou contre le débiteur avant le jugement déclaratif, elle ait été reprise et suivie par le syndic. En continuant l'instance, la masse se l'est volontairement appropriée; elle doit en supporter tous les frais en cas de perte, comme elle en conserverait tout le profit dans le cas inverse. — Paris,
2 mai 1850, Noël, [S. 50.2.296, P. 50.2.232, D. 52.2.136] — Nancy,
3 juill. 1893, précité. — Sic, L\ on-Caen et Renault, t. 7, n. 560; Ruben de Couder, Suppl., v° Faill., n. 347.
3894. — Jugé toutefois, en sens contraire, que celui qui a obtenu une condamnation contre les s\ndics d'une faillite ne peut agir contre eux par voie de commandement, si la cause de la condamnation remonte à une époque antérieure à l'ouverture de la faillite : dans ce cas, il doit être considéré comme simple créancier de la faillite, et renvoyé à se pourvoir aux formes de droit, pour prendre part aux répartitions. — Agen, 22 déc. 1846, Casse, [S. 47.2.204, P. 47.2.89, D. 47.2.87] — ... Tout au moins en ce qui concerne les frais antérieurs au jugement déclaratif, qui doivent suivre le sort de la créance principale, à la différence des frais postérieurs à la reprise d'instance par le syndic, qui seuls bénéficieraient d'une collocation privilégiée. — Trib. comm. Mulhouse, 15 nov. 1867, Cie la Rouennaise, [S. 68.2.55, P. 68. 234J — Mais cette distinction, d'ailleurs irrationnelle, n'a prévalu ni en jurisprudence ni en doctrine.
3895. — Du principe que les dépens des instances suivies, et perdues par le syndic doivent être colloques comme frais de syndicat, découlent notamment les conséquences suivantes : — a) L'avoué de la partie gagnante peut prélever sur l'actif de la faillite les dépens de l'instance, en vertu de la distraction prononcée à son profit. — Cass., 18 août 1880, précité. — Jugé, en ce sens, que les condamnations au profit d'un coparticipant et de son avoué dislractionnaire des dépens, lorsqu'elles ont été prononcées conjointement et solidairement contre l'autre coparticipant déclaré en faillite, et son syndic, constituent des créances directes contre la masse qui doivent être acquittées de préférence, et non des créances dans la faillite, soumises, comme telles, à la contiibution commune par voie de dividendes, — Cass., 3 févr. 1901, Raynaud, [J. La Loi, 15-lii IVvr. 1901]
3896. — 6) Il y a lieu d'englober dans les dépens, colloques par préférence, les droits d'enregistrement perçus sur les divers chefs de disposition ou condamnation du jugement. — Cass., 20avr. 1869, précité.
3897. — c) Doivent être assimilés aux dépens, au point de vue qui nous occupe, les dommages-intérêts auxquels la masse pourrait être condamnée, en raison d'une instance témérairement engagée ou soutenue. — Cass., 11 iuin 1877, précité; — 18 août 1880, précité.
3898. — Jugé également que, si, en règle générale, les frais faits par un créancier chirographaire dans un procès où figure le syndic de la faillite doivent être supportés par ce créancier, néanmoins, la masse qui succombe peut être condamnée au paiement de ces frais, quand l'intervention du créancier chirographaire a profité à la masse des créanciers, spécialement en sauvegardant le droit d'appel, et quand, en outre, c'est à titre de dommages-intérêts que ces frais ont été mis à la charge de la
partir perdante. — Cass., 31 juill. 1879, Sacré, [S. 80.1.409, P. 80.1035, D. 80.1.273]
3899. — L'application de ces principes à l'instance en séparation de biens dirigée par la femme du failli contre son mari et le syndic ne va pas sans difficultés. On sait que cette instance, comme, d'ailleurs, toute autre action ayant un caractère personnel, doit être dirigée conjointement contre le débiteur luimême, malgré son dessaisissement, et contre le syndic (V. suprà, n. 883 et s.). Mais quelle est, au point de vue des dépens, la conséquence de cette dualité des défendeurs? On a soutenu parfois que, le syndic n'intervenant dans l'instance que pour relever le débiteur de son incapacité, les dépens de l'instance ne doivent point être colloques par préférence, mais bien subir la loi du concours. — Trib. de Die, 24 mars 1889, [Journ. des faill. , 89.353] — Sic, Renouard, t. 2, p. 202; Ruben de Couder, n. 726. — Mais ce point de vue ne tient aucun compte de la réalité des faits : si le syndic intervient, c'est moins pour relever le failli du dessaisissement, que pour défendre les intérêts pécuniaires de la masse, directement menacés par l'action en séparation.
3900. — Aussi la jurisprudence dominante admet-elle que la masse doit supporter les dépens, au moins dans une certaine proportion. Mais quelle sera cette proportion? Jusqu'à 1880, la Cour de cassation admettait, et plusieurs tribunaux décident encore que tous les dépens de l'instance en séparation de biens doivent être colloques, sur l'actif de la faillite, comme frais de syndicat. — Cass., H juin 1877, précité; —23 févr. 1880, Riasse, [S. 80.1.248, P. 80.589, D. 80.1.337] — Douai, 22 avr. 1874, Houbart, [S. 75.2.239, P. 75.963, D. 80.1.337] — Paris, 22 mai 1876, Collet, [S. 77.2.52, P. 77.240, D. 76.2.224] — Trib. Lyon, 9 avr. 1881, [Journ. des faill., 82.186] — Trib. Nantes, 30 nov. 1887, [Journ. des faill., 88.304] — Trib. Rouen, 31 juill. 1890, [Journ. des faill., 93.511]
3901. — Mais la jurisprudence actuelle tend à admettre que les dépens doivent se partager entre les deux défendeurs, le failli et le syndic. — Cass., 11 déc. 1895 (3 arrêts), Petigny, Brousset, Bin, [S.etP. 96.1 37, D. 97.1. 17]— Paris, 6 mars 1885, Bioro, [S. 91.2.84, ad notam, P. 91.1.464, ai notam, D. 90.2. 341] — Trib. Seine, 2 nov. 1885, [Journ. des faill., 90.282] — Angers, 11 janv. 1888, [Journ. des faill. , 88.164] — Trib. Chalonsur-Saône, 14 août 1891, [Journ. des faill., 91, art. 1518] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 235 ; Ruben de Couder, Suppl., v" Faillite, n. 148.
3902. — Mais comment se fera, entre le failli et le syndic, la répartition des dépens? Ici encore, plusieurs opinions ont été défendues. La jurisprudence tend à se rallier au procédé le plus simple, c'est-à-dire au partage par moitié. — Cass., Il déc. 1895 (2 arrêts), Canavy et Brousset, précité. — Paris, 3 avr. 1890, Vermont, [S. 91.2.84, P. 91.1.464, D. 90.2.341] — Trib. Rouen, 10 févr. 1893, [Journ. des faill, 93.276]
3903. — Toutefois, on a proposé parfois un système plus compliqué, une sorte de ventilation tendant à distinguer les frais applicables au mari, soumis à la loi du dividende, des frais applicables au syndic, colloques par préférence comme frais de syndicat, d'après les actes de procédure accomplis respectivement contre l'un ou l'autre des eodéfendeurs. — Paris, 21 déc. 1889, [Journ. des faill., 90, art. 1354] -Trib. Langres, 27 mai 1892, [Journ. des faill., 93.234] — Sic, Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 235.
3904. — ... 2° Les dépenses extrajudiciaires engagées pour la réalisation de l'actif. Toutes ces dépenses, tendant à la transformation en argent du patrimoine du failli, gage général des créanciers, frais de gestion, honoraires des syndics et de leurs auxiliaires, frais et honoraires des officiers ministériels, etc., doivent être portées, sous le contrôle du juge-commissaire, en frais de syndicat (C. comm., art. 565).
3905. — ... 3° Les secours alimentaires accordés au failli et à sa famille. Par définition même, ces secours, alloués dans les conditions déterminées par les art. 474, 530 et 565, C. comm., doivent être prélevés sur l'actif de la faillite, et ajoutés par conséquent aux frais de syndicat. — V. suprà, n. 1907 et s., 2975 et s.
2» Dettes de la nasse.
3906. — Mandataire de la masse, le syndic oblige celle-ci par les engagements qu'il contracte en vuo de faciliter la réalisation du gage, ou par les engagements antérieurs du failli, qu'il croit devoir s'approprier en vue d'obtenir l'exécution des contrats
FAILLITE. — Titfk V. — Chap. II.
synallagmatiques réputés avantageux pour la masse (V. suprà, n. 722 et s.). Celle-ci peut aussi être obligée quasi ex contracta dans des conditions à spécifier, infvà, n. 3912 et s.
3907. — Par engagements contractés par le syndic en vue de faciliter la réalisation du gage, il ne faut point entendre ici les frais proprement dits de liquidation qui viennent d'être mentionnés, mais bien les opérations commerciales de toute nature (émission d'effets, achats à crédit de marchandises, emprunts, paiement des salaires et appointements des ouvriers ou employés, etc.), que le syndic peut être conduit à engager et à poursuivre dans l'intérêt de la masse.
3908. — On sait en effet que le syndic peut, à toute époque de la procédure, être autorisé à continuer provisoirement le commerce : par le juge-commissaire au cours de la procédure préparatoire (V. suprà, n. 1979 et s.); par l'assemblée des créanciers, statuant dans les conditions déterminées par l'art. 532, après la procédure d'union (V. suprà, n. 2991 et s,). En pareil cas, il est évident que les tiers qui traitent avec le syndic doivent échapper à la loi du dividende, puisqu'ils font crédit à la masse, en tant qu'association prenant les lieu et place du failli dessaisi. Ils lui refuseraient incontestablement tout crédit, s'ils étaient exposés à subir la loi du dividende.
3909. — Par identité de motifs, échapperont à la loi du dividende, et devront être portés en frais de syndicat les salaires et appointements des ouvriers ou gens de service, ainsi que des employés, maintenus en fonctions par le syndic. Privilégiés pour leurs salaires, gages, appointements ou remises antérieures au jugement, ils bénéficient donc également, a titre de créanciers de la masse, d'une collocation par préférence, pour tous leurs salaires, gages, etc., postérieurs au jugement, quelle que soit la durée de l'exploitation continuée par le syndic.
3910. — Jugé en ce sens que, lorsqu'un employé du failli a continué ses fonctions après la déclaration de faillite, la portion de ses appointements qui a couru depuis la déclaration de faillite est une charge de l'exploitation de la faillite, et doit lui être payée directement par le syndic. En conséquence, il n'y a pas lieu d'en faire état pour déterminer la somme à raison de laquelle il doit être autorisé à produire à la faillite. — Paris, 17 févr. 1892, Fagot, [S. et P. 94.2.179, D. 94.2.1] — V. aussi Cass., 1er avr. 1890 (2 arrêts), Brasseries austro-françaises, [S. 90.1. 513, P. 90.1.1244]
3911. — En ce qui concerne les engagements résultant de l'option du syndic pour la mise à exécution des contrats synallagmatiques antérieurs, rappelons que la faillite ne résout pas de plein droit les contrats s vnallagmatiques (V. suprà, n. 722 et s.); application de ce principe a été faite aux contrats les plus usuels, au contrat de vente et à divers contrats successifs, tels que le bail (V. suprà, n. 3793 et s.) dont le maintien est la conséquence ordinaire de la continuation du commerce par le syndic ou le contrat d'assurance. A partir du jour où la masse demande l'exécution des obligations de l'autre partie, elle est corrélativement tenue d'exécuter intégralement celles du failli, auquel elle se substitue. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 559.
3912. — La masse, comme toute personne juridique, peut se trouver obligée quasi ex contracta, soit en vertu des principes du paiement de l'indu, soit par application des principes de la gestion d'affaires.
3913. — Lors donc que le syndic a perçu, d'un tiers qui se croyait à tort débiteur du failli, une somme quelconque, le montant de cette somme, payée sans cause, doit être porté en frais de syndicat Lyon-Caen et Renault, t. 7, p. 455.. Ainsi, l'ancien associé d'un failli, qui, a\ant un compte à (aire avec lui, a payé à la masse de la faillite, et avant tout compte, une somme à valoir sur ce dont il pouvait être débiteur, et sauf à compter, et qui ensuite s'est trouvé, tout compte fait, avoir payé plus qu'il ne devait, a une action contre la masse en répétition de ce qu'il a payé en trop. On ne peut lui opposer ni le concordat auquel il n'a été ni dû être partie, puisqu'il n'était pas créancier du failli, ni l'exigibilité des sommes qui figurent à son passif dans le compte social, un associé ne pouvant être débiteur de l'autre que du reliquat que ce compte met à sa charge. — Cass., 2janv. 1849, Serassaint, [S. 49.1.176, P. 49.1.304, D. 49.1.85]
3914. — Si un tiers fait acte de gestion d'affaires utile pour le compte de la masse, celle-ci est obligée au regard du gérant, dans les conditions déterminées par le droit commun C. civ., art. 1375), et sa dette doit être acquittée avant toutes autres comme frais de syndicat. Ainsi, au cas où l'obligation solidaire-
ment contractée envers un auteur par un libraire et par un imprimeur, d'imprimer son ouvrage, a plus tard été mise à la charge exclusive du libraire, à la suite de contestations élevées entre eux, la masse de la faillite du libraire qui a laissé l'imprimeur exécuter l'obligation à laquelle elle était tenue et faire en son acquit les impressions par elles dues, est tenue envers cet imprimeur de la totalité des frais d'impressions par lui exécutées pour le compte de la faillite : c'est là non une dette du failli payable au marc le franc avec les autres dettes chirographaires, mais une dette personnelle à la masse, qu'elle doit prélever sur l'actif et payer avant d1 rien distribuer aux créanciers du failli. — Cass., 4 janv. 1858, VHecocq, [S. 58.1.213, P. 58. 597, D. 59.1.198]
3915. — On s'est demandé parfois si la masse ne pouvait pas être obligée ex delicto ou quasi ex ilelicto, à raison des fraudes ou des fautes du syndic. La négative est généralement admise. On ne concevrait en effet que la masse fût déclarée civilement responsable des délits ou quasi-délits du syndic, que si celui-ci était nommé par elle; or, en droit français, la nomination des syndics, aussi bien des syndics définitifs et d'union que des syndics provisoires, appartient au tribunal. Sans doute, les créanciers sont appelés à donner leur avis sur le choix du tribunal; mais ce simple avis, dont le juge est libre de ne tenir aucun compte, ne saurait suffire à engager la responsabilité de ceux dont il émane. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 559, in fine; Thaller, Rev. crit., 1881, p. 656. — V. aussi Chambéry, 8 févr. 1892, [J. La Loi, 8 mars 1892J
3916. — La distinction des créanciers rie la masse et des créan ciers dans la masse présente deux intérêts essentiels : — 1°.4« point de vue de la procédure. — Tandis que les créanciers ordinaires perdent l'exercice de leur droit de poursuites individuelles et n'ont d'autres moyens de faire valoir leurs droits que de produire à la faillite en se conformant aux formalités prescrites pour la vérification et l'affirmation des créances, les créanciers de la masse, au contraire, n'ont pas à se soumettre à la procédure de vérification, organisée exclusivement en vue des membres de cette association sui generis qu'on appelle la masse, et non pas en vue des créanciers de cette dernière. C'est par les voies ordinaires qu'ils font valoir leurs droits contre leur débiteur, c'est-à-dire contre la masse, représentée par le syndic.
3917. — 2° ... Quant au fond du droit. — Les créanciers de la masse sont, par rapport à la masse et aux créanciers dont elle se compose, dans la situation des obligataires d'une société par actions par rapport aux actionnaires. Créanciers, ils doivent être payés sur le fonds social avant les associés, lesquels ne viennent à la distribution qu'après parfait paiement des créanciers sociaux (Thaller, n. 1 585 1. En d'autres termes, les créanciers dits de la masse échappent à la loi du dividende et doivent être colloques par préférence sur le fonds social, à l'instar des créanciers privilégiés — Cass., 18 août 1880, Dupré, [S. 81. 1.60, P. 81.1.131, D. 80.1.444] — Nancy, 3 juill. 1893, [Journ. des faill., 93, art. 1776] — Ils bénéficient ainsi d'un régime de faveur, qui est exactement la contre-partie du régime de rigueur auquel sont soumis les créanciers qui, postérieurement au jugement déclaratif, traitent, non point avec le syndic, mais avec le failli lui-même malgré son état de dessaisissement. Ces créanciers n'ont aucune action contre la masse, si ce n'est de in rem ivrso, et à raison de valeurs entrées par leur fait dans le patrimoine du débiteur.
3918. — Mais, en principe, les créanciers de la masse ne sont pas créanciers de chaque associé individuellement, non plus que du syndic, lequel, selon les principes du mandat, oblige son mandant sans s'obliger lui-même (Lyon-Caen et Renault, t. 7, n.56l). Leur droit de préférence, ou plus exactement leur droit d'action se limite donc au patrimoine du failli, leur débiteur, gage de la masse. — Cass., 17 mars 1840, Barbereux, (S. 40.1.213, P. 40. 1.54H"
3919. — Toutefois, par exception, les créanciers delà masse peuvent avoir action sur les biens de certains créancier ehirographaires. C'est ainsi que l'art. 533, C. comm. déclare les créanciers qui, au cours de la période d'union, ont voté la continuation du commerc», subsidiairement responsables du passif résultant des opérations engagées parles syndics, en cas d'insuffisance de l'union. — Sur cette disposition, V. suprà, n. 3006.
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3920. — Par exception aussi, ils peuvent avoir action contre les syndics, si ceux-ci se sont rendus coupables d'une faute caractérisée. La responsabilité des syndics pour fautes de gestion s'apprécie, comme celle des administrateurs de société, suivant les principes généraux du mandat. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 56t. — V. suprà, n. 1694 et s., 3891.
DES DROITS DE LA FEMME DANS LA FAILLITE DE SON MARI
3921. — La femme peut intervenir à un double titre dans la faillite de son mari : 1" en qualité de propriétaire pour revendiquer les biens dont elle a conservé la propriété et qui se trouvent entre les mains de son mari; 2° en qualité de créancière, ayant hypothèque légale pour les sommes qui peuvent lui être dues.
3922. — A raison de la communauté d'intérêts qui les lie, il serait à craindre que les époux ne se concertassent pour frustrer les créanciers en augmentant par des manœuvres frauduleuses et faciles les droits de la femme : l'exercice des droits de la femme nuirait ainsi à la masse de la faillite du mari. Il appartenait donc au législateur d'intervenir pour empêcher de graves scandales.
3923. — L'ordonnance de 1673, qui fut la première codification générale du commerce français, contenait de nombreuses lacunes sur la réglementation des faillites, surtout en ce qui concerne les avantages accordés à la femme dans l'intérêt des familles, elle n'avait fait aucune distinction entre les femmes des commerçants et celles des non-commerçants ; de là de nombreux abus qui apparurent surtout pendant les crises de la Révolution.
3924. — Un premier projet fut présenté aux consuls le 13 frim. an X; une nouvelle, rédaction en fut faite et soumise au Conseil d'Etat. « Il importe surtout, disait Crétetdans son exposé général, de réprimer les fraudes des femmes. » Et Treilhard ajoutait: » On ne peut supporter, que les malheureux créanciers soient condamnés à passer leurs jours dans les privations et dans les larmes pendant que la femme coule des jours tranquilles dans la mollesse et dans l'oisiveté. » — Locré, Législation de la France, t. 19, p. 563.
3925. — Ces idées furent vivement combattues au Tribunat et au Conseil d'Etat. Cependant, le texte adopté par le corps législatif dans sa séance du 12 sept. 1807, sous l'inspiration de Napoléon, se montrait très-rigoureux pour la femme. — V. les art. 554 et s. du Code de commerce de 1807.
3926. — Ce système trop rigoureux souleva de nombreuses plaintes dès la promulgation de la loi. Ce mouvement aboutit au régime actuel, tel que l'a inauguré la loi du 23 mai 1838.
Restrictions apportées par la loi des faillites aux droits, reprises et actions de la femme.
§ 1. Femme propriétaire . — Action en revendication.
3927. — Nous distinguerons la revendication des meubles et celle des immeubles.
1° Revendication des immeubles.
3928. — En ce qui concerne tout d'abord les immeubles dont la femme était propriétaire au jour du mariage, il ne saurait y avoir de difficultés. La femme reprendra tous les immeubles qui ne sont pas tombés en communauté, c'est-à-dire tous ceux dont elle avait la propriété ou la possession au jour du mariage (C. comm., art. 557); et les règles du droit commun présideront a l'administration des preuves de son droit de propriété ou de sa possession. — Lvon-Caen et Renault, t. 8, n. 893; Thaller, n. 1742.
3929. — Il en sera exactement de même des immeubles ac-
îariage (C. comm.,
suprà, v° Communauté con-
quis a titre gratuit par la femme pendant le mariage (C. comm.,
art. 5)i7). — Mêmes auteurs.
jugale, n. 364 et s.
3930. — Que décider en ce qui concerne les immeubles ac
Répertoire. — Tome XXII.
quis à titre onéreux pendant le mariage? Dans son art. 559, le Code de commerce pose cette présomption juris tantum que les biens acquis par la femme du failli appartiennent à son mari, ont été payés de ses deniers et doivent être réunis à la masse de son actif, sauf à la femme à apporter la preuve contraire. Notre loi commerciale a ainsi ressuscité l'ancienne présomption mucienne (L. 51 ou L. Quintus Mucius, au Dig., De donation, inter vir. et uxor., XXIV, 1), que la jurisprudence des pays de droit écrit avait empruntée au droit romain. — Cass., 18 mai 1897 (motifs), [.I. Le Droit, lOjuill. 1897] —Sic, Aubry et Rau, t. 5, S 501 ; Lvon-Caen et Renault, t. 8, p. 171, note 1; Thaller, n. 1741.
3931. — Cette preuve pourra être administrée suivant les règles de droit commun, bien qu'on ait soutenu que l'art. 558, C. comm., qui, pour un cas particulier et exceptionnel, exige un inventaire ou un acte authentique, devrait trouver son application en la matière (V. infrà, n. 3938 et s.). La preuve pourra donc se faire par tous les moyens; ce sera aux juges à apprécier le mode de preuve qu'ils croiront devoir admettre. — Trib. comm. Seine, 10 sept. 1890, [Journ. des faill., 90.499] —Paris 16 nov. 1891, [Journ. des faill, 92.13] — Sic, Renouard, t. 2, n. 299; Alauzet, t. 6, n. 2793; Laroque-Sayssinel, t. 2, sur l'art. 559, n. 1 ; Massé, t. 2, n. 1336; Gadrat, p. 381; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 894; Thaller, Tr. de dr. comm., n. 1741. — Conlrà, Esnault, t. 3, n. 585 ; Boulay-Paty et Boileux, t. 2, n. 903; Rioche, Dict. de proc, eod. V, n. 1142; Bédairide, t. 3, n. 1006; Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 530, note 1.
3932. — Jugé que la femme qui a, pendant le mariage, acquis des immeubles avec des deniers ne lui provenant pas de successions, donations entre-vifs ou legs, peut, en cas de faillite de son mari, prouver par d'autres moyens que par inventaire ou acte authentique que ces immeubles ont été payés de ses deniers personnels, et dès lors lui sont propres. — Paris, 9 févr. 1867, Devina, [S. 67.2.309, P. 67.1116, D. 68.2.29]
3933. — L'origine dotale des deniers employés à l'acquisition d'un immeuble par la femme d'un commerçant failli, est suffisamment et authentiquement constatée, comme l'exige la loi, lorsque l'acte de vente établit non seulement que l'acquisition a été laite pour servir de remploi à la femme, mais encore que le prix a été payé avec la dot mobilière qui lui avait été constituée par son contrat de mariage. Il n'est pas indispensable, en ce cas, que le paiement de la dot à la femme ou à son mari soit constaté par une quittance authentique. Et il en est ainsi surtout, si l'existence de l'emploi a été reconnue par les syndics de la faillite du mari, lors de la vérification des créanciers. En un tel cas, l'immeuble acquis doit être déclaré la propriété exclusive de la femme. — Cass., 8 janv. 1844, Rogier, [S. 44.1.161, P. chr.] — Grenoble 28 juin 1858, Bonnet-Ballot. [S. 59.2.249
3934. — La preuve testimoniale sera-t-elle admise ou bien une preuve écrite sera-t-elle nécessaire? La question n'a pas été expressément résolue : mais il nous semble que la preuve par témoin pourra être employée suivant le droit commun, lorsqu'il aura été impossible à la femme de se réserver une preuve écrite : il en serait ainsi notamment s'il s'agissait de deniers provenant des économies personnelles de la femme ou de dons manuels. — Paris, 9 févr. 1867, précité; — 16 nov. 1891, précité. — Lvon- Caen et Renault, t. 8, n. 894; Thaller, n. 1741, note 1. — Contra, Ruben de Couder, v<> Faillites, n. 927.
3935. — La loi n'a pas prévu le cas d'immeuble acquis par la femme en échange ou en remploi d'un de ses immeubles propres. Il nous parait cependant que cette hypothèse rentre exactement dans la règle générale posée par l'art. 559, qui ne spécifie en aucune façon a quel titre l'acquisition a pu avoir lieu : aussi ne doit-on exiger, en dehors des conditions ordinaires du remploi (C. civ., art. 1435), aucune preuve spéciale quant à l'origine des deniers. — Lyon Caen et Renault, t. 8, n. 894.
3936. — Cependant certains auteurs exigent pour le cas d'échange que la femme justifie de l'échange par acte authentique, et, pour le cas de remploi, que la déclaration de remploi soit expressément stipulée au contrat d'acquisition, et que l'origine des deniers soit constatée par un acte de vente authentique (Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 530, note 1 ; Thaller, n. 1748, texte et note 3). D'autres, laissant de côté le cas d'échange, exigent pour le remploi que l'acte d'aliénation et celui d'acquisition soient constatés en la forme authentique (Boistel, n. 1014). Ce sont là des solutions absolument arbitraires, qui n'ont d'autres
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fondement que l'art. 558, texte exceptionnel écrit pour une hypothèse spéciale. — V. infrà, n. 3938 et s.
3937. — Dans le cas particulier d'un remploi in futurum, il a été jugé par la Cour de cassation que le remploi sur lequel la femme d'un failli fonde la revendication d'un immeuble contre la faillite, doit être considéré comme valablement opéré suivant les prescriptions de l'art. 358, C. comm., lorsque, d'une part, l'immeuble a été acquis par la femme et en son nom, avec déclaration qu'elle y consacrait par anticipation le prix à provenir de ventes d'immeubles à, elle propres, et que, d'autre part, les ventes de ces immeubles ont été réalisées par des actes authentiques rendant certaine la quotité des sommes acquises à la femme et reçues par le mari. L'art. 558 n'exige pas en outre que les quittances du prix de l'immeuble acquis en remploi déclarent de quelles ventes provenaient les fonds versés : ici ne s'applique pas l'art. 1230, S 2, relatif au cas de subrogation judiciaire. — Cass., 8 nov. 1886, Cousseau, [S. 87.1.61, P. 87.1.133, D. 87.1. 395]
3938. — L'art. 558, C. comm. exige, pour que la femme puisse reprendre les immeubles acquis par elle et en son nom des deniers provenant de successions ou donations, une double condition : d'abord que la déclaration d'emploi ait été expressément stipulée au contrat d'acquisition; en second lieu, que l'origine des deniers soit constatée par inventaire ou tout autre acte authentique. La loi ne se contente donc pas dans cette hypothèse spéciale de réserver la preuve contraire à la femme comme dans l'art. 559; elle exige de l'origine des deniers une preuve authentique.
3939. — Mais c'est là un cas tout à fait exceptionnel, qui ne doit par conséquent s'appliquer ni au remploi, comme nousl'avons vu (suprà, n. 3936) ni aux cas où les deniers proviendraient d'apports matrimoniaux ou de la vente de meubles acquis par succession ou donation. — V. suprà, n. 3931 et infrà, n. 3950.
3940. — Une question commune aux art, 558 et 559 est celle de savoir si, à défaut d'autre preuve, la femme pourrait invoquer la reconnaissance par les créanciers de la faillite de la sincérité de ses prétentions. La négative ne nous parait pas pouvoir faire de doute en ce qui concerne l'art. 558, qui, en effet, crée une présomption juris et de jure, contre laquelle, il est vrai, il admet bien la preuve contraire, mais administrée, d'une certaine façon. — Cass., 22 nov. 1886, Gaulin, [S. 89.1.465, P. 89.1.1164, D. 87. I.H3]
3941. — Mais dans le cas de l'art. 559, qui admet d'une façon générale la preuve contraire (V. suprà, n. 3931), nous pensons que l'aveu des créanciers pourrait être invoqué par la femme. C'est ainsi qu'il a été jugé que la mention insérée dans l'acte authentique d'acquisition d'un immeuble, qu'il a été acheté avec des deniers dotaux, peut établir légalement l'origine des deniers et donne le droit à la femme de. reprendre l'immeuble, alors d'ailleurs que la consistance de la dot et le fait de son versement entre les mains du mari résultent de ce que la femme a été admise au passif de la faillite sans contestation de la part des créanciers. — Cass., 8 janv. 1844, Rogier, [S. 44.1.161, P. chr.]
3942. — Il est naturel que la femme ne reprenne ses immeubles qu'à la charge des dettes et hypothèques dont ces biens sont légalement grevés, soit que la femme s'y soit obligée volontairement, soil qu'elle y ait été condamnée. C'est ce que décide l'art. 561, C. comm., qui a ajouté le mot légalement à l'ancien art. 554, C. comm., pour supprimer une vieille controverse qui s'élevait sur le point de savoir si cet article s'appliquait aux hypothèques constituées sur des immeubles dotaux non déclarés aliénables. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 896.
3943. — Mais la femme aura contre son mari un recours pour être indemnisé de ces dettes, recours garauti par son hypothèque légale ; c'est ce qui résulte d'une questiou posée à la séance de la Chambre des députés, du 25 lévr. 1833, par M. Parant, à qui le Garde des sceaux répondit que tel était le sens de l'article, sens d'ailleurs très-bien exprimé par la disposition Qnale de l'art. 563. — Renouard, t. 2, p. 336 ; Bédarride, n. 1049.
2° Revendication des meubles.
3944. — L'ancien art. 554, C. comm., semblait n'autoriser la femme à reprendre en nature que les bijoux, diamants et vaisselle à elle donnés par contrat de mariage ou advenus par succession ; de là étaient nées de nombreuses difficultés que l'art. 560 nouveau a l'ait cesser.
3945. — Cet article, qui ne s'occupe que des meubles constitués par contrat de mariage, ou advenus à la femme par succession, donation ou testament, lui permet de les reprendre; mais comme les fraudes sont ici très-faciles, au moyen de substitutions ou d'attributions fictives, il exige deux conditions : d'abord les biens doivent exister en nature; ensuite la femme doit prouver leur identité par un inventaire ou tout autre acte authentique.
3946. — Cet acte authentique peut être, soit le contrat de mariage, soit l'état estimatif de l'acte de donation, soit l'acte de partage notarié entre les divers cohéritiers; mais il ne saurait être remplacé par un acte sous seing privé même a\ant date certaine. Les auteurs font remarquer avec raison que ce régime de preuves n'est plus guère approprié à la consistance actuelle des fortunes mobilières. Rationnellement, le transfert sur les registres d'une société ou du Trésor devrait, pour les titres nominaliTs et les rentes, équivaloir à un acte notarié. Et cependant, en présence du texte de l'art. 554, il ne parait pas possible de considérer comme légalement suffisante la preuve que la femme prétendrait déduire de l'inscription de son nom ou de celui de son auteur sur les registres de transfert. A défaut de spécialisation de ses actions ou titres de rente dans le contrat de mariage ou dans un inventaire, il lui sera impossible de reven-
I diquer utilement les titres ou certificats. — Thaller, n. 1747.
3947. — Faute par la femme de faire cette preuve, elle ne pourra reprendre que les habits et linges nécessaires à son usage : tous les autres biens mobiliers seront acquis aux créanciers.
3948. — Le contrat de mariage lui-même ne pourrait en rien modifier la disposition de cet art. 560 : c'est ainsi qu'il a été jugé que la femme mariée sous le régime de la séparation de biens et dont le contrat de mariage porte que tout le mobilier garnissant les lieux par elle habités sera réputé être sa propriété sans qu'elle puisse être tenue d'aucune justification, ne peut néanmoins, au cas de faillite de son mari, revendiquer les meubles el effets mobiliers existant au jour de la faillite qu'autant qu'elle justifie par inventaire ou acte authentique de leur identité aveo ceux qu'elle a apportés en dot ou qui lui sont échus par succession, donation ou legs. — Paris, 9 lévr. 1867, Devina, [S. 67.2.309, P. 67.1116, D. 68.2.29]
3949. — Que faudra-t-il décider pour les acquisitions de meubles à titre onéreux pendant le mariage ? L'art. 560, en effet, ne les mentionne pas : il faut donc appliquer le droit commun, c'est-à-dire l'art. 559, et dire que la femme pourra les revendiquer en fournissant les preuves du droit commun (V. suprà, n. 3931). Les règles exceptionnelles de l'art. 558 ne sauraient être appliquées.
3950. — Ainsi jugé que la disposition de l'art. 558, C. comm., ne permettant à la femme du failli de reprendre les immeubles acquis par elle et en son nom des deniers à elle provenus de donations ou successions, que si l'origine des deniers a été constatée par acte authentique, et si la déclaration d'emploi a été expressément stipulée au contrat d'acquisition, s'applique exclusivement aux reprises immobilières. — Cass., 1" déc. 1S7!>, Synd. Faure, [S. 80.1.308, P. 80.737, D. 80.1.230] — Sic, Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 530, note 1 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 899. — Contra, Thaller, n. 1748.
3951. — Spécialement, la femme du failli peut reprendre une rente sur l'Etat, valeur mobilière, à la seule condition d'établir que la rente a été payée de deniers lui appartenant. — Même arrêt.
3952. — ■ D'ailleurs, pour les valeurs que la femme ne pourra revendiquer, elle viendra à titre de créancière et cela par préférence si son hypothèque légale le lui permet, et comme chirographaire dans le cas contraire.
3953. — Ainsi, jugé que la femme d'un commerçant failli peut être admise à établir l'importance des successions mobilières qui lui seraient échues pendant le mariage, par tous les moyens de preuve de droit commun ; mais seulement ;i l'effet de pouvoir réclamer de ce chef un simple droit de créance chirogriphaire contre la faillite. Quant au droit de revendiquer les objets dépendant de telles successions, la femme du failli ne pourrait l'exercer qu'autant que l'identité de ces objets serait établie par un inventaire ou par un acte authentique exclusivement. — Lyon, 29 avr. 1850, Cuzin, [S. 52.2.598, P. 52.1.65, D. 52.2. 283]
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§ 2. Femme créancière. — Restrictions à son hypothèque légale.
1° Preuve du droit de la femme.
3954. — L'entente est loin d'être faite sur la question de savoir par quels moyens la femme pourra prouver son droit de créance. Il est certain qu'en cette matière les fraudes seront faciles et fréquentes : est-ce à dire que la loi ait exigé des modes de preuves spéciaux et rigoureux? La Cour de cassation l'affirme pour la plupart des créances de la femme. Toutefois certaines d'entre elles ne donnent lieu à aucune difficulté : il faut distinguer suivant les causes des créances de la femme.
3955. — Le législateur s'est spécialement occupé de l'hypothèse où la créance de la femme a pour cause le paiement qu'elle a fait d'une dette de son mari, et dans l'art. 562 il a établi une présomption légale d'après laquelle la femme est considérée comme ayant payé avec les deniers de son mari.
3956. — Mais la loi réserve la preuve contraire •< comme il est dit à l'art. 559 ». La femme pourra donc administrer cette preuve suivant les modes de droit commun (V. suprà, n. 3931). Cette hypothèse ne soulève pas de discussion. — Lyon-Caen et Renault, n. 909-3°.
3957. — Quant aux indemnités qui lui sont dues à raison des obligations qu'elle a contractées solidairement avec son mari, vis-à-vis duquel elle est réputée simple caution, elle ne peut être admise au passif de la faillite et prendre part à la répartition de l'actif mobilier avec les créanciers qui l'ont pour obligée : ce serait soumettre la faillite à paver deux fois la même dette. — Paris, 2 juin 1853, Roblot, [S. 53.2.564, P. 55.1.614]
3958. — Elle ne peut, dans ce cas, se faire admettre au passif qu'autant qu'elle a payé la dette, ou que le créancier ne demande pas lui-même à être personnellement admis pour le montant de sa créance. — Colmar, 8 juin 1858, Féder, [S. 59.2.69, P. 59.919] — Sic, Pardessus, n. 1216; Duranton, t. 18, n. 360; Ponsot, Du cautionnement, n.266.
3959. — Les créances de la femme peuvent avoir des causes autres que le paiement d'une dette de sou mari. Ce peut être une créance à raison d'immeubles propres aliénés et dont il n'a pas été fait remploi; ou une créance à raison de meubles dont elle n a pu exercer la revendication faute de pouvoir fournir les preuves exigées par l'art. 558 ; ou enfin une créance à raison de propres qui sont devenus la propriété de la communauté en vertu des règles sur le quasi-usufruit. Pour établir son droit de créance à ces divers titres, la femme aura à fournir par la force même des choses une double preuve : celle de la réception de ces biens par son mari, celle de leur consistance.
3960. — Pour la preuve de la réception, on s'accorde à dire qu'elle pourra être faite par tous les moyens, sans même exiger un acte a\ant date certaine, l'art. 563, § 2, ne l'exigeant que lorsque la femme veut se prévaloir de son hypothèque légale. — Cass., 22 nov. 1886,Gaulin, [S. 89.1.465, P. 89.1.1164, et la note de M. Bufnoir, D. 87.1.113]- Dijon, 4 févr. 1884, Maria, [S. 85. 2.25, P. 85.1.196 et la note de M. Bufnoir, D. 84.2.169] - Y. Annales de droit commercial, 1887, p. 100.
3961. — Mais les dissentiments sont profonds quant à la preuve de la consistance de ces biens : tandis, en effet, que les cours d'appel et de nombreux auteurs soutiennent que tous les moyens de preuve sont possibles, la Cour de cassation, au contraire, estime que la femme devra fournir les mêmes preuves que si elle voulait exercer une reprise en nature.
3962. — Jugé, conformément au premier système, que si l'art. 561, C. comm., dispose que la femme ne pourra reprendre en nature que le mobilier constaté par inventaire ou acte authentique, il en est tout différemment lorsqu'il s'agit pour la femme d'exercer ses reprises comme simple créancière; que ce cas est prévu par les art. 1415, 1504, 1510 et 2135, C. civ. ,qui autorisent dans tous les cas et sans distinction la femme à faire preuve par tous les moyens de la valeur du mobilier par elle recueilli, en d'autres termes du montant de sa créance pour laquelle elle vient en concours avec les autres créanciers sur le mobilier et qui, sur les immeubles, est garantie par l'hypothèque léirale. — Caen, 24 mars 1890, Félix, [S. 90.2.134, P. 90.1.712. D. 90.2.217] — Dijon, 4 févr. 1884, précité. — Sic, Aubry et Rau, t. 5. S 264 ter, note 18; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 901. — V. suprà, \° Communauté conjugale, n. 2593.
3963. — Jugé, au contraire, que, la disposition de l'art. 1499 réputant acquêt le mobilier existant lors du mariage et non inven-
torié n'édicte pas un? présomption absolue, dans les rapports des époux, la femme pouvant être déchirée recevable, suivant les circonstances, à établir la consistance et l'identité de son mobilier propre à l'aide d'actes et documents autres qu'un inventaire, la présomption d'acquêt doit au contraire être appliquée rigoureusement lorsqu'elle est opposée à la femme par les créanciers du mari et spécialement en cas de faillite de ce der» nier En pareil cas, la femme n'est pas redevable à établir la consistance de son mobilier propre non inventorié, lors même que, au lieu de revendiquer ce mobilier en nature, elle se borne à en réclamer la valeur. — Cass., 16 janv. 1877, de Fos, [S. 77. 1.169, P. 77.409, D. 78.1.265] — V. suprà, v° Communauté conjugale, n. 2601 et 2602.
3964. — Jugé également que la présomption qui, d'après les art. 1499 et 1510, C. civ., fait réputer acquêt le mobilier existant lors du mariage ou advenu depuis, lorsqu'il n'a pas été constaté par inventaire ou état en bonne forme, doit être rigoureusement appliquée lorsqu'elle est opposée à la femme par les créanciers du mari tombé en faillite (C. comm., art. 560); et cela, que la femme prétende à la rpprise en nature de ses effets mobiliers ou qu'elle veuille simplement en réclamer la valeur : les art. 1499 et 1510, C.civ., et l'art. 560, C. comm , qui comprennent dans les mots, « meubles » ou « effets mobiliers » tout ce qui est censé meubles d'après les termes de la loi et par conséquent, les sommes d'argent, créent une présomption juris et de jure qui, lorsqu'elle est invoquée, ne peut être paralysée ni par la preuve contraire, ni par le défaut de contestation au sujet de la sincérité des actes, ni même parla reconnaissance de cette sincérité. — Cass., 22 nov. 1886, précité. — V. suprà, v° Communauté conjugale, n. 2598 et s.
3965. — Il semble cependant que la Cour de cassation ne soit pas aussi exigeante en ce qui concerne la créance résultant de l'aliénation d'un immeuble propre, pour laquelle il ne serait pas nécessaire de prouver par acte authentique la réception des deniers. — Cass., 27 déc. 1852, Deshoures-Farel, [S. 53.1.161, P. 53.1 198] — V. Lyon-Caen et Renault, /oc. cit.
3966. — Quoi qu'il en soit, la Cour de cassation s'est formellement expliquée en ce qui concerne le mobilier acquis par succession ou donation, et.spécialement sous le régime de communauté réduite aux acquêts. Comme on l'a vu, le système de la Cour de cassation repose sur la combinaison des art. 1499 et 1510, auxquels il faut ajouter l'art. 1504; c'est d'ailleurs la théorie qu'elle adopte au point de vue du droit civil (V. suprà, v° Communauté conjugale, n. 2581 et s.). De ce rapprochement, il résulte que le mobilier non inventorié est réputé acquêt. Pour en prouver la consistance il faut distinguer : si la femme a pour adversaire le mari, elle pourra administrer cette preuve par tous les moyens possibles (C. civ., art. 1104); mais si elle se trouve en présence des créanciers, elle ne pourra le faire qu'en produisant un inventaire ou un autre acte authentique (C. civ., art. 1510 .
3967. — Ce système est contestable au point de vue du droit civil lui-même, car ces trois articles se réfèrent à des hypothèses tout à fait différentes, dont les solutions peuvent se justifier séparément, mais qui ne sauraient servir à établir une théorie générale : l'art. 1499 se réfère à la communauté d'acquêts; l'art. 1504 à la réalisation du mobilier ; l'art. 1510 à la clause de séparation de dettes. — Lyon-Caen et Renault, loc. cit., n. 901.
3968. — Mais on peut se demander comment une controverse peut naître pour le casde faillite, alors que l'art. 560, C. comm. paraît absolument formel, et n'exige la production d'un acte authentique que pour le cas de reprise en nature. La Cour de cassation prétend que le deuxième alinéa de cet article pose comme règle générale que, faute de prouver par acte authentique l'identité de tous les effets mobiliers, ils seront acquis aux créanciers; or cette expression « effets mobiliers » comprend tout ce qui est meuble suivant la loi, par conséquent les sommes d'argent et les titres au porteur C. civ., art. 555). Cet argument ne nous parait pas irréfutable : le second paragraphe de l'art. 560, en effet, dépend intimement du premier et ne doit s'expliquer que par rapport à lui; or le premier paragraphe ne s'applique qu'au cas de reprise en nature. — V. Dieudonné, Des droits de la femme en cas de faillite du mari, p. 87 et s.
2° Hypntlii'ijne légale.
3969. — On a déjà vu quelle était l'influence de la faillite sur la naissance et la conservation de l'hypothèque légale de là
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femme (V. suprà, n. 1387 et s., 1537 et s.;. Nous avons à rechercher maintenant quelles conséquences elle entraine au point de vue de l'étendue de cette hypothèque.
3970. — Des fraudes, à cet égard, étaient à redouter; la femme pouvant se présenter dans la masse comme créancière privilégiée, il était à craindre que les époux ne s'unissent dans une entente frauduleuse pour augmenter le montant de ses reprises et frustrer ainsi les créanciers. D'autre part, la femme pouvait être trop facilement portée à créer, au moyen de la subrogation à son hypothèque, une situation privilégiée à certains créanciers qui récompenseraient sa complaisance. — V. suprà, n. 1498 et s.
3971. — Pour ces raisons, le Gode de commerce a apporté deux restrictions à l'étendue de l'hypothèque de la femme : l'une relative à l'assiette de l'hypothèque, c'est-à-dire aux immeubles qu'elle grève; l'autre aux créances garanties. Nous les étudierons successivement.
3972. — 1. Assiette de l'hypothèque. — Eu droit civil l'hypothèque légale de la femme trappe tous les immeubles du ma'ri présents et à venir (C. civ., art. 2122). L'ancien art. 551, C. connu., avait restreint dans des proportions considérables l'hypothèque légale de la femme : elle ne portait que sur les immeubles que le mari possédait au jour du mariage; l'art. 563 l'a étendue aux immeubles acquis par succession et donations entre-vifs ou testamentaires, mais elle ne peut atteindre les biens acquis à titre onéreux pendant le mariage; ils sont présumés provenir de l'argent des créanciers. — V. suprà, v° Hypothèque, n. 539 et s.
3973. — La règle en vertu de laquelle les immeubles dont le mari était propriétaire avant le mariage et ceux qu'il a acquis depuis à titre gratuit sont atteints par l'hypothèque légale, doit être appliquée dans toute son étendue et notamment à l'immeuble acquis par prescription, alors même qu'elle ne se serait accomplie que depuis le mariage, à raison de l'effet rétroactif de la prescription, et pour ce même motif à l'immeuble rentré dans le patrimoine du mari postérieurement au mariage en vertu d'une clause de réméré.
3974. — Peu importe également que l'immeuble ayant été acquis avant le mariage, le prix n'en ait été payé que depuis par le mari, ou même que l'acte d'acquisition porte que le mari a acheté l'immeuble postérieurement au mariage : il appartient à la femme de prouver le contraire par les moyens de preuve du droit commun. — V. infrà, v» Hypothèque, n. 566 et 567.
3975. — Jugé spécialement que l'attribution faite, pendant l'existence d'une société commerciale, par suite d'un partage partiel de l'actif, à l'un des associés, d'un immeuble appartenant à la société, fait remonter le droit de cet associé à la propriété exclusive de l'immeuble au jour où l'acquisition en a été ellectuée parla société. Si donc l'associé ne s'est marié que postérieurement à cette acquisition primitive, l'art. 563,C.comm., ne met point obstacle ace que l'immeuble soit frappé de l'hypothèque légale de sa femme. — Bordeaux, 21 août 1866, Corne, LS. 67.2.105, P. 67.460)
3976. — L'hypothèque légale frappera-t-elle l'immeuble qui aurait été ameubli par le mari? Jugé que l'hypothèque légale de la femme du failli sur les immeubles appartenant au mari lors du mariage frappe, à ce titre, l'immeuble du msri ameubli par contrat de mariage, dans le cas où la femme a renoncé à la communauté, l'immeuble ameubli par le mari continuant de lui appartenir après la renonciation de la femme au même titre qu'avant le mariage. — Cass., 26 janv. 1876, Svnd. Monlaurent, [S.76.l.241,P.76.593,etlanote deM.Labbé, D^ 76.1.621 — Cette solution, qui est intervenue sur le cas de renonciation de la femme à la communauté, nous paraît devoir être admise dans tous les cas : l'immeuble ameubli pendant le mariage, en effet, n'est pas un conquêt de communauté au sens de l'art. 563, C. comm.; pour ne pas être frappé de l'hypothèque légale, l'immeuble acquis pendant le mariage doit être présumé l'avoir été des deniers des créanciers : tel est l'esprit de la loi et tel n'est pas notre cas. — V. infrà, v° Hypothèque, n. 568 et 569.
3977. — Des difficultés plus sérieuses et communes aux immeubles acquis avant le mariage et à ceux provenant de successions et donations entre-vifs ou testamentaires ont été soulevées, a) Le mari propriétaire par indivis d'un immeuble, soit qu'il le possédât avant, soit qu'il l'ait acquis pendant le mariage par succession ou par donation en a acquis la totalité pendant le mariage par licitation ou partage. L'hypothèque s'étendra-t-elle
sur la totalité de l'immeuble? En d'autres termes devra-t-on appliquer en notre matière le principe de l'effet rétroactif du partage posé par l'art. 883, C. civ.? La question est sérieusement controversée. — V. infrà, v° Hypothèque, n. 574 et s.
3978. — 6) Un immeuble dont le mari était propriétaire avant le mariage, ou qu'il a acquis depuis à titre gratuit, a été échangé coutre un autre immeuble. L'hypothèque légale frappera-t-elle ce dernier ? Adoptant l'opinion dominante, nous répondrons affirmativement, car la présomption qui est le fondement de l'art. 563 ne trouve pas ici non plus son application. Même solution en matière de remploi. Il en serait de même au cas d'échange avec soulte, à moins que la soulte n'excédât la moitié de l'immeuble acquis en échange par le mari, auquel cas il y aurait achat et non échange. — Démangeât, sur Bravard, p. 565, note 2; Lyon-Caen et Renault, n. 904; Valette, Des privilèges et hypothèques, p. 263 ; Pont, Des privilèges et hypothèques, t. 1, n. 535.
3979. — On a soutenu cependant que l'art. 563 devait ici encore recevoir son application parce que l'opération finira toujours par nuire aux créanciers : le mari en effet a contracté une obligation de garantie; le coéchangiste fera la purge contre la femme ou se laissera exproprier par elle et dans les deux cas il. se retournera contre le mari, c'est-à-dire contre la masse. — Thaller, n. 1800.
3980. — L'Inpotbèque légale atteindra-t-elle les constructions et améliorations dont ces immeubles auront profité ? On sait qu'en droit civil il en est ainsi (C. civ., art. 2133). En matière de faillite la question est discutée. — V. infrà, v° Hypothèque, n. 584 et s.
3981. — Les immeubles acquis à titre onéreux pendant le mariage échappent au contraire à l'hypothèque : l'art. 563, C. comm., les présume acquis avec les deniers des créanciers. Et il en sera ainsi alors même que le mari les aurait revendus avant l'époque de la faillite : l'action hypothécaire exercée par la femme réfléchirait en effet contre la masse. — V. infrà, v° Hypothèque, n. 570 et 571.
3982. — C'est au moment où la femme du failli se présente dans l'ordre qu'il faut se placer pour apprécier son droit. Par suite, si l'ordre n'est ouvert sur le prix d'immeubles acquis par le failli depuis son mariage que postérieurement à l'époque où le jugement déclaratif de faillite a fixé le moment de la cessation des paiements, ces immeub'esne sont pas soumis à l'hypothèque légale de la femme, sans que celle-ci puisse opposer aux créanciers, ni les jugements antérieurs qui ont prononcé la séparation de hier.s et liquidé les reprises, jugements qui n'ont fait que déterminer le chiffre de la créance de la femme contre son mari, ni le fait de l'inscription de l'hypothèque légale, qui ne constitue qu'une mesure conservatoire. — Cass., 8 déc. 1897, Durand, [S. et P. 98.1.273]
3983. — L'art 503, en effet, prive d'une manière générale la femme de l'hypothèque légale sur les immeubles acquis pendant le mariage par le mari, sans s'inquiéter du point de savoir à quelle époque remontent ses créances. C'est seulement si la femme a obtenu une collocation définitive avant la déclaration de faillile qu'elle est à l'abri des restrictions édictées par l'art. 563. — V. Rouen, 20 mai 1840, Halley, [S. 41.2.566, P. 40.2.264]
3984. — II. Créances garanties par l'hypothèque légale. — Les créances qui, d'après l'art. 563, C. comm. nouveau, sont garanties par l'hypothèque légale de la femme sont : 1° les deniers et effets mobiliers par elle apportés en dot ou qui lui sont advenus depuis le mariage par succession, donation ou testament^0 le remploi de ses biens aliénés pendant le mariage; 3° l'indemnité des dettes par elle contractées avec son mari.
3985. — Cette disposition est limitative. En d'autres termes, l'art. 563, C. comm.. qui, en cas de faillile du mari, n'accorde hypothèque à la femme que sur les biens qui appartenaient à son mari avant la célébration du mariagp, et non sur ceux qu'il a acquis depuis, ne s'appliq ie qu'aux créances qui s'y trouvent énumérées. — Cass., 14 juin 1853, Ogereau, [S. 53.1.609, P. 55. 1.506, D. 53.1.185J
3986. — Ainsi, il ne s'applique pas à la créance de la femme résultant d'une pension alimentaire que son mari a été condamné â lui fournir par un jugement de séparation de corps, antérieur à la faillite, et pour sûreté de laquelle la femme a pris inscription hypothécaire. — Même arrêt.
3987. — A. Deniers et effets mobiliers apportés en dot par la femme ou à elle échus pendant le mariage. — Au lieu d'exiger
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comme autrefois un acte authentique, la loi demande simplement que la femme prouve la délivrance ou le paiement par un acte ayant date certaine : cette prescription a pour but d'empêcher la fraude de la part des époux qui pourraient se créer après coup des quittances de valeurs, sans que le mari eût rien touché. — V. infrà, v° Hypothèque, n. 349 et s.
3988. — On peut considérer comme actes ayant date certaine, pour établir la créance de la femme du lailli, des jugements rendus dans une instance antérieure entre les époux et des tiers, et dans lesquels il a été reconnu que le mari avait reçu, pour le compte de son épouse, la somme qui forme le montant de la créance réclamée par celle-ci. — Limoges, 29 juin 1839, Southon, [S. 40.2.9, P. 44.1.301]
3989. — Dans le cas où la femme d'un négociant tombé en faillite prétend exercer son hypothèque légale sur les immeubles
; de son mari, en vertu de l'art. 563, G. comm., à raison du versement qu'elle soutient avoir été fait aux mains de son mari du prix de vente d'une rente sur l'Etat qui lui appartenait à elle- ' même comme propre ou paraphernal, la preuve de ce versement ! peut être légalement établie au moyen des registres du receveur ■ général par l'intermédiaire duquel la rente a été vendue : c'est là une preuve par acte avant date certaine dans le sens de i l'art. 533 précité. — Grenoble, 17 août 1854, Ferrary, [S. 55.2. > 485, P. 55.1.175]
3990. — Mais la femme d'un commerçant failli ne peut se : prévaloir de son hypothèque légale à l'effet de se faire colloquer : antérieurement à un créancier hypothécaire pour une somme
provenant de valeurs paraphernales et touchées par le mari au ' cours de l'union conjugale, alors qu'elle appuie cette prétention uniquement sur une mention inscrite par le mari sur un de ses livres de commerce et indiquant à tel jour la réception de la ' somme en question, ladite mention sans date certaine ne pouvant être opposée aux tiers. — Cass., 21 nov. 1887, Miquel, [S. 90.1.471. P. 90.1.112, D. 88.1.204]
3991. — Pour que la femme d'un commerçant failli ait hypo- | thèque légale sur les biens de son mari, à raison de deniers qui j lui sont échus par succession depuis le mariage, il suffit que la | délivrance de ces deniers soit constatée par la quittance aulhen- I tique qu'elle en a donnée avec l'autorisation et l'assistance de
son mari, sans qu'il soit nécessaire qu'elle fournisse la preuve, i par acte authentique ou ayant date certaine, que les deniers i ont été versés dans les mains du mari. — Cass., 27 déc. 1852, I Deshoures-Farel, [S. 53.1.161, P. 53.1.198, D. 53.1.39]
3992. — Le prix attribué à des effets mobiliers échus à la femme pendant le mariage, dans la vente publique qui en a été faite sur la saisie du propriétaire du local qu'il garnissait suffit
I à en établir la valeur. — Lyon, 29 avr. 1850, Cuzin, [S. 52.2. j 598. P. 52.1.65, D. 52.2.283]
3993. — Au surplus l'acte ayant date certaine n'est exigé que lorsque la femme prétend exercer son hypothèque légale; lorsqu'elle veut simplement établir sa qualité de créancière chi-
| rographaire, elle sera admise à fournir tous les moyens de preuve,
; et notamment elle pourra se prévaloir de la présomption de l'art.
I 1569, C. civ. — Colmar, 2 févr. 1857, Maimbourg, [S. 57.2.681,
P. 58.716, D. 58.2.61] — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 909-2".
3994. — B. Créances pour le remploi des immeubles aliénés pendant le mariage. — La femme n'a dans ce cas qu'à prouver le lait de l'aliénation par son mari, sans avoir à justifier le versement du prix entre ses mains.
3995. — Il suffit donc, pour que la femme mariée ait hypo- | thèque légale sur les biens de son mari, à raison du remploi de i ses propres aliénés pendant le mariage en présence et du coni sentemeut du mari, qu'il y ait preuve de l'aliénation faite peni dant le mariage. — Cass., 27 déc. 1852, précité.
3996. — Faut-il que l'aliénation ait date certaine? La date certaine ne devra être exigée, conformément à l'art. 1328, C. civ., qu'à l'égard des autres créanciers hypothécaires, qui, seuls, sont des tiers, au sens de cet article, et non au regard de
I la masse chirographaire. — Lyon-Caen et Renault, n. 909 ; Au-
' bry et Kau, t. 3, § 264 ter, p. 241.
3997. — C. Indemnité des dettes contractées avec le mari. — La femme pourra également se prévaloir de son hypothèque pour ces dettes, pourvu qu'elles n'aient pas été contractées dans son intérêt personnel. Mais il ne faut pas perdre de vue que la loi présume que les dettes que la femme a payées l'ont été avec les deniers de son mari (C. comm., art. 562), et qu'elle devra faire tomber cette présomption.
3998. — Pour ces dettes la loi n'exige pas non plus la preuve par acte ayant date certaine, comme pour les deniers apportés en dot ou advenus pendant le mariage; il va sans dire qu'il ne s'agit ici que de la masse chirographaire, et que la date certaine sera toujours exigée à l'égard des créanciers hvpothécaires conformément à l'art. 1328, C. civ, pour fixer le "rang de la femme.
3999. — Il est évident que, pour que la femme puisse se prévaloir de son hypothèque légale, il faut que son obligation ait été valablement contractée, et notamment qu'elle ne soit pas le résultat d'un concert frauduleux de la femme et de son mari dans le but de frustrer la masse chirographaire.
4000. — Jugé, en ce sens, que l'annulation, pour cause de fraude, d'une obligation souscrite par le mari et par la femme, comme caution, dans les dix jours qui ont précédé la faillite du mari, bien qu'elle n'ait d'effet que contre le mari, et que la femme ne cesse pas d'être obligée comme caution, empêche cependant la femme de pouvoir prétendre à une hypothèque légale pour sûreté de l'indemnité qui lui est due à raison de ce cautionnement, alors du moins que la femme, a participé à la fraude commise par son mari. — Cass., 15 mai 1850, Tison, [S. 50.1.609, P. 52.1.53]
4001. — Il ne s'ensuit pas d'ailleurs que la femme ne puisse pas s'obliger valablement depuis la ce.-sation des paiements, et même acquérir son hypothèque légale : ceci résulte de la façon la plus certaine de ce que l'art. 446, C. comm., n'annule pas les hypothèques légales, et les travaux préparatoires prouvent que cette omission a été voulue par le législateur. — V. suprà, n. 1387 et s.
4002. — Mais cette possibilité pour la femme de s'obliger même pendant la période suspecte est de nature à entraîner des fraudes : la femme après s'être engagée vis-à-vis d'un créancier de son mari, soit solidairement soit accessoirement, ayant ainsi son hypothèque légale, pourra ensuite y subroger le créancier au détriment des autres créanciers de son mari. De là, divers sys-
èmes ayant pour objectif commun de réprimer ou prévenir ces fraudes. — V. infrà, v° Hypothèque, n. 428 et s.
§ 3: Femme donataire. — Annulation des avantages matrimoniaux.
4003. — Dans l'art. 564, C. comm., la loi s'est montrée encore plus radicale en ce qui concerne une catégorie spéciale de reprises, les avantages matrimoniaux : elle les annule; on verra plus loin à quelles conditions particulières. Le législateur a craint que le mari ne fût tenté de se montrer libéral envers sa femme aux dépens de ses créanciers. Aussi, la loi refuse-t-elle toute action à la femme pour tous les avantages portés au contrat de mariage : elle ne fait aucune distinction quant à la forme de ces avantages; peu importe par conséquent qu'il s'agisse de donations actuellement irrévocables ou d'une institution contractuelle ou d'un Ipgs. — V. infrà, v° Hypothèque, n. 375 et s.
4004. — A fortiori l'art. 564, C. comm., esl-il applicable aux donations faites par le mari pendant le mariage : c'est bien à ce moment que les fraudes sont le plus à redouter. — Cass., 2 mars 1881, Boulard,[S. 81.1.145, P. 81.1.353, D. 81.1.401]
4005. — Mais une simple faculté d'option, ne pouvant procurer aucun enrichissement réel, ne saurait être qualifiée d'avantage dans le sens de l'art. 564. Jugé, en ce sens, que la stipulation du contrat de mariage qui donne à la femme la faculté de reprendre à son choix, ou le mobilier à elle constitué en dot, ou la valeur estimative à lui donnée, ne constitue pas un avantage tombant sous l'application de l'art. 564. — Rennes, 26 jauv. 1849, Malard, [D. 51.2.119]
4006. — Par une juste réciprocité l'art. 564, C. comm., in fine, décide que dans les cas où la femme ne pourra pas se prévaloir des avantages qui lui ont été faits par son mari, les créanciers du mari ne pourront pas de leur coté se prévaloir des avantages qu'elle aurait faits à son mari. Par suite si ces avantages sont plus considérables que ceux qu'elle a reçus de lui, elle aura intérêt à invoquer elle-même l'art. 564.
4007. — Cet article a fait naître une controverse importante en ce qui concerne l'assurance sur la vie contractée par le mari au profit de sa femme : les créanciers de la faillite ne pourrontils pas venir disputer à la femme le droit au bénéfice de l'assurance? — V. à cet égard suprà, v° Assurance sur la cie, n. 658 et s.
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Section fi .
Sous quelles conditions et au regard de quelles personnes s'appliquent les dispositions restrictives des droits de la lemme.
4008. — Sous quelles conditions s'appliquent les dispositions rectrictives des droits de la femme? Nous distinguerons les conditions générales d'application de ces dispositions, et les conditions spéciales aux restrictions concernant l'hypothèque légale et les avantages matrimoniaux.
4009. — En ce qui concerne les conditions générales, la première condition, qui parait indispensable, c'est qu'il y ait faillite, par conséquent que l'insolvabilité du mari soit survenue pendant le commerce du mari et pour des dettes commerciales. Mais à quel moment pourra-t-on dire qu'il y a faillite? Sera-ce à partir du jugement déclaratif de faillite ou bien sulfira-t-il que le mari soit en état de cessation des paiements? — V. à cet égard, infrà, v" Hypothèque, n. 552 et s. — V. dans le sens qu'un jugement de faillite est nécessaire, Toulouse, 26 août 1828, Carivenc, [S. et P. chr.]
4010. — En second lieu, pour pouvoir exercer ses droits dans la laillite de son mari la femme devra demander la séparation de biens : jusqu'à ce moment, en effet, le mari reste chef de la communauté et chargé de l'administration ; or il est de principe que, tant que dure la communauté, jusqu'à la dissolution ou à la séparation de biens, le mari ne doit aucun compte à la femme.
4011. — L'art. 1446, C. civ., autorise les créanciers de la femme, qui ne peuvent demander la séparation de biens, à intervenir dans le règlement de la faillite (V. suprà, v° Créancier, n. 156, et infrà, v" Séparation de biens), mais exerçant les droits de la femme ils auront naturellement à subir les restrictions des art. 557 à 563. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 891.
4012. — Il n'est pas douteux que les dispositions restrictives des droits de la femme des art. 557 à 563 reçoivent leur application en cas d'union ou de concordat par abandon. Mais en est-il de même en cas de concordat simple? — V. sur la question, infrà, v° Hypothèque, n. 5G2 et s.
4013. — Reste à examiner les conditions spéciales aux restrictions relatives à l'hypothèque légale et aux avantages matrimoniaux. Les art. 563, § 1, et 564 exigent tous les deux une condition qui est commune aux restrictions relatives à l'hypothèque légale de la femme et à ses avantages matrimoniaux : il faut pour que ces restrictions s'appliquent que le mari fût commerçant lors de la célébration du mariage, ou, que, n'ayant pas à ce moment de profession déterminée, il soit devenu commerçant dans l'année du mariage.
4014. — La disposition de l'art. 564, C. comm., d'après laquelle la femme d'un failli qui n'est devenu commerçant que plus d'une année après la célébration de son mariage, peut exercer dans la faillite les actions résultant des avantages à elle faits par son mari dans leur contrat de mariage, est applicable même au cas où il s'agit d'avantages déguisés sous la forme d'une reconnaissance de dot, si d'ailleurs cette reconnaissance n'est pas entachée de fraude. — Rennes, 27 mars i858, Lesevère, [S. 59. 2.116, P. 58.1070]
4015. — Et la qualification de commerçant prise dans son contrat de mariage par le futur mari, ne saurait enlever à la femme, au cas de faillite du mari, le bénéfice de son hypothèque légale sur tous les biens de celui-ci, lorsqu'on fait il n'était point commerçant au moment du mariage, et qu'il ne l'est devenu que plus d'une année après cette époque. — Cass., 24 janv. 1872, Amadou, [S. 72.1.231, P. 72.574, D. 72.1.93] — Besançon, 13 févr. 1856, Amet, [S. 56.2.367, P. 56.1 271, D. 50.2.110] — Sic, Renouard, t. 2, sur l'art. 563, n. 3; Pont, Privil. et hyp., t. 1, n. 443; Aubrv et Rau, t. 3, j 264 ter, p. 236; Alauzet, t. 6, n. 2797; Lyon-Càen et Renault, t. 8, n. 911. — V. infrà, v» Hypothèque, n. 549 et 550.
4016. — D'ailleurs, l'exercice d'une profession déterminée, autre que celle de négociant, n'est pas un obstacle à l'application des art. 563 et 564. C. comm.— Douai, 15 déc. 1887, [Journ. des faill., 90.204] — Sic, Lainné, sur l'art. 563; Renouard, t. 2, sur l'art. 563, n. 3; Bédarride, t. 2, n. 1030; Esnault, l. 3, n. 589; Lyon-Caen et Renault, loc. cit. — V. infrà, V Hypothèque, ri. 545 et s.
4017. — Sur la question de savoir si l'art. 563 s'applique à a lemme du mineur qui fait le commerce sans autorisation, V. nfrà, v" Hypothèque, n. 542 et s.
4018. — Quelles personnes peuvent se prévaloir des dispositions restrictives des droits de la femme? La masse des créanciers représentée par le syndic pourra incontestablement se prévaloir vis-à-vis de la femme des restrictions apportées à ses droits par les art. 557 à 564, C. comm. Encore faut-il que la masse subsiste au moment où la restriction sera invoquée : ainsi la restriction ne pourrait plus être invoquée, une fois la liquidation de la faillite terminée. — Cass., 2 août 1866, Royer, [S. 66.1. 388, P. 66.1059] — Dijon, 8 févr. 1865, Cellard, [S. 65.2.31, P. 65.215]
4019. — Jugé que la femme du failli, qui a été colloquée, en vertu de son hypothèque légale, sur le prix d'un immeuble ayant appartenu à son mari, ne saurait être privée du bénéfice de sa collocation, par cela seul qu'un contredit y aurait été formé, en son temps, au nom de la masse; il faudrait, en outre, que cette masse eût encore subsisté au moment où il a été statué sur la contestation. — Cass., 21 déc. 1891, Lecomte, [S. et P. 93.1. 298]
4020. — En conséquence, un arrêt, pour annuler cette collocation, ne saurait se fonder exclusivement sur ce que le syndic de la faillite, après avoir régulièrement formé un contredit au nom de la femme, ne s'en était pas désisté, et sur ce que la Cour d'appel en sérail restée saisie, malgré la cessation des fonctions du s\ndic; l'arrêt ne s'explique pas ainsi suffisamment sur la condition contestée de l'existence de la masse, et dès lors sa décision n'est pas légalement justifiée et viole l'art. 563, C. comm. — Même arrêt.
4021. — Les restrictions des droits de la femme ne pourrontelles être opposées que par la masse des créanciers, ou bien toutes personnes intéressées et notamment les créanciers hypothécaires et les tiers acquéreurs d'immeubles aliénés par le mari ne pourront-ils pas aussi les invoquer? La question, qui est trèscontroversée, s'est exclusivement posée au point de vue de l'application de l'art. 563, C. comm. — V. sur ce point infrà, v Hypotlièque, n. 558 et s. — V. dans le sens que le bénéfice de l'art. 363 peut être invoqué par les créanciers hypothécaires : Cass., 8 déc. 1897, Durand, [S. et P. 98.1.273]
TITRE VI
CHAPITRE I
COMPÉTENCE EN MATIÈltE DE FAILLITE.
4022. — Le Code de 1807 (art. 635 ancien) donnait une liste limitative des cas dans lesquels le tribunal de la faillite était compétent. L'art. 635 nouveau, au contraire (loi de 1838 , pose une règle générale : « Les tribunaux de commerce connaîtront de tout ce qui concerne les faillites, conformément à ce qui est prescrit au livre 3. »
4023. — Ainsi, ce texte contient une double dérogation aux principes qui servent d'ordinaire à déterminer la compétence d'attribution et la compétence territoriale, puisque : 1» toute action née de la faillite, quelle qu'en soit la nature, civile ou commerciale, doit être portée devant le tribunal de commerce (compétence ratione materiœ); 2° ce tribunal de commerce est celui qui a prononcé la faillite (compétence ratione personse . Ou n'a donc pas à se préoccuper ici des règles du droit commun sur la compétence territoriale (C. proc. civ., art. 59)
4024. — Mais pour qu'il y ait lieu à cette double dérogation, il est nécessaire que l'action soit née delà faillite, si bien qu'on ne la concevrait pas sans cet événement. Pour les contestations qui se seraient produites sans la faillite, elles rentrent dans la compétence ordinaire des tribunaux.
4025. — Il ne peut guère s'élever de difficultés en matière de faillite que sur la délimitation de la compétence civile et delà compétence commerciale. Le domaine de la compétence criminelle reste au contraire déterminé d'après les règles ordinaires. Il a été jugé que les dispositions spéciales des art. 574 à 578, C comm., en vertu desquelles les tribunaux de commerce sont, compétents pour connaître de la revendication d'effets, marchan-
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dises ou deniers trouvés en la possession du failli, ne portent aucune atteinte à la règle générale qui attribue aux tribunaux de répression le droit d'ordonner, même en cas d'acquittement, la restitution à leur légitime propriétaire des objets ou effets dont l'enlèvement, frauduleux ou non, a fait l'objet de la poursuite. — Cass.. 7 juill. 1898, Charlet et fils, [S. et P. 1900.1.203]
4026. — ... Qu'il en est de même de l'art. 593, C. comm., lequel, en autorisant les tribunaux correctionnels et les cours d'assises saisis d'une poursuite en banqueroute à ordonner la réintégration à la masse des objets soustraits à cette masse, n'apporte aucune restriction à la compétence des tribunaux de répression et ne leur interdit pas d'ordonner la restitution au propriétaire des objets trouvés illégalement en possession du failli. — Même arrêt.
4027. — ...Qu'en conséquence, la juridiction correctionnelle statue valablement sur la demande de banquiers tendant à obtenir la restitution de. valeurs escroquées à leur préjudice par un failli. — Même arrêt.
Section I.
Du tribunal compétent « ralionœ malerlœ ».
4028. — En dépit des expressions si compréhensives de l'art. 633, C. comm., attribuant compétence aux tribunaux consulaires pour tout ce qui concerne les faillites, il n'est pas vrai cependant que chaque l'ois qu'il s'élève un procès à l'occasion d'une faillite le tribunal de commerce en doive nécessairement connaître.
4029. — On l'a pourtant affirmé. Ainsi jugé que l'action en paiement des frais d'éducation d'un enfant, formée par l'un des époux séparés de corps contre son conjoint, doit être portée devant le tribunal de commerce, si l'époux défendeur est en état de faillite. — Caen, 30 mai 1876, Lehomme, [D. 78.2.122]
4080. — Mais le Code de commerce dément ce sens absolu donné ainsi à l'art. 635, puisque son art. 500 suppose qu'une contestation élevée sur l'admission d'une créance est portée devant un tribunal civil. Même supposition dans l'art. 512, concernant les oppositions à l'homologation du concordat. — Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 468; Thaller, n. 1539.
4031. — En réalité, le tribunal de commerce connait seulement d'une double série de questions, savoir : 1° De celles dont la compétence lui est expressément attribuée par un texte du livrp 111. relatif en général à la procédure destinée à assurer la marche de la liquidation. — V. sur les actions relatives à la procédure de la faillite, suprà, v° Compétence civile et commerciale, n. 748 et s.
4032. — 2° Le tribunal de commerce connait, en l'absence de toute disposition expresse du livre III, des litiges nés de la faillite. Nous avons déjà examiné suprà, v° Compétence civile et commerciale, n. 780 et s., la question de savoir quelles sont les actions qui naissent ou non de la faillite. Nous nous bornerons ici à compléter la jurisprudence abondante à laquelle cette malière a donné naissance.
4033. — Dès l'instant que le procès a sa cause dans la faillite, le tribunal de commerce du domicile du failli est compétent, encore bien qu'il s'agisse de contestations qui de leur nature sout île la compétence des tribunaux civils. — Cass., i" déc. I IJB84, Paz, [S. 86.1.276, P. 86.1.652]; —2 juin 1885, Synd. Salerv, [S. 85.1.375, P. 85.1.913] — Rouen, 8 mai 1886, Chaudel, S. 88.2.237, P. 88.1.1238, L). 88.2.1 1 ij
4034. — Jugé que le tribunal de commerce est compétent pour connaître d'une action tendant à la réalisation d'un cautionnement donné dans un concordat aux créanciers du failli, à
I l'effet d'assurer l'exécution du concordat. — Besançon, 20 nov. 1884, de Hédouville, [S. 86.2.206, P. 86.1.H07, D. 86.2.87] — Dijon, 16 et 18 août 1833 (2 arrêts), Vessiot et Bourgeois, [S. 53. 2.668, P. 35.1.55, D. 55.5.93] — Contra, Laroque-Sayssinel, t. 2. n. 206 ; Rousseau et Defert, Code annoté des failL, sur l'art. 635, C. comm., n. 41 ; Devilleneuve, Massé et Dutruc, Dict. du fOntent. cumm., t. 1, v° Faillite, n. 1601 ; Ruben de Couder, Dict. de dr. cumin., t. 4, v° Faillite, n. 1076. — Y. suprà, v° Competenrr civile et commerciale, n. 838.
4035. — Doivent être considérées comme nées de la faillite et intéressant son administration : l'instance résultant du renvoi à l'audience de la demande d'un créancier en admission à la faillite, et l'instance résultant de la demande de ce même créancier
en paiement d'une somme représentant le montant de la créance pour laquelle il a produit, somme comprenant, outre les dommages-intérêts par lui réclamés pour inexécution par le failli d'un marché de fournitures, une indemnité pour l'inexécution du même marché par le syndic, et le montant de billets restés impayés par suite de l'événement de la faillite. — Cass., 31 janv. 1894, Soc. la graineterie française, [S, et P. 98.1.310, D. 94.1.150]
4036. — Il en est de même du jugement qui statue sur la demande formée par le syndic de la faillite d'une société en commandite contre un commanditaire pour obliger celui-ci à rapporter des sommes reçues, en vertu d'inventaires mensongers, à titre de bénéfices, alors que la société n'avait aucuns bénéfices réels. — Cass., 3 mars 1863, Hollander, [S. 63.1.143, P. 63,644, D. 63.1.123]; — 23 avr. 1883, Marconnot. [S. 83.1. 314, P. 83.1.764, 1). 83.1.356] — V. cependant Bordeaux, 27 juin 1844, Boudin, [S. 44.2.621]
4037. — Et cette règle s'applique même à l'administration de l'enregistrement. Vainement l'administration prétendrait-elle que le privilège invoqué par elle en vertu de l'art. 65, L. 22 frim. an VII, étant contesté, il naîtrait incidemment une contestation dont le tribunal pourrait avoir à se dessaisir comme échappant aux règles de sa compétence; le tribunal n'en est pas moins saisi d'une demande en admission au passif de la faillite, qui par sa nature, est de sa compétence. — Lyon, 10 mars 1861 , Enregistrement, [D, 62.2.173]
4038. — Est "né de la faillite le jugement qui décide si le transport d'une police d'assurance consentie par le failli, en apparence antérieurement à la cessation de paiements, n'a pas, en réalité, eu lieu à un i date postérieure à cette cessation de paiements. — Besançon, 8 mars 1893, Synd. Thurel, [D. 94.2.434]
4039. — ... Le jugement qui statue sur les revendications dans les cas prévus par les art. 574, 575, 576, et spécialement celui qui statue sur une revendication d'effets de commerce fondée sur l'art 374. — Cass., 1" avr. 1840, Seillière, [S. 40.1. 447, P. 40.1.634] — Douai, 20 mai 1876, Grassiu-Baledans, [S. 76.2.207, P. 76.829, D. 76.2.97]
4040. — Les tribunaux de commerce connaissent aussi de l'action intentée parle syndic à l'effet de faire déclarer commune au prétendu vendeur du fonds de commerce, comme associé de l'acquéreur, la faillite prononcée antérieurement contre ce dernier seul, car elle « concerne la faillite ». — Cass., 28 mars 1891, Clavel, [S. et P. 94.1.395]
4041. — Peu importe également que la nature de l'action soit mobilière ou immobilière. — V. en ce sens, suprà, v° Compétence civile et commerciale, n. 791. — V. en sens contraire, infrà, v° Liquidation judiciaire, n. 441, 442.
4042. — Pour déterminer la compétence consulaire, certains auteurs et quelques arrêts semblent exiger une double condition, à savoir, que le litige ait sa cause dans la faillite, comme nous venons de le voir, et en outre qu'il doive être tranché d'après les règles et la procédure spéciales édictées par le livre 111 du Code de commerce. Mais la jurisprudence parait se contenter de la première condition, ainsi qu'il résulte de multiples décisions groupées ci-après. —Paris, 4 mars 1873, Paquelet, [S. 74. 2.17, P. 74.105, D. 75.5.2401; — 10 janv. 1877, Heurtey, [D. 77. 2.227] — Sic, Ruben de Couder, v° Faillite, t. 4, n. 1067.
4043. — Par application des principes que nous venons de rappeler, fixant la portée des art. 635, C. comm. et 59, C. proc. civ., on doit considérer comme nés de la faillite et rentrant par suite dans la compétence consulaire : Toutes les instances concernant les opérations de la faillite... attendu que ces instances constituent moins des procès distincts, que des incidents successifs d'une procédure unique, se déroulant devant un seul tribunal, celui de la faillite. — Cass., 24 janv. 1887, Toche, [S. 88.1.
40Ï4. — ... Les demandes de collocation par privilège dans la faillite, que le litige porte sur le caractère privilégié des créances produites ou sur l'existence même de ces créanoes. — Cass., 8 déc. 1884, Comp. des omnibus de Marseille, [S. 85.1.432, P. 85.1.1048, D. 85.1.286] — Paris, 6 mai 1890, [J. Le Droit, 25 mai 1890] — V. suprà, v« Compétence civile et commerciale, a, 798 et s.
4045. — ... Les actions en nullité d'actes passés par k failli au cours du la période suspecte. — Lyon Caen et Renault, t. 7, n. 468; Thaller, n. 1541. — V. suprà, V Compétence cioûe et commerciale, n. 786 et s.
FAILLITE. - Titre VI. — Chap. I.
4046. — 11 en est ainsi : de l'action formée par le syndic pour faire rentrer dans la masse de la faillite des objets mobiliers livrés par un tiers au failli, et par lui repris aux mains du failli, alors qu'il était déjà en état de cessation de paiements. — Caen, 22 nov. 1894, Synd. Hendier, [S. et P. 95.2.211]
4047. — ... Des litiges engagés au sujei de l'application des art. 446, 447, C. comm. — Cass., 7 déc. 1881, Chemin de fer du Vieux Port de Marseille, [S. 82.1.102, P. 82.1.234] — Limoges, 24 mars 1893, Ve Brouillaud, [S. et P. 94.2.121, D. 95.2.137]
4048. — ... De l'action en répétition de sommes payées après condamnation et sur poursuites, mais sous réserves et comme contrainte et forcée, par une partie prétendant que la compensation s'était opérée en sa faveur nonobstant la faillite et l'art. 446, C. comm., car en cas de faillite, l'art. 553, C. proc. civ., disposant que les contestations sur l'exécution des jugements des tribunaux de commerce seront portées devant le tribunal civil, cesse d'être applicable. — Cass., 28 déc. 1864, Synd. Roques, (S. 65.1.228, P. 65.545, D. 65.1.36] ; — 2 avr. 1890, Synd. Lyonnet, [S. et P. 92.1.15, D. 91.1.182]
4049. — ... De l'action en nullité d'une vente d'immeubles consentie à un tiers qui avait eu connaissance de la cessation des paiements. — Cass., 19 avr. 1853, Pigache, [S. 53.1.433, P. 54.1.491] — Trib. comm. Bône, 25 oct. 1886, [Journ. des faill., 87.281] — Contra, Rouen, 18 janv. 1851, Daux, [S. 51 2. 355, P. 51.2.404, D. 51.2.186]
4050. — Le tribunal de commerce demeure' compétent, alors même que les contestations sont relatives à des contrats rentrant dans la compétence administrative. — Lyon-Caen et Renault, Traité de dr. comm., t. 7, n. 468.
4051. — 11 en est ainsi au cas où, l'entrepreneur étant tombé en faillite, l'administration prétend se récupérer de ses avances en touchant par privilège, à l'encontre de la masse de la faillite, la somme représentant la valeur du matériel repris par le nouvel entrepreneur, adjudicataire de l'achèvement des travaux. — Cons. d'Et., 15 avr. 1858, Pélissié, [S. 59.2.189, P. adm. chr., D. 60.5.391]; — 15 mai 1869, Ville d'Auch, [D. 70.3.72]
4052. — Jugé toutefois qu'il appartient au conseil de préfecture, en cas de faillite d'un entrepreneur de travaux publics, de statuer sur la demande du syndic tendant à l'annulation, dans l'intérêt de la masse, d'une résiliation du marché intervenue entre l'Etat et l'entrepreneur après la cessation des paiements. — Trib. des conQ., 12 juill. 1890, Synd. Fontenelle-Soissons, [S. et P. 92.3.113, et la note de M. Hauriou, D. 92.3.17] — V. suprà, v° Compétence civile et commerciale, n. 795.
4053. — Sont de la compétence des tribunaux de commerce les actions ayant leur principe dans la gestion du syndic. Telles sont : les actions en reddition de comptes dirigées contre les syndics. —Cass., 1er avr. 1840, Seillière, [S. 40.1.447, P. 40.1. 634] — Et ainsi c'est devant le tribunal qui a rendu le jugement déclaratif que doit être portée la contestation relative au compte rendu par le syndic au failli à la suite d'un concordat simple. — Cass., 7 août 1894, [i.Le Droit, 27 sept. 1894]
4054. — ... Les actions intentées par les syndics en paiement de leurs honoraires. — Cass., 17 mars 1875, Normand, [S. 75.1. 160, P. 75.378, D. 75.1.232] — V. suprà, v° Compétence civile et commerciale, n. 817 et 818.
4055. — Il en est de même de la demande en paiement de frais dus à un agréé à raison des opérations d'une faillite dont il a été chargé. — Paris, 14 juin 1833,Lallemand, [S. 33.2.336, P. chr.]
4056. — Mais c'est au tribunal civil qu'il appartient de statuer sur la contestation qui, après la clôture de la laillite pour insuffisance d'actif et la cessation des fonctions du syndic, s'est élevée sur le point de savoir si la créance du syndic pour frais et honoraires doit primer le privilège du propriétaire des lieux loués au failli. — Paris, 25 août 1866, Quatremère, [S. 67.2.320, P. 67.1130]
4057. — Les actions intentées contre les syndics à raison des fautes de gestion dont ils ont pu se rendre coupables ne sont en réalité que des débats sur le compte des syndics et dès lors doivent rentrer dans la compétence des tribunaux de commerce. — Nouguier, Des trib. de comm., t. 2, p. 306. — V. suprà, v° Compétence civile et commerciale, n. 816.
4058. — Ainsi, le tribunal de commerce de la faillite est seul compétent, à i'exclusion de la juridiction civile, pour connaître d'une action en dommages-intérêts dirigée contre le syndic par le failli concordataire, et ayant pour objet la réparation
d'un préjudice qu'auraient occasionné à ce dernier de prétendus retards subis, soit par la remise de son actif, soit par la reddition des comptes du syndic. — Cass., 7 août 1894, Roussel, svnd. Richardot, [S. et P. 94.1.392] — Sic, Nouguier, loc. cit.; Ôrillard, n. 504; Laroque-Sayssinel, Formul. des faill., t. 2, n. 2067; Rousseau et Laisney, v° Faillite, n. 504; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 468.
4059. — La demande du syndic d'une société en faillite contre les associés est de la compétence du tribunal de commerce. C'est ainsi que le tribunal de commerce du domicile social est compétent pour statuer sur l'action des syndics de la faillite d'un créancier tendant à l'observation d'un traité intervenu entre eux et les syndics de la faillite sociale. — Cass., 1er févr. 1870, Hasselbrinck, [S. 71 1.104, P. 71.251, D. 71.1.256]
4060. — ... Ou pour connaître de l'action intentée par le syndic d'une société anonyme contre le syndic de la faillite d'une autre société en revendication de l'actif de cette dernière, comme faisant partie de l'apport de l'un des associés. — Paris, 29 déc. 1885, Maillard, [S. 86.2.41, P. 86.1.312, D. 89.1.205]
4061. — Les règles ordinaires de compétence redeviennent au contraire applicables, à l'exclusion de celles des art. 635, C. comm., et 597, C. proc. civ., lorsque le litige n'est plus né de la faillite, n'est plus une suite de son fonctionnement, un incident de la procédure sui generis inaugurée par le jugement déclaratif. Il en est ainsi, en particulier, des contestations relatives à des contrats antérieurs au jugement déclaratif, et qui n'ont pas leur origine dans les effets produits par ce jugement. — Cass., H janv. 1869, Svnd. Duquesnoy, [S. 69.1.83, P. 69.170]
— Lyon, 24 avr. 1850, Synd. Elien, [S. 51.2.354] — V. suprà, v° Compétence civile et commerciale, n. 820 et s.
4062. — Par application de ces principes, la disposition de l'art. 59, §7, C. proc. civ., ne s'appliquerait pas au cas d'une action formée contre le syndic d'une société tombée en faillite, afin de faire prononcer la nullité d'une autre société à la fondation de laquelle la première société, avant la mise en faillite, aurait participé par de prétendues manœuvres dolosives, et de faire déclarer cette première société responsable des conséquences de la nullité de la seconde. — Cass., 11 juin 1888, Synd. du Crédit parisien. [S. 90.1.516, P. 90.1.1249, D. 89.1.293]
4063. — ... Ni à l'action en règlement de compte dirigée par le syndic contre un commissionnaire, lorsque cette réclamation exige la discussion d'opérations de commerce remontant à une époque antérieure à l'ouverture de la faillite, dont elles sont indépendantes par leur nature même. — Cass , 2 juin 1885, Synd. Lalory, [S. 85.1.375, P. 85.1.913, D. 86.1.212]
4064. — ... Ni à la demande formée par le syndic d'une société en faillite contre l'un des actionnaires de la société pour le contraindre à compléter le versement du montant des actions par lui souscrites, attendu qu'une telle demande puise sa cause dans une convention antérieure et indépendante ; qu'elle doit dès lors être portée, non devant le tribunal de la faillite de la société, mais devant le tribunal du siège social. — Cass., 1er déc. 1884, Paz, [S. 86.1.276, P. 86.1.652]
4065. — De même, ne doivent pas être considérés comme rendus en matière de faillite : le jugement qui a statué sur une action tendant à faire déclarer un tiers débiteur du montant d'une traite tirée sur lui par le failli antérieurement à sa faillite.
— Caen, 30 juill. 1844, Bazire, [S. 45.2.224, D. 45.4. 178J
4066. — ... Ni le jugement qui intervient sur une demande en nullité d'un traité passé par ce débiteur avec ses créanciers avant la déclaration de faillite et la cessation de ses paiements.
— Cass., 20 juin 1849, Synd. Lereuil, [S. 50.1.620, P. 50.1.652, D. 50.1.83]
4067. — ... Ni le jugement qui statue sur une action formée avant la laillite et pour des causes absolument étrangères à cette laillite, encore bien qu'il ordonnerait l'admission du demandeur au passif de la faillite, cette admission n'étant que la conséquence de l'état de faillite postérieur à la demande. — Cass., 9 juill. 1867, Lestienne, [S. 67.1.445, P. 67.1183, D. 68.1.72]
4068. — ... Ni le jugement intervenu après concordat entre le failli concordataire et l'un de ses créanciers, alors même que des commissaires liquidateurs auraient été adjoints au faill. — Cass., 27 juill. 1852, Jean de Speyr, [S. 52.1.621, P. 54.1.203, D. 52.1. 211]; — 10 mai 1853, Fajon, [S. 53.1.510, P. 53.2.181, D. 53.1. 159]
4069. — ... Ni le jugement rendu sur une demande en revendication d'objets mobiliers fondée sur une convention antérieure
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à la faillite et qui ne rentre d'ailleurs dans aucun des cas prévus parles art. 574 et s.. C. comm. — Cass., 21 nov. 1882, Synd. Maillard, [S. 83 1.114, P. 83. 1 . 271, D. 83 1.384]
4070. — ... Ni la demande en paiement de marchandises vendues, formée par le syndic de la faillite du vendeur contre l'acheteur. N'étant pas Dée de la faillite et se rattachant à une cause antérieure à la cessation des paiements, cette demande ne saurait être considérée comme formée en matière de faillite, et doit dès lors être portée devant le tribunal du domicile du défendeur et non devant celui du domicile du failli. — Cass., 1er févr. 1888, Bellamy et C", [S. 90.1.394, P. 90.1.956, D. 88.1.213]
4071. — ... Ni la demande formée contre le syndic d'une faillite et tendant au règlement d'opérations de commissions antérieures à la faillite, faites pour le compte du failli et dont il s'agit de déterminer le solde créditeur ou débiteur. Une telle demande ne rentre ni dans les contestations nées de la faillite, ni dans les demandes en vérification et en admission de créances ; par suite cette demande doit être portée au tribunal du domicile du commissionnaire. — Cass., 21 oct. 1888, Synd. Falguereitte, [S. 89.1.220, P. 89.1.528, D. 89.1.13]
"4072. — Jugé également que le tribunal civil est toujours compétent sur la validité ou la mainlevée d'une saisie-arrêt, alors même que par sa nature l'affaire rentrerait dans la compétence de la juridiction commerciale. — Cass., 13 mai 1884, Cabaret, [S. 85.1.345, P. 85.1.8621 _ Montpellier, 31 janv. 1874, Claircv, [S. 74.2.255, P. 74.997] — Contra, Limoges, 29 juin 1S85, th. f. N. de l'Espagne, [S. 87.2.81, P. 87.1.458, D. 85.2.265]
— Garsonnet, Tr. de proc, t. 3, § 606, p. 742. — V. suprà, V Compétence civile et commerciale, n. 833.
4073. — Si ce principe peut recevoir exception en matière de faillite, et si le tribunal de commerce, en cette matière, peut
I être compétent pour connaître d'une demande en validité de saisie-arrêt, ce ne peut être qu'autant que la saisie-arrêt a pour
i cause des opérations commerciales, que la créance en vertu de laquelle elle est pratiquée est née de la faillitte et s'y rattache par un lien intime et direct, et qu'il y a intérêt à faire statuer sur la validité de la saisie-arrêt par les mêmes juges qui doivent connaître au fond de la contestation portée devant eux.
— Rouen, 31 déc. 1898 (sol. impl.), Féret, [S. et P. 1900.2. 239]
4074. — Mais il n'en saurait être ainsi au cas où la saisiearrêt, formée entre les mains d'un débiteur de la faillite, a pour objet d'assurer le paiement des dépens auxquels le syndic a été condamné envers un tiers, dans une instance formée contre ce tiers par le syndic en remboursement de billets; en pareil cas, la créance pour sûreté de laquelle a été pratiquée la saisie-arrêt ne saurait être considérée comme ayant pour origine l'événement de la faillite. — Même arrêt.
4075. — De même, lorsqu'une saisie-arrêt a été pratiquée i entre les mains du commissaire-priseur, sur le prix de la vente ! des meubles du failli par le bailleur des immeubles loués au failli,
le droit du bailleur provenant d'un contrat de bail antérieur à la faillite, le tribunal de commerce est incompétent pour ordonner la remise par le commissaire-priseur aux mains du syndic, nonobstant la saisie-arrêt du bailleur, du prix de la vente des meubles par lui effectuée. — Rouen, 8 mai 1886, Heuzé, [S. 89.2.76, P. 89.1.453, D. 88.2.111]
4076. — Au cas cependant, où le débat sur le fond du droit aurait été régulièrement porté devant un tribunal de commerce, le tribunal civil devrait surseoir à statuer sur la validité de la saisie jusqu'à ce que le tribunal de commerce ait prononcé. — Paris, 16 avr. 1880, Comp. des chemins de fer de la Haute-Italie, [S. 81.2.174, P. 81.1.947, 0. 81.2.66]
4077. — La contestation purement civile qui se rattache à une collocation obtenue dans un ordre, et a exclusivement sa cause dans des faits antérieurs à la cessation des paiements, n'est pas née de la faillite. En conséquence, cette contestation n'est pas de la compétence du tribunal de la faillite, dans les termes des art. 59, % 7, C. proc. civ., et 635, C. comm. — Cass.,
' 9 févr. 1886, Syndic Morel Chauteau, [S. 89.1.220, P. 89.1.527, D. 86.1.453]
4078. — Du principe que les litiges ayant une cause antérieure à la faillite échappent à. la compétence du tribunal de la faillite, il résulte également que le tribunal compétent pour connaître d'une action en paiement d'une créance demeure saisi nonobstant la faillite du défendeur, et doit retenir l'affaire, alors même que cette faillite aurait été déclarée par un autre tribunal.
Répertoire. — Tome XXII.
— Cass., 8 déc. 1884, Comp. des omnibus de Marseille, [S. 85.1
4079. — Les règles ordinaires de compétence sont encore applicables à l'exclusion de celles des art. 635, C. comm., et 59- 7°, C. proc. civ., aux actions en nullité fondées sur les principes du droit civil, par exemple aux actions en nullité de donations pour inobservation des formes de l'art. 931, C. civ.; de contrats pour vices du consentement ; d'inscriptions à raison de la violation des dispositions de l'art. 2148, C. civ.; aux demandes en radiation d'hypothèques fondées sur des dispositions étrangères à la faillite. — Cass., 28 mars 1885, [J. La Loi, 9 juill. 1885]
40SO. — De même encore, l'action paulienne de l'art. 1167, C. civ., ne résultant pas de la faillite, est de la compétence des tribunaux civils. —Lyon, 13 déc. 1881, Charrel,[D. 82.2.134] — Aix, Ojuin 1891, [Journ. des faill., 93.296] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 468; Thaller, n. 1540. — V. supra, v° Compétence civile et commerciale, a. 835.
4081. — Le tribunal civil jouit d'une compétence exclusive pour statuer sur l'action en responsabilité formée contre le failli à raison d'un quasi-délit se rattachant à l'exercice de sa profession, et ce, alors même que l'action a un certain lien de connexité avec la faillite, en ce que l'admission du réclamant au passif pour le montant de l'indemnité est subordonnée à son succès. — Paris, 27 mai 1886. [Journ. des faill., 86.267]
4082. — La même cour de Paris avait cependant admis, un peu auparavant, et précisément pour le cas de connexité, une exception à la règle suivant laquelle le tribunal de la faillite est incompétent pour statuer sur les litiges dont la cause est antérieure à la faillite. Jugé, en effet, que le tribunal de commerce, saisi, sur le renvoi du juge-commissaire, d'un contredit sur l'admission d'une créance au passif d'une faillite, est ipso facto compétent pour statuer sur la demande reconventionnelle formée par le syndic, à raison d'opérations intervenues, antérieurement à la faillite, entre le failli et le créancier contesté. — Paris, 17 juin 1885, Quantin et C'e, [D. 86.2.253]
4083. — Quel est le caractère de l'incompétence des tribunaux civils en matière de faillite ? D'après la jurisprudence, l'incompétence des tribunaux civils, en ce qui touche aux affaires commerciales, est relative (V. suprà, v° Compétence civile et commerciale, n. 172 et s.). Donc il faut la proposer in limine litis, et rien n'oblige le tribunal civil à se déclarer incompétent d'office. (Garsonnet, t. 2, p. 349; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 469). Certains arrêts attribuent ce même caractère relatif à l'incompétence des tribunaux civils pour connaître des contestations nées de la faillite. Tel est, dit-on, le droit commun, auquel en l'espèce aucune disposition légale spéciale n'est venue déroger.
— Cass., 17 juin 1884, [Journ. des faill., 84.449] 4084.— D'après un autre système, l'incompétence des tribunaux civils est absolue par cette raison que toutes les dispositions concernant les faillites sont d'ordre public. L'absence de texte qui déroge au principe de l'incompétence relative pour le cas de faillite n'est pas, dit-on, un argument bien sérieux en faveur de la thèse adverse, étant donné que ce principe même n'est inscrit dans aucun texte. — Cass., 29 juin 1870, Société d'Herserange, [S. 70.1.417, P. 70.1105, D. 71.1.289]— Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 469.
Section II.
Du tribunal compétent « ratione locl >.
4085. — Une autre dérogation aux principes de droit commun en matière de procédure résulte de ce que les litiges nés de la faillite sont centralisés au tribunal de commerce du domicile du failli (V. suprà, v° Compétence civile et commerciale, n. 413 et s.). Ainsi, en matière mobilière, on n'aura pas à se préoccuper du tribunal du domicile du défendeur ; en matière réelle immobilière, du tribunal de la situation de l'immeuble. — Cass., 19 avr. 1853, Pigache, [S. 53.1.433, P. 54.1.491, D. 53. 1.147|
4086. — La disposition de l'art. 59, § 7, C. proc. civ., d'après laquelle le défendeur doit, en matière de faillite, être cité devant le tribunal de commerce du lieu de la faillite, ne reçoit pas exception au cas où les parties auraient, antérieurement à la faillite, attribué aune autre juridiction la solution des contestations soulevées à l'occasion de leur convention. — Cass., 15 juill. 1862, Synd. Hourdequin, [S. 62.1.933, P. 63.690];— 29 juin
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1870 précite?. — Rouen, 30 juîll. 1870, Ville d'Aumale, [S. 71 2. 223, P. 71.790, D. 72.5.239] - Caen, 22 nov. 1894, Synd. Hendier, [S. et P. 95.2.211] — Cette désignation émanée des parties ne saurait prévaloir contre une règle d'ordre publie. — Mêmes arrêts (motifs).
4087. — Seul, le tribunal du domicile est compétent pour toutes contestations ayant leur principe dans la faillite ou dans les opérations qu'elle entraîne, même s'il s'agit de contestations relatives à l'exécution de jugements commerciaux qui, en principe, devraient être déférés au tribunal du lieu où l'exécution se poursuit. — Cass., 28 déc. 1864, Synd. Roques, [S. 65.1.228, P. 65.543, D. 65.1.36]
4088. — Spécialement, le tribunal du domicile du failli est compétent, à l'exclusion de celui du lieu de l'exécution, pour connaître de l'action à fin de levée des scellés apposés par le syndic de la faillite sur des marchandises du failli, dans le cas même où cette action aurait pour but final la mise à exécution d'un jugement de condamnation du tribunal de commerce, autorisant le demandeur à faire, saisir et mettre en vente des marchandises spécialement affectées à la garantie d'une créance. — Même arrêt.
4089. — Le tribunal de commerce du lieu de l'ouverture, de la faillite, saisi d'une demande en admission au passif de la faillite, estcompétent pourstatuer sur le contreditdes syndics consistant à dénier la créance et à faire déclarer reconventionnellement la faillite créancière. — Cass., 23 oct. 1894, Schulmann, [S. et P. 96.1.85] — V. Despréaux, Compét. des trib. de comm., n. 90; Nouguier, Des trib. de comm., t. 2, n. 5; Bédarride, De la jurid. comm., 2e éd., n. 430, 431.
4000. — En pareil cas, le prétendu créancier ne peut, après le renvoi du juge-commissaire saisissant le tribunal, par un désistement non accepté, dessaisir le tribunal et exiger son renvoi devant le tribunal de commerce de son domicile. — Môme arrêt.
CHAPITRE II
DES VOIES DE RECOURS CONTRE LES JUGEMENTS RENDUS EN MATIÈRE DE FAILLITE.
4001. — Cette délicate matière des voies de recours ouvertes contre les jugements rendus en matière de faillite, n'a fait l'objet, au titre Des faillites, que d'une réglementation fort incomplète, dont les lacunes ont suscité de graves controverses. Elle ne comporte, en effet, que quatre articles : les art. 580 et 581 concernant les oppositions au jugement déclaratif ou au jugement de report de faillite; l'art. 582 sur les délais d'appel pour les jugements rendus en matière de faillite, en général ; enfin, l'art. 583, qui énunière un certain nombre de décisions non susceptibles de recours.
4002. — L'esprit général de ces dispositions est d'accélérer la procédure, en interdisant tout recours contre les décisions destinées uniquement à assurer la gestion ou à faciliter la réalisation du gage, mais non susceptibles de faire grief à tel ou tel intéressé, et en renfermant dans des délais très-brefs les^ voies de recours ouvertes contre les autres jugements ou arrêts en matière de faillite. Mais ces dispositions ne sauraient se suffire à elles-mêmes; elles doivent se combiner avec les règles générales du Code de procédure; de là toute une théorie des recours en matière de faillite à construire, en combinant les règles du droit commun avec les principes spéciaux de la faillite.
Section I.
Des décisions nou susceptibles de recours.
'«003. — Au regard de certains jugements, la loi exclut l'opposition, l'appel et le pourvoi en cassation, c'est-à-dire toutes les voies de recours, ordinaires ou extraordinaires. L'art. 583, C. comm., les énumere limitativement. Il s'agit presque exclusivement de jugements relatifs à l'administration de la faillite, non susceptibles de faire grief à tel ou tel intéressé (V. suprà, v° Appel (mat. civ.), n. 1053 et s.). L'énumération de l'art. 583 comprend cinq chefs. On peut y ajouter un sixième chef, édicté par une disposition transitoire de la loi du 4 mars 1889. — V. infrà, vc Liquidation judiciaire, n. 619.
4094. — I" Les jugements relatifs à la nomination ou au remplacement du juge-commissaire, à la nomination ou à la révocation des syndics. Contrairement au Code de 1807, la loi de 1838 ne fait dono aucune distinction entre les jugements de nomination et ceux de révocation; ces derniers eux-mêmes sont à l'abri de tout recours ordinaire (appel ou opposition) ou extraordinaire, quelles que puissent être leB irrégularités commises au cours de la procédure. — V. suprà, v° Appel (mat. civ.), n. iOS4
4095. — Ainsi jugé, soit relativement au jugement de révocation du syndic... — Nîmes, 9 oct. 1859, Casinberche.[D.60.5. 174] — ... Soit relativement au jugement de remplacement du juge-commissaire. — Cass., 2 juill. 1855, Latournerie, [S. 55.1. 666, P. 56.1.528, D. 55.1.396]
4096. — ... Sous réserve toutefois du droit de récusation ouvert par l'art. 383, C. proc. civ., à l'égard du juge-commissaire. — Cass., 2 juill. 1855, précité.
4097. — 2° Les jugements qui statuent sur les demandes de sauf-conduit et sur celles de secours pour le failli et sa famille (V. suprà, v° /4ppe/(mat.civ.),n.l055ets.). Sous le Code de 1807 le jugement qui, conformément à l'art. 455, ordonnait le dépôt de la personne du failli dans la maison d'arrêt pour dettes n'était pas susceptible d'appel, même de la part du créancier poursuivant. — Bordeaux, 8 déc. 1829, Feytaud, [S. et P. chr.} — La généralité du texte de l'art. 583-2° impose la même solution sous l'empire de la loi de 1838. — Paris, 31 août 1839, Malignon, [S. 40.2.122]
— La disposition dont il s'agit peut encore recevoir son application dans les cas exceptionnels où la contrainte par corps, abolie en matière civile et commerciale par la loi du 22 juill. 1867, a été maintenue, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit du recouvrement des amendes, frais, et dommages-intérêts en matière criminelle, correctionnelle ou de police.
4098. — Les décisions relatives au sauf-conduit n'ont qu'un caractère provisoire, et ne sauraient par suite préjudicier en elles-mêmes aux droits des créanciers. Il en est différemment du jugement qui statue sur une demande tendant à la mise en liberté définitive du failli ; aussi ce dernier, à la différence du précédent, est-il susceptible d'appel. — Cass., 26 juill. 1853, Dumoulin, [P. 53.2.305,0. 53.1.254] -Montpellier, 11 mars 1871, N..., [S. 71.2.110, P. 71.344, D. 72.2.28]
4099. — Mais la disposition de l'art. 583 qui interdit tout recours à rencontre des jugements statuant sur les demandes de sauf-conduit, concerne les jugements qui refusent ou retirent ce sauf-conduit aussi bien que ceux qui l'accordent. — Cass. •?2 mai 1867, Bouguereau, [S. 67.1.199, P. 67.491, D. 67.1.198
— Lyon, 30 juin 18i7,Pavet, [S. 48.2.86, P. 48.1.113, D. 48.2.40'
— Bastia, 30 mars 1892/Tonetti, [S. et P. 94.2.71, D. 93.2.542
— Amiens, 28 mai 1887, Caisse de l'industrie, ]S. 89.2.45, P. 89.1.2)3, t). 88.2.226] — Sic, Alauzet, t. 8, n. 2863; Démangeât sur Bravard, t. 5, p. 322, note 3.
4100. — La concession du sauf- conduit peut être tacite; ainsi, le tribunal de commerce qui, dans le jugement déclarai! de faillite, s'est abstenu de se prononcer su rie dépôt de la personne du failli dans la maison d'arrêt, peut être réputé, à raison des circonstances, avoir entendu accorder un sauf-conduit au failli. En conséquence, le tribunal peut sans doute être sollicité de revenir sur sa décision implicite, ses prescriptions à cet égard n'ayant pas le caractère de la chose jugée; mais la cour n'a pas qualité pour statuer sur un appel interjeté de ce chef. — Amiens, 28 mai 1887, précité.
4101. — 3" Les jugements qui autorisentàvendre les effets ou marchandises appartenant à la faillite (V. suprà, v° App< l (mat. civ.), n. 1058). Cette disposition établit une antithèse très-nette entre les ventes d'immeubles et les ventes de mobilier. Les premières, loin d'avoir un caractère d'urgence qui justifierai L une vente à bref délai, sont entourées de formalités protectrices, qui varient d'ailleurs suivant la période de la procédure. Aussi convient-il de laisser les décisions du tribunal de commerce relatives à ces ventes sous l'empire du droit commun. — Nancy, 17 juill. 1882, [Journ. des av., 82.341]
4102. — Les ventes de mobilier, au contraire, peuvent avoir lieu en tout cas sans intervention du tribunal entier, sur ordonnance du juge-commissaire au cours de la procédure préparatoire (art. 486), et sans aucune autorisation pour les ventes postérieures à l'union (V. suprà, n. 1958 et s., 3112 et s.). Mais le tribunal peut, sur opposition à l'ordonnance du juge-commissaire (art. 583-5°), être appelé accidentellement à statuer sur l'op-
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portunité de la vente. Le jugement qu'il rend en pareil cas échappe à tout recours, aux termes de l'art. 583-3°. Les ventes de mobilier, en effet, requièrent ge'néralement célérité, et tout recours serait une entrave à la réalisation du gage.
4103. — 4° Les jugements qui prononcent sursis au concordat ou admission provisionnelle de créanciers contestés (V. suprà, v° Appel (mat. civ.\ n. 1059 et s.). Ici encore, le texte sous-entend une antithèse entre les jugements d'admission, qui ne sauraient préjudicier aux droits des divers intéressés, et les jugements de rejet, qui peuvent au contraire léser gravement certains droits et qui à ce titre doivent pouvoir faire l'objet d'un recours utile. Ainsi peut être frappé d'opposition, d'appel ou de pourvoi le jugement rejetant la demande du sursis et prescrivant qu'il soit passé outre au concordat. — Paris, 28 avr. t>.57, Rousseau, 7.2.452, P. 57.1211] — Caen, 20 janv. 1S68, Delattre, [S. 89 2.11, P. 69 95, D. 69.2.100] - Paris, 14 déc. 1886, [Journ. ill., 87.64] — Sic, Renouard, t. 2, p. 407; Alauzet, t. 8, 63; Dutruc, n. 1761 ; Bravard et Démangeât, t. o, p. 671;
Laroque-Sayssinel et Dutruc, t.
1854; Lvon-Caen et Re-
nault, t. 7, n. 547;Laurin, n. 1098; Boistel, n. 961 ; Ruben de Couder, v° Faillite, a 1133.
4104. — Lejugement qui prononce une admission provisionnelle est régi en tout cas par l'art. 583, § 4, exclusif de tout recours, sans qu'il y ait à distinguer entre le cas où l'admission ser.iil prononcée par le tribunal civil, et celle où elle émanerait du tribunal de commerce. — Lyon-Caen et Renault, t. 7,.n. ->47.
4105. — Jugé toutefois que le jugement rendu sur la demande de sursis, formée dans l'hypothèse prévue par l'art. 499,
-dire à raison de l'existence d'une contestation sur l'admission d'une créance, n'est en aucun cas susceptible de recours même s'il a rejeté la demande mais en admettant le créancier contesté à prendre part aux délibérations du concordat pour une somme provisionnellement déterminée; auquel cas ses intérêts sont aussi bien sauvegardés que si le sursis avait été prononcé.
— Paris, 18 oct. 1855, David, [S. 57.2.142, P. 56.2.548, D. 56. Î.43
4106. — 5° Les jugements sur recours formés contre les ordonnances rendues par le juge-commissaire dans les limites de ses attributions. — Le juge-commissaire intervient dans toutes les phases de la procédure de faillite sous forme d'ordonnances (V. notamment, C. comm., art. 465, 466, 469, 470. 474, 486, 487, 530). De ces ordonnances, les unes sont affranchies de tout recours (V. suprà, n. 1572 ; les autres peuvent être frappées d'un recours devant le tribunal de commerce (V. art. 466, 47 i, 530 et s., réservant expressément ce droit de recours). Aux termes de l'art. 583-3°, le jugement rendu sur ce recours n'est lui-même susceptible d'aucun recours, soit ordinaire, soit extraordinaire.
— V. suprà, n. 1754, et v° Appel (mat. civ.), n. 1062 et s.
Sbction II.
Des décisions susceptibles de recours. Voies de recours admises
4107. — Les décisions susceptibles de recours sont : le jugement déclaratif, le jugement fixant la date de la cessation des paiements, et tous les jugements en matière de faillite non compris dans l'énumération de l'art. 383. Il convient d'examiner séparément chacune de ces trois catégories de décisions.
§ 1 Jugement déclaratif de la faillite.
4108. — Quelles sont les voies de recours ouvertes aux intéressés? La première des voies de recours ordinaires est l'opposition, qui est expressément visée et réglementée par l'art. 580, C. comm.
4109. — A la différence de ce qui existe pour l'opposition, aucun texte du Code de commerce n'admet expressément l'appel contre le jugement déclaratif de faillite. Aussi quelques décisions se prévalant de ce silence, ont-elles rejeté cette voie de recours, et déclaré que le jugement déclaratif de faillite n'est susceptible que d'opposition. — Caen, 5 févr. 1850, Tostain, D.52, 2.36] — Douai, 6 mai 1850, Plé, [S. 50.2.442, P. 52.1.309.D. 52. 2.138]
4110. — Mais depuis, la jurisprudence et la doctrine se sont fixées dans le sens de la recevabilité de l'appel. Il faudrait un texte bien précis pour admettre qu'une question aussi grave fût souverainement tranchée parle tribunal de commerce.
Et telle ne paraît pas l'intention du législateur, bien au contraire, puisque deux articles du Code de commerce présupposent la possibilité de cet appel. L'art. 582 réduit les délais ordinaires de l'appel pour les jugements rendus en matière de faillite. Or le jugement déclaratif rentre, au premier chef, dans cette catégorie. L'art. 583, C. comm , énumère limitativement les jugements qui, en matière de faillite, ne sont pas susceptibles d'appel. Or parmi eux ne figure point le jugement déclaratif de faillite. — Toulouse, 16 mai 1861, Berger, [S. 61.2.492, P. 61.798, D. 61.2.118] — Garsonnet. Cours de proc, t. 5, n. 917 et s.; Boitard, Colmet- Daage et Glasson, Leçons de proc. civ., t. 2, n. 673 et s.; Lvon- Caen et Renault, t. 7, n. 141.
4111. —Au reste l'art. 4 in fine de la loi du 4 mars 1889 interdit à l'avenir toute discussion sur la légalité de l'appel. Il décide, en effet, que» si le tribunal est saisi en même temps d'une requête en admission au bénéfice de la liquidation judiciaire et d'une assignation en déclaration de faillite, il statue sur le tout par un seul et même jugement, rendu dans la forme ordinaire, exécutoire par provision, et susceptible d'appel dans tous les cas ». Si, de leur nature, les jugements déclaratifs de faillite n'étaient pas susceptibles d'appel, cette disposition n'aurait aucun sens.
4112. — Si nous passons aux voies de recours extraordinaires, il faut dire que le recours en cassation est sans nul doute ouvert à l'encontre du jugement déclaratif ou du jugement rejetant la demande à fin de déclaration : et ce, dans les formes et délais du droit commun, attendu que l'art. 583, C. comm., ne les cunprend pas dans son énumération de décisions non susceptibles de recours, et spécialement de recours en cassation. — Lyon-Caen et Renau't, t. 7, n. 127.
4113. — Un même individu ne peut, en principe, être déclaré en faillite par deux tribunaux différents, la faillite étant une et devant, par définition même, englober le patrimoine tout entier, sauf controverse pour le cas où le commerçant exereerait deux commerces absolument distincts et indépendants (V. suprà, n. 457 et s.). Lors donc qu'en fait deux ou plusieurs tribunaux de commerce différents ont déclaré la faillite d'une même personne, il est nécessaire, pour déterminer celui de ces tribunaux qui doit seul conserver la direction delà procédure, de recourir à la voie du règlement de juges, dans les conditions déterminées par l'art. 368, C. proc. civ. Il importe peu que les art. 580 et s. ne mentionnent que l'opposition et l'appel ; le silence du l'instruction criminelle, en ce qui concerne les voies de recours extraordinaires, doit s'interpréter, non dans le sens de leur suppression, que rien ne justifierait, mais dans le sens du retour au droit commun. — Cass., 13 mai 1862, Méjean, [S. 62. 1.576, P. 63.870, D. 68.5 221] — Douai, 3 mai 1841, Morel, [S. 42.2.57] — Sic, Renouard, t. 1, p. 281 ; Laroque-Sayssinel et Dutruc, sur l'art. 580, n. 19. — V. aussi les décisions judiciaires citées suprà, n. 410 et s., et notre Code de procédure annoté par Louiche-Desfontaines, Darras et Tissier, sur l'art. 363, n. 31.
4114. — En la forme, la demande en règlement de juges est valablement formée contre le syndic seul ; la mise en cause du failli n'est aucunement nécessaire. — Paris, 7 mai 1867, Huot, [S. 68.2.149, P. 68.684, D. 68.5.222]
4115. — Et la requête à fin d'autorisation d'assigner en règlement de juges, pourvu qu'elle soit présentée avant l'expiration des délais d'opposition, a pour effet d'empêcher le jugement déclaratif d'acquérir l'autorité de la chose jugée ; il importe donc peu que l'assignation intervienne après l'expiration desdits délais. — Même arrêt.
4116. — Si la procédure du règlement de juges est la voie normale en cas de contrariété de décisions, néanmoins, il n'y a pas lieu à renvoyer les parties en règlement déjuges, lorsqu'on se pourvoit par opposition au jugement qui a déclaré pour la deuxième fois la faillite. Le tribunal doit rapporter ce jugement frustratoire en présence d'un premier jugement non attaqué, qui a déjà proclamé l'état de faillite. — Douai, 7 juin 1859, Leroy, [S. 60.2.84, P. 61.54]
4117. — La voie d'opposition accordée à tous intéressés dans les conditions déterminées infrà, n. 4140 et s., contre le jugement déclaratif ou contre celui qui fixe la date de la cessation 'les paiements, est exclusive de la tierce opposition réglementée par lart. 474, C. proc. civ. Telle est du moins la doctn prévaut depuis 1838. — Paris, 17 mars 1858, Lalle, [S. 58.2.567. P. 58.552, D. 58.2.121] — Sic, Lainné, p. 54!*; Renouard, t. 2, p. 372; Bioche, v° Faillite, n. 1 H5; Esnault, t. I, n. 138 et 139 ;
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Bédarride, t. 2, n. 1 185 ; Dutruc, n. 166) ; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1782 ; Alauzet, t. 8, n. 2851 ; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 648; Ruben de Couder, n. 1132. — V. cependant, Massol, Journ. de proc, t. 9, p. 469. — V. aussi les développements donnas infrà, sur les caractères spéciaux de l'opposition réglementée par l'art. 580, et infrà, v° Tierce opposition.
4118. — Quelles personnes sont admises à former opposition ou à interjeter appel? — Parlons d'abord de l'opposition.
4119. — Opposition. — En spécifiant que le jugement déclaratif serait susceptible d'opposition, l'art. 580 n'a point entendu instituer sous ce nom une voie de recours spéciale, du moins en ce qui concerne le failli, mais simplement restreindre le délai dans lequel il pourrait être fait usage de cette voie ordinaire de recours.
4120. — Par suite, il convient de décider que cette voie de recours est régie, quant au failli, par les règles du droit commun, c'est dire qu'il ne peut former opposition que lorsqu'il aura été statué par défaut à son égard. Ainsi, son opposition sera admise 1° quand la faillite aura été déclarée d'office ; 2° quand elle l'aura été sur la requête de créanciers; 3° ou sur l'assignation d'un créancier alors que le défendeur n'a pas comparu. — Garsonnet, t. 5, p. 422; Lyon-Caen et Renault, Traité, t. 7, n. 129; Boistel, n. 903.
4121. — Dans ces diverses hypothèses, il y aura lieu d'appliquer l'art. 156, C. proc. civ., aux termes duquel les jugements par défaut faute de comparaître seront réputés non avenus s'ils ne sont pas exécutés dans les six mois de leur obtention. — Cass.. 26 oct. 1887, V<= Lecomte, [S. 90.1.307, P. 90.1.751, D. 88.1. 1H] — Orléans, 31 août 1850, Maubert, [S. 51.2.23, P. 50.2.303, D. 51.2.69] — Sic, Ruben de Couder, v» Faillite, n. 134; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 131. — V. suprà, v° Jugement et arrêt (mat. civ.), n. 3379 et s. — Cependant, il est à remarquer que grâce à l'art. 461, C. comm., qui assure la prompte exécution de ces décisions, cette hypothèse se présentera rarement.
4122. — Dans certains cas l'opposition ne sera pas reeevable, et l'appel restera la seule voie de recours ordinaire ouverte au failli. Il en sera ainsi lorsque le jugement aura été rendu contradictoirement avec le failli. — Trib. comm. Seine, 31 juill.
1884, [Journ. des faill., 84.6471
4123. — ... Ou lorsqu'on se trouvera en présence d'un jugement par défaut qui aurait déjà rejeté une première opposition; et ce, par application de la règle opposition sur opposition ne vaut (C. proc. civ., art. 165). — Cass., 12 août 1868, Caumont, [D. 71.5.188] — Poitiers, 2 févr. 1854, Ritois, [D. 54.2.133]
— Garsonnet, t. 5, p. 473. — L'opposant à un jugement déclaratif qui aurait laissé prendre un défaut congé sur son opposition serait donc déchu du droit de former une opposition nouvelle. — Trib. civ. Senlis, 14 nov. 1883, {Journ. des faill., 84. 27]
4124. — L'opposition du failli est-elle encore recevable au cas où le jugement a été prononcé sur son propre aveu de cessation de paiements? Il faut supposer, pour que la question se pose, que le failli, sous l'empire d'une erreur ou d'une appréciation inexacte de l'état de ses affaires, a déposé son bilan. La question, fort délicate, est vivement controversée. Certains auteurs lui refusent ce droit d'opposition et ne lui laissent que la ressource de l'appel, sous prétexte qu'il n'est pas un défaillant.
— Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 129, note 2; Boistel, n. 903.
4125. — Cette solution rigoureuse ne nous paraît pas devoir être admise. On ne peut pas dire que le failli qui s'est borné à déposer son bilan (par erreur) a figuré contradictoirement dans l'instance qui aboutit au jugement déclaratif; si cette discussion contradictoire avait eu lieu, il aurait pu découvrir son erreur. Il est donc plutôt un tiers à l'égard du jugement déclaratif et peut y faire opposition, en cette qualité. — Nancv, 15 déc.
1885, [Journ. des faill., 86.4331; — 7 juin 1886, [Journ. des faill., 87.164] — Bruxelles, 25 nov. 1887, [Pascir. belge, 88.2.53J
— Sic, Alauzet, t. 6, n. 2847; Bédarride, t. 3, n. 1181, 1182; Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 646, n. 1.
4126. — Le droit de former opposition n'appartient pas seulement au failli, mais encore à toute autre personne intéressée (C. comm., art. 580). Car le jugement déclaratif produisant ses effets ergd omnes, au delà d'un certain délai, il devient définitif, si les intéressés ne l'ont pas attaqué. Figureront dans ce groupe d'intéressés autres que le failli, admis à former opposition : — 1» les créanciers, chirographaires ou privilégiés, peu importe; — 2° toutes autres personnes dont les droits peuvent être compro-
mis par l'effet dé la déclaration de faillite; notamment les tiers ayant passé avec le débiteur des actes susceptibles d'être annulés par application des art. 446 et s., ou ayant acquis des droits ou prérogatives dont la faillite restreindrait la portée (V. notamment ce qui a été dit, suprà, n. 734 et s., 3789 et s., au sujet des effets de la faillite par rapport aux contrats synallagmatiques en général et au contrat de bail en particulier).
4127. — Un actionnaire d'une société anonyme a également qualité pour former opposition au jugement déclarant la faillite de la société. — Paris, 5 févr. 1872, Frank, [S. 73.2.7a, P. 73. 338] — Rouen, 25 juin 1887, Pérignon, [S. 90.2.53, P. 90.1. 331] — Il importe peu que, dans la liquidation, les actionnaires soient primés par les créanciers sociau-x. Tout actionnaire a, de par le fait de son entrée dans la société par souscription ou, achat, un droit propre et individuel, qu'il lui appartient de sauvegarder par tous les moyens en son pouvoir. Or il ne peut évidemment être représenté ici parle syndic, puisqu'il prétend précisément établir qu'il n'y avait pas lieu de déclarer la faillite sociale et conséquemment de désigner un syndic.
4128. — Nous déciderons également, par identité de motifs, que le commanditaire d'une société en commandite sitnple est partie intéressée, au sens de l'art. 580, et peut, en conséquence, former opposition au jugement par défaut déclarant la faillite de. la société. — Alauzet, t. 8, n. 2850; Renouard, t. 2, p. 383 ; I Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1752; Dutruc, Dict. du\ content, comm., t. I, v° Faillite, n. 1655.
4120. — La question, cependant, est controversée, et certains auteurs décident, au contraire, que l'associé commanditaire! étant légalement représenté parle gérant, est sans qualité pouri former opposition au jugement déclarant la faillite de la société. i — Paris, 26 nov. 1839, Pinchon, [P. 40.1.16] — Sic, Bédarride, t. 3, n. 1178; Rousseau et Defert, p. 502, sur l'art. 580, n. 40; ! Ruben de Couder, v° Faillite, n. 1099. — V. aussi Rouen, 26 mai 1884, Liquid. de la soc. industrielle de Normandie, [S. 85.2.
4130. — Le principal argument invoqué en faveur du sys- | terne d'après lequel les commanditaires (et, par identité de motifs, les actionnaires) n'auraient pas le droit de former opposi-. tion au jugement par défaut déclarant la société en faillite, s'ap- j puie sur le principe que les commanditaires ou actionnaires! n'ont pas le droit de faire l'aveu de la faillite de la société l (V. suprà, n. 392). Cet argument est, selon nous, sans valeur, j puisque le droit d'opposition n'appartient pas seulement au débiteur ou, si le débiteur est une société, aux représentants légaux de ladite société, mais aussi à tous autres intéressés. Or peuton sérieusement dénier aux actionnaires ou commanditaires la; qualité d'intéressés?
4131. — Le droit d'opposition reconnu à ces diverses caté- I gories d'intéressés ne saurait présenter les mêmes caractères | juridiques que celui appartenant au failli. N'ayant pas été appelés I dans l'instance, ils n'avaient pas qualité pour y figurer; ce ne) sont donc pas des défaillants, au sens juridique du mot, mais ' bien plutôt des tiers opposants. Seulement, au lieu de leur laisser j trente ans pour former tierce-opposition (C. proc. civ., art. 474 et s.), l'art. 580, C. comm., dans un but de célérité, réduit le délai à un mois. Cette disposition restrictive de l'art. 580 a une portée générale. Par suite, on ne saurait admettre la distinction que l'on a proposée parfois, surtout sous l'empire du Code de j 1807 (Pardessus, t. 3, n. 1113), entre les créanciers, seuls atteints par cette disposition, et les personnes qui, sans prétendre! aucun droit dans la masse, ont intérêt à attaquer le jugement i déclaratif, pour échapper aux déchéances des art. 44ù et 447, | C. comm., et qui, elles bénéficieraient du long délai accordé par le droit commun des art. 474 et s., C. proc. civ. — Paris, 17 mars < 1858, Lalle, [S. 58.2.567, P. 58.552, D. 58.2.121] — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 134; Alauzet, t. 8, n. 2851; Ruben de Cou- ; der, n. 1132; Bravard et Démangeât, t. 5, n. 648; Boistel, n. 903; Bédarride, t. 3, n. 1185.
4132. — Appel. — En ce qui concerne la faculté d'appel, elle n'appartient, de droit commun, qu'aux personnes ayant été parties ou représentées à l'instance. — V. suprà, v° Appel i,mat. j civ.), n. 1301 et s. — Est-ce à dire que le droit d'appel n'appartient qu'au débiteur qui a lui-même sollicité la faillite ou effectué le dépôt de son bilan, et que cette faculté doit lui être refusée si | la faillite a été déclarée d'office ou à la requête des créanciers, à moins qu'il n'ait au préalable formé opposition et vu son opposi- j tion rejetée? La négative est universellement admise. Le juge-
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ment déclaratif, dans quelques circonstances qu'il soit rendu, atteint directement le débiteur dans ses intérêts pécuniaires et moraux; il doit donc être légalement considéré comme y ayant toujours été partie, et par conséquent doit être admis en tout cas à interjeter appel. — Toulouse, 16 mai 1661, Berge, LS. 61.2.492, P. 61.798, D. 61.2.118] — Lyon Caen et Renault, t. 7, n. 144. 1133. — ■ L'appel sera toujours recevable de la part du failli, même dans le cas où la créance de celui qui a fait déclarer la faillite n'excéderait pas 1,500 fr. Car le chiffre de la créance du demandeur, qui n'agit pas seulement en son nom personnel, est sans relations avec l'objet propre de la demande de faillite, laquelle, affectant le patrimoine entier du débiteur, est nécessairement indéterminée; il est impossible d'en 6xer la valeur. — Cass., 12 nov. 1890, [Journ. des faill., 91.7] — Orléans, 16déc. 1868, Deligeon, [S. 69.2.145, P. 69.701, D. 69.2.22] — Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 142; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, Leçons de procéd. civ., l. 2, p. 56, note 2; Garsonnet, Cours de procédure civ., t. 8, n. 917 à 919. — V. suprà, v° Appel ^at. civ.i, n. 1393 et s.
4134. — Mais quels seront, en dehors du failli, les intéressés admis à interjeter appel? Le mot intéressé ne saurait avoir ici la même portée qu'en matière d'opposition. C'est au droit commun, en l'absence de dispositions spéciales du Code de commerce, qu'il faut demander la solution de la question. Or, de droit commun, la faculté d'interjeter appel appartient à tous ceux qui ont été parties au procès et n'appartient à nul autre. — Cass., 2 août 1875, Hemerdinger, fS. 75.1.443, P. 75.1141] — Paris, 23 févr. 1888, Journ. des faill., 88.331] — Besançon, 21 mars 1894, Banque de l'Indo-Chine, [S. et P. 93.2.263, D. 94.2.512] — V. suptà, v Appel (mat. civ.), n. 1576 et s.
4135. — Par suite, un créancier qui a formé opposition au jugement déclaratif et dont l'opposition a été rejetée peut sans dilliculté appeler du jugement qui l'a débouté. Mais si ce créancier n'avait pas formé opposition, le droit d'appel devrait lui être refusé. — Aix, 6 avr. 1870, Desforges, [S. 71.2.8, P. 71.76, D. 71. 2.1H — Toulouse, 31 janv. 1893, Bacalarie, [S. et P. 94.2.97, D. 'Ji.2.22] — Sic, Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 665, 2e éd.; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 145; Thaller, n. 1535.
4136. — On ne peut, en effet, reconnaître le droit d'interjeter appel aux intéressés qui n'ont pas été parties au jugement déclaratif de faillite et qui n'ont pas usé du droit d'opposition, sans se heurter à des difficultés inextricables. Le délai de quinziine donné pour interjeter cet appel court à dater de la signification du jugement (C. connu., art. 582). Alors comment connaître tous lesintéressésqui n'ont pas ligure dans l'instance? Et il suffirait d'en oublier ou d'en ignorer un seul (omission presque fatale lorsque les créanciers sont nombreux), pour que le jugement demeurât indéfiniment attaquable par la voie de l'appei. Le sort de la faillite resterait dans une incertitude préjudiciable à tous les intérêts en cause. De plus, la formalité de la publicité, opé-
! rant une signification collective, deviendrait vaine, contrairement I au vœu du législateur. — Mêmes auteurs. — V. cependant, Or- ! léans, 4 mai 1864, Caisse agricole, [S. 64.2.113, P. 64.784, D. 64. I 5.1811; — Arrêt cassé le 30 janv. 1867, [S. 67.1.103, P. 67.251, I D. 67.1.70] — Alauzet, t. 8, n. 2859; Ruben de Couder, V Faillit-; n. 1125.
4137. — Nous avons envisagé jusqu'ici l'appel du jugement j qui a déclaré la faillite. Les règles sont les mêmes pour celui qui
a rejeté la demande en déclaration de faillite.
4138. — 11 sera donc susceptible d'appel de la part du créan- • cier demandeur, comme du débiteur qui avait déposé en vain son
bilan. Il ne le sera pas de la part des créanciers qui sont restés étrangers à la demande. — .Ximes, 21 févr. 1885, [Journ. des faill., 85.117] — Paris, 23 févr. 1888, [Journ. des faill., 88.231] 'i 139. — Mais l'appel serait-il recevable de la part d'un créancier dont l'intérêt serait inférieur à 1,500 fr.? La question paraît devoir être résolue par une distinction : si le tribunal, sans contester le titre du demandeur, a rejeté la demande en déclaration de faillite par des motiTs tirés du fond, par exemple à raison de ce fait que le débiteur ne serait point actuellement en état de cessation de paiements, l'appel doit être déclaré recevable, car il porte exclusivement sur la question de faillite, indéterminée de sa nature. Que si, au contraire, le tribunal a débouté le requérant par le motif qu'il ne justifiait pas de sa qualité de créancier, l'appel du soi-disant créancier doit être déclaré irrecevable si l'intérêt pécuniaire n'atteint pas 1.500 fr. — Cass., 19 nov. 1884, Salmon, [S. 86.1.254, P. 86.1.616] — Lyon-Caen et Re-
nault, t. 7, n. 153. — Contra, Paris, 28 nov. 1891, [Journ. des faill., 92.17]
4140. — Quelles sont les formes de l'opposition ou de l'appel? — Occupons-nous d'abord de l'opposition.
4141. — L'opposition doit, de droit commun, être formée par le défaillant contre la partie qui a obtenu le jugement par défaut. Mais, en matière de faillite, le caractère spécial de l'opposition a fait naître de vives controverses sur la désignation des personnes auxquelles l'opposition doit être signifiée. L'acte d'opposition doit -il. tout d'abord, être signifié au créancier qui a poursuivi la déclaration de faillite? L'affirmative ne saurait être douteuse. Le créancier poursuivant connaît l'état des affaires du failli, il possède les documents qui constatent la cessation des paiements, puisqu'il a réussi à faire déclarer la faillite; enfin, il a dans la contestation un intérêt personnel suffisant pour rendre sa résistance sérieuse. L'écarter de l'instance en opposition, ce serait, semble-t-il, écarter l'adversaire véritable du failli. — Cass., 16 déc. 1850, Girardon, [S. 52.1.575, P. 52. 2.127]; — 15 mai 1854, Rossi, [S. 54.1.382, P. 34.2.192, D. 54. 1.205] — Cliambéry, 29 déc. 1877, Massoa, [S. 78.2.321, P. 78. 1270, D. 79.5.228] — Sic, Bravard- Veyrières et Démangeât, t. 5, p. 649; Massé, Dr. comm., t. 2, n. 1162; Ruben de Couder, v° Faillite, n. 22; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 139.
4142. — Jugé toutefois, en sens contraire, qu'il suffit d'une signification faite au syndic seul. — Agen, 4juill. 1851, Laçage, [D. 51.2.230] —Aix, 13 janv. 1872, Devraine, [S. 73.2.89, P. 73. 447, D. 73.5.263] — Lyon, 16 îévr. 1889, [Journ. des faill., 89. 4741 — Besançon, 15 janv. 1890, [Journ. des faill., 90.152] — Cette jurisprudence procède, selon nous, d'un point de départ erroné. C'est une pétition de principe que de représenter le syndic comme le représentant commun de tous les créanciers, aïors que la légitimité même du titre du syndic à représenter la masse est remise en discussion par l'opposition.
4143. — En tout cas, et à supposer que la signification au syndic ne soit pas toujours suffisante, il est hors de doute qu'elle est toujours nécessaire. Le syndic est, sur l'opposition, le contradicteur nécessaire du failli. Aux termes de l'art. 443, C. comm., toute action mobilière ou immobilière intéressant la faillite doit être dirigée contre les syndics, ce qui comprend évidemment même l'action qui tend à la rétractation de la faillite. Les syndics sont, d'ailleurs, les représentants légaux des créanciers pour toutes les mesures conservatoires de leurs créances; il est donc indispensable, pour que le jugement qui rétractera la faillite soit opposable à la masse, que les syndics aient figuré dans l'instance, car la déclaration de faillite est une mesure conservatoire du droit des créanciers. — Metz, 6 déc. 1849, Jacquemard, [S. 50. 2.590, P. 50.1.66, D. 50.2.146] — Rennes, 2 juin 1879, Gay Morgan, [S. 81.2.138, P. 81.1.709, D. 81.2.32] — Bordeaux, 17 nov. 1890, [Journ des faill., 92.326] — Sic, Massé, t. 2, n. 1163; Renouard, t. 2, p. 387; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n 139. — V. cependant en sens contraire, Agen, 4 juill. 1851,
! Parçon, [S. 52.2.31, P. 53.1.207, D. 51.2.230J
4144. — Il semble conforme aux principes de signifier aussi l'acte d'opposition, lorsqu'il émane d'un tiers intéressé, au failli lui-même. Car suivant la remarque de MM. Lyon-Caen et Renault (t. 7, n. 139, in /i>ie), il s'agit ici pour lui « d'une question essentiellement personnelle ».
4145. — L'opposition participe nécessairement du caractère absolu du jugement déclaratif. En d'autres termes, elle remet en question la déclaration de faillite, non seulement à l'égard de
I l'opposant, mais vis-à-vis de tous les intéressés sans distinction.
4146. — Mais, le jugement déclaratif étant exécutoire par provision (V. suprà, n. 585), l'opposition est nécessairement dépourvue de tout effet suspensif. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 140.
4147, — L'opposition même formée postérieurement au décès du failli est valable. C'est justice, puisque le décès du commerçant ne met pas obstacle à la déclaration de faillite. — Y. suprà, n. 88 et s., 381 et s.
4148. — Par suite, est valable l'opposition au jugement déclaratif de faillite, qui a été notifiée tant au créancier à la requête duquel la faillite a été déclarée qu'au syndic et aux héritiers du failli décédé. Elle conserve son plein effet en cas de renonciation à la succession de la part de ceux-ci, pourvu qu'il y ait eu intervention dans l'instance du curateur à succession vacante. — Pau, 4 févr. 1884, Pepay, [D. 85.2.249]
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4149. — Lorsque l'opposition au jugement déclaratif de la faillite intervient incidemment à une contestation pendante devant un tribunal autre que celui duquel émane le jugement, on s'est demandé si la décision sur cette opposition doit être renvoyée, dans tous les cas, devant les juges qui ont déclaré la faillite, ou si le tribunal saisi delà demande peut accessoirement connaître de la demande incidente, à supposerqu'il occupe, dans la hiérarchie judiciaire, un rang égal ou supérieur à celui du tribunal du domicile du failli. M. Pardessus, n. 1113, in fine, soutient que tout tribunal autre que celui de l'ouverture de la faillite est incompétent. M. Boulay-Paty (,n. 54) est en sens contraire. Le système de M. Pardessus nous paraît seul conforme aux principes affirmés précédemment, en ce qui concerne la compétence exclusive du tribunal de la faillite. — V. suprà, n. 4085 et s-
4150. — Le délai de l'opposition au jugement déclaratif de faillite varie, suivant qu'il s'agit du failli ou des autres intéressés. Ici ne s'appliquent plus les règles du Code de procédure d'après lesquelles c'est dans les huit jours de la signification d'un jugement que le plaideur qui a fait défaut faute de conclure (G. proc. civ., art. 137) peut en relever opposition.
4151. — L'opposition doit, en effet, être formée par le failli dans la huitaine et par tout autre intéressé dans le mois de l'accomplissement des formalités de publicité prescrites par le jugement déclaratif (affiche et insertion prescrites par l'art. 442; V. suprà, n. 578 et s.), et constatées par procès-verbal du greffier. Le délai est moins long pour le failli qui, par la force des choses, est immédiatement averti de la déclaration de faillite, et qui doit savoir s'il a ou non avantage à faire opposition.
4152. — Il s'ensuit que pour faire courir les délais d'opposition, point n'est besoin de signifier le jugement au failli, ni à toute autre personne intéressée. — Gass., 4 nov. 1857, Muret, [S. 58.1.70, P. 58.303, D. 58.1.34] — Comment d'ailleurs connaître tous les intéressés? Les formalités de publicité ont pour but de les avertir; elles constituent une véritable signification collective, qui remplace la signification à personne ou à domicile nécessaire d'après le droit commun. Elles sont équivalentes à un acte de procédure. La signification du jugement déclaratif de faillite, soit aux intéressés qu'il est impossible d'atteindre tous, soit même au failli par un huissier commis, ou même par un huissier ordinaire, n'est donc jamais nécessaire. — Même arrêt. — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 135.
4153. — En conséquence, la loi fait courir les délais de l'opposition au jugement déclaratif de faillite du jour où les formalités de l'affichage et de l'insertion du jugementont été remplies; l'accomplissement de ces formalités équivaut légalement à une signification de jugement. — Cass., 15 déc. 1830, [P. chr.] ; — 4 nov. 1857, précité; — 22 mai 1895 (motifs), Pécastaing, [S. et P. 95.1.326, D. 95.1.384] — Sic, Bravard-Veyrières et Démangeât, t. 5, p. 647; Alauzet, t. 8, n. 2852; Dutruc, Dict. du content, commerc, v° Faillite, n. 1665; Ruben de Couder, Dict., v Faillite, a. 1108 ; Laroque-Sayssinel et Dutruc, FortnuL, t.?, n. 1772; Rousseau et Defert, Code annote, sur l'art. 580, n. 59; Lyon-Caen et Renault, t. 7. n. 135; Thaller, n. 1534.
4154. — La preuve de l'accomplissement de la formalité de l'affiohage ne peut résulter que d'un acte dressé par l'officier public compétent au moment même où il l'accomplit ; cette preuve ne peut être abandonnée à l'appréciation par le juge des circonstances d'où il croirait pouvoir la faire résulter. — Cass., 22 mars 1895, précité.
4155. — Par suite, on ne peut considérer comme suffisant pour faire courir les délais de l'opposition un affichage attesté plusieurs mois après sa date par un simple certificat du greffier du tribunal de commerce. — Même arrêt. — V. aussi Cass., 7 janv. 1856, Vaussy, [S. 56.1.447, P. 56.1.141, D. 5G.1.16MJ — Douai, 27 févr. 1810, Leclerc, [S. et P. chr.] — Colmar, 17 mars 1810, Schlumberger [S. et P. chr.] — Caen, 24 août 1841, Lemaitre, |S. 51.2.24, P. 51.1.350] — Nancy, 3 juin 1842, Galien, (P. 42.2.566] — Orléans, 11 mars 1840, Hardy, [S. 51. 2.24, D. 46.2.77] — Alauzet, t. 8, n. 2853; Dutruc, Dict. du content, commerc, v" Faillite, n. 1667 et s.; Ruben de Couder, Dict., v< Faillite, n. H 09 et 1110; Bédarride, t. 1, n. 71, et t. 3, n. 1180; Laroque-Sayssinel et Dutruc, Formul., t. 2, n. 1774 et s.; Rousseau et Defert, Code annoté, sur l'art. 580, n. 55 bis; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 138.
4150. — Mais il a été jugé, en sens contraire, que l'accomplissement des formalités prescrites peut résulter des circons-
tances et documents de la cause. — Riom, 4 juill. 1809, Serendat, [S. et P. chr.] — Poitiers, 23 mars 1850, Poujaud de Nanclas, [S. 51.2.24, P. 50.2.315, D. 50.2.83] — Quelques-uns des auteurs précités émettent l'avis que le silence de la loi ferait échapper une pareille décision à la cassation. — Alauzet, loc. cit.; Laroque-Sayssinel et Dutruc, loc cit. — Mais, par l'arrêt précité du 22 mai 1895, la Cour suprême condamne l'opinion de ces auteurs.
4157. — Nous n'hésitons pas à nous rattacher à la doctrine de la Cour de cassation. L'affichage, nous l'avons dit, est l'équivalent d'un exploit de signification du jugement déclaratif de faillite qui n'est pas notifié aux intéressés. Or, tout acte de procédure se prouve par un procès-verbal rédigé en forme par l'officier public compétent, au moment même où il a été accompli. On n'aurait pas l'idée de prouver l'existence d'une signification
! faite à une date déterminée à l'aide d'un certificat donné après coup par l'huissier. Il en va de même en ce qui concerne la preuve de la signification du jugement déclaratif, c'est-à-dire la preuve de l'affichage. Cette formalité sera constatée par un acte authentique à la date même où elle a été accomplie; et ce, par procès-verbal d'un huissier ou du greffier, tous deux officiers publics. Fait après coup, cet acte n'aurait plus aucune valeur. (?.ette solution se comprend d'autant mieux qu'il importe de ne pas exposer les parties à des erreurs ou à des collusions.
4158. — D'après les art. 42 et 442 combinés du Code de commerce, il est justifié de l'insertion du jugement déclaratif dans un journal <■ par un exemplaire de ce journal certifié par l'imprimeur, légalisé par le maire et enregistré dans les trois mois de sa date ».
4159. — Il est à remarquer toutefois que la publicité n'en existerait pas moins, malgré le défaut ou le relard de l'enregistrement. Par suite, on ne pourrait s'en prévaloir pour prétendre que le délai d'opposilion n'a pu courir. — Cass., 4 nov. 1857,
4100. — Les délais fixés par l'art. 580, C. comm., pour l'opposition aux jugements déclarâtes de faillite, ont pour point de départ la date placée en tête du numéro du journal qui renferme l'annonce de la déclaration de faillite, alors même que ce journal serait, d'après des habitudes notoires, publié la veille du jour de sa date apparente, et que même une date particulière serait donnée aux annonces judiciaires dans le corps du journal. — Bordeaux, 20 nov. 1866, Clause, [S. 67.2.229, P. 67.835] - V. toutefois Bordeaux, 2 juin 1863, Michaud, \lbid., ad notam]
4101. — Le délai de huitaine imparti au failli s'impose à son héritier, qui forme opposition au jugement déclaratif de faillite, alors d'ailleurs qu'il se comporte comme représentant du failli et non en vertu d'un droit propre et personnel, antérieur à l'ouverture de la succession. Il ne peut invoquer d'autres droits que son auteur, et se prévaloir du délai d'un mois accordé aux tiers intéressés. — Cass., 6 mars 1878, Fournol, [S. 78.1.256. P. 78.6501— Limoges, 14 janv. 1876, Delafond, |S. 76.2.44, P. 76.218] — Sic, Alauzet, t. 6, n. 2848; Ruben de Couder, v° Faillite, n. 1 107 ; Dutruc, sur de Villeneuve et Massé, v° Faillite n. 1653; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 135.
4102. — Les délais fixés par l'art. 580, G. civ., sont de rigueur. Ils n'augmentent point à raison des distances séparant le lieu où les formalités de publicité ont été accomplies du domicile de la partie qui entend former opposition. — Alauzet, t. 6, n. 2853; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 647; Bédarride, t. 3, n. 1186; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 137.
4103. — Toutefois la déchéance édictée par l'art. 580, passé l'expiration du délai d'un mois, n'existe que dans l'hypothèse où la déclaration de faillite est directement contestée. Le rapport de la faillite peut donc être demandé indirectement, comme une suite de la nullité de la société en faillite, même après l'expiration des délais légaux. — Rennes, 6 mars 1869, Thébaud, [S. 69.2.254,P. 69.1009, D. 70.2.224] — Poitiers, 27 mars 1874, Soc. comm. Bourru, [D. 76.2.15] — Lyon, 21 déc. 1883, l'Egalité commerciale, [D. 86.2.113]
4104. — Les délais de huitaine ou d'un mois impartis par l'art. 580, C. comm., varient exclusivement suivant la personne de l'opposant, et nullement d'après les moyens proposés à l'appui du recours.
4105. — un ne saurait admettre, par exemple, que l'opposition du failli, basée sur ce qu'il n'aurait pas la qualité de commerçant, puisse être utilement formée jusqu'à l'exécution , bien que le droit commun des jugements par défaut (C. proc. civ.,
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art. 138 et 139) soit en ce sens (Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 136). Cependant par décision du 3 sept. 1892 [Joum. des faill., 94.2TSJ, le tribunal de commerce de Marseille s'est prononcé en sens contraire.
41(16. — Réciproquement, la cour de Paris s'est prononcée pour l'application uniforme du délai mensuel imparti par l'art. 580 à tous autres qu'au failli, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les moyens propres à l'opposant, et les moyens que le failli eut pu lui-même invoquer à l'appui de son recours : dès l'instant que le recours est formé par un tiers intéressé, il a un mois entier à compter dp la publication du jugement pour le signifier. — Pans, 4 mars 1874, Arrault, [D. 77.2.232] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 136.
4167. — Jugé cependant, en sens contraire, qu'un intéressé autre que le failli doit former opposition dans le délai de huitaine comme le failli lui-même, s'il fonde son opposition surdes moyens personnels au failli. 11 en serait ainsi notamment, de l'opposition an jugement déclaratif de la faillite formée par un créancier du failli et basée sur un moven d'incompétence ratione personSB. — Nancv, 18 déo. 1869, Maver, [S. 71.2.92, P. 71.319, D. 70.2.
4168. — Nous ne pouvons approuver cette décision qui introduit dans la loi une distinction que n'impliquent nullement les termes généraux qu'elle emploie. Au surplus, si cette distinction devait prévaloir, il serait fort malaisé de faire le départ entre les moyens propres aux tiers et les moyens propres au failli, entre ceux que les uns pourraient invoquer, et qui seraient interdits aux autres.
4169. — Les personnes auxquelles doit être faite la signification de l'appel sont les mêmes que celles auxquelles doit être faite la signification de l'opposition, et ce, par identité de motifs. L'appel sera donc signifié et au syndic et au créancier qui a obtenu lt jugement déclaratif. — • V. suprà, n. 4141 et s.
4170. — Jugé, par application de cette règle, que n'est pas recevable l'appel signifié seulement au créancier qui avait poursuivi la déclaration de faillite, et non au svndic. — Toulouse, 10 janv. 1880, Caulet, [S. 80.2.287, P. 80.1099, D. 80.2.184] — ' V. Alauzet, Dr. 00mm., t. 8, n. 2859; Ruben de Couder, v° Faillite, n. 1128; Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 149. — V. suprà, n. 4143.
4171. — La présence du syndic aux débats qui interviennent sur l'opposition ou l'appel du jugement déclaratif est tellement nécessaire que le créancier à la requête duquel la faillite a été ! déclarée est en droit de se prévaloir de ce que le syndic n'a pas élé mis en cause, pour faire repousser comme irrecevable le recours formé par le failli. La raison en est que l'appel du jugement déclaratif interjeté par le failli, présentant un égal intérêt pour tous les créanciers, exige forcément la mise en cause du représentant légal de la masse, c'est-à-dire du syndic. — Cass., 25 mai 1887, Proust-Guédet, [S. 87.1.368, P. 87.1.907, D. 88.1. 484J — Toulouse, 10 janv. 1880, précité. — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 149; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 665.
4172. — Quelles seront les formes de l'acte d'appel? La Cour de cassation décide que l'appel, sans être assujetti à l'emploi de termes sacramentels, ne peut cependant résulter que d'un acte renfermant des conclusions spéciales et précises, à fin d'infirmation, dirigées contre la décision attaquée elle-même, avec ajournement signifié à la partie gagnante, dans les formes ordinaires des exploits. Ainsi le créancier qui a fait appel d'un jugement portant rejet de sa demande en déclaration de faillite de son débiteur, n'est pas réputé avoir implicitement frappé d'appel le jugement qui, ultérieuremenl, aurait déclaré la faillite du même débiteur sur dépôt de bilan ; et ce, alors même qu'il aurait mis en cause le syndic de la faillite. — Cass., 24 mars 1857, Revert, [D. 57.1.208] — Si le jugement déclaratif de faillite ainsi rendu en dehors de lui ne lui donne point satisfaction , par exemple à raison de ce qu'il émanerait du tribunal d'une simple succursale, le créancier n'est point cependant désarmé. D'une part, en elfet, il peut former opposition audit jugement, et d'autre part, il peut suivre son appel, s'efforcer d'obtenir de la juridiction d'appel un arrêt infirmatif du premier jugement, et recourir ensuite à la voie du règlement de juges pour laire décider lequel des deux tribunaux devra être exclusivement investi de la direction de la procédure de faillite.
4171t. — Jugé toutefois, en sens contraire, que l'appel du jugement rejetant la requête d'un créancier à fin de déclaration de faillite de son débiteur est valablement formé soit par une
signification donnée en la forme ordinaire, soit par une simple requête. - Poitiers, 1er juin 1880, Gardey, [S. 82.2.181, P. 82. 1.915, D. 81.2.1 131 — Mais cet arrêt, manifestement inconciliable avpc l'arrêt précité des Chambres réunies, est demeuré isolé.
4174. — Si l'on appliquait le droit commun, consigné dans l'art. 443, C. proc. civ., le délai d'appel serait de deux mois à partir de la signification du jugement. Mais l'art. 582, al. i, C. comm., a réduit ce délai à quinze jours pour tout jugement rendu en matière de faillite. — V. suprà, v° Appel (mat. civ.), n. 2049 et s.). — Le jugement déclaratif étant, au premier chef, un jugement en matière de faillite (bien que la thèse contraire ait été soutenue), le délai d'appel à rencontre dudit jugement est incontestablement un délai de quinzaine. — Cass., 31 janv. 1894 (motifs), Soc. la Graineterie française, [S. et P. 98.1.310] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 146.
4175. — Le délai est franc, comme le sont en général tous les délais de procédure, c'est-à-dire que le jour de la signification du jugement et celui de l'échéance du délai (dies a quo et dies ad que m) en sont également exclus. — Bruxelles, lor déc. 1893, [Joum. des faill., 94.431] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 146. — V. suprà, v° Appel (mat. civ.), n. 2070.
4176. — Mais quel sera le point de départ du délai? Cette question a donné lieu à plusieurs systèmes divergents. Dans un premier système, le délai courrait seulement du jour de l'expiration du délai accordé pour faire opposition, conformément au principe général (C. proc. civ.. arl. 443). — Montpellier, 10 mai 1844, Rech, [S. 43.2.280) — Amiens, 9 févr. 1850, G..., [S. 50. 2.441]— Aix, 6avr. 1870, Desïorges, [S. 71.2.8, P. 71.70. D. 71. 2.10] — Sic, Chauveau, sur Carré, n. 1566; Bédarride, t. 2, n. 1187, 1192; Alauzet, t. 8, n. 2861 ; Ruben de Couder, n. 1126.
— V. suprà. v° Appel (mat. civ.), n. 2067.
4177. — D'après un second système, ce serait le jour de l'affichage et de l'insertion dans les journaux, sans qu'il soit besoin de signification, qui servirait de point de départ au délai d'appel. On transporterait donc ici la solution admise sans conteste pour la voie de l'opposition. — Douai, 6 mai 1850, Plé, [S. 50.2.442, P. 52.1.309, D. 52.2.139]
4178. — Mais la jurisprudence s'est aujourd'hui ralliée à un troisième système, basé sur le texte même de l'art, 582, d'après lequel le délai courra à partir de la signification faite conformément à l'art. 582, C. comm., qui l'exige pour tous les jugements rendus en matière de faillite. — Cass., 23 juin 1851, Gavelle, [S. 51.1.494, P. 52.1.306, D. 51.1.186]; — 2 janv. 1877. Cézard, [S. 77.1.160, P. 77.395, D. 77.1.64]— Paris, 19 mai 1851, Brousse, [S. 51.1.493, ad notant. P. 52.1.309, D. 54.5.357] — Renouard,t. 2, p. 360] — V. suprà, V Appel (mat. civ.), n. 2069.
— Il n'y a donc pas de distinction à faire entre les jugements contradictoires et ceux qui statuent par défaut ou d'olfice. — Mêmes arrêts.
4179. — Ainsi jugé que l'accomplissement des formalités d'affiche et d'insertion dans les journaux d'un jugement par défaut, qui fait courir le délai d'opposition, ne saurait suppléer à la signification. — Toulouse, 10 mars 1851, Dumas, [S. 51.2.623, P. 52.1.308, D. 53.5.221J
4180. — MM. Lyon-Caen et Renault (t. 7, n. 151), sans contredire positivementeette jurisprudence manifestement conforme à la lettre de l'art. 582, font cependant ressortir ce qu'il y a d'étrange à faire courir le délai d'appel de la signification, même à l'encontre d'un jugement déclaratif rendu par défaut. Il se peut en effet, avec ce système, qu'un jugement demeure susceptible d'opposition, alors qu'il ne peut plus être frappé d'appel.
4181. — Pour que la signification du jugement déclaratif rendu par défaut faute de comparaître fasse courir le délai d'appel, il est indispensable qu'elle ait été faite régulièrement. En conséquence, le délai ne courrait point, si elle n'avait pas été faite par un huissier commis (C. proc. civ., art. 156). — Toulouse, 27 janv. 1895, [J. Le Droit, 27 janv. 1896] — V. infrà, v» Jugement et arrêt (mat. civ.), n. 3330 et s.
4182. — De droit commun, la signification qui fait courir le délai d'appel doit être faite à personne ou à domicile (C. proc. civ., art. 443). Il en est ainsi en principedans l'hypothèse actuelle. Toutefois la signification faile au domicile élit ou au greffe, conformément à l'art. 422. C. proc. civ., fait également courir le délai d'appel, au cas où la partie non domiciliée au siège du tribunal n'y a pas fait élection de domicile comme la loi lui en impose l'obligation. — Douai, 20 mai 1876, Grassin, |S. 76.2.207, P. 76.829. D. 76.2.97] — Lyon-Caen t-t Renaull, Traité, t. 7,
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n. 147; Bioche, vis Appel, n. 337, et Trib. de commerce, n. 78; Carré et Chauveau, Supplément au.v lois de la procédure, t. 7, p. 427.
4183. — Jugé toutefois, en sens contraire, que la signification au domicile élu en conformité de l'art. 422, C. proc. civ., d'un jugement rendu en matière de faillite, ne fait pas courir le délai de l'appel ; que ce délai ne court qu'à partir de la signification à personne ou domicile réel, selon la règle générale établie par l'art. 443, C. proc. civ. — Paris, 31 janv. 1856, Lévy, [S. 56.2.230, P. 56.1.603, D. 56.2.142| — Nancv, 4 mars 1873, Franqueville, [S. 73.2.219, P. 73.888, D. 74.2.41] — Sic, Laroque-Sayssinel et Dutruc, 1. 2, n. 1836.
4184. — Le délai de quinzaine dans lequel doit être interjeté l'appel d'un jugement rendu en matière de faillite, doit, au cas où la partie intimée est domiciliée à plus de cinq myriamètres du domicile de l'appelant, être augmenté à raison de la distance entre les deux domiciles : ici, contrairement à la solution admise pour l'opposition, est applicable la disposition générale de l'art. 1033, C. proc. civ. - Paris, 29 mai 1868, Etienne, [S. 68. 2.212, P. 68.835] — Contra, Renouard, t. 2, p. 401 ; Laroque- Savssinel et Dutruc, t. 2, n. 1834. — V. aussi Bédarride, t. 3,
4185. — Mais l'art. 582, G. connu., qui augmente d'un jour par cinq myriamètres de distance les délais exceptionnels d'appel en matière de faillite, doit être entendu en ce sens qu'il n'y a lieu d'ajouter aucun délai supplémentaire pour les fractions de distance inférieures à cinq mvriamèlres. — Paris, 1er juill. 1857, Celtier, [S. 58.2.89, P. 57.862] — Dutruc, n. 1732.
4186. — Lorsque le jugement vise une personne établie à l'étranger, la signification doit être faite, conformément à l'art. 69, S 9, C. proc. civ., au parquet du procureur de la République, lequel vise l'original, puis transmet la copie au ministère des affaires étrangères, chargé de la faire parvenir à sa destination par la voie diplomatique. — ... Au chef du service judiciaire de la colonie, si la partie réside aux colonies. — V. suprà, V Exploit, n. 976. —Nancy, 20 févr. 1894, [Journ. des faill., 94.410]
'il87. — Quelles sont les personnes qui doivent faire la signification du jugement propre à assurer le point de départ du délai de quinzaine qui rend l'appel irrecevable? Ce sera tout d'abord le créancier qui a obtenu le jugement.
4188. — Mais la question devient plus délicate lorsque c'est le syndic qui fait la signification. Plusieurs décisions l'ont alors déclarée irrégulière et par conséquent impuissante à faire courir le délai de quinzaine. Le syndic, dit-on, n'a pas qualité pour signifier un jugement où il n'a pas été partie. — Lyon, 12 mai 1894, [Journ. des faill. , 94.263] — V. Gand, 29 juin 1893, [Journ. des faill., 93.390] — Cette opinion n'est pas admissible. Le syndic ne peut en effet s'acquitter convenablement du mandat de justice dont il est investi, qu'à la condition de faire cesser au plus tôt l'incertitude qui subsiste sur le sort de la faillite tant que l'appel reste possible. Pour ce faire, la signification est indispensable. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 148.
4189. — Quels sont les délais de l'appel contre le jugement qui rejette une demande en déclaration de faillite"? Cejugemenl, à la différence du jugement déclaratif, ne peut certainement être attaqué par la voie de l'opposition sut generis instituée par l'art. 580 II est, par contre, susceptible d'appel, mais cette faculté d'appel ne doit-elle pas, au point de vue des délais, demeurer régie par le droit commun? On l'a soutenu, en excipant du silence de l'art. 580 relativement au jugement de rejet.
4190. — Mais ce système est abandonné, et l'on s'accorde aujourd'hui à appliquer ici le délai de quinzaine de l'art. 582, comme dans le cas d'appel du jugement déclaratif En effet, le jugement qui refuse de déclarer la faillite rentre, lui aussi, dans la catégorie générique des jugements rendus enmatière de faillite. — Poitiers, 4 juill. 1860, Aumont, [S. 60.2.586, P. 61.495, D. 60.2.168] — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 154 ; Alauzet, t. 4, n. 1923.
4191. — Sur le point de départ du délai d'appel, par contre, aucune controverse ne saurait s'élever. Le jugement rejetant la demande en déclaration de faillite n'étant ni soumis à l'affiche et à l'insertion, ni susceptible d'opposition, rentre nécessairement, quant au point de départ du délai d'appel, dans les termes du droit commun; ce délai ne court donc que du jour de la signification. — Poitiers, 4 juill. 1860, précité.
4192. — Il s'agissait dans la décision précédente d'un débiteur assigné par le créancier. Mais le point de départ du délai
d'appel ne peut plus être la signification, si le créancier a formé sa demande par voie de requête sans mettre le débiteur en cause. Celui-ci ne peut être tenu de signifier une décision rendue en sa faveur, puisqu'il n'était pas partie dans l'instance et qu'il est réputé l'avoir ignorée. En pareil cas, la prononciation du jugement tient lieu, au regard du créancier appelant, de la signification ; et elle fait courir ipso facto le délai de quinzaine. — Cass., 3 avr. 1883, [Journ. des faill., 83.187] — Paris, 23 juin 1892, [Journ. des faill., 92.452] — Sic, Carré et Chauveau, Lois de la proc, quest. 1569 bis; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n.154. — V. cependant, en sens contraire, Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 665.
4193. — Par identité de moti:s, I • commerçant aura, pour relever appel du jugement repoussant la faillite, à la suite du dépôt de bilan par lui effectué, un délai de quinzaine à compter du jour du jugement même. Il ne peut, en effet, être question de signifier au failli un tel jugement, nul n'ayant qualité à cet effet. — Paris, 16 avr. 1894, [Journ. des faill., 94.296] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 154, in fine.
4194. — Par application de l'art. 472, in fine, C. proc. civ., combiné avec l'an. 438, C. civ., en cas d'infirmation par la cour d'appel d'un jugement repoussant la déclaration de faillite, la cour doit renvoyer l'affaire au tribunal du domicile du failli qui avait rendu le jugement infirmé. Elle ne pourrait pas statuer elle-même, la compétence du tribunal de commerce en matière de faillite étant exclusive. — Cass., 15 juill. 1890, [J. Le Droit, 20 août 1890] — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 155.
4195. — Existe-t-il des causes de non-recevabilité de l'opposition ou de l'appel? — Spécialement le jugement déclaratif de faillite est-il susceptible d'acquiescement de la part du failli, de telle sorte qu'il ne serait plus ensuite recevable à se pourvoir par la voie de l'opposition ou de l'appel? On a quelquefois soutenu la négative. 11 s'agit, dit-on, d'une matière dans laquelle l'ordre public est en jeu; de plus, le jugement déclaratif frappe le failli de certaines incapacités. Par suite, l'acquiescement n'est pas plus admissible pour ce jugement qu'il ne le serait pour un jugement d'interdiction ou de dation de conseil judiciaire. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 130. — V. aussi Cass. belge, 21 mai 1891, [Journ. des faill., 91.298] — Gand, 26 juin 1892, [Journ. des faill., 93.390]
4196. — Mais la jurisprudence française s'est ralliée à l'affirmative; elle admet la validité de l'acquiescement et la fin de non-recevoir qui en découle. — Cass., 25 août 1868, Corbin, [S. 69.1.120, P. 69.280, D. 68.1.443]; — 14 mai 1890, [Journ. des faill., 90.289]
4197. — S'il s'agit d'un acquiescement tacite donné par le failli, il est nécessaire que les actes dont on prétend le faire découler prouvent clairement son intention d'accepter le jugement. C'est ainsi que l'acquiescement ne résulterait pas nécessairement de ce fait que le failli aurait participé à certains actes d'exécution, car, à raison de l'urgence qu'il y a à prendre des mesures conservatoires dans l'intérêt des créanciers, le jugement déclaratif de faillite est exécutoire par provision (V. suprà, n. 585). De là des faits d'exécution auxquels le failli ne saurait se soustraire, et qui ne révèlent pas sa volonté formelle d'acquiescer. — V. suprà, vo Acquiescement , n. 232 et s., 241 et s.
4198. — Ainsi l'acquiescement du failli ne résulterait pas de la signature qu'il aurait apposée sur l'inventaire dressé par le syndic. — Orléans, 21 déc. 1864, Montigny, [D. 65.2.23]
4199. — Mais le failli doit être considéré comme ayant acquiescé par une exécution volontaire au jugement déclaratif..., lorsqu'il a assisté, sans protestation aucune, à l'apposition des scellés à son domicile et a signé le procès-verbal constatant cette opération; qu'il a assisté à l'inventaire de son mobilier, et enfin qu'il a par un consentement formel et par sa signature, adhéré à des requêtes présentées par le syndic et tendant à obtenir l'autorisation de faire assurer et même de vendre des biens et des marchandises dépendant de la faillite. — Cass., 25 août 1868, précité.
4200. — Il y a aussi acquiescement tacite, empêchant le failli d'interjeter appel, lorsque, un jugement ayant ordonné la réouverture de la faillite et nommé un syndic, le failli demande la nomination d'un autre syndic. — Cour de justice de Genève, 9 avr. 1883, Lancel, [S. 83.4.39, P. 83.2.64]
4201.— M. Bédarride (t. 3, n. 1178) soutient que l'acquiescement du failli met obstacle à l'opposition ou à l'appel des créanciers. — V. en sens contraire : Alauzet, t. 6, n. 2847; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 130.
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4202. — Pour quelles causes le jugement déclaratif peutil êlre rétracté sur opposition ou sur appel? A supposer le tribunal saisi par une opposition, ou la cour par un appel, il est certain tout d'abord que le jugement déclaratif de faillite doit être rapporté si le failli prouve qu'il n'était pas commerçant à la date dudit jugement, ou qu'étant commerçant, il pouvait satisfaire à toutes les échéances et désintéresser tous ses créanciers; qu'en un mot la cessation de paiements n'existait pas ou n'existait plus. — Paris, 18 juin 1874, Charles, [D. 76.5.246] — Rouen, 26 mars 1884, Société industrielle de Normandie, [S. 85.2.143, P. 85.1.717] — Bédarride, t. 3. n. 1182; Boistel, n. 904; Lyon- Caen et Renault, t. 7, n. 156; Thaller, n. 1533.
4203. — Pour que le jugement déclaratif puisse être ainsi rétracté, il faut naturellement supposer qu'il n'a pas encore acquis force de la chose jugée au moment où il est frappé d'appel ou d'opposition. Dans le cas contraire, c'est-à-dire si le jugement était passé en force de chose jugée, le failli ne pourrait plus être relevé des conséquences inhérentes à l'état de faillite que par la réhabilitation. — Cass., 6 févr. 1889, Joubert, [S. et P. 92.1.371, D. 90.1.464] — Rouen, 4 janv. 1839, Masselin, [S. 39. 2.148]
4204. — Mais il peut arriver que la faillite ait été justement prononcée, parce qu'à la date du jugement le commerçant avait en effet cessé ses paiements, et qu'elle n'ait plus d'objet, par le motif que le failli a mis à profit les délais d'opposition ou d'appel, pour désintéresser intégralement ses créanciers ou obtenir d'eux tous un traité d'atermoiement, ou concordat amiable. Alors se pose la question de savoir si les juges, saisis de l'opposition ou de l'appel, vont pouvoir faire tomber rétroactivement un jugement, en définitive bien rendu, si l'on se place, conformément aux principes généraux, au moment même de la sentence pour en apprécier le bien-fondé.
4205. — On voit de quel intérêt considérable il s'agit pour le failli : si la faillite est rapportée, sa situation sera la même que si elle n'avait jamais été prononcée. Si au contraire le jugement n'est pas annulé, sans doute les opérations de la faillite seront clôturées; mais le débiteur n'en restera pas moins sous le coup des déchéances civiques qui l'ont atteint (V. suprà, n. 591 et s.). Pour y échapper, il sera contraint de recourir à la procédure de réhabilitation, et par conséquent (s'il a obtenu un pacte de remise de l'unanimité de ses créanciers), d'acquitter au préalable l'intégralité de son passif.
4206. — Si l'accord ne s'est pas fait sur cette question, c'est que l'on n'est pas fixé, en procédure, sur la nature de l'opposition et de l'appel Les uns y voient un mode de recours destiné à redresser une sentence mal rendue. Les partisans de cette première opinion maintiendront le jugement déclaratif, parce que des circonstances postérieures ne peuvent pas détruire la cause qui l'avait fait légitimement prononcer. Les autres considèrent que l'opposition ou l'appel remet en question le procès tout entier, comme s'il n'y avait pas eu de premier jugement. Ceux-là feront disparaître rétroactivement la faillite, dont la cause déterminante n'existe plus quand l'opposition ou l'appel a été fait.
4207. — Quelques cours d'appel se sont prononcées en faveur de la première opinion, en décidant qu'une déclaration de faillite régulièrement prononcée ne saurait être rapportée sur l'appel du failli, encore bien que depuis le jugement tous les créanciers aient été désintéressés. — Paris, 18 mai 1874, Bergier, [S. 75. 2.230, P. 75.958]; — 2 mai 1888, Lecointre, [S. 90.2.40, P. 90. 1.228, D. 89.2.216]; — 30déc. 1891, [Journ. des faill., 92.55] — Cass. belge, 21 mai 1891, [J. La Loi, 3 sept. 1891]
4208. — Mais la jurisprudence peut être considérée comme définitivement fixée en sens contraire. A ses yeux, l'opposition fait tomber le jugement par défaut et remet en question le point litigieux. Il eu est de même de l'appel. Le jugement déclaratif doit donc être rétracté sur opposition ou appel, si le failli parvient à établir qu'il n'est plus en état de cessation de paiements, soit parce qu'il a intégralement désintéressé ses créanciers, soit parce qu'il a obtenu de l'unanimité desdits créanciers un concordat amiable ou tout au moins un pacte d'atermoiement avec faculté d'échelonner les paiements. — Cass., 23 nov. 1881, Maillard , [S. 82.1. 113, P. 82.1.251, D. 82.1.265];— H mai 1891, Gossehn, [S. et P. 95.1.390] -Paris, 27 août 1868, Levêque, [S. 68.2.317, P. 68.1146, D. 69.2.73] — Rouen, 7 juin 1875, Varin, [S. 75.2.234, P. 75.955] — Dijon, 11 mai 1882. Maillard, [S. 82. 2.175, P. 82.1.906, D. 82.2.130] — Bordeaux, 25 juill. 1882,
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Delluc, [S. 83.2.69, P. 83.1.440] — Rouen, 26 mars 1884, précité. — Orléans, 14 févr. 1885, Boucher, [S. 85.2.175, P. 85.1. 986, D. 86.2.70] — Douai, 19 mai 1886, Lecœuvre, [S. 86.2.228, P. 86.1.1224, D. 87.2.158] — Paris, 9 juin 1893, de Lareinty, [S. et P. 94.2.234] — Lyon, 14 mars 1894, [J. La Loi, 29 déc. 1894
— C. just. civ. Genève, 14 juin 1893, Walker, [S. et P. 93.4.31
— Sic, Boistel, n. 904; Alauzet, t. 8, n. 2847 ; Thaller, n. 1533.
4209. — Il en est ainsi, même si les paiements ont été effectués par le failli à l'aide de deniers empruntés, si d'ailleurs le prêteur lui a concédé un terme pour se libérer. — Cass., 23 nov. 1881, précité.
4210. — Il importe peu, également, qu'une instance en paiement de billets à ordre souscrits par le failli, et qu'il a refusé de payer, soit actuellement pendante, si la validité des billets est contestée, ei si la créance est très-sérieusement litigieuse.
— Douai, 19 mai 1886, précité. — En effet, il est admis que le refus de payer une dette litigieuse ne peut constituer un commerçant en état de cessation de paiements, ni par suite entraîner la déclaration de faillite. — V. suprà, n. 268 et s.
4211. — Jugé aussi que le jugement déclaratif de faillite peut être rétracté en appel sur la demande du failli s'il est établi, d'une part, que le créancier à la requête duquel a été prononcée la faillite a été complètement désintéressé et que, d'autre part, malgré la publicité donnée au jugement déclaratif, aucun créancier n'a produit à la faillite. — Même arrêt.
4212. — ... Que le jugement déclaratif de faillite doit être rapporté, s'il est justifié lors de l'appel qu'au jour du jugement l'état de cessation de paiements avait pris fin, par suited'une libération conventionnelle obtenue de l'unanimité des créanciers. — Rouen, 26 mai 1884, Soc. uidustr. de Normandie, [S. 85.2.143, P. 85.1. 7171 _ Orléans, 14 févr. 1885, précité.
4213. — Cette jurisprudence s'explique par des considérations de fait très-sérieuses. Il n'est pas douteux que la bienveillance du tribunal doive être acquise au commerçant qui a su désintéresser ses créanciers ou les désarmer par un accord réputé avantageux pour tous, et qui est maintenu à la tête de ses affaires, de leur consentement même. A quoi servira désormais la procédure de faillite, alors qu'aucun des créanciers n'est décidé à en profiter"? Il est à la fois plus simple, dit-on, et plus équitable de dispenser le failli des formalités et des lenteurs de la réhabilitation.
4214. — Ce n'est pas à dire qu'une telle jurisprudence ne soulève au point de vue juridique, et même à tout prendre au point de vue pratique, de graves objections. Elles sont ainsi formulées par MM. Lyon-Caen et Renault (Traité, t. 7, n. 156) : « Il n'en est pas moins vrai qu'on rétracte ou qu'on réforme un jugement qui en définitive a été bien rendu, qui avait constaté une situation de fait réelle, et qu'on efface les conséquences de cette situation d'une manière non prévue par la loi. Il y a plus : qu'est-ce qui justifie que tous les créanciers sont réellement désintéressés? Le failli, en payant les créanciers poursuivants ou présents n'aurait-il pu se faire remettre en possession de son actif au détriment peut-être de créanciers qui n'ont pas encore été avertis et qui n'ont pas eu le temps de se faire connaître? Ne va-t-on pas dès lors directement contre le but que s'est proposé la loi en organisant la procédure de la faillite? Souvent même l'esprit de la loi sera méconnu encore plus manifestement. Si les créanciers ne se plaignent plus, ce n'est pas qu'ils aient touché ce qui leur était dû, ils ont accordé des termes ou bien ils ont donné quittance pour solde, tout en ne touchant qu'une partie de la créance et cette partie n'est pas la même pour chacun d'eux. Est-ce que cela ne prête pas non plus aux graves abus que la loi a voulu éviter, soit en prohibant les traités particuliers (art. 507), soit en soumettant le concordat à des conditions précises? Il faut donc considérer comme erronée la jurisprudence qui permet de rapporter un jugement déclaratif bien rendu. »
4215. — Si l'on admet avec la jurisprudence que le jugement déclaratif peut être infirmé sur appel ou opposition, par qui doivent être supportés les frais des instances relatives à la déclaration de faillite? Suivant une première opinion, on devrait les faire acquitter par le syndic, qui les prélèverait comme frais de syndicat. — Tnb comm. Rouen, 7 déc. 1881, [Journ. des faill., 82.195] — Dijon, 11 mai 1882, précité.
4210. — D'après un autre système, plus généralement adopté, les dépens doivent être mis à la charge du failli, car la rétractation n'empêche pas que la première décision n'ait été bien rendue. — Cass., 23 nov. 1881, précité.— Bordeaux, 25 juill. 1882,
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précité. — Nancy, 15 déc. 188S, Bertinot, [D. 87.2.15]— Paris, 7 nov. 1894, [Journ. des faill., 95.293] — Orléans, 22 mai 1895, [Journ. des faill., 95.497] — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 156 bis.
4217. — De même que le jugement déclaratif de la faillite constate l'état de faillite ergd omnes, de même sa réformation est opposable à tous les intéressés, parties ou non à ce jugement. C'est une conséquence nécessaire du principe de l'indivisibilité de la faillite. — L\on-Caen et Renault, t. 7, n. 157; Boistel, n. 903.
4218. — En principe, la rétractation du jugement emporte la nullité des poursuites exercées et des jugements obtenus contre les syndics en conséquence de la déclaration de faillite. Ces jugements, même passés en force de chose jugée, même rendus conlradictoirement avec les syndics, deviennent caducs par l'effet de l'arrêt qui, conjointement avec les syndics, a rapporté le jugement déclaratif, en se fondant sur l'existence d'un pacte d'atermoiement accepté de tous les créanciers. — Cass., 16 févr. 1892, Serré, [Journ. des faill., 92.337] — Alger, 31 juill. 1849, Espès, [S. 50.2.53, P. 49.2.244, l>. 50.2.45]
4219. — Aux termes du droit commun des art. 474 et s., G. proc. civ., les tiers intéressés ou les créanciers de la faillite pourraient se pourvoir par la voie de la tierce-opposition, à l'égard du jugement de rétractation qui leur fait grief.
4220. — Jugé, en ce sens, que le jugement qui rapporte un jugement antérieur déclarant une faillite ouverte, n'a pas l'autorité de la chose jugée vis-à-vis des créanciers qui n'y ont pas été personnellement parties; que ceux-ci sont toujours admis à y former tierce-opposition. — Besançon, 21 juill. 1808, .Jouart, et Cass. (sol. impl.), 8 nov. 1869, Jouart, [S. 70.1.23, P. 70.35, D. 72.1.195]
§ 2. Jugement fixant la date de la cessation des paiements.
4221. — Ce jugement est susceptible des mêmes voies de recours, ordinaires ou extraordinaires, que le jugement déclaratif (V. art. 580 à 583). Mais l'opposition et l'appel ouverts à rencontre dudit jugement se distinguent par certaines particularités qu'il convient de signaler.
4222. — I. Opposition. — La date de la cessation des paiements est fixée soit par le jugement déclaratif, soit par un jugement postérieur. — Une enquête plus ou moins longue est parfois nécessaire pour fixer le tribunal sur l'époque à laquelle il faut la faire remonter. Aussi, avons-nous vu que les décisions relatives à cette fixation sont essentiellement provisoires. — Cass., 20 oct. 1886, Synd. du comptoir financier et industriel, [S. 87.1.49, P. 87. 1.113, D. 87.1.349] — V. suprà, n. 472 et s.
4223. — L'art. 580, qui déclare susceptible d'opposition le jugement portant fixation de la cessation des paiements à une date antérieure à celle du jugement déclaratif de faillite, est applicable à chacun des jugements de report qui, par suite du caractère provisoire qui vient d'être signalé, peuvent se succéder pour une même faillite.
4224. — 11 s'applique donc aussi bien au jugement déclaratif qui, conformément à l'art. 441, fixe expressément la date de la cessation des paiements à une date antérieure, ou la fixe implicitement au jour de la déclaration (présomption de l'art. 441), qu'au jugement subséquent qui la ferait remonter à une époque plus ancienne, le plus souvent à la requête du syndic, désireux de faire tomber certains actes préjudiciables à la masse au moyen des art. 446 et s. — Cass., 12 août 1868, Caumont, [S. 69.1.70, P. 69.149, D. 71.5.188]
4225. — Par une dérogation au droit commun, déjà signalée à propos du jugement déclaratif, ce ne sont pas seulement les parties défaillantes qui auront le droit de faire opposition, mais tout intéressé. Et si ce droit est exercé par une personne qui n'avait pas figuré au procès, il constitue en réalité une tierceopposition.
4226. — Le droit d'opposition appartiendra donc, sans préjudice de la faculté reconnue au tribunal de modifier d'office la fixation d'après les renseignements qui lui parviendraient : — l°Au failli, qui prétend qu>' le tribunal a reporté la date de la cessation de ses paiements à une date trop éloignée.
4227. — ... 2° Au syndic, représentant de la masse, qui se plaint au contraire de n'avoir pas vu englober dans la période suspecte des actes dont le résultat a été de diminuer le gage de la masse.
4228. — ... 3o Aux tiers ayant contracté avec le débiteur dans la période a\oisinant la faillite, acheteurs ou donataires, créanciers hypothécaires ou privilégiés, qui, à l'inverse du syndic, prétendent établir la légitimité de leur titre en démontrant qu'à l'époque où ils ont traité, le débiteur n'était point encore en état de cessation de paiements.
4229. — .. 4'J A chacun des créanciers de la masse, individuellement envisagé. Jugé, en ce sens, que les créanciers chirographaires du failli sont compris parmi les « parties intéressées », qui peuvent, aux termes de l'art. 380, C. comm., l'aire opposition pendant le mois au jugement qui fixe la date de la cessation des paiements; l'art. 580 crée au profit des créanciers un droit direct et individuel pour l'exercice duquel ils ne sont pas représentés par le syndic. — Cass., Ie' avr. 1879, Ferrier, [S. 80.1.21 . P. 80. 31, D. 79.1.353]; — 20 oct. 1886, Saver, [S. 90 1.510, P. 90.1 . 1240, D. 87.1.289] — Toulouse, 31 janv. 1893, Bacalerie, [S. et P. 94.2.97] — Sic, Bravard et Démangeât, t. 5, p. 658; Lyon- Caen Pt Renault, t. 7, n. 158. — V. aussi infrà, u. 4243 et s.
4230. — Et le droit individuel de demander une nouvelle fixation de l'ouverture de la faillite appartient même indistinctement aux créanciers vérifiés ou non vérifiés. — Cass., 4 janv. 1842, Courbet, [S. 42.1.267, P. 42.2.159] — Sic, Esnault, t. 1, n. 127. — Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1795.
4231. — L'art. 580, C. comm., délimite les délais d'opposition à la fois pour le jugement déclaratif et pour celui qui fixe à une date antérieure l'époque de la cessation des paiements. Le failli a un délai de huitaine pour former son opposition, et toute autre partie intéressée a un mois à compter des publications légales. — V. suprà, n. 4150 et s.
4232. — Mais, relativement aux créanciers, l'art. 581 pose une autre règle difficile à concilier avec la précédente. Il dispose en effet « qu'aucune demande des créanciers tendant à faire fixer la date de la cessation des paiements à une époque autre que celle qui résulterait du jugement déclaratif de faillite ou d'un jugement postérieur, ne sera recevable après l'expiration des délais pour la vérification et l'affirmation des créances. Ces délais expirés, l'époque de la cessation des paiements demeuiera irrévocablement déterminée à l'égard des créanciers».
4233. — Il s'agit de résoudre l'antinomie qui naît de la combinaison de ces deux articles. Les créanciers ont en effet deux délais. Le premier, celui de l'art. 580, est invariable. Le second est essentiellement variable, puisqu'il est subordonné à la durée de la procédure de vérification et d'affirmation des créances L'un fixe un mois pour tous les intéressés, ce qui comprend les créanciers. L'autre, pour ces mêmes créanciers seulement, laisse tout le temps compris entre le prononcé du jugement et l'expiration des délais pour la vérification et l'afliruntion des créances. Trois systèmes ont été proposés pour l'application de ce double délai à l'égard des créanciers.
4234. — Dans un premier système, on prétend que l'art. 580 est écrit pou ries intéressés autres que les créanciers, et l'art. 581 pour les créanciers seulement. Ainsi, ces derniers pourraient former opposition jusqu'à la clôture des délais pour la vérification et l'affirmation ries créances, que cette période soit supérieure ou inférieure, à un mois peu importe, tandis que les autres intéressés auraient un délai invariable d'un mois à partir de la publication du jugement. Il est juste, peut-on dire en ce sens, que les créanciers, parties à la procédure préparatoire de la faillite, renseignés sur la conduite et sur les opérations du failli, puissent jusqu'à son achèvement faire une demande en report d'ouverture, si des faits nouveaux viennent à être connus. L'in certitude, qui ne peut tou|ours durer, cessera avec cette procédure même pour tous ceux qui y sont reliés. Pour les autres intéressés, qui ne figurent pas dans la procédure de la faillite, on leur concède un délai tixe à dater du jour où le jugemen qui leur préjudicie a reçu sa publicité légale, cette publicité ayant, à leur égard, le caractère d'une mise en demeure. — Cass., 4 nov. 1857, Muret (motifs , [S. 58.1.70, P. 58.383, I). 58.1.34 — Sic, Lainné, p. 345; Bioche, Dict. proc, v° Faillite, n. 1388 1400 et s., et Journ. de proc, art. 2256.
4235. — Mais ce système se heurte au texte de la loi. Il implique que les créanciers sont régis uniquement par l'art. 581. Or cela ne peut se concilier avec la formule absolument générale de l'art. 580 qui donne un mois à tous les intéressés autres que le failli. Il est arbitraire de restreindre la portée de cet article.
4236. — D'après un second système, l'art. 580 établirait un
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délai maximum; si un mois s'est écoulé depuis la publication du jugement, les créanciers ne pourront plus former opposition, quand même la procédure de vérification et d'affirmation ne serait pas encore close. Ils seraient également privés de cette voie de recours si la procédure préparatoire venait à prendre fin avant le délai d'un mois. — Bravard-Vevrières, p. 627; Ruben de Couder, v» Faillites, n. 1114; Renoùard, t. 2, p. 391-395; Laurin, n. 1045-1046.
4237. — Cette opinion a pour elle les travaux préparatoires de la loi de 1838. Néanmoins elle ne nous parait pas acceptable. L'art. 581 raccourcirait, d'après elle, en certain cas, au détriment des créanciers, le délai accordé par l'art. 580 à tout intéressé. Or, ce résultat est contraire à l'esprit général de la loi qui est plutôt favorable aux créanciers.
4238. — D'après un troisième système, auquel s'est ralliée la jurisprudence, la loi aurait au contraire voulu placer les créanciers, quant aux délais de l'opposilion, dans une situation préférable à celle des autres intéressés. Ils ont dans tous les cas le délai d'un mois imparti à tout intéressé par l'art. 580; puis, ce délai expiré, ils peuvent encore se pourvoir si la procédure de vérification n'est point encore terminée. Ainsi l'art. 58) est extensif des délais accordés par l'art. 580. — Cass., 1er avr. 1879, Ferrier, [S. 80.1.21, P. 80.31, D. 79.1.354] — Orléans, 6 mars 1850, Hanapier, [S. 50.2.642, P. 50.1.245, D. 50.2.49] — Trib. comm. Seine, 30 nov. 1885, [J. La Loi, 9 déc. 1885] — Trib. comm. Angoulème, 4 févr. 1885, [Joum. des faill., 86.92] — Sic, Dutruc, n. 1674 et s.; Alauzet, t. 8, n. 2856; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1787 et 1792; Boistel, n. 940; Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 654 et s.; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 164.
4239. — Jugé, en ce sens, que les créanciers du failli ont en tout cas le droit de former opposition au jugement qui fixe l'ouverture de la faillite jusqu'à l'expiration des délais pour la vérification et l'affirmation des créances. — Cass., 1er avr. 1879, précité.— Paris, 13 févr. 1841, Théran, [P. 41.1.386] — Angers, 30 déc. 1842, Mariette, [S. 44.2.409, P. 43 2.155]— Orléans, 6 mars 1850, précité.
4240. — ... Que ce droit n'est pas limité dans son exercice au délai d'un mois à partir de la publication de ce jugement, par application de l'art. 580, dont l'expression «parties intéressées», ne comprend pas les créanciers mêmes du failli, saufdans le cas exceptionnel où la procédure de vérification durerait moins d'un mois, auquel cas les créanciers pourront faire abstraction de l'art. 581, et se dire intéressés dans le sens de l'art. 580. — Mêmes arrêts (motifs).
4241. — ... Que la disposition de l'art. 580, d'après laquelle l'opposition au jugement qui a déclaré l'ouverture de la faillite doit être formée, sous peine de déchéance, de la part de toute « partie intéressée », dans le délai d'un mois a partir de la publication de ce jugement, n'est pas applicable en général, aux créanciers mêmes du failli; que la disposition de loi applicable à ceux-ci est celle de l'art. 581, qui déclare leur opposition recevable jusqu'à l'expiration des délais pour la vérification et l'affirmation des créances. — Cass., 23 avr. 1861, Winckler, [S. 61. 1.408, P. 61.447, D. 61.1.160]— Bordeaux, 30 juin 1856, Blanchard, [S. 57.2.17, P. 57.718) — Caen, 20 janv. 1864, Mahieu, [S. 64.2.269, P. 64.1099]— Toulouse, 23 août 1878, Ferrier, [S. 78.2.253, P. 78.1014] - Caen, 41 nov. 1891, Gourdon, [S. et P. 91.1.455, D. 92.1.49] — ... Sauf le droit pour eux d'invoquer l'art. 580. s'ils y ont intérêt. — V. supra, n. 4240,
4242. — Les solutions données à propos des art. 580, 581, C. comm., s'appliquent également au syndic. Puisqu'il représente les créanciers, il doit être soumis aux mêmes règles. — Cass., 21 déc. 1858, Synd. Mathieu, [S. 59.1.469, P. 59.897, D. 59. 1.36] — Dijon, 26 mai 1884. [Joum. des faill., 85.110]
4243. — Mais, de ce que le droit d'opposition appartient individuellement à chaque créancier (V. suprà, n. 4229), il s'ensuit qu'ils peuvent remettre en question ce qui a été jugé avec le syndic, par une opposition formée en temps utile. — Cass., 10 janv. 1894. [J. Le Droit, 2 mars 1894] — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 166.
4244. — Des arrêts ont, à la vérité, décidé que l'action en report de la faillite ne peut être exercée par les créanciers lorsqu'elle a été formée par le syndic lui-même et rejetée, les créanciers avant été en ce cas représentés par le syndic. — Pau, 21 août' 1867, Devaranne, [S. 68.2.209, P. 08.829] — Orléans, 12 janv. 1869, Musset, [S. 69.2.146, P. 69.702, D. 69.2.24]
4245. — Mais, d'une part, ces arrêts ont été rendusdans des espèces où l'opposition des créanciers s'était produite après l'expiration des délais fixés par l'art. 581, ce qui suffisait pour la faire déclarer irrecevable. C'est pour ce motif que la Cour de cassation, par arrêt du 12 août 1868, Caumont, [S. 69.1.70, P. 69.149, D. 71.5.188], a rejeté le pourvoi formé contre l'arrêt de Pau du 21 août 1867, précité. D'autre part, cette doctrine a été formellement contredite par la Cour de cassation , qui a décidé que les syndics n'ont pas qualité pour représenter les créanciers dans la poursuite du droit individuel que leur confère l'art. 580. — Cass., 30 janv. 1867, Comp. L'Aigle, [S. 67.1.103, P. 67. 251, D. 67.1.10]
4240. — La règle d'après laquelle les actions intéressant la masse de la faillite ne peuvent être exercées que par le syndic, les créanciers n'ayant pas le droit d'agir individuellement ;V. suprà, n. 801 et s.), souffre ici une exception d'autant plus complète que le créancier, même agissant individuellement, n'en conserve pas moins le droit de tous. — Cass., 15 mai 1854, Rossi, [S. 54.1.382, P. 54.2.192, D. 54.1.205] - Toulouse, 23 août 1878, prérité.
4247. — Jugé, en ce sens, que l'opposition formée en temps utile par une partie intéressée au jugement qui fixe l'époque de l'ouverture d'une faillite, profile à tous les intéressés, en sorte que le désistement qu'en donne ultérieurement cette partie ne peut nuire à ceux qui sont intervenus dans l'instance même après l'expiration du délai d'opposition — Rennes, 5 févr. 1861, François, [S. 61.2.356, P. 61.834, D. 61.2.124]
4248. — On s'est demandé si la disposition de l'art. 581, qui autorise les créanciers à demander le report de la cessation des paiements jus iu'à l'expiration des délais pour la vérification et l'affirmation des créances, doit recevoir application aussi bien dans le cas où le créancier, en demandant ce report, agit dans un intérêt propre et personnel pour sauvegarder des droits particuliers opposés à ceux de la .faillite, que lorsqu'il agit dans l'intérêt de la masse. La jurisprudence est aujourd'hui fixée dans le sens de l'opinion qui refuse au créancier agissant dans un intérêt propre et particulier le droit d'invoquer la disposition de l'art. 581. Ainsi il n'aura qu'un mois, s'il agit dans un intérêt opposé à celui de la faillite, par exemple pour faire maintenir des actes qui, si le jugement qui fixe la date de la cessation des paiements était maintenu, seraient nuls ou annulables en vertu des art. 446 et s. — Cass., 23 avr. 1861, précité; — 13 mai 1885, Carlier, [S. 85.1.368, P. 85.1.902, D. 86.1.136] — Toulouse, 17 nov. 1881, Clavière, [S. 82.2.117, P. 82.1.676] — Sic, Bédarride, t. 3, n. 1191 ; Alauzet, t. 8, n. 2857; Dutruc, n. 1680; Ruben de Couder, n. 1116; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1800 ; Démangeât, sur Bravard, t. 5, n. 654 et s. ; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 167; Boistel, n. 940; Thaller,
4249. — Spécialement, l'art. 581 est inapplicable à l'égard d'un créancier hypothécaire qui prétend faire changer l'époque de l'ouverture de la faillite de manière à assurer le maintien de son hypothèque. En un tel cas, le créancier hypothécaire; dont l'intérêt se trouve en opposition avec celui de la masse des créanciers, rentre dans la catégorie des parties intéressées auxquelles s'applique l'art. 580, et son droit d'opposition est limité à un mois. — Bordeaux, 30 juin 1856, Blanchard, [S. 57.2.17. P. 57.718] — Toulouse, 28 août 1858, Croux, [S. 60.2.90, P. 60. 746] — C.hambéry, 27 nov. 1894, Bogey, [S. et P. 96.2.143]
4250. — Que si, au contraire, les créanciers h\ pothécaires agissent uniquement dans leur intérêt de simples créanciers, ils peuvent évidemment, aussi bien que des créanciers chirograpliaires, exercer l'action autorisée par l'art. 581 ; c'est-à-dire agir après l'expiration du mois, si les délais de la vérification et de l'affirmation des créances ne sont pas encore expirés. — Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1795.
4251. — (juelles sont, au point de vue de l'application de l'art. 581, les limites du délai dans lequel est incluse la procédure de vérification et affirmation des créances'.' l>es difficultés se sont élevées sur ce point dans la pratique. Tout d'abord, un intervalle plus ou moins long peut s'écouler entre les vérifications des différentes créances. Or l'art. 581 se référant à une date unique, applicable à tous les créanciers, il faut considérer que l'opposition sera ouverte, tant que la procédure do vérification et d'affirmation ne sera pas close pour tous les créanciers. « Il serait singulier, disent MM, Lyon-Caen et Renault (t. 7, n. 168), que les créanciers dont le droit est le plus certain
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et dont l'admission n'a soulevé aucune difficulté, eussent perdu le droit de former opposition, alors que les créanciers dont les droits n'ont pas été immédiatement reconnus l'auraient con serve. » — Cass., 4janv. 1842, Courbet, [S. 42.1.267, P. 42.2. 159] - Limoges, 9 déc. 1840, Rigonnaud, [S. 41.2.180, P. 42 2.159] — Renouard, t. 2, p. 377; Esnault, t. 1, n. 126; Bédar ride, t. 3, n. 1189; Massé, t. 2, n. 1159; Dutruc, n. 1685 Alauzet, t. 8, n. 2857; Ruben de Couder, n. 1117; Laurin,
4252. — Les délais ne sont tenus pour expirés que lorsque les opérations de la vérification étant closes, le délai de huitaine imparti pour l'affirmation (C. comm., art. 497) est écoulé, et ce, même si les créanciers avaient affirmé leurs créances sans attendre l'expiration de ce délai additionnel. — Cass., 8 mai 1860, Poitevin, [S. 60.1.406, P. 60.1.242, D. 60.1.242]
4253. — Les délais auxquels se réfère l'art. 581 sont ceux accordés par les art. 492 et 497 aux créanciers domiciliés en France, et après lesquels l'art. 502 permet de passer outre a la formation du concordat et à toutes les opérations de la faillite. Ce ne sont pas les délais plus considérables impartis par le § 3 de l'art. 492 aux créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France, et encore moins le temps indéterminé laissé par l'art. 503 aux créanciers défaillants ou inconnus. — Renouard, t. 2. p. 390; Bédarride, t. 3, n. 1189; Dutruc, n. 1686; Ruben de Couder, n. 1121; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1797. — V. supra, n. 2087 et s.
4254. — Après l'expiration des délais, le tribunal lui-même n'a pas plus le droit de changer d'office la date de l'ouverture delà faillite, que les intéressés ne peuvent se pourvoir à cet effet. — Cass., 8 mai 1860, précité. — Aix, 2 déc. 1863, Schlegel, [S. 64.2.198, P. 64.953] — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 171; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 659; Alauzet, t. 8, n. 2857.
4255. — Mais s'il est encore dans les délais des art. 580 et 581, C. comm., il peut modifier d'office sa première décision relative à la date de la cessation des paiements. En effet, il n'y a pas de chose jugée, nul ne peut exciper d'un droit acquis; et, d'autre part, on est ici dans un de ces cas exceptionnels où les juges peuvent statuer sans être saisis (C. comm., art. 441), la première fixation étant purement provisoire. — Cass., 1er avr. 1879, Ferrier, [S. 80.1.21, P. 80.31, D. 79.1.353]; — 20 oct. 1891, [Journ. des faill., 91.486]; — 3juin 1893, [J. Le Droit, 26 oct. 1 893 1 — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 171. — Contra, Ruben de Couder, v° Faillite, n. 163. — V. suprà, n. 472 et s.
4256. — La première fixation, décrétée d'office, peut d'ailleurs être modifiée sur requête des intéressés. Effectivement une telle décision, ainsi rendue d'office, peut être considérée comme un jugement par défaut à l'égard de tous les intéressés; d'où le droit pour ceux-ci de l'attaquer dans les délais des art. 580 et 581. — Cass., 14 déc. 1875, Lebel, [S. 76.1.154, P. 76.368, D. 76.1.119]
4257. — Le renvoi à l'audience d'une contestation relative à une créance ne prolonge pas le délai de l'opposition tendant au report de la date de la cessation des paiements jusqu'au jugement de cette contestation. Il serait contraire à l'esprit de la loi de 1838, qui a voulu accélérer les opérations de la faillite, de n'admettre la déchéance basée sur l'art. 581, C. comm., que lorsque toutes les contestations relatives à des créances produites auront été définitivement jugées. — Cass., 21 déc. 1858, Synd. Mathieu, [S. 59.1.469, P. 59.897, D. 59.1.36]; — 12 août 1868, Caumont, [S. 69.1.70, P. 69.149, D. 71.5.188] — Pau, 21 août 1867, Devarannes, [S. 68.2.209, P. 68.329] — Alauzet, t. 8, n. 2857 ; Dutruc, n. 1684; Ruben de Couder, n. 1118; Laroque- Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1799; Lvon-Caen et Renault, t. 7, n."l68.
4258.— Jugé, en sens contraire, que celui dont la créance est contestée n'encourt de déchéance que du jour où il a été statué sur la contestation élevée; jusque-là il peut former opposition.
— Rouen, 17 janv. 1826, [P. chr.] — Sic, Esnault, t. 1, n. 127.
— Mais cette solution, admise sous l'empire du Code de 1807, n'a jamais été défendue sous la loi actuelle.
4259. — Pour savoir à quel moment précis se place la clôture des opérations de vérification, il convient de s'attacher à la date du procès-verbal dans lequel le syndic les a déclarées closes.
— Cass., 21 déc. 1858, précité; — 10 déc. 1890, Synd. Murati, [S. 91.1.255, P. 91.1.618, D. 91.1.257] — Paris, 26 juill. 1891, [Journ. des faill., 92.59] — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 168.
4260. — Il n'est cependant pas nécessaire que le procèsverbal du juge-commissaire énonce formellement la clôture des opérations de vérification et d'affirmation des créances, s'il n'indique pas qu'il y a lieu de surseoir à la suite des opérations. — Paris, 21 févr. 18s3, Deleuse, fS. 85.2.197, P. 85.1.1123, D. 84. 2.173]
4261. — Mais il faut qu'il y ait clôture définitive des opérations; un procès-verbal portant seulement clôture provisoire des opérations de vérification ne peut faire courir le délai de l'art. 581. — Cass., 10 déc. 1890, précité.
4262-4266. — Lorsqu'une opposition a été faite avant l'expiration des délais des art. 580 et 581, C. comm., le jugement statuant sur l'opposition peut n'intervenir qu'après ces délais. L'art. 581 se réfère à la date de la demande des créanciers et non à celle du jugement. — Cass., 22 janv. 1861, Langlois- Gosse, [S. 62.1.86, P. 62.765, D. 61.1.365] — Sic, Alauzet, t. 8, n. 2857; Dutruc, n. 1690; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1805; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 170.
4267. — De même, le report de l'ouverture de la faillite demandé dans les délais de l'art. 581 peut encore être régulièrement prononcé après la constitution des créanciers en état d'union, alors surtout que le procès-verbal de vérification des créances n'est pas encore clôturé. — Cass., 5 juin 1893, précité.
4268. — Dans le cas où après un premier jugement qui a repoussé la demande d'un créancier en déclaration de faillite, est intervenue une seconde décision qui a déclaré cette faillite, le premier jugement ne saurait être opposé, comme constituant la chose jugée, à l'action de ce créancier en report de l'ouverture delà faillite. La demande en déclaration de faillite et l'action en report n'ont point le même objet, et un premier rejet de cellelà ne saurait faire obstacle à ce que, quand elle a plus tard été accueillie, celle-ci ait pu être elle-même exercée. — Montpellier, 30 août 1861, [cité par Bédarride, t. 3,n. 1188 bis] —Bédarride, loc.cit.; Dutruc, n. 1694; Alauzet, t. 8, n. 2858; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1809.
4269. — L'arrêt rendu avec le failli seul, après le concordat qui a fait cesser les poursuites des syndics, sur l'appel interjeté par un créancier du jugement qui reporte l'ouverture de la faillite, n'a pas l'autorité de la chose jugée contre la masse des créanciers, au cas de réouverture de la faillite par suite d'annulation du concordat ; les créanciers dans ce cas n'ont pas été représentés par le failli. — Cass., Il nov. 1856, Synd. Senne, [S. 56. 1.858, P. 57.193, D. 57.1.153]
4270. — Il en est ainsi alors même que les syndics ont été intimés sur cet appel, si ceux-ci ont déclaré n'entendre donner aucune suite à une demande qu'ils étaient devenus sans qualité pour suivre. — Même arrêt.
4271. — Nous avons toujours supposé jusqu'ici que le jugement fixant la date de la cessation des paiements avait été rendu avant la clôture des opérations de vérification et d'affirmation des créances. Exceptionnellement, il peut arriver que cette date ne soit fixée que par une décision intervenue après celte clôture. En pareil cas, l'art. 581 est inapplicable aux créanciers, mais conformément à l'art. 580 ils auront un mois pour former opposition. Sans quoi, il suffirait au syndic de faire retarder la fixation de la date de cessation des paiements jusqu'après la clôture de la procédure de vérification pour empêcher les créanciers d'user du droit d'opposition. — Cass., 5 juin 1893, précité. — Trib. civ. d'Annecy, 7 févr. 1890, [J. La Loi, 2S, 29 avr. 1890] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 169.
4272. — L'action des créanciers en report de l'ouverture de la faillite n'est pas nécessairement assujettie à la forme d'une opposition proprement dite au jugement qui a fixé cette ouverture. Elle peut être exercée par voie de demande principale. — Orléans, 6 mars 1850. Hanapier, [S. 50.2.642, P. 50.1.245, D. 50. 2.49]— Sic, Alauzet, t. 8, n. 2856; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1807. — V. suprà, n. 495 et s.
4273. — La signification de l'opposition doit être faite aux mêmes personnes que lorsqu'elle est dirigée contre un jugement déclaratif de faillite [V. suprà, n. 4141 et s.). ... C'est-à-dire au syndic, et à la persoune qui a obtenu le jugement frappé d'opposition. Si le jugement attaqué a été rendu d'office, c'est par voie de requête au tribunal que doivent procéder les intéressés.
4274. — II. Appel. — Qui peut former appel? — La loi commerciale ne contient aucune disposition sur l'appel du jugement fixant la date de la cessation des paiements. Mais du moins elle n'exclut pas celte voie de recours, qui conformément aux règles
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générales est ouverte contre ces jugements, comme elle l'est conlre le jugement déclaratif de faillite.
4275. — L'objet de la demande en fixation de la date de cessation dps paiements étant indéterminé, l'appel sera toujours recevable. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 175.
4276. — Le droit d'interjeter appel du jugement en report d'ouverture appartient d'abord au failli, qui doit être considéré comme y ayant toujours été partie, encore bien qu'il n'y ait pas personnellement figuré. — Lyon, 28 août 1860, Gazagne [S. 61.2.499, P. 62.614, D. 61.5.226] — Toulouse, 16 mai 1861, Bergez, [S. 61.2.492, P. 61.798, D. 61.2.1 181 — Orléans, 16 déc. 1868, Deligeon, [S. 69.2.145, P. 69.701, D. 69.2.22] — Sic, Alau- 7,et, t. 6, n. 2862; Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 665; Laroqjie-Sayssinel, sur l'art. 582, n. 13. — V. suprà, v" Appel (mat. civ.), n. 1395.
4277. — Jugé même que tout tiers intéressé a qualité pour interjeter appel du jugement de déclaration ou de report de fail lite, du chef du failli et comme exerçant les droits de ce dernier (Arg. art. 1 166, G. civ.). Ainsi le cessionnaire du failli peut, au nom de son cédant, l'aire appel du jugement qui a reporté la cessation des paiements de celui-ci à une époque antérieure à la cession, pour la soustraire aux effets de ce report. — Orléans, 16 déc. 1868, précité.
4278. — Les créanciers peuvent-ils interjeter appel du jugement fixant la date de la cessation des paiements, quand ils n'y ont pas été parties? On l'a soutenu en se fondant soit surce que le syndic représente les créanciers dans les instances relatives à la faillite, d'où la conséquence qu'ils sont censés être parties à toutes les instances où le syndic est en cause, et en invoquant le rejet, lors de la discussion de la loi du 28 mai 1838, d'un amendement qui interdisait l'opposition et l'appel à tous ceux qui n'auraient pas été en cause. — V. en ce sens, Orléans, 4 mai 1 864, Caisse agricole, [S. 64.2.113, P. 64.784, D. 64.5.181] — Alauzet, t. 8, n. 2859, p. 185; Ruben de Couder, v" Faillite, n. 1126 et s.
4279. — La jurisprudence s'est aujourd'hui affirmée en sens contraire; elle décide que les créanciers ne peuvent interjeter appel des jugements fixant la date de la cessation des paiements, qu'autant qu'ils ont été parties aux instances terminées par ces jugements. Les créanciers ne sont pas représentés dans les instances ayant trait à la fixation de la date de la cessation des paiements par le syndic; ils ont un droit propre et individuel qu'ils tiennent des art. 580 et 581, G. comm. — V. suprà, n. 4229.
4280. — D'autre part, on ne peut tirer argument du rejet de l'amendement qui avait pour objet de ne permettre l'appel et l'opposition qu à ceux qui auraient été en cause; le rejet de cet amendement s'explique, en effet, tout naturellement, par la raison qu'il était inutile de formuler dans un texte de la loi sur la faillite une règle qui n'est que l'application des principes du droit commun. C'est, en effet, au droit commun qu'il faut se référer, à défaut de dispositions spéciales, pour déterminer l'étendue du droit d'appel des créanciers ; la conséquence en est que leur appel ne sera recevable qu'autant qu'ils auront été en cause dans l'instance terminée par le jugement dont ils demandent la réformation. — Cass., 15 mai 1854, Rossi, [S. 54.1 .382, P. 54.2. 192, D. 54.1.205]; — 30 janv. 1867, Comp. L'Aigle, [S. 67.1.103, P. 67.251, D. 67.1.70J; — 2 août 1875, Hemerdinger, [S. 75.1. 443, P. 75.11411 — Lyon, 11 juill. 1865, Grenier, [S. 65.2.327, P. 65.1229] — Toulouse, 31 janv. 1893, Bacalaric, [S. et P. 94.2. 97,D. 94.2.22] — Lyon-Caen et Renault, t. 2, n. 2640; Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 665; Renouard, t. 2, p. 366; Dutruc, n. 1703. — V. suprà, v° Appel (mat. civ.), n. 1576 et s.
4281. — Jugé, en ce sens, qu'un tiers intéressé qui n'a été ni partie ni représenté au jugement fixant la date de la cessation des paiements (en cas de laillite ou de liquidation judiciaire), s'il aie droit de former opposition à ce jugement, ne peut en interjeter appel. — Besançon, 21 mars 1894, Banque de l'Indo-Chine, [S. et P. 95.2.263, D 94 2.512J
4282. — ■ L'appel formé par un créancier chirographaire du jugement qui a fixé la date de la cessation des paiements profite au syndic, à raison de l'indivisibilité de l'état de faillite, sans que le syndic ait besoin de porter appel de ce jugement. — Cass., 15 mai 1854, précité. — Rennes, 5 tévr. 1861 François, [S. 61. 2.356, P. 61.834, D. fil.2.124] — Toulouse, 31 janv. t893, précité.
4283. — Mais l'appel du jugement déclaratif de faillite, interjeté par le failli exige nécessairement la mise en cause du
syndic ; il est non recevable s'il n'a été interjeté que contre le créancier à la requête duquel la faillite a été déclarée. — Cass., 25 mai 1887, Proust-Guédet, [S. 87.1.368, P. 87.1.907, D. 88.1 484] — Paris, 30 juin 1862, Millot, [S. 62.2.358, P. 62,687j — Toulouse, lOjanv. 1880, Gaudet, [S. 80.2.287, P. 80 1099, D. 80. 2.184]— Sic, Alauzet, t. 8, n. 2859; Bravard et Démangeai, t. 5, p. 666; Dutruc, n. 1748; Ruben de Couder, n. 1128; Laroque- Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1844. — V. cependant, en sens contraire, Cass., 8 août 1863, Corel, [D. 64.1.39]
4284. — Le délai d'appel est de quinze jours, comme pour tous autres jugements en matière de faillite (art. 582). — Sur la forme de l'appel, V. suprà, n. 495 et 496.
4285. — Lorsqu'il s'agit de l'appel d'un jugement fixant la date de l'ouverture de la faillite, interjeté par un créancier qui n'a pas été personnellement en cause, cet appel, à le supposer recevable, ne saurait l'être que pendant la quinzaine qui suit l'expiration du délai d'opposition ; ce créancier ne serait pas fondé à se prévaloir du défaut de signification. — Lyon, U juill. 1865, précité. — Aix, 6 avr. 1870, Desforges, [S. 71.2.8, P. 71.76, D. 71.2.10] — Sic, Dutruc, n. 1741 ; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1839.
§ 3. Autres décisions contentieuses susceptibles de recours.
4286. — Si les simples ordonnances émanées du juge-commissaire ne sont susceptibles de recours qu'en vertu d'un texte exprès (V. suprà, n. 4106), les jugements en matière de faillite émanés du tribunal sont au contraire, à l'exception de ceux énumérés en l'art. 583, susceptibles des voies de recours établies par le droit commun, sous réserve de ce qui sera dit, infrà, sur le délai d'appt'.
4287. — Ainsi, doivent être considérés comme susceptibles d'appel : — 1° Le jugement qui statue sur les oppositions au concordat et sur l'homologation qui en est la suite. Ce jugement est susceptible d'appel de la part des créanciers opposants (V. suprà, n. 2523). — V. sur l'homologation accordée en dehors de toute opposition, suprà, v° Appel (mat. civ.), n. 1061.
4288. — Mais le jugement qui statue sur l'homologation du concordat n'est pas susceptible d'opposition. — Paris, 28 avr. 1855, Pluchet, [S. 55.2.716, P. 55.2.90, D. 56.2.188]— Sic, Bédarnde, t. 2, n. 586; Alauzet, t. 7, n. 2680; Dutruc, n. 930; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 1, n. 805; Démangeai, sur Bravard. t. 5, p. 423; Boistel, n. 1039. — V. cependant Pardessus, n. 1245; Ruben de Couder, n. 169. — V. suprà, n. 2520.
4289. — ... Ni de tierce-opposition. — Renouard, t. 2, p. 66; Pardessus, n.1245; Esnault, t. 2, n.457; Alauzet, t. 7, n.2685; Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 424: Boistel, n. 1039. — V. suprà, n. 2522.
4290. — Et dès lors un créancier n'est pas recevable à intervenir en cause d'appel dans l'instance en homologation du concordat. — V. suprà, n. 2526.
4291. — 2° Le jugement qui statue sur l'homologation d'une transaction. — V. suprà, a. 2022.
4292. — 3° Les jugements rendus sur l'excusabilité du failli. Un jugement rendu sur l'excusabilité n'est pas susceptible d'opposition, ue pouvant être rendu par défaut, puisqu'il n'y a lieu d'y appeler ni le failli, ni les créanciers, ni le syndic. Mais il est susceptible d'appel, son objet ne pouvant comporter une évaluation; et cette voie de recours est ouverte au failli lui-même, ainsi qu'aux créanciers. Chacun d'eux a même ce droit individuellement, la masse ayant disparu. — Renouard, t. 2, p. 167; Esnault, t. 2, n. 500, et t. I, n. 677, in fine; Dutruc, n. 1727; Alauzet, t. 8, n. 2860, p. 189; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1829; Bravard et Démangeât, t . 5, p. 666 ; lluben de Couder, n. 1135. — V. suprà, n. 3066, et les arrêts cités, vo Appel (mat. civ.), n. 1065.
4293. — 4" Le jugement sur requête qui détermine le chiffre des honoraires dus au syndic. — Alauzet, t. 6, n. 2567; liédarride, t. 1, n. 229 et 230; Esnault, t. 2, n. 287; Laroque- Siyssinel, sur l'art. 462, n. 10; Boulay-Paty et Boileux , t- 1, u. 447. — V. aussi Chauveau, sur Carré , quest. 1645 1er. — V. suprà, v" Appel (mat. civ. i, n. 1066.
4294. — Spécialement le failli peut en interjeter appel. — Cass., 17 mars 1875, Normand, [S. 75.1.160, P. 75.378, D. 75.1. 2 !2J - Aix, 18 déc. 1871, Rabattu, [S. 72.2.126, P. 72.611, D. 72.5.24'"
Ce même jugement est susceptible d'appel de la
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pari des syndics. — Rennes, 22 déc. 1841, Biaise, [S. 42.2.207] I
— Nancy, 2 mai 1867, de Beaumont, [S. 68.2.118, P. 68.573, D. 67.2.831 — V. sur la forme de cel appel, suprà, v° Appel (mat. civ.), n. 2395.
4296. — Doit également être considéré comme un jugement en matière de faillite, susceptible d'appel à ce titre, le jugement intervenu à l'occasion de deux actions, jointes à raison de leur connexité, et tendantes, l'uneàfaire statuer sur l'admission d'une créance à la faillite après renvoi du juge-commissaire, et l'autre au paiement de cette même créance, formée par le créancier dont la production à la faillite avait soulevé des difficultés. En conséquence, l'appel de ce jugement est non recevable s'il a été interjeté après l'expiration du délai de quinzaine fixé par l'art. 582. - Cass., 31 janv. 1804, Soc. la Graineterie française, [S. et P. 98.1.310]
4297. — Pour tous les jugements dont nousvenons déparier, le délai d'appel est de quinze jours à dater de la signification (G. comm., art. 582), et non de deux mois, comme d'après l'art. 443, C. proc. civ.
4298. — Toutefois, des difficultés spéciales s'élèvent relativement au jugement qui statue sur Vexcusabilité du failli quant au délai d'appel et quant à son point de départ. — V. sur le délai d'appel, suprà, n. 3067 et s., et v° Appel (mat. civ.). n. 2062.
4299. — D'après l'art. 582, le délai d'appel court de la signification du jugement. On a prétendu que pour le jugement d'excusabilité, il courait du jour où il a été rendu, parce qu'alors le svndic ayant cessé ses fonctions, la signification" est inutile. — Ësnault, t. 3, n. 672 et 673; Bioche, v° Faillite, n. 1436; Démangeât, t. 5, p. 666 et 667. — V. suprà, n. 3069.
4300. — La jurisprudence ne s'est pas rangée à cette opinion. Elle admet que le délai court du jour de Ta signification, car en ce qui concerne l'excusabilité, les fonctions des syndics doivent continuer, tant que la question n'est pas tranchée. — Douai, 9 juill. 1846, Dejoni, [P. 46.2.753] — Orléans, 4 mai 1852, Leblanc, [S. 53.2.140, P. 52.2.34, D. 53.2.206] — Montpellier, 8 avr. 1853, Franchevenl, [S. 55.2.202, P. 54.2.517, D. 55.2. 349]— Lvon, 14 nov. 1853, Briand, [S. 54.2.443, P. 34.2.517, D. 54.5.372] — Rouen, 28 juill. 1838, Dillard, [S. 59.2.167, P. 59.1105] - Orléans, 28 mars 1860, Aubert, [S. 01.2.27, P. 60. 894] - Douai, 29 déc. 1862, Duranl, [S. 64.2.38, P. 64.385] — Bourges, 28 nov. 1863, X..., [lbid.] — Paris, 8 janv. 1864, C..., [S. Ibid., P. 64.8, D. 64.5.178] — Sic, Ruben de Couder, n. 1147.
— V. suprà, n. 3070 et s.
4301. - Suivant Alauzet (t. 7, n. 2745), Dutruc (n. 1744 et 1745), Laroque.-Sayssinel et Dutruc (t. 2, n. 1841), il faut distinguer suivant que l'appel émane du failli ou qu'il est intenté par les créanciers. Dans la première hypothèse, la signification serait nécessaire pour faire courir le délai; dans la seconde elle ne le serait pas. Cette distinction n'a pas prévalu en jurisprudence. — V. notamment, Orléans, 28 mars 1860, précité.
4302. — Lorsque l'appel est interjeté par le failli, qui n'a pour contradicteur nécessaire dans le jugement relatif à l'excusabilité ni les syndics, ni les créanciers, il suffit d'une requête présentée à la Cour et communiquée au ministère public; point n'est besoin de notification, soit au syndic, soit aux créanciers.
— Bourges, 11 févr. 1851, Delafond, [S. 52.2. 81, P. 51.1.225, D. 51.2.87] — Amiens, 11 déc. 1835, Soyeux, [S. 56.2.232, P. 56. 1.414, D. 56.2.165]
4303. — ... Surtout lorsque le jugement n'a pas été signifié. — Orléans, 4 mai 1852.— Pans, 8 janv. 1864, précité.
4304. — Dans le cas où le jugement statuant sur l'excusabilité a été signifié au failli avant l'appel, cet appel est valablement interjeté par lui en la forme ordinaire, c'est-à-dire par exploit contenant ajournement. — Colmar, 22 août 1853, Méroth, [P. 54.2.515] — Sic, Alauzet, t. 7, n. 2745 ; Dutruc, n. 1755; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 1848.
4305. — Ces auteurs pensent même que dans ce cas, l'appel doit être interjeté par exploit.
4306. — Que si l'appel est interjeté par les créanciers, il peut être valablement formé par la voie ordinaire de l'ajournement au moyen d'un exploit d'appel signifié au failli; il n'est pas uniquement recevable par voie de requête présentée à la Cour et communiquée au ministère public. Il en est ainsi, alors même que l'appel serait interjeté avant toute signification du jugement de la part du failli. — Paris, 31 déc. 1853, de Breuil, IS. 54.2.123, P. 54.2.515]
4307. — Le délai de quinzaine imparti par l'art. 582, pour
l'appel des jugements rendus en matière de faillite, n'est applicable qu'aux jugements des tribunaux de commerce. Si le jugement émane d'un tribunal civil, même statuant sur une contestalion qui intéresse la faillite, il demeure soumis au droit eommun. Car on ne peut pas considérer comme rendu en matière de faillite, dans le sens de l'art. 582, un jugement rendu dans une affaire dont le tribunal de commerce n'aurait pu légalement connaître. — Cass., 6 avr. 1868, de Valernes, [S. 68.1.295, P. 68.761, D. 68.1.257] - Bordeaux, 28 nov. 1878, Mestayer, [S. 79.2.290, P. 79.1139] — Lyon, 16 févr. 1881, Canavv, [S. 82.2.44, P. 82. 1.310, D. 81.2.237]
RÉHABILITATION
4308. — La réhabilitation est le rétablissement du failli, après remboursement de tout son ancien passif, dans tous les droits civiques et politiques dont il avait été privé par l'effet du jugement déclaratif de sa faillite. La loi a voulu, en lui conférant ces avantages, mais en les subordonnant à un paiement intégral, encourager le débiteur à acquitter ses dettes.
4309. — Les héritiers peuvent poursuivre la réhabilitation, après le décès du failli; c'est un acte méritoire de leur part, étant donné qu'il est désintéressé et constitue simplement un hommage à la mémoire du mort, car les déchéances ne se transmettent plus aux héritiers depuis la loi électorale du 15 mars 1849.
4310. — Le projet de loi sur la liquidation judiciaire soumis primitivement à la Chambre, au rapport de M. Laroze, instituait à côté de la réhabilitation totale, subordonnée à l'acquittement intégral du passif, une réhabilitation partielle découlant, soit de l'homologation du concordat, soit de la déclaration d'excusabilité. Mais, à tort ou à raison, le Sénat repoussa ces innovations, et jugea préférable de soumettre à un régime uniforme, d'une part tous les faillis, même les faillis concordataires ou bénéficiaires d'une déclaration d'excusabilité, d'autre part tous les liquidés judiciairement.
4311. — Par suite des rigueurs de la loi, les réhabilitations sont fort rares : vingt-deux seulement en moyenne par an pour la France entière et cinq pour le département de la Seine. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 999.
4312. — Rappelons que, d'après la jurisprudence, il n'y a lieu de recourir à la réhabilitation qu'aulant que le jugement déclaratif de la faillite a acquis l'autorité de la chose jugée. Jusque-là, et tant qu'il est susceptible de recours, il suffira au débiteur, désireux de faire cesser les incapacités qui le frappent, de faire rétracter ou réformer la déclaration de faillite elle-même.
4313. — Il importe de ne pas confondre la réhabilitation commerciale, avec la réhabilitation pénale ou criminelle réglementée par les art. 619 et s., C. comm. Toutes deux, il est vrai, depuis la loi du 14 août 1885, sont prononcées par la cour d'appel, mais elles n'en diffèrent pas moins l'une de l'autre à divers points de vue. En premier lieu, la réhabilitation commerciale est, au moins dans une, opinion, un droit pour le failli qui a satisfait aux prescriptions légales; la réhabilitation pénale est dans certains cas une pure faveur. De plus, la réhabilitation commerciale peut être obtenue après la mort du failli, tandis que la réhabilitation pénale ne peut l'être après la mort du condamné. Enfin, la réhabilitation pénale n'efface pas seulement les incapacités inhérentes à la condamnation encourue, comme la réhabilitation commerciale efface les incapacités nées delà faillite; elle fait disparaître la condamnation même, et produit a cet égard les effets
; bsolus d'une amnistie. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 998; Thaller, n. 1945.
Section I.
Conditions et procédure de la réhabilitation.
§ 1. Conditions de la réhabilitation.
4314. — Deux condilions sont exigées pour obtenir la réhabilitation; il faut : 1° que le failli ait payé toutes ses dettes; 2" qu'il ne soit pas déclaré par la loi elle-même, indigne d'être réhabilité. Il va sans dire en outre, que la réunion de ces deux conditions doit être judiciairement constatée par l'arrêt de la cour
d'appel qui prononce la réhabilitation.
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4315. — I" Le failli doit acquitter entièrement ses II' capital, intérêts et frais... Et ce, par un paiement proprement dit ou par un mode équivalent d'extinction des dettes : paiement, dation en paiement, compensation ou confusion. — Boistel, n. H03j Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 981.
4316. — Encore ne doit-on considérer la compensation comme équipollente au paiement que dans le cas de compensation lé-
entre dettes liquides et exigibles, ou de compensation judi- • présupposant une liquidation préalable. La liquidité des deux créances est également indispensable en cas de confusion sur la même tête des qualités de créancier et débiteur; lors donc que le failli, après avoir acquitté tout son passif, reste uniquedébiteur d'une succession à laquelle il est appelé, concurremment avec d'autres ayants-droit, il ne lui suffirait pas, pour obtenir sa réhabilitation, de faire offre de subir, sur sa part héréditaire, un retranchement correspondant à ce qu'il doit : il faut que la succession soit liquidée, de façon à faire ressortir exactement l'actif net lui revenant après acquittement de sa dette, si mieux il n'aime verser immédiatement aux mains de ses cohéritiers le montant de sa dette. — Pau, 19 avr. 1853, Cababes, [S. 53. -2. 489. f. 54.2.265, D. 55.2. 316]
4317. — Ce n'est, en d'autres termes, qu'au moyen du paiement réel et effectif de toutes ses dettes que le failli peut obtenir sa réhabilitation. — Rennes, 1 1 sept. 1846, Cléry, [S. 51.2.726, P. 46.2. 54*, D. 51.2.132] — Bordeaux, 24 janv. 1876, [J. arr.
lux, 76.26] —Sic, Alauzel, t. 8, n. 2888; Dutruc, v° F.iillite, n. 1776; Bravard et Démangeât, t. 6, p. 162 et s.; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, d. 2013; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 981 et s.; Ruben de Couder, v° Réhabilitation,
4318. — Le failli ne peut donc, à l'appui de sa demande d? réhabilitation, se prévaloir de modes de libération qui ne désintéressent pas réellement et immédiatement le créancier, comme la novalion qui met seulement une dette à la place d'une autre. — Cass., 17 nov. 1857, Goupy, [S. 58.1.679, P. 59.33, D. 58.1. 2iT — Mêmes auteurs.
4319. — ... Ni la prescription libératoire des intérêts ou du capital de la créance, car le créancier ne recevrait pas satisfaction. — Lvon-Caen et Renault, t. 8, n. 985 bis; Thaller, n. 1949.
4320. — De même, le failli qui, en payantde simplesacomptes à ses créanciers, aurait reçu d'eux la remise définitive delà totalité de ses dettes, ne peut réclamer le bénéfice de la réhabilitation. — Hennés, 11 sept. 1846, précité. — Sic, Alauzet, lac. cit.; Bravard et Démangeât, loc. cit.; Dutruc. toc. cit.; Boistel, toc. cit.; Renouard, t. 2, p. 511. — V. cep. Lvon-Caen et Renault, t. 2, p. 907. et t. 8, n. 981.
4321. — Une demande en réhabilitation ne peut pas non plus être accueillie lorsque le paiement du passif n'a été effectué qu'en actions industrielles, n'ayant pas au moment où e'ies ont été remises aux créanciers une valeur reconnue, égale au prix pour lequel elles étaient données, de sorte qu'il est impossible, quelle qu'ait pu être la bonne foi du failli, d'affirmer qu'il y a eu paiement intégral. — Paris, 5 mai 1860, [Jown. des trib. d' '■■mm., 60.367]
4322- — ■ A plus forte raison, le failli ne pourrait-il justifier sa demande en réhabilitation, en rapportant la preuve qu'il a satisfait aux conditions du concordat. Il est alors libéré civilement ; mais il reste tenu d'une obligation naturelle pour tout ce qui dans ses engagements dépasse les dividendes promis. — V. suyrà, n. 2603 et s.
4323. — S'il \ a incertitude sur l'identité et le domicile d'un ou plusieurs créanciers, le failli, demandeur en réhabilitation, peut être autorisé à consigner pendant un temps déterminé le montant en capital et intérêts des sommes qui leur sont dues. — Lyon, 29 juin 1863, Pétré, [S. 65.2.299, P. 65.1130, D. 65.2.191] - Bordeaux, 6 mai 1874, Ariès, [S. 75.2.240, P. 75.965, D. 78.5.
- Sic, Alauzet, t. 8, n. 2887; Dutruc, n. 1779; Laroque- Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 2019.
4324. — La même autorisation peut être accordée au failli en cas de contestation sur la consistance .d'une créance. — Pardessus, n. 1316; Esnault, t. 3, n. 734; Dutruc, n. 1780; Laroque-Sayssinel et Dutruc, loc. cit.; Boistel, n. 1 103; Alauzet, t. 8, n. 2887; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 981.
4325. — Le failli doit justifier du paiement intégral de tout ce qu'il doit, non seulement à titre de débiteur principal, mais même comme simple caution. Ainsi, en cas de faillite d'une so-
ciêté commercial', l'associé solidaire qui veut obtenir sa réhabilitation doit : — 1 "justifier du paiement intégral des dettes sociales tant par lui que par ses coassociés; 2° établir qu'il a versé aux mains de ses coassociés, le montant de sa part contributoire dans le passif social. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1222; Bravard et Démangeât t. 6, p. 169; Pic, Faill. des soc, p. 211 et s.; Thaller, n. i960.
4326. — La loi exige bien le paiement intégral des intérêts, mais sans spécifier desquels. Il va sans dire que le failli paiera les intérêts conventionnels ou moratoires qui couraient avant le jugement déclaratif. Car, bien que suspendus à l'égard de la masse (C. comm., art. 445), ils continuent de courir à la charge du failli; il paiera donc les intérêts courus depuis le jugement déclaratif, comme ceux échus auparavant. — V . suprà, n. 1047 et s.
4327. — Mais des difficultés se sont élevées sur le point de savoir quels intérêts seraient dus au cas où la créance n'en était pas productive lors de la déclaration de faillite. On décide assez communément que le failli doit justifier du paiement des intérêts de chaque créance à partir de la déclaration de faillite, ou à partir de l'échéance si la créance n'était pas encore échue au moment de la déclaration de la faillite, jusqu'au jour du remboursement. Ce système est fondé sur ce que, en cas de faillite, les règles du droit commun édictées par l'art. 1153, C. civ., cessent d'être applicables, les créanciers ne pouvant intenter une demande en justice puisqu'ils ont perdu leur droit individuel de poursuites, transmis au syndic. Et la déclaration de faillite constitue une mise en demeure suffisante. — Douai, 12 mars 1875, Rennesson. [8.78.3.168, P. 75 686, D. 75.2.89]; — 26 déc. 1877, Domengie, [S. 78.fi.36, P. 78.237, D. 78.2.88] — Riom, 13 déc. 1894, [Rec. arv. Riom, 98.901 — Sic, Pardessus, n. 1316; Lainné, p. 643; Bédarride, t. 3, n. 1311 ; Alauzet, t. 8, n. 2889; Boistel, n. 1103: Ruben de Couder, v° Réhabilitation, n. 22.
4328. — Quelques autpurs soutiennent au contraire que la faillite ne dispense pas les créanciers de prendre leurs précautions pour faire courir les intérêts à leur profit : il s'agit là d'un acte conservatoire, que n'interdit pas la déclaration de faillite. — Dutruc, n. 1781 ; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 2020.
4329. — Enfin, dans une autre opinion consacrée par la Cour suprême, les intérêts moratoires courront du jour de la production faite à la faillite par le créancier. — Cass., 17 janv. 1893, Cle l'Union nationale, [S- et P. 9V.1.113, D. 93.1.337] — - Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 983 ; Thaller, Traité, n. 1948. — En effet, dit-on, les créanciers de la masse ayant perdu tout droit de poursuites individuelles, c'est la production qui pour eux remplace l'assignation judiciaire.
4330. — Les intérêts ainsi dus, à défaut de stipulation expresse, du jour de la déclaration de faillite, de l'assignation en justice ou de la production, suivant le système adopté, sont les intérêts légaux : 6 p. 0/0 en matière commerciale et 5 p. 0/0 en matière civile jusqu'à la loi du 7 avr. 1900, et 5 et 4 0/0 depuis ladite loi.
4331. — La pratique constante des parquets est d'exiger en outre les intérêts des intérêts, sous prétexte que les créanciers doivent être placés dans la même situation que si, dès l'origine, ils avaient reçu les intérêts de leur créance, qu'ils auraient sans doute placés. Nous croyons devoir repousser une telle doctrine, dirigée contre les faillis qui cherchent à se faire réhabiliter, et ce au mépris des intentions du législateur, du texte de l'art. 604, C. comm., et de l'art. 1 154, C. ctv., qui prohibe l'anatocisme. — Demolombe, t. 24. n. 645, 051 et s.; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 984; Rousseau et DeiVrt n. 10;" Ruben de Couder. v° Réhabilitation, n. 22.
4332. — C'est au failli à l'aire la preuve du paiement de tou es st-s dettes en capital, intérêts et frais (Arg. art. 1315, C. civ.). Les quittances justificatives ne seront pas nécessairement notariées; il faut et il suffit qu'elles paraissent dignes de foi, qu'elles ne soient pas des pièces de complaisance. — Lvon-Caen et Kenault, t. 8, n. 985; Thaller, n. 1949.
4333. — Quelle que rigoureuse que soit la loi, elle ne saurait exiger le paiement d'un passif né depuis la faillite. En d'autres termes,, les dettes que doit acquitter le failli sont celles qui ont été comprises dans le passif de la faillite, et non eelles qui ont été contractées depuis la faillite.
4334. — Le failli peut, pour repousser certaines dettes, notamment les dettes de jeu (C. civ., art. 1965 , invoquer toutes les exceptions mises à la disposition des débiteurs ordinaires ; pourvu
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qu'elles ne soient pas tire'es de l'état de faillite, par exemple des art. 446 et s. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 981.
4335. — 2° Pour obtenir sa réhabilitation, le failli doit n'avoir pas été déclaré par la loi, indigne de la réhabilitation. Vainement le failli acquitterait-il sa dette pour être admis à la réhabilitation, s'il est dans l'un des cas énumérés limitativement par l'art. 612, C. comm. Il en est ainsi des banqueroutiers frauduleux. Il lui reste seulement la réhabilitation pénale. S'il obtient cette dernière, il reste néanmoins frappé des incapacités attachées à sa qualité de failli; ce n'est pas un commerçant réhabilité. De ce chef, il y a antinomie flagrante entre la réhabilitation pénale, accessible au banqueroutier frauduleux qui a intégralement soldé le passif (C. instr. crim., art. 623), laquelle relève le condamné de la dégradation civique, et la réhabilitation commerciale, rigoureusement interdite au banqueroutier frauduleux, auquel la loi enlève ainsi tout moyen de se faire relever des déchéances inhérentes à l'état de faillite (C. instr. crim., art. 634, § 2). Certains auteurs estiment qu'il eût été bien préférable, soit de refuser au banqueroutier frauduleux l'une et l'autre réhabilitation, soit et mieux encore de les lui accorder l'une et l'autre, attendu que « la réhabilitation profite moins encore au débiteur qu'à ses créanciers, remboursés grâce à elle de leur solde ». — Thaller, n. 1946. — V. aussi Lyon-Caen et Renault, t. 8, p. 254, note 1.
4336. — Le banqueroutier simple, au contraire, qui est apte à l'obtention d'un concordat et à l'excusabilité, l'est aussi à la réhabilitation commerciale.
4337. — Par contre, les personnes condamnées pour vol, escroquerie ou abus de confiance, les stellionnataires tuteurs, administrateurs ou autres comptables, ne sont pas aptes à bénéficier de la réhabilitation commerciale (C. comm., art. 612).
§ 2. Procédure.
4338. — Toute demande de réhabilitation est adressée à la cour d'appel dans le ressort de laquelle le failli est domicilié. Elle se forme par voie de requête signée d'un avoué. A la requête sont annexées les quittances et autres pièces justificatives (C. comm., art. 605).
4339. — Les quittances pour solde sont généralement considérées comme suffisantes; on exige qu'elles soient détaillées, c'est-à-dire qu'elles contiennent l'indication du chiffre nominal de la créance, celle de sa cause, le décompte des intérêts et des frais, enfin l'aveu formel du paiement émané du créancier désintéressé.
4340. — Est-ce à dire que la production d'une quittance détaillée soit rigoureusement indispensable? Il ne le semble pas. Les cours d'appel ont au contraire un pouvoir discrétionnaire à l'effet d'apprécier la valeur des pièces produites parles faillis qui sollicitent leur réhabilitation. — Cass., 9 août 1853, Goupv, [S. 55.1.103, P. 55.1.527, D. 54.1.73]; — 17 nov. 1857, Goupy. [S. 58.1.679, P. 59.33, D. 58.1.241] — Besançon, 20 mars 1876, Vivot et Charpy, [S. 76.2.206, P. 76.827, D. 76.2.119] — Alauzet, t. 8, n. 2888; Bravard-Veyrières et Démangeât, t. 6, p. 87; Boistel, n. 1103; Kuben de Couder, v° Réhabilitation, n. 44.
4341. — C'est ainsi qu'il a été jugé que la Cour peut admettre la demande, bien qu'il ne lui soit pas présenté de quittance régulière en due forme. — Lyon, 29 juin 1865, Petré, [S. 65.2. 299, P. 65.1130, D. 65-2.191 j — Bordeaux, 6 mai 1874, Ariès, [S. 75.2.240, P. 75.965, D. 78.5.275]
4342. — ... Que, lorsque par suite de circonstances de force majeure, par exemple la mort des créanciers et la disparition ou destruction de leurs livres de commerce, le failli se trouve dans l'impossibilité de reproduire des quittances en due forme, la Cour peui rechercher dans d'autres documents la preuve que ces créanciers ont été réellement désintéressés en capital, intérêts et frais. — Besançon, 20 mars 1876, précité.
4343. — La Cour n'est pas d'ailleurs tenue de donner des motifs particuliers sur chaque pièce produite, alors du moins que les pièces n'ont pas fait l'objet d'un débat distinct. — Cass., !» août 1853, précité.
4344. — Et la décision par laquelle la Cour rejette la demande du failli par le motif que sa libération n'est pas établie et que les quittances produites par lui ne sont pas sincères et n'ont été obtenues qu'à l'aide d'engagements nouveaux, ne peut tomber sous la censure de la Cour de cassation. — Cass., 1 7 nov. 1857, précité.
4345. — Quels sont, au fond, les pouvoirs de la Cour, lorsque les conditions légales sont réunies? En d'autres termes, le bénéfice de la réhabilitation peut-il être refusé au failli qui justifie du paiement intégral de. toutes ses dettes, capital, intérêts et frais? Dans une première opinion, la Cour qui constate ce paiement intégral est tenue de prononcer la réhabilitation, qui alors constitue un droit pour le failli. La justice n'a d'autre rôle que de se prononcer sur l'exactitude des pièces produites. Les travaux préparatoires sont en ce sens. — Lyon-Caen et Renault, t. 2, n. 3106; t. 8, n. 991; Thaller, n. 1953.
4346. — Dans un autre système qui nous semble moins conforme à l'esprit de la loi, la Cour aurait le droit d'apprécier la moralité de l'impétrant, et d'accorder ou de refuser la réhabilitation suivant les circonstances. Cette solution découlerait de l'art. 609, qui charge le procureur de la République et le président du tribunal de commerce de transmettre au procureur général leur avis sur la demande (V. infrà, n. 4352); à quoi, diton, servirait un avis si la réhabilitation était acquise de droit au failli ?
4347. — Pour mettre la cour d'appel saisie en situation de statuer en connaissance de cause, le Code prescrit certaines mesures de publicité. Le procureur général près la cour d'appel, aussitôt saisi de la requête, en adresse des expéditions au procureur de la République et au président du tribunal de commerce du domicile du failli, ainsi que, du lieu de la déclaration de faillite, si le failli a changé de domicile depuis la déclaration de faillite, en les chargeant de s'enquérir de la réalité des faits exposés (art. 606). Par les soins tant du procureur de la République que du président du tribunal de commerce, copie de la requête doit demeurer affichée pendant deux mois dans les salles d'audience du tribunal civil et du tribunal de commerce, à la bourse et à la mairie, et être insérée par extiait dans les journaux (art. 607). Si l'on admet le système exposé suprà, n.4345, les renseignements recueillis par les magistrats précités doivent porter uniquement sur le point de savoir si le failli a réellement payé ses deltes, et non sur sa moralité.
4348. — Le ministère public, dans son enquête sur les allégations du demandeur, ne procède pas par voie d'instruction judiciaire. Il procède à une information confidentielle, qu'il n'est aucunement tenu de communiquer au failli. Par suite, ce dernier ne peut se plaindre de ce défaut de communication ; il suffit, pour la régularité de la procédure, de faire savoir au failli que les conclusions du ministère public lui sont contraires afin qu'il puisse produire les documents en sa possession propres à infirmer les renseignements transmis à la Cour par le parquet. — Cass., 17 nov. 1857, Goupy,[S. 58.1.679, P. 59.33, D. 58.1.241] — Sic, Dutruc, n. 1791; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 2024; Bravard et Démangeât, t. 6, p" 183 et s.
4349. — La publicité donnée à la requête en réhabilitation n'a pas seulement pour but d'éclairer la Cour, mais aussi de provoquer les oppositions des créanciers ou autres intéressés. Elles sont formées (art. 608) « par simple acte au greffe de la cour d'appel, appuyé de pièces justificatives ». Une lettre missive adressée par un des créanciers du failli au président du tribunal de commerce, au cours de l'enquête prescrite par les art. 606 et s., et dans laquelle le créancier prétendrait n'avoir pas été désintéressé parle failli, ne constituerait pas une opposition régulière à la réhabilitation. — Orléans, 10 juill. 1884, Thénard, [S. 84.2.197, P. 84.1.1019]
4350. — Aux termes de l'art. 608, ce-i oppositions peuvent être faites « pendant la durée de l'affiche »; c'est-à-dire pendant deux mois. Toutefois l'opposition peut avoir lieu même après l'expiration de ce délai, tant qu'il n'a pas été statué sur la demande en réhabilitation. — Pau, 19 avr. 1853, Cababes, [S. 53. 2.489, P. 54.2.265, D. 55.2.316] — Sic, Lainné, sur l'art. 608; Esnault, t. 3, n. 733; Dutruc, n. 1787; Alauzet, t. 8, n. 2894; Laroque-Sayssinel et Dutruc, t. 2, n. 2027.
4351. — Bien qu'investi du droit de s'opposera la réhabilitation, le créancier n'est pas partie dans la procédure de réhabilitation, il n'y a pas de débat contradictoire entre le failli et lui (art. 603, in fine).'
4352. — Le délai de deux mois une fois expiré, le procureur de la République et le président du tribunal de commerce transmettent les renseignements qu'ils ont recueillis ainsi que les oppositions, s'il échet, en y joignant leur avis personnel. L'arrêt portant admission ou rejet de la demande en réhabilitation est
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rendu à la requête du procureur général, sans que le failli ait qualité pour le provoquer.
4353. — On se demandait, avant la loi du 26 nov. 1899, si la demande en réhabilitation devait être portée à l'audience solennelle, ou à l'audience ordinaire. C'est cette dernière solution à laquelle on s'arrêtait ordinairement en faisant remarquer qu'on ne pouvait considérer une pareille matière comme intéressant directement et principalement l'état civil du failli. D'après cette loi 'a question ne peut plus se poser. — Chauveau, Journ. des av., t. 84, p. 322; Renault, t. 8, n. 990, tn fine. — V. supra, v° Audience solennelle, n. 108 et 109.
4354. — Le failli qui a vu sa demande en réhabilitation rejelée une ou plusieurs fois peut la renouveler. Seulement, pour éviter des demandes trop répétées, un an devra s'être écoulé depuis la précédente demande.
4355. — L'arrêt qui prononce la réhabilitation est soumis à une publicité spéciale (art. 6H). Il est transmis aux procureurs de la République et présidents des tribunaux auxquels la demande a été adressée (V. suprà, n. 4347). Lecture en est faite en audience publique, puis il est transcrit sur les registres.
Section II.
Effets de la réhabilitation.
4356. — En principe, la réhabilitation met fin à toutes les incapacités du failli qui ont survécu à la clôture de l'union ou à l'homologation du concordat. Nous avons vu que, d'après la jurisprudence, elles cessent aussi lorsque, avant que le jugement déclaratif ait acquis force de chose jugée, le failli paie toutes ses dettes, la cour ou le tribunal saisis de l'appel ou de l'opposition devant rapporter la décision. Mais cette thèse est vivement combattue par une fraction de la doctrine. — V. suprà, n. 4204 et s.
4357. — Le failli réhabilité est tenu de rembourser l'intégralité de leurs créances aux créanciers qu'il n'aurait pas complètement desintéressés avant d'obtenir sa réhabilitation; même si ces créanciers ne s'étaient présentés, ni durant les opérations de la faillite, ni pendant la procédure de la réhabilitation; il ne serait pas fondé à prétendre qu'ils n'ont droit qu'au dividende déterminé par le concordat. — Cass., 20 mai 1846, Trésor public, [S.46. 1.359, P. 46.2.87, D. 46.1.185] — Sic, Alauzet, t. 8, n. 2895; Dutruc, n. 1800. — V. aussi Boistel, n. 1105; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 997. — Le seul fait de demander la réhabilitation équivaut en effet à l'engagement de solder intégralement le passif, et transforme, par suite, en une obligation civile, l'obligalion naturelle qui pesait sur le failli concordataire de payer le solde. Dans le cas où, par erreur, la réhabilitation viendrait à être accordée à un débiteur qui, profitant de l'inaction de certains de ses créanciers ou peut-être ignorant lui-même de certaines dettes anciennes, aurait obtenu ce bénéfice sans avoir pleinement satisfait à la condition préalable de l'acquittement du passibles créanciers non payés auront donc une action en justice pour obtenir leur remboursement en capital, intérêts et frais. — Mêmes arrêt et auteurs.
4358. — Dans le cas où la réhabilitation est obtenue après la mort du failli, elle n'a en principe que des effets moraux, mais pas d'effets légaux proprement dits, puisque les incapacités et déchéances ne se transmettent point aux héritiers du failli ;Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 996). Elle aurait cependant pour résultat, dans le cas exceptionnel qui vient d'être signalé, d'obliger les héritiers à solder intégralement le passif qui viendrait à se révéler après la réhabilitation, sans qu'il leursoit loisible d'invoquer la remise concordataire.
4359. — Tels sont les seuls effets de la réhabilitation. Ainsi, et spécialement, point n'est besoin de la réhabilitation du mari pour faire cesser les restrictions apportées par l'art. 563 à l'hypothèque légale de la femme ; ces restrictions cessent ipso facto, soit par la clôture de l'union, soit par l'acquittement du dividende concordataire.
TITRE VII
DES FAILLITES NON DÉCLARÉES
4360. — Le problème délicat des effets juridiques attachés, d'après la jurisprudence et une fraction de la doctrine, au seul fait de la cessation des paiements, indépendamment de toute dé-
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claration, rayonne sur tout le droit des faillites et banqueroutes- Il ne s'agit en effet de rien moins que de savoir si la procédure entière ne doit pas être concentrée sous la direction exclusive du tribunal de commerce du domicile du débiteur, ou si, au contraire, d'autres juridictions, civiles ou pénales, ne doivent pas être admises, incidemment à des actions rentrant dans leur compétence, à constater l'état de faillite et à en déduire les conséquences juridiques qu'il comporte, en tant qu'elles présentent un lien de connexitè avec l'affaire qui leur est soumise, sans avoir à se préoccuper du point de savoir si la faillite a été ou non déclarée par le seul tribunal compétent à cet effet. Dans un premier chapitre, nous examinerons, à la lumière des principes et des textes, la théorie de la jurisprudence; et, dans un second chapitre, nous chercherons à présenter une synthèse des solutions qui prévalent actuellement dans la jurisprudence française.
CHAPITRE
l'état de faillite peut-il, en l'absence de tout jugement déclaratif, produire certains effets juridiques?
4361. — Soit un commerçant en état de cessation de paiements. Toutes les conditions auxquelles la loi subordonne l'état de faillite sont réunies ; mais, pour une cause quelconque, aucune déclaration de faillite n'est encore intervenue. Sur ces entrefaites, une juridiction autre que le tribunal de commerce compétent pour déclarer la faillite, tribunal civil ou tribunal de commerce, est saisie d'un litige intéressant le débiteur, litige dont la solution est susceptible de varier suivant que ce dernier sera réputé failli ou in bonis. ... Ou encore, une plainte est déposée au sujet des agissements frauduleux du débiteur, agissements susceptibles d'être considérés comme constituant le délit de banqueroute simple, ou le crime de banqueroute frauduleuse, à supposer que le tribunal correctionnel ou la cour d'assises aient le droit de constater le l'ait de la faillite. Ce droit de constater, en l'absence de tout jugement déclaratif, le fait de la faillite, incidemment aune instance pendante devant une juridiction civile ou répressive, afin d'en déduire certaines conséquences pour la solution du litige, doit-il être reconnu à ces diverses juridictions?
4362. — Précisons tout d'abord le ehamp de la controverse. Il est incontestable — et sur ce point l'accord est unanime — que le tribunal de commerce du domicile du failli a seul qualité pour organiser la procédure d'ensemble dénommée faillite ou liquidation judiciaire, c'est-à-dire pour déclarer la faillite, nommer les svndics ou le juge -commissaire, ordonner l'apposition des scellés ; il n'est pas moins certain que les formalités relatives aux convocations de créanciers, à la vérification des créances, à la tenue de l'assemblée concordataire et à la réalisation d'actif après ouverture de l'union présupposent une faillite déclarée dans les formes légales.
4363. — Mais, à côté de cette partie, toute formelle et extérieure de la procédure, la loi attache à l'état de faillite certains effets qui touchent au fond du droit, et procèdent en général de la nécessité de maintenir en cas de faillite l'égalité entre les créanciers, et de faire disparaître ou de restreindre les causes de préférence acquises d'une manière plus ou moins suspecte dans la période qui avoisine la cessation des paiements. Ces effets, tels par exemple que les nullités d'actes régis par les art. 446 et s., les restrictions à l'hypothèque légale de la femme du failli ou au privilège du bailleur, la nullité des traités particuliers édictée par l'art. 597,peuventêlre envisagés comme indépendants de la procédure de faillite formelle, et comme inhérents à la faillite virtuelle, suite nécessaire et immédiate du fait de la cessation des paiements. On conçoit également que les tribunaux répressifs soient investis du droit de constater, lorsqu'ils sont saisis des faits présentant les caractères spécifiques de la banqueroute, la cessation des paiements de l'inculpé, et de prononcer la condamnation qu'impliquent les agissements coupables par eux constatés, sans être tenus d'attendre que le tribunal de commerce ait préalablement déclaré la faillite. A la question ainsi posée, une fraction importante de la doctrine répond négativement, tandis qu'une jurisprudence française presque unanime répond affirmativement.
4364. — On ne peut citer en France, dans le sens de la né-
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gative, c'est-à-dire de l'inexistence juridique de la faillite de fait, que quelques arrêts fort anciens, notamment deux arrêts anté rieurs à la loi rie 1838. — Toulouse, 26 août 1828 (motifs), Carivenc, [S. et P. chr.] — Bourges, 27 nov. 1830 (motifs), Bernard, [S. 31.2.218, P. chr.], — et un arrêt postérieur, de la cour de Douai du 15 avr. 1840, Legenlil, [P. 44.1.724], — décidant « qu'aucune faillite n'exisle qu'autant qu'elle a été déclarée expressément par le tribunal de commerce dans les formes déterminées par la loi ».
4365. — Par contre, la jurisprudence belge, qui cependant applique une loi presque identique dans les termes comme dans le fond, s'est depuis longtemps prononcée contre la faillite de fait. Depuis un arrêt de la Cour de cassation belge du 21 fé\y. 1861, [Pasicr., 61.1.1421, qui a l'ait jurisprudence, les cours bel g'es s'accordent à admettre que « la loi ne reconnaît pas l'état de faillite de fait, et que la masse faillie ne prend naissance que dans le jugement qui prononce la faillite. — Cass., 27 mai 1807, [Pasicr., 67.1.316] — Bruxelles, 25 juin 1861, [Pasicr., 62.2. 210] — Gand, 25 nov. 1875, [Poster., 76.2.90]; — 2 mai 1893, Van Geert, [S. et P. 94.4.16J — Trib. comm. Anvers, 2 août 1892, Van Geert, [S. et P. 93.4.29] — V. sur cette jurisprudence, Ilumblet, Tr. des faill., p. 23; Namur, t. 3, n. 1624. — Une fraction importante de la doctrine française se prononce en laveur de la même interprétation. — V. notamment, Delamarre et Lepoitvin, t. 6, n. 26 et s.; Massé, t. 2, n. 1166 et s.; Bravard et Démangeât, t. 5, p. 66 ; Laurin, n. 958 ; Boistel, n. 898 ; P. Fourcade, Des faillites non déclarées, p. 148 et s.; L'yon-Caen et Renault, t. 7, n. 190 et s.; Trébutien, Cours élém. de dr. crim., t. 8, p. 69 ; Hoffmann, Quest. préjudic, t. i, n. 314 et s.; Tlialler,
4366. — La Cour de cassation française, et d'une manière générale la jurisprudence française, des tribunaux de commerce ou des cours d'appel, est depuis longtemps fixée dans le sens de la reconnaissance d'une faillite de fait, produisant toute une série d'effets (dont la liste exacte est parfois difficile à dresser, aussi bien au civil qu'au criminel). En d'aulres termes, pour la jurisprudence, la loi tient le commerçant pour failli, avant toute déclaration, par cela seul qu'il a cessé ses paiements, et le jugement déclaratif ne fait que proclamer V état de faillite comme nécessairement préexistante. — Cass., 13 nov. 1838, Rochon, [S. 39. 1.121, P. 39.1.22]; — 23 avr. 1841, Deleste-Letellier, [S. 42.1. 243, P. 42.1.382] ; — 4 déc. 1854, Pannier, [S. 55.1.298, P. 55. 2.45, D. 55.1.20]; — 23 juill. 1884, Auloge, [S. 86.1.309. P. 86. 1.739, D. 84.1.4551; — 22 févr. 1888, Mairet, [S. 90.1.535, P. 90. 1.1282, D. 88.1.310]; — 29 avr. 1889, Fabre, [S. 89.1.425, P. 89. 1.1049, D. 90. 1.191; - lôfévr. 1897, Jovenet et Renault, [S. et P. 97.1.233] — Grenoble, 7 juin 1834, Pourrel, [S. 34.2.438, P. chr.]; — 3 janv. 1842, Quiquandon, [S. 42.2.178. P. 42. 2.4(19] _ Bordeaux, 6 mai 1848, Mousson, [S. 49.2 609, P. 49. 1.240, D. 5U.2.H] — Rennes, 17 mars 1849, sous Cass., 2ii mai 1X52, Crouan, [S. 32.1.562, P. 52.1.612, D. 52.1.178] — Lyon, 21 févr. 1851, Clary, [<. 51.2.317, P. 51.2.356, D. 51.2.194] — Caen, 15 mai 1854, Pannier, [S. 54.2.699, P. 55.2.45, D. 54. 2.243] — Met/., 20 déc. 1865, Morel, fS. 66.2.281, P. 66.102'.!, D. 66.2.10] — Sic, Renouard, t. 1, sur l'art. 437; Alauzet, t. 8, n. 2798; Orillard, Compèt. des trib. de comm., n. 499 et s.; Pardessus, t. 3, n. 1 108; Bioche, Dict. deproc, v° Faill., n. 31 ; Bonniceau-Gesmon, Rev. prat. de dr. fr., 1871, t. 31, p. 7. — V. aussi, en matière criminelle, et relativement à l'inculpation de banqueroute, Cass., 8 juill. 1885, [.lourn. des faill., 85 398] — F. Ilélie, Instruction criminelle, t. 6, n, 2914; Mangin, De l'action publique, n. 169; Garraud, Traité de droit pénal français, t. 5, p. 358; Ruben de Couder, v° Banqueroute, n. 8.
4367. — Ainsi.il appartient aux tribunaux civils déjuger, ini iih'mment aux contestations dont ils sont saisis (par exemple, au sujet du règlement d'un ordre), si la cessation de paiement, existe, et d'appliquer les effets légaux de cette situation aux contestations qui leur sont soumises. En d'autres termes, et plus généralement, si la constatation judiciaire de la faillite appartient exclusivement aux tribunaux de commerce, l'existence de la faillitp, c'est-à-dire la cessation générale des paiements d'un commerçant étant un fait, tous les tribunaux saisis d'une contestation où ce fait est impliqué ont le pouvoir de le reconnaître, de le constater, et d'en appliquer les conséquences aux litiges dont ils sont compétemment saisis. — Mêmes arrêts et auteurs.
4368. — Sur quels arguments se fonde lajurisprudence, pour asseoir sa théorie de la faillite de fait ? Laissant de côté les
arguments spéciaux susceptibles d'être invoqués en faveur de l'admission des peines de la banqueroute pour le cas de faillite virtuelle (V. suprà, v° Banqueroute, n. 42 et s.), nous classerons sous quatre chefs les arguments invoqués : arguments de texte, arguments tirés de la tradition, arguments de pure logique, arguments déduits des principes généraux de la procédure.
4369. — On invoque tout d'abord l'art. 437, C. comm. « Tout commerçant qui cesse ses paiements, dit cet article, est en état de faillite. » Qu'est-ce à dire, sinon qu'il y a, en quelque sorte, dans la faillite, deux degrés : l'état de faillite, inhérent à la cessation des paiements, et la faillite déclarée, laquelle n'existe que par et depuis le jugement déclaratif? N'est-il pas rationnel, dès lors, de distinguer dans la faillite deux catégories de règles : d'une part, celles qui se rattachent à la procédure, et supposent pour s'appliquer une déclaration préalable, et d'autre part, celles qui touchent au fond du droit, et qu'il est logique et équitable de considérer comme applicables à toute faillite virtuelle? Cette interprétation, ajoute-t-on, a été en quelque sorte législativement confirmée parla loi du 4 mars 1889 sur la liquidation judiciaire. En effet, l'art. 19-4° présuppose la possibilité pour un débiteur en état de cessation de paiements, d'être condamné comme banqueroutier frauduleux, alors cependant qu'aucune déclaration de faillite n'est intervenue. — Garraud, Tr. de dr. pén., t. 5, p. 359, note 9.
4370. — 11 est, d'autre part, incontestable que, dans l'ancien droit, les effets de la faillite étaient indépendants de toute déclaration judiciaire; or il semble bien que les rédacteurs du Code de commerce, voire même les rédacteurs de la loi de 1838, aient entendu rester sur ce point fidèles à la tradition. Le témoignage des commentateurs, contemporains de la revision de 1838, spécialement de Renouard, est décisif à cet égard.
4371. — La faillite, ajoute-t-on, est un pur fait matériel, se traduisant par un ensemble de signes extérieurs qualifiés par la loi de cessation de paiements : ce fait, — l'art. 437 d'ailleurs, le démontre, — est préexistant à la déclaration. N'est-il pas logique, dès lors, de décider que tous les tribunaux devant lesquels ce fait est invoqué peuvent en constater l'existence pour la solution du litige qui leur est déféré? Presque tous les arrêts, depuis l'arrêt de cassation du 13 nov. 1838 jusqu'aux arrêts précités des 22 févr. 1888 et 29 avr. 1889, insistent sur cette idée. — V. aussi, Renouard, t. 1, p. 229.
4372. — Enfin les principes généraux du Code de procédure conduisent à cette solution. En effet : 1° la compétence des tribunaux de commerce est exceptionnelle; les tribunaux civils, au contraire, juges de droit commun, ont, en vertu de la plénitude de juridiction qui leur appartient, le droit de déduire du fait de la faillite invoqué devant eux, les conséquences civiles quecefait comporte. — Cass., 13 nov. 1838, précité. — Bordeaux, 6 mai 1848, précité. — Lyon, 21 lévr. 1851, précité. — Metz, 20 déc. 1865, précité. — 2° Le juge de l'action est juge de l'exception. Lors donc qu'un tribunal est compétent pour connaître d'un litige, il doit pouvoir connaître de tous les faits incidents invoqués devant lui. lorsque la constatation de ces faits, générateurs de droits ou d'obligations, est de nature à influer sur la solution du litige. — Mêmes arrêts.
4373. — Examinons tout d'abord la valeur des arguments invoqués par la jurisprudence. La jurisprudence se prévaut de l'art. 437; or ce texte ne prend sa signification exacte que par son rapprochement avec l'art. 440, lequel démontre péremptoirement que, si l'état de faillite résulte de la cessation de paiements, la faillite légale n'existe que lorsque cet étata été dûment constaté par une déclaration émanée du juge compétent, c'està-dire du tribunal de commerce du domicile du débiteur. Ce raisonnement acquiert encore plus de force si l'on se reporte aux travaux préparatoires, dans lesquels nous relevons la déclaration suivante du rapporteur : « Le système de la commission a été d'exiger, pour constituer la faillite, ce qu'on appelle la cessation des paiements, c'est-à-dire de ne plus s'attacher à un fait isolé tel qu'un ou deux protêts, ... mais d'exiger un ensemble de circonstances et d'en laisser l'appréciation au tribunal commercial qui, éclairé par la connaissance et l'habitude des affaires commerciales, peut prononcer avec connaissance sur cet ensemble de circonstances » (Duvergier, Collect.des lois, 1838, note sous l'art. 437). 11 est impossible de dire plus nettement qu'il n'appartient pas à n'importe quelle juridiction de constater le fait de la cessation des paiements, mais qu'il s'agit là d'un lait complexe impliquant une graude connaissance des usages et pratiques du
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commerce, et que pour ce motif il a paru préférable d'en réserver exclusivement la connaissance aux juges consulaires. — Lvon-Caen et Renault, t. 7, n. 189; Thaller, n. 1504; Fourcade, p! 100 et s.
4374. — L'argument de texte tiré de la loi de 1889 ne parait pas plus probant. Sans doute, depuis cette loi, la cessation des paiements n'entraîne pas nécessairement la faillite, elle peut aboutir, sur la requête du débiteur reconnue de bonne foi et présentée en temps utile, à la liquidation judiciaire qui est une faillite atténuée; mais cette circonstance, bien loin de fortifier la thèse de la jurisprudence, la contredit plutôt. « Depuis la loi du 4 mars 1889, font observer MM. Goirand et Périer, dans leur commentaire de cette loi (p. 45 et s.}, la faillite n'est plus attachée nécessairement au fait de la cessation des paiements; donc le tribunal civil ou correctionnel qui la prononcerait ne se bornerait plus à constater simplement l'existence d'un fait préexistant, il rendrait en réalité un véritable jugement, créerait un état nouveau et outrepasserait les limites de sa compétence » (V. Thaller, n. 1505). Supposons en effet que le tribunal civil, avant toute déclaration, tienue la faillite pour établie, et que par la suite le débiteur obtienne du tribunal de commerce le bénéfice de la liquidation judiciaire; il y aura évidemment contradiction entre les deux décisions, et l'on ne peut reconnaître effet qu'à celle émanée de la juridiction commerciale.
4375. — La tradition ne saurait fournir un arguaient utile à l'appui de la théorie de la jurisprudence, par cette raison décisive que le système moderne de la faillite, ayant pour point de départ une décision judiciaire ou déclaration en forme, offre un contraste frappant avec le concept de la laillite dans les statuts italiens ou dans l'ordonnance de Louis XIV. — Delamarre et Lepoitvin, t. 6, n. 28; Lyon Caen et Renault, t.", n. 189, in fine; Fourcade, p. 116 et s.
4376. — La jurisprudence part de ce postulat que la faillite est un pur fait matériel, dont il appartient à toute juridiction de constater l'existence accessoirement au litige dont elle est compétemment saisie. Or, rien n'est plus inexact que cette conception : la cessation de paiements n'est pas un pur fait matériel, mais un fait essentiellement complexe, dont la constatation implique l'appréciation, souvent délicate, de points de droit multiples. Or cette appréciation, nous l'avons démontré, le législateur a entendu la réserver au tribunal de commerce du domicile du débiteur, à l'exclusion de tous autres, précisément à raison des difficultés et des nuances qu'elle comporte. — V. Gand, 25 nov. 1875 (motifs), [Pasicr., 76.2.90] — Fourcade, p. 99; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 190.
4377. — Les tribunaux civils, dit-on, ont la plénitude de juridiction. Mais que signifie au juste cette formule quelque peu vague?Elle signifie simplement, croyons-nous, que les tribunaux civils, juges de droit commun, sont compétents pour connaître de tous les litiges qu'aucun texte ne réserve à une autre juridiction, mais nullement que ces tribunaux puissent, sans excès de pouvoirs empiéter sur les attributions expressément conférées à un tribunal d'exception par un texte formel. Une telle interprétation ne tendrait à rien moins qu'à faire disparaître le principal avantage de l'attribution, aux juridictions consulaires, de la connaissance de certaines catégories d'affaires. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 189; Thaller, n. 1504; Fourcade, p. 106. — V. aussi Garsonnel, Cours de procédure, t. 1, p. 633 ; Glasson, De l incompétence absolue (fier, crit., t. 16, p. 233).
4378. — L'argument tiré du principe d'après lequel le juge de l'action est juge de l'exception n'est pas plus probant. Ce principe, en effet, n'a pas une portée absolue, et cesse de recevoir son application dans le cas où le juge de l'action est radicalement incompétent pour connaître delà question incidemment posée ; or précisément nous croyons avoir établi que le tribunal civil est radicalement incompétent pour connaître, sinon de toutes les questions rentrant dans la compétence des tribunaux de commerce tout au moins des questions de faillite. — Massé, t. 2, p. 340; Delamarre et Lepoitvin, t. 6, n. 40; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 189; Fourcade, p. til.
4379. — La thèse d'après laquelle la faillite n'existe légalement que comme conséquence du jugement déclaratif, peut d'ailleurs se prévaloir de deux arguments. D'abord, la jurisprudence est dans l'impossibilité absolue de tracer une ligne de démarcation certaine entre les etfets attachés à l'état de faillite et ceux ne pouvant découler que du jugement déclaratif. Elle a cru pouvoir résoudre la difficulté en établissant une distinction essen-
tielle entre les effets se rattachant à l'idée de liquidation collective et impliquant la préexistence d'une déclaration en forme, et les effets se rattachant au fond du droit et n'impliquant aucune connexité avec la procédure. Or, non seulement ce critérium est souvent en défaut, mais il est démenti formellement par certains textes, qui subordonnent expressément certains effets de la faillite à l'existence d'une déclaration, bien qu'en eux-mêmes ces effets ne présentent aucun lien de connexité avec le jugement déclaratif. Tel est le cas, pour ne citer qu'un exemple topique, de l'exigibilité anticipée des créances, que l'art. 444 fait découler formellement du jugement déclaratif (Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. (87; Fourcade, p. 124 et s.). Le même raisonnement pourrait être reproduit pour des textes, tels que les art. 446 et s., que cependant la jurisprudence considère comme applicables à la faillite non déclarée.
4380. — En second lieu, la faillite est, par définition même, une procédure une et indivisible, produisant effet ergd omnes précisément à raison de cette indivisibilité. Cette uni.é est voulue ; elle a pour but essentiel de sauvegarder concurremment les intérêts du débiteur et des créanciers : du débiteur, qui a moins de frais à supporter du fait d'une procédure unique, dirigée par un agent responsable sous le contrôle de la justice, que de poursuites multiples engagées individuellement par chacun de ses créanciers; des créanciers, dont les droits respectifs ne peuvent être efficacement sauvegardés que par l'ouverture d'une procédure unique, dans laquelle le principe d'égalité devant le gage soit rigoureusement respecté. Pour peu que l'on reconnaisse à la faillite non déclarée certains etfets légaux, le but même poursuivi par le législateur en organisant cette procédure spéciale est fatalement méconnu. Les décisions rendues par les tribunaux civils ou répressifs, à l'effet de constater incidemment l'état de faillite d'un débiteur, ne participeront évidemment pas du caractère absolu de la déclaration de faillite; elles n'auront qu'un effet relatif, restreint aux parties entre lesquelles elles sont intervenues, d'où l'éventualité d'une contrariété de décision entre la justice civile ou répressive etjla justice commerciale, susceptible d'entraîner des difficultés insolubles, et de faciliter latraude.
4381. — Pour ces différents motifs, nous estimons, avec la majorité des auteurs, qu'il n'existe pas dans notre droit deux faillites, une faillite dûment déclarée et publiée, produisant tous les effets déterminés par le Code de commerce, et une faillite de fait, quasi-clandestine, susceptible d'être constatée par toute juridiction civile ou répressive, ne produisant que certains des effets déterminés par la loi, et n'ayant d'existence légale que dans les rapports des parties en cause. Les contradictions qu'implique fatalement le système des faillites de fait apparaîtront plus nettement encore, lorsque nous aurons cherché à déterminer avec plus de précision les etfets reconnus à la faillite non déclarée par la jurisprudence française.
CHAPITRE II
DES EFFETS ATTACHÉS PAR LA JURISPRUDENCE A LA FAILLITE VIRTUELLE OU NON DÉCLARÉE.
4382. — Nous n'examinerons ces effets qu'au point de vue du droit privé, la question de la légitimité des poursuites correctionnelles ou criminelles intentées, pour banqueroute, contre un commerçant en état de cessation de paiements dont la faillite n'a pas été déclarée, ayant été étudiée, suprà, v° Banqueroute, n. 42 et s.
4383. — La thèse de la jurisprudence peut, en somme, se résumer en trois propositions : 1° les tribunaux civils ou répressifs peuvent, incidemment aux litiges portés devant eux, constater le fait de la cessation des paiements du débiteur, et en déduire certaines des conséquences légales que ce fait comporte. Ce premier point a été élucidé dans le chapitre précédent.
4384. — 2° Le droit pour les tribunaux civils de faire application, aux litiges qui leur sont soumis, de certains principes de la faillite, doit être limité au cas où la faillite pourrait être encore actuellement déclarée par le tribunal de commerce; il ne pourrait donc plus être exercé si la déclaration de faillite était dès à présent devenue impossible.— Cass., 4 déc. 18.S4, Pannier, S. . ,.1.298, P. 55.2.45, D. 55.1.20] -Lvon, 21 févr. 1851,Clary, [S. 51.2.317, P. 51.2.356, D. 51.2.194]— V.Cass., 14 avr. 1858,
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Raffïn et Bouzanquet, [S. 58.1.670, P. 58.580, D. 58.1.389]; — 22 janv. 1868, Huet (motifs), [S. 68.1.256, P. 68.634]; — 29 avr. 1889. Fabre, [S. 89.1.425, P. 89.1.1049, D. 90.1.19]
4385. — Ainsi, et spécialement, le tribunal ne pourrait, à l'effet de restreindre les droits d'hypothèque légale de la femme, arguer de l'état de faillite de son mari si celui-ci était décédé depuis plus d'une année avant l'instance. — Mêmes arrêts. — Sic, Fourcade, p. 122. — V. suprà, n. 97 et s.
4386. — Mais il en serait différemment si le mari était simplement retiré des affaires, alors même qu'il aurait cessé d'être commerçant plus d'un an avant l'instance. Effectivement, sous l'empire de notre législation, la faillite d'un ancien commerçant peut toujours être prononcée quand la cessation de ses paiements remonte à une époque antérieure à l'abandon de son commerce, quel que soit d'ailleurs le laps de temps qui s'est écoulé depuis cet abandon. — Cass., 29 avr. 1889, précité. — Limoges, 31 janv. 1857, Coste et Quiquandon, [S. 58.2.90, P. 58. 1010] — Paris, 24 juin 1864, Blot, [S. 64.2.156, P. 64.835, D. 64.5.176] — V. suprà, n. 104 et s.
4387. — 3° L'organisation de la procédure et l'ensemble des règles ou dispositions de fond qui se rattachent à la procédure par un lien de connexité plus ou moins étroit présupposent l'existence d'un jugement déclaratif. Les autres règles de fond doivent recevoir leur application indépendamment de toute déclaration. Les dispositions législatives du titre Des faillites peuvent ainsi se répartir en trois goupes.
4388. — A. D'abord les règles de procédure proprement dites. Il est évident que le fonctionnement du syndicat de faillite avec ses règles propres, les formalités protectrices dont il est entouré, est subordonné à une déclaration de faillite préalable. Tout ce qui touche à la nomination et aux fonctions des syndics ou du jugecommissaire, aux assemblées des créanciers, aux solutions de la faillite (lesquelles impliquent la tenue d'assemblées régulières présidées par le juge-commissaire), concordat simple ou par abandon, ou union de créanciers, échappe à la théorie des faillites non déclarées; sans un jugement déclaratif préalable aucune de ces régies légales ne se concevrait.
4389. — B. En second lieu les régies de fond se rattachant à la procédure. Certains effets de la faillite, bien que découlant de plein droit de celle-ci et touchant au fond du droit, se rattachent cependant à la procédure légale d'une manière si intime, par un lien de connexité si étroit, que leur application présuppose également une déclaration de faillite préalable.
4390. — Tels sont en particulier : o) Le dessaisissement, dont l'effet essentiel est de faire passer à un syndic, agent commun de la masse des créanciers, la gestion des biens du débiteur. Le syndic et la masse n'existant que par la déclaration de faillite, on ne saurait admettre que le dessaisissement pût préexister à cette déclaration.
4391. — Jugé en ce sens que, si, en droit, la cessation de paiements constitue l'état de faillite d'un commerçant, celui-ci néanmoins n'est dessaisi de ses biens que par le jugement déclaratif de faillite. Par suite, et spécialement, un agent de change qui est en état de cessation de paiements, mais dont la faillite n'a pas été déclarée, a qualité pour poursuivre en justice le paiement des sommes qui lui sont dues. — Cass., 23 juill. 1884, Auloge, [S. 86.1.309, P. 86.1.739, D. 84.1.455] — V. sur le principe d'après lequel le dessaisissement ne date que du jugement déclaratif : Cass., 26 juin 1844, Quiquandon, [S. 44.1.483, P. 44.2.283];— 22 févr. 1888, Mairet (motifs) [S. 90.1.535, P. 90.1.1282, D. 88.1.310]
4392. — Remarquons toutefois que certains arrêts ont parfois refusé au débiteur en état de faillite virtuelle le droit de se prévaloir de la compensation légale acquise à son profit. — Cass., 8 avr. 1845, Coulon, [D. 45.1.248] — Or, si le droit de compenser conventionnellement deux créances non liquides peut être enlevé aux parties dès avant la faillite, par application de l'art. 446, on sait que la compensation légale demeure possible jusqu'au jour du jugement déclaratif (V. suprà, n 1290 et s.), c'està-dire jusqu'au dessaisissement. La décision précitée semble donc avoir admis, contrairement à l'opinion dominante, que la faillite non déclarée sulfirait à emporter dessaisissement, tout au moins au point de vue de l'impossibilité de compenser.
4393. — ... 6) La cessation du droit de poursuites individuelles. Cet effet de la faillite n'est en effet qu'un corollaire du dessaisissement et de la concentration des pouvoirs aux mains du syndic, agent commun des créanciers et du débiteur.
4394. — ... c) L'exigibilité des dettes non échues, ainsi que la cessulion du cours des intérêts. Ces deux effels, au contraire, n'ont aucun lien de connexité nécessaire avec la procédure. Sans doute, leur admission a pour résultat de simplifier et d'accélérer la liquidation, mais on concevrait fort bien qu'ils se produisent indépendamment de toute déclaration. En réalité, ici la jurisprudence est liée par un texte formel (art. 444 et 445), qui exclut toute possibilité d'assimilation, à la faillite déclarée, de la faillite virtuelle.
4395. — C. Enfin on peut ranger dans un troisième groupe les régies de fond indépendantes de la procédure. Ces règles, d'après la jurisprudence, concernent: d'une pari, certaines nullités d'actes accomplis par le failli depuis la cessation de ses paiements; d'autre part, certains droits nouveaux naissant de la faillite, ou, à l'inverse, certaines restrictions aux droits des créanciers placés en présence d'un débiteur failli. Envisageons successivement ces trois applications de la théorie de la jurisprudence.
4396. — On peut citer des arrêts, en petit nombre il est vrai, qui considèrent les art. 446 et s. comme applicables à la faillite non déclarée. Ainsi jugé que le commerçant qui cesse ses paiements est en état de faillite, par le seul fait de cette cessation, et sans qu'il soit besoin d'un jugement déclaratif ; de telle sorte que, dès l'instant que la cessation de paiements est un fait certain et notoire, il ne peut être obtenu contre le commerçant aucuns jugements ayant pour effet de conférer une hypothèque judiciaire ou autre droit de préférence. — Grenoble, 3 janv. 1842, Quiquandon, [S. 42.2.178, P. 42.2.499] — V. aussi Lyon, 7 mars 1871, [Rec. des arr. de la Cour de Lyon, 71.95]
4397. — Toutefois, la jurisprudence est tort hésitante, et ces hésitations se conçoivent aisément en présence de textes qui, comme les art. 446 et s., font positivement allusion à l'existence d'un jugement déclaratif, et semblent bien considérer la période suspecte comme une conséquence de la déclaration judiciaire de la faillite et de la formation de la masse, intéressée à contester les actes suspects intervenus dans la période qui a voisine le jugement déclaratif. — Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 190 ; Fourcade, p. 162 et s.; Thaller, n. 1505.
4398. — Par contre, la jurisprudence peut être considérée comme fixée dans le sens de l'extension, à la faillite non déclarée, des art. 597 et 398, C. comm. Ainsi, et spécialement, les avantages particuliers stipulés par un créancier à raison de son vote dans un concordat amiable sont nuls au même titre que les avantages stipulés à l'occasion d'un concordat après faillite. — Cass., 8 janv. 1855, Leriche, [S. 56.1.801, P. 57.91]; — 22 août 1866, Mar ot, [S. 66.1.389, P. 66.1061, D. 65.1.443]; — 26 juin 1888, [Mon. jud. de Lyon, 30 mars 1888] — Lyon, 20 janv. 1869, Bisson, [S. 69.2.68, P. 69.335, D. 69.2.52] — Aix, 12 déc. 1883, \Joum. des faill., 81.483] — Il est permis d'émettre des doutes sur la légitimité de cette extension, étant donné que ces dispositions très-rigoureuses ont eu pour but essentiel de sauvegarder les droits de la masse et le principe d'égalité, et que la masse n'existe légalement qu'à dater du jugement déclaratif. — Fourcade, p. 176 et s.
4399. — La faillite donne naissance à certains droits de préférence. Tel est, en particulier, le privilège des ouvriers ou commis, institué par l'art. 549. Logiquement, la jurisprudence devrait admettre l'existence de ce privilège, même au profit des salariés d'un failli non déclaré, et ce, bien que le texte de l'art. 549, déclarant privilégiés les salaires acquis pendant les trois mois ou les six mois qui ont précède la faillite, paraisse bien subordonner l'existence du droit de préférence qu'il édicté à une déclaration. Mais, en fait, nous ne connaissons aucune décision judiciaire intervenue sur la question.
4400. — Tel est, également, le droit pour les créanciers de la masse, de se payer, par préférence, sur le patrimoine composant l'actif de la faillite, des avances par eux faites dans l'intérêt de la réalisation du gage. Peut-il y avoir des créanciers de la masse alors qu'il n'y a pas encore faillite déclarée? Les tiers devenus créanciers en vertu de contrats passés avec le liquidateur amiable ne peuvent-ils pas exiger une collocation privilégiée? L'iffirmative parait difficile à justifier, en dehors des cas où les conditions requises pour l'existence du privilège des frais de justice, lequel ne suppose aucune faillite, seraient réunies en fait; en effet, des tiers ne peuvent se dire créanciers de la masse que s'il y a une masse, et celle-ci n'existe que par le fait de la déclaration. — Douai, 24 nov. 1886, [Journ. des soc, 87.651] - Cependant la jurisprudence est hésitante et semble favorable à la colloca-
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tion par préférence, sinon de tous les tiers qui auraient contracté avec un liquidateur amiable, tout au moins de ceux qui auraient préparé la faillite en exposant des frais pour la réalisation du gage, frais dont la masse, une fois la faillite déclarée, a tiré profit.
4401. — ^ugé en ce sens que, la loi tenant le commerçant pour failli avant toute déclaration, par cela seul qu'il a cessé ses paiements, celui qui a géré l'affaire du failli avant le jugement déclaratif, mais postérieurement à la date à laquelle ce jugement fait remonter la cessation des paiements, doit être réputé avoir géré l'affaire de la faillite; et il a, de ce chef, contre la masse des créanciers, les droits qu'il aurait vis-à-vis du failli, si celuici était resté inbonts. — Gass., 22 févr. 1888, Mairet, [S. 90.1. 535, P. 1)0.1.1282, D. 88.1.310]
4402. — Spécialement, lorsqu'un banquier a payé, dans la période suspecte, pour le compte du failli, une somme due à un tiers, auquel un warrant de marchandises avait été remis en garantie, ledit banquier peut, après avoir fait vendre les marchandises dont un nouveau warrant lui avait été délivré, retenir sur le montant de la vente, au regard de la masse des créanciers, la somme totale par lui payée utilement en l'acquit du failli. — Même arrêt.
4403. — En Belgique, au contraire, la loi ne reconnaît pas la faillite de fait, et la masse faillie ne prend naissance que dans le jugement qui prononce la faillite. En conséquence, la masse faillie ne saurait être tenue des engagements pris par le liquidateur du commerçant en état de cessation de paiements et non déclaré en faillite, et ces engagements ne constituent pas une dette de la masse devant être payée par voie de prélèvement. —
C. d'app. de Bruxelles, 2 mai 1893, Van Geert, [S. et P. 94.4. 16] confirmant un jugement du tribunal de commerce d'Anvers du 2 avr. 1892, [S. et P. 93.4.29]
4404. — La jurisprudence française considère presque unanimement les dispositions restrictives des droits de la femme comme applicables, même au cas de faillite non déclarée. D'où la faculté pour le tribunal civil, saisi des difficultés relatives au règlement d'un ordre, d'écarter la demande de collocation hypothécaire de la femme par application des art. 563 et s.
4405. — Ainsi, et spécialement, le tribunal civil, devant lequel est invoqué, à l'occasion d'une contestation dont il est saisi, le fait qu'un ancien commerçant se trouvait en état de cessation de paiements à l'époque où il a abandonné son commerce, aie droit, en vertu du pouvoir d'appréciation qui lui appartient, de constater ce fait, et d'en appliquer les effets légaux, en décidant spécialement que la femme de ce dernier, lequel était commerçant à l'époque de son mariage, n'a pas hypothèque légale pour sa dot sur l'immeuble acheté par son mari durant le mariage. — Cass., 13 nov. 1838, Rochon, [S. 39.1.121, P. 39.1. 22]; —29 avr. 1889, Fabre, [S. 89.1.425, P. 89.1.1049, D. 90.1. 19] — Grenoble, 7 juin 1834, Pourret. [S. 34.2.438, P. chr.] — Bordeaux, 6 mai 1848, Mousson, [S. 49.2.609, P. 49.1 .240,
D. 50.2.11] — Metz, 20 déc. 1865, Morel, [S. 66.2.281, P. 66. 1029, D. 66.2.10]— Lyon, 4 août 1 887, [Joum. des faill., 87.481]
4406. — La loi de 1872 restreint notablement le privilège du bailleur; mais les termes de cette loi impliquent nettement l'existence d'une faillite déclarée. Non seulement cette loi se place exclusivement dans l'hypothèse d'une masse organisée et représentée par un syndic; mais le jugement déclaratif sert de point de départ, soit en remontant dans le passé, soit pour l'avenir, à toute une série de délais, dont la limitation légale et la localisation présupposent l'existence d'une déclaration en forme. — Fourcade, p 201.
4407. — On sait que le privilège du vendeur est radicalement supprimé en cas de faillite (art. 550, in fine; V. suprà, n. 3403 et s.). Cette suppression se produirait-elle même en cas de faillite non déclarée? Aucune décision judiciaire n'est intervenue, à notre connaissance, sur ce point; mais la jurisprudence serait logique en appliquant ici sa théorie des faillites virtuelles.
TITRE V1I1
ENREGISTREMENT ET TIMBRE
Section I.
Actes auxquels s'applique la dispense de la loi de 1892.
4408. — L'art. 10, L. 26 janv. 1892, est ainsi conçu : « Sont affranchis du droit et de la formalité du timbre et de l'enregis-
trement les actes rédigés en exécution des lois relatives aux faillites et liquidations judiciaires et dont l'énumération suit : les déclarations de cessation de paiements; les bilans; les dépôts de bilans ; les affiches et certificats d'insertion relatifs à la déclaration de faillite ou aux convocations de créanciers ; les actes de dépôt des inventaires, des transactions et autres actes ; les procès-verbaux d'assemblées, de dires, d'observations et délibérations de créanciers; les états des créances présumées; les actes de produit; les requêtes adressées au juge-commissaire; les ordonnances et décisions de ce magistrat; les rapports et comptes des syndics; les états de répartition; les procès-verbaux de vérification et d'affirmation de créances; les concordats ou atermoiements. »
4409. — Les dispositions de la loi de 1892 sont de droit étroit et ne doivent pas être étendues par analogie (Instr. Enreg., n. 28)6). — Besson, Frais de justice, n. 105. — Toutefois, il ne faudrait pas tomber dans l'excès contraire et exclure de la dispense certains actes que la loi avait certainement l'intention d'exempter. — Traité alphabétique des droits d'enreg., v° Faillite, n. 7 .
4410. — Nous examinerons successivement les actes principaux qui interviennent en matière de faillite, en suivant l'ordre d'une procédure ordinaire.
4411. — Sont exempts du timbre et de la formalité de l'enregistrement la déclaration de la cessation de paiements, le bilan et le dépôt du bilan, expressément visés par la loi de 1892; il en est de même de la requête à fin de liquidation judiciaire, et du pouvoir donné par le failli à un tiers pour faire au greffe la déclaration de cessation de paiements.
4412. — Bénéfirie encore de l'immunité, quoique la question ait été discutée, l'assignation en déclaration de faillite signifiée par un créancier. — Besson, op. cit., n. 115.
4413. — Le jugement déclaratif de faillite et celui qui fixe la date de la cessation des paiements sont soumis à un droit fixe de 5 fr. (L. 26 janv. 1892, art. 17, n. 3).
4414. — Le certificat d'imprimeur constatant l'insertion, sur demande du syndic, soit du jugement déclaratif ou du jugement fixant la date de la cessation des paiements, soit des convocations de créanciers pour délibérer sur la situation du débiteur, est exempt d'enregistrement.
4415. — L'affiche du jugement déclaratif est exempte de timbre. Au contraire l'affiche annonçant la mise en vente des biens du failli doit être timbrée.
4416. — Le procès-verbal d'affichage est aussi exempt d'enregistrement. La régie, il est vrai, en avait décidé autrement.
— Sol. 20 sept. 1892[ftei).£nreo., n. 229]; — 6 déc. 1892,[Besson, op. cit., n. 112] — Mais cette doctrine a été repoussée par un jugement du tribunal de Prades du 6 juin 1894, [Rev. Enreg., n. 1007]
4417. — Les procès-verbaux d'apposition et de levée de scellés sont assujettis, même lorsque l'apposition a lieu d'office, au droit fixe de 5 fr. en principal, quel que soit le nombre des vacations (DL. 24 mai 1834, art. 1 1 ; 28 févr. 1872, art. 4). — Sol. rég., 16oct. 1846, [Inst. enreg.,n. 1786, §4; J. Enreg., n. 14.1251;
— 16 juill. 1892, [Rev. Enreg., n. 225] — Si la même opération prend plusieurs séances, il n'est du qu'un seul droit, mais le procès-verbal doit être enregistré dans les vingt jours à compter de la première séance, même non clôturée; les séances suivantes sont alors enregistrées gratis. — Délib. enreg., 16 oct. 1836, [Inst. enreg., n. 1528, § 7]
4418. — L'inventaire est soumis au droit fixe de 3 fr., quel que soit le nombre des vacations (L. 24 mai 1834, art. 11). — Sol. rég., 11 juill. 1892, [Rev. Enreg., n. 225] — Cet acte doit être enregistré dans les vingt jours à compter de la première séance (V. suprà, n. 4417). Toutefois, le défaut d'enregistrement dans le délai ne rend les syndics passibles d'aucune pénalité.
— Cass., 20 août 1834, Baudron, [S. 34.1.786, P. chr.] — Le dépôt de l'inventaire au greffe est exempt de droit.
4419. — Restent soumis à l'impôt au comptant : la sommation au failli d'assister à la levée des scellés (2 fr.) (Besson, op. cit.,n. 117), et le certificat du greffier délivré aux syndics pour se faire remettre les lettres du failli (1 fr. 50). — Sol. rég., 7 févr. 1893. — Déc. min. Fin. 7 août 1882, [Hep. pêr., n. 6022]
4420. — La vente des effets mobiliers et marchandises du failli est soumise au timbre et à l'enregistrement (Championnière et Rigaud, Traité des droits d'enreg., n. 392). Que cette vente ait lieu aux enchères devant un officier public ou à l'amiable
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par les soins du svodic, le tarif est de 0 fr. 50 p. 0/0 (L. 24 mai I 1834, art. 12). — Dec. min. Fin., 26 août 1835. [Instr. Enreg., n. 1504, S 9; J. Enreg., n. 11.2861 — Mais elle échappe à la taxe des frai? de justice. — Tr. alph., /oc. cit., n. 27.
4421. — Le tribunal de Bordeaux a jugé, le 1er aoùl 1898, [Rev. Enreg., n. 1851], que la cession effectuée par le syndic de la faillite à un tiers des meubles et des marchandises de la faillite ne constitue pas une cession de fonds de commerce, mais une simple vente de meubles, bien que l'acquéreur ait été inscrit au rôle de la patente à la place du failli, et dans le même local. Le svndic ayant l'autorisation du juge-commissaire pour vendre le mobilier et les marchandises, le prix de la cession ne peut en effet s'appliquer à la clientèle et à l'achalandage.
4422. — Le tarif de 0 fr. 50 p. 0/0 s'applique aux cessions de créances (Délib. enreg., 2 oct. 1857} ; ventes de récoltes (Sol. rég., 2 mai 1859); ventes de fonds de commerce (Délib. enreg., 23 sept. 1851, [J. not., n. 1 4.461 1 ; ; aux ventes de meubles contenues dans l'acte de concordat (Délib. enreg., 6 nov. 1840 : J. Enreg., n. 12.611), ou même consentie après le concordat ou l'union. — Trib. Seine, 7 mai 1845, [Instr. Enreg., n. 1755, § 9 ; J. Enreg.. n. 13.885-3°]
4423. — Toutes ces ventes sont soumises à la formalité de la déclaration préalable. — Dec. min. Fin. et .lust..26 mai-9 juin 1812, [J. Enreg., n. 4234] — Elles sont enregistrées dans un délai qui varie d'après la qualité de l'officier ministériel qui a rédigé le procès-verbal {Tr. alph., loc. cit., n. 28). Cependant les ventes amiables consenties par les syndics échappent à l'oblitration de la déclaration préalable et de l'enregistrement dans un délai déterminé. — Sol. rég., 11 févr. 1830, \J. Enreg., n. 9661]
4424. — Les ventes consenties par le failli antérieurement au jugement déclaratif sont passibles du droit de 2 p. 0/0. — Trib. Rouen, 23 mars 1883, [J. Enreg., n. 22.285; llép. pér., n . 6232]
4425. — Les bordereaux de production et les récépissés, délivrés par le greffier, des titres et bordereaux qui lui sont remis sont dispensés du timbre et de l'enregistrement Besson, op. cit., a. 124). La loi de 1892 ne vise pas expressément les récépissés, mais il ne peut y avoir aucun doute sur l'intentipn du législateur.
4426. — Les pièces et titres produits pour la vérification des créances ne sont pas soumis à l'enregistrement, par exception à la règle de l'art. 23, L. 22 frim. an VII. — Cass.. l°r févr. 1865, Fequant, [S. 65 1.94, P. 05.176, D. 65.1.54] — Dec. min. Fin., 28 juin 1808, [Instr. Enreg., n. 390, § 7] — Sol. rég., 10 févr. 1892, [Rev. Enreg., n. 173] — Mais les pièces produites restent soumises au timbre. — Sol. rég., 10 févr. 1892.
4427. — La règle précédente doit être appliquée Stricto sensu. L'exemption ne s'applique qu'aux titres produits à l'appui d'une demande d'admission au passif de la faillite : elle ne s'appliquerait pas aux pièces produites au cours de la faillite dans un autre but. Jugé, en ce sens, que l'arrêté de compte invoqué devant les tribunaux par le syndic d'une faillite, soit pour établir l'état de cessation des paiements à une époque déterminée, soit pour former une demande reconventionnelle en restitution de somme, est sujet à l'enregistrement, lorsque le jugement reconnaît l'existence de cet acte et se réfère expressément à ses énonciations. — Cass., 22 nov. 1881, A vice, [S. 82.1.431, P. 82. 1.1058]
4428. — L'enregistrement serait encore obligatoire en tout état de cause si cette formalité était ordonnée par le tribunal; mais en ce cas la Régie ne perçoit, au lieu du droit proportionnel, qu'un droit fixe de 3 fr. par titre produit, pour salaire de la formalité, à moins que la perception du droit proportionnel soit plus profitable aux parties. — Sol. rég., 16 juin 1883 ; — 30 mai 1890, [Rw.prat., n. 2987]
4429. — Enfin si l'enregistrement des titres produits n'est pas obligatoire, la Régie peut se servir des énonciations de ces titres. Elle peut prouver ainsi la réalisation d'un crédit et réclamer les droits dus de ce chef : par l'inscription de la créance au bilan. — Trib. Chalon-sur-Saône, 31 déc. 1846, [J. Enreg., n. 14.210] — Trib. Seine, 27 janv. 1872, 9 août 1873, Rép. pér., n. 4028] — ... Par la production du créancier à la faillite du débiteur. — Cass., 16 mars 1853, Gauthier, [Instr. Enreg., n. 1967, § 6,3°]— .. Par l'admission de la créance au passif. — Trib. Seine, 3 janv. I844,[J. Enregr.,n. 13 424]; — 13 déc. 1849,
/. Enreg., n. 14.871-2°] — Trib. Domfront, 17 mai 1850, [J. Enreg., n. 15.034-2"] — Trib. Sedan, 28 déc. 1850, [J. Enreg.,
n. 15.175-3"] — Trib. Seine, 8 janv. 18~0, [Rép. pér., n. 3334-2°] — ...Par les énonciations du rapport du syndic. — Cass., 1er déc. 1868, Sous-comptoir du commerce et de l'industrie, [S. 69.1.88, P. 69.178, D. 69.1.133]
4430. — De la règle posée, suprà, n. 4426, il faut encore conclure que le droit proportionnel ne pourrait être perçu sur un jugement admettant au passif une créance non enregistrée, rejetée par le juge-commissaire. — Délib. Enreg., 25 janv.; — 5 févr. 1828, [J. Enreg., n. 8830] ; — 29 sept. 1841, [J. Enreg., n. 12.860-2°] — ... Ni sur un jugement homologuant une transaction survenue entre le synaic et les créanciers, et fixant la somme pour laquelle ceux-ci seront admis au passif (Cass., 1er févr. 1865, précité). Cependant, dans ce dernier cas, si la transaction, au lieu d'être une simple, vérification de créances, tranchait une question litigieuse, telle que l'admission au passif d'une obligation nulle comme consentie après la cessation des paiements, le droit proportionnel serait exigible. — Trib. Seine, 31 déc. 1851, [J. Enreg., n. 15.671-2°]; — 12 déc. 1868, [J. Enreg., n. 18.670]
4431. — Décidé encore que le jugement allouant au demandeur une indemnité due à titre de clause pénale en vertu d'un contrat antérieur bénéficie de l'exemption de la loi de 1834. — Sol. rég., 13 janv. 1868. [J. Enreg., n. 18.440 2°]
4432. — Un jugement qui, sur la demande d'une personne se prétendant créancière du failli, attribue à celle-ci la qualité d'associée et lui ordonne en conséquence de rapporter sa mise à la masse, ne peut être considéré que comme déterminant un élément du compte à établir entre les parties : par suite, aucun droit proportionnel n'est exigible, car le jugement ne prononce aucune condamnation ou libération réelle et définitive. — Cass., 20 juin 1826, Robin, [S. et P. chr.]
4433. — Mais si le jugement, au lieu de vérifier simplement une créance, contient une véritable condamnation et forme titre au profit du créancier, le droit proportionnel est exigible : tel le jugement condamnant le failli à payer une certaine somme à titre de dommages-intérêts à une personne qui se trouve admise au passif de la faillite jusqu'à concurrence de cette somme. — Trib. Lvon, 30 oct. 1889J [J. Enreg., n. 23.394] — Trib. Seine, 9 mai 1890, [J. Enreg., n. 23.402] — V. suprà, n. 4430, in fine.
4434. — Sont exempts de toute formalité en vertu de l'art. 10 de la loi de 1892 : 1° les procès-verbaux de vérification et d'affirmation de créances; 2° les procès-verbaux d'assemblées, de dires, d'observations et de délibérations de créanciers, c'està-dire le procès-verbal de consultation des créanciers sur le maintien du syndic provisoire (C. comm., art. 462) ou sur le remplacement des syndics en cas de résolution de concordat (art. 524) ou d'union (art. 529); le procès-verbal de l'assemblée des créanciers accordant ou refusant le concordat au failli (art. 506) ; celui de la délibération par laquelle les créanciers donnent aux syndics mandat pour continuer l'exploitation de l'actif d'une société en faillite (art. 532); les procès-verbaux des assemblées tenues par les créanciers en état d'union, annuellement et à la fin de la liquidation de la faillite (art. 536 et 537) ; le procès-verbal des dires et observations des créanciers sur l'excusabilité du failli (art. 537); la délibération prise par l'union des créanciers en vue de se l'aire autoriser par le tribunal à traiter à forfait de tout ou partie des droits dont le recouvrement n'aurait pu être opéré, et à les aliéner (art. 5701 ; la délibération des créanciers autorisant les syndics à intenter une poursuite en banqueroute simple et à se porter partie civile au nom de la masse; enfin les procès-verbaux des différentes assemblées de créanciers qui ont lieu en matière de liquidation judiciaire pour la nomination des liquidateurs définitifs et des contrôleurs, et dans les autres cas prévus par la loi de 1889 (Besson, op. cit., n. 125 ; 3» les décisions du juge-commissaire, c'est-à-dire : l'ordonnance sur requête dispensant le syndic provisoire de faire apposer les scellés ; celle qui autorise les syndics à faire séparément certains actes d'administration ; celle qui permet la vente des objets sujets à dépérissement, ou la cession amiable des marchandises ; celle qui autorise à continuer l'exploitation du fonds de commerce du failli; celle qui admet le failli à comparaître par fondé de pouvoirs à la clôture de ses livres par le syndic; celle qui fixe la somme à prélever mensuellement sur l'actif, en faveur du failli et de sa famille, à titre de secours alimentaire; celle qui détermine les conditions de rémunération du travail du failli ; celle qui autorise le syndic à transiger ; celle qui prescrit l'apport des livres d'un créancier ou un compulsoire ; celle qui autorise le syndic à.
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procéder à la vente d'un immeuble avant l'union ou d'un immeuble appartenant à l'union, etc., etc.; 4° les rapports du jugecommissaire; 5" les actes de dépôt des transactions et autres actes dont le dépôt est obligatoire.
4435. — Au contraire, les décisions du tribunal de commerce sont soumises aux droits. Le tarif est de 4 fr. 50 pour les jugements interlocutoires ou préparatoires, tels que celui ordonnant une expertise pour vérifier la valeur de l'actif, ou ordonnant le dépôt des livres au tribunal; — de 5 fr. pour les jugements définitifs, tels que oelui déclarant la faillite ou la liquidation judiciaire ; celui fixant la date de la cessation des paiements ; ceux relatifs à la nomination ou au remplacement du juge-commissaire, à la nomination ou à la révocation des syndics; ceux qui statuent sur les demandes de sauf-conduit ou de secours pour le failli et sa famille ; ceux qui prononcent sursis ou concordat, ou admission provisionnelle de créanciers contestés; ceux qui sont rendus sur les recours formés contre les ordonnances du jugecommissaire; celui par lequel le tribunal de commerce arbitre l'indemnité due aux syndics; celui qui statue sur l'homologation d'une transaction ou d'un concordat; celui qui est rendu sur opposition au concordat; celui qui intervient sur l'excusabilité du failli, etc. ; — de 10 fr. pour les jugements portant débouté de demande. Remarquons que ces droits sont des droits minima qui disparaissent lorsque le jugement est passible d'un droit proportionnel dépassant les taux ci-dessus fixés.
4436. — Dans certains1 cas, le tribunal civil est seul compétent en matière de faillite, par exemple dans celui où il s'agit d'homologuer une transaction sur droits immobiliers ; le droit minimum est alors de 7 fr. 50 (Loi de 1892, art. 17), et non de 4 fr. 50.
4437. — Les concordats et atermoiements après faillite sont exempts de tout droit de timbre et d'enregistrement, quand il s'agit d'un concordat simple ou d'un concordat par abandon d'actif. La question est controversée quand il s'agit d'un concordat amiable postérieur au jugement déclaratif de faillite. En effet, l'immunité d'impôt n'est accordée par la loi de 1892 qu'aux concordats judiciaires, conclus dans les formes du Code de commerce; or le concordat amiable après faillite est formellement interdit, en matière de liquidation judiciaire, par l'art. 16, L. 4 mars 1889, et, suivant quelques auteurs, il en est de même en matière de faillite. En admettant que ce concordat soit légal, il n'est pas entouré de toutes les garanties que donne aux autres concordats la surveillance de l'autorité judiciaire. Cependant l'intention du législateur de 1892 étant de favoriser la solution de la faillite, il SPtnble qu'il y ait lieu de passer outre aux considérations précédentes et de faire bénéficier de l'exemption d'impôt les concordats amiables après faillite. — Traité alphab., loc. cit., n 49.
4438. — Mais sans aucun doute cette fois, les concordats amiables antérieurs au jugement déclaratif de faillite restent soumis aux droits ordinaires de timbre et d'enregistrement (Traité alphab., loc. cit., n. 48; Besson, op. cit., n. 137). Ces concordats diffèrent essentiellement du concordat judiciaire en ce qu'ils n'obligent que les créanciers qui les ont consentis (V. suprà, n. 2391 ), et l'on ne peut invoquer, pour les soustraire à l'appiication du droit commun, la raison que nous donnions plus haut, à savoir qu'il faut hâter la solution de la faillite : ici, en effet, il n'y a pas encore faillite. Ces actes seront donc soumis, d'après les clauses qu'ils contiennent, au droit de remise de dette, au droit de prorogation de délai, au droit fixe d'abandonnement, ou même au droit de mutation s'ils sont translatifs de propriété. — Trib. Lille, 20avr. 1861, Durut, [P. Bull. Enreg., art. 730] — Contra, Championnière et Rigaud, op. cit., t. 2, n. 1002.
4439. — La transaction passée entre le syndic et un créancier doit, à plus forte raison, être passible des droits ordinaires. «-Trib. Seine, 31 déc. 1851, [/. Enreg., n.15.671-20]— Juge, dans le même ordre d'idées, que l'acte par lequel un ancien associé, commanditaire d'une société en faillite, s'engage envers lf 6yndic, qui renonce à le poursuivre à raison de faits d'immixtien dans la gestion de la société, à verser à la masse des créanciers une certaine somme, est passible du droit proportionnel d'obligation. — Cass., 1 nov. 1859, Maillard, [S. 60.1.809, P. 00.427, D. 59. 1.493)
4440. — Le concordat amiable, n'étant pas un acte judiciaire, n'est pas soumis à l'enregistrement dans un délai de rigueur, à moins qu'il ne soit fait par acte notarié ou qu'il ne contienne une vente d'immeubles ou de fonds de commerce.
4441. — La loi de 1892 cesserait de s'appliquer même aux
concordats judiciaires si ceux-ci renfermaient des danses inconciliables avec le caractère juridique du concordat.
4442. — C'est en vertu de ce principe qu'il a été jugé que le concordat constatant la cession par le failli à l'un des créanciers rie tout ou partie de l'actif, à charge de renoncer à sa créance et en outre de payer les frais de la faillite, les créanciers privilégiés, et un certain dividende aux créanciers chirographaires, constitue une dation en paiement passible du droit de mutation. — Trib. Seine, 9 mai 1855, [J. du Not., n. 15.596]
4443. — ... Que le concordat par lequel les créanciers français d'un failli étranger qui faisait le commerce en France le tiennent quitte moyennant l'abandon d'une somme déterminée provenant d'un don de ses amis et de cotisations reçues en pays étranger, donne ouverture au droit de donation sur cette somme.
— Trib. Seine, 22 nov. 1856, Vantini,[P. Bull. Enreg., art. 408]
4444. — ... Que le concordat qui charge quelques-uns des faillis, attributaires de l'actif, de supporter la part de passif incombant aux autres, est passible du droit de soulte sur cette clause qui contient un partage social. — Trib. Seine, 6 févr. 1857, Malartic, [P. Bull. Enreg., art. 421]
4445. — Mais il ne faut pas regarder comme inconciliables avec la nature du concordat le cautionnement stipulé par un tiers au profit du failli; les créanciers ont incontestablement le droit de demander à leur débiteur, à qui ils consentent une prorogation de délai ou une remise de dette, des garanties pour l'exécution des engagements pris par suite du concordat. Ce cautionnement constitue une disposition indépendante du concordat, mais il bénéficie de l'immunité d'impôt de la loi de 1892; d'ailleurs, la loi du 22 frim. an VII dispose que le droit de cautionnement ne peut dépasser le droit dû sur la disposition principale (arl. 69, § 2, n. 8); or ici la disposition principale est exempte de droit. — Sol. rég., 9 janv. 1897, [Rev. Enreg., n. 1462]
— Cette solution décide même que si la caution promet seulement, dans le concordat, de fournir ultérieurement une garantie hypolhécaire, l'acte notarié postérieur constatant la réalisation de cet engagement a le caractère d'acte d'exécution ou de complément et ne donne ouverture qu'au droit fixe.
4446. — La nomination de commissaires-liquidateurs chargés de contrôler les opérations des syndics, contenue dans l'acte de concordat, constitue une disposition intimement liée à l'acte, et par suite affranchie d'un droit particulier, — Traité alph., v° Abandonnement, n. 34.
4447. — Le jugement d'homologation est passible du droit de 3 fr. C'est sur ce jugement que doivent être perçus les droits proportionnels dont le concordat peut être passible par suite des dispositions particulières aux parties (V .suprà, n. 4422, 4441 et s.), c'est en effet seulement par le jugement que les conventions contenues dans le concordat deviennent définitives.
4448. — Sont exempts de toute formalité : les rapports et comptes des syndics; les bordereaux de caisse remis au syndic par le séquestre des biens du failli ; la décharge par le failli au syndic, alors même que les créanciers interviendraient pour reconnaître avoir reçu du syndic un certain dividende. — Traité alph., v» Faillite, n. 59.
4449. — Le jugement fixant les honoraires du syndic est soumis au droit proportionnel de 1 fr. 25 p. 0/0 (L. 26 janv. 1892, art. 16, § 5), au minimum de 5 fr.
4450. — L'union de créanciers, n'élrant pas visée par la loi de 1892, reste soumise au droit fixe de 4 fr. 50 (LL. 22 frim. an VII, art. 68, § 3, n. « ; et 25 févr. 1872, art. 4), si elle est constatée par un acte. De même, le jugement du tribunal, statuant au vu du procès-verbal des dires des créanciers, et nommant de nouveaux syndics ou continuant les anciens dans leurs fonctions, est passible des droits ordinaires.
4451. — Les exploits signifiés au syndic ou à sa requéHe ne peuvent donner lieu à la pluralité des droits. — Tr. alph., loc. cit., n. 63.
4452. — L'inscription prise par le syndic au profit de la masse est une inscription indéfinie, qui échappe au droit proportionnel de 1 p.0/00(lnstr. Enreg., n. 409). Même règle lorsque l'union de6 créanciers poursuit la vente des biens du failli, « attendu que l'inscription prise primitiveme'ht n'a jamais cessé d'être indéterminée et qu'elle cesse d'avoir son effet au moment même où son objet devient précis et déterminé." — Trib. Seine, 1 juill. et 25 déc. 1853, [J. not., n. 15.118; Contr. enreg., n. 10. 1501 — Sol. rég., 24 janv. 1874. — Mais le droit de 1 p. 0/00 est dû lorsqu'il intervient un concordat, homologué par le tribu-
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nal. — Trib. Montdidier, 20 mars 1868, [Rép. pér., n. 2689; J- Enreg., n. 18.578]
4453. — De même, l'inscription prise contre les débiteurs du failli est immédiatement passible du droit de 1 p. 0/00.
4454. — La mainlevée, donnée à la suite du concordat, de l'inscription prise au nom de la masse est assujettie au droit ordinaire de 0 fr. 20 p. 0/0.
Section IL Taxe de répartition.
4455. — Les élats de répartition sont dressés sur papier libre (L. 26 janv. 1892, art. 10). mais les quittances données en marge de ces états restent soumises au timbre spécial de 0 fr. 10. Une taxe de 0 fr. 25 p. 0/0 est en outre établie par l'art. 16, § 1, de la loi de 1892, sur les répartitions faites par le syndic ou les liquidateurs, c'est-à-dire celles qui ont lieu en cas d'union des créanciers ou de concordat par abandon d'actif (Instr. Enreg., n. 2816). Il résulte de laque si le failli obtient un concordat simple et paie lui-même ses créanciers, sans intervention d'un syndic, les quittances qui lui sont données sont passibles du droit de 0 fr. 50 p. 0/0 (Délib. enreg., 10 sept. 1836 : J. Enreg., n. 11.614) : ceci a été reconnu au Sénat lors de la discussion de la loi de 1892. — Il a été jugé, cependant que l'exemption de la loi de 1892 s'applique « non seulement aux actes rédigés en exécution des lois relatives aux faillites, mais encore à tous les actes autorisés ou homologués par des décisions de justice intervenues en la matière », par exemple à l'état de répartition dressé par l'ancien syndic, en cas de concordat pur et simple, en vertu et en exécution de ce concordat et du jugement qui l'homologue. — Trib. Domfrontdu 29 juill. 1899, [Rev. Enreg. ,n. 2178]
4456. — C'est aux syndics qu'il appartient de pa\ er au Trésor la taxe de 0 fr. 25 p. 0/0, dans la huitaine du jour où la répartition aura été ordonnée, à peine d'en demeurer personnellement débiteur (art. 16,'§i, n. 1). — Sol. rég.,l9avr. 1899, [Rev. Enreg., n. 2261 j — Trib. Rouen, 18 nov. 1897, \Rev. Enreg., n. 1634] — Trib. Tours, 17 juin 1898, [Rev. Enreg., n. 1822] — Trib. Bordeaux, 18 déc. 1899, et Trib. Le Havre, 10 mars 1900, [Rev. Enreg., n. 2412]
4457. — La taxe se liquide sur le montant des sommes en distribution (art. 15-1°, § 2); notamment sur les sommes prélevées au profit des créanciers privilégiés et non comprises dans les états de répartition. Elle est due alors même que la faillite est close pour insuffisance d'actif et qu'un seul créancier privilégié reçoit le montant de sa créance. — Trib. Rouen, 18 nov. 1897, précité. — Trib. Tours. 17 juin 1898, précité. — Trib. Bordeaux, 29 juin 1898, [Rev. Enreg., n. 1848] — La taxe frappe même les distributions faites au Trésor en paiement de contributions directes et au propriétaire en paiement de loyers. — Contra, Trib. Le Havre, 10 mars 1900, précité. — V. Trib. Màcon, 11 juill. 1900, [Rev. Enreg., n. 2486]
Section III.
Questions diverses.
4458. — I. Formalité en débet. — L'art. 461, C. comm., est ainsi conçu : « Lorsque les deniers appartenant à la faillite ne pourront suffire immédiatement aux frais du jugement de déclaration de faillite, d'insertion de ce jugement dans les journaux, d'apposition des scellés, d'arrestation et d'incarcération du failli, l'avance de ces frais sera faite, sur ordonnance du jugecommissaire, par le Trésor public qui sera remboursé par privilège sur les premiers recouvrements, sans préjudice du privilège du propriétaire. » Les droits de timbre et d'enregistrement exigibles sont perçus en débet, et les autres frais sont payés, sur les fondsdu ministère de la justice, par les receveurs de l'enregistrement, au vu de l'ordonnance du juge commissaire apposée au bas de chaque mémoire, un mémoire distinct étant établi pour chaque nature de dépense (Instr. Enreg., n. 1563). Même règle pour les frais de signification du jugement déclaratif. — Dec. min. Fin. et Just., 12 nov. 1878, [Rép. pér., n. 5125; J. Enreg., n. 20.971] — L'état de ces frais, établi par le greffier, est suivi d'une ordonnance du juge-commissaire et adressé au receveur de l'enregistrement du domicile, du failli, qui en opère le recouvrement sur les premiers fonds disponibles.
4459. — La formalité en débet peut encore être donnée : aux
jugements des tribunaux de commerce prononçant d'office la clôture des opérations pour insuffisance d'actif, sauf à poursuivre le recouvrement, s'il est fait usage de ce jugement. — Déc. min. Fin. et Just., 20 juill. 1843, [Instr. Enreg., n. 1697, § 4] — ... Aux procès-verbaux qui déclarent l'union dissoute dans les faillites sans actif. — Déc. min. Fin., 21 oct. 1845 [Instr. Enreg., n. 1755, § 8] — ... A la sommation faite au failli. — Déc. min. Fin.,9janv. 1856,[Instr. Enreg., n.2062,§4; /. Enreg., n. 16.268]
— Quant aux procès-verbaux de levée de scellés, les droits en sont acquittés au comptant par la masse des créanciers. — Sol. rég., 4 janv. 1891, [J. Enreg.. n. 23.790]
4460. — II. Réhabilitation. — La requête en réhabilitation adressée par le failli à la cour d'appel est sujette au timbre de dimension et aux droits ordinaires d'enregistrement, car la loi de 1892 n'exempte que les requêtes adressées au juge-commissaire. Le droit est celui de 1 Ir. 50, attendu que la requête, signée d'un avoué, est un acte judiciaire. — Traité alph., loc. cit., n.70.
— Contra, Dict. Enreg., v° Faillite, n. 144.
4461. — Les quittances des créanciers jointes à cette requête sont passibles du timbre de 0 fr. 10; elles doivent en outre être enregistrées au droit de 0 fr. 50 p. 0/0, si elles n'ont pas été délivrées aux syndics et n'ont pas subi de ce chef la taxe de répartition de 0 fr. 25 p. 0/0. — V. suprà, n. 4455.
4462. — L'arrêt qui admet ou rejette la demande en réhabilitation est passible du droit de 25 fr. (L. 26 janv. 1892, art. 17, n. 8). Si l'arrêt rejette la demande, it est rendu en effet à la diligence du procureur général : ce n'est donc plus un arrêt de débouté de demande (droit de 30 fr.). — Traité alph., loc. cit., n. 72. — Sol. rég., 18 avr. 1893, [citée par Besson, op. cit., n. 256]
4463. — III. Répertoire spécial. Communication. — Le répertoire spécial sur papier non timbré, dont la tenue est imposée aux greffiers par l'art. 19 de la loi de 1892, pour y inscrire tous les actes de leur ministère dispensés de la formalité du timbre et de l'enregistrement, ne doit contenir, en matière de faillite et de liquidation judiciaire, que les actes exemptés par la loi de 1892. et non ceux qui ont pu l'être par des lois antérieures. — Sol. rég., 7 oct. 1892, [Rev. Enreg., n. 298] — Besson, op. cit., Suppl., n. 16. — Les actes assujettis à l'enregistrement doivent être portés sur le répertoire ordinaire. ■ — Sol. rég., 3 juill. 1899, [Rev. Enreg., n. 2153|
4464. — Le droit de communication des agents de l'enregistrement peut s'exercer aux greffes des tribunaux de commerce sur les actes et documents quelconques déposés par les créanciers du failli (Déc. min. Fin., 2 août 1852, J. Enreg., n. 15.258), mais non sur les papiers déposés entre les mains des syndics, qui ne sont pas des officiers publics. — Déc. min. Fin., Il août 1820, [J. Enreg., n. 6807]
4465. — IV. Faillite ouverte à l'étranger. — Dans l'état actuel de la jurisprudence française, qui permet aux syndics étrangers de faire des actes conservatoires, mais leur interdit de faire des actes d'exécution tant que le jugement déclaratif de faillite n'a pas reçu l'exéquatur en France, il faut décider que tous les actes faits en France en vertu d'un jugement étranger revêtu de l'exéquatur jouissent du bénéfice de la loi de 1892. Si l'exéquatur a été refusé, les actes conservatoires bénéficient de la même immunité (apposition des scellés et inventaire : un seul droit de 3 fr. quel que soit le nombre des vacations), mais non les actes d'exécution. L'exemption est encore refusée aux actes d'exécution intervenus avant l'exéquatur. — Tr. alph., loc. cit., n. 75.
4466. — V. Droits de succession. — Le droit de mutation par décès est dû sur les biens du failli, même après le jugement déclaratif, même après le concordat par abandon d'actif, car ces actes ne sont pas translatifs de propriété. — Cass., 2 déc. 1862, Warnier-Roger, [S. 63.1.97, P. 63.364, D. 62.1.513] —Trib. Seine, 26 janv. 1857, Mailhé, [P. 57.216J — Trib. Chalon-sur- Saône, 8 juill. 1887, [Rép. pér., n. 7114] — Trib. Grasse, 15juin 1892, confirmé par Aix, 19 juin 1893, [flei'. Enreg., a. 585-3°; ./. ti-)(, n. 6913 et 7390]
4467. — La créance d'un créancier décédé contre un failli, doit être comprise, en principe, pour la totalité dans la déclaration de succession du de cujus. — Cass., 4 mars 1890, Nicolas, [S. 91.1.33, P. 91.1.52, D. 90.1.203] — En pratique, la régie admet les parties à ne comprendre la créance dans la déclaration que jusqu'à concurrence des dividendes à toucher, suivant déclaration estimative des héritiers qui s'engagent à payer le supplément de droit dû si leur évaluation se trouvait insuffisante; ce
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supplément de droit ne peut être réclamé que dans les deux ans qui suivent la date de la déclaration. — Même arrêt. — Cette solution doit être admise à plus forte raison depuis que les droits de mutation par décès ne sont perçus que sur l'actif net de la succession (L. Fin., 25 févr. 19Ô1;. — Mais si une
' partie de la créance dont il a été fait remise à un failli par
i suite de concordat se trouvait ultérieurement payée par le failli pour obtenir sa réhabilitation, les héritiers du créancier décédé devraient souscrire une déclaration complémentaire pour la valeur ainsi recouvrée qui constitue un bien rentré dans l'hérédité, à condition bien entendu que la créance n'ait pas
; déjà été comprise pour la totalité dans la déclaration de succession primitive. C'est du jour du paiement que courent : 1° le délai de six mois pour faire la déclaration ; 2° la prescription biennale contre le Trésor. — Cass., 26 avr. 1870, Hariague, S. 70.1.337, P. 70.8(32, D. 70.1.398]
4468. — IV. Administration de l'enregistrement créancière du failli. — L'administration dont la créance est garantie par un
I privilège spécial (privilège sur les revenus des biens soumis au droit de mutation par décès1 n'a pas à faire vérifier sa créance. — Cass., 2 déc. 1862, précité. - Trib. Bourges, 24 févr. 1864, Warnier-Roger, [S. 64.2.30, P. 64.256, D. 64.2.551] — Rouen,
| 16 mai 1876, [Rép. pér., n. 4449; J. Enreg., n. 20.523] — Trib. Chalon-sur-Saône, 8 juill. 1887, [Rép. pér., n. 7114J — Mais au contraire la vérification se fait dans les formes ordinaires si la créance de la Régie n'est pas privilégiée, ou si, le
I privilège ne suffisant pas à désintéresser le Trésor, l'administra-
i tion concourt pour le surplus de sa créance avec les créanciers chirographaires. — Tr.alph., loc. cit., n. 85. 4469. — Lorsque l'administration de l'enregistrement a été
I admise au passif de la faillite d'une société par privilège pour les droits de timbre dus sur les titres d'une société et au marc le franc pour les droits de transmission et l'impôt sur le revenu dus sur les mêmes titres, et lorsque la faillite a abouti à un concordat voté et homologué au regard de cette créance et exécuté par
I la régie elle-même, qui a été payée en totalité pour la partie privilégiée et a touché des dividendes pour l'autre partie, sans exciper d'aucun grief basé sur le dol et la fraude, la régie ne peut
I plus soutenir que les mêmes droits, retenus par une autre société chargée du service des titres, pour le compte et comme
( mandataire de la société en faillite, en vertu d'une convention entre ces deux sociétés, sont affectés par privilège au Trésor. — Cass., 7 mars 1900, précité.
4469 bis. — L'administration de l'enregistrement créancière du failli, est soumise aux mêmes règles de compétence que les particuliers. 11 a été jugé, en ce sens, qu'une instance relative à des droits d'enregistrement, de timbre et à l'impôt sur le revenu,
i instance qui n'a pas pour objet de rechercher quelle est l'étendue ou la quotité de ces droits ou d'en poursuivre le recouvrement, et qui se rattache aux opérations d'une faillite, n'est pas soumise aux règles de compétence et de procédure organisées par la loi. fiscale, et doit être portée devant le tribunal de commerce. — Aix, 20 juill. 1896, sous Cass., 7 mars 1900, Enregistrement, [S. et P. 1901.1.49, et la note de M. A. Wahl] — Spécialement, il en est ainsi d'une action formée par le syndic d'une société en faillite contre une autre société, avec mise en cause de l'administration de l'enregistrement, action qui a pour objet de contester à cette administration, colloquée pour les taxes dues par la société en faillite, le droit de se faire exclusivement, et par préférence à la masse des créanciers, attribuer une somme se trouvant entre les mains de la société défenderesse et provenant des retenues opérées en vue du paiement desdites taxes par cette dernière sur les coupons des titres dont elle effectuait le service pour ie compte de la société en faillite. — Même arrêt.
TITRE IX
LÉGISLATION COMPARÉE
4470. — On répartit assez communément les législations étrangères en trois groupes : le groupe français ou latin, com-
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prenant les lois étrangères inspirées du Code français, spécialement les lois du sud de l'Europe ou de l'Amérique du Sud; le groupe allemand ou germanique ; et le groupe anglo-saxon. — Thaller, Faillites en droit comparé, n. 17 et s.
4471. — Mais cette classification, qui a l'avantage de mettre en relief la formation historique des lois de certains des Etats de chaque groupe, a, dans l'état actuel des législations, quelque chose d'arbitraire et de forcé qui ne permet plus delà conserver. Le groupe latin a conservé sa physionomie propre, malgré de sérieux emprunts faits aux autres groupes ; mais, d'une part, certaines lois du groupe anglo-saxon, la loi anglaise de 1883 en particulier, offrent une grande analogie avec la loi-type du groupe germanique (loi allemande sur la faillite du 10 févr. 1877) ; d'autre part, certaines lois du groupe germanique (loi autrichienne, en particulier) présentent actuellement certains traits considérés longtemps comme appartenant au groupe anglo-saxon (dualité de la faillite) ; enfin certaines législations, bien qu'affranchies de toute influence germanique sérieuse, présentent cependant avec la loi allemande des analogies logiques qui imposent leur rattachement au même groupe.
4472. — L'élément ethnique étant écarté, les différentes législations peuvent, d'après leurs caractères généraux, se répartir en trois groupes, diversement composés, suivant que l'on tient à mettre en relief la présence ou l'absence d'une institution préventive de la faillite (sursis, concordat préventif ou liquidation judiciaire), ou que l'on s'attache de préférence au caractère commercial ou civil de la faillite. La première classification est suivie infrà, v° Liquidation judiciaire, n. 26 et s. Nous nous attacherons ici au second point de vue, et répartirons par suite les différentes légis'ations, y compris la loi française, en quatre groupes : 1° lois d'après lesquelles la faillite est une procédure réservée aux seuls commerçants; 2" lois qui assimilent le noncommerçant au commerçant au point de vue de la faillite; 3° lois qui organisent une double faillite, l'une pour les commerçants, l'autre pour les non-commerçants; 4° lois qui assujettissent à la faillite toutes les personnes inscrites au registre du commerce, c'est-à-dire tous les négociants et aussi les non-commerçants qui jugent à propos de solliciter cette inscription. — V. Cohendy, Code de commerce et lois commerciales, 2e éd., p. 69, note 1.
4473. — 1° Les lois étrangères qui envisagent la faillite comme une institution exclusivement commerciale, n'y soumettent, dès lors, que les débiteurs commerçants. A ce groupe appartiennent, outre la loi Irançaise, les lois suivantes : — Belgique : loi du 18 avr. 1851, modificative du Code de commerce, complétée par la loi du 29 juin 1887 sur le concordat préventif; — Grèce : loi de 1878 [Ànn. de lëgisl. ëtrang., 1879, p. 673), modifiant le Code de commerce de 1835, et complétée par la loi du
6 févr. 1893 instituant, à côté de la faillite, la liquidation judiciaire; — Italie : Code de commerce de 1882, liv. 3, art. 683 à 867 ; — Luxembourg : Code de commerce français revisé par la loi du 2 juill. 1870, complété par la loi du 14 avr. 1886 sur le concordat préventif; — Portugal : Code de commerce de 1888, art. 692 et s.; — Roumanie : loi du 19 juin 1895 (Ann. de législ. ^)'a»i!7.,1896,p.758). — V. aussi les lois de la majeure partie des Républiques sud-américaines, lois inspirées de l'ancien Code espagnol de 1829 : Brésil : — Code de commerce de 1850, modifié par décret du 24 oct. 1890 ; — Chili : Code de commerce du 23 nov. 1865 ; — Mexique : Code de commerce du 15 avr. 1885 ; — Pérou : Code de commerce du 30 avr. 1853; — République Argentine : Code de commerce du 10 sept. 1862, liv. 4. — V. aussi Code de commerce ottoman de 1850, liv. 3 (en langue française), cl Code égyptien du 1»rjanv. 1875, chap. 3 (tribunaux de la Réforme). — V., pour plus de développements, Thaller, Faill. en dr. comp., t. 1, p. 81 et s.
4474. — 2° Les lois instituant une faillite unique pour tous les débiteurs, commerçants ou non, appartiennent aux Etats suivants, dont le nombre d'ailleurs tend à s'accroître : — Allemagne : loi fédérale du 10 févr. 1877, obligatoire dans tout l'Empire à dater du 1" oct. 1879 (Konkurs Ordnung), modifiée par la loi du 17 mai 1898; —Angleterre: loi du 25 août 1883, art. 46 et 47, Vict.c.52(V. aussi loi écossaisede 1856, modifiée par les lois des
7 sept. 1880 et 18 juill. 1881 ; loi irlandaise du 6 août 1872, modifiée par la loi du 30 août 1889). Il est intéressant de noter qu'au point de vue qui nous occupe, la législation anglaise a passé en ce siècle par trois phases; jusqu'en 1861, la faillite était spéciale aux commerçants; de 1861 à 1883, la faillite, tout
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en étant commune à tous les débiteurs, a été organisée différemment pour les négociants elles non-commerçants; enfin, depuis 1883, assimilation complète, comme en Allemagne ; — Pays-Bas : loi du 30 sept. 189.) sur la faillite et le sursis de paiement (Ann. de législ. étrang., 1894, p. 400). Auparavant, la Hollande se rattachait au groupe français (Code de commerce de 1838, liv. 3). — V. aussi diverses loi9 américaines, spécialement la loi de l'Etat de New-York du 22 mai 1878 (Ann., 1879, p. 707). — V. suprà, v Déconfiture, n. 80 et s.
4475. — 3° Certaines lois assujettissent tous les débiteurs à. la faillite, mais avec un régime spécial pour chaque catégorie. Il en esl ainsi en Autriche-Hongrie : loi autrichienne du 25 déc. 1808, complétée par la loi du 16 mars 1884, et loi hongroise du 30 mai 1881. Cette dernière n'établit que des différences assez faibles entre commerçants et non-commerçants ; il en est autrement de la loi autrichienne qui refuse le bénéfice du concordat au failli non-commerçant (loi de 1868, art. 207 et s.). ... En Espagne : Code de commerce de 1 885, liv. 4, pour les commerçants, et loi du 3 l'évr. 1881 sur la procédure civile pour les non-commerçants. L'ancien Code de commerce de 1829, au contraire, ne soumettait à la faillite que les négociants de profession. ... En Russie .- Code de commerce de 1857, liv. 4, pour la faillite des commerçants, et Code de procédure de 1844 pourcelledes non-commerçants (V.aussi loi fînland.,9 nov. 1868). ... Dans les Etats Scandinaves :\o\ danoise du 25 mars 1872. modifiée par la loi du 15avr. 1887; loi norvégienne du 6 juin 1863; loi suédoise du 18 sept. 1862, modifiée par les lois des 13 avr. 1883, et' S juill. 1884. — V. suprà, v" Déconfiture, n. 80 et s.
4476. — 4° Nous avons dit enfin qu'il existe des lois soumettant à la faillite toutes les personnes inscrites sur le registre du commerce. La loi fédérale helvétique sur les obligations, du 11 avr. 1889, soumettant à la faillite toutes les personnes inscrites sur le registre du commerce, soit obligatoirement s'il s'agit de négociants, soit volontairement dans le cas contraire, est actuellement le seul texte rentrant dans cette catégorie (C. féd. des oblig., art. 38, 39 et 815).
§ 1. Allemagne.
4477. — La législation allemande sur les faillites est contenue dans la loi fédérale du 10 l'évr. 1877 (Konkurs Ordnung), applicable dans tout l'Empire depuis le 1er oct. 1879 (V. l'analyse de cette loi par M. Gérardin dans l'Ann. de législ. étrang., 1878, p. 102 et s.). Mais cette loi a été modifiée par celle du 17 mai 1898 mise en vigueur le 1er janv. 1900 (V. P. Carpenlier, Code de comm. allemand). Le régime unitaire, qui a fait sortir la loi du concours du cadre du droit commercial, pour en faire une procédure de droit commun, applicable indifféremment à tous les débiteurs en état de cessation de paiements, commerçants ou non, est le trait distinctif de la nouvelle loi allemande et des législations postérieures qui s'en sont inspirées.
4478. — La faillite ne peut être ouverte que sur une requête, présentée par le débiteur ou par tout créancier (art. 103 de la loi de 1877). Les tribunaux ne peuvent prononcer d'office la faillite.
4479. — Lorsque la demande de déclaration de faillite est introduite par un créancier, le tribunal doit entendre le débiteur, et, a moins que eelui-ci ne convienne de son insolvabilité, ordonner les mesures d'information nécessaires (art. 105).
4480. — Le tribunal peut ordonner que le débiteur sera amené devant lui par la force et prononcer son incarcéralion. Il peut prendre toutes les mesures provisoires nécessaires à la sdreté de la masse et, notamment, interdire au débiteur toute aliénation (art. 106).
4481. — La demande, en déclaration de faillite peut être rejetée lorsque le tribunal estime que l'actif n'atteint pas le montant des frais de la procédure (art. 107).
4482. — La loi allemande prend des mesures pour assurer la publicité du jugement déclaratir (art. 111 et 112), et ordonne de transcrire au livre foncier tout jugement du tribunal de la faillite portant interdiction d'aliéner conformément à l'art. 106 (art. 113).
4483. — Le curateur, qui remplit les fonctions de notre syndic, est nommé par le tribunal (art. "8); et il en peut être nommé plusieurs (art. 79). Le curateur est placé sous la surveillance du tribunal de. la faillite (art. 83).
4484, — Les droits d'administration et de disposition sont exercés par le curateur (KnHkursverwaller) (art. 6).
4485. — Avant la première assemblée des créanciers, le tribunal peut nommer une commission des créanciers (art. 87). Les membres de la commission doivent apporter leur concours au curateur pour sa gestion et le contrôler (art. 88).
4486. — En principe, les pouvoirs du syndic sont assez étendus. II procède librement à la réalisation de l'actif, sauf pour certains actes limitativement déterminés, au sujet desquels il doit obtenir l'autorisation du juge ou un vote conforme de l'assemblée générale des créanciers. Toutefois, s'il a été nommé un comité des créanciers, le syndic est en quelque sorte tenu en lisière. Il lui faut l'approbation du comité pour plaider, transiger, voire même pour effectuer des retraits de fonds.
4487. — Remarquons qu'en Allemagne, où le juge-commissaire n'existe pas, c'est au juge delà faillite, c'est-à-dire au juge de paix, qu'incombe la mission, de présider les assemblées de créanciers. Cette concentration, sur la tête d'un magistrat unique, de pouvoirs divisés en France entre le tribunal entier et le juge-commissaire, n'est pas sans inconvénients; et le syndic allemand, lorsqu'il n'existe pas de comité de créanciers, jouit d'une liberté d'allures vraiment excessive.
4488. — Le délai pour produire les créances peut être fixé de deux semaines à trois mois. Le temps à courir entre l'expiration du délai de production et le jour fixé pour la vérification générale des créances doit être d'une semaine au moins et de deux mois au plus (art. 138).
4489. — Chaque créance, après production, est inscrite par le greffier sur un tableau. Pendant le premier tiers de l'intervalle entre la fin du délai de production et le jour de la vérification, ce tableau reste au greffe à la disposition des intéressés. Ceux-ci sont ainsi renseignés sur leurs prétentions mutuelles, ce qui facilite les contestations et augmente les garanties de sincérité de chaque production (art. 140).
4490. — Au jour fixé pour la vérification, les créances sont discutées une à une quant à leur montant et à leur rang de préférence, le failli entendu (art. 141).
4491. — La créance vaut comme admise lorsqu'au jour de la vérification il n'est élevé contre elle aucune opposition émanant du s\ ndic ou d'un créancier de la faillite, ou que l'opposition soulevée' a été écartée. Si le failli conteste la créance, l'action pendante au moment de l'ouverture de la faillite pourra être reprise contre lui (art. 144).
4492. — Après la discussion de chaque créance, le tribunal doit en insérer le résultat au tableau des créances. L'inscription au tableau a, quant aux créances, à leur montant et au droit de préférence qui s'y trouve attaché, force de chose jugée à rencontre de toutes les créances de la faillite (art. 145).
4493. — La faillite entraine certaines incapacités, spécialement en ce qui concerne l'électorat et l'éligibilité. — P. Carpenlier, p. 409, note 1.
4494. — La faillite a pour effet d'opérer uns saisie collective du patrimoine du débiteur, tel qu'il existe au moment de la demande. Par suite elle évite aux créanciers actuels le concours avec les créanciers postérieurs. Une fois que cette saisie portant sur la totalité des biens du débiteur a produit son effet, en permettant la réalisatien du gage actuel au profit delà masse, les biens que le débiteur peut acquérir par la suite restent en dehors de la procédure antérieure de concours ; ils n'y seront pas englobés, sauf à faire l'objet d'une autre procédure de concours au profit d'une seconde masse de créanciers. Cette limitation de la procédure aux biens présents offre un contraste complet avec le principe admis dans toules les législations du groupe français, d'après lesquelles la faillite englobe le patrimoine entier du débiteur, biens présents et biens à venir, sauf certaines réserves formulées suprà, n. 668 et s. « La faillite, écrit M. Thaller (t. 1, p. 345), est envisagée par le droit allemand comme un moyen d'immobiliser le gage général qui flottait sur tout le patrimoine. Immobiliser n'est pas assez dire, car toute législation, semb!e-t-il, s'emploie à obtenir un pareil résultat, c'est une vraie cristallisation des biens qu'entraîne instantanément le jugement de concours... A un rapport de doit et avoir sans cesse modifié se substilue un rapport immuable. Une contrainte esl jetée par un ensemble de créanciers, groupés et destinés à agir en corps, sur un ensemble de valeurs dès à présent délimitées et formant une universalité qui laisse tout bien non encore acquis en dehors d'elle. »
4495. — En d'autres termes, l'ouverture de la faillite fait per-
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dre au failli le droit d'administrer son avoir dépendant de la masse et d'en disposer (art. 6).
4496. — Si le jugement déclaratif de faillite emporte saisie de l'actif, par contre il n'entraîne pas pour le failli incapacité de faire une opération ou d'ester en justice. — P. Carpentier, p. 409, note 1.
4497. — Pendant la durée de la procédure de faillite, il ne peut être procédé au profit de créanciers de la faillite à la saisie ou à l'exécution forcée tant sur l'avoir dépendant de la masse que sur le reste de la fortune du failli (art. 14).
4498. — Les créanciers peuvent d'ailleurs, sans mettre la faillite en cause, continuer le procès contre le failli et l'assigner directement, mais le failli a le droit de demander au juge de reculer, jusqu'après la clôture des opérations de la faillite, l'époque à laquelle il sera tenu de s'exécuter. — P. Carpentier, p. 413.
4499. — Le commerçant perd par la déclaration de faillite sa qualité de commerçant, à moins qu'il ne continue à exercer une profession commerciale. La législation allemande admet, en effet, qu'un négociant failli peut continuer à commercer, soit en faisant le même métier, soit en en faisant un autre. — P. Carpentier, p. 409, note 1.
4500. — Mais les opérations que peut faire le failli postérieurement à l'ouverture de la faillite demeurent sans effet à l'égard des créanciers de celle-ci. Les opérations que le failli aurait effectuées le jour de l'ouverture de la faillite sont présumées postérieures à cet événement (art. 7).
4501. — On ne peut opposer aux créanciers de la faillite de droits sur les choses appartenant à la masse, tels que des droits de préférence ou de rétention sur ces choses, lorsque ces droits ont été acquis postérieurement à l'ouverture de la faillite, même si leur acquisition ne résulte pas d'un acte juridique passé par le rai 1 1 i (art. 15).
4502. — Lorsque, au moment de l'ouverture de la faillite, un contrat synallagmatique n'a pas reçu d'exécution, soit du failli, soit du cocontractant, ou n'a été exécuté qu'incomplètement, le curateur peut l'exécuter à la place du failli et exiger du contractant l'accomplissement de ses obligations. Le curateur est tenu, sur la réquisition de ce dernier, de lui déclarer sans retard s'il entend exiger l'exécution du contrat, même si le moment de ladite exécution n'est pas encore venu, faute de quoi, il ne peut plus la réclamer (art. Î7).
4503. — Lorsqu'avant l'ouverture delà faillite le failli jouissait d'une chose en qualité de locataire ou de fermier, le bail à loyer ou à ferme peut être dénoncé tant par le bailleur que par le curateur. Lorsque c'est le curateur qui dénonce le contrat, l'autre partie est fondée à demander une indemnité pour le préjudice qu'elle a subi (art. 19).
4504. — Lorsqu'une chose donnée à bail ou à loyer au failli ne lui a pas encore été livrée au moment de l'ouverture de la faillite, l'autre partie peut se retirer du contrat (art. 20).
4505. — Le mandat conféré par le failli tombe par l'ouverture de la faillite, à moins qu'il ne se rapporte a une partie de son avoir ne dépendant pas de la masse art. 23).
4506. — Lorsque par suite de l'ouverture de la faillite une obligation du failli n'est point exécutée ou une opération par lui faite se trouve annulée, l'autre partie ne peut réclamer de la masse la restitution de sa prestation tombée dans l'avoir du failli. Elle ne peut que faire valoir à titre de créancière de la faillite une réclamation pour cause de non exécution ou d'annulation, à moins qu'elle n'ait le droit de prétendre à un règlement séparé (art. 26).
4507. — On peut attaquer comme inopposables aux créanciers de la faillite les opérations conclues avant l'ouverture de celle-ci art. 29). Spécialement peuvent être attaquées : les opérations conclues par le débiteur après la cessation de ses paiements ou après le dépôt d'une demande de déclaration de faillite lorsque ces opérations lèsent les créanciers de la faillite et que le cocontractant, au moment où il s'engageait, connaissait la cessation des paiements ou la demande de déclaration de faillite; il en est de même des opérations effectuées après cette cessation ou après cette demande et qui ont pour but de procurer à un créancier de la faillite des sûretés ou son désintéressement, lorsque ce créancier, au moment où il agissait, connaissait la cessation des paiements ou la demande en déclaration de faillite (art. 30).
4508. — ... Les opérations qui auraient été effectuées après
la cessation des paiements ou la demande en déclaration de faillite ou dans les dix jours qui ont précédé ces événements, et qui procurent à un créancier de la faillite des sûretés ou son désintéressement, lorsqu'il n'eut pu les réclamer ou les obtenir de cette manière ou a ce moment, à moins qu'il ne prouve qu'au moment où il agissait il ne connaissait ni la cessation de paiements ou la demande en déclaration de faillite, ni l'intention du failli de les favoriser aux dépens des autres créanciers lart. 30).
4509. — ... Les opérations effectuées par le failli dans le dessein, connu du cocontractant, de nuire à ses créanciers (art. 31).
4510. — ... Les contrats à titre onéreux passés par le failli dans l'année qui précède l'ouverture de la faillite, avec son conjoint avant ou pendant le cours du mariage, avec ses parents en ligne directe ascendante ou descendante ou ceux du conjoint, avec ses frères et sœurs germains, consanguins ou utérins ou ceux de son conjoint ou avec le conjoint d'une de ces personnes, pourvu que la conclusion de ces contrats ail lésé les créanciers de la faillite et que le cocontractant ne démontre pas qu'au moment où le contrat a été passé il ignorait le dessein du failli de nuire à ses créanciers (art. :il |,
4511. — . . Les actes à titre gratuitdu failli passés au cours de l'année qui a précédé l'ouverture de la faillite, pourvu que ces actes n'aient point eu pour objet des présents de circonstance (art. 38),
4512. — ... Les actes à titre gratuit passés par le failli dans les deux années qui ont précédé l'ouverture de la faillite au profit de son conjoint, comme aussi les sûretés et arrière-caution pour garantie de la dot ou des biens de la femme dont il a l'administration légale, consenties par lui dans le même intervalle de temps, pourvu qu'il n'ait pas été obligé de fournir lesdites sûretés et arrière-caution soit par la loi soit par un contrat intervenu antérieurement à cette période de deux ans (art. 38).
4513. — Ne peuvent être contestées sous prétexte de connaissance de la cessation des paiements les opérations effectuées plus de six mois avant l'ouverture de la faillite (art. 33).
4514. — Le droit de contestation est exercé par le curateur (art. 36). La contestation ne peut être introduite que dans l'année qui suit l'ouverture de la faillite (art. 41*.
4515. — Les dispositions relatives à la contestation des actes passés par le failli avant l'ouverture de la faillite s'appliquent également à la contestation de ceux qui seraient postérieurs à cette époque en tant que ces derniers seraient, aux termes des art. 892 et 893, C. civ., opposables aux créanciers de la faillite. Le délai imparti pour contester ces actes commence à courir du moment où ils ont été passés i art. 42).
4516. — Dans les cas où un créancier est fondé à invoquer la compensation, il n'est pas tenu de produire à la faillite pour le montant de sa créance (art. 53).
4517. — ■ La compensation ne se trouve pas empêchée par le l'ait qu'au moment de l'ouverture de la faillite les créances à compenser ou l'une d'entre elles n'étaient point encore échues ou étaient encore conditionnelles ou que le droit du créancier ne portait pas sur une somme d'argent (art. 54).
4518. — Il n'y a pas lieu à compensation : 1° quand, avant ou après l'ouverture de la faillite, un tiers a acquis une créance contre le failli et que depuis cette ouverture il est devenu débiteur de la masse; 2" lorsque avant l'ouverture de la faillite un tiers était débiteur du failli et qu'il a, depuis cette ouverture, acquis contre lui une créance, quand même celle-ci aurait, avant cet événement, appartenu à un autre créancier; 3° quand, avant l'ouverture de la faillite, un tiers se trouvait débiteur du failli et qu'il a acquis contre lui une créance soit par suite d'une opération faite avec lui, soit par suite du désistement du créancier ou de la satisfaction donnée à un créancier, au cas où il était connu de ce tiers, au moment de l'acquisition de la créance, que le failli avait suspendu ses paiements ou que la demande en déclaration de faillite était introduite (art. 55).
4519. — La femme du failli ne peut revendiquer les choses qu'elle a acquises pendant le mariage qu'autant qu'elle prouve qu'elles ne l'ont point été au moyen des ressources du failli (art. 45).
4520. — Les créanciers qui possèdent sur un objet appartenant à la masse un droit de gage dérivant d'un actp juridique peuvent k raison de leur qualité de créanciers-gagistes réclamer sur les choses qui leur ont été engagées un règlement séparé
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portant d'abord sur les frais, ensuite sur les inte'rèts et, en dernier lieu, sur le capital (art. 48).
4521. — Les créances de la faillite sont réglées dans l'ordre ci-après et, dans chaque catégorie, proportionnellement à leur importance : 1° Les créances en retard afférentes à l'année qui a précédé l'ouverture de la faillite ou le décès du failli pour salaires ou entrelien ou autres services des personnes engagées à fournir au failli leur service pour l'entretien de sa maison, ou pour son exploitation agricole ou industrielle (art. 61).
4522. — 2° Les créances de la banque de l'Empire, des caisses de l'Etat ou des communes, des associations cantonales de district ou provinciales à raison de traites publiques venues à échéance dans l'année qui a précédé l'ouverture de la faillite ou qui sont considérées comme échues aux termes de l'art. 65, sans qu'il y ait, à cet égard, lieu de distinguer selon que le percepteur des taxes aura ou non versé par anticipation celles-ci dans ses caisses (art. 61).
4523. — 3° Les créances des églises, des écoles, des établissements publics et des administrations officielles d'assurances contre l'incendie obligées d'accepter les assurances, à raison des taxes et des prestations dues en vertu de la loi ou de la constitution, pour l'année qui a précédé l'ouverture de la faillite.
4524. — ... 4° Les créances des médecins, chirurgiens, vétérinaires, pharmaciens, sages-femmes et gardes-malades à raison des frais de traitement et des soins donnés au cours de l'année qui a précédé l'ouverture de la faillite, pourvu que le montant de leurs réclamations ne dépasse pas le taux des honoraires admis en taxe (art. 61).
4525. — ... 5° Les créances des enfants et pupilles du failli et des personnes dont le soin lui est confié, relatives aux biens légalement soumis à l'administration de ce dernier; ce droit de préférence tombe quand les intéressés n'ont pas fait valoir juridiquement leurs actions dans le délai de deux ans à compter de l'expiration de l'administration de leur fortune et avant l'ouverture de la faillite (art; 61).
4526. — ... Toutes les autres créances ;art. 61).
4527. — Après qu'il a été procédé à la vérification des créances, une répartition est faite entre les créanciers, pourvu qu'il existe en caisse somme suffisante en argent liquide (art. 149). Le tribunal peut, à la requête du failli qui a proposé un concordat, ordonner la suspension d'une distribution partielle (art. 160). La distribution définitive a lieu dès que la réalisation de la masse est achevée. Elle est soumise à l'approbation du tribunal (art. 161).
4528. — Le tribunal fixe un délai de clôture pour l'audition du compte définitif, pour la présentation de réclamations contre le rôle définitif des créances et pour le vote des décisions à prendre par l'assemblée des créanciers en ce qui concerne les effets non réalisables de la faillite (art. 162).
4529. — Après l'expiration du délai de clôture, le tribunal prononce la clôture de la faillite (art. 1 63. . Après la clôture de la faillite, les créanciers qui n'ont pas été désintéressés peuvent faire valoir sans aucune restriction leurs créances contre le failli (art. 164).
4530. — Aussitôt que les créances ont été vérifiées et tant que la distribution définitive n'a pas été ordonnée, un concordat peut, sur la proposition du failli, être conclu entre ce dernier et les créanciers non privilégiés (art. 173).
4531. — Le concordat est admis s'il réunit la majorité des créanciers présents et ayant droit de vote, et les trois quarts en sommes des créances admises au vote. Si une seule majorité est atteinte, le créancier peut, une seule fois encore, demander un nouveau vote (art. 182). Le concordat voté par les créanciers doit être homologué par le tribunal (art. 184).
4532. — On ne peut demander l'annulation du concordat en se basant sur le motif qu'il n'aurait pas été exécuté (art. 195).
4533. — La condamnation passée en force de chose jugée du failli pour banqueroute frauduleuse annule pour tous les créanciers le rabais concordataire de leur créance, sans préjudice des droits que leur confère le concordat (art. 197).
4534. — La faillite peut être rapportée à la requête du failli lorsqu'après l'expiration du délai de production il justifie de l'assentiment de tous les créanciers qui ont produit vart. 202). Letribunal peut aussi rapporter la faillite dès qu'il se manileste qu'il n'existe pas d'actif suffisant pour faire face aux frais de la procédure. Le rapport n'est pas prononcé, lorsqu'il est consigné somme suffisante pour couvrir les frais de la masse (art. 204). Le
jugement rapportant la faillite est publié (art. 205) ; il a pour effet de faire recouvrer au failli le droit de disposer de l'actif (art. 206).
4535. — Dans son titre VIII, la loi du 17 mai 1898 consacre un certain nombre de dispositions spéciales à la faillite des sociétés art. 207 à 213) et à la faillite après décès (art. 214 à 235).
4536. — La procédure de faillite s'applique à l'actif des sociétés anonymes, en dehors du cas d'insolvabilité, si les dettes dépassent l'actif (art. 207).
4537. — Dans le cas où une société en nom collectif, en commandite simple ou en commandite par actions devient insolvable, il y a lieu à ouverture d'une faillite indépendante sur l'actif social (art. 209) : quitte à faire également, s'il échet, déclarer celle des associés, car, en droit allemand, la faillite personnelle des associés n'est pas une conséquence forcée de la faillite de la société. — P. Carpentier, p. 497.
4538. — Un concordat ne peut intervenir que s'il est proposé par tous les associés personnellement responsables. Le concordat limite, sauf autre convention, l'étendue de la responsabilité personnelle des associés ;art. 211).
4539. — La faillite ne peut être ouverte sur une succession qu'en l'absence d'héritier ou si l'héritier s'est borné à accepter sous bénéfice d'inventaire (Carpentier, p. 499). Mais le fait que l'héritier n'a pas encore accepté la succession ou qu'il est tenu sans limite des dettes héréditaires n'empêche pas l'ouverture de la faillite (art. 216).
4540. — 11 ne peut être conclu de concordat que sur la proposition de tous les héritiers (art. 230).
4541. — Si un débiteur, déclaré en faillite à l'étranger, possède des biens en Allemagne, la procédure d'exécution forcée peut être pratiquée sur ces derniers. Il peut être dérogé à cette disposition par ordonnance du chancelier de l'Empire, rendue avec l'assentiment du conseil fédéral (art. 237).
4542. — La faillite n'embrasse que l'actif qui se trouve en Allemagne lorsque le débiteur y possède un établissement industriel mais n'y a pas son domicile juridique. Lorsqu'un débiteur n'a en Allemagne ni établissement industriel, ni domicile juridique, la faillite peut cependant être ouverte sur l'actif qui se trouve à l'intérieur, s'il y fait valoir, en qualité de propriétaire, d'usufruitier ou de fermier, un domaine pourvu d'une maison d'habitation et de bâtiments d'exploitation (art. 238).
4543. — Lorsqu'une faillite est ouverte à l'étranger, il n'est pas nécessaire de faire la preuve de l'insolvabilité pour faire ouvrir la procédure en Allemagne (art. 238).
§ 2. Angleterre.
4544. — La loi du 25 août 1883, qui régit aujourd'hui la matière de faillite en Angleterre, a été modifiée sur certains points par la loi du 18 août 1890. — V. la traduction de cette loi dans ['Annuaire de législation étrangère, 1890, p. 156 et s.
4545. — La loi anglaise de 1883, à la différence de la législation antérieure (V. suprà, n. 4474) permet la mise en faillite des non-commerçants comme des commerçants. Elle autorise la demande de faillite d'un débiteur décédé (art. 108 et 125). La femme mariée elle-même peut être déclarée en faillite, mais seulement si elle exerce un commerce séparé de celui de son mari. -- Lyon-Gaen, Lu loi anglaise sur la faillite, p. 2, note 3.
4546. — La demande en déclaration de laillite peut émaner, soit d'un créancier, soit du débiteur lui-même (art. 5), mais un créancier ne peut former une telle demande que si sa créance est liquide et de 50 livres sterling au moins (1250 fr.) (art. 6). D'ailleurs, la demande peut être formée collectivement par plusieurs créanciers, pourvu que leurs créances réunies atteignent cette somme. La faillite ne peut jamais être déclarée d'office.
4547. — Aucune définition n'est donnée par le législateur anglais de la cessation des paiements. Le juge n'a pas la liberté d'apprécier si les conditions constitutives de la cessation de paiements se trouvent réunies. Les faits de nature à entraîner la faillite (acls of bankruptcy) sont énumérés limitativement (art. 4) .
4548. — Sont spécialement considérés comme acts of bankruptcy : la cession de tous ses biens faite par le débiteur à un ou plusieurs trustées, au profit de tousses créanciers; la cession frauduleuse consentie à un ou plusieurs créanciers; le départ d'Angleterre dans le but de frustrer les créanciers; la saisie et la vente des biens par jugement; la déclaration, déposée à la
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Cour, de l'impossibilité de payer ses dettes, avec demande de déclaration de faillite; l'avis donné par le débiteur à l'un de ses créanciers qu'il a suspendu ou va suspendre ses paiements; la sommation de mise en faillite signifiée par l'un des créanciers et restée pendant sept jours sans réponse (LL. de 1 883, art. 4; 18 août 1890, art. 1). En règle générale, l'acte pouvant entraîner la faillite doit avoir été accompli en Angleterre.
4549. — De plus, le fait de nature à entraîner la faillite doit s'être accompli dans les trois mois précédant la sommation de la demande en déclaration de faillite (art. 6 et 43).
4550. — Pour que la demande de déclaration de faillite soit recevable, il est nécessaire que le débiteur soit domicilié en Angleterre ou que, dans l'année qui a précédé l'introduction de la demande, il ait résidé ordinairement en Angleterre ou y ait eu une maison d'habitation ou le siège de ses atfaires (art. 6).
4551. — Si le créancier possède une garantie, il doit dans sa demande, ou renoncer au cas de faillite à sa garantie, ou indiquer la valeur estimative de cette garantie, de manière à n'être admis dans la masse que pour l'excédent (art. 6).
4552. — Après que la juridiction compétente a reconnu l'existence d'un acte de nature à entraîner la faillite, s'ouvre une procédure préliminaire à la déclaration de faillite, laquelle a pour but de faciliter la conclusion d'un arrangement ou d'un concordat préventif de la faillite. — V. infrà, v° Liquidation judiciaire, n. 36 et s.
4553. — A cet effet, quand la demande semble justifiée à la Cour, celle-ci rend une ordonnance de séquestre (lleceiving ordey') afin de sauvegarder l'actif du débiteur (art. 5), ordonnance qui nomme un séquestre olficiel [officiai receiver) et qui est publiée (art. 9 et 13).
4554. — Cette ordonnance de séquestre n'entraîne pour le débiteur aucune incapacité d'ordre politique, et ne le dépouille point de la propriété de ses biens. Seulement le débiteur ne peut plus contracter de dettes nouvelles ni disposer de son actif. Enfin, le droit individuel des créanciers de poursuivre le débiteur et de pratiquer des voies d'exécution sur sa personne et sur ses biens est suspendu (art. 9).
4555. — Les pouvoirs du séquestre officiel se réfèrent, soit à la personne, soit aux biens du débiteur (art. 68). Il est chargé spécialement d'examiner la conduite du débiteur, de rechercher s'il n'a pas commis quelque délit, de vérifier les causes de la cessation de paiements et d'en faire un rapport. Il administre les biens du débiteur jusqu'à la faillite; si celle-ci est déclarée, ses fonctions se transforment alors en un droit de contrôle sur la gestion des syndics quand il n'est pas syndic lui-même.
4556. — A la suite de l'ordonnance de séquestre, la Cour fixe un jour auquel elle procède en audience publique à l'interrogatoire du débiteur (art. 17). Celui-ci est interrogé sur l'actif de ses affaires, sur les causes de leur mauvais état, sur sa conduite antérieure à la cessation de ses paiements, sur le montant de son actif. Tout créancier peut adresser des questions au débiteur.
4557. — Les créanciers sont appelés à faire vérifier le plus tôt possible leurs créances. La créance est produite par la remise au séquestre olficiel ou au syndic d'un alfidavit constatant la créance. — Lyon-Caen, op. cit., p. 188 et s.
4558. — Une assemblée de créanciers est convoquée pour délibérer sur la question de savoir s'il y a lieu d'accueillir une proposition de liquidation amiable (Scheme of arrangement) ou de concordat (composition) laite par le débiteur, proposition qui, si elle est acceptée, fera échapper le débiteur à la faillite. Les décisions se prennent à la majorité des créanciers en nombre et à la majorité des trois quarts des créances vérifiées (art. 18, L. 25 août 1883, modifié par l'art. 3, L. 18 août 1890).
4559. — L'arrangement ou le concordat voté par les créanciers n'est obligatoire qu'après avoir été homologué par la Cour à la suite d'un rapport fait par le séquestre officiel (LL. 25 août 1883, art. 18; 18 août 1890, art. 3). La Cour doit refuser son homologation dans les cas où elle ne peut rendre au profit du débiteur un ordre de décharge. — V. infrà, n. 4573.
4560. — Quand le concordat ou l'arrangement n'a pas été voté, ou n'a pas été homologué, ou, enfin quant il est annulé ou résolu, la Cour déclare la faillite (art. 18). Le jugement déclaratif est publié (art. 20).
4561. — Les arrangements clandestins s'étaient, sous l'empire de la législation de 1869, dont les lenteurs et les frais décourageaient les créanciers, développés dans des proportions inquiétantes pour la moralité publique. La loi de 1883, complétée
par celle du 25 juill. i890(deeds of arrangement amendmenl ad), sans les prohiber, s'est appliquée à restreindre le nombre de ces accords, dépourvus de tout contrôle judiciaire ou administratif, en exigeant formellement, pour leur validité, l'unanimité des créanciers.
4562. — En vertu du jugement déclaratif les biens du failli passent à un syndic chargé de les administrer et de les vendre. Le failli encourt certaines incapacités politiques, mais le droit de vote ne lui est pas enlevé (art. 32 et s.).
4563. — Les actes à titre onéreux faits dans la période qui s'étend dp Yact of bankruptcy à la déclaration de faillite ne sont frappés de nullité qu'en cas de mauvaise foi des tiers (art. 45 et s.).
4564. — L'actif dont les syndics ont le droit de se saisir se compose principalement des biens appartenant au failli, mais il peut aussi comprendre d'autres biens parapplication delà théorie dite « de la propriété présumée » (reputed ownership). En vertu de cette théorie les choses mobilières qui se trouvent en la possession d'un débiteur déclaré en faillite, du consentement de la personne qui en est propriétaire, sont traitées comme faisant partie de 1 actif du failli, et le syndic peut en conséquence s'en emparer et les faire vendre, à la condition toutefois que les circonstances aient été telles que les tiers aient pu légitimement croire que le failli était propriétaire.
4565. — Le vendeur, lorsque les choses vendues sont en cours de route au moment de la faillite de l'acheteur, peut les arrêter tant qu'elles ne sont pas en la possession de l'acheteur et conserver ainsi son privilège (stoppage in transitu).
4566. — Une administration publique, le Board of Traite, intervient dans tou.e la procédure de faillite pour surveiller la gestion des syndics; elle est en quelque sorte le gardien des sommes à provenir des ventes des biens des faillis. Ces sommes doivent être déposées à la banque d'Anglpterre et portées dans un compte ouvert au Board of Trade (art. 74).
4567. — Pour l'exercice des attributions qui lui sont conférées par la loi de 1883, le Board of '[rade nomme des fonctionnaires spéciaux appelés officiai receivers qui le représentent dans chaque faillite et jouent dans une certaine mesure le rôle de nos juges-commissaires, tout en étant parfois chargés des fonctions de syndics.
4568. — Le syndic est nommé par l'assemblée des créanciers ou par le comité de surveillance constitué par elle si cette assemblée lui en a donné le pouvoir. Le Board of Trade peut, sauf appel, s'opposer à l'entrée en fonctions du syndic désigné (art. 21).
4569. - Le syndic est nommé par le Board of Trade quand les créanciers n'en ont pas désigné un dans les quatre semaines de la déclaration de faillite (art. 21).
4570. — Les créanciers ont la faculté de nommer parmi eux un comité chargé de contrôler l'administration, et d'autoriser certains actes du syndic (art. 22, 56).
4571. — Le premier dividende doit être distribué dans le délai de quatre mois après la première asspmblée de créanciers; les dividendes suivants doivent être distribués à des intervalles n'excédant pas six mois (art. 58).
4572. — L'arrangement ou le concordat, qui empêchent la déclaration de faillite quand ils interviennent avant le jugement déclaratif, en entraînent l'annulation quand ils interviennentaprès (art. 23). La Cour peut aussi annuler la faillite soit quand elle reconnaît que celle-ci n'aurait pas du être déclarée, soit quand le débiteur a payé intégralement ses dettes.
4573. — La Cour a le pouvoir de rendre une décision appelée order of discharge qui libère le failli de ses dettes, sans qu'il soit besoin du consentement des créanciers. Le failli peut saisir la Cour d'une demande en déchargea tous les moments de la procédure de faillite, pourvu que ce soit après l'interrogatoire public. — V. suprà, n. 4556.
4574. — La Cour peut accorder la décharge immédiate et sans conditions, la refuser absolument, ou prendre un parti intermédiaire en suspendant les effets de la décharge pendant un certain délai ou en la subordonnant à des conditions spéciales. L'ordonnance de décharge est refusée si le failli a commis un acte analogue à ceux qui chez nous entraînent la banqueroute, s'il s'est rendu coupable d'une fraude, d'un abus de confiance, s'il a déjà été en faillite.
4575. — L'ordre de décharge libère le failli du restant de ses dettes, mais il ne replace pas le failli à la tête de ses affaires,
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ne fait pas cesser l'administration du syndic et le failli reste obligé sur ses biens actuels.
4576. — Les conditions exigées pour l'obtention d'un ordre de décharge ont été rendues plus rigoureuses par la loi du 18 août 1 890, et le nombre des cas où l'ordre de décharge doit être refusé a été augmenté. Enfin certaines dettes ont été exclues des effets libératoires de l'ordre de décharge (L. 18 août 1890, art. 8).
4577. — La loi de 1883 a simplifié la procédure en ce qui concerne les petites faillites, c'est-à-direcellesdontl'actif ne semble pas devoir dépasser 300 livres sterling (7,500 fr.) ; spécialement, pour ces faillites, le séquestre officiel est syndic, et il n'y a pas de comité de surveillance (art. 121 et 122).
4578. — La loi anglaise n'admet pas la faillite pour les sociétés. Pour les sociétés qui ont la personnalité civile, la loi remplace la faillite par la mise en liquidation par ordre de la Cour ['\Yinding-up by court). Les dispositions qui régissent cette liquidation se trouvent dans les lois sur les sociétés (L. 6 août 1862, 20 août 1867, 10 août 1870, traduites par M. Lyon-Caen, op. cit., p. 165 et s.).
4579. — Les sociétés par actions anglaises (joint stock companies), à la différence des partnerships, qui ne constituent pas des personnes ci viles, échappent ainsi au droit commun de la faillite. La liquidation judiciaire des sociétés qui ont cessé leurs paiements s'opère sous la direction de la cour des faillites ayant juridiction dans le lieu où se trouve l'office enregistré de la compagnie (sauf pour les sociétés minières soumises à une juridiction spéciale), ou, depuis la loi de 1890, de la cour de comté.
4580. — Saisie par une pétition de la société ou d'un ou plusieurs créanciers, la Cour nomme, après enquête, un liquidateur officiel qui agit sous son contrôle, seul ou avec l'assistance d'un second liquidateur nommé par l'assemblée des créanciers. Ce liquidateur officiel n'est autre, depuis la loi de 1890, que V officiai receiver, ce fonctionnaire du Board of Trade dont nous avons défini la double mission successive, de gestion et de contrôle, dans la procédure ordinaire de faillite. — V.suprà, n. 4553 et s.
4581. — Mais, tandis que la faillite ordinaire fait passer l'administration des mains de Y officiai receiver aux mains des syndics ou trustées, agents élus des créanciers, ceux-ci demeurent toujours à l'écart de la gestion dans la liquidation judiciaire des sociétés : ils ont simplement la faculté de nommer un comité de surveillance ou d'examen (connnittee of inspection) . — V.anal. commissaires de la loi française de 1889. — En d'autres termes, pourles sociétés enregistrées. c'est-à-dire pour les sociétés qui ont la personnalité civile, c'est ['officiai receiver qui dirige toute la procédure. Au cours de la procédure préparatoire, il surveille la gestion des directeurs et administrateurs, vérifie les livres et préside aux négociations du concordat. Puis, si le projet de concordat échoue (refus des créanciers ou refus d'homologation), il liquide sous le contrôle de la Cour et avec l'assistance des directeurs de la société, qui se tiennent à l'arrière-plan, mais dont le mandat n'est pas révoqué. — Pic, Faillite des soc, p. 29 et s.; Destruels, Traité pratique de la législation anglaise sur les sociétés anonymes limited, p. 146 et s.
4582. — La législation sur la faillite n'est point encore unifiée'dans le Royaume-Uni. L'Ecosse a une loi sur la faillite de 1856 (19 et 20 Victoria, ch. 79), l'Irlande une loi de 1874 (35 et 36 Vict., ch. 58). — Les colonies anglaises ont également une législation spéciale sur la faillite. Les plus anciennes des lois sont inspirées de la législation anglaise de 1869, les plus récentes de la législation actuelle de 1883. — V. notamment loi delà Nouvelle-Galles du Sud, 13 nov. 1896, [Ann. de lég. étr., 97, p. 874]
§ 3. Argentine (République).
4583. — La cessation des paiements de la part des commerçants et des collectivités qui revêtent le caractère commercial, constitue le fait générateur de l'état de faillite (C. comm., art. 1379 et 1380). — V. Code de commerce argentin, promulgué le I'r mai 1890, traduit par H. Prud homme.
4584. — I. Des atermoiements. — Les atermoiements ou sursis peuvent être accordés aux commerçants immatriculés, qui prouvent que l'impossibilité de payer immédiatement leurs créanciers provient d'événements extraordinaires, imprévus ou de force majeure, et qui justifient, au moyen d'un bilan exact et de docu-
ments, avoir des fonds suffisants pour payer intégralement leurs créanciers dans un certain délai (art. 1584).
4585. — Une requête d'atermoiement, avec pièces à l'appui, doit être présentée au tribunal, qui peut délivrer immédiatement un ordre de suspendre toutes procédures d'exécution, et qui, en tout cas, désigne deux créanciers du requérant pour vérifier l'exactitude du bilan présenté. Le tribunal convoque tous les créanciers par la voie du journal ou de l'affichage, et, au jour fi\é, il leur lait donner lecture du rapport préparé sur la vérification du bilan. Les créanciers et le débiteur, ou leurs fondés de pouvoirs, sont entendus et les votes recueillis (art. 1585 et 1589).
4586. — Si les deux tiers des créanciers en nombre dont les créances forment les trois quarts de la dette, ou les trois quarts des créanciers représentant les deux tiers des créances, s'opposent à l'atermoiement, la requête est rejetée de piano. Dans le cas contraire, le tribunal a toute liberté d'appréciation pour accorder ou refuser l'atermoiement, lequel ne peut, dans aucun cas, dépasser une année, ni être prorogé (art. 1590 à 1592).
4587. — La concession de l'atermoiement est publiée dans les journaux (art. 1596) et, à partir de cette publication, le débiteur ne peut ni aliéner ni grever ses biens meubles ou immeubles, recevoir ni payer aucune somme, ni faire aucun acte d'administration sans l'assistance ou l'autorisation des contrôleurs, à peine de nullité des actes ainsi consentis (art. 1597).
4588. — L'atermoiement a pour effet de suspendre toute procédure d'exécution, sauf en ce qui concerne : 1° les hypothèques, gages ou autres droits réels; 2° le louage des terres ou héritages; 3° les aliments; 4" les salaires des domestiques, journaliers et employés de commerce; 5° les fournitures faites au débiteur pour sa subsistance et celle de sa famille durant les six mois qui ont précédé la concession de l'atermoiement lart. 1599 et 1600).
4589. — L'atermoiement est personnel au débiteur. Il ne profite aux codébiteurs ou cautions que dans le cas de stipulation expresse à cet égard (art. 1602).
4590. — L'atermoiement peut être révoqué à la requête des contrôleurs ou de tout autre créancier, s'il est prouvé que le débiteur a agi de mauvaise foi ou porté d'une manière quelconque préjudice aux créanciers; et même sans aucune faute du débiteur, si les contrôleurs démontrent, pendant le délai accordé, que l'état de ses affaires a tellement empiré que son actif n'est plus suffisant pour assurer le paiement intégral du passif. La révocation de l'atermoiement sera immédiatement suivie de la déclaration de faillite (art. 1602 et 1603).
4591 . — II. De la déclaration de faillite. — La faillite peut être déclarée après le décès d'un commerçant qui était en état de cessation de paiements; mais elle doit être demandée par les créanciers ou prononcée d'office dans les six mois à compter du jour du décès (art. 1382).
4592. — La déclaration de faillite d'une société en nom collectif ou en commandite constitue en état de faillite tous les associés solidaires ; mais la faillite d'un associé n'emporte pas nécessairement la faillite de la société. La part que le failli possède dans l'actif social appartient, dans ce cas. aux créanciers sociaux par préférence aux créanciers particuliers de l'associé (art. 1384).
4593. — La faillite est déclarée par le tribunal de commerce, à la requête du failli, sur la poursuite d'un ou de plusieurs créanciers, ou sur la réquisition du ministère public, dans le cas où le commerçant vient à prendre la fuite ou à se cacher, sans avoir laissé personne pour le représenter, diriger son commerce et satisfaire à ses obligations (art. 1388). Mais la déclaration de faillite ne peut être provoquée ni par un fils contre son père, ni par une femme contre son mari, et vice versa (art. 1395).
4594. — Tout commerçant qui cesse ses paiements doit, dans les trois jours, en faire la déclaration au greffe du tribunal de commerce. La déclaration doit contenir : 1° le bilan général des affaires; 2° l'exposé des causes de la faillite avec toutes justifications utiles; 3° la signature du failli ou de son fondé de pouvoir spécial. Lorsque la faillite est requise par un créancier légitime, ce créancier doit présenter au greffe du tribunal une requête exposant les faits desquels résulte la cessation des paiements. En ce qui concerne les sociétés, la déclaration de l'état de faillite est laite : pour les sociétés entraînant une responsabilité solidaire, par l'un des associés solidaires; pour les sociétés anonymes, par les gérants ou administrateurs. Les créanciers hypo-
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thécaires et gagistes ne sont recevables à poursuivre la déclaration de faillite que s'ils justifient de l'insuffisance des biens affectés à la garantie de leur créance ^art. 1389 à 1 393) .
4595. — La décision déclarant l'état de faillite doit «ontenir : la nomination du syndic; l'ordre de retenir la correspondance épistolaire et télégraphique du failli ; la fixation d'un délai pour la présentation au syndic des titres justificatifs des créances; l'indication du jour ou aura lieu l'assemblée à fin de vérification et classification des créances ; la sommation à tous ceux qui possèdent des biens ou documents appartenant au failli de les mettre à la disposition du tribunal, sous les peines ou responsabilités de droit; l'ordre d'arrestation du failli qui aura disparu ou qui n'aura pas présenté régulièrement la déclaration de son état de faillite; la fixation du jour de la cessation des paiements ; l'interdiction de faire au failli des paiements ou remises d'effets; la saisie de tous les biens du failli (art. 1396). Cette décision est publiée par insertions dans les journaux (art. 1397).
4596. — Dans les huit jours de la déclaration de faillite, le failli peut demander qu'elle soit rapportée en se fondant sur la fausseté des faits qui l'ont motivée. La décision est susceptible d'appel; si le failli obtient gain de cause, il peut former une action en dommages-intérêts contre celui qui aura, doiosivement ou avec une injustice manifeste, provoque la déclaration de faillite art . 1398 à 1401).
4597. — III. Des effets spéciaux de la déclaration de faillite. — Le failli est de plein droit exclu, dès la déclaration de faillite, de l'administration de tous ses biens, y compris ceux qu'il acquerra à un titre quelconque, et il cesse de remplir tous mandats et commissions par lui reçus antérieurement à la laillite. Il peut, toutefois, exercer les actions simplement conservatoires ou relatives à des droits inhérents à sa personne. Le failli conserve également le droit d'administrer les soldes et pensions non saisissables qui lui sont dus par l'fitat, les biens donnés ou légués au failli sous condition d'insaisissabilité, et enfin les biens de sa femme et de ses enfants. Seulement les fruits ou revenus appartenant à ces derniers peuvent revenir à la masse, déduction faite des charges qui en affectent la perception (art. 1402 à 1406).
4598. — Les actes accomplis par le failli depuis la date de la cessation de ses paiements sont frappés, relativement à la masse, d'une nullité absolue ou relative, (art. 1408). L'art. 1409 énumère les actes de la première catégorie, et l'art. 1410 ceux de la seconde.
4599. — La déclaration de faillite rend exigibles les dettes du failli, sauf l'escompte des intérêts jusqu'à l'échéance, et elle suspend, à l'égard de la masse seulement, le cours des intérêts de toute créance non garantie par un privilège, un gage ou uue hypothèque (art. 1413 et 1414^.
4600. — IV. Des effets de la faillite à l'égard des codébiteurs et cautions. — Les codébiteurs du failli tenus avec lui d'une dette commerciale non échue à l'époque de, la faillite sont seulement obligés de donner caution de payer ladite dette à l'échéance, s'ils ne préfèrent l'acquitter immédiatement. Lorsque l'obligation est successive, comme en matière d'endossement, la faillite, de l'endosseur postérieur n'a pas le droit de recours avant l'échéance contre les endosseurs antérieurs. La caution d'un débiteur en faillite jouit du terme stipulé (art. 1413 à 1417).
4601. — Les eessionnaires ou les bénéficiaires d'endossements de titres ou effets de crédit ne peuvent invoquer la compensation contre le failli (art. 1418).
4602. — V. Administration de la faillite. — ■ Le syndic, choisi sur une liste de trente commerçants établie chaque année par la chambre de commerce de la Bourse, procède, avec l'assistance du failli et du greffier du tribunal, à la vérification des •celles et serrures qui gardent les livres et papiers du failli, à l'inventaire et à l'estimation de ses biens et marchandises, à la censtatation de l'état de ses livres de commerce (art. 1430 et
4603. — Le syndic est tenu de faire tous les actes nécessai- , res en vue de conserver tous les droits et actions de la masse : I il recouvre les créances échues, dépose, dans les lieux désignés
pour les consignations judiciaires, les sommes par lui touchées; il dresse et dépose, au greffe, tous les quinze jours, un état des fonds appartenant à la faillite, etc. (art. 1433 à 1442.
4604. — Les créanciers sont tenus de remettre au syndic. dans le délai établi a cet effet, les documents justificatifs de leurs créances. Le syndic dresse un état général des créances à
la charge de la faillite, et détermine les privilèges et causes de préférence. L'assemblée des créanciers a lieu ensuite sous l'autorité du tribunal, et il y est procédé à la vérification des créances arl. 1442-1447).
4605. — Le juge statue dans l'assemblée même, sur les créances contestées. Sa décision est susceptible d'appel (art. 1449, 1453, 1455).
4606. — La vérification terminée, le syndic en dresse l'état définitif et le remet au tribunal. Le tribunal, après avoir statué sur les contestations qui se sont produites quant au rang des créances, approuve, dans une dernière décision , l'état de vérification et convoque, s'il y a lieu, le failli à fin de concordat. Cette décision du tribunal n'est susceptible d'aucun recours (art. 1455 à 1462).
4607. — VI. Du concordat. — Le concordat peut être accordé dans l'assemblée même des vérifications des créances (art. 1 464).
4608. — Le failli en fuite ou contre lequel existent des présomptions de faillite frauduleuse, ne peut faire des propositions de concordat (art. 1466).
4609. — Le concordat ne peut être accepté que par le vote des deux tiers des créanciers personnels qui réunissent les trois quarts des créances vérifiées, avec exclusion des créanciers hypothécaires et privilégiés. Le concordat est également réputé accepté lorsqu'il est accordé par les trois quarts des créanciers, réunissant les deux tiers des créances vérifiées (art. 1471).
4610. — Les créanciers dissidents et ceux qui n'auraient point pris part à l'assemblée, mais dont les créances ont été vérifiées, peuvent s'opposer à l'homologation du concordat. L'opposition ne peut être fondée que sur l'existence d'un fait de dol ou de fraude, ou sur i'omission des formalités prescrites
4611. — Lorsque la sentence homologuant le concordat est passée en force de chose jugée, le syndic remet au débiteur tous les biens qui se trouvent en sa possession, et lui rend compte de son administration (art. 1480).
4612. — Dans le cas où il est nommé un contrôleur {interventor) pour surveiller la gestion des affaires du failli, ses fonctions se réduisent à tenir note des entrées et des sorties de la caisse, et à empêcher le débiteur de distraire pour ses frais personnels une somme supérieure à celle qui lui a été assignée, ou d'employer des fonds à des objets étrangers à son commerce (art. 1486).
4613. — Le failli replacé à la tète de son commerce, qui trompe les effets du contrôle (intervencion) en disposant d'une partie de ses fonds ou de son actif, à l'insu du contrôleur, est, en cas de nouvelle faillite, considéré comme failli frauduleut (art. 448).
4614. — Vil. De la clôture des opérations de la faillite. — A toute époque, si les opérations de la faillite se trouvent arrêtées par l'insuffisance de l'actif pour couvrir les frais, le tribunal peut, après avoir pris l'avis du syndic, prononcer, même d'office, la clôture des opérations de la faillite. Cette décision rend a chaque créancier l'exercice de ses actions individuelles contre les biens et la personne du failli, sauf les restrictions établies par la loi (art. 1492 .
4615. — VIII. De la réhabilitation. —La réhabilitation, qui doit être sollicitée devant le tribunal de commerce ayant prononcé la déclaration de faillite, peut être accordée même par le jugement d'homologation du concordat, toutes les fois qu'il ne résulte des circonstances de la faillite aucunes présomptions de faute, dol ou fraude. Dans le cas où les fonds de la masse sont suffisants pour acquitter intégralement les créances, la réhabilitation peut être prononcée d'office (art. 1572 et 1573).
4616. — -Le failli qui, à raison d'une faute, aura été condamné à une peine, ne pourra être réhabilité qu'après avoir subi cette peine (art. 1574).
4617. — .Ne sont point admis à la réhabilitation : les faillis coupables de dol ou de fraude, les personnes condamnées pour vol, escroquerie ou abus de confiance, les stellionataires, les tuteurs ou autres administrateurs de la chose d'autrui qui n'ont pas rendu leurs comptes et payé le solde dû. Toutefois, ces individus peuvent obtenir la réhabilitation cinq ans après avoir accompli la peine à laquelle ils auront été condamnés, si, pendant cette période ils se sont conduits d'une manière irréprochable (art. 1575).
4018. — La requête à fin de réhabilitation doit être publiée au moyen d'affiches apposées dans les lieux accoutumés et d'annonces dans les journaux désignés par le tribunal (art. 1577).
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4619. — Tout créancier peut s'opposer à la réhabilitation dans les deux moisde la date de la publication des affiches. L'opposition doit être formulée par écrit et fondée sur l'inobservation des conditions requises. Après l'expiration de ce délai, qu'il y ait ou non opposition, la réhabilitation est accordée ou refusée (art. 1578 et 1579).
4620. — La sentence est toujours susceptible d'appel (art. 1580).
4621. — La réhabilitation du failli met fin à toutes les interdictions légales produites par la déclaration de faillite (art. 1382).
§ 4. AVTRtCHE-HoitGRIE.
4622. — I. Autriche. — La faillite, en Autriche, est régie par la loi du 25déc. 1868, modifiée et complétée parla loi du 16 mars 1884 sur l'annulation des actes d'un débiteur insolvable (Ann.de lég. étr., 85.289, texte et notice de M. Challamel). La loi autrichienne, à l'instar de l'ancienne loi prussienne de 1855, organise deux procédures parallèles, l'une pour les commerçants, l'autre pour les non-commerçants. Seuls, les commerçants peuvent bénéficier d'un concordat de majorité : à ce point de vue, la faillite civile autrichienne se rapproche de la déconfiture du droit français. — Kissling, Die œsterreichische Konkursordnung ; Rielil, Die Konkursordnung. — V. aussi Pollack, Compendium du droit des faillites autrichien.
4623. — A. Déclaration de faillite. — La faillite peut être déclarée sur l'aveu du débiteur ou sur les poursuites de ses créanciers, mais non d'office par le tribunal (L. 25 déc. 1868, art. 198).
4624. — ■ Le négociant doit faire sa déclaration le jour même de la cessation de ses paiements; il dépose en même temps son bilan et remet ses livresde commerce. Cesprescriptions sont également imposées aux associés personnellement responsables ou aux membres delà direction (Même loi, art. 174 et s.).
4625. — D'autre part, la faillite peut être déclarée sur la demande de tout créancier nanti d'un titre exécutoire ou au moins méritant créance (art. 63, 64, 178).
4626. — La faillite est ouverte par un édit désignant un juge-commissaire et un syndic provisoire. A l'audience de vérification générale, les créanciers élisent librement et définitivement les syndics ou les membres du comité des créanciers. Cet édit est publié par la voie de l'affichage et de l'insertion dans les journaux (art. 67,69, 203).
4627. — B. Effets de la déclaration de faillite. — En ce qui concerne la personne du failli, ce dernier se trouve déchu de ses droits politiques et civiques V. LL. 3 mai 1853, 5 mars 1864, 21 mai 1868, 25 déc. 1868, art. 25 et246, l»r avr. 1875, art. 5, 4 avr. 1875, art. 84).
4628. — En ce qui concerne ses biens, le failli perd la libre disposition de ceux qu'il possède , ou qui peuvent lui échoir pendant la faillite. Toutefois, le failli conserve les biens qu'il peut se procurer par son travail, jusqu'à concurrence de ce qui lui est nécessaire pour lui et sa famille (L. 25 déc. 1868, art. 1, 3, note 5).
4629. — Si les poursuites commencées contre le failli ont trait à l'existence de créances chirographaires, elles sont suspendues jusqu'à la production, et si, alors, la créance est contestée, elles sont reprises contre le syndic. Si elles concernent des droits non soumis à la production, par exemple ceux d'un créancier hypothécaire ou privilégié, elles sont intentées et suivies contre le syndic (Même loi, art. 7, 137 et 138).
4630. — Après l'ouverture de la faillite, on ne peut acquérir sur le failli de créances, de droits de gage ou de rétention. Les créances contre la faillite deviennent, en principe, exigibles. Mais le cours des intérêts n'est pas interrompu par la faillite (art. il, 12, 14, 15, 17).
4631. — La loi du 16 mars 1884 énumère, dans les art. 2, 3, 4, 6, 7, 9, 10 et 11, les actes du failli, tant à titre gratuit qu'à titre onéreux, qui sont annulables comme portant préjudice aux créanciers.
4632. — La nullité de ces actes peut être demandée : contre les cocontractants de failli ou contre les personnes qui, par l'effet de ces actes, ont été garantis, payés ou avantagés; contre leurs héritiers ; contre leurs successeurs ou ayants-cause immédiats dans les cas spécialement déterminés par la loi (Même loi, art. 15).
4633. — G. Administration de la faillite. — C'est au juge-
commissaire qu'appartient la direction des opérations de la faillite ; ses ordonnances sont susceptibles de recours devant le tribunal de la faillite, qui peut à toute époque lui demander des rapports, le remplacer et même le révoquer (L. 25 déc. 1868, art. 70 et 71).
4634. — Le syndic a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration et la réalisation de l'actif, sauf à provoquer une résolution des créanciers dans les questions importantes. Il peut être remplacé sur la demande du juge-commissaire ou du comité des créanciers, et même d'office par le tribunal (Même loi, art. 76 à 80).
4635. — Le comité des créanciers est formé de trois au moins et, au plus, de cinq créanciers. Les créanciers hypothécaires et privilégiés sur un immeuble de la masse peuvent choisir un administrateur particulier de cet immeuble (art. 84 et 74).
4636. — Le syndic contrôle le bilan remis et affirmé sous serment par le failli. Si ce bilan n'a pas été déposé, le syndic en dresse un, contradictoirement avec le failli et le comité des créanciers. Le bilan est soumis à l'examen du juge-commissaire
4637. — Les créanciers chirographaires doivent faire leur production dans les délais fixés par l'édit du tribunal, ou, à défaut, parle juge- commissaire. A l'audience de vérification générale, l'admission et le classement sont contradictoirement discutés. Les contestations sur l'existence ou la fixation des créances sont portées devant les juridictions compétentes. Si ces contestations ne sont relatives qu'au classement, c'est le tribunal de la faillite qui est compétent (art. 105, 108, 109, 114 à 136).
4638. — Après l'audience de vérification générale, les créanciers acquièrent le droit d'administrer et de réaliser librement l'actif. Si le quart des créanciers eu somme l'exige , toute question réservée au comité des créanciers peut être soumise à l'assemblée des créanciers. Cette assemblée décide à la majorité des créanciers présents, calculée d'après le montant des créances (art. 144).
4639. — D. Annulation de la faillite. Transaction. — La faillite peut être annulée, après l'audience de vérification générale, du consentement, tant des créanciers de la masse que des créanciers chirographaires. La faillite peut être close par voie de transaction, soit que l'édit même de déclaration de faillite ait fixé un délai pour la conciliation, soit que, après l'audience de vérification générale, le juge-commissaire fixe une audience de conciliation. En l'absence de cause sérieuse de suspicion, la transaction est homologuée par le tribunal (art. 155 à 158).
4640. — E. Union. — Sont considérés comme dettes de la masse : les frais de faillite, les droits dérivant, contre la masse, de conventions verbales antérieures à l'ouverture de la faillite, d'actes d'administration de la masse, de conventions passées par le failli, exécutées par lui lors de l'ouverture de la faillite et prises en charge par la masse (art. 28 et 29).
4641. — Les créanciers hypothécaires ou privilégiés priment les créanciers personnels sur les immeubles. Mais ils sont euxmêmes primés par les frais de la vente et les impôts des trois dernières années. Ilsconservent l'exercice de leurs actions réelles, sauf au syndic à intervenir dans l'intérêt de la masse. — V. art. 30, 37. 41, 163 et s.
4642. — Les créanciers chirographaires sont répartis en cinq classes énumérées dans les art. 43 à 48. Des répartitions ont lieu après l'audience de vérification générale, toutes les fois qu'il y a un actif suffisant. Chaque répartition est proposée par le syndic, d'accord avec le comité des créanciers. Si des contestations se produisent et que le juge-commissaire ne puisse amener une entente, c'est le tribunal de la faillite qui statue. Une fois la répartition finale effectuée, le tribunal prononce la clôture de la faillite par une ordonnance qui est affichée et publiée. Des répartitions complémentaires peuvent être faites, au cas de découverte d'une partie de l'actif de la faillite (art. 168, 171 à 173, 179 à 190).
4643. — F. Concordat. — Le failli ne peut proposer de concordat si sa raison sociale n'était pas inscrite depuis deux ans au moins avant l'ouverture de la faillite sur le registre du commerce, s'il n'a pas tenu de livres de commerce ou s'il les a tenus irrégulièrement, s'il refuse de déposer son bilan ou de le certifier sincère sous serment, s'il a été déjà en faillite, s'il est en fuite, s'il est poursuivi pour escroquerie, banqueroute frauduleuse ou banqueroute simple (art. 208).
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4644. — Peuvent seuls voter sur le concordat les créanciers cbirographaires qui, étant donné le classement et la consistance de l'actif, ne seront point payés ou ne le seront qu'en partie. Les créanciers hypothécaires et privilégiés ne peuvent être admis à voter au concordat que si une décision du comité des créanciers ne les considère point comme couverts par leur gage (art. 209 à 213.
4645. — Le juge-commissaire fixe le jour de l'audience pour la décision et la formation du concordat. Le concordat ne peut être adopté que s'il réunit la double majorité des deux tiers en Dombre et des trois quarts en sommes. Un procès-verbal destiné au tribunal est dressé par le juge-commissaire, avec les observations des créanciers opposants. — V. art. 214 à 220.
4646. — Le concordat est soumis à l'homologation du tribunal, qui doit vérifier s'il a été régulièrement consenti, sans avoir à examiner, au fond, l'efficacité des propositions concordataires. Sa décision est susceptible d'appel (art. 227 à 232).
4647. — Le concordat est annulé de droit si le failli est condamné pour escroquerie avant que toutes les stipulations du concordat aient été accomplies (art. 241). Il peut aussi être résolu, conformément aux règles du droit civil, pour cause d'erreur ou de violence (G. proc. civ., art. 869-876;. Quand la faillite est rouverte après un concordat annulé ou résolu, elle ne peut se clore par un nouveau concordat (art. 243 à 245).
4648. — G. Réhabilitation. — La réhabilitation du failli ne peut être accordée que contre la justification du paiement intégral de toutes les dettes, en principal et accessoires (art. .47, 248, 251).
4649. — Le tribunal de la faillite fait afficher la demande de réhabilitation au tribunal, à la Bourse, à la chambre de commerce, et un délai de trois mois est accordé aux créanciers pour présenter leurs observations. Ce délai expiré, le tribunal ordonne d'office une enquête, entend le failli, les créanciers opposants, et, le cas échéant, la chambre de commerce et le ministère public. La décision du tribunal, qui intervient ensuite, est susceptible d'appel (art. 249 à 252).
4650. — II. Hongrie. — La loi hongroise du 30 mai 1881 (Ann. de lég. étr., 1881, p. 320 et s.) s'est particulièrement inspirée de la loi autrichienne des 2 déc. 1868 et de la loi allemande du 10 févr. 1877.
4651. — Le législateur hongrois admet la faillite pour les non-commerçants. Les particularités propres à la faillite des commerçants sont d'ordre secondaire; elles se bornent en général à quelques obligations spéciales imposées au failli, telles que la remise de ses livres et la production d'un bilan (art. 244). La différence la plus considérable consiste en ce que la cessation des paiements suffit pour faire ouvrir la faillite d'un commerçant (art. 244 et 248), tandis qu'il n'en est pas de même pour un noncommerçant.
4652. — La faillite des sociétés est soumise à quelques dispositions spéciales. La plus remarquable se trouve consignée dans l'art. 249, aux termes duquel la faillite de la société n'entraine pas de plein droit celle des associés même tenus solidairement des dettes sociales.
4653. — La déclaration de faillite n'a jamais lieu d'office. Demandée par le débiteur lui-même, elle est prononcée sans conditions (art. 82). Demandée par l'un ou quelques uns des héritiers du débiteur ou par des créanciers, elle exige la justification de l'état d'insolvabilité.
4654. — Il n'y a pas lieu à déclaration de faillite quand le débiteur n'a qu'un seul créancier ni quand son patrimoine actuel est insuffisant pour couvrir les frais de la procédure, à moins, dans ce dernier cas, que les créanciers ne se soumettent à l'obligation de les supporter (art. 87).
4655. — Le délai fixé pour la vérification des droits dans la masse ne doit pas être inférieur à trente jours ni supérieur à quatre-vingt-dix à partir de l'affichage du jugement déclaratif >art. 125 .
4656. — L'administration de la faillite est placée sous la surveillance du tribunal et sous la direction immédiate du commissaire de la faillite, dont les pouvoirs sont analogues à ceux de notre juge-commissaire.
4657. — Le commissaire de la faillite el le syndic sont nommés par le tribunal. Le syndic est pris parmi les avocats habitant dans le ressort (art. 94).
4658. — Le s\ndic est soumis au contrôle d'un comité de créanciers composé de trois membres au moins (art. 111).
Rrpehtoibb. — Tome XXII.
4659. — Lorsque les circonstances et notamment l'importance de la faillite l'exigent, le tribunal peut constituer des administrateurs spéciaux pour la gestion des immeubles, pour celle de l'industrie du failli, etc. (art. 98).
4660. — L'ouverture de la faillite entraine le dessaisissement du failli. En conséquence le failli perd le droit d'administration et de disposition sur les biens faisant partie de la masse ; ce droit passe au syndic (art. 3).
4661. — Les dettes du failli non encore échues deviennent immédiatement exigibles (art. 14), exception faite pour le capital des rentes ou dettes d'aliments payables à époques périodiques dont la durée est indéterminée (rentes viagères).
4662. — Pendant la durée de la faillite la prescription ne peut commencer à courir contre les créances soumises à production. Toute prescription commencée auparavant relativement aux mêmes créances est interrompue par la déclaration de faillite (art. 15).
4663. — Les biens composant la masse de la faillite comprennent, sous réserve des biens insaisissables, tout ce qui appartenait au failli à l'ouverture de la faillite et tout ce qui lui échoit pendant sa durée (art. I). Quant aux biecs que le failli peut acquérir par son travail personnel au cours de la faillite, ils ne peuvent être attribués à la masse qu'après prélèvement de ce qui est nécessaire pour subvenir aux besoins du débiteur et à ceux des personnes à qui il doit des aliments (art. 5 .
4664. — La faillite n'entraine pas résiliation de plein droit des contrats qui n'ont pas encore reçu exécution. Il appartient au syndic d'en demander l'exécution s'il le juge avantageux pour la masse (art. 20). S'il s'agit de marchés à livrer ayant pour objet des marchandises ou valeurs cotées en Bourse ou aux mercuriales, le marché se ramène de droit au paiement d'une différence d'après la valeur actuelle (art. 21).
4665. — Si le failli est preneur, le bail peut être résilié de part et d'autre moyennant un congé donné dans les délais déterminés par la loi ou l'usage, sous réserve des dommages-intérêts de droit. Si le failli est bailleur, le bail est maintenu, sauf les effets de la vente de l'immeuble loué par le syndic, laquelle produit, relativement au bail, les effets d'une vente judiciaire(art. 22). S'il s'agit d'un bail consenti au failli et qui n'ait pas encore reçu d'exécution, le bailleur est maître de le tenir pour non avenu (art. 23).
4666. — En principe, les actes postérieurs à l'ouverture de la faillite, en tant qu'ils se rélèrent aux biens compris dans la masse, sont non avenus à l'égard de celle-ci (art. 6 et 12). Toutefois, il est fait exception pour les paiements reçus par le failli quand les deniers par lui reçus ont été versés dans la masse, ou encore lorsque le paiement est antérieur à la première publication du jugement déclaratif de la faillite au Journal officiel et qu'il n'est pas prouvé que le débiteur eût connaissance de l'ouverture de la faillite (art. 7).
4667. — Relativement aux actes antérieurs à l'ouverture de la faillite la loi hongroise établit trois catégories : 1° les actes annulables, quand ils sont postérieurs à l'introduction de la demande d'ouverture de la faillite, ou à la cessation des paiements quand il s'agit d'un commerçant, si la partie qui a traité avec le failli avait connaissance de ces événements. Cette catégorie comprend tous les actes faits au préjudice de la masse et tous ceux ayant pour effet d'étendre une dette du failli ou de donner une sûreté au créancier ^art. 27-1" et 2°).
4668. — 2» Les actes qui sont annulables quand ils ont été faits depuis l'époque ci-dessus indiquée ou dans les quinze jours précédents, si celui qui en profite ne fournit pas la preuve qu'au moment où ils sont intervenus il ignorait soit la demande de mise en faillite ou la cessation de paiements, soit, pour le temps antérieur, l'intention frauduleuse du débiteur. Cette catégorie comprend les actes ayant pour objet de procurer à un créancier un paiement ou une sûreté auxquels il n'aurait pas eu droit (art. 27-3").
4669. — On n'est jamais recevable à alléguer contre un tiers qu'il connaissait la cessation des paiements s'il s'agit d'un acte intervenu six mois au plus avant l'ouverture de la faillite (art. 27 1.
4670. — 3° Les actes qui peuvent être annulés quand ils ont été faits dans les deux ans avant l'ouverture de la faillite et qui sont : a) les renonciations à une succession ou ù un legs, et généralement les actes à titre gratuit; 6) les actes à titre onéreux intervenus entre le failli et son conjoint ou certains parents ou alliés quand il en est résulté un préjudice pour la masse et que
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le tiers contractant ne prouve pas sa bonne foi; c) les donations au conjoint et la restitution anticipée des apports et de la dot de la femme du failli (art. 28).
4671. — Les nullités doivent être invoquées dans le délai de six mois à compter de l'ouverture de la faillite (art. 37).
4672. — Les actions en nullité d'actes antérieurs à la faillite sont exercées par le syndic, mais l'exercice d'une action de ce genre peut aussi être ordonné par le comité des créanciers qui, pour ce cas, constitue un représentant ad hoc de la masse (art. 26, in fine) .
4673. — Celui qui a le droit de se prévaloir d'une compensation est dispensé de produire à la faillite. Une créance dont l'exigibilité n'est pas encore arrivée lors de l'ouverture de la faillite, même une créance dépendant d'une condition encore en suspens à cette époque, peuvent être invoquées en compensation (art. 38). Mais la compensation ne peut pas être invoquée par celui qui, étant créancier du failli avant la faillite, est devenu depuis débiteur direct de la niasse, ni par celui qui, étant débiteur du failli avant l'ouverture de la faillite, devient postérieurement son créancier (art. 39).
4674. — La revendication est admise pour toutes autres choses qui sont la propriété d'un tiers fondé à en demander la restitution par voie d'action réelle ou personnelle (art. 42); pour le prix de ces choses quand il est encore dû ou qu'il a été payé depuis l'ouverture de la faillite (art. 43); pour les marchandises non entièrement payées qui ont été expédiées au failli avant l'ouverture de la faillite, mais qui, à cette époque, sont encore en cours de route, sauf, en ce cas, pour le syndic, le droit de retenir les marchandises en offrant l'exécution du contrat (art. 44- 45).
4675. — Le droit de revendication au profit de la femme du failli est limité aux biens dont elle prouve qu'elle avait la propriété avant le mariage et à ceux qu'elle a acquis pendant le mariage, si elle établit que l'acquisition n'en a pas été faite des deniers du mari (art. 46).
4676. — Le concordat peut intervenir pour mettre fin à la faillite à partir de l'assemblée générale de vérification des créances tant qu'il n'a pas été procédé à la répartition finale de l'actif.
4677. — Le dividende proposé ne peut être inférieur à 40 p. 0/0. Le vote du concordat exige la majorité des deux tiers des voix des créanciers présents représentant au moins les quatre cinquièmes des créances donnant le droit de participer au vote (art. 212). Le concordat doit être homologué parle tribunal (art. 217).
4678. — Ne sont pas admis au bénéfice du concordat : le failli en fuite, le banqueroutier frauduleux, le commerçant qui refuse de produire son bilan, celui qui n'a pas tenu de livres ou qui les a tenus d'une façon défectueuse; celui qui dans une faillite antérieure à déjà obtenu un concordat, etc. (art. 200).
4679. — La faillite peut prendre fin par un jugement d'annulation ; ce jugement intervient d'office quand au cours des opérations, se révèle un des deux faits (créancier unique ou insuffisance d'actif) qui auraient dû mettre obstacle à l'ouverture de la faillite (art. 165). Il intervient sur la demande du failli quand tous les créanciers ayant des droits contre la masse consentent à l'annulation.
4680. — La faillite peut encore prendre fin par suite de la répartition totale de l'actif; la clôture est alors prononcée par jugement sur le rapport du commissaire.
4681. — A défaut de traités internationaux, les créanciers étrangers sont assimilés aux nationaux si la loi de leur pa;s accorde le même traitement aux créanciers hongrois (art. 71)."
4682. — Mais la loi et la juridiction hongroises s'appliquent à la faillite de toute personne domiciliée en Hongrie en ce qui concerne ses biens mobiliers, en quelque lieu qu'ils se trouvent.
4683. — Elles ne s'étendent pas, au contraire, aux meubles qui se trouvent en Hongrie lorsque le domicile du failli est à 1 étranger. Cette règle comporte cependant une double restriction : en premier lieu, les tribunaux hongrois peuvent retenir sous leur juridiction les meubles dépendant d'une faillite ouverte à l'étranger en invoquant le principe de la réciprocité; en second lieu, quand il s'agit d'une société par actions étrangère, le capital assigné à ses opérations en Hongrie et le capital de garantie qui a pu être exigé par application des dispositions du Code de commerce sont, dans tous les cas, réservés à la juridiction hongroise et forment la masse d'une faillite distincte qui est déclarée d'office (art. 73 et 75).
4684. — Pour les immeubles, la loi hongroise ne s'applique ' d'une manière absolue qu'à ceux qui sont situés en Hongrie. En l'absence de traités internationaux, les immeubles situés à l'étranger demeurent soumis en matière de faillite à la loi et à la juridiction du lieu de leur situation (art. 73 et 75).
4685. — III. Provinces Iranslcitlianes . — La loi du 28 mars 1897 sur la faillite (Ann. de lègisl. étrang., 1898, p. 470 votée par la diète d'Agram, et spéciale à la Croatie, à la Slavonie et à la Dalmatie, édicté une procédure commune, sous tous les points de vue, à tous les débiteurs, commerçants ou non. La faillite doit être prononcée aussitôt que le créancier démontre d'une façon vraisemblable que le passif de son débiteur dépasse son actif. Celui-ci a trois jours pour y répondre. Les commerçants doivent, en cas de cessation de paiements, déposer leurs livres et leur bilan (art. 219). Les non-commerçants déposent et signent dans les mêmes conditions un état de leurs biens et de leurs dettes (art. 107). La faillite peut être prononcée contre une sucsession.
4686. — Le tribunal compétent est celui du domicile ou de la dernière résidence connue du débiteur (art. 62) ou, à défaut, celui du lieu où il possède des immeubles ou seulement des meubles. Pour les commerçants, c'est le tribunal du lieu du principal établissement.
4687. — Le jugement, déclaratif prend les mesures nécessaires à la conservation de l'actif (scellés, inventaire), nomme un juge-commissaire, un syndic et un syndic suppléant. La faillite est publiée. Leurs attributions sont celles du droit français. Une délégation de créanciers remplit l'office de nos contrôleurs.
4688. — Le failli est dessaisi de l'administration et de la disposition de ses biens, qui passent au syndic dans la mesure de ses pouvoirs. Les créances contre le failli deviennent exigibles. L'effet de la faillite à l'égard des tiers fait l'objet d'une loi spéciale.
4689. — La faillite comporle trois solutions : 1° elle peut être rapportée soit d'office, lorsqu'il survient une circonstance qui en aurait empêché l'ouverture, soit sur la demande du failli, avec le consentement des créanciers; 2° elle peut se terminer par la distribution de la masse à réaliser entre les créanciers; 3° par un concordat qui doit être homologué par le tribunal et dont les lignes générales se rapprochent sensiblement de celles du droit français.
§ 5. Belgique.
4690. — La Belgique est régie par le Code de commerce français, modifié par la loi du 18 avr. 1851 (art. 437 à 614), complétée elle-même par les lois du 26 déc. 1882 sur la procédure gratuite en matière de faillite (Ann. de lég. ëtr., 1883, p. 756), du 20 juin 1883 et du 25 iuin 1887 relatives au concordat préventif de la faillite (Ann., 1884, p. 510 et 1888, p. 563). Le régime belge de 1851 est pour ainsi dire la reproduction de la loi française de 1838, et il ne s'en distingue que par quelques détails de procédure sans grande importance. Nous ne relèverons ici que les principales dissidences qui séparent les deux législations.
4691. — La date de la cessation des paiements ne peut être reportée à une date de plus de six mois antérieure au jugement déclaratif de faillite (art. 442).
4692. — La faillite peut, comme chez nous, être déclarée d'office. Pour faciliter au tribunal de commerce l'exercice de ce droit, l'art. 443, C. comm., dispose : « Dans les dix premiers jours de chaque mois, les receveurs de l'enregistrement enverront au président du tribunal de commerce dans le ressort duquel le protêt a été fait un tableau des protêts des lettres de change acceptées et des billets à ordre enregistrés dans le mois précédent. »
4693. — Sont privilégiés les salaires des ouvriers du failli pour un mois, les salaires des commis pour six mois (art. 545).
4694. — Le privilège et le droit de revendication établis au profit du vendeur d'effets mobiliers, ainsi que le droit de résolution, ne sont pas admis en cas de faillite. Néanmoins ce privilège continue à subsister pendant deux ans à partir de la I vraison en faveur des fournisseurs de machines et appareils employés dans les établissements industriels. Il n'a d'ellet que pour autant que, dans la quinzaine de cette livraison, l'acte constatant la vente soit transcrit sur un registre spécial, tenu au greffe du tribunal de commerce de l'arrondissement dans lequel le débiteur a son domicile et, à défaut de domicile, au greffe du tribunal
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dans lequel le débiteur a sa résidence... En cas de faillite du débiteur, déclarée avant l'expiration des deux années de la durée du privilège, celui-ci continue à subsister jusqu'après la liquidation de ladite faillite (art. 546).
4695. — La loi belge se différencie principalement de la loi française par l'organisation de la faillite. Le curateur (dénomination belge du syndic de faillite) est désigné par le tribunal, sans consultation des créanciers. Mais le choix du tribunal ne peut se porter que, sur certaines catégories de personnes, les liquidateurs assermentés, dont la liste est révisée tous les cinq ans par la Cour et le tribunal de commerce. Malgré le caractère temporaire de cette désignation, les liquidateurs tendent à former une catégorie nouvelle d'officiers ministériels : le gouvernement a du reste le droit (dont il n'a point faitusage jusqu'ici) de créer, dans les grands centres commerciaux, de véritables offices de liquidateurs assermentés, investis d'un droit de présentation. — Namur, t. 3, n. 1698; Thaller, t. 2, p. 194.
4696. — Le concordat ne peut être voté que par la majorité des créanciers, laquelle doit, en outre, représenter les trois quarts de la totalité des créances admises définitivement ou par provision (art. 512;.
4697. — Les créanciers hypothécaires ou privilégiés peuvent voler au concordat en ne renonçant à leurs privilèges, hypothèques ou gages, que pour une quotité de leurs créances equiva lant au moins à la moitié; dans ce cas, ces créances ne sont comptées que pour cette quotité dans les opérations relatives au concordat (art. 513).
4698. — L'art. 593 du Code de commerce belge, révisé par la loi du 18 avr. 1851, accordait le bénéfice du sursis de paiement aux commerçants et à certaines personnes assimilées (propriétaires de houillères, de mines ou de carrières). Le sursis était accordé par la Cour, sur requête du débiteur adressée au tribunal de commerce, et sur le vu d'une délibération favorable de l'assemblée des créanciers (majorité en nombre des créanciers présents et non privilégiés, trois quarts en sommes). L'effet du sursis était d'accorder au débiteur, pour le paiement de ses dettes, un terme d'un an, sauf prolongation au maximum pendant une seconde année. — V. infrà, v° Liquidation judiciaire, n. 27 et s.
4699. — Une loi du 20 juin 1883, rendue définitive le 29 juin 1887, a substitué, au moins en fait, au sursis, le concordat préventif. Il a pour but, comme la liquidation judiciaire du droit français, de protéger le débiteur malheureux et de bonne foi, en lui évitant la faillite. 11 empêche tout acte d'exécution, et en revanche le débiteur ne peut aliéner, hypothéquer ni s'engager sans l'autorisation du juge délégué. Les créanciers hypothécaires, privilégiés ou gagistes, ne peuvent prendre part au concordat, à moins qu'ils ne renoncent à leurs garanties et à la moitié de leurs créances. Le concordat doit réunir la double majorité des créanciers en nombre et des trois quarts des créances. Il est homologué par le tribunal de commerce. Le bénéficiaire du concordat recouvre sa pleine et entière capacité juridique, à la différence du liquidé judiciairement du droit français. — Sur l'application du régime nouveau, V. les chroniques de Vauthier, Ann. dedr. comm., 1887, t. 1, p. 240; 1888, t. 2, p. 51, 270, 285; 1890, t. 2, p. 186; 1893, t. 2, p. 257. — V. infrà, v° Liquidation judiciaire, n. 40 et s.
4700. — Enfin, une loi du 26 déc. 1882 permet aux tribunaux de commerce de décréter la gratuité de la procédure de faillite en cas d'insuffisance d'actif. On peut ainsi, au lieu de suspendre la procédure sine die comme en droit français, terminer les opérations de la faillite, et reconnaître le caractère frauduleux ou même criminel des actes du failli.
§ 6. Brésil.
4701. — Le Code de commerce du Brésil (26 juin 1850) a été fréquemment remanié, dans sa partie relative à la faillite
Ann. lég. étr., 1878, t. 7, p. 851; Règl. 27 juill. 1878, art. 14 ! 'et s., Ann. lég. étr., 1879, t. 6, p. 736, 755; L. 6 mai 1882, Afin. lég. étr., 1883, t. 12, p. 1063; Décr. 24 oct. 1890, Ann. lég. étr., 1891, t. 20, p. 935).
4702. — La faillite, spéciale aux commerçants, peut être évitée par le concordat préventif, la cession de biens et le sursis ou moratoria. Le sursis n'est pas opposable aux créanciers privilégiés, hypothécaires ou aux tiers revendiquants. Ces trois me-
j sures ne sont possibles qu'avec l'approbation du tribunal.
4703. — A la réunion tenue par les créanciers pour la vérification des créances, si toutes les créances ne sont pas tenues pour vérifiées, une commission de trois créanciers est nommée pour procéder à la vérification et donner son avis à cet effet. Le juge-commissaire tranche les contestations ou renvoie la question devant deux arbitres. — Hœchster, Sacré et Oudin, Manuel de droit commercial français et étranger, p. 748.
4704. — La faillite est administrée par des syndics. Des curateurs de faillite sont chargés de les assister; quand il n'y a pas de curateur, ils sont remplacés par le procureur de la République.
4705. — La faillite dessaisit le failli de l'administration de ses biens, rend les dettes exigibles, suspend les poursuites individuelles, arrête le cours des intérêts. — Hœchster, Sacré et Oudin, p. 722.
4706. — Sont nulles les donations faites par le failli depuis son inventaire s'il était déjà insolvable à cette époque. Peuvent être annulées les hypothèques constituées en garantie de dettes antérieures dans les quarante jours précédant la faillite. — Hœchster, Sacré et Oudin, loc. cit.
4707. —Le concordat, pour être voté, doit réunir la majorité des créanciers représentant les deux tiers du montant des créances. Le concordat est homologué par le juge-commissaire.
4708. — Dans le cas d'union, l'assemblée des créanciers nomme des administrateurs définitifs chargés de liquider l'actif de la faillite.
4708. — La faillite est qualifiée d'accidentelle, de banqueroute simple ou de banqueroute frauduleuse. Si elle est accidentelle, la réhabilitation est obtenue presque de droit; la réhabilitation est facultative au cas de banqueroute simple après l'accomplissement de la peine, et elle ne peut être obtenue dans l'hyothèse de banqueroute frauduleuse.
§ 7. Chili.
4710. — Le quatrième livre du Code de commerce du Chili (23 nov. 1865) est consacré aux faillites, et une loi du 11 janv. 1879 en a modifié certaines dispositions. — V. H. Prudhomme, Code de commerce chilien, promulgué le 23 nov. 1865, p. 339 et s.
4711. — La faillite est l'état du commerçant qui cesse le paiement de ses obligations commerciales. La simple suspension des paie ments ne constitue pas l'état de faillite lorsque tous les créan ciers accordent un atermoiement au débiteur (art. 1325 et 1326).
4712. — La faillite est fortuite, coupable ou frauduleuse (art. 1330).
4713. — Suivant les cas, la faillite est présumée de plein droit coupable, réputée coupable, réputée de plein droit frauduleuse, présumée frauduleuse (art. 1332 à 1336).
4714. — L'accusation de faillite coupable ou frauduleuse et celle de complicité peuvent être portées devant les tribunaux compétents par les créanciers, le ministère public et les syndics à ce autorisés par la majorité en nombre des créanciers (art. 1339).
4715. — Une procédure séparée est suivie devant le tribunal de commerce pour la qualification de la faillite , le failli , les syndics et le ministère public entendus (art. 1341).
4716. — 1. Déclaration de faillite. — La faillite peut être déclarée soit à la requête du failli ou de ses héritiers, soit sur la demande d'un ou de plusieurs créanciers, soit d'office, sur la réquisition du ministère public (art. 1344).
4717. — Dans les trois jours de la cessation de ses paiements, le failli doit déclarer cet état par écrit, au greffe du tribunal de commerce de son domicile, déposer son bilan et un mémoire raisonné des causes directes et indirectes de la faillite (art. 1345 et 1346).
4718. — Le fils ne peut poursuivre la déclaration de faillite de son père, ni le père celle de son fils, ni la femme celle de son mari (art. 1355).
4719. — Le tribunal de commerce ne peut prononcer d'office la déclaration de faillite que dans le eas où le commerçant a pris la fuite ou se cache en laissant ses bureaux ou magasins fermés, et sans avoir laissé quelqu'un pour administrer ses affaires et assurer l'exécution de ses obligations (art. 1356 .
4720. — IL Effets de la déclaration de faillite. — Les effets du jugement déclaratif de faillite ne rétroagissent qu'à la date indiquée par ce jugement (art. 1359).
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4721. — La déclaration de faillite ne prive le failli de l'exercice de ses droits civils que dans les cas expressément déterminés par la loi (art. 1360).
4722. — Après la déclaration de faillite, le failli conserve la propriété de ses biens, l'administration de ceux qui sont insaisissables, ainsi que des biens personnels de ses enfants et de sa femme, à moins que celle ci n'obtienne la séparation de biens. L'administration dont le failli est privé passe de plein droit aux syndics (art. 1363 et 1364).
4723. — Toutes les dettes du failli deviennent exigibles, en sorte que les créanciers peuvent intervenir dans les opérations de la faillite et toucber les dividendes correspondant à la valeur actuelle de leurs créances respectives (art. 1367).
4724. — Les nullités de faillite sont les mêmes que celles qu'édicté, en cette matière, le Code de commerce français.
4725. — III. Administration de la faillite.— Les syndics, étant les mandataires généraux des créanciers, les représentent activement et passivement en justice et extra-judiciairement; ils administrent les biens composant la masse et liquident la faillite. Ils sont tenus de faire tous les actes conservatoires des droits du failli (art. 1414 et 1419).
4726. — Les syndics ne peuvent compromettre sans une autorisation spéciale des créanciers; ils peuvent toutefois transiger avec l'autorisation du tribunal de commerce, et le failli dûment appelé, sur toutes les questions intéressant la masse, même lorsqu'elles sont relatives aux immeubles et aux actions immobilières. Si la transaction porte sur des biens ou désactions dont la valeur dépasse mille pesos, elle est soumise à l'approbation du tribunal de commerce qui statue après avoir entendu le failli (art. 1416).
4727. — La première assemblée des créanciers, lorsqu'elle autorise les syndics à continuer le commerce du failli, détermine, par la même délibération, à quelles opérations devra s'étendre l'autorisation , ainsi que la durée et la somme que les syndics devront conserver en leur possession pour faire face aux besoins du commerce. Cette autorisation ne peut être accordée que par un vote unanime (art. 1429).
4728. — IV. Concordat. — Un concordat, pour être régulier, doit réunir la moitié plus un des créanciers présents, formant les trois cinquièmes en sommes. Il est signé immédiatement et doit être homologué par le tribunal (art. 1463 et 1472).
4729. — V. Suspension des opérations de la faillite. — Si, au cours des opérations de la faillite, il est établi que l'actif est insulfisaut pour couvrir les frais provoqués par lesdites opérations, le tribunal peut décréter d'office, ou sur la requête des syndics ou d'un créancier quelconque, la suspension des opérations de la faillite (art. 1495).
4730. — VI. Liquidation de l'actif et du passif de la faillite. — Si, dans les dix jours qui suivent la fin de la vérification des créances, le failli ou ses créanciers ne présentent pas de propositions de concordat, ou si les propositions présentées ont été plus tard repoussées par les créanciers, ou si le juge a refusé de les homologuer, les syndics procèdent à la liquidation du passif conformément aux règles établies par les art. 1499 et s.
4731. — VII. Réhabilitation. — Tout failli peut être réhabilité à l'exception de ceux à qui la loi refuse ce bénéfice, savoir : le failli frauduleux ; la personne condamnée pour vol, stellionat, escroqueries ou abus de confiance; les tuteurs, curateurs et administrateurs des biens d'autrui qui ne rendentpas leur comptes et ne paient pas le solde desdits comptes. Toutefois, les personnes exclues de la réhabilitation à raison d'un délit peuvent être réhabilitées cinq ans après avoir subi leur peine, a la condition de justifier que, durant cet intervalle, elles ont eu une conduite exempte de reproches, et qu'elles ont payé intégralement leurs dettes (art. 1526 à 1528).
S 8. Egypte.
4732. — La faillite est régie, en Egypte, parle chap. 3 (art- 202, 427), C. comm., 1« janv. 1875, Code approuvé par les puissances européennes à la suite de l'institution des tribunaux de la réforme ou tribunaux mixtes. La faillite ne s'applique qu'aux commerçants, suivant le principe français.
§ 9. Espagne.
4733. — Il existe en Espagne une faillite commerciale, réglée par le Code de commerce (22 août I885,liv. 4), et une faillite civile
pour les non-commerçants, réglée par le Code de procédure civile du 3 févr. 1881. La procédure de l'une et de l'autre est organisée par le même Code de procédure civile de 1881 (tit. 12 et 13j. — Thaller, Des faillites en droit comparé, t. I, p. 84; H. Prudhomme, Code de commerce espagnol, 1 vol. in-8°, 1891, p. 286 et s. — V. sur les projets de réforme, Torres Campos, Ann. de dr. comm., 1890, t. 2, p. 288; 1892, t. 2, p. 73, 731 ; 1894, t. 2, p. 261.
4734.— I. Suspension de paiements.— L'existence d'une procédure préventive, analogue au concordat préventif du droit belge, dite procédure de suspension de paiements, est un des traits caractéristiques de la législation espagnole. — V. Benito, Ann. de dr. comm., 1897, p. 419.
4735. — « Dans les vingt-quatre heures de l'échéance d'une obligation qu'on n'a pu acquitter, on sollicitera du tribunal une déclaration de « suspension de paiements » (C. comm., art. 871), — Brugada, Ann. de dr. comm., 1889, t. 2, p. 140; Thaller, Bull. soc. législ. comp., t. 17, p. 543; Des faillites en droit comparé, I. 1, p. 266. — Dans les dix jours de cette déclaration, le commerçant doit présenter à ses créanciers un projet de concordat. Si le concordat est voté (majorité en nombre, trois cinquièmes en sommes [C. comm., art. 901], pour la faillite des commerçants), la faillite est conjurée, et le débiteur recouvre sa pleine et entière capacité juridique. Si, au contraire, le concordat est rejeté, la procédure de suspension de paiements est close et tous
| les intéressés sont libres d'user de leurs droits, c'est-à-dire de réclamer l'ouverture delà faillite (C. comm., art. 873).
4736. — La suspension de paiements des compagnies de chemins de fer et de travaux publics est soumise à des règles spéciales, notamment en ce qui touche aux délais (C. comm., art. 930 et s.).
4737. — II. De la déclaration de faillite et de ses effets. — La faillite ne peut être déclarée d'olfice par le tribunal. Il est procédé à cette déclaration sur la demande d'un créancier (C. comm., art. 875).
4738. — Dans le cas où un créancier prouve la fuite ou la disparition d'un commerçant, accompagnée de la fermeture de ses bureaux, magasins ou dépendances, sans que ce commerçant ait chargé personne de les diriger en son nom et de remplir ses obligations, il suffit, pour que la faillite soit déclarée, sur la demande du créancier, que celui-ci justifie de son titre. Au reste, lorsque les juges ont une connaissance exacte de la fuite d'un commerçant, ils doivent prescrire d'office les mesures conservatoires exigées par les circonstances, en attendant que les créanciers usent de leur droit en ce qui concerne la déclaration de faillite (C. comm., art. 877).
4739. — Les sommes que le failli aura acquittées en deniers comptants, en effets ou en valeurs de crédit, dans les quinze jours qui précèdent la déclaration de faillite, pour des dettes ou des obligations directes dont l'échéance est postérieure à ladite déclaration, seront remboursées à la masse par ceux qui les auront reçues. L'escompte par le commerçant de ses propres effets, dans le même délai, sera considéré comme un paiement anticipé (C. comm., art. 879).
4740. — Les art. 880, 881 et 882 énumèrent : le premier, les contrats nuls comme frauduleux, faits par le failli dans les trente jours qui précèdent la faillite; les deux autres, les contrats ou opérations commerciales qui pourront être annulés, sur la demande des créanciers, s'ils rapportent la preuve que le failli a sciemment agi en fraude de leurs droits.
4741. — A la date même de la déclaration de faillite, toutes I les dettes pendantes du failli sont considérées comme échues,
et elles cessent d'être productives d'intérêts, sauf toutefois les , créances garanties par une hypothèque ou un nantissement (art. 883 et 884).
4742. — Le commerçant qui a obtenu la révocation de la déclaration de faillite demandée par ses créanciers, peut intenter contre eux une action en dommages-intérêts, s'ils ont agi avec dol, fausseté ou injustice manifeste (art. 885).
4743. — On distingue, quant aux effets légaux, trois classes de faillites, savoir : 1" l'insolvabilité fortuite; 2° l'insolvabilité fautive; 3° l'insolvabilité frauduleuse. Les faits qui caractérisent chacune de ces catégories sont précisés dans les art. 887 à
4744. — Au cas de complicité dans les faillites frauduleuses, les complices sont condamnés, sans préjudice des peines portées par les lois criminelles : 1° à perdre tout droit quelconque
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pouvant leur appartenir contre la masse de la faillite; 2° à restituer à ladite masse les biens, les droits et actions dont la soustraction a motivé la déclaration de complicité, avec les intérêts et la réparation du dommage (art. 893 et 894).
4745. — III. De l'administration de la faillite. — Pour pourvoir à l'administration de la faillite, le tribunal nomme deux agents, choisis parmi les commerçants immatriculés de la place; l'un, le dépositaire, correspond au syndic provisoire, l'autre, le commissaire, à notre juge-commissaire (C. proc.civ., art. 1333). Ensuite, pour remplacer ce dernier, l'assemblée générale des créanciers désigne trois syndics. Ceux-ci instruisent une procédure spéciale, appelée la qualification de la faillite, préliminaire du concordat.
4746. — IV. Concordat. — En tout état de cause, après la vérification des créances et la qualification de la faillite, le failli et ses créanciers peuvent faire les concordats qu'ils jugent convenables. Mais ne peuvent user de ce droit les faillis frauduleux ni ceux qui prennent la fuite pendant la procédure de faillite
4747. — Les concordats entre les créanciers et le failli doivent être faits dans une assemblée de créanciers dûment constituée. Les conventions particulières entre le failli et l'un quelconque de ses créanciers sont nulles. Le créancier qui les fait perd ses droits dans la faillite, et le failli est, par ce seul fait, qualifié failli en faute, lorsqu'il ne mérite pas d'être considéré comme failli frauduleux (art. 899).
4748. — Les créanciers dissidents et ceux qui n'ont pas pris part à l'assemblée où le concordat a été accordé, peuvent s'opposer à l'approbation de ce concordat dans le délai fixé par 'art. 902 et pour les causes énoncées par l'art. 903.
4749. — En vertu du concordat, et en l'absence d'une convention contraire expresse, les créances demeurent stériles pour la part dont il aura été fait remise au failli, alors même qu'il resterait à ce dernier un excédant des biens de la faillite, ou que, dans la suite, il arriverait à une meilleure fortune (art. 905).
4750. — V. Liquidation du patrimoine du failli en dehors du concordat. — Les marchandises, les effets et les biens de toute nature, existant dans la masse de la faillite, dont la propriété n'a pas été transférée au failli en vertu d'un titre légal et irrévocable, sont mis à la disposition de leur maître légitime, après vérification faite dans l'assemblée des créanciers, ou résultant d'une sentence définitive, et la masse retient les droits qui peuvent appartenir sur lesdits biens au failli, et elle est substituée à celui-ci, pourvu qu'elle accomplisse les obligations correspondantes à ces mêmes droits (art. 908 . Les art. 909 et 910 donnent une énumération des biens et effets dont il s'agit.
4751. — Avec le produit des biens de la faillite, après avoir fait les déductions prescrites par les articles précédents, il est procédé au paiement des créances, en les divisant en deux sections. La première comprend les créances qui doivent être payées avec le produit des biens meubles delà faillite, et la seconde les' créances devant être acquittées avec le produit des immeubles (art. 911 et 912). Les créanciers de chacune de ces sections viennent par préférence dans l'ordre indiqué par les art. 913 et 914.
4752. — Le mode et l'ordre de paiement des créanciers hypothécaires, des créanciers en vertu d'actes ou de titres commerciaux reçus par le ministère d'agents et des courtiers, et des créanciers-gagistes, sont déterminés par les art. 91 t, 916, 918 et 919.
4753. — VI. Rehabilitation. — Les faillis, à l'exception des faillis frauduleux, peuvent obtenir leur réhabilitation, en justifiant de l'exécution intégrale du concordat qu'ils ont passé avec leurs créanciers (art. 920 et 921 . Cette réhabilitation fait cesser toutes les interdictions légales produites par la déclaration de faillite (art. 922).
4754. — VII. Dispositions spéciales à la faillite des sociétés de commerce. — Les art. 923 à 929 contiennent les dispositions générales concernant la faillite des sociétés commerciales. Nous en détacherons les règles suivantes.
4755. — La faillite d'une société en nom collectif ou en commandite entraine avec elle la faillite des associés qui sont solidairement responsables de la gestion desdites sociétés, conformément aux art. 127 et 148, et elle produit, à l'égard desdits associés, les etfets inhérents à la déclaration de faillite, mais en maintenant toujours séparées les liquidations respectives (art. 923).
4756. — A l'inverse, la faillite d'un ou de plusieurs associés ne produit pas la faillite de la société art. 924).
4757. — Si les associés commanditaires ou les associés d'une société anonyme n'ont pas versé à l'époque de la déclaration de faillite l'intégralité des sommes qu'ils sont obligés d'apporter à la société, l'administrateur ou les administrateurs de la faillite ont le droit de leur réclamer le versement des dividendes qui sont nécessaires, dans la limite de leur responsabilité respective
art. 925).
4758.— Dans la société en nom collectif, les créanciers particuliers des associés, dont les créances sont antérieures à la constitution de la société, concourent avec les créanciers de la société et ils sont colloques au rang et au degré qui leur appartiennent d'après la nature de leurs créances respectives, conformément aux art. 913, 914 et 915. Les créanciers postérieurs ont seulement le droit d'être payés sur l'excédent, s'il en existe un, après que les dettes sociales ont été acquittées, sauf toujours la préférence attribuée par les lois aux créances privilégiées et aux créances hypothécaires (art. 927i.
§ 10. Etats-Unis.
4759. — La constitution fédérale (art. 8] autorise le Congrès à légiférer sur la faillite. Plusieurs lois fédérales ont été effectivement promulguées sur la matière; mais l'avant-dernière, celle du 2 mars 1867, avait été abrogée par une loi du 7 juin 1878, et chaque Etat particulier avait recouvré son autonomie. L'unification pour le territoire entier de l'Union a été réali-ée à nouveau par la loi du 1er juill. 1898, complétée par un règlement de la Cour suprême du 28 nov. 1898. — Sur la législation antérieure, V. Stocquart, Journ. de dr. int. pr., 1893, p. 495. — Sur la loi de 1898, V. Ann. de dr. comm., 1898, p. 339.
4760. — La loi détermine tout d'abord les causes de l'ouverture d'une faillite : transport frauduleux ou recel de valeurs, attributions frauduleuses de préférence à certains créanciers, assignation générale de biens aux créanciers, déclaration écrite du débiteur qu'il ne peut payer ses engagements.
4761. — La procédure s'applique indifféremment aux commerçants et aux non-commerçants.
4762. — La demande en faillite est introduite dans les quatre mois de l'acte sus-énoncé. Elle peut émaner du débiteur luimême (faillite volontaire) ou de ses créanciers (faillite involontaire).
4763. — L'action des créanciers n'est recevable que s'ils sont au nombre de trois au moins et que le passif soit au moins de 500 dollars.
4764. — Les sociétés ou toute corporation exerçant une nature déterminée de trafic (les banques incorporées exceptées) n'encourent la faillite forcée que si elles ont un passif de mille dollars au moins.
4765. — Une société peut être déclarée en faillite, soit en cours d'exercice, soit après sa dissolution. L'actif social et l'actif appartenant en propre à chaque associé font l'objet d'autant de liquidations indépendantes, chaque groupe de créanciers se faisant payer par préférence sur la masse de biens qui lui est assignée.
4766. — Les actes effectués par le débiteur dans les quatre mois antérieurs à la déclaration de faillite (constitution de gage, actes translatifs de propriété à titre gratuit ou onéreux, etc.), sont nuls ou annulables en cas de mauvaise foi du tiers bénéficiaire de l'acte, suivant des distinctions analogues à celles du droit français.
4767. — Les faillites sont administrées par les syndics ou trustées (au nombre de trois au plus), placés sous le contrôle d'agents de la Cour des faillites [référées). Les trustées sont nommés par l'assemblée des créanciers dans sa première réunion ; ils sont rémunérés par une commission qui ne doit pas excéder 3 p. 0/0 du montant des dividendes sur les 5,000 premiers dollars, et dont l'échelle est décroissante à partir de ce chiffre Les référées (que l'on peut rapprocher des juges-commissaires du droit français, avec cette différence que chaque faillite a son juge-commissaire, tandis que les référées ont la surveillance générale de toutes les faillites ouvertes dans leur ressort) sont nommés pour deux ans par la Cour des faillites.
4768. — Après examen de sa situation active et passive par la Cour et vérification des titres des créanciers produisants, le failli peut faire à ses créanciers des propositions concordataires.
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Le concordat est voté à une double majorité, eu nombre et en sommes, et, s'il y a lieu, homologué par la Cour.
4769. — Le failli non concordataire peut, comme en droit anglais, obtenir de la Cour un order of discharge, dont l'effet est de le libérer de tout le passif non couvert par la réalisation des biens (V. suprà, n. 4573). La plupart des législations particulières des Etats subordonnaient les obtentions de ce privilège, soit à un minimum de dividende, soit à un vote de la majorité des créanciers. Ces deux conditions ont disparu, et la Cour est investie d'un pouvoir discrétionnaire ; toutefois, ce principe comporte une double exception, en ce sens que certains faillis sont exclus de ce bénéfice, et que la décharge ne s'applique point à certaines dettes.
§11. Grèce.
4770. — La loi de 1878 reproduit à peu près la législation française, sauf quelques abréviations dedélais (Ann. lég. étrang., 1879, t. 8, p. 673). Une loi du 6 févr. 1893 n'est que la traduction de la loi belge du 29 juin 1887 sur le concordat préventif Ann, lég. étrang., 1894, p. 705:. — Pobtv, Journ. dr. int. pr., 1894, p. 940. — V. suprà, n. 4690.
§ 12. Haïti.
4771. — Le Code de commerce haïtien est un décalque du Code français.
§ 13. Italie.
4772. — En matière de faillite le Code de commerce italien du 31 oct.1882, entré en vigueur le 1er janv. 1883, a suivi d'as sez près la législation française. — V. Ed. Turrel, Code de commerce italien, 1892, in-8°.
4773. — La faillite est déclarée sur l'aveu du failli, sur la requête d'un créancier ou d'office (art. 684).
4774. — Ne peuvent demander la déclaration de faillite les descendants, ascendants et conjoint du débiteur (art. 687).
4775. — Pour faciliter l'exercice du droit de déclarer d'office la faillite, l'an. 689 dispose que « dans les sept premiers jours de chaque mois les notaires et huissiers sont tenus de transmettre au président du tribunal de commerce de leur ressort un tableau des protêts faits pendant le mois précédent ».
4776. — Le commerçant qui s'est retiré du commerce peut être déclaré en faillite mais seulement dans les cinq années qui suivent sa retraite et à la condition que la cessation des paiements ait eu lieu au cours de l'exercice de négoce, tout au moins l'année suivante et pour les dettes motivées par ce négoce luimême. La faillite peut être déclarée aussi après décès, mais seu-° lement dans l'année qui suit le décès (art. 690).
4777. — En aucun cas la cessation des paiements ne peut être reportée à une date antérieure de trois ans avant la cessation de paiements (art. 704 .
4778. — L'administration de la faillite est confiée à un curateur nommé par le tribunal sous la surveillance d'une délégation des créanciers et sous la direction du juge-commissaire (art. 713).
4779. — Le juge-commissaire vérifie les créances en comparant les titres présentés par les créanciers avec les livres et papiers du failli. Il peut faire comparaître le curateur, le failli ou le créancier (art. 761). Au jour fixé par le jugement déclaratif de faillite pour la clôture du procès-verbal de vérification le jugecommissaire procède contradictoirement avec les intéressés à l'examen de toutes les créances contestées (art. 763). Le jugecommissaire statue sur certaines créances contestées et renvoie pour les autres devant le tribunal.
4780. — A dater du jugement déclaratif de faillite, le failli est de plein droit dessaisi de l'administration de ses biens qui passe au curateur (art. 699).
4781. — Sont nuls tous actes translatifs de propriété à titre gratuit passés postérieurement à la date de la cessation des paiements ; tous paiements de dettes non échues faits après ladite date soit en espèces, soit par transport, vente, compensation nu autrement (art. 707). Tous autres actes, paiements et aliénations faits par le débiteur en fraude de ses créanciers, quelle que soit l'époque à laquelle ils aient eu lieu, pourront être annulés art. 708). Certains actes énumérés dans l'art. 709 sont réputés faits en fraude des droits des créanciers et, à défaut de preuve contraire, doivent être annulés.
4782. — Si le failli est locataire d'immeubles pour les besoins de son commerce et que le bail doive continuer encore trois ans à partir de la déclaration de faillite, il est loisible à la masse des créanciers d'en obtenir la résiliation moyennant le paiement d'une juste indemnité (art. 703).
4783. — Le privilège du bailleur ne s'étend pas aux marchandises sorties des magasins ou des locaux de l'exploitation commerciale ou industrielle du bailleur, lorsque les tiers ont acquis quelque droit sur elles, sauf le cas de soustraction frauduleuse (art. 773).
4784. — Les créances ayant pour objet le prix non payé de machines d'une valeur importante employées dans une exploitation industrielle ou agricole sont privilégiées au rang du gage, lussent-elles des immeubles par destination, si les marchandises ont été vendues et remises au failli dans les trois années antérieures à la déclaration de faillite et si, dans les trois mois de la remise des machines, le vendeur a fait transcrire l'acte constatant la vente et la créance sur un registre spécial et public (art. 773).
4785. — Sauf dans certains cas où les art. 780 et 781 autorisent la femme à reprendre ses immeubles, la présomption légale est que les biens acquis par la femme du failli appartiennent au mari et ont été acquis des deniers de celui-ci ; ces biens doivent être en conséquence réunis à la masse active, mais la preuve sontraire est admise en faveur de la femme (art. 782).
4786. — La revendication en matière de lettres de change et de marchandises expédiées au failli est régie par des principes analogues à ceux du droit français (art. 802 et 804).
4787. — Lorsqu'il n'est plus possible de continuer utilement le cours des opérations de la faillite par suite de l'insuffisance de l'actif, le tribunal peut, même d'office, en ordonner la cessation. La décision du tribunal fait rentrer chaque créancier dans l'exercice de ses actions individuelles (art. 817).
4788. — L'institution la plus originale de la législation italienne est la moratoria, qui rappelle à la fois le sursis de paiement et le concordat préventif. Elle est accordée au commerçant qui, par des justifications sérieuses (production de livres de commerce réguliers, d'un état de ses créanciers) peut prouver, soit que la cessation de ses paiements a été la conséquence d'événements extraordinaires et imprévus, ou excusables, soit que son actif est supérieur à son passif (art. 819). Les créanciers n'ont d'ailleurs que voix consultative; le tribunal peut donc accorder lasaisie demandée, nonobstant l'avis contrairedes créanciers. — V. infrà, v° Liquidation judiciaire , n. 33 et s.
4789. — Même avant toute déclaration de faillite, un commerçant peut obtenir un sursis (art. 827).
4790. — Toutes les fois qu'un sursis a été accordé, il est loisible au tribunal d'en concéder un second qui ne devra pas dépasser le terme de six mois (art. 828).
4791. — Le concordat ne peut s'établir que par le concours de la majorité de tous les créanciers vérifiés ou admis provisoirement, et représentant en outre les trois quarts de la totalité des créances (art. 833). Le concordat doit être homologué par le tribunal (art. 836).
4792. — La faillite d'une société en nom collectif ou d'une société en commandite entraîne aussi la faillite des associés indéfiniment responsables art. 847). Les créanciers peuvent consentir un concordat, même en faveur d'un ou de plusieurs associés indéfiniment responsables (art. 854).
§ 14. Japon.
4793. — Le Code de commerce japonais a été promulgué en avril 1890 ; mais son application intégrale a été ajournée à la suite d'une opposition très-vive de l'opinion, nettement hostile à certaines innovations consacrées par ce Code (Oumé, Le projet du Code de commerce : Ann. de dr. commerc, 1891, t. 2, p. 30l\ Toutefois, la partie du Code de commerce consacrée aux faillites (art. 978-1064) est entrée en vigueur le 1er juill. 1893. Tandis que les autres parties du Code, œuvre d'un professeur allemand, le Dr Rœssler, se rapprochent de la législation allemande, la plupart des dispositions relatives aux faillites sont d'inspiration française : un grand nombre d'articles sont même empruntés presque textuellement à notre loi de 1838.
4795. — Signalons simplement les particularités suivantes : la faillite s'applique, non seulement à ceux qui exercent habituellement le commerce, mais encore aux commerçants d'occasion, qui se trouveraient dans l'impossibilité de faire face à des
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engagements commerciaux. Les syndics sont nécessairement choisis par le tribunal de commerce sur une liste d'administrateurs dressée pour le ressort par le tribunal lui-même. Un sursis de paiement peut être accordé, pour un an, au débiteur malheureux et de bonne foi qui se trouverait dans la nécessité de suspendre temporairement ses paiements (V.lesursis de la loi belge de 1851, et la moratoria du droit italien). — Dr Borchardt, La partie du Code de commerce japonais relative aux effets de commerce et aux faillites [Ann. de dr. commère., 1896, p. 250).
§15. Luxembourg (Ghasd-Ducbé de).
4795. — La législation luxembourgeoise, relative aux faillites et aux banqueroutes (liv. 3 du Gode de commerce, modifié par la loi du i juill, 1870, et L. 14 avr. 1886 sur le concordat préventif), reproduit à peu de chose près la législation belge, c'est-à-dire soit la loi du 18 avr. 1851, soit celle du 29 juin 1887 {Ann. de kg. étr. 1887, t. 16, p. 519; 1888, 1. 17, p. 572). Nous signalerons les différences suivantes.
4796. — Tandis que la loi belge déclare que le concordat préventif peut être accordé après le décès du débiteur, la loi luxembourgeoise est muette sur ce point. — V. L. 14 avr. 1886 et L. 29 juin 1887, art. 1.
4797. — A l'inverse, la loi belge ne prévoit pas spécialement le cas où une société commerciale propose le concordat préventif, tandis qu'aux termes de la loi luxembourgeoise du 14 avr. 1886, si la demande émane d'une société en commandite ou anonyme, la requête doit être signée par les associés en nom ou par les gérants (art. 4-2»).
4798. — D'autre- part, la loi du 14 avr. 1886 ne parle pas du concordat par abandon d'actif, tandis que ce concordat est prévu et réglé par la loi belge du 29 juin 1887 (art. 24).
4799. — Notons enfin qu'aux termes de l'art. 34 de cette dernière loi, tout débiteur obtenant le concordat préventif n'encourra aucune incapacité électorale. La loi luxembourgeoise gardant le silence sur ce point, la question peut faire difficulté. — Notes de M. Lyon-Caen, Ann. de lég. étr., t. 16, p. 520 et t. 17, p. 572.
§ 16. Mexique.
4800. — Le Code de commerce de 1889, entré en vigueur le lor janv. 1890, est manifestement inspiré de la législation espagnole (V. liv. 4, tit. 1, art. 945 à 1037). La faillite est fortuite, coupable ou frauduleuse (art. 953). Elle est fortuite dès lors qu'elle n'est ni coupable, ni frauduleuse. Elle est coupable dans onze cas déterminés par l'art. 955, frauduleuse dans vingt-un cas énumérés dans l'art. 956. — V. Code de la République de l'Equateur, de 1884.
§ 17. Pays-Bas.
4801. — En 1879, une commission officielle fut instituée pour élaborer une révision d'ensemble de la législation des faillites issue de notre Code de commerce de 1807. Ce projet fut déposé sur le bureau de la Chambre des députés, le 9 déc. 1890, et de vint la loi du 30 sept. 1893 (analysée par M. Mulder dans Y Ann. de lég. étr., 1894, p. 401 et s.), amendée sur certains points de détail par deux lois du 6 sept. 1895 et du 20 janv. 1896. Le régime nouveau est entré en vigueur le 7 sept. 1896. — Sur les travaux préparatoires de la loi, V. notamment, Jita, Ann. de dr. comm., 1886-87, p. 336, et 1890, p. 2-273.
4802. — La nouvelle législation néerlandaise sur la faillite elle sursis de paiement procède de sources très-divergentes. Elle se rattache au groupe allemand, en ce sens qu'elle étend aux non -commerçants une procédure jusqu'alors spéciale aux commerçants (bien que le Code civil, à la différence de la loi française, organisât la procédure d'insolvabilité notoire, sorte de faillite civile). Mais elle procède surtout des législations française et belge dans le détail de la procédure. C'est ainsi que le dessaisissement s'étend, comme en droit français, aux biens présents et futurs du débiteur; que les syndics (curateurs) sont nommés par le tribunal, suivant des règles analogues à celles du droit français, et contrôlés, comme en droit français ou belge, par un juge-commissaire; que la théorie de la période suspecte est également d'inspiration franco-belge, ainsi que les règles sur la procédure d'union.
4803. — Il convient toutefois de signaler, dans la loi néerlandaise, certaines particularités intéressantes. Tout d'abord, les
tribunaux de commerce étant inconnus en Hollande, la compétence appartient au tribunal de droit commun, c'est-à-dire au tribunal civil. Il avait été question d'attribuer compétence au juge de paix à l'instar du droit allemand; mais cette grave réforme, qui eût entraîné la disparition du juge-commissaire, a été repoussée à une forte majorité.
4804. — D'autre part, l'action des créanciers sur la procédure a été renforcée par l'institution d'une commission di's créanciers, qui devient l'un des rouages essentiels de la procédure (tandis que la nomination de contrôleurs, en droit français, est essentiellement facultative). Les créanciers peuvent, dès le début de la procédure, demander au tribunal la nomination de commissaires, choisis parmi les créanciers; cette commission n'est que provisoire, et doit être remplacée, dans l'assemblée de clôture de la vérification des créances, par une commission définitive, élue par les créanciers eux-mêmes. Cette commission a un pouvoir général de contrôle sur tous les actes des curateurs ; son avis doit être pris sur toutes les questions importantes intéressant la marche de la procédure, et ses membres sont, en particulier, appelés à discuter, concurremment avec les curateurs, et dans l'intérêt de la masse, les propositions concordataires.
4805. — Une succession peut être déclarée en faillite lorsque des créanciers présentent une requête dans ce but, en établissant que le de cujus avait cessé ses paiements et que le tribunal juge cette mesure utile dans l'intérêt des créanciers. Dans cette hypothèse il ne peut pas y avoir de concordat.
4806. — Toutes les déclarations de faillite sont insérées à l'Officiel et inscrites sur un registre à ce destiné, tenu au greffe du tribunal et dont les tiers peuvent prendre communication.
4807. — Lorsque l'état de la masse l'exige, le tribunal peut ordonner que la procédure de faillite se fera sans frais.
4808. — La faillite concerne exclusivement les biens; quant à sa personne, le débiteur conserve la jouissance de ses droits, en tant qu'il n'y est pas porté atteinte par le droit civil ou le droit public
4809. — La faillite s'applique à tout le patrimoine du failli existant au moment de la déclaration de faillite ou qu'il acquiert au cours de celle-ci; toutefois est exclu de la masse ce que le failli acquiert par son travail personnel ou en vertu d'une créance alimentaire.
4810. — Quant aux dettes contractées par le failli, il n'en résulte aucun droit contre la masse que pour autant qu'elle en aura profité.
4811. — Les actes passés avant la déclaration de faillite par le failli au préjudice de ses créanciers peuvent sous certaines conditions être annulés.
4812. — Un concordat peut être accordé au failli à la majorité des deux tiers en nombre des créanciers représentant les trois quarts en sommes. Le concordat doit être homologué.
4813. — L'institution traditionnelle du sursis de paiement a été conservée, mais avec un caractère nouveau. Le sursis n'est plus une faveur décernée par le tribunal, une sorte de délai de grâce; il est le résultat d'une convention amiable entre le débiteur et l'assemblée des créanciers. Cette convention, qui ne peut intervenir qu'au profit d'un débiteur dont l'actif parait excéder le passif, est soumise à l'homologation du tribunal. Celui-ci peut d'ailleurs accorder un sursis provisoire en attendant la délibération des créanciers. — V. infrà, v° Liquidation judiciaire, n . 28 et s .
4814. — Le sursis de paiement est accordé exclusivement aux négociants qui, par des circonstances extraordinaires, sont hors d'état de se libérer immédiatement, mais qui démontrent qu'au moven d'un délai ils pourront les satisfaire pleinement.
4815. — Signalons enfin, pour terminer cet aperçu de la loi néerlandaise, l'une des mieux venues parmi les lois récentes, la célérité de la procédure, dont tous les délais archaïques ont été abrégés, et la substitution, aux anciens modes de publicité, absolument insuffisants, d'une publicité simple et efficace, résultant de l'insertion de tous les jugements déclaratifs du faillite à l'Officiel, et de leur inscription sur un registre ad hoc tenu au greffe de chaque tribunal, dont les tiers ont le droit de demander communication.
§ 18. Pérou.
4816. — En matière de faillite, le Code de commerce péruvien (30 avr. 1853, art. 1053, 1269) reproduit à peu de chose près le Code espagnol de 1829. L'assemblée générale des créan-
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ciers nomme les syndics ; il n'y a pas de juge-commissaire.
4817. — La majorité requise pour le concordat est de la moitié des créanciers. — Hœchster, p. 808.
§ 19. Portugal.
4818. — Antérieurement à la cessation de paiements, la faillite peut être déclarée, le failli entendu, s'il est justifié que l'actif est manifestement insuffisant pour énumérer le passif (C. comm., art. 692).
4819. — La faillite est déclarée sur l'aveu du failli ou à la requête des créanciers, mais elle ne peut être prononcée d'office (art. 696). Le failli doit provoquer la déclaration de sa faillite dans les dix jours qui suivent la cessation de ses paiements (art. 697).
4820. — Ne sont pas admis à requérir la déclaration de faillite d'un commerçant ses descendants, ascendants ou conjoint (art. 696).
4821. — Le jugement qui déclare la faillite d'une société en nom collectif ou en commandite déclare également en faillite tous les associés à responsabilité illimitée (art. 746).
4822. — La faillite peut être déclarée pendantdeux ans après la cessation de paiements à laquelle elle se réfère, encore que dans cet intervalle, le commerçant soit mort ou ait renoncé à l'exercice de son commerce (art. 693).
4823. — La fixation de la date de la faillite n'est faite que par le jugement de vérification.
4824. — La déclaration de faillite entraîne immédiatement l'interdiction civile du failli en ce qui concerne ses biens présents et futurs (art. 700).
4825. — Le tribunal nomme un administrateur et des curateurs fiscaux pour représenter le failli (art. 700). L'administrateur est chargé de faire tous les actes d'administration générale (art. 701). Les curateurs fiscaux, pris parmi les créanciers, donnent leur avis sur tous les sujets à raison desquels le tribunal juge convenable de les consulter, surveillent et contrôlent l'administrateur (.art. 707).
4826. — Les paiements de dettes non échues et tous autres actes préjudiciables aux créanciers, accomplis par le failli dans les quarante jours qui précèdent la date du jugement déclaratif de la faillite, sont présumés faits de mauvaise foi par les intéressés qui y sont intervenus (art. 721).
4827. — La déclaration de faillite rend exigibles les créances et suspend le cours des intérêts contre la masse; elle emporte en principe séparation des biens communs du commerçant marié (art. 710).
4828. — Lorsque la vérification du passif est terminée et que la faillite n'est pas suspendue, l'administrateur provoque la vente et la liquidation de tout l'actif jusqu'à extinction complète de la masse de la faillite. Le tribunal dans l'intérêt des créanciers peut ordonner une anticipation de la vente (art. 726).
4829. — L'administrateur doit achever la liquidation de la faillite dans le délai fixé par le tribunal (art. 727).
4830. — Les biens appartenant au conjoint du failli à titre de propres ou de part dans les biens communs, ainsi que tous autres biens appartenant à des tiers seront remis à leurs propriétaires. Si pour l'exécution de cette disposition il est nécessaire de recourir à une action judiciaire, elle sera poursuivie en les joignant à la procédure de faillite (art. 729).
4831. — Avant la déclaration de faillite, comme après, et dans quelque état qu'elle se trouve, les créanciers peuvent accorder un atermoiement (moratoria) à leur débiteur ou consentir tout autre concordat, pourvu qu'ils ne soient pas en nombre inférieur aux deux tiers des créanciers non privilégiés et n'ayant pas droit de préférence, et qu'ils représentent au moins les deux tiers des créances privilégiées et n'ayant pas droit de préférence (art. 730 .
4832. — L'atermoiement ne peut dépasser une année ni être prorogé pour plus d'une autre période de même durée (art. 730).
4833. — Le concordat ne peut être consenti que si le dividende offert est d'au moins 50 p. 0/0 et payable dans une période n'excédant pas cinq ans (art. 730).
4834. — L'atermoiement et le concordat doivent être soumis à l'homologation du tribunal (art. 731).
4835. — Dans les sociétés en nom collectif et en «ommandite, les créanciers peuvent accorder un concordat seulement à un ou plusieurs des associés à responsabilité limitée. Dans ce
cas, les biens personnels de l'associé qui a obtenu un concordat sortent de la masse de la faillite ; celle-ci n'est pas tenue des obligations résultant du concordat et, d'autre part, cet associé est déchargé de sa responsabilité solidaire vis-à-vis des créanciers de la société (art. 749).
4836. — La faillite est classée, suivant les circonstances, comme accidentelle, fautive ou frauduleuse (art. 735). Le jugement de classement de. faillite applique les peines prévues par le Code pénal (art. 741).
4837. — L'interdiction du failli peut être levée, à sa requête, quand il a obtenu une concession d'atermoiement ou l'approbation définitive d'un concordat dûment homologuées par le tribunal ; et sa réhabilitation est prononcée en conséquence du classement de sa faillite comme accidentelle, ou du fait qu'il a subi la peine encourue par lui en cas de faillite fautive ou frauduleuse ou que cette peine lui a été remise (art. 743).
4838. — En dehors de ces cas la levée de l'interdiction ne peut être accordée au failli que : 1° s'il a payé toutes ses dettes ou s'il lui en a été fait remise ; 2° s'il s'est écoulé plus de dix ans, que la masse de la faillite soit épuisée, qu'il y ait absence complète de biens et qu'il ait été payé au moins 50 p. 0/0; 3° s'il s'est écoulé vingt ans; qu'il n'y ait pas de biens, et qu'il ait été payé 25 p. 0/0 (art. 744).
§ 20. Roumanie.
4839. — Le Code de commerce roumain de 1887 n'était guère que la reproduction du Code italien de 1883; mais le titre relatif aux faillites a été révisé par une loi du 20 juin 1895 qui a modifié les art. 695 à 971.
4840. — La cessation de paiements d'un commerçant constitue l'étal de faillite ; mais cet état ne résulte pas du seul refus de quelques paiements exceptionnels (art. 695 et 696).
4841. — I. De la déclaration de faillite et de ses effets. — Le jugement déclaratif de faillite est prononcé sur la déclaration du failli ou à la requête des créanciers, par le tribunal de commerce dans le ressort duquel le débiteur a son principal établissement commercial (art. 697 et 698). Le tribunal peut même, d'après la notoriété publique, ou sur informalions certaines, déclarer d'office la faillite (art. 701).
4842. — Dans les trois jours de la cessation de ses paiements, le failli doit en faire la déclaration au greffe du tribunal de commerce, et v déposer son bilan ainsi que ses livres de commerce (art. 699).'
4843. — Le commerçant retiré des affaires peut être déclaré en faillite, mais seulement pendant les cinq années qui suivent sa retraite, et si la cessation de paiements a eu lieu au cours de l'exercice du commerce ou dans l'année suivante, et pour des dettes relatives au commerce même. La faillite peut aussi être déclarée après le décès du commerçant, mais seulement dans l'année qui suit le décès (art. 703).
4844. — Si le jugement déclaratif ne fixe pas la date de la cessation de paiements, elle est réputée remonter au jour de ce jugement. La suspension de paiements ne peut pas remonter à plus de trois ans (art. 708).
4845. — Le tribunal de commerce peut ordonner l'arrestation du failli s'il v a des indices suffisants de fraude. Les poursuites commerciales et les poursuites pénales sont indépendantes les unes des autres (art. 709 et 710).
4846. — Le failli perd, à partir du jugement déclaratif de faillite, le droit d'administrer ses biens et même ceux qui pourraient lui échoir pendant l'état de faillite. Le syndic exerce les actions qui appartiendraient au failli, à l'exception de celles concernant exclusivement les droits personnels de ce dernier, ou de celles qui sont étrangères à la faillite. L'intervention du failli est d'ailleurs recevable dans les débats pouvant donner lieu à une inculpation de banqueroute (art. 713).
4847. — Le jugement déclaratif de faillite rend exigibles les dettes à échéance obligatoire à la charge du failli, et celles dont l'échéance est subordonnée à sa volonté. Le même jugement suspend, à l'égard de la masse des créanciers seulement, le cours des intérêts de toutes les créances non garanties par un privilège, une hypothèque ou un gage art. 714 et 715).
4848. — Les nullités résultant de l'état de faillite sont énumérées par les art. 720 et s., dont les dispositions sont analogues à celles des art. 446 et 447 de notre Code.
4849. — II. Surséance. — Lorsque le jugement déclaratif a
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été prononcé, le failli peut, dans les trois jours de sa publication, demander au tribunal d'en suspendre l'exécution s'il démontre que la cessation de ses paiements a été la conséquence d'événements excusables, ou que son actif dépasse son passif. Une fois les créanciers entendus, le tribunal statue contradictoirement avec le failli, le syndic et les créanciers intervenants sur cette demande de surséance (Même loi, art. 834 et 835).
4850. — Le débiteur qui a obtenu cette suspension a le droit de procéder à la liquidation volontaire de l'actif de sa faillite, avec le concours d'une commission de créanciers nommée par le tribunal (art. 837 et 838). Le failli qui a déjà une première fois encouru la faillite ne peut obtenir un concordat que s'il offre au moins 40 p. 0/0 à ses créanciers.
4851. — III. Administration de la faillite. — C'est le syndic qui administre la faillite sous la surveillance du tribunal et la direction du juge-commissaire (art. 726). Les syndics sont des fonctionnaires de l'ordre judiciaire nommés par décret et en nombre déterminé auprès de chaque tribunal. Ils peuvent être récusés pour les mêmes motifs que les juges. Si des difficultés spéciales se présentent, le syndic peut demander au tribunal de nommer tous avocats, experts ou gardiens dont il pourrait avoir besoin (art. 727 et s.).
4852. — Le règlement sur le service des syndics et la comptabilité des faillites est annexé à la loi du 20 juin 1895 (V. de Bonnemains et Voinesco, p. 100 et s.). Cette comptabilité est tenue par l'établissement du registre spécifié en l'art. 9 dudit règlement, par le dépôt des feuilles-journal et des feuilles de récapitulation. Une feuille de récapitulation est établie à la fin de chaque mois, d'après toutes les feuilles-journal du mois courant.
4853. — Dans les vingt-quatre heures, les scellés doivent être apposés sur les magasins, comptoirs, bureaux, caisses, papiers et meubles du failli. Les vêtements, le linge et les meubles nécessaires au failli et à sa famille ne sont pas mis sous scellés, mais ils sont portés sur une liste descriptive. Peuvent aussi être mis sous scellés les objets dont la vente a été autorisée et les livres, si le syndic le trouve bon (art. 743 à 747).
4854. — Il est ensuite procédé à l'inventaire, lequel est dispensé des formalités ordinaires de procédure. Il est dressé en présence des créanciers désignés par le tribunal, ou, en cas d'urgence, par le juge-commissaire. Le syndic peut d'ailleurs s'adjoindre un expert nommé par le tribunal qui, au besoin, prescrit pour ce travail des règles et des précautions particulières (art. 750 et 751).
4855. — Aussitôt après l'apposition des scellés, le syndic doit dresser une liste des créanciers de la faillite avec la désignation approximative de chaque créance, et déposer cette liste au greffe du tribunal. Elle peut être rectifiée et complétée par le juge-commissaire avant la vérification des créances (art. 754).
4856. — Indépendamment des actes énumérés dans les art. 757 à 759, le syndic peu!, avec l'autorisation du tribunal, faire vendre aux enchères les objets susceptibles de dépérissement. D'autre part, il appartient au tribunal d'approuver la continuation du commerce, décidée par la majorité en nombre des créanciers vérifiés. Le tribunal peut d'ailleurs retirer, en tout temps, l'autorisation de continuer le commerce, soit sur la demande du syndic, soit d'office (art. 760).
4857. — En ce qui concerne la vérification des créances, les créanciers doivent produire leurs titres au greffe et affirmer la sincérité de leurs créances respectives. Dans les cinq jours qui précèdent celui fixé pour la vérification, le greffier est tenu de communiquer l'état ainsi dressé au juge-commissaire, qui peut ordonner que le syndic et le failli assisteront à la vérification pour lui fournir les explications nécessaires sur la sùrelé des créances. Il peut, en outre, ordonner la comparution des créanciers en personne ou par mandataire, ainsi que de toute personne pouvant donner des éclaircissements (art. 768 à 771).
4858. — Au jour fixé pour la vérification des créances, celles qui ne sont pas contestées sont admises k la masse de la faillite. 'Juant aux créances contestées, le juge- commissaire statue sur leur admission si leur valeur ne dépasse pas la compétence du juge de paix, et sauf recours devant le tribunal. Il renvoie à cette dernière juridiction les contestations relatives aux autres créances, lesquelles sont jugées en première instance dans les vingt jours qui suivent la vérification (art. 772).
4859. — Les droits des créanciers privilégiés, hypothécaires ou gagistes sont réglés par les art. 782 à 789. Ceux de la femme du failli le sont par les art. 790 à 797, et ceux des coobligés ou
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cautions, par les art. 798 à 802. — V. sur ces divers points, de Bonnemains et Voinesco, p. 37 et s.
4860. — Il est procédé par le syndic à la liquidation de l'actif de la faillite, soit en assurant et en encaissant les créances, soit en faisant vendre l'actif mobilier et immobilier, aussitôt après l'expiration des dix jours du prononcé du jugement sur la contestation relative à la vérification. Le tribunal, préalablement à la vente, fait estimer les biens à vendre, par des experts de son choix. Il peut d'ailleurs être sursis à la vente, s'il survient une proposition de concordat ou si les créanciers ont décidé de continuer l'exploitation de tout ou partie du patrimoine commercial du failli (art. 803 et s.). Les formalités de la vente mobilière et immobilière sont indiquées par les art. 808 à 811, et la revendication est réglée par les art. 812 à 818. — V. de Bonnemains et Voinesco, p. 46 et s.
4861. — Déduction faite des frais de justice et des secours au failli, les sommes d'argent existant dans la faillite doivent être employées à payer d'abord les créanciers-gagistes ou privilégiés, et ensuite, au marc le franc, les créanciers ordinaires. Chaque mois, le failli doit présenter au tribunal un état de situation de la faillite et des deniers disponibles, pour une répartition. L'état de répartition, dressé par le syndic, est rendu exécutoire par une ordonnance du tribunal (art. 819).
4862. — Il n'est procédé à aucune répartition qu'après la mise en réserve d'une part équivalente, d'après le bilan, au montant des créances pour lesquelles a été prorogé le délai de vérification, si ces créances n'ont pas encore été admises au passif de la faillite. Les sommes réservées restent en dépôt jusqu'à l'expiration des délais prorogés. Si les créanciers bénéficiaires de la prorogation n'ont pas fait vérifier leurs créances conformément aux dispositions précédentes, la part réservée est distribuée aux créanciers admis au passif (art. 820 à 822). Les paiements sont effectués suivant les règles prescrites par les art. 823 et s.
4863. — IV. Concordat. — Le concordat, qui peut être formé en tout état de la procédure de faillite, a pour objet la cessation ou la suspension de cette procédure; mais il ne saurait arrêter le cours de la procédure pénale (art. 846).
4864. — Le failli doit intervenir à l'assemblée du concordat, soit en personne, soit par un mandataire spécial, avec l'autorisation du juge-commissaire (art. 847).
4865. — Le concordat s'établit par le concours de la majorité des créanciers vérifiés et affirmés. Ne peuvent prendre part au concordat ni l'épouse du failli avec sa créance dotale, ni les créanciers nantis d'un privilège. Le concordat est signé à la séance même dans laquelle il a été consenti. Il doit être homologué par le tribunal (art. 848 à 852).
4866. — La décision du tribunal homologuant ou rejetant le concordat est susceptible d'appel. S'il a été fait opposition à l'homologation, le tribunal statue sur l'opposition et sur l'homologation par un seul et même jugement dont les intéressés peuvent interjeter appel (art. 855 et 856).
4867. — Le concordat, même homologué, peut être annulé par le tribunal, sur la demande du syndic ou de tout autre créancier, si l'on vient à découvrir que ie passif a été frauduleusement exagéré ou qu'une partie importante de l'actif a été dissimulée. Le concordat peut, d'autre part, être résilié si le failli n'en accomplit pas les conditions. La résiliation ne libère pas les cautions et ne fait pas cesser les effets des hypothèques ou autres garanties constituées par lui (art. 863).
4868. — V. Réhahilitalion. — Le failli peut obtenir sa réhabilitation, s'il justifie avoir payé intégralement en capital, intérêts et frais, toutes les créances admises à la masse de la faillite. La demande de réhabilitation est portée devant le tribunal qui a prononcé le jugement déclaratif de la faillite. Lejugement qui refuse la réhabilitation peut être frappé d'appel, mais seulement par le failli dans les quinze jours de son prononcé. Le failli ne peut former une nouvelle demande de réhabilitation qu'après une année à partir du rejet de la précédente lart. 827 à 829).
§ 21. Russie.
4869. — La faillite des non-commerçants est régie par les lois de procédure civile, celle des commerçants l'était jusqu'en 1893 par le tit. 11, C. comm., du Code général des lois. — Hœchster, Sacré et Oudin, Manuel, p. 11; Ann. de législ. étranq., 1880, t. 9, p. 709, note 1. — Par les lois delà révision du Code
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de commerce en 1893, la faillite a été rattachée, ainsi que l'énuméralion des actes de commerce, au Code de procédure commerciale. — Trad. Tchernow, Collect. des lois étrangères, 1898, introduction.
4870. — Les règles de la faillite se rapprochent sensiblement de celles consacrées par la législation prussienne de 1855, tant en ce qui concerne les commerçants que les non-commerçants. — Thaller, 1. 1, p. 96; Leuthold, Russische Rechtskunde, p. 354et s.; Lyon-Caenet Renault, t. 7, p. 35.
4871. — Le jour du jugement déclaratif, le failli doit se constituer prisonnier, sauf si la faillite a été déclarée sur son aveu et s'il fournit caution, ses créanciers consentant à ce qu'il garde sa liberté. Le tribunal nomme un administrateur. . 4872. — La Pologne et le Grand-Duché de Finlande possèdent une législation absolument distincte de la législation du reste de l'empire russe.
4873. — La Pologne obéit encore aux lois françaises. En matière de faillite, elle demeure régie par notre Code de commerce de 1807, importé par la France dansle Grand-Duchéde Varsovie sous Napoléon I". — Thaller, t. 1, p. 96.
4874. — En Finlande, au contraire, d'après la loi du 9 nov. 1868 (Ann. de législ. Clramj., 1880, p. 742), modifiée par celle du 3 déc. 1895, la faillite est une institution commune aux commerçants et aux non-commerçants comme en Allemagne et en Angleterre.
§ 22. Seiwie.
4875. — La loi des faillites de 1861, modifiée en 1864 et 1876, est calquée sur le système autrichien : deux faillites distinctes, l'une pour les commerçants, l'autre pour les non-commerçants.
§ 23. Scandinaves (États).
4870. — Depuis 1872, les jurisconsultes des trois Etats Scandinaves Suéde, Norvège et Danemark) tiennent des congrus périodiques, en vue d'élaborer une législation commune, spécialement en matière commerciale. Leurs efforts ont abouti à doter les trois royaumes d'une législation identique sur le change, les marques, le registre du commerce, etc. L'unification n'est pas encore complète pour la faillite, à raison de ce fait que la faillite, en droit Scandinave comme en droit allemand, n'est pas une institution proprement commerciale ; mais les textes essentiels des trois législations sur la faillite sont identiques. — V. L. suédoise, 18 sept. 1862, modifiée par les lois des 13 avr. 1883, 3 juill. 1884 [Ann.delég. élr., 83.835, 84.G8t];7juin 1889, 22 mars et 12 juin 1891 ; — L. norvégienne, 6 juin 1803, modifiée par la loi du 3 juin 1874; — L. danoise, 29 mars 1872, modifiée par les lois des 15 avr. 1887,[,4nn., 88.709]; 18 déc. 1897, [Ann. 98.693] — Ces trois lois, à l'instar de la loi autrichienne, organisent deux faillites distinctes, l'une pour les commerçants, l'autre pour les noD-commerçanls.
4877. — Les cas de faillite sont les suivants : la cessation de paiements depuis plus d'une semaine; l'abandon du pays par le débiteur pour cause de dettes et sans esprit de retour ; la saisie générale de ses biens; des manœuvres frauduleuses à l'égard de ses créanciers ; le fait par le débiteur de se cacher sans avoir laissé un mandataire pour le représenter, ou un actif suffisant (Hœchster, Sacré et Oudin, p. 716). Aux termes de la loi du 13 avr. 1883, la déclaration de faillite peut être provoquée par un créancier privilégié pour avances à l'industrie, qui a de justes raisons de craindre pour la solidité de son privilège, en voyant saisir par un autre créancier les biens affectés à ce privilège. — Hœchster, Sacré et Oudin, p. 716, Ann. de lég. élr., 1 fss',, t. 13, p. 681.
4878. — Depuis le jugement déclaratif jusqu'à la fin de l'inventaire de ses biens, il est interdit au failli de quitter son domicile, sauf pour se rendre à l'église ou au tribunal. — Hœchster, Sacré ri Oudin, p. 716.
4879. — Les créanciers doivent, dans un délai de deux à quatre mois, produire leurs titres en vue de la vérification. Si des contestations s'élèvent, elles sont soumises au juge-commissaire et, s'il y a lieu, au tribunal. A défaut de concordat, l'assemblée de vérification nomme des syndics définitifs.— Hœchster, Sacré et Oudin, p. 743.
4880. — Le concordat ne peut être consenti que parla totalité des créanciers présents, représentant les deux tiers des créances admises, ou par les qualre cinquièmes en nombre et en
sommes. Le concordat, qui doit être homologué par le tribunal i ne peut l'être, même en l'absence de contestation, si l'assemblée concordataire n'a pas eu lieu dans les formes légales, si le failli est poursuivi ou condamné pour fraude envers ses créanciers, s'il a consenti des avantages particuliers à certains d'entre eux si le concordat ne donne pas au moins 50 p. 0/0, si le tribunal le juge préjudiciable aux créanciers, et si son exécution n'est pas suffisamment garantie. — L. 3 juill. 1884, [Ann. de lég. étr„ t. 14, p. 647]
§ 24. Suisse.
4881. — La loi fédérale suisse sur la poursuite pour dettes et la faillite, du H avr. 1889 (Ann. de lég. élr., 1890, p. 606 et s.), en vigueur depuis le l°r janv. 1892, porte les traces d'une longue lutte entre les cantons français, restés fidèles au système français de la faillite spéciale aux commerçants, et les cantons allemands, acquis au régime allemand de la faillite envisagée comme une procédure commune à tous les débiteurs. Le parlement fédéral s'est arrêté en effet à un texte transactionnel ; la faillite s'applique désormais, non seulement aux commerçants, mais encore aux non-commerçants inscrits sur le registre du commerce (inscription obligatoire pour les commerçants, facultative pour tous autres), voire même, dans certains cas exceptionnels limitativement spécifiés, à des personnes non inscrites au registre (débiteur sans résidence connue, en fuite, coupable de fraude ou de détournements, débiteur faisant lui-même l'aveu de la cessation de ses paiements en vue d'être soumis à la procédure de faillite). Imposée aux commerçants, la procédure de faillite est donc offerte aux débiteurs non-commerçants, qui en usent ou non suivant leurs convenances personnelles ou leurs intérêts. — Sur les antécédents historiques et les caractères distinctifs de la loi suisse, V. principalement : Thaller, Faill. en dr. comp., t. 1, p. 96 et s., et notice dans Annuaire de lég. étr., 1890, p. 606 et s.; Nessi, Annal, de dr. comm., 1887, t. 2, p. 329, et 1890, t. 2, p. 99.
4882. — A ce premier caractère, absolument original, de la législation helvétique, vient s'en ajouter un autre, relatif à la direction de la procédure. D'après la loi de 1889, la direction de la faillite appartient, tout au moins au début, à un fonctionnaire cantonal : les cantons sont, à cet effet, divisés en arrondissements, à chacun desquels correspondent deux offices : un office des poursuites ou saisies, et un office des faillites. Les créanciers peuvent, à leur gré, dans la première assemblée, maintenir le directeur de l'office dans ses fonctions ou désigner des syndics, doublés ou non d'un comité de surveillance : les syndics restant du reste placés sous le contrôle de l'office, et du tribunal compétent d'après la législation partieulière du canton. La loi de 1889 n'a en effet unifié, ni les juridictions, ni la procédure; l'institution des offices de poursuites ou de faillites, placés sous la haute surveillance du conseil fédéral (tribunal fédéral depuis la loi du 28 juin 1895, rapp. par Nessi, Ann. de dr. comm., 1896, p. 34), est le seul lien fédéral qui permette d'obtenir une certaine unité dans l'application de la loi. (Comp. àla loi suisse \'offi,cial receiver du droit anglais, ou le syndic-magistrat du droit roumain).
4883. — La loi suisse a enfin emprunté aux lois cantonales dp Genève et de Neufchàtel un concordat préventif, analogue à l'institution correspondante du droit, belge.
4884. — Voici maintenant quelques indications plus précises sur la marche de la procédure. Le créancier qui veut poursuivre son débiteur adresse une réquisition à l'office cantonal, qui rédige un commandement de payer dans les vingt jours. Ce délai pxpiré, le créancier peut requérir la saisie, ou, s'il y a lieu, la faillite, sur laquelle le juge se prononce (art. 69 et 88 et s.).
4885. — Dans trois cas, la faillite peut être prononcée sans poursuite préalable, si le débiteur est inscrit au registre de commerce (inscription obligatoire pour quiconque fait le commerce). Dans cinq autres cas, la faillite est également prononcée, que le débiteur soit ou non inscrit au registre du commerce (art. 190 et 192). En résumé, la suspension des paiements autorise le créancier à requérir immédiatement la faillite, si son débiteur est inscrit au registre du commerce; l'insolvabilité entraînera la faillite de tout débiteur, inscrit ou non sur le registre du commerce, pourvu qu'il en fasse lui-même la déclaration (Ann. de lég. étr., 1896, t. 19, art. de M. Thaller).
4886. — La faillite est ouverte au moment où le jugement la prononce (art. 165). Il n'est pas question de la date de la ces-
FAILLITE. — Titre IX. - Chap. II.
sation des paiements. Pour les actes antérieurs à l'ouverture de la faillite, s'ils ont été faits dans le délai prévu pour chacun d'eux par la loi , la loi accorde une action révocatoire, prescrite par cinq ans à dater de l'acte vicieux; pour les autres, l'action paulienne lart. 286 à 292).
4887. — Le concordat peut intervenir, soit à titre préventif, soit après la faillite.
4888. — a) Concordat préventif. — Pour l'obtenir, le débiteur adresse à l'autorité compétente un projet avec état de ses livres, s'il est obligé d'en tenir; il est accompagné de la signature de la majorité des créanciers (LL. 22 juin 1871, art. 877; 11 avr. 1889, art. 293).
4889. — La prise en considération de la demande par l'autorité compétente entraîne sursis de deux mois, avec prolongation possible pour deux autres mois (L. H avr. 1889, art. 295
4890. — Le commissaire convoque les créanciers en assemblée concordataire, et présente un rapport. Le concordat doit réunir une double majorité des deux tiers des créanciers et des sommes dues, et obtenir l'homologation. Sinon le débiteur est déclaré en faillite (Même L., art. 305 à 309).
4891. — b Concordat après faillite. — Mêmes conditions de majorité et d'homologation que ci-dessus.
4892. — La réhabilitation doit être prononcée dans trois cas : si la faillite est révoquée, si tous les créanciers produisants ont été payés, si tous consentent à la réhabilitation (art. 26 .
§ 25. Turquie.
4893. — La faillite est régie par le livre 3 du Code de commerce, publié en 1850, en langue française. Ce Code est d'inspiration française; aussi la faillite neconcerne-telle que les commerçants.
DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ
4894. — Nous avons établi supra, n. 187 et s., que les étrangers, même non domiciliés en France, ou les sociétés étrangères (donl, par définition même, le domicile légal est en pays étranger'1, peuvent être déclarés en faillite par un tribunal français, pourvu qu'ils donnent prise sur eux à la loi française d'une façon quelconque; qu'ils aient, par exemple, une résidence, une succursale sur le sol français, ou que,sans y posséderni résidence, ni succursale ou agence, ils aient contracté envers des créanciers français des obligations commerciales demeurées impayées (Arg. art. 14, C. civ.). Telle est du moins la thèse qui a définitivement prévalu en jurisprudence ; et la solution donnée par les tribunaux français à cette première question, solution incompatible avec la thèse absolue de l'unité ou indivisibilité de la faillite en droit international, préjuge la réponse à faire à la question que nous nous proposons d'étudier maintenant. Quel est l'effet, en France, du jugement déclaratif émané d'un tribunal étranger, ce tribunal fùt-il celui du domicile, du principal établissement commercial du débiteur?
Res conflits de législation relatifs à la déclaration de faillite ; eltels sur le territoire français du jugement déclaratif étranger.
§ t. Universalité de la faillite, ou pluralité de faillites.
4895. — Dans un premier système, professé par une fraction importante de la doctrine, et admis par quelques rares décisions judiciaires françaises, la faillite serait une et indivisible en droit international comme en droit interne : le tribunal du domicile du débiteur étranger, individu ou société, serait seul compétent pour en déclarer la faillite, et cette faillite, une fois déclarée par le tribunal compétent, étendrait de plein droit ses effets même aux hiens qu'elle pourrait posséder en territoire français. « La faillite, lit-on en ce sens dans les motifs d'un jugement du tribunal civil de la Seine, 21 avr. 1875, [Clunet, 76.181], crée une situation indivisible qui ne permet à aucun tribunal autre que celui devant lequel existe la faillite d'intervenir pour régler les
droits des divers intéressés ». — Rouen. 14 juin 1883, [Journ. des faitl., 84.11]— Bordeaux, 8 juill. 1891, [Journ. des faill., 92.118] — Trib. comm. Marseille, 18 août 1868, [Journ. du Marseille, 68.1.299] — Trib. comm. Cette, 3 juill. 1890, [Journ. des faill., 92.118] — Sic, Carie et Dubois, La faillite en droit inti r national privé, n. 14 et s.; Dubois, note sous Paris, 7 mars 1878, Hoffmann, [S. 79.2.164, P. 78.704], et sous Milan, 15 déc. 1876, Hoffmann, [S. 79.2.161, P. 79.699]; Glasson, Journ.de dr. int privé, 1881, p. 126 et s.; Esperson, Journ. île dr. int. privé, 1884, p. 376; Webs, Traité élém. de dr. intern. privé, p. 961 et s.; Surville et Arlhuys, Cours élém. de dr. int. privé, p. 536 et s.; Despagnet, Précis de droit intern. privé, n. 625 et s.; Travers, L'unité de la faillite en droit international, p. 11 et s.
— V. aussi, sur la question, Thomas, Etudes sur ta faillite, p. 72 et s.; Vincent et Penaud, Dict. de dr. intern. privé, v° Faillite, n. 242, et la note sous Cass., !7 juill. 1882, Lancel, [S. 84.1.58, P. 84.1.129]
489G. — Ce système de l'universalité de la faillite tend à prévaloir dans plusieurs jurisprudences étrangères. Il est Iresyénéralement admis par la jurisprudence belge. — Bruxelles, 29 juill. 1823, Spechnan, [P. chr.J; — 14 déc. 1860, [Pasier., 61.2.36] — Gand, 14 févr. 1878, [Pasier , 78.2.253] — Liège, 24 mars 1879, [Pasier , 79.2.307] — Sic, Namur, t. 3, n. 1625; Humblet, IV. des faill. et banquer., n. 1037.
4897. — ... Et par une fraction très-importante de la jurisprudence, italienne. En droit italien, décide la cour de Milan, la faillite régulièrement déclarée par le tribunal du pays où le failli avait son domicile est universelle ; le dessaisissement qui en résulte s'étend à tous les biens du failli, quel que soit le pays où se trouvent ces biens. — Milan, 15 déc. 1876, précité. — V. aussi Brescia, Ier août 1871, [Ami. de jurispr. ital-, t. 2, p. 575] — V. cependant, Cour de cassation de Turin, 29 avr. 1871, [Giurispr. Torino, 8.457] — Sur les variations de la jurisprudence italienne, V. notamment, Stelian, p. 254 et s.
4898. — Il est même consacré, sous certaines réserves, par plusieurs législations étrangères, spécialement par la loi allemande (art. 207 et 208-4°K — Sur la portée exacte des deux textes, Y. Trib. supr. de lEmpire, 6 juill. 1886, [Journ. de dr. int. pr., 88.1101 — Fitting, Das Reichs-Konkursrecht, S 57; Kohler, Lehrbuch des Konkursrechts, p. 601 et s.; Thaller, Faill. en dr. comp., t. 2, p. 358. — V. aussi loi hollandaise de 1893, art. 203 et s.
4899. — D'autre part, les lois autrichienne (art. 61) et hongroise (art. 751 distinguent entre les meubles et les immeubles. Elles admettent, sous certains tempéraments, l'universalité de la faillite en ce qui concerne les meubles, et la réalité ou territorialité par rapport aux immeubles. — Jettel, Handbuch des internationalen Privatrechts, p. 198 et s. — V. Cour supr. d'An triche, 11 juin 1884, [Journ. de dr. int.pr.. 88.126] — Y.suprà, n. 4682 et s.
4900. — Même distinction dans la jurisprudence anglo-américaine. — V. notamment, Cour d'appel de Chancellerie, 11 nov. 1870, et Conseil privé, 26 janv. 1871, rapp. par Stelian, p. 259.
— V. aussi Westlake, A treatise on Private international law, § 118 et s. '
4901. — C'est également la thèse de l'universalité de la faillite qui a prévalu, soit dans les délibérations de V Institut de droit international (projet élaboré dans sa session de Paris, 1894, Ann. de t'inst., t. 13), soit auprès des promoteurs de la conférence diplomatique tenue à La Haye pour l'unification des règles du droit international privé 1893 et 1894'. Mais il convient de faire observer qu'à raison des divergences foncières qui séparent encore les législations sur la faillite, un accord international a paru pratiquement irréalisable; aussi la convention internationale de La Haye, du 22 mai 1897, ratifiée en France par la loi du 4 févr. 1899, et promulguée par décret du 16 mai 1899, [S. et P. Lois annotées, 1900, p. 19], est-elle muette sur la matière des faillites. — V. sur les négociations qui ont abouti à cet aocord partiel, duquel a été exclue la faillite : Lainné, Des rèr/les de droit international privé adoptées par la conférence diplomatie,
La lbit/e, (Journ. de dr. int. pr., 1894); Asser, La conventi La Haye, (Rev. de dr. int. et de lég. comp., Isfli'. ; L. Renault, Le droit international privé et la conférence de La Haye, et notice sous le décret du 16 mai 1899, dans Ann. de législ. franc., pour 1899, p. 109 et s. — Sur les traités particuliers conclus entre la France et certains Etats, V. infrà, n. 5001 et s.
4902. - Sur quels arguments sp fonde, au point de vue spé-
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cial de la législation française, le système de l'universalité de la faillite? A défaut d'arguments de texte, les partisans de cette thèse invoquent un argument de principe et un argument d'utilité pratique : 1° Le patrimoine est un et indivisible comme la personne elle-même ; or, la faillite implique dessaisissement du patrimoine, elle doit donc étendre ses effets d'une manière indivisible à toutes les fractions de patrimoine, en quelque pays qu'elles soient situées (V. les considérants des décisions citées suprà); 2» Cette concentration des opérations de la faillite au domicile du débiteur, et entre les mains du syndic nommé par le tribunal de ce domicile, peut seule réaliser une répartition équitable et prompte de l'actif entre tous les intéressés. L'unité de la faillite assurera le respect du principe d'égalité des créanciers devant le gage commun ; elle empêchera que les dividendes ne soient inégalement répartis, et même que des créanciers figurant dans les deux masses ne parviennent à obtenir, par fraude, un double paiement.
4903. — Les deux autres systèmes, système de la réalité ou territorialité absolue des faillites (V. notamment Thaller, Faill. en dr. comp., t. 2, p. 343 et s., et Traité, n. 1527 ; Lyon- Caen et Renault, t. 8, n. 1241 et s.), et système mixte de la jurisprudence française, s'accordent au contraire à admettre la possibilité juridique pour un même débiteur d'être déclaré en faillite, concurremment, par un tribunal étranger et par un tribunal français, sans que l'un des tribunaux soit tenu de se dessaisir au profit du premier saisi ou du tribunal du domicile principal. Cette pluralité virtuelle des faillites en droit international découle logiquement, dans l'un et l'autre système, du principe d'après lequel le jugement déclaratif rendu à l'étranger n'a pas force de chose jugée en France (V. suprà, v" Chose jugée, n. 1436 et s.); n'ayant pas force de chose jugée, ce jugement ne saurait par lui-même mettre obstacle à une seconde déclaration de faillite, par un tribunal de commerce français, à la requête des créanciers français. — Cass., 30 nov. 1868, Bischoffsheim, [S. 69.1.267, P. 69.652, D. 69.1.193]; — 17 juill. 1882 (motifs), Lancel, [S. 84.1.58, P. 84.1.129, D. 83.1.65]; —5 juill. 1897, Dasnières, [S. et P. 98.1. 16J — Lyon, 24 avr. 1850, Elia, [S. 51. 2.354, P. 51.1.215, D. 54.2.119] — Aix, 15 mars 1870, Chatleris, LS. 70.2.297, P. 70.1151, D. 70.2.204] - Paris, 22 févr. 1872, Debbeld, [S. 72.2.90, P. 72.460, D. 72.2.10]; — 17 juill. 1877, Chem. de fer du Nord-Ouest de l'Espagne, [S. 80 2.195, P. 80.793]; — 7 mars 1878, Hoffmann, [S. 79.2.164, P. 79.704, D. 79.5.224]; —20 mai 1878, Sammann , [S. 80.2.193, P. 80. 789];— 10 nov. 1886, Gerson , et Nancy, 12 juill. 1887, Synd. Mézières, [S. 90.2.187, P. 90.1.1047] — Paris, 23 nov. 1895, Société the Valencia, [D. 97.2.497 et la note de M. Pic] — Sic, Aubry et Rau, t. 8, § 769 1er; Thaller, op. cit.; Lyon-Caen et Renault, op. cit.; Ripert, Rev. crit., 1877, p. 785; Bard, Journ. des faill., 1883, p. 459 et s.; Asser et Rivier, Elém. de dr.int. pr., n. 122 et s. ; Boistel, n. 899 bis; Léonce Thomas, Etudes sur la faillite; Stelian, La faillite, passim ; Pic, De la faillite et de la liquidation judiciaire des sociétés commerciales en droit international privé, p. 16 et s. (article extrait du Journ. de dr. int. pr., 1892, p. 577 et s.); Jitta, La codification du droit international de la faillite. — V. aussi Vincent et Penaud, Dict. de dr. int. pr., v° Faillite, n. 242.— V. aussi Bruxelles, G juin 1816, N..., [P. chr.];— 23 mars 1820, Petitain, \S. et P. chr.] — Sur l'effet, en France, des jugements étrangers en général, V. suprà, v's Chose jugée, n. 1416 et s., et infrà, v° Jugement étranger.
4904. ■ — Nous signalerons les points de divergence du deuxième et du troisième système, lorsque nous préciserons la portée exacte du principe d'après lequel le jugement déclaratif étranger n'a pas autorité de chose jugée en France. Pour l'instant, il nous suffit de mettre en relief le point de départ commun des deux systèmes : à savoir l'inexactitude du point de vue d'après lequel la faillite étrangère produirait de plein droit son entier effet en territoire français, et par voie de conséquence la nécessité d'admettre la possibilité juridique de deux ou plusieurs faillites, l'une française, l'autre ou les autres étrangères, se déroulant parallèlement.
4905. — Le système de la pluralité des faillites peut, selon nous, se justifier, soit par des considérations pratiques, déduites de l'obstacle insurmontable que les divergences profondes des législations apporteraient au fonctionnement actuel du système de l'unité de la faillite, soit par des arguments de principe et de texte. En pratique, tout d'abord, la simplification résultant du système de l'unité et de l'indivisibilité de la faillite n'est qu'ap-
parente, et ce système aboutit au contraire à des complications sans nombre. Ainsi que l'a péremptoirement démontré M. Thaller (t. 2, p. 345 et s. ), il est matériellement impossible, même en admettant pour point de départ l'unité de la faillite, d'exiger en tout et pour tout l'abdication des lois de situation devant celles du domicile de la faillite; c'est ainsi, notamment, que les questions de privilèges, de servitudes ou de réalisation des biens se rattachent manifestement au statut territorial, par application de l'art. 3. § 1, C. civ. ; c'est ainsi, également, que la faillite étrangère d'un non-commerçant devrait être réputée non avenue en France, comme contraire aux principes mêmes de notre législation sur les voies d'exécution. — Weiss, op. cit.; Travers, op. cit.
4906. — D'autre part, le principe d'après lequel le jugement déclaratif étranger doit avoir autorité de chose jugée en France ne saurait avoir pour conséquence de dispenser les syndics étrangers d'obtenir l'exéquatur d'un tribunal français, lorsqu'ils veulent procéder à des actes d'exécution ; mais rien n'est plus délicat que de déterminer la ligne de démarcation entre les actes de gestion, que le syndic peut de piano accomplir en France, et les actes d'exécution; de là des controverses nombreuses entre les partisans du système de l'unité. Ce système n'a pas seulement l'inconvénient de multiplier les controverses; il est aussi contraire à l'intérêt bien entendu et à l'intention certaine des créanciers français. Ceux-ci, en contractant par exemple avec une société étrangère qui avait en France un établissement ou une succursale, lui ont évidemment fait crédit en considération des biens qu'elle possédait en France; n'est-il pas naturel et équitable d'envisager ces biens comme un gage spécial, dont les créanciers français sont en droit de poursuivre la réalisation, soit individuellement, soit collectivement par une demande en déclaration de faillite déférée au juge français? — V. Pic, op. cit , p. 21.
4907. — Quels arguments de principe les partisans du système unitaire opposent-ils aux considérations précédentes? Leur argumentation est des plus flottantes. Les uns se bornent à invoquer le principe de l'unité du patrimoine : c'est une simple pétition de principes, puisque la question est précisément de savoir si les conséquences juridiques de l'unité du patrimoine sont toujours conciliables avec le principe de droit international, de l'indépendance respective des souverainetés. D'autres cherchent à rattacher la faillite au statut personnel, sous le prétexte que le jugement de faillite affecte la personne, modifie l'état et la capacité du failli; mais le point de départ est manifestement inexact, puisqu'il confond deux choses distinctes : l'indisponibilité des biens et l'incapacité personnelle. Le failli n'est point un incapable, nous l'avons établi, suprà, n. 660 et s.
4908. — D'autres enfin font découler le principe de l'unité de la faillite de cet autre principe, également contesté, d'après lequel les jugements régulièrement rendus en pays étranger auraient autorité de chose jugée en France. Cette explication est la plus spécieuse ; mais elle est difficilement conciliahle avec certains textes du Code civil, spécialement avec l'art. 14, C. civ., qui fournit un argument décisif à la thèse de la jurisprudence. Cet article décide, en effet, — et ici nous arrivons à l'argument de texte qui vient corroborer les arguments de principe qui viennent d'être invoqués en faveur de la pluralité des faillites sur le terrain du droit international, que l'étranger, même non résidant en France, peut être cité devant les tribunaux français pour l'exécution des obligations contractées envers un Français, soit en France, soit même en pays étranger. La jurisprudence en a conclu, à bon droit selon nous, que les créanciers français étaient recevables à assigner en déclaration de faillite devant un tribunal de commerce français, un étranger, même non domicilié ni résidant en France, qui ne satisferait point à ses engagements commerciaux; et ce, alors même que le tribunal étranger de son domicile aurait déjà déclaré sa taillite. — V. pour plus de développements sur cette interprétation, faite par la jurisprudence, de l'art. 14, C. civ., suprà, n. 189 et s., 4903.
§ 2. Effets, sur le territoire français, d'après la thèse de la jurisprudence, du jugement déclaratif de faillite étranger.
4909. — La question de savoir quels sont, en France, les effets du jugement déclaratif de faillite étranger s'analyse en deux questions distinctes, bien que connexes, qu'il nous faut examiner séparément : 1° Le jugement déclaratif de faillite étran-
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ger est-il susceptible d'exéquatur en France"? En d'autres termes, les tribunaux français sont-ils tenus, si les conditions constitutives de l'état de faillite sont réunies, de déclarer à nouveau la faillite, ou ont-ils une faculté d'option, entre l'exéquatur du jugement étranger, auquel cas l'unité de la faillite se trouvera pratiquement réalisée, et la déclaration d'une faillite française, distincte de la faillite étrangère ; 2° Quels sont, en l'absence d'exéquatur, les effets en France du jugement déclaratif de faillite étranger, soit qu'aucun jugement similaire n'ait encore été rendu en France, soit qu'un jugement spécial soit intervenu pour la France ?
1° Le jugement déclaratif île faillite étranger est-il susceptible d'exéquatur en France?
4910. — Les auteurs qui admettent l'unité de la faillite en droit international sont logiquement conduits à attribuer au jugement déclaratif de faillite étranger, en France, l'autorité de la chose jugée; il ne lui manquerait que la force exécutoire. Le juge français, saisi d'une demande d'exéquatur, n'aurait donc pas le droit de réviser au fond le jugement étranger; son rôle se bornerait à vérifier s'il émane d'une juridiction compétente, s'il n'est entaché d'aucun vice de forme, et enfin s'il ne contient aucune disposition contraire à l'ordre public français. On applique, en un mot, à la faillite la théorie générale professée par une fraction importante de la doctrine, mais rejetée par la jurisprudence française, d'après laquelle les juges français n'auraient d'autre droit que celui de réviser en la forme les jugements étrangers dont l'exéquatur est demandé. — V. suprà, v° Chose jugée, u. 1426, 1427 et infrà, v° Jugement étranger, n. (12
4911. — Les partisans les plus déterminés de l'unité de la faillite sont cependant obligés de. faire à la thèse adverse certaines concessions rendues nécessaires par les divergences radicales des législations sur le fondement même de la faillite : c'est ainsi, notamment, qu'ils reconnaissent l'impossibilité de donner effet en France au jugement étranger déclaratif de la faillite d'un non-commerçant, et la nécessité pour les tribunaux français de déclarer la faillite des commerçants étrangers établis en France qui viendraient à suspendre leurs paiements, alors même que la justice étrangère aurait refusé d'admettre la faillite.
— Weiss, p. 863 ; Travers, p. 188 et s.
4912. — Dans un système diamétralement opposé, et basé sur l'idée de réalité du statut des faillites, certains auteurs décident au contraire que, par sa nature même, le jugement déclaratif de faillite ne saurait produire effet hors du territoire; les juges français n'auraient donc pas le droit d'autoriser l'exécution, en France, d'un jugement déclaratif étranger ; ils ne pourraient que déclarer eux-mêmes la faillite, s'ils estiment que les conditions requises par l'art. 437, G. comm., sont réunies : « Le jugement déclaratif, dit-on, est un jugement d'exécution qui ne prononce ni ne condamne, mais ordonne le séquestre et les saisies des biens pour la satisfaction des créanciers;... or, le droit d'exécution est éminemment territorial. » — Thaller, Des faill. en dr. comp., t. 2, n. 227.
4913. — La jurisprudence française s'est arrêtée à un système mixte. Elle dénie au jugement déclaratif étranger l'autorité de chose jugée en France; mais de ce point de départ, elle conclut non pas à la territorialité absolue du jugement étranger, mais au droit pour les tribunaux français, soit de déclarer la faillite à nouveau, soit de réviser au fond, à la requête des intéressés et, s'il y a lieu, de déclarer exécutoire en France le jugement étranger. Elle applique, en d'autres termes, à la faillite sa théorie générale sur l'effet, en France, des jugements étrangers. — Cass., 17 juill. 1882, précité. — Paris, 23 mars 1869, Jeanson, [S. 69.2.172, P. 69.819]; — 22 févr. 1872, précité; — 14 déc. 1875, Haussens,[S. 76.2.70, P. 76.330];— lOnov. 1886, précité.
— Nancy, 12 juill. 1887, précité. — V. suprà, v° Chose jugée,
4914. — Nous n'hésitons pas à nous rallier au système de la jurisprudence. Le système de la territorialité absolue du jugement déclaratif est, à certains égards, très-séduisant ; il a notamment l'avantage d'écarter du débat un texte embarrassant, l'art. 2123, G. civ., et de concilier le système de la pluralité des faillites avec toutes les théorips proposées sur l'effet, en France, des jugements étrangers en général, tandis que la théorie de la jurisprudence repose essentiellement sur le principe très-discuté
en doctrine, d'après lequel les jugements étrangers pourraient être révisés au fond.
4915. — Mais ce système se heurte à deux objections trèssérieuses. La première se rattache à la théorie générale des statuts. La répartition traditionnelle de tous les statuts ou lois en deux grandes classes, statuts personnels et statuts réels, a fait son temps; et aujourd'hui l'on s'accorde à admettre que nombre de lois ne rentrent pas dans ce cadre un peu étroit (V. infrà, v° Lois et décrets, n. 1018 et s.). Or, tel paraît bien être le cas du statut des faillites, qui n'a pas pour but, comme les statuts réels proprement dits, de fixer la condition des biens et d'en déterminer la dévolution, mais d'assurer le respect de la loi d'égalité entre les ayants-droit, et qui d'autre part est étrangère aux questions de capacité, objet primordial des statuts dits personnels. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1238.
4916. — Une seconde objection, non moins sérieuse, s'induit de l'intérêt des créanciers français. Ceux-ci, en effet, peuvent fort bien avoir intérêt, dans certains cas, à demander l'exécution en France du jugement étranger qui permettrait d'unifier la procédure, d'en accélérer l'issue et d'en diminuer les frais, plutôt qu'à solliciter l'ouverture d'une faillite spéciale aux biens de France. Supposons que le juge français estime qu'effectivement l'exéquatur accordé au jugement étranger serait plus conforme aux intérêts français qu'une seconde déclaration de faillite, et qu'il n'existe pas, dans son esprit, de raison majeure pour refuser l'exéquatur et déclarer d'office la faillite (nous raisonnons ici dans le système, d'ailleurs contesté, d'après lequel l'exéquatur doit émaner ici du tribunal de commerce); pourquoi, dès lors, ne pas lui permettre de statuer selon l'intérêt commun, et le contraindre à déclarer une faillite nouvelle, que personne ne réclame, et qui ne serait qu'une source de frais inutiles? — Roy, De V effet en France des jugements étrangers en matière de faillite, p. 124; Pic, op. cit., p. 31.
4917. — La théorie de lajurisprudence conduit ainsi à distinguer deux situations : ou bien le tribunal français, à la requête des créanciers français ou étrangers, ou du syndic de la faillite étrangère, prononce l'exéquatur, et en ce cas, le jugement déclaratif étranger, ayant acquis par ce fait même autorité de chose jugée et force exécutoire, fait désormais obstacle à toute déclaration ultérieure de la part des juges français (Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1298) ; ou, au contraire, le tribunal de commerce, sur la demande des créanciers français ou même d'office, déclare de nouveau la faillite, et, en ce cas, les deux faillites, faillite française et faillite étrangère, vont se dérouler parallèlement, chacune étant dirigée par son syndic, sauf au juge français à autoriser la production du syndic étranger dans la faillite française, au nom des créanciers qu'il représente et au prorata de leurs droits, sous condition de réciprocité. — Cass., 17 juill. 1882, Lancel, [S. 84.1.58, P. 84.1.129, D. 83.1.65] — Paris, 7 mars 1878, Holfmann, [S. 79.2.164, P. 79.704, D. 79.5.224] — N'ancv, 12 juill. 1887, synd. Mézières, [S. 90.2.187, P. 90. 1.1047]
4918. — Nous étudierons infrà, ce second terme de l'option laissée aux juges français (coexistence de deux ou plusieurs faillites, en deux ou plusieurs pays différents). Pour le moment nous nous bornerons à rechercher : 1° quels sont les pouvoirs du juge français saisi d'une demande d'exéquatur d'un jugement déclaratif de faillite étranger; 2° quelle est la procédure à suivre pour obtenir l'exéquatur.
4919. — I. Quels sont les pouvoirs du juge français saisi d'une demande d'exéquatur? — Sa mission, avons-nous dit, ne se limite pas à une révision en la forme; il est investi d'un droit de révision au fond, c'est-à-dire qu'il apprécie librement au fond les circonstances qui ont fait admettre ia faillite et peut rejeter la demande si la cessation des paiements ne lui semble pas suffisamment établie. Le tribunal français jouit, en cette matière, d'un libre pouvoir d'appréciation ; il convient cependant de signaler ici certaines hypothèses, surtout fréquentes en matière de faillite de sociétés, dans lesquelles l'exéquatur devra nécessairement être refusé :
4920. — ■ a) L'exéquatur sera refusé au jugement étranger déclarant la faillite d'une société française. En effet, d'après l'art. 438, C. comm. franc., la compétence en matière de faillite se détermine d'après le domicile du débiteur; or, une société commerciale française a nécessairement son domicile en France. Il est vrai que les tribunaux français s'attribuent compétence pour déclarer la faillite des sociétés étrangères qui étendraient
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leurs opérations commerciales au territoire français; mais il s'agit, en pareil cas, d'une compétence exceptionnelle édictée par l'art. 14, C. civ.,en laveur des créanciers français seulement; le? créanciers étrangers ne sauraient donc prétendre au bénéfice de la réciprocité pour obtenir la mise à exécution, en France, d'un jugement étranger déclarant la faillite d'une société dont le siège social est en France. — Pic, p. 33. — V. infrà, v° Société.
4921. — b) L'exéquatur devra également être refusé au jugement étranger déclarant la faillite d'une société possédant en France, non point une simple succursale, mais un établissement commercial distinct et indépendant de celui créé par elle en pays étranger. 11 ne saurait être question, en pareil cas, que d'une faillite distincte organisée suivant la loi française et limitée à l'actif de l'établissement situé en France. — Orléans, 27 mars 1885, [J. Clunet, 85.178] — Cette solution s'induit, para fortiori, de la théorie consacrée par plusieurs arrêts de la Cour suprême (et d'ailleurs contestable au point de vue du droitinterne), d'après laquelle, tout débiteur possédant, même dans l'intérieur d'un même Etat, deux ou plusieurs établissements distincts et indépendants, pourrait être l'objet d'autant de déclarations de faillite distinctes, sauf à la justice à régler ultérieurement, dans l'intérêt des créanciers et du failli, le mode à suivre pour l'administration des biens et le règlement de ces différentes faillites concomitantes. —Pour l'exposé et la critique de cette jurisprudence, V. suprà, n. 449 et s.
4922. — Au surplus, les auteurs mêmes qui soutiennent le plus énergiquement le principe de l'unité de la faillite, en droit interne et même en droit international, s'accordent à admettre que le jugement étranger qui déclare !a faillite d'une maison de commerce établie à l'étranger ne peut avoir effet sur la maison française gérée sous une forme distincte par le même négociant. Les créanciers français n'ayant fait crédit qu'à la maison française ont droit à l'organisation d'une faillite exclusivement fran-
— Thomas, Etudes sur la faillite, p. 102; Roy, p. 150 et s.; Pic, p. 33. — V. aussi Pasquale-Fiore, Del fullhnento secundo il diritto privato internazionale, n. 369.
4923. — c) Le tribunal français devra rejeter la demande d'exéquatur si, d'après la déclaration de faillite étrangère, est intervenu un jugement déclaratif de faillite prononcé par le tribunal de commerce françait dans le ressort duquel se trouvent la succursale française ou les biens de la société étrangère. Il y aurait, en effet, antinomie tlagrante entre les deux jugements; dès l'instant que les créanciers français, selon leur droit, ont obtenu une nouvelle déclaration de faillite, une seule voie reste ouverte au syndic étranger pour sauvegarder les intérêts de la masse qu'il représente, à savoir la production à la faillite française. — Pic, p. 34.
4924. — d, L'exéquatur devra enfin être refusé si l'individu déclaré en faillite par le tribunal étranger n'est point commerçant. En effet, d'après la loi française, la faillite est une procédure commerciale de son essence; il paraît donc impossible d'autoriser la mise à exécution, en France, d'un jugement étranger ordonnant la faillite d'un non-commerçant, ou d'une société civile. Le fonctionnement d'une telle procédure appliquée à des non-commerçants, passibles seulement en droit français de la déconfUure, serait une atteinte manifeste à l'ordre public international. — Roy, p. 129; Pic, p. :i4; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1273. — Contra, Roguin, Conflits des lois suisses, n. 611; Travers, p. 138 et s. — V. infrà, n. 4945 et 4946.
4925. — Nous estimons toutefois que, depuis la loi du l<!r août 1893, déclarant commerciales toutes les sociétés, même à objet civil, qui se constitueraient à l'avenir sous la forme de société anonyme ou en commandite par actions (art. 68), et autorisant la commercialisation, par conversion, des sociétés constituées antérieurement à la promulgation de la loi (art. 72, in fine), l'exéquatur devrait être accordé au jugement étranger déclarant la faillite d'une société par actions, quel qu'en soit l'objet. Il devra au contraire être refusé au jugement de faillite d'une société civile d'un autre type, la loi française refusant aux sociétés similaires, comme aux individus non-commerçants, le bénélice de la faillite. — V. infrà, v° Société.
i!>26. — II. Quelle est la procédure à suivre pour obtenir l'exéquatur? Du tribunal compétent. — Si le jugement est invoqué contre une personne déterminée, domiciliée en France, il sera procédé par voie d'assignation. Si, au contraire, le syndic étranger veut rendre le jugement exécutoire en France, parce
qu'il prévoit qu'il aura plus tard à s'en prévaloir, comme il n'a pas d'adversaires actuels, c'est par voie de requête que la demande d'exéquatur sera introduite. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1254.
4927. — Sur le tribunal compétent, il y a controverse. Quelques arrêts et une fraction importante de la doctrine décident que les jugements émanés des juridictions commerciales étrangères doivent être révisés en France par des juridictions du même ordre, c'est-à-dire par les tribunaux de commerce. — Montpellier, 8 mars 1822, Aymard, [S. et P. chr.] — Colmar, 17 juin 1847, Weil, [S. 48.2.270. P. 48.2.235, D. 48.2.106] — Chauveau, sur Carré, quest. 1900 bis; Nouguier, Des trib. de comm , t. 2, p. 452 ; Démangeât, sur Fœlix, t. 2, p. 99 ; Pic, p 31, note 1 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1255. — V. aussi, Lachau et Daguin, De l'exécution des jugements étrangers, p. 120 et s. — Cette règle parait bien découler logiquement du droit de révision au fond que s'attribue, la jurisprudence française.
4928. — Celle-ci, cependant, est en grande majorité favorable à la compétence exclusive du tribunal civil pour délivrer l'exéquatur. — Douai, 9 déc. 1843, Dujardin, [S. 44.2.568, P. 44 1.207] — Paris, 16 avr. 1855. Doliveyra, [S. 55.2.336, P. 55. 2.248, D. 56.2.109] —Colmar, 10 févr. 1864, Stem, [S. 64.2. 122, P. 64.742] - Chambéry, 12 févr. 1869, Lemoine, [S. 70.2. 9, P. 70.91, D. 71.2.118] — Trib. comm. Seine, 25 avr. 1890, {■lourn. des trib. de comm., 91.178] — Sic, Demolombe, t. 1, n. 263; Aubry et Rau, t. 8, p. 419 ; Roy, op. cit., p. 153; Travers, p. 16'i.
4929. — Si l'on admet cette règle de compétence, le tribunal civil saisi d'une demande d'exéquatur relativement à un jugement déclaratif étranger ne pourra que rejeterou admettre la demande, sans pouvoir, même à la requête des créanciers, prononcer la faillite; et, inversement, le tribunal de commerce ne pourra que déclarer la faillite à nouveau ou rejeter la demande à lin de déclaration nouvelle, sans pouvoir rendre exécutoire le jugement déclaratif étranger, même si l'intérêt de tous semble l'exiger. Au surplus, et même dansce système, le jugementd'exéquaturémané du tribunal civil ferait obstacle à toute déclaration de faillite ultérieure de la part du tribunal de commerce, et, réciproquement, la faillite déclarée par le tribunal de commerce mettrait obstacle à la mise à exécution en France du jugement déclaratif étranger. Le jugement d'exéquatur participe en effet du caractère d'universalité qui distingue tous les jugements de faillite; il a donc effet ergd omnes, aussi bien au regard des tiers demeurés étrangers à l'instance qu'à l'égard de ceux qui y auraient été liés. — Trib. comm. Seine, 23 nov. 1894, [J. Clunet, 95.613] — ... et légitime dans l'avenir tous actes d'exécution en France de la part du syndic, comme si la faillite eût été déclarée par un tribunal français. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1254 bis.
4!»30, — Mais le jugement d'exéquatur, bien que faisant produire à la faillite étrangère des effets aussi absolus que si elle eût été rendue en France, ne saurait ni être assimilé à un jugement déclaratif, ni à plus forte raison se confondre avec le jugement étranger. D'où cette triple conséquence : — 1° Qu'il est affranchi des formalités de publicité auxquelles sont assujettis les jugements de faillite. Pratiquement, une publicité de cette nature serait d'autant plus utile que, le plus souvent, le jugement étranger sera inconnu du public français; mais en droit, les formalités légales de publicité ne sauraient êlre étendues à uue hypothèse non prévue, et le tribunal saisi de la demande d'exéquatur ne saurait, sans excès de pouvoirs, subordonner sa décision ;\ l'accomplissement desdites formalités. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1257.
4931. — 2° Que les voies de recours ouvertes contre lejugementd'exéquatur seront, tant au point de vue de la recevabilité que des délais, régis par le droit commun, et non point par les règles spéciales du droit des faillites. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1256.
4932. — 3° Que le jugement étranger ne produira son plein effet en France qu'à dater du jugement d'exéquatur, sans rétroactivité. L'autorité de la chose jugée qui s'y attacho par le l'ait de l'exéquatur ne saurait avoir un effet rétroactif, sans risquer de préjuilicier gravement aux créanciers français, qui ont vraisemblablement ignoré jusqu'à cette date un jugement publié exclusivement en pays étranger. — Trib. civ. Seine, 10 mars 1900, [J. le Droit, lOjuin 1900] — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1258. — Contra, Aubry et Rau, t. I, § 31.
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els sont les e/fels pmluils en France, par les jugements étrangers non revêtus Je l'exéqu il ■ de la faillite en France,
soit mtme depuis le jugement déclaratif francaii
4933. — Théoriquement, ces jugements devraient être dépourvus en France de toute efficacité, puisqu'ils n'ont pas autorité de cbose jugée. Le mandat des syndics découlant du dessaisissement du débiteur, et le débiteur déclaré en faillite par un tribunal étranger n'étant pas frappé de dessaisissement en t France tant que ce jugement n'a pas été rendu exécutoire, il eut été logique de décider que les syndics étrangers n'ont en France aucun pouvoir et qu'il leur est interdit jusqu'à l'exéquatur, non seulement de procéder à des mesures d'exécution, mais aussi de gérer les biens du failli situés en territoire français, d'ester en justice, ou même de procéder à des actes conservatoires. — Weiss, p. 871 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1241 et s.; Pic, p. 36 ; Stelian, p. 245.
1934. — Mais tel n'est pas le point de vue qui prévaut en i pratique. Ecartant ces conclusions logiques à raison de leurs [ inconvénients pratiques et s'inspirant avant tout de l'intérêt de la masse, qui réclame une liquidation aussi prompte et économique que possible, la jurisprudence a adopté un système mixte d'après lequel le jugement déclaratif de faillite, sans avoir en France autorité de chose jugée, sans porter atteinte par consé- ; quent au droit pour les créanciers français d'exercer des poursuites individuelles contre le débiteur ou même de le faire déclaj rer en faillite par un tribunal français, ferait cependant foi par I lui-même du mandat judiciaire donné aux syndics. Cette juris- I prudence peut s'analvser en deux propositions, contradictoires i en apparence, dont il convient d'indiquer tout d'abord les conséquences pratiques, sauf à tenter ensuite une conciliation.
4935. — 1° Le jugement déclaratif de faillite étranger n'a I pas autorité de chose jugée en Fiance (V. suprà, n. 4903).
D'où il suit : a) Que les créanciers français conservent, nonobs-
I tant la faillite étrangère, leur droit de poursuite individuelle sur
les biens de leur débiteur situés sur un territoire français. —
Cass , 12 nov. 1872, The impérial land Company of Marseille,
~ 73.1.17, P. 73.24, D. 74.1.168] — Colmar, H mars 1820,
Kolb, fS. et P. chr.j — Lyon, 24 avr. 1850, Elia, [S. 51.2.354,
P. 51.1.21b] — Paris, 13 déc. 1864, [Journ des trib. comm., 65.
I 171] — Aix', 15 mars 1870, Chattéris, [S. 70.2.297, P. 70.1 loi.
D. 70.2.204 — Bordeaux, 2 juin 1874, Changeur, ]S. 75.2.37, P.
"5.211, D. 75.2.209] —Trib. comm. Seine, 28 mars 1 85 i, [Journ.
destrib. de comm, 54.158] — Trib. comm. Seine, 29 juin 1881,
[Journ. des trib. de comm., 81.448]; — 5 mars 1X91, LJ. Clunel,
92.455] — V. cependant Cass., 19 déc. 1 «64 i motifs), Falguières.
P. 65.524, D. 65.1.425] — Trib. comm. Marseille
liée. 1876, [J.Clunet, 77.423]
4936. — 6) ... Qu'ils peuvent même faire déclarer leur débiteur en faillite, par un tribunal français, alors même qu'il n'aurait en France ni domicile ni résidence (C. civ., art. 14). — V. en ce sens les nombreuses décisions judiciaires rapportées, suprà, n. 4903 et s.
4937. — cj ... Que le débiteur déclaré en faillite par un tri- I bunal étranger échappe en France à toutes les incapacités et devances attachées par la loi française à l'état de faillite. Nos lois
électorales sont formelles à cet égard (Décr. 2 févr. 1852, art. I -17"; L. 2 déc. 1883, art. 2-8" et 8). — Sic. Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1249. — Contra, Démangeât, sur Bravard, t. 5,
1938. — d) ... Que le dessaisissement attaché par toutes les stations à l'état de faillite ne s'étend point aux biens, meubles , du débiteur, situés en territoire français matériel- "iit ou juridiquement ipour les valeurs incorporelles). Les tes d'administration ou de disposition du débiteur relativement à es biens doivent donc, en principe, ètse tenus pour opposai aux créanciers français. — Paris, 13 déc. 1864, précité; — lin 1875, 'Journ. des trib. de comm , 76.150] — Trib. comm. ne, 22 avr. 1861 [Journ. dts trib. de comm., 61.367] — Sic, , bespagnet, p. 615; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1242; Ruben de Couder, v° Faillite, u. 135. — Contra, Aubry et Rau , t. 1, 5 31 ; Carie, sur Dubois, p. 54; Weiss, Quelques mots sur la faillite des commerçants eu droit international privé (Ann. de dr. comm., f««s, t. 2, p. 171).
4939. — 2" La qualité du syndic nommé par un jugement étranger déclaratif de faillite doit être reconnue en France sans que le jugement étranger y ait été déclaré exécutoire. — Cass.,
6 déo. 1880, [Journ. des faill., 88.5] — Bordeaux, 10 févr. 1 824,
t, [S. et P. chr.] — Aix, 8 juill. 1840, Relignani, [S. 41. 2.263 P. 41.2.438]— Bordeaux, 22 déc. 1847, Bizot et Roussel, .S. 48.2.2281 —Colmar, 10 févr. 1864, Stern, [S. 64.2.122, P. 6 4. 742] - Paris, 23 mars 1868, de Jeanson, [3.69,2.172, P. 69. 819, D. 74.5.265,; — 22 févr. 1872. Debbeld, S. 73,2.90, P. 72. 481», D. 72.2.l07j; — 14 déc. 1875, Haussent), S. 76.2,70, P. 76.
- 7 mars 1878, Hoffmann, [S. 70,2.164, P, 79.704, et la note de M. Dubois];— 28 févr. 1881, [J. Clunet, 81.863] —Toulouse, 17avr. 1883, .1. Clunet, «3.161 ] — Paris, 16 juin 1887, Ann. de dr. comm., 88.1.36 — Nancy, 12 juill. 1887, n I, Mézièras, [S. 90.2.187, P. 90.1,1047, D. 88.2.289] — Paris, 18 févr. 1888, [Journ. des trib. de comm., 8s. 504] — Aix, 5 juin 1895, [J, La Loi, 11-12 oct. 1895] — Trib. Coutras, 21 mars 1883, [Journ ' faill., 82.692] — Sic, b'-mangeat, sur Bravard, t. 5, p. 12; Massé, t. 2, p. 204; Ripert, Rev. crit., 1877, p. 708; Dubois, sur Carie, p. 81 ; Bonfils, Compét. des trib. fr. à l'égard des étrangi i -, n. 245 et s.; Thomas, p. 107; Weiss, Traite, p. «75; Vincent et Penaud, Dict., v° Faillite, n. 164; Travers, p. 135 et s. — V. cep. Cass., 29 août 1«26, Bethforl, [ri. et P. ohr.] — Thaller, Faill. en dr. comp.. t. 2, n. 231 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8,
4940. — Avant d'indiquer les conséquences pratiques déduites par la jurisprudence de cette idée que le jugement étranger, bien que non revêtu de l'exéquatur, fail loi par lui-même du mandat judiciaire dévolu au syndic étranger, il convient d'examiner brièvement les justifications théoriques proposées à l'appui de cette thèse. L'étendue même des pouvoirs reconnus au syndic étranger varie en effet suivant que l'on rattache la reconnaissance extra-territoriale de son mandat à tel ou tel principe théorique.
4941. — Pour les partisans de l'universalité de la faillite, rien n'est plus simple. Le jugement déclaratif étranger a force de chose jugée, il ne lui manque que la force exécutoire; il doit donc, nécessairement, faire foi en France de tout son contenu, spécialement du mandat dévolu au syndic. Celui-ci pourra donc se comporter en France comme le syndic de la faillite unique, sauf à obtenir l'exéquatur s'il veut procéder à des actes d'exécution proprement dits. — Labbé, note sous I louai, 22 d>c. 1863, Meridew, [S 65.2.60, P. 63.3341; Dubois, note sous Paris,
7 mars 1878, Hoffmann, [S. 79.2.164, P. 79.704] — V. aussi Trib. connu. Lyon, 25 juin 1886, [Mon.jud. de Lyon, 86.10]
4942. — Mais comment la jurisprudence, qui refuse au jugement déclaratif étranger, comme a tous autres jugements étrangers, autorité de chose jugée en France, peut-elle, sans se contredire, reconnaître le mandat du syndic étranger? Elle rattache cette solution mixte au caractère propre du jugement déclaratif, lequel tend moins à trancher un litige véritable qu'à constater un état de fait apparent, la cessation des paiements, et à en déduire certaines conséquences, touchant la réalisation du patrimoine dans l'intérêt de la masse. En d'autres termes, pour la jurisprudence le jugement déclaratif serait plutôt un acte de juridiction gracieuse, ayant pour but de conférer un mandat collectif à un agent de !a masse, qu'un acte de juridiction contentieuse. Un tel mandat, s'il n'est pas contesté, doit être tenu en France pour légitimement conféré. — Bordeaux, 10 févr. 1«24, précité. — Aix, i juill. 1840, précité. — Bordeaux, 22 déc. 1847, précité. — Paris, 22 févr. 1872, précité; — 14 dée 1873, précité; — 28 févr. 1881, précité. — Toulouse, 17 avr. ixsj, précité. — Nancy, 12 juill. 1887, précité. — Aix, 5 juin 1896, précité. — V. aussi, Paris, 23 mars 1868, précité. — Trib. comm. Seine, 15 juin 1895, [J. CLuaet,«6.«3S] — fiie, Massé, t. 2, n.809; Fœlix et Démangeât, n. 468 ; Bonlils, n. 245; Travers, p. 144. — Ce point de vue, du jugement déclaratif envisagé comme acte de juridiction gracieuse, va nous pem déterminer, d'abord les conditions même de la reconnaissance eu France du mandat du syndic, ensuite l'étendue de ce mandat.
4943. — A. CemdUioni de la reconnaissance . en France, du mandai de syndic étranger. — C»-s conditions peuvent se ramener a trois: a) Le mandat du syndic étranger ne doit pas être contesté. S'il y a contestation ou sur le fait de l'ouverture de la faillite ou sur celui de la nomination des syndics, la contestation fait passer l'affaire dans le domaine de la juridiction conlenlieuse, et le syndic étranger ne peut exercer son mandat en France qu'a la condition d'obtenir au préalable l'exéquatur du juge français. — Trib. S • i rj e , 21 dec. 1877, {Joam. de» trib. de comm., 7«.332|; -UfflUSlMB, .1. Le Droit, 10 juin IdOOj — 6k, Travers, p. 146 et s.
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4944. — b) Le jugement étranger, même non contesté, qui a investi le syndic étranger de ses fonctions, doit être susceptible d'exécution en France. Si donc il s'agissait d'un jugement déclarant la faillite, soit d'un sujet français ou étranger ayant son principal établissement en France, soit même d'une société étrangère possédant en France un établissement commercial indépendant de sa maison étrangère, ce jugement devrait être considéré comme dénué en France de toute efficacité, même relativement au mandat du syndic. 11 y aurait en effet, en ce cas, conflit entre les lois française et étrangère au sujet de la compétence; or dans un tel conflit le tribunal français ne peut qu'appliquer la loi française, et tenir par conséquent le jugement étranger pour nul et non avenu, en tant qu'émané d'un tribunal radicalement incompétent. — Pic, p. 37.
• 4945.- — A plus forte raison, ne saurait-on reconnaître aucun effet, en France, à un jugement étranger déclarant la faillite d'un non-commerçant ou d'une société civile. Effectivement, notre législation, à la différence de plusieurs lois étrangères (allemande, anglaise, etc.), n'admet pas la faillite des non-commerçants (V. suprà, n. 130ets.,et y" Déconfiture, n. 16ets.).Le caractère essentiellement commercial de la procédure de faillite peut être considéré comme une des bases de la législation française, et l'ordre public international exige impérieusement que les procédures de faillite ouvertes à l'étranger contre des non-commerçants ne produisent en France aucun effet juridique. — Asser et Rivier, n. 93; Hoy, p. 129; Pic, p. 37; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 4273. — Contra, Travers, p. 139; Roguin, Conflit des lois suisses, n. 611 . — V. suprà, n. 4924.
4946. — Mais à quelle loi convient-il de se reporter, en cas de conflit, pour le critérium de la commercialité? Ici, encore, l'ordre public exige que la préférence soit donnée à la loi française. La faillite a, en effet, comme conséquence éventuelle la banqueroute, or il est évident que les peines de la banqueroute ne sauraient atteindre que des individus, commerçants d'après la définition même du Code de commerce français. L'exéquatur devra donc être refusé à tout jugement étranger déclarant la faillite d'un individu commerçant d'après la loi étrangère, mais dont la profession n'est point réputée commerciale par la loi française. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, p. 1274.
4947. — Par contre, en cas de faillite de société, c'est à la loi étrangère qu'il conviendrait de se reporter pour savoir si la faillite sociale emporte ou non faillite des associés. La solution de cette question dépend, en effet, du plus ou moins de rigueur du lien de droit qui unit les associés les uns aux autres ou avec la société; or la loi sous l'empire de laquelle la société s'est constituée a seule qualité pour définir ce lien de droit. — Lyon- Caen et Renault, t. 8, n. 1274 bis.
4948. — c) Aucun jugement incompatible avec l'exercice du mandat réclamé par le syndic étranger, ne doit être intervenu en France. 11 est évident, en effet, que ce mandat ne saurait survivre à un jugement français rejetant la demande d'exéquatur du jugement déclaratif étranger par le motif que cette décision serait irrégulière ou non justifiée. Il est non moins évident que le fait seul d'une seconde déclaration de faillite émanée d'un tribunal français mettra fin au mandat du syndic étranger, ou du moins en transformera le caractère. Le syndic étranger cessera, ipso facto, de pouvoir agir contre les débiteurs français du failli, la liquidation de l'actif situé en France rentrant exclusivement dans les attributions du syndic français; mais il pourra du moins représenter la masse des créanciers étrangers dans la faillite française et produire de leur chef sous condition de réciprocité. — Pic, p. 38.
4949. — B. Etendue du mandat judiciaire reconnu au syndic étranger en l'absence d'exéquatur. — Si nous supposons réunies les trois conditions qui viennent d'être énumérées, voici à quelles conséquences juridiques aboutira la théorie de la jurisprudence sur le mandat du syndic : — 1° En vertu de son mandat judiciaire, le syndic étranger conserve le droit d'administrer les biens du failli sis en France, et de faire tous actes conservatoires des droits de la masse. II peut, notamment, poursuivre en France le recouvrement des créances dues à la faillite, sans qu'il soit besoin d'obtenir au préalable l'exéquatur. — Nancv, 12 juill. 1887. Synd. Mézières, [S. 90.2.187, P. 90.1.1047, D. 88.2.289]
4950. — Mais il est parfois délicat de tracer une ligne de démarcation bien nette entre les a«tes conservatoires, permis au syndic étranger en cette seule qualité, et les actes d'exécution, pour lesquels il doit se munir d'une sentence d'exéquatur. La
question s'est posée notamment au sujet de l'apposition des scellés sur les papiers et titres du failli; mais on doit admettre que le syndic pourra échapper aux Irais et lenteurs de l'exéquatur en se faisant autoriser à apposer les scellés par simple requête adressée au président du tribunal de commerce ou au juge de paix, conformément à l'art. 909, C. proc. civ. — Paris, 20 janv. 1877, SyndvPhilipart, ID. 77.2.67] — Sic, Weiss, p. 875; Travers, p. 160." — V. suprà, v° Acte conservatoire, n. 19,33, 43, 48. 4951. — Quid de la saisie-arrêt? La question du caractère à assigner à cette mesure est vivement controversée (V. infrà, v° Saisie -arrêt). Une fraction importante de la jurisprudence et de la doctrine décide que, si la saisie-arrêt est en soi un acte conservatoire, elle se transforme en un acte d'exécution par le fait et au moment même de l'assignation en validité. Cette assignation devant intervenir dans la huitaine, le syndic étranger ne pourrait donc utilement pratiquer de saisie qu'après avoir obtenu l'exéquatur. — Paris, 31 janv. 1873, Egger, [S. 74.2.33, P. 74.203]; — 14 déc. 1875, [J. Clunet, 77.144] — Toulouse, 17 avr. 1882, [J. Clunet, 83.161] — Sic, Bazot, Des ordonn. sur requéte, p. 123; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, Leç. de procéd. civ., t. 2, n. 824.
4952. — Jugé, toutefois, en sens contraire, que la saisiearrêt, pouvant être pratiquée en vertu d'un simple acte sous seing privé, ne saurait être considérée comme un acte d'exécution, et qu'elle est par conséquent recevable de la part du syndic étranger malgré l'absence d'exéquatur. — Paris, 19 janv. 1850, Marnai, [D. 51.2.125]— Trib. civ. Lille, 4 juin 1885, [J. Clunet, 85. 160] — Sic, Dubois, note sous Paris, 31 janv. 1873, précité; Weiss, p. 876; Travers, p. 161.
4953. — En tout cas, s'il y a contlit entre la loi française et la loi étrangère au sujet de la détermination des objets saisissables, c'est par la loi française que le contlit doit être tranché. L'ordre public exige en effet que nul, en France, fut-il étranger, ne puisse pratiquer une saisie sur des objets que la loi française déclare insaisissables. On ne concevrait pas, par exemple, en admettant la thèse (d'ailleurs aujourd'hui contestée) de l'insaisissabilité absolue des rentes sur l'Etat, qu'un syndic étranger pût pratiquer, sous le prétexte que dans le pays dont dépend le tribunal qui l'a institué, les rentes sont saisissables, une mainmise sur les rentes appartenant au failli, alors qu'un syndic français n'aurait pas le même droit. — Lyon Caen et Renault, t. 8, n. 1279.
4954. — Quid de l'inscription hypothécaire prise au nom de la masse? — Théoriquement et abstraction faite des textes, cette inscription parait bien avoir plutôt un caractère conservatoire (V. suprà, v° Acte conservatoire, n. 19, 21, 28, 35, 45, 53, 55); mais cette solution ne saurait êire admise en présence de l'art. 2123, lequel démontre qu'aucune inscription ne saurait exister sur des immeubles situés en France qu'en vertu d'un jugement français ou d'un jugement étranger revêtu de l'exéquatur. — Weiss, p. 877; Travers, p. 162.
4955. — 11 semble également que l'on doive considérer comme un acte d'exécution, à raison des lormesdans lesquelles elle doit être effectuée, la vente des immeubles du failli. — Carie, n.371; Weiss, p. 877. — V. cependant, en sens contraire, Humblet, Journ. de dr. int. pr., 1883, p. 472 ; Travers, p. 163.
4!>56. — 2» Le syndic étranger a qualité pour ester en justice devant les tribunaux français sans être tenu de faire préalablement déclarer exécutoire le jugement qui l'a nommé. — Cass., 21 juin 1870, de Jeanson, [D. 71.1.294] — Paris, 23 mars 1868, de Jeanson, [S. 69.2.172. P. 69.819, D. 74.2.2651; — 22 févr. 1872, Debbeld, [S. 72.2.90, P. 72.480, D. 72.2.107]; — 7 mars 1878, Hoffmann, [S. 79.2.164, P. 79.704, et la note de M. Dubois] — Toulouse, 17 avr. 1883, [J. Clunet, 83.161] — Paris, 18 févr. 1888, [Ann. de dr. comm., 88.1.134] — ... Et ce, quelle que soit la nationalité du failli. Fùt-il Français, mais domicilié à l'étranger, il pourrait être assigné devant un tribunal français par le syndic étranger. On ne saurait exciper, pour dénier aux créanciers français le droit de faire déclarer leur débiteur français en faillite par le tribunal étranger du lieu de son domicile, de l'édil de juin 1778, lequel défendait à tout Français de traduire un de ses compatriotes devant une juridiction étrangère. Cette disposition ne parait plus susceptible d'application; et, à supposer qu'elle soit encore en vigueur, elle ne saurait s'appliquer hors des Echelles du Levant, attendu qu'elle n'avait été enregistrée qu'au Parlement d'Aix. — Paris, 2 août 1883, [Jiiurn. des faill., 84.264] — Trib. comm. Seine, 5 mars 1886, [Journ. des faill., 87.237] — Surville et Arthuys, p. 557; Tra-
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vers, p. 136. — V. aussi note Labbé, sous Gass., 19 déc. 1804-, Falguières, [S. 63.1.217, P. 65.524|
4957. — Spécialement, le syndic d'une société étrangère a qualité pour actionner les débiteurs français de la faillite, notamment les actionnaires tenus d'un appel de fonds, devant le tribunal français de leur domicile. — Paris. 18 févr. 1888, précité. — Est-ce à dire que le mandat ad litem du syndic étranger qui agit en France contre les débiteurs de la société, sans avoir préalablemenl obtenu une sentence d'exéquatur, soit aussi étendu que celui dont est investi le syndic français ou étranger qui se prévaut d'un jugement français de faillite ou d'exéquatur? Non, certainement, et l'on peut signaler au contraire deux différences caractéristiques entre ces deux mandats.
4958. — a) Le syndic d'une faillite française ou assimilée par l'effet d'un exéqualur a, en principp, l'exercice exclusif des Sciions sociales; la jurisprudence refuse même aux créanciers le droit d'exercer les actions sociales ut singuli et dans la mesure de leur intérêt personnel quand les syndics négligent ou refusent de les exercer. — V. suprà, n. 801 et s., et infrà,V Sociétés. — V. aussi Labbé, note sous Gass., 21 déc. 1875, Langelouzeet Baron, [S. 79.1.97, P. 79.241] — Ce droit ne saurait être, au contraire, refusé aux créanciers, lorsqu'ils n'ont en face d'eux qu'un syndic étranger nommé par un jugement non revêtu de l'exéquatur. En elfel, la concentration de toutes les actions sociales aux mains du syndic est une suite directe de la suspension des poursuites individuelles consécutive à la déclaration de faillite; or, nous avons vu que dans la théorie de la jurisprudence, le jugement déclaratif de faillite étrangère n'ayant pas force de chose jugée ne suspend pas le droit de poursuites individuelles des créanciers français. — Pic, p. 39.
4959. — b) En admettant que la faillite sociale rende exigibles les versements dus sur les titres (solution d'ailleurs trèscontestable, V. suprà, n. 1093 et s.), cet effet ne saurait être attaché, en tout cas, qu'à une faillite déclarée ou rendue exécutoire par un tribumil français. Le syndic étranger devra donc, s'il n'a pas sollicité l'exéquatur, attendre l'arrivée du terme fixé par les statuts pour exiger le complément du non versé sur les actions. — Pic, p. 40.
4960. — C. Fonctionnement parallèle des faillites française et étrangère. — Si l'on admet le principe de la pluralité des faillites, quelles en sont les conséquences au point de vue du règlement des droits des créanciers et du droit de poursuite des syndics de la faillite déclarée à l'étranger et de la faillite déclarée en France contre les débiteurs du failli? Dans un premier système adopté par la cour de Nancy, la double déclaration de faillite aurait pour effet de créer deux masses distinctes, dont les droits respectifs, au point de vue du règlement de l'une et l'autre faillite, devraient être envisagés séparément, en telle sorte que les créanciers et les débiteurs du failli qui ont traité avec l'établissement qu'il avait à l'étranger, ressortiraient à la faillite déclarée à l'étranger, tandis que les créanciers et les débiteurs du failli qui ont traité avec l'établissement qu'il avait en France ressortiraient à la faillite déclarée en France.
4961. — Jugé, en ce sens, que lorsqu'un commerçant a été déclaré en faillite à la fois en France et à l'étranger, chacune de ces faillites a sa masse à part et distincte de l'autre. En conséquence, l'action du syndic étranger en recouvrement d'une créance due par un débiteur français à la faillite étrangère est valablement portée devant le tribunal du domicile du débiteur français; le tribunal dans le ressort duquel la faillite française a été déclarée n'a pas compétence pour en connaître. — Nancy, 12 juill. 1887, synd. Méziers, [S. 90.2.187, P. 90.1.1047, D. 88.2. 289]
4962. — De même, le débiteur français de la masse de la faillite déclarée à l'étranger ne peut opposer la compensation de sa dette avec une créance qu'il aurait contre la masse de la faillite déclarée en France. — Même arrêt. — V. aussi Orléans, 27 mars 1885, [Journ. des faill., 85.534]
4963. — Mais ce système de la territorialité rigoureuse des faillites, d'ailleurs inconciliable avec la thèse de la jurisprudence de la reconnaissance en France du mandat dévolu au syndic étranger (V. suprà , n. 4939 et s.), est généralement repoussé, même par les auteurs qui se prononcent, en principe, pour la pluralité des faillites. « On reproche, écrit M. Thaï 1er (Faill. en or. comp., t. 2. p. 372i, à la thèse de la pluralité des faillites, de parquer en quelque sorte dans chacune des liquidations, avec défense de produire dans les autres, les créanciers qui auraient
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traité avec l'agence séquestrée par justice; ceux qui s'étaient mis en rapport avec la maison française se feront inscrire dans la faillite française, et de même à l'égard des créanciers de la maison allemande, etc.. Or, je conteste qu'un tel résultat doive se produire; aucun motif tiré des principes du droit n'empêche un créancier de produire à la fois dans la faillite de chaque Etat... Lorsqu'on fait crédit à quelqu'un, on acquiert un droit de gage général sur toutes les valeurs appartenant au débiteur, en quelque pays qu'elles se trouvent... S'aboucher avec un comptoir allemand, ce n'est pas renoncer au droit de diriger ses poursuites éventuellement contre les valeurs du comptoir français dépendant du même individu ou de la même société. Mais alors, semble-t-il, on s'expose à des confusions qui détermineraient des jugements en double! Le danger n'est pas absolument vain; mais on doit se l'exagérer. Dans l'intérieur d'un même Etat, il n'est pas rare, qu'un même ayant-droit, se réclamant d'un engagement solidaire, participe pour la même créance à deux ou plusieurs liquidations simultanées ou successives; les mentions apposées par le syndic de la première faillite sur le titre présenté mettront le second syndic à même de se renseigner quant à l'admission ou aux distributions antérieures. » — V. Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1303; Travers, p. 205 et s.
4964. — Tel est également le système qui prévaut en juris-prudence. Les deux faillites se déroulent parallèlement, mais le patrimoine du débiteur, bien que réparti en deux masses, n'en demeure pas moins unique en ce sens que les créanciers de chaque masse pourront produire concurremment dant toutes les faillites, sauf aux tribunaux français ou étrangers saisis de la faillite à prendre les mesures nécessaires pour faire respecter la loi d'égalité, et empêcher certains créanciers de se soustraire à cette loi en dissimulant, lorsqu'ils produisent à l'une des faillites, les collocations par eux touchées dans l'autre. Jugé en conséquence que, si les créanciers étrangers peuvent produire à la faillite française, alors même que l'exéquatur aurait été refusé, dans leur pays, au jugement déclaratif français, du moins doitil être fait état, dans la détermination de leurs droits, des sommes par eux touchées en pays étranger. En conséquence, de deux choses l'une : ou bien la loi étrangère admet, elle aussi, les créanciers français au concours, et en ce cas les créanciers étrangers pourront se faire colloquer en France, sauf au syndic étranger, qui produirait en leur nom, à prendre l'engagement de faire inscrire au même titre au procès-verbal de la faillite qu'il dirige tous les créanciers vérifiés et affirmés à la faillite française.— Trib. comm. Seine, 28 mai 1881, \Journ. des trib. de comm., 81. 429] — V. aussi Montpellier, 12 juin 1884, [Journ. des faill , 84.410] — Paris, 23 juin 1885, [Journ. des faill., 85. 323] — Trib. comm. Seine, 24 déc. 1883, [Journ. des faill., 84. 209]
4965. — ... Ou bien il est établi que les créanciers français ont été, à raison de leur extranéilé, exclus de toutes répartitions dans la faillite étrangère, et en ce cas le devoir du tribunal français sera de rétablir l'égalité. Il ne devra pas, comme on l'a soutenu relativement à des créanciers espagnols qui s'étaient partagé tout l'actif sis en Espagne, user de représailles et exclure lesdits créanciers de toutes répartitions. — V. cep. Trib. comm Seine, 29 nov. 1882, et 6 janv. 1883, [Journ. des faill., 83.61] — Trib. comm. Perpignan, 29 juin 1883, [Journ. des faill., 84.209] — ... Mais il contraindra lesdits créanciers à rapporter à la faillite française, avant toute répartition, les sommes par eux touchées au détriment des créanciers français. — Cass., 30 juin 1887, [Journ. des faill., 87.346]— Montpellier, 12 juin 1884, précité;—8 août 1884, [Journ. des faill., 84.326] —On peutargumenter en ce sens, par analogie de l'art. 2, L. 14 juill. 1819, autorisant les héritiers français à prélever avant partage, sur les biens de France, une somme égale à celle dont ils sont exclus sur les biens situés à l'étranger.
4966. — En cas de doute, c'est au syndic français qu'incomberait l'obligation d'établir que les créanciers étrangers ont réellement été avantagés dans les répartitions effectuées a l'étranger, et de faire connaître au tribunal le montant de ces répartitions. — Mêmes arrêts. — Travers, p. 208. — V. cependant, en sens contraire, Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1305.
4967. — Des "mesures analogues doivent être prises par le tribunal français pour empêcher que des créanciers, ayant hypothèque sur des biens situés à l'étranger, ne se fassent colloquer en France pour une somme supérieure à celle que pourrait obtenir un créancier hypothécaire français, c'est-à-dire pour une
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somme supérieure à la partie de leur créance non couverte par l'hypothèque. Les créanciers hypothécaires français ne pouvant obtenir, sur le produit de la vente du mobilier, qu'une collocation provisoire art. 532 et s.; V. suprà, n. 3846 et s.) jusqu'à la clôture de l'ordre, le tribunal Tranchais pourra ordonner, afin de remplacer la distraction au profit de la masse chirographaire prescrite par l'art. 554, le dépôt à la Caisse des dépôts et consignations du dividende revenant au créancier hypothécaire étranger, jusqu'à ce qu'il justifie des sommes par lui obtenues dans l'ordre, et que par ce fait le montant des distractions auxquelles a droit la masse chirographaire soit établi. — Pari?, 16 juill. 1831, Synd. Pellegrino, |S. 31.2.260, P. chr.] - Sic, Dubois, sur Carie, p. 126; Lyon-Caen et Renault, t. 8, p. 490.
Section IL
Des conflits relatifs à la procédure et aux diverses solutions de la faillite.
g 1 . De la procédure.
4968. — I. Des divers actes de la procédure, soit préparataire, soit définitive. — Les lois de procédure sont, au premier chef, des lois d'ordre public ; en conséquence, c'est conformément à la lex fori que doivent se dérouler toutes les formalités de la procédure, soit préparatoire, soit définitive, quelle que puisse être la nationalité du débiteur ou de ses principaux créanciers. — Weiss, p. 879; Asser et Rivier, n. 128; Surville et Arthuys, p. 548; Dubois, sur Carie, p. 98 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1532; Travers, p. 217.
4909. — Ainsi, et spécialement, c'est à la loi du pays où la faillite est déclarée qu'il appartient exclusivement de régler le mode de contrôle du tribunal sur la procédure, l'étendue des pouvoirs du syndic, le mode de convocation des créanciers, ainsi que le mode de production des créances, les formes et délais de la vérification et de l'alfirmation. Jugé que doit être considérée comme irrecevable la production à la faillite ouverte en France de titres libellés en langue étrangère, non accompagnés de traduction. — Paris, 0 déc. 1889, [Journ. des faili, 90.30]
4970. — C'est également la loi du pays où la faillite est déclarée qui pose les règles relatives au mode de répartition des dividendes entre tous les créanciers produisants. — Westlake, lier, de Gand, 1874, p. 397; Travers, p. 248.
4971. — Relativement;! la vente des immeubles, soit au cours de la période préparatoire, soit au cours de la procédure d'union, une distinction doit être faite entre les formalités constitutives de la vente (enchères, intervention du tribunal, etc.), et les formes habilitantes, c'est-à-dire les autorisations dont le syndic doit être muni. Les premières se rattachent au statut réel, et sont exclusivement régies par la loi de la situation des biens; les secondes dépendent de la loi des faillites, abstraction faite de cette situation. Un syndic étranger, muni de pleins pouvoirs d'après la loi qui l'a institué, pourrait donc (la question d'exéquatur réservée, V. supra, n. 4910 et s.), requérir la vente des biens situés en France, pourvu que son mandat ne soit pas contesté, alors même que la loi étrangère ne lui imposerait pas l'obligation de se munir au préalable des autorisations nécessaires d'après la loi française. — ■ Thaller, t. 2, p. 333; Weiss, /oc. cit.; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1285 bis.
4972. — Une distinction de même nature a été proposée en ce qui concerne les privilèges et hypothèques invoqués à rencontre de la faillite. En principe, la législation relative aux droits immobiliers en général, et aux hypothèques en particulier, est de statut réel. C'est donc la loi de la situation des biens qui seule permettra de trancher les difficultés relatives à la détermination des privilèges ou hypothèques susceptibles d'être invoqués à l'encontre de la faillite, au classement de ces diverses causes de préférence, et à la publicité dont elles doivent être entourées pour être opposables aux tiers. — Thaller, t. 2, p. 353; Milhaud, Principes de droit international privé ilans leur application aux privilèges et hypothèques; Despagnet, p. 617.
4973. — Toutefois, c'est la loi du tribunal de la faillite qui déterminerait l'étendue des restrictions apportées par l'état de faillite à l'hypothèque légale de la femme. En conséquence, si la faillite avait été déclarée par un tribunal étranger, la femme du failli pourrait exercer son hypothèque légale en France dans la mesure, déterminée par la loi du pays dans lequel la déclaration
de faillite est intervenue. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1288. 'i974. ■ — Cette distinction nous parait inacceptable, attendu qu'elle conduirait à des difficultés insolubles au cas où le tribunal français déclarerait à son tour la faillite. La solution la plus juridique consiste à faire prévaloir, même ici la réalité du statut : les restrictions apportées par l'état de faillite à l'hypothèque légale de la femme du failli devront s'apprécier, eu égard à chaque immeuble, d'après la loi de la situation dudit immeuble. — Travers, p. 249.
4975. — II. Lu report de la faillite. — Toutes les législations admettent l'existence d'une période suspecte; mais, ainsi qu'on a pu le voir toutes ne laissent pas, comme la loi française, une entière latitude au juge pour reporter la faillite dans le passé aussi loin qu'il le croit opportun; il en est qui assignent au report de faillite une limite maxima. D'où la question de savoir, lorsqu'une action en nullité est intentée par un syndic étranger devant un tribunal français, s'il convient de se référer à la loi du lieu d'ouverture de la faillite ou à la lex fori. On s'accorde à donner ici la préférence à la loi du pays de la déclaration de faillite, attendu que les nullités sont une conséquence directe de l'état de faillite. — Dubois, sur Carie, p. 49; Asser et Rivier, p. 241; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1284.
§ 2. Des solutions de la faillite.
4976. — I. De l'union. — La procédure d'union, s'ouvrant parle fait du rejet du concordat, sans qu'il soit nécessaire d'un jugement spécial, il est incontestable que l'exéquatur donné, en France, au jugement déclaratif étranger fait produire, par là même, à l'union ouverte en pays étranger, son plein effet en France. Le syndic étranger préposé à l'union, ou à la procédure qui, en droit étranger, correspond à l'union du droit français, pourra donc procéder en France à tous actes d'exécution sans avoir besoin d'autorisations spéciales, autres que celles exigées par la loi qui l'a institué. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1261.
4977. — II. Du concordat. — Le concordat, au contraire, ne peut, aussi bien en droit français que dans la plupart des législations étrangères, être mis à exécution qu'à la condition d'être préalablement homologué par le tribunal qui a déclaré la faillite. D'où la question de savoir quel est l'effet, en France, du concordat dûment homologué par décision spéciale du juge étranger. Tout concordat doit être considéré à un double point de vue : en tant que contrat, librement consenti, au regard des créanciers signataires; en tant qu'acte judiciaire, juridiquement obligatoire par la toute-puissance de la loi, au regard des créanciers dissidents. La jurisprudence et la doctrine s'accordent à considérer le concordat étranger comme obligatoire par luimême, en tous pays, pour les créanciers qui y ont volontairement adhéré. — Paris, 3 mai 1834, [Journ. des trib. decomm., 58.361] — Toulouse, 4 févr. 1886, [J. Clunet, 86.332] — Trib. civ. Seine, 18 juill. 1884, [Journ. des faill., 84.605]; — 26 févr. 1886, [Journ. du faill., 87.292 J —Sic, Weiss, p. 883 ; Stelian, p. 219; Thomas, p. 113; Roy, p. 160; Dubois sur Carie, p. 108; Pic, Faill. des soc. p. 227 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1262; Asser et Rivier, n. 125.
4978. — Mais il y a controverse, au contraire, sur le point de savoir à quelles conditions le concordat étranger dûment homologué peut être opposé en France aux créanciers dissidents. Quatre opinions divergentes ont été soutenues sur cette délicate question. Dans un premier système, défendu par les auteurs et par les jurisprudences étrangères ralliées à la thèse de l'unité de la faillite, le jugement d'homologation étranger aurait, comme le jugement déclaratif, force de chose .jugée en France, et pourrait par conséquent être opposé de piano, indépendamment de tout exéquatur, notamment par le débiteur assigné en paiement d'une somme supérieure au dividende concordataire par lui promis.
4979. — Jugé, en ce sens, que le statut personnel des étrangers lessuivant en Belgique (ou en France), et la loi hollandaise sur les faillites, en tant qu'elle règle la capacité du failli concordataire, constituant, d'après l'interprétation des juges du fait, un statut personnel, il en résulte que le Hollandais déclaré en ïaillite, puis concordataire dans son pays, doit être tenu pour tel en Belgique (ou en France). En conséquence, le concordat qui le libère produit ses effetsen Belgique (ou en France), même à l'égard des créanciers qui n'y ont pas adhéré, dès lors que l'adhésion n'est pas exigée par la loi hollandaise. — Cass. belg., 23 mai 1889,
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Loleryman, [S. 01.4.7, P. 01.2. It, D. 91.2.22b] — Sic, Weiss, p. 884; Dubois, sur Carie, note 116. — L'exéquatur ne serait nécessaire que si l'on prétendait, sur le fondement du traité intervenu, procéder à des actes d'exécution proprement dits. — Mêmes auteurs. — V. aussi Surville et Arthuys, n. 523.
4980. — D'après un second système, basé sur la théorie inverse de la pluralité des faillites ou réalité du statut, un concordat homologué à l'étranger ne pourrait, en aucun cas, produire effet en France à l'égard des créanciers dissidents. « La solution de la faillite, écrit Thaller (Faill. en dr. comp., t. 2, n. 235), comme son ouverture, ne concerne que les biens du territoire. La remise concordataire est faite aux valeurs séquestrées et non à celles situées dans un pays différent. Rien n'empêche les créanciers de rechercher ces valeurs pour le montant intégral et primitif de leurs droits, sans avoir égard à la décharge partielle qu'ils ont consentie ailleurs. Si ce résultat déplaît au débiteur, il n'a qu'à se faire déclarer en faillite dans le second Etat, et à s'efforcer d'y obtenir un concordat comme dans le premier. — Massé. t. 1, n. 613 ; Bonlîls, n. 247. — Nous nous bornerons à faire observer que ce système rigoureusement territorial est inconciliable avec la thèse de la jurisprudence française, qui admet la possibilité d'unifier la faillite par l'exéquat.ur accordé à la faillite étrangère.
4981. — Quelques auteurs ont proposé un troisième système, d'après lequel l'exéquatur accordé au jugement déclaratif étranger rendrait ipso facto exécutoire le concordat dûment homologué par le tribunal étranger qui a déclaré la faillite. Ils invoquent à l'appui de leur thèse le caractère accessoire de la procédure concordataire (Carie, p. 108 ; Despagnet, n 637). Mais le point de départ de cette thèse nous semble inexact. Sans doute, le jugement d'homologation présuppose un jugement déclaratif antérieur , mais il en est si peu l'accessoire qu'il fait disparaître l'effet essentiel de la déclaration de faillite, à savoir le dessaisissement du débiteur. — Lvon-Caen et Renault, t. 8, n.
4982. — Aussi la jurisprudence française s'est-elle ralliée à un quatrième système, d'après lequel le concordat dûment homologué à l'étranger ne peut produire aucun effet en France tant que le jugement d'homologation n'a pas été déclaré exécutoire par un tribunal français. — Paris, 9 mars 1887, [Journ. des faill., 87.160] — Trib. comm. Seine, 12 juin 1S62, [Journ. des trib.de comm., 63.22]; — 11 l'évr. 1884, Morainne, [S. 00.2. 197, P. 90.1.1180] — Trib. civ. Seine, 20 mai 1896, [J. Le Droit, 18 juin 1896] — Sic, Fœlix et Démangeât, t. 2, p. 1 11 ; Lainné, p. 255; Alauzet, t. 6, n. 2686; Roy, p. 167; Stelian, p. 222; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1262; Brocher, Cours de dr. intern., t. 3, p. 219. — V. aussi Travers, p. 232.
4983. — Des difficultés spéciales se sont élevées au sujet de l'effet, en France, de Vorder of discharge anglais, décision en vertu de laquelle la Cour des faillites anglaise déclare, de sa propre autorité, le failli libéré de ses dettes, après achèvement de la liquidation, et bien qu'il n'ait pas obtenu de concordat de ses créanciers (V. suprà, n. 4573). Dans un premier système, cette institution serait contraire à l'ordre public français, attendu qu'elle confère à la justice le pouvoir exorbitant de libérer un débiteur de ses dettes, alors que ses créanciers, ou tout au moins la majorité de ceux-ci, n'a point adhéré à cette remise. L'idée de contrat est à la base du concordat français, cette idée est absente de Vorder of discharge; l'effet de cette mesure doit donc être rigoureusement limité au territoire anglais. — Trib. Seine, 10 juin L863,[Gaz.des Trib., 22-23 juin 1863] — V. Bruxelles, 3janv.
1860, [Pasicr., 61.2.146] — Trib. Anvers, 20 août 1879, [Journ. du port d'Anvers, 79.1.369] — Kohler, Dus Konkursrecht, p. 639. — V. aussi Lyon-Caen el Renault, t. 8, n. 1263.
4984. — Mais la majorité de la jurisprudence, française ou étrangère, admet au contraire que Vorder of discharge anglais, à l'instar du jugement étranger homologuant un concordai voté par les créanciers, peut être déclaré exécutoire en France. — Gênes, 9 avr. 1888, [J. Clunet, 89.911] —Trib. Seine, ISnov. 1853, [Journ. des trib. de comm., 54.158] — Trib. Marseille, 13 sept.
1861, et Trib. Seine, 22 mai 1863, [Gaz. des Trib., 22-23 juin 1863] — Trib. Anvers, 10 juill. 1880, [Journ. du port d'Anvers, 80.1.271] — Un fait remarquer en ce sens que si, préalablement a Vorder of discharge, les créanciers ne sont pas appelés à voter, du moins sont-ils consultés sur la concession de cette faveur, qui dès lors n'a point un caractère arbitraire. « Au fend, fait observer M. Travers (p. 235), il y a entre la législa-
tion française et la législation anglaise plus de ressemblances que de différences. En Angleterre, les créanciers sont consultés, la Cour accorde ou refuse l'ordre de décharge; en France, les créanciers volent, la justice accorde ou refuse le concordat ; comme en Angleterre, la .justice a le dernier mot. » Ce rapprochement établi par M. Travers entre l'homologation du concordat français et Vorder of discharge ne nous parait pas très-exact. Il convient en effet de ne pas oublier qu'en droit anglais comme en droit français, les créanciers peuvent accorder, sous certaines conditions de ma]orité, un concordat au débiteur, concordat soumis à l'homologation de la Cour. Vorder of discharge intervient donc au profit d'un débiteur auquel ses créanciers n'ont pas jugé opportun d'accorder un concordat : c'est bien là, comme le fait observer le tribunal de la Seine (10 juin 1863, précité! « une loi exorbitante de tous les principes du droit commun, un acte de souveraineté nationale qui ne saurait s'imposer aux étrangers ».
4985. — III. Réhabilitation. — Les auteurs s'accordent généralement à admettre que la réhabilitation ne peut être prononcée que par le tribunal qui a déclaré la faillite, et qui seul possède tous les éléments d'information nécessaires pour se prononcer sur le fait essentiel de l'acquittement intégral du passif. — Carie, n. 73; Massé, n. 813; Boulay-Patv, n. 666; Weiss. p. 886; Thaller, t. 2, p. 378 ;Daguin, Journ. de dr. int. pr., 1880, p. 46 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n . 1268 ; Travers, p. 244. — Contra, Vincent, Législ. comm., t. 1 , p. 556.
4986. — Mais il y a doute sur le point de savoir à quelles conditions le jugement ou arrêt de réhabilitation, émané d'une juridiction étrangère, pourra produire effet en France. Quelques auleurs estiment que le jugement de réhabilitation, à l'instar du jugement déclaratif, doit, avant de pouvoir être invoqué en France, être revêtu de l'exéquatur. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1268.
4987. — Mais la majorité des auteurs admet que la réhabilitation, régulièrement prononcée par le tribunal étranger compétent, doit pouvoir ipso facto être invoquée en France. En effet, dit-on, le jugement de réhabilitation ne comporte aucune mesure d'exécution; il se borne à constater un fait matériel, le fai de l'acquittement intégral des dettes, et à en déduire les conséquences juridiques qu'il comporte. — Weiss, p. 886 ; Massé, t. 3, n. 813 ; Carie, n. 72 ; Despagnet, p. 622 ; Calvo, Dr. int., t. 2, § 922; Travers, p. 244, note 1.
4988. — H convient également, par identité de motifs, de considérer comme affranchi en Frange de toute incapacité le débiteur qui aurait obtenu en pays étranger un concordat, si d'ailleurs la loi étrangère relève de toutes incapacités le failli concordataire qui a satisfait aux conditions de son traité (loi anglaise), ou si elle autorise le juge, eu homologuant le concordat, à réhabiliter de suite le débiteur à raison- de sa bonne foi (loi italienne, art. 839). Par cela seul que le jugement étranger d'homologation est déclaré exécutoire en France, il doit y produire tous les effets que la loi étrangère y attache, notamment au point de vue de i'exonération des incapacités politiques ou autres découlant de l'état de faillite. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1293.
4989. — IV. Clôture pour insuffisance d'actif. — Plusieurs législations étrangères admettent, à l'instar de la loi française, la clôture pour insuffisance d'actif (V. suprà, n. 3199 et s.). Dans le cas où le tribunal étranger qui a déclaré la faillite viendrait par la suite à la clôturer pour insuffisance d'actif, sous quelles conditions ce second jugement produira-t-il effet en France? Il convient ici d'argumenter par analogie de la solution donnée au sujet du jugement d'homologation du concordat. Le jugement de clôture, en effet, restitue provisoirement aux créanciers le droit de poursuite individuelle, que le jugement d'homologation leur fait recouvrer définitivement : l'un et l'autre doivent donc faire l'objet d'un exéquatur, distinct de l'exéquatur préalablement accordé au jugement déclaratif. Le dernier seul a été déclaré exécutoire en France, le débiteur reste fondé à repousser par une fin de non-recevoir les poursuites isolées dirigées contre lui par ses créanciers. — Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1267.
4990. — V. Du cas où, la faillite ayant été déclarée par les tribunaux de deux pays différents, le débiteur possède des biens dans un pays tiers. — Supposons qu'un même individu soit déclaré en faillite dans deux pays différents, el qu'il possède des biens dans un pays tiers, en France par exemple, où aucune faillite n'a été déclarée. A quelle faillite se rattachera la liquida-
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tion des biens sis en France? Fn pareil cas, le juge français aura l'option, ou de déclarer la faillite à son tour, auquel cas tous les biens situés en France en dépendront, ou de déclarer exécutoire en France l'un des deux jugements étrangers, auquel cas ce jugement seul produira effet en. France. — Lyon-Caen et Renault, "t. 8, n. 1302.
'i991. — Que si, en fait, les deux jugements étrangers venaient, par suite d'une erreur, à être déclarés exécutoires par deux tribunaux français différents, il y aurait lieu à règlement déjuges, et le jugement étranger qui aurait été le premier revêtu de l'exéquatur devrait seul produire effet en France. La solution consacrée par ce jugement, union ou concordat (sauf nécessité d'un nouvel exéquatur pour le concordat, V. supra, n. 4978 et s.) devrait donc, sur les biens de France, l'emporter sur la solution différente admise par tout autre jugement étranger. — V. Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1302 et 1309.
Section III.
Ilifllcullés spéciales aux jugements étrangers correspondant au jugement d'ouverture de liquidation judiciaire du droit français.
i992. — La loi française du 4 mars 1889, sur la liquidation judiciaire, s'est plus ou moins inspirée des procédures préventives instituées par la plupart des lois étrangères, telles que le sursis de paiement du droit italien ou hollandais, le concordat préventif des lois belge, espagnole ou helvétique, ou la liquidation préventive (séquestre, receicing order) du droit anglais. — V. sur ces différentes lois, suprà, n. 4452 et s., etc. — V. aussi infrà, v° Liquidation judiciaire. — V. Thaller, Faill. en dr. comp., t. 1 , p. 250.
1903. — Quel peut être l'effet, en France, soit d'un jugement italien accordant un sursis de paiement [moratoria), soit du jugement d'un tribunal belge, suisse ou espagnol ouvrant une procédure de sursis concordataire, soit d'un jugement anglais prescrivant un séquestre? Il faut ici reproduire, croyonsnous, mutatis mutandis, les solutions de la jurisprudence sur l'effet en France des jugements déclaratifs de faillite étrangers. Aucune de ces décisions n'aura donc autorité de chose jugée en France; aucune d'elles, par conséquent, ne fera obstacle à l'ouverture d'une faillite française, à la requête des créanciers français. Mais du moins ces décisions pourront être déclarées exécutoires en France, pourvu qu'elles émanent des juges compétents et qu'elles ne se réfèrent point à des individus non-commerçants, exclus rigoureusement par la loi française du bénéfice de la liquidation judiciaire comme de la .faillite. — Pic, p. 35; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1265. — Y. cependant, quant au jugement.de sursis, Asser et Rivier, n. 131 : Kohler, p. 040.
'<99i. — Il conviendrait également, selon nous, en présence de la loi du 1er août 1893, déclarant commerciales les sociétés à objet civil qui adopteraient la forme par actions depuis la promulgation de la loi de 1893, d'autoriser la mise à exécution, en France, d'un jugement étranger accordant un sursis, ou homologuant le concordat préventif accordé a, une société par actions étrangère, quel qu'en soit l'objet. Le jugement étranger intervenu au profit d'une société civile d'un autre type, qui en France demeurerait exclue de la faillite ou de la liquidation judiciaire, ne saurait, au contraire, par un motif d'ordre public, bénéficier de l'exéquatur en France.
4995. — Aucun conflit ne pourra naître de ce chef s'il s'agit d'un jugement émané d'un tribunal italien ou belge, la m< i toria >!'] droit italien et le concordat préventif du droit belge étant, comme la faillite, des procédures exclusivement commerciales. Ce conllit pourrait surgir, au contraire, si le jugement émanait d'un tribunal suisse ou espagnol, la procédure de faveur édictée par ces deux législations étant accessible même aux débiteurs non-commerçants. Même conflit possible entre le droit français et le droit anglais, la procédure de séquestre préventif et de faillite s'appliquant, en droit anglais, à tous les débiteurs sans exception.
'i99(>. — Un autre contlil de même nature, mais plus délicat que le précédent, pourra s'élever relativement aux sociétés anglaises enregistrées [registered ou joint stock campantes). lit en effet (V. suprà, n. 4578 et s.) que ces sociétés, qui correspondent à nos sociétés par actions, ne sont pas soumises au droit commun de la faillite. La suspension de paiements d'une
société de ce type donne ouverture aune procédure spéciale, dite de liquidation judiciaire, distincte de la faillite (bankruptcy^ quoique très-analogue au fond. L'existence de cette procédure spéciale a fait surgir devant nos tribunaux la question suivante : doit-on considérer en France la liquidation judiciaire d'une soeiélé enregistrée, prononcée par la Cour de chancellerie anglaise, conformément à la loi du 7 août 1802 (ou par l'une des autres juridictions compétentes d'après la loi du 18 août 1890), comme une véritable déclaration de faillite, ou tout au moins, l'assimiler au jugement de séquestre qui, dans la procédure de droit commun, précède la faillite?
4997. — Avant la loi de 1893, l'intérêt de la question était double : 1° si cette assimilation n'était pas admise, les tribunaux pouvaient accorder l'exéquatur à un jugement anglais ordonnant la liquidation judiciaire d'une société non commerciale, faculté qui ne pouvait leur être reconnue si ce jugement n'était, au fond, qu'une déclaration de faillite; 2° l'exéquatur dudit jugement, s'il n'était pas assimilé à la faillite, n'avait pas pour effet de mettre obstacle à une nouvelle déclaration de faillite par le tribunal de commerce français. Depuis la loi de 1893. autorisant implicitement les tribunaux français à rendre exécutoires en France tous jugements étrangers déclarant la faillite d'une société par actions étrangère, (ùt-elle à objet civil, '.le premier intérêt de la controverse a disparu. Mais le second subsiste.
1998. — La question est controversée en jurisprudence. La cour d'Aix s'est prononcée à plusieurs reprises contre l'assimilation. — Aix, 15 mars 1870, Chattéris, [S. 70.2.297, P. 70.1151 D. 70.2.2041; — 30 nov. 1880, [J. Clunet, 81.363]; — 3 avr. 1884, [J. Clunet, 84.511]
4999. — La cour de Paris, au contraire, décide que la liquidation des sociétés enregistrées est assimilable à la faillite. Cette dernière solution nous parait la plus juridique. La liquidation judiciaire ressemble à la faillite par ses effets, puisqu'elle emporte dessaisissement, et par son mode de fonctionnement, attendu que la direction de cette procédure est confiée à un liquidateur officiel, comme en cas de bankruptcy. — Paris, 13 août 1875, [J. Clunet, 77.40] — Sic, Roy, p. 145; Pic, p. 36. — V. aussi, sur l'analogie existant entre cette procédure et la faillite de droit commun, suprà, n. 4579 et s. — V. aussi Destruels, IV. prat. de lig. angl. sur les soc. limitées, p. 146 et s.
5000. — Remarquons toutefois qu'il existe entre les deux procédures une différence importante, qui explique les hésitations de la jurisprudence française : tandis que toute faillite, en droit français comme en droit anglais, doit pouvoir aboutir i un concordat, la liquidation des sociétés enregistrées ne comporte pas de concordat impose1 par la majorité des créanciers à la minorité, et aboutit fatalement à la dissolution de l'être social. (Thaller, t. 2, p. 325; Pic, p. 36; Destruels, p. 152 et s.). Le liquidateur peut bien, dans certaines conditions déterminées par la loi, apporter l'actif de la société dissoute à une nouvelle compagnie, auquel cas il va « amalgamation and reconstruction oj ■ ompanies » (Destruels, p. 165); les combinaisons de ce genre sont d'autant plus fréquentes en droit anglais, même en dehors de l'hypothèse de liquidation forcée, que les simples changements au pacte social sont très-difficiles dans l'état actuel de la législation. Mais la société issue de cette reconstitution n'est pas l'ancienne société replacée à la tète de ses affaires; c'est, juridiquement sinon en fait, une société entièrement nouvelle. Malgré cette différence, la liquidation forcée des sociétés fi n'en est pas moins une faillite sui generis ; et c'en est assez pour reconnaître aux tribunaux français le droit d'accorder au jugement anglais de liquidation un exéquatur faisant obstacle à une nouvelle déclaration de faillite en Krance.
Section IV.
Du droit conventionnel, ou des règles dérogatoires au droit connu consacrées par certains traités internationaux.
5001. — Les principes exposés ci-dessus peuven recevoir échec, par suite de dispositions contraires inscrites dans les traités diplomatiques. Les traités de ce genre peuvent se diviser en trois catégories : — 1° Traités posant le principe de l'égali créanciers nationaux et étrangers. Ces traités ne tranchent aucune des difficultés étudiées ci-dessus; ils ont uniquement pour objet d'empêcher les Etats contractants d'assurer, par des dispositions législatives expresses, des privilèges aux créanciers nationaux,
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au détriment des étrangers. Rn fait, aucun des Codes existants ne consacre d'ailleurs de privilèges de ce genre. On peut rattacher à cette première classe de traités les traités franco-suisses de 1803 et 1828, ainsi que le traité italo-roumain du la août 1880. — Travers, p. 259.
5002. — 2° Traités consacrant le principe de l'unité de la faillite pour les biens meubles, et de la pluralité ou territorialité pour les biens immeubles. Rentrent dans cette catégorie le traité austro-prussien des 12 mai, 16 juin 1844, et le traité austrosaxon des 1er et 6 janv. 1854. Ces deux traités ont survécu à la formation de l'empire d'Allemagne, mais ils ne sauraient être considérés comme applicables à toute l'étendue de l'empire allemand. Leur domaine reste limité pour l'Allemagne, d'après une jurisprudence unanime, au territoire des royaumes de Prusse et de Saxe. — Trib. de l'empire d'Allemagne, 1er juill. 1889, [J. Clu- Det, 92.1194] — Vesque de Piittlingen, Handbuch des internat.
ttrechts, p. 489 et s.; Jettel, Handbuch des internat. Pri~ patrechts, 1893, p. 205. — V. Travers, p. 261 et s.
5003. — 3° Traités consacrant sans limitation le principe de l'universalité de la faillite. A ce troisième groupe se rattachent notamment : le traité de 1826 entre la Suisse et le Wurtemberg, le traité du 15 juin 1869 entre la France et la Suisse, le traité du 6 mai 1881, entre l'Autriche et la Serbie, letraitéde Montevideo intervenu en 1889, entre plusieurs Etats de l'Amérique du Sud; enfin le traité franco-belge du 8 juill. 1899, promulgué en France par décret des 30 juill. l°r août 1900, [S. et P. Lois unkotees, 1900, p. 4] — Sur ces différentes conventions, V. notamment, Thaller, t. 2, p. 344 et s.; Brocher, Comment, du traité franco-suisse ; Curti, Der Staatsvertrag von I S janv. IS69; Dubois, sur Carie, notes 46 et s.; Roguin, Conflits des lois suisses en matière internationale et intercantonale, p. 731 et s.; Lyon- Caen et Renault, t. 8, n. 1313 et s. — Examinons spécialement les traités franco-suisse de 1869, et franco-belge de 1899-
5004. — I. Traité franco-suisse du 13 juin 1S69. — Les travaux préparatoires de ce traité démontrent péremptoirement que ses négociateurs ont entendu consacrer, dans les rapports des deux pays, le principe de l'unité de la faillite; mais l'obscurité des dispositions qui l'énoncent et en formulent les conséquences (art. 6 à 9) adonné lieu à de graves controverses. Une question préalable était à trancher : la question de savoir à quelles faillites ou à quelles personnes s'appliquait la convention; question grave, la loi française n'admettant d'autre faillite que celle des commerçants, tandis que les lois de certains cantons admettaient en 1869 la faillite des non-commerçants, et que la loi fédérale du 11 avr. 1889, sur la poursuite pour dettes et la faillite, en vigueur depuis le l"rjanv. 1892, a consacré dans son art. 39 un svstème intermédiaire, assimilant au point de vue de la faillite les non-commerçants inscrits sur le registre du commerce aux commerçants de profession. Sur ce point, la pensée des rédacteurs du traité apparaît très-nettement. L'art. 6, présupposant la faillite d'un su|et suisse ayant un établissement de commerce en France, élimine par ce fait même la faillite suisse des non-commerçants. Cette faillite, suivant les principes exposés, suprà, n. 4924, 4945, ne saurait produire aucun effet "en France.
5005. — En ce qui concerne le tribunal compétent, au contraire, l'art. 6, § 1, emploie une formule des plus défectueuses : ■ La faillite d'un Français ayant un établissement de commerce tn Suisse pourra èlre prononcée par le tribunal de sa résidence en Suisse, et réciproquement, celle d'un Suisse ayant un établissement de commerce en France pourra être prononcée par le tribunal de sa résidence en France. » Prise à la lettre, cette expression de résidence serait en contradiction avec le principe
nité; et, si le domicile est unique, les résidences peuvent cire multiples; mais, après quelques hésitations, et en s'appuyant sur le § 2 du même article, lequel implique nécessairement l'unité «le la faillite, les jurisprudences française et helvétique se • mt mises d'accord sur l'attribution d'une compétence exclusive 1 1 tiibunal du domicile, c'est-à-dire du principal établissement, abstraction faite de la nationalité du débiteur, et aussi des résidences qu'il pourrait posséder. Le Français domicilié en Suisse ne pourra donc être déclaré en faillite que, par le tribunal suisse de son domicile, et réciproquement le Suisse domicilié en France ne pourra être déclaré en faillite que par le tribunal français de
imicile. - Cass., 17 juill. 1882, Laucel, [S. 84.1.58, 1'. 84. 1.129, D. 83.1.65] — Rouen, 14 juin 1883, [Journ. des faill.. 84.
11] — Trib. comm. Nantes, 26 mai 1882, [Journ. des faill., 81. 495] — V. aussi, Cons. féd. Suisse, 21 janv. 1875, [Journ. des faill., 75.482]— V. aussi Paris, 20 juin 1874, Soc. du crédit foncier suisse, [D. 76.5.222] - Sic, Thaller, t. 2, p. 344; Curti, p. 128; Lyon-Caen et Renault, t. 8, ri. 1315; Travers, p. 271.
5006. — Signalons toutefois un système plus ingénieux que juridique, d'après lequel les tribunaux, français et suisse, de chacune des résidences ou de chacun des établissements commerciaux du débiteur auraient qualité pour déclarer la faillite, sauf à se dessaisir lorsque le tribunal, français ou suisse, du domicile ou principal établissement, aurait à son tour déclaré la faillite. — Roguin, p. 742.
5007. — En ce qui concerne les effets, dans chaque pays, du jugement déclaratif régulièrement rendu dans l'autre, l'art. 6 de la convention renvoie à l'art. 16, lequel reconnaît autorité, de chose jugée en France aux jugements rendus en Suisse, et inversement, et n'admet la révision desdits jugements, préalablement à l'exéquatur, qu'en la forme et au point de vue de l'ordre public. D'où il suit : 1° Que le commerçant, français ou suisse, déclaré en faillite par le tribunal suisse du lieu de son domicile ne saurait être déclaré à nouveau en faillite par un tribunal français. — Cass., 17 juill. 1882, précité. — Sic, Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1318 ; Travers, p. 277.
5008. — 2° Que le syndic, régulièrement nommé dans l'un des pays, peut exercer son mandat judiciaire dans l'autre, sauf à obtenir l'exéquatur s'il veut procéder à des actes d'exécution proprement dits. Telle est du moins l'interprétation qui paraît découler des principes. Mais il faut convenir que le texte de l'art. 6, § 2, est des plus équivoques : « La production du jugement de faillite dans l'autre pays donnera au syndic ou représentant de la masse, après toutelois que le jugement aura été déclaré exécutoire conformément aux règles établies en l'art. 16 ci-après, le droit de réclamer l'application de la faillite aux biens meubles et immeubles que le failli possédera dans ce pays. En ce cas, le syndic pourra poursuivre contre les débiteurs le remboursement des créances dues au failli ; il poursuivra également, en se conformant aux lois du pays de leur situation, la vente des biens meubles et immeubles appartenant au failli. »
5009. — Pris à la lettre, ce texte refuserait au syndic suisse le droit de se prévaloir de son mandat en France, même pour des actes conservatoires, avant d'avoir obtenu l'exéquatur. — V. en ce sens, Thaller, t. 2, p. 364; Brocher, t. 3, p. 230.
5010. — Mais cette interprétation est inacceptable; car elle aboutirait à cet étrange résultat de faire aux syndics suisses en France une situation inférieure à celle résultant, pour les syndics de toute autre nationalité, du simple jeu des principes. — Sur la jurisprudence d'après laquelle le jugement étranger l'ait foi, indépendamment de tout exéquatur, du mandat de syndic. Y. suprà, n. 4939 et s.). —La seule interprétation rationnelle consiste à dire que l'art. 6 n'a eu en vue que les actes d'exécution, pour lesquels l'obtention préalable de l'exéquatur sera nécessaire; mais, pour les actes conservatoires, le syndic les accomplira librement dans les deux pays. — Despagnet, n. 635; Weiss, p. 878; Dubois, sur Carie, p. 90; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1316. — V. aussi Roguin, n. 635; Travers, p. 277.
5011. — Le texte de l'art. 16 semble exiger un exéquatur dislinet pour chaque acte d'exécution; mais cette exigence ne saurait se justifier en matière de faillite. Il résulte d'ailleurs nettement de l'art. 6 qu'une seule sentence d'exéquatur est suffisante pour tous les actes d'exécution auxquels il peut être nécessaire de procéder sur le vu du jugement déclaratif. — Brocher, p. 08 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1317.
5012. — La disposition finale de l'art. 6 a également soulevé des difficultés relativement à la distribution du prix des meubles et des immeubles. En disposant que le prix des biens meubles doit être réparti entre tous les créanciers, conformément à la loi de la faillite, cet article semble signifier que, pour la détermination des créances privilégiées sur meubles et pour le classement des privilèges, la loi du lieu de la faillite doit l'emporter, contrairement au droit commun, sur la lex rei sitx. Celte thèse a effectivement été soutenue, relativement aux privilèges généraux sur meubles. — Roguin, n. 645.
5013. — Mais il est impossible de justifier rationnellement cette distinction : les difficultés relatives aux droits réels, même mobiliers, sont essentiellement de statut réel, et il faudrait un texte absolument formel pour déroger à ce principe. Or l'art. 6, in fine, peut fort bien recevoir une autre interprétation, beaucoup
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plus acceptable; s'agit-il de distribuer le produit delà vente des immeubles, il y aura, le cas échéant, deux ordres distincts, l'un pour les immeubles situés en France, l'autre pour les immeubles situés en Suisse. Sur le produit de la vente des biens meubles, il n'y aura au contraire qu'une contribution unique, laquelle s'ouvrira au siège de la faillite. Quant à la question du classement des privilèges invoqués, soit dans chaque ordre ouvert, soit dans la contribution unique ouverte au siège de la faillite, elle se réglera, pour tous les éléments mobiliers ou immobiliers du patrimoine, eu égard à la situation des biens, conformément au droit commun. — Lyon-Caen et Renault, 1. 8, n. 1320, in fine; Travers, p. 286.
5014. — En ce qui concerne la procédure de la faillite, la convention franco-suisse contient également certaines dispositions qu'il importe de signaler. C'est, tout d'abord, l'art. 7, qui, dérogeant formellement au principe d'après lequel toutes les actions en matière de faillite sont déférées au tribunal de la faillite, renvoie la connaissance de certaines d'entre elles (actions en nullité ou restitution à raison d'actes accomplis au cours de la période suspecte) à la juridiction de droit commun, c'est-à-dire au tribunal de la situation de l'immeuble en matière immobilière, et au tribunal du défendeur en matière personnelle mobilière. — Travers, p. 281 ; Brocher, p. 235.
5015. — C'est, ensuite, l'art. 8, portant qu' « en cas de concordat, l'abandon fait par le débiteur failli des biens situés dans son pays d'origine et toutes les stipulations du concordat produiront, par la production du jugement d'homologation déclaré exécutoire, conformément à l'art. 16, tous les effets qu'il aurait dans le pays de la faillite ». Cette disposition n'est pas moins énigmatique que l'art. 6. Les négociateurs du traité ont-ils entendu exiger l'exéquatur en toute occurrence, ou le concordat peut-il être invoqué, de piano, devant le tribunal français, par voie d'exception, l'exéquatur n'étant indispensable que lorsque des actes d'exécution sont nécessaires pour faire respecter les clauses du traité? Le texte ne s'explique pas clairement à cet égard ; mais l'esprit de la convention a conduit les commentateurs à se prononcer pour l'interprétation la plus libérale. L'exéquatur ne sera donc exigé que lorsqu'il sera nécessaire de procéder à des actes d'exécution proprement dits. — Trib. comm. Lyon, 4 mai 1883, [Journ. des faili, 83. 543] — Lyon-Caen et Henault, t. 8, n. 1321 ; Travers, p. 288; Brocher, p. 73 ; Weiss, p. 885. — V. cependant, Trib. Seine, 21 nov. 1883, [Journ. des faill., 84.206]
5016. — II. Traité franco-belge du 8 juill. 1899. — Les rédacteurs du traité franco-belge ont très-heureusement tenu compte des critiques formulées contre la rédaction défectueuse ou équivoque du traité franco-suisse de 1869. L'art. 8, que nous croyons devoir citer in extenso, pose dans les termes les plus nets le principe de l'unité de la faillite dans les rapports francobelges, et en déduit les conséquences essentielles. Ce texte, procédant du même esprit que le traité de (869, pourra être considéré désormais comme unesorte d'interprétation législative dudit traité, et permettra de mettre fin aux longues et délicates controverses qu'il a suscitées. « Art. 8 : § 1. — Le tribunal du lieu du domicile d'un commerçant français ou belge, dans l'un ou dans l'autre des deux pays, est seul compétent pour déclarer la faillite de ce commerçant. Pour les sociétés commerciales françaises ou belges ayant leur siège social dans l'un des deux pays, le tribunal compétent est celui de ce siège social. Les commerçants des deux nations, dont le domicile n'est ni en France, ni en Belgique, peuvent être, néanmoins, déclarés en faillite dans l'un des deux pays s'ils y possèdent un établissement commercial. Dans ce cas, le tribunal compétent est celui du lieu de l'établissement.
5017. — g 2. — Les effets de la faillite déclarée dans l'un des deux pays par le tribunal compétent, d'après les règles qui précèdent, s'étendent au territoire de l'autre. Le syndic ou curateur peut, en conséquence, prendre toutes mesures conservatoires ou d'administration et exercer toutes actions comme représentant du failli ou de la masse. Il ne peut, toutefois, procéder à des actes d'exécution qu'autant que le jugement en vertu duquel il agit a été revêtu de l'exéquatur, conformément aux règles édictées par le titre 2 ci-après (simple révision en la forme par le tribunal civil; art. 11 et s. du traité). Le jugement d'homologation du concordat rendu dans l'un des deux pays aura autorité de chose jugée dans l'autre et y sera exécutoire d'après les dispositions du même titre 2.
5018. — § 3. — Lorsque la faillite déclarée dans l'un des deux pays comprend une succursale ou un établissement dans l'autre, les formalités de publicité exigées par la législation de ce dernier pays sont remplies, à la diligence du svndic ou du curateur, au lieu de cette succursale ou de cet établissement.
5019. — § 4. — Les effets des sursis, concordats préventifs ou liquidations judiciaires, organisés par le tribunal du domicile du débiteur dans l'un des deux Etats, s'étendenl dans la mesure et sous les conditions ci-dessus spécifiées, au territoire de l'autre Etat.
5020. — Les mesures provisoires ou conservatoires organisées par les législations française et belge peuvent, en cas d'urgence, être requises des autorités de chacun des deux pays, quel que soit le juge compétent pour connaître du fond. »
5021. — Le commentaire le plus autorisé de la convention franco-belge, adoptée sans discussion par la Chambre et le Sénat, est l'Exposé des motifs rédigé par M. le professeur L. Renault, jurisconsulte du ministère des affaires étrangères. — V. aussi les rapports de M. (jdilon Barrot à la Chambre des députés (15 mars 1900, J. Officiel, Ch., annexe n. 1521), et de M. Legrand au Sénat (36 juin 1900,/. Officiel, Sén., annexe n. 229). Nous relevons dans l'Exposé des motifs précité, le passage suivant, qui définit bien l'esprit dans lequel furent conduites les négociations : « L'unité en matière de faillite est aussi nécessaire, pour la bonne administration de la justice, et la liquidation régulière, pour la sauvegarde des intérêts des créanciers et du débiteur, que l'unité en matière de succession. Etant donnés les rapports d'allaires qui existent entre les deux pays, les Belges qui peuvent faire le commerce en Belgique, ou encore les maisons qui, établies dans leur pays d'origine, peuvent avoir des intérêts dans l'autre, les règles simples posées par l'art. 8 de la convention nous semblent avoir une grande utilité pratique. Elles se rapprochent beaucoup des solutions admises par la jurisprudence belge : elles diiïérent sur plusieurs points de celles qu'admet notre propre jurisprudence. Elles sont d'accord avec les desiderata de la science et ne nous paraissent méconnaître aucun principe de notre législation. »
5022. — L'Allemagne pourrait-elle, en vertu de la clause de la nation la plus favorisée inscrite dans l'art. 11 du traité de Francfort du 10 mai 1871, se prévaloir en France, au profit de ses ressortissants, des dispositions de faveur inscrites dans les traités franco-suisse de 1869 et franco-belge de 1899? Et, inversement, la France pourrait-elle, en vertu de la même clause, se prévaloir au regard de la Prusse du traité austro-prussien de 1845? La négative est généralement admise. Les négociateurs du traité de Francfort ont eu en vue les avantages commerciaux inscrits dans certaines conventions conclues par la F'rance, avant 1870, avec certains Etats de l'Allemagne ainsi que les clauses de même nature susceptibles d'être insérées dans les traités ultérieurs de la France ou de l'Allemagne avec des puissances tierces mais les questions de compétence et de procédure sont restées en dehors de leurs prévisions. — Kauffmann, Journ. de dr. intern. )ir.. 1885, p. 42 ; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1325; Travers, p. 263, note 2. — Contra, Contuzzi, Journ. de dr. int. pr., 189» p. 1116.
5023. — Par contre, les traités conclus par la France avec divers Elats étrangers, et relatifs à l'exécution des jugements (traité franco-italien du 1er sept. 1860, confirmant le traité franc* sarde du 24 mars 1760; traité franco-badois du 16 avr. 1 N-46, étendu à l'Alsace-Lorraine par la convention du 11 déc. 1871, additionnelle au traité de Francfort), semblent bien devoir être appliqués aux jugements de faillite comme à tous autres. En conséquence, le jugement déclaratif de faillite rendu en Italie, dans le grand-duché de Bade, ou en Alsace-Lorraine, aura force de chose jugée en France (et réciproquement). Ledit jugement, ainsi que le jugement d'homologation du concordat, n'aura besoin d'exéquatur en France que lorsqu'il sera nécessaire de procéder à des actes d'exécution (V. les stipulations expresses à cet égard du traité franco-belge). — Dubois, sur Carie, p. 89 ; Lvon-Caen et Renault, t. 8, n. 1326.
5024. — Il est intéressant de faire remarquer, en leruiinant cette élude des con Hits in ter nation aux en matière de faillite, que la France, dans son traité avec la Belgique, s'est conformée aux indications théorique-i de l'Institut de droit international et de /./ conférence de La Haye. Les divergences qui séparent encore les différentes législations européennes en matière de faillite s'opposent actuellement à la constitution, entre les divers Etals civi-
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lise-, d'une Union internationale analogue aux unions actuellement existantes (union postale, union télégraphique, union pour les transi'orls internationaux, etc.); aussi la conférence de La Haye, pour l'unification du droit international privé, a-t-elle cru devoir réserver pour une date indéterminée la question de la faillite. — L. Henault, Le droit international prive et la conférence de La Huye, p. 10 et s.; Lyon-Caen et Renault, t. 8, n. 1 327. — V. aussi, sur les avantages du système d'entente par voie de traités particuliers de peuple à peuple : Lachau. Des moyens à employer pour • à une entente entre les différents pays, ... au sujet de la tence judiciaire et de l'exécution des jugements (rapp. prés, au Congrès internat, de droit comparé), Paris, 1900, et Bull, de la soc. de législ. comparée, 1900, p. 538 et s.
5025. — Mais il est très-désirable, au contraire, que des accords particuliers interviennent entre les Etats dont les lois présentent une analogie sulfisanle, accords ayant pour hase le principe de l'unité, affirmé notamment dans les régies générale* sur les rapports internationaux en matière de faillite, élaborés par l'Institut de droit international dans sa session de Paris, en K94. Le traité franco- belge, œuvre des jurisconsultes qui, tant en France qu'en Belgique, ont le plus utilement travaillé au développement organique du droit international privé, est l'indice de la tendance très-heureuse des chancelleries à s'inspirer, dans leurs négociations, des doctrines professées par l'Institut.
ARTICLES
FALSIFICATION. — V. Boissons. — Boulangerie (régime
de la*. — CoUESTIDLES UATÉS, CORROIU'L'S 01' NUISIBLES. — FBAL'DE COMMERCIALE. — VlNS.
FARINES. — V. Boulangerie.
Douanes
FAUBOURGS. — V. Banlieoe. — Clôtl-re. — Paris (ville Dr . — Place de guerre. — Servitudes militaires.
FAUSSES CLEFS. — V. Complicité. — Contrei \ >n ou altération de clefs. — Cour d'assises. — Vol.
C. pén., art. 132 à 138; - C. inst. crim., art
L. 30 nov. 1896 (complétant le décret-loi fie II mai 1801 relatif à la prohibition des monnaies de billon étrangères), art. 1.
BlULluGUAPHIE.
Blanche et Dutruc, Etudes pratiques sur le Code pénal, 1891 , 2eéd., 7 vol. in-8", t. 3, n.oels. — Bourguignon, Jm ispi udeneedes codes criminels, 1825, 3 vol. in-8°,t.3, p. 123 et s.; — Dictionnaire 'né des l> à* pénales de la France, 181 1,3 vol. in-8", v" Monnaie fausse. — Carnot, Commentaire sur le Code pénal, 183G, 2 vol.gr. in-8°,t. l,p.428et s. — Chauveau, Faustin-Hélie et Villey, Théorie du Code pénal, 1888, 6 vol. in-8", 1.2, n. 567 et s. — Duvergier, Code pénal annoté, 1833, in-8", sur les articles du Code pénal cités.
— Favard de Langlade, fl \ la législ lion du notariat, 1837, 2e .'-d., 2 vol. in-4°, \» Monnaie, sect. 2. art. 18 et s. — Barraud, Traité \ ligue du droit [mal français, 1898, 2» éd., i vol. in-8", t. 3, n. 966 et s. — Hélie il'.)', La pratique criminelle des cours et tribunaux, 1 877, 2 vol. in-8°, t. 2, n. 212 et s. — Lautour, Co'lc usuel d'audience, 1890, 2
2 vol. gr. in-8°, p. 4o et s. — Le Poittevin, Dictionnaire f laire des parquets, 1901, 3« éd., 3 vol. in-8°, v° Fausse monnaie.
— Merlin, hépertoire univers l n raù un-'' de jurisprud 1827, 5e éd., 18 vol. in-4", v° Monnaie, § 2. — .Muni, H toire général et raisonné du droit criminel, 1850, 2 vol. gr. in-8",
v° Fausse monnaie. — Mouton, Les lois pénales de la France, 1868, 2 vol. gr. in-S°, t. 1, p. 696 et s. — Rauter, Traité théorique et pratique du droit criminel français, 1836, 2 vol. in-8°, t. 1, p. 461 et s. — Rolland de Villargues, Les codes criminels, 1877, 2 vol. gr. in-8°, sur les articles cités.
Fausse monnaie, monnaie étrangère, française, émission en pays étranger, retour en France, fait punissable : Journ. du min. publ., 1883, t. 26, p. 71. — Fausse monnaie. Code pénal • is : Rev.de dr. int. et de lég. comp., 1875, p. 234.
Index alphabétique.
Acquittement, 23, 126.
Agents chimiques, 55.
Allemagne) 161 et s.
Altération, 18. 5:..
Amende, 10. 68, 71'. 1 16, 156.
Angleterre, 1*70 et s.
Annexion, 49.
Appréciation souverain'
Armée, 111 et 112.
Arrestation, 115.
Autorisation de gouvernement,
Autriche-Hongrie, 176 et s.
Balanciers, 61.
Belgique, 43, 105. 191 et -.
Billet de banque, 1*, 119.
Billon. ir>. 51 et - . 135 i I 13 I Bonne foi, 64 et s., 66, 113, 114,
147 et s.
i assaliuii, 45, 4ti, 65.
Circonstances atténuantes, 61,69)
152, 156 ef 157.
i '.mutation, 154.
Chambre d'accusation, 65.
Chiffres (changement des), 60.
Coins gravés, 61 .
Colonies, 160.
Coloration, 59, 133 et s.
Compétence, 54, Ji-i, 150.
Complicité, 31, 64, 76, 93, 108, 127,
Confiscation, 156, 158.
Contrefaçon, 14 et s., 17, 7i, 98
et s., 124, 125, 127.
Conventions diplomatiques, 39 et
Cour d'assises, 29, 32, 35, 44 et s.,
54, 64, 71 et s., 78, 97, 102,128 i s., 15", 152.
Cours légal, 33 et *., 74, lui ri s.,
Creusement, 58.
Ciime, 3 et s.
i luivre, 15.
Ôélit, 2. 5i>. 133 et s.
Dénonciation, 46. 115 cl s.
Dépens, 132.
Dommage. 15, 25 et 26.
Iles du Levant, II1'. Effets publics) 18.
Emission, 17, 63 et s.. 96, 98,
102, 124, 125. 127,130, 140 el 3 Emission première, 64.
ibséquente, 64.
Empreinte, 21, 26 el s., 38.
Emprisonnement, 11,1 '■■<■ iquerie, 12. • I, :, 203 ■'! 5.
. lie.. 1 18 si Excuse 16, oo il 3., 73, 113, ili,
Exposition, 82, 91 el s., 96, 98, 127,
Faux, 104 et s.
Fraude, 20 et s.
Instruction criminelle, 128, 150.
Intention criminelle, 22 et s., 57,
62, lii, 158.
Interdiction de séjour, 131.
Introduction, 82. 95 et s.. 108,
Italie, 217 el -, Jeton, 28.
Lèse-majesté, 3 et s.
Limage, 56.
Matrices, 0,1.
Médailles, 30.
Millésime, 45.
Ministère public, 89.
Module, 43.
Monnaie d'argent, 51 et s., 135.
Monnaie de billon, 51 et s., 135 et
Monnaies étrangères, 39 et s., 98
Monnaies italiennes, W et s.
Monnayage [droits de), 24 el 25.
Moules, 01.
Négligence, 67.
Ordonnance de non-lieu, 120..
Papier-monnaie, 104 et s.
Pays-Bas. 220 et s.
Peine, 6 et s.. 14 et s.. 6t.
Peine (exemption de), 115.
Peine capitale, 7. '.' et s.
Pièces démonétisées, 21, 37.
l 'i 1 es usées, 21.
Plomb, 58.
Poids, 43.
Portugal, 235 et s.
Président d a isises,78 -1 s., 87,129* Présomptions, 64, 95.
Preuve, 89, 92, 95.
Prusse, 104.
Réclusion, 11.
Rognure, 56.
. 248 et s.
changement des , h(K Solidarité, 132.
8 alistiqùe, 13.
Suède, 259 ri ..
. 43, ln2, 272.
Superposition, 59.
Tentative.77,117,121 et s. ,143. 151.
Litre, il. 50.
perpétuité, 10,
Travaux forcés à temps, lu, 11.
lai 1 1 rroclionnel, 150.
: e, 36, Vol, 9. 12.
DIVISION
CI1AP. I. — Notio iérales ei msToniQ . I 4 13).
CHAP. II. — Des divi is crimes di pausse uonnaiè n. 11 à
I. — Contrefaçon des monnaies
§1. — Généralités (n. 20 à 32).
FAUSSE MONNAIE. - Chap. I.
§ 2. — Contrefaçon de monnaies ayant cours légal en France (n. 33 à 50).
§ 3. — Distinction entre les monnaies d'or ou d'argent et les monnaies de billon ou de cuivre (n. 51 à 54).
Sect. II. — Altération de monnaies (n. 55 à 62).
Sect. III. — Emission de monnaies fausses.
§ 1. — Généralités (n. 63 à 65).
§ 2. — Circonstances gui font disparaître ou modifient le crime d'émission de fausse monnaie (n. 66 à 70).
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CHAPITRE I
MOTIONS GÉNÉRALES ET HISTORIQUES
1. — Le crime de fausse monnaie consiste dans le fait de fabriquer ou altérer les monnaies ayant cours légal en France, ou de fabriquer en France des monnaies étrangères ayant cours en pays étranger. C'est aussi le crime de celui qui participe à l'émission ou exposition de ces monnaies contrefaites ou altérées, ou à leur introduction sur le territoire français (C. pén., art. 132 et 133).
2. — Le délit de fausse monnaie consiste : soit à colorer les monnaies ayant cours légal en France, ou les monnaies étrangères, à les émettre ou introduire ainsi colorées sur le territoire français, ou à participer à leur émission ou introduction (C. pén., art. 134); soit à faire usage de pièces de monnaie contrefaites, altérées ou colorées, après en avoir vérifié ou fait vérifier les vices (C. pén., art. 135, § 2); soit enfin, à fairecirculer en France des monnaies de billon qui n'y ont pas cours légal (L. 30 nov 1896, art. 1).
3. — Le droit de battre monnaie étant à Rome un attribut de la souveraineté, quiconque fabriquait de la monnaie, ou falsifiait celle de l'Etat, était considéré comme usurpant un droit impérial ou offensant le prince, et commettait ainsi un crime de lèsemajesté. De laces pénalités si sévères, telles quela déportation, le travail des mines, l'exposition aux bêtes, le supplice du feu (L. 8, ff., Defalsis; L. 2, C, De fais, moneta).
4. — Le crime de fausse monnaie dans l'ancienne législation française était aussi réputé crime de lèse-majesté. « Comme c'est au roi seul, dit Muyart de Vouglans, qu'il appartient de faire battre monnaie dans son royaume, et de lui donner juste valeur, on commet nécessairement un crime de lèse-majesté lorsqu'on s'arroge le droit de la fabriquer sans sa permission » (Lois criminelles, p. 14t .
5. — « Mais, dit Montesquieu à cette occasion, n'était-ce pas confondre les idées des choses? Porter sur un autre crime le
nom de lèse-majesté, n'est-ce pas diminuer l'horreur du crime de lèse-majesté? » Ajoutons que l'économie politique admet depuis longtemps que le droit de battre monnaie est un monopole très-utile et même nécessaire, accordé a l'Etat, mais n'est pas inhérent à la souveraineté. Dans plusieurs pays, l'Etat se réserve le monopole de la fabrication et de la vente du tabac, de la poudre, sans qu'on puisse soutenir que le particulier qui porte atteinte à ce monopole usurpe la souveraineté. — Garraud, t. 3, n. 966. — V. aussi Cauwès, Précis du cours d'économie politique, t. 1, n. 531.
fi. — La mutilation du poing parut d'abord une pénalité suffisante pour réprimer le crime de fausse monnaie (Capit. de Childebert III, an 744 ; Ordonn.de Louis le Débonnaire et de Charles le Chauve, 819 et 864). — Baluze, t. 1, ch. 20, p. 154.
7. — Mais une ordonnance de Louis XI, en 1262, établit la peine de mort, avec confiscation des biens, et ces deux peines furent maintenues par les ordonnances rendues sur la même matière (Déclar. 14 juill. 1536, 19 mars 1540, janvier 1549; ord. Orléans, art. 148; déclar. 12 déc. 1693, 9 juill. 1697, 5 oct. 1715; édit de février 1726). Deux coutumes poussèrent même la barbarie jusqu'à vouloir que les faux-monnayeurs fussent bouillis vivants (Coût, de Bretagne, tit. 2b, art. 634; coût, de Loudunois, ch. 39, art. 1).
8. — Au reste, la procédure était elle-même très-rigoureuse. Ainsi le crime de la fausse monnaie était jugé sans appel et même sur simples présomptions (Ord. 1670, tit. 1, art. 12). — Jousse, t. 3, p. 452.
9. — Le Code pénal de 1791 prononça uniformément la seule peine de quinze années de fers contre le faux-monnayage considéré comme vol avec circonstances aggravantes. Mais la peine de mort fut rétablie par la loi du 14 germ. an XI (art. 5), puis par le Code pénal de 1810 (art. 132), « à cause, disait Berlier, de la gravité de ce crime, et des alarmes qu'il répand dans la société. »
10. — Cette rigueur excessive de la loi pénale a été l'objet des critiques les plus vives de la plupart des criminalistes. Souvent, ainsi que le dit M. Taillandier (Lois pénales de France et d' Angleterre), la misère peut conduire à l'altération de la monnaie tel homme qu'elle ne conduira pas à commettre un meurtre : de là la nécessité d'établir une différence entre les peines, dont le but est de mesurer le châtiment à la- criminalité réelle et intentionnelle de l'action. Lors de la révision du Code pénal en 1832, on ne chercha pas à méconnaître l'importance du crime de fausse monnaie : « Le crime de fausse monnaie, disait l'Exposé des motifs, est un de ceux qui créent le plus de dangers et inspirent le plus d'alarmes ; eu ébranlant la confiance qui est due à la monnaie nationale, il fait disparaître toute sécurité des transactions de la vie. » Toutefois on jugea à propos de supprimer pour ce genre de crime l'application de la peine de mort. Cette peine fut remplacée par celle des travaux forcés à perpétuité, pour les divers crimes de fausse monnaie qui ont pour objet des pièces d'or ou d'argent (art. 132); et à celle des travaux forcés à perpétuité ou substitua les travaux forcés à temps, quand il ne s'agit que des monnaies de billon ou de cuivre (art. 133). Ces deux articles ont été réunis en un seul par la loi du 13 mai 1863, de sorte qu'ils forment aujourd'hui les §§1 et 2 de l'art. 132. — Y. infrà, n. 14 et la.
11. — Quelques auteurs estiment que la peine des travaux forcés à perpétuité est encore trop rigoureuse, ou du moins qu'elle devrait être réservée pour le cas où les crimes prévus par l'art. 132 sont accompagnés des circonstances les plus graves. Une échelle de peines ayant pour degrés l'emprisonnement, la réclusion et les travaux forcés permettrait de punir ces infractions d'après leur caractère intrinsèque et le péril réel qu'elles font courir à l'ordre social (V. infrà, n. 25). Sans doute, le jury peut tempérer les sévérités du texte par l'admission des circonstances atténuantes; mais il est dangereux d'oublier que sa mission n'est point de corriger les défauts de la loi. — Chauveau, F. Hélie et Yillev, t. 2, n. 571.
12. — Si l'on recherche la véritable nature du crime de fausse monnaie, on reconnaît que c'est un vol ou une escroquerie perpétrés par un faux, souvent même l'un et l'autre. C'est un vol à l'aide d'un faux lorsqu'on soustrait à l'Etat le bénéfice du monnayage en fabriquant de la monnaie au poids et au titre de la monnaie légale : hypothèse d'une réalisation très-rare. C'est une escroquerie à l'aide du faux, lorsqu'on altère les monnaies de l'Etat. Enfin, c'est à la fois un vol au détriment de l'Etat et une
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escroquerie au préjudice des particuliers, lorsqu'on fabrique de la monnaie qui n'a pas le titre et le poids de la monnaie légale. Cependant, comme le faux-monnayeur atteint le public pris en masse, plus encore que tel ou tel individu, c'est avec raison que notre législation a maintenu l'incrimination spéciale de fausse monnaie, en la rangeant dans la catégorie des crimes contre la chose publique. — Garraud, t. 3, n. 966.
13. — D'après les données de la statistique, le nombre moyen annuel des accusations de fausse monnaie a augmenté successivement de 1826 à 1850, puisa oscillé d'une période quinquennale à l'autre, tout en tendant à décroître jusqu'en 1880 : 66, chiffre maximum, de 1846 à 1830, et 34 de 1876 à 1880, soit une diminution de 48 p. 0/0. De 1881 à 1885, la moyenne annuelle a été de 49. Mais il s'est élevé à 70 de 1886 à 1890. Depuis lors, on a eu 60 accusations en 1891 ; 66 en 1892; 63 en 1893, et le même nombre en 1894.11 y a donc actuellement une tendance à l'augmentation. — Garraud, t. 3, n. 967.
DES DIVERS CRIMES DE FAUSSE .MONNAIE
14. — Le Code pénal punit des travaux forcés à perpétuité « quiconque aura contrefait ou altéré les monnaies d'or ou d'argent ayant cours légal en France, ou participé à l'émission ou exposition desdites monnaies contrefaites ou altérées, ou à leur introduction sur le territoire français » (art. 132-1°).
15. — Si le crime s'applique aux monnaies de cuivre ou de billon, la peine est seulement des travaux forcés à temps' (art. 132-2°). Le préjudice est en etl'et bien moins grave lorsqu'il ne s'agit que de monnaies d'appoint.
16. — Ajoutons que, dans les deux cas, les coupables doivent être condamnés à l'amende portée par l'art. 164, C. pén., qui s'applique à la fausse monnaie comme à toute autre espèce de faux. — Cass., 23 juin 1832, Véron, [P. chr.]; — 12 sept. 1833, Couturier, [P. chr.*]; — 18 févr. 1836, Tromelin, [P. chr.] ; — 5 janv. 1837 (Intér. de la loi), Lesvigne, [P. 38.1.87] ; — 22 sept. 1848, Lemonnier, [S. 49.1. 30t, P. 49.2.586, D. 48.5.198]; — H janv. 1849, Champaliier, \P. 50.1.708, D. 49.5.195]; — 14 oct. 1856, Mohamrned-ben-Milaud, ,'D. 56.5.220] ; — 28 déc. 1895, Mellanger, [D. 96.1.336] — Blanche, t. 3, n. 7; Garraud, t. 3, n. 972.
17. — D'autre part, on voit qu'au point de vue de la pénalité, il n'importe que le même individu ait accompli la contrefaçon et l'émission, ou l'un de ces deux faits seulement.
18. — Mais remarquons qu'il ne s'agit ici que de la contrefaçon ou altération des monnaies métalliques. Ce qui concerne la contrefaçon des billets de banque ou effets publics, même ayant cours de monnaies, est réglé par des dispositions spéciales. — V. suprà, v° Contrefaçon des sceaux de l'Etat, des billets de banque, des effets publics, etc., n. 9 et s.
19. — Nous allons étudier successivement les divers faits qui constituent le crime de fausse monnaie.
Conlrelayon des monnaies.
S 1. Généralités.
20. — La contrefaçon est l'imitation frauduleuse de la monnaie légale.
21. — Il faut donc d'abord, pour qu'il y ait contrefaçon, que l'accusé ait fabriqué des monnaies au moyen de certains instruments, soit en battant ou coulant de la monnaie, soit en rendant, par une empreinte, l'apparence de la monnaie légale à des pièces usées et démonétisées. — Garraud, t. 3, n. 973.
22. — En second lieu, l'imitation devant être frauduleuse pour revêtir le caractère de crime, il en résulte nécessairement que celui qui aurait imité une monnaie sans nulle idée de l'émettre, et dans un but purement artistique, ne commettrait aucun crime. Ce n'est là d'ailleurs qu'une application du droit commun. — ■ Chauveau, F. Hélie etVHley, t. 2, n. 581 ; Garraud, t. 3, n. 974; Blanche, t. 3, n. 9.— V. infrà, n. 57, 144.
23. — Par suite, il a été jugé que l'accusé de fabrication de
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fausse monnaie déclaré non convaincu d'avoir agi méchamment et à dessein de nuire, doit être acquitté. — Cass., I4prair. an IV, Soutrouille, [S. et P. chr.]; — 21 pluv. an VIII, Filippi, [S. et P. chr.]
2i. — Mais la loi ne fait aucune distinction entre la fabrication de la monnaie au même titre et poids que la monnaie nationale et celle d'une monnaie au-dessous de cette valeur. Il y a donc crime non seulement quand le faux-monnayeura voulu surprendre la bonne foi des tiers, mais encore quand il s'est borné à usurper le droit de battre monnaie, et à frustrer le Trésor des bénéfices du monnayage. — Cass., 26 févr. 1808, N..., [P. chr.] — Carnot, sur l'art. 132, C. pén., t. 1, p. 430, n. 8; Merlin, Rép., v° Mon- 2; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 5^3; Blanche, loc. cit.; Haus, t. 3, p. 175.
25. — Nous ferons seulement observer que le second de ces actes causant un préjudice moins grave et moins étendu que le premier, devrait donner lieu k une répression moins sévère; il ne porte, en effet, aucun trouble dans les relations privées, et il ne frustre le fisc que d'un léger profit. — Filangieri. Science de. la législation, t. 5, p. 77; Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.; Garraud, t. 3, n. 973.
26. — A quel degré l'imitation doit elle être portée pour constituer la contrefaçon? Chauveau, F. Hélie et Villey ;t. 2, n. 582) disent que le crime de fausse monnaie suppose nécessairement l'apparence de la monnaie véritable. « Une grossière ébauche, ajoutent-ils, ne serait pas même une imitation : la pièce véritable ne serait pas contrefaite; il y aurait peut-être une intention criminelle, mais le fait matériel ne l'aurait pas suivie; car on ne saurait réputer crime un fait qui ne peut produire aucun résultat, qui ne peut causer aucun dommage; c'est, dans ce cas, un simpie projet resté sans exécution. « Et ces auteurs citent, comme consacrant cette doctrine, un arrêt de la cour de Bruxelles décidant qu'il n'y a pas crime de fausse monnaie dans la contrefaçon d'une pièce de métal qui ne porte pas le coin ou l'empreinte, soit en tout, soit en partie, du souverain dont elle émane.— Bruxelles, 28 nov. 1817, Huart, [S. et P. chr.]
27. — Nous sommes, en principe, tout à fait de l'avis de Chauveau et F. Hélie ; mais lorsqu'ils invoquent l'arrêt de la cour de Bruxelles, nous nous séparons d'eux; il ne nous semble point que l'imitation de l'empreinte du souverain soit un des éléments du crime de fausse monnaie. On peut imiter des pièces usées comme des pièces neuves. Pour juger si celles que l'on prétend contrefaites ont l'apparence des pièces véritables, il faut prendre ces dernières dans l'état où l'usage lésa réduites et non pas dans l'état de leur création. Ce n'est pas, en effet, la conservation de l'empreinte du souverain qui leur donne un cours légal ; c'est la loi eu vertu de laquelle elles ont été frappées. L'imitation d'une empreinte qui n'existe plus n'est évidemment pas nécessaire pour qu'il y ait imitation de la pièce. Or, l'imitation plus ou moins fidèle de la pièce suffit pour constituer le fait matériel de la contrefaçon. Il peut donc y avoir crime de fausse monnaie dans la contrefaçon d'une pièce de métal qui ne porte pas l'empreinte du souverain dont elle émane.
28. — Mais il n'en est pas moins certain que l'élément matériel du crime fait défaut si la pièce ne porte aucune des empreintes officielles, si elle ne reproduit pas le type qui seul donne au disque de métal le caractère de monnaie. Tel serait le cas où elle offrirait l'aspect d'un jeton ou d'un moule de bouton.
— Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit. : Blanche, loc. cit.; Garraud, loc. cit.
29. — L'imitation est d'ailleurs suffisante dès qu'elle permet la circulation de la fausse monnaie; et c'est là une appréciation appartenant souverainement au jury, qui est ici le juge du fait.
— V. suprà, v" Cour d'assises, n. 4255 et 4256.
30. — La contrefaçon de médailles, même frappées par le gouvernement, ne constitue pas le crime de fausse monnaie (Rauter, t. 1, n. 327). Mais le fait de frapper des médailles sans autorisation du Gouvernement, constitue un délit punissable. — V. infrà, v° Monnaie.
31. — La complicité, en matière de fausse monnaie, s'établit d'après les règles générales de l'art. 60, C. pén.; par conséquent ceux qui ont aidé et assisté le fabricateur sont frappés de la même peine que ce dernier. Mais le fabricateur d'instruments se rend coupable d'un acte purement préparatoire du crime de fausse monnaie. S'il n'a été fait aucun usage de ces instruments, le crime n'existe pas; c'est seulement lorsque le crime a été consommé ou tenté.que le fabricateur doit être réputé complice pour
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peu qu'il ait connu la destination des instruments qu'il préparait. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 600; Garraud, t. 3, n. 983. — V. sitprà, v° Complicité, n. 386.
32. — Sur les questions à poser au jury relativement à la complicité en matière de contrefaçon de monnaies, V. suprà, v° Cour d'assises, n. 3226 et s., et 328S et s.
§ 2. Contrefaçon des monnaies ayant cours légal en France.
33. — Une condition essentielle du crime de fausse monnaie est que la monnaie contrefaite ait cours légal en France; les développements que nous allons présenter à cet égard se trouveront donc applicables aux divers laits prévus par l'art. 132.
34. — Le cours légal n'est autre chose que le cours forcé. « Le cours légal, dit un arrêt, c'est, en effet, l'obligation impo Sêe parla loi à tous les citoyens d'un pays d'accepter des monnaies nationales ou celles qui leur sont légalement assimilées. » — Cass., 27 juill. 1883, Briard, [S. 85.1.41, P. 83.1.66, D. Rép., Suppl., \" Vaux et fuisse monnaie, n. 14, note 1J — Si<\ Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 586; Blanche, t. 3, n. 18; Garraud, t. 3, n. 973-2°; Nypels, t. 1, p. 400.
35. — Cette circonstance doit donc être déclarée, et la compétence du jury à cet égard est depuis longtemps reconnue. — V. suprâ, v° Cour d'assises, n. 2807 à 2809.
36. — De ce qup l'art. 132 ne s'applique qu'au cas de monnaie ayant cours légal en France, on a conclu que la contrefaçon d'une monnaie adoptée par l'usage n'est pas comprise dans les termes de ces articles, si cette monnaie ne fait pas partie delà monnaie nationale. — Carnot, sur l'art. 132.
37. — De même on a jugé que les pièces de monnaie démonétisées n'ayant plus qu'une valeur matérielle, si elles ont été fabriquées, contrefaites ou altérées depuis leur démonétisation, les dispositions pénales ne sont point applicables aux auteurs de la falsification. — Cass., 6 fruct. an XI, M..., [S. et P. chr.] — Rauter. t. 1, n. 327; Blanche, t. 3, n. 23; Nypels, p. 402. — V. suprà, n. 26 et s.
38. — Tout enapprouvantces décisions, Chauveau, F. Hélie et Villey {loc. cit.) critiquent la distinction établie par la loi entre les monnaies ayant cours et celles ayant cours légal; toutes deux leur paraissent avoir droit à la même protection : « Le crime, disent-iis, ne change pas de nature parce que la monnaie ne porte pas l'empreinte nationale, ou parce que la loi ne fait qu'en tolérer l'usage, après en avoir modifié la forme ou la valeur. »
39. — La loi, comme on l'a vu (art. 132), parle d'une manière générale des monnaies ayant cours légal en France. Ainsi, les monnaies étrangères sont soumises en France à deux régimes distincts : elles peuvent, soit être assimilées par une loi aux monnaies françaises et acquérir à ce titre le cours forcé, soit être simplement autorisées à circuler sur le territoire par des conventions diplomatiques stipulant leur admission dans les caisses publiques; leur contrefaçon ou altération est réprimée, dans le premier cas, par l'art. 132, C. pén., et, dans le deuxième, par l'art. 133.— Cass., 29 mars 1890, Chapel, [S. 91.1.137, P. 91.1.309]; — 5 mai 1892, Gurréa, [S. et P. 93.1.61, D. 92.1. 580]
40. — C'est sur l'observation de Berlier que les mots « monnaies ajant cours légal en France » furent substitués à ceux-ci : « monnaies nationales ajant cours » que contenait le projet primitif. « Le motif de ce changement de rédaction, disait Berlier est principalement fondé sur un décret récent du 24 janv. 1807, qui ordonne que les monnaies italiennes auront cours en France comme monnaies françaises; elles ne sont pas pourtant pour la France la monnaie nationale, mais elles lui sont assimilées ; elles ont le même cours légal, et la nouvelle rédaction lèvera toute équivoque. Ceci, ajoutait l'orateur, ne pourra pas s'étendre aux autres monnaies étrangères qui ne seraient pas spécialement assimilées aux nôtres, puisqu'alors elles n'auraient pas un cours légal, mais simplement volontaire ou conventionnel. » — Procèsverbaux, Cons. d'Et., séance du 26 mai IS0H ;Locré, t. 30, p. "8. — V. aussi Chauveau, F. Hélie et Villey, toc. cit.; Blanche, t. 3, n. 19; Garraud. t. 3, n. 973-£b et note 9'.
41. — Cependant Carnot a prétendu (t. 1, p. 433, n. 14i que ce qui était vrai lors de la promulgation du Code, ne le sera t plus depuis que la France et l'Italie sont devenues, dans leurs rapports respectifs, des Etats indépendants, et il a soutenu dès lors que si les monnaies d'Italie étaient assimilées aux monnaies
de France par le décret de 1807, ce décret avait dû cesser d'être en vigueur en 1814. Bourguignon [Jurisp. des Codes crim., t. 3, p. 123, n. 1), qui était d'un avis contraire, s'est laissé toucher par cette objection et semble avoir changé de système.
42. — Mais on a répondu avec raison qu'après avoir été assimilée à la monnaie nationale, la monnaie d'Italie ne pouvait perdre ce privilège que par l'effet d'une disposition postérieure qui la démonétisât. La séparation des deux Etats n'a anéanti l'assimilation que relativement aux monnaies laites, depuis, au type des nouveaux souverains, et elle n'a pu rélroagir sur les monnaies antérieures, pour leur enlever, sans une disposition de loi, le caractère légal qu'elles avaient acquis. Seulement, il ne faut pas perdre de vue que le décret du 24 janv. 1807 ne donnait cours légal qu'aux pièces d'or et d'argent fabriquées à l'effigie de l'Empereur dans les hôtels des monnaies de son royaume d'Italie. — Cass., 10 aoùl 1826, Fourgeot, [S. et P. chr.] — Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.; Garraud, t. 3, n. 973-11 b, note
43. — Il a, au surplus, été jugé que l'art. 132, C. pén., s'applique à l'émission d'une fausse monnaie originairement étrangère, mais qui, par suite d'une réunion de territoire à la France, a cours légal dans la partie de l'Empire français où le crime a été commis, encore bien que sa circulation ne soit que tolérée dans les autres parties. — Cass., 21 mai 1813 (intérêt de la loi), Lami, [S. et P. chr.] —Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 586; Legraverend, t. 2. chap. 7, p. 511 ; Merlin, Ouest., v° Monnaie, g 3. — « Aujourd'hui, l'uniformité de notre législation ne donne plus lieu d'invoquer cette décision, mais elle n'en a pas moins conservé son intérêt, et, si les mêmes circonstances se renouvelaient, on ne pourrait hésitera l'appliquer. » — Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. eit.
44. — Il a été jugé que si les conventions monétaires du 23 déc. 1863 et du 5 nov. 1878 ont constitué à l'état d'union la France, la Belgique, l'Italie et la Suisse, en ce qui concerne le titre, le poids, le module et le cours de leurs espèces monétaires, aucune disposition de ces conventions n'impose aux particuliers l'obligation de recevoir lesdites monnaies et ne leur donne un cours légal en France : qu'en conséquence, le fait d'à voir contrefait des monnaies d'argent italien nés tombe sous l'application, non de l'art. 132, C. pén., mais de l'art. 133 du même Code. — Cass., 29 juin 1889, Sollinger, [S. 91.1.137, P. 91.1.309]
— V. aussi Cass., 29 déc. 1882, Verger, [S. 83.1.93, P. 83.1.186, D. 83.1.433]; — 27 juill. 1883, précité. — Sur ce point que les monnaies des nations étrangères, comprises dans l'union latine, n'ont pas cours légal en France, V. infrà, v° Monnaie.
45. — ... Que, dans ces conditions, le terme «cours légal», employé pour qualifier les crimes dont les monnaies étrangères peuvent être l'objet, est équivoque, en ce qu'il laisse incertain le point de savoir si les monnaies contrefaites rentrent dans la catégorie des monnaies assimilées aux monnaies françaises ou dans celle des monnaies admises seulement à circuler en France; qu'il y a donc lieu, quand elles appartiennent à la première catégorie, d'employer, dans la question soumise au jury, la locution de « cours forcé », qui n'offre aucune obscurité. — Cass., 29 mars 1890, précité. — V. aussi Cass., 5 mai 1892. précité.
48. — ... Que lorsque les mots cours légal ayant été ainsi employés, le défaut de toute spécification de la fausse monnaie, soit par son millésime, soit par des indications équivalentes ne permet pas d'apprécier si l'art. 132, C. pén., ou bien l'art. 133, était applicable, et que l'art. 132, qui édicté des peines plus graves, a été appliqué, la Cour de cassation étant dans l'impossibilité d'exercer son contrôle sur la légalité de la condamnation, l'arrêt de condamnation doit être cassé. — Cass., 5 mai 1892, précité.
47. — ...Que de même encourt la cassation, pour cause d'ambiguïté des réponses du jury, l'arrêt qui, s'abslenanl de poser au jury la question d'excuse légale tirée par l'accusé de ce qu'il avait procuré l'arrestation de ses coprévenus (C. pén., art. 138, V, infrà,!>. 1 13 et s.), a fait à l'accusé l'application de l'art. 133; 1 1. | en., à la suite de la réponse affirmative du jury à la question de savoir « si ledit accusé avait frauduleusement contrefait des monnaies d'argent étrangères ayant cours légal en France».
— Cass., 29 mars 1890, précité.
48. — Il convient de taire observer que la Cour de cassation, peur qui les mots cours li'gal ne paraissaient pas offrir de dillicullé dans ses arrêts des 29 déc. 1882, 27 juill. 1883, et 29 juin 1889, précités, a été prise de scrupules dans son arrêt du
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29 mars 1890. Mais elle ce nous paraît avoir fait ici une confusion. Les expressions « cours légal » et « cours forcé » ont deux sens différents lorsqu'il s'agit de billets; elles n'en ont et ne peuvent en avoir qu'un lorsqu'il s'agit de monnaies métalliques. Ainsi, la loi du 12 aoùl 1870 (S. Lois annotées de 1870, p. S03, P. Lois, décr., etc. de 1870, p. 864) portait : « Art. 1. A partir du jour de la promulgation de la présente loi, les billets de la Banque de France seront reçus comme monnaie légale par les caisses publiques et par les particuliers. » Voilà le cours légal. « Art. 2. Jusqu'à nouvel ordre, la Banque est dispensée de l'obligation de rembourser ses billets avec des espèces. » Voilà le cours forcé. Le cours légal consiste en ce que les billets (ou les monnaies) ne peuvent pas être refusés en paiement; le cours forcé consiste en ce que le porteur de billets ne peut contraindre la Banque aux remboursement en espèces. Les billets de la Banque de France sont redevenus remboursables à présentation depuis le Ier janv. 1878, en vertu de la loi de finances du 3 août 1875 (S. Lois annotées de 1876, p. 123, P. Lois, décr., etc. de 1870, p. ?.12); ils ont perdu le cours forcé; mais, l'art. 1, L. 12 août 187H, n'ayant pas été abrogé, les billets ont conservé le cours légal, c'est-à-dire qu'on ne peut pas les refuser dans les paiements. — V. Cass., 28 déc. 1887, Caisse commerc. du Quesnoy, [S. 88.1.205, P. 88.1.502, D. 88.1.217|— Cette explication fait voir clairement que la distinction du cours légal et du cours forcé n'est pas applicable aux monnaies métalliques; car la seule question, pour elles, est de savoir si on peut ou si on ne peut pas les refuser en paiement. Ou le cours légal ne signifie rien, ou il veut dire qu'on ne peut pas refuser la monnaie qui a ce cours ; or, si un billet qu'on ne peut pas refuser en paiement n'a pas nécessairement pour cela cours forcé tant qu'on peut le porter à la banque qui l'a émis et lui demander le remboursement en espèces, une monnaie métallique qu'on ne peut pas refuser en paiement a, au contraire, et par cela même, cours forcé. » — Villey, note sous Cass., 29 mars 1890, précité. — V. aussi dans ce sens les conclusions de M. l'avocat général Sacrut, sous Cass., 5 mai 1892, précité.
49. — « La cassation de l'arrêt de la cour d'assises du Gard, dans l'espèce sur laquelle a statué l'arrêt du 29 mars 1890, s'imposait par de tout autres motifs que ceux qui ont guidé la cour régulatrice. On avait demandé au jury « si l'accusé était coupable d'avoir frauduleusement contrefait des monnaies d'argent étrangères ayant cours légal en France », et sur la réponse affirmative du jury, on avait fait à l'accusé application de l'art. 133. C'était une contradiction manifeste, et la condamnation manquait de base. Si, en elfet, l'accusé avait contrefait des monnaies ayant cours légal en France, c'est l'art. 132 qui était applicable, et l'excuse tirée de l'art. 138 était proposable ; que si les monnaies contrefaites n'avaient pas cours légal en France, c'était l'art. 133 qui s'appliquait, mais la question posée au jury était nulle. Dans l'un et l'autre cas, l'arrêt ne pouvait échappera la cassation. » — Villey, loc. cit.
50. — La contrefaçon de monnaies ayant cours légal en France est punissable non seulement lorsqu'elle a eu lieu sur le territoire français, mais encore lorsqu'elle a été exécutée en pavs étranger. — Grenoble, 15 juill. 1847, Giraud, [S. 48.2.287, P. 48. 2.209, D. 48.2.196] — Cette règle, qui était écrite dans les art. 5 et 6, C. instr. crim., a été maintenue dans les nouveaux art. 5 et 7 rie ce Code, par la loi du 27 juin 1866. Ajoutons qu'il résulte du rapprochement de ces deux dernières dispositions que, dans notre cas, le Français peut être poursuivi avant son retour en France.
§ 3, Distinction entre les monnaies d'or ou d'argent et les monnaies de billon ou de cuivre.
51. — On sait que l'art. 132, C. pén., inflige la peine des travaux forcés à perpétuité si le crime porte sur des monnaies d'or ou d'argent, et celle des travaux forcés à temps si le crime porte sur des monnaies de billon ou de cuivre (V. suprà, n. 14 et 15). La seule question importante que celte distinction ait fait naître est celle de savoir à quels signes on doit distinguer la monnaie de billon et la monnaie d'argent. Cette question, commune aux diverses infractions prévues par l'art 132, s'est élevée au sujet des pièces de quinze et trente sous, appartenant à l'ancien système monétaire; et à cet égard il a été jugé qu'une pièce ne pouvant être à la fois monnaie d'argent et monnaie de billon; son caractère doit se déterminer par la qualité du métal qui y
prédomine; que, spécialement, les pièces de 1 fr. 50 cent, et de 75 cent, composées de deux tiers d'argent et un tiers d'alliage, étaient monnaie d'argent, bien qu'elles ne pussent entrer dans les paiements comme les monnaies de billon que pour des appoints au-dessous de 5 fr. ; qu'en conséquence, leur contrefaçon rentrait dans le crime prévu par l'art. 132, C. pén. — Cass., 28 nov. 1812, Ardoin, fS. et P. chr.] ; — 22 sept. 1831, Frédéric, [P. chr.] — Merlin, Rép., v° monnaie, § 2, art. 2, n. 2; Bourguignon, Jur. des codes crim-, t. 3, p. 133; Legraverend, t. 2, p. 511 ; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 596. — Contra, Carnot, sur l'art. 132, f. pén., t. 1, p. 436, note 3. — Rappelons que l'ancien art. 132, visé par ces deux arrêts, punissait de mort la contrefaçon de monnaies d'or ou d'argent, tandis que l'ancien art. 133 punissait des travaux forcés à perpétuité la contrefaçon de monnaies de billon ou de cuivre. — V. suprà, n. 10.
52. — Il faut admettre, encore aujourd'hui, le même critérium d'après lequel toute monnaie où domine l'argent, quel qu'en soit le titre, doit être qualifiée « monnaie d'argent », tandis que l'alliage où prédomine le cuivre ou tout autre métal doit être qualifié « monnaie de billon ». — Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.; Blanche, t. 3, n. 14 à 16; Garraud, t. 3, 973-II-e.
53. — Cette règle donne lieu à l'application suivante. On sait qu'aux termesde laconvention monétairedu 23déc. 1865, connue sous le nom d'union latine, renouvelée par la convention du 5nov. 1878 et par celle du 6 nov. 1885, suivie de l'acte additionnel du 12 décembre même année, le titre doit être de 900 millièmes pour les pièces d'argent de 5 fr. et de 835 millièmes seulement pour les pièces de 2 fr., 1 fr., 50 et 20 cent. Cependant la falsification de cette seconde catégorie de pièces n'en est pas moins commise en monnaie d'argent. Sans doute, la législation financière admet que les monnaies divisionnaires d'argent sont, comme les monnaies de cuivre, des jetons plutôt que des monnaies. Mais la loi pénale a c!ù se préoccuper avant tout du préjudice à la fois privé et social résultant de leur falsification; or l'écart entre la valeur métallique et la valeur nominale constitue le vrai critérium de ce préjudice, et les monnaies divisionnaires d'argent ayant une valeur intrinsequecerlaine, que n'ont pas les monnaies de cuivre, sont des monnaies d'argent dans le sens de l'art. 132. — Garraud, loc. cit.
54. — En ce qui concerne la juridiction compétente pour statuer sur la distinction ci-dessus établie, V. suprà, v° Cour d'assises, n. 3059.
Section II.
Altération île monnaies.
55. — L'altération consiste dans le fait de diminuer la valeur intrinsèque des pièces de monnaie, d'en modifier la substance et le poids. Ainsi, à la différence de la contrefaçon, elle ne crée pas une monnaie, elle s'applique à enlever à une monnaie, qui antérieurement était de bon aloi, une partie de sa valeur, laquelle lui est matériellement soustraite à l'aide d'agents chimiques ou de toute autre manière.
56. — Il a été jugé notamment que celui qui altère de la monnaie nationale en la rognant et en la limant la rend fausse quant à son poids et à sa valeur, et commet le crime de fausse monnaie. — Cass., 19 bruni, an X, Lel'ranc, [S. et P. chr.] — Morin, Dict. de dr. crim., v° Fausse monnaie, p. 313.
57. — Mais le fait ne constituerait pas un crime si l'auteur n'avait pas eu l'intention de remettre la pièce en circulation au taux de la valeur primitive, puisque dans ce cas il manquerait un des éléments essentiels du crime, à savoir l'intention coupable.—Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 587; Garraud, t. 3, n. 974. — V. suprà, n. 22 et 23.
58. — On doit voir aussi une altération de la monnaie dans le l'ait de la creuser et de remplacer la substance enlevée par du plomb ou par une autre substance. — Nypels, p. 405.
59. — Remarquons qu'il ne faut pas confondre avec ['altération la superposition, sur une monnaie inférieure, d'un peu d'or ou d'argent en vue d'en augmenter frauduleusement la valeur. Depuis la loi du 13 mai 1863, ce procédé constitue le délit de coloration puni par l'art. 134, C. pén. — V. infrà, n. 133 et s.
60. — On ne saurait voir non plus un fait d'altération dans le changement des signes ou des chiffres qui désignent la valeur nominale de la monnaie. Ce fait qui, comme le précédent, a pour but une exagération de valeur, n'étant pas prévu spécialement par la loi, doit être considéré comme une manœuvre frauduleuse
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tombant sous l'application de l'art. 40o, C. pén. — Garraud, t. 3, n. 973. — V. suprà, v" Escroquerie, n. 121, 360.
61. — Celui qui altère les monnaies est passible des mêmes peines que celui qui les contrefait, et cependant le premier est bien moins dangereux pour la société que le second. En effet, l'altération demande un travail spécial et minutieux, sur cbaque pièce, tandis que la fabrication s'exécute au moyen de moules, matrices ou coins gravés en creux qui permettent, à l'aide de balanciers, de frapper un grand nombre de pièces. C'est au juge qu'il appartiendra d'infliger des peines proportionnées à la gravité du fait, en usant des degrés qui séparent le minimum du maximum, et en accordant le bénéfice des circonstances atténuantes. — Garraud, loc. cit. — V. suprà, v» Circonstances aggravantes et atténuantes, n. 74 et s.
62. — Il va sans dire que l'altération comme la contrefaçon (V. suprà, n. 22) n'est pas punissable si elle a lieu dans un but artistique ou scientifique. — Blanche, t. 3, n. 11.
Section III.
Emission (le monnaies (misses.
S 1. Généralités.
63. — L'émission consiste dans le fait de donner en échange une monnaie contrefaite ou altérée. Elle correspond à ['usage en matière de faux. — V. infrà, v° Faux. — Sur la pénalité applicable, V. suprà, n. 14 et s.
64. — En général, l'émission volontaire suppose une complicité de fabrication; au reste, peu importe que l'auteur de l'émission tienne la fausse monnaie d'une tierce personne et non du fabricateur, ce qui a lieu dans la seconde et subséquente émission. A cet égard, la loi ne distingue pas : le législateur a pensé que l'émission sciemment faite a, par elle-même, un caractère suffisant de perversité' pour constituer un crime principal, indépendamment de toute relation entre l'auteur de cette émission et le contrefacteur. En n'accordant une atténuation de peine qu'à relui qui a reçu pour bonnes les monnaies fausses par lui émises (V. infrà, n. 67ets.), l'art. 135, C.pén., confirme ces principes.
— Cass., 5 oct. 1821, Gorrichon, [S. et P. chr.] — Sur la question qui doit être posée au jury, V. suprà, v° Cour d'assises, n. 3595.
65. — Jugé qu'il y a lieu d'annuler un arrêt de la Chambre des mises en accusation portant seuleaient qu'un certain nombre de pièces fausses avaient été émises par certains individus, sans indiquer quelles étaient ces pièces et si elles avaient cours légal en France ou si elles étaient étrangères. Un exposé est en cllet nécessaire pour que la Cour de cassation puisse apprécier les moyens présentés par les accusés et rechercher si les faits relevés sont qualifiés crimes par la loi (C. instr. crim., art. 299).
— Cass., 26 nov. 1886, l'into et autres, [D. liép. Suppl., V Faux et fausse monnaie, n. 27] — V. suprà, v" Chambre des mises en accusation, n. 459 et s.
§ 2. Circonstances qui font disparaître ou modifient le crime d'émission de fausse monnaie.
66. — L'art. 132, relatif à l'émission des monnaies contrefaites ou altérées, reçoit exception dans deux cas : 1° si le distributeur ignorait les vices de la monnaie émise; dans ce cas, il n'y a ni crime ni délit; 2° s'il a découvert les vices de la monnaie, et qu'il justifie qu'il l'avait reçue pour bonne ; dans ce cas, sa culpabilité est atténuée.
67. — En ell'et, l'art. 135 porle que « la participation énoncée aux précédents articles ne s'applique pas à ceux qui, ayant reçu pour bonnes des pièces de monnaie contrefaites, altérées ou colorées, les ont remisos en circulation ». La même règle est formulée pour le faux en général par l'art. 163, C. pén. En matière de faux, la loi ne punit pas la négligence. — V. infrà, v» Faux.
68. — Mais l'art. 135 ajoute que « celui qui aura l'ait usage desdites pièces après en avoir vérifié ou fait vérifier les vices, sera puni d'une amende triple au moins et sextuple au plus île la somme représentée par les pièces qu'il aura rendues à la circulation, sans que celte amende puisse, en aucun cas, être inférieure à 16 fr. ». Ici il y a fraude évidente, dommage volontairement causé, mais moins par un criminel que par un malheureux
cherchant à faire supporter par la masse la perte qu'il a éprouvée, Aussi la loi le frappe-t-elle dans sa fortune seulement : lui-même a été trompé. — Garraud, t. 3, n. 985; Blanche, t. 3, n. 02.
69. — Malgré les termes restrictif de l'art. 135, nous pensons que l'amende pourra descendre au-dessous de 16 fr. par l'admission des circonstances atténuantes. Cet article a simplement prévu le cas où la somme représentée par les pièces fausses ne s'élèverait pas à 16 fr.; il n'a pas entendu dérogera la disposition de l'art. 463 qui domine tout le Code pénal. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 592; Garraud, t. 3, n. 987. — V. suprà, v° Circonstances aggravantes et atténuantes , n. 111.
70. — Ces notions préliminaires exposées, nous allons examiner successivement les deux cas prévus par l'art. 135.
1° Du cas où celui qui émet les pièces fausses les avait reçues pour bonnes et les remet en circulation swis en avoir fait vérifier les vices.
71. — D'après l'art. 13.5, § 1, le fait cesse d'être punissable s'il est prouvé que l'accusé avait reçu pour bonnes les pièces par lui émises. Cette circonstance constitue-t-elle un fait sur lequel le jury doive être interrogé? En faveur de la négative on a dit : il ne s'agit pas ici d'une excuse, c'est-à-dire d'une circonstance accessoire atténuant la gravité de l'infraction et mitigeant la peine; l'accusé soutient qu'il est pleinement justifié à raison de sa bonne foi, de sorte que la question de savoir s'il a reçu la monnaie pour bonne est implicitement soumise au jury par la question générale de culpabilité (Blanche, t. 3, n. 61). Et un autre auteur, partisan de cette solution, fait observer que la disposition dont il s'agit n'établit pas seulement un fait justificatif, mais constate l'absence de l'un des deux éléments constitutifs de l'infraction. — Garraud, t. 3, n. 985. — V. aussi Rolland de Villargues, C. instr. crim. annoté, sous l'art. 1 32, n. 28.
72. — Il a été jugé, en ce sens, que la réponse affirmative du jury à la question d'émission de pièces de monnaie fausses rendait sans objet la question aussi posée de savoir si l'accusé avait reçu pour bonnes les pièces dont l'émission lui était imputée. — . Cass., 20 avr. 1860, Goyffon, [S. 60.1.925, P. 61.400, D. 60.1, 290] — V. aussi Cass., 5 juill. 1867, Krakaeier, IS. 08.1.141. P. 68.315]; — 2 avr. 1868, [Bull, crim., n. 88]
7-3. — Mais la jurisprudence de la Cour de cassation, tout en reconnaissant qu'il s'agit ici d'un élément constitutif du crime, est aujourd'hui fixée en ce sens que le jury doit, à peine de nullité, être interrogé sur la connaissance que l'accusé pouvait avoir de la fausseté des pièces par lui émises ou introduites. — V. supro.yo Cour d'assises, n. 2806, 3088, 3407, 3408, 3414, 3598 et 3399.
— V. aussi Cass., 18 févr. 1875, Le Ret, [S. 75.1.437, P. 75.1(182, U. 76.1.281] ; — 18 nov. 1875, Oudin, [S. 76.1.329, P. 76.788, D. 76.I.28IJ; — 16 déc. 1880, Vergues, [S. 81.1.330, P. 81.1. 791, D. 81.1.138] ; — 16 mars 1882, Zeilane, [Bull. crim., n. 74];
— 25 févr. 1883, Amorethi et Curiel, [S. 83.1.439, P. 83.1.1088, D. 83.1.486]; —23 nov. 1889, Giraud, [D. Hép. Suppl., v° Faux et fausse-monnaie, n. 23, ad notam]; — 10 avr. 1899, Aies, [S. et P. 99.1.376] — Le Poittevin, v° Fausse monnaie, n. 4.
74. — Et il a été jugé spécialement, à cetégard, que lorsqu'un jury est interrogé sur le point de savoir : 1° si l'accusé a contrelait une monnaie a\ant cours légal; 2° s'il est coupable d'émission de monnaie fausse, et qu'il répond négativement sur la première question et affirmativement sur la deuxième, cette réponse est nulle, le jury n'ayant point été interrogé sur la connaissance que. l'accusé pouvait avoir de la fausseté des pièces émises. — Cass., 18 févr. 1875, précité; — 18 nov. 1875, précité. — Contra, Rolland de Villargues, C. instr. crim., art. 132, n. 25. — V. aussi Nouguier, Cour d'assises, t. 4, n. 2815.
75. — ... Ou'au cas d'accusation d'émission de fausse monnaie, la réponse négative du jury à la question de savoir si l'accusé avait reçu pour bonnes les pièces par lui émises doit exprimer, à peine de nullité, qu'elle a été rendue à la majorité. — Cass., 7 août 1879, Séguy, [S. 80.1.480, P. 80.1187, D. 80.1.239]
— ...Et que cette nullité entraîne celle de la réponse affirmative sur la culpabilité. — Même arrêt.
76. — Mais si la complicité d'une émission ou introduction de fausses monnaies n'est punissable qu'aulant qu'il résulte de la déclaration du jury que le complice avait connaissance de la fausseté des pièces émises ou introduites, cette condition est réalisée par la déclaration que le, complice a assisté avec connaissance l'auteur principal, reconnu coupable par le même ver-
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die t d'avoir émis sciemment de fausses monnaies, car cette déclaration de connaissance s'applique non seulement à la matérialité des actes, mais à leur criminalité, c'est-à-dire à l'émission de monnaies fausses. — Gass., 24 juin I8sl, Simonnet, [D. /!<*£., Suprl., v° Faux et fausse monnaie, n. 24]
77. — Remarquons que, pour que le l'ait d'émission ou tentative d'émission de monnaies fausses soit punissable, il n'est pas nécessaire que les pièces fausses aient été présentées comme étant de bon aloi. Ainsi, il y a tentative punissable de la part de celui qui, venant de recevoir de bonnes pièces de monnaie en paiement, et y ayant glissé une pièce fausse, veut se faire remettre en échange une pièce bonne. — Cass., 28 déc. 1 S "■ i , Yaya-ben-el-Hadj, [S. 55.1.336, P. 55.2.265, D. 55.1.124]
2» Du cas où celui qui ayant reçu pour bonnes les pièces reconnues fausses les remet en circulation après en avoir fait vérifier les vires.
78. — La disposition du § 2 de l'art. 135 qui vise le cas où le coupable, ayant reçu les pièces fausses pour bonnes, les remet en circulation après en avoir fait vérifier les vices établit-elle un cas d'excuse légale? Suivant un auteur, il faut répondre négativement et dire qu'il s'agit là d'un délit spécial et indépendant ; d'où il suit que le président de la cour d'assises aurait le droit strict de se refusera poser la question comme question d'excuse, sauf à lui à en faire l'objet d'une question subsidiaire. — Garraud, t. 3, n. 986.
79. — Mais cette opinion, que d'ailleurs M. Garraud ne justifie point, est restée isolée, et on admet, tant en doctrine qu'en jurisprudence, que le fait prévu par le second § de l'art. 135 constitue une excuse légale. Sans doute, cette disposition ne déclare pas, en termes formels, excuser l'usage qui a été fait de pièces fausses; mais elle n'en crée pas moins une excuse, en ne punissant que d'une amende un fait qui aurait été passible d'une peine bien plus grave, si les pièces, au lieu d'avoir été reçues pour bonnes, l'avaient été comme fausses (C. pén., art. 65 1. — Cass., 14 déc. 1833, Courtv-Poyet, [S. 34.1.185, P. chr.]; — 15 mai 1834, Trancbart. P. chr.]; — 12 nov. 1835, Bailleur, fS. 36. 1.227, P. chr. ; — 7 juin 1838. [Bull, crim., n. 159]; — 23 janv. 1840, Dubeton, [P. 41.1.125]; — 9 avr. 1840, [Bull, crim., n. 107]; — 15 avr. 1841, [Bull, crim., n. 96]; — 31 mars 1842, Bouvgues, [P. 42.2.170]; — 21 juin 1844, Turpin, [P. 45.1.63];
— 27 juin 1845, Hauser, P. 45.2.637, D. 46.4.292]; — 10 juill. 1845, Claval, [P. 45.2.638, D. 46.4.292]; — 25 mars 1847, Gaby, [D. 47.4.257] ; — 31 janv. 1857, Aubert, [P. 58.131, D. 57.1.63] ;
— l"oct. 1857, Majau, [D. 57.1.454]; — 14 nov. 1861, Marret, [D. 64.5.183]; - 28 juill. 1864, Perrin, [Bull, crim., n. 2011; — 10 sept. 1869, Duret, [D. 70.1.187]; - 23 nov. 1S72, Sabi", [S. 73.1.(84, P. 73.419, D. 73.1.43]; — 4 avr. 1878, Millery, [D. 78. 1.330]; — 7 juill. 1882, Gharlet, [S. 83.1.487, P. 83.1.1199, D. 83. 1.138] — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 591; F. Hélie, t. 8, n. 3645; Blanche, t. 3, n. 63; Nouguier, t. 4, n. 2854 et 2857 ; Morin, v° Excuse, n. 4 et 5; Le Sellver, Traité de la criminalité, t. 1, n. 311.
80. — Jugé, en conséquence, que la cour d'assises ne pourrait refuser de poser la question relative à cette exception, sous le prétexte qu'elle ne constitue pas un fait d'excuse admis comme tel par la loi, et que, d'ailleurs, ce fait ne résulte pas des débats.
— Gass., 17 avr. 1846, Chalançon, [P. 49.2.106, D. 46.4.292] — V. aussi Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 591; Morin, v° Fausse monnaie, n. 5.
81. — ... Que dans une accusation d'émission de fausse monnaie, lorsqu'une question d'excuse a été proposée par la défense, dans les termes mêmes du second paragraphe de l'art. 135, C. pén., il y a nullité, si le président des assises en supprime la circonstance que l'accusé avait reçu pour bonnes les pièces de monnaie dont il a fait usage après en avoir vérifié les vices.
— Cass., 23 nov. 1872, précité.
82. — ... Qu'il en est de même au cas d'introduction en France et d'exposition de monnaies contrefaites ou altérées. — Cass., 23 févr. 1860, Blazy, [S. 60.1.588, P. 61.399]
83. — ... Que, "lorsque dans une accusation d'émission de fausse monnaie, le jury a omis de répondre à la question d'excuse posée par le président, dans les termes de l'art. 135, S 2, C. pén., sa déclaration incomplète ne peut servir de base aune condamnation, et que la Cour doit, à peine de nullité, le renvoyer dans la chambre de ses délibérations pour la compléter. — ■ Cass., 7 juill. 1882, précité. — V. aussi Cass., 31 janv. 1857, précité ;
— 23 avr. 1857, [Bull, crim., n. 164]; — 28 juill. 1864, précité.
— Morin, v° Fausse monnaie, n. 5; Chauveau, F. Hélie et Ville}', loc. cit.; Blanche, t. 3, n. 69.
84. — ... Que la réponse affirmative du jury sur la question principale, par laquelle l'accusé est déclaré coupable d'avoir participé à l'émission de pièces d'argent contrefaites ayant cours légal en France, sachant qu'elles étaient contrefaites, n'emporte pas nécessairement la solution négative à la question d'excuse prévue par l'art. 135, § 2. — Cass., 26 mars 1846, Bauer, [P. 47. 2.368, D. 46.4.293] — V. aussi, Cass., 4 mai 1848, Marie Stewart, [P. 48.2.545, D. 48.5.198]
85. — Le fait d'avoir reçu les pièces fausses pour bonnes constituant une excuse légale, c'est à l'accusé qu'il appartient de proposer cette excuse, dont la preuve doit être à sa charge; de sorte que si l'accusé n'a pas formellement demandé que le jury fût interrogé sur ce fait, il ne peut résulter de nullité de ce que la question n'a pas été posée. — Cass.. 9 mars 1854, Barbier, [D. 54.5.378] — Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit. — V. sur le principe, suprà, v° Cour d'assises, n. 2806 et 3 1 30 et s.
86. — Mais le président peut et doit même poser d'office la question d'excuse si elle lui parait résulter des débals. — Cass., 15 janv. 1848, Pilate, [P. 48.2.4~3
87. — On peut se demander si le fait de considérer la circonstance dont nous parlons comme une excuse est bien conforme aux règles de notre droit pénal. Il serait plus juste, semble-t-il, de la considérer comme une circonstance constitutive du crime dont il appartiendrait au ministère public d'établir l'existence préalablement aux poursuites. — Y. en ce sens le Code pénal belge de 1867, art. 170.
88. — Remarquons, que l'individu qui n'a pas prétendu avoir reçu pour bonnes les fausses pièces de monnaie dont il est accusé d'avoir fait l'émission, et qui ne demande pas la position d'une question à cet égard, est non recevable à demander qu'il en soit posé une sur le point de savoir s'il a fait usage desdites pièces après en avoir vérifié les vices. En effet, la question ne pourrait produire aucun effet légal. — Cass., 26 déc. 1823, Ravel, [S. et P. chr.]
89. — Au reste, lorsque l'excuse tirée de ce que l'accusé a reçu pour bonnes les pièces fausses par lui émises, est établie, c'est à l'accusation à prouver que le prévenu a vérifié ou fait vérifier les vices des pièces émises, cette vérification, après laquelle seulement on devient punissable, étant la circonstance constitutive du fait puni par l'art. 135, § 2. — Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.
90. — Et, d'autre part, il a été jugé à bon droit qu'il n'y a pas contradiction dans la déclaration du jury qui, tout en admettant la participation de l'accusé à l'émission de pièces de monnaie qu'il savait contrefaites, répond affirmativement à la question de savoir s'il a participé à cette émission seulement après avoir reçu les pièces pour bonnes, mais en avoir vérifié les vices.
— Cass.', 16 sept. 1869, Duret, [D. 70.1.187],
90 bis. — Sur la question de savoir quel est le caractère du fait ainsi modifié par l'admission de l'excuse proposée, V. infrà,
Section IV.
Exposition de monnaies iausses.
91. — L'exposition de monnaies contrefaites consiste à les mettre en montre, à les offrir ainsi au regard du public. Elle est, comme l'émission, un mode de complicité du crime de contrefaçon. « La loi a supposé que le changeur qui expose ces monnaies pour les vendre, les a reçues du faux-monnayeur et participe à son crime : de là la même peine qui les frappe l'un et l'autre. » — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 593. — V. aussi Blanche, t. 3, n. 25 ; Garraud, t. 3, n. 974.
92.-- Mais l'exposant peut, comme l'émetteur, s'il veut échapper à la peine, établir, dans les termes de l'art. 135, C. pén., qu'il a reçu pour bonnes les pièces remises par lui en circulation. Et à cet égard il faut appliquer tout ce qui a été dit suprà, n.71 et s., relativement à l'émission. — Cass., 23 févr. 1860, Blazy, [S. 60.1.588, P. 61.399]— V. aussi, suprà, v° Cour d'assises, n. 4426 et 4427.
93. — Si l'exposant, quoique sans complicité avec le contrefacteur, a reçu les pièces pour fausses, et cependant les met en vente comme bonnes, l'art. 132 lui est applicable en ce qu'il y a complicité sinon avec l'agent principal du moins avec les
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agents secondaires du crime. — Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.
94. — Mais l'exposition des monnaies contrefaites n'est pas punissable lorsqu'elle a lieu, non pour les mettre en circulation, mais pour salistaire la curiosité du public qui, de plus, ainsi mis sur ses gardes, devient moins facile à tromper. Et en fait, c'est d'ordinaire dans cette intention que de la lausse monnaie figure à la vitrine ou dans les magasins d'un changeur. — Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.; Garraud, t. 3, n. 974, note 18.
Section V.
Introduction de monnaies fausses.
95. — L'introduction sur le territoire français de monnaies contrefaites ou altérées n'est, comme l'exposition, qu'un acte préparatoire de l'émission, u Pour l'élever au rang des crimes, il a fallu supposer une sorte d'association entre le fabricateur et l'inlroducteur. Si cette présomption est détruite par la défense, la criminalité cesse; mais d'après le système de la loi, elle ne peut être détruite que par la preuve que l'agent ignorait les vices des pièces importées, ou du moins qu'il les avait reçues pour bonnes. » — Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.
96. — Si le crime de fausse monnaie a été commis à l'étranger, sera-t-il punissable en France au cas d'altération, d'émission, d'exposition ou d'introduction, comme il. l'est au cas de contrefaçon? (V. suprà,n. 50). Nous ne le croyons pas, l'art. 7, C. instr. crim., ne prévoyant que le cas de contrefaçon, et la loi pénale devant être strictement interprétée. — V. Grenoble, lojuill. 1847, Giroud, [S. 48.2.287, P. 48.2.209, D. 48.2.196] — Contra, Blanche, t. 3, n. il et 26.
97. — En ce qui concerne les questions à poser au jury, nous renvoyons aux règles générales établies, suprà, n. 71 et s., et n. 75. — V. aussi suprà, v° Cour d'assises, n. 3228.
Section VI.
Crimes portant sur les monnaies étrangères.
98. — Depuis la loi du 13 mai 1863, la contrefaçon des monnaies étrangères est prévue par l'art. 133, C. pén., ainsi conçu : « Tout individu qui aura, en France, contrefait ou altéré des monnaies étrangères, ou participé à l'émission, exposition ou introduction en France de monnaies étrangères contrefaites ou altérées, sera puni des travaux forcés à temps. »
99. — Il a été jugé, à cet égard, qu'il n'est pas nécessaire, pour qu'il \ ait contrefaçon d'une monnaie étrangère dans le sens de la loi pénale, que les pièces fabriquées reproduisent tous les caractères et les types de cette monnaie ; qu'il suffit que l'imitation soit assez exacte pour tromper des yeux non exercés. — Cass., 25 mars 1837, Merle, [S. 38.1.171, P. 38.1.89]
100. — Mais il importe de faire remarquer que la distinction établie par l'art. 132 en ce qui concerne la pénalitéet la criminalité, et fondée sur la différence métallique des monnaies françaises (V. suprà, n. 14 et 15), n'est pas reproduite lorsqu'il s'agit de monnaies étrangères : la peine est la même, qu'il s'agisse soit de monnaie d'or ou d'argent, soit de monnaie de billon ou de cuivre. D'où il suit qu'il n'est pas nécessaire que le jury s'explique sur la nature du métal imité. — Cass., 9 juin 1887, Favre dit .Miclet, [D. Rép., Suppl., v» Faux et fausse monnaie, n. 22, note I] - Blanche, t. 3, n. 41.
101. — D'ailleurs il est évident, bien que la loi ne s'en explique pas formellement, qu'il ne s'agit ici que des monnaies étrangères ayant cours légal à l'étranger, car sans cette condition il n'y a pas véritablement de monnaies; les pièces ne sont reeues au change que pour leur poids.— Carnot, t. 1. p. 439.
102. — Toutefois, il a été jugé, à propos de pièces suisses, que l'art. 133 n'exige pas, pour la constatation légale du crime il émission en France de monnaies étrangères, une déclaration explicite du jury relativement à leur cours forcé à l'étranger. — Cass., 9 juin 1887, précité.
103. — En ce qui concerne les monnaies étrangères ayant cours légal en France, et assimilées à la monnaie française par des dispositions formelles et spéciales, on a vu suprà, n.' 39 et s., qu'elles étaient protégées par l'art. 132, C. pén.
lOi. — Mais on s'est demandé si l'on doit comprendre dans cette expression « monnaies étrangères », les billets papier-mon-
| naie ayant cours dans un pays étranger. La Cour de cassation avait d'abord, dans un arrêt, laissé ]a question indécise en décidant que la contrefaçon des billets de la Caisse de Prusse constitue un fait punissable, aux ternies des dispositions du Code pénal, relatives, soit au crime de fausse monnaie, soit au crime de faux en écriture. — Cass., 25 avr. 1828, Magni, [P. chr.] — Mais par divers arrêts postérieurs elle a formellement jugé que la fabrication du papier-monnaie d'un pa\ s étranger ayant cours légal et forcé dans ce pays constitue le crime de fausse monnaie étrangère réprimé par l'art. 133, C. pén. — V. suprà, v° Contrefaçon des sceaux de l'Etat, n. 24.
105. — La contrefaçon, l'altération ou l'émission de monnaies étrangères (spécialement, par un Français) n'est punie par la loi française qu'autant qu'elle a été commise en France, et non lorsqu'elle a été commise à l'étranger. En effet, l'art. 133 porte ; (■Tout individu qui aura en France con Ire fait... ». — Cass., 27 juill. 1883, Briard. [S. 85.1.41, P. 85.1.66, D. Rép. Suppl., v° Faux et fausse monnaie, n. 14, note 1]; — 9 août 1883, [Gaz. Pal., 83.2.89]; — o janv. 1884 (motifs), Picard, [S. 85.1.517, P. 85.1. 1210, D. 84.1.432] — Pau, 18 avr. 1883, Etchéverry, |D. 86.2. 166]— Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 599; Garraud, t. 3, n. 977. — En conséquence, le fait par un Français d'avoir «ontrefait, en Belgique, des monnaies belges, n'est pas justiciable de la loi pénale française. — Cass., 27 juill. 1883, précité.
106. — Toutefois , d'après Blanche, il faut distinguer suivant que le crime a été commis par un Français ou par un étranger. Sous l'empire du Code d'instruction criminelle de 1808, la contrefaçon d'une monnaie étrangère n'était punissable, pour l'étranger comme pour le Français, que dans le cas où elle avait eu lieu en France. Mais cette règle n'a été maintenue que pour l'étranger, depuis les modifications apportées aux art. 5 et 6, C. instr. crim., par la loi du 27 juin 1866. Aujourd'hui, en effet, tout Français qui, hors de France, s'est rendu coupable d'un crime puni par la loi française, peut être poursuivi et jugé en France (art. 5). Et cet auteur déclare que ce texte doit èire appliqué à la contrefaçon des monnaies étrangères. — Blanche, t. 3, n.40.
107. — Mais ce raisonnement n'est pas exact, car l'art. 5 ne frappe le Français que s'il a commis à l'étranger un crime puni par la loi française; or la loi française ne punit la contrefaçon ou l'altération des monnaies étrangères que si elle est commise en France. On peut trouver cette règle fâcheuse, surtout depuis les conventions d'union monétaire; mais tant que l'art. 133, C. pén., ne sera pas modifié, l'interprétation que lui donne la jurisprudence sera seule conforme au principe « nulla pœna sine lepe ». — Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.; Garraud, t. 3, n. 977, note 20.
108. — Il s'ensuit que l'introducteur en France des fausses monnaies étrangères dont il s'agit pourrait être puni non comme complice, puisque le fait principal ne serait pas punissable, mais seulement comme coupable du fait distinct de l'introduction. — Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.
109. — lit si le contrefacteur de pareilles monnaies, en pays étranger, n'a pas remis les fausses pièces à l'introducteur et est resté étranger à l'introduction en France, il ne saurait être puni comme complice d'introduction de monnaies étrangères. Mais il en serait autrement s'il avait remis ces monnaies, sachant qu'elles devaient être introduites.
110.— Nous devons faire observer que la cour d'Aix et la Cour de cassation ontadmis la fiction d'exterritorialité en ce qui touche notamment la contrefaçon de monnaies étrangères dans les Echelles du Levant et de Barbarie. — V. suprà, v° Echelles du Levant et de Rarbarie, n. 80 à 82.
111. — D'autre part, la Cour de cassation semble avoir considéré comme régulière une poursuite dirigée contre un militaire français, pour contrefaçon à létranger de monnaies étrangères. — Cass., 18 oct. 1811, Vinoski et autres, [S. et P. chr.] — Cet arrêt ne déroge pas non plus au principe posé plus haut, car il est fondé sur la fiction que le territoire français occupé par une armée française fait partie du territoire français. Aussi e:.t-ce à tort qu'il est critiqué par Legraverend (t. 2, p. 511). qui passe d'ailleurs cette circonstance sous silence.
112. — Toutefois, Chauveau, F. Hélie et Villey (loc. cit.), ne pensent pas qu'on puisse, à l'aide d'une fiction qui n'a été établie qu'en faveur des militaires et pour conserver leurs intérêts, étendre l'application d'une peine au delà des limites fixées par la loi.
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113. — les dispositions de l'art. 135, relatives à ceux qui, ayant reçu pour bonnes des pièces de monnaies contrefaites, les
nises en circulation, s'appliquent en matière de monnaies étrangères, comme lorsqu'il s'agit de monnaies françaises. — V. suprà, n. 71 et s.
114. — Par suite, il a été jugé que le fait de déposer dans la coupe d'une chanteuse, au moment de la quête faite par elle dans un café-concert, une pièce de 5 fr. étrangère, que le prévenu savait être fausse, constitue le crime d'émission en France d'une monnaie étrangère contrefaite et altérée, puni et réprimé par l'art. 133, C. pén., et, qu'en conséquence, la juridiction correctionnelle est incompétente pour en connaître. — Caen, 18 déc. 1889, B..., [S. 91.2.142, P. 91.1.873, D. 91.2.240]
Section VII.
Dénonciation des crimes de Inusse monnaie et de leurs ailleurs.
115. — L'art. 138, C. pén., exempte de toute peine autre que la surveillance à vie ou à temps (V. infrà, n. 131) les coupables qui. avant la consommation du crime de fausse monnaie française, et avant toutes poursuites, en ont donné connaissance et révélé les auteurs aux autorités constituées, ou qui, même après les poursuites commencées, ont procuré l'arrestation des autres coupables.
11G. — Cette disposition a été motivée par l'intérêt politique de l'Etat. Le législateur a pensé que l'impunité promise aux révélateurs serait le moyen le plus sur de faire découvrir à l'autorité les traces du crime et de ses auteurs, et d'empêcher ainsi l'émission ou l'introduction de la fausse monnaie sur le territoire (Procès-verbal du Conseil d'Etat, 22 oct. 1808). La même considération avait porté le législateur de 1810 à punir ceux qui fauraient pas révélé l'existence, d'eux connue, de fabriques ou dépots de fausse monnaie (art. 130 et 137i ; mais cette peine a été effacée par le législateur de 1832; elle excédait en effet les limites de l'équité.
117.— Remarquons que l'art. 108 porte aussi exemption de peine, au cas de révélation de complots ou d'autres crimes attentatoires à la sûreté de l'Etat; mais entre cette disposition et l'art. Iï8, nous signalerons les différences suivantes : ^d'après l'art. 108, le révélateur ne peut invoquer le bénéfice de la loi qu'autant que sa révélation a précédé toute exécution ou tentative du crime; dans l'espèce de l'art. 1 38, au contraire, il suffit que la dénonciation ait précédé la consommation (V. à cet égard infrà, n. 120 et s.); 2° l'exemption de l'art. 108 ne profite qu'à celui des coupables qui le premier a révélé le crime ; celle de l'art. 138 s'étend à toutes les personnes qui ont fait la révélation. — Carnot, t. 1, p. 44a ; Chauveau, F. Hélie et Ville y, t. 2, n. 601.
118. — L'art. 138 a été révisé par la loi du 13 mai 1863, mais seulement à l'effet de le mettre en harmonie avec le nouveau numérotage des anciens art. 132 et 133. Il ne vise donc plus aujourd'hui que l'art. 132, qui comprend les crimes mentionnés aux anciens art. 132 et 133; il est inapplicable aux crimes prévus par l'ancien art. 134, devenu le nouvel art. 133.
119. — Par suite, il a été jugé que l'exemption de peine accordée par l'art. 138, G. pén., n'est point applicable aux accusés d'émission en France de fausse monnaie étrangère, spécialement de faux billets d'une banque étrangère. — C. d'ass. de la Seine, 9 juill. 1870, Powicki, [S. 71.2.66, P. 71.285, D. 70.2.136] — Blanche, l. 3, n. 75 ; Chauveau, F. Hélie et S'illey, t. 2, n. 601, note 1. — On peut toutefois regretter que la loi n'ait pas donné à l'art. 138 une plus large étendue d'application. — Garraud, t. 3, n. 989, note 40.
120. — L'art. 138 renferme deux dispositions distinctes. La première se r';,ère au cas où des individus, non encore poursuivis, ont donné connaissance aux autorités constituées du crime de fausse monnaie et en ont révélé les auteurs avant la consommation du crime. La seconde est relative au cas où des individu: y ayant participé ont, même après le commencement des poursuites, procuré l'arrestation des autres coupables.
121. — En nous plaçant dans la première hypothèse nous relevons un arrêt qui assimile la tentative caractérisée à la consommation du crime de fausse monnaie. — Cass., 17 août 1820, Ferdinand, [S. et P. chr.]
122. — Chauveau, F. Hélie et Villey (t. 2, n. 601) critiquent cet arrêt, comme ayant jugé qu'une fois le crime tenté, le révé-
lateur n'est plus admis à jouir du bénéfice de l'art. 138. « Si la tentative, disent-ils, est assimilée à la consommation par l'art. 2, C. pén., ce n'est que relativement à la peine, et nullement aux effets de ces deux modes d'exécution. » L'esprit du Code a, d'ailleurs, été d'étendre les effets de l'exception plutôt que de les limiter. Et ils invoquent les paroles de Berlier dans le sein du Conseil d'Etat. M. Garraud dit, de son côté, que l'assimilation établie par l'art. 2, C. pén., est relative « à l'application et non à la remise de la peine » (t. 3, n. 989, note 38).
123. — Cependant, tout en convenant, avec les auteurs précités, que la disposition de l'art. 1 38 ne saurait être modifiée par celle de l'art. 2, C. pén., on peut faire observer que l'arrêt précité n'a rien décidé de contraire. D'abord, comme l'a fait remarquer Carnot (t. 1, p. 447, n. 5), la question n'était pas à juger dans l'espèce; c'est donc une raison de croire qu'elle ne l'a pas été, puisqu'il n'y a rien de précis à cet égard dans 1» texte de l'arrêt. En second lieu, le paragraphe où il est parlé de la révélation faite avant que le projet fût devenu criminel, soit par la consommation, soit par la tentative caractérisée crime, d'après l'art. 2, C. pén-, n'a pas eu pour but de poser le principe général, qu'une fois le crime tenté, la loi refusera d'admettre le révélateur au bénéfice de l'absolution, mais de prévoir le cas où le projet ne serait pas allé au delà d'une tentative caractérisée, soit parce que des poursuites auraient été commencées, soit parce que les faussaires auraient été réduits par toute autre circonstance à l'impossibilité de l'accomplir. La tentative ne doit-elle pas, en effet, dans ce cas, tenirlieu du crime consommé, comme étant le terme de l'application de la disposition première dudit article? — V. dans le sens de l'arrêt, Blanche, t. 3, n. 75.
124. — Mais quel est l'acte qui constitue la consommation du crime de fausse monnaie? Est-ce la contrefaçon, ou seulement l'émission? La difficulté provient de ce que chacun de ces deux faits constitue un crime distinct et complet. Suivant une première opinion, le législateur ayant voulu plutôt étendre que restreindre l'exemption de peine (V. suprà, n. 122), il y a lieu de croire qu'il a entendu favoriser toute révélation se produisant avant l'émission de la fausse monnaie. — Garraud, loc. cit.
125.— Selon d'autres auteurs, on doit s'attacher à une interprétation rigoureuse de la loi : la contrefaçon, disent-ils, étant punie par le Code, abstraction faite de l'émission, le crime est consommé par la seule, fabricalion des pièces, et le droit de révélation est dès lors épuisé. — Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.
126. — Lorsqu'on se trouve dans la seconde hypothèse prévue par l'art. 138, l'exemption de peine est acquise, soit que la révélation précède, soit qu'elle suive seulement la consommation du crime. Mais il faut que les poursuites commencées, les renseignements recueillis n'eussent pas été suffisants pour procurer l'arrestation des coupables; car autrement quelle serait l'utilité de la révélation (Garraud, t. 3, n. 999). D'autre part, l'exemption n'est acquise que dans le cas où les personnes dénoncées sont reconnues « coupables ». Elle ne le serait donc point si celles-ci bénéficiaient d'une décision de non-lieu ou d'un acquittement. Interpréter autrement la loi, ce serait favoriser les fausses dénonciations.
127. — Au reste, l'art. 138, se référant à l'art. 132, s'applique au crime d'émission comme à celui de contrefaçon. Ainsi, le complice qui, sans avoir connaissance de la fabrication, révélerait le projet d'émission, bénéficierait de l'exemption de peine. Et cette observation doit être étendue à l'exposition ou à l'introduction des monnaies contrefaites ou altérées.
128. — Les deux causes d'exemplion de peine énoncées en l'art. 138 constituent un cas d'excuse légale, qui ne change pas, comme celle de l'art. 135, § 2, la nature du fait incriminé IV. infrà, n. 148 et s.;, lequel conserve le caractère de crime. Par conséquent, cette excuse ne peut pas être examinée parles juridictions d'instruction, et il n'appartient qu'au jugedéfinitif du fait, c'està-dire au jury d'en connaître : la question doit donc lui être posée à peinede nullité, si ce motif d'excuse est invoqué. — Cass., 17 août 1820, précité; — 28 juin 1839, Canals, [P. 39.2.361]: — 22 juill. 1847, [Bull, crim., n. 1561; — 10 sept. 1896, Cassan, [S. et P. 97.1.255, D. 97.1.32] — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 601 ; Blanche, t. 3, n. 77 et s.; Garraud, t. 3, n. 999.
129. — Et elle peut même être posée d'office par le président de la cour d'assises. — Cass., 24 sept. 1857, [Huit. crim-, n. 349] — Garraud, t. 3, n. 989, texte et note 42. — V. suprà, n. 86.
Ajoutons qu'il a été jugé que la question d'excuse
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légale, prévue par l'art. 138 et réclamée par l'accusé, doit, sous peine de complexité, être posée sur chacun des chefs d'accusation relevés, et que par suite la réponse affirmative sur l'excuse relative à l'un des chefs d'accusation n'implique aucune contradiction avec la réponse négative sur la question d'excuse relative à un autre chef. — Cass., 27 déc. 1889, Mazuc, [D. Rcp., suppl., v° Faux et fausse, monnaie, n. 65, note I
131. — Dans le cas où l'excuse est accueillie, elle entraine l'exemption de la peine principale, avec faculté pour le juge de renvoyer l'accusé, pour un temps qui ne pourra excéder vingt ans, en état d'interdiction de séjour (C. pén., art. 138, § 2; LL. 23janv. 1874, art. 46; 27 mai 1885, art. 19). — V. infrà, v> Inti i 'h lion de séjour, n. 67 et s.
132. — L'accusé absous pour avoir procuré l'arrestation de Ses complices doit-il être néanmoins condamné aux frais du procès? La question est susceptible de controverse (V. suprà, v° Dépens, n. 3844 et s.). Mais nous nous rallions à l'opinion d'après laquelle le bénéficiaire de l'excuse est passible des frais, solidairement avec les coaccusés condamnés. — - Garraud, t. 3, n. 989.
DES DIVERS DÉLITS DE FAUSSE MONNAIE
Section I.
Coloration de monnaies.
133. — Le fait de colorer les monnaies, c'est-à-dire, soit d'argenter ou de dorer des monnaies de cuivre, soit de dorer des monnaies d'argent, sans leur faire subir aucune altération dans leur essence et en leur conservant les signes indicatifs de leur valeur constituet-il le crime de fausse monnaie prévu par les art. 132 et 133, ou le délit de filouterie puni par l'art. 401 ? Avant la loi du 13 mai 1863, cette question divisait la doctrine et la jurisprudence. — V. dans le sens de la première solution, Cass., 7 brum. an X, N..., [S. et P. chr.]; — 4 juill. 1811, Riboni, [S. et P. chr.]; — 4 mars 1830, Mathoous, [S. et P. chr.]; 9 août 1833, Blanc, [S. 34.1.29, P. chr.]; — 17 janv. 1835, Robecqué, [P. chr.] — Paris, 14 oct. 1842, Canlot, [P. 42.2.469] — Bourguignon, Jurispr. des Codes criminels, t. 2, p. 247; Merlin, Hép., v" Monnaie, § 2, art. 2, n. 3 bis; Morin, v° Fausse monnaie, p. 313. Chauveau et F. Hélie, t. 3, p. 193. — V. dans le sens de la seconde solution, Cass., 3 juin 1808, Ilannecart, [P. chr.]— Bruxelles, 6 sept. 1836, Peyaert, [P. chr.] — Carnot, t. 1, p. 430; Legraverend, t. 2, p. 511, note 5.
134. — La loi de 1863 a tranché cette controverse. L'ail. 134, C. pén., tel qu'il a été rédigé à cette époque, érige le fait qui nous occupe en délit sui generis. Cette disposition, due à l'initiative de la commission du corps législatif, a donné lieu à des discussions prolongées et intéressantes. — Y. Monit. off. des 12, 18 et 19 avr. 1863. — Uutruc, le Code pénal modifié, p. 91
135. — Dorer une monnaie d'argent, argenter ou dorer une monnaie de cuivre, c'est commettre une fraude punissable; mais le danger social qui en résulte est peu grave, la monnaie n'en indiquant pas moins, eu relief, sa valeur réelle, ettoute personne qui porte son attention sur ce point pouvant reconnaître aisément la fraude. C'est dans ce sens que M. Suin s'est expliqué, au Corps législatif, sur la portée de l'art. 134. — V.Dutruc, op.cit., p. 93. — V. aussi Garraud, t. 3, n. 980.
136. — Il résulte des termes mêmes de l'art. 134 que le délit résulte du fait de coloration, ou bien du fait d'émission ou d'introduction en France de monnaies colorées.
137. — La coloration peut avoir lieu soit en revêtant la monnaie d un papier d'or ou d'argent, soit en recourant aux agents chimiques; les termes généraux du texte comprennent tous les modes de coloration. — Garraud, t. 3, n. 981.
138. — Si le délit de coloration a été commis à l'étranger, sera-t-il punissable en France? Il faut distinguer. L'affirmative doit être admise lorsque le délinquant est un Français. Sans doute, la discussion de la loi du 13 mai 1863 pouvait inspirer des doutes à cet égard; mais ils ont été dissipés parla loi du 27 juin 1866, qui a modifié les art. 5 et 7, C. instr. crim. Aujourd'hui, conformément au premier de ces articles, le Français
pourra être poursuivi en France pour un délit de coloration de monnaie commis en pays étranger, si ce délit est puni par la législation de ce pays, si le délinquant n'y a pas été jugé et s'il est revenu en France. — Blanche, t. 3, n. 52; Garraud, lac. cit.
139. — Mais dans le cas où le délinquant est un étranger, il ne peut être poursuivi en France. En effet, aux termes du nouvel art. 7, C. instr. crim., comme d'après l'ancien art. 6 du même Code, l'étranger est punissable en France, non pour les délits commis à l'étranger, mais seulement comme auteur ou complice « d'un crime attentatoire à la sûreté de l'Etat, ou de contrefaçon du sceau de l'Etat, de monnaies nationales ayant cours, de papiers nationaux ou de billets de banque autorisés par la loi ».
— Blanche, loc. eit.
140. — Il va sans dire que le fait de coloration, d'émission ou d'introduction doit, pourconstituer un délit, s'appliquer à des monnaies ayant cours légal en France, ou à des monnaies étrangères ayant co'irs légal à l'étranger. — Nous renvoyons à cet égard aux explications présentées suprà, n. 33 et s.
141. — Le second paragraphe de l'art. 134, qui vise spécialement ceux qui ont participé à l'émission ou a l'introduction des monnaies colorées, a été l'objet d'une double critique. On a fait observer, en premier lieu, qu'il est inutile puisqu'il ne modifie pas les règles générales de la complicité (V. suprà, v° Complicité) établies par les art. 59 et 60, C. pén. (Blanche, t. 3, n. 48; Garraud, t. 3, n. 983 . En second lieu, a-t-on ajouté, il est dangereux, comme pouvant porter à croire que celui qui se borne à participer au fait même de la coloration échappe à l'application des règles de la complicité. — Garraud, loc. cit.
142. — 11 faut observer qu'à la différence des articles relatifs aux monnaies contrefaites ou altérées, l'art. 134 ne prévoit pas, parmi les faits d'usage qu'il réprime, celui d'exposition de la monnaie colorée. Lors de la discussion de. la loi du 13 mai 1863, un membre du Corps législatif ayant demandé pourquoi le mot exposition avait été supprimé dans le projet, le rapporteur répondit : « Le croyez-vous véritablement utile? nous l'ajouterons, si vous le voulez. Mais il ne peut pas y avoir de difficulté làdessus. » Cependant, en fait, le mot n'a pas été rétabli dans l'article définitivement voté, et dès lors nous croyons que l'exposition de la monnaie colorée n'est pas punissable : sans texte pas de délit. — Blanche, t. 3, n. 51 ; Garraud, t. 3, n. 981 .
143. — L'art. 134 garde également le silence sur la tentative du délit qu'il prévoit. On doit en conclure, par application de la règle énoncée dans l'art. 3, C. pén., que cette tentative n'est pas punissable. — Garraud, t. 3, n. 984.
144. — Au reste, pour qu'il y ait délit, il faut, conformément au droit commun et aux termes mêmes de l'art. 134, que l'agent ait agi « dans le but de tromper sur la nature du métal ». Ces mots doivent élre considérés comme l'équivalent du mot sacramentel « frauduleusement » consacré par la jurisprudence pour caractériser l'intention coupable dans les variétés du crime de faux. Par conséquent, on ne saurait considérer comme délictueux le fait de coloration des monnaies accompli par amusement ou en vue d'une expérimentation scientifique. — Cire, garde des sceaux, 30 mai 1863. — F. Hélie, i'rat. crim., t. 2, n. 224; Garraud, loc. cit. — V. suprà. n. 22 et 23.
1 45. — La peine dont la loi frappe le délit de coloration des monnaies est celle d'un emprisonnement de six mois à trois ans (art. 134).
l 4G. — H y a lieu, en outre, d'appliquer ici l'art. 164, C. pén. qui punit d'amende les crimes ou délits en matière de faux. — Garraud, t. 3, n. 982. — V. suprà, n. 16.
147. — Remarquons enfin qu'aux termes mêmes de l'art. 135. ses dispositions sont applicables à la participation au fait prévu par l'art. 134-2°. Par conséquent, si le prévenu se trouve dans le cas spécifié par le premier paragraphe de l'art. 13a, le délit disparait et si c'est le deuxième paragraphe du même article qu'il invoque à bon droit, il n'est plus passible que d'une amende
— V. suprà, n. 71 et s.
Section II.
Usage frauduleux de monnaies fausses reçues pour bonnes.
148. — Nous avons vu, supra, n. 78 et s., que le fait prévu par l'art. 135, § 2, C. pén., constitue une excuse légale. Mais cetit excuse laisse-t-elle au fait incriminé son caractère primitif, en se bornant à une atténuation de pénalité; ou bien a-t-elle pour
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effet de transformer un crime en délit. En faveur de la première solution, l'on peut présenter les considérations suivantes : les excuses n'ont, en général, pour effet que d'adoucir la répression du fait incriminé sans en changer la nature; leurs conséquences n'ont plus d'étendue qu'en vertu d'un texte de loi spécial qui, dans notre cas, fait défaut. En outre, au point de vue moral, le fait de mettre en circulation des pièces fausses, même d'avoir reçu pour bonnes les monnaies contrefaites ou altérées, mais après en avoir vérifié les vices, ne doit pas cesser d'être un crime pour devenir un délit. La loi s'est montrée suftisamment indulgente en substituant la peine de l'amende à une peine afflictive et infamante.
149. — Bien que ces raisons ne soient pas sans valeur, elles ne nous paraissent pas décisives. Remarquons d'abord, en effet, que l'art. 135 ne continue pas, comme l'art. 326, qui précise les etl'ets de l'excuse, à qualifier de crime le fait excusé. De plus, on peut tirer un argument sérieux de la combinaison des deux paragraphes de l'art. 135. Après avoir qualifié et puni (art. 132 et 133) l'émission, l'exposition ou l'introduction en France des monnaies contrefaites ou altérées, et (art. 134) la coloration des monnaies, l'art. 135, § 1, déclare que « la participation énoncée aux précédents articles ne s'applique point à ceux qui, ayant reçu pour bonnes des pièces de monnaie contrefaites, altérées ou colorées, les ont remises en circulation ». Mais le législateur, comprenant qu'il est un cas où celte justification ne saurait être complète, a ajouté aussitôt dans le § 2 de l'art. 135 : « Toutefois, celui qui aura fait usage desdites pièces, après en avoir vérifié ou fait vérifier les vices, sera puni d'une amende... » Or, ce fait, frappé d'une peine correctionnelle, est un délit, et il ne perd pas ce caractère en devenant l'excuse d'un crime. — Cass., 15 avr. 1826, Schmitt (conclusions du procureur général), [S. et P. chr.] — Blanche, t. 3, n. 64.
150. — De cette solution découlent les conséquences suivantes : 1° Les juridictions d'instruction devront s'occuper du fait dont il s'agit, au point de vue de la compétence; l'affaire sera renvoyée devant le tribunal correctionnel ou devant la cour d'assises, selon que l'excuse sera ou non justifiée. Seulement, le renvoi devant la première de ces juridictions ne sera ordonné que si l'excuse est nettement établie par l'information et relevée dans la décision prise. — Cass., 3 mars 1842, Gorgon-Locusse, [Bull, civ., n. 45j — Blanche, t. 3, n. 63; Garraud, t. 3, n. 986.
— V. sur le principe, G. instr. crim., art. 230 et 231, et suprà, v'a Chambre des mises en accusation, n. 306 et s., et Instruction criminelle, n. 393 et s.
151. — 2° A la différence dece qui a lieu pour le crime d'émission de fausse monnaie (V. suprà, n. 77), la simple tentative du délit d'émission de pièces de monnaie qu'on sait être fausses, mais qu'on a reçues pour bonnes, n'est pas punissable; car aux termes de l'art. 3, C. pén., la tentative d'un délit ne peut être punie qu'en vertu d'une disposition spéciale de la loi. — Cass., 15 avr. 1826, précité. — Blanche, t. 3,n. 66; Ghauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 592; Garraud, loc. cit.
152. — 3° C'est à la cour d'assises qu'il appartiendra, dans notre cas, de statuer sur les circonstances atténuantes ; car c'est seulement en matière criminelle que le jury doit prononcer sur cette question, et il doit en abandonner l'examen à la Cour s'il s'agit d'un fait poursuivi comme crime, mais dégénérant en délit. — Garraud, loc, cit. — V. sur le principe, C. instr. crim., art. 341, et suprà, v» Cour d'assises, n. 3768 et s.
153. — Au reste, le plus ou moins grand nombre de pièces vérifiées et remises en circulation ne saurait changer le caractère du délit. Cette circonstance ne pourrait intluer que sur la gravité de la peine dans les limites du minimum et du maximum.
— Carnot, t. 1, p. 440.
Section III.
Circulation de monnaies de billon qui n'ont pas cours légal en France.
154. — Au point de vue économique, il peut y avoir de graves inconvénients à permettre l'introduction et la circulation en France de monnaies de cuivre et de billon de fabrication étrangère. Or, le décret du H mai 1807 a bien interdit l'introduction de ces monnaies, sous les peines portées par la loi concernant les marchandises prohibées (LL. 28 avr. 1816 ; 2 juin 1875. — V. suprà, v° Douanes, n. 1138 et s.). Mais, avant la loi du 30 nov. 1890, aucune disposition légale n'atteignait la circulation effec-
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tuée après le passage des zones douanières. En sens contraire, on soutenait que la prohibition d'entrée d'une marchandise ou d'un objet quelconque impliquerait, à elle seule et en elle-même, une prohibition virtuelle de circulation à l'intérieur. Ainsi, le décret de 1807, interdisant l'introduction en France des monnaies étrangères de billon souâ les peines que les lois de douanes appliquent à toute contrebande, devrait être tenu comme appliquant ipso facto les mêmes peines à tout acte de circulation intérieure, simple transport, aussi bien qu'achat et vente (V. en ce sens, M. Delandre, Tr. prat. des douanes, 4° éd., par M. Doussin, 1. 1, p. 288, n. 182). Mais, lorsqu'il s'agit en douane d'une matière prohibée, et qu'on a voulu suivre l'objet prohibé sur tous les points du territoire et le faire sortir ainsi de la circulation à l'intérieur, la loi s'en est expliquée. C'est ce qui a été fait (en dehors des dispositions proscrivant du commerce certains objets pour des raisons d'ordre public: objets de monopole comme les tabacs; substances nuisibles, livres obscènes, etc.), par les art. 59 à 68 du titre 6 de la loidu 28 avr. 1816, ordonnant que les cotons filés et les tissus étrangers, c'est-à-dire les anciennes marchandises anglaises, si rigoureusement proscrites par les lois révolutionnaires et par les lois de Napoléon, seraient recherchés sur« tout détenteur dans tout le royaume », dispositions d'ailleurs abrogées par l'art. 31 de la loi du 16 mai 1863. A défaut d'une disposition spéciale, la prohibition d'introduction n'emporte pas prohibition de circulation. — Cass., 18 août 1877, [S. 77.1.437, P. 77.1311] — Or, il n'existait aucune disposition interdisant la circulation de la monnaie de billon étrangère (V. en ce sens, le rapport de M. le conseiller Paul Dupré dans la Gazette des trib. du 3 déc. 1896 : « Ce peut être un oubli, disait M. le conseillerrapporteur. Mais c'en serait un, qu'il ne nous appartient pas de réparer les oublis du législateur... On peut y remédier. On le doit sans doute. On y songe. Mais on ne peut y remédier par arrêt. C'est au législateur à faire son œuvre. » Il avait été jugé, en ce sens, qu'en dehors de toute participation à un acte d'introduction frauduleuse, le fait d'acheter en France et de transporter des monnaies de cuivre et de billon de fabrication étrangère n'était puni et réprimé par aucune loi. — Cass., 27 nov. 1896, Proc. gén. de Lyon, (S. et P. 97.1.159]
155. — Il y avait donc lu une lacune à combler, surtout en présence de la dépréciation de certaines monnaies étrangères qui, à mesure qu'elle s'accentuait, rendait d'autant plus lucrative l'introduction de ces monnaies en France. « A mesure que cette dépréciation augmentait dans certains pays étrangers, tels que l'Italie, l'Espagne, la Grèce, la République argentine, la prime de la fraude augmentait également et atteignait des proportions telles que la spéculation mettait tout en œuvre pour passer les barrières de la douane. Depuis quelque temps, avec 100 fr. d'or français, on a pu acheter, dans leurs pays d'origine, 107 fr. de sous italiens, 125 fr. de sous espagnols et 280 fr. de sous argentins, etc. De sorte, qu'en écoulant chez nous ces mauvaises monnaies pour une valeur nominale, en trompant le public, on réalise des bénéfices pouvant aller jusqu'à 200 p. 0/0. Ce qui favorise principalement la continuation de la contrebande, c'est la facilité actuelle qu ont les fraudeurs d'écouler leurs mauvaises pièces à l'intérieur du territoire une fois qu'ils ont franchi le rayon de la douane. Ils en écoulent d'abord dans les départements frontières, et c'est ainsi que certaines régions du Sud-Est en ont été saturées au point de provoquer un véritable émoi quand on s'est aperçu de cette infiltration. Puis ils étendent leur action de proche en proche vers les autres départements. Les mauvaises pièces sont acheminées de Marseille vers Lyon, vers le Nord ou même vers les départements éloignés de l'Ouest. La loi actuelle ne prévoit pas cette circulation intérieure. La spéculation en a profité pour développer d'une autre manière ses opérations. Lorsque la dépréciation des pièces étrangères se produit dans une localité ou dans une région où l'importation les a accumulées, les spéculateurs en font le rachat au rabais, puis les expédient et les distribuent pour leur valeur nominale dans les pays non contaminés. Cette coupable industrie trouble les relations commerciales, jette la délaveursur le régime monétaire usuel des petites transactions, fait prendre au billon étranger la place du billon français au préjudice du Trésor et de la richesse publique. Elle impose à nos nationaux des changes onéreux. » (Rapport de M. Boulanger au Sénat, séance du 30 nov. 1896 : Journ. off., 1er déc, Déb. parlent., p. 859).
156. —La loi du 30 nov. 1896 a remédié à cet état de choses par les dispositions suivantes : « Le décret du H mai 1807 est
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complété ainsi qu'il suit : l'art. 133, G. pén., est applicable à la circulation, en dehors du rayon frontière, des monnaies de billon n'ayant pas cours légallen France, quand elles ne sont pas accompagnées d'une expédition délivrée par le service des douanes ou des contributions indirectes. Dans tous les cas, la monnaie saisie sera confisquée. L'art. 463, C. pén., est applicable à la présente loi » (art. 1).
157. — Ainsi l'infraction prévue par la nouvelle loi constitue l'usage de la fausse monnaie puni d'une amende par l'art. 135, S 2, C. pén., et l'admission des circonstances atténuantes permet d'abaisser jusqu'à 1 fr. le taux de cette peine. — V. suprà, v° Circonstances aggravantes et atténuantes, n. 111. — Et même aucune amende ne pourra être prononcée contre le délinquant, si sa mauvaise foi n'est pas établie ; il ne sera frappé que de confiscation par mesure d'ordre public (Rapp. de M. Chevalier à la Chambre des députés, séance, 21 nov. 1896 : Journ. off.,doc. partem., p. 1483). — Garraud, t. 3, n. 990.
158. — Le détenteur de la monnaie délictueuse devra également être relaxé s'il établit qu'il l'a reçue sans l'avoir remise en circulation. — V. la discussion à la Chambre des députés, séance, 27 nov. 1896 (Journ. uff. du 28, déb. parlem., p. 1790).
159. — La loi a voulu proscrire toutes les monnaies de billon n'ayant pas cours légal en France (V. Pabon, TV. des infract., du contentieux et du tarif rfes- douanes, n. 408, p. 242). A ce titre, les monnaies des colonies françaises doivent être comprises dans la prohibition. Il n'importe que les pièces aient été fabriquées par la monnaie de Paris; et, en effet, d'une manière générale, il ne saurait suffire à un pays, dont le système monétaire diffère de celui de la France, de faire frapper ses monnaies à Paris, pour avoir le droit de les importer librement sur le territoire français. Peu importe même que les pièces aient été frappées, pour une colonie, par le gouvernement français, à l'effigie de la République, dès lors qu'elles appartiennent à un système monétaire différent de celui de la France, et qu'elles n'ont pas cours légal en France. (V. les conclusions de M. l'avocat général Chenest, dans le Journal des parquets, 1896, 2" part., p. 1). Il a été jugé, en ce sens, que doivent être considérées comme monnaies de billon « de fabrique étrangère », dont l'introduction est interdite en France, des pièces de monnaie fabriquées en France, à l'effigie de la République française, et destinées aux possessions françaises de l'Indo-Chine, pièces dites cents; les mots « monnaie de fabrique étrangère » devant s'entendre des monnaies n'ayant pas cours légal en France. — Cass., 26 déc. 1893, Baillard et Martin, [S. et P. 97.1.158]
160. — La prohibition d'introduire en France des monnaies n'ayant pas un cours légal ne procède pas d'une idée fiscale, mais d'une idée de protection du cours légal des monnaies françaises, c'est-à-dire qu'elle est édictée dans l'intérêt du ciédit public. A ce titre, la prohibition constitue, non pas une disposition douanière, applicable seulement dans les limites du territoire soumis à la douane, mais une disposition touchant à la police et à l'ordre public, applicable dans toute l'étendue du territoire français, et par conséquent dans la zone franche de Savoie comme partout ailleurs (V. en ce sens, les conclusions précitées de M. l'avocat général Chenest). Il en résulte que de telles monnaies ne peuvent être introduites sur aucun point du territoire français, pas plus en dehors de la ligne de douane qu'en deçà de cette ligne, et par conséquent dans la zone franche de Savoie. — Cass., 26 déc. 1895, précité.
160 bis. — Les tribunaux français sont compétents pour juger un étranger prévenu d'avoir introduit frauduleusement en France les monnaies en question, l'étranger ayant commis le délit d'introduction sur le territoire français, circonstance qui est d'ailleurs de l'essence même de ce délit. — Même arrêt.
CHAPITRE IV
droit comparé.
§ 1. Allemagne.
161. — Celui qui contrefait des monnaies ou du papier-monnaie, nationaux ou étrangers, pour se servir de la monnaie contrefaite en guise de monnaie authentique ou, en général, pour la mettre en circulation, ot celui qui, dans le même but, altère
une monnaie authentique pour lui donner l'apparence d'une valeur supérieure, ou modifie une monnaie hors de cours, de façon à lui donner l'apparence d'une monnaie ayant encore cours, est puni de deux années de réclusion, au moins, et peut, en outre, être placé sous la surveillance de la police (C. pén., § 146).
162. — S'il y a des circonstances atténuantes, l'emprisonnement peut être substitué à la réclusion (Mème§).
163.— L'Allemand ou l'étranger qui, sur territoire étranger, commet une infraction monétaire, peut être poursuivi et condamné en Allemagne, tout comme s'il avait commis le délit dans le pays même (§ 4-1»); il n'est même pas nécessaire que l'infraction soit commise au préjudice de l'Empire ou d'un Etat confédéré (Exposé des motifs, p. 19).
16Ï. — Les peines prévues au § 146 sont également encourues par celui qui met en circulation des monnaies qu'il sait être fausses ou altérées, ou qui s'en procure ou en introduit de l'étranger pour les mettre en circulation (§ 147).
165. — Celui qui reçoit pour bonne une pièce fausse ou altérée et qui, après l'avoir reconnue fausse, la remet en circulation, est passible d'un emprisonnement jusqu'à trois mois ou d'une amende jusqu'à 300 marks (371 fr.) ; la tentative est punissable (§ 148).
166. — Sont assimilés au papier-monnaie les billets au porteur, les billets de banque, les aclions ou les certificats provisoires ou quittances qui les représentent, ainsi que les coupons d'intérêt ou de dividende et les talons qui s'y rattachent, qu'ils soient émis par l'Empire, un Etat confédéré ou un Etat étranger, ou par une commune, une corporation, une société ou un particulier autorisés à émettre de semblables titres (§ 149).
167. — Celui qui lime, rogne ou amincit, de quelque façon que ce soit, une monnaie ayant cours et la remet en circulation pour sa valeur apparente, ou qui, habituellement ou d'accord avec l'auteur de l'altération, met en circulation comme bonnes des pièces dont la valeur réelle a été ainsi diminuée, est puni d'emprisonnement et, de plus, s'il y a lieu, d'une amende jusqu'à 3, 000 m. (3,710 fr.) et de la privation des droits civiques; la tentative est punissable (§ 150).
168. — Celui qui, en vue d'une infraction monétaire, procure ou confectionne des coins, des moules, des sceaux, des planches gravées ou d'autres objets pouvant servir à la fabrication de fausses monnaies ou de faux billets ou papiers assimilés, est passible d'emprisonnement jusqu'à deux ans (§ 151).
169. — Les monnaies contrefaites ou altérées et les objets énumérés au paragraphe précédent doivent être confisqués, même quand il n'est pas possible de poursuivre ou de condamner une personne déterminée (§ 152).
§ 2. Angleterre.
170. — Commet un crime (felony) et encourt la servitude pénale à vie : 1° celui qui contrefait la monnaie d'or ou d'argent ayant cours légal ; 2° celui qui dore ou argenté de la monnaie contrefaite ; 3» celui qui dore ou argenté une pièce de métal dans le but de s'en servir pour fabriquer de la fausse monnaie d'or ou d'argent; 4° celui qui dore, lime ou altère une monnaie courante d'argent ou de bronze, dans le but de la faire passer pour une monnaie d'or ou d'argent de bon aloi ; 5° celui qui achète, vend, reçoit, paie ou émet de la fausse monnaie courante d'or ou d'argent à un cours inférieur à sa valeur apparente ou offre de faire ces choses, que ladite monnaie soit ou non déjà complètement achevée et prête à émettre; 6° celui qui d'au delà des mers, importe ou reçoit dans le Royaume-Uni des monnaies courantes contrefaites, les sachant telles; 7° celui qui fabrique ou détient un attirail de faux-monnayeur pour contrefaire des monnaies ayant cours, nationales ou étrangères, ou qui dérobe dans un des ateliers monétaires royaux des coins ou autres objets à l'effet de s'en servir pour fabriquer de la monnaie contrefaite (St. 24 et 25, Vict., c. 99, sect. 2, 3, 6, 7, 24, 25, 30).
171. — Est passible de quatorze ans de servitude pénale quiconque altère, rogne ou amincit des monnaies courantes d'or ou d'argent, avec l'intention de les faire ensuite passer pour lonnes (s. 4).
172. — Est passible de sept ans de servitude pénale : 1° celui qui contrefait des monnaies anglaises de bronze ou qui fabrique ou détient les engins nécessaires pour contrefaire ces monnaieslà (s. 14); 2° celui qui contrefait des monnaies d'or ou d'argent étrangères ou introduit sciemment en Angleterre de ces mon-
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naies contrefaites (s. 18, 19) ; 3° celui qui a en sa possession des rognures, de la limaille ou des solutions d'or ou d'argent, provenant de l'altération de monnaies ayant cours, s'il en connaît la provenance (s. 5).
173. — Celui qui contrefait de la monnaie de bronze étrangère commet un simple délit Imisdemeanor), puni, la première fois, d'un emprisonnement d'un an, mais, en cas de récidive, de sept ans de servitude pénale (s. 22).
174. — Commet, suivant les cas, un délit ou un crime, punissable d'une peine qui va d'une année d'emprisonnement jusqu'à la servitude pénale à temps ou même à perpétuité : 1° celui qui émet sciemment de la monnaie d'or ou d'argent contrefaite (s. 9); 2" celui qui, au moment de l'émission, est trouvé nanti d'une pièce identique ou qui, dans les dix jours suivants, en émet une à son tour (s. 10) ; 3° celui qui est nanti de trois pièces semblables avec l'intention de les émettre (s. li); 4° celui qui commet une de ces trois infractions en état de récidive (s. 12).
175. — Commet un délit, généralement puni d'emprisonnement : 1° celui qui, sans autorisation ou excuse légale, exporte du royaume des monnaies qu'il sait être contrefaites (s. 8); 2° celui qui a en sa possession trois pièces de cuivre ,ou davantage) qu'il sait être fausses et qu'il a l'intention de mettre en circulation (s. 15); 3° celui qui, dans le but de tromper, émet comme une monnaie d'or ou d'argent ayant cours une pièce qui n'est pas une semblable monnaie, une médaille ou un jeton, ayant une apparence analogue mais une valeur moindre (s. 13); 4° celui qui défigure une monnaie ayant cours en y imprimant, même sans en diminuer le poids, certains mots ou lettres (s. 16! ; 5° celui qui met sciemment en circulation des monnaies fausses d'or ou d'argent étrangères (art. 20) ou qui a en sa possession, sans excuse légitime, plus de cinq semblables pièces (s. 22, 23); 6° celui qui fabrique sans autorisation et met en vente des médailles ressemblant assez à la monnaie officielle pour pouvoir être confondues avec elle, soit immédiatement, soit en suite de dorure ou d'argenture (St. 46 et 47, Vict., c. 45, g. 2). — Sir J.- F. Stephen, A Diyest of the criminal Loto, 4e éd., Londres, 1887, art. 369 et s.
§ 3. Adtmchb-Hongmb.
176. — I. Autriche. — Commet le crime de falsification des monnaies, quiconque : 1» frappe sans droit des monnaies ayant cours, encore que le titre et le poids soient égaux ou supérieurs à ceux de la monnaie légale; 2° fabrique en un métal de moindre valeur des fausses monnaies d'un type ayant cours ou, en général, donne à de la fausse monnaie l'apparence de monnaie légale; 3° diminue par un procédé quelconque la valeur de pièces d'ailleurs authentiques, ou leur donne l'apparence de pièces d'une valeur supérieure à la leur; 4° procure les engins nécessaires à la fabrication de fausse monnaie ou concourt d'une façon quelconque à la falsification (C. pén., § 118*.
177. — La peine est les travaux forcés [sehwerer Kerker) de cinq à dix ans, ou, en cas de danger spécial ou de dommage considérable, de dix a vingt ans. La peine ne peut être abaissée, entre un an et cinq ans, que s', la falsification sautait aux yeux du premier venu ou si la monnaie fabriquée indûment avait le poids et le titre de la véritable (§ 119).
178. — Est complice du crime et puni à ce titre de un à cinq ans ou, en cas de grave dommage, de cinq à dix ans de travaux forcés, celui qui émet de la fausse monnaie d'accord avec celui qui l'a fabriquée ou avec un aulre complice, ou qui, dans le cas du § 118-3°, achète le métal précieux enlevé aux monnaies authentiques (§§ 120, 121).
179. — Celui qui, sans avoir l'intention de tromper, dore ou argenté des monnaies ayant ou ayant eu cours légal, des médailles, des jetons, etc., ou qui fabrique ou imprime des objets qu'à un examen superficiel on peut confondre avec des monnaies ou du papier-monnaie authentiques, encourt de un à trois mois d'arrêts et la confiscation des objets (§ 325. Celui qui, d'accord avec le fabricant, émet les objets, encourt la confiscation et une peine de police (Hofdecr., 21 oct. 1813, n. 16332). Est également puni, comme une contravention, le fait de fabriquer et d'employer, sans autorisation préalable, des coins ou matrices permettant de faire des empreintes ou reproductions plastiques en métal de monnaies a\ant cours à l'intérieur de l'Empire ou à l'étranger, que ces empreintes servent de jouets ou d'ornement ou doivent avoir quelque autre usage licite en lui-même (§ 329).
Le Code assimile à la contrefaçon du papier-monnaie
émis par l'Etat (als Mûnze geltendes Bffentliehes Creditpapiev) ,
celle des billets de banque émis par un établissement autrichien autorisé par le gouvernement (§ 106) ; cette contrefaçon est punie des travaux forcés à perpétuité, lorsqu'elle est faite à l'aide de moyens mécaniques qui permettent la multiplication des épreuves, et de dix à vingt ans de la même peine lorsqu'elle est faite à la main (§ 108). La même peine frappe le complice qui, d'accord avec l'auteur, a émis les titres faux (S 109). L'individu qui, sans fabriquer des titres faux, altère des titres authentiques de façon à en augmenter la valeur nominale est puni de cinq à dix ans de travaux forcés (§§ 114, U5).
181. — Celui qui, sans entente avec le contrefacteur ou faux- I monnayeur, met sciemment en circulation des pièces ou des
billets faux, commet une tromperie, qui devient un crime si le dommage qu'il cause ainsi dépasse 25 11. 152 fr. 50) (SS 200, 201).
182. — II. Hongrie. — Commet le crime de fausse monnaie celui qui, en vue de les mettre en circulation comme monnaie de bon aloi ou de valeur intégrale : 1° contrefait ou fait contrefaire la monnaie de métal ou de papier a\ant cours en Hongrie ou à l'étranger; 2° pratique ou fait pratiquer sur cette monnaie des altérations de nature à lui donner l'apparence d'une valeur supérieure; 3° diminue ou fait diminuer, par un procédé quelconque, la valeur intrinsèque des monnaies d'or ou d'argent de bon aloi, hongroises ou étrangères; 4° pratique ou fait pratiquer sur de la monnaie démonétisée des altérations de nature à lui donner l'apparence de monnaie ayant cours (C. pén., art. 203).
183. — Ce crime est puni, dans les cas prévus aux 1°, 2° et 4° de l'article précédent, de cinq à dix ans de maison de force, au plus; dans le cas du 3°, de cinq ans de réclusion, au plus. Toutefois, si la contrefaçon ou l'altération n'a porté que sur de la monnaie divisionnaire ou le papier qui la remplace, l'acte con^ stitue un simple délit, puni de six mois à trois ans de prison. La tentative est punissable (art. 204).
184i — Est puni des peines indiquées au numéro précédent ; 1° celui qui, après avoir contrefait ou altéré de la monnaie sans nulle intention dolosive, la met ensuite en circulation ; 2° celui qui, de concert avec l'auteur ou son complice, introduit, reçoit ou achète, pour la mettre en circulation, de la monnaie fausse ou altérée (art. 206".
185. — Commet le crime d'usage frauduleux de monnaie fausse ou falsifiée, quiconque, en dehors des cas prévus aux art. 203 et 206, met en circulation, comme étant de bon aloi, de la monnaie fausse ou falsifiée ; s'il s'agit de monnaie divisionnaire en métal ou en papier, l'acte constitue un délit, dont la tentative est punissable (art. 207).
186. — L'usage frauduleux est puni : 1<> de trots ans de maison de force, au plus, si la valeur de la monnaie dépasse 500 11. (1,050 fr.); 2° de trois ans de réclusion au plus, si cette valeur est inférieure à 500 11.; 3° de deux ans de réclusion au plus, s'il est fait usage de monnaies d'or ou d'argent dont la valeur a été altérée ; 4" de six mois de prison au plus, si l'acte a pour objet de la monnaie divisionnaire en métal ou en papier (art. 208).
187. — Celui qui se trouvant possesseur de monnaie fausse ou falsifiée qu'il avait cru bonne, la met en circulation après avoir reconnu son erreur, commet le délit d'émission de fausse monnaie, puni au maximum, de six mois de prison et de 1,000 fi. (2,100 fr.) d'amende; la tentative est punissable (art. 209).
188. — Sont assimilés au papier-monnaie les obligations, les billets de banque, les actions, les certificats provisoires, reçus ou bons qui en tiennent lieu, les coupons d'intérêts ou de dividende et talons qui y sont annexés, émis par un gouvernement ou par une caisse publique, une commune, société, corporation ou pei sonne privée autorisée à émettre des titres de cette espèce, lorsque les titres sont imprimes même avec quelques mentions à la main et au porteur (art. 210).
189. — Sont également assimilées au papier-monnaie les obligations nominatives émises par le gouvernement ou une caisse publique hongroise, lorsqu'elles sont négociables à la bourse (art. 211).
190. — Celui qui, sans avoir le dessein de rien mettre en circulation, et en opérant sur de grandes quantités : 1° fabrique de la fausse monnaie en métal ou en papier ; 2° pratique sur la monnaie de bon aloi des altérations qui lui donnent l'air de valoir davantage; 3° diminue la valeur métallique de monnaie de bon aloi, encourt, au maximum, deux mois d'arrêts et 300 fl. d'amende (C. pén. des contrav., art. 55).
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191. — Est passible de la même peine celui qui, sans avoir aucun dessein d'émission, se sert, pour la contrefaçon ou l'altération de monnaies, d'appareils mécaniques ou chimiques, de moules ou d'empreintes, encore qu'il n'ait produit qu'un unique exemplaire (art. 56).
192. — Est passible d'un mois d'arrêts et de 300 11. d'amende celui qui fabrique des planches, modèles, poinçons ou timbres destinés à la contrefaçon de monnaies en métal ou en papier, ou qui les remet à un autre que le préposé autorisé (art. 58).
193. — Celui qui fabrique ou met en circulation des médailles, pièces commémoratives, jetons, prospectus, marquesde marchandises, etc., qui, à un examen superficiel, peuvent être pris pour de la monnaie, du papier-monnaie ou des timbres, encourt une amende de 200 11. au maximum (art. 59).
§ 4. Belgique.
194. — Quiconque a contrefait des monnaies d'or ou d'argent ayant cours légal en Belgique, est puni des travaux forcés de dix à quinze ans (C. pén., art. 160); est puni de la réclusion celui qui a altéré ces mêmes monnaies (art. 161).
195. — Celui qui contrefait ou altère des monnaies d'autre métal ayant cours en Belgique, est passible d'emprisonnement et peut être placé, en outre, sous la surveillance spéciale de la police. La tentative de contrefaçon est punissable (V. art. 162 et 163).
196. — Quiconque a contrefait des monnaies d'or ou d'argent n'ayant pas cours légal en Belgique, est puni de la réclusion (art. i64), et quiconque en a altéré, d'un à cinq ans d'emprisonnement et, en outre, s'il y a lieu, d'interdiction et de surveillance (art. 165). La contrefaçon ou l'altération de monnaies d'un autre métal est également punie d'emprisonnement de six mois à deux ans, ou de deux mois à six mois (art. 166 et 167).
197. — Sont punis comme les faussaires ou comme leurs complices, d'après les distinctions indiquées, suprà, ceux qui, de concert avec eux, ont participé soit à l'émission ou à la tentative d'émission desdites monnaies, soit à leur introduction sur le territoire belge (V. art. 168).
198. — Quiconque, sans être coupable de la participation énoncée à l'art. 168, s'est procuré sciemment des monnaies contrefaites ou altérées et les a mises ou a tenté de les mettre en circulation, est passible d'un emprisonnement d'un mois à trois ans (art. 169).
199. — Celui qui, ayant reçu pour bonnes des monnaies contrefaites ou altérées, les remet en circulation après en avoir vérifié ou fait vérifier les vices, est passible d'une amende de 20 à 1,000 fr. (art. 170).
200. — Sont passibles d'un emprisonnement de huit jours à trois ans et d'une amende de 50 à 500 fr., ceux qui ont émis ou tenté d'émettre, pour des monnaies d'or ou d'argent, des monnaies de moindre valeur auxquelles on a donné l'apparence d'or ou d'argent ou, en général, pour des pièces de monnaie, des disques de métal ne portant aucune empreinte monétaire (art. 497).
201. — Sont punis des travaux forcés de quinze à vingt ans ceux qui ont contrefait ou falsifié des obligations émises par le Trésor public, des coupons d'intérêts afférents à ces obligations, des billets de banque au porteur dont l'émission est autorisée par une loi (art. 173). Encourent la même peine ceux qui ont participé à l'émission, à l'introduction en Belgique ou à la tentative d'émission ou d'introduction de semblables titres contrefaits ou falsifiés (V. art. 176).
202. — Ceux qui, les ayant reçus pour bons, les remettent en circulatien après en avoir constaté le vice, sont passibles d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 50 à 1,000 lr., ou de l'une de ces peines seulement (art. 178).
§ 5. Espagne.
203. — Celui qui fabrique de la fausse monnaie de valeur inférieure à la monnaie légale, en imitant la monnaie d'or ou d'argent ayant cours légal dans le ro\ aume, est puni des peines de la chaîne (cadena), de son degré moyen jusqu'à perpétuité, et d'amende, de 2,500 à 25,000 pts., et, s'il s'agit de monnaie de hillon, de celles du presidio mayor et de l'amende, de 250 à 2,500 pes. (C. pén., art. 294).
20i. — Celui qui rogne ou amincit (cercenare) la monnaie
légale est puni du presidio mayor et d'une amende de 250 à 1,500 pes., s'il s'agit de monnaie d'or ou d'argent, et, s'il s'agit de billon, du presidio correctionnel (degré inférieur ou moyen) et d'une amende de 125 à 1,250 pes. art. 295).
205. — Celui qui fabrique de la fausse monnaie au poids et au titre légal, en imitant celle qui a cours légal dans le royaume, est puni du presidio correctionnel (degré mo\ en ou supérieur) et d'une amende de 250 à 2,500 pes. tart. 296).
206* — Celui qui fabrique de la fausse monnaie en imitant des pièces n'ayant pas cours légal dans le royaume, est puni du presidio correctionnel degré moyen ou supérieur), et d'une amende de 125 à 1,250 pes. (art. 297).
207. — Celui qui rogne ou amincit des monnaies n'ayant pas cours légal est puni du presidio correctionnel idegré inférieur ou moyen) et d'une amende de 500 à 5,000 pes. (art. 298).
208. — Est passible des mêmes peines celui qui introduit en Espagne de la fausse monnaie, et celui qui en met en circulation de connivence avec les faux-monnayeurs ou introducteurs (art. 299).
209. — Ceux qui, sans ladite connivence, mettent en circulation des monnaies fausses ou altérées ycercenadas] qu'ils ont acquises, les sachant telles, dans le dessein de les lancer dans la circulation, sont punis du presidio correctionnel (degré moyen ou supérieur) et d'une amende de 125 à 1,250 pes. (art. 309).
210. — Celui qui, ayant reçu de bonne foi des monnaies fausses, les remet en circulation après en avoir reconnu la fausseté, est puni, si l'émission dépasse 125 pes., d'une amende du simple au triple de la valeur des monnaies (art. 301).
211. — Sont punis comme coupables de tentative d'émission, ceux en la possession desquels on trouve des monnaies fausses dans des conditions et en quantité telles qu'on doive les considérer raisonnablement comme destinées à être mises en circulation (art. 302\
212. — Ceux qui fabriquent des billets de banque ou autres litres au porteur, ou leurs coupons, dont l'émission a été autorisée par une loi du royaume, et ceux qui eu introduisent, sont punis de la chaîne, de son degré moyen à perpétuité, et d'une amende de 2,500 à 25,000 pes.; les mêmes peines frappent ceux qui les mettent en circulation en connivence avec le faussaire ou l'introducteur art. 3031
213. — Ceux qui, sans être en relations avec le faussaire ou l'introducteur, acquièrent, en vue de les mettre en circulation, des billets de banque ou autres titres au porteur, les sachant faux, sont passibles de la chaîne à temps (art. 304).
214. — Sont passibles de la même peine ceux qui falsifient en Espagne des billets de banque ou autres titres au porteur légalement émis dans un pays étranger (art. 305).
215. — Ceux qui, ayant acquis de bonne foi des billets de banque ou autres titres de la nature de ceux dont traitent les art. 303 et 305, les mettent en circulation après en avoir reconnu la fausseté, sont passibles du presidio correctionnel (degré moyen ou supérieur) et d'une amende de 250 à 2,500 pes. (art. 306).
216. — Les articles suivants du même Code sont consacrés à la falsification des titres nominatifs, du papier timbré, des timbres-poste, etc. (art. 307-313).
S 6. Italie.
217. — Est puni de la réclusion de trois à douze ans : 1° quiconque contrefait des monnaies nationales ou étrangères ayant cours légal ou commercial dans l'Etat ou au dehors; 2° quiconque altère, de quelque manière que ce soit, des monnaies de bon aloi, en leur donnant l'apparence d'une valeur supérieure ; 3° quiconque, de concert avec celui qui a opéré ou concouru à opérer la contrefaçon ou l'altération des monnaies, les introduit dans l'Etat, ou en fait usage, ou les met dans la circulation, ou les fournit à d'autres dans le but d'en faire usage ou de les mettre dans la circulation. Si la valeur légale ou commerciale de la monnaie contrefaite ou altérée est très-importante, la peine est celle de la réclusion de cinq à quinze ans ; si la valeur 'ntrinsèque des monnaies contrefaites est égale ou supérieure à celle des monnaies de bon aloi, la peine est d'un à cinq ans de réclusion (C. pén., art. 256).
218. — Quiconque amoindrit la valeur desdites monnaies et les remet en circulation, est puni d'un à cinq ans de réclusion (V. art. 257).
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219. — Quiconque, sans concert avec celui qui a opéré ou concouru à opérer la contrefaçon ou l'altération, pratique l'émission des monnaies contrefaites ou altérées, est passible d'une réclusion de trois à dix ans, s'il s'agit du cas prévu à l'art. 256-1°; de un à sept ans, dans les cas de l'art. 256-2° et 3°; de trois à trente mois, dans le cas de l'art. 257. Si le coupable a reçu de bonne foi les monnaies, il est passible de six mois de détention, au plus, et d'une amende qui peut atteindre 2,000 ftr. (art. 258).
220. — Les peines prévues aux articles précédents sont diminuées d'un sixième à un tiers si la fausseté est facilement reconnaissable (art. 259).
221. — Quiconque fabrique ou détient un matériel exclusivement destiné à la contrefaçon ou à l'altération des monnaies, est puni d'un à cinq ans de réclusion (art. 260).
222. — A la peine de la réclusion, s'ajoutent dans tous ces cas l'amende et la surveillance de la police (V. art. 261).
223. — Est exempt de peine le coupable de l'une des infractions prévues aux articles précédents qui, avant que l'autorité en ait connaissance, réussit à empêcher la contrefaçon, l'altération ou la circulation des monnaies contrefaites ou altérées (art. 262). •
224. — Pour l'application de la loi pénale, sont assimilés à la monnaie les papiers de crédit public, c'est-à-dire, d'une part, le papier-monnaie, d'autre part, les papiers et billets au porteur émis par les gouvernements et qui constiluent des titres négociables, et tous les autres papiers ajant cours légal ou commercial émis par des établissements autorisés à faire de semblables émissions (art. 263).
225. — Quiconque, ayant reçu pour bonnes des monnaies valant ensemble plus de 10 lir., reconnaît ensuite qu'elles sont contrefaites ou altérées, et ne les remet pas, dans les trois jours, à l'autorité, en en indiquant autant que possible la provenance, est puni d'une amende pouvant s'élever jusqu'à 300 lir. (art. 440).
§ 7. Pats-Bas.
22G. — Celui qui contrefait ou altère des monnaies ou du papier-monnaie, dans le dessein de les émettre comme bons, est passible d'un emprisonnement de neuf ans au plus (G. pén.,
227. — Celui qui émet sciemment comme bons des monnaies ou du papier-monnaie contrefaits ou altérés, sachant au moment où il les a reçus qu'ils l'étaient, ou qui en l'ait provision dans ce dessein, est passible de la même peine (art. 209).
228. — La peine peut s'élever à huit années pour celui qui diminue la valeur des monnaies dans le dessein de les émettre ensuite comme bonnes (art. 210); il en est de même de celui qui les émet, ayant su, au moment où il les a reçues ou acquises, qu'elles étaient altérées (art. 2H).
229. — Si l'une de ces infractions est commise à l'égard de monnaies ou papier-monnaie étrangers, le maximum de la peine est abaissé de deux ans (art. 212).
230. — Celui qui, ayant reçu de la monnaie ou du papiermonnaie pour bons, les remet en circulation après en avoir reconnu la fausseté ou l'altération, encourt, au maximum, un emprisonnement de trois mois ou une amende de 300 il. (630 fr.) (art. 213).
231. — Est passible d'un emprisonnement de six mois ou d'une amende de 300 IL, celui qui détient des matières ou engins qu'il sait être destinés à la fabrication ou à l'altération de monnaies ou de papier-monnaie, et ces objets sont confisqués (art. 214).
232. — Le coupable peut, dans tous les cas prévus aux art. 208 à 21), être privé, en outre, des droits énumérés à l'art. 28, n. I à 4 (art. 215).
233. — Celui qui délient ou introduit dans le royaume, en vue de les mettre en circulation, des billets d'une banque néerlandaise d'émission que, quand il les a reçus, il savait être faux, est passible d'un emprisonnement de sept ans au plus (art. 232); la peine n'est que de trois mois ou d'une amende de 300 IL au plus, s'il les avait reçus pour bons (art. 233).
231. — Est passible d'une amende de 25 11. (52 fr. 50) celui qui fabrique et distribue des imprimés ou des pièces de métal qui, par leur apparence extérieure, ressemblent à des monnaies ou à des billets de banque; les objets peuvent être conlisqués
§ 8. Portugal.
235. — Celui qui falsifie de la monnaie d'or ou d'argent ayant cours légal dans le royaume, et en fait usage ou la met en vente, et celui qui, d'accord avec le fabricant ou son complice, commet un de ces actes ou y parlicipe, sont punis de huit ans de prison majeure cellulaire suivis de douze ans de déportation, ou de vingt-cinq de déportation (C. pén., art. 206).
236. — Encourt la même peine celui qui falsifie des billets de banque nationaux ou des inscriptions ou obligations de la dette publique portugaise (art. 206, § 1).
237. — S'il y a eu seulement fabrication, la peine est la prison cellulaire pour quatre ans, suivie de huit ans de déportation ou quinze ans de déportation (§2).
238. — Celui qui, sans accord avec le fabricant ou son complice, émet des monnaies, billets de banque, etc., falsifiés, ou les met en vente, est passible de deux à huit ans de prison cellulaire ou de la déportation à temps (art. 207).
239. — La même peine atteint : 1° celui qui, sans autorisation légale, fabrique ou met en circulation ou en vente de la monnaie d'or ou d'argent, de même valeur que la véritable ; 2° celui qui rogne ou amincit de semblable monnaie et la remet ensuite en circulation ou en vente; 3" celui qui, de concert ou complicité avec le faussaire, pratique un des actes prévus par le présent article ou y participe (art. 208).
240. — Si la monnaie ainsi falsifiée n'est mise ni en vente, ni en circulation, la peine est la prison correctionnelle (§ 1).
241. — Celui qui, sans concert ni complicité avec le fabricant, met en vente ou en circulation de la monnaie ainsi aitérée ou non authentiqua, encourt le maximum de la prison correctionnelle et de l'amende (§ 2).
242. — Si, dans l'un des cas qui précèdent, celui qui met la monnaie en circulation n'a eu connaissance de sa fausseté qu'après l'avoir reçue comme bonne, la peine est l'amende, conforme à son revenu, de quinze jours à une année, sans pouvoir être inférieure au double de la valeur des monnaies émises (art. 209).
243. — • Les peines prévues aux articles précédents contre ceux qui mettent en circulation des monnaies, billets de banque, etc., falsifiés, s'appliquent aussi à ceux qui les ont introduits sur territoire portugais (art. 210).
244. — Celui qui fabrique, importe, vend ou détient des coins, planches ou formes servant exclusivement à la falsification de monnaies, billets, etc., est passible de deux à huit ans de prison cellulaire ou de la déportation à temps (§ 1) ; la peine n'est que la prison correctionnelle et l'amende s'il s'agit de balanciers ou autres engins ne servant pas exclusivement à de semblables falsifications (§2). Ces dispositions ne s'appliquent pas aux établissements ou aux individus légalement autorisés à fabriquer des monnaies, billets de banque, etc. (§ 3).
245. — Dans les divers cas qui précèdent, la peine est sensiblement réduite, s'il s'agit de monnaies de billon (V. art. 211).
246. — Celui qui commet sur territoire portugais l'un des crimes de falsification, d'émission ou d'introduction de monnaies étrangères n'ayant pas cours dans le royaume, est puni des mêmes peines, réduites suivant les cas (art. 212).
247. — Est exempt de peine le coaccusé qui, avant la consommation d'un des crimes de falsification de monnaies, et avant le commencement du procès, donne connaissance à l'autorité dudit crime et de ses circonstances, ainsi que des autres coupables. Les juges peuvent seulement le soumettre à la surveillance de la police pour le temps qu'ils jugeront convenable (art. 213).
§ 9. Rvssib.
248. — Quiconque contrefait de la monnaie russe, d'or, d'argent, de platine ou de cuivre, même en lui donnant la valeur légale, est puni de la privation des droits civiques et des travaux forcés dans une forteresse de cinq à dix ans (C. pén., art. 556). La peine est aggravée si l'infraction a été commise par un agent de l'administration des monnaies (V. art. 557).
249. — Quiconque contrefait des monnaies étrangères, même en leur donnant la valeur légale, est puni de la privation des droits civiques et des travaux forcés dans des fabriques, de quatre à six ans (art. 558).
250. — Encourent les mêmes peines prévues aux art. 556 et 558,ceuxquiont participé de façon quelconque à l'infraction ou
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fourni ou procuré les engins nécessaires pour la commettre, à moins qu'ils ne dénoncent les coupables à l'autorité ; auquel cas ils sont personnellement exempts de toute peine et leurs noms sont tenus secrets art. 559 1.
251. — Ceux qui ont connaissance d'une fabrication de fausse monnaie sans y avoir pris aucune part, mais sans en avertir l'autorité, sont passibles de la privation de tous leurs privilèges personnels et de l'internement en Sibérie ou de l'incorporation dans une compagnie de discipline (3e degré, art. 31 du Code) (art. 560).
252. — Celui qui fond des monnaies russes est passible de la privation de tous les droits civiques et de l'internement dans les régions reculées de la Sibérie (art. 561).
253. — Toutes les pièces fausses et le matériel de fabrication trouvés chez le délinquant sont confisqués et remis au département des mines pour être anéanties (arl. 562).
254. — Celui qui, sciemment, introduit ou laisse passer de l'étranger en Russie des monnaies russes fabriquées au dehors, est passible des mêmes peines que le contrefacteur (V. art. 556) et les monnaies sont confisquées (art. 503). S'il s'agit de fausses monnaies étrangères, la peine est, outre la confiscation, celle que prévoit l'art. 558 ci-dessus (art. 564).
255. — (Juiconque rogne ou amincit des monnaies est puni des peines prévues à l'art. 560 ci-dessus; et celui qui achète les déchets ainsi obtenus est passible d'un emprisonnement de seize mois à deux ans (art. 565).
256. — Quiconque argenté, dore ou passe au mercure des monnaies pour leur donner une valeur apparente supérieure, est privé de ses privilèges personnels et interné en Sibérie ou incorporé dans une compagnie de discipline (3e ou 4e degré), suivant les circonstances de la cause et l'importance des monnaies ainsi mises en circulation (art. 566>.
257. — Celui qui met en circulation des monnaies fausses, de concert avec le contrefacteur ou son agent, est puni comme complice du crime; celui qui reçoit accidentellement une monnaie fausse et, sachant postérieurement qu'elle est de mauvais aloi, la remet en circulation, au lieu de la présenter à l'autorité, est passible des peines prévues pour la soustraction frauduleuse (art. 567).
258. — Ceux qui font venir de l'étranger des monnaies de billon interdites, pour les mettre en circulation, sont punis delà confiscation des monnaies et d'une amende égale au triple de leur valeur nominale ; ceux qui, dans l'intérieur de l'Empire, s'occupent d'acheter du billon pour le mettre en circulation, sont punis de la confiscation des pièces; une moitié de la valeur est attribuée au dénonciateur, l'autre à l'Etat ^art. 568).
g 10. Soède.
259. — Est puni de quatre à huit ans de travaux forcés quiconque contrefait des monnaies d'or ou d'argent « ayant cours dans le royaume ou à l'étranger » ; la contrefaçon de monnaies de cuivre est punie de six mois à deux ans de la même peine (C. pén., c. 12, § 12, al. 1 et 2).
2G0. — Si lesdites monnaies n'ont pas été émises, ou s'il n'en a pas été fait usage, ou si les circonstances sont autrement très-atténuantes, la durée de la peine peut être abaissée à la moitié du minimum (lb., al. 3).
261. — Quiconque, dans une intention frauduleuse, lime, rogne ou amincit des monnaies d'or ou d'argent, ou donne à des monnaies de moindre valeur l'apparence d'une monnaie de valeur supérieure, est puni de six mois à quatre ans de travaux forcés; s'il n'a été fait aucun usage de la monnaie falsifiée, le minimum de la peine est abaissé de moitié (§ 13).
262. — Quiconque contrefait des billets de banque, émis par un établissement dûment autorisé à cet effet en Suède ou dans un autre Etat, et le fait dans le dessein de donner cours monétaire aux billots contrefaits, est puni de quatre à dix ans de travaux forcés i^§ 14, al. 1).
263. — La peine est la même pour celui qui altère un billet véritable de manière à lui donner l'apparence d'un billet de valeur supérieure, ou restitue à un billet annulé l'apparence d'un billet ayant cours [lb., al. 2).
26'*. — Si celui qui a ainsi contrefait ou altéré un billet n'en fait pas usage, le minimum de la peine peut être abaissé de moitié (lb., al. 3).
265. — S'il est prouvé que la contrefaçon ou l'altération pré-
vue au § 14 n'a pas eu lieu dans une intention frauduleuse, la peine est une amende de 100 riksdales,au plus, à moins que l'auteur n'ait détruit de lui-même les pièces ou n'en ait prévenu tout effet pernicieux (§ 15).
266. — Celui qui émet sciemment de la fausse-monnaie ou de faux billets de banque est passible de la même peine que l'auteur principal; toutefois le minimum peut être abaissé de moitié, si la fraude est découverte avant d'avoir causé aucun dommage (§ 16).
267. — Celui qui, ayant reçu de semblables monnaies ou billets pour bons et s'étant aperçu ensuite de leur fausseté, ne lésa pas moins rendus à la circulation ou a cherché à le faire, est passible de deux ans d'emprisonnement ou de travaux forcés, au plus (§ 17).
268. — Quiconque fabrique des engins nécessaires au fauxmonnayage, avec l'intention d'en faire usage à ces fins, est puni des travaux forcés pour deux ans au plus ou d'un emprisonnement de six mois, au plus, si l'infraction n'arrive pas à être exécutée (§ 18, al. 1).
269. — Quiconque, sans avoir eu cette intention ou connaissance d'une semblable intention chez autrui, mais sans y avoir élé dûment autorisé, fabrique de semblables engins, est passible d'une amende de 100 riksdales au plus (al. 2).
270. — Dans ces divers cas, le coupable est exempt de punition si, de son propre mouvement, il détruit ou rend inutilisable ce qu'il a fabriqué ou procuré (al. 3).
271. — Tout individu condamné aux travaux forcés en vertu des §§ 12, 13, 14, 16 ou 18, al. 1 est, en outre, passible de la dégradation civique (§ 21).
§11. Suisse.
272. — Bien que, depuis plus d'un demi-siècle, le droit de battre monnaie ait été retiré aux cantons et attribué exclusivement à la confédération, les délits monétaires sont prévus et punis non par une loi fédérale, mais par les divers codes pénaux cantonaux. Nous nous bornerons à renvoyer ici à leurs dispositions sur les délits de fabrication ou d'émission tant de fausse monnaie que de faux billets de banque : Appenzell (R. Ext.), C. pén., art. 71 et s.; Argovie, C. pén., art. 70 et s.; Bdle, C. pén., art. 63 et s. ; Berne, C. pén., art. 101 et s. ; Fribourg, C. pén., art. 162 et s.; Genève, C. pén., art. 112 et s., 366; L. 29 janv. 1887, sur les imprimés de papier tendant à imiter les billets de banque ou valeurs fiduciaires; Glaris, C. pén., art. 64 et s.; Grisons, C. pén., art. 171 et s.; Lucerne, C. pén., art. 127 et s., Code de police, art. 63 et s.; Neuchàtel, C. pén. de 1891, art. 215 et s.; Obwalden, C. pén., art. 54; Saint-Gall, C. pén., art. 88 et s.; Schaffhouse, C. pén., art. 243 et s.; Sehwytz, C. pén., art. 105; Soleure, C. pén., art. 76 et s.; Tessin, C. pén., art. 197 et s.; Thurgovie, C.pén., art. 190 et s.; Valais, C. pén., art. 161 et s.; Vaud, C. pén., art. 157 et s.; 7.oug, C. pén., art. 57 et s.; Zurich, C. pén., art. 98 et s. — V. sur toutes ces dispositions, Ch.Stooss, Les codes pénaux de la Suisse rangés par ordre de matières, 1 vol. in-8°, Baie, 1890.
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DIVISION
Généralités (n. 1 à 5).
De la faute délictuelle et quasi-de/ictuelle (n. 6 h 10). De la faute en matière d'obligations (n. 11 à 83). De la faute in contrahendo (n. 84 à 91).
§ 1. Généralités.
1. — Le mot faute porte en lui-même le sens d'une défaillance. Cela résulte de son étymologie. Ce mot vient en effet du radical germanique « fait » qui implique une idée de chute.
2. — Dans l'appréciation des faits constitutifs de la faute il importe de distinguer l'élément extrinsèque et l'élément intrinsèque.
3. — En ce qui concerne le premier élément nous dirons que la faute peut résulter d'un acte commis par l'agent; qu'elle peut aussi n'être due qu'à la négligence ou à l'oubli de l'agent qui aura omis d'accomplir les actes de nature à éviter la faute. C'est de cette remarque qu'est née la distinction des fautes de commission et des fautes d'omission, et c'est en ce sens qu'on a pu définir la faute en ces termes : « Il y a faute, manquement au devoir, quand on fait ce qu'on n'a pas le droit de faire, et quand on ne fait pas ce qu'on a l'obligation de faire. » — Lefebvre, De la responsabilité (Rev. crit., 1886, p. 486).
4. — D'autre part, il faut tenir compte de la contribution morale de l'agent aux faits qualifiés faute, en ce qui concerne leur existence et leurs résultats. L'agent peut avoir eu la volonté simple de manquer à son devoir ou de négliger de l'accomplir. A cette volonté peut s'ajouter l'intention de produire les conséquences qui résulteront de la faute. L'agent peut enfin n'avoir eu ni la volonté ni l'intention. « Le manquement voulu et intentionnel, dit M. Fromageot {De la faute en droit privé), doit être soigneusement distingué des deux autres; on l'appelle : dol, fraude, intention de nuire. On est alors amené à donner de la faute la définition suivante : c'est un manquement voulu ou non voulu, mais toujours non intentionnel, à un devoir juridique. »
5. — Ces deux définitions ne considèrent que les éléments constitutifs du fait qualifié faute. Elles ne sont pas complètes, car elles n'envisagent pas lesconséquences du fait qu'elles analysent. Il est nécessaire d'ajouter qu'en dehors des spéculations de la morale pure, il n'y aura juridiquement de faute que si, indépendamment des éléments précités, il y a eu des conséquences dommageables. Il suit de tout cela que, pour que le fait proposé constitue une faute et nécessite une réparation, il faut, outre, le fait matériel, que le dommage puisse être imputé à la personne, qu'il existe entre le fait etson auteur un rapport moral, constitutif de la responsabilité. C'est même précisément dans ce rapport moral, dans l'imputabilité. que réside la faute; car l'idée de faute se réfère naturellement à la personne, comme l'idée de dommage se réfère au fait. — D'Hautuille, Analyse de la doctrine de Hasse, [Rev. de législ., t. 2, p. 271).
§ 2. De la faute délictuelle et quasi-délictuelle.
6. — Entre deux personnes qui ne sont pas liées par contrat il ne peut exister, en principe, que des fautes de commission. Ces fautes de commission peuvent être intentionnelles ou non intentionnelles. Ces deux espèces de faute constituent, la première un délit, et la seconde un quasi-délit; d'où leur nom de faute délictuelle et quasi-délictuelle. C'est à cette espèce de faute que se rapporte l'ait. 1382, C. civ.
7. — Le législateur, en cas de faute délictuelle ou simplement quasi-délictuelle, n'a pas voulu, à raison de la gravité même des conséquences de la faute, qu'on put invoquer des degrés dans les responsabilités. Il a posé comme principe que la responsabilité était engagée, même par la faute très-légère. Laurent (t. 16, p. 230) écrit à ce sujet: « Le délit est une atteinte portée à l'ordre public, le quasi-délit intéresse également la sécurité des personnes; quand la vie des hommes peut être compromise par une imprudence, on conçoit que le législateur se montre sévère pour indemniser la victime, et pour engager les hommes, par la sévérité de la loi, à prévenir les fautes qui peuvent occasionner la mutilation ou la mort de ses semblables. » — V.Cass., 21 janv. 1890, Deygas, [S. 90.1.408, P. 90.1.979, D. 91.1.380]
8. — Cependant, comme le fait observer Proudhon (Usufruit, n. 1487), ces expressions, «tout fait quelconque » de l'art. 1382 ne doivent point être prises isolément et sans les rapporter à celles, « par la faute duquel», etc. 11 ne faut pas, en effet, croire qu'il suffise qu'un homme ait causé du dommage par son fait, pour qu'il doive toujours en répondre; il est nécessaire, en oulre, qu'il y ait eu de sa faute, sans quoi la perte doit être attribuée au cas fortuit pour celui qui la souffre.
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9. — La responsabilité qu'entraînent les délits et les quasidélits correspond à celle que l'on encourait en droit romain par suite de l'application de la lex aquilia (V. Inst. Justin., liv. 4, tit. 3). Elle est absolue, et doit être prononcée toutes les fois qu'il existe un motif, si minime qu'il soit, d'impulabilité, c'est-à-dire, sitôt qu'on peut voir entre la personne et le dommage souffert une relation morale de cause à effet. — D'Hautuille, Rev. de légisi, t. 2, p. 343.
10. — Pour les détails qui concernent la faute dont il est question dans les art. 1382 et s., V. Infrà, v° Responsabilité.
§ 3. De la faute en matière d'obligations .
11. — Il existe, à côté de la faute aquilienne, la faute contractuelle, ainsi appelée parce qu'elle suppose un manquement à un devoir juridique précédemment établi par une obligation conventionnelle librement consentie.
12. ■ — Entre ces deux fautes on peut signaler des différences notables : 1» La faute de l'art. 1382 engendre une responsabilité plus étendue que celle de l'art. 1137 qui régit la faute contractuelle. « L'inexécution des engagements qu'une personne contracte ne cause qu'un dommage pécuniaire; le législateur devait donc user de moins de rigueur. » — Laurent, t. 16, n. 230.
13. — 2° Une mise en demeure est nécessaire pour obtenir les dommages-intérêts dus à raison d'une faute contractuelle (art. U39, 1146). Au contraire, celui qui est recherché à raison d'une faute délictuelle est en demeure de plein droit. — Cass., 4 févr. 1868, Comp. des Hauts-Fourneaux de Franche-Comté, [S. 68.1.129, P. 68.295] — V. suprà, v° Dommages- intérêts, n. 141 et s.
14. — 3° Les art. 1149 et 1150 sur le calcul des dommagesintérêts ne sont pas applicables à la faute délictuelle. — V. suprà, v° Dommages-intérêts, n. 234 et s.
15. — 4° L'art. 1153 ne reçoit pas son application aux dommages et intérêts dus à raison d'un délit ou d'un quasi-délit. Jugé, en effet, que la règle d'après laquelle les dommages-intérêts pour retard dans l'exécution d'une obligation qui se borne au paiement d'une somme d'argent, ne peuvent consister que dans la condamnation aux intérêts légaux, ne fait pas obstacle à ce que des dommages-intérêts soient alloués pour des causes autres qu'un simple retard. — Cass., 4 févr. 1868, Beaufils, [S. 68.1.411, P. 68.1098, D. 68.1.385J- V. suprà, v° Dommagesintérêts, n. 231 et v° Intérêts, n. 347 et s.
16. — o° Celui qui demande des dommages-intérêts n'a pas à rapporter la preuve de la faute contractuelle. Il n'en est pas de même pour la faute aquilienne qui doit être prouvée par celui qui l'invoque. ■ — V. infra, v° Responsabilité.
17. — Jugé que, la présomption de faute établie au cas d'incendie par les art. 1733 et 1734, C. civ., n'a lieu que contre les locataires, et en faveur des propriétaires de la maison louée; mais que l'action de celui dont la maison a été endommagée, par suite ou à l'occasion de l'incendie qui a commencé chez le voisin, est réglée par les dispositions générales des art. 1382 et 1383, C. civ. — Cass., 22 oct. 1889, Comp. d'assur. terr. le Nord, [S. 89.1.478, P. 89.1.1188, D. 90.1.122]
18. — ... Que, dans ce dernier cas il ne suffît donc pas au propriétaire qui a souffert de l'incendie et qui demande la réparation du dommage, de prouver que ce feu a pris chez son voisin, qu'il doit établir de plus que l'incendie a été causé par la faute, la négligence ou l'imprudence de celui-ci. — Même arrêt.
19. — Il ne faut pas dire, toutefois, comme on le fait trop souvent, que la faute contractuelle se présume. Théoriquement cela n'est pas exact. Jusqu'à preuve contraire, c'est-à-dire tant que le débiteur n'établit pas qu'il a rempli son obligation, ou qu'il a été mis par un cas fortuit ou de force majeure, dans l'impossibilité de la remplir, la faute contractuelle résulte de l'inexécution même de l'obligation. Ainsi, dès que le créancier a justifié de son droit, en supposant que le. débiteur ne prouve pas sa libération, la faute de ce dernier est démontrée. On n'a donc pas à exiger du créancier qu'il l'établisse. Si, au contraire, quand il s'agit de l'application de l'art. 1382, le demandeur en dommages-intérêts doit prouver la faute, c'est tout simplement parce qu'd ne s'appuie pas sur un droit antérieur au fait délictuel. — Baudry-Lacantinerie, Ubl., t. 1, p. 331, note 4; Saleilles, Essai d'une théorie générale de l'obligation, p. 394, n. 333.
20. — En résumé, la différence, très-considérable d'ailleurs, entre l'une et l'autre séries d'hypothèses, consiste en ce que,
dans les cas très-nombreux où il est impossible de rattacher un accident dommageable à une cause réelle et incontestable, le doute s'interprète, dans un cas, en faveur du créancier éventuel, alors que, dans l'autre cas, c'est le débiteur éventuel qui profite de l'imperfection des moyens d'investigation dont dispose la victime de l'accident.
21. — Cela étant, on comprend sans peine l'importance que l'on attache à la question de savoir si telle personne poursuivie a commis une faute contractuelle ou une faute délictuelle; selon la réponse, la charge de la preuve se trouve déplacée; on peut dire que ce n'est que de nos jours que cette difficulté a été portée sous son véritable jour; jusque-là la jurisprudence, sans soulever de critiques de la part de la doctrine, régissait, parles dispositions des art. 1382 et s., deux grandes catégories d'événements dommageables que, depuis lors, la majorité des auteurs revendique comme rentrant dans le domaine des art. 1142 et s., C. civ. ; nous voulons parler des accidents survenus à un ouvrier au cours des travaux auxquels son patron l'emploie et de ceux qui peuvent se produire au cours d'un contrat de transport de personne. — • V. dans le sens de cette dernière opinion, Sainctelette, Responsabilité et garantie, passim, particulièrement, p. 140 et s.; Relg.jud., 1885, p. 998; Le louage de services à l'Académie des sciences morales et politiques (J. La Loi, 6, 7, 8 et 9 mai 1886); Sauzet, Responsabilité des patrons envers les ouvriers, (Rev. crit.. 1883, p. 616 et s.); Labbé, notes sous Cour sup. de justice de Luxembourg, 27 nov. 1884, [S. 85.4.25, P. 85.2.33]; sous Paris, 23 févr. 1884, 17 mars 1884, 11 févr. 1886, [S. 86. 2.97, P. 86.1.562]; sous Cass. belg., 8 janv. 1886, [S. 86.4.25, P. 86.2.42]; sous Gand, 18 juin 1887, [S. 89.4.1, P. 89.2.1]; sous Cass. belg., 28 mars 1889, [S. 90.4.16, P. 90.2.33]; sous Toulouse, 5 déc. 1893, [S. et P. 94.2.57]; Lyon-Caen, note sous Cass., 10 nov. 1884, [S. 85.1.129, P. 85.1.279], sous Cass., 31 mai 1886, [S. 87.1.209, P. 87.1.508]; Michoud, note sous Pau, 26 déc. 1891, [S. et P. 92.2.297]; Glasson, Le Code civil et la question ouvrière, p. 30; P. Pont. Rapports et observations (Mémoires de l'Académie des sciences morales et politiques, 1886, t. \, p. 626, t. 3, p. 129); Pascaud (Compte-rendu, Rev. prat., t. 55, p. 380); Démangeât, Du louage de services à l'Académie des sciences morales et politiques (Rev. prat., t. 55, p. 556); Marc Gérard, Rev. crit., 1888, p. 426; Romieu, Conclusions, sous Cons. d'El., 21 juin 1895, [J. La Loi, S juillet]; Fuzier-Herman, Bulletin des accidents du travail, 1892, n. 3. — V. aussi Vavasseur, [J. La Loi, 2juill. 1885]; Aubrv et Rau, t. 4, p. 755, §446, texte et note 7 ; Larombière, sur les art. 1382 et 1383, n. 8; Planiol, Rev. crit., 1888, p. 282; Le Courtois, note sous Poitiers, 24 déc. 1888. [S. 89.2. 161, P. 89.1.867] — Contra, Lefebvre, Rev. crit., 1886, p. 485; A. Desjardins, Rev. des Deux-Mondes, 15 mars 1888; Cotelle, De la garantie des accvlents (Rev. prat., t. 55, p. 529); Rapport sous Cass., 31 mai 1886, [S. 87.1.209, P. 87.1.508]; Sourdat, t. 2, n. 913 ter et quater; Guillot, De la responsabilité et des assurances dans les accidents du travail en France et à l'étranger, (Rev. prat. de dr. industr., 1895, p. 335). — On verra (infrà, v° Responsabilité), que la loi du 9 avr. 1898 sur les accidents du travail a précisément écarté l'application des art. 1382 et s.
22. — L'art. 1137 est ainsi conçu : « L'obligation de veiller à la conservation de la chose, soit que la convention n'ait pour objet que l'utilité de l'une des parties, soit qu'elle ait pour objet leur utilité commune, soumet celui qui en est chargé à y apporter tous les soins d'un bon père de famille. Cette obligation est plus ou moins étendue, relativement à certains contrats, dont les effets à cet égard, sont expliqués sous les titres qui les concernent. »
23. — « L'art. 1 1 37, dit M. Larombière, détermine quels soins le débiteur d'une chose doit apporter à sa conservation, avec quelle vigilance il doit en prévenir la perte et la détérioration ». Il apparaît, à la simple lecture du texte, qu'il y a des degrés dans ces soins, dans cette vigilance, et que, par conséquent, les manquements à cette obligation n'ont pas tous la même, gravité, qu'il y a en somme une échelle des fautes. — Larombière, Tr. des oblig., t. 1, p. 414.
24. — Lors de la rédaction du Code civil, Bigot de Préameneu s'était exprimé ainsi à ce sujet : « La division des fautes est plus ingénieuse qu'utile dans la pratique. La théorie par laquelle on divise les fautes en plusieurs classes, sans pouvoir les déterminer, ne peut répandre qu'une fausse erreur et devenir la matière de contestations plus nombreuses. »
La théorie à laquelle Bigot de Préameneu fait allusion
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dans son Exposé des motifs est la fameuse doctrine de la prestation des fautes. Cette théorie adonné lieu aux plus longuesetaux plus obscures controverses. Nous n'en parlerons que pour mémoire et par respect pour les savanls auteurs qui l'ont édifiée, car aujourd'hui, la pratique se fonde, en pareille matière, sur les éléments purement concrets du litige, pour apprécier la nature de la faute et décider de l'étendue de la responsabilité.
26. — D'après cette théorie, que les commentateurs prétendent, à tort, issue des textes romains, il y aurait trois sortes de faute : la faute lourde ou culpa lata; la faute légère ou culpa levis; la faute très-légère ou culpa levissima. — Bartole, Accurse, Alciat, sur la loi 5, § 2. Dig. 13, 6, Commodati; Cujas, Ad. leg. 23. 50, 17, Dig. :Op. Posth., t. 3, p. 2363); Pothier, Traité des oblig., n. 142.
27. — Voici comment Pothier expose la théorie de la prestation des fautes. « La faute lourde, « lata culpa », consiste à ne pas apporter aux affaires d'autrui le soin que les personnes les moins soigneuses et les plus stupides ne manquent pas d'apporter à leurs affaires. Cette faute est opposée à la bonne foi. n
"28. — « Levis culpa, la faute légère, est celle qui consiste à ne pas apporter à l'affaire d'autrui le soin que le commun des hommes apporte ordinairement à ses affaires. Elle est opposée à la diligence commune. »
29. — " Enfin, levissima culpa est la faute qui consiste à ne pas apporter le soin que les personnes les plus attentives apportent à leurs affaires. Cette faute est opposée à la diligence trèsexacte. »
30. — « Pour décider de quelle espèce de faute le débiteur est tenu dans chacun des différents contrats et quasi-contrats, j'ai, dit Pothier, suivant la doctrine commune, établi trois principes qui paraissent tirés de la loi 5, g 1 , ff. Commod. »
31. — « Le premier est que dans les contrats qui sont faits pour le seul intérêt du créancier, on n'exige du débiteur que de la bonne foi, et il n'est tenu en conséquence que de la faute lourde. Il en est ainsi pour le dépôt. Le second principe est que dans les contrats et quasi-contrats qui se font pour l'intérêt réciproque des parties, tels que sont les contrats de vente, de louage, etc., on exige pour la chose qui fait l'objet du contrat, le soin que tout homme apporte ordinairement à ses affaires; et qu'en conséquence, dans ces contrats, le débiteur est tenu de la faute légère. Le troisième principe est que, dans les contrats qui sont faits pour le seul intérêt de la partie qui a reçu et qui doit rendre la chose qui fait l'objet du contrat, tel qu'est le contrat du prêt à usage, commodatum, on exige par rapport à cette chose, le soin le plus exact, et le débiteur est tenu de la faute la plus légère ». — Pothier, Traité des obligations, appendice de la prestation des fautes. — Loi 5, § 2, Dig., XIII, 6, Commodati vel contra
Ulpien, lit». 28, ad edict.); Loi 18, Pr. eod. tit. vGaius, lib. 18, ad edict. provinc. ; Loi 1, S 4- Dig., XLIY, 7, de oblig. et action. Gaius, lib. 2, Aureor ; Loi 23, Dig., L. 17, De div. Reg. jur. Ulpien, lib. 29, ad Sabin. .
32. — Cette théorie, construite, avec un remarquable souci d'inexorable symétrie, sur le fondement de nombreux textes romains, n'était cependant pas celle du droit romain. Il parait établi aujourd'hui, à la suite des recherches de savants auteurs, que le droit romain ne connaissait que deux espèces de faute.
33. — Il y avait d'abord la faute lourde, celle qui va contre le sens commun non intelligere quod omues intelligunt), Inculpa dolo proxima. On était tenu de cette faute dans tout contrat où l'on répondait de son dol. Il y avait en second lieu la faute légère, qui s'appréciait, selon les cas, de deux manières différentes : tantôt on comparait le débiteur à un administrateur irréprochable, ou comme parlent les Romains, au père de famille le plus diligent, et, pour peu qu'il s'écartât de cet idéal, on le réputait en faute. C'était la faute in abstracto. D'autres fois, c'était à lui-même qu'on le comparait, et alors sa faute consistait à rester au-dessous du degré de diligence qui lui est familier dans ses propres affaires. C'était la faute in concreto. — V. notamment Lebrun, Essai sur la prestation des fautes.
34. — Pour exacte que paraisse aujourd'hui cette théorie, on ne s'en heurte pas moins à d'innombrables difficultés quand on cherche à se rendre compte du mode de fonctionnement de ce mécanisme juridique. « La base de la théorie contractuelle des fautes endroit romain, dit M. Fromageot (op. cit., p. 190), est l'intérêt que présente le contrat; on peut en formuler le principe de la façon suivante : quiconque veut réaliser un bénéfice, doit être sur ses gardes. Il en résulte que dans les contrats à
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titre onéreux, les deux parties répondent de la culpa levis appréciée exceptionnellement in concreto, lorsqu'existe un rapport personnel plus étroit, comme dans la société; et que dans les contrats à titre gratuit, celui qui fait un sacrifice ne doit répondre que de sa culpa lata, et le bénéficiaire de sa culpa levis. »
35. — Le bon sens et l'équité devaient faire justice de ces subtilités : « Il faut, dit Bigot de Préameneu, sur chaque faute vérifier si l'obligation du débiteur est plus stricte; quel est l'intérêt des parties; comment elles ont entendu s'obliger; quelles sont ces circonstances. Lorsque la conscience du juge a été ainsi éclairée, il n'a pas besoin de règles générales pour prononcer suivant l'équité. L'équité elle-même répugne à des idées subtiles ». — Fenet, t. 13, p. 230; Locré, LégisL, t. 12, p. 427, n. 32.
36. — La netteté du texte et des explications de Bigot de Préameneu n'éteignit cependant pas la controverse ; au contraire elle s'anima davantage encore sur le point de savoir si, oui ou non, le Code civil avait consacré le système soi-disant romain de la division des fautes. Les opinions abondent sur ce point.
37. — Selon Toullier, le Code repousse la division tripartite des fautes, et, ne faisant plus aucune distinction, rend chacun responsable de la faute même la plus légère, dans quelque circonstance que ce soit. Cet auteur appuie son opinion à la fois sur le texte de l'art. 1137 et sur celui de l'art. 1382. D'après lui, le législateur soumet chacun à la faute la plus légère, par cela même qu'il exige de chacun « tous » les soins d'un bon père de famille, fussent-ils les moins importants. Il se fonde encore sur l'art. 1382 qui contient à son avis, dans sa généralité, la règle en matière de faute, et décide qu'un l'ait quelconque peut engager la responsabilité
38^ — Le raisonnement de Toulier trouve sa condamnation dans les arguments mêmes d'où l'auteur le déduit. Invoquer l'art. 1382 pour expliquer l'art. 1137, c'est se mettre dans l'impossibilité de comprendre aucun de ces deux textes, et commettre une inextricable confusion. Répétons encore que l'art. 1382 ne se réfère qu'à la faute aquilienne, tandis que l'art. 1137 traite de la faute issue de la convention. L'opinion de Toullier est repoussée par la grande majorité des auteurs. — Laurent, t. 16, n. 229; Aubrv et Rau, t. 4, §308, note 26; Baudry-Lacantinerie, Oblig., t. 1, p. 329.
39. — Proudhon s'exprime ainsi, non sans encourir, croyonsnous, le reproche de contradiction : « Quoique l'ancienne théorie sur la responsabilité attachée par la loi civile aux diverses espèces de faute, ait été considérablement modifiée par les auteurs du Code, néanmoins il résulte des textes qu'il est constant, en fait, que la distinction des fautes en grave, moyenne et légère, se trouve encore consignée dans notre législation actuelle ». — Proudhon, Usufruit, t. 3, § 1507.
40. — Duranton considère l'art. 1137 comme la meilleure démonstration qui soit de la vieille théorie si chère aux vieux commentateurs. « La première disposition de cet article, dit-il, semble exclure la théorie des interprètes du droit romain. Mais la seconde disposition rappelle implicitement cette théorie, en sorte que le principe lui-même, par les restrictions qui lui sont apportées, ne serait que la base de la théorie dont nous venons de parler, loin de l'exclure, comme on l'a prétendu. » — Duranton, t. 10, §398.
il. — M. d'Hautuille pensait que la théorie du Code doit être entendue en ce sens qu'il est toujours exigé du débiteur une certaine diligence, et que la prestation n'est jamais bornée au dol. Or, il n'y a que deux espèces de diligences : la diligence in abstracto, et la diligence in concreto. Il n'y aura donc que deux degrés de prestation, que deux espèces de fautes correspondant l'une à l'omission de la diligence in abstracto, l'autre à l'omission de la diligence in concreto. — D'Hautuille, op. cit., p. 349 et s.
42. — MM. Larombiére et Aubry et Rau, se dégageant déjà de l'étreinte scolastique , ont proposé une doctrine nouvelle, d'après laquelle l'art. 1137 fixerait dans son premier alinéa le maximum des soins qu'on est en droit d'attendre du débiteur : ce sont les soins d'un bon père de famille. Le second alinéa admettrait un minimum d'après lequel la responsabilité, qui ne peut jamais dépasser le maximum, pourrait même ne pas l'atteindre. — Larombiére, Oblig., art. 1 137, n. 4.
43. — >< En supposant, disent MM. Aubry et Rau, que la diligence exigée par l'art. 1 137. al. 1, correspondît à la faute légère in abstracto des anciens interprètes, les modifications apportées
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à cet article pourraient bien avoir pourobjet, soit de ne rendre le débiteur responsable que de la faute légère in concreto (art. 1927), ou de la faute grave (art. 884), soit d'autoriser le juge à modérer les dommages-intérêts dus à raison de la faute reconnue à sa charge (art. 1374, al. 2, 1992, al 2) ; mais non de le soumettre à la prestation de la faute très-légère ». — Aubry et Rau, t. 4, p. 102, note 29.
44. — M. Colmet de Santerre rejette cette distinction comme contraire au texte de l'art. 1137 et absolument étrangère, sauf un cas exceptionnel (art. 1927), aux rédacteurs du Code civil. « Avant tout, écrit-il, il faut constater que le deuxième paragraphe de l'article, ne peut pas contredire le premier, et que, par conséquent, la mesure est toujours pour tous les contrats celle des soins qu'apporte à sa chose un bon père de famille. Seulement, comme dans l'appréciation même de la diligence du bon père de famille, c'est-à-dire, dans la détermination du point de comparaison, du type, il y a place à un large arbitraire, la loi autorise le juge à une plus grande indulgence, elle lui permet de prendre pour modèle dans certains cas un propriétaire un peu moins diligent que dans certains autres. » — Colmet de Santerre, t. a, p. 68.
45. — Aucune de ces doctrines n'est satisfaisante, parce qu'aucune ne respecte l'esprit et le texte de l'art. 1137. La vérité nous semble avoir été dite sur cette matière par Blondeau et bemolombe.
46. — « Nous croyons, dit Blondeau, que, en s'abstenant de consacrer l'ancienne division des trois degrés de fautes, le législateur a seulement voulu abandonner au juge l'appréciation des circonstances en raison desquelles on peut exiger une diligence ou supérieure ou moindre. » — Blondeau, Thémis, p.
47. — « Les rédacteurs du Code, écrit M. Demolombe, ont abrogé l'ancienne doctrine dans ce qu'elle avait de subtil et de scolastique, avec sa prétention de tarifer d'avance toutes les responsabilités diverses; c'est la première partie de l'art. 1137 qui décide que le débiteur doit apporter à la chose les soins d'un bon père de famille. Mais en même temps ils ont reconnu que l'application de ces responsabilités ne saurait être soumise à une mesure toujours identique; et ils ont laissé aux magistrats le soin d'apprécier les considérations d'après lesquelles la gradation pourrait en être mesurée ; c'est la seconde partie de l'art. 1137. ». — Demolombe, t. 24, p. 393.
48. — L'art. 1137 a ainsi résisté à la doctrine pour rester exclusivement la mature du droit prétorien. Cependant, comme la loi ne peut se désintéresser d'un sujet aussi grave, et qui donne lieu à de très-nombreuses contestations, celle-ci a posé un principe d'équité auquel elle apporte expressément et permel d'apporter un grand nombre d'exceptions.
49. — Ce principe c'est la vigilance du bon père de famille. « Le projet de loi, dit Favard, en écartant toutes ces distinctions (du droit romain), dont les règles étaient si difficiles à appliquer, s'attache à un principe simple du droit naturel, qui veut que l'on fasse pour les autres ce que nous voudrions qu'ils fissent pour nous-mêmes. De quelque nature que soit le contrat qui remet au débiteur la conservation d'une chose qui appartient à celui auquel il la doit, le soin de conserver doit être le même : aussi longtemps qu'elle est dans la possession du débiteur, ce dernier doit se considérer comme s'il en était le propriétaire ». — Locré, t. 12, p. 432, n. 32.
50. — Qu'est-ce que l'on entend par un bon père de famille? Cette question ne saurait soulever de difficulté sérieuse. Il suffit de faire observer que, dans la langue juridique, cette expression a été prise comme la traduction du « bonus paterfamilias », et qu'on doit par conséquent lui donner le même sens. Les Romains disaient d'un pareil homme qu'il était « homo diligens et studiosus paterfamilias » (L. 25, Dig., Deprob. ctprœst., XXII, 3). 11 s'agit donc d'un homme qui par sa conduite, sa raison, son souci des affaires de sa famille, son soin dans les travaux journaliers, son ordre et sa méthode, représente le juste milieu entre l'homme négligent et paresseux, et l'homme qui apporte aux choses une extraordinaire vigilance et une attention exceptionnelle.
51. — En ce qui touche le terme do comparaison choisi pour déterminer ce degré de responsabilité conventionnel, le droit civil allemand contient une disposition intéressante. Le type n'est plus le bon père de famille, c'est le loyal commerçant.
52. — H y a une différence très-grande entre ces deux types. Le bon père de famille reste une conception individualiste; on ne se place qu'au point de vue des soins qu'd donne, ou plutôt qu'il est censé donnera ses propres affaires. Le type du loyal commerçant est une conception qui sort du cercle des préoccupations unilatérales pour tenir compte de l'intérêt d'autrui pris sous sa forme concrète. — Saleilles, Bull, de la soc, de lég. comp., t. 26, p. 759.
53. — Tout en empruntant au droit romain l'expression de « bon père de famille », le législateur n'a pas entendu par là faire passer dans le Code civil l'ancienne théorie des fautes. Le bon père de famille, dont la présomption de vigilance sert à mesurer l'étendue des fautes, constitue d'ailleurs un type abstrait en ce sens que, pour savoir si un débiteur est en faute, on ne doit pas rechercher ce qu'il était en mesure de faire d'après ses habitudes personnelles, mais s'il s'est conformé à ce qu'on pouvait attendre d'un homme sain d'esprit, administrant ses affaires, avec des lumières et une vigilance moyennes. — V. sur ces questions, Bigot de Préameneu, Exposé des motifs (Locré, t. 12, p. 316); Favard de Langlade, Rapport au tribunal ^Locré, t. 12, p. 431); Colmet de Santerre, t. 5, n. 54 et 54 bis; Aubry et Rau, t. 4, p. 400, § 308, note 26; Laurent, t. 16, n. 217 et s.; Demolombe, t. 24, n. 402 et s.; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 865 et 866; Proudhon, Usufruit, t. 3, n. 1494 et s.; Duranlon, t. 10, n. 397; Touiller, t. 26, n. 230 et s. ; Larombière, sur l'art. 1137, n. 3.
5rl. — Le principe posé dans l'art. 1137 s'applique sans distinguer, comme on le faisait autrefois, si le contrat est conclu dans l'intérêt du créancier seulement, du débiteur seulement ou de tous deux. Cette distinction est expressément supprimée par la lettre de l'art. U37.
55. — Les exceptions au principe (V. suprà, n. 48) se tirent de la nature du contrat, des circonstances de fait qui l'accompagnent et aussi, dans une certaine mesure, de la nature des contractants. Ces exceptions se rapportent aux matières suivantes : 1° Aux termes de l'art. 804, C. civ., l'héritier bénéficiaire n'est tenu que des fautes graves dans l'administration dont il est chargé. — V. à cet égard, suprà, v° Bénéfice d'inventaire, n. 761 et s.
56. — 2° En principe, le mandataire n'est tenu d'apporter à la gestion dont il est chargé que les soins d'un bon père de famille. Toutefois, l'appréciation de la gestion du mandataire doit être faite avec plus de rigueur lorsque le mandat est salarié que quand il est gratuit (art. 1992, C. civ.). — V. infrà, v° Mandat, a. 331 et s.
57. — Il ne faut pas d'ailleurs exagérer l'importance, dans la théorie des fautes, de la distinction qui vient d'être rappelée. En effet, la seule différence existant en,tre les deux hypothèses est celle-ci : au cas de mandat salarié, les juges violeraient les art. 1137 et 1992, et encourraient la censure de la Cour de cassation, si, tout en reconnaissant que le mandataire ne s'est pas conduit en bon père de famille, ils se dispensaient de le condamner à l'entière réparation du dommage causé; au contraire, le mandat est-il gratuit, les juges, tout en reconnaissant que le mandataire n'a pas fait ce qu'aurait fait à sa place un bon père de famille, peuvent, sans aller jusqu'à l'affranchir de toute responsabilité, ne pas le condamner à l'entière réparation du dommage causé par sa faute.
58. — Au surplus, la faculté de modérer l'importance des dommages-intérêts n'est qu'un droit dont l'exercice rentre dans les limites du pouvoir souverain d'appréciation des jugîs du fond. Si donc ceux-ci estiment qu'il convient de mettre la responsabilité de la faute d'un mandataire gratuit totalement à sa charge, ils peuvent le décider ainsi sans violer aucune loi. Aussi, a-t-il pu être décidé que le juge du fait peut, en vertu de son pouvoir souverain d'appréciation, condamner à une part égale de réparation du préjudice causé deux mandataires responsables d'une faute par eux commise, bien que le mandat de l'un fût gratuit et celui de l'autre salarié. — Cass., 2 mars 1891, Duprat, [S. et P. 95.1.493, D. 92.1.31]
59. — Cette distinction entre le mandat gratuit et le mandat salarié offre un intérêt tout particulier à l'égard des mandataires légaux, comme les tuteurs, subrogés tuteurs, maires, etc. Jugé, à cet égard, qu'une ville doit être déclarée responsable du préjudice causé aux personnes qui ont souscrit à un emprunt présenté mensongèrement par un banquier comme émis par elle, alors que les manœuvres frauduleuses du banquier ont été con-
FAUTE
Go3
nues du maire, représentant légal de la commune, et que celui-ci, au lieu de veiller à l'observation de la loi autorisant l'emprunt de la ville, a laissé continuer les publications mensongères sans protester par une contre-publicité; qu'il s'est borné à prendre des mesures tardives et insignifiantes, et que, par son omission et sa négligence, il a déterminé l'erreur de ceux qui ont apporté leurs fonds avec la conviction qu'ils les apportaient en toute sécurité à l'emprunt de la ville; que la responsabilité du maire doit être appréciée, non d'après les règles des obligations délictuelles ou quasi-délictuelles, mais d'après les règles du mandat, le maire ayant agi en qualité de représentant légal de la commune; qu'en conséquence, dans l'appréciation de la responsabilité du maire au regard de la commune, il y a lieu de tenir compte de la bonne foi du maire, de la gratuité de son mandat, et des circonstances dans lesquelles il s'est trouvé. — Dijon, 12 avr. 1894, Gacon, [S. et P. 96.2.137, D. 95.2.467]
60. — 3° Le gérant d'affaires répond de la culpa levis in abstracto. Or il n'est pas salarié, et le mandataire non salarié n'est tenu que de la culpa levis in concreto. Cette différence de traitement tient à ce que le gérant n'a pas été, comme le mandataire, sollicité de se charger de l'affaire. Il l'a fait spontanément et se trouve dans un cas analogue à celui du dépositaire qui s'est offert lui-même, et dont la responsabilité est plus lourde (art. 1928).
61. — Mais la loi, consacrant une fois de plus ici la prédominance du droit prétorien sur le droit strict, en matière de faute, laisse au juge un très-large pouvoir d'appréciation. Celui-ci, en tenant compte des circonstances de fait qui accompagnent la situation de droit dans laquelle s'est placé le gérant d'affaires, pourra, à son gré, établir un heureux équilibre entre la faute et la responsabilité du gérant. — Baudry-Lacantinerie, Oblig., t. 1, p. 332, note 1; Laurent, t. 16, n. 225. — V. infrà, v° Gestion d'affaires, n. 109 et s.
62. — 4" Par exception à la règle de droit commun de l'art. 1137, le dépositaire n'est tenu d'apporter, du moins en général, dans la garde de la chose déposée, que les soins qu'il a l'habitude d'apporter dans la garde des choses qui lui appartiennent ; en d'autres termes, sa responsabilité doit s'apprécier d'après le type du bon père de famille pris non plus in abstraeto, mais in eoncreto; il n'en est autrement, en vertu de l'art. 1928, que lorsqu'il s'agit soit d'un dépôt salarié, d'un dépôt sollicité, etc.. : cas auxquels la responsabilité du dépositaire est la même que celle d'un débiteur ordinaire, et par conséquent, s'apprécie d'après le tvpe, pris in abstraeto, du bon père de famille. — V. suprà, v° Dépôt, n. 266 et s.
63. — 5° La loi réglé d'une façon particulière la responsabilité de l'emprunteur à usage. L'art. 1880 commence par consacrer, en matière de commodat, le principe de l'art. 1137. Mais l'art. 1882 aggrave cette responsabilité dans un cas particulier ; il décide en effet que « si la chose prêtée périt par cas fortuit dont l'emprunteur aurait pu la garantir en employant la sienne propre, ou si, ne pouvant conserver que l'une des deux, il a préféré la sienne, il est tenu de la perte de l'autre ».
64. — Cette disposition se rattache à l'ancienne division des contrats d'après l'intérêt que les contractants avaient à la convention. La loi, interprète de la volonté des parties, présume que l'emprunteur a assumé une responsabilité plusrigoureuse, '.parce que le prêt à usage est un contrat de bienfaisance, permettant de supposer que l'emprunteur a promis de n'en profiter qu'avec délicatesse. — Fromageot, loc. cit., p. 261 ; Aubry et Rau, t. 4, p. 102, note 30; Colmet de Santerre, t. 5, n. 54 6is-II: Pothier, n. 142. — V. infrà, v° Prêt.
65. — Telles sont les exceptions admises par le Code au principe de l'art. 1137. En matière d'exception la loi doit s'interpréter strictement; par conséquent les règles de l'art. 1137 devront s'appliquer : 1" à l'usufruitier ;art. 601). Il est tenu de gérer en bon père de. famille, et par là, il faut entendre que l'usufruitier est tenu de la vigilance telle que la pratique le plus grand nombre et non pas de l'attention plus ou moins grande qu'il apporte à la gestion de ses propres affaires. — Demolombe, t. 10, n. 627. — V. infrà, v° Usufruit.
66. — ... A l'usager. L'art. 627 dispose en effet que l'usager, et celui quia un droit d'habitation doivent jouir en bons pères de famille. — V. infrà, vls Habitation, a. 94 et s., Usage.
67. — ... Au créancier-gagiste qui « répond, selon les règles établies au titre des contrats ou des obligations conventionnelles en général, de la perte ou détérioration du gage qui serait sur-
venu par sa négligence ». — V. infrà, v° Gage, n. 387 et s.
68. — ... Aux associés. L'art. 18 iO, C. civ., dit, en effet, que chaque associé est tenu envers la société des dommages qu'il lui a causés par sa faute, sans pouvoir compenser avec ces dommages les profits que son industrie lui aurait procurés dans d'autres affaires. Le Code, du reste, ne fixe pas précisément quelle diligence ils doivent apporter aux affaires de la société; il résulte seulement des art. 1848 et 1849, ainsi que le fait remarquer M. d'Hautuille (loc. cit., p. 354), qu'ils doivent tenir la balance égale entre leurs intérêts particuliers et les intérêts sociaux. — V. suprà, v° Bénéfice d'inventaire , n. 761 et s., et infrà, v° Société.
69. — ... A l'héritier qui administre une succession indivise. A défaut de texte qui lui soit applicable, les principes généraux suffiront à décider si c'est la diligence in abstraeto, ou in concreto, qu'on est en droit d'exiger de cet administrateur. — V. infrà, v° Succession.
A l'héritier obligé de conserver la chose léguée jusqu'à
la délivrance. L'arl. 1018, C. civ., exigeant que cette chose soit livrée dans l'état où elle se trouvait au jour du décès du testateur, rend implicitement l'héritier responsable de toute détérioriation survenue par sa faute. — V. infrà, v° Legs, 1404.
71 . — ... Au débiteur d'un corps certain et déterminé qui, aux termes de l'art. 1245, C. civ., a est libéré par la remise de la chose en l'état où elle se trouve lors de la livraison, pourvu que les détériorations qui y sont survenues ne viennent point de son fait ou de sa faute, ni de celle des personnes dont il est responsable, ou qu'avant ces détériorations il ne fût pas en demeure. — V. infrà, v° Paiement.
72. — ... A la matière de la vente, où la question de savoir sur lequel, du vendeur ou de l'acquéreur, doit tomber la perte ou la détérioration de la chose vendue avant la livraison, est jugée d'après les règles prescrites au titre Des contrats et des obligations conventionnelles en général. — V. infrà, v° Vente.
73. — ... Par exemple encore, aux voituriers par terre et par eau qui, aux termes de l'art. 1784, « sont responsables de la perte et des avaries des choses qui leur sont confiées, à moins qu'ils ne prouvent qu'elles ont été perdues et avariées par cas fortuit ou force majeure. — V. supra, v° Chemin de fer, n. 3595 et s., et infrà, v° Voiturier.
74. — L'art. 1137 ne parle que de l'obligation de donner. Doiton appliquer le principe qu'il pose aux obligations de faire ou de ne pas faire?
75. — Si le raisonnement par analogie doit être rigoureusement exclu en matière d'exception, il doit au contraire s'appliquer quand il s'agit de déduire les conséquences logiques d'un principe. Or, ici le législateur, suivant le plan de Pothier, a parlé des fautes à propos de l'obligation de donner. Mais il a posé un principe général en matière de responsabilité contractuelle et il est logique, de l'appliquer à toutes les conventions. La doctrine est en ce sens. — Aubry et Rau, t. 4, § 308, p. 101 ; Colmet de Santerre, t. 5, n. 54 bis-l\' ; Laurent, t. 16, n. 232.
76. — M. Larombière soutient une opinion contraire. Cet auteur se refuse à appliquer l'art. 1 1 37 aux obligations de faire, en se fondant sur l'infinie variété des obligations de faire, soit à raison de la nature des choses qui doivent être faites, soit à raison du caractère des personnes qui doivent les accomplir. Il s'ensuit, écrit-il, que le débiteur répondra tantôt de la faute grave seulement, tantôt de la faute légère et tantôt de la faute très-légère. Ici se retrouve donc, en fait, la division tripartite des fautes, parce qu'elle est dans la nature des choses. — Larombière, Oblig., art. 1137, n. 15.
77. — Nous avons dit que la loi se faisait dans la matière des fautes, comme en bien d'autres endroits, l'interprète de la volonté des parties. Il en résulte qu'il n'y a point d'obstacle à ce que les parties manifestent expressément leur volonté. Aussi peuventelles toujours étendre eu restreindre la responsabilité du débiteur dans quelque convention que ce soit. — Cass., 15 mars 1876, Pellerin, [S. 76.1.337, P. 76.833, et la note de M. Labbé] — Duranton, t. 10, n. 415; Larombière, art. 1137, n. 12, 13 ; Gandouin, Les accidents du travail, p. 3.
78. — M. Larombière estime même que le droit commun, en matière de faute, peut recevoir une modification tacite, qui trouverait sa justification dans le but particulier du contrat. Cet auteur indique cornue exemple le mandat confié à quelqu'un de transporter un objet précieux et fragile, comme une statue. L'homme à qui l'on s'est remis de cette mission est censé avoir accepté
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d'apporter à ce travail les soins tout spéciaux qu'il exige, et qui dépassent ceux d'un bon père de famille. — Larombière, art. 1 1 37, n. 14.
79. — Qu°iq;ue l'art. 1137 paraisse ne concerner que les obligations contractuelles, il convient d'en étendre l'application aux obligations quasi-contractuelles, comme il résulte de l'art. 1374, C. civ., aux obligations légales.
80. — Spécialement, il convient de l'appliquer au tuteur. D'ailleurs, en ce cas, l'art. 450, C. civ., dispose que le tuteur « ad ministrera en bon père de famille ». Ce sont les mêmes termes que ceux dont se sert l'art. 1137, c'est la même pensée qui a guidé le législateur. Par conséquent il convient d'appliquer au tuteur toutes les règles de, la faute contractuelle. — V. infrà, v° Tutelle.
81. — ... Au père administrateur légal des biens de ses enfants. — V. suprà, v° Administration légale.
82. — ... Au mari administrateur des biens de sa femme. — V. suprà, v1" Communauté conjugale, n. 1391 et s., Dol, n. 2976 et s.
83. — ... A l'administrateur des biens qui appartiennent aux aliénés internés dans une maison de santé. — Colmet de Santerre, t. 5, § 54 ôis-IV; Laurent, t. 16, n. 232; Baudry-Lacantinerie, Oblig., t. 1, p. 333. — V .suprà, v'3 Aliéné, Aliénation mentale, n. 415 et s.
§ 4. De la faute in contrahendo.
84. — La faute que nous avons envisagée jusqu'ici, est postérieure à la conclusion du contrat et elle a sa source dans l'exécution de la convention. N'est ce point rester en deçà du but que de ne pas dépasser cette limite? Ne doit-on pas admettre que la faute commise pendart la période d'incubation du contrat constitue elle aussi une faute contractuelle? Cette question a donné naissance à la doctrine de von Ihering sur la culpa in contrahendo. — V. De la culpa in contrahendo (1860), dans OEuvres choisies, trad. par 0. de Meulenaere, t. 2, p. 1 à 100; Saleilles, Th. gén. de l'oblig., p. 158-172.
85. — Voici, d'après le résumé qu'en a fait M. Baudry-Lacantinerie (Oblig., t. 1, p. 335), en quoi eile consiste : « Lorsqu'en vue de conclure un contrat, deux personnes se mettent en rapport, le sollicitant s'engage à répondre, relativement à la formation de ce contrat, envers l'autre partie, de la faute dont il sera tenu en vertu du contrat même. L'acceptation tacite de cet engagement est suffisamment démontrée par la conclusion du contrat. >>
86. — « La convention comprend donc, outre le contrat proprement dit, un pacte qui rend le pollicitant responsable au point de vue que nous venons d'indiquer. La faute commise au sujet de la formation du contrat a lieu en violation de la convention ; la responsabilité qu'elle engendre est, par conséquent, contractuelle.
87. — Toute personne qui propose de contracter doit s'être assurée que rien, soit en elle-même, soit dans l'objet de l'obligation quilui incombera, ne s'oppose à l'existence ou à la validité du contrat dont il s'agit.
88. — « Si donc, le contrat vient à être annulé ou déclaré inexistant pour un motif qui lui est personnel ou qui est déduit de la nature de l'objet rie son obligation, elle doit être responsable, car cela suppose qu'elle n'a pas fait la vérification dont nous venons de parler ou qu'elle l'a mal faite. En pareil cas elle doit, comme réparation, à l'autre partie, l'équivalent de l'intérêt que celle-ci aurait eu à ne pas contracter. »
89. — M. Baudry-Lacantinene voit une application de cette théorie « dans le cas où la convention est annulée pour cause d'erreur sur la personne ». — Baudrv-Lacantinerie, loc. cit., n. 68.
90. — ... Dans le cas où la convention est annulée pour cause d'erreur sur la substance de la chose. — Baudry-Lacantinerie, loc. cit., n. GO, in fine. —...Mais en supposant, dans ces deux hypothèses, que le défendeur ne commît pas d'erreur. — V. suprà, v° Erreur. «
91. — ... Et dans la disposition finale de l'art. 1599 : « L'idée de culpa in contrahendo permet très-bien d'expliquer pourquoi la vente qui a été annulée comme ayant pour objet la chose d'autrui, peut néanmoins donner lieu à des dommages intérêts si l'acheteur a ignoré que la chose fût à autrui. » — V. infrà, v° Vente.
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Bon de poudre. 386.
Bon ou approuvé, 440. Bonne foi, 1084.
Bordereau de collocation. 519.
Bulletin de vote, 686.
Cachet, 91.
Cadi, 160, 614.
Cahier des charges, i84.
Caisse d'épargne, 512. 513, 550,831.
Caissier, 212. 219. 51:',, 550,668.
Calomnie. 389 et s.
Capitaine d'habillement. 548.
Carnet d'ouvrier, 133, 670.
Casier judiciaire, 209 et s., 520.
Cassation, 301. 302, 447, 452 et s.,
Cédant, 579.
Certificat, 24. 355, 474, 499, 537,
627, 939 et s.
Certificat de bonne conduite, 964
et s.
Certificat de bonnes vie et mœurs,
Certificat de décharge, 472.
Certificat de maladie, 942 et s.
Certificat d'indigence. 96i et s.
Certificat d'infirmité, 942 e( s.
Cession de créances, 321, 407, 579,
ion de droits litigieux, 413.
Cessionnaire, 579, 596.
Circonstance aggravante, 560. 561,
929 et s.
Circonstance atténuante. 822, 880
et 881.
Circonstance constitutive, 560, 853.
Chambre des mises en accusation,
300 et s., 839, 1039, 1081 et s.
Chemin de fer, 671.
Chèque, 724 et s.
Chiffres erronés, 125 et s.
Chose jugée, 1028.
Clause à ordre, 395, 776,.
Clause effacée, 42 et 43.
Clerc de notaire, 316, 320, 361.
Coauteur, 825, 886.
Commandement, 95, 587.
Commerçant, 83, 176, 652, 708 et
Commis. 241.
Commissaire de police. 559, 904,
Commissaire des fêtes, 774.
Commissaire-priseur, 522.523, 526.
Compensation, 351.
Compétence, 808 et 809.
Compétence personnelle, 123.
Compétence territoriale, 121. 334
et s., 1010 et s.
Complexité, 1086.
Complice, 204, 825, 882, 885, SS6,
961, 1021, 1025, 1084. Comptable public, 247 248, 495.
513, 545 et s., 935.
Compte, 125 et s.
Concordat amiable. 83.
Conducteur des pont s et chaussées,
185 et s.
Congé, 182, 472.
Congé militaire. 48, 92, 93, 266,
Congé provisoire, 174.
Connaissance de la fausseté, 852
et s.
Conseil de guerre, 387.
Conseil de révision, 91, 197 el s.,
499, 638 et 639.
Conservateur des hypothèques.
Contrat à titre onéreux. 169.
Contrat de mariage, 117.
Contravention, 368.
Contrefaçon d'écritures, 271 el s.,
624 et s-, 757 el s.
Contrefaçon d'effets publics, 19
et 20.
Contrefaçon de marque, 19.
Contrefaçon des sceaux de l'Etat,
Contre -lettre, 170.
Contributions directes, 415.
Contribution foncière, 985.
Contributions indirectes, 181 et s.,
Ce invention, 201, 635. Copie, 835.
Copie collationnée. 1053.
Copie de lettre, 132, 411, 662.
Copip de titre, 105.
Corps d'écriture, 1064 et s.
Coupon, 58 et 59.
Cour d'assises, 753,808, 1009, 1072,
1086, 1088 et s.
Courtier, 572.
Créancier, 174, 202.
Crédit ouverture de), 849.
Crédit foncier, 58, 752.
Croix, 81. 769.
Cumul de peines, 887.
Cumul d'infractions, 807 et s.
Curateur, 15.
Date, 104, 577, 578, 582 et s., 588.
Débiteur, 225, 816.
Débiteur cédé, 107, Débiteur saisi. 98.
Déboursés, 535.
Décès des ascendants, 193.
Décharge, 472, 635.
Déclaration fausse, 646.
Déclaration unilatérale, 179 et s.
Décret, 462.
Délit rural, 124.
Dénonciation calomnieuse, 394.
Dépêche télégraphique. 68 et s.,
Dépositaire public, 1040, 1041,
1043 et s., 1051.
Dépôt au gretie, 1033 et s., 1093.
Déserteur, 378.
Destruction de litres, 267 et 268.
Destruction volontaire, 822.
Détention, 900.
Dettes, 173.
Devis, 484. Diplôme universitaire, 370 el s..
Dire, 588.
Discipline ecclésiastique, 385.
Dispense de mariage. 78. 111.
Dispense militaire, 380, 627. 639.
Dol, 229.
Domicile, 193.
Domicile de paiements, 396, 721.
Dons et promesses. 957 et s.
Donation, 205. 270.
Donation déguisée, 169.
Donation (révocation de'), 192.
Dot, 416.
Douane, 184, 283.
Double écrit, 439.
Econome d'hospice, 495, 543.
Ecriture, 49 et s.
Ecriture authentique. — V. Acte
authentique, Faux en écriture
publique.
Ecriture de banque, 651 et s.
Ecriture de commerce, 16, 69. 133,
650 et s., 866.
Ecriture de commerce étrangère,
Ecriture imprimée, 59 et s., 65.
Ecriture peinte, 65.
Ecriture privée. 16, 131 et s., 691,
692, 726,, 727, 738 els., 754 ets.,
842 et s., 865, 1059 et s., 1073
Ecriture publique, 16,70,119, 124,
119 et s., 212,375, 456 ets., 867,
Editeur, 679 et 680.
Effets de commerce, 786,.
Emigration (contrat d'), 906 et
Emprisonnement, 894, 915, 918,
Endossement, 100, 230 et s., 358,
395, 397, 510, 704, 729 et s.
Enfant adultérin, 151.
Enfant légitime, 106 et s.
Enfant mort-né, 157.
Entant naturel, 106 et s.
Engagement militaire, 381 et 382.
Enregistrement, 168, 183, 329,433.
170, 471, 556et s., 5S2.5S3.612,
Entrepreneur de travaux publics,
Escompte, 357, 830.
Escroquerie. 51, 52, 61, 132 et s.,
782 et s,. 947.
Espagne, 1139 et s.
Etranger, 536.
Evêque, 384, 385, 507.
Examen, 376.
Excuse, 348.
Expéditeur, 332.
Expédition, 533 et s. ,629,829, 832,
Expertise, 519, 1069 et s.
Exploit, 95, 96, 568. 845.
Exposition publique, 862.
Fabricant de chaussons, 712. Fabrique d'église, 497.
Facteur, 791.
Facteur à ia halle, 511, 550, 672.
Facteur des postes, 481.
Faculté. 504.
Failli, 622.
Faillite, 176, 234, 235, 519, 66t.
Faits mensongers, 604 et s.
Fausses conventions. 600 et s.,
771 ets.
Fausse date, 315, 455, 571, 829.
Fausse déclaration, 82, 148 et s.,
Fausse monnaie, 21.
Fausse obligation, 771 et s.
Fausse permission, 792.
Fausse qualité, 804 et s., 909, 911,
V. Faux en écriture publique
Faux en écriture de commerce.
16, 69, 133, 650 et s.. 866.
Faux en écriture privée, 16, 131
754 et s., 842 ets., S65, 1059 et s.
Faux en écriturepublique, 16,70,
119, 124, 149 et s., 212, 375,456
ets., 867, 975 et s., 992.
Faux incident, 29, 1017. 1018,
Faux intellectuel, 27, 144 et s,,
458, 595 et s.
Faux matériel. 27, 144, 145, 258
et s., 458, 562 et s.
Faux nom, 54, 121, 209, 211 et s ,
644, 758. 783, 897, 915 et 916.
Faux par écrit, 23.
Faux par faits, 19 et s.
Faux par omission, 244 et s.
Faux par paroles, 22.
Faux principal, 28, 1017.
Faux registres, 13.
Faux témoignage, 22.
Faux titres,' 276.
Femme commune, 180.
Femme dotale, 416.
Femme mariée, 114 et s., 354.
Femme non commerçante, 701.
Ferblantier, 712.
Fête de bienfaisance, 774.
Feuille de journée, 485 et 486.
Feuille de i , 24,806, 926 et s.,
9S9 Feuille d'expédition. 799.
Fiche de vente , 53 et 54.
Filiation légitime. 408.
FAUX
Fils, 353.
Fin dr- non-recevoir, 1028.
Fonction! exercice des), 554 et s.
Fonctionnaire compétent, 122 et s. , '.17 i.
Fonctionnaire j >t 1 1 il i< • , 11,257, 289, 309 et s.. 457, 539 et s., 859, 867 et s., 971 et s., 1041.
Forçat libéré, 899.
PnreK 198.
Frère, 199.
Garantie, 601 et 602,
Garde champêtre, 124, 392.
Garde colonial, 613,
Garde forestier, 616.
Gardien de prison, 367.
Gendarme, 515, 616.
Grande-Bretagne, 1151 et s.
Grattage, 43, 448.
G re r, 332, 333, 520, 535, 593,
Grosse, 87, 768, 1053.
Héritier, 180.
Honoraires, 84.
Hospice, 134, 495, 496, 543,954 et
Huissier, 126, 341, 383, 407, 525,
Hypothèque, 836.
Identité, 592, 593,, 918 et s.
Identité (usurpation <T), 194 et s.,
Impôt, 363.
Imprimé, 58 et s., 65.
Incendie, 966.
Incompétence, 680.
Indemnité aux victimes du coup
d'Etat, 508.
Indigène algérien. 382.
Infirmité, 944 et 945. • Inspecteur des forêts, 198.
Instance civile, 224 et 225.
Intendant militaire, 933.
Intention frauduleuse, 277 et S.,
843, 896, 912 et 913.
Intercalation d'écritures, 566 et s.
Inlerdition de séjour, 932.
Interdiction des droits civiques, civils et de famille, 932, 957.
Intérêts, i02.
Intérêt public, 293 et 294.
Interprète, 243, 780.
Interrogatoire, 206 et s.
Intervention, 1090.
Inventaire, 180, 316.
Inventaire commercial, 658 et s.
Italie, 1162 et s.
Jeton de cercle, 63.
Juge-commissaire, 519.
Juge de paix, 158. 519.
Juge d'instruction, 1043.
Jugement, 518, 569, 1028.
.lu iv, 213, 951.
I.' i ure de l'acte, 318, 320. Légalisation, 466, 536, 905, Lettre de change, 13, 238, 239, 437,
695 et s., 734, 735, 830.
Lettre de crédit, 787.
Lettre de gage, 752.
Lettre d'obédience, 79,967.
Lettre d'ordination. 384.
Lell i ■■■ de voiture, 54.
Lettre missive, 47, 243, 289, 356,
361 390, 393, 411, 682 el s..
Liste de vote, 473.
Livre d'entrée et de sortie, 664 et
Livret de caisse d'épargne, 512.
Livret d'ouvrier, 901! el s., 995 i I
996, Livret militaire, 992 et 993.
Loi, 462.
Machine à écrire, 66.
Maire, 85, 174, 175,356, 391, 471,
499 et s., 571, 607, 625, 627, 901,
Maître-carrier, 711.
Maladie, 944 et 945.
Mandant, 101.
Mandat, 93.3.
Mandat d'amener, 1031.
Mandai de paiement, 45, 134, 174,
Mandat majoré, 496.
Mandat-poste, 482. 837.
Mandataire, 101. 265, 649.
Marchand de vins, 710.
Mari, 115, 354.
Mariage, 15, 200.
Mariage religieux, 77.
Marque, 862.
Matières d'or et d'argent, 476.
Médecin, 84, 273, 282, 946 et s.,
957 et s., 1005 et s.
Médecin militaire, 952.
Mémoire, 84, 85, 125 et s., 487,
Mendiant, 999.
Mention nouvelle, 987 et s.
Menuisier, 709.
Mère, 15, 353.
Meunier, 713.
Militaire, 48, 110. 113, 792, 806,
Mineur, 15, 80, 359, 437 et 438.
Ministère public, 1020 et s., 4043,
Minute, 533, 1013, 1085.
Mont-de-piété, 509, 510, 523.
Mutation (droit de), 183.
Noblesse, 369.
Nom, 109, 155, 188 et s., 909.
Nom (usurpation de), 5, 212 et s.,
Nom supposé, 760 et s., 908 et s.,
V. aussi FaMX nom
Non-commercant, 742.
Notaire, 14, 102, 103, 115, 159,
455, 524,555 et s.. 575 et s., 600
et s., 608 et s., 829, 819, 873,
1084 et 1085.
Notaire en second, 319.
Notes d'audience, 570.
Nullité, 1037, 1049, 1063.
Nullité absolue, 420.
Nullité de forme, 420 el s.
Obligation, 58. 201, 261, 263, 771
Octroi, 123, 175, 626.
Officier, 806.
Officier de l'état civil, 152 et s.,
Offii ier de police judiciaire, 516,
Officier de santé, 946 et s., 957
et s.
Officier public, 149 et s., 918 et
Omission frauduleuse, 244 et s.
i apposition, 630.
Ordonnance, 462.
Ordre, 590.
ordre de convocation, 387.
Ouvrier, 127, 733, 903ets.,995 et
Paiement, 328,345 et 346.
l 'ancartes, 66.
Papiers domestiques, 250 et S.
Paraphe, 1033 et s., 1018. 1062 et
Parenthèse, 585.
Partage, 264, 797.
l'art ies présence des . 317.
Partie civile
Passavant, 283. 472.
Passe-dcbout, 475.
Pas eporl 24 644, 892 et s., 918
et s.
Passeport étranger, 895.
Patente, 568.
Payeur comptable, 935.
Pays-Bas, 1176 et s.
Peine. 856 et S.
Pension de retraite, 110.
Percepteur. 494,547, 574.
Percepteur intérimaire. 514.
Père, 15.
Permis de chasse. 24. 506, 892
et s.
Permis d'inhumer, 391.
Personne illettrée, 44, 767, 769
et s.
Pétition, 280, 294, 366, 392, 798.
Pharmacien, 272, 273. 757, 758,
Pièce authentique. — V. Acte authentique. Pièce de comparaison. 1017 et s.
Pièce fausse. — V. Ecriture pri-
vèe.
Pièce fausse (non représentation
de). 1059 et s., 1073 et s.
Piqueur des ponts et chaussées,
485 el ■;.
Plaignant, 1066.
Plan cadastral, 505.
Poids et mesures, 25.
Poids public, 501.
Police d'assurances, 135. 691 et
Portugal, 1182 et s.
Postdate, 80, 329, 582, 583. 732.
Poste aux lettres, 403.
Poursuites criminelles, 206 et s.
Préfet, 921.
Préjudice. 212, 219, 220, 342 et s..
648, 847 et s., 879, 896, 899.
Préjudice éventuel, 399, 930.
Préjudice moral, 879, 388 et s.
Préjudice social, 362 et s.
Prénom, 109, 154, 155, 211, 291,
Préposé d'administration publique, 616.
Préposé d'octroi, 123.
Prescription, 351, 823, 824, 1029.
Président du tribunal, 569, 1031.
Présomptions, 717.
Prêt, 115, 621, 635, 830, 977.
Prête nom. 606.
Prêtre, 113.
Preuve, 73, 76 et ... 131, 409,958.
Preuve par écrit (commencement
de), 76 et s.
Prévenu, 1034, 1042, 1055.
Prison, 954 el 953.
Prix de vente. 168, 583.
Procès-verbal, 206, 428, 515, 516,
Procès-verbal d'adjudication, 521
el s., 829.
Procès-verbal de collocation,589.
Procès-verbal descriptif, 1031,
Procuration, 203, 318, 345, 406,
Procuration authentique, 649.
Procuration sous seing privé, 112,
Procureur de la République. 391,
570, Production à l'ordre. 590.
Profit personnel, 295 et 296.
Promesse (simple), 701. — V. Dons
et promesses .
Promesse de mariage, 80, 359.
Publication de mariage, 112, 117
et s., 193, 365, 465.
Qualités de jugement, 94, 97.
Qualité fausse, 804 et s., 909, 911,
937, 9 16 et 947.
Questions au jury, 303 et s., 348,
441 els., 555, 560,634,704,753,
779, 817 et s., 826, 840, 841,849,
Question d'état, 1026.
Question préjudicielle, 1026.
Quittance, 201, 262, 263, 268, 347, 398, 413, 494, 626,629, 687 et s., 773, 917.
Quotité disponible, 169.
Hadiation des actes faux, 1 et s.
Rapport d'experts, 519.
Ratilication, 406.
Récépissé, 237, 262, 728, 729,
Receveur du bureau de bienfaisance, 488.
Receveur des contributions indi-
n ries, 321 .
Receveur des linances, 488, 489,
Receveur de l'enregistrement Bl
des domaines, 433, 573.
Receveur municipal, 546.
Réclusion, 754, 861.863, 938.
Reconnaissance d'écriture, 1055.
Reconnaissance de dettes, 99.
Recrutement militaire, 104, 197
et s., 377 et s., 499,643, 981 et s.
Reforme, 197 et 198.
Registres de commerce, 241 el s. Registre du conservateur des hypothèques, 469.
Registre des contributions direi
tes, 491.
Registre des contributions iridi
recles, 472.
Registre d'écrnu, 367.
Registre d'émargement, 935.
Registre des postes, 477 et s.
Registre de préfecture, 469.
Registre de l'enregistrement, 469.
Registre d'inscription, 504.
Registres domestiques. -- V. Pu-
piérs domestiques.
Registre matricule, 502.
Registre public, 1053.
Réhabilitation, 986.
Religieux, 967.
Remise de copie, 407, 594.
Remise de la pièce, 1043 et s.
Remise de la pièce (refus de),
1059 et s.
Remplacement militaire, 92, 102,
Rente étrangère, 537.
Renvoi, 575, 580.
Requête. 94.
Rétablissement des actes faux,
1087 et s.
Rôle, 87. 190, 625.
Russie, 1192 et s.
Sage-femme, 156, 290, 949.
Saisie, 98, 202, 229.
Salaire, 959.
Secrétaire de l'évéché, 111.
Secrétaire général de préfectun
::\v.. Sentences arbitrales, 519.
Serment. 22.
Service militaire, 838, 951, 960,
Service public, 951 et s.
Signature, 81, 151, 332, 429, 435,
et s
et 1063,
Signature en blanc, 236, 406.
Signification, 407.
Signification à domicile, 63,0.
Simulation, 162 et s., 227, 603.
Société en participation, 677.
Solidarité, 115.
S mier de condamnation, 498.
Sous-préfet, 356.
Stellionat, 5.
Sténographie, 67. • Substances vénéneuses, 757.
Substitution, 260 et s.
Suède, 1199 et s.
Suisse, 1207 et s.
Supposition d'écrit, 033 et s.
Supposition de nom. 760 et s. .908 et s., 936.
FAUX
Supposition do personne, 121, 194 el s., 367, 146, 591 et s., 636 et s.,
777 et s.
Suppression, 266 et s.
Suppression d'écritures, 566 el -. Suppression d'élat, 191.
Surcharge, 105, 575.
Sursis à statuer, 1016.
Suscription, 14, 609.
Taille, 51.
Taxe. 86.
Téléphone, 71.
Témoin, 14, 160, 207, 914. 951,
Témoins (présence des'i, 327, 32S,
Témoin instrumentais, 319, 435,
Tentative, 205, 702, 703, 826, 883,
Testament, 14. 160, 425, 430,435,
Testament (destruction de), 5.
Testament ;recel de), 5.
Testament révocation de , 44.
Testament mystique, 609.
Testament olographe, 426.
Timbre faux, 991.
Titre ancien, 423.
Titre au porteur, 752.
Titre nouveau, 271 et s.
Traité, 462.
Traitement, 110.
Travaux forcés à perpétuité, 859,
867, 869 et s.
Travaux forcés à temps, 617, 860,
863, 867, 870 et s.
Travaux publics, 184.
Trésor public, 17, 929 et s.
Trésorier-payeur général, 492.
Tribunal civil, 518, 1026. Tribunal correctionnel, 680, 809.
Tribunal criminel, 517.
Tuteur, 15.
Usage de faux, 810 et s., S28 et s.,
SS5, 900,915 ets
963,990, 1014, 1022 et. s , 1029.
Vagabond, 999.
Valeurs mobilières, 58.
Valeur reçue comptant . 719 et
Vente, 98, 114,264, 315, 116, 439.
r 629, 790 et 797.
Vente d'immeubles, 353, 798.
Vente d'objets saisis, 229 Vente publique de meubles, 613.
Vérification d'écritures, 1028, l1 (72.
Vérité (altération de la), 40 et s.
Veuf, 117.
Vicaire général, 385, 507.
Virgules. 585.
Visa, 85, 895.
Voiturier, 52, 626, 791.
Vol domestique. 352 et s.
Voyageur, 923 et s.
Warrant, 728.
Sect. II.
DIVISION
CHAP. I. — Notions générales et historiques (n. 1 à 29).
FAUX EN ECRITURE
Sect. I.
— Des caractères géneraos du (n. 30 à 39).
Altération de la vérité dans une écriture à l'aide de procédés légalement prévus (n. 40). § I. — Altération de la vérité (n. 41 à 48). §2. — Altération dans une écriture (n.49 à 71).
§ 3. — Altération portant sur des faits que l'écriture avait pour objet de constater (n. 72 à 136).
§ 4. — Altération commise suivant l'un des procédés déterminés par la loi (n. 137 à 145).
1° Faux intellectuel (n. 146 et 147).
I. — Faux intellectuels commis par des particuliers (n. 148).
A. — Des fausses déclarations faites pardes par-
ticuliers à u:i officier publie (n. 1 19 à 225).
B. — Faux intellectuel commis par des particu-
liers dans des actes privés n.
I!. — Faux inlellecluels commis par des olliciers [a. 257).
2° Faux matériel (n. 258).
I. — Altération d'un titre existant 'n. 259 à 270). II. — Création d'un titre nouveau (n. 271 à 276).
Sect. II. — Intention frauduleuse (n. 277 à 341).
Sect. 111. — Préjudice (n. 342).
§ 1. — Nature du préjudice (n. 343 à 440).
§2. — Constatation. — Questions au jury (n. 441 à 435).
lAP. III. — Du FAI X EN ÉCRITURES AUTHENTIQUES OU PUBLIQUES
Sect. I. — Diverses classes d'écritures publiques et authentiques vn. 461).
§ 1. — Actes politique* (n. 462).
§ 2. — Actes administratifs (n. 463 à 513).
§ 3. — Actes judiciaires (n. 511 à 523).
§ 4. — Actes civils (n. 524 à 537).
226 a publics
lo 2°
ecl
— Du faux en écritures publiques ou authentiques commis par un fonctionnaire ou officier public dans l'exercice de ses fonctions.
Règles générales (n. 538).
Qualité du fonctionnaire ou officier public (n. 339 à 553).
Exercice des fonctions (n. 554 à 561).
Faux' matériel (n. 562).
Fausses signatures (n. 563 à 565).
Altération, suppression, intercalation d'écritures sur des registres ou actes publics (n. 566 à 591).
Supposition de personnes (n. 592 à 594).
Faux intellectuel (n. 595 à 599).
Fabrication de conventions autres que celles tracées ou dictées par les parties (n. 600 à 603).
Constatation comme vrais de faits mensongers (n. 604
CHAP
Sect.
Sect.
Du faux en écritures publiques commis, soit par un particulier, soit par un officier public en dehors de ses fonctions (n. 617 et 618).
§ 1 . — Contrefaçon ou altération d'écritures ou de signatures.
1° Fausses signatures (n. 619 à 623).
2° Contrefaçon ou altération d'écritures (n. 624 à 631).
§2. — Fabrication de conventions, dispositions ou décharges (n. 632).
1° Supposition d'écrit (n. 633 à 633).
2° Supposition de personne (n. 636 à 644).
S 3. — Addition ou altération de clauses, de déclarations ou de faits que les actes avaient pour objet de constater (n. 645 à 649).
- Du FAUX EN ÉCRITURES DE COMMERCE OU DE banqub (n. 650 à 656).
Livres de commerce n. 657 à 680).
- Ecrits relatifs au commerce terrestre ou maritime.
§ i. — Ecrits emportant obligation ou décharge (n. 681 à 690).
§ 2. — Assurances (n. 69) à 693).
Sect. III. — Effets de commerce (n. 694).
§ 1. — Lettres de change (n. 695 à 705).
§ 2. — Billets à ordre (n. 706 à 722).
S 3. — Billets à domicile (a. 723).
§ 4. — Chèques (n. 724 à 727).
§ 5. — Récépissés el warants (n. 728 et 729).
§ 6. — Endossements (n. 730 à 751).
§ 7. — TOres au porteur (n. 752).
Sect. IV. — Questions au jury (n. 753;.
CHAP. V. — Du faux en écriture privée 'n. 7.5i et 755).
Sect. I. — Modes de perpétration du faux en écriture privée n. 750 à 781).
S.ct. II. —Distinction du faux et de lescroquerie (n. 782
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CHAPITRE I
NOTIONS GÉNÉRALES ET HISTORIQUES
1. — Le faux, dans son acception la plus générale, comprend toute altération de la vérité, qu'elle soit ou non accompagnée de fraude. Sous cette forme le faux consiste donc essentiellement dans un mensonge; il n'a pas le caractère de gravité capable de rendre le fait réprébensible au point de vue légal.
2. — Mais, pris dans le sens que lui donne la loi pénale, le faux consiste dans l'altération de la vérité, dans une intention criminelle qui a porté ou pu porter préjudice à autrui. — V. infrà, n. 31, 342 et s.
3. — A Rome, le faux était considéré comme crime public. La loi des Douze Tables condamnait le coupable de faux témoignage à être précipité du haut de la roche Tarpéienne.
4. — D'après la loi Cornélia, De falsis [Dig. lib. 48, tit. 10), le sénatus-consulte Libonien, et enfin la loi Vitellia, le faussaire était puni par l'interdiction du feu et de l'eau.
. 5. — Mais les jurisconsultes romains confondaient sous le titre de faux des faits qui n'avaient qu'un rapport éloigné, ou n'avaient même aucun rapport avec ce crime, tels que la destruction ouïe recel d'un testament, l'ouverture du testament d'un homme vivant, l'usurpation d'un nom ou d'un surnom, le stelhonat(L. 2, ff., Ad leg. Corn., De falsis; L. 1, S 5, ff. ibid.; L. 13, ibid.; L. 21,Cod.).
6. — Toutefois ils exigeaient, comme condition du crime, qu'il
v eût fraude, dolus malus, et possibilité d'un préjudice. — Chauveau, F. Hélie et Villey, Th. C. pén., t. 2, n. 639.
7. — Plus tard, la déportation et la confiscation des biens furent appliquées au crime de faux.
8. — Du reste, la loi Cornélia ne distinguait pas entre les diverses espèces de faux : elle s'occupait presque exclusivement des faux commis dans les testaments, et l'une de ses dispositions étendait sa pénalité et ses règles à tous les autres faux, quel que fût le caractère de l'acte falsifié (L. 16, ff. Ad leg. Corn. De falsis; L. 1, § 13, ff. eod. tit.
9. — En France, les ordonnances, sans admettre aussi confusément que la loi romaine dans la classe des faux des faits qui n'en avaient pas le caractère, se sont bornées à énumérer les principales espèces du crime, et à tracer une distinction entre les faux en écriture publique et les faux en écriture privée (Edit mars 1531 ; Ord. 24 mars 1680, 10 août 1699, 4 mai 1720, 30 juill. 1730, 22 sept. 1733, juin 1768).
10. — L'édit de 1531, rendu par François Ier contre les faussaires et faux témoins, les punissait de mort.
11. — L'édit du 24 mars 1680 prononçait la peine de morl contre tout faussaire exerçant une fonction publique ; la peine de mort ou une peine moindre, suivant les circonstances laissées à l'arbitrage du juge, contre toutes personnes non publiques ayant commis le crime de faux, et enfin la peine de mort contre tous ceux qui avaient falsifié les lettres et sceaux de grande et petite chancellerie.
12. — La déclaration du 10 août 1699 et celle du i mai 1 72i portaient la même peine contre ceux qui étaient convaincu; d'avoir contrefait ou falsifié les papiers royaux.
13. — D'après l'ordonnance du 14 août 1680, les faux er matière de lettres de change et de commerce rentraient dans W classe des faux en écritures privées. D'après la même ordonnance, commettaient le crime de faux les commis ou autres ayanlj fait serment en justice, qui fabriquaient ou faisaient fabriquer dt faux registres signés d'eux ou contrefaisaient la signature dei; juges.
14. — Aux termes de l'ordonnance de 1735 sur les testaments; se rendaient coupables du crime de faux les notaires et les té moins qui signaient les testaments ou les actes de suscriptior des testaments mystiques sans avoir vu le testateur et sans l'avoii entendu prononcer ses dispositions et sans les lui avoir présentées lors de la suscription.
15. — D'après un édit de 1787, se rendaient également coupables de ce crime ceux qui se disaient faussement pères e!i mères, tuteurs ou curateurs de mineurs pour obtenir des permissions de mariage, des dispenses de bans et des mainlevées des oppositions formées à la célébration de ces mariages.
16. — Le Code pénal du 25 sept.-6 oct. 1791 (tit. 2, sect. 2 art. 41 1 édicta des peines contrj le faux commis méchamment et à dessein de nuire à autrui; et les articles suivants de la mêmt loi établirent une distinction entre les faux en écritures privées en écritures de commerce ou de banque, et en écritures aulhen tiques et publiques.
17. — Nous rappellerons aussi la loi du 23 flor. an X qu attribuait la connaissance de tout crime de faux en écriture publique ou privée à des tribunaux spéciaux, et la loi du 2 llor an XI qui attribuait au tribunal criminel de la Seine la connais sance de tous les crimes de faux dans lesquels le Trésor publii était intéressé.
18. — Le crime de faux est maintenant prévu et puni par lt Code de 1810. Ce crime peut se commettre de différentes manières : par faits, par paroles, par écrits.
19. — Les faux commis par faits sont compris sous la sect. 2 chap. 3, tit. I, C. pén. Nous nous en expliquons suprà, v'3 Contrefaçon des sceaux de l'Etat, des billets de banque, des effki publics et des poinçons, timbres et marques de l'Etat.
20. — Quoique le Code confonde la contrefaçon des elfets pu blics parmi les faux qui se commettent par laits, Chauveau Faustin Hélie et Villey (t. 2, n. 603: font remarquer avec raisoi que cette espèce de faux rentre plutôt dans la classe des faux ci écritures dont il sera parlé plus loin.
21. — Quant à la contrefaçon des monnaies, qui constitue auss un faux commis par faits, nous en traitons suprà, v° Faussmonnaie.
22. - On trouve des exemples de faux par paroles dans le art. 361 et 366, C. pén., qui traitent du faux témoignage et di faux serment. — V. in frà, vis Faux témoignage, Serment.
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23. — Quant au faux par écrit, la loi s'en occupe dans les : art. 14o et s., en distinguant les faux en écriture authentique et
publique, en écriture de commerce et de banque, et en écriture privée. C'est de cette espèce de faux qu'il sera principalement : question ici, et nous comprendrons dans les explications que nous 1 donnerons à cet égard ce qui se rattache à la supposition de ! personne et aux fausses déclarations, en tant que ces circonstan- 1 ces pourraient concourir à la perpétration d'un faux en écriture.
24. — La loi classe dans une catégorie à part certains faux ; en écritures qui, suivant les circonstances, peuvent revêtir un 'caractère moins grand de criminalité : tels sont les faux commis i dans les feuilles de route, passeports et certificats. Ces altéra- ' tions d'écriture d'un caractère tout spécial sont punies de peines I correctionnelles seulement. La loi du 13 mai 1803 leur a fait su- I bir des modifications plus ou moins importantes et a créé de
nouvelles incriminations de faux dans les permis de chasse ! i^art. 153 et loi nouveaux) et la fabrication, sous le nom d'un I particulier, de faux certificats de bonne conduite ou d'indigence (art. 161 nouveau). Les autres faux sont punis, suivant les circonstances, soit de la réclusion, soit des travaux forcés à temps, soit même des travaux forcés à perpétuité, et constituent ainsi des infractions qualifiées crimes.
25. — Ce qui concerne les faux poids et fausses mesures est examiné infrà, v° Poids et mesures.
26. — Le faux en écriture se divise en faux matériel et en ; faux intellectuel, en faux principal et en faux incidenl.
27. — Le faux en écriture est matériel lorsque la pièce arguée présente quelque altération qui peut se reconnaître par le moyeu d'un procédé quelconque; il est intellectuel lorsque l'acte
! n'est altéré que dans sa substance.
28. — Il y a lieu à poursuite par la voie de faux principal i lorsque celui qui a fait usage de la pièce fausse est prévenu d'en
être l'auteur ou le complice, ou lorsque la poursuite criminelle est encore recevable. C'est en effet par la voie criminelle qu'il est procédé sur le faux principal. La poursuite, en ce cas, a pour j objet bien moins la suppression de la pièce que la punition du coupable.
29. — Le faux incident est celui dont la découverte ou la 'poursuite survient dans une instance civile ou criminelle déjà
pendante. Il se distingue du faux principal en ce que, s'attachant à la pièce, il ne peut naître qu'accessoirement à une action déjà formée. Il n'est question ici que du faux principal. Pour ce qui concerne, le faux incident, Y. infrà, v° Faux incident.
DES CARACTÈRES GÉNÉRAUX DU FAUX EN ÉCRITURE
30. — Il n'est pas d'incrimination qui ait soulevé plus de questions et donné lieu à plus de difficultés que celle du faux en écriture. Ces di'ficultés tiennent à quatre causes : l" la brièveté de la loi qui s'est bornée à édicter des peines contre la fabrication et l'altération des écrits, sans définir les caractères généraux du faux punissable; 2° le développement même des transactions sociales, qui, en étendant le domaine des combinaisons dolosives ayant leur base dans une falsification d'écriture, oblige, chaque jour, les tribunaux à faire rentrer ces combinaisons dans des cadres parfois trop étroits; 3° l'affinité du faux criminel avec d'autres infractions, et celle qu'ont entre elles les diverses classes de faux différemment punies par la loi; 4° enfin, la variété des mobiles qui poussent un faussaire et dont il est impossible de ne pas tenir compte si l'on veut faire une application intelligente et équitable de la loi. — V. Garraud, Traité théorique et pratique de droit pénal français, t. 3, n. 1009.
31. — Dans notre ancien droit les diverses ordonnances qui avaient été rendues sur le faux réglaient uniquement des questions de procédure el déterminaient les peines applicables. Cependant la notion du préjudice comme élément essentiel du faux s'était dégagée dans la lormule de Farinacius : « Falsitas est veritatis mutatio dolosa et in alterius prsejudicium facta. »
32. — Le Code pénal de 1791 ne contient aucune définition du faux en écriture et les rédacteurs du Code de 1810 s'en sont abstenus également. Le Code pénal n'a pas déterminé davantage les éléments généraux du crime de faux en écriture. D'après la jurisprudence, le faux doit toujours comprendre trois
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éléments : 1" l'altération par écrit de la vérité; 2° l'intention de nuire, c'est-à-dire le dessein de se procurer à soi-même ou de procurer à autrui un bénéfice illégitime; 3° un préjudice réel ou possible pour autrui. C'est ce qui résulte très-nettement d'un arrêt de la Cour de cassation du 17 juill. i 835, Deminiac, [S. 35. 1.791, P. chr.l, et d'une manière encore plus explicite d'un autre arrêt du 19 dèc. 1836. — V. également Cass., 8 avr. 1843, Allary, [S. 43.1.619, P. 43.2.647]
33. — M. Blanche (t. 3, n. 123) a critiqué cette division des éléments constitutifs du faux. Il ne conteste pas sans doute que le préjudice constitue une condition nécessaire de la répression, mais c'est là une condition commune à tous les crimes et délits ; en mettant cet élément en relief lorsqu'il s'agit du crime de faux, la formule courante semble lui donner les apparences d'un crime d'une nature particulière, et autorise ainsi certaines équivoques. D'après cet auteur, le faux n'exige, comme les autres crimes, que deux éléments : l'élément physique et l'élément intentionnel. Mais, tandis qu'ordinairement le dommage est la suite inévitable de l'infraction, l'altération de la vérité dans un écrit n'engendre pas par elle-même et fatalement un préjudice. Or il est bien certain que, parmi les altérations de la vérité, il n'y a que celles qui remplissent cette condition qui puissent devenir l'élément matériel du faux en écriture.
34. — Nous admettrons, si l'on veut, que le faux n'exige en effet que l'élément moral et l'élément matériel, mais il n'en reste pas moins vrai que la notion du préjudice présente, pour ce crime, des caractères particuliers. L'étude de l'élément matériel exigera toujours une analyse qui obligera à séparer cette notion de celle de l'altération matérielle de la vérité.
35. — M. Garçon (C. pén. annoté, sous l'art. 145, n. 10), fait un autre reproche à la division tripartite, devenue classique, des éléments constitutifs du faux en écriture. Elle ne comprend pas une condition essentielle très-importante, la seule même que la loi ait fixée. L'altération de la vérité dans un écrit n'est punissable que si elle est perpétrée par un des procédés limitativement déterminés par les art. 145, 146 et 147. D'après cet auteur, en dernière analyse, le faux documentaire n'est punissable que si les conditions suivantes se trouvent réalisées : 1° Il faut que la vérité ait été altérée ; 2° que celte altération soit contenue dans un écrit; 3° qu'elle ait été accomplie par un des moyens déterminés par la loi ; 4° qu'elle soit de nature à causer un préjudice ; 5° enfin que l'auteur de l'altération ait agi avec intention frauduleuse.
36. — D'après la jurisprudence, le faux doit donc réunir trois éléments, et ces éléments doivent figurer dans sa définition.
37. — Pour arriver à cette définition, les auteurs ont présenté un grand nombre de formules. Presque tous rappellent d'abord la définition que le jurisconsulte Paul a donnée dans sa monographie de pœnis paganorum : n qiiid sit falsum, quxritur, et videtur id esse, si quis alienum chirographum imitelur, aut Ubellum, tel rationes intercidat, vel describat non qui alias in computalione vel in ratione mentiuntur. » (Dig. fr. 23, de lege Cornélia, xlvii, 10).
38. — Dans un arrêt, la Cour de cassation a défini le crime de faux : « l'altération delà vérité dans une intention criminelle qui a porté ou pu porter préjudice à des tiers. » — Cass., 17 juill. 1835, précité. — Il est évident que cette définition est trop large, car elle peut comprendre d'autres faux que le faux en écriture, et par exemple le faux témoignage. Aussi les auteurs ajoutentils cette condition que le faux doit être documentaire, et disent : '< Le faux en écriture est, en général, une altération de la vérité, faite dans une écriture avec intention et possibilité de nuire à autrui. » — Boitard, n. 220.
39. — M. Garraud (t. 3, n. 1011), propose une définition qui réunit le plus heureusement ces trois éléments : « Le faux se constitue par une altération de la vérité dans un écrit, altération portant sur des faits que cet écrit était apte à prouver, susceptible de causer un préjudice et commise avec une intention frauduleuse ». Il importe de tracer séparément les règles qui se rattachent à chacun de ces trois caractères.
Section I.
Altération de la vérité dans nu écrit, par l'un des procédés déterminés par la loi.
40. — « On ne saurait, disent Chauveau, F. Hélie et Villey (TA. du C. peu., t. 2, n. 612), concevoir un faux sans une allé-
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ration quelconque d'un acle ou d'un fait. L'intention de nuire, quelque préjudice qu'elle médite de porter à autrui, isolée du fait matériel de faux, n'est plus qu'une pensée coupable qui ne relève que de la conscience et que la loi pénale ne peut atteindre. » Ce premier élément du crime de faux constitue l'élément matériel, c'est-à-dire, le corps du délit. Quatre conditions sont nécessaires à son existence : 1° L'altération de la vérité; 2° dans une écriture; 3° altération portant sur des faits que l'écrit avait pour but de constater; 4° et commise dans des conditions déterminées par la loi.
§ 1. Altération de la vérité.
41. — L'altération de la vérité, c'est le faux dans son essence même. L'expression, même dolosive et dommageable d'un fait vrai, ne saurait donc jamais constituer un faux. — Garraud, t. 3, n. 1017.
42. — Aussi doit-on dire que l'oblitération d'une clause dans un acte n'est pas un élément suffisant de faux si cette clause reste encore lisible et par conséquent vivante, puisque la vérité n'est pas altérée. — Chauveau, F. Hélie et Villey, n. 642; Garraud, loc. cit. — V. Julius Clarus, Suppl., n. 200 ; Jousse, t. 2, p. 385.
43. — Toute autre serait la situation de l'auteur de l'obligation si la clause elfacée restait difficilement lisible, et par conséquent douteuse : la volonté aurait été certainement altérée dans ce cas (Garraud, loc. cit.). Et aussi et, à plus forte raison, si la clause avait été elfacée et supprimée par un grattage, l'altération ne pourrait en aucune façon être douteuse. — Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.
44. — Il a été jugé, par suite du même principe, que le fait d'avoir tenu la main passive et inerte d'une personne, pour la confection d'actes révocatoires d'un testament, ne constitue point le crime de faux, alors que cette personne avait la volonté nécessaire pour tester, et que celui qui a tenu la main n'a fait que constater cetle volonté et n'y en a pas substitué une autre. — Cass., 18 mars 1830, Supeaux et Duchemin, [S. et P. chr.] — V. aussi suprà, v° Abus de blanc-seing, n. 13.
45. — Il en est de même du fait d'un maire qui établit des mandats de paiement au nom d'un individu désigné comme secrétaire de mairie, alors qu'il n'a pas réellement exercé cette fonction, s'il a été régulièrement nommé. — Cass., 21 oct. 1897, [Bull, crim., n. 323]
46. — De même, l'enlèvement ou la destruction, par un moyen quelconque, d'un corps d'écriture tracé sur le même papier qu'un acle parfait dans sa forme, ne constituent le crime de faux, qu'autant que ce corps d'écriture s'incorporait à l'acte existant, et avait pour résultat d'en compléter ou modifier le sens, ou bien encore opérait par lui-même obligation ou décharge. — Cass., 1" déc. 1842, Amans, fS. 43.1.495, P. chr.]
47. — Enfin il a été jugé avec raison que le fait de fabriquer des lettres missives pour les substituer à d'autres, qui avaient été comprises dans une saisie judiciaire et qui ont disparu, ne peut servir de base à une accusation de faux, lorsque les lettres substituées émanent de l'auteur même des lettres originaires, qu'elles sont revêtues de sa signature, et qu'il est constant que le contenu des lettres substituées est conforme au contenu des lettres originaires. — Paris, 13 déc. 1887, Wilson, Gragnon et Goron, [S. 89.2.41, P. 89.1.460, D. 88.2.57]
48. — La Cour de cassation a appliqué dans une espèce remarquable la règle d'après laquelle il n'y a pas de faux sans altération de la vérité. Elle a jugé que le fait des militaires employés en qualité de secrétaires dans les bureaux du capitaine-major d'un régiment, d'avoir préparé frauduleusement des congés destinés à libérer des soldats n'y ayant pas droit, et d'avoir glissé ces congés parmi d'autres pièces envoyées à la signature du général, qui, par suite, les a approuvés de confiance, ne constitue pas le crime de faux parce que tant que ces congés préparés ne sont pas adoptés et authentiqués par la signature de l'autorité compétente, ils ne forment que de simples projets, dépourvus par eux-mêmes de toute force probante et ne pouvant constituer des actes susceptibles de revêtir le caractère du faux criminel, et parce que, d'un autre côté, quand le général s'est approprié ces projets de congé en les signant volontairement sachant ce qu'il signait, ces actes, quoique obtenus frauduleusement, ne présentent pas d'altération de. la vérité, condition essentielle du crime de faux. — Cass., 20 août 1857, Pescourt, [S. 58.1.81, P. 58. 519, D. 57.1. 4HJ
§2. Altération dans une écriture.
49. — L'altération de la vérité doit se traduire dans une écriture ou par une écriture. Cette seconde condition résulte des art. 145 à 162, qui s'occupent non du faux commis dans des monnaies, des sceaux, des denrées alimentaires, des produits industriels et artistiques, mais du faux commis dans des écrits, du faux documentaire.
50. — Pour que celte altération de la vérité se réalise à l'aide de l'écriture, il importe que ce soit l'écriture elle-même constitutive du délit, qui change quelque chose à une situation de fait ou de droit. — Garraud, t. 3, n. 1018.
51. — Ainsi, des signes matériels ne présentant aucune écriture, mais susceptibles de servir de preuves, tels que des tailles, ne peuvent être l'objet d'un faux en écriture. La falsification de ces signes rentre dans la catégorie des manœuvres frauduleuses, constitutives du délit d'escroquerie, si elle a eu pour but de procurer une remise de fonds. — Paris, 5 mars 1854, Chambon, [S. 54.2.251, P. 55.1.5S, D. 55.2.30]
52. — De même, le voiturier qui prend sous le nom d'un autre un chargement de marchandises, et qui en dispose à son profit, ne commet point le crime de faux, s'il ne signe ni la lettre de voiture, ni aucune autre pièce du faux nom qu'il s'est donné. — Cass., 14 germ. an XIII, André Foret, [S. et P.: chr.]
53. — D'après M. Garraud (t. 3, n. 1018), la solution doit être la même dans l'hypothèse suivante où l'élément de l'écriture fait encore défaut. Certains marchands, lorsqu'ils ont affaire à des acheteurs ne voulant pas enlever immédiatement la marchandise, ont coutume de constater leur vente au moyen de fiches, surlesquels sont tracés des signes conventionnels n'ayant rien de commun avec l'écriture. La fiche est remise au client qui ns ensuite qu'à la représenter pour que délivrance lui soit faite des: objets vendus. Ces signes purement imaginaires ne constituent pas une écriture dans le sens qui est donné à cette expression en matière de faux. L'interprétation restrictive, qui est de règlei en matière pénale, ne permet pas de punir, par relation avec les art. 145 et s., une falsification qui ne se réalise pas dans une; écriture. — Contra, Garçon, C. pén. annoté, sous l'art. 145, n. 72.
54. — La Cour de cassation voit cependant un faux dans l'inscription sur un bulletin préparé par un marchand pour servir ulléri pu rement à constater une vente de marchandises, désignes semblables à ceux qu'il a l'usage d'employer pour cette consta-| talion. — Cass., 28 mai 1846, [Journ. du dr. crim., 1846, art. 3978]
55. — Il y aurait aussi, à notre avis, faux punissable, si uni tiers, ayant surpris la grille ou le chiffre d'une cryptographie, en faisait usage pour dresser un faux document de nature à causer un préjudice.
56. — Quel est le sens technique du mot écriture en matière de faux ? Les rédacteurs du Code paraissent n'avoir voulu rép;imer que l'altération de l'écriture phonétique; mais peu importe le procédé d'altération ou de falsification; peu importe la nature de l'écriture falsifiée, qu'elle soit manuscrite ou imprimée; peu importe la matière sur laquelle l'écriture est tracée, sur du papier ou surtout autre produit. — Garraud, t. 3, n. 1019.
57. — La pratique a soulevé des controverses lorsque l'écriture n'est pas manuscrite; mais la jurisprudence et la doctrine ont mis hors de doute que l'écriture dans le sens des art. 145 et s., comprend l'impression des caractères sous toutes ses formes et dans toutes ses variétés. — V. Baumann, Des condU. gén. du crime de faux, n. 3 ; Garçon, sur l'art. 145, n. 14.
58. — Par application de ce principe, la jurisprudence admet que la falsification de titres, de valeurs mobilières, d'actions ou obligations de sociétés de commerce ou d'industrie, rentes sur les Etats étrangers, obligations de départements et de villes constitue un faux documentaire, bien que ces titres ne contiennent que des caractères imprimés ou gravés et aucune écriture manuscrite. Elle applique à la contrefaçon et à la falsification de ces titres et de leurs coupons les dispositions de l'art. 147, C. pén. C'est ainsi que l'altération frauduleuse d'obligations ou; lettres de gage émises par le Crédit foncier constitue le crime df faux en écriture de commerce et de banque. — Cass., 5 mai 1870 Leguerlî, [S. 71.1.167, P. 71.460, D. 70.1.371]
59. — C'est ainsi encore que la Cour de cassation a juge que le fait de fabriquer frauduleusement, par la réunion de fragments
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d'imprimés provenant de coupons de bons de caisse d'une so- . ciété commerciale, déjà payés et annulés, un certain nombre de coupons nouveaux payables au porteur, constitue le crime de faux en écriture de commerce. — Cass., 26 févr. 1880, Dietsch, [S. 81.1.43, P. 81.1.68, D. 80.1.559] — Toutefois, d'après M. Garraud. réunir ensemble les morceaux épars d'un titre de créance sans rien modifier à sa teneur primitive, c'est préparer une escroquerie, et, si on la présente au débiteur, c'est la tenter, mais ce n'est pas commettre un faux en écriture. — Ganaud, t. 3, n. 1018.
60. — De même, les bons d'alimenls créés par une société philanthropique, et dont cette société reçoit le prix au moment où elle s'en dessa isi t, constituent, par l'effet même du contrat qui s'exécute, un titre d'obligation donnant droit, au profit du porteur, à une portion d'aliments. Celui qui fabrique frauduleusement et contrefait ces bons commet donc le crime de faux par fabrication d'obligations prévu par le troisième paragraphe de l'art. 147, C. pén., encore bien que les mentions contenues dans lesdits i bons ne soient ni manuscrites ni signées, mais aient été apposées, par voie d'impression, avec le timbre et la marque de la société philanthropique. — Cass., 14 août 1879, Essirard, [S. 79. 1.483, P. 79.1240]
61. — Et la remise à diverses personnes de bons ainsi fabriqués et contrefaits, en échange desquels ces personnes ont payé certaines sommes d'argent, constitue une escroquerie com- i mise au mo\en d'un faux, et la juridiction correctionnelle est | incompétente pour en connaître. — Même arrêt.
62. — La solution est la même pour les billets de loterie, qui ne peuvent être assimilés à de simples copies. Un tel billet est destiné à servir de titre et à procurer au porteur le paiement des lots auquel le billet atteste qu'il a droit, le cas échéant. La fabrication frauduleuse de ces billets constitue le crime de. faux. — Cass., 2 juin 182u, Suzzoni, [S. chr.j; — 13 mai 1826, Badon, [S. et P. chr.]
63. — Nous en dirons autant de la contrefaçon des jetons de cercles, s'ils portent une écriture quelconque imprimée ou manuscrite. C'est ainsi que la Cour de cassation a considéré comme un faux le fait d'apposer sur des jetons du Jockey Club une fausse signature qui leur donnait une valeur pécuniaire. — Cass., 28 nov. 1845, [Bull, crim., n. 349J
64. — Il en est ainsi encore de la contrefaçon des billets de chemins de fer et de théâtre et de toutes marques du même genre qui représentent un droit au profit du porteur et qui constituent le titre d'une obligation ou d'une libération. — Garraud. t. 3, n. 1020.
65. — Ainsi il a été jugé qu'un individu s'était rendu coupable de faux en altérant des pancartes apposées par l'autorité sur lesquelles se trouvait indiqué le prix à percevoir au passage d'un bac. La Cour disait avec netteté qu'il importait peu que ces pancartes fussent écrites à la main, imprimées ou peintes sur bois; que c'est toujours une écriture. — Cass., 15 niv. an XII, Nauroy, [S. et P. chr.]
66. — L'emploi de la machine à écrire peut aussi soulever des questions délicates. En principe, il n'est pas douteux que les documents ainsi imprimés constituent une écriture, et on conçoit facilement des faux par addition ou altération dans un acte tracé avec cette machine et signé à la main. Mais on devra vérifier avec soin si tous les éléments du faux punissable sont réalisés. Ainsi, il parait difficile d'admettre que l'acte emporte obligation ou décharge s'il n'est pas au moins signé à la main. Une fausse lettre missive tout entière imprimée, texte et signature, échapperait à la répression parce que, par sa nature même, elle ne contiendrait aucune altération ou contrefaçon d'écriture. — Garçon, /oc. cit., n. 84.
67. — Nous pensons qu'on devrait aussi considérer la sténographie comme une écriture. A la vérité, il parait difficile qu'un faux réunissant tous les éléments du crime puisse se réaliser par ce moyen, et la pratique à notre connaissance n'en fournit pas d'exemples. Cependant il ne nous paraît pas inutile de dire qu'en principe une altération de la vérité dans un document sténographié serait punissable si elle était intentionnelle et préjudiciable. — Garçon, loc. cit., n. 70.
68. — Doit-on faire rentrer dans les lermes du faux en écriture la falsification de dépêches télégraphiques? Rauter, (Tr. de 3r. crim., t. 1, n. 333) prétend que « l'écriture télégraphique ne pourrait donner lieu à une poursuite pour faux » ; mais Hauter, qui écrivait en 1836, ne faisait allusion qu'aux signes conven-
tionnels transmis par le télégraphe aérien. Une jurisprudence nouvelle considère comme un faux l'altération des dépêches télégraphiques, alors même que, avec les appareils perfectionnés en usage de notre temps, le texte de la dépèche serait imprimé par l'appareil même qui la transmet et non pas écrit à la main par l'employé qui la reçoit.
69. — Mais la falsification d'une dépèche télégraphique peut se présenter dans des conditions variées. Ce faux peut être commis soit par un particulier, soit par un employé du télégraphe. Dans le premier cas c'est l'original même delà dépêche qui sera altéré et ce fait constituera, suivant les circonstances, un faux en écritures privées ou un faux en écritures de commerce. C'est ainsi qu'il a été jugé que le fait d'apposer la fausse signature du représentant d'un établissement de banque et de crédit, en province, au bas d'une dépêche télégraphique adressée à la maison centrale, à Paris, et prescrivant de vendre à la Bourse certaines valeurs et d'en acheter d'autres, constitue un faux en écriture de commerce ou de banque, et non pas seulement un faux en écriture privée. — Cass., 6 juill. 1883, Petit, [S. 85.1. 333, P. 85.1.795]
70. — Lorsque le faux est commis par l'employé du télégraphe, c'est sur la transmission que portera le faux. Si, avec certains appareils, il peut être à la rigueur censé écrire le texte qui s'imprime sur le récepteur en caractères conventionnels ou d'imprimerie, avec d'autres appareils, au contraire, il n'écrit manifestement rien, il transmet seulement, par exemple, des signes sur un cadran. Cependant, nous pensons qu'il y a faux en écriture, par la raison que l'employé qui reçoit la dépêche doit toujours l'écrire et que le, but du coupable est précisément d'arriver à ce résultat. Celui qui a expédié le texte faux se trouve donc dans la même situation qu'un individu qui aurait dicté des allégations mensongères à un fonctionnaire public. C'est ainsi que la Cour de cassation a décidé que la fabrication de fausses dépêches télégraphiques revêtues des fausses signatures d'employés spécialement autorisés par la loi à certifier la transmission et l'arrivée de pareilles dépèches, constitue un faux en écriture publique, et non pas seulement un faux en écriture privée. — Cass., 6 juill. 1867, Gorraz, [S. 68.1.93, P. 68.188, D. 68.1 .236]
71. — Par application des récentes inventions de la science, on peut imaginer un faux en écriture commis au moyen du téléphone. Il sulfit de supposer que ce faux a été dicté à une personne, sachant et voulant que celle-ci l'écrivit à mesure qu'elle l'entendait. C'est le cas de la dépêche téléphonée. La conversation par téléphone pourrait aussi rendre facile un faux par substitution de personne. Par exemple : un fabricant a fait une offre à un commerçant ; il appelle le commis de ce dernier, et feignant d'être son patron, lui ordonne d'écrire une lettre acceptant le marché. Il nous semble bien qu'il aurait commis un faux punissable en faisant fabriquer un acte contenant convention et obligation. — Garçon, loc. cit., n. 89.
§ 3. Altération portant sur des faits que l'écriture avait pour objet de constater.
72. — - La troisième condition sans laquelle l'altération de la vérité dans un écrit ne peut jamais devenir punissable se trouve indiquée dans l'art. 147 : l'altération ou l'addition doit porter sur« des clauses, déclarations ou faits que l'acte avait pour objet de recevoir et de constater ». Cette règle embrasse le faux matériel comme le faux intellectuel, que le faussaire soit un fonctionnaire public qui altère la vérité dans un acte de son ministère ou que l'auteur du crime soit un simple particulier.
73. — Quel est, en effet, le sens de cette règle? Ce que la loi protège contre une altération ou une falsification, ce n'est pas l'écriture, signe sans valeur par lui-même, ce n'est pas même la forme d'un acte, c'est la foi due à l'écriture et à l'acte. Tout faux en écriture suppose l'altération ou la falsification d'un écrit pouvant servir à établir la preuve des droits ou liens juridiques. Le système des preuves et le système du faux sont donc intimement liés.
74. — Mais, tout en donnant à cette règle la plus large extension, la jurisprudence a cependant dégagé une distinction essentielle que révèlent les art. 145 et 147 : 1° si l'altération de la vérité se manifeste par une fausse signature, c'està-dire par l'usurpation de l'identité d'un tiers ou par la dissimulation de sa propre identité, le faux sera nécessairement constitué dans son élément matériel et il ne restera qu'à exami-
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ner s'il a été commis avec intention frauduleuse; 2° si l'altération de la vérité se manifeste par l'un quelconque des autres procédés de faux décrits et énumérés dans les art. 146 et 147, il faudra que l'altération de la vérité affecte la partie essentielle de l'écrit, de manière à lui faire produire un effet autre que celui qu'il était destiné à produire. — Garraud, t. 3, n. 1021.
75. — Par application de cette notion fondamentale, la jurisprudence a refusé d'attribuer le caractère de faux punissable dans les cas suivants : 1° lorsque l'écrit falsifié ou altéré ne peut, être le principe d'aucun droit et ne peut former ainsi un titre pour celui qui l'a falsifié ou altéré ; 2° lorsque la fausse déclaration ou la fausse mention n'étaient pas de celles que l'acte avait pour objet de recevoir et de constater; 3° lorsque la déclaration ou renonciation contenue dans l'écrit incriminé n'émane pas du fonctionnaire qui aurait été compétent, en la supposant exacte, pour constater légalement le fait, ou n'a pas été reçue par ce fonctionnaire; 4° lorsque les altérations sont relevées sur des chiffres ou des calculs, dans des comptes ou des mémoires. Dans ces hypothèses il peut y avoir des mensonges par écrit commis dans l'intention de nuire à autrui. Mais comme l'acte ainsi falsifié ou altéré n'était la source d'aucun droit, le faux manque de cet élément essentiel à son existence, l'altération d'une preuve (Grrraud, t. 3, n. 1021). Nous allons passer en revue des applications de ces idées.
76. — a) L'écrit falsifié ou altéré ne peut être le principe d'aucun droit. — La falsification d'un acte qui ne constitue ni une preuve ni même un commencement de preuve par écrit ne saurait constituer un faux. Il peut y avoir, en pareil cas, mensonge par écrit, et ce mensonge peut être un moyen d'escroquerie, mais non un faux criminel.
77. — C'est par application de ce principe, qu'il a été jugé que la fabrication d'un acte constatant faussement qu'un prêtre a donné la bénédiction nuptiale a cessé d'être un faux depuis que les registres de l'étal civil ne sont plus confiés aux ecclésiastiques. — Cass., 13 oct. 1809, Gabriel, [S. et P. chr.J
78. — ... Que la fabrication d'une dispense, faite au nom d'une autorité incompétente, pour célébrer un mariage, ne constitue pas non plus le crime de faux. — Cass., 28 avr. 1809, Gaboreau, [S. et P. chr.]
79. — ... Que la fabrication d'une fausse obédience, qui n'est propre qu'à faire obtenir des secours à titre d'aumône, et qui ne renferme ni obligation ni décharge, ni convention, ni disposition qui soit de nature à léser les tiers , ne constitue pas un faux punissable. — Cass., 23 nov. 1815, Masare, [S. et P. chr.]
80. — ... Qu'il n'y a pas faux criminel dans le fait d'un individu qui postdate pour la faire considérer comme valable une promesse de mariage intervenue entre sa fille mineure et un tiers également mineur, car, dispose l'arrêt, « celte promesse ne peut par sa nature porter atteinte aux droits d'autrui », — Cass., 20 août 1825, Conter, [S. et P. chr.]
81. — ... Qu'il n'y a pas faux dans l'usage sciemment fait d'un billet sous seing privé, souscrit d'une croix, qui est énoncé dans l'acte comme étant la signature ou la marque d'un prétendu débiteur, « attendu que la nature d'un pareil billet s'oppose à ce qu'il puisse engendrer une obligation. » — Cass., 1er juin 1827, Thébaut, [S. et P. chr.]; - 24 juill. 1840, [Bull, crim., n. 351]
82. — ... Que, ne constitue pas le crime de faux l'emploi, à l'appui d'une allégation de paiement d'une dette supérieure à 150 fr., d'une lausse déclaration écrite, par laquelle deux individus attestent, comme témoins, le fait du paiement, « cet écrit ne pouvant constituer, ni opérer une libération ou décharge. » — Cass., 29 févr. 1825, [D. Rép., v° Faux, n. 149, 6°]
83. — . . Que le commerçant qui altère mensongèrement les énonciations de son bilan, en dissimulant une partie de son passif et en exagérant son actif, dans le but de masquer le véritable rapport de l'un à l'autre, afin d'obtenir l'application de l'art. 2, L. 22 avr. 1871 sur les concordats amiables, ne se rend pas coupable du crime de faux, par cette raison que le bilan ne constitue ni preuve ni commencement de preuve par écrit : et que c'est un simple tableau de renseignements. — Cass., 14 juin 1873, Arnauld, [D. 74.1.41]
84. — ... Que l'officier de santé qui exagère le nombre des vaccinations qu'il a faites pour obtenu une prime, ou le médecin qui augmente, sciemment, dans un compte qu'il produit le nombre de ses visites ne commet pas un faux , parce qu'on ne peut se créer un litre à soi-même et qu'une note d'honoraires n'a pas le caractère d'une preuve ni même d'un commencement de preuve
par écrit. — Cass., 4 nov. 1847, Ernoul, [S. 48.1.140, P. 48.1. 186, P. 47.1.371] - Sic, Garraud, t. 3, n. 1022.
85. — Mais il en serait autrement si l'altération s'était produite après le visa du mémoire par le maire. — Même arrêt.
86. — Pareillement, l'altération, par un avoué, de s chiffres indiquant le coût d'actes soumis à la taxe, n'a point le caractère du crime de faux, parce que les énonciations de ces notes, susceptibles d'être contestées et modifiées par le juge, ne peuvent devenir ni le principe d'une action ni le fondement d'un droit. — Cass., 23 sept. 1842, N.... [S. 43.1.629, P. chr.] - V. infrà, n. 126.
87. — De même ne commet pas le crime de faux l'avoué qui, après coup, intercale dans la grosse d'une requête un certain nombre de rôles — Même arrêt.
88. — b) La fausse déclaration ou la fausse mention n'étaient pas de celles que l'acte avait pour objet de recevoir et de constater. — Pour qu'il y ait faux punissable il ne suffit pas que l'agent ait fait une déclaration ou une altération mensongère dans un acte, il faut que cette déclaration ou cette altération concerne la substance même de l'acte, c'est-à-dire, les clauses que cet acte était destiné à recevoir et à constater. — Garraud, t. 3, n. 1023.
89. — Par application de ce principe il a été jugé que l'enlèvement, par des moyens chimiques, d'un corps d'écriture tracé sur le même papier qu'un acte parfait dans sa forme, ne peut être considéré comme une altération d'écriture prévue et punie par l'art. 147, C. pén., qu'autant que le corps d'écriture enlevé s'incorporait à l'acte existant, et avait pour résultat d'en compléter ou d'en modifier le sens, ou bien s'il avait un caractère particulier et distinct opérant obligation ou décharge; et spécialement, que l'enlèvement des annotations placées, soit à la suite de l'extrait de la liste du tirage délivré par un sous-préfet, soit à la suite d'un certificat de bonnes vie et mœurs donné par un maire, ne constitue pas le crime de faux si cet enlèvement a laissé les pièces dont il s'agit dans leur intégrité, et alors que, ni la loi sur le recrutement ni aucune autre ne prescrivait les annotations enlevées, et ne leur assignait un effet déterminé. — Cass., 25 févr. 1836, Dejagher et Carlier, [S. 36.1.519, P. chr.]
91). — ... Et que la destruction de barres transversales sur un extrait de la liste de tirage ne constitue non plus aucun délit, dès lors que ces barres n'en faisaient pas partie, et que la loi n'ordonnait pas de les tracer. — Même arrêt.
91. — ... Que l'enlèvement, par des moyens chimiques, de l'empreinte des cachets apposés par un conseil de révision sur des certificats produits devant lui, ne constitue pas le crime de faux. — Grenoble, 8 juill. 1836, Falconin, [P. chr.]
92. — ... Que le fait d'enlever, à l'aide de procédés chimiques, au verso d'un congé de libération du service militaire, la mention que le libéré a été refusé ultérieurement comme remplaçant militaire, ne constitue pas le crimede faux, cette mention n'étant prescrite par aucune loi, et étant étrangère ou extrinsèque au congé de libération. — Cass., 19 juin 1851, Dezelus, |S. 52.1.149, P. 52.2.35, D. 51.5.156]
93. — A propos de cet arrêt, M. Garraud (t. 3, n. 1023) fait les remarques suivantes : « Le certificat de libération ne dispense pas de l'examen médical; un individu peut guérir; impropre à un certain moment au service militaire il peut acquérir, par la suite, les qualités qui lui manquaient alors. Le certificat de libération n'a donc pas pour but d'établir le <> bon pour le service », et la mention enlevée n'étant pas de celles que l'acte avait pour objet de constater, l'une des conditions du faux punissable ne se rencontre pas dans l'espèce. » — Contra, cependant un arrêt qui parait isolé, Cass., 21 août 1845, [Journ. du dr. crim., 46.142]
94. — Par la même raison, les allégations consignées, soit dans une requête, soit dans un acte de procédure, soil dans les qualités d'un jugement et qui seraient de nature à surprendre la religion des magistrats, ne constituent pas un faux. Ces actes n'ont pour objet que de constater les dires des parties, leurs affirmations mêmes; ils peuvent être contrôlés soit par les adversaires, soit par les magistrats; et les mentions qu'ils centiennent ne forment pas un titre pour ceux qui en font usage. — Garraud, t. 3, n. 1023.
95. — C'est ainsi que l'altération d'un acte dans la transcription qui en est faite en tête d'un exploit d'huissier, portant notification et commandement, ne constitue pas le crime de faux. Il en est de même de l'usage fait sciemment de la copie ainsi altérée. — Cass., 2 sept. 1813, L. Brunet, [S. et P. chr.] —
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Cfaauveau, F. Hélie, et Villey, Th. du G. pén., t. 3, n. 047; Blanche, n. 129; Legraverend, t. 1, cliap. I, p. 589; Boitard,n. 221.
96. — Mais à l'inverse celui qui, pour détourner frauduleusement la copie d'un exploit, se la fait remettre par l'huissier, en se présentant faussement à lui comme étant la personne assignée, commet un véritable crime de faux par altération d'écritures. — Cass., 27 juin 1811, Doz Molette, [S. et P. chr.]
97. — En ce qui concerne les qualités d'un jugement, la Cour de cassation a décidé que l'exposé des faits dressé par une partie pour servir à la rédaction des qualités d'un jugement n'a pour ohiet que d'établir le fait tel qu'il est entendu ; que si cet exposé est mensonger, il appartient à la partie adverse de former opposition aux qualités et de le faire redresser par le juge; que les faits retenus par l'arrêt ne constituent donc ni une contrefaçon ni une altération d'écriture, ni une addition ou altération de clauses, de déclarations ou de faits que l'acte avait pour objet de recevoir et de constater. — Cass., 3 mai 1856, Berthe de Vil— fiers, [D. 56.1.371] — Sic, Garraud, t. 3, n. 1023.
98. — C'est par application de la même doctrine qu'il a été jugé que la fabrication, par un débiteur, d'un acte antidaté et signé de lui, contenant déclaration de sa part d'avoir, antérieurement à la saisie opérée contre lui de certains objets, cédé ces mêmes objets à un tiers, ne constitue pas le crime de faux, un tel acte n'étant pas opposable au saisissant. — Cass., 8 juill. 1859, Te\ssot, [S. 60.1.190, P. 59.1183, D. 60.1.54] — Blanche, n. 129; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 3, n. 652.
99. — ...Qu'un billet sou s seing privé contenant reconnaissance d'une dette et signé par le débiteur seul, ne faisant preuve que contre lui. il en résulte que les énonciations mensongères que le débiteur y introduit en rédigeant l'acte ne constituent pas le crime de faux. — Cass., 22 juill. 1858, Naucaze, [P. 60.197. D. 58.1.425]
ÎOO. — Mais il en est autrement lorsque l'introduction d'énonciations mensongères a eu lieu par le signataire après l'acceptation du billet par le créancier et sa transmission à un tiers au moyen d'un endos, si elle a pour conséquence de fausser le sens et la portée, non seulement de l'engagement primitif mais encore de l'endos. — Même arrêt.
101. — Il a été jugé, en vertu du même principe, que le fait par un mandataire d inscrire sur des billets à ordre signés de son propre nom, qu'il agit ainsi pour le compte de son mandant et suivant pouvoir, ne constitue pas un faux, alors même que cette déclaration serait jugée mensongère. — Trib. Seine, 13 mai 1885, Treicy et Couret.
102. — ... Qu'if n'y a ni crime ni délit de faux dans le fait d'avoir consigné des déclarations mensongères dans un acte dressé par un notaire pour rectifier un acte de l'état civil et des certilicats délivrés parle conseil d'administration d'un régiment à un individu qui désire se servir de cet acte de notoriété pour se faire admettre comme remplaçant militaire. — Augers, 2!) avr. 1845, C... et L..., [P. 45.2.660]
103. — Cette décision est fondée sur ce que les notaires instrumentaires n'ont reçu de la loi ni d'aucune administration publique la mission de conférer par leur attache à de pareilles déclarations une autorité suffisante pour rectifier des actes de l'état civil et des actes en due forme du conseil d'administration d'un régiment; d'où il résulte que les déclarations faites dans des actes passés à cet effet, ne faisant foi sous aucun rapport, ne constituent que de simples documents extrajudiciaires sans caractères légalement criminels.
104. — Mais l'altération de la date de l'année dans l'acte de naissance d'un individu, pour le soustraire à la conscription, constitue le crime de faux, comme portant sur un fait substantiel à cet acte. — Cass., 25 juin 1812. Stakebrand, [S. et P. chr.] — Legraverend, t. 1, chap. 17, p. 585 et 592;Carnot, sur l'art. 145, C. pén., t. 1, p. 461, n. 9.
105. — lia été jugé encore que les surcharges qui affectent la substance de l'acte et qui ont été faites sur une copie de titres qui n'a aucun caractère d'authenticité, mais qui a été communiquée au prévenu sur son récépissé constituent le crime de ■ aux. — Cass., 18 nov. 1809, N.., [P. chr.] — Carnot, Commet. du Code inst. crim., lit. 3, observ. prélim., p. 269, n. 29.
106. — L'acte de naissance n'ayant pas pour objet de constater l'union légitime des père et mère de l'enfant, il a été jugé que la déclaration faite par le père dans l'acte de naissance d'un enfant, que la mère est son épouse légitime, quoiqu'elle ne soit que sa concubine, n'altérant en rien la substance de l'acte,
ne constitue pas le crime de faux. — Cass., 1S brum. an XII, Huret, [S. et P. chr.J ; — 26 brum. an XII, Constant, [S. et P. chr.]; — 24 févr. 1870, Vallerte, [S. 71.1.167, P. 71.429, D. 71. 1.181] — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 3, n. 647; Merlin, Quest., V Faux,§ 3; Carnot, sur l'art. 147, C. pén., t. 1, p. 480, n. 15, Garraud, t. 3, n. 1023.
107. — ... Que celui qui présente à l'officier de l'état civil, comme nés d'une union légitime, les enfants qu'il a eus d'une femme avec laquelle il n'est point marié, et qu'il désigne comme son épouse, ne commet point le crime de faux. — Cass., 2 oct. 1806, Saureler, [S. et P. chr.]; — 15 oct. 1807, N..., [P. chr.j
108. — ... Qu'une femme non mariée ne commet pas le crime de faux, en faisant inscrire sur les registres de l'état civil, comme issu de son légitime mariage avec un individu désigné, l'enfant dont elle est accouchée. — Cass., 80 juill. 1809, C. Starck, [S. et P. chr.] — Merlin, Quest., v° Faux, § 3; Carnot, Code pénal, t. 2, p, 152. ■ — V. en ce qui concerne les énonciatione que l'acte rédigé avait pour objet de constater, infrà, n. 152 et s.
109. — ... Et, par une conséquence du même principe, que l'énonciation dans un acte de décès des noms et prénoms des père et mère du décédé n'étant pas d'une nécessité substantielle, une fausse déclaration faite à l'officier de l'état civil sur les noms et prénoms des père et mère du décédé, ne constitue pas le crime de faux. — Cass., 28 juill. 1808, Bertheret, [S. et P. chr.J — Legraverend, t. 1, chap. 17, p. 588; Carnot, sur l'art. 147, C. pén., t. 1, p. 479, n. 14; Bourguignon, sur le même article, Jurispr., t. 3, p. 155, n. 4; Merlin. Rép.,v" Faux, sect. 1, § 3, n. 3.
110. — Jugé encore que le militaire qui, pour cumuler la pension de retraite et le traitement d'activité, atteste faussement, par des déclarations revêtues de sa signature, qu'il ne jouit d'aucun traitement d'activité quoiqu'il reçoive celui du grade de lieutenant, ne commet pas le crime de faux, par le motif que l'acte émané du militaire n'avait pas pour objet de constater les faits qui y étaient faussement consignés. — Cass., 21 avr. 1809, Vaillard, [S. et P. chr.]
111. — ... Que la fabrication d'une fausse dispense par laquelle le secrétaire d'un évèché autorise un maire à célébrer un mariage entre un beau-frère et sa belle-soeur ne constitue pas le crime rie faux, cette dispense ne pouvant avoir aucune influence sur l'autorité civile, absolument indépendante de l'autorité ecclésiastique. — Cass., 28 avr. 1809, ûaboreau, [S. et P. chr.]
112. — ... Qu'une antidate, dans une publication de mariage d'un conscrit, pour le dispenser de satisfaire à un ordre, ne constitue pas le faux, la célébration du mariage pouvant seule lui accorder la dispense et non la publication. — Cass., 13 oct. 180'J, N..., [S. et P. chr.]
113. — ... Que la rédaction des actes de décès des militaires français dans les hôpitaux des pays étrangers n'étant confiée qu'aux seuls directeurs de ces établissements, la fabrication d'un certificat de décès prétendu délivré par un prêtre desservant un pareil hôpital et revêtu d'un visa du commissaire des guerres ne constitue pas le crime de faux, un tel acte n'offrant les caractères légaux ni du faux en écriture publique ou authentique, ni du faux en écriture privée. — Cass., 17 août 1815, Borel, [S. et F. chr.]
114. — ... Que la femme qui, dans un acte ayant pour objetde constater une vente, déclare faussement qu'elle est mariée, ne commet pas le crime de faux, alors que cette supposition d'état n'a point influé et ne pouvait intlaer sur la validité de la vente, seul objet de l'acte. — Cass., 30 avr. 1841, Cheverier, [S. 41.1.387, P. 41.1.708] — Garraud, t. 3, n. 10>3.
115. — Au contraire le mari qui, pour donner au prêteur une garantie, se présente devant le notaire chargé de rédiger l'acte avec une femme qui n'est pas la sienne et qui, prenant faussement la qualité de femme légitime, déclare s'obliger conjointement et solidairement avec lui, commet un faux en écriture authentique, car le consentement et la présence de la femme étaient nécessaires à la validité de l'obligatinn solidaire qui a été contractée. Le mensonge par écrit porte bien sur une circonstance que l'acte avait pour objet de constater et de prouver. — Garraud, toc. cit.
116. — A l'inverse, la femme mariée qui prend dans un acte obligatoire son seul nom de fille, sans déclarer qu'elle est mariée, ne commet point le crime de faux. La personne avec laquelle elle
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a ainsi contracté doit s'imputer de ne s'être pas assurée de sa qualité, avant de traiter avec elle. — Cass., 26 mai 1809, N..., [P. chr.] — Carnet, Codeinstr. crim., t. 3, observ. prélim., p. 270, n. 22.
117. — Ne constitue pas non plus le crime de faux, le fait, par un individu marié, de prendre faussement la qualité de veuf dans un contrat de mariage, non plus que dans des actes de publication de mariage. Il n'y a là qu'un simple mensonge qui ne tombe pas sous l'application de la loi pénale. — Cass., 27 sept. 1877, Marcoulet, [S. 78.1.481, P. 78.1237, D. 79.1.486"!
118. — Comme le fait remarquer M. Garraud (Inc. cit.), « ces actes n'avaient pas pour objet de recevoir et de constaier des déclarations directement relatives à la qualité de veuf ou de marié. L'officier public n'était pas tenu de les insérer comme éléments essentiels de son acte. L'insertion de ces déclarations resle donc sans efficacité légale, quant à la contestalion de la qualité que s'attribue indûment le déclarant. » D'ailleurs la loi du 17 août 1897. qui a modifié divers articles du Code civil et notamment le § 1 de l'art. 70, rendra plus rare la fraude dont nous venons de parler.
119. — La Cour de cassation a admis au contraire que les fausses déclarations relatives aux énonciationsque doivent contenir les publications préalables au mariage, telles que celles relatives au domicile des futurs et aux décès des ascendants, constituent le crime de faux en écriture authentique et publique. — Cass., 28 mai 1857, Meyer, [S. 57.1.616, F. 57.1059, D. 57 1.317]
120. — M. Garraud critique avec raison cette solution. La publication du mariage est un avis donné au public qu'il y a promesse de mariage entre telle et telle personne. L'acte qui en est dressé diffère des actes de l'état civil proprement dits, en ce qu'il ne constate aucunement l'état des personnes. D'ailleurs les indications de domicile n'appartiennent pas à la substance de l'acte, qui est indépendant, quant à sa validité et à ses effets, de cette énonciation. — Garraud, t. 3, n. 1023, note.
121. — 11 n'en serait pas de même, et le crime de faux existerait, s'il y avait supposition de personnes ou fausse constatation quant aux individus : par exemple, si un individu qui veut se marier avait pris un faux nom dans un acte de mariage, alors même qu'il n'aurait pas signé cet acte. — Cass., 15 mai 1885, [Bull, crim., n. 145]
122. — c) La déclaration ou renonciation contenue dans l'écrit incriminé n'émane pas du fonctionnaire qui aurait été compétent, en la supposant exacte, pour constater légalement le fuit, mi n'apas été reçue pur ce fonctionnaire.— Dans ce cas l'acte n'a aucune valeur; il manque une des conditions essentielles du faux punissable. — Garraud, t. 3, n. 1024.
123. — Certains agents, qui ont une compétence spéciale pour dresser procès-verbal de certaines infractions déterminées, n'ont aucune autorité pour relever les délits de droit commun. Ainsi un employé d'octroi a qualité pour dresser procès-verbal d'introduction frauduleuse de denrées et de marchandises taxées, mais n'a aucune fonction de police à exercer en ce qui concerne les autres infractions, les vols par exemple. Ces agents ne peuvent donc commettre de faux quand ils signalent dans leurs procès-verbaux des délits dont la connaissance ne leur appartient pas, puisque leurs énonciations sont consignées dans un écrit qui n'avait pas pour but de les constater. — Garraud, loc. cit.
124. — La solution est la même si l'officier de police judiciaire constate faussement un délit pour lequel il a bien compétence, mais qui a été commis en dehors de sa circonscription territoriale. Cependant la cour d'assises des Deux-Sèvres a jugé que le garde champêtre qui, dans un procès-verbal par lui dressé, constate mensongèrement qu'en faisant le guet sur le territoire delà commune confié à sa garde, il a vu commettre un délit rural dans une commune limitrophe, commet le crime de faux en écriture publique. — C. d'ass. des Deux-Sèvres, 20 juin 1862, Robin, [S. 63.2.61, P. 03.13, D. 64.2.120]— Contra, Dulruc, note sous cet arrêt, [S. et P. ibid.\
125. — d L'altération de la vérité se produit dans des comptes, des mémoires, sur des chiffres ou des calculs. — Tous les comptes, tous les mémoires sont sujets à vérification, la partie quia reçu le compte a t<lé mise à mêmed'en contrôlerles chiffres, elle en a connu du moins toutes les parties qui y figurent même indûment : les énonciations mensongères qui y sont insérées ne forment donc pas titre. — Garraud, t. 3, n. 1023 ; Chauveau, I-'. Hélie et Villes-, t. 2, n. 658; I". Ilélie, Pratique criminelle, t. 2, n. 248.
126. — Par application de cette doctrine, il a été décidé que l'huissier qui, sans faire usage d'aucune qualité, signature ou pièce fausse, fait, dans un mémoire de frais, de fausses énonciations, pour augmenter la somme de ses salaires, ne commet pas le crime de faux. — Cass., 7 sept. 1810, Crociani, [S. et P. chr.] — V. suprà, n. 86.
127. — ... Que l'ouvrier qui, sur des notes de livraisons effectuées par lui pour son maître, a, dans le but de se faire payer un prix de façons supérieur à celui qui lui était dû, altéré les chiffres indiquant le nombre des objets fabriqués et livrés, ne commet en cela un faux punissable qu'autant que l'altération a eu lieu après que les notes avaient été vérifiées par le maître et étaient devenues ainsi un élément du compte de façons à régler entre lui et son ouvrier; que si l'altération a eu lieu avant cette vérification, elle ne constitue qu'une simple énonciation mensongère qui ne présente pas les caractères du faux. — Cass., 31 mai 1855, Petit, [S. 55.1.857, P. 56.1.576, D. 55.1.299]
128. — ... Que les caractères du faux criminel n'apparaissent pas par cela seul qu'il est constaté que le prévenu, pour se faire remettre des valeurs ou obtenir la décharge de celles dont il était débiteur, a produit un compte de dépenses exagérées frauduleusement et fourni, à l'appui, des pièces justificatives régulières en la forme et destinées à dissimuler la fraude. — Cass., 12 déc. 1874, Ferraud, [D. 75.1.389]
129.— ...Que des altérations, si fraudul euses qu'elles soient, pratiquées sur un mémoire de travaux et fournitures, ne sauraient avoir pour effet d'occasionner le préjudice porté à autrui, élément essentiel du faux, s'il ne s'y rattachait des circonstances propres à réaliser et rendre possible un préjudice de cette nature. — Cass., 20 janv. 1848, Occelli, [P. 48.2.354, D. 48.5.201]
130. — ... Que le fait d'exagérer, dans le mémoire produit à une administration publique, le nombre d'opérations ou de travaux sujets à salaire, ne constitue point le crime de faux en écriture. — Cass., 4 nov. 1847, Ernoul, [S. 48.1.140,P. 48.1.186,
131. — Mais s'il était produit des pièces fausses à l'appui des comptes altérés, il en serait tout autrement, car la falsification porterait alors sur une preuve, et serait de nature à causer un préjudice en devenant la base et le titre d'une réclamation mensongère. — Garraud, loc. cit.; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n.658.
132. — On trouve une application remarquable de ce principe dans l'espèce suivante. Un entrepreneur de travaux publics, après avoir exécuté des travaux de construction d'une ligne de chemin de fer n'avait pas accepté le règlement de l'administration ; il prétendait qu'il lui était dû des sommes plus considérables et produisait à l'appui d'un mémoire de réclamations d'une indemnité supplémentaire, adressé à l'Etat d'abord par voie gracieuse et ensuite au contentieux dans un procès devant le conseil de préfecture, un copie de lettres sur lequel il avait fait décalquer deux prétendues lettres, lesquelles auraient signalé des difficultés spéciales survenues dans l'exécution des travaux. La Cour de cassation a vu dans ce fait le crime de faux et non pas une simple manœuvre constitutive du délit d'escroquerie. — Cass., 22 mars 1890, Chossat, [S. 91.1.48, P. 91.1.77]
133. — De même, il y a faux en écriture de commerce, et non pas simplement escroquerie, dans le fait de celui qui, pour s'approprier une partie du salaire des ouvriers d'une fabrique, se fait remettrp les carnets de ces ouvriers, sous prétexte de les vérifier, et en allère frauduleusement les énonciations, alors que ces carnets servent de base aux règlements entre les ouvriers et le fabricant. — Cass., 14févr. 1868, Mas, [S. 68.1.418, P. 68. 1110, D. 68 1.353]
13i. — Ainsi encore, se rend coupable de faux, et non pas seulement d'escroquerie, l'administrateur d'un hospice qui signe ses mandats payables par la caisse dudit hospice, pour des sommes supérieures aux factures qui devaient servir de base auxdils mandats, ou pour des sommes qui représentent non seulement le prix de fournitures faites à l'hospice, mais aussi le prix (\p fournitures personnelles au signataire des mandats. — Cass., 29 juill. 1875, Bour-al, [S. 76.1.386, P. 76.9)6, D. 76.1. 288]
135. — H y a encore faux dans le fait par l'agent d'une compagnie d'assurances, d'avoir, dans le but d'augmenter le chiffre de la prime, inséré dans une police, après sa signature par l'assuré, des évaluations supérieures à celles convenues. — Cass., 12 mai 1859, Leroyer, [D. 59.5. 180J
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136. — Le fait par un agent d'une compagnie d'assurances de majorer des quittances d'indemnité après sinistre et de les faire signer par les sinistrés dans le but d'obtenir des sommes supérieures à celles qu'il avait remises aux titulaires de police, constitue le crime de faux. — Gass., 28 déc. 1888, Pillot et Soulisse, [Huit, crim., n. 388J
g 4. Altération commise suivant l'un des procédés déterminés par la loi.
137. — L'altération de la vérité dans un écrit, alors même qu'elle porte sur des faits que l'écriture avait pour objet de constater, n'est punissable que si elle a eu lieu suivant l'un des modes de perpétration déterminés par la loi.
138. — Ainsi, s'agit-il d'un faux en écriture authentique ou publique commis par un fonctionnaire public, l'altération de la vérité doit consister dans l'une des circonstances suivantes : fausse signature, altération d'actes, d'écritures ou de signatures, supposition de personnes, écritures faites ou intercalées sur des registres ou autres actes publics depuis leur confection ou clôture (G. pén.. art. 145).
139. — S'il s'agit d'un faux intellectuel reproché au fonctionnaire, il faut que l'altération de la vérité consiste à avoir, en rédigeant un acte de son ministère, frauduleusement dénaturé la substance ou les circonstances de cet acte, soit en écrivant des conventions autres que celles qui auraient été tracées ou dictées par les parties, soit en constatant comme vrais des faits faux, ou comme avoués des faits qui ne l'étaient pas (C. pén., art. 146).
liO. — Enfin, s'agit-il d'un faux, soit en écriture authentique ou publique par un individu non fonctionnaire ou officier public, soit en écriture de commerce ou de banque, soit en écriture privée, les art. 147 et 150 exigent qu'il y ait : soit contrefaçon ou altération d'écritures ou signatures ; soit fabrication de conventions, dispositions, obligations ou décharges, ou leur insertion après coup dans des actes; soit addition ou altération de clauses, de déclarations ou de faits que ces actes avaient pour objet de recevoir et de constater.
141. — Cette énumération des divers modes de perpétration du crime de faux est limitative. Un fait argué de faux n'est donc punissable comme tel qu'à la condition d'avoir été expressément visé par l'un des textes précités. — Ghauveau, F. Héhe et Villev, t. 2, n. 659; Garraud, t. 3, n. 1027; Blanche, t. 3, n. 129.
142. — Mais toutes les altérations de la vérité dans un écrit n'olfrent pas le même degré de gravité. Il en est qui présentent le caractère de faux en écriture proprement dits, punis de peines afflictives et infamantes par les art. 145 à 14S, 150 et 151, C. pén. Il en est d'autres qui sont réprimés moins rigoureusement; tels sont ceux que prévoient les art. 153 à 161, C. pén. Il en est qui ne constituent que des allégations mensongères, caractéristiques soit du dol criminel, soit du dol civil. Blanche a pu dire avec raison que « donner à chaque altération de la vérité que l'on rencontre dans la pratique, le véritable caractère qui lui appartient est peut-être une des plus grandes difficultés du droit criminel ». — Blanche, t. 3, n. 128.
1 43. — Quel est le critérium qui permettra de séparer le faux en écriture, punissable, des autres altérations de la vérité qui peuvent se produire dans un écrit. Ghauveau, F. Hélie et Villev, s'expriment ainsi sur cette difficulté : « Si le Gode pénal n'a pas défini le faux, s'il s'est borné à punir en général toutes personnes qui ont commis un faux, il a du moins indiqué avec assez de netteté les diverses espèces d'altérations qui peuvent concourir à la formation de ce crime et le caractère général de ces altérations. On peut donc en induire ces deux règles qui nous semblent propres à servir de guide en celte matière : la première, que l'altération de la vérité ne peut devenir un élément du faux criminel qu'autant qu'elle rentre dans un des cas prévus par la loi; la deuxième que, même lorsqu'elle rentre dans ces cas, il est nécessaire encore que le fait par lequel le faux s'opère ait été commis à l'insu de la partie à laquelle il porte préjudice. » (t. 2, n. 643). Mais ces deux règles ne nous éclairent pas beaucoup, car le législateur du Gode pénal de 1810 se borne à décrire les procédés qui servent à réaliser le faux, sans déterminer les caractères de l'altération de la vérité qui le constitue.
144. — Il y a deux procédés d'altération de la vérité : le faux matériel et le faux intellectuel. Le premier résulte de l'al-
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tération matérielle d'un corps d'écriture par voie d'addition, de modification ou de suppression; le second consiste dans l'altération, non de l'écriture de l'acte, mais de sa substance, des clauses qu'il doit contenir. — ■ Garraud, loc. cit.
145. — Les principaux cas de faux matériel sont prévus dans l'art. 145 et dans les trois premiers alinéas de l'art. 147; ceux de faux intellectuel, dans l'art. 146 et le dernieralinéa de l'art. 147. Cette distinction n'a aucune importance au point de vue de la situation du coupable, car la peine est la même quel que soit le procédé employé pour le commettre, mais la distinction a un intérêt puissant, non seulement au point de vue de la preuve, mais encore au point de vue des caractères mêmes de l'altération de la vérité constitutive du faux. — Garraud, loc. cit.
1° Faux intellectuel.
140. — On a soutenu que le faux intellectuel ne pouvait être commis par de simples particuliers. On a prétendu que l'art. 147, qui décrit les procédés du faux commis par les particuliers, ne prévoyait que le faux matériel et on a conclu que les déclarations mensongères, faites par des personnes non revêtues d'un caractère public, ne sauraient constituer le crime de faux, alors même qu'elles seraient contenues dans un acte authentique. — Bonnier, Traité des preuves, t. I, n. 532; Aubry et Rau, 5e éd., t. 1, § 65, p. 330 et 331, note 5.
147. — Cette opinion doit être repoussée, car elle ne s'appuie sur aucun argument sérieux. Elle laisserait impunies les déclarations mensongères les plus graves, consignées dans des écrits authentiques, notamment les actes de l'état civil. Nous croyons donc avec les auteurs de droit criminel, que le faux intellectuel peut être l'œuvre de simples particuliers ou de fonctionnaires publics. — Garraud, t. 3, n. 1029; Chauveau, F. Hélie et Villev, t. 2, n. 714; Blanche, n. 222.
148. — I. Faux intellectuel commis par des particuliers. — Le faux intellectuel commis par des particuliers peut se traduire par de fausses déclarations faites aux officiers publics ; il y aura alors faux en écriture publique, si ces déclarations sont consignées dans des actes authentiques. Il peut se produire aussi dans un écrit privé, par l'insertion de fausses déclarations, faites au rédacteur de l'acte.
149. — A. Des fausses déclarations faites par des particuliers à un officier public. — Quand un particulier fait une lausse déclaration à un officier public il y a faux en écriture publique alors même que le coupable n'aurait signé aucun acte. L'oificier public ne la recueille qu'à titre de porte-plume des parties; il écrit sous leur dictée, et la pièce est lausse sans que le déclarant ait matériellement concouru à sa rédaction.
150. — La jurisprudence a toujours admis que les fausses déclarations faites aux officiers publics chargés d'en dresser acte, peuvent, si elles réunissent les conditions du crime, constituer un faux en écriture publique, passible des peines de l'art. 147, c'est-à-dire des travaux forcés à temps. Elle décide, en effet, d'une façon générale que l'individu qui, devant le fonctionnaire public compétent, déclare comme vrais des faits qu'il sait être faux, commet le crime de faux puni par l'art. 147, C. pén. — Cass., 6 mai 1847, Fevelas, [P. 47.2.511, D. 47.4.258]
151. — Et il n'est pas nécessaire que l'acte dressé sur la fausse déclaration faite à l'officier public compétent ait été signé par les parties pour que le crime de faux existe. —Gass., 15 mai 1885, [Bull, crim., n. 1451
152. — 11 a été fait application de ce principe aux fausses déclarations faites devant l'officier d'état civil. Nous avons vu suprà, n. 106 et s., que cei déclarations inexactes et frauduleuses ne constituent pas le crime de faux lorsqu'elles portent sur des énonciations que l'acte n'avait pas pour objet de constater. 11 en est autrement en ce qui concerne les énonciations propres à l'acte même qu'il s'agit de rédiger. C'est ainsi qu'il a été jugé (pic la femme qui fait inscrire sur les registres de l'état civil un enfant étranger comme provenu de ses œuvres commet le crime de faux, en ce que cette inscription a pour résultat de constituer à l'enfant une filiation autre que celle de la nature. — Cass., 25 nov. 1808, Jourdain, [S. et P. chr.]
153. — ... Qu'il en est de même, et par les mêmes motifs, de celui qui fait inscrire sur les registres rie l'état civil, comme né il.' lui et de sa légitime épouse, 1 enfant qu'il sait provenir de son commerce avec une autre femme. - Cass.. lu mess, an XII, Houel et Bergeret, [P. chr.]; — 22 déc. 1808, Jean Devrez, [S.
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et P. chr.] ;— 9 févr. 1810, Marin Desroziers, [S. et P. chr.] — V. suprà, n. 106 et s.
154. — ... Ou de celui qui, dans l'acte de naissance de son enfant adultérin, substitue méchamment le prénom de son frère au sien, et signe ce prénom. — Cass., 5 févr. 1808, Jean Franck, [S. et P. chr.] — Merlin, Rëp., v° Faux, et Quest., v° Suppression d'état, § 3 ; Legraverend, t. 1, p. 585.
155. — ... De celui qui, dans l'acte de naissance d'un enfant né de sa concubine, prend faussement les nom et prénoms du mari de cette femme, et signe ces faux nom et prénoms. — Cass., 28 déc. 1809, Franchoi, [S. et P. chr.]
156. — ... De la sage-femme qui, à la prière d'une fille récemment accouchée, fait inscrire l'enfant au registre de l'état civil sous le nom d'une mère supposée.' — Cass., 1er fruct. an X, Jeanne Millogé, [S. et P. chr.]
157. ■ — ... Que 'a déclaration à l'officier de l'état civil que telle femme vient d'accoucher d'un enfant mort-né, lorsqu'il n'y a pas eu d'accouchement, constitue un faux. — Toulouse, 17 oct. 1839, Abadie, [P. 40.2.49]
158. — ... Que la substitution d'un nom à un autre, dans un acte de naissance, porte sur les faits que cet acte avait pour objet de recevoir et de constater, ce qui constitue, lorsqu'elle est faite dans une intention coupable, le crime de faux en écriture publique et authentique. — Cass., 8 juill. 1813, Charles Sénécal, [S. et P. chr.]
159. — ... Qu'il y a crime de faux dans le fait de faire inscrire sur les registres de l'état civil un enfant sous le nom d'une mère supposée. — Cass., 3 janv. 1857, Blanchon, [D. 57.5.177]
160. — Il en est de même si l'on fait inscrire un enfant sous le nom de prétendus père et mère légitimes qui ne sont que des personnages imaginaires. — Cass., 19 juill. 184-9, Lemercier, [P. 51.1.262, D. 49.5.199]
161. — Il faut remarquer que dans le cas où le crime de faux n'est qu'un mode de perpétration du crime de suppression d'état il ne peut être poursuivi qu'après que la question d'état a été juge par les tribunaux civils. — Mêmes arrêts. — Garçon, C. civ.éannoté, n. 473. — V. infrà, v° Question préjudicielle .
162. — De même, constituent des faux en écriture authentique: les fausses déclarations insérées dans un acte de notoriété dressé par le juge de pailx pour tenir lieu d'un acte de naissance.
— Cass., 18 mai 1855, [Bull crim., n. 168]; — 5 juill. 1855, Millier, [S. lia. 1.858, P. 56.1.320]
163. — ... Les fausses déclarations insérées dans un acte de notoriété dressé par un notaire relativement à des faits que cet acte avait précisément pour objet de recevoir et de constater, alors d'ailleurs que ces fausses déclarations étaient de nature à causer un préjudice et ont été faites dans l'intention de nuire.
— Cass., 27 juin 1884, Mourougapamodoly, Uourn. du dr.erim., 84.291]
164. — Ces idées ont été particulièrement mises en relief dans un arrêt de la Cour de cassation en règlement de juges. Des indigènes arabes se présentèrent devant un cadi algérien et lui déclarèrent faussement que peu de temps avant sa mort une femme indigène les avait pris à témoin de ses volontés dernières. La Cour a décidé qu'il y avait dans ce cas faux en écriture, attendu que l'acte par lequel le cadi algérien, agissant en qualité de notaire, reçoit la déclaration des volontés du testateur, qui lui est faite par les témoins que celui-ci a choisis suivant la loi musulmane, devient le titre des légataires et a le caractère d'un véritable testament sous forme authentique et publique.
— Cass., 18 avr. 1878, Ahmed-ben-Mohamed-ben-Yahia-ben- Haflaf, [S. 79.1.391, P. 79.955, D. 79 1.93]
165. — Mais il ne faudrait pas aller jusqu'à dire que toute fausse déclaration à un officier public constitue un faux, alors même qu'elle porterait sur un fait que l'acte avait pour objet de constater. On ne peut considérer comme faux criminel ni la simulation, ni certaines déclarations unilatérales, comme le fait par un héritier bénéficiaire de dresser un inventaire sciemment inexact, ni les déclarations exigées pour le recouvrement de certains impôts.
166. — Il n'y a pas faux d'abord dans la simulation, c'est-àdire, dans un mensonge déguisé entre les parties qui tend soit à dissimuler la nature, ou les éléments d'une convention, soit à faire croire à l'existpnce d'une convention, qui, en réalité n'existe pas. — Garraud, t. 3, n. 1031 ; Chauveau, F. Hélie et Villev, t. 2, n. 650.
I(î7. — Pour bien faire comprendre cette notion, M. Garraud
cite plusieurs exemples saillants de faits de simulation dans lesquels, suivant les circonstances, on pourrait trouver une manœuvre frauduleuse constitutive de l'escroquerie mais non le crime de faux en écriture. « Ainsi, dit-il, Pierre vend à Paul un immeuble au prix de 10,000 fr. Mais il est convenu entre les parties de majorer ce prix de vente, de le porter à 20,000 fr. pour favoriser un prêt hypothécaire de 15,000 fr. que Paul a l'intention de réaliser. Les parties se présentent devant un notaire et lui font passer acte authentique qui contient cette fausse déclaration. Pierre donne à Paul un immeuble, et, pour dissimuler la donation qu'il lui fait il est convenu entre les parties, qu'on passera devant un notaire, une vente contenant quittance du prix. Ou bien, un individu pour frauder ses créanciers, vend, en apparence un immeuble qui constitue sa fortune saisissable, tandis qu'en réalité, par une. contre-lettre, l'acheteur apparent reconnaît que la vente est fictive. » Dans ces différents cas il n'y a pas faux. — Garraud, lue. cit.
168. — Chauveau, F. Hélie et Villey (t. 2, n. 650) pensent aussi que la simulation ne rentre dans aucun des cas prévus par l'art. 147, C. pén., et qu'elle n'est qu'une simple fraude donnant ouverture à l'action en nullité, de la part des créanciers, aux termes de l'art. 1167, C. civ. En effet, passer une obligation simulée, ce n'est pas fabriquer une obligation ou supposer un acte matériel qui n'existe pas; ce n'est point non plus altérer les clauses, les déclarations ou les faits que cet acte avait pour objet de recevoir et de constater, puisqu'il reproduit fidèlement la convention, bien que simulée, qu'il avait pour objet de constater, dans l'intention des parties. En d'autres termes, c'est la convention qui est fausse, mais l'acte ne l'est nullement. — Boitard, n. 221 ; Bonnier, Truite des preuves, t. 2, n. 535.
169. — Blanche (t. 3, n. 135 à 137) refuse de faire cette distinction entre la simulation et le faux; il décide que la simulation encourra les peines du faux, à moins que des lois spéciales n'aient prononcé contre elle des peines différentes. « Est-ce que la déclaration fausse, dit-il, perd ce caractère pour avoir été concertée entre celui qui la fait et celui qui la reçoit? Est-ce qu'elle cesse d'être criminelle pour être l'œuvre de plusieurs, si, d'ailleurs, elle a nui ou pu nuire à autrui et qu'elle ait eu lieu dans une intention frauduleuse ». Il ne conclut pas cependant que dans tous les cas la simulation entraînera la peine du faux en écriture. Il distingue entre « celle qui ne peut pas être préjudiciable à autrui et a eu lieu sans intention criminelle, et celle qui est accomplie dans ce but et avec cette intention ». Il absout les premières, mais il condamne les secondes, « parce qu'elles réunissent toutes les conditions du faux : l'altération de la vérité, l'éventualité du préjudice, l'intention criminelle. »
170. — Cette doctrine, contraire à tous les précédents, doit être repoussée. Non seulement il faut admettre que la simulation consentie par toutes les parties contraclantes dans un acte, lorsqu'elle ne peut avoir pour effet ni pour objet de porter préjudice aux droits des tiers, n'est pas un faux... — Cass., 8 févr. 1811, Tonigiani, [S. et P. chr.]
171. — ... Mais encore qu'il n'y a pas crime de faux dans l'action de deux parties qui consignent en un acte des conventions simulées, même dans le but de nuire à un tiers. — Chauveau. F. Hélie et Villey, t. 2, n. 651 ; Garraud, t. 3, n. 1032.
172. — On trouve en législation plusieurs applications de cette règle. Ainsi la loi du 22 frim. an VII, déclare que la dissimulation du véritable prix dans un contrat de vente, en fraude des droits du fisc, ne donne lieu qu'à une action civile. La loi du 13 août 1871 (art. 13) a augmenté l'amende fiscale dont on punit les parties, mais elle n'a pas songé à faire rentrer ce fait dans le crime de faux en écriture. — V. suprà, v° Enregistrement, n. 1329 et s.
173. — Il n'y a pas davantage faux dans le fait de dissimuler une donation sous forme de contrat à titre onéreux pour tourner Ifs prohibitions de la lui qui concernent la capacité d'aliéner à titre gratuit et la quotité disponible. Les art. 911 et 1099, C. civ., indiquent comme sanction de cette manœuvre illicite la nullité de la donation déguisée, mais ils ne punissent pas comme faussaires les auteurs de la simulation; ce qu'ils n'aunient pas manqué de faire s'ils avaient considéré ces actes comme impliquant un faux en écriture. — Garraud, t. 3, n. 1031.
174. — De même, l'art. 1321, C. civ., se réfère à une hypothèse de simulation assez fréquente : la contre -lettre, convention secrète qui contient les véritables engagements des parties, tandis que l'acte qu'elles ont signé et qu'elles rendent public ne
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contient que des engagements mensongers. La contre-lettiv n'est pas considérée comme un faux; elle n'est pas opposable aux tiers : c'est la seule sanction prononcée par la loi.
175. — Dans toutes les hypothèses de simulation qu'il prévoit le législateur prononce donc une sanction autre que la sanction criminelle. La raison de cette restriction nous est donnée par Rauter (t. 1, n. 322) : « S'il fallait punir tous les actes de faux, c'est-à-dire, toutes les violations de la vérité ou toutes les infractions aux droits d'autrui commises au moyen de l'altération de la vérité, on ne pourrait jamais et on excéderait de vexations les habitants du pays, de sorte que le but de la loi pénale serait lui-même faussé. »
176. — La jurisprudence de la Cour de cassation, sans repousser positivement, et par des motifs de droit, la qualification de faux en écriture en cas de simulation consentie par toutes les parties qui figurent dans un acte mensonger, chaque fois qu'elle a été saisie de la question, a généralement reconnu qu'il n'y avait pas faux punissable soit par défaut d'intention, soit par défaut de préjudice. Elle repousse donc en la forme la distinction entre la simulation et le faux, mais au fond elle l'applique.
177. — Ainsi il a été jugé que la simulation de dettes dans un acte public, et du consentement des parties contractantes, ne constitue pas le crime de faux, encore bien qu'elle ait pour objet de grossir le passif d'un débiteur et de nuire à ses créanciers. — Cass., 12 llor. an XIII, Horit, [S. et P. chr.]
178. — ... tjue, le fait de la part d'un maire d avoir délivré un mandat de paiement pour de prétendus travaux communaux, et d'avoir fait signer une quittance au pied de ce mandat, par un individu qui n'était point créancier, présente les caractères d'une simulation, mais ne constitue point le crime de faux. — Douai, 17 juin 1836, M..., [P. chr.]
179. — La raison en est que le maire, en délivrant ce mandat, ne constatait pas d'une manière authentique et probante la sincérité de la dette. Ainsi, au lieu d'être un acte faux, le mandat élait un acte vrai en soi, mais reposant sur la simulation d'une dette. L'apposition d'une signature de la part des prétendus créanciers avait le même caractère ; elle n'aurait pu constituer un faux à la charge du maire qui l'obtenait de leur complaisance ou de leur faiblesse, qu'autant qu'il les aurait trompés sur la nature ou les effets de cette pièce.
180. — En sens contraire la Cour a jugé que le fait, par un commerçant, d'inscrire sur ses livres, comme remise à un autre commerçant failli, une somme par lui touchée pour ce dernier, dans le but de s'approprier cette somme ou de la faire perdre aux créanciers du failli, constitue le crime de faux en écriture de commerce, encore bien que cette mention ne serait que la reproduction d'une convention simulée passée entre lui et le failli, cette convention ne faisant qu'aggraver le faux, au lieu de l'effacer. — Cass., 7 mai 1863, Guéneau, [S. 63.1.45a, P. 64.75, H. 63.1.272]
181. — Il a été jugé encore qu'il y a faux et non simple simulation, si de fausses énonciations concertées entre les parties dans le but de tromper les tiers sont contenues dans un acte notarié, lors même que cet acte reproduit exactement les conventions des parties. — Cass., 3 sept. 1874, Koenffluif, [Bull, crim., n. 253]
182. — Mais dans ces deux espèces il faut remarquer que l'on trouve l'altération de la vérité, la fraude et le préjudice, c'est-à-dire, les trois éléments qui constituent le faux criminel prévu et puni par l'art. 146, C. pén.
183. — A coté de la simulation qui suppose une convention, c'est-à-dire, un accord de volonté entre deux ou plusieurs personnes, on rencontre certaines <leclarations unilatérales, qui, bien que mensongères, bien que nuisibles aux tiers, bien que consignées dans un acte public destiné à les recevoir, ne constituent pas cependant de faux punissable.
184. — L'héritier qui veut accepter une succession sans être tenu des dettes ultra vires, la femme commune en biens qui, tout en acceptant la communauté, veut limiter son obligation aux dettes, doivent faire dresser un inventaire. Si les déclarations de l'héritier ou de la femme sont mensongères, l'acte dressé par le notaire est incomplet, et il peut en résulter un préjudice pour les cohéritiers et les créanciers. Cependant l'art. 801, C. civ.. décide que la seule peine encourue est la déchéance du bénéfice d'inventaire pour l'héritier; et l'art. 1456 dispose que la femme sera tenue, sur ses biens personnels, de toutes les dettes communes.
Répertoire. — Tome XXII.
Ni l'un ni l'autre ne sont passibles des peines du faux. — Garraud, t. 3, n. 1032.
185. — De même en matière de contributions indirectes, une déclaration des objets taxés est exigée du contribuable et consignée par le fonctionnaire compétent sur un registre spécial. Les fausses déclarations sont punies d'amendes fiscales, mais -non des peines du faux.
186. — Il en est ainsi des fausses déclarations faites à la régie des contributions indirectes par l'expéditeur de boissons, qui se fait délivrer un congé pour une quantité de boissons inférieure à celle qu'il veut réellement expédier au consommateur. En ce cas, il y a un délit fiscal que l'art. 19, L. 28 avr. 1816, punit de la confiscation des boissons saisies et d'une amende de 100 à 600 fr., suivant la gravité de l'infraction, mais il n'y a pas de faux. — Garraud, loc. cit. — V. aussi en matière d'acquitsà-caution, suprà, v° Acquit-à-caution, n. 76 et s.
187. — Il en est ainsi également des fausses déclarations faites à l'administration de l'enregistrement et qui servent de base à la perception des droits de mutation. L'art. 39, L. 22 frim. an VII punit de la peine du double droit les omissions et insuffisances de déclaration.
188. — Il a été jugé, cependant, que celui qui, dans lebutdese faire délivrer par l'administration des douanes, moyennant des droits inférieurs à ceux légalement dus, des marchandises importées de l'étranger, et de frauder ainsi le Trésor public, a altéré ou fait altérer les énonciations des feuilles de gros, dressées à l'entrée en France desdites marchandises, et destinées à faire connaître notamment le nombre, l'espèce et le poids des colis, commet non pas une simple fraude ou contravention aux lois de douane, mais un véritable faux passible des peines portées par le Code pénal. — Cass., 27 févr. 1873, Wacogne, [S. 73.1.288, P. 73.688, D. 73.1.166]
189. — M. Garraud conteste que l'altération d'écrits de cette nature réunisse les caractères du crime de faux. Il s'agit là, en etl'et, de déclarations se rapportant à un fait personnel, que l'administration a le droit et le devoir de contrôler. La loi n'a jamais considéré comme faussaires ceux qui, pour frauder le fisc, font des déclarations mensongères, alors que ces déclarations leur sont imposées par la loi et qu'elles sont punies d'amendes fiscales. — Garraud, t. 3, n. 1034.
190. — Quelles sont les fausses déclarations qui peuvent constituer un faux intellectuel commis par de simples particuliers dans un acte authentique?
191. — 11 y en a de deux sortes : 1° il y a les fausses déclarations par lesquelles on affirme qu'une tierce personne a fait telle chose ou pris telle qualité; 2" il y a les dissimulations ou usurpations d'identité. — Garraud, t. 3, n. 1033.
192. — a) Xous avons vu dans quelles hypothèses les fausses déclarations se rencontrant dans la rédaction des actes peuvent ou non revêtir les caractères du faux, suivant qu'elles se rapportent, ou non, à des énonciations que l'acte a pour but de recevoir et de constater. — V. suprà, n. 106 et s., 152 et s.
193. — Est également coupable du crime de faux en écriture authentique celui qui, pour opérer la révocation dune donation par lui consentie au profit d'un tiers, a fait dresser par l'officier de l'état civil l'acte de naissance et postérieurement l'acte de décès d'un enfant qu'il a déclaré être issu de son légitime mariage, mais qui n'a jamais existé. — Grenoble, 19 févr. 1831, Marcellin, [S. 31.2.96, P. chr.]
194. — 6) A côté des manœuvres qui consistent dans de fausses déclarations se placent les dissimulations ou les usurpations d'identité, qui constituent une classe de faux par supposition de personnes. Ce procédé île faux est commun au faux intellectuel et au faux matériel. Il peut y avoir faux par supposition de personne sans altération d'écriture ou avec altération d'écriture.
195.— Pour constituer le faux par supposition de personne, il suffit que cette supposition ait motivé la rédaction d'un acte ayant pour objet de constater soit la présence de la personne supposée, soit des clauses, déclarations ou faits faux. — Cass., 18 févr. 1830, Couteau, [P. chr.]
196. — ... Et celui qui comparait sous un nom supposé, de vant un fonctionnaire public capable de donner à sa déclaration le caractère d'authenticité, commet un véritable faux, encore bien qu'il ne signe point l'acte et qu'il déclare ne savoir signer. — Cass., 8 août 1806, Chailard,[S. et P. chr.]; — 14 avr. 1827, Maistre, [S. et P. chr.] — Sic, Merlin, l\êp., v • Fau n, i 6, n. i ;
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Carnot, sur l'art. 145, C. péri., t. 1. p. 464, n. 17. — V. suprà, n. 151.
197. — En conséquence, il a été jugé que le fait de s'être présenté sous le nom d'un conscrit, devantle conseil de recrutement, et de l'avoir fait réformer par cette substitution frauduleuse d'un individu à un aulre, constitue le crime de faux par supposition de personne, encore bien que dans l'acte dressé à cet effet la personne supposée n'ait fait aucune écriture. — Cass., 14 avr. 1827, précité; — 2 sept. 1831. Ladurantie. [S. 32.1.01, P. chr.]; — 12 avr. 1833, Soubeyran,[P. chr.]; — 23 mai 1833, Laporte-Haure, [P. chr.]; — 7 mars 1835, Marcon et Vallat, [S. 35.1.654, P. chr.]; — 17 juîll. 1835, mêmes parties, fP. chr.] — Nîmes, 11 juin 1835, Mêmes parties, [S. 35.2.495, P. chr.]
198. — ... Que si la fraude est découverte avant que le conseil de révision ait dressé aucun acte, elle conserve le même caractère de criminalité, et doit être considérée comme une tentative de faux. — Cass., 7 mars 1835, précité; — 17 juîll. 1835,
199. - ... Que celui qui se présente sous le nom de son frère devant un conseil de révision, et fait valoir des infirmités pour le faire exempter du service militaire, se rend coupable du crime de faux par supposition de personne. — Cass., 16 févr. 1837, Bec, [S. 38.1.76, P. 38.1.81]
200. — ... Que celui qui a usurpé pour lui et ses enfants les actes, les droits et l'état d'une autre personne, en se substituant à elle, à la lace de l'officier de l'état civil, dans un acte de mariage, est coupable du crime de faux par supposition de nom et de personne. — Cass., 21 avr. 1814, Fradet, [S. et P. chr.]
201 . — ... Que ceux qui, en se présentant sous de faux noms devant un notaire, lui font stipuler, à la charge des personnes dont ils prennent les noms, des conventions, obligations ou quittances, se rendent coupables du crime de faux, malgré l'innocence du notaire. — Cass., 18 janv. 1828, Château, [S. et P. chr.]
202. — ... Que constitue également le crime de faux le fait de faire fabriquer par un officier ministériel, au nom et à la requête d'un créancier supposé, un acte de son ministère, en vue de paralyser les effets d'une saisie pratiquée par un tiers. — Cass., 23 déc. 1886, [Journ. du dr. crim., art. 11.592]
203. — ... Qu'il en est de même de l'acte notarié par lequel un individu, se présentant sous le nom d'un autre, passe procuration et autorisation à la femme de celui-ci à l'effet d'acquérir un immeuble. — Cass., 19 avr. 1866, Mouillon, [S. 67.1.90, P. 67.182]
204. — Engager quelqu'un à se présenter devant un officier public sous le nom d'une autre personne, c'est se rendre complice du faux, si la provocation est de nature à réunir les caractères de complicité. — Cass., 13 juin 1812, N..., [P. chr.]
205. — La fabrication d'une convention par supposition de personne se manifeste par des actes qui en rendent la simple tentative punissable. Ainsi jugé que celui qui comparait devant un notaire et l'ait souscrire à son profit une donation par un individu stipulant faussement sous le nom d'un tiers, commet une tentative de faux, encore bien que l'acte soit resté inaccompli à défaut de la signature du notaire. — Cass., 9 juill. 1807, Pierre Corte, [S. et P. chr.] — Chauveau, F. Hélie et Villey, Th. du C. 'péri., t. 2, p. 47, et t. 3, p. 375. — V. cep. Cass., 8 août 1811, N..., [S. et P. chr.]
206. — Ce qui est le plus fréquent ce sont les altérations de la vérité au cours de poursuites criminelles. Les procès-verbaux d'interrogatoire ou de déposition de témoins ont pour but de constater le fait matériel des réponses de l'inculpé ou des témoins, mais non la vérité des faits qui y sont déclarés. Il suit de là qu'il y aurait faux punissable si un semblable procès-verbal était matériellement altéré de façon qu'il ne reproduisît plus les réponses telles qu'elles avaient été faites. Si, ce qu'on ne peut supposer, un juge d'instruction dictait sciemment au greffier des réponses autres que celles qu'il aurait reçues, il se rendrait coupable d'un faux intellectuel. La signature du prévenu ou du témuin pourrait, dans certains cas extrêmes, ne pas le faire disparaître.
207. — Mais le témoin qui a déguisé la vérité n'est évidemment pas coupable de faux, il ne peut être puni que des peines du faux témoignage. Il n'y a intérêt a énoncer ce principe que pour mieux mettre en lumière les règles mêmes du faux. Ce témoin a altéré la vérité dans un écrit, peut-être signé de lui, et il a su qu'il pouvait nuire soit à l'inculpé, soit à la société. Le
crime n'est cependant pas constitué parce que le procès-verbal n'ayant pas pour but de constater la vérité de ses affirmations, celies-ci pouvant être librement débattues par l'accusation et la défense, l'acte, en un mot, ne faisant pas preuve, le préjudice n'existe pas au point de vue de la loi. — Garçon, C.pén. annoté, sur l'art. 145, n. 526 et s.
208. — A fortiori l'inculpé peut impunément, dans son interrogatoire, soit devant le juge d'instruction, soit devant la juridiction de jugement, énoncer les faits les plus inexacts, et signer ensuite le procès-verbal de son véritable nom sans qu'il y ait crime de faux. La raison en est que la loi (art. 147) n'incrimine les déclarations de fait qu'autant qu'elles interviennent dans des actes qui avaient pour objet de les constater, et que le procèsverbal de l'interrogatoire d'un prévenu a pour objet de constater ses réponses et ses mojens de défense, mais non la vérité de ces moj ens et de ces défenses. — Jousse, t. 3, n. 841 ; Blanche, 1. 3, n. 4134; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n.665 ;Garraud, t. 3, n. 1036.
209. — Un cas dans lequel de graves difficultés se sont toujours élevées est celui où l'inculpé prend un faux nom. L'institution du casier judiciaire a rendu cette dissimulation d'identité très-fréquente; très-préjudiciable aussi puisqu'elle peut avoir pour effet d'attribuer un casier à une personne qui n'a jamais été condamnée. Pour la réprimer, la jurisprudence autrefois appliquait les règles du faux en écritures publiques. Mais la peine des travaux forcés à temps paraissait bien sévère : aussi les parquets n'exerçaient-ils les poursuites que rarement; encore souvent échouaient-elles devant le jury. La loi du 5 août 1899 sur le casier judiciaire a cru utile de prévoir spécialement cette fraude et de ne la punir que de peines correctionnelles. Malheureusement le texte était assez mal rédigé. La loi du H juill. 1900 l'a modifié, mais sans en faire disparaître toutes les imperfections.
210. — La qualification de faux elle-même avait d'ailleurs soulevé des controverses. Nous avons vu que la fausse signature est punissable, alors même que l'écrit au bas duquel elle se trouve ne fait pas titre, si le faux ainsi perpétré peut causer un préjudice. Il semblait donc certain que l'inculpé qui signait le faux nom qu'il avait pris dans son interrogatoire, tombait sous le coup de l'art. 147. La question était plus délicate lorsque l'inculpé n'avait pas signé. Le faux était alors commis par altéralion de déclaration dans un acte; mais le procès- verbal ne prouve pas l'identité de l'inculpé; il a pour objet de constater non qu'il s'appelle de tel nom, mais qu'il a déclaré s'appeler de tel nom. — Blanche, t. 3, p. 134; Garraud, t. 3, n. 1035.
211. — Une jurisprudence très ferme avait admis une autre distinction. L'inculpé qui altérait la vérité en prenant et en signant un nom imaginaire devant un tribunal répressif ou devant un officier public quelconque chargé de recevoir une déclaration d'identité, ne se rendait pas coupabie de faux. Ce mensonge rentrait dans le cercle de sa défense et ne portait aucun préjudice.
— Cass., 29 avr. 1826. Carlin, [S. et P. chr.]; — l"r sept. 1826, Sellier, [S. et P. chr.]; — 12 avr. 1855, Steigert. [S. 55.1.614, P. 55.1.452, D. 55.4.175]; —2 juill. 1857, Cœur, [S. 57.1.716, P. 58.823, D. 57.1.376]; — U mai 1865, Bonnevie, [S. 66.1. 182, P. 66.445, D. 65.1.498]; - 4 déc. 1873, Derche, [S. 74.1. 40, P. 74.63, D. 75.1.94]; —9 janv. 1875, Schiffmacher, [S. 75. 1.237, P. 75.555]; — 18 août 1882, Capblanquet, [D. 84.5.275];
— 24 avr. 1884, Vauthier, [Bull, crim., n. 144]; — 7 juill. 1887, Antissac, [D. 87.1.463]; — 15 janv. 1898, Meyer, [S. et P. 99. 1.64] — Nancy, 19 mai 1855, Steigert, sous Cass.. 12 mai 1855, [S. 55.1.615, P. 55.1.452, D. 56.2.30]
212. — Mais si l'on ne peut considérer comme constituant le crime de faux les mensonges d'un prévenu qui prend un nom supposé dans ses interrogatoires pour cacher son individualité, lorsque les résultats de cette usurpation du nom n'ont d'autre but et ne peuvent avoir d'autre effet que d'égarer la justice, il en est autrement lorsque l'attribution que se fait le prévenu de ce faux nom et les circonstances qui l'accompagnent sont de nature à porter préjudice à des tiers. Dans ce cas la jurisprudence considérait que le fait du prévenu d'avoir usurpé et signé le nom d'un tiers constituaitle crime de faux en écriture publique, si cette usurpation de nom avait produit des résultats préjudiciables à ce tiers. — Cass., 12 avr. 1855, précité; — 2 juill. 1857, précité;
— 1" juill. 185S, Dubosc, [S. 59.1.91, P. 59.588, D. 58.5.193];
— 28 nov. 1861, Barat, [S. 63.1.112, P. 62.403, D. 62.1.495]; — U mai 1865, précité; — 8 déc. 1870, Hurel, [S. 71.1.260, P. 71. 774, D. 71.128]; —21 mars 1872, [Bull, crim., n. 74]; — 4 déc.
FAUX. - Chap. II.
1873, précité; — 0 janv. 1875, précité; — 22 févr. 1877, [Bull. mm., n. 551; — 18 août 1882, précité; — 24 avr. 1884, précité;
— 7 juill. 1887, précité; — 15 janv. 1898, précité. — Nancy, 19 mai 1855, précité. — Nîmes, 9 juill. 1890, \Jown. du min. publ., 1890, art. 326] ; — 19 févr. 1898, Poli. [D. 1900.1.53]
213. — Mais, dans ce cas, la peine édictée contre le crime de faux ne pouvait être légalement appliquée qu'autant que le jury avait été interrogé et avait répondu affirmativement sur la circonstance que le nom usurpé était celui d'un individu réellement existant, connu de l'accusé. — Cass., 11 mai 1865, précité; — 4 déc. 1873, précité.
214. — Il importait peu que le prévenu n'eût pas pris tous les prénoms de l'individu dont il s'agissait, s'il était démontré par les circonstances de la cause que c'était bien à cet individu qu'il avait voulu faire attribuer les délits qui lui étaient imputés et lescondamnalionsqui devaient en ètrela conséquence.
— Cass., 28 nov. 1861, précité.
215. — Peu importait également que cette personne fut décédée ; il y avait préjudice pour sa mémoire. — Cass., 22 févr. 1877. précité. — ... Ou que l'inculpé n'eût pas signé son interrogatoire. — Cass., 8 déc 1870, précité; — 21 mars 1872, précité.
216. — Tel était l'état de la jurisprudence lorsque l'art 2, L. 5 août 1899, sur le casier judiciaire, est intervenu. Dans son texte actuel, tel qu'il résulte de la loi corrective du 1 1 juill. 1900, cet article est ainsi conçu t « Quiconque aura pris le nom d'un tiers, dans des circonstances qui ont déterminé ou auraient pu déterminer l'inscription d'une condamnation ;iu casier de ce tiers, sera puni de six mois à cinq aDs d'emprisonnement, sans préjudice des poursuites à exercer pour le crime de faux s'il y échet. Sera puni de la même peine celui qui, par de fausses déclarations relatives à l'état civil d'un inculpé, aura sciemment été la cause de l'inscription d'une condamnation sur le casier judiciaire d'un autre que cet inculpé. »
217. — Les mots « sans préjudice des poursuites à exercer pour le crime de faux, s'il y échet » se trouvaient dans la première rédaction et ont été maintenus dans la seconde. Ils font pourtant difficulté. Il pourrait sembler d'abord qu'ils réservent la jurisprudence antérieure; mais la première partie du texte serait alors incompréhensible puisque c'est précisément dans le cas qu'elle prévoit que les arrêts appliquaient l'art. 147. Il faut bien comprendre la portée de la loi nouvelle : le fait d'usurper l'état civil d'un tiers en prenant son nom dans une procédure criminelle n'a pas cessé d'être, juridiquement, un faux puisque tous les éléments du crime sont réalisés; mais ce faux spécial est désormais soustrait aux règles générales. Le législateur de 1899 a fait ici quelque chose d'analogue à ce que le Code pénal avait fait pour le faux nom pris dans les passeports et les permis de chasse (art. 154); il n'a évidemment pas voulu laisser aux magistrats le choix entre l'application arbitraire de l'art. 147 ou de l'art. 11 de la loi de 1899. Il est donc certain qu'une poursuite en faux dirigée contre un individu qui a pris un faux nom dans ses interrogatoires serait aujourd'hui mal fondée. — Garçon, loc. cit., n. 534.
218. — En réservant expressément les poursuites de faux, la loi vise seulement le cas où l'inculpé aurait commis un faux indépendant de la substitution de personne qui résulte de la seule prise d'un faux nom; par exemple si, pour établir son identité mensongère, l'inculpé avait altéré des pièces, actes ou titres. Il est bien évident que ces faux restent en effet soumis aux art. 145 et s. Cette interprétation résulte d'ailleurs des explications données au Sénat lors de la discussion de la loi.
219. — On discutait autrefois le point de savoir si on devait appliquer cette jurisprudence dans l'hypothèse où le prévenu qui avait pris le nom d'un tiers dans ses premiers interrogatoires reconnaissait la fausseté de ses déclarations au cours de l'information. Ce cas avait fait difficulté, parce qu'aucun préjudice n'est causé à celui dont le nom est usurpé. Néanmoins la Cour de cassation jugeait que la règle générale devait être suivie parce que l'éventualité du préjudice suffit pour qu'il y ait crime de faux. — Cass., 15 janv. 1898, précité.
220. — A l'inverse, certaines cours d'appel jugeaient qup ne se rendait pas coupable de faux celui qui prenait devant le juge d'instruction le nom d'une personne déterminée dans le but d'égarer la justice dans ses recherches sur sa propre individualité, mais sans avoir l'intention de nuire à la personne en question, pour laquelle d'ailleurs aucun préjudice n'avait pu résulter
de l'emprunt de son nom par l'inculpé, qui, dans le cours de l'instruction, avait repris son véritable nom et avait été condamné sous ce nom. — Toulouse, 15 juin 1872, Durand, [D. 72.2.201]
— Besançon, 19 ]anv. 1891, Joséphine B..., [D. 92.2.316] — Liège, 14oct. 1898, Hendricka, [S. et P. 90.4.231
221. — Jugé qu'il n'y a pas faux criminel de la part de celui qui, étant condamné à mort par contumace, a pris dans une citation des noms qui ne lui appartenaient pas, mais qu'il portait depuis plus de vingt ans. — Cass., 2 déc. 1819, N..., [P, chr.]
— Bourguignon, Jurispr. des Codes crim., 1. 1, art. 147, p. 155, n. 4.
222. — Le texte primitif de l'art. 11 de la loi de 1899 exigeait que la fausse déclaration eût « déterminé l'inscription au casier d'un tiers d'une condamnation ». Mais le texte révisé est plus général : il suffit que l'inculpé ait pris le nom d'un tiers « dans des circonstances qui ont déterminé ou auraient pu déterminer l'inscription d'une condamnation au casier d'un tiers ».
223. — En résumé, pour qu'il y ait faux punissable, en matière d'usurpation d'identité, la jurisprudence exigeait quatre conditions. Il fallait : 1" que le prévenu ou l'accusé eût usurpé l'identité d'un individu déterminé, connu de lui; 2° que cette fraude intentionnelle eût été de nature à causer préjudice à l'individu dont l'identité avait été usurpée; 3° que cette usurpation eût fait l'objet d'une déclaration dont il avait été dressé acte par les magistrats ou les tribunaux compétents; 4° qu'elle n'eût pas été rétractée avant la clôture des débats. — Garraud, loc. cit. — Ces mêmes conditions sont exigées aujourd'hui pour l'application des lois de 1899 et de 1900
224. — Ces principes doivent encore être appliqués aux fausses déclaration; qui se produisent dans les instances civiles. La partie qui, dans une pièce de procédure, assignation, requête, conclusions, trompe la religion des magistrats ne commet pas un véritable faux; car ces actes contiennent des articulations à l'appui d'une prétention, mais n'ont pas pour objet de constater les véritables assertions qui y sont émises.
225. — Mais l'individu qui, dans une instance civile, usurperait le nom d'un tiers de manière à lui causer préjudice, par exemple qui se reconnaîtrait frauduleusement, sous ce nom, débiteur d'une somme d'argent, se rendrait coupable du crime de faux en écriture authentique ou publique parsuppositon de personne. — Cass., 23 sept. 1880, Tandra\apadéatchy, [S. 82.1. 390, P. 82.1.965, D. 81.1.489]
226.— B.Faux intellectuel commis par des particuliers dans des actes prives. — Les particuliers peuvent aussi commettre des faux intellectuels en insérant de fausses déclarations dans des écrits privés. C'est ce qui se produira quand, par exemple, le rédacteur de l'acte y constate un fait contraire à la vérité. Ondoit appliquer au faux intellectuel, commis par les particuliers dans un acte privé, les mêmes règles qu'à celui qu'ils peuvent commettre dans un acte public. — Garraud, t. 3, n. 1036.
227. — Par application de ces principes il n'y aura pas faux en cas de simulation, c'est-à-dire, quand les parties, à la suite d'une entente entre elles, insèrent dans l'acte une fausse déclaration portant sur un fait qui leur est personnel.
228. — L'antidate d'un acte sous seing privé, faite d'un commun accord par les parties contractantes ne peut constituer un faux, en ce que, d'après l'art. 1328, C. civ., les actes sous seing privé ne font pas foi de leur date à l'égard des tiers.
229. — Ainsi la fabrication, par un débiteur, sous une antidate et dans le but frauduleux de nuire à son créancier qui a fait saisir des objets lui appartenant, d'un acte portant sa propre signature, et par lequel il reconnaît avoir cédé, par transaction, à une date antérieure à la saisie, la propriété des objets saisis, constitue non point le crime de faux, mais un simple dol civil, et ne saurait, dès lors, non plus que l'usage qui est fait de cet acte, donner lieu à aucune accusation criminelle. — Ciss., 8 juill. 1859, Teyssot, [S. 60.1.190, P. 59.1183, D. 60.1.54]
230. — Cependant l'art. 139, C. comm., a apporté uneexceplion à cette règle. Cette disposition défend d'antidater les ordres à peine de faux. Il en résulte que l'antidate de ce mode de cession de créances qui s'appelle l'endossement constitue un faux en écriture de commerce, passible de la peine des travaux forcés à temps, quelle que soit la nature du titre dans lequel ce l'ait a été commis. — Garraud, I. 3, n. 1037; Lyou-Caen et Renault, Précis de droit commercial, t. 1, p. 587; Boistel, Précis de droit commercial, n. 750; Ruben de Couder, Dict. de dr. comm.,
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v° Lettre de change, n. 501. — V. suprà, v° Billet à ordre, n. 92 et s.
231. — On considère comme un faux l'antidate d'en endossement à raison du préjudice que ce mensonge écrit peut causer aux tiers. « Cette défense d'antidater les ordres, disait Jousse, dans son commentaire de l'ordonnance de 1673, à laquelle cette disposition a été empruntée, est établie pour prévenir les tromperies qui pourraient se faire dans le commerce en cas de faillite, où ceux qui ont des lettres de change pourraient antidater des ordres, longtemps avant leur laillite, pour recevoir le montant de ces lettres sous le nom de quelque personne interposée ou pour les donner à quelqu'un de leurs créanciers en paiement au préjudice des autres, sans que ces derniers puissent en demander le rapport à la masse. »
232. — Bien entendu l'antidate d'un endossement ne constitue un faux qu'à la condition que les autres éléments du faux s'y rencontrent, et spécialement la sanction pénale n'est applicable que si l'antidate constitue une mention sciemment mensongère, faite en vue de créer des droits inexistants et par là de porter préjudice. — V. suprà, \" Endossement, a. 68 et 69.
233. — C'est ainsi qu'il a été jugé que celui qui, dans le dessein de nuire à autrui, remplit en faveur d'un tiers et antidate des endossements restés en blanc, sur des effets de commerce qu'il s'est procurés, commet le crime de faux. — Cass., 6 avr. 1809, Devolder, [S. et P. chr.]
234. — ... Uu'il y a faux de la part de l'endosseur d'un billet qui antidate l'endossement dans le but de soustraire le billet ainsi endossé aux conséquences de sa faillite. — Cass., 30 juill. 1852, Garnier, fP. 53.1.551, D. 52.1.301]
235. — ... De la part du failli qui, par une antidate et la substitution d'un nouvel endossement aux mots pour acquit, donne une valeur frauduleuse à des traites nulles, clans le but de préjudicier aux intérêts des créanciers légitimes. — Cass., 6 juin 1807, Claro, [S. et P. chr.]
236. — ... Que la fabrication frauduleuse, sur un billet à ordre déjà payé, d'un endossement au-dessus d'une signature en blanc, constitue le crime de faux, bien que cet endossement n'ajoute rien, par suite du défaut de date, à l'effet qui résultait déjà de la signature en blanc. — Cass., 13 oct. 1848, Quinette, [S. 49.1.202, P. 49.2.601, D. 48.5.200]
237. — ... Que l'antidate de l'endossement d'un récépissé de marchandises peut constituer un faux en écriture de commerce. — Paris, 6 juin 1885, Meunier, |D. 86.2.117]
238. — Du caractère exceptionnel de l'art. 139 il faut conclure que l'antidate de la lettre de change elle-même ou de tout autre titre à ordre n'est pas frappée de la peine du faux. Sans un texte précis ce fait ne peut être réprimé. L'antidate est en effet une simulation que le droit commun ne punit pas. Même faite dans une intention frauduleuse, même préjudiciable aux créanciers, elle échappe aux dispositions de l'art. 147, C. pén. — Garraud, t. 3, n. 1037; Lyon-Caen et Renault, loc. cit., t. 1, p. 588; Nouguier, Lettre de change, t. 1, n. 110; Bravard-Vevrières et Démangeât, Tr. de dr. comm., t. 3, n. 148 et s. — Contra, E. Thaller, Tr. élém. de dr. comm., n. 1214; Pardessus, n. 113; Bédarride, t. 1, n. 62. — V. infrà, v° Lettre de change. n. 133 et s.
239. — L'antidate d'une lettre de change ne présente pas, en effet, les mêmes dangers que l'antidate de l'endossement luimême. Le commerçant, qui va faire ou qui a fait faillite, trouvera facilement preneur pour un effet qu'il endossera avec une antidate, parce que le paiement en sera garanti par les signataires antérieures, mais il trouvera plus difficilement un preneur se contentant de sa seule signature, pour un effet souscrit au moment même et dont l'antidate éveillera certainement la méfiance. — Garraud, loc. cit.
240. — A l'inverse, les fausses déclarations relatives à un fait étranger à celui qui rédige l'acte pourront constitusr un faux en écriture privée ou commerciale. Comme exemple de fauxintellectuel en écriture commerciale, on peut citer le cas de l'employé ou du commis qui, chargé de la comptabilité ou des écritures dans une maison de commerce ou de banque, y constate faussement les conditions de telle ou telle opération.
241. — Ainsi jugé que le commis qui , par des altérations ou des mentions fausses sur un registre d'entrée et de sortie, porte frauduleusement comme vendues des marchandises qui ne le sont pas, commet un faux en écriture de commerce. — Cass., 26 juin 1841, Néeracher, [S. 42.1.246]
242. — ... Que les registres tenus par un caissier pour établir sa comptabilité deviennent un premier titre de cette comptabilité entre lui et son commettant ; qu'en conséquence, les altérations que le caissier peut y commettre constituent le crime de faux. — Cass., Il oct. 1810, N..., [S. et P. chr.]
243. — ... Qu'il y a faux intellectuel en écriture privée de la part de l'interprète qui, chargé par un tribunal d'Algérie de traduire une lettre missive écrite en langue arabe, dénature frauduleusement la substance de cette lettre, en écrivant dans la traduction des déclarations autres que celles contenues dans lettre et de nature à nuire à l'une des parties. — Cass., 20 avr 1867, Callamand, [S. 67.1 368, P. 67.984, D. 67.5.217]
244. — Mais, de même que le faux intellectuel peut provenir de fausses constatations dans l'acte, peut-il résulter d'omissions frauduleuses dans le but de donner à un fait mensonger les apparences de la vérité? En un mot, le faux par omission tombe-t-il sous le coup de la loi pénale? La question est délicate, et elle peut se poser aussi bien en matière de faux en écriture commerciale qu'en matière de faux en écriture publique.
245. — A l'appui de la négative, on fait remarquer qu'une omission n'est pas une altération de la vérité : l'acte où l'omission a été commise reste vierge de toute énonciation mensongère. Il ne peut donc y avoir faux matériel. D'un autre côté, d'après les art. 146 et 147, § 3, C. pén., il y a faux intellectuel seulement quand la substance d'un acte a été dénaturée par addition ou altération, faits essentiellement positifs. Il n'y est nullement question de l'omission, qui ne saurait constituer un faux intellectuel.
246.— Ceux qui admettent, au contraire, l'affirmative font valoir que sans doute les articles précités ne visent textuellement que deux moyens de dénaturer la substance d'un acte : l'addition et l'altération, mais que l'omission peut parfaitement constituer une altération des clauses, des déclarations ou des faits que l'acte avait pour objet de constater. C'est une altération qui, comme le l'ait remarquer M. Garraud, vient matériellement se traduire sur l'acte, par une lacune ou par l'inscription d'une autre opération à l'endroit précis où eût dû être constatée renonciation omise. Et cette lacune se répercute dans tout l'ensemble de l'acte, modifie les totaux, s'il en est dressé, donne naissance à une série d'énonciations mensongères desquelles résultera la constatation d'un fait faux que l'on présente pour vrai (C. pén., art. 146), et l'altération d'un fait que le registre avait pour objet de constater (C. pén., art. 147, § 3). — Garraud, t. 3, n. 1039; H. Moullot, Du faux par omission [Rev.crit., 1876, p. 438-496).
247. — La jurisprudence est fixée en ce sens. Ainsi, la Cour de cassation a déclaré coupable de faux, aux termes de l'art. 146, le fonctionnaire public qui omet de porter sur ses registres quelques-uns des versements qu'il a reçus et par suite diminue le total des sommes dont il doit compte. — Cass., 6 mars 1851, [Hull. crim., n. 86]
248. — D'autres arrêts sont encore plus formels. Ainsi, il a été ju^é que l'omission volontaire et frauduleuse, par un comptable public, de sommes qu'il a reçues en sa qualité, constitue le crime de faux, tout aussi bien qu'une inscription de sommes inférieures à celles réellement reçues, attendu que ces omissions dénaturent au même degré, sinon à un degré plus fort, la substance et les circonstances de l'acte et qu'à leur aide et au moins par le chiffre total des balances, le comptable arrive, en réalité, à constater comme vrais des faits faux. — Cass., 30 déc. 1858, Brown, [S. 59.1.639, P. 59.256, D. 64.5.185]
249. — ... Que, commet le crime de faux le caissier qui inscrit frauduleusement sur son livre de caisse des sommes inférieures à celles qu'il recevait réellement, en vue de s'approprier la différence. Dans ce cas, l'omission se complique d'une inscription frauduleuse. — Cass., 23 mars 1876, Sesson, [S. 76.1. '127, P. 76.784, D. 77.1.192]
250. — L'altération de la vérité dans les registres et papiers domestiques peut-elle constituer un faux en écriture? On sait la foi que la loi civile attache à ces papiers. Le Code civil distingue suivant qu'ils sont invoqués par celui qui les a écrits ou contre lui : » Les registres et papiers domestiques, dit l'art. 1331, ne font point un titre pour celui qui les a écrits ». Quant à leur force probante au profit des tiers contre celui qui les a écrits, la loi dislingue : s'il s'agit d'une mention tendant à la libération de cplui qui invoque ces titres, les registres font preuve contre celui qui les a tenus; s'il s'agit d'une mention constatant l'existence d'une obligation à la charge de celui qui a tenu les régis-
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très envers la personne qui les invoque, cette mention ne fait preuve, qu'à condition qu'il soit exprimé qu'elle n'a été écrite que pour suppléer le défaut de titre du créancier. — V. infrà, v° Registres et papiers domestiques.
251. — La Cour de cassation a toujours décidé que l'altération par un tiers des registres dont il est fait mention en l'art. 1331, C. civ., rentre dans les prévisions de l'art. 147, §§ 2 et 4, C pén., et constitue un faux punissable lorsqu'elle a eu pour objet de changer les chiffres des sommes payées à ce tiers. — Cass., 28 avr. 1838, Cochard-Denieures, [P. 42.2.706]
252. — ... Que l'individu non commerçant qui a tenu des registres domestiques, qui les a falsifiés et qui s'en sert pour nier un paiement reçu peut être réputé faussaire. — Cass., 27 janw 1827, Laloux. [S. et P. chr.]
253. — Mais le même arrêt ajoule que les registres privés d'un individu non commerçant ne pouvant faire foi que lorsqu'ils énoncent un paiement reçu ou qu'ils mentionnent que la note a été faite pour tenir lieu de titre au créancier, leur falsification ne constitue pas le crime de faux si le prévenu n'en a point excipé. — Même arrêt.
254. — Si l'altération d'un registre domestique n'a pas le caractère du crime de faux, tant que ce registre reste en la possession de son détenteur légitime, il en est autrement lorsque l'altération ou falsification a été opérée en vue d'une production préjudiciable à autrui, et que cette production a réellement eu lieu. - Cass., 24 juill. 1847, Delaruelle, [S. 47.1.592, P. 47.2. 284, D. 47.1.313]; — 7 oct. 1858, Meyer, [S. 60.1.920, P. 60. 198, D. 58.1.4741; — 22 mars 1862, Grosleron, [S. 62.1.837, P. 62.1157, D. 62.1. "388]
255. — Et celui qui a coopéré à la falsification doit, bien que la production du registre falsifié n'ait pas été opérée par lui, être puni comme coauteur du faux, s'il n'a agi qu'en vue de cette même production ultérieurement effectuée. — Cass., 7 oct. 1858, précité.
256. — La falsification ou la fabrication de papiers domestiques n'est donc punissable que si elle a été faite dans une intention frauduleuse, et cette intention ne résulte pas, à raison de la nature de la pièce, de la simple falsification, mais de l'usage ou de la tentative d'usage. — Garraud, t. 3, n. 1040; Blanche, t. 3, n. 132.
257. — II. Faux intellectuels commis par des officiers publics.
— L'art. 146, C. pén., prévoit les faux intellectuels commis par les fonctionnaires ou officiers publics qui, en rédigeant des actes de leur ministère, en auront dénaturé la substance ou les circonstances. Deux situations sont distinguées par la loi : la première consiste, de la part de l'officier public, à dénaturer les déclarations des parties qu'il est chargé de consigner; la seconde, à constater des faits inexacts. Mais il n'est coupable que s'il a agi dans une intention frauduleuse et si le faux est de nature à causer un préjudice. — V. à cet égard, infrà, a. 595 et s.
2° Faux matériel.
258. — Les diverses hypothèses de faux matériel se ramènent à deux grandes classes : l'altération d'an titre existant et la création d'un titre nouveau.
259. — I. Altération d'un titre existant. — L'altéraiion d'un titr.; existant peut se réaliser de trois manières : par addition, par substitution ou par suppression. Il y a addition, quand un débiteur, par exemple, sans rien changer à la substance d'une obligation, y ajoute une faculté, un terme ou une condition. Il y a substitution, quand il change le chiffre d'une obligation. Enfin il y a suppression quand le faussaire fait disparaître sans les remplacer certaines parties ou certaines clauses de l'acte.
— Garraud, t. 3, n. 1045.
260. — L'art. 407, G. pén., fait une distinction peu rationnelle entre le faux par addition ou par substitution et ['abus de blanc-seing . L'abus de blanc-seing est un véritable faux qui est puni moins sévèrement que le faux proprement dit, à raison de cette particularité que le blanc-seing qui a servi à la fabrication du faux a été volontairement confié à celui qui en a abusé. Aussi l'art. 407, C. pén., décide que si cette circonstance fait défaut, la supposition ou l'altération de l'acte conserve son caractère de faux en écriture. La jurisprudence ajoute même que non seulement le blanc doit avoir été confié à celui qui en a abusé mais qu'il doit lui avoir été confié à titre de blanc-seing et avec un mandat quelconque. Hors ce cas l'abus de blanc-seing constitue
le crime de faux. — V. suprà, v° Abus de blanc-seing, n. 7 et s.
261. — Par application de ce principe, il a été jugé que celui qui, après s'être procuré par dol, ruse ou artifice, un blanc-seing abus'' de ce blanc-seing en fabriquant au-dessus une obligation, commet le crime de faux en écriture privée, et non pas seulement le délit d'abus de confiance. — Grenoble, 24 juin 1829, Bourguignon, [S. et P. chr.]
262. — ... Qu'il en est de même de celui qui, pour se faire un titre de libération, insère une quittance de sa dette dans un blanc laissé au-dessus d'un simple récépissé de linges et hardes.
— Cass., 25 juin 1807, Verpilieux, [S. et P. chr.]
263. — ... Que celui qui fabrique et fait signer une quittance à une personne qui croit signer un acte contenant obligation à son profit, commet aussi un crime de faux et non un simple abus de blanc-seing. — Cass., 18 août 1814, Lemonnier, [S. et P. chr.]; — 26 août 1824, Mendouze, [S. et P. chr.]
261. — ... Qu'il y a faux, et non pas simple abus de blancseing, dans le fait de fabriquer une convention de vente et de la faire signer au prétendu vendeur en lui faisant accroire que l'acte est seulement une copie de convention d'acte de partage et de soulte, faite dans le but de se soustraire au double droit.
— Cass., 13 avr. 1837, Coste, [S. 37.1.1024, P. 37.2.619] 265. — C'est une question délicate et controversée que celle
de déterminer le véritable caractère du fait dans le cas où le blanc-seing confié à une personne aurait été remis par celle-ci à un tiers et rempli frauduleusement par ce dernier, avec l'assistance du mandataire. Nous avons vu les variations de la doctrine et de la jurisprudence sur cette question. — V. suprà, v° Abus de blanc-seing, n. 24 et s.
266. — H y a faux par suppression quand on efface certaines parties de l'acte qui subsiste pour le surplus. Ainsi il a été jugé que la suppression, opérée à l'aide de procédés chimiques, de la mention placée sur un certificat délibération du service militaire constatant que le titulaire est affecté d'infirmités qui le rendent impropre au service, et cela dans le but frauduleux de favoriser un remplacement, constitue le crime de faux en écriture publique et authentique. — Cass., 29 mai 1845, Vigneron, [S. 45.1.469, P. 45.2.659. D. 45.1.318
267. — Il ne faut pas confondre cette forme du faux en écriture avec la destruction de titre, infraction prévue par l'art. 439, C. pén., et punie, suivant les cas, de la réclusion ou d'une simple peine correctionnelle, qui consiste à anéantir l'écrit tout entier d'une manière quelconque. — V. suprà, v° Destruction de titre.
268. — Ainsi le fait de biffer un acquit apposé au dos d'un billet (qu'il s'agisse ou non d'un effet de commerce), et pratiquée pour obtenir une seconde fois le paiement d'une obligation déjà soldée, constitue le faux prévu par les art. 147 ou 130, C. pén., et non une simple destruction de titre portant quittance et décharge, punie par l'art. 439 du même Code. Dès lors, c'est à la cour d'assises, et non à la juridiction correctionnelle, qu'il appartient de connaître d'une pareille inculpation. — Cass., 20 juin 1844, Célœrié, [S. 44.1.684, P. 44 2.241]
2(>9. — Du reste l'altération d'un titre ne constitue un faux que si elle se produit à un moment où le titre formait, aux mains d'un tiers, une preuve à laquelle il avait un droit acquis. Aussi il n'y aurait pas faux si l'acte falsifié était resté à l'état de projet.— Cass., 22 juill. 1858, Vaucase, [P. 60.197, D. 58.1.425]
270. — Ainsi la fabrication matérielle des clauses d'une donation, sans aucune intention d'en consommer faussement l'acte par l'apposition d'une fausse signature, ne constitue ni crime ni délit. Dès lors, il ne suffit pas que l'accusé ait été déclaré coupable de la fabrication des clauses d'un acte, si la déclaration du jury n'établit pas l'intention de consommer le crime, par l'apposition d'une fausse signature. — Cass., 14 août 1817, Alexis Goiran, [S. et P. chr.]
271. — II. Création d'un titre nouveau. — Le second procédé de faux matériel consiste à créer un titre par imitation de l'écriture ou de la signature d'un tiers. Quand il y aura contrefaçon, soit de la signature seule, soit de l'écriture et de la signature d'une personne réellement existante, toutes les conditions du faux matériel par création de titres se trouveront réunies, que l'écriture ou la signature soit celle d'un particulier ou celle d'un officier public.
272. — Mais pour qu'il y ait crime de faux, il faut que l'apposition de la fausse signature ou la contrefaçon d'écriture ait eu pour effet de causer préjudice à autrui (V .infrà, n. 342 et s.). Ainsi il y a crime de faux de la part de celui qui, pour se pro-
FAUX. — Chap. II.
curer, sans être connu, les moyens d'empoisonner sa femme, signe sous un faux nom le registre d'un pharmacien chez lequel il achète de l'arsenic. — Cass., 5 mars 1819, Monneret, [S. et P. chr.] — Legraverend, t. 1, p. 192.
273. — De même, la fabrication, sous le nom d'un médecin, d'une fausse autorisation à l'effet d'obtenir [d'un pharmacien la délivrance d'une certaine quantité d'arsenic constitue le crime de faux. — Cass., 20 juill. 1832, Dumon, [S. 33.1 318, P. chr.]
274. — La loi ne fait, au reste, aucune distinction entre le cas où la signature porterait un nom idéal et celui où il y aurait contrefaçon ou imitation de la signature d'une personne réellement existante et connue.
275. — Le faux par création de titre peut se réaliser par une simple imitation d'écriture. On doit dès lors considérer comme faussaire celui qui fabrique un écrit non signé dans lequel un tiers reconnaît l'existence de tel ou tel fait. Cet acte peut constituer, en effet, un commencement de preuve par écrit, de nature à causer un préjudice; de sorte qu'en imitant l'écriture du tiers auquel l'acte est attribué, le faussaire tombe sous le coup de l'art. 147. — Garraud, t. 3, n. 1046.
276. — On peut même commettre un faux, en fabriquant un écrit non signé et dans lequel on n'a pas imité l'écriture d'une personne nettement déterminée. Ainsi il a été jugé que la fabrication de copies ou extraits de faux titres auxquels on donne l'apparence d'une écriture ancienne, et leur intercalation dans des archives publiques, dans le but de s'en faire délivrer ensuite expédition pour les produire en justice, constituent le crime de faux et même celui de faux en écritures publiques, encore bien que ces copies ou extraits manquassent d'une formalité requise (celle de la signature) pour donner aux actes la perfection légale. — Cass., 16 nov. 1850, de Villers, [S. 51.1.144, P. 52. 2.188, D. 50.1.346J; — 8 août 1851, de Villers, IS. 52.1.588, P. 53.1.512, D. 51.5.266]
Section II.
Intention lrauduleuse.
277. — La deuxième condition requise pour constituer le crime de Taux est l'intention frauduleuse. Cette règle était posée en termes précis par la loi romaine : Non nisi dolo malo falsum (L. 15, Cod., ad leg. corn., De falsis).
278. — Il ne suffit pas, en effet, pour que le faux soit punissable, que l'altération de la vérité ait été commise sciemment et volontairement, il est nécessaire qu'elle ait été commise avec une intention spéciale. Mais en quoi consiste cet élément intentionnel du laux?
279. — Faut-il dire que l'intention coupable qui caractérise cette forme d'infraction est le dessein de nuire à autrui? Cette solution, empruntée au Code pénal de 1791, est admise par beaucoup d'auteurs (Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 660; Boitard, n. 222; Blanche, n. 117 et 148); et par divers arrêts. — Cass., 29 déc. 1792, Legay, [S. et P. chr.]; — 14 therm. an XII, Simond, [S. et P. chr.l; — 13 therm. an XIII, Fabre . [S. et P. chr.]; — 13 vent, an XIII, Auvillon, [P. chr.]; — 16 mai 1806, Huel, [S. et P. chr.]; — 4 sept. 1807, Duval, [S. et P. chr.] ; — 24 juill. 1812, Gaggi, [S. et P. chr.]
280. — Il a été jugé, par suite, que le fait d'avoir, sans intention de nuire, apposé de fausses signatures au bas d'une pétition, ne constitue pas le crime de faux. — Cass., 16 mai 1806, précité. — Carnot, C. inslr. crim.. t. 3, p. 264, n. 17; Legraverend, t. 1, chap. 17, § 3, p. 593; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 662; Merlin, Rép., v° Faux, sect. 1, § 15, n. 2.
281. — ... Que l'inscription tardive, et à une fausse date, de la naissance d'un enfant sur les registres de l'état civil, ne constitue pas un crime de faux si elle a été faite sans intention de nuire. — Cass., 3 mess, au XII, Pierdon, [S. et P. chr.l
282. — ... Une le médecin qui signe une consultation du nom d un autre médecin son associé ne doit pas être poursuivi comme coupable de faux, si la consultation est avouée par ce dernier et si le malade accordait à l'un et à l'autre la même confiance ; qu'on ne peut voir dans le fait de cette signature aucun dessein de nuire, circonstance indispensable pour constituer le crime de faux. — Cass., 15 llor. an XII, Homain, [S. et P. chr.] — Carnot, Comment, du Code d'instr. crim., t. 3, p. 264, n. 17 • Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.
283. - ... Que l'accusé déclaré coupable d'avoir falsifié un passavant délivré dans un bureau de douane, n'est pas
passible des peines du crime de faux, s'il a été formellement reconnu et exprimé par le jury que ce faux n'a pas eu pour ohjet de soustraire aux droits les marchandises comprises dans le passavant. — Cass., 25 nov. 1819, Paul Hey, [S. et P. chr.]— Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 663; Legraverend, t 1, chap. 17, p. 385.
284. — ... (Ju'ilne peut y avoir lieu à la procédure en faux contre un procès-verbal des préposés au droit de passe, que dans le cas où les fausses énooeiations reprochées au rédacteur seraient criminelles et auraient eu pour objet d'établir une contravention qui n'aurait pas existé. — Cass., 20 févr. 1806. Aubry, [S. et P. chr.] — «En effet, disent Chauveau, F. Hélie et Villey (t. 2, n. 663), si la fausse énonciation n'a pas pour but de fabriquer des circonstances à la charge du contrevenant, elle ne peut nuire d'aucune façon et ne peut, dès lors, devenir un élément de crime. »
285. — Le plus souvent la vérité est altérée frauduleusement, ainsi que l'exprime l'art. 146, C. pén., sans qu'il y ait lieu de
| constater autre chose. Le faussaire ne se place pas au point de vue de la personne à laquelle il peut nuire; il se place à son point de vue personnel. Souvent même il commet le faux sans vouloir nuire à personne. Son but est seulement de se procurer à luimême ou de procurer à d'autres des avantages ou des profits illicites, par exemple de se soustraire à une obligation imposée par la loi, à un service dû légalement, d'échapper à la surveillance de la police ou à l'action de l'autorité. L'intention que la loi incrimine dans le faux documentaire, c'est donc simplement la volonté de faire valoir, comme preuve contre le droit, un document que l'on sait mensonger. Agir dans ce but, c'est commettre frauduleusement le fait matériel incriminé. — Garraud, t. 3, n. 2047.
286. — Pour caractériser l'élément intentionnel du faux, il faut tenir compte de trois idées : t» Il n'est pas nécessaire que l'altération de la vérité incriminée comme constituant un faux soit destinée à procurer un bénéfice pécuniaire; il suffit qu'elle ait pour but de procurer un bénéfice illicite ou illégitime quelconque.
287. — On a objecté que l'art. 164, C. pén., serait contraire à ce point de vue. Ce texte édicté contre les coupables une amende qui pourra être portée « jusqu'au quart du bénéfice illégitime que le faux aura procuré ou était destinéà procurer aux auteurs du crime ou du délit ». Mais l'art. 164 a eu pour but seulement de fixer le chiffre de l'amende et non de caractériser les éléments devant entrer dans la définition du faux. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 665; Garraud, t. 3, n. 1048 ; F. Hélie, Pratique criminelle, t. 2, n. 249; Blanche, n. 147.
288. — Ainsi l'altération de la vérité constitue le crime de faux quand elle a pour but de nuire, non seulement à la fortune mais à l'honneur et à la réputation d'autrui. « Comment admettre, en effet, dit Boitard, que s'il sert d'instrument à la plus minime spoliation, le faux sera sévèrement puni, et que s'il devient le complice de la plus odieuse calomnie, il pourra invoquer l'impunité. » — Hoitard, n. 222.
289. — Aussi la Cour de cassation a pu dire exactement qu'il y a dessein criminel dans tout faux « ayant pour objet de nuire à l'intérêt public et à l'intérêt particulier, et que l'intérêt particulier se compose non seulement des moyens d'aisance ou de fortune, mais aussi de la réputation et de l'honneur ». - Cass., 22 juill 1822, [Journ. dudr. crim., 22.245]
290. — Ainsi il a été jugé qu'il y a crime de faux lorsqu'on sune des lettres du nom supposé de fonctionnaires publics, dans le dessein de porter atteinte à l'honneur et à la fortune de quelqu'un. — Cass., 12 janv. 1809, N..., [S. et P. chr.];— 13janv. 1*09, N.... [S. et P. chr.]
291. — ... Que la fabrication d'un écrit revêtu d'une fausse s;gnature qui attribue à une femme des faits portant atteinte à son honneur constitue un faux. — Cass., 3 déc. 1859, Richebrague, [S. 61.1.208, P. 60.157, D. 59.5.188]
292. — Le faux est un crime aussi bien quand il porte atteinte à l'intérêt public que quand il nuit à l'intérêt privé.
293. — Comme le dit F. Hélie, « l'intention de nu re peut exister non seulement quand le faux menace la propriété, l'honneur ou la réputation ries citoyens, mais encore quand il s'attaque à des intérêts publics, soit pour enlever à la société des garanties que sa sûreté exige, soit pour exempter des charges imposées à. ses membres, soit pour usurper des droits qu'elle confère. » — F. Hélie, Prat. crim., t. 2, n. 251.
FAIX. — Chap. II.
294. — Ainsi l'apposition de fausses signatures (de fonctionnaires et de particuliers) sur une pétition destinée aux chambres pour la réforme électorale constitue le crime de faux en écriture privée prévu par les art. 147 et 1 ;>0, C. pén. — Montpellier, 11 août 1841, N..., [S. 41.2.443, P. 42.2.555]
295. — 2° L'intention de nuire est indépendante du profit personnel que peut en retirer son auteur. Aussi a-t-il été jugé qu'il n'est pas nécessaire, pour constituer le crime de faux, que l'inculpé ait agi dans l'intention d'en profiter personnellement.
— Cass., 6 avr. 1809, Devolder, [S. et P. chr]
296. — Ainsi, lorsque la falsification a été commise pour servir un tiers, même étranger au crime, lorsque son seul but a même été une vaine pensée de méchanceté dénuée de tout intérêt apparent, le crime n'en subsiste pas moins dès que l'altération est constatée, que l'intention de nuire l'a dictée et que le préjudice est possible. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. <164.
297. — 3° La moralité du crime ne dépend pas du résultat éventuel du faux : elle doit être jugée d'après l'intention de celui qui l'a commis au moment où il altérait la vérité. Peu importe que le but qu'il poursuivait n'ait pas été atteint. Il s'agit de savoir ce qu'il a voulu et non ce qu'il a pu faire. — Garraud, t. 3, n. 1048.
298. — Dans la recherche de l'élément intentionnel du faux il faut faire une distinction : il y a des cas de faux où l'intention frauduleuse ressort de l'acte lui-même ; par exemple, quand un individu appose une signature fausse sur une obligation, l'intention frauduleuse est évidente. Il y a d'autres procédés de faux au contraire pour lesquels l'intention criminelle ne résulte pas immédiatement du mode de falsification; c'est ce qui arrive en cas de faux intellectuel. — Hossi, t. 2, p. 243; Garraud, t. 3,
299. — Cette distinction a des conséquences pratiques trèsimportantes. L'intention frauduleuse étant un élément constitutif du crime de faux doit être spécifiée à peine de nullité dans Vàrrét de renvoi, comme du reste les autres éléments du faux. Mais cette spécification doit être différente suivant les cas. Si le mode de falsifie;! lion emporte par lui-même la preuve que l'accusé a agi dans une intention frauduleuse, cette condition n'a pas besoin d'être exprimée en termes exprès; dans l'arrêt elle se trouvera suffisamment constatée par la mention qui sera faite dans cet arrêt de la nature de l'écrit falsifié et des circonstances de la falsification. Au contraire, si l'intention frauduleuse ne résulte pas nécessairement du procédé de faux, l'arrêt doit la relever expressément. — Garraud, loc. cit.
300. — Jugé, à ce point de vue, que l'arrêt de la chambre des mises en accusation constate suffisamment l'intention frauduleuse quand il déclare « qu'il y a charge suffisante contre le prévenu d'avoir commisle crime de faux en insérant frauduleusement et faussement dans un acte une énonciation mensongère ».
— Cass., 7 déc. 1876, Dalmais, [Bull, crim., n. 241]
301. — Relativement aux pouvoirs de la chambre des mises en accusation en matière de faux, il a été jugé que les appréciations de la chambre des mises en accusation sur les faits en eux-mêmes et l'intention dans laquelle ils ont été accomplis sont souveraines, et échappent, à ce titre, au contrôle de la Cour de cassation. — Cass., 23 mars 1876, Sessar, [S. 76.1.327, P. 76. 784]
302. — Ainsi, échappe à la censure de la Cour suprême un arrêt de non-lieu par lequel une chambre des mises en accusation déclare qu'on ne rencontre pas chez le prévenu l'intention frauduleuse, élément essentiel du crime de faux, tout en reconnaissant la plus grande légèreté et une négligence blâmable de sa part. — Cass., 23 déc. 1886, Samiodear, [Bull, crim., n. 433]
303. — Celte distinction se retrouve-t-elledans renonciation des questions qui doivent être posées au jury? Il est de jurisprudence constante que, dans une accusation de faux comme en toute autre, la question posée au jury : « L'accusé est-il coupable d'avoir ... » contient virtuellement et implicitement l'élément intentionnel. — Garraud, t. 3, n. 1049; F. Hélie , Instruction criminelle, t. 8, n. 3687; Blanche, n. 232; Nouguier, La cour d'assises, t. 4, n. 2711. — V. d'une façon générale sur cette question, suprà, v° Cour d'assises, n. 3491 et s.
30'i. — .luge, en ce sens, que la question d'intention résulte suffisamment de ce que le jury a été consulté sur le point de savoir si l'accusé était coupable d'avoir commis le faux; qu'il importe peu, dès lors, en pareil cas, que la question a lui sou-
mise ne reproduise pas textuellement renonciation de l'arrêt de renvoi « que le faux aété commisdans l'intention de nuire à autrui ». — Cass., 10 août 1815, Perlhon, [S. et P. chr.]; — 16 juill. 1818, Dufour, [S. et P. chr.]; — 19 déc. 1835, Garbage, [P. chr.]; — 28 nov. 1845, de Berghes, [Bull, crim., n.349]; — 27 août 1847, Donat-Fevelas, [S. 48.1.171, P. 47. 2.718, D. 47.4.136]
305. — ... Que l'art. 145, C. pén., n'exige pas que la question posée au jury renferme explicitement celle de savoir si l'accusé du crime de faux, de la nature de ceux spécifiés dans ledit article, a agi sciemment et frauduleusement; que la question intentionnelle se trouve implicitement comprise dans celle de savoir si l'accusé est coupable d'avoir commis un faux par supposition de personne dans l'exercice de ses fonctions de notaire, et cela dans une procuration par lui retenue en cette qualité ; que, par suite, la réponse affirmative du jury à une question ainsi posée est complète et résout tout à la fois la matérialité du fait et l'intention criminelle. — Cass., 13 oct. 1842, Couret, [S. 42. 1.935, P. 43.1.169]
300. — ... Que la réponse du jury qui déclare un accusé coupable de fabrication de faux billets de banque, renferme nécessairement la déclaration d'une intention criminelle dans l'auteur de la fabrication de ces billets, et par conséquent donne lieu contre lui à l'application des peines du faux, alors même qu'il n'aurait pas fait usage des billets. — Cass., 21 mars 1834, Melignan, [S. 34.1.442, P. chr.]
307. — Toutefois, dans les cas prévus par l'art. 146, où le Code pénal mentionne expressément la fraude comme élément du crime de ftfux, l'arrêt de renvoi et la question posée au jury doivent énoncer 'extuellement que l'accusé a agi frauduleusement. En pareil cas, en effet, il s'agit d'une culpabilité spéciale qui doit être exprimée positivement pour servir de base à une condamnation. — Cass., 15 juin 1843, Lehon, [P. 43.2.618] — Garraud, loc. cit.; Nouguier, (oc. cit.
308. — L'intention de nuire est suffisamment constatée quand l'accusé est déclaré coupable d'avoir, à l'audience d'un tribunal correctionnel, pris frauduleusement les nom et qualité d'un tiers, pour lui faire attribuer faussement la condamnation prononcée. — Cass., 26 mars 1874, [Bull, crim., n. 98] — V. à cet égard, suprà, n. 206 et s.
309. — Y a-t-il une distinction à faire entre un fonctionnaire public et un particulier au point de vue de l'intention criminelle requise en matière de faux? Deux systèmes sont en présence. D'après les uns, le fonctionnaire public serait dans une situation spéciale, en ce sens que toute altération de la vérité ou toute constatation mensongère, faite ou insérée dans un de ses actes, serait à elle seule suffisante pour le rendre coupable de faux, même en l'absence de toute intention criminelle. D'après les autres, au contraire, le fonctionnaire public doit être assimilé à un particulier : pour que le crime existe, il faut, comme pour toute autre personne, qu'au fait matériel constitutif du faux se joigne l'élément intentionnel.
310. — C'est la seconde opinion qui est adoptée par toute la doctrine. La fraude, c'est-à-dire l'intention de se procurer à soimême ou de procurer à autrui des bénéfices illicites, est un élément constitutif du taux, sans lequel cette infraction ne peut exister. En commettant une altération dans un acte de sa fonction, le fonctionnaire public se rend coupable d'un fait grave, mais, comme le dit avec raison Blanche, « de ce que le fonctionnaire public a commis une prévarication, peut-on tirer la conséquence qu'il s'est rendu coupable de faux? La prévarication, quelle qu'en soit la gravité, n'est punie que dans les cas déterminés par la loi. Celle qui consiste dans l'altération de la vérité ne deviendra donc punissable que si elle a eu lieu méchamment et à dessein de nuire, puisque ce n'est qu'à cette condition que la loi la réprime. Autrement elle pourra motiver une révocation ou toute autre peine disciplinaire, mais elle n'encourra pas les peines réservées aux faux en écriture. » — Blanche, n. 149; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 671 ; Garraud, t. 3, n. 1050.
311. — Admettre le système contraire, ce serait inscrire dans la loi une exception au détriment des fonctionnaires publics, et créer, en quelque sorte, un faux professionnel, dont les conditions générales seraient dill'érentes des faux ordinaires, i >r ce système est étranger à notre législation positive. L'officier public, en altérant la vérité dans un acte de sa fonction, engage sans aucun doute sa responsabilité professionnelle, mais de pa-
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reils agissements ne peuvent constituer le crime de faux que s'ils sont commis avec une intention frauduleuse exigée par la loi, c'est-à-dirp avec l'intention de se procurer à soi-même ou de procurera autrui un bénéfice illégitime. — Garraud, loc. cit.
312. — La jurisprudence a souvent varié sur cette question. M. Garraud constate que la Cour de cassation a rendu à ce sujet un grand nombre d'arrêts difficilement conciliâmes : tantôt elle constate la nécessité de l'intention frauduleuse; tantôt ses décisions sont muettes sur ce point ; tantôt elle semble admettre que cette condition n'est nullement essentielle et qu'il y a faux par cela seul et par cela même qu'une altération de la vérité a été commise, dans un acte authentique, par le fonctionnaire ou l'officier public qui l'a rédigé. — Garraud, loc. cit.
.313. — On peut cependant ramener les décisions de la Cour de cassation à deux jurisprudences bien distinctes : l'une par laquelle elle décide que l'intention de nuire est nécessaire même lorsqu'il s'agit d'altérations commises par des o'ficiers publics dans l'exercice de leurs fonctions; l'autre par laquelle, la matérialité des laits étant constatée, l'intention frauduleuse en découle nécessairement.
314. — Dans sa première jurisprudence elle a décidé, à l'égard des notaires, que les fausses énonciations consignées par un notaire dans un acte de son ministère ne constituent point le crime de faux, si elles ont été faites sans intention soit de nuire à l'intérêt des parties, soit de commettre une fraude, et si, dans le fait, elles n'ont nui ni pu nuire à aucun intérêt .privé, ni blessé l'ordre public. — Cass., 4 mars i 825, D..., [S. et P. chr.J — Poitiers, 20 août 1819, Benassy, [S. et P. chr.]
315. — ... Que le notaire qui substitue une fausse date à la date véritable d'un contrat de vente par lui reçu ne commet point le crime de faux, s'il n'agit pas mécliamment et à dessein de nuire; que spécialement il n'y a pas crime si la substitution de date a été faite à raison de ce que le notaire n'avait pas d'argent pour payer les droits d'enregistrement dans le délai prescrit par la loi et de ce que l'acquéreur ne lui en avait pas fourni pour y subvenir. — Cass., 24 prair. an XIII, Mazac, [S. et P. chr.]; — 29 déc. 1808, Ferry, [S. et P. chr.]
316. — ...Que le notaire qui a mensonger ement certifié dans un inventaire s'être transporté sur les lieux, en présence des témoins, avoir reçu le serment de l'expert estimateur et avoir dressé le procès-verbal, tandis qu'il s'est fait remplacer par son clerc, ne peut pas être condamné comme coupable de faux, s'il n'a pas agi frauduleusement...; qu'il en est de même du notaire qui s'est fait remplacer sans fraude par son clerc dans la réception d'un contrat de vente, quoique l'acte constate qu'il l'a reçu en personne. — Cass., 18 févr. 1813, Delamotte, [S. et P. chr.]
317. — ... Que le notaire qui constate faussement la présence d'une partie à un acte de son ministère ne peut pas être condamné comme coupable de faux, s'il est constant que l'acte a été réellement signé par cette partie et que le notaire a agi sans intention frauduleuse. — Met», 27 nov. 1818, J... M..., [S. et P. chr.]
318. — ... Qu'il en est de même du notaire qui énonce faussement dans une procuration par lui reçue, qu'il en a été donné lecture au comparant, et que celui-ci a déclaré ne pas savoir signer, ou qui reçoit une procuration hors la présence et à l'insu du mandant, s'il a agi sans intention de fraude. — Poitiers, 5 oct. 1834, P..., [S. 35.2.345, P. chr.]
319. — ...Que le notaire qui, hors le cas de disposition testamentaire, énonce, contrairement à la vérité, la présence du notaire en second, ou des témoins instrumentaires, à la rédaction d'un acte qu'il reçoit, ne se rend point coupable du crime de faux s'il agit sans intention de nuire et de frauder. — Cass., 6 août 1833, Moustardier, [S. 33.1.608, P. chr.] — Contra, Toullier, t. 8, n. 78.
320. — ... Que le fait par un clerc de notaire d'insérer dans un acte clos et enregistré les mots « lu aux parties », postérieurement au procès-verbal qui a constaté l'omission de ces mots, ne constitue pas un taux punissable lorsqu'il est établi que ce clerc a agi sans intention frauduleuse, et seulement dans le but d'échapper aux reproches de son patron ; que le fait par le notaire de produire cet acte ainsi altéré dans un procès fondé sur l'omission de la mention de la lecture faite aux parties ne constitue pas non plus le crime d'usage d'une pièce fausse, s'il ignorait alors cette altération. — Cass., 18 juin 1852, Vachal et Roudier, [S. 52.1.679, P. 53.2.34, D. 52.1.192]
Enfin dans une espèce où le notaire était accusé d'a
voir, en intercalant un feuillet à la place d'un autre, substitué, dans une cession de créances, un cessionnaire à un autre, l'arrêt de la chambre des mises en accusation a été cassé par le motif que « l'arrêt n'a ni articulé ni spécifié qu'en introduisant daiis l'acte des conventions autres que celles qui ont été dictées par les parties, l'accusé ait agi frauduleusement ce qui est exigé impérieusement par le texte même de l'art. 146, pour caractériser le genre de faux prévu par cet article ». — Cass., 15 juin 1843, Lthon, [Bull, crim., n. 149]
322. — Dans le second système admis parla Cour suprême, qui n'exige plus l'intention de nuire, il a été jugé que le fau commis volontairement par un fonctionnaire dans un acte public et dans l'exercice de ses fonctions, suffit pour constituer ce fonc tionnaire en prévention de délit, sans qu'il soit nécessaire de rechercher s'il a agi méchamment et à dessein de nuire. — Cass., 22 janv. 1807, Lanternier, [S. et P. chr.]
323. — ... Que tout faux introduit dans la rédaction des actes authentiques et publics est criminel et punissable, indépendamment de la nature des faits auxquels le faussaire veut le rattacher et qu'il aurait eu en vue. — Cass., 5 nov. 1826, Lair, [S. et P. chr.]
324. — ... Que des antidates et des déclarations mensongères reconnues dans les actes d'un officier public constituent le véritable crime de faux, sans qu'il soit besoin d'examiner l'intention dans laquelle il a été commis, par la raison que la présomption de volonté du crime est essentiellement liée à un faux de cette espèce. — Cass., 20 nov. 1807, Teissier, [S. et P. chr.]
325. — ... Que la fausseté d'une déclaration insérée sciemment par un fonctionnaire public dans un acte de son ministère est une prévarication et un abus de ses fonctions qui exclut la possibilité de toute intention légitime et renferme intrinsèquement une intention criminelle. — Cass., 21 juin 1810, Gibory, [S. et P. chr.]
326. — ... Que le fait de la part d'un notaire d'avoir consigné dans les actes de son ministère des conventions autres que celles des parties, ou d'avoir, en apposant sa signature à ces actes, certifié comme véritables des faits dont il connaissait la fausseté, renferme intrinsèquement une intention criminelle et constitue le crime de faux. — Bruxelles, 24 janv. 1821, Frédéric, [S. et P. chr.]
327. — ... Que l'addition, faite après coup par un notaire, dans un acte pour la validité duquel la loi exige la présence des témoins à la lecture et à la signature, de la mention de cette présence, constitue également un faux qui, tendant à faire disparaître une nullité acquise, peut causer préjudice à autrui, et que dès lors, la poursuite n'en peut être écartée sur le motif que l'intention criminelle de ce notaire n'est pas suffisamment établie. — Cass., 7 juill. 1848, Ollier, [S. 48.1.639, P. 49.1.659, D. 48.1.134] — Douai, 23 déc. 1812, Decourbe, [S. et P. chr.]
328. — ... Que si un notaire, au lieu d'insérer seulement la fausse mention de la présence des témoins instrumentaires dans un acte, constatait faussement que les témoins avaient assisté à un paiement dont la réalisation serait ainsi frauduleusement attestée, il y aurait crime de faux. — Cass., 4 févr. 1860, Paget, [D. 61.5.232]
329. — ... Que le fait par un notaire de postdater des actes aul berniques reçus par lui et de faire usage des actes ainsi altérés dans le but d'échapper au paiement des droits d'enregistrement, emporte nécessairement intention frauduleuse et constitue un faux « sans que la chambre d'accusation puisse prononcer un non-lieu à suivre, fondé sur ce qu'aucune intention de nuire ne paraissait avoir dirigé le prévenu, puisqu'il la matérialité des faits incriminés se joignaient, suivant la constatation de cette chambre, et la possibilité de préjudicier au fisc et la volonté de se soustraire au paiement des droits encourus ». — Cass., 11 oct. 1860, Orcel, [S. 61.1.293, P. 61.620, D. 61.5.231]
330. — ...Hue le notaire qui énonce faussement, dans un acte parlui reçu, la présence d'une partie qui n'y a pas comparu, commet en c»la un faux punissable, bien que l'acte, n'étant pas revêtu de la signature de cette partie et ne contenant pas mention d'une déclaration par elle de ne savoir signer, soit nul à son égard et ne lui soit pas opposable. — Cass., 13 nov. 1857, Duhamel,
331. — ... Que se rend coupable également du crime de faux le receveur particulier des contributions indirectes qui constate comme vrais des faits faux sur des actes qu'il avait mission de
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rédiger, et fait usage de ces pièces sachant qu'elles étaient fausses, bien qu'il ait excipé de sa bonne foi ou de la tolérance de l'administration. — Cass., 28 juin 1845, Grangeon, [D. 45.4.275''
332. — ... Que le greffier de la justice de paix qui délivre des expéditions de jugement avant qu'ils aient été signés par le juge de paix doit être poursuivi comme faussaire, quoiqu'il n'ait pas agi frauduleusement. — Cass., 22 août 1817, Thomas Goulay, [S. et P. chr.] — Legraverend , t. I, chap. 17, p. 585.
333. — Mais ce système est évidemment contraire aux principes du droit. L'art. 139, G. proc. civ., ne dit point que le greffier qui délivrera expédition d'un jugement avant qu'il ait été signé sera condamné comme faussaire, mais qu'il sera poursuivi comme tel. Il suit de là que, loin d'établir une espèce particulière de faux, le Code de procédure renvoie simplement aux lois pénales qui régissent la matière; or, l'art 140, C. pén., n'atteint l'officier public qui a dénaturé les circonstances d'un acte de son ministère, en constatant comme vrais des faits faux, qu'autant qu'il a agi frauduleusement. L'intention frauduleuse est en effet l'un des éléments constitutifs du crime de faux. Si l'on retranche cette intention, il ne reste qu'un fait matériel qui ne peut entraîner que des peines disciplinaires.
334. — Une question aussi grave est celle desavoir si le notaire qui mentionne comme passé dans son étude un acte qui, en réalité, a été reçu et signé dans un autre lieu, se rend coupable de faux. A cet égard, la jurisprudence s'est également montrée très hésitante. D'une pari, il a été jugé que le notaire qui rédige comme reçu dans son étude un acte qui l'a été au domicile de la partie où il avait d'ailleurs le droit d'instrumenter, ne se rend pas coupable de faux, s'il a agi sans intention criminelle. — Cass., 29 déc. 1808, Ferry, [S. et P. chr.]
335. — ... Que le crime de faux ne pouvant exister là où il ne se rencontre aucune idée ni tentative de nuire à autrui, le notaire qui, avant de signer un acte reçu par son clerc, hors sa présence, et censé passé dans son étude quoique passé dans un cabaret, va s'assurer auprès de la partie contractante qu'elle persiste dans ses dispositions, ne commet point le crime de faux. — Cass., 7 juin 1810, N..., [P. chr.J — Bourguignon, Jurisprudence des Codes crim., sur l'art. 147, t. 3, p. 152, n. 2.
330. — ... Que les fausses énonciations insérées par un notaire, dans un acte, sur la date du jour et an lieu où il l'a reçu, ne constituent point le crime de faux, s'il ne les a laites ni pour frauder la loi qui lui défend d'instrumenter hors de son ressort, ni dans le dessein de nuire à l'une des parties. — Cass., 19 nov. 1819, Benassy, [S. et P. chr.]
337. — -Mais il a été jugé, d'un autre côté, que le notaire qui, après avoir reçu un acte hors de son ressort, le date d'un lieu où il a le droit d'instrumenter, commet par cette fausse déclaration un véritable crime de faux. — Cass., 16 juin 1808, Delafont, [S. et P. chr.J; — 11 août 1809, Lefèvre-Genne, [S. et P. chr.] — Merlin, Quest., V Faux, i 11, n. 2.
338. — Toutefois des arrêts postérieurs ont jugé que si le fait, de la part d'un notaire, soit d'avoir daté d'un lieu situé dans son ressort un acte par lui passé dans un lieu où il n'avait pas le droit d'instrumenter, soit d'avoir attesté l'assistance des deux témoins, quoiqu'il n'eût été assisté que d'un seul, soit d'avoir donné à un acte la date d'un jour autre que celui où il avait été passé, constitue le crime de faux, il n'en est plus ainsi lorsqu'il est établi que la fausse énonciation est l'effet d'une erreur, ou qu'elle n'a pas pu nuire à des intérêts privés ou blesser l'ordre public. — Cass., 15 juill. 1819, Benassv, [S. et P. chr.i; — 4 mars 1825, D..., [S. et P. chr.]
339. — Puis la Cour décida de nouveau que le notaire qui date du lieu de sa résidence un acte qu'il reçoit hors de son arrondissement, se rend coupable du crime de faux, « par le motif que ce faux ne peut être commis que sciemment, et qu'il a pour but de tromper la prévoyance et la volonté du législateur, et que d'ailleurs, préjudiciable à autrui, il emporte par cela même l'intention et la moralité du crime de faux ». — Cass., 10 nov. 1832, Menesson, [S. 33.1.407, P. chr.]
340. — Chauveau et F. Ilélie s'élèvent avec raison contre cette dernière jurisprudence : « Le crime de faux ne peut exister que si à l'altération matérielle se joint l'intention île nuire.Or dans cette espèce l'officier ministériel n'a évidemment nulle intention de nuire aux parties. Il se rend coupable d'une faute, cette faute est un grave oubli d'un devoir ; mais elle ne renferme, elle ne suppose même aucun dessein de nuire. L'intention de nuire est un élément du crime indépendant du préjudice qu'il
Ri . i i , n . — Tome XXII.
produit : le fait peut être préjudiciable et n'être pas coupable. »
— Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 669.
341. — En ce qui concerne les huissiers, une question analogue s'est présentée. On avait jugé, avant le décret du 14 juin 1813, que l'huissier qui faisait remettre par son clerc les copies de ses exploits, et qui certifiait les avoir délivrées lui-même, commettait un faux, et ne pouvait être excusé par l'exactitude du porteur. Le décret du 14 juin 1813 a apporté une atténuation à ce rigoureux système :1e fait par un huissier de ne pas remettre en personne l'exploit et les copies de pièces qu'il est chargé de signifier est puni de peines correctionnelles, ïi moins qu'il n'ait agi frauduleusement et dans l'intention de nuire, auquel cas, il doit être puni d'après l'art. 146, C- pén. — V. infrà, v° Huissier, n. 338 et s. — V. aussi suprà, v° Exploit, n. 384.
Section III.
Du préjudice.
342. — La vérité ne doit pas seulement être altérée dans une intention frauduleuse, l'altération doit encore être de nature à pouvoir nuire à autrui ou à pouvoir procurer soit au faussaire lui-même, soit à d'autres personnes, des profits ou des avantages illicites. La possibilité d'un préjudice est une des conditions essentielles du crime de faux. En effet, si l'acte, même frauduleusement altéré, ne peut produire aucun effet, s'il ne peui devenir la base d'aucun droit, d'aucune action, l'altération n'est plus que l'expression d'une pensée criminelle, mais impuissante à produire le crime qu'elle a médité. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 672: Carnot, t. 1, p. 460; Garraud, t. 3, n. 1051 ; Blanche, t. 3, n. 139; Boitard, n. 223; Garçon, C.pën. ann., art. 145, n. 92 et s.
§ 1. Nature du préjudice.
343. — Quelle est la nature du préjudice nécessaire pour constituer le faux? 1° Le préjudice ne peut consister que dans la violation d'un droit; 2° Mais il importe peu qu'il s'agisse d'un droit privé ou d'un droit social; 3° S'il s'agit d'un droit privé, il importe peu que le droit lésé soit pécuniaire ou qu'il soit moral; 4" Il n'est pas nécessaire que le préjudice soit une conséquence nécessaire de l'altération de la vérité; un préjudice éventuel suffit.
344. — a) Le préjudice suppose la violation du droit d' autrui.
— Cette proposition ne se trouve pas exprimée dans la loi, mais elle est néanmoins certaine. Aussi lorsque la falsification n'aura pour objet que de créer la preuve d'une situation juridique réellement existante, cette falsification ne constitue pas un faux. Le débiteur, par exemple, qui, en payant son créancier, oublie de se faire délivrer une quittance et s'avise de fabriquer un reçu, ne commet pas de faux punissable. Il y a bien, dans ce fait, création d'un titre faux, destiné à être opposé comme preuve d'une libération; mais il manque la possibilité du préjudice pour que l'altération de la vérité soit punissable : le créancier ne saurait se dire lésé par cela seul qu'on le met dans l'impossibilité de réclamer une somme qui légalement ne lui est pas due. — Garraud, t. 3, n, 1053 ; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 680 ; F. Hélie, Pratique criminelle, n. 254.
345. — Il a été jugé, en ce sens, que la supposition ou l'emploi d'un titre faux matériellement pour obtenir le paiement d'une dette réelle à l'insu et sans le consentement du débiteur, n'entraînant aucun préjudice, rentre dans la classe, des altérations purement matérielles, et dès lors, n'est pas punissable. Kt qu'ainsi, celui qui, à l'aide d'une fausse procuration, se fait remettre par un tiers un acompte sur ce qui lui est dû par la personne dont il a contrefait la signature, ne commet pas le crime de faux. — Cass., 13 therm. an XIII, Parizot, [S. et P. chr.]
346. — Mais par une jurisprudence postérieure, la Cour a décidé que l'emploi d'une pièce fausse, même, dans la seule intention de se procurer le paiement d'une dette réelle et exigible, contre le gré de celui à qui appartient la somme retirée à l'aide de cette pièce fausse, constitue le crime de faux. — Cass., 3 août 1809, Gautron. [S. et P. chr.]
347. — .. Que le fait de fabriquer uue quittance notariée constitue un faux en écritures publiques, bien que la somme formant l'objet de celte quittance eût été dûment payée précédemment. — Cass., 13 mai 1831, Bonnet, [P. chr.]
Qu'un président d'assises peut, dans une accusa
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lion de faux, proposer au jury, comme question d'excuse, le fait que l'accusé se prétendait créancier de la somme qu'il avait ajoutée à un mandat argué de faux. — Cass., 6 oct. 1853, [liull. crirn., n. 495]
349. — Blanche approuve cette jurisprudence : « L'altération de la vérité existe, dit-il; de plus, elle a lieu dans le but d'obtenir, par la fraude ou par l'effet d'une surprise, ce qu'on hésite à demander par les voies régulières; elle est de nature à porter préjudice à autrui, puisqu'elle peut être d'une exécution plus facile, plus prompte, moins discutable que le droit luimême. Elle réunit donc tous les caractères constitutifs du faux en écriture. » — Blanche, n. 146.
350. — M. Villey partage nettement cette opinion. Il faut remarquer que le débiteur peut, dans des circonstances malheureuses obtenir un -délai de grâce (C. civ., art. 1244 et aussi que, dans le cas où l'actif du débiteur ne suffirait pas à payer le passif, le créancier qui a réussi à se faire payer par son débiteur avant les autres créanciers ferait tort à ceux-ci. Dans ce cas, en effet (déconfiture ou faillite du débiteur), le faux causerait préjudice à autrui et serait punissable. — Villey, sur Chauveau et Hélie, t. 2, p. 396, notel.
351. — Il y aurait encore préjudice possible si la créance, saisie à l'aide de faux n'était pas liquide ou exigible, si le débiteur avait des compensations ou une prescription à opposer; mais, si le paiement, qui a été le résultat du faux, n'a pu occasionner aucune espèce de préjudice au débiteur, une des conditions indiquées par la loi venant à manquer, le crime de faux n'existe pas. Sans doute, le procédé employé par l'inculpé est incorrect et illicite, mais le but qu'il veut atteindre est légitime si le paiement qu'd veut obtenir lui est bien dû. — Garraud, t. 3, n. 1053.
352. — On s'est demandé si le faux est criminel et punissable, quoiqu'il ait eu pour objet un vol qui, entre les parents désignés en l'art. 380, C. pén., ne donnerait lieu qu'à des réparations civiles. La Cour de cassation a décidé affirmativement. — Cass., 17 déc. 1829, Delahaye, [S. et P. chr.] — V. en ce sens, Legraverend, t. 1, chap. 1, p. 50: Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 5, n. 1940. — Contra, Carnot, sur l'art. 380, C. pén., t. 2, p. 257, n. 6.
353. — Ainsi il a été jugé que l'art. 380, C. pén., est inapplicable au faux commis par un fils en faisant intervenir dans un acte public une femme qui s'est présentée faussement comme sa mire, et qui a vendu, sous ce faux nom, un immeuble appartenant à cette dernière. — Cass., 15 oct. 1818, Villares, [S. et P. chr.]
35-i. — ... Que l'immunité établie par l'art. 380, C. pén., relativement aux soustractions entre époux et parents, n'est pas applicable au crime de faux commis par un mari au préjudice de sa femme. — Cass., 3 déc. 1857, Chenu, [S. 58.1.48, P. 58. 479, D. 58.1.42];- 21 mars 1873,Rodier de Montlouis, [S. 73.1. 431, P. 73.1028]
355. — Par application du principe d'après lequel, quand l'altération de la vérité dans un écrit ne cause aucun préjudice, elle ne constitue qu'une énonciation mensongère en dehors du domaine de la loi pénale, il a été jugé que celui qui, pour obtenir la place d'instituteur d'une commune, fabrique ou fait fabriquer sous le nom et la signature du curé d'une paroisse où il a résidé un certificat attestant qu'il est marié avec une femme qui n'est que sa concubine et que cet ecclésiastique leur a donné la bénédiction nuptiale,ne constitue pas un faux « par le motif qu'un tel acte ne peut opérer aucune obligation, aucun lien civil; qu'il ne porte pas la signature d'un fonctionnaire ayant caractère pour attester un mariage légal; qu'il ne peut avoir pour effet j de soustraire son auteur à l'exécution d'une loi »; quecettesimulation n'est qu'un acte mensonger que son inefficacité absout aux i yeux de la loi. — Cass., 13 oct. 1809, Gabriel, [S. et P. chr.]
356. — ... Qu'une fausse, lettre missive écrite au sous-pré- < fet par un particulier, sous le nom d'un maire, pour obtenir une copie du cadastre qui ne pouvait pas raisonnablement être refusée, ne constitue pas un faux punissable. — Cass. ,22 oct. 1813, N..., [P. chr.J — Bourguignon, Jurispr. des Codes crim., sur l'art. 150, C. pén., t. 3, p. 161, n. 3.
357. — ... Que celui qui présente à l'escompte, chez un banquier, une promesse qui n'est revêtue ni de la signature en blanc, ni de l'endos de celui à l'ordre de qui elle avait été souscrite, ne se rend pas coupable de laux, car en cet état, le billet ne peut produire aucun effet, ni engager aucune des personnes
dont la signatureoule nom avait été engagé.— Liège, 9 mai 1845, [Pasier. belge, 46.2.45'
358. — ... Que la substitution d'un passé à l'ordre à un pour acquit, sur une obligation transmissible par voie d'endossement ne constitue pas le crime de faux, lorsqu'elle n'a causé et n'est susceptible de causer aucun préjudice à autrui. — Cass., H févr. 1808, Libert de Paradis, [S. et P. chr.]
359. — ... Que la postdate donnée frauduleusement à une promesse de mariage sous seing privé entre deux mineurs, pour la faire remonter à une époque où ils avaient atteint leur majorité, ne pouvant causer aucun préjudice à des tiers, ne constitue pas le crime de faux en écritures. — Cass., 20 août 1825, Nicolas Conter, [S. et P. chr.] — Mais cette décision ne doit s'entendre qu'en ce sens qu'une promesse de mariage étant nulle entre majeurs comme entre mineurs, la postdate ne peut avoir pour effet de lui attribuer une valeur que la loi lui refuse; car si l'on admettait qu'une promesse de mariage entre majeurs fût valable, l'altération commise dans l'espèce eût été évidemment de nature à nuire aux intérêts de l'autre partie contractante qu'elle aurait privée du bénéfice de l'exception résultant de sa minorité, à l'époque de la promesse.
360. — De même, on ne saurait considérer comme délit l'antidate d'un acte rappelé dans un acte public qui le reconnaît et le confirme, et duquel il ne résulte aucune indication pouvant porter préjudice. — Cass., 8 brum. an XII, Blanc, [S. et P. chr.]
361. ■ — Nous avons vu supra, n. 47, qu'il en est encore ainsi du fait de fabriquer des lettres missives pour les substituer à d'autres qui avaient disparu. Mais il n'en serait pas ainsi s'il existait une différence susceptible de causer préjudice entre les lettres primitives et les lettres refaites. Ainsi il a été jugé que le clerc de notaire, qui inscrit sciemment sur le registre des recettes et des dépenses de l'étude, des sommes inférieures à celles qui lui ont été payées, dans l'intention de s'en approprier la différence, se rend coupable de faux en écriture privée. — Trib. de Termonde, 17 déc. 1890, V. P. .
362. — b) Le préjudice existe aussi bien quand il nuit à la société que quand il porte atteinte aux droits d'un individu. — Il est universellement admis qu'il y a faux même quand l'altération est de nature à léser le public dans ses intérêts matériels ou moraux. — Garraud, t. 3, n. 1054; Blanche, n. 144; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 672 ; F. Hélie, Pratique criminelle, n. 252.
3<>3. — Le préjudice souffert par l'intérêt général peut être pécuniaire. Ainsi l'altération d'écriture dans le but d'échapper au paiement de l'impôt ou d'en modifier la liquidation ou l'assiette constitue un faux préjudiciable. — Cass., 11 oct. 1860, Orcel, [S. 61.1.293, P. 61.620, D. 61.5.231]
364. — Le préjudice causé à l'intérêt public peut être aussi d'ordre moral. Toute altération de la vérité qui atteint la foi publique présente, un danger suffisamment, grave pour donner lieu à une répression, et le dommage général résultant d'une altération d'écriture, qui réunit, du reste, toutes les autres conditions du faux punissable, est certainement suffisant pour constituer le préjudice. — Garraud, loc. cit.; Blanche, loc. cit.; Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.
365. — Ainsi il a été jugé que l'officier de l'état civil qui constate faussement et frauduleusement, dans un acte de célébration de mariage, que ce mariage a été précédé des publications prescrites par la loi, offense la foi publique et se rend coupable du crime de faux prévu par l'art. 146, C. pén. — Cass., 23 févr. 1843, Pieiri, JS. 43.1.469, P. 43.2.677]
366. — ... Que le fait d'avoir frauduleusement contrefait, sur une pétition adressée à l'Assemblée nationale , la signature de plusieurs citoyens, portant, sous le point de vue moral, atteinte à un intérêt d'ordre général et public (au droitde pétition et à la dignité de l'Assemblée nationale), constitue le crime de faux, quoiqu'il n'en résulte aucun préjudice pour des intérêts privés. — Cass., 19 sept. 1850, Baillv, [S. 50.1.753, P. 50.2.624, D. 50. 1.297]
367. — ... Que l'action de se présenter sous le nom d'un tiers au gardien d'une prison pour subir une peine aox lieu et place de ce tiers, et de signer sous son nom l'acte d'écrou, constitue le crime île faux par supposition de personne, indépendamment de toute connivence entre le faussaire et le gardien, attendu qu'il y a préjudice à l'ordre public essentiellement intéressé à ce que les condamnations soient subies par ceux contre qui elles ont été prononcées. — Cass., 10 févr. 1827, Rerat, [S.
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et P.chr.]; — 17 févr. 1*3*, Dumoulin, [P. 38.-2.a09] — Contra, Paris, 30 janv. 1830, Pastillet, [S. et P chr.]
368. — ... Que l'altération matérielle d'an acte notarié faite dans le but de dissimuler une contravention et d'échapper ainsi à une poursuite judiciaire cause à l'intérêt public un préjudice qui constitue l'un des éléments du crime de faux puni par l'art, 145, C. pén. — Cass., 18 juin 1 S52, Vachal et Roudier, [S. 52.1.679, P 53.2.3i, D. 32.1.192]
369. — ... Que se rend également coupable de faux l'individu qui, pour s'attribuer des titres de noblesse, fabriquerait ou ferait fabriquer une fausse copie certifiée parle maire, reproduisant de prétendues lettres patentes, car il y a dans ce fait un double préjudice social: celui de se faire reconnaiire le litre de noblesse convoité ou bien de se soustraire à i'application de l'art. 259, C. pén. — Cass., 17 avr. 1863, [Bull, ciim.. n. 123
370. ■ — L'idée de préjudice social apparaît surtout dans les Taux commis, dans les diplômes délivrés par les Universités et par les autres écoles de l'Etat, et dans les pièces produites pour arriver à obtenir ces diplômes. Le fait, de la part de l'Etat, d'exiger pour certaines professions, une aptitude et une capacité spéciales, constitue une mesure de précaution destinée à sauvegarder l'intérêt public. Aussi toute altération de la vérité qui tend à rendre cette précaution illusoire constitue un faux. — Blanche, t. 3, u. 144; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 706: Gairaud, t. 3, n. 1054.
371. — Tantôt c'est le diplôme lui-même qui est l'objet d'une altération ou d'une fabrication frauduleuse. Ainsi il a été jugé que la fabrication d'un diplôme de docteur en médecine ou de licencié en droit rentre dans la classe des faux, car l'usurpation de ces titres à l'aide de faux peut entraîner soit lésion envers des tiers, puisqu'elle expose les particuliers aux inconvénients et aux dangers qu'ont pour objet de prévenir les dispositions d'ordre public qui en ont réglé l'obtention, soit préjudice envers le Trésor public, puisque la délivrance en est subordonnée au paiement d'une subvention fiscale. — Cass., 5 sept. 1833, Bouchet, [S. 34 1.108, P. chr.]
372. — ... Que la fabrication et l'usage fait sciemment d'un certificat d'admission au grade de bachelier es lettres, sur lequel ont été apposées les fausses signatures du recteur et du secrétaire agent comptable de l'Académie, ainsi que le timbre contrefait de ladite Académie, constituent le crime de faux en écriture authentique et publique, prévu et réprimé par les art. 147 et 162, C. pén. — Cass., 5 juill. 1849. Loiseau, Gravier, Bonvoisin. [S. 66.1.104, ad notant, P. 51.2.115, D. 51.5.264]; — 12 juill. 1862, Valla et Lagardère, :D. 64.5.184]
373. — ... Que la fabrication d'un certificat de capacité pour l'instruction primaire constitue le crime de faux en écriture authentique et publique. — Cass., 23 déc. 1841, N..., fS. 42. i. !73, P. 42.1.605]
374. — ... Hu'il en est ainsi de la fabrication ou falsification d'un diplôme de pharmacien délivré par une école de pharmacie, et l'usage fait sciemment de celte pièce en se l'appropriant. — Cass., 20 août 1825, Gabriel l.ebas, [S. et P. chr.]
375. — ... Qu'il sulfit qu'une pièce ait été déclarée avoir les caractères extérieurs d'un diplôme, pour que la fabrication de cet acte doive être réputée constituer un faux en écriture authentique, quel que soit l'état matériel de la pièce fabriquée, et sans que la Cour de cassation ait à rechercher si, dans la réalité, il n'était pas impossible, à raison de son état grossier, de la regarder comme acte authentique. — Cass.. 5 sept. 1833,
376. — Tantôt c'est un candidat qui passe un examen ou subît un concours à la place d'une tierce personne. Ainsi le fait d'avoir passé l'examen de bachelier ès-lettres pour un autre individu et d'avoir signé du nom de cet individu les registres de la faculté ou le certificat d'aptitude destiné a faire obtenir un diplôme constitue le crime de faux parsupposition de personnes, et, suivant les circonstances, de faux en écriture authentique et publique, prévus et punis par les art. 147 et 162, C. pén. — Cass., 28 févr. 1835, Quirin, [S. 35 1.452, P. chr. ; —24 déc. 1863, Sandoz, [S. 64.1.104, P. 64.498, D. 64.1.56
377. — L'Etat est intéressé à l'exécution des lois sur le recrutement de l'armée. Seront donc des faux punissables toute altération mensongère et écrite de la vérité, combinée pour faire obtenir une dispense du service militaire. Ce point est constant en jurisprudence et affirmé par un très-grand nombre d'arrêts.
378. — Ainsi la jurisprudence a considéré comme pouvant entraîner un préjudice d'intérêt public : !e faux en écriture qui a pour objet de soustraire des conscrits déserteurs aux recherches de la gendarmerie ou à la loi du recrutement. — Cass., 8 août
1806, Charbonnier, [S. et P. chr.l 370. — ... Le faux en
écriture authentique et publique, commis dans le but de libérer un individu du service militaire.
— Cass., 14 janv. 1830, Martres, fS. et P. chr.]
380. — Une espèce a pu cependant paraître délicate : il s'agissail d'un faux certificat tendant à prouver qu'un conscrit devait être dispensé du service militaire comme ayant un frère aîné sous les drapeaux. On a soutenu que ce faux ne pouvait causer aucun préjudice parce que ce conscrit devait obtenir une dispense semblable comme étudiant en médecine ; mais il a été jugé que le préjudice existait parce que la première dispense était définitive, tandis que la seconde était conditionnelle et subordonnée au résultat d'études à peine commencées. — Cass., 2S avr. 1892, Pioche, [Bull, ûrim., n. 116]
381. — En tout cas constituent le crime de faux : le fait de fabriquer sous de faux noms, avec une fausse signature, un acte d'engagement militaire, attendu qu'il en résulte une atteinte à l'intérêt public. — Cass., 15 févr. 1877, Boyer, [Bull, crim., n 50]
382. — ... Le fait de la part d'un indigène algérienne s'être présenté devant le sous-intendant militaire d'une subdivision en Algérie, et d'avoir, en présence de cet officier, contracté un engagement volontaire avec prime, sous un nom qui ne lui appartenait pas. — Cass., 30 avr. 1885, Eddin-Ben-Silman-Ben-Eddin, [Bull. erim.,n. 128]
383. — ... Le fait par un huissier d'avoir altéré dans l'intérêt de son beau-père le texte d'une ordonnance de référé, le préjudice résultant nécessairement de la falsification d'une décision de justice, qui, par l'atteinte qu'elle porte à la foi publique, peut compromettre le respect dû aux actes émanés de l'autorité judiciaire. — Cass., 8 août 1895, [Bull, crim., n. 231]
384. — L'Etat est intéressé au maintien de la discipline ecclésiastique pour les cultes qu'il reconnaît et subventionne. Constitue donc un faux préjudiciable à l'ordre public, le fait d'avoir fabriqué à son profit de fausses lettres d'ordination, et d'y avoir apposé la fausse signature d'un évêque. — Cass., 29 août 1 840, Ladmiral, [S. 40.1.779, P. 40.2.590]
385. — Jugé, dans le même sens, que les actes émanés des archevêques, évèques et vicaires-généraux, concernant la discipline ecclésiastique, ont un caractère public, et constituent, dès lors, des écritures authentiques et publiques; qu'en conséquence, le prêtre qui, pour augmenter le délai y indiqué, altère et falsifie les énonciations de la permission de célébrer la messe à lui délivrée par un des vicaires-généraux du diocèse se rend passible des peines du faux en écriture publique et authentique.
— Cass., 13 août 1852, Victorien de Noyers, [S. 53.1.319, P. 53. 2.603, D. 52.5.275]— Paris, 30 avr. 1852, N..., [S. :'.2.2.543, P. 53.2.603, D. 53.2.186] — Ce dernier arrêt, au point de vue du préjudice, a fait ressortir que l'inculpé avait commis le faux « pour se soustraire aux règles de la discipline auxquelles il s'était soumis par sa qualité de prêtre, en vertu du Concordai, et pour percevoir indûment les oblations ou rétributions auxquelles il pouvait avoir droit comme officiant, au préjudice des autres prêtres qui auraient dû les percevoir à son défaut ».
386. — Enfin la jurisprudence a déclaré punissable, le fait de substituer sur des bons de poudres délivrés à des indigènes en Algérie, des chiffres supérieurs à ceux primitivement indiqués. Cette majoration est susceptible de compromettre la sécurité sociale dans la colonie. — Cass., 23 août 1888, [liui. crim., n. 2*0
387. — Mais il a été jugé qu'il n'y a pas faux punissable, parc; qu'il n'y a pas possibilité d'un préjudice, dans la fabrication, par un militaire, d'un ordre de convocation du conseil de guerre, à l'effet de juger un tiers par contumace, alors que cet acte était revêtu de la signature imaginaire d'un officier d'étatmajor dont le grade et la fonction n'autorisaient pas l'ingérence en cette matière. Aucune lésion, même hypothétique, n'en pouvait résulter ni pour la personne convoquée, ni pour L'Etat, puisqu'un semblable document ne pouvait produire aucun effet de quelque nature que ce fût et ne pouvait à aucun degré mettre en mouvement l'action de la justice militaire. — Cass., 4 mars 1892, [Bull, crim., n. 61]
c S'il s'agit d'un droit privé, il importe peu qu le
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droit lésé soit pécuniaire ou qu'il soit moral. — Le but le plus ordinaire du faux est de nuire à la fortune d'autrui, et c'est pour cela que l'art. 161, C. pén., base le taux de l'amende à prononcer contre les faussaires sur l'importance du bénéfice que le faux était destiné à procurer à ses auteurs. Mais il ne faut pas en conclure qu'il n'y a pas faux dans le sens de la loi lorsque l'altération criminelle n'est pas destinée à procurer un bénéfice pécuniaire; la doclrine et la jurisprudence sont d'accord pour admeltre que l'altération de la vérité peut constituer le crime de faux, même quand elle a pour but de nuire, non pas seulement à la fortune, mais aussi à l'honneur et h la réputation d'autrui. — Cliauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 072; Garraud, t. 3, n. 1055; Blanche, n. 143; F. Hélie, Pratique criminelle, t. 2,
389. — Il est essentiel à ce point de vue de distinguer le faux de la calomnie : il y aura seulement calomnie lorsqu'aucune altération d'écriture ne sera employée pour aider à la propagation de l'allégation mensongère; mais il pourra y avoir faux, si, à l'appui de l'allégation mensongère, s'ajoute une falsification d'écriture. — Cass., 3 déc. 1859, Richebrague, [S. 61.1.208, P. 60. 157, D. 59.5.188]
390. — Ainsi il a été jugé que la fabrication d'une lettre missive supposée et revêtue d'une signature fausse, dans l'intention de nuire à autrui, constitue le crime de faux, alors même que le faux ne porterait pas atteinte à la fortune, mais pourrait nuire à la réputation ou à l'honneur de la personne au préjudice de laquelle il est commis. — Cass., 12 nov. 1813, Sarrazin-Lamy, [S. et P. chr.]; — 9 sept. 1830, Lavraut, [S. et P. chr.]; — 18 nov. 1852, Delcurrou, [S. 53.1.391, P. 53.2.553, D. 52.5. 277]
391. — Et un arrêt a même jugé que le préjudice moral pouvait résulter d'un télégramme portant la fausse signature d'un maire et adressé à un procureur de la République, par lequel ce maire paraissait solliciter l'autorisation d'inhumer une femme récemment décédée et de naissance inconnue. 11 pouvait résulter de cette fausse dépêche une atteinte à la dignité et à la considération de ce magistrat municipal. — Cass., 15déc. 1893,[i3u//. cn'm., n. 354] — N'est-ce pas toutefois aller un peu loin dans l'appréciation du préjudice?
392. — Jugé encore que l'apposition de fausses signatures sur une pétition ayant pour objet de faire destituer un garde champêtre constitue le crime de faux, lors même que la pétition serait revêtue d'un grand nombre de signatures véritables. — Cass. ,8 août 1810, Louis Gilbert, [S. et P. chr.]
393. — ... Que, le fait de fabriquer une lettre portant l'en-tête : « Prélecture de X... cabinet du préfet », avec la signature du secrétaire général, pour l'adresser à un électeur dans un but d'intimidation, constitue le crime de faux en écriture publique, et non pas seulement le délit d'usurpation de fonctions ou de manoeuvre électorale. — Nimes, 19 déc. 1878, Traversier, [S. 79.2.200, P. 79.838, D. 80.2.37]
394. — Le faux peut également concourir avec une dénonciation calomnieuse, toutes les fois que la plainte ou la dénonciation reconnue calomnieuse par l'autorité compétente a été faussement attribuée à un tiers ou signée du nom d'un tiers. En effet, d'une part, toute contrefaçon d'écriture ou de signature commise dans un dessein criminel est un faux, et, d'autre part, « il y a dessein criminel dans tout faux ayant pour objet de nuire à autrui, alors même *|ue cette contrefaçon ne porterait pas atteinte à sa fortune, mais pourrait nuire à la réputation ou a l'honneur de la personne au préjudice de laquelle elle est commise. >■■ — Cass., 2 avr. 1896, Eudes, [D. 96.1.440]
395. — En ce qui concerne le préjudice matériel, il a été jugé que l'insertion dans une obligation civile des mots à l'ordre de..., suivie de la transmission de ladite obligation par voie d'endossement, ayant pour effet de. changer la nature de la dette, de substituer un créancier à un autre et de soumettre le débiteur à une juridiction qu'il n'avait pas acceptée, est de nature à porter préjudice, et constitue dès lors, si elle a eu lieu frauduleusement, le crime de faux puni par l'art. 147, C. pén. — Cass., 13 mars 1850, D..., [S. 50.1.694, P. 52.1.517, D. 50.5.232]
396. — ... ijuc le fait d'ajouter frauduleusement au bas d'un billet à ordre, la fausse indication d'un domicile de paiement constitue un faux en écriture de commerce, à raison du préjudice qui en résulte pour le souscripteur, condamné aux frais du protêt, faute par lui d'avoir fait les fonds au domicile indiqué. — Cass., 7 avr. 18;i:i, Gentil, [D. 5'î.:i.227]
397. — Constituent encore une altération de la vérité, préjudiciable, le fait par un individu aux mains duquel est arrivé un billet à ordre acquitté par le souscripteur à son échéance, de le revêtir d'un endossement anticipé et d'en faire poursuivre de nouveau le recouvrement. Le préjudice pour le souscripteur du billet est évident. — Cass., 30 juill. 1852, [Bull, crim., n. 261]
398. — ... Le fait par un individu d'avoir fabriqué un acte de location, une quittance de loyers anticipés, enfin, une lettre à l'avoué de ses créanciers pour revendiquer au nom d'un tiers une propriété, le tout signé du faux nom de ce tiers. Ces faux, ayant pour but de faire croire à la vente de cette propriété et d'en entraver la saisie, nuisent aux créanciers en les empêchant d'exercer légalement leurs droits. — Cass., 4 mars 1875, [Bull. crim. , n. 80]
399. — d) H n'est pas nécessaire que le préjudice soit certain pour que le crime de faux ou d'usage de faux soit légalement caractérisé ; la simple possibilité de ce préjudice suffit . — Ce qui le démontre bien, c'est que la loi ne subordonne pas la criminalité du faux à l'usage qui peut en être fait. Le faux étant punissable alors même que le titre falsifié n'a pas été employé, il s'ensuit que le faux existe en l'absence de tout préjudice effectif, pourvu que la falsification ait pu être la cause éventuelle d'un dommage. La doctrine et la jurisprudence sont d'accord sur ce principe.
— Cass., 19 avr. 1866, Mouillon, [S. 67.1.90, P. 67.162]; — 20 févr. 1879, Bel-Kassen, [S. 79.1.483, P. 79.1239, D. 79.1. 189]; — 22 mars 1890, Chossat, [S. 91.1.48, P. 91.1.77]; — 4 août 1892, Force, [S. et P. 93.1.395, D. 93.1.559] — Sic, Garraud, t. 3, n. 1056; Blanche, n. 140; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 673; F. Hélie, Pratique criminelle, t. 2, n. 252; Garçon, art. 145, n. 109.
400. — Mais quand y a-t-il possibilité ou éventualité d'un préjudice? En ce qui concerne le crime ou le délit de faux, la possibilité d'un préjudice résultera suffisamment de la possibilité d'un usage préjudiciable. La loi en punissant le faux a surtout en vue l'usage nuisible qui peut en être fait; et la possibilité du préjudice, élément essentiel de l'incrimination, doit se référera l'usage même. Mais il suffit que l'usage soit éventuellement préjudiciable sans qu'il y ait à se préoccuper des conséquences mêmes qu'il peut avoir. Le dommage éventuel est celui qui ne résulte pas nécessairement de l'usage de la pièce fausse, parce qu'il suppose, pour être réalisé, des circonstances indépendantes de la volonté du faussaire. — Garraud. t. 3, n. 1050.
101. — Cette idée a souvent été appliquée en jurisprudence. Ainsi il a été jugé que l'individu déclaré coupable d'avoir falsifié un billet de loterie doit être condamné aux peines du faux, quoique le jury ait ajouté que le coupable n'a pas créé une obligation au préjudice du gouvernement. — Cass., 7 janv. 1826, Weyfand, [S. et P. cbr.]
102. — ... Que le fait d'avoir frauduleusement substitué à la décharge des intérêts d'un capital dû par le faussaire, la décharge du capital même, est de nature à causer préjudice à autrui et constitue le crime de faux, quoique le préjudice n'ait pas eu lieu,
— Cass., 13 oct. 1842, Boyer, [P. 43.1.164]
403. — ...Que le faux commis par le fils mineur d'un directeur de la poste aux lettres, sur les registres de l'administration tenus par son père, est de nature à causer un préjudice à autrui, encore bien que le père soit civilement responsable de son fils, et qu'il n'ait pas relusé de tenir compte des sommes détournées par ce dernier à l'aide de faux. — Cass., 22 avr. 1842, Pietri, [S. 42. 1.894, P. 42.2.363]
101. — ... Que la circonstance que des billets revêtus de fausses signatures ont été seulement présentés à de prétendus donneurs d'aval n'exclut pas la possibilité du préjudice, puisque ces personnes étaient exposées à ne pas reconnaître immédiatement la fausseté de leur signature et à payer. — Cass., 4 août 1892, précité.
105. — ... <Jue 'a mise en circulation de billets faux par un endosseur est, indépendamment de toute remise de fonds à ce dernier, de nature à occasionner un préjudice au moins éventuel à autrui. — Cass., 17 sepl. 1891, [Bull, crim., n. 189]
106. — ... Que le fait, de la part d'un notaire, d'avoir ''abriqué sur une feuille de papier timbré, revêtue d'une signature en blanc qu'il aurait obtenue par surprise, une procuration au nom du signataire, et d'avoir fait usage de ladite procuration, après l'avoir signée en sa qualité de notaire avec l'assistance de deux témoins instrumentales, constitue le crime de faux en écriture authentique et publique à raison du préjudice éventuel que cette fraude peut causer; et que la ratification donnée par le prétendu man-
KAUX. — Chap. II.
dant. depuis les poursuites, à l'acte argué de faux, ne peut avoir pour effet que d'éteindre l'action civile, mais non d'enlever au fait sa criminalité. — Cass., 25 janv. 1849, Testard, [S. 49.4.203, P. 49.1.297, D. 49.1.31]
407. — ... Que le fait par un huissier d'avoir constaté la remise au débiteur cédé de la copie de la signification d'un transport de créances qu'il avait remise à une autre personne peut, parla nature même de l'acte, causer un préjudice à autrui et constituer un faux en écriture publique — Cass., 26 nov. 1833, Degron, [Bull, crim, n. 561]
i08. — ... Que le Tait d'avoir, dans le but de faire croire qu'on est le fils légitime d'une personne déterminée, fabriqué ou fait fabriquer une fausse copie certifiée par le maire, reproduisant un acte extrajudiciaire signifié à la requête du prétendu père légitime, par lequel celui-ci proteste de son union en mariage légitime, constitue le crime de faux parce que cet acte, pouvant servir de preuve de la filiation légitime, est la cause éventuelle d'un préjudice. — Cass., 17 avr. 1863, d'Estourbes de Maulaur, [Bull. crim., n. 123]
409. — H y a encore préjudice éventuel lorsque l'acte argué de faux pourrait servir de preuve en se plaçant à la date qui lui a été frauduleusement attribuée. — Cass., 29 avr. 1875, Sportès, \Bull. crim., n. 136]
410. — Le préjudice possible apparaît de même dans le fait d'avoir frauduleusement apposé la signature d'un avoué au bas d'un télégramme adressé à l'un de ses confrères l'invitant à représenter un tiers. En donnant, sous le faux nom d'un avoué, mandat à un autre avoué d'accomplir un acte de ses fonctions dans l'intérêt d'un tiers dont il garantissait mensongèrement la solvabilité, le faussaire, par le fait même de cette garantie mensongère, exposait nécessairement l'officier public dont il provoquait le ministère à la possibilité d'un préjudice proportionnel à l'importance des actes qu'il était appelé à accomplir. — Cass., 29 mai 1875, Pelletier, [Bull, crim., n. 169]
411. — ... Le fait de fabriquer de fausses lettres missives signalant à une administration publiquede prétendueserreursdans les prévisions d'un projet de travaux publics, de les substituer sur un copie de lettres ou d'autres lettres au moyen d'un lavage et de les verser dans une procédure. Cette altération delà vérité pouvait être préjudiciable à l'Etat en ce que l'envoi de ces lettres, s'il avait eu lieu aux dates indiquées, était de nature à mettre l'administration en demeure de vérifier les faits dénoncés et pouvait, à raison de son silence et de son inaction, créer contre elle une présomption de fraude. — Cass., 22 mars 1890, Cbossat, [S. 91.1.48, P. 91.1.77]
412. — ... La fabrication, sous un faux nom, d'une procuration sous seing privé à l'effet de se rendre adjudicataire d'immeubles vendus à la barre du tribunal, et la souscriplion, également sous ce faux nom, de la déclaration de command. Il importerait peu qu'en réalité aucun préjudice ne fût résulté de ces ventes, le prix en ayant été acquitté par un tiers resté inconnu. En effet, l'adiudicataire et le prétendu mandataire étant insolvables, la possibilité du préjudice a existé pendant un temps pour les créanciers de la succession de laquelle dépendaient les immeubles adjugés, et en cas de folle enchère pour l'avoué enchérisseur qui était exposé à une action en responsabilité civile et disciplinaire. — Cass., Iodée. 1893, [Bull, crim., n. 334]
41ÎÎ. — L'éventualité du préjudice se rencontre aussi dans la substitution frauduleuse faite par le cessionnaire, dans un titre en un seul original constatant la cession d'un droit litigieux et contenant quittance, d'un chiffre supérieur au chiffre réel du prix de cession : il y a préjudice possible d'abord pour le cédant, s'il voulait poursuivre ultérieurement l'annulation du contrat; et ensuite pour le cédé, qui serait trompé sur le chiffre de la cession, au cas où il voudrait exercer le retrait litigieux. — Cass., 7 dée. 1876, Dalmais, [Bull, crim., n. 241]
414. — Il a encore été jugé, avant la loi du 5 août 1899, qu'il y a préjudice possible ou éventuel dans le fait de prendre devant un tribunal correctionnel le nom d'une personne dont l'existence est incertaine et de se faire condamner sous le nom de celte personne. — Cass., 22 févr. 1878, Monnier, \Bull. crim., n. 55] — V. sur ce genre de faux, suprà, n. 2u6 et s
415. — Les avertissements adressés aux contribuables par l'administration des contributions directes, emportant, pour chacun des contribuables auxquels ils sont adressés, obligation de payer le chiffre des contributions mis à sa charge, la surélévation de ce chiffre constitue nécessairement une cause éventuelle de
préjudice. — Cass., 20 févr. 1879, Bel Kasseur, [S. 79.1.483, P. 79.1239, D. 79.1. 189]
416. — La femme dotale qui fabrique un faux acte de vente contenant une majoration de l'état des meubles et du prix de vente et le substitue à un acte de vente de meubles paraphernaux consentie par son mari défunt à un tiers, commet le crime de faux, attendu qu'il y aurait préjudice par suite de l'obligation où se trouverait le détenteur des meubles de restituer à cette femme une valeur supérieure à celle qu'il aurait réellement reçue. — Cass., 22 juin 1877, Lecomte, [Bull, crim., n. 152]
417. — Quels sont, en ce qui concerne l'existence du crime de faux, les effets de la nullité de l'acte altéré, lorsque cette nullité dérive d'un vice de forme ou de l'incapacité relative de la personne dont la signature est supposée? Y a-t-il dans ce cas préjudice possible? L'un des éléments constitutifs du faux n'eslil pas absent? La question s'est posée particulièrement à propos de l'altération de vérité commise dans un acte authentique. Elle se pose même quelquefois pour les actes sous seings privés.
418. — En ce qui concerne les actes authentiques, on sait qu'un officier public peut se trouver incompétent à raison de trois circonstances : à raison de la nature de l'acte; à raison de la circonscription territoriale où l'acte a été dressé ; à raison de certaines relations de parenté ou d'alliance avec les parties. L'acte destiné à être authentique peut encore manquer de cette qualité pour incapacité de l'officier : par exemple, si l'officier public était temporairement suspendu ; ou pour inobservation des formes légales. Quand l'acte faux est nul pour une de ces raisons, le contrefacteur est-il punissable?
410. — On a souvent plaidé que ces actes ne pouvaient léser aucun intérêt puisqu'ils ne peuvent produire aucun effet. Mais cette opinion n'est acceptée ni par la doctrine, ni par la jurisprudence. Certains auteurs admettent que l'acte nul peut, cependant, causer un préjudice au moins éventuel. L'erreur ou l'inadvertance commises dans la perpétration d'un crime ne sauraient être un titre à l'impunité; un acte n'est pas absolument destitué de toute possibilité de nuire par cela seul qu'il est vicié de nullité, car cette nullité est plus ou moins cachée plus ou moins contestable; elle peut échapper aux investigations des parties ou ne pas être invoquée par elles. On ne devrait faire exception que pour les actes tellement informes que, fussent-ils vrais, ils ne pourraient être la base d'aucun droit. — Dalloz, Rép., v° Faux, n. 153; SuppL, n. 194.
420. — Chauveau, F, Hélie et Villey (t. 2, n. 678) distinguent entre les actes qui sont nuls dans leur principe, qui sont atteints d'un vice radical, et ceux qui, valables au moment de leur rédaction, puisent une cause de nullité dans l'omission des lormes dont la loi a voulu qu'ils fussent revêtus. Les premiers ne peuvent devenir la base d'un faux punissable, puisqu'il est à présumer que, dans ce cas, ils ne peuvent produire aucun préjudice. Si la nullité prend sa source dans des formes postérieures à la rédaction de l'acte, il faudrait distinguer encore si cette nullité provient du fait de l'agent, ou si elle est indépendante de sa volonté. Dans le premier cas, ou doit présumer que l'auteur du faux a renoncé à son entreprise; il en a lui-même arrêté les effets en annihilant l'acte altéré; son action ne consiste plus que dans une pensée coupable, non suivie d'exécution, une tentative dont l'auteur s'est volontairement désisté. Si au contraire l'acte doit sa nullité à une circonstance étrangère à l'auteur du faux, l'acte même frappé de nullité peut être l'objet d'une action criminelle, mais ne constituerait qu'une tentative. — V. aussi Boitard, n. 223.
421. — D'après Blanche (t. 3, n. 145), si la nullité de l'acte pro\ient de l'inobservation de certaines formalités extrinsèques ou même de certaines formalités nécessaires pour donner à la rédaction de l'acte toute sa perfection, l'altération de la vérité constituera un faux. Comment, en effet, dit-il, l'auteur de l'altération pourrait-il trouver sa justification dans sa légèreté ou dans son imprudence? L'acte existe ; s'il est réalisé, il causera un préjudice. Cela suffit pour qu'il constitue l'élément matériel du faux en écriture. Mais si l'écriture n'est qu'un projet informe n'ayant pas l'apparence d'un acte, l'altération de la vérité ne peut être considérée, dans ce cas, comme un faux, car elle ne peut engendrer aucun préjudice. D'aulre part, si l'acte est annulable à raison de l'incapacité de son prétendu signataire, Blanche distingue : si l'acte révèle l'incapacité, il y aura faux en écriture ; s'il ne la révèle pas, on ne devra pas tenir compte de l'incapacité dans l'appréciation de l'écriture.
FAUX. — Cliap. II.
422. — Suivant Gnrraud (t. 3, n. 1037). la question de savoir si un acte nul en la forme peut servir de base à une accusation de faux est bien plus une question de fait qu'une question de droit. Ce qui est nécessaire, mais suffisant, dit-il, pour que l'altération de la vérité, dans un instrument de preuve, soit punissable, c'est un préjudice éventuel pourla société ou les tiers. On pourra donc, suivant les circonstances, et d'après le degré d'illusion possible sur le vice de l'acte, décider que le faux est punissable ou non; on devra même, la plupart du temps, le considérer comme punissable, car les particuliers auxquels les actes falsifiés sont présentés se trouveront rarement en situalion de reconnaître, à première vue, l'incapacité, l'incompétence ou le vice de forme dont ces actes sont entacbés. Le préjudice est donc presque toujours possible. Pour qu'il en lut autrement, il faudrait que l'incompétence fût manifeste pour tous, comme dans l'attribution à un juge de paix d'un acte de mariage, ou d'un acte administratif à un agent de l'ordre judiciaire. De même, si l'acte était tellement informe qu'il ne put tromper les individus les moins éclairés, il ne pourrait non plus servir de base à une poursuite pour faux.
423. — Ces idées sont l'expression du système suivi en jurisprudence. Celle-ci a posé en principe que dans le crime de faux il faut surtout recbercher l'intention de l'accusé; l'imitation plus ou moins exacte de l'écrit falsifié, ou l'omission de quelques-unes des solennités requises pour donner à l'écrit la perfection légale, qui peuvent être le résultat de l'ignorance ou de la maladresse du faussaire, ne. font pas disparaître la criminalité de l'acte ; comme si, par exemple, dans le cas de fabrication de sentences anciennes, la juridiction de laquelle émanent ces sentences n'avait pas été indiquée. — Cass., 8 août 1851, de Villers, [S. 52.1.588, P. 53.1.5)2, D. 51.2. 266]
424. — Jugé, de même, que l'apposition d'une fausse signature sur un acte notarié constitue une tentative punissable de faux en écriture authentique et publique, alors que, par suite de circonstances indépendantes de la volonté du signataire, cet acte est resté imparfait. — Cass., 14 oct. 1854, Mignier, [S. 54. 1.825, P. 56.2.4351
425. — Constituent spécialement des faux punissables : la fabrication d'un testament, bien qu'il renferme en lui-même la preuve de sa nullité, sa date étant postérieure, de plus de deux mois.au décès du prétendu testateur. — Cass., 14 avr. 1827, [D. /lé/)., v Faux, n. 166] — V. aussi Cass., 12 juin 1896, [llull. crin., n. 188]
426. — Il y a faux également de la part de celui qui s'est présenté chez un notaire sous le nom d'un tiers et y a dicté un testament en sa faveur, bien que le prétendu testateur étant décédé quelque temps avant l'époque du faux testament, cet acte renfermât en lui-même la preuve de sa nullité. — Cass., 14 avr. 1827, N..., [S. et P. chr.]
427. — Sont encore des faux : l'altération de la vérité dans un testament olographe, alors même qu'il contiendrait des mots étrangers à l'écriture du testateur. — Cass., 7 juill. 1890, [Bull. crim., n. 199]
428. — ... La fabrication d'un acte de cession de créance, prétenduement émané des liquidateurs d'une société, bien qu'à la date attribuée à cet acte, les liquidateurs se fussent substitué un tiers et n'eussent plus eu qualité pour consentir ladite cession. — Cass., 13 juill. 1899, [MIL crim., n. 206]
429. — Jugé encore que le faux commis avec mauvaise intention par un garde dans la rédaction d'un procès-verbal, n'est point pallié par une irrégularité qui serait susceptible de faire annuler le procès-verbal. — Metz, 18 janv. 1820, Ch..., [S. et P. chr.] — En effet, quelle justification le rédacteur du procès-verbal pourrait-il produire après avoir fait tout ce qui était en son pouvoir pour accomplir son crime V La nullité du procès-verbal peut bien ùter à cet acte son effet préjudiciable; mais elle n'a pas lieu de plein droit : il faut qu'elle soit prononcée, .lusque-là l'acte subsiste et expose à des poursuites, peut-être même à des condamnations, ne fussent-elles que par défaut, la personne désignée faussement comme délinquante. Ce n'est pas après le jugement qui statue sur la nullité qu'il faut envisager le procèsverbal, c'est à l'instant même où l'oeuvre du faussaire est achevée, car le rédacteur n'ayant pas le droit de proposer la nullité, il ne dépend plus de lui d'empêcher le préjudice qu'il a eu l'intenlion de causer. — V. infrà, n. 434.
430. — Il a été décidé, dans le même sens, que le défaut de signature de l'un des notaires instrumentaires sur un acte signé
par l'autre notaire n'efface pas le caractère criminel du faux qui a produit cet acte. — Cass., 9 janv. 1812, Herbault, [S. et P. chr.]
431. — ... Que renonciation frauduleuse, dans un acte notarié, de la présence d'une partie qui n'y a pas comparu, constitue, à la charge du notaire, le crime de faux prévu et puni par l'art. 146, C. pén., bien que ledit acte ne contienne ni la signature de la partie dont il constate faussement la présence, ni mention de sa déclaration de ne savoir signer, et ne puisse, par conséquent, être opposé à cetle partie, à l'égard de laquelle il doit être considéré comme non avenu. — Cass., 13 nov. 1857, Duhamel, [S. 58.1.169, P. 58.418, D. 58.1.43]
432. — La poursuite, au contraire, ne serait pas possible, si le faussaire n'avait fait qu'un simulacre d'acte informe, si, par exemple, une obligation notariée avait été fabriquée au nom d'unr personne sans indication de créanciers, sans les signatures du notaire et des témoins, attendu que s'il est vrai qu'il n'y a pas nécessité, pour qu'il y ait faux consommé, que l'acte faux soit parfait et inattaquable dans toutes ses parlies, encore fautil, surtout en matière authentique, qu'il présente suffisamment d'éléments constitutifs pour le rendre susceptible de discussion.
— Cass., 18 août 1876, Costard, [D. Rép. Supp.,v° Faux, n. 194] 483. — De même, une fausse mention d'enrpgistrement revêtue de la fausse signature d'un receveur des domaines ne constitue pas un faux punissable alors qu'elle a été placée en marge de deux pièces informes n'emportant ni dispositions, ni obligations, ni décharges. L'arrêt a soin de faire remarquer qu'aucun préjudice actuel ou possible pour autrui n'en pouvait résulter.
— Cass., 30 avr. 1896, [Bull, crim., n. 148]
434. — Si l'acte authentique falsifié, bien que valable au moment de sa rédaction, n'est devenu inefficace que par suite de l'omission, par le faussaire ou par un tiers, de formalités extrinsèques qui devaient suivre sa rédaction, l'existence du préjudice éventuel ne saurait être discutée. Ainsi il a été jugé que l'affirmation d'un procès-verbal n'étant exigée parla loi que pour sa validité à l'égard des tiers, l'inaccomplissement de cette formalité ne peut pallier le taux à l'égard de celui qui en est l'auteur. — Cass., 20 nov. 1807, Teissier, [S. et P. chr.] — Comme le fait remarquer M. Villey (note 2 sous Chauveau et F. Hélie, t. 2, n. 678), le défaut d'affirmation n'est pas plus une cause de non-imputabilité que ne le serait la restitution des objets volés.
435. — Le notaire qui ferait signer après coup un testament par les témoins instrumentaires serait-il coupable d'un faux punissable, si, ces témoins ayant été présents à la rédaction, le retard de leur signature n'était que le résultat d'une négligence? On peut induire l'affirmative d'un arrêt de la Cour de cassation qui a décidé que lorsque la signature de l'un des témoins d'un acte notarié a été omise à la passation de l'acte, et qu'il s'est écoulé un délai moral qui ne permet pas de considérer les deux instants comme identiques, l'addition ultérieure par ce témoin de sa signature est également un faux caractérisé; surtout si la signature du témoin n'est apposée que postérieurement au décès de l'un des contractants, postérieurement au décès du notaire qui a reçu l'acte, et postérieurement à la litispendance établie sur l'action en nullité de l'acte; surtout encore si l'acte public, nul comme tel, n'est pas dans le cas de valoir comme acte sous seing privé. — Cass., 7 nov. 18)2, Dardelut, [S. et P. chr.]
436. — La question de savoir s'il y a préjudice possible, et par conséquent faux punissable, quand l'acte falsifié se trouve affeclé de quelque vice pouvant faire obstacle à son efficacité, peut se poser aussi pour les actes sous seing privé. Mais, comme le fait remarquer M. Garraud (t. 3, n. 1057), les actes privés n'étant, en général, soumis à aucune condition de forme pour Taire titre et puisant ordinairement toute leur force dans la signature seule de la personne â laquelle on les oppose, c'est seulement en cas d'incapacité du prétendu signataire que la question de préjudice sera posée. L'acte étant simplement annulable en raison de ce vice, les éléments du faux se trouveront réunis. L'éventualité du préjudice est certaine, puisque le faussaire peut faire un usage nuisible du titre qu'il a créé, si la personne dont il a imité ou contrelait la signature, n'invoque pas son incapacité. De plus cette personne se montrât-elle disposée à l'invoquer, un procès sera toujours nécessaire pour faire tomber l'acte, puisque les obligations des mineurs, des interdits, des femmes mariées non autorisées, ne sont pas nulles de droit, mais simplement annulables.
FAUX. — Chap. III.
437. — Il a été jutré , en ce sens, que celui qui fabrique une acceptation sur une lettre de change, en y apposant la fausse signature d'un mineur, ne peut pas être acquitté, sous le prétexte que, l'acceptation étant nulle à raison de la minorité de l'accepteur, le faux n'est pas susceptible de porter préjudice à autrui. — Cass., 21 août 1812, Gastellini, [S. et P. cbr.]
438. — ... Que la fabrication d'une fausse obligation constitue un faux, bien que la personne dont cette obligation porte faussement la signature puisse l'arguer de nullité, soit pour défaut d'autorisation maritale, soit pour cause de minorité. — Grenoble, 24 juin 1824, Bouguignon , [S. et P. cbr.]
439. — De même, en ce qui concerne les formalités extrinsèques prescrites pour la régularité des actes sous seing privé, il a été jugé que celui qui fabrique un faux acte de vente sous seing privé commet un véritable faux, bien que cet acte n'ait pas été fait double, et ne puisse, à raison de cette circonstance, servir de preuve légale. — Cass., 4 sept. 1807, Stadfeld, [S. et P. chr.]
440. — ...Qu'il y a crime de faux dans l'insertion après coup d'un faux engagement dans un acte sous seing privé, bien que cet engagement ne soit pas suivi d'un bon ou approuvé de la main du souscripteur, conformément à l'art. 1326, G. civ. ; que cette circonstance n'empêchant pas d'intenter une action en justice pour valider cet engagement, le faux est préjudiciable. — Cass., 17 avr. 1846, Dousset, [D. 46.4.293]
§ 2. Constatation. — Questions au jury.
441. — Le troisième élément du faux, le préjudice réel ou possible, doit-il être expressément relevé dans les qualifications de la chambre des mises en accusation ou dans les questions posées au jury? Le préjudice étant un élément essentiel du faux punissable, sa constatation est indispensable pour qu'on puisse motiver une accusation ou une condamnation pour faux. A cet égard, la jurisprudence distingue entre les actes qui sont par euxmêmes de nature à porter préjudice et ceux qui sont dénués de ce caractère.
442. — Les juridictions d'instruction, comme, les juridictions de jugement, ne sont tenues d'une déclaration explicite, quant à la possibilité du préjudice, que lorsque cette éventualité ne résulte pas de la nature même de la pièce incriminée. En effet, par cela seul qu'il est démontré qu'une altération de la vérité a été commise dans un acte renfermant de sa nature un principe de droit ou d'action, on établit par là même que le faux a pu causer un préjudice. — Cass., 13 oct. 1842, Couret, [S. 42. 1.935, P. 43.1.169]; — 8 avr. 1843, Allarv, [S. 43.1.619, P. 43. 2.646]; —7 mai 1853, Barth, [D. 53.5.229];- 3 janv. 1857, Lyonnet, [D. 57.5.1731; — 13 nov. 1857. Duhamel, [S. 58.1.169, P. 58.418, D. 58.1.43] ; — 22 sept. 1859, Baudrv, [S. 60.1.921, P. 60.64, D. 59.1.430]; — 19 juill. 1860, Colonnes, [S. 61.1.1 11, P. 61.727, D. 61.1.407];— 17 avr. 1863, Lacomme, [Bull, crim., n. 123]; — 14 sept. 1865, [Bull, crim., n. 182"]; — 5 oct. 1865, Le Tocart, [D. 66.5.226]; — 19 avr. 1866, Mouillon, [S. 67.1.90, P. 67.182, D. 66.1.413]; — 9 juill. 1873, Fauvereau,[D. 73.1.390]; — 28 déc. 1877, Morin, 'Bull, crim., n. 277]; — 20 févr. 1879, Bel Kasseur, [S. 79.1.483, P. 79.1239, D. 79.1.189]; - 22 juin 1882, Vénon, [Bull, crim., n. 150]; — 27 juin 1884, Mouraisgapannodelv, [Bull, crim., n. 216] ; — 23 août 1888, Saddock, [Bull, crim., n. 280]; — 18 juin 1891, Mahé, [Bull, crim., n. 135] — Sic, Garraud, t. 3, n. 1058; Blanche, t. 3, n. 142.
443. — Jugé que lorsque le caractère préjudiciable du faux résulte des laits compris dans la question soumise au jury, il est inutile que les jurés soient interrogés séparément sur l'existence ou la possibilité du préjudice. — Cass., 8 juill. 1830, Flahaut, [S. et P. chr.]
444. — ... Qu'ainsi il n'y a pas omission de la part du président des assises bien que, en posant la question de savoir si un accusé est coupable de faux par supposition de personne, il n'ait pas demandé au jury si ce faux a causé préjudice à autrui ; qu'en pareil cas, la réponse affirmative du jury renferme virtuellement la déclaration que le faux a porté ou pu porter préjudice à autrui.— Cass., 13 oct. 1842, précité.
445. — ... Qu'au cas d'accusation de faux commis par un notaire dans l'exercice de ses fonctions, il n'est pas nécessaire que les questions soumises au jury énoncent comme élément du crime la circonstance que le fait incriminé a causé ou pu causer préjudici' à autrui, toute falsification ou altération d'un acte au-
thentique renfermant une cause de préjudice. — Cass., 22 sept. 1859, précité.
446. — ... Qu'un faux par supposition de personne est punissable par cela seul qu'il est commis dans un acte authentique et qualifié d'acte obligatoire par la déclaration du jury, un tel acte, et l'usage qui en a été fait, étant de nature à porter préjudice soit à celui dont la personne a été supposée et la signature contrefaite, soit aux tiers, et pouvant, en outre, engager la responsabilité de l'officier public qui l'a rédigé. — Cass., 19 avr. 1866, précité.
447. — D'ailleurs, il n'appartient pas à la Cour de cassation de rechercher, en dehors de la déclaration du jury, si les circonstances qui ont accompagné la fabrication et l'usage de la pièce fausse sont de nature à faire disparaître toute éventualité de préjudice. — Même arrêt.
448. — En cas d'altération de livres de commerce, et spécialement de registres tenus par les agents de change, le caractère préjudiciable du faux résulte aussi, suffisamment, de la déclaration du jury portant que les grattages et substitutions d'écritures faits après coup sur ces registres ont altéré les circonstances et les faits qu'ils avaient pour objet de constater. — Cass., 19 juill. 1800, précité.
449. — Jugé encore que le notaire qui donne une fausse date à un acte par lui reçu commet en cela un faux punissable, sans qu'il soit nécessaire que les juges déclarent d'une manière expresse qu'un préjudice ait été causé aux parties par la fausse date : ce préjudice résulte de plein droit de ce que l'acte se trouve dépouillé de son caractère d'authenticité. — Cass., 26 août 1853, Viry, [S. 53.1.783, P. 54.1.212, D. 53.1.239]
450. — Au conraire, lorsque le préjudice ne ressort pas de la nature même de la pièce, la déclaration du jury doit mentionner expressément que l'altération de la vérité incriminée comme faux a pu avoir pour résultat de causera autrui un dommage pécuniaire ou moral. — Cass., 8 sept. 1826, Aussant, [S. et P. chr.]; —20 janv. 1837, Adam, [P. 38.1.8] ; — H janv. 1838, Molinas, [S. 39.1.54, P. 39.1.118]; — 3 janv. 1846, Colat, [P. 46. 1.472]; — 20 janv. 1848, [Bull, crim., n. 16]; — 13.nov. 1857, précité; — 22 juill. 1858, Naucase, [P. 60.197, D. 58.1.425];
— 16 août 1858, Letellier, (D. 58.5.114] — Sic, Garraud, t. 3, n. 1058; Blanche, t. 3, n. 142.
451. — Dans cette seconde hypothèse le mot coupable ne pourrait remplacer, dans la déclaration du jury, la mention explicite du préjudice, car la culpabilité ne constate que l'intention et n'implique pas nécessairement le caractère plus ou moins nuisible de la pièce.
452. — Spécialement, dans un faux en écriture privée, la question posée en ces termes : « L'accusé est-il coupable d'avoir, dans une déclaration signée par un tiers, commis un faux en écriture privée par altération de clauses ou de faits que ladite déclaration avait pour objet de recevoir et de constater? » n'est pas régulière, en ce qu'il n'en résulte pas que le faux ait causé préjudice à autrui. — Cass., 30 mai 1850, [Bull, crim., n. 176]
453. — La question de savoir si une altération d'écriture a causé ou pu causer préjudice à autrui est un point de fait dont l'appréciation souveraine appartient aux chambres des mises en accusation et qui échappe à la censure de la Cour de cassation.
— Cass., 10 nov. 1843, Lehon, [S. 43.1.929, P. 44.1.87]
454. — Il a été jugé, de même, que lorsque des réponses du jury il résulte que le prévenu a été reconnu coupable de faits de faux revêtus de tous les caractères légaux qui constituent le crime prévu et puni par les art. 147 et s., il n'est plus permis de soutenir devant la Cour de cassation qu'il n'y a pas de faux criminel, sous le prétexte qu'il n'y aurait pas eu de préjudice causé. — Cass., 3 sept. 1874, Ravant, [Bull, crim., n. 257]
■Î55. — Enfin lorsqu'il a été déclaré par le jury que les accusés sont coupables du crime de faux avec les caractères qui le constituent légalement, il ne peut être soutenu devant la Cour de cassation que, l'acte étant nul, le faux ne pouvait être le principe d'une action criminelle. — Cass.,|4 nov. 1836, Horner, [S. 37.1. 988, P. 37.2.88] — V. supra, n. 417 et s.
DU FAUX EN ÉCRITURES AUTHENTIQUES ET PUBLIQUES
456. — Le faux est commis dans une écriture publique ou authentique, lorsque l'altération de la vérité se produit dans un
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acle ayant le caractère d'acte public ou authentique, c'est-à-dire, dans un acte que seuls certains fonctionnaires ou officiers publics ont qualité pour dresser. Ce faux peut être l'œuvre soit d'un fonctionnaire ou olficier public, soit de toute autre personne. 457.— Lorsque le faux est l'œuvre d'un fonctionnaire ou officier public, trois hypothèses peuvent se présenter : ou bien le rédacteur de l'acte a agi sciemment et dans son propre intérêt, ou bien il a agi sciemment, mais dans l'intérêt et avec le concours d'autrui; dans ces deux cas il est coupable; ou bien il a agi incon sciemment en se bornant à enregistrer les déclarations fausses qui lui ont été faites, et dans ce cas, il ne saurait être responsable au point de vue pénal.
458. — Lorsque le faux est l'œuvre d'un simple particulier, il existe non seulement lorsqu'il y a fabrication de l'acte entier, en apparence authentique, mais encore lorsqu'il y a altération d'un acte primitivement sincère, ou fausse déclaration faite à un fonctionnaire chargé de la recevoir et de la constater. Il y a faux matériel dans les deux premiers cas, faux intellectuel dans le dernier.
459. — Le faux en écriture authentique et publique est puni suivant la qualité des personnes qui le commettent. S'il est commis par un fonctionnaire ou olficier public, dans un acte qui rentre dans les exercices de sa fonction ou de son ministère, il est puni des travaux forcés à perpétuité (C. pén., art. 145 et 146). S'il est commis, soit par un particulier, soit par un officier public en dehors de son ministère ou de ses fonctions, il est puni des travaux forcés à temps 'C. pén., art. 147).
460. — Nous nous occuperons successivement de déterminer : 1° quelles écritures sont publiques ou authentiques; 2» quelles espèces de faux peuvent commettre les officiers publics dans les écritures authentiques; 3° quelles espèces de faux peuvent commettre les particuliers dans les mêmes actes.
Section I.
Diverses classes d'éeritures publiques ou authentiques.
461. — On appelle écritures publiques ou authentiques celles qui sont rédigées par des fonctionnaires publics, agissant en vertu de leurs fonctions et imprimant à ces écritures, à raison de leur qualité, un caractère d'authenticité. L'art. 1317, C. civ., définit l'acte authentique « celui qui a été reçu par des officiers publics ayant le droit d'instrumenter dans le lieu où l'acte a été rédigé, et avec les solennités requises ». On peut distinguer quatre classes d'actes authentiques : 1° les actes politiques,- 2° les actes administratifs ; 3'' les actes judiciaires; 4° les actes civils, émanés des divers officiers publics. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 687; Garraud, t. 3, n. 1068; Boitard, n. 233. — V. suprà, v° Acte authentique.
§ 1 . Actes politiques.
462. — Ce sont ceux qui sont l'œuvre des grands pouvoirs publics : le pouvoir constituant, le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif. Tels sont les lois, les traités de paix , les traités d'alliance, de commerce, les ordonnances ou décrets. Le faux commis dans un de ces actes constituerait un faux en écriture publique. Mais une falsification de ce genre est fort rare. — Garraud, loc. cit.; Blanche, t. 3, n. 154. — V. suprà, v° Acte authentique, n. 18.
§ 2. Actes administratifs.
463. — Les actes administratifs sont ceux qui émanent des diverses autorités administratives ou des préposés des diverses administrations publiques, tels que les arrêtés des ministres, préfets, conseils de préfecture, etc. — V. par exemple, Nimes, 19 déc. 1878, Traversier, [S. 79.2.200, P. 79.868, D. 80.2.37] — V. supra, v" Acte authentique, n. 19 et s.
464. — Sont aussi des actes authentiques au point de vue de l'application des peines du faux : les actes consignés dans les registres publics : et, par exemple, les actes de l'état civil, ainsi que les extraits de ces actes délivrés par les o'ficiers publics compétents. — Cass., 25 juin 1812, Stakehrand, [S. et P. chr.l ; — 22oct. 1812, Boschi, [S.etP. chr.] ; — 26 déc. !8l2,Moisnard, [S. et P. chr.] — Sic, Legraverend, t. 1, p. 585 ; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 687.
La falsification de ces actes entraine les peines du
faux. Spécialement, l'individu qui fait faussement publier par le maire d'une commune une promesse de mariage entre deux personnes qui n'ont pas le projet de s'unir, commet le crime de faux en écriture authentique. — Cass., 14juill. 1870, Pugeaud, D. 72.5.246]
466. — Le crime existe, encore bien que la signature apposée au bas de cet extrait n'ait pas été légalisée. — Cass., 22 oct. 1812, précité. — Merlin, Rép., v° Faux, sect. I, §11 bis; Bourguignon, Jurisp. crim., t. 3, p. 151, n. 3; Legraverend, t. 1, chap. 17, p. 591.
467. — Jugé encore que la falsification d'un acte de l'état civil constitue le crime de faux en écriture publique, encore bien que l'altération ait été commise sur une expédition fabriquée faussement dans son entier et non délivrée par l'officier compétent. — Cass., 25 juin 1812, précité. — Legraverend, t. 1,
468. — ... Que ce\m qui comparait devant l'officier de l'état civil, pour donner son consentement à un mariage, sous le faux nom du père de l'un des contractants, et qui ne se retire que pendant la lecture de l'acte, lorsqu'il s'aperçoit qu'il est reconnu par l'officier public , commet une tentative de faux en écriture authentique. — Cass., 12 juin 1807, Martin de Coen, [à. et P. chr.]; — 6 août 1807, Même partie. — V. aussi suprà, n. 106 et s., 152 et s.
469. — Constituent également le crime de faux en écriture authentique : l'altération des actes consignés dans les registres d'une préfecture. — Cass., 27 mess, an X, Daugies, [S. et P. chr.] — ... Dans les registres des conservations des hypothèques, de l'enregistrement. — Cass., 5 juin 1807, Dessablons [S. et P. chr.]
La fausse mention de l'enregistrement sur les act
— Cass., 20 avr. 1809, Piozelli, [S. et P. chr.] ; — 27 janv. 1815, Bourgeay, [S. et P. chr.]; — 14 juin 1821, Guyot, [S. et P. chr.];
— 6 juill. 1826, Moulin, [S. et P. chr.]; - 20 sept. 1828, GH rard,'[7iuH. crim., n. 273]; — 16 août 1873, Reynaud, [S. 74.1. 47, P. 74.76, D. 73.1.448]; — 27 nov. 1886, Dantier, \Bull. crim., n. 401]; — 13 mai 1887, lîslèbe, [Bull, crim., n. 186]
471. — Toutefois, une fausse mention d'enregistrement mèm revêtue de la fausse signature d'un receveur des domaines constituerait pas un faux si elle était placée en marge de pièc informes n'emportant ni dispositions, ni obligations, ni décha ges. — Cass , 30 avr. 1896, [Bull, crim., n. 148]
472. — ... L'altération des actes inscrits sur les registres por tatifs des employés des contributions indirectes; les expédition: de la régie des contributions indirectes. — Cass., H nov. 1808, Lechat, [S. et P. chr.] — ... Les divers litres de circulation délivrés par cette administration (passavants, congés, acquits-àcaution). — Cass., 29 janv. 1856, Badin, [S. 56.1.678, P. 56.1.494, D. 56.1.104] —...Les certificats de décharge délivrés par les employés de la régie. — Cass., 12 oct. 1854, Cassabois, [S. 54.1. 750, P. 56.1.173, D. 55.1.46];— 30 déc. 1854, Cassabois, fP. 56. 1.173. D. 55.1.47]; — 19 avr. 1860, Pain, [S. 60.1.385, P. 60. 704, D. 60.1.2921 — V. suprà, v» Acle authentique, n. 22 et s.
473. — ... La falsification des listes de vote. Ainsi constitue le crime de faux en écriture publique et authentique la fausse constatation de suffrages, au mojen d'émargements sur la liste de vote. — Cass., 2 janv. 1874, Palaysi, [D. 76.5.251]; — 20 sept. 1894, [Bull, crim., n. 248]
474. — ... Le faux commis dans les certificats délivrés par les fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions. Ainsi le faux commis dans un certificat du maire produit à l'appui d'une demande de congé provisoire faite par un jeune soldat, comme étant le soutien de sa famille, et qui, d'après les instructions ministérielles, doit être revêtu des signatures des pères de deux jeunes gens de la même classe, constitue un faux en écriture authentique et publique, punissable aux termes des art. 147 et 162, C. pén., et non pas seulement le délit de fabrication ou falsification de certificat puni par l'art. 161, même Code. — Cass., 8 févr. 1855, Giraud, [S. 55.1.240, P. 55.2.60, D. 55.1.891
475. — La jurisprudence a également considéré comme faux en écriture publique l'altération frauduleuse des regisli es cotés et paraphés par un officier public, et servant à constater les recettes aux entrepôts de l'octroi, lors même que l'octroi serait affermé à un particulier. — Cass., 2 juill. 1829, Veillet, [S. et P. chr.]; — 6 mars 1851, [Bull, crim,, n. 86] — ...L'altération des passe-debout délivrés par l'octroi pour constater l'entrée des liquides. — Cass , 9 janv. 1873, [Bull, crim., n. 16]
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476. — ... L'altération d'une pièce émanée de l'officier public préposé à la perception des droits d'essai îles matières d'or et d'argent par lui délivrée dans l'exercice de ses fonctions. — Cass., 19 mai 1826, Duchène, [S. et P. chr.] — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 687.
477. — De même, les registres de l'administration des postes, étant destinés par les règlements à prouver les remises de fonds faites aux préposés et les paiements effectués par ces derniers, renferment des écritures publiques autbentiques. En conséquence, les fausses signatures apposées sur ces registres constituent le crime de faux en écriture authentique et publique. Ainsi le fait par un individu de s'être présenté au bureau de la poste sous le nom d'un tiers, pour recevoir le montant d'une reconnaissance, et, après avoir déclaré ne savoir signer, d'avoir fait dresser, sur l'attestation de deux témoins, et fait inscrire sur le registre de la poste une quittance du montant de la reconnaissance constitue un faux en écriture publique. — Cass., 17 juill. 1829, Huin, [S. et P. chr.] — Sic, Chauveau, F. Hélie et Villev, t. 2, n. 687.
478. — Il en est de même du fait d'avoir apposé une fausse signature sur un registre de l'administration des postes, à l'effet de retirer un envoi d'argent. — Cass., 7 déc. 1833, Mulher-Durang, [P. chr.]; — 22 avr. 1842, Pietri, [S. 42.1. 894, P. 42.2.363]
479. — ... De la fausse signature apposée pour acquit au bas d'un mandat détaché de la souche d'un de ces registres et délivré à un particulier en échange du versement par lui fait. — Cass., 22 mai 1841, Sagot, [S. 42.1.725]— Paris, 30 mars 1852, Pietle, [P. 52.1.572, D. 52.2.2681
480. — luge encore que le faux commis sur des reconnaissances de dépôt d'argent de l'administration des postes est un faux en écriture authentique et publique, puisque les reconnaissances délivrées par les directeurs préposés par cette administratiuu publique engagent le Trésor. — Cass., 13 juin 1846, Poncet, [S. 46.1.642, P. 46.2.169, D. 46.1.237]
4SI. — ... Que le t'ait par un facteur de la poste aux lettres d'avoir frauduleusement contrefait ou altéré sur des lettres confiées à la poste les chiffres et les caractères apposés par l'administration et exprimant les taxes ou le poids desdites lettres constitue un faux en écriture authentique et publique. — Cass., 4 oct. 1849, Henry. P 51.2.422, D. 49.5.197] — Si l'altération portait non sur les signes apposés sur les lettres, mais sur les timbres de l'administration des postes, elle constituerait le crime de contrefaçon île timbres prévu par l'art. 142, C. pén. — V. suprà, v° Contrefaçon des sceaux de l'Etat.
482. — Les mandats de poste constituent, comme les registres de l'administration des postes, des écritures publiques. En conséquence, l'usage de faux mandats de poste constitue l'usage d'un faux en écriture publique, et non pas seulement l'usage d'un faux en écriture privée. — Cass., 7 ;uin 1883 (motifs), Lugnier, | S. 86.1.44, P. 86.1.72, D. 84.1.426]; — 16 mars 1895, Escaich et Barthélémy, [D. 99.5.377]
483. — Pour la fabrication de fausses dépèches télégraphiques, V. suprà, n. 68 et s.
484. — L'altération des cahiers de charges et devis de travaux publics constitue le crime de faux en écriture authentique. - Cass., 9 janv. 1882, V* Martin, [S. 83.1.395, P. 83.1. 1012, D. 83.1.136]
485. — Des pièces comptables sur le vu desquelles les dépositaires de deniers publics effectuent des paiements valables ont nécessairement le caractère d'écritures publiques. Ainsi, le piqueur des ponts et chaussées qui porte sur les feuilles qu'il est chargé de rédiger et d'arrêter pour constater les journées et les salaires des ouvriers un nombre de journées supérieur au nombre réel, et fait usage de ces pièces fausses, se rend coupable de faux en écriture publique. — Cass., 29 avr. 1825, Leclerc, [S. et P. chr.]
486. — De même constitue le crime de faux en écriture authentique le fait par un employé de l'administration des ponts et chaussées, d'avoir frauduleusement établi sur des feuilles de cette administration un décompte fictif de travaux au nom d'ouvriers imaginaires, et d'avoir fait certifier ces feuilles par les fonctionnaires compétents, altérant ainsi les déclarations et les faits que ces pièces avaient pour objet de recevoir et de constater. -__Cass., 1er sept. 1859, Lourse, [P. 59.1184]
487. — Jugé aussi que le faux commis dans des certificats, états de situation ou mémoires dressés ou délivrés pardes piqueurs et conducteurs des ponts et chaussées, constitue le crime de
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faux en écriture publique ; que les piqueurs et conducteurs des ponts et chaussées sont de véritables fonctionnaires publics, en ce qui touche les attributions à eux conférées. — Cass., 21 avr. 1837, Keis, [S. 38 1.905, P. 40.2.52]
488. — Les livres et registres à la tenue desquels sont assujettis les dépositaires ou comptables publics (tel un receveur du bureau de bienfaisance ou un receveur des finances) sont des écritures publiques, dont l'altération constitue, dès lors, le crime de faux en écriture publique puni par l'art. 146, C. pén. ■ — Cass., 30 déc. 1858, Browo, [S. 59.1.639, P. 59.256, D. 64.5.185]
489. — Spécialement, doivent être considérés comme livres officiels ordonnés par les règlements sur le service et la comptabilité des receveurs des finances : 1° le livre de détail sur lequel doivent être inscrites les recettes; 2° les carnets d'enregistrement des talons des récépissés ; 3° les bordereaux-quittances constatant le paiement des arrérages de rentes sur l'Etat par la trésorerie générale. — Cass., 31 juill. 1884, Guiller, [Bull, crim., n. 254|
490. — ... Les rôles des contributions directes. — Cass., 14 vend, an VIII, Philippe Bouvier, [S. et P. chr.]; — 10 frim. an XII, Delprat, [S. et P. chr.) — V. aussi Cass., 31 déc. 1813, Ohlmann, [S. et P. chr.]
491. — ...Les registres de comptabilité des contributions indirectes même non cotés et paraphés. — Cass., 25 sept. 1891, [Bull, crim., n. 193]
492. — ..Le mandat délivré par un receveurgénéral sur une caisse publique en paiement d'une dette de l'Etat, dans les formes déterminées par un règlement d'administration publique. — Cass., 6 oct. 1853, [Bull, crim., n. 595]
493. — 11 en est de même des pièces comptables d'une administration municipale. Ainsi conslituent des faux en écriture authentique les mémoires majorés produits par les fournisseurs d'une commune et certifiés exacts par le maire, bien qu'il sût qu'ils étaient majorés, de même que les mandats de paiement frauduleux délivrés à raison de ces mémoires. — Cass., 28 oct. 1886, Viacon, [Bull crim., n. 356] — V. suprà, n. 174.
494. — ... Les altérations dans les journaux à souches de la perception d'une ville. — Cass., 6 mars 1851 , [Bull, crim., n. 86] — ... Dans les quittances délivrées par les percepteurs. — Cass., 17 avr. 1857, [Bull, crim., n. 154]
495. — La comptabilité des hospices est soumise aux règles de la comptabilité des communes (L. 7 août 1851, art. 12 . En conséquence la falsification par un économe d'hospice des actes de sa comptabilité constitue un faux en écriture publique, commis par un fonctionnaire dans la rédaction des actes de son ministère. — Cass., 6 nov. 1879, Boistot, [S. 80.1.45, P. 80.73, D. 80.1.92]
496. — Ainsi, se rend coupable de faux, et non pas seulement d'escroquerie, l'administrateur d'un hospice qui signe des mandats payables par la caisse dudit hospice, pour des sommes supérieures aux factures qui devaient servir de base auxdits mandats, ou pour des sommes qui représentent non seulement le prix de fournitures faites à l'hospice, mais aussi le prix de fournitures personnelles au signataire des mandats. — Cass., 29 juill. 1875, Bourgal, [S. 76.1.386, P. 76.916, D. 76.1.288]
497. — La même solution parait devoir s'appliquer aux écritures de la comptabilité des fabriques paroissiales depuis la loi du 26 janv. 1892, art. 78 et le décret du 27 mars 1893. Antérieurement la question avait paru douteuse. — V. Cass., 19 févr. 1891, [Bull, crim., n. 38]
498. — Sont encore des écritures publiques dont l'altération constitue un faux en écriture authentique le sommier de recouvrement des condamnations en matière forestière, ouvert au bureau de l'inspecteur des forêts en exécution du décret du 2 févr. 1811. — Cass., 6 janv. 1827, Reynel, [S. et P. chr.]
499. — Les faux commis dans les certificats délivrés par les maires, en matière de recrutement de l'armée, ainsi que les fausses déclarations faites devant les conseils de révision, sont réputés commis en écriture publique. — Cass., 22 janv. 1813, Belain,[S. et P. chr.] ; — 2 sept. 1831, Ladurantie, [S. 32.1.122, P. chr. i ; — 17 sept. 1835, Abautret et Guen, fP. chr.]; — 29 sept. 1836, Parsonet, [S. 37.1.506, P. chr.j;— 17 juill. 1837, Monaoye, fP. 38.1.220| ; — 29 mai 1845, Vigneron. [S. 45.1.469, P. i5.2.659, D. 45.1.318]; —8 l'évr. 1855, Giraud, [S. 55.1.240, P. 55.2.66, |j. 55.1.89 ; - 23 avr. 1859, Soulier, [D. 59.5.188]; — 28 avr. 1892, Pioche, [Bull, crim., n. 116]
Il en est de même des faux commis dans les bdlets
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de logement délivrés par les maires, même lorsqu'ils sont destinés au logement des troupes étrangères. — Cass , 14 mars 1874, Sallée, [D. 74.1. 177J
501. — L'altération des bulletins délivrés par les préposés aux fonds publics constitue aussi le crime de faux en écriture authentique et publique. — Cass., 14 déc. 1837, Plounevez, [S. 38.1.2211
502. — Il en est de même de la falsification des registres matricules d'un corps militaire. — Cass., 3 janv. 1852, Bouchet, [D. 52.5.1301
503. — Nous avons dit que la falsification ou fabrication des diplômes d'examen, certificat de capacité, constitue un faux en écriture authentique et publique. — V. suprà, n» 370 et s.
504. — Il faut en dire autant de l'altération des registres tenus par une faculté pour l'inscription des candidats aux grades qu'elle confère. — Cass., 23 déc. 1863, Sandoz, [S. 64.1.104, P. 64.498, D. 64.1.56]
505. — L'altération d'un plan cadastral déposé dans une mairie, dans le but de Ifaire supposer l'existence d'un chemin privé qui n'existe pas en réalité, constitue le crime de faux en écriture publique, sans qu'on puisse objecter qu'un plan cadastral ne fait pas le litre. — Cass., 29 févr. 1844, Flament. [S. 46. 1.591, P. 46.2.436]
506. — Il en est de même de l'altération commise sur un port d'armes de chasse : ce fait ne saurait rentrer dans les termes des art. 153 et s., relatifs à certains faux qualifiés délits, et comme tels punis de peines simplement correctionnelles. — Douai, 30 janv. 1847, H..., [S. 48.2.590, P. 49.1.36, D. 49.2.5]
507.— Nous avons vu suprà, n. 384 et s., que les actes émanés des évêques, grands-vicaires et autres fonctionnaires ecclésiastiques agissant dans l'ordre de leurs fonctions, constituent des écritures authentiques et publiques, dont la falsification aie caractère de faux criminel.
508. — La jurisprudence a considéré aussi comme des titres authentiques dont l'altération faite en vue d'augmenter frauduleusement le chiffre de certaines indemnités constituait le crime de faux, les décisions de la commission générale chargée parla loi du 30 juill 1881 d'accorder des indemnités aux victimes du coup d'Etatde 1 851 . — Cass., 4janv. 1 883, Druck,[BnM. crim. , n . 1]
509. — On s'était demandé jusqu'à ces derniers temps si les faux commis sur les registres des commissionnaires du Montde-piété constituaient des faux en écritures publiques. Mais depuis la suppression de ces commissionnaires en 1887, la question n'a plus d'intérêt (V. infrà, v° Mont-de-piété) . Quoi qu'il en soit, on considère comme renfermant des écritures publiques et authentiques les registres de l'administration du Mont-de-piété et les bons de caisse détachés du registre à souche qu'elle est autorisée à délivrer, conformément à l'art. 4, L. 22 juill. 1851. Par suite, l'apposition d'une fausse signature sur les bons dont il s'agit, ou leur altération ou falsification, constitue le crime de faux en écriture publique et authentique. -- Cass., 19 août 1875, Muller, [S. 76.1.41, P. 76.65]
510. — Mais si les bons du Mont-de-piété ont le caractère d'actes publics et authentiques, l'endossement de ces bons n'est, au contraire, qu'un acte purement privé; en conséquence, l'altération d'un tel endossement ne constitue point le crime de faux en écriture publique et authentique. — Cass., 3 mars 1864, Surville, [S. 64.1.344, P. 64.891, D. 65.1.152]
511. — La Cour de cassation a jugé de même que, les facteurs aux halles et marchés de Paris n'étant pas des fonctionnaires publics, et les écritures qu'ils doivent tenir, et auxquelles ils n'ont reçu d'aucune loi le pouvoir de conférer l'authenticité, n'ayant point un caractère autre que celui des opérations auxquelles elles s'appliquent, c'est-à-dire un caractère commercial, l'apposition qui y est faite d'une fausse signature constitue un faux en écriture de commerce et non un faux en écriture publique. — Cass., 25 févr. 1854, Dufour, [S. 54.1.506, P. 55.1.326, D. 54. i. 162]
512. — Jugé encore que les caisses d'épargue, bien qu'assimilées sous certains rapporl s aux établissements d'utilité publique, ne sont, en réalité, que des établissements particuliers, et que les employés qui y sont attachés, pas plus que ceux qui les dirigent, n'ont de caractère public. En conséquence, le fait par un individu d'avoir inscrit, sur un livret delà caisse d'épargne, la lausse mention d'un placement non effectué et d'avoir apposé, au bas de cette mention, les fausses signatures de deux employés de la caisse, ne constitue qu'un faux en écriture privée, et non
un faux en écriture publique. — Paris, 17 mars 1854, Danguin, [S. 55.2.564, P. 55.1.290, D. 54.2.107] — Besançon, 6 déc. 1860, Crolet, [D. Cl.2.13]
513. — De même les falsifications commises par le caissier d'une caisse d'épargne sur les pièces de comptabilité et sur les registres de cet établissement ne constituent pas des faux en écriture authentique et publique. — Cass., 10 sept. 1880, Jeanne, [S. 81.1.236, P. 81.1.553, D. 81.1.48] — Orléans, 20 nov. 1873, Desnoës, [S. 74.2.319, P. 74.1303]— Mais la solution serait différente s'il s'agissait de la caisse nationale d'épargne créée par la loi du9avr. 1881, car cette caisse doit être considérée comme un établissement public. — V. suprà, v° Caisse d'épargne, n. 53.
§ 3. Actes judiciaires .
514. — Ce sont les actes dressés soit par des agents chargés de poursuivre, d'instruire et de juger, soit par les auxiliaires de ces agents. L'altération de ces actes constitue un faux en écriture authentique et publique. — Garraud, t. 3, n. 1668. — V. suprà, v° Acte authentique, n. 40 et s.
515. — Ce caractère appartient, aux procès-verbaux des gendarmes. Ainsi la fausse déclaration faite à un sous-officier de gendarmerie qu'il est un tel, soldat insoumis de tel classe, doit être qualifiée de faux en écriture authentique. — Cass., U févr. 1842, Maret, [D . Rép., v° Faux, n. 172-3°]
516. — 11 en est de même des procès-verbaux des officiers de police judiciaire. — G. d'ass. Deux-Sèvres, 20 juin 1862, Robin, [S. 63 2.01, P. 03.13, D. 64.2.120]
517. — ... Des actes émanés des juges d'instruction. — Cass., 18 août 1882, Capblanquet, [D. 84.5.275] — Nancv, 19 mai 1855, Steigert, rs. 55.1.615, ad notam, P. 55.1.452, D. 56.2.30] — Toulouse,l15 juin 1872, Durand, [D. 72.2.201]
518. — La jurisprudence reconnaît le même caractère aux jugements des tribunaux civils. Ainsi l'individu qui, en se présentant devant un juge de paix, déclare faussement porter le nom d'un tiers et qui se reconnaît frauduleusement débiteur d'une somme d'argent se rend coupable de faux en écriture authentique et publique. — Cass., 23 sept. 1880, Tandrayapadéatchy, [S. 82.1.390, P. 82.1.965, D. 81.1.489]
519. — Le caractère d'acte judiciaire dont l'altération constitue un faux en écritures publiques appartient encore au procès-verbal dressé par le juge-commissaire dans une faillite, au bordereau de collocation dans un ordre, aux sentences arbitrales rendues exécutoires par l'autorité judiciaire, au rapport d'experts, au procès-verbal dressé par le juge de paix. — V. suprà, v° Acte authentique, n. 40 et s.
520. — Il avait été jugé que les altérations commises dans un extrait du casier judiciaire constituaient le crime de faux en écriture publique. — Chambérv, 12 mars 1874, Vignoud, [S. 74. 2.177, P. 74.743, D. 75.2.36] — Paris, 23 nov. 1878, [Journ. du dr. crim,, art. 10.529] — Ces arrêts avaient été critiqués avant la loi de 1899 parce que le casier n'avait pas alors d'existence légale. Aujourd'hui, on ne pourrait plus contester le caractère authentique des bulletins dressés par les greffiers. Il n'est pas moins certain que ce faux n'a poin té té correc lion nalisé par l'art. 1 1 de la loi nouvelle; c'est même un des cas où il réserve expressément l'application du Code pénal.
521. — Rentrent également dans cette catégorie les procèsverbaux d'adjudication dressés par les officiers publics compétents ou attribués à ces officiers. Ainsi, le fait par un officier public, procédant à des enchères, d'avoir frauduleusement relaté dans son procès-verbal un prix d'adjudication inexact, constitue le crime de faux en écriture publique. — Cass., 22 avr. 1869, Bourdier de Beauregard, [S. 71.1.160 P. 71.458, D. 70.1.435]
522. — Par application de ces principes le commissaire-priseur qui, au fur et à mesure de la vente à laquelle il procède, remet au rédacteur du procès-verbal d'adjudication des bulletins altérant le prix des ventes et devant servir à la rédaction du procès-verbal, doit être considéré comme auteur des falsifications commises par suite dans ce procès-verbal. Dès lors, il esl passible des peines du faux en écriture publique. — Cass., 13 juin 1850, Lenormand de Villeneuve, [S. 57.1.75, P. 57.1045, D.'nO. 1.376]
523. — Mais au cas de vente aux enchères d'objets provenant du Mont-de-piété, les bulletins portant le prix de chaque vpnle, remis au fur et à mesure de l'adjudication par le commissaire-priseur au contrôleur du Mont-de-piété, rédacteur du pro-
FAUX. — Ghap. III.
cès-verbal, n'étant qu'une simple indication, sans signature du prix d'adjudication, ne sauraient être considérés comme une écriture dont l'altération parle commissaire-priseur puisse constituer le crime de faux. — Même arrêt.
§4. Actes eivil<.
524. — Ce sont tous les actes émanés de divers officiers publics mis à la disposition des parties pour constater leurs déclarations et conventions, et leur donner le caractère de l'authenticité. Tels sont les actes notariés.
525. — ... Les actes des huissiers. — Cass., 30 janv. 1812, Thomassin, [S. et P. chr.] ; —26 nov. 1853, [Bull, crim., a. 561"|;
— 16 août 1873, Revnaud, [S. 74.1.47, P. 74.76, D. 73.1.448];
— 16 juill. 1887, De'mange, [Bull. crim.. n. 273]
526. — ... Les actes des commissaires-priseurs. — Cass., 13 juin 1836, précité.
527. — ... Lhs registres des agents de change. — V. suprà, v° Agent de change, n. 246 et s.
528. — Un faux en écriture publique est donc celui qui est commis dans un acte dressé par un officier public, agissant dans l'exercice de ses fonctions, et lui donnant ainsi le caractère authentique, ou bien qui est indûment attribué à cet officier public. En un mot, toutes pièces émanées d'officiers publics, procédant en cette qualité, ou fabriquées sous les noms, même imaginaires, de ces olficiers publics, sont considérées comme écritures publiques ou authentiques, en tant qu'élément primordial du crime de faux. — Garraud, t. 3, n. 1069.
529. — Mais il faut observer que la pièce incriminée, doit présenter un caractère d'authenticité, c'est-à-dire porter la signature même imaginaire de l'officier compétent pour affirmer ce qui est relaté dans l'acte et faire accorder pleine créance à ce qu'il certifie. Le signataire ou le prétendu signataire doit, en effet, pouvoir agir en qualité d'officier public, car, autrement, il ne serait plus qu'un simple particulier, et l'écriture qui lui serait attribuée ne présenterait pas le caractère de l'authenticité. — Cass , 13 août 1809, Gabriel, [S. et P. chr.]; — 17 août 1815, Borel, [S. et P. chr.] — Garraud, toc. cit.
530. — Il a été jugé néanmoins que l'apposition d'une fausse signature au bas d'une pièce avant tous les caractères extérieurs d'un acte de naissance extrait des registres de l'état civil, constitue le crime de faux en écriture authentique et publique, lors même qu'il n'existerait ni commune, ni maire portant les noms indiqués dans cette pièce. — Cass., 5 juin 1818, Denisboulier, [S. et P. chr.]
531. — Mais il n'est pas nécessaire, pour qu'un faux soit réputé commis en un acte authentique, que l'acte faux ait acquis le complément des formes exigées par la loi pour l'authenticité des actes; il suffit que les parties aient eu l'intention de faire un acte authentique, si d'ailleurs l'acte a les éléments essentiels et l'apparence extérieure d'un acte authentique — Cass.,12févr. 1813, Gommaire Vanderauwera, [S. et P. chr.] — Carnot, sur l'art. 145, C. pén., t. 1, p. 462, note 11.
532. — Il faut ajouter que tout faux introduit dans la rédaction des actes authentiques et publics, est criminel et punissable, indépendamment de la nature des faits auxquels le faussaire veut le rattacher, et qu'il aurait eu en vue. — Cass., 3 nov. 1826, François Lair, [S. et P. chr.]
533. — Enfin le crime de faux en écriture publique peut être commis aussi bien sur l'expédition que sur la minute de l'acte. Ainsi il a été jugé que la fabrication de la fausse expédition d'un acte notarié qui n'a jamais existé et la contrefaçon de la signature du notaire constituent un faux pn écriture publique et non en écriture privée. — Cass., 2 mai 1833, Esnaut, S. 33.1.660, P. chr.]
534. — De même, la falsification d'un acte de l'état civil constitue le crime de faux, encore bien que l'altération ait été commise sur une expédition fabriquée faussement dans son entier, et non délivrée par l'officier compétent. — Cass., 25 juin 1812, Stakebrand, [S. et P. chr.]
535. —Jugé aussi que la mention que les greffiers sont tenus d'inscrire, d'après l'art. 9, Décr. 23 mai 1854, au bas des expéditions qui leur sont demandées, des déboursés et des droits auxquels chaque arrêt, jugement ou acte donne lieu, bien que placée à la suite ou en marge de l'expédition, participe de son authenticité ; qu'en conséquence, l'altération frauduleuse de cette mention sur la grosse d'un jugement constitue un faux en écri-
ture authentique et publique. — Cass., 3avr. 1855, Satger, [S. 55. 1.553, P. 50.1.42, D. 55.1.268]
536. — La loi protège du reste la foi publique et l'authenticité des actes sans distinction de nationalité. Par conséquent la fabrication à l'étranger ou en France, d'actes étrangers qui auraient le caractère d'authenticité d'après les lois despavs d'où ils sont censés provenir, constitue un faux en écriture publique. Jugé, en ce sens, que l'étranger qui fabrique ou fait fabriquer en France l'expédition d'un acte de naissance comme émané d'un officier de l'état civil de son pays se rend coupable d'un faux en écriture publique, lors même que cette pièce ne serait revêtue d'aucune des formalités extrinsèques, spécialement des légalisations destinées à lui donner force probante en France.
— Cour d'ass. Doubs, 14 avr. 1856, Obersonn, [S. 56.2.639, P. 56.2.205, D. 56.2.260] — Garraud, t. 3, n. 1070. — En sens contraire, mais par suite d'une erreur de principe. Metz, 7 août 1821, Gaspard, [S. et P. chr.]
537. — Jugé de même que la fabrication de faux certificats de renies étrangères, mais dont la négociation officielle est autorisée en France, constitue le crime de faux en écriture authentique et publique, et non pas seulement celui de faux en écriture privée. Il en est ainsi surtout lorsqu'il existe, entre la France et le pa\s dont les certificats de rente ont été contrefaits, un traité déclarant que les jugements et actes en matière contractuelle passés dans l'un des deux Etats seront exécutoires dans l'autre.
— Cass., 17 nov. 1855, Cugiani, [S. 56.1.474, P. 56.2.216, D. 56. 1.112] — Sic, Blanche, t. 3, n. 154.
Du (aux en écritures publiques ou authentiques commis par un fonctionnaire ou olflcler public.
§ 1. Bègles générales,
538. — Quand il s'agit de faux commis par des fonctionnaires ou officiers publics dans l'exercice de leurs fonctions, la loi distingue le faux matériel du faux intellectuel; l'un est prévu par l'art. 145 et l'autre par l'art. 146. Avant de traiter ces deux espèces de faux il convient de passer en revue les caractères qui leur sont communs.
1° Qualité de fonctionnaire ou officier public.
539. — Pour que les peines édictées par les art. 145 et 146 puissent être appliquées, il faut que le faux ait été commis par un lonctionnaire public. La loi n'a pas défini d'une manière générale ce qu'il faut entendre par fonctionnaire ou officier public. Cette qualification a un sens différent selon les matières dans lesquelles le fonctionnaire ou l'officier public est appelé à jouer un rôle; elle doit être entendue dans les divers textes du Code pénal secundum subjectam tnateriam. — Garraud, t. 3, n.171. — infrà, v° Fonctionnaire public, n. 1 et s.
540. — En ce qui concerne le faux, M. Garraud propose de dire que la qualité de fonctionnaire ou officier public « s'étend à tout individu investi, d'une manière temporaire ou permanente, d'une délégation de l'autorité publique, pour dresser les actes auxquels son concours imprime le caractère d'écrits au-
jues, et agissant dans l'exercice de cette délégation ». — Sic, Le Poittevin, Dict.des Parq,, v° Faux, n. 15 ; Garraud, t. 3, n. 1074.
S'il. — En réalité, la question de savoir si une personne a ou n"a pas qualité de fonctionnaire ou officier public a été résolue par l'étude que nous venons de faire du caractère des écrits. Ces deux questions, en effet, sont intimement unies : un écrit est authentique et public lorsqu'il émane d'un fonctionnaire ou officier ayant le droit de donner ce caractère aux actes, et réciproquement est fonctionnaire ou officier public, dans le sens des art. 145 et 146, celui qui, régulièrement, a le droit de dresser une écriture authentique ou publique. En autres termes, et plus simplement, le faux tombera sous le coup des art. 145 et 146 lorsque l'écrit étant authentique ou public, l'auteur principal sera celui-là même qui avait la mission et le droit de le dresser. — Garçon, C. pén. ann., sur l'art. 145, n. 643.
542. —Le plus souvent, en pratique, la question ne soulèvera aucun doute. Il suit, par exemple, de ce que nous avons dit jus-
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qu'ici qu'on doit sans difficulté ranger dans la catégorie des fonctionnaires ou officiers publics : les officiers de l'état civil, les notaires, les huissiers, les greffiers; les officiers de police judiciaire; les comptables de deniers publics et les employés des administrations financières; les agents de l'administration et particulièrement les pré ets, sous-préfets, maires, etc.
543. — Nous rappellerons seulement, ici, que certains arrêts, statuant sur des points plus douteux, ont aussi considéré comme officiers ou fonctionnaires publics : les économes des hospices (V. suprà, n. 495); les commissaires-priseurs (V. suprà, n. ">2i et 522); les agents des ponts et chaussées (V. suprà, n. 48o et s.) ; les agents de change (V. suprà, n. 527).
544. — Doit encore être considéré comme fonctionnaire public, le gérant intérimaire d'une perception, agréé par le ministre des Finances. Les falsifications par lui commises sur les livres de comptabilité de la perception constituent donc des faux en écritures publiques. — Cass., 2b nov. 1880, Michel, [S. 81.1.320, P. 81.1.7891
545. — Au surplus, tous ceux qui ont le maniement des deniers publics sont réputés fonctionnaires publics dans le sens de l'art. 145, C. pén., sur le faux, lors même qu'ils n'auraient pas été commissionnés directement par le gouvernement. — Cass., 20 janv. 1812, N..., [S. et P. chr.] _
546. — Ainsi un receveurmunicipalestcomptablepublic,el par cela même fonctionnaire public dans le sens des art. 145 et 146, C. pén. — Cass., 23 mars 1827, Arnaud Tuffeau, [S. et P. chr.]
547. — De même, le préposé à la perception des contributions qui commet un faux dans l'exercice de ses fonctions doit subir la peine prononcée par la loi contre les fonctionnaires publics.
— Cass., 14 vend, an VIII, Houvier, [S. et P. chr.]
548. — Les art. 145 et 146 ne concernent que les fonctionnaires ou officiers publics de l'ordre civil. Les faux commis en matière d'administration militaire et maritime sont réprimés par les Codes de justice militaire pour l'armée de terre et l'armée de mer (L. 9 juin 1857; art. 257 et s.; L. 4 juin 1838, art. 349 et s.). Il a été jugé cependant que le faux commis par le capitaine d'habillement d'un corps sur les registres par lui tenus en exécution des règlements mililaires, constitue un faux en écriture publique et aulhentique : le capitaine d'habillement est, non pas un simple mandataire privé du conseil d'administration du corps, mais un officier chargé d'un service public. — Cass., 5 août 1853, Fabrègue, [S 54.1.216, P. 54.1.222, D. 53.1.264]
549. — Au contraire ne doivent pas être considérés comme officiers ou fonctionnaires publics ceux auxquels n'a été déléguée aucune portion de l'autorité publique, alors même que le faussaire exerce une profession soumise, dans un intérêt d'ordre général, à certaines conditions et, par exemple, à la nomination par l'administration, à une prestation de serment, à la tenue d'un registre coté et paraphé. — Garraud, t. 3, n. 1074.
— V. aussi Blanche, t. 3, n. 161.
550. — C'est ce qui a été jugé pour les facteurs à la halle, les caissiers des caisses d'épargne. — V. suprà, n. 511 et s.
551. — Celui qui fabrique et qui antidate un acte qu'il n'aurait eu le droit de faire qu'en la qualité de fonctionnaire public, qu'il a perdue, doit-il être considéré, pour l'application de la peine, non comme un simple particulier, mais comme un fonctionnaire public coupable de faux dans l'exercice de ses fonctions? Un arrêt de la Cour de cassation du 30 juin 1808, Dascary, [S. et P. chr.] semble juger l'affirmative. Cet arrêt a décidé qu'un maire qui, depuis sa révocation , avait signé la commission d'un garde champêtre, en la reportant par sa date à une époque antérieure à cette révocation, avait commis le crime prévu par l'art. 145, C. pén. Chauveau, F. Hélie et Yilley (Th. C. pén., t. 2, n. 692) critiquent celte solution. « Lorsque l'officier public a cessé ses fonctions, disent-ils, l'officier public rentre dans la classe des simples particuliers; s'il usurpe avec une intention criminelle une qualité qui ne lui appartient plus, il est dans la même position que. s'il usurpait un titre qui ne lui aurait jamais appartenu; il commet un faux en écriture publique, mais on ne saurait soutenir sans un fiction évidente qu'il le commet dans l'exercice de ses fonctions, puisqu'il ne les exerce plus. » Le faux ne sera donc plus aggravé par la circonstance qu'il a été commis par un fonctionnaire public, et la peine des travaux forcés à temps devra être prononcée. — Garraud, t. 3, n. 1074; Blanche, t. 3, n. 166.
552. — Il a été décidé, cependant, que le fait impuLé à un ancien notaire d'avoir reçu un acte en la forme authentique, pos-
térieurement à la cessation de ses fonctions, constitue le faux en écriture publique ou authentique, lorsque l'acte qui a été ainsi reçu et qui présente tous les caractères d'un véritable acte authentique, porte une date antérieure à la cessation des fonctions du notaire, a été mentionné dans son répertoire à cette même date, enregistré dans le délai légal et déposé aux minutes de son étude. — Dijon, 17 févr. 1886, Bergeraud, [Journ. du dr. cri m., 86.274]
553. — Il a été jugé, à l'inverse, que le fait par un fonctionnaire public d'avoir commis des falsifications dans un acte dressé par lui à une époque où il n'était pas encore, assermenté constitue un faux en écriture privée et non point en écriture publique. — Cass., 21 sept. 1837, Keis, [S. 38.1.132, P. 38.1.3791 — Chauveau, F. Hélie et Villev, n. 691 ; Garraud, t. 3, n 1(169. — Blanche (t. 3, n. 167) critique cette solution : « Il y a faux en écriture authentique et publique, dit-il, lorsque l'altération a lieu dans un acte émané ou réputé émané d'un officier public. Il y a donc faux en écriture publique, même dans le cas où une personne qui n'est revêtue d'aucun caractère officiel, dans un acte qui, par sa forme, ses détails, son but, peut être supposé l'œuvre d'un fonctionnaire public. Dès que l'acte présente les conditions d'un acte public, l'altération qu'il renferme est constitutive d'un faux en écriture authentique et publique. Pourquoi en serait-il autrement dans le cas où l'acte émanerait d'un fonctionnaire qui n'aurait pas encore prêté serment? Est-ce que l'acte qui aurait toutes les apparences extrinsèques et intrinsèques d'un acte public cesserait de les avoir parce que, au lieu d'avoir été dressé par une personne complètement étrangère à la fonction, il serait l'œuvre d'une personne qui n'a plus qu'un serment à prêter pour en être investie? »
2° Exercice des fondions.
554. — L'art. 145 et la peine qu'il édicté ne sont applicables au fonctionnaire qu'autant que le faux a été commis par lui dans l'exercice de ses fonctions. D'où il résulte que les faux commis par un fonctionnaire public, même dans des écritures publiques, ne rentrent pas dans les termes de l'article si ces actes ne constituent pas un acte de ses fonctions. C'est en effet plutôt l'abus de qualité que la qualité même qui aggrave la culpabilité de l'officier public. — Garraud, t. 3, n. 1074.
555. — Il en résulte que le jury doit être interrogé et doit déclarer expressément que le fait a été commis par le fonctionnaire dans l'exercice de ses fonctions. Jugé, d'après ces principes, que la circonstance mentionnée dans l'arrêt de renvoi que le faux imputé à un individu a été commis par lui comme notaire, est l'élément constitutif de l'un des caractères de la criminalité, et fait partie intégrante de l'accusation ; que dès lors, il y a violation de la loi dans l'arrêt de la cour criminelle (en Corse) qui omet de s'expliquer sur cette circonstance. — Cass., 14 août 1830, Mariotte, [S. et P. chr.]
550. — Pour que le fonctionnaire soit réputé avoir agi dans l'exercice de ses fonctions, il ne suffit pas de démontrer qu'il a commis un faux pendant qu'il accomplissait un acte de son ministère ; il faut, de plus, que ce ministère lui donne le droit d'attester le fait qui est l'objet de la mention mensongère. Ainsi, par exemple, le notaire qui écrit sur les minutes des actes par lui reçus un faux certificat d'enregistrement et qui y appose une fausse signature du receveur, commet bien le crime de faux en écriture authentique et publique, mais ce faux ne rentre pas dans la disposition de l'art. 145 en ce qu'il n'est pas commis dans l'exercice de ses fonctions. — Cass., 27 janv. 1815, Bourgeay, [S. et P. chr.]; — 6 juill. 1826, Moulin, '[S. et P. chr.] — V. aussi Bourguignon, t. 3, p. 148; Garraud, loc. cit.; Blanche, t. 3, n. 193; Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit. ; Boitard, n. 234.
557. — Au contraire, il y a crime de faux dans l'exercice de ses fonctions de la part du notaire qui, dans l'expédition d'un acte qu'il délivre, en atteste l'enregistrement, quoiqu'il n'ait pas eu lieu, car la loi du 22 frim. an Vil oblige les notaires à faire mention dans leurs grosses ou expéditions de l'enreg strement des minutes. — Cass., 20 avr. 1809, Pioselli, [S. et P. chr.] ; — 27 janv. 1813, Bourgeay, [S. chr. J; — 14 juin 1821, Guyot, [S. et P. chr.] — Sic, Chauveau , F. Hélie et Villev, t. 3, p. 343,
558. — De même, l'huissier qui, dans un acte de son ministère, insère frauduleusement une fausse mention d'enregistré-
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; ment d'un acte sous signature privée, commet un faux dans l'exercice de ses fonctions, et se rend passible des peines édictées par les art. 143 et 146, C. pén. — Cass., 16 août 1873, Reynaud. [S. 74.1.47, P. 74.76, D. 73. 1.448] 559. — Il a été jugé encore qu'un commissaire de police qui . procède à une enquête sur un délit non flagrant et saus com- ; mission rogatoire du juge d'instruction, n'agit pas en qualité i d'officier de police judiciaire, et ne commet pas par suite un faux en écriture publique, s'il insère sciemment dans son procès-ver- ' bal des mentions inexactes. — Angers, 30 janv. 1882, Polin, 'cité par Le Poittevin, Dict.des parquets, 2e éd., v° Faux,n. 161 — Âlais cette décision est critiquable : le commissaire de police, dans ce cas, dépasse incontestablement ses pouvoirs, mais il commet bien le faux, comme fonctionnaire public, dans un acte authentique. — Garraud, loc. cit.
5(!0. — Lorsque le faux en écriture publique et authenti- | que a été commis par un fonctionnaire ou officier public dans i l'exercice de ses fonctions, la situation et la qualité de l'auteur sont-elles une circonstance constitutive ou aggravante de l'incrraiination? D'après la jurisprudence, le faux commis par un fonctionnaire ou officier public est un crime d'une nature particulière, dans la formation duquel la qualité de l'agent entre comme élément constitutif et non comme simple circonstance aggravante. Elle en tire cette conséquence que la qualité de l'agent, propre à caractériser le faux peut être comprise dans la même question posée au jury que le faux lui-même. — F. Hélie, Instruction criminelle, a. 3687; Xouguier, La cour it'assises, t. 4, n. 2713. — V. suprà, v° Cour if assises, n. 3419.
501. — M. liarraud (t. 3, n. 1136) s'élève avec une grande force contre cette solution : « Que la nature de l'écriture altérée, dit-il, soit inhérente au faux, je ne le conteste pas, mais que la qualité de celui qui commet le crime soit essentielle pour le constituer, c'est ce qu'il m'est impossible d'admettre. Et cette manière de voir trouve sa confirmation dans l'ensemble des dispositions de la loi. En effet, dans l'intitulé des § 3 et 4 de la section bu faux, le Code pénal n'a divisé les faux en écriture qu'en trois classes : les faux en écriture authentique et publique, les faux en écriture de commerce ou de banque, les faux en écriture privée. Xon seulement il ne fait pas une catégorie à part des faux commis par les fonctionnaires ou officiers publics, mais il les classe même parmi les faux en écriture authentique et publique, et s'il les punit d'une peine supérieure, c'est en raison d'une circonstance extrinsèque et personnelle, la qualité de celui qui s'en rend coupable. Il en est du faux commis par un fonctionnaire ou officier public, comme du vol commis par un serviteur ou domestique à gage. De même que le vol est constitué, dans ses éléments simples, par la soustraction de la chose d'autrui, de même le faux est constitué par l'altération de la vérité dans une écriture, et la qualité du voleur ou du faussaire , tout en aggravant la criminalité, ne saurait modifier le genre de l'infraction et la transformer en une infraction d'une autre espèce. » — V. en ce sens, Blanche, t. 3, n. 230.
§ 2. Faux matériel.
562. — Le faux matériel consiste dans le fait, de la part de tout fonctionnaire ou officier public, d'avoir, dans l'exercice de ses fonctions, commis l'altération d'un écrit, soit par fausses signatures, soit par altération des actes, écritures ou signatures, 6oit par supposition de personnes, soit par des écritures faites ou intercalées sur des registres ou d'autres actes publics depuis leur confection ou clôture art. 145).
1° Fausses signatures.
563. — On commet un faux par ce procédé quand on appose, au bas d'un écrit, la signature d'autrui. Cette seule condition est nécessaire et suffisante.
564. — On doit entendre par fausse signature toute signature portant un nom quelconque qui n'appartient pas au signataire, qu'il y ait eu ou non imitation de la signature réelle, et quelque, imparfaite que soit, en cas de contrefaçon, l'imitation de la manière de signer. — Cass., 24 nov. 1867, [Bull, crim., n. 402] — Garraud, t. 3, n. 1079; Cb.au veau, F. Hélie et Viiley, t. 2, n. 704.
565. — La loi ne distingue pas davantage le cas où la signaturc appartient réellement a un tiers et celui où le nom qu'où
écrit est purement imaginaire et n'appartient à aucune personne existante ou avant existé. — Cas?., 1 1 janv. 1866, [Bull, crim., n. 10]; — 4déc. 1873, D..., [S. 74.1.40; P. 74.63, D. 73.1.94]; — 9 janv. 1875, Schiffanacher, [S. 73.1.237, P. 75.555]— Garraud, loc. cit.; Chauveau, F. Hélie et Viiley, t. 2, n. 645; Blanche, t. 3, n. 134.
2° Altération, suppression, intercalalion d'écritures sur des registres ou actes publics.
566. — Ce procédé de faux matériel comprend : 1° tout changement fait dans un acte depuis sa confection ; 2° tout changement fait sur un registre depuis qu'il a été clos et arrêté par l'autorité compétente.
567. — H y a altération des actes, écritures ou signatures quand le fonctionnaire ou l'officier public détruit ou altère par des modifications matérielles, les conventions ou les faits que ces actes ont pour objet de constater. Mais, ainsi que nous l'avons dit plus haut, l'altération n'-est coupable que si elle a été faite avec intention criminelle, et si elle peut être préjudiciable à autrui . — Chauveau , F. Hélie et Viiley, t. 2, n. 694 et 696 ; Garraud, t. 3. n. 1081 . — V. suprà, n. 277 et s., 342 et s.
568. — Jugé, en ce sens, que l'addition après coup, sur un exploit, de la mention de la patente de l'huissier, ne constitue point le crime de faux. — Cass., 9 janv. 1806, Garolteau, [S. et P. chr.]
569. — ... Qu'il n'y a pas faux dans le fait d'un président ou juge qui, avant l'enregistrement et sur la réclamation des parties ou les observations de ses collègues, corrige, d'après ses souvenirs et ceux de ces derniers, la rédaction d'un arrêt ou d'un jugement, suivant le sens dans lequel il a été prononcé à l'audience. — Limoges, 20 avr. 1837, Charreyron, [P. chr.j
570. — ... Qu'un procureur de la République ne saurait encourir aucun reproche, lorsque, vidant un incident relatif aux notes d'audience d'une affaire de simple police, porté devant lui parle greffier et par le commissaire central chargé du ministère public, il constate leurs déclarations et remet au greffier, sursa demanda, la formule destinée à lui permettre de réparer les omissions signalées; que la dénonciation qui lui reproche d'avoir, dans de pareilles circonstances, altéré ou fait altérer frauduleusement les notes d'audience, en faisant ajouter, après coup, à ces notes d'audience des énonciations contraires à la vérité, doit être considérée comme dénués de tout fondement. — Cass., 10 août 1878, Bastien, [S. 80.1.167, P. 80.3~5, D. 79.1.88]
571. — ... Que le l'ait d'un maire qui inscrit, après coup, à une date inexacte, sur les registres de sa commune, l'acte de naissance d'un enfant, ne commet pas le crime de faux, si ce fait a été commis sans intention frauduleuse. — ■ Cass., 3 mess, an XII. Pierdon,[S. et P. chr.]
572. — Jugé, au contraire, que l'antidate faite par un courtier ou agent de change sur son registre pour valider une opéralion déclarée nulle parla loi et la rendre inattaquable, constitue un faux prévu par l'art. 145, C. pén., en ce qu'elle est commise par un olficier public dans un acte de son ministère, et qu'elle a pour elïetde léser des tiers. — Cass., H fruct. an XIII, Masencal, [S. et P. chr.]
573. — ... Et que le receveur de l'enregistrement qui, dissimulant l'importance de ses recettes en altérant ses registres, s'approprie une partie des deniers qu'il devait verser au Trésor public, commet un crime de faux en écriture publique dans l'exercice de ses fonctions. — ■ Cass., 5 juin 1807, Dessablons, [S. et P. chr.]
574. — Le crime ne changerait pas de nature alors même que l'altération aurait pour effet de porter préjudice non pas au Trésor mais au contribuable; par exemple, si un percepteur augmentait les cotes des contribuables sur les rôles des contributions (Chauveau, F. Hélie et Viiley, t. 2, n. 694). Il a, il est vrai, été jugé que l'altération commise par un receveur des contributions pour augmenter les cotes des contribuables n'est pas un faux en pièces de comptabilité intéressant le Trésor public. — Cass., 29 janv. 1807, Roussel, [S. et P. chr.] — Mais comme on peut s'en convaincre, cette décision, uniquement relative à la compétence réglée par la loi du 2 ilor. an XI, ne considère ni ne qualifie l'altération sous aucun autre rapport.
575. — Xous indiquons suprà, v" Acte notarié, a. 43b et s., quelles sont les prescriptions relatives aux renvois, apostilles. additions et surcharges dont peuvent être accompagnés les actes
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notariés, et les pénalités applicables aux infractions à ces prescriptions, mais ces peines ne sont pas exclusives rie celle du faux, si la surcharge ou l'addition revêt les caractères de ce crime.
576. — Jugé, en ce sens, que la disposition de la loi du 25 vent, an XI. qui défend aux notaires, sous peine d'amende, les surcharges, les interlignes et les additions, ne couvre point ces sortes de faux; qu'elle n'est applicable qu'à celles qui ne contiennent rien de contraire à la vérité, et dont la seule existence suffit pour constituer une contravention. — Cass., 24 févr. 1800. Rouvier, [S. et P. chr.]
577. — Au surplus, des surcharges sur des dates d'actes notariés et des nuances différentes d'écritures ne peuvent établir à la charge du notaire une inculpation du crime de faux qu'autant qu'elles auraient eu lieu postérieurement à la rédaction des actes. — Cass., 18 fruct. an XIII, Jacques Martin, (S. et P. chr.1
578. — Et, en effet, elles ne présenteraient aucun caractère de fraude si les parties en avaient eu connaissance avant ou au moment de signer. Néanmoins, celles qui altéreraient la substance de l'acte pourraient, quoique antérieures à la signature, revêtir un caractère criminel, si elles étaient le résultat d'une surprise, et si elles causaient du préjudice à quelqu'un ; mais ce serait en vertu de l'art. 146. — V. Chauveau, F. Hélie et Villev, t. 2, n. 694.
570. — Jugé encore que le crime de faux par intercalation d'écriture sur des registres ou autres actes publics, prévu par l'art. 14b, C. pén., n'existe qu'autant que l'intercalation a eu lieu après la confection ou clôture de ces actes ; que c'est là une condition substantielle et nécessaire. Tel n'est pas le cas où un notaire aurait, dans un acte de transport non encore signé de toutes les parties, et même à l'insu du signataire (le cédant), substitué un feuillet à un autre pour remplacer un cessionnaire par un autre, alors que l'intercalation a eu lieu avant la confection ou clôture de l'acte primitif. — Cass.. 15 juin 1843. Lelion, [P. 43.2.618]
580. — En tout cas, des renvois faits par un notaire sur des actes postérieurement à leur rédaction, ne peuvent constituer le crime de faux, lorsqu'ils ont pour objet des mots insignifiants, et ne sont de nature à porter préjudice à qui que ce soit. — Cass., 18 fruct. an XIII, précité.
581. — En général, le faux suppose l'altération substantielle de contrats ou de conventions des parties ; cependant les surcharges qui, sans altérer la substance des conventions, ont pour objet unique de frauder la loi fiscale, peuvent constituer ce crime : car. dans ce cas, l'altération a un but criminel et elle porte au Trésor un préjudice qui consiste dans la perte que l'Etat éprouve par suite du défaut de perception du double droit.
582. — Ainsi le notaire qui postdate des actes authentiques reçus par lui et fait usage de ces actes ainsi altérés, dans leb.it d'échapper au paiement des droits d'enregistrement, commet le crime de faux. — Cass., 2! févr. 1809, Rouvière, |"S. et P. chr.1:
— 26 août 1853, Very, [S. 53.1.783, P. 54.1.212, D. 53.1.239]
— V. suprà, n 329.
583. — Cependant il a été jugé, par un arrêt qui est resté isolé, que l'indication d'une date tardive donnée par un notaire à une vente d'immeuble, du consentement des parties, pour éviter un double droit d'enregistrement, ne constitue pas le crime de faux, les contractants ne pouvant se plaindre comme ayant consenti, et la régie a\ant toujours le droit de prouver la date réelle de l'acte sans inscription de faux. 11 en est de même de renonciation d'un prix inférieur à celui réel d'une vente immobilière pour diminuer les droits d'enregistrement, la régie pouvant provoquer l'expertise de l'immeuble vendu. — Cass., 31 mai 1839, Hutnblot, [S. 39.1.924, P. 39.2.594]
58'*. — Toutefois, comme le fait remarquer B anche, « si les parties, en déniant ou en faisant dénier par un officier public lacté qui constate leur convention, n'avaient entendu rédiger qu'un projet et s'étaient réservé de ne lui donner que plus tard sa perfection, on ne pourrait incriminer la date donnée à l'acte au moment où la convention est devenue définitive. Cette date est celle du contrat; elle est vraie et sincère, et ne peut être considérée comme une postdate. » — Blanche, t. 3, n. 138.
585. — Carnot (sur l'art. 14o et Bourguignon (t. 3, p. 146) citent un arrêt ayant jugé que le notaire qui surcharge de parenthèses et de virgules la minute d'un testament qu'il a reçu, ne commet point le crime de faux, parce que le changement opéré
dans la ponctuation d'un acte ne peut en altérer le contenu et la substance. — Cass., 22 oct. 1812, N..., [S. et P. chr.] — Celte proposition serait incontestable, s'il était vrai qu'on ne pût pas altérer la substance d'un acte en surchargeant la minute de parenthèses et de virgules; mais on a vu assez de contestations s'élever sur des faits analogues pour que l'on demeure convaincu que cette altération est possible et qu'elle est surtout dangereuse quand la fraude a été ourdie au moment de la rédaction de l'acte. l'.'est donc à l'intention criminelle et au résultat qu'il faut s'attacher, et nous pensons que cette décision, qui se fondait sans doute sur des faits particuliers, ne saurait être considérée comme une règle générale. — V. infrà, v° Testament.
580. — Les altérations et surcharges commises par un receveur des finances sur son registre de recettes, en y substituant d'aulres valeurs à celles qu'il a reçues, constituent le crime de faux. — Cass., 10 juill. 1806, Guilhaud-Ducluzeau, [S. et P. chr ]
587. — De même l'huissier qui opère sur l'original d'un commandement en expropriation, après sa signification et son enregistrement, un changement établissant que le nouveau domicile du débiteur est connu du poursuivant, se rend coupable du crime de faux. — Cass., 25 juin 1819, Fournier, [S. et P. chr.] — Legraverend, t. 1. p. 589.
588. — Substituer ou tenter de substituer une fausse date à un dire par lui fait au greffe, c'est de la part de l'avoué commettre le crime de faux, s'il v avait intention de nuire et possibilité de préjudice. — Cass.,' 23 sept. 1842, N..., [S. 43.1.629, P. chr.]
580. — Il en est de même de l'altération, par un avoué, d'un procès-verbal de collocation provisoire dressé par le juge-commissaire. — Même arrêt.
500. — ... Et de l'altération, opérée par un avoué, dans l'acte de production à un ordre, qu'il avait fait pour une parlie. — Même arrêt.
3° Supposition de personnes.
501. — Il y a supposition de personne quand un officier public indique comme présente à l'acte qu'il rédige en sa qualité, une personne qui n'y figure pas. Mais pour que cette supposition devienne un élément du crime de faux, il faut qu'elle soit faite frau iuleuscment (V. suprà, n. 277 et s.). Si l'officier public a agi de bonne foi, il ne saurait être l'objet d'une poursuite criminelle. Il est seulement passible de peines disciplinaires et responsable au point de vue civil si, tout en étant de bonne foi, il a été négligent et n'a point pris les précautions nécessaires pour s'assurer de l'identité de personnes qu'il ne connaissait pas. — ûarraud, t. 3. n. 1080; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 694.
502. — Dans les actes notariés, l'absence de "certificateurs de l'identité des parties n'entraîne point nullité de l'acte : mais le notaire qui n'a pas satisfait aux prescriptions de la loi, non seulement est responsable des peines disciplinaires, mais encore est responsable du dommage que l'oubli de cette formalité légale a pu causer soit aux parties, soit aux tiers. — V. suprà, v° Acte notarié, n. S03 et s.
503. — Mais si l'officier public connaissait la non-identité des parties et agissait dans l'intention de nuire, il encourrait les peines du faux. Ainsi il a été jugé qu'il y a faux par supposition de personne de la part du greffier de justice de paix qui, dans les expéditions par lui rédigées et délivrées, constate faussement le concours du juge. — Cass., 21 août 1817, Goullay, [S. et P. chr.]; — 5 avr. 1855, [Bull, crim., n. 118]; — 28 juin 1835, Bull, crim., n. 232]
504. — ... Qu'il en est de même de l'huissier qui atteste dans un exploit que la copie en avait été par lui remise au mari, tandis qu'elle l'avait été à la femme et par un tiers. — Cass., 22 mai 1806, Philibert Guiot, [S. et P. chr.] — ... Ou qui affirme avoir fait lui-même une signification qui n'a été remise que par son clerc. — Cass., 21 juin 1800, Geborv,[S. et P. chr.] — V. suprà,
§ 3. Paua: intellectuel.
505. — Le faux intellectuel, mis par la loi sur la même ligne que le faux matériel, est le fait, par un fonctionnaire ou officier public, d'avoir, en rédigeant des actes de son ministère, frauduleusement dénaturé la substance ou les circonstances de ces actes, soit en écrivant des conventions autres que celles qui ont été tracées ou dictées par les parties, soit en constatant comme
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vrais des faits faux, ou comme avérés des faits qui ne l'ont pas élé (C. pén., art. 146).
596. — Comme on le voit, l'art. 146 exige formellement et one prescription expresse était d'ailleurs inutile à cet égard; que le fonctionnaire ait agi frauduleusement. — V. suprà, n. 277 et s.
597. — Bien que l'art. 146, C. pén., ait principalement pour but la répression du faux intellectuel, il n'en est pas moins applicable aux faux qui, ayant pour résultat de dénaturer la substance ou les circonstances d'un acte, ont été commis à 1 aide de moyens matériels, tels que des intercalations ou des substitutions de feuillets, alors d'ailleurs que ces intercalations ou substitutions ont eu l>eu frauduleusement. — Cass., 15 juin I8i3, Lehon, [P. 43.2.618]
598. — Le faux ainsi commis par intercalation de feuillets à d'autres doit être réputé l'avoir été par le notaire pendant la rédaction d'un acte de son ministère, alors que le fait a eu lieu avant que l'acte fût terminé et revêtu de la signature de toutes les parties qui y ont concouru, ainsi que de celle des témoins instrumentaires. — Même arrêt.
599. — L'art. 146 ramène les procédés du faux intellectuel : 1» à la fabrication de conventions autres que celles tracées ou dictées par les parties; 2° à la constatation comme vrais de faits mensongers.
1° Fabrication de contentions autres que celtes tracées ou dictées par les parties.
600. — Le notaire qui, dans un acte de son ministère, a rédigé d'autres conventions que celles des parties, est coupable de faux, encore bien que cet acte soit revêtu de la signature véritable des parties et ne soit pas matériellement faux en totalité ou partiellement. — Cass., 7 janv. 1808, Colibrant, [S. et P. chr.]
601. — Il va crime de faux en écriture authentique de a part du notaire qui, dans un acte de son ministère, a inséré frauduleusement, et à l'insu de l'une des parties, une clause restrictive de la garantie contractée par l'autre partie dans un acte précédent demeuré imparfait. Peu importe que l'acte modificatif ait élé dicté par le garant en présence du garanti, à qui même il en aurait donné lecture, s'il n est pas prouvé que ce dernier ait réellement compris et accepté la restriction de garantie résultant de la convention nouvelle. — Cass., 31 mai 1839, Huœblot et Obry, [S. 39.1.921, P. 39.2.594]
602. — Par suite, est aussi coupable du crime de faux le garant qui s'est concerté avec le notaire pour opérer ce changement frauduleux au préjudice du garanti, qu'il s'est efforcé d'abuser par des prétextes mensongers. — Même arrêt.
603. — Relativement aux conventions entachées de simulation, du consentement de toutes les parties contractantes, \ .suprà, n. 162 et s.
2° Constatation comme tirais de faits mensongers.
604. — En général, tout fonctionnaire public qui certifie faussement et sciemment comme vrai un fait dont sa déclaration doit faire preuve, commet le crime de faux. — Cass , 24 janv. 1811, Chevassus, [S. et P. chr.] — Sic, Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 701.
605.— Les mois <'en constatant comme vrais des faits faux» ne sont pas synonymes de ceux-ci "en écrivant des conventions autres que celles dictées par les parties», mais indiquent une manière différente de commettre le crime de faux, d'où il suit qu'il n'est pas nécessaire que les conventions faites par les parties aient été inexactement reproduites par l'acte argué de faux; et qu'alors même que les conventions faites seraient exactement retracées par ledit acte, il peut y avoir faux si l'acte contient une constatation comme vrais de faits faux qui auraient évidemment empêché la stipulation s'ils avaient été tenus pour faux, et si, par là, on a frauduleusement dénaturé la substance ou les circonstances de l'acte, dans le but de causer préjudice soit à l'une des parties contractantes, soit à un tiers. — Cass., 29 avr. 1841, Langlois, [3. 41.1.740]
606. — En conséquence, commet le crime de faux le notaire qui, stipulant par un prête-nom dans un acte qu'il dressecomme officier public, dissimule l'extinction de la procuration en vertu de laquelle ce prête-nom agit pour lui. — Même arrêt.
607. — De même, le maire qui ce. .sèment etS'iiemment par écrit, dans la forme légale, qu'un conscrit e3t fils unique de veuve, commet le crime de faux. — Cass., 24 janv. 1811, Chevassus, rS. et P. chr.] — Bourguignon. .Vanwld'inst. crim., t. 2. p. 258, et Jurisp. crim., t. 3, p. 167. — V. aussi Cas3.. 7
608. — Jugé encore que le notaire qui constate dans un acte de son ministère que toutes les formalités prescrites par la loi ont été observées, quoique dans la réalité elles ne l'aient pas été, se rend coupable du crime de faux. — Cass.. 17 mai 1812, N..., [S. elP. ehr.]
609. — ... Qn'il en est de même du notaire qui. dans l'acte de suscription d'un testament mystique, énonce l'avoir lu et cacheté en présence des témoins, quoique dans la réalité cette double opération se soit faite en leur absence. — Cass., 8 oct. 1807, Quinquerez, [S. et P. chr.]
610. — ... Qu'il y a crime de faux dans la constatation qu'un tes'amenta été dicté parle testateur en présence des témoins, tandis que le notaire ne les a appelés que pour la lecture d'une note d'après laquelle il a rédigé le testament. — Cass., 21 avr. 1827, Faivre, [3. et P. chr.]
611. — ... Lorsque le notaire constate la présence de deux témoins qui n'ont pas assisté à la réception de l'acte, attendu qu'une pareille énonciation a pour objet de donner a l'acte une validité que la loi ne lui accorde pas. — Cass., 10 nov Menesson, [S. 33.1.407, P. chr.] — V. cependant Cas;.. 1 1819, Benassy, 5. et P. chr.1
612. — ... Que le notaire qui délivre des grosses ou expéditions de ses minutes avec une fausse mention d'enregistrement commet le crime de l'art. 146, C. pén. — Cass., 14 juin 1821, Guyot, [S. et P. chr.
613. — ... Que le fait de dénaturer frauduleusement le procès-verbal d'une vente mobilière en constatant un prix autre que le prix réel, constitue de la part d'un garde colonia
rien faisant fonctions d'huissier, le crime de faux en écriture authentique et publique dans l'exercice de ses fonctions. — Cass., 22 avr. 1869, Bourdier, [S. 71.166. P. 71.458, D "
<>14. — ... Que lorsqu'un suppléant de cadi algérien un acte dans lequel, sur de fausses déclarations de témoins, il certifie comme lui ayant été attestée une disposition de propriété entre indigènes, qui n'avait pas été faite, il commet un faux en écriture authentique et publique, dans l'exercice de ses fonctions. — Cass., 5 mai 1863, Cherif-ben-Aîchouba. "D. 65.2. 202"
615. — Chauveau, F. Hélie et Villey. font remarquer avec raison (t. 2. n. 701; que l'art. 146 n'est applicable qu'autant que les attestations portent sur un fait simple et absolu et non lorsqu'elles portent sur un fait moral dont l'appréciation est subordonnée soit aux lumières du fonctionnaire, soit aux règles de la science, et qui, par conséquent, sont sujettes à des erreurs de bonne foi.
616. — Les officiers de police judiciaire, les gardes forestiers, les gendarmes, les préposés des administrations pu" qu-, dans les procès-verbaux qu'ils sont appelés à dresser pour constater les délits et les contraventions attesteraient comme vrais des faits faux, ou accompagneraient des faits vrais de circonstances mensongères, propres à aggraver la position des inculpés, se rendraient coupables du crime prévu par l'art. 146. Les faux de celte nature, produits par u ".t de zèle,
sont assez fréquents parmi les fonctionnaires d'un ordre inférieur, et sont peut-être les plus odieux. Il est à regretter que la foi trop légèrement accordée au procès -verbal rende toute dérense inutile, de sorte que la peine a pour base un faux témoignage par acte authentique do I renu lui-même ne peut attaquer !a fausseté qu'à l'aide d'une procédure le plus souvent impossible. — Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.
Section III.
Du iaux en écritures publiques commis soit par un particulier. soit par un ollicier public en dehors de ses lonctions.
617. — L'art. 147 prévoit et punit, mais de peines moindres que les art. 145 et 146 les faux commis dans des écritures publiques et authentiques par ceux qui ne sont ni fonctionnaires ni officiers publics, ou par des officiers publics, mais en dehors
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de leurs fonctions. La peine édicte'e contre les coupables est celle des travaux forcés à temps mais elle n'est plus motivée, comme dans les deux articles précédents, par la qualité de l'agent, elle se base seulement sur l'importance des actes dans lequel le faux se révèle et sur la gravité du préjudice qui peut en résulter pour les tiers. — Garraud, t. 3, n. 1084.
618. — L'art. 147 ne détache pas, pour en faire l'objet de deux dispositions distinctes, comme la loi l'a fait dans les art. 145 et 146 à l'égard des fonctionnaires publics, les procédés de faux matériel des procédés de faux intellectuel. Certains auteurs en ont conclu que la loi aurait puni l'officier public qui commet un faux soit matériel soit intellectuel dans l'exercice de ses fonctions, tandis qu'elle ne punirait que le faux matériel en écriture authentique commis par un particulier, et que les fausses déclarations faites par un particulier à un officier public ne sauraient constituer le crime de faux, alors même qu'elles seraient constatées dans un acte authentique. — Aubry et Rau, 56éd.,t. 1, ij 65,
' p. 330 et 331, note 5; Bonnier, Traité des preuves, t. 2, n. 530. — Celte opinion ne tient aucun compte des termes mêmes de l'art. 147 qui prévoit trois modes de perpétration du faux : la contrefaçon ou altération d'écritures, la fabrication de conventions, l'altération de clauses, de déclarations ou de faits dans les actes destinés à les constater, c'est-à-dire, les mêmes faits qui sont prévus distinctement et séparément par les art. 145 et 146. — Garraud, t. 3, n. 1084; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 714; Blanche, n. 222.
§ 1 . Contrefaçon ou altération d'écritures ou de signatures. 1° Fausses signatures.
619. — On peut remarquer une différence entre les termes des art. 145 et 147 : l'un inculpe en général tout faux commis par fausses signatures, l'autre punit seulement la contrefaçon ou l'altération de signatures.
620. — Il ne faudrait pas cependant en conclure que la signature d'un nom idéal ou inconnu ne serait réprimée que si elle était l'œuvre d'un fonctionnaire public agissant dans un acte de sa fonction. La loi a employé des expressions différentes, mais elle a certainement voulu incriminer les mêmes faits. — f iarraud, t. 3, n. 1085; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 707.
621. — H y a faux également dans la contrefaçon par un particulier de la signature d'un tiers dans les déclarations ou actes devant notaire par lesquels il s'engageait à prendre en prêt à intérêt des sommes pour lesquelles il offrait une garantie hypothécaire sur les propriétés de ce tiers. — Cass., 14 oct. 1854, Mignier, [S. 54.1.825, P. 56.2.435]
622. — H y a même faux par fausse signature lorsque le faussaire n'a usurpé qu'un prénom. Ainsi le failli qui, dans un acte authentique de vente consentie à son profit, prend un faux prénom dans le dessein de soustraire l'immeuble faisant l'objet du contrat aux poursuites tant des créanciers du vendeur que des siens propres, commet le crime de faux. — Cass., 3 oct. 1806, Nathan Loeb, [S. et P. chr.]
623. — Enfin celui qui se présente chez un notaire et y souscrit un acte sous un nom étranger se rend coupable de faux en écriture publique, quand même il ne signerait pas l'acte et déclarerait seulement ne savoir ou ne pouvoir signer. — Cass., 8 mess, an IX, Vandenbosch, [S. et P. chr.]
2° Contrefaçon ou altération d'écritures.
624. — La contrefaçon suppose que l'acte tout entier ou l'écriture de l'acte a été fabriqué; l'altération suppose qu'une partie de l'acte seulement a été falsifiée. « La contrefaçon ou altération d'écritures, dit M. Garraud (t. 3, n. 1085), est en général accompagnée de celle de la signature, car un acte non signé ne saurait porter préjudice à autrui, puisqu'il n'a par luimême aucune valeur. Cependant on peut très bien concevoir une contrefaçon ou une altération d'un corps d'écritures tracé audessus d'une signature véritable, et c'est le cas que prévoit la loi. Il y a donc contrefaçon ou altération de ce genre, toutes les fois que, dans un corps d'écritures, on ajoute, on retranche ou on corrige une phrase, un mot, une lettre, devant changer le sens d'une disposition et en dénaturer la substance, ou bien quand, à un corps d'écritures, on en substitue un autre, soit en enlevant les premiers caractères à l'aide de procédés chimiques
ou mécaniques, soit en adaptant par-dessus un autre papier, soit même en rapportant au pied d'un corps d'écriture faux, une signature non altérée. »
625.— Il a été jugé, à cet égard, que la fabrication d'un faux extrait du rôle des contributions foncières, revêtu de la fausse signature du maire d'une commune, et l'usage fait sciemment de ce faux extrait, pour commettre une escroquerie, constituent le crime de faux. — Cass., 31 déc. 1813, Olhmann, [S. et P. chr.]
626. — ... Que le voiturier qui, pour se faire rembourser et s'approprier un droit qu'il n'a pas payé, écrit de sa main une quittance de droit d'octroi et appose au bas de cette quittance la fausse signature de l'un des receveurs de ce droit, commet le crime de faux. — Cass., 26 déc. 1807, Pedrazini, [S. et P. chr.] — Merlin, flép., v° Faux, sect. 1, § 8, n. 4.
627. — Mais pour que la contrefaçon ou altération d'écriture constitue le crime de faux, il faut qu'elle ait pour effet de causer un préjudice ou d'engendrer une obligation. C'est l'application de ce principe que tout faux documentaire suppose l'altération ou la falsification d'un écrit pouvant servir de preuve.
628. — Il en résulte qu'une altération qui ne porterait pas sur la substance de l'acte ne saurait constituer un faux punissable.
629. — Toutefois, la solution ne serait pas lamême, sil'annotation écrite en marge d'un acte, bien qu'étrangère à sa substance, formait un acte distinct opérant obligation ou décharge. Tel serait le cas de l'altération d'une quittance de prix écrite en marge d'un acte de vente. Il en serait ainsi encore des mentions qui constatent le montant des droits perçus par les greffiers en marge ou à la suite des expéditions qu'ils délivrent, car ces mentions ont pour but de constater que les parties ont régulièrement payé les sommes perçues. — V.suprà, n. 535.
630. — Jugé également qu'il y a faux en écriture authentique dans le fait d'altérer frauduleusement un acte d'opposition à un jugement dressé par un huissier, dans le but de faire croire faussement que cet acte avait été signifié au domicile de l'opposant, alors qu'il l'avait été à un autre adresse, et d'obtenir contre ce dernier un jugement définitif. — Cass., 16 juill. 1887, Démange, [Bull, crim., n. 273J
631. — Il est nécessaire, pour que le faux existe, que le juge déclare que les signatures ou écritures ont été contrefaites ou altérées. Le mot coupable, employé isolément du faux ou de la contrefaçon d'écritures, est simplement affirmatif de la matérialité du fait énoncé dans la question. Aussi a-t-il été jugé que le fait d'avoir écrit sur un acte une mention d'enregistrement ne réunit aucun des caractères du faux, quoique l'accusé en ait été déclaré coupable. — Cass., 20 sept. 1828, Girard, [S. et P. chr.]
§ 2. Fabrication de convention*, dispositions ou décharges.
632. —Ce mode de faux s'opère soit par supposition d'écrits, soit par supposition de personnes.
1° Supposition d'écrit.
633. — H y a supposition d'écrit, lorsque l'agent fabrique, par exemple, une expédition d'acte notarié, ou un acte quelconque rentrant dans la classe de ceux indiqués par l'art. 147. Chauveau, F. Hélie et Villey (t. 2, n. 706) disent que s'il s'agit d'un acte notarié, il faut que l'acte soit complet et la signature du notaire contrefaite, la loi donnant au mot acte la signification d'un acte régulier, et, conséquemment, signé. « Autrement, disent-ils, s'il n'y avait pas contrelaçon de signature il n'y aurait pas d'acte pouvant porter préjudice et conséquemment de faux. »
634. — Ainsi, il a été jugé que l'accusation d'avoir fabriqué et écrit un acte sous le nom d'un fonctionnaire s'entend d'un acte régulier et revêtu de la fausse signature de ce fonctionnaire, et qu'en conséquence, dans une pareille accusation, le président de la Cour d'assises ne peut scinder l'accusation en posant au jury deux questions, l'une sur la fabrication de l'acte, l'autre sur la fabrication de la signature. — Cass., 7 juill. 1827, B-l, [S. et P. chr.]
635. — Il y a encore supposition d'écrit dans le cas d'insertion après coup de conventions, dispositions, obligations ou décharges dans les actes. Ainsi, il a été jugé que l'intercalation de conventions mensongères dans un acte de prêt revêtu du caractère authentique constitue le crime de faux, indépendamment de
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la légalité plus ou moins contestable de. ses dispositions (V. suprà, n. 417 et s.). — Cass., 19 déc. 1835, Garbage, [P. chr.]
2° Supposition de personne.
630. — La fabrication de convention peut être faite aussi par supposition de personne, ce qui a lieu lorsque la présence ou la comparution d'une personne est supposée sciemment dans un acte, bien qu'elle n'y ait pas réellement comparu.
637. — Quoique la loi ne parle de la supposition de personne que dans l'art. 145, relatif aux faux commis par les fonctionnaires ou officiers publics dans l'exercice de leurs lonctions, cependant la jurisprudence a reconnu que le crime de faux par supposition de personne peut être commis par un simple particulier comme par un officier public. La peine applicable en ce cas est celle de l'art. 147, C. pén. — Cass., 20 févr. 1817, Lamarcbe, [S. et P. chr.] - Cbauveau, F. Hélie et Villev, t. 2, n. 707 ; Garraud, t. 3, n. 1086; Boitard, n. 228.
638. — lia été jugé, sous l'empire des anciennes lois de recrutement militaire, que l'individu qui présente et fait agréer au conseil de révision, comme remplaçant d'un de ses enfants appelé au service militaire, un autre enfant n'ayant pas l'âge requis, mais sous le nom et avec les pièces d'un troisième remplissant les conditions, et signe avec lui l'acte de remplacement, commet, de même que le remplaçant et le remplacé qui ont concouru au même acte, le crime de faux en écriture authentique et publique. — Cass., 15 juin 1854, Tranchard, [P. 55.2.264, D. 54. 1.260]
639. — De même, commet le crime de faux, l'individu qui se présente devant un conseil de révision sous le nom d'un tiers appelé par la loi du recrutement, pour y faire valoir des motifs personnels d'exemption. — Cass., 23 févr. 1867, [Bull, crim., n.43]
640. — Nous avons vu déjà que le fait de se présenter à un examen pour un autre, et de signer le nom de celui-ci sur les registres de la Faculté, constitue le crime de faux en écriture authentique par substitution de personne. — V. suprà, n. 376. — V. au surplus en ce qui concerne le faux par supposition de personne, suprà, n. 592 et s.
641. — Le faux par supposition de personne peut être commis sans que la personne supposée ail l'ait aucune écriture; il suffit, pour que le crime existe, que cette supposition ait motivé la rédaction d'un acte ayant eu pour objet de constater soit la présence de la personne supposée, soit des clauses, des déclarations ou des faits faux. — Cass., 3 nov. 1826, Lair, [S. et P. chr.]
042. — La déclaration de ne savoir signer, faite dans l'acte où s'opère un faux par supposition de personne, et qui est reçu par un fonctionnaire public capable de lui conférer un caractère d'authenticité, représente la signature qu'elle supplée, et produit, comme cette signature, le crime de faux en écriture. — Cass., 8 août 1806, Chailard, [S. et P. chr.]
643. — Mais il est indispensable que la supposition ait donné lieu à de fausses écritures, car autrement le crime de faux n'existerait pas. Ainsi jugé que le départ comme soldat pour un régiment par un frère aine aux lieu et place de son frère cadet portant les mêmes prénoms, ne constitue point de faux en écriture publique et authentique, lorsque cette substitution n'a donné lieu à aucun changement, à aucune rectification sur les contrôles ni sur aucun autre acte public et authentique. — Cass., 17 déc. 1831, .layat, [S. 32.1.274. P. chr.] — *ic, Cbauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 708.
044. — ... Qu'on ne peut poursuivre comme coupable de faux celui qui n'a pris que verbalement le nom exprime dans uu passeport et dans un acte de naissance dont il était porteur, et qui ne lui appartenaient pas, mais qui ne présentent par eux-mêmes aucun caractère de faux. — Cass., 16 germ. an XII, Signoret, [S. et P. chr.]; — 14 germ. an XIII, Foret, [S. et P. chr.] — Sic, Carnot, Comment, du C. inst. crim., observ. prélim. sur le faux, t. 3, p. 269, n. 30.
§ 3. Addition ou altération de clauses, de déclarations ou de faits que les uctes niaient pour objet de recevoir et de constater.
645. — L'addition ou altération de clauses, de déclarations ou de faits que les actes ont pour objet de recevoir et de cons-
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tater, constitue le troisième mode de perpétration du crime de faux prévu par l'art. 147.
646. — Comme première conséquence de ce texte, il faut poser en principe que le crime n'existe qu'autant que le faux porte suides faits que l'acte a pour objet de constater. C'est ce qui a été décidé principalement en matière de fausses déclarations. — V. suprà, n. 149 et s.
647. — H y a crime de faux de la part du témoin instrumentaire qui, longtemps après le décès tant du notaire que des parties, et postérieurement à l'introduction d'une instance en nullité de l'acte, appose sa signature sur la minute que la personne intéressée était parvenue à enlever d'un dépôt public et régularise cet acte. — Cass., 7 nov. 1812, Dardilut et Rivière, [S. et P. chr.] — Carnot, C. pén., t. 1, p. 467, n. 26; Legraverend, t. 1, p. 592; Merlin, Rép., v° Faux. sect. 1, §3 ; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 713.
648. — Mais les déclarations ou altérations mensongères ne sont punissables que si elles portent sur la substance de l'acte. Si elles sont étrangères à la substance, elles ne peuvent servir de base à l'exercice d'un droit ni créer aucun préjudice. — V. suprà. n. 628.
649. — Jugé néanmoins que dans le cas où un mandataire, après la révocation du mandat, remplit de son nom le blanc laissé dans la procuration et crée avec antidate une obligation à la charge de son mandant (ce qui constitue le crime de faux), ce faux résultant non de l'insertion du nom dans la procuration, mais de la création ultérieure d'une obligation au nom du mandant, est un faux en écriture privée si cette obligation a été faite par acte sous seing privé , bien que l'intercalation de nom ait eu lieu dans une procuration authentique. — Cass., 26 févr. 1836, Boiché et Morach-, [S. 36.1.302, P. chr.]
CHAPITRE IV
DU FAUX EN ÉCRITUItES DE COMMERCE OU DE BANQUE.
650. — Le faux en écritures de commerce ou de banque est puni de la même peine que le faux en écriture publique ou authentique commis par les particuliers. « La sûreté el la confiance, dit à cet égard l'Exposé des motifs, sont la base du commerce, et ses actes présentent aussi de grands points de ressemblance dans leur importance et dans leur résultat avec les actes publics : la sûreté de leur circulation, qui doit êlre nécessairement rapide, demande une protection particulière de la part du gouvernement : ces motifs et la facilité de commettre des faux sur les effets de commerce ont déterminé la gravité de la peine qui a pour objet leur altération. »
651. — Que faut-il entendre par ces expressions écritures de commerce ou de banque dont parle l'art. 147, C. pén.? Le Code pénal n'ayant pas défini le caractère des écritures de commerce, il en résulte que c'est aux dispositions du Code de commerce (art. 8 et s., 189, 632, 633, 636^ qu'il faut recourir à cet égard. D'après ces textes, on appelle écritures de commerce ou de banque tous ell'ets, tous écrits, constatant des opérations, entreprises, expéditions, engagements, accords ou conventions, relatifs à des obligations commerciales. En un mot, l'écriture de commerce est celle, qui a pour objet de constater une des opérations que la loi répute actes de commerce. — Garraud, t. 3, n. 1089; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 720; Blanche, t. 3, n. 170.
652. — Il n'est pas suffisant que l'écrit falsifié soit signé par un commerçant ou attribuée un commerçant, il faut encore qu'il ait pour objet une opération commerciale. A l'inverse, il n'est pas nécessaire qu'il soit le fait d'un commerçant; car un noncommerçant peut faire acte de commerce et rédiger des écritures commerciales. Mais il existe cette différence entre les deux situations que les actes des commerçants sont, jusqu'à preuve du contraire administrés par eux, réputés actes de commerce; tandis que les actes des non-commerçants sont considérés comme des actes civils, jusqu'à ce que le contraire soit établi. — Garraud, /oc. cit. ; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 721.
653. — A quel point de vue faut-il se placer pour caractériser l'écriture de commerce ou do. banque? Il faut d'abord se donner garde dese placer au point de vue de la qualité commerciale ou non commerciale de celui qui exécute le faux : le com-
st
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merçant qui altère une signature privée ne commet pas un faux en écriture de commerce; le particulier qui falsifie une écriture de commerce ou de banque se rend coupable d'un faux de cette espèce. Ce faux n'est pas davantage caractérisé par le but que se propose le faussaire, les mobiles qui le font agir ; peu importe, en effet, le mobile qui a déterminé l'agent : un faux peut n'être commis qu'en écriture privée quoiqu'il ait été accompli par un commerçant dans le but de se procurer des ressources pour les affaires dç son commerce; de même qu'il peut être commis en écriture de banque, bien qu'il ait été accompli par un non-commerçant en vue de ses affaires privées. Ce qu'il faut examiner pour savoir quelle espèce de faux a été commis, c'est la natuie intrinsèque de l'écriture incriminée. — Garraud, t. 3, n. 1091 ; Blanche, t. 3, n. 169; Chauveau, F. Hélie et Villey, /oc. cit. — V.' infrà, n. 6"!8.
654. — Ce principe essentiel a été nettement formulé par la Cour de cassation qui a jugé que la nature d'un faux en écriture de commerce ne se détermine pas par la qualité de la personne qui l'a commis, mais par les caractères intrinsèques de l'acte fabriqué. — Cass., 6 avr. 1827, Bourdillat, [S. et P. chr.] ; — 30 oct. 1890, [Bull, crim., n. 213]
655. — La fabrication de fausses écritures de commerce ou de banque étrangère constitue le crime de faux, comme la fabrication de fausses écritures de commerce ou de banque française, et tombe également sous l'application de l'art. 147, C. pén. — Cass., 21 mars 1834, de Mélignan et Fonvielle, [S. 34.1.442, P. chr.]; — 30 mars 1839. Ravmond d'Hénard, [S. 40.1.464, P. 39.2.366]— Sic, Garraud, t. 2, n. 1090; Blanche, t. 3 n. 188.
656. — On peut grouper en trois catégories toutes les écritures de commerce qui se rattachent aux actes de commerce et que la législation déclare commerciales : l°les livrés de commerce; 2° les écrits relatifs au commerce terrestre et maritime; 3° les effets de commerce.
Section I.
Livres de commerce.
657. — La jurisprudence décide d'une manière générale que les énonciations mensongères insérées dans les livres de commerce peuvent constituer un faux. Elle applique d'abord ce principe aux mentions contenues dans un livre obligatoire, régulièrement tenu. — V. infrà, v° Livre de commerce, n. 28 et s.
658. — Ainsi, l'altération de l'inventaire annuel prescrit aux commerçants par l'art. 9, C. comm., ou du livre dans lequel cet inventaire doit être copié, d'après le même article, constitue le crime de faux en écriture de commerce. Et ce crime existe alors même que l'altération n'a porté que sur les récapitulations et la balance qui terminent l'inventaire. — Cass., 20 juin 1857, Gédéon, [S. 57.1. 617, P. 58.50, D. 57.1.375]
65Î). — -luge dans le même sens, qu'il y a faux en écriture de commerce de la part du négociant qui, voulant dissimuler le véritable rapport de son actif et de son passif, afin d'être admis plus facilement au bénéfice de cession, altère frauduleusement, dans l'inventaire de ses marchandises, le prix attribué, d'après facture, à partie de ces marchandises. — Cass., 25 août 1853, Vavasseur, |S. 54.1.149, P. 55.1.63, D. 53.1.277J
660. — Et à cet égard, un simple état de situation peut être considéré comme un véritable inventaire dans le sens des dispositions du Code de commerce. — Même arrêt.
661. — Mais, en principe, les faux intellectuels commis dans un bilan oe constituent pas le crime de l'art. 147. Le bilan dressé par un commerçant failli n'est qu'un exposé de sa situation, ayant pour objet d'indiquer les divers éléments qui doivent servir à composer l'actif et le passif, et à déterminer les caractères de la faillite; cet acte ne peut être la base d'aucune action contre les tiers ; on ne saurait puiser dans ses énonciations aucune preuve ou présomption pouvant donner naissance à un droit quelconque. Les déclarations mensongères inscrites par le failli dans son bilan le rendent seulement passible des peines de la banqueroute frr*iduleuse, dans le cas prévu par l'art. 591, C. comm. — Cass., 14 juin 1873, Arnault, [S. 73.1.427, P. 73.1021, D. 74.1.41] — Sic, Garçon, Code pénal annoté, sur l'art. 147, n. 087.
(><»2. — Constituent une falsification d'écritures de commerce les altérations d'écritures commises par un entrepreneur de travaux publics sur le livre de copies de lettres que tout commerçant doit tenir aux termes de la loi. — Cass., 22 mars
1890, Chossat, [S. 91.1.48, P. 91.1.77];- 20 mars 1891, Chervet et Bizouiller, [D. 92.1.255]
663. — La même solution s'étend aux altérations commises dans les livres auxiliaires, qui, bien que facultatifs, n'en sont pas moins destinés à constater des opérations commerciales (V. infrà, v° Livre de commerce, n. 53 et s.). C'est ainsi qu'il y a faux en écriture de commerce lorsqu'il est constaté que le faux a été commis sur une pièce ou registre servant au commerce.
— Cass., 13 mars 1851, Boutin, [D. 51.5.268]
6<>4. — ... Sur le registre d'entrée et de sortie des marthandises d'une maison de commerce. — Cass., 26 juin 1841, Meracher. [S. 42.1.246]
(><i.">. — ... Sur le livre d'entrée et de sortie des billets d'une maison de banque. — Cass., 12 sept. 1867, Denis, [D. 68.5. 227]
666. — ... Sur un carnet ou livre de banque. — Cass., 27 juill. 1849, Panty, [S. 50.1.223, P. 50.2.139]
<>(J7. — ... Sur les livres de caisse. — Cass., 11 oct. 1810, N..., [S. et P. chr.]; — 22 sept. 1859, Moutaron, [D. 66.5.226];
— 2 janv. 1874, Palaysi, [S. 75.1.482, P. 75.1206, D. 76.5.221];
— 12 févr. 1874, Lafone, [D. 76.5.251]; — 23 mars 1876, Senon, [S. 76.1.327, P. 76.784, D. 77.1.192]
(><J8. — Ainsi constitue un faux en écritures de commerce le fait par un caissier d'avoir, sur le livre de caisse de la maison où il était employé, majoré un certain nombre de colonnes d'additions; et ce fait ne change pas de caractère parce qu'il a eu pour but de dissimuler des détournements. — Cass., 31 déc. 1898, Desmarty, [S. et P. 1900.1.303]
669. — De même constituent un faux en écriture de commerce les altérations commises sur le livre dans lequel un marchand constate les livraisons faites à un individu dont il est le fournisseur, lorsque ce livre, d'après l'usage ou la convention des parties, est destiné à servir de base, entre le vendeur et l'acheteur, au règlement de compte des fournitures. — Cass., 29 nov. 1860, Dumonteil, [D. 61.5.233]
670. — ... Sur les carnets des ouvriers d'une fabrique, V. suprà, n. 133.
671. — Il a été décidé que le faux commis sur les livres et registres créés pour le service privé d'une compagnie de chemin de 1er, et notamment pour la constatation de valeurs remises par l'un des employés de la compagnie à un autre employé, était commis en écriture de commerce. — Cass., 29 avr. 1853, Burnouf, [D. 53.5.228]
672. — La jurisprudence considère aussi comme faux en écritures commerciales les altérations commises sur les registres des facteurs aux halles. — V. suprà, n. 511. — ... Et sur ceux des agents d'affaires. — Cass., 27 janv. 1827, Laloux, [S. et P. chr. j
673. — Mais la Cour de cassation considère que le registre tenu par les agents de change, en conformité de l'art. 84, C. comm., a le caractère d'écriture publique, et que, par suite, l'altération de ce registre constitue le crime de faux en écriture publique puni par l'art. 145, C. pén. — V. suprà, n. 527, 572.
67f. — La falsification d'un livre de commerce constitue le crime de faux, alors même que ce livre n'a pas été coté, paraphé et visé, conformément aux prescriptions des art. 10 et 11, G. comm. Vainement prétendrait-on qu'en l'absence de ces formalités, un tel livre ne peut faire aucune preuve, et que, dès lors, sa falsification ne saurait engendrer un préjudice réel ou possible pour les tiers. — Cass., 15 mai 1802, Grosleron, [S. 62. 1.837. P. 62.1157, D. 62.1.388]; — 22 juill. 1802, Grosleron, [Ibid.]; — 7 mai 1863, Queneau, [S. 63.1.455, P. 64.75, D. 62.1. 388 1; — 20 mars 1891, Chervet et Bizouiller, [D. 92.1.255]
675. — Et cette falsification a un tel caractère, aussi bien lorsqu'elle porte sur la nature même des fournitures, que lorsqu'elle a pour objet le prix des fournitures mentionnées dans le livre de commerce. — Cass., 15 mai 1862, précité.
676. — A rencontre de cette jurisprudence il a été jugé par un arrêt critiquable que l'altération par l'assuré de ses livres de commerce, dans le but d'y mentionner mensongèrement de prétendus achats de marchandises, et de réclamer la voleur de ces marchandises, après incendie, à l'assureur, ne constitue pas le crime de faux, alors, d'une part, que les livres du prévenu, n'étant ni cotés ni paraphés, ne pouvaient faire preuve par euxmêmes, et alors, d'autre part, que le contrat d'assurance contre l'incendie, souscrit par un commerçant pour couvrir ses marchandises, ayant le caractère d'un contrat civil, les livres par
FAUX. — Chap. IV.
lui tenus ne pouvaient avoir que la valeur de registres privés, dont les mentions ne pouvaient être invoquées à titre de présomption, contre l'assureur, s'agissant d'une demande supérieure à 150 IV.; d'où la conséquence que l'altération commise n'était pas de nature à entraîner un préjudice. — Bordeaux, 2 mai 1890, Blanchard, [S. et P. 92.2.217]
677. — Les altérations frauduleuses d'écritures, sur des livres de commerce admis à faire preuve entre des coparticipants, revêtent tous les caractères du faux, que ces altérations soient commises par un tiers, ou par l'associé, gérant de l'association en participation. — Cass., 5 nov. 1887, P.... [S. 88.1.138, P. 88. 1.3111
678. — Il est en effet certain (V. suprà, n. 654) que le faux doit être qualifié faux en écriture de commerce, alors même que l'auteur de l'altération commise sur un livre de commerce ne serait pas commerçant. — Cass., 23 déc. 1853, Pacquement, [S. 54 1.150, P. 54.2. 172. D. 53.5 310); — 25 févr. 1854, Dufour,[S. 54.1.506, P. 55.1.326, D. 54.1.162]
679. — Le fait par des éditeurs d'avoir, dans le but avéré d'augmenter leurs bénéfices en réduisant d'autant ceux des auteurs, présenlé à ceux-ci des relevés de comptes dissimulant les chiffres réels du tirage des ouvrages publiés, et d'avoir mis, par des falsifications d'écritures simultanées, leur grand-livre en concordance avec ces relevés mensongers, constitue de la part des éditeurs les crimes de faux, et usage de faux en écritures de commerce. — Cass., H févr. 1893, Letouzey, [S. et P. 94.1. 105, D. 93.1.505]
680. — lin conséquence, la juridiction correctionnelle, devant laquelle les éditeurs sont poursuivis pour abus de confiance, se déclare à bon droit incompétente, en reconnaissant aux faits le caractère de crime. — Même arrêt.
Section II.
Ecrlls relatifs au commerce terrestre ou maritime.
§ 1. Ecrits emportant obligation ou décharge.
681. — L'altération de la vérité dans toute écriture relative à un acte de commerce et emportant obligation, disposition ou décharge constitue le crime prévu par l'art. 1 47.
682. — A cet égard il a été jugé que le fait d'avoir apposé de fausses signatures sur des lettres adressées à des négociants pour obtenir la livraison d'objets rie leur commerce constitue le crime de faux en écriture de commerce. — Cass., 15 juin 1827, Caminatti, [S. et P. chr.]
683. — ... Qu'il en est de même delà fabrication d'une lettre missive fausse ayant pour objet la négociation d'un effet de coaimerce. — Cass., 12 sept. 1839, Godin, [S. 40.1.251, P. 40.1.435]
— ... Ou contenant des demandes d'argent se rattachant à une cause commerciale.— Cass., 4 juin 1859, Robinet, [S. 59.4.970,
684. — ... Et du fait d'avoir fabriqué ou fait fabriquer une lettre missive ou une dépèche télégraphique adressée à un marchand par un autre marchand et contenant demande de marchandises. — Cass., 2 avr. 1831, Lugues , (P. chr.]; — 13 juin 1846, Fournier, [D. 46.4.294]; — 2 juill. 1846, Bouland, [D. 46. 4.294]; — 6 juill. 1883, Petit, [S. 85.1.333, P. 85.1.795]
685. — ... De la fabrication d'un compte entre associés, arrêté en vue de spéculations commerciales. — Cass., 24 janv. 1856, Meauvin. [P. 58.161, D. 50.1.110]
686. — On peut encore considérer comme écritures de commerce au point de vue du faux le bulletin préparé par un marchand pour servir à la constatation d'une vente de marchandises.
— Cass., 28 mai 1846, [Journ. du dr. crim., n. 3978]
687. — L'insertion d'une fausse décharge, dans une quittance donnée par un commerçant à un autre commerçant, et causée « pour marchandises fournies», constitue un faux en écriture de commerce, et non un simple faux en écriture privée. — Cass., 19 août 1830, Hennequin, [P. chr.]
688. — Il en est de même de la falsification d'un reçu délivré entre associés en vue d'une spéculation sur des achats d'actions et de créances. — Cass., 24 janv. 1856, précité.
689. — ... De la fabrication par un commerçant ayant reçu livraison d'une fourniture destinée à son commerce, d'une fausse quittance dans laquelle un mandataire du commerçant vendeur
est présenté comme accusant réception du prix de eette marchandise. — Cass., 23 janv. 1864, Chazal, [D. 65.5.201]
690. — ... De la falsification d'un écrit dans lequel un banquier reconnaît avoir reçu un acompte sur un billet à ordre. — Cass., 28 mai 1825, Vidal, [S. et P. chr.J
g 2. Assurances.
691. — Certaines opérations sont commerciales pour l'une des parties et civiles pour l'autre. C'est ainsi que le contrat d'assurance est commercial à l'égard de l'assureur et civil à l'égard de l'assuré commerçant ou non-commerçant. Dès lors, la fausse signature d'un commerçant apposée sur une police d'assurance ne constitue pas un faux en écriture de commerce, mais un simple faux en écriture privée. — Cass., 10 mars 1855, Camus, [S. 55.1.613, P. 55.2.613]
692. — Jugé de même, que l'insertion frauduleuse dans les polices d'assurances, à l'insu et contre le gré des assurés, avant ou depuis l'apposition des signatures de ces derniers, de conventions autres que celles qui avaient été arrêtées entre les parties, ladite insertion faite dans le but d'augmenter la prime à payer, constitue le crime de faux en écriture privée. — Cass., 12 mai 1859, Leroyer, [D. 59.5.186]
693. — Mais il en est différemment et le faux devient un faux en écriture de commerce lorsque l'assuré a conclu le contrat d'assurance pour les besoins de son commerce, dans le but de couvrir un risque commercial. Il en est de même pour les polices d'assurances maritimes qui constituent toujours des engagements commerciaux. — Blanche, t. 3, n. 186.
Section III.
Effets de commerce.
694. — Les cas les plus fréquents de faux en écriture de commerce se présentent dans l'altération des titres à ordre ou des titres au porteur.
§ 1 . Lettres de change.
695. — On sait que les lettres de change entre toutes personnes sont réputées constituer, virtuellement et par elles-mêmes, des actes de commerce (V. infrà, v° Lettre de change, n. 33 et s.). Il suffit donc que la qualification de lettre de change puisse être donnée à un titre, pour que le faux dont il est entaché soit nécessairement un faux en écriture de commerce. Ce principe s'applique non seulement à la fabrication ou à l'altération d'une lettre de change, mais encore au faux commis dans les endossements et les acquits. Peu importe la qualité du prétendu signataire et les opérations auxquelles se rattache la lettre de change.
— Garraud, t. 3, n. 1095; Blanche, t. 3, n. 179; Chauveau, F. Hélie et Villey.t. 2, n. 722.
696. — Ainsi jugé qu'on doit réputer coupable, du crime rie faux en écriture de commerce eelui qui a fabriqué à son profit une fausse lettre de change et qui l'a souscrite d'une fausse signature. — Cass., 10 août 1815, Louis Perthou, [S. et P. chr.]
697. — ... Celui qui a fait fabriquer à son profit une lettre de change sous un nom idéal, et qui la passe ensuite à l'ordre d'un tiers. — Cass., lar oct. 1825, Vidaillac, [S. et P. chr.]
698. — ... Que la fabrication d'une fausse signature apposée au bas d'une lettre de change constitue le crime de faux, que cette signature soit celle d'un nom connu ou imaginaire. — Cass., 28 mars 1839, Fockedev et Lehardelay, [S. 40.1.672, P. 42.2. 679]; — 25 juin 1840, Maubaut, [P. 42.2.679]
699. — ... Que le commerçant qui, sans imitation de signature, souscrit d'un nom imaginaire et tire sur lui une lettre de change qu'il livre ensuite, à la circulation commet le crime de faux. — Cass., 10 sept. 1807, Hermann, [S. et P. chr.]
700. — ... iju'est coupable de faux celui qui fabrique une lettre de change, sous le nom supposé d'un banquier français ou étranger, et la négocie avec son acceptation ou son endossement.
— Cass., 4 sept. 1807, Neustadtet Assier, [S. et P. chr.] — Sic, Merlin, Rép., v° Faux, sect. 1, § 21.
701. — Toutefois, les lettres rie change tirées par des filles ou par des femmes non commerçantes étant réputées simples promesses, le faux commis dans des effets de cette nature ne peut pas constituer le crime de faux en écriture de commerce. — Cass., 5 sept. 1828, Aubry, [P. chr.]— Mais il faut remarquer
FAUX. — Chap. IV.
que dans le cas où la lettre de change dégénère en simple promesse, il ne s'ensuit pas nécessairement que celle-ci ait le caractère d'une écriture privée. « La lettre de change, en effet, dit (jarraud (t. 3, n. 1095), rentre dans la donnée générale de tous les titres de créance, et son caractère commercial ou privé dépendra, conformément au droit commun, de la qualité du souscripteur ou de la nature de l'opération. Le faux commis dans une lettre de change, qui, pour une cause ou une autre, dégénère en simple promesse, n'est donc punissable des peines du faux en écriture de commerce ou de banque que si la promesse est, indépendamment de sa forme de lettre de change, une écriture de commerce. » — Blanche, t. 3, n. 179.
702. — lia été jugé que celui dont la fraude est découverte lorsqu'il a déjà fait graver des modèles de lettres de change avec vignettes calquées sur les traites originales d'un banquier dont il se propose d'emprunter le nom, pour les livrer à la circulation avec son endossement, est coupable d'une tentative caractérisée du crime de faux. — Cass., 4 sept. 1807, précité.
703. — On peut, toutefois, se demander s'il y a là réellement un commencement d'exécution ou s'il n'y a pas plutôt un simple acte préparatoire qui échappe à l'application de la loi pénale? Le faux ne consiste nullement dans la feuille de papier gravée, mais dans l'écriture, la signature et la confection de la date. Il reste encore à l'accusé un pas immense à franchir, et il peut encore reculer devant l'exécution du crime qu'il médite. L'individu qui prend l'empreinte d'une serrure, celui qui est porteur d'une fausse clé, ne peuvent, par cela seul, être considérés comme auteurs d'une tentative de vol, et cependant, leur intention est bien manifeste. Dans l'espèce, le papier gravé n'est autre chose que l'instrument du faux, comme l'empreinte d'une serrure ou la fausse clé sont l'instrument du vol: sa fabrication ne constitue donc, à nos yeux, qu'un simple acte préparatoire.
704. — Au cas d'accusation de faux dirigée contre un individu comme ayant, en remplissant un endossement en blanc sur une lettre de change, créé à son profit une obligation, il n'est pas nécessaire d'interroger le jury sur le point de savoir si la lettre de change avait été ou non confiée à l'accusé. Il n'en est pas de cette hypothèse comme du cas de prévention d'abus de confiance. — Cass., 23 oct. 1840, Giraudin, [S. 41.1.363]
705. — Pour que les peines du faux en écriture de commerce soient appliquées à un individu, déclaré coupable d'avoir falsifié un effet négociable, il faut qu'il résulte de cette déclaration que cet effet réunit tous les caractères de la lettre de change ; toutes les circonstances énumérées par l'art. 110, C. comm., sont constitutives de la lettre de change et l'absence de l'une ou de plusieurs d'entre elles enlève à l'acte le caractère commercial qui lui est propre. — Cass., 10 oct. 1856, Biny, [D. 56.1.468]
§ 2. Billets à ordre.
700. — Le billet à ordre ne constitue pas par lui-même un acte de commerce, à la différence de la lettre de change (V. supra, vis Acte de commerce, n. 1119 et s., Billet à ordre, n. 11, et infrà, v° Lettre de change, n. 35). Il ne prend ce caractère que dans deux cas : lorsqu'il est souscrit par un commerçant ou lorsqu'il a pour cause une opération commerciale (C. comm., art. 189, 637 et 638). « Il en résulte, dit Blanche (t. 3, n. 181), que les altérations de la vérité exécutées dans les billets de cette espèce ne sont punissables des peines du faux en écriture de commerce que s'ils portent la signature vraie ou fausse d'un négociant ou d'un comptable de deniers publics, ou si, en les supposant vrais, ils ont pour objet un fait de commerce. Autrement, ces falsifications ne présentent que le caractère d'un faux en écriture privée. » — Garraud, t. 3, n. 1096; Chauveau, F. Ilélie et Villey, t. 2, n. 723.
707. — Il y a donc faux en écriture de commerce soit lorsque le billet à ordre porte la signature, vraie ou supposée, d'un individu commerçant, soit lorsqu'il a pour cause un acte de commerce. A défaut de l'une ou de l'autre de ces conditions, judiciairement constatée, l'art. 147 n'est pas applicable. — Cass., "oct. 1825, Daumont, [S. et P. chr.]; — 15 oct. 1825, Leroy, [S. et P. chr.]; — 26 janv. 1826, Muiron, [S. et P. chr.] ; — l" avr. 1826, Le Bihan, [S. et P. chr.]; — 26 janv. 1827, Avril, [S. et P. chr.l; — 23 mars 1827, Mousson, [S. et P. chr.]; — 6 avr. 1827, Bourdillat, [S. et P. chr.]; — 12 avr. 1827, Dufour, [S. et P. chr.]; — 25 mai 1827, Gabreaux, [S. et 1'. chr.]; —
8 juin 1827, Roze, [S. et P. chr.]; — 15 juin 1827, Boissonneau, [S. et P. chr.]; — 22 juin 1827, Gilbert, [S. et P. chr.]; — 17 janv. 1 828, Ballaznv, [S. et P. chr.] ; — 4 déc. 1828, Groussot,' [P. chr.]; — 30 juin 1831, Muller. [S. 31.1.348, P. chr.];
— 14 juin 1832, Gourg, [S. 32.1.851, P. chr.]; — 2 avr. 1835, Cave, '[S. 35.1.628, P. chr.]; — 31 janv. 1840, Burland, [S. 40 1.241, P. 40.1.566]; — 5 oct. 1846, Besset, [S. 47.1.481, P. 47 1.183, D. 46.4.135]; — 5 avr. 1867, Salfati , [D. 67.1.364] ; • 23 juill. 1885, Leroy, [Bull, crim., n. 223]; — 23 avr. If Fraise, [D. 88.1.332]; — 30 oct. 1890, Beauchet, [Bull. crim. n. 213]; — 25 août 1892, Fliman, [Bull. crim.. n. 243]; 14 mars 1896 Constans, [Bull, crim., n. 101]; — 24 juin 1898, Channyock, [Bull, crim., n. 228]; — 5 nov. 1898, Collard, [S. et P. 1900. 1.381]; — 16 juin 1899, [Bull, crim., n. 159]
708. — Par application de ces principes il a été jugé que le faux commis dans des billets à ordre souscrits par un marchand au profit d'un autre marchand, pour fait de marchandises, est un faux en écriture de commerce. — Cass., 7 oct. 1825, précité.
709. — ... Que signer un billet du faux nom d'un menuisier commerçant, c'est commettre le crime de faux en écriture de commerce, les billets souscrits par un commerçant étant censés faits pour son commerce lorsqu'une autre cause n'y est pas énoncée. — Cass , 23 oct. 1840, Giraudin, [S. 41.1.363]
710. — ... Que la fabrication d'un billet à ordre censé souscrit par un marchand de vins, valeur reçue comptant, constitue le crime de faux en écriture de commerce, quoique ce billet ne soit pas daté. — Cass , 17 août 1827, Harotte, [S. et P. chr.] — En effet, l'omission delà date ne rend pas l'engagement nul et n'en change pas la nature.
711. — La profession de maître-carrier implique la qualité d'entrepreneur d'exploitation de carrières, et par conséquent celle de commerçant; en sorte que la fabrication d'un billet à ordre, revêtu de la fausse signature d'un individu qualifié de maître-carrier, a le caractère de faux en écriture de commerce.
— Cass., 12 févr. 1857, Mathieu, [S. 57.1.381, P. 57.906, D. 57. 1.111]
712. — Il y a aussi faux en écriture de commerce dans le fait d'apposer sur des billets la fausse signature de X..., fabricant de chaussons. — Cass., 28 janv. 1853, [Bull. crim.. n. 41]
— ... Ou de X .., ferblantier. — Cass., 3 avr. 1875, Kaufmann, \BulL crim , n. 110] — Ces protessions impriment au billet le caractère commercial.
713. — Mais il en est autrement de la profession de meunier: cette profession n'implique pas nécessairement la qualité de commerçant; il est donc nécessaire en ce cas que le jury reconnaisse l'existence de cette qualité dans le prétendu souscripteur, ou déclare que le faux billet avait pour objet un acte de commerce.
— Cass., 10 déc. 1847, Bruyère, [S. 48.1.514, P. 48 2.206]; — 19 févr. 1857, Delaunay, [S. 57.1.381, P. 57.906, D. 57.1.135]
714. — 11 y a faux en écriture de commerce, et non simple faux en écriture privée, lorsqu'au bas d'un elfet simulant un effet de commerce entre commerçants, le faussaire signe un autre nom que le sien, soit que la signature apposée se trouve être ou non l'imitation de la signature d'une personne connue, soit que le nom n'appartienne à aucun individu connu. — Cass., 14 oct. 1831, Talobre, [S. 32.1.315, P. chr.]; — 11 janv. 1866, [Bull, crim., n. 10]
715. — Si la commercialité résulte de la signature vraie ou supposée d'un commerçant apposée sur le bas d'un écrit, il importe peu que le faussaire soit ou non lui-même commerçant. Ainsi, il y a présomption que le billet est commercial s'il porte la signature d'un commerçant alors même que le faussaire est un non-commerçant et, à l'inverse, cette présomption n'existe plus si le billet porte la signature d'un non-commerrant, alors même que le faussaire est commerçant. — Cass., 6 avr. 1827, Bourdillat, [S. et P. chr.]; — 30 oct. 1890, Beauchet, [Bull. crim., n. 213]
710. — Spécialement, le fils qui contrefait la signature de son père négociant, doit être reconnu coupable de faux en écriture de commerce. — Cass., 18 déc. 1862, Valois, [D. 64.5.185]
717. — La qualité du souscripteur de l'écrit n'est qu'une présomption susceptible d'être combattue par la preuve contraire. C'est à l'accusé à établir que l'écrit a une cause non commerciale. — Garraud, t. 3, n. 1096; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 721.
718. — L'effet incriminé peut tirer sa qualification d'écriture de commerce, non seulement de la qualité du signataire du bil-
FAUX. — Chap. IV.
let, mais encore de l'opération même à laquelle il se rattache. Dès qu'il est établi que le billet à ordre a eu pour cause une opération commerciale il est démontré par cela même qu'il constitue une écriture de commerce et les altérations dont il est l'objet sont passibles du faux en écriture de commerce. — Garraud, loc.cit.; Blanche, t. 3, n. 181.
719. — Jugé que la fabrication et l'usage sciemment fait de billets faux prétendus souscrits par des négociants constitue le crime de faux en écriture commerciale, bien qu'ils portent renonciation « valeur reçue comptant ». — Cass., 16 juill. 1835, Couillou, [P. chr.j
720-721. — Mais un billet à ordre, signé par un non-commerçant, ne constitue pas un faux en écriture commerciale par cela seul qu'il est causé «valeur reçue en marchandises», silejury ne constate pas, en même temps, que ces marchandises ont été livrées, par exemple, pour les revendre ou en louer l'usage, ou pour toute autre opération de commerce. — Cass., 7 oct. 1825, Daumont, [S. et P. chr.l; — 15 oct. 1825, Leroy, [S. et P. chr.l; — 25 mai 1827, Gabraux, [S. et P.chr.]; — 8 juin 1827, Roze, [S. et P.chr.]; — 2 avr. 1835, Cave, [S. 35.1.628, P. ehr.]; — 31 janv. 1840, Burland, [S. 40.1.241, P. 40.1.566]; — 5 mars 1840, Grange, [P. 40.2.29]; — 2 mai 1873, Boisson, [Bull, crim., n. 123]; — 9 août 1877, Magne, [Bull, crim., n. 186]; — 30 oct. 1890, Beauchet, \Bull. crim., n. 2131; -
25 août 1892, Sliman, [Bull, crim., n. 243];
juin 1898,
Channyock, [Bull, crim., n. 228]; — 5 nov. 1898, Collard, [S. et P. 1900.1.381]
722. — De simples billets à ordre n'étant point par euxmêmes des actes de commerce, l'insertion faite après coup du mot ordre sur une simple promesse ne peut la transformer en un billet de commerce, ni attribuer à cette falsification le caractère de faux en écriture de commerce. — Cass., 26 janv. 1827, Avril, [S. et P. chr.]
723. — Le billet à domicile est un billet à ordre payable par le souscripteur lui-même, mais payable ailleurs que dans le lieu de souscription. Avant la loi du 7 juin 1894 on discutait la question de savoir si ce billet était par lui-même, comme la lettre de change, une écriture de commerce, quelle que fût la cause qui lui avait donné naissance ou s'il ne prenait ce caractère que dans le cas où il était souscrit par un commerçant, ou pour fait de commerce. C'est en ce sens que se prononçait la jurisprudence commerciale. La loi précitée, qui a aboli pour la lettre de change la condition de la dualité des places, a l'ait disparaître la controverse. Il en résulte que le billet à domicile ne revêt le caractère d'acte de commerce que dans la mesure où un billet à ordre simple aurait ce caractère. — Garraud, t. 3, n. 1096.
§ 4. Chèques.
724. — On doit assimiler le chèque au billet à ordre, car « l'émission d'un chè)ue, même lorsqu'il est tiré d'un lieu dans un autre, ne constitue pas par sa nature, un acte de commerce » (L. 14 juin 1865, art. 4). Il en résulte qu'au point de vue du faux, constituent seulement des écritures de commerce les chèques tirés par un commerçant sur une maison de banque ou revêtus de la fausse signature d'un commerçant. — Garraud, foc. cit.; Blanche, t. 3, n. 184.
725. — Ainsi, il a été jugé que les chèques tirés par un commerçant sur une maison de banque sont censés faits pour le commerce du tireur, quand une autre cause n'y est pas énoncée, et que la falsification de ces titres constitue un faux en écriture de commerce. — Cass., 24 juill. 1873, Grésillon, [S. 73.1.485, P. 73.1209, D. 76.1.94]
726. — Mais la fabrication et l'usage d'un chèque faux pour détourner une somme confiée par un tiers à une banque de dépôts, constituent le crime de faux en écriture privée et non celui de faux en écriture de commerce. — C. d'ass. Rhône, 22 nov. 1865, N..., [D. 65.2.201]
727. — De même, les chèques n'étant point par eux-mêmes des écritures commerciales, le taux acquit, écrit sur un chèque, ne constitue qu'un faux en écriture privée, lorsque le jury n'a pas déclaré que le prétendu signataire fût commerçant. — Cass., 15 juin 1883, Barthélémy, [S. 85.1.395, P. 85.1.948]
§ 5. Récépissés et warrants.
728. — Les mêmes règles sont applicables aux récépissés et warrants délivrés par les magasins généraux en vertu de la loi du 28 mai 1858. Ils constituent comme les chèques tantôt des écritures de commerce, tantôt des écritures privées. Le warrant sera une écriture de commerce ou une écriture civile, suivant que son endos aura pour cause une obligation commerciale ou une obligation civile ; le récépissé sera une écriture de commerce ou une écriture civile, suivant que la vente que son endos réalisera sera une vente commerciale ou une vente civile. — Garraud, loc. cit.
729. — Ainsi il a été jugé que l'antidate de l'endossement d'un récépissé peut constituer un faux en écriture de commerce. — Paris, 6 juin 1885, Meunier, [D. 86.2.117]
S 6. Endossements.
730. — La propriété de tous les effets de commerce, lettres de change, billets à ordre, billets à domicile, récépissés, warrants, chèques se transmet par voie d'endossement. Remarquons, d'abord, que l'art. 139, C. comm., décide expressément qu'il est défendu d'antidater les ordres, à peine de nullité. Les auteurs de droit commercial justifient ordinairement cette disposition par les raisons qu'avait données Jousse dans son Commentaire sur l'ordonnance de t(>73 : « Cette défense d'antidater les ordres est établie pour prévenir les tromperies qui pourraient se faire dans le commerce en cas de faillite, où ceux qui ont des lettres de change pourraient antidater des ordres longtemps avant leur faillite, pour recevoir le montant de ces lettres sous le nom de quelque personne interposée ou pour les donner à quelqu'un de leurs créanciers en paiement, au préjudice des autres sans que ces derniers pussent en demander le rapport à la masse. »
731. — Certains auteurs pensent que cette disposition est exceptionnelle. Si elle n'existait pas, l'antidate de l'ordre ne constituerait pas un faux punissable parce qu'elle n'est qu'une simulation (V. Garraud, t. 3, n. 1037; Lyon-Caen et Renault, t. I, n. 1084). Mous pensons autrement. L'art. 137, C. comm., ne nous parait être qu'une simple référence aux règles générales du faux. La simulation dans les actes constitue, en droit strict, un faux punissable, toutes les fois que les caractères constitutifs de ce crime sont réalisés. Or, il est évident que l'antidate de l'ordre, dans certains cas prévus par Jousse par exemple, contient une altération mensongère de l'une des clauses que l'endossement avait pour but de constater, faite sciemment et frauduleusement dans le but de causer un préjudice à des tiers. Mais, si l'on admet cHte opinion, l'antidate ne constituera pas toujours et dans tous les cas un faux punissable. L'art. 139 n'élant qu'un simple renvoi aux règles du droit criminel, ce faux disparaîtra si quelques-uns des éléments du crime font défaut, et, en fait, le préjudice manquera souvent. C'est pour cette raison que l'antidate d'un endossement en blanc, fréquente en pratique, pourra ne point tomber sous le coup de la loi répressive. — Garçon, Code pénal annoté, art. 147, n. 745 et s. — V. suprà, v° Endossement, n. 67 et s.
732. — L'art. 139. C comm., ne parait prévoirque l'antidate des ordres au moment où l'endossement est écrit, ce -qui constitue un faux intellectuel. La loi ne parle pas de la postdate, sans doute parce qu'il est difficile de voir quel intérêt aurait un individu à altérer la vérité en ce sens. Nous ne doutons pas cependant que si la pratique révélait une postdate de nature à nuire, elle constituerait un faux caractérisé. Il est bien entendu d'ailleurs que le faux matériel consistant dans la substitution par grattage ou surcharge de la date primitivement portée pour antidater ou postdater l'endossement tomberait également sous le coup de la loi. — Garçon, Code pénal annoté, sur l'art. 147, n. 749.
733. — ■ Quelle est l'influence, sur la nature de l'écrit, des transmissions successives dont il peut avoir été l'objet? La question se pose dans deux hypothèses. Lorsque le faussaire a émis un titre à ordre qui n'a point pour cause une opération de commerce, le faux est commis en écriture privée, mais le fait que ce titre a été plus tard endossé par un commerçant a-t-il pour effet de changer la nature du litre et le caractère du faux? A l'inverse, si le faussaire s'empare d'un titre souscrit par un négociant et fabrique un faux endossement pour une opération civile, ce fait aura-t-il pour effet de transformer la qualification du faux?
FAUX. — Chap. IV
734. — Il convient d'écarter la lettre de change puisqu'elle est réputée écriture de commerce entre toutes personnes (C. comm.. art. 632'. Tout faux en matière de lettre de change constitue nécessairement un acte de commerce (V.suprà,n. 695 et s.). Ainsi il a été jugé que la transposition frauduleuse laite de son endossement par l'un des endosseurs d'une lettre de change constitue un faux en écriture de commerce. — Cass., 29 janv. 1847, Boisset, [S. 47.1.298, P. 47.1.469, D. 47.1.156]
735. — ... Que commet le crime de faux en écriture de commerce, celui qui fabrique une lettre de change tirée sous un faux nom, à l'ordre de lui-même, suivie de la mise en circulation de cet effet même par un simple endossement en blanc, alors d'ailleurs que le porteur l'a lui-même passée à un tiers par un autre endossement de même nature. — Cass., 8avr. 1843, Allarv. [S. 43.1.619, P. 43.2.646]
736. — Sous le bénéfice de cette observation, le titre et l'endossement forment deux actes distincts; l'un peut donc être d'une nature toute civile, l'autre de nature commerciale. Le titre constitutif de la créance et l'acte qui en constate la transmission , loin d'être indivisibles, diffèrent essentiellement, par leur objet, par leur forme et même par les parties qui y figurent. S'ils se trouvent accidentellement réunis sur une même feuille de papier, ce n'est là qu'une juxtaposition matérielle, sans valeur juridique, et qui laisse à ces deux actes leur individualité et leur caractère propres. — Cass. ,3 mars 1864, Surville, [S. 64.1.344. P. 64.891, D. 65.1.152
737. — Chaque endossement constitue même une cession particulière ; il suit de là que, si chaque endossement est entaché de faux, chacun de ces faux et l'usage qui en est fait caractérisent autant de crimes particuliers et distincts. — Cass., H jauv. 1866, Goraz, [Bull, crim., n. 10]
738. — La question de savoir quelle est l'influence sur la nature de l'écrit des transmissions successives dont il peut avoir été l'objet se pose dans deux ordres de circonstances. Lorsque le faussaire a émis un litre à ordre qui n'a point pour cause une opération de commerce, le faux est commis en écriture privée. Le fait que ce titre est, plus tard, endossé par un commerçant, cet endossement fùt-il un acte de commerce, ne change nullement la nature du titre et le caractère du faux. — Garraud, t-3, n. 1097.
739. — Jugé, en ce sens, que la négociation de commerçant à commerçant, ou pour opérations de commerce, d'un faux billet à ordre, n'ayant que le caractère d'une obligation civile, constitue un faux en écriture privée et non en écriture de commerce. — Cass., 23 mars 1827, .Mousson, [S. et P. chr.1; — 17 janv. 1828, Ballazny, [S. et P. chr.]
740. — ... Que la réunion de ces trois circonstances dans un billet souscrit du nom d'un individu non-commerçant et déclaré faux par le jury : 1° qu'il a été négocié à un banquier; 2° qu'il renfermait renonciation « valeur en marchandises » ; 3° qu'il a été passé à l'ordre d'un négociant et endossé par lui, ne suffit pas pour constituer un faux en écriture de commerce; qu'à supposer que la qualité de marchand de l'endosseur d'un billet faux puisse donner à ce billet une nature commerciale, il faut qu'elle soit énoncée dans la question posée aux jurés et déclarée par leur réponse. — Cass. , 2 août 1838, Sudric, [P. 40.1.420]
741. — ... Que lorsque, dans une accusation de faux, le billet à ordre incriminé ne porte pas la signature d'un commerçant et n'a pas pour cause une opération commerciale, et que d'un autre cote il est revêtu d'endossements émanés de négociants, il n'y a pas lies d'appliquer les peines du faux en écriture de commerce si les questions affirmativement résolues par le jury ne spécifient point sur lesquels de ces deux actes distincts, le billet ou les endossements, porte l'incrimination de faux. — Cass., 3 avr. 1841, Roche, [P. 42.1.260]
742. — A l'inverse, si le titre émis par le faussaire se rattache à une opération commerciale, le fait qu'il est, plus tard, endossé par un non-commerçant, ne peut transformer la nature du faux et lui donner le caractère de faux en écriture privée. Kn effet les engagements pris par des personnes différentes, et en vue d'opérations différentes, ne peuvent pas se confondre. Ils sont, évidemment, indépendants les uns des autres, et, par suite, chacun d'eux doit conserversans aucun doute le caractère qui lui est propre. Il en résulte que, si l'endossement est une ■ viiture privée, il ne changera pas de nature, parce qu'il Iransmettra la propriété d'un titre primitif de nature commerciale, et
que, si le titre primitif est une écriture privée, il ne deviendra pas une écriture de commerce, parce que la propriété en aura élé transmise par une écriture
ture de cette espèce. — Blanche, t. 3, 1097 ; Chauveau, F. Hélie et Villey,
n. 185 ; Garraud, t. 2, n. 723.
743.— Kn d'autres termes, pour déterminer la peine du faux, il faut considérer uniquement l'acte du faussaire. Les endossements successifs sont impuissants à changer la nature primitive du titre, qui restera ee qu'il était à l'origine, commercia" ou privé.
744. — La solution est-elle la même si le faussaire s'est lui-même emparé d'un titre vrai, valablement émis, et a commis, sur ce titre « un faux endossement ». Il faut appliquer la même règle : ce qu'il faut considérer c'est l'acte seul du faussaire. Si donc le faussaire s'empare, par exemple, d'un billet souscrit par un négociant, mais fabrique un faux endossement pour une opération civile, bien que le titre ait eu primitivement le caractère d'écriture commerciale, le faussaire ne commettra néanmoins qu'un faux en écriture privée. A l'inverse, si le faussaire s'empare d'un titre souscrit par un non-commerçant, mais fabrique un faux endossement pour une opération commerciale, il commettra un faux en écriture de commerce. En elfe!, chaque faux endossement conslitue un crime distinct, et quand cet endossement a un caractère soit civil, soit commercial, il peut être séparément incriminé soit comme faux en écriture privée, soit comme faux en écriture de commerce. — Cass., 11 janv. 1866, [Bull, crim., n. 105]; — 12 sept. 1867, \Bull. crim., n. 210]; — 15 juin 1883, Barthélémy, [S. 85.1.395, P. 85.1.948] — Garraud, /oc. cit.
745. — Il a été jugé, conformément à cette doctrine, que l'apposition de la fausse signature d'un individu non-commerçant, au dos d'un billet à ordre souscrit par un commerçant, ne pourrait constituer un faux en écriture de commerce qu'autant que cette contrefaçon serait accompagnée de faits propres a donner à la transmission de la propriété du billet le caractère d'une opération de commerce. — Cass., 16 mai 1828, More, [S. et P. chr.
746. — ... (Jue le faux commis dans une note de négociation d'un billet à ordre, de même que dans un endossement, ne constitue un faux en écriture de commerce qu'autant que la déclaration du jury exprime que la fausse signature apposée sur cette note est celle d'un commerçant ou que la négociation a eu pour cause une opération de commerce. — Cass., 6 mars 1828, Antoine Passio, [P. chr.]
747. — Il y a lieu d'appliquer la présomption de l'art. 638, C. comm. : les billets souscrits par les commerçants sont présumés faits pour les besoins de leur commerce; mais, pour établir cette présomption, il faut s'attacher soit à la souscription primitive, soit à l'endossement, suivant que le faux a été commis dans la souscription ou dans l'endossement. Chaque transmission du titre constituant un fait distinct, chaque faux qui est commis constitue un crime distinct, et la présomption de la loi doit être appliquée à chaque transmission. — Garraud, loc. cit. — V. supra, n. 715 et s.
748. — Toutefois, si le titre fabriqué est souscrit à la fois par des individus commerçants et des individus non-commerçants la jurisprudence le considère comme écriture commerciale à raison de l'indivisibilité de l'écrit. — Garraud, loc. cit.; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 723.
740. — Le fait par un homon\me, à qui un ell'et de commerce est parvenu par une erreur de la poste aux lettres, d'avoir fabriqué un endos sur cet effet, d'y avoir apposé sa signature pour simuler celle du véritable destinataire et de s'être approprié, par ce moyen, le montant du billet, constitue le crime de faux. — Cass., 13 oct. 1836, Laroche, [S. 36.1.942, P. 37.1.12]
750. — Au contraire le fait, par l'individu qui se trouve illégitimement en possession d'un billet à ordre revêtu d'un endossement en blanc, de l'endosser en son nom au profit d'un tiers chargé d'en opérer le recouvrement, ne constitue pas un faux et ne tombe pas, dès lors, sous l'application de l'art. 147, C. pén.
- Poitiers, 1? mars 1851, sous Cass., 30 juill. 1852, Garnier, [P. 53.1.551]
751. — Les règles que nous venons de poser s'appliquent à l'acquit apposé sur une valeur à ordre aussi bien qu'à l'endossement. C'est ce que disent expressément ou implicitement plusieurs des arrêts que nous venons de citer. — Y. suprà, n. 727.
FAUX. — Ghap. V.
§ 7. Titres au porteur.
752. — Les titres au porteur ne constituent pas nécessairement une écriture commerciale, mais ce caractère doit leur être attribué quand ils sont émis par des sociétés commerciales. Il a été jutré spécialement que l'altération frauduleuse d'obligations ou lettres de gage émises par le Crédit foncier constitue le crime de faux en écriture de commerce et de banque, ces titres, alors même qu'ils sont garantis par des hypothèques, n'en étant pas moins négociables et ayant ainsi un caractère essentiellement commercial. — Cas?., 5 mai 1870, Leguerff, [S. 71.). 167, P. 71. 460, D. 70.1.371]
Sectio.n IV.
Questions au jury.
753. — Dans toute accusation de faux en écriture de commerce, le jury doit s'expliquer sur les éléments constitutifs du caractère commercial de l'effet fabriqué; mais c'est à la Cour d'assises qu'il appartient de donner aux faits déclarés constants la qualification légale qui leur appartient. La Cour est en effet juge des points de droit, et les jurés, des points de fait. — V. supni, v° Cour d'assises, n. 2828 et s.
DU FAUX EN ÉCRITURE PRIVÉE
754. — Le faux en écriture privée est le faux simple, c'est-àdire dégagé des circonstances aggravantes de l'écriture publique et de l'écriture commerciale. Il est puni de peines moins graves : on lui applique la peine de fa réclusion au lieu de celle des travaux forcés (art. 150).
755. — Ainsi il faut tenir pour constant que toutes les fois qu'un fait présente les caractères du crime de faux, et que ce faux ne peut être rangé dans la classe ni des faux en écriture authentique ou publique, ni de ceux en écriture de commerce ou de banque, il constitue un faux en écriture privée.
Modes de perpétration du faux en écriture privée.
756. — Le faux en écriture privée ne peut être puni qu'autant qu'il est commis de l'une des manières exprimées en l'art. 147, c'est-à-dire s'il est manifesté soit par contrefaçon d'écriture, soit par fabrication de conventions, de dispositions, obligations ou décharges, ou par leur insertion après coup dans les actes, soit enfin par addition ou altération de clauses ou de déclarations ou de faits que ces actes avaient pour objet de recevoir ou de constater (C. pén., art. d 50).
757-75!>. — a) Le faux en écriture privée peut se commettre par contrefaçon ou altération d'écritures ou de signatures. — lui matière de fausse signature, le principe admis par la jurisprudence est qu'il y a faux toutes les fois que le souscripteur d'un acte l'a signé d'un nom quelconque, différent de celui qui lui appartient réellement. — Cass., 29 nov. 1811, Marinelli, [S. et P. chr.J; — 7 août 1812, Thomas-Smith, [S. et P. chr.]; — 4 nov. 1813, Taillet, [S. et P. chr."); — 31 déc. 1813, Oihman, [S. et P. chr.]; - 10 août 1815, Perthon, [S. et P. chr.]
700. — Ainsi jugé qu'on doit réputer coupable du crime de faux celui qui, à l'aide de lettres missives écrites et signées sous un faux nom, s'est fait remettre diverses sommes d'argent, encore bien qu'il n'ait imité récriture d'aucune personne connue et qu'il se soit servi d'un nom imaginaire. — Cass., 27 mars 1806, Dupoil, [S. et P. chr.]; - 8 juill. 1808, Mollier, [S. et P. chr.]; - 18 lévr. 1813, Mariotte, [S. et P. chr.]; — 15 juill. 1843, Kavaglioli,[P. chr.]; — 10 août 1815, précité; — 1er sept. 1825, Yidailhac, [P. chr.];— 14 oct. 1831, Talobre, [S. 32.1. 315, P. chr.J — Bruxelles, 24 oct. 1818, Bettini, [S. et P. chr.]
Que la fabrication d'une fausse signature au
bas d'un billet, pour se faire délivrer un objet au préjudice
•d'autrui, constitue un taux en écriture privée, que la signature
soit ou non celle d'un nom imaginaire, — Cass., 5 nov. 1831,
Koestel, [S. 32.1.315, P. chr.] — Merlin, Rep. addit., v" Faine,
762. — D'un autre coté, lorsque la' signature porte le nom d'une personne existante, la criminalité de l'action n'est pas subordonnée à la plus ou moins exacte imitation de l'écriture contrefaite : ainsi il n'est pas nécessaire que le faussaire ait imité la vrais signature de la personne dont il usurpe le nom. — Cass., 29 nov. 1811, précité; — l1'1' mai 1812, Vanderhoëven, [S. et P. chr.]; — 18 févr. 1813, précité; —31 déc. 1813, précité; — 10 août 1815, précité;— 14 oct. 1831, précité.— Sic, Carnot, t. 3. p. 23; Legraverend, t. 1, p. 592; Merlin, Bip., v" Faux, sect. 1, § 25, n. 2 ; Bourguignon, Jurispr. crim., t. 3, p. 141.
763. — La Cour de cassation a reconnu en principe qu'une signature n'est vraie qu'autant que l'individu qui l'a tracée est bien celui dont elle offre le nom et dont elle établit la présence dans l'acte qui la renferme, et qu'en conséquence celui qui appose dans un acte son propre nom pour simuler la présence d'un autre individu porteur du même nom, qui, seul, avait le droit d'y figurer, commet le crime de faux. — Cass., 30 juill. 1836, Laroche, [S. 36.1.942, P. 37.1.12]
764. — Il y a faux caractérisé de la part de celui qui fait écrire par un écrivain public, sous le nom d'un tiers, une lettre missive à un bijoutier, qu'on invite à remettre au porteur de la lettre des bijoux jusqu'à concurrence d'une certaine somme, bien que la signature de la lettre soit précédée du mot « signé ». — Poitiers, 16 nov. 1846, Bernard, [P. 47.2.220, D. 47.2.125]
765. — Mais ne commettrait pas le crime de faux par fausse signature, celui qui prendrait par écrit un nom qui ne lui appartient pas, s'il était avéré qu'on le connaissait sous ce nom, notamment dans son pays. — Cass., 24 août 1809, Vittecoq, [D. Rép., v° Faux, n. 240]
766. — Cependant il a été décidé que le fait d'avoir apposé, comme signature, au lieu du vrai nom, un nom d'emprunt, même qu'on porte habituellement, constitue un faux, s'il est reconnu qu'il y avait possibilité et intention de causer, par ce moyen, un préjudice. — Cass., 30 mars 1854, Macé, [D. 54.5.380]
767. — Le faux se constitue aussi bien en signant le nom d'une personne qui ne sait pas écrire qu'en signant celui d'une personne qui sait écrire. — Cass., 4 août 1808, Bouchet, [S. et F. chr.]
768. — La fabrication d'une fausse quittance d'une somme d'argent par contrefaçon de l'écriture et de la signature d'un simple particulier ne constitue qu'un faux en écriture privée, alors même que cette fausse quittance serait apposée en marge de la grosse d'un acte authentique. — Cass., 16C déc. 1887, Nguyenvan-Sanh, [Bull, crim., n. 412]
769. — La simple apposition d'une croix au bas d'un acte, présentée comme l'approbation d'un individu qui ne sait pas signer, ne constitue pas le faux par fausse signature. Ainsi la fabrication sous le nom d'autrui d'un billet souscrit d'une croix, que l'on annonce dans ce billet être la marque du prétendu débiteur, ne constitue pas le. crime de faux, parce que sa nature s'oppose à ce qu'il puisse engendrer une obligation. — Cass., 1er juin 1827, Antoine Thébaut, [S. et P. chr.] — Metz, 2 août 1816, Thil.fS. et P. chr.]
770. — Jugé cependant, en sens contraire, que la fabrication d'un faux pouvoir signé d'une croix constitue un faux sous signature privée, alors que ce pouvoir est revêtu de deux signatures de témoins contrefaites et avait pour objet la remise de billets portant obligation. — Cass., 15 déc. 1831, Franquette, [P. chr.]
771. — b) Le faux en écriture privée peut aussi se commettre par fabrication de fausses conventions au obligations. La fabrication de fausses conventions ou obligations dans la rédaotion même des actes sous seing privé, et avant la consommation ou signature de ces actes, constitue le crime de faux. Telle est, par exemple, l'énonciation dans un billet soumis ensuite à la signature du débiteur, d'une, somme supérieure à celle réellement due et pour laquelle le débiteur illettré, entendait s'engager. — Cass., 25 mai 1838, Miramon. [Bull- crim.. n. 138]; — lo lévr. 1850, Lecrel, FS. 50.1.366. P. 52.1.053, D. 50.1.92];- 30 mai 1850, Gardey.'fS. 50.1.767, P. 52.2.373, H. 52.5.277] -Sic, Chauveau, F. délie et Villey, t. 2, n. 721. — Contra, Morin, bict. de dr. crim., v° Faux, p. 316.
772. — -luge encore que la surpris.' d'une signature vraie, sur un acte sous seing privé autre que celui que le signataire entendait souscrire, constitue le crime de faux, lorsqu'il est cons-
FAUX. — Chap. V.
tant que le prévenu a fait usage de cet acte, sachant qu'il était faux, méchamment et à dessein de nuire. — Cass., 18 mars 1808. Rey, [P. chr.]
773. — Jugé de même à l'égard de celui qui fabrique et l'ait signer au créancier une quittance pour une somme plus l'orte que celle reçue par ce dernier, en lui persuadant que cette quittance n'est réellement que de la somme payée. — Cass., 1er févr. 1838, Brissard, [S. 38.1.44b, P. 38.1.316]
774. — Commet encore le crime de faux par fabrication de fausse obligation celui qui, chargé comme commissaire de bienfaisance de la perception des droits dus aux pauvres sur les entrées des spectacles, fabrique et présente des bordereaux faux de la recette desdits spectacles. — Cass., 17 nov. 1809, Chiaves, [S. et P. chr.]
775. — ... Celui qui, après avoir fabriqué ou fait fabriquer un billet faux, le remet à son débiteur au lieu du billet véritable, au moment du paiement, dans le dessein de s'en faire payer une seconde fois le montant. — Cass., 18 nov. 1825, Pasquier, [S. et P. chr.]
776. — Il en est de même de l'insertion frauduleuse dans une obligation civile des mots à l'ordre de... dont le résultat serait de transformer cette obligation en un effet de commerce et de soumettre en conséquence le débiteur à des formes de poursuites et à une juridiction qu'il n'avait pas acceptées. — Cass., 13 mars 1850, D..., [S. 50.1.694, P. 52.1.517, D. 50.5.232]
777. — c)Le faux en écriture privée peut encore se commettre par supposition de personne. Carnot (C. pén., t. 1, p. 486, n. 1) soutient que le faux en écriture privée n'admet point la fabrication de conventions par supposition de personne, attendu que la partie qui a contracté avec une personne porteur d'un faux nom doit s'imputer de n'avoir pas pris les renseignements nécessaires pour s'assurer de l'identité de cette personne.
778.— Mais Chameau, F. Hélie et Villey (t. 2, n. 721) repoussent cette opinion ; elle leur paraît contrarier la généralité des termes de l'art. 147, qui concerne aussi bien les faux en écritures privées que les autres espèces de faux. « La supposition de personne, disent-ils, n'est qu'un mode de fabrication de conventions; celui qui contracte, qui vend ou qui achète sous le nom d'un tiers pris dans l'acte même, commet évidemment le même crime que s'il s'était présenté sous ce même nom devant un olficier public : la différence des deux faits n'est que dans la nature de l'écriture. On objecte que la partie, en négligeant de vérifier l'identité, est en quelque sorte cause elle-même du faux ; mais lorsque ce faux est commis en écriture publique, la même négligence peut être imputée, soit à l'officier public, soit à la partie elle-même, el cette circonstance n'efface pas le caractère criminel du fait, n — Dans le même sens, Garraud, t. 3, n. 1101.
779. — La question de savoir si le faux a eu lieu par supposition de personne est une question de fait qui doit être soumise au jury. — Cass., 28 nov. 1844, Daubons et Rivière, [P. 45.2.38]
780. — d) Le faux en écriture privée se commet enfin par addition ou altération des clauses, déclarations et faits, lorsque le mensonge porte sur des circonstances substantielles de l'acte.
781. — Non seulement la loi punit la fabrication de fausses conventions opérée lors de la rédaction des actes, mais encore l'insertion de fausses conventions après coup dans des actes consommés. Nous avons vusuprà, n. 260 et s., les cas où l'abus de blanc-seing peut être poursuivi et puni comme constituant le crime de faux.
Section II.
Distinction du taux et de l'escroquerie.
782. — Il ne faut pas confondre le crime de faux avec le délit d'escroquerie. La ligne de démarcation entre l'escroquerie et le faux est parfois difficile à tracer. C'est qu'en effet l'escroquerie consiste dans l'erreur produite par l'emploi de manœuvres mensongères en vue d'obtenir une remise de fonds. Or la falsification d'écriture est souvent employée comme procédé d'escroquerie. — Garraud, t. 3, n. 1102. — V. suprà, v° Escroquerie, n. 291 et s.
783. — D'abord l'escroquerie constitue un délit, tant que la manœuvre frauduleuse destinée à obtenir des fonds ou des marchandises ne consiste pas dans la contrefaçon ou l'altération d'écritures ou de signatures; mais elle devient un crime passible des peines du faux, dès qu'elle est commise par l'un de ces
movens. Ainsi l'usurpation d'un faux nom ne peut être la base d'un faux en écritures qu'autant qu'elle a lieu par écrit; mais cette usurpation, si le faux nom est pris verbalement, ne peut être rangée que parmi les moyens d'escroquerie. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 5, n. 2196.
784. — C'est ce que la jurisprudence a reconnu : ainsi jugé que lorsque c'est par l'usage d'un faux nom pris par écrit que l'escroquerie a été commise, il y a crime de faux. — Cass., 3 janv. 1811. N .., [P. chr.]; — 17 mai 1811, Peyroton, [S. et P. chr.] ;
— 18 août 1831, Passicousset, [P. chr.l; — 25 juin 1840, Maubant, [P. 42.2.679]— Sic, Legraverend, t. 1, chap. 17, § 3, p. 592; Toullier, Dr. civ., t. 9, p. 290, n. 186; Merlin, Rép., v° Faux, sect. 1, § 7, n. 3.
785. — ... Que celui qui, en prenant dans plusieurs lettres un nom faux ou imaginaire, se l'ait remettre des sommes d'argent par différentes personnes, commet le crime de faux. — Cass., 8 juill. 1808, L. Mollier, [S. et P. chr.] ; — 27 sept. 1816, Math'ielle, [S. et P. chr.] — Contra, Chauveau, F. Hélie et Villev, t. 2, n. 649.
786. — ... Que. celui qui négocie des effets de commerce, qu'il sait être faux, pour les avoir lui-même fabriqués sous le nom de personnes qui n'existent pas ou ne sont pas connues, se rend coupable de faux et non d'escroquerie. — Cass., 27 juin 1806, Defrêne, [S. et P. chr.]
787. — ...Que celui qui, pour se l'aire délivrer des marchandises sous la garantie supposée d'un tiers, fabrique au nom de ce fiers une lettre de crédit, commet un véritable crime de faux. — Cass., 13 août 1807, Rouelle, [S. et P. chr.]; — S nov. 1810, N... — V. aussi Cass., 19 janv. 1832, Broguier, [P. chr.]
788. — ...Que le fait de s'être procuré de l'argent et des marchandises, à l'aide de certificats signés de faux noms, constitue le crime de faux prévu par les art. 147 et 150, C. pén., et non un simple délit d'escroquerie. — Cass., 24 avr. 1828, Mottet, [P. chr.]
789. — ... Que l'escroquerie commise en faisant usage de lettres fabriquées sous des noms supposés et sous des signatures fausses par un individu qui en connaissait la fausseté doit être punie comme constituant le crime de faux. — Cass., 11 avr.
1828, Lacaze, [P. chr.]
790. — ... Que celui qui, au moyen de lettres fausses par lui fabriquées au nom des correspondants des marchands auxquels elles sont adressées, se fait remettre des marchandises, commet un véritable crime de faux et non un simple délit d'escroquerie.
— Cass., 3 juill. 1807, Huguenet, [S. et P. chr.]
791. — ... Qu'un voituner qui prend des marchandises sous un faux nom, qui les vend ensuite en signant les factures du faux nom qu'il a pris, commet le crime de faux. — Cass., 17 nov. 1808, N..., [S. et P. chr.]
792. — ... Qu'est coupable du crime de faux celui qui escroque à un soldat une somme d'argent, en lui remettant une fausse permission de s'absenter qu'il a fabriquée sous le nom du colonel de son régiment. — Cass., 12 janv. 1816, Cribaillé, [S. et P. chr.]
793. — ... Que celui qui, sous le prétexte de faire signer par un autre un certificat de bonnes vie et mœurs, lui a fait souscrire un billet contenant obligation, se rend coupable d'un crime de faux et non du simple délit d'escroquerie. — Cass., 18 nov. 1825, Pasquier, [S. et P. chr.]
794. — ... Qu'il y a crime de faux en écriture privée, et non pas seulement délit d'escroquerie, de la part de celui qui, frauduleusement et par surprise, obtient la signature d'un acte sous seing privé contenant des obligations et décharge pouvant préjudicier au signataire, et dont l'existence lui a été cachée par la disposition du papier sur lequel elles étaient écrites, disposition qui ne lui a permis de lire que la partie finale de cet acte, par lui approuvée. — Orléans, 1er mars 1853, Huré, [P. 53.1 î 663, D. 55.2.343]
795. — ... Que le créancier qui, en faisant souscrire une obligation à. son débiteur, substitue frauduleusement au billet qu'il lui a montré, et lui fait signer un billet d'une somme plus forte que celle pour laquelle il entendait s'obliger, commet un crime de faux et non un simple délit d'escroquerie. — Cass., 30 juill.
1829, Piou, [S. et P. chr.]
796. — Jugé dans le même sens, à l'égard du fait d'avoir fabriqué, au nom d'une personne, un acte de vente et de lui avoir fait signer comme étant un bail à loyer. — Cass., 21 déc. 1827, Etienne Moulotte, [S. et P. chr.]
FAUX. — Chap. VI.
797. — ... Et encore à l'égard du fait de fabrication d'un acte de vente que l'accusé a fait signer par le plaignant en lui déclarant que cet acte était seulement la copie d'une convention relative à un partage. — Cass., 13 avr. 1837, Coste, [S. 37.1.1024, P. 37.2.619]
798. — Le fait par un individu d'avoir surpris la signature d'une personne en lui faisant croire qu'elle signait une pétition au ministre tandis qu'il lui faisait signer un acte de vente d'immeubles, constitue le crime de faux en écriture privée, et non le simple délit d'escroquerie. — Cass., 13 févr. 1835, Nibart, [P. Éhr.l
799. — Jugé encore qu'il y a faux et non délit d'escroquerie dans le fait, par un expéditeur, d'altérer les feuilles d'expédition ' des marchandises par lui déposées en gare pour être transportées, en substituant au poids vériBé par l'agent préposé au contrôle des déclarations portées sur les feuilles un poids inférieur
à celui qu'il a reconnu exact, et de présenter cette pièce ainsi altérée à l'agent de la compagnie chargé de faire le décompte du prix de transport, de façon à payer un prix inférieur à celui qui était dû d'après le poids vérifié et à frustrer ainsi le voiturier de la différence. — Limoges, 28 juin 1894, Jaubert, [D. 95.2.533|
800. — Mais il n'y aurait pas faux si la signature était obtenue au bas d'un acte vrai en soi, à l'aide d'une fraude qui consisterait à faire croire au signataire qu'il y a lieu pour lui de si gner cet acte, tandis qu'au contraire, il y a lieu de ne pas le signer; telle serait la signature d'un général, obtenue au bas d'un congé préparé au nom d'un militaire qui n'y avait pas droit, par un sous-olficier, faisant fonctions de secrétaire, lequel aurait frauduleusement glissé ce congé au milieu d'autres pièces présentées pour être signées de confiance, et aurait ainsi surpris l'approbation du signataire. En effet, l'acte volontairement signé ne contient pas de disposition autre que celles que le signataire a cru signer, il n'y a pas altération de la vérité, mais simplement fraude dans le moyen à l'aide duquel la signature a été obtenue. — Cass., 1b mai 1857, [Bull, crim., n. 208]
801. — L'escroquerie commise à l'aide d'un faux nom est punie comme un simple délit correctionnel dans le cas où le faux nom a été pris verbalement. — Cass., 12 avr. 1810, Bernier, [S. et P.chr.] ; — 4 nov. 1813, G. Taillet, [P. chr.]
802. — Ainsi n'est pas coupable de faux, mais seulement d'escroquerie celui qui, à l'aide d'un acte vrai appartenant à autrui, se fait remettre sous le nom de la personne indiquée dans cet acte des sommes à elles dues, sans rien sitrner ni écrire. — Cass., 10 juill. 1806, Pitre et Delage, [S. et P. chr.] — Sic, Merlin, Hep., v° Faux, sect. 1, § 8, n. 1 : Legraverend, t. 1, chup. 17, § 3, p. 593.
803. — Pour qu'il y ait faux il est nécessaire que la falsification d'écriture ait, en elle-même, les caractères d'un faux, car le but d'escroquer toutou partie de la fortune d'autrui et l'éventualité de préjudice qui résulte de l'emploi de cette manœuvre ne sauraient réagir et donner à un acte qui ne l'a pas le caractère d'un faux punissable. — Garraud, t. 3, n. 1102.
804. — Dans quels cas l'usurpation d'une fausse qualité constitue-t-elle un faux, et dans quels cas une escroquerie? Elle ne sera qualifiée faux que si la déclaration d'une fausse qualité a été faite dans un acte ayant pour objet de constater si le déclarant avait ou non la qualité qu'il a prise : « Si cette fausse qualité, disent Chauveau, F. llélie et Villey (t. 5, n. 2196), usurpée dans un acte quelconque, n'est destinée qu'à tromper un tiers sur la véritable position de l'agent, elle ne constitue qu'une mariuuvre frauduleuse constitutive de l'escroquerie; mais si cette qualité donne ouverture à un droit, si l'acte où elle est prise est destiné à le constater, s'il est fait usage de cet acte pour l'exercice même du droit, cette altération de la vérité n'est plus une simple escroquerie, elle devient un véritable faux. »
805. — Ainsi l'individu qui prend par écrit la fausse qualité d'avocat, de fonctionnaire, de médecin,-pour jouir d'un crédit usurpé n'est coupable que d'une manœuvre frauduleuse.
806. — Au contraire, le soldat qui, sous le titre usurpé d'officier, se Fait délivrer des feuilles de route, qu'il signe comme tel, et qui reçoit sur ses quittances, en cette qualité, les appointements attachés à son prétendu grade, commet le crime de faux. — Cass., 21 avr. 1808, Lemasson-Ramé, [S. et P. chr.]
807. — Tantôt l'ensemble des faits incriminés constituera un délit unique ; tantôt ils constitueront deux délits distincts et il y aura alors cumul du faux et de l'escroquerie. Mais dans tous les cas, le faux conservera son individualité propre et son caractère cri-
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minel, encore qu'il n'ait été que le moyen d'arriver à commettre une escroquerie ou à couvrir un abus de confiance. — Cass., 3 juill. 1807, Huguenet, [S. et P. chr.]; — 17 mai 181 1, Peyroton, [S. et P. chr.]; — 5 sept. 1834, Fuévalier, [P. chr.]
808. — Dans ce cas de cumul d'infractions, la juridiction correctionnelle est incompétente pour en connaître. Ainsi il a été jugé que l'associé, gérant d'une association en participation, poursuivi correctionnellement pour abus de confiance et escroquerie au préjudice de son copirticipant, peut décliner la compétence de la juridiction correctionnelle, en soutenant, notamment, que les abus de confiance et les escroqueries relevés à sa charge avaient été commis par de fausses mentions sur les livres de commerce de l'association, et qu'il eût dû être délèré pour faux en écritures de commerce à la cour d'assises compétente. — Cass., 5 nov. 1887, P..., [S. 88.1.138, P. 88.1.311]
809. — Et les juges correctionnels ne sauraient, en admettant les allégations du prévenu, rejeter les conclusions d'incompétence, en se bornant à dire « qu'il est admis par la jurisprudence et conforme aux principes que l'associé, qui détourne des sommes appartenant à une société commerciale et masque ces détournements au moyen de mentions inexactes sur les livres, ne commet pas le crime de faux, mais, suivant les circonstances, le délit d'escroquerie ou celui d'abus de confiance ». — Même arrêt.
DE 1,'USAGE DE FAUX EN ÉCUITURE
Section I.
Distinction entre l'usage de faux et le faux.
810. — La loi incrimine distinctement la fabrication et l'usage de la pièce fausse. C'est ce qui résulte des art. 148 et 151, qui prononcent des peines particulières contre ceux qui font usage des pièces fausses. Les deux crimes de faux et d'usage de faux en écriture sont punis abstraction faite l'un de l'autre. — Garraud. t. 3, n. 1125; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 726 et s.; F. Hélie, Prat. crim., t. 2, n. 284 et s.; Blanche, t. 3, n. 241 .
811. — De cette distinction entre la falsification et l'usage résultent de nombreuses conséquences. 11 n'est pas nécessaire d'abord que celui qui a fait usage d'une pièce fausse l'ait luimême fabriquée, pas plus qu'il n'est nécessaire que celui qui a fabriqué la pièce fausse en ait fait personnellement usage. Il arrivera le plus souvent que les deux faits de fabrication et d'usage seront reprochés au même individu, et que celui-ci sera renvoyé devant la juridiction compétente, à la fois pour fabrication ou falsification de cette pièce et pour usage de la pièce ainsi fabriquée ou falsifiée ; mais chacun de ces faits peut être reproché à deux inculpés différents. — Garraud, loc. cit.
812. — Les deux crimes étant distincts, le concours de la falsification matérielle et de l'intention frauduleuse suffit pour constituer le crime de faux, sans même qu'il ait été l'ait usage delà pièce fausse. — Cass., 28 oct. 1813, Champeaux, S el P. chr.]; — 10 août 1815, Perthou,[S. et P.chr.]; — 5 sept. 1833, Bouchet, [S. 34.1.107, P. chr.]; — 18 avr. 1850, Derue, [D. 50. 5.233]; — 25 juill. 1850, Berthelot, [D. 50.5.234]; - 8 août 1851, de Villers, [D. 51.5.266]; — 25 août 1852, Desnoyers, [D. 52.5. 275]; — 18 juin 1891, [bull. crim., n. 136]
813. — A l'inverse, celui qui fait usage d'une pièce fausse pst punissable quoiqu'il ne soit pas l'auteur de la falsification. — Cass., 20 déc. 1845, Chany, [D. 46.4.294]; - 7 mai 1851, , Bull, crim., n. 166]
814. — De même, l'individu condamné pour fabrication d'une pièce fausse peut, en outre, être condamné pour usage de cette pièce, encore bien que ce fût dans l'intention de s'en servir luimême qu'il l'aurait fabriquée. — Cass., 30 mars 1854, Macé,
815. — Celui qui a fait usage d'une pièce fausse peut être poursuivi quoique l'auteur du faux soit inconnu ou non poursuivi. — Cass., 8 avr. 1813, [D. Hép., v° Faux, n. 410]
!S1G. — De même, toute citation destinée au prévenu, toute ordonnance ou tout arrêt de renvoi doit énoncer les deux qualifications de fabrication ou falsification et d'usage de la pièce l'al-
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sifiée, si ces deux faits lui sont reprochés. Ainsi l'arrêt d'accusation qui renvoie un huissier prévenu d'avoir fabriqué de faux réquisitoires et d'en avoir fait usage doit, à peine de nullité, mentionner le l'ait de fabrication et celui d'usage de pièces iausses, prévu et puni indépendamment du premier par l'art. 148, C. pén.— Cass., 2 déc. 1853, [Bull, crim., n. 568]
817. — De même, en cour d'assises le jury doit être interrogé séparément sur le fait de falsification et sur le fait d'usage. De là il suit qu'il n'y a aucune contradiction dans la déclaration du jury portant que l'accusé a commis le crime de faux par la fabrication d'une pièce, mais qu'il n'a pas été fait usage de cette pièce, — Cass.,7juin 1821, Bachelier, [S. et P. chr.] ; — 25 nov. 1825, Tardivel, [S. et P. chr.]; — 30 déc. 1841, Castelli, [S. 42. 1.955, P. 42.1.522] — Mangin, Tr. act. publ., t. 2, n. 325 ; Legraverend, t. 1, p. 595; Carnot, t. 1, sur l'art. 147, n. 11 ; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 727.
818. — Jugé encore que dans le cas où l'accusé est renvoyé en cour d'assises sous l'inculpation de fabrication de pièce fausse et d'usage de cette pièce fausse, la réponse négative du jury sur le fait de fabrication ne le dispense pas de répondre sur le fait d'usage, et que l'ordonnance de mise en liberté rendue par le président doit être annulée quant à ce dernier chef. — Cass., 7 mai
81î>. — ■ Lorsque deux accusés sont poursuivis en même temps, l'un pour avoir fabriqué un acte faux, l'autre pour en avoir fait usage, le jury peut, sans se contredire, déclarer le premier non coupable et le second coupable du crime qui lui était reproché. — Cass., 22 mars 1888, [Bull. crim.,n. 121]; — 18 nov. 1895, [Bull, crin., n. 287] —V. aussi Cass., 19 avr. 1866, Mouillon, [D. 66.1.413]
820. — Lorsque le jury appelé à se prononcer sur : 1° la fabrication de pièces fausses, 2° l'usage de ces pièces avec intention d'escroquer partie de la fortune d'autrui, a déclaré l'accusé coupable du premier fail, mais a dépouillé le second de l'intention criminelle qu'y attachait l'accusation, la cour d'assises ne peut étendre sa décision sur ce dernier point, et la faire rétroagir au fait antérieur à la fabrication dont la criminalité n'est pas détruite par la non-criminalité de l'usage. — Cass., 4 mars 1831, Bavenet, [P. chr.]
821. — De ce que la fabrication et l'usage de la pièce fausse constituent deux laits criminels, il résulte que la poursuite du crime de faux n'est pas subordonnée à l'existence ou à la production de la pièce fausse. — Cass., 28 oct. 1813, Champeaux, [S. et P. chr ]
822. — La destruction volontaire de la pièce fausse, soit qu'elle intervienne avant, soit qu'elle intervienne après l'usage, ne met pas obstacle à la poursuite du faussaire; car le désistement du coupable étant postérieur à la consommation du crime de fabrication, ne peut avoir aucun effet légal. Le repentir du coupable peut seulement constituer une circonstance atténuante du crime. — Garraud, t. 3, n, 1116.
823. — De la distinction du faux et de l'usage de faux, il résulte que si le faussaire a fait lui-même usage du faux, les deux laits délictueux sont soumis à des prescriptions distinctes et que le faussaire pourra être poursuivi pourle faitd'usage alors même qu'il ne pourrait plus l'être, par suite de la prescription acquise à son profit, pour le l'ait de fabrication. — Cass., 20 juin 1817, [Bull, crim., n. 648]
824. — De même l'action publique continue à subsister contre celui qui a fait usage de la falsification, bien que la prescription soit acquise contre celui qui est l'auteur de cette falsification. — Cass., 4 janv. 1816, Lhirondel, [S. et P. chr.]; — 2 févr. 1895, Trouillot, [D. 99.5.378]
825. — Le faux et l'usage de faux admettent chacun une participation distincte : le faussaire qui a fait usage de la chose qu'il a falsifiée peut avoir des coauteurs ou des complices différents, les uns ayant participé à la fabrication, les autres à l'usage. Ils seront tous punissables si les conditions générales de la complicité se rencontrent (C. pén-, art. 59 et 60). Ainsi, le témoin instrumentale d'un testament authentique falsifié est complice de l'altération d'écriture, et l'avoué qui, sciemment, produit en justice, sur l'ordre de son client, ce même testament falsifié, est complice du fait d'usage. — Garraud, t. 3, n. 960.
820. — Le faux et l'usage de faux à considérer comme étant des infractions distinctes et complètes, l'usage d'une pièce fausse constitue un fait susceptible de dégénérer en simple tentative et la question de tentative d'usage peut légalement être posée au
jury comme résultant des débats. — Cass., 2 juill. 1835, Hubry, i P. chr.]
Section II.
Eléments constitutifs de l'usage de faux.
827. — Le crime d'usage de faux renferme trois éléments ei sentiels et constitutifs : il est nécessaire qu'il y ait usage de la pièce fausse ; que cette pièce renferme les caractères d'un faux criminel; que l'usage ait eu lieu avec connaissance de la fausseté de la pièce.
§ 1. Usage de faux.
828. — Le Code pénal précise, en énumérant d'une manière limitative les procédés dont le faussaire doit se servir pour exécuter le crime; mais aucun de ses articles ne spécifie les faits d'où résulte l'usage de pièces arguées de faux. La loi s'en rapporte sur ce point aux appréciations des juges du fait. — Blanche, t. 3, n. 242; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 768; Garraud, t. 3, n. 1125.
829. — Ainsi jugé que dans le cas d'apposition par un notaire d'une date fausse sur un procès-verbal d'adjudication qu'il a rédigé, la soumission de cet acte par le notaire à la formalité de l'enregistrement et la délivrance d'expédition à l'une des parties constituent l'usage d'une pièce fausse, puni par l'art. 148,
C. pén. — Cass., 26 août 1853, Viry, [S. 53.1.783. P. 54.1.212,
830. — ... Qu'il y a également usage de faux de la part d'un individu qui présente une fausse lettrede change à l'acceptation ; ou un faux billet à ordre, à l'escompte. — Bourges, 21 oct. 1843, Caffiot, [D. 45.4.276]
831. — Constitue encore un usage de faux : l'envoi fait pur le caissier d'une succursale de caisse d'épargne de pièces fausses au caissier central. — Cass., 6 déc. 1860, Créolet, [D. 61.2.13]
832. — ... Le fait de celui qui, après avoir intercalé une pièce fausse dans des archives, en demande une expédition dans le but de produire cette expédition en justice. — Cass., 8 août 185), de Villers, [S. 52.1.588, P. 53.1.512, D. 51.5.267]
833. — ... L'envoi de lettres signées d'un faux nom à une jeune fille dans le but de la détourner de la maison paternelle en lui persuadant faussement que le prétendu signataire de ces lettres l'attendait à un lieu désigné pour l'épouser. — Cass., 24 mars 1838, Alamelli, [S. 38.1.436, P. 38.2.40]
834. — ... Le fait d'invoquer et de produire devant un arbitre rapporteur nommé par le tribunal de commerce et chargé d'entendre et de concilier les parties, un acte de cession de créance entaché de faux. — Cass., 13 juill. 1899, [Bull, crim., n. 206]
835. — ... Le fait de glisser de fausses' copies dans lespièces annexées à une production faite au greffe et de s'en faire délivrer expédition par le greffier. — Cass., 17 avr. 1863, Lacomme d'Escourbès de Monlaur, [Bull, crim., n. 123]
836. — Mais il n'y a plus usage de faux, parce que le fait d'usage n'existe pas, lorsque cet usage se confond en un tout indivisible avec la confection même de la pièce fausse. C'est ce que la Cour de cassation a jugé dans l'espèce suivante : Deux individus avaient fabriqué un acte d'emprunt avec constitution d'hypothèque portant délivrance des espèces à la date même de la confection de l'acte ; cependant la somme n'avait été réellement comptée que quelques jours après. La chambre d'accusation écarta le chef d'usage de faux; sur le pourvoi du ministère public, la Cour suprême décida qu'il avait été bien jugé, par le motif que le prêt de consommation étant un contrat réel, la délivrance de la somme se rattachait nécessairement au contrat de prêt dont elle formait un élément essentiel; qu'ainsi elle ne pouvait constituer de la part de l'accusé le crime distinct de l'acte faux. — Cass., 24 juill. 1851, Moison, [Bull, crim., n. 30A]
837. — De même, il n'y a pas le crime d'usage de faux distinct du faux dans le fait de l'apposition d'une fausse signature sur un mandat dans le bureau de la poste, lors de la perception de la somme. — Paris, 30 mars 1852, Piette, [P. 52.1.572, D. :.J.2.208]
838. — ... Dans le fait par un individu d'apposer une fausse signature au bas d'un récépissé constatant la remise immédiate
i lui faite par le préfet de la Seine d'un certificat de libération du service militaire, délivré au nom de celui dont il avait usurpé
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la personnalité. — Paris, 12 août 1855, [Journ, du dr. crim., n. 5622J
839. — Mais la Cour de cassation peut toujours contrôler la qualification d'usage donnée par les juges du fait au mode d'emploi qu'ils ont relevé dans leur arrêt. Pour que ce contrôle puisse s'exercer, la chambre des mises en accusation doit énoncer dans ses arrêts les procédés, les moyens à l'aide desquels l'accusé a fait usage de l'objet falsifié, conformément à l'art. 232, C. instr. crim. Il y a lieu à cassation si l'arrêt n'énonce pas quels sont les laits matériels auxquels la qualification d'usage d'une pièce hausse a été donnée ; si ce même arrêt a inexactement qualifié ces faits au point de vue légal. — Garraud, t. 3, n. 964 et 1126; Blanche, n. 242.
840. ■ — La question posée au jury doit être la reproduction des conclusions de l'arrêt de renvoi: elle devra donc énoncer les conditions constitutives du fait d'usage. Mais si le président n'a pas spécifié, dans la question, les procédés d'où résulte l'usage, s'il s'est borné à interroger le jury sur l'existence de l'incrimination, cette omission emporlera-t-elle nullité? Il a été jugé à cet. égard qu'aucune disposition de loi n'oblige le président des assises à spécifier les circonstances, qui sont de nature à constituer l'usage des pièces fausses. — Cass., 13 mars 1853, \llull. «Km., n. 122]
841. — L'usage de la même chose falsifiée peut être renouvelé, en quelque sorte, indéfiniment. Dans ce cas, si le faussaire ou toute autre personne a répété plusieurs fois l'usage de la chose falsifiée, il y a pluralité d'infractions, chaque fait d'usage constituant un délit distinct. La cour d'assises doit interroger le jury séparément sur chacun de ces faits. — Cass., 30 mars 1839.'d'Henart, [S. 40.1.464, P. 39.2.366] — Mais la réunion de tous ces faits ne constitue qu'une infraction unique quand ils sont l'exécution successive d'un même projet criminel. Ils peuvent dès lors être tous compris dans une même question. C'est ainsi que l'usage, plusieurs fois répété, d'un même acte authentique falsifié dans le même procès, ne forme qu'un seul et même délit. — Garraud, t. 3, n. 961.
§ 2. Fausseté de la pièce.
842. — Pour que l'usage d'une pièce fausse puisse être incriminé, il faut que la pièce falsifiée renferme les éléments d'un faux punissable, c'est-à-dire, réunisse objectivement les conditions matérielles d'un faux; car si la fabrication d'une pareille pièce ne constitue pas un crime, à plus forte raison l'usage qui en est fait n'est-il passible d'aucune peine. — Chauveau, F. Hélie et Villey. t. 2, n. "29; Blanche, n. 244; Garraud, t. 3, n. 1126.
843. — Par application de ce principe il a été jugé que si l'incrimination d'usage de faux implique la constatation des éléments matériels du faux au regard de celui qui est accusé de cet usage, comme elle l'implique au regard du faussaire même, l'intention coupable du faussaire est indifférente au point de vue de la criminalité de celui qui s'est servi de la pièce falsifiée et dont la culpabilité est légalement établie, du moment que son intention coupable, à lui, est reconnue. — Cass., 3 juill. 1890, Latchoumy, [Bull, crim., n. 145]
844. — Mais l'usage de faux n'étant puni qu'autant que l'écrit dont on a l'ait emploi a été falsifié de l'une des manières énumérées aux art. 145, 146, 147 et 150, C. pén., l'arrêt de renvoi doit spécifier et la question posée au jury doit reproduire les circonstances établissant quel a été le mode de falsification de cet écrit, de telle sorte qu'il puisse être établi par. le rapprochement du verdict ou de l'arrêt que l'accusé a fait usage d'un écrit qui renferme les caractères d'un faux criminel ; et que ce faux a été commis en écriture authentique, de commerce, ou privée, suivant les circonstances. — Garraud, loc. cit.
845. — Par application du principe en vertu duquel l'usage de faux ne peut entraîner aucune peine lorsque la pièce falsifiée ne contient pas les éléments d'un faux criminel, il a été jugé que l'altération d'un acte dans la transcription qui en est faite en tête d'un exploit d'huissier portant notification et commandement ne constituant pas le crime de faux, l'usage, même fait sciemment de la copie ainsi altérée, n'est pas punissable. — Cass., 2 sept. 1813, Brunet, [S. et P. chr.j
846. — ... ijue le débiteur qui fait sciemment usage d'une fausse déclaration contenant l'attestation de la part de deux individus, du l'ait de sa libération, ne peut pas être poursuivi
comme coupable de faux , parce que cette déclaration ne porte point obligation, libération ni décharge. — Cass., 19 l'évr. 1825, Louis Gaillard, [S. et P. chr.]
847. — ... Que l'usage frauduleux d'un mémoire de travaux ou de fournitures, altéré dans plusieurs de ses circonstances, ne rentre pas dans les termes de l'art. 148, parce que l'usage d'une pièce fausse n'est punissable de la peine de faux qu'autant que la falsification de ladite pièce présente elle-même les caractères légaux de ce crime. — Cass., 20 janv. 18i8, Occelli, [P. 48.2. 354, D. 48.5.201] — V. suprà, n. 125 et s.
848. — 11 faut par conséquent, pour qu'il y ait crime d'usage de faux, que de l'usage de l'acte résulte la possibilité d'un préjudice. — Cass., 10 avr. 1866, Mouillon, [D. 66.1.413]; — 3 juill. 1873, Fauvereau, [D. 73.1.390]— V. suprà, n. 342 et s.
849. — Mais il n'est pas nécessaire que le préjudice causé ou possible soit mentionné formellement dans la question posée au jury, il sulfit que l'existence du préjudice résulte implicitement de la nature même de la pièce ou des faits compris dans la question. Ainsi il a été jugé que le fait d'un accusé de présenter à un notaire, pour qu'il en fit mention dans un acte d'ouverture de crédit, un certificat négatif d'inscription hypothécaire qu'il savait avoir été falsifié, les tiers pouvant être trompés par ce certificat sur la solvabilité de l'emprunteur, comporte suffisamment l'idée de préjudice. — Cass., 3 juill. 1873, précité.
850. — Enfin l'usage d'une pièce fausse ne peut donner lieu à l'application de l'art. 148, C. pén., qu'autant qu'il a été reconnu et déclaré, contradicloirement avec celui à qui cet usage est imputé, que la pièce avait les caractères de fausseté déterminés par la loi. —Cass., 12 avr. 1849, Fillonneau, [P. 50.2.91, D. 49. 5.1061
851. — Mais le caractère criminel attribué à un acte faux réfléchit sur l'usage qui en aurait été fait et le rend criminel, sans distinction du cas où ce faux porte seulement sur la forme de l'acte ou sur son essence. — Cass., 17 juill. 1835, Deminiac, [P. chr.]
§ 3. Connaissance de la fausseté de la pièce.
852. — Pour que l'usage d'une pièce fausse soit punissable, il faut qu'il ait eu lieu sciemment. C'est la dernière condition essentielle de l'incrimination. Le Code pénal s'en est expliqué d'une manière formelle en disposant, dans l'art. 163, que « l'application des peines portées contre ceux qui ont fait usage de billets et écrits faux, contrefaits, fabriqués ou falsifiés, cessera toutes les fois que le faux n'aura pas été connu de la personne qui aura fait usage de la chose fausse». — V. suprà, n. 277 et s.
853. — La connaissance de la fausseté de la pièce étant une circonstance constitutive de la criminalité de l'usage qui en est l'ait, il en résulte que le jury doit, à peine de nullité, être interrogé sur cette circonstance. — Cass., 5 oct. 1815, Lhermitte, [S. et P. chr.]; — 26 juin 1834, Paoli, [P. chr.]; — 27 févr. 1845, Favrais, [P. 45.1.6671;— 18 juin 1852. Roudier, [D. 52.1. 191]; — 26 févr. 1874, [Bull, crim., n. 62] — Carnot, C.inst. crim., t. 2, p. 641, n. 2, et C. pén., t. t, p. 507, n. 2; Chauveau, F. Hélie, et Villey, t. 2, n. 730; Garraud, t. 3, n. 1126.
854. — Mais il n'est pas nécessaire que cette circonstance fasse l'objet d'une question séparée. — Cass., 11 sept. 1845, Blanc et Merle, [D. 45.4.124]
855. — La loi n'ayant déterminé aucune formule sacramentelle pour cette déclaration du jury, il en résulte que la déclaration que l'accusé a fait sciemment usage d'une pièce fausse suffit pour caractériser la criminalité du fait. — Cass., 17 déc. 1812, Bernard, [S. et P. chr.]; — 2 juill. 1813, Claude Dupart, [S. et P. chr.] — Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.
P E I ,N E S DU FAUX
856. — L'édit de 1680, qui distingua le premier entre les faux en écritures publiques et en écritures privées, punissait de mort les notaires, tabellions et autres personnes publiques qui commettaient des faux dans l'exercice de leurs fonctions. Puis l'édit ajoutait :« à l'égard de ceux qui ne sont officiers et qui n'ont aucune fonction, ministère public, commission ou emploi, les juges pourront les condamnera telles peines qu'ils jugeront,
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même de mort, suivant l'exigence des cas et la qualité des crimes. » Les faux en matière de change et de commerce rentraient dans la classe des faux en écritures privées (Ord. pol., 14 août 1680).
857. — Le Code pénal de 1 791 prononça la peine, de quatre années de fers contre le faux commis en écriture privée, celle de six années de fers contre le faux commis en lettres de change et autres effets de banque, enfin, la peine de huit années de fers contre le faux en écritures authentiques et publiques (art. 42, 43 et 44, tit. 2, 2» part.).
858. — Le Code pénal de 18)0 a maintenu le principe de gradation posé par la loi de 1791, mais en en modifiant sous certains rapports l'application. Ainsi, d'une part, il prononce contre les faussaires des peines différentes suivant que le faux est commis : to en écritures publiques, authentiques, de commerce ou de banque ; 2° ou bien en écritures privées. D'autre part, en ce qui concerne les faux commis en écritures authentiques ou publiques, il distingue entre le cas où le faux est commis par un fonctionnaire ou officier public dans l'exercice de ses fonctions, et celui où il est commis par un simple particulier ou même par un fonctionnaire ou un officier public, mais hors de l'exercice de ses fonctions.
859. — Aux termes des arl. 145 et 146, C. pén., tout fonctionnaire ou olficier public qui, dans l'exercice de ses fonctions, a commis un faux est puni des travaux forcés à perpétuité.
860. — Sont punis des travaux forcés à temps ceux qui n'étant ni fonctionnaires, ni officiers publics, ou qui étant fonctionnaires ou officiers publics, mais agissant hors de leurs fonctions, ont commis un faux en écriture authentique et publique ou en écriture de commerce ou de banque (C. pén., art. 147).
861. —Quant au faux en écriture privée, il est puni de la réclusion (C. pén., art. 130).
862. — Le Code pénal de 1810 infligeait, en outre, la marque à tout faussaire, condamné aux travaux forcés ou à la réclusion. Cette disposition fut modifiée par l'art. 12, L. 28 avr. 1832, qui substitua l'exposition publique à la marque. Enfin l'exposition publique elle-même, a été. par la suite, abolie. — V. infrà, v° Peine.
863. — Quelle peine frappe l'usage de faux? L'art. 148, C. pén. punit des travaux forcés à temps l'usage de faux en écritures publiques et en écriture de commerce ou de banque, et l'art. 131 punit de la réclusion l'usage de faux en écritures privées.
864. — Il est de règle générale que, quelle que soit la qualité de celui qui a fait usage d'une pièce fausse, et quel que soit l'emploi qu'il en a fait, il ne peut encourir une peine plus grave que celle dont la loi aurait puni le faussaire. — Cass., 23 mars 182*7, Arnaud Tuffeau, [S. et P. chr.] ; — Même jour, Mousson, [S. et P. chr.]; —27 janv. 1828, Balagues, [S. et P. chr.] — Chauveau, F. llélie et Villev, t. 2, n. 733; Garraud, t. 3,
865. — De là résulte dès lors la nécessité de constater tous les éléments du faux principal avant de pouvoir déterminer la nature de l'usage. Aussi a-t-il été jugé que l'accusé déclaré coupable d'avoir fait sciemment usage d'un billet faux ne. doit être condamné qu'à la peine du faux en écriture privée, si la question soumise au jury n'énonce pas que. le signataire de ce billet fût un négociant, ou que la cause du billet fut une opération commerciale. — Cass., 24 janv. 1828, Berson, [S. et P. chr.]
866. — ... Et que l'usage fait sciemment de billets à ordre faux ne constitue le crime de faux en écriture de commerce qu'autant que ces billets auraient été revêtus de signatures d'individus commerçants ou qu'ils auraient eu pour occasion des opérations de commerce, et qu'en conséquence une cour d'assises ne peut appliquer à un accusé les peines du fa,ux en écriture de commerce, lorsqu'il ne résulte point de l'arrêt de renvoi ni de l'acle d'accusation, ni des questions posées au jury ni de ses réponses, que les billets faux eussent un caractère commercial. — Cass., 19 sept. 1828, Lévy, [S. et P. chr.l — V. suprà, n. 706 et s.
867. — Mais cette règle, qui assimile pour la pénalité le faux et l'usage de faux admet une exception fondamentale. En effet, l'art. 148 ne punit l'usage des actes faux soit en écriture authentique, soit en écriture commerciale, que des travaux forcés à temps tandis que les arl. 145 et 146 prononcent, contre les fonctionnaires publics qui fabriquent ou falsifient un acte de leur fonction,
la peine de travaux forcés à perpétuité. De sorte que le fonctionnaire ou olficier public qui a l'ait sciemment usage d'un acte faux, n'est passible que des travaux forcés à temps, encore que le faux soit commis en écriture authentique et publique. La peine n'est donc jamais aggravée par la qualité de celui qui fait usage de la pièce fausse.
868. — Cela serait vrai alors même que le fonctionnaire, ou officier public ferait usage d'un faux qu'il aurait fabriqué luimême. Â la vérité, il semble que cette question n'a pas d'intérêt pratique, puisque, dans ce cas, la peine des travaux forcés à perpétuité pourra lui être appliquée en tant qu'auteur de la fabrication, et que la peine la moins forte s'absorbera dans la plus forte. Cependant, on pourrait concevoir des hypothèses où le principe que nous venons de poser pourrait trouver son application : par exemple, si un notaire, ayant reçu inconsciemment un acte faux par supposition de personne, et ayant plus tard acquis la connaissance du crime, faisait usage de la pièce; ou bien, si le crime de fabrication était prescrit et non celui d'usage.
— Garçon, C. pén. ann., art. 148, n. 47.
869.— Tout fonctionnaire ou officier public qui, dans l'exercice de ses fonctions, a commis un faux étant puni des travaux forcés à perpétuité , on s'est demandé si le complice d'un faux commis par un fonctionnaire public dans l'exercice de ses fonctions est passible delà même peine que ce fonctionnaire.
870. — La jurisprudence fait une dislinclion : lorsque l'officier public a agi de connivence, avec les parlies, qu'il a certifié comme vrais des faits faux ou introduit dans un acte des conventions mensongères, la peine que la loi prononce contre le fonctionnaire doit être appliquée aux autres coupables, pareeque la culpabilité des particuliers est de même nature que celle de l'officier public. Mais lorsque l'officier public prête, de bonne foi, son ministère à des individus qui s'en servent à son insu pour commettre un faux en écriture authentique, il ne reste qu'un faux en écriture authentique, commis sans la participation de l'officier public et passible seulement des travaux forcés à temps.
— Cass., 15 oct. 1813, Decamps. [S. et P. chr.]; - 7 juill. 1814, Bernard, [S. et P. chr.]; —24 avr. 1818, Géblin,[S. et P. chr.];
— 13 avr. 1821, Piazza, [S. et P. chr.]; - 26 juill. 1866, [Bull, c.rim., n. 188] — C. d'ass. Flandre orient., 15 avr. 1856, Van H..., [D. 56.2.227]
871. — Jugé que la présentation d'un titre, quelque irrégulier qu'il soit, à l'officier ministériel invité à faire, en vertu de ce titre, acte de son office, peut être légalement envisagée comme ayant servi de moyen pour parvenir à la perpétration du faux dont cet acte serait entaché, ou comme ayant procuré l'instrumenta l'aide duquel le faux aurait éLè commis. — Cass., 17 juill. 183S, Deminiac, [S. 35.1.791, P. chr.]
872. — ... Que le particulier déclaré coupable d'avoir commis un faux en écriture authentique et publique, par supposition de personnes et fabrication de conventions, dans un acte notarié, doit être puni conformément ;ï l'art. 147, n. 3, C. pén., et n'est point passible des travaux forcés à perpétuité prononcés par l'art. 145. — Cass., Il févr. 1819, Lapons, [S. et P. chr.]
S7îî. — Mais l'individu accusé de complicité d'un faux commis par un notaire, en écritures authentiques, dans l'exercice de ses fonctions, ne peut, si le notaire vient à être acquitté, être condamné comme complice d'un faux commis par un fonctionnaire ou officier public dans l'exercice de ses fonctions : il ne peut être condamné que comme complice d'un simple faux en écriture authentique. — Cass., 23 déc. 1825, Lange, [S. et Pj chr.] ; — 10 juill. 1851, \ftull. crim., n. 272]
874. — Jugé aussi que, lorsqu'un individu est accusé de complicité d'un crime de faux commis par un fonctionnaire ou officier public (un huissier! dans l'exercice de ses fonctions, s'il vient à èlre déclaré par le jury, que l'ol'rtcier public a agi en l'absence de toute intention criminelle, il n'y a plus dès lors crime de faux commis par un officier public, et puni des travaux forcés à perpétuité par l'arl. 146. C. pén. ; il ne reste contre l'individu d'abord accusé de complicité, que le crime de faux en écriture publique, commis ;ï l'aide du fonctionnaire rédacteur de l'acte, et puni seulement, par l'art. 147, C. pén., des travaux forcés à temps. — Cass., 22 juill. 1830, Caujolle, [S. et P. chr.]
N7.~>. — Cette distinction de ^jurisprudence n'est pas approuvée par la doctrine. Même dans le cas où l'officier public a participé sciemment au faux, la qualité de l'auteur du faux étant une circonstance aggravante personnelle, doit rester étrangère, quant à ses effets, comme elle l'est quant à sa cause, aux com-
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plices du fonctionnaire public. — Garraud, t. 3, n. 1076 ; Chauveau, F. Hélie et Villev, t. 2 n. 702; Blanche, t. 2, n. 63, et t. 3, n. 199; Boitard, n. 238.
87<î. — Indépendamment des peines ci-dessus indiquées, l'art. 164, G. pe'n., portait qu'il serait prononcé contre les individus déclarés coupables de faux une amende dont le maximum pourrait être porté jusqu'au quart du bénéfice illégitime que le faux a procuré ou était destiné il procurer aux auteurs du crime ou de leurs complices ou à ceux qui ont l'ait usage de la pièce fausse, et que le minimum de cette amende ne pourrait être inférieur à 100 fr.
877. — L'art. 164 a été modifié par la loi de 1863 au double point de vue de la détermination de l'amende et de son application ; elle est devenue fixe ou variable, suivant les cas et la volonté du juge. Enfin, le nouveau texte a étendu l'application de l'amende même aux divers faux qui ne constituent que des délits de police correctionnelle. L'art. 164 est rédigé aujourd hui en ces termes : « Il sera prononcé contre les coupables une amende dont le minimum sera de 100 fr., et le maximum de 3,000 fr.; l'amende pourra cependant être portée jusqu'au quart du bénéfice illégitime que le faux aura procuré ou était destiné à procurer aux auteurs du crime ou du délit, à leurs complices ou à ceux qui ont fait usage de la pièce fausse. »
878. — Cette peine complémentaire a deux caractères essentiels en matière de faux : elle est obligatoire et elle est générale. La jurisprudence a reconnu que la disposition de l'art. 164, G. pén., portant qu'il sera prononcé une amende contre les coupables de faux en écriture, est impérative et non pas simplement facultative, et que dès lors l'arrêt qui dans ce cas ne prononce aucune peine d'amende doit être cassé. — Cass., 1er juill. 1824, Guillerot, [S. et P. chr.]; — 1er juill. 1826, Boudol,[P. chr.l ; — 3 nov. 1826, Dubois, [P. chr.]; - Il avr. 1828, Lacaze, [P. chr.];
— 11 déc. 1828, Gu\moyas,[P. chr.]; — 10 sept. 1829, Moreau, [P. chr.] ; - 22 jan'v. 1830, Villard, [P. chr.]; - H juin 1830, Roulet, [P. chr.]; — 14 août 1830, Mariotti, [P. chr.]; — 13 déc. 1832, Mossand, [P. chr.]; — 21 mars 1833, Gamet, [P. chr.]; — 29 aoùl 1833, iN'ouviant, [P. chr.]; — 13 sept. 1833, Lizonnat, [P. chr.]; — 2 mai 1834, Gonin, [P. chr.]; -- 12 déc. 1834, Gilbert, [P. chr.]; - 1" oct. 1835, Jarret, [P. chr.]; — 26 nov. 1835, N..., [P. chr.]; — 10 déc. 1835, Montcouraud, [P. chr.]; — 23 juin 1836, Morangier, [P. chr.];— 13 avr. 1837, Farcinet, fP. 38.1.321]; -8 juin 1837, Guillaume [P. 37.1.536] ; - 20 mars 1846, Maume, [P. 49.1.237]; — 30 juill. 1847, Leymarre, [P. 48. 1.549]; - 3 déc. 1847, Tamain, [P. 48.2.251]; - 6 avr. 1848, Verdeau,[S. 49.1.303, P. 48.2.520, D. 48.5.199];- 19 avr. 1849, Pénot,[P. 50.2.641, D. 49.5.196]; - 13 avr. 1854, Gros, [D. 54. 5.379]; — 1" sept. 1854, Pillot, [D. 54.5.379]; — 7 déc. 1854, Casson, [D. 55.5.225]; — 18 janv. 1866, [Bull, crim., n. 21] ; — 25 sept. 1873, [Bull, crim., n. 251]; — 15 juill. 1875, [Bull, erim., n. 227]; — 20 sept. 1877, [Bull, crim., n. 219]; — 23 sept. 1880, Tandrayapadéatchy, [S. 82.1.390, P. 82.1.965, D. 81.1.189];
— 14 oct. 1880, [BulL.crim., n. 189]; — 7 juin 1883, Lugnier, [S. 86.1.44, P. 86.172, D. 84.1.425]; — 14 juin 1888, [Bull, crim., n. 203] — Blanche, n. 329; Chauveau, F. Hélie et Villev, t. 2, n. 781; Garraud, t. 3, n. 1130.
879. — L'amende doit être prononcée même lorsque le faux n'a causé aucun préjudice, ou qu'il n'a causé qu'un préjudice moral; dans le cas où le faux a procuré un bénéfice illégitime, le tribunal ou la cour a la faculté de porter l'amende jusqu'au quart de ce bénéfice. Mais lorsque l'amende dépasse ainsi le maximum de 3,000 fr., il est nécessaire, à peine de nullité, de constater dans le jugement ou l'arrêt, le chiffre du bénéfice illégitime qui lui sert de base. — Garraud, loc. cit.; Blanche, t. 3, n. 336.
880. — L'art. 164, C. pén., portant que l'individu déclaré coupable de faux doit être condamné à l'amende, est général et absolu. Il doit être appliqué dans tous les cas, et encore bien que, par suite de circonstances atténuantes, la peine principale soit celle de l'emprisonnement. — Cass., 21 mars 1834, de Méh-gau et Fonvielle, [S. 34.1.442, P. chr.]; — 14 juill. 1836, Demol, [P. 37.1.616]; — 9 juin 1842, Duc, [S. 42.1.857, P. 42.2.389]; — 16 mars 1843, Bourdais, [S. 44.1.128, P. chr.];
— 6 avr. 1848, précité; — 0 oct. 1853, Rebouchon, [D. 53.5. 226]; — 7 déc. 1854, précité; — 14 oct. 1856, Mobamed-ben-
Milou, [D. 56.2.220 j;
déc. 1860, Robacher, [ D. 61.5.233]
— 29 août 1861, Semperez, [D. 61.5.233]; — 18 déc. 1862, Valois, [D. 63.5.184]; — 23 sept. 1880, précité; — 27 mai 1881, Mellos,[l). 81.5.210]; - 7 juin 1883, précité ; — 17 févr. 1887,
[Bull. crim.. n. 64]; — 14 juin 1888, précité; — 7 déc. 1893, [Bull, crim., n. 337]; — 22 déc. 1898, Guiraud,[D. 99.1.496]; — 2 déc. 1899, [Bull, crim., n. 349]
881. —Toutefois, relativement aux circonstances atténuantes, en ce qui concerne l'amende édictée en matière de faux, une distinction entre le faux criminel et le faux correctionnel s'impose. Il est vrai de dire que la cour, après une déclaration du jury accordant les circonstances atténuantes à un accusé reconnu coupable de faux criminel, ne peut ni supprimer l'amende, ni la faire descendre au-dessous de son minimum légal. Car, d'une part, la déclaration du jury n'enlève pas au fait le caractère de crime, et d'autre part l'art. 463 n'autorise pas le juge à atténuer l'amende en matière criminelle. Mais si le l'ait incriminé a seulement le caractère d'un délit, il n'en est pas de même ; dans ce cas, en effet, l'art. 463 in fine, C. pén. autorise les juges à abaisser l'amende même au-dessous de 16 fr. jusqu'à 1 fr., ou même à la supprimer en ne prononçant que l'emprisonnement. — Garraud, t. 3, n. 1131 ; Blanche, t. 3, n. 330; F. Hélie, Pratique criminelle, t. 2, n. 313.
882. — D'après les termes mêmes de l'art. 164, C. pén., l'amende doit être prononcée contre les complices du crime de faux, aussi bien que contre les auteurs principaux. — Cass.,
17 janv. 1828, Damon, [S. et !'. chr.]
883. — Elle s'applique aux tentatives punissables comme aux crimes ou délits consommés. — Cass., 20 avr. 1827, [Bull, crim., n. 88]
884. — Il résulte aussi de l'art. 164 qu'elle est applicable à celui qui a fait sciemment usage d'une pièce fausse, comme au faussaire lui-même. Et l'amende, dans les deux ca-, a le même caractère et est soumise aux mêmes règles de fixation. — Cass.,
18 oct. 1817, Robert, [S. et P. chr.]; — 10 déc. 1835, Moncouraud, [P. chr.]; — 5 mai 1836, Toulan, [P. chr.]; — fi janv. 1840, Claverie, [P. 42.2.3881 ; — 8 nov. 1849, Bertrand, [P. 51. 1.24, D. 49.5.196]; — 17 mars 1853, [Bull. crim.. n. 94]; — 1e1' sept. 1854, Fillot, [D. 54.5.379]
885. — Jugé, de même, que la cour d'assises ne peut se dispenser d'appliquer à l'individu déclaré coupable de complicité d'usage d'une pièce fausse l'amende prononcée par l'art. 164. — Cass., 21 août 1835, Blanche, [P. chr.]
886. — Dans le cas où il y a plusieurs coauteurs ou complices reconnus coupables, il y a lieu de prononcer autant d'amendes qu'il v a d'individus coupables. — Cass., 25 sept. 1856, [Bull, crim., n. 332]; — 29 août 1861, précité,
887. — En vertu du principe du non-cumul des peines (C. instr. crim., art. 365, § 2), l'amende prononcée par la loi en matière de faux ne doit pas être appliquée lorsque, en outre du faux, l'accusé est reconnu coupable d'un crime passible d'une peine plus grave, et cela quand même l'admission de circonstances atténuantes fait descendre la peine au degré de celle du faux. — Cass., 7 juill. 1854, Canard, [S. 51.1.592, P. 55.2.466, D. 54.5.379]; — 18 mai 1855, Telme, [D. 53.5.224]; — 6 mars 1856, Magnien, [D. 56.1.225]; — 5 juin 1856, [Bull, crim., n. 2031; — 16 l'évr. 1860, Depouy, [D. 60.3.273]; — 23 août 1870, [Bull, crim., n. 105]; — 11 janv. 1877, [Bull, crim., a. 9];
— 12 sept. 1878, [Bull, crim., n. 195]; — 12 mai 1881, [Bull, crim., n. 121]; — Il janv. 1882, [Bull, crim., n. 10]; — 26 janv. 1888, [Bull, crim., n. 43] — Blanche, t. 3, a. 225. — V. suprà, v° Cumul des peines.
888. — Mais il a été jugé avec raison que l'accusé est nonrecevable à se faire un mo\en de nullité de ce que l'amende portée par l'art. 164, C. pén., ne lui aurait pas été appliquée, cette omission ne lui portant aucun préjudice. — Cass., 11 avr. 1828, Lacaze, [S. et P. chr.]; — 22 janv. 1830, Villard, [P.chr.J;
— 25 sept. 1873, [Bull, crim., n. 251]
CHAPITRE VIII
DU FAUX, COMMIS DANS LES PASSEPORTS, PERMIS DE CHASSE, FEUILLES DE ROUTE ET CERTIFICATS.
880. — Tandis que les faux commis dans les écritures authentiques, commerciales et privées constituent des crimes, les faux commis dans les feuilles de roule, passeports, certificats ot permis de chasse ne sont punis par la loi que comme simples délits. Ce caractère est motivé par le peu d'importance que pré-
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sentent ces altérations de la ve'rité, tant pour l'ordre public qu'à l'égard des particuliers.
890. — Ces infractions n'en constituent pas moins des faux, d'où il suit que pour être punissables, elles doivent réunir les trois éléments essentiels de toute falsification : l'altération de la vérité dans une écriture, l'intention frauduleuse etle préjudice possible. — Garraud, t. 3, n. 1104; Cbauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 737; Blanche, t. 2, n. 263 (V. suprà.n. 30 et s.). — D'ailleurs, comme le fait remarquer M. Garraud, loc. cit., « les deux derniers éléments, l'intention et le préjudice, résulteront primo facie de la plupart des faits réprimés par les art. 153 et s.; mais là où les faits incriminés paraîtraient susceptibles de deux applications, le juge aura soin d'énoncer le but frauduleux dans lequel ils doivent avoir été exécutés pour être punissables. »
891. — Les art. 153 à 161 ont été modifiés par la loi du 13 mai 1863, dans le but principalement d'abaisser la peine et même de réprimer certaines fraudes non prévues par le Code pénal. Parmi les faits que le Code avait, prévus, il y en avait un certain nombre qui, suivant les circonstances, constituaient des crimes. Tous ces faits, sauf l'un de ceux dont il est question dans l'art. 158 ont été correctionnaliscs par la loi du 13 mai 1863. Du changement de qualification de ces faits, il résulte que la tentative qui en était de plein droit punissable dans les termes de l'art. 2, C. pén., ne pourrait l'être aujourd'hui que s'il existait des textes formels qui, du reste, ne se rencontrent pas dans la matière. Le législateur s'est abstenu d'incriminer les tentatives par une disposition spéciale à cause des difficultés qu'il rencontrait pour les caractériser. — Garraud, t. 3, n. 1105; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 782; Blanche, n. 265.
Section I.
lui faux commis dans les passeports et les permis • de chasse.
892. ■ — Les faux commis dans les passeports et les permis de chasse sont prévus et punis par les art. 153, 151 et 155, C. pén. Le Code de 1810 incriminait seul le faux commis dans les passeports, il ne visait pas les permis de chasse. Il en résultait que le faux commis dans un permis de chasse ne pouvait être poursuivi que comme un faux en écriture authentique, puni des peines de l'art. 147, C. pén. — Douai. 30janv. 1847, H..., [S. 48. 2.590, P. 49.1.36, D. 49.2.5]
893. — La loi du 13 mai 1863 a étendu l'incrimination des passeports aux permis de chasse et elle a adouci la pénalité par l'abaissement de la durée de l'emprisonnement. Aujourd'hui sont punis par les art. 153 à 156 : 1° ceux qui fabriquent un faux passeport ou un faux permis de chasse, ou falsifient des titres qui étaient originairement véritables, ceux qui font usage des passeports ou des permis de chasse ainsi falsifiés, ou qui se servent de ceux qui appartiennent à autrui; ceux qui prennent, dans ces actes, un nom supposé, ou qui concourent comme témoins à les faire délivrer; 2° les logeurs et aubergistes qui inscrivent sciemment, sur leurs registres, sous de faux noms, ou qui omettent d'inscrire sur leurs registres, les personnes qui voyagent sous des noms supposés; 3° enfin, les officiers publics qui accordent des passeports ou permis de chasse à des citoyens qu'ils ne connaissent pas ou dont ils ne se font pas attester l'identité.
ii 1. FcibricaJion d'un faux passeport ou permis de chasse et altération d'un passeport ou permis de chasse originairement
i i itable.
894. — L'art. 153 punit d'un emprisonnement de six mois au moins et de trois ans au plus, trois faits distincts : 1" la fabrication d'un faux passeport ou d'un faux permis de chasse; 2° la falsification d'un passeport ou d'un permis de chasse originairement valable;3° l'usage d'un passeportoud'unpermis dédiasse fabriqué ou falsifié.
895. — La loi ne fait aucune distinction entre les passeports français et les passeports étrangers. Si donc ces derniers titres eussent été valables en France, s'ils avaient été véritables, les faits de fabrication, de falsification ou d'usage tomberaient, sans aucun doute, sous le coup de l'art. 153. Ainsi il a été jugé que la falsification d'un passeport étranger, visé par un fonctionnaire français, et la suppression du visa de ce fonctionnaire, consti-
tuent le délit de faux prévu par l'art. 153, C. pén. — Cass., 31 mai 1850. Blanc, [S. 51.1.159, P. 52.2.203, D. 52.5.278] — Sic, | Garraud, t. 3, n. 1107; Blanche, n. 270; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 742.
89G. — Pour constituer le délit de faux passeport, la seule fabrication matérielle ou la seule altération d'un passeport n'est pas suffisante; il faut que l'intention frauduleuse et le préjudice possible s'y ajoutent (V. suprà, n. 277 et s.). Mais, en cette matière, la fraude et le préjudice ont un caractère particulier : la fraude réside dans l'intention de violer la loi, en se dérobant à la surveillance et au contrôle de l'autorité publique, et le préjudice, dans le tort qui est causé pécuniairement à l'Etat, en le privant du prix du passeport ou du permis de chasse, et moralement à la collectivité sociale, en mettant à la disposition de ceux qui n'y ont pas droit des titres qui permettent, soit de circuler sans surveillance, soit de chasser sur le territoire sans permis.
— Garraud, t. 3. n. 1107 ; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 740; Blanche, n. 269.
897. — Par application de ces principes il a été jugé que l'altération d'un passeport, dépouillée de. l'intention frauduleuse, échappe à toute répression, et que c'est au juge du fait à se prononcer souverainement sur cette intention. Ainsi l'acte de l'individu qui a déclaré dans un passeport un nom d'emprunt ne perd pas tout caractère délictueux par cela seul que ce nom serait celui sous lequel il est connu depuis plusieurs années ; il faut, dans ce cas, pour que l'acquittement soit légal, que l'absence d'intention de fraude soit déclarée par le juge d'une façon formelle. — Cass., H nov. 1859, Lambert, (D. 59.5.279] - V. HJanche, n. 269; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 740.
898. — D'autre part, un prêtre qui voyageait avec une femme avait, pour cacher sa qualité, altéré son passeport en substituant le mot « habitant de la paroisse... », au mot « desservant... ». La cour de Toulouse décida qu'il n'y avait lieu de suivre, par le motif qu'en altérant son passeport l'inculpé n'avait cédé qu'a un sentiment de honte légitime et que rien ne prouvait que, par cette altération, il se fût proposé de nuire à quelque intérêt privé ou a l'intérêt public. Mais sur le pourvoi formé d'ordre du Garde des sceaux, la Cour de cassation annula cet arrêt et décida que lorsque le juge reconnaît qu'il y a eu falsification ou altération d'un passeport, ce fait constitue le délit prévu par l'art. 153. — Cass., 11 oct. 1834, Niel, [P. chr.] — V. Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.; Garraud, t. 3, p. 651, note 8.
899. — En ce qui concerne le préjudice, il a été jugé que le forçat libéré qui fait disparaître de son passeport la lettre F apposée sur cette pièce, à la sortie du bagne par l'autorité administrative, dans un intérêt public, commet le délit d'altération de passeport. — Riom, 28 nov. 1849, Morlot, [P. 49.2.573]
900. — La loi punit l'usage d'un passeport ou d'un permis de chasse fabriquée ou falsifié, alors même que le prévenu n'aurait pas participé à l'altération. L'usage consiste dans l'exhibition et non pas.seulement dans la seule possession d'un passeport faux. Quant à la détention d'un faux passeport fabriqué par autrui, elle ne serait tout au plus qu'un acte préparatoire de l'usage.
— Garraud, n. 1107; Blanche, t. 3, n. 271; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 743.
901. — Ainsi jugé qu'il y a usage d'un faux permis de chasse dans le fait par un individu d'exhiber à un agent de police judiciaire qui avait qualité pour constater ce délit, un permis reconnu falsifié pour justifier le fait de chasse qui lui était impu '
— Cass., 13 déc. 1894, Foucault, [S. et P. 95.1.157, D 99 457]
902. — La législation postérieure au Code pénal a fait, entrer dans le délit prévu par l'art. 153 la falsification de deux autres I titres: le livret d'ouvrier et le contrat d'émigration.
903. — L'art. 12, L. 22 juin 1854, punissait des peines por- | tées par l'art. 153 « tout individu coupable d'avoir fabriqué un faux livret ou falsifié un livret originairement véritable ou fait usage d'un livret faux et falsifié ». Sous l'empire de cette législation il avait été jugé que la falsification ou la fabrication du livret devait, pour constituer le délit puni des peines de l'art. 153, porter sur les mentions énumérées en l'art. I, Décr. 30 avr. 1855, et provenir des autorités dont il est question dans l'art. 2, L. 22 juin 1854. Ce que ces textes punissaient* en effet, «'est la fabrication ou l'altération de titres émanant de fonctionnaires ou d'officiers publics. Mais le livret d'ouvrier pouvait contenir à côté et en dehors des énonciations officielles qui le constituent, des attestations émanées de patrons chez lesquels l'ouvrier avait
re-
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travaillé. Dans ce cas, le fait ne pouvait être réprimé que s'il était Tait usage du livret et tombait sous le coup de l'art. 161, § 3,C. pén., qui punit la fabrication d'un faux certificat attribué à un particulier. — Besançon, 21 juill. 1881, Joseph, [S. 83.2. 231, P. 83.1.1248, D. 82.2.48] — Angers, 11 août 1884, Boides, [S. 83.2.39, P. 85.1.3071
904. — Les livrets d'ouvriers ont été supprimés et la loi du 22 juin 1854 a été abrogée par celle du 2 juill. 1890. Mais en fait les ouvriers qui vont chercher du travail hors de leur domicile se font délivrer, dans les mairies, des livrets comme par le passé. Les falsifications de ces livrets sont-elles punissables? Il faut distinguer : si les mentions paraissent émaner de maires ou de commissaires de poliee, elles tomberont sous l'application de l'art. 161, § 1 ; si elles sont fabriquées sous le nom de simples particuliers, sous l'application de l'art. 161, § 3. — Angers, 14 mai 1891, [Journal des parquets, 91.2.161]
905. — Si la signature du simple particulier est accompagnée d'une fausse légalisation avec apposition d'un faux timbre de mairie, le certificat n'en devra pas moins être considéré comme émanant d'un simple particulier. — Même arrêt.
906. — Le décret du 15 janv. 1855, sur l'émancipation, dispose dans son art. 3 que « si le contrat qui assure à rémigrant son transport à travers la France et son passage pour un pavs d'outre-mer, contient le signalement de l'émigrant, ainsi que les indications nécessaires pour établir l'identité, il pourra, après avoir été visé par la légation ou le consulat de France, tenir lieu de passeport ». Le fait de falsifier un contrat d'émigration, renfermant les énonciations qui permettent de l'assimiler à un passeport, sera donc réprimé par l'art. 153, C. pén.
907. — Un contrat d'émigration n'équivaut à un passeport qu'autant qu'il contient le signalement et les indications nécessaires pour établir l'identité de l'émigrant. En conséquence, le fait d'avoir exhibé à un commissaire de police un faux contrat d'émigration ne saurait constituer le délit d'usage d'un faux passeport, alors que ce contrat ne renferme pas même de signalement, et qu'en outre le prévenu a présenté en même temps un passeport. — Cass., 19 nov. 1858, Spoor, [S. 59.1.280, P. 59. 808, D. 59.1.42]
§ 2. Obtention d'un passeport ou d'un permis de chasse sous un nom supposé.
908. — L'art. 154, C. pén., § 1, punit la supposition de noms dans les passeports et les permis de chasse. L'obtention d'un passeport sous un nom supposé était déjà punie par la loi du 17 vent, an IV (art. 2 et 3). Le Code pénal de 1810 n'avait fait qu'en reproduire les dispositions. C'est la loi du 13 mai 1863 qui a assimilé, quant aux faits de supposition de noms et d'usage d'un titre appartenant à un tiers, les permis de chasse aux passeports.
909. — Ce délit n'est punissable, comme tout autre délit, que par la réunion de l'élément matériel et de l'élément intentionnel. L'élément matériel du délit consiste exclusivement dans la supposition de nom. Le texte ne s'applique pas si la supposition portait seulement sur les prénoms ; il ne s'appliquerait pas non plue à ceux qui, sans déguiser leur véritable nom, prendraient une fausse qualité, alors même que le résultat de cette fraude serait de dissimuler l'identité de l'impétrant et qu'elle n'aurait eu lieu que dans cette intention. — Garraud, t. 3, n. 1 109; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 746 ; Blanche, n. 277.
910. — Ainsi jugé qu'une fausse déclaration d'âge faite dans un passeport et l'usage vis-à-vis de l'autorité du passeport obtenu sur une semblable déclaration ne constituent pas des faits punissables tombant sous l'action de la loi pénale. — Metz, 29 mars 1854, Labat, [S. 54.2.355, P. 54.1.416, D. 35.2.27]
911. — ... (Ju'il n'y a pas délit de la part de celui qui, en prenant un passeport sous son nom, a attribué la fausse qualité de son épouse à une femme qui l'accompagnait et dont le passeport indique d'ailleurs le véritable nom de famille. — Bordeaux, 10 déc. 1834, Pline Faurie, [S. 35.2.37, P. chr.]
912. — ■ L'élément intentionnel du délit consiste dans le désir d'égarer la surveillance de l'autorité publique. Sans doute, l'intention frauduleuse et la possibilité du préjudice ressortiront implicitement du fait matériel d'obtention d'un passeport ou d'un permis de chasse sous un nom supposé; ces deux éléments de tout faux punissable n'auraient pas besoin d'être relevés expressément dans la qualification, mais il appartiendra au prévenu de
les contester, et s'il parvient à démontrer qu'il n'avait pas l'intention d'échapper à la surveillance de l'autorité, il devra être exempté de toute peine. — Garraud, Joe. cit ; Blanche, n. 276. — V. Cass., Il nov. 1859, Lambert, [D. 59 5.279]
913. — D'un autre côté, la peine prononcée par l'art. 154 serait légalement appliquée à l'individu reconnu coupable d'avoir pris dans un passeport, un nom supposé, sans que le jugement de condamnation puisse être attaqué sur le motif que le condamné n'y est pas explicitement déclaré avoir agi dans une intention frauduleuse. — Cass., 9 févr. 1844, Deruelle, [S. 44.1 . 560, P. 44.1.661]
914. — L'art. 154 frappe de la même peine que l'auteur du faux par obtention de passeport ou de permis de chasse sous un nom supposé, ceux qui ont concouru comme témoins de l'identité à faire délivrer le passeport ou le permis de chasse. Mais cette disposition n'est pas applicable à celui qui, assisté lui-même de témoins, a réclamé la délivrance du passeport pour lui ou pour une autre personne désignée sous un faux nom, car ce n'est pas comme témoin qu'il a concouru à faire délivrer le passeport, mais comme déclarant. — Bordeaux. 10 déc. 1834, précité.
§ 3. Usage d'un passeport ou d'un permis de chasse délivré sous un autre nom.
915. — Le Code pénal ne prévoyait que l'usage d'un passeport matériellement fabriqué ou falsifié. On avait pourtant essayé d'appliquer l'art. 154 à une fraude fréquente en pratique : un individu, ayant en sa possession le passeport d'un tiers, ne le falsifie point, mais le donne comme sien, en déclarant être précisément celui que désigne cette pièce d'identité. Ces poursuites avaient échoué. — V. Cass., 9 juill. 1840, N..., [S. 41.1.560, P. 40.2.165] — Cette fraude n'est pourtant pas sans danger pour l'ordre public et le législateur de 1 863 l'a incriminée en punissant d'un emprisonnement de trois mois à un an « tout individu qui aura fait usage d'un passeport ou d'un permis de chasse délivré sous un autre nom que le sien ».
916. — Cette formule nous parait comprendre deux hypothèses qu'il n'est peut-être pas inutile de distinguer. Elle permettra d'abord d'atteindre l'usage du passeport obtenu sous un faux nom par celui-là même qui l'a fait dresser. Dans ce cas il y a vraiment usage de faux dans le sens ordinaire de cette expression puisque la pièce dont on s'est servi est entachée de faux. Mais, en pratique, on ne poursuivra pas sous cette qualification puisque le coupable sera punissable pour avoir fait faire le faux passeport. La disposition nouvelle s'appliquera aussi à celui qui présente un passeport ou un permis de chasse non falsifié délivré à une autre personne. Mais il n'y a pas usage de faux puisque la pièce est authentique et non altérée. C'est un délit différent que le législateur a occasionnellement rattaché au faux, mais qui est d'une nature toute autre.
917. — Les termes de notre disposition sont limitatifs et s'appliquent uniquement à l'usage d«s passeports et permis de chasse. Ainsi un arrêt de la cour d'appel de Saigon avait appliqué l'art. 154, § 2, à un individu qui avait fait usage d'un reçu d'impôt établi sous un autre nom que le sien, sans qu'il fut d'ailleurs spécifié dans l'arrêt qu'en Cochinchine ce reçu fût légalement assim'lé au passeport. Cette décision a été cassée. — Cass., 2 mai 1891, [Bull, crim., n. 103]
S 4. Responsabilité des officiers publics qui délivrent les passeports.
918. — L'art. 155, C. pén., modifié parla loi du 1 3 mai 1 863, punit deux infractions d'une nature distincte : la première résulte d'un fait de négligence de l'olficier : « Les officiers publics qui délivreront ou feront délivrer un passeport à une personne qu'ils ne connaîtront pas personnellement, sans avoir fait attester ses noms et qualités par deux citoyens à eux connus, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois. » La seconde consiste dans une véritable prévarication : « Si l'officier public, instruit de la supposition du nom, a néanmoins délivré ou fait délivrer le passeport sous le nom supposé, il sera puni d'un emprisonnement d'une année au moins et de quatre ans au plus. »
919. — La loi prévoit expressément dans les deux premiers paragraphes de l'art. 155 la supposition de nom dans un passe^ port; mais on peut se demander si les peines portées par cet
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article doivent aussi être applique'es au fonctionnaire public qui, par négligence ou par connivence coupable, altère les prénoms, âge et qualités de la personne à laquelle le passeport est délivré. M. Garraud (t. 3, n. 1111) se prononce dans tous les cas pour la négative, par la raison qu'à ce point de vue l'art. 155 doitêtre rapproché de l'art. 1 54. Chauveau, F. Hélie et Villey (t. 2,n.750) font une distinction : si l'officier public n'a agi que par simple négligence, il serait punissable, alors même que l'omission de l'attestation porterait seulement sur les. qualités; si, au contraire, il a agi avec connaissance, les fausses énonciations relatives à l'âge et aux qualités ne seraient pas punissables. Ces auteurs s'appuient sur la différence des termes employés dans les deux premiers paragraphes de l'art. 155. — Garçon,C. pén. unn., art. 153 à 155, n. 42 et 43.
920. — L'art. 155 ne s'applique pas seulement au fonctionnaire qui délivre le passeport, mais aussi à celui qui le fait délivrer. Sous l'empire du Code pénal, il avait été en effet jugé que l'art. 155 ne s'appliquait pas au fonctionnaire public qui ne délivrait pas lui-même le passeport, et spécialement, au maire qui donnait un avis favorable pour l'obtention de ce passeport. — Cass., 14 oct. 1853, Fouquet, [S. 54.1.224, P. 54.2.377, D. 53.5. 342] — ■ La commission du corps législatif pensa que cet arrêt révélait une lacune dans la loi, et, pour atteindre ces faits, elle a ajouté les mots « ou fait délivrer » dans les deux paragraphes de l'article. — Chauveau, F. Félie et Villey, t. 2, n. 75); Garçon, C. pén. ann., art. 153 à 155, n. 40.
921. — Les passeports à l'étranger, sont," aux termes delà loi du 24 vent, an IV, délivrés par les préfets, sur une attestation donnée par les maires ou, à Paris, par les commissaires de police. Si l'attestation est donnée sans que ces officiers publics se fassent attester les noms et qualités, ce sont eux et non les préfets qui sont coupables. Ce fait, que n'atteignait pas l'ancien art. 155, tombe, depuis 1863, sous l'application du texte modifié et étpndu de la nouvelle disposition. — Blanche, t. 3, n. 382.
922. — L'art. 1 55 ne s'applique qu'à la délivrance des passeports. La loi de 1863 n'a pas étendu cette disposition à la délivrance du permis de chasse. — Garçon, loc.cit., n. 45.
Section II.
Fausse Inscription ou défaut d'inscription sur les registres des logeurs.
923. — La disposition de l'art. 154, relative aux logeurs et aubergistes, a son origine dans l'art. 3, L. 17 vent, an IV. Dans le Code pénal elle était ainsi conçue : « Les logeurs et aubergistes qui sciemment inscriront sur les registres, sous des noms faux ou supposés, les personnes logées chez eux, seront punis d'un emprisonnement de six jours au moins et d'un mois au plus. » La loi de 1863 a apporté, sur ce point, au texte primitif de l'art. 154, une double modification. Elle a d'abord élevé le maximum de la peine qui est aujourd'hui un emprisonnement de six jours au moins et de trois mois au plus, auquel il faut ajouter l'amende édictée par l'art. 164. En second lieu, elle a ajouté au texte les mots : « ou qui de connivence avec elles auront omis de les inscrire, n Antérieurement, cette omission intentionnelle par les logeurs d'inscrire un voyageur sur un registre tombait seulement sous le coup de l'art. '475, § 2. La loi ne distinguait pas l'omission involontaire, simple négligence professionnelle, de l'omission volontaire qui suppose un accord coupable entre le logeur et le voyageur.
924. — L'art . 1 54 punit donc aujourd'hui de la même peine le logeur qui sciemment inscrit sur son registre un voyageur sous des noms supposés, et celui qui, par connivence coupable, omet de l'inscrire. Dans l'un et l'autre cas, en effet, le logeur a pour but de soustraire celui qu'il reçoit à la surveillance de l'autorité publique; et c'est par là que ce délit se rattache étroitement aux faux commis dans les passeports.
925. — Mais il faut bien remarquer que la connaissance et la connivence sont un élément essentiel de l'infraction dont les juges doivent déclarer expressément l'existence dans le jugement de condamnation — V. suprà, v° Aubergiste et loueur, n. 173 et 174.
Section III.
Un faux commis daus les feuilles de route.
926. — Les feuilles de route sont des écrits qui servent de passeports aux militaires et aux employés à la suite des armées
et qui constatent les sommes qui leur sont dues pour frais de voyage. Le faux commis dans les feuilles de route est prévu et puni parles art. 156 à 159, C. pén., modifiés par la loi du 13 mai 1863.
927. — La fabrication d'une fausse feuille de route, la falsification par un procédé quelconque (addition, retranchement, modification) ou l'usage de cette feuille de route ainsi fabriquée ou falsifiée, sont punis de six mois à trois ans d'emprisonnement, c'est-à-dire sont assimilés au délit de fabrication des passeports, pourvu qu'ils aient le même but, qui est de « tromper la surveillance de l'autorité publique ». Peu importe le procédé d'altération employé. Ainsi l'art. 156 a été déclaré applicable à l'individu placé sous la surveillance de la haute police, à l'époque où cette peine existait encore, qui aurait enlevé de sa feuille de route la partie sur laquelle était inscrite la lettre C, indicative de sa situation de condamné. — Cass.. 15 déc. 1849, Rousselot, [D. 50.3. 232]; — 20 nov. 1873, Gaubv, [S. 71.1.228, P. 74.556, D. 74.1. 184] — Garraud, t. 3, n. 1113; Chauveau, F. Hélie et Villev, t. 2, n. 774; Blanche, t. 3,n. 286.
928. — Le § 1 de l'art. 156 étant conçu dans les mêmes termes que l'art. 153, et les délits prévus par ces deux textes étant identiques, il s'ensuit qu'il faut pour les constituer la triple condition d'une falsification de feuille de roule, par fabrication ou altération ; d'une intention frauduleuse, constituée par la volonté de l'agent d'échapper à la surveillance de l'autorité ; et de l'éventualité d'un préjudice consistant dans la possibilité d'égarer cette surveillance. — Garraud, loc. cit.
929. — Le délit de falsification d'une feuille de route s'aggrave, lorsque la falsification a eu pour objet, non plus seulement de tromper la surveillance mais de percevoir des frais de route au préjudice du Trésor. Le faux se complique alors d'une véritable escroquerie. La peine d'emprisonnement s'élève de un à quatre ans, si les frais indûment payés devaient être de 100 fr. seulement, et de deux à cinq ans s'ils devaient excéder cette somme.
930. — Mais pour que la circonstance aggravante existe, il est nécessaire non seulement que la feuille de route ait été fabriquée ou altérée dans ce but et que la possibilité d'une fraude au préjudice du Trésor public en puisse résulter, mais que ce préjudice ait été effectivement causé et que les frais de route aient été payés. La loi fait ici exception à ce principe essentiel du faux, d'après lequel l'éventualité du préjudice est suffisante pour le constituer. — Garraud, t. 3, n. 1113; Chauveau, F. Hélie et Villev, t. 2, n. 755; F. Hélie, Pratique criminelle, t. 2, n. 298; Blanche, n. 287.
931. — Par application de cette législation, il a été décidé que le forçat libéré qui falsifie une feuille de route, pour se faire payer par le Trésor des frais qui ne lui sont pas dus, ne commet pas un faux, s'il n'y a pas eu exécution ou tentative d'exécution pour obtenir le paiement de ces frais. — Cass., 8 nov. 1816, Grenadot[S. et P. chr.] — 11 faut observer qu'aujourd'hui la tentative d'exécution elle-même ne serait pas suffisante pour constituer l'aggravation, puisque les tentatives de délits ne sont considérées comme des délits que dans les cas expressément déterminés parla loi ; or cette disposition n'existe pas pour le délit de falsification de feuille de route. — Garraud, loc. cir./F. Hélie, loc. cit.; Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.
932. — Mais si une. somme quelconque a été payée par le Trésor ou indûment perçue par l'auteur de la falsification ou de l'usage, celui-ci peut, en outre de l'emprisonnement, être privé des droits mentionnés en l'art. 42, C. pén.. pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi la peine d'emprisonnement, et même être renvoyé en état d'interdiction de séjour, pendant le même nombre d'années (C. pén., art. 156, §§ 5 et 6; L. 27 mai 1885, art. 19).
933. — La falsification des mandats délivrés par les intendants ou sous-intendants militaires aux sous-olficiers et soldats voyageant isolément constitue, comme la falsification des feuilles de route, le crime ou délit de faux puni par l'art. 156, C. pén. — Cass., 9 août 1832, Benvé, [S 33.1.317, P. chr.]
934. — Il faudrait appliquer la même théorie aux coupons devant permettre de circuler en chemin de fer à prix réduit, accordés aux militaires régulièrement en congé, en conséquence et sur le vu de la feuille de route elle-même. — Garraud) loc. cit.
935. — Mais celui qui. en faisant usage d'une fausse feuille de route, appose une fausse signature sur le registre d'émargé^
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ment du payeur comptable, commet, non le simple délit puni I par le deuxième alinéa de l'art. 156, C. pén., mais un faux en écriture authentique. — Cass., tt mars 1847, Cruveillé, [S. 47. 1.397, P. 47.1.558, D. 47.1.94]
936. — L'art. 158 frappe des. peines portées en l'art. 15, « toute personne qui se sera fait délivrer par l'officier public une feuille de route sous un nom supposé ou qui aura fait usage d'une feuille de route délivrée sous un autre nom que le sien ». Le faux par supposition de nom dans les feuilles de route est donc assimilé aux faux par fabrication ou falsification de ces feuilles. De même, l'usage par un individu d'une feuille de route véritable délivrée sous un autre nom que le sien, est assimilé à l'obtention d'une feuille de route sous un nom supposé, depuis la loi de 1863.
937. — Celui qui se fait délivrer une feuille de route en prenant une fausse qualité est-il puni par l'art. 157? .Nous avons vu que ce fait n'est pas réprimé par l'art. 154 en ce qui concerne les passeports. Il doit en être de même pour les feuilles de route, car la loi a eu pour système d'assimiler les passeports et les feuilles de route, et ce qu'elle incrimine dans l'obtention de ces titres, c'est seulement la supposition de nom. — Garraud, t. 3, n. 1114. — Contra, Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 757; Blanche, n. 291.
938. — Les olficiers publics qui, étant instruits de la supposition de nom, délivrent une feuille de route mensongère, se rendent coupables des délits ou du crime spécialement prévu par l'art. 158 et encourent, selon les prévisions établies dans l'art, lob pour la falsification des feuilles de route, la peine de un à quatre ans d'emprisonnement, dans le premier cas ; celle de deux à cinq , dans le second; et, dans le troisième, celle de la réclusion. Mais pour que leur culpabilité soit établie il faut que ces officiers soient compétents pour délivrer la feuille de route et qu'ils soient instruits de la supposition de nom.
Section IV.
Du faux commis daos les certitlcats.
939. — En général, les altérations dont les certificats sont l'objet sont comprises dans la classe commune des faux en écriture, lorsque, d'ailleurs, elles réunissent les caractères exigés par les art. 145 et s., C. pén. Et alors elles sont punies des mêmes peines que le faux; c'est ce qui résulte formellement de l'art. 162, C. pén.
940. — H est certains cas, néanmoins, dans lesquels la loi a cru devoir faire descendre au rang de simples délits la délivrance de faux certificats, ou la fabrication ou falsification des certificats. Ces cas sont énumérés dans les art. 159, 160 et 161, C. pén., modifiés par la loi de 1863. La loi classe dans une catégorie à part et considère comme délits : 1° les faux certificats de maladie et d'infirmité destinés à affranchir d'un service public; 2° les faux certificats de bonne conduite et d'indigence propres à appeler la bienveillance du gouvernement et des particuliers sur une personne.
941. — Par suite, toutes les fois qu'il s'agit de qualifier un faux certificat, on doit d'abord rechercher quelle est la nature de ce certificat. Lorsqu'il est de la nature de ceux prévus par les art. 159, 160 et 161, on ne recourra jamais aux art. 145 et s.; et, si ces dispositions exceptionnelles ne sont pas applicables, il n'y a ni crime ni délit. Lors, au contraire, que le certiiicat argué de laux est d'une autre nature, ce sont les règles ordinaires des art. 145 et s., qui doivent être appliquées. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. "74; Garçon, C. pén. <mn.,art. 159 à 162, n. 6.
§ 1. Faux certificats de maladie ou d'infirmité.
942. — Pour constituer le délit prévu par les art. 139 et 160, C. pén., il est nécessaire : 1° que le certificat atteste faussement une maladie ou une infirmité; 2° qu'il ait été fabriqué sous le nom d'un médecin, chirurgien ou officier de santé; 3" qu'il ait pour objet de rédimer quelqu'un d'un service public. La réunion de ces trois conditions est indispensable pour constituer le délit.
943.— Il est incontestable qu'il faut d'abord la fabrication d'un certificat. La loi n'a pas incriminé la falsification, par un particulier, d'un certificat vrai de médecin. Le législateur a peutêtre considéré cette altération comme improbable ; il ne serait
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pas impossible, cependant, qu'un individu ayant en sa possession un certificat de maladie et voulant le produire pour se dispenser d'un service public, substitue une date nouvelle à une date ancienne, modifie la nature de la maladie attestée. Ce fait, tout répréhensible qu'il soit, resterait impuni : ce point nous parait d'autant plus sur que la loi a prévu expressément la falsification à coté de la fabrication dans les passeports, permis de chasse, feuilles de route et dans les certificats de bonne conduite; l'omission est donc ici volontaire et il n'appartiendrait pas au juge de combler la lacune qui peut exister dans les textes. — Garçon, loc. cit., n. 9.
944. — 1° Le certificat doit énoncer une maladie ou une infirmité. C'est la condition essentielle. Est-il nécessaire que la maladie ou l'infirmité n'existe pas en réalité, ou suffit-il qu'une maladie, même réelle, soit attestée par un faux certificat? Si, dit-on, la personne qui est appelée à un service public se trouve hors d'état de le remplir par suite d'une maladie, d'une infirmité bien réelle, et qu'elle présente, pour s'en faire dispenser, une attestation faussement délivrée sous le nom d'un médecin, il ne saurait y avoir de faux, parce qu'il n'y a pas altération de la vérité dans l'objet propre de l'écrit. — Garraud, t. 3, n. 1118; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 762; Carnot, sur l'art. 159, n. 5.
945. — L'opinion contraire nous paraît préférable. L'art. 159 incrimine le seul fait de la fabrication du certificat sous le nom d'un médecin; il n'exige pas comme l'art. 160 que l'attestation de la maladie soit faite faussement. Et cette solution nous parait seule conforme aux principes généraux. Sans doute, le certificat iui-mème n'est pas mensonger puisqu'il constate un fait vrai; mais le mensonge apparaît dans la signature. Il y a donc bien altération de la vérité, et d'un autre côté, cette pièce fausse nous parait pouvoir causer un préjudice social en trompant la confiance que les autorités chargées d'assurer le service public doivent accorder à une attestation qui se présente comme faite par une personne diplômée. Tous les éléments du faux sont donc réalisés. — V. en ce sens, Blanche, t. 3, n. 300; Villey, note sur Chauveau et Hélie, loc. cit.; Garçon, Code pénal annoté, loc. cit.,
946. — 2° Le certificat doit être attribué à un médecin ou à un officier de santé. L'art. 159 ne s'appliquant qu'aux certificats donnés sous le nom d'un médecin, chirurgien ou officier de santé, il laut en conclure que l'usurpation de la qualité de médecin, de chirurgien ou d'officier de santé ne constitue pas le délit de l'art. 159, si la signature du certificat est bien celle de la personne qui a rédigé le certificat. — Carnot, C. pén., t. 1, p. 499, n. 4; Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.; Blanche, t. 3, n. 299. — Contra, Garraud, t. 3, n. 1118.
947. — Mais il est évident que, dans cette espèce comme dans tous les cas où le certificat peut produire préjudice à un tiers, l'usurpation de la qualité peut être considérée comme une manœuvre frauduleuse rentrant dans les termes de l'art. 405. — » Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.
948. — En tout cas, il est bien certain, que l'attestation d'une maladie ou d'une infirmité, par un particulier sous son véritable nom et sans usurpation de la qualité de médecin, ne constituerait aucun délit. Il en serait ainsi, par exemple, au cas où des voisins d'un individu appelés comme témoins, certifieraient faussement qu'il a fait une chute et qu'il s'est cassé la jambe. — Garçon, loc. cit., n. 12.
949. — Les termes médecin, chirurgien ou officier de santé, semblent bien sa référer aux titres qui permettaient d'exercer la médecine à l'époque où le Code a été écrit : aujourd'hui on ne délivre plus de diplùme de chirurgien ni d'officier de santé. Cependant, les mots « autres officiers de santé » ne sont pas devenus inutiles; ils permettraient d'atteindre tous ceux qui, possédant un diplùme officiel, ont qualité pour constater une maladie ou une infirmité. Ainsi nous n'hésiterions pas à appliquer l'art. 159 à une personne pourvue du diplôme de chirurgien-dentiste, ou à une sage-femme qui, par exemple, pour dispenser une femme de fournir son témoignage à la justice, constaterait faussement qu'un état de grossesse lui interdit tout déplacement. — Garçon, loc. cit., n. 17.
950. — Carnot (C. pén., 1. 1 , p. 499, n. 3) pense également que les pharmaciens sont compris dans les termes de l'art. 159. Cette opinion ne nous semble pas devoir être suivie. En effet, la qualification d'olficier de'santé n'est applicable qu'à ceux qui sont investis du droit de soigner les malades, elle ne l'est pas aux
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pharmaciens qui n'ont d'autre fonction que de vendre les médicaments prescrits par les officiers de santé; or lorsqu'il s'agit d'une disposition pénale, l'extension n'est pas permise.
951. — 3° Il faut, enfin, que le certificat ait été délivré ou fabriqué pour rédimer ou affranchir autrui d'un service imposé par la loi. Les mots « service public quelconque », dont se sert l'art.
159, sont d'une généralité telle que tous les services publics, quelle qu'en soit la nature, s'y trouvent compris. En conséquence, les faux certificats ayant pour but l'exemption du service militaire, du jury, de témoigner devant les tribunaux, donnent lieu à l'application de l'art. 159, C. pén. — Blanche, t. 3, n. 298: Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 762; Garraud, t. 3, n. 1118; Le Poittevin, Dict. des parquets, v" Faux, n. 78.
• 952, — Jugé, à cet égard, que le fait, par un chirurgien aidemajor d'un bataillon de la garde nationale, d'avoir certifié faussement des maladies ou infirmités propres à dispenser un citoyen d'un service de revue, rentre sous l'application de l'art.
160, C. pén., et rend celui qui s'en est rendu coupable justiciable, non du conseil de discipline, mais du tribunal correctionnel. — Cass., 6 mai 1836, Doumayrou, [S. 36.1.969, P. 37.2.112]
953. — Si la maladie faussement certifiée n'était pas de nature à exempter d'un service public, le cerlificat ne constituerait pas de délit, car il n'y aurait aucune possibilité de préjudice. — Carnot, t. l,p. 500, n. 4.
954. — Faut-il ranger dans la même catégorie les certificats ayant pour but des exemptions d'une autre nature, et qui seraient fabriqués, par exemple, dans le dessein de faire extraire un détenu d'une prison pour le transférer dans une maison de santé? La question s'est présentée avant le Code pénal de 1810. Et il a été jugé que celui qui, dans le dessein de soustraire un déserteur à la poursuite et à la punition qu'il a encourue, fabrique, sous le nom d'un officier de santé, un faux certificat de maladie pour le faire extraire des prisons et le faire transférer dans un hospice, commet le crime de faux. — Cass., 22 mai 1807, Lagier et Massa, [S. et P. chr.]
955. — Merlin (Rép., v° Faux, seet. 1, § 26) dit qu'aujourd'hui un faux de cette nature ne pourrait être puni que correctionnellemenl, d'après l'art. 159, C. pén. Mais Chauveau, F. Hélie et Villey (t. 2, n. 762) argumentent des termes de l'art. 159 !• service public » pour soutenir que la falsification de pareils certificats rentre dans la classe du faux commun.
951». — La loi fait une distinction, au point de vue de la pénalité, entre le cas où le faux cerlificat émane d'un particulier et le cas où il émane d'un médecin, chirurgien ou tout autre officier de santé. L'art. 159 s'occupe de la première hypothèse : la peine encourue dans le cas où le cerlificat a été fabriqué par un particulier est d'un emprisonnement d'une année au moins et de trois ans au plus. La peine encourue, avant la loi de 1863 qui l'a abaissée, était d'un emprisonnement d'un à cinq ans.
957. — La deuxième hypothèse est prévue par l'art. 160; c'est celle où le médecin lui-même signerait le faux certificat. La loi distingue alors si le certificat est délivré par complaisance ou par suite de dons ou promesses qui lui auraient été faites. Si c'est par pure complaisance que le médecin a ainsi constaté un fait contraire à la vérité, la peine qu'il encourt est un emprisonnement de un à trois ans, mais avec faculté d'en porter le maximum à quatre ans, si le médecin a été mû par des dons ou des promesses. Et les tribunaux peuvent, en outre, prononcer l'interdiction des droits civils et civiques de cinq à dix ans, à partir du jour où le condamné aura subi sa peine.
958. ■ — Il est bien clair que le médecin ne commet un délit que s'il atteste faussement une maladie ou une infirmité qui n'existe pas. Le ministère public doit prouver la fausseté de l'attestation et le juge ne peut prononcer une condamnation qu'après avoir constaté que la maladie n'était pas réelle; il faut donc contrôler les al'Wrmationï scientifiques du médecin et cette appréciation sera déjà très-délicate. Mais cette preuve même ne suffit pas. Le ministère public doit encore établir que le médecin a agi avec intention, qu'il a commis le délit avec connaissance, Il ne suffit point ici que l'auteur du certificat ait prévu l'usage qui en serait fait pour dispenser une personne d'un service public, il faut démontrer qu'il a attesté l'existence d'une maladie sachant qu'elle n'était pas réelle. La loi ne punit pas le médecin qui s'est laissé tromper ou qui s'est montré ignorant ou incapable. Toutes ces conditions du délit expliqaent comment les certificats de complaisance, qui sont malheureusement très-fréquents
en pratique, ne peuvent que rarement donner lieu à une poursuite judiciaire. — Garçon, loc. cit., n. 18 et 19.
959. — Il ne faut pas confondre avec les dons et promesses le salaire qui aurait été accordé au médecin pour l'indemniser de son travail et non pour- récompenser sa complaisance. Le médecin ne serait coupable, dans ce cas, que d'un acte de faiblesse, suffisamment réprimé par la première disposition de l'art. 160, C. pén.— Carnot, C. pén., t. 1, p. 501, n. 5; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 764.
960. — Mais l'exagération du salaire constituerait une présomption grave de corruption. Ainsi jugé que le fait, par un officier de santé, d'avoir délivré à des individus appelés à faire partie du service militaire, des certificats constatant des maladies dont ils n'étaient pas atteints, et propres à les faire dispenser de ce service public, et cela moyennant une somme de 40 fr. pour chacun et avec promesse de sommes plus fortes au cas de succès de leurs réclamations, constitue le crime prévu par le § 2 de l'art. 160, C. pén., et non le délit réprimé par les art. 405 et § 1 dudit art. 160. — Cass., 6 juin 1834, Pepratz et Estrade, [P. chr.] — Sic, Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.
961. — L'art. 160 punit des mêmes peines ceux qui ont fait au médecin des dons ou promesses et qui l'ont corrompu. On a fait remarquer, avec raison, que cette disposition était inutile parce qu'elle prévoit un fait que les règles générales de la complicité permettaient déjà d'atteindre. Elle n'est même pas sans danger, car on pourrait être, tenté de soutenir que l'art. 160, en visant ce cas spécial, a exclu tous les autres cas de complicité. Cette conclusion ne nous semble pas légitime et nous n'hésiterions pas à déclarer punissables, comme complices, non seulement ceux qui ont obtenu le certificat par dons ou promesses, mais encore ceux qui auraient employé les autres modes légaux de complicité. M. ; Garçon (loc. cit., n.22), cite comme exemple l'individu qui ferait usage d'artifices pour feindre une maladie et tromper le médecin. Mais, dans ce cas, la délivrance du certificat ne renfermant I pas les éléments du délit (V. suprà, n. 958), il n'y a aucun l'ait punissable, et si le complice peut être poursuivi sans que Tau- I teur principal le soit, encore faut-il qu'il y ait délit.
962. — La tentative des délits prévus par les art. 159 et 160 n'est pas incriminée. Mais on peut se demander à quel moment le délit est consommé. Il n'est certainement pas nécessaire que la dispense du service ait été obtenue; mais on pourrait peut- ! être hésiter sur le point de savoir si le délit est constitué par la fabrication du certificat ou s'il faut qu'on en ait fait usage en vue d'obtenir cette dispense. Pratiquement la question n'a pas i grande importance, parce qu'ordinairement, l'existence de la pièce incriminée et son but ne seront révélés que par ce fait i d'usage, mais en droit, nous inclinons à penser que le délit est ! consommé dès que le certificat a été fabriqué par un particulier 1 ou délivré par le médecin. Il suit de là que l'individu qui offre | de l'argent à un médecin n'est pas punissable si celui-ci ne s'est pas laissé corrompre et a refusé le certificat. — Garçon, loc. cit., n. 23.
963. — La loi n'a pas incriminé l'usage d'un faux certificat de maladie. M. Garçon (loc. cit., n. 25) en conclut que celui qui a obtenu d'un médecin un certificat de complaisance et qui le produit pour être dispensé d'un service n'est pas, en principe, punissable des peines du délit. Il est vrai qu'il ne le sera pas comme auteur principal du délit d'usage d'un faux certificat, mais il pourra certainement l'être comme complice de la fabrication d'un faux certificat, en vertu de l'art. 60, C. pén., puisque par hypothèses, c'est sur ses instances et à son instigation que le certificat a été délivré.
£ 2. Faux certificats de bonne conduite ou d'indigence.
961. — L'art. 161 s'occupe de la seconde classe de certificats dont la falsification n'est punie que de peines correctionnelles. Ce sont les certificats de « bonne conduite, indigence ou autres circonstances propres à appeler l'attention du gouvernement ou des particuliers sur la personne y désignée, et à lui procurer place, crédit ou secours ». L'énumération des divers objectifs que le faussaire peut avoir en vue en fabriquant le certificat, se procurer « places, crédit ou secours », est évidemment démonstrative et nullement limitative. La fabrication de faux certificats, dans le but d'obtenir une décoration, une récompense à une exposition, des souscriptions pour la construction d'un édifice, pour l'érection d'une statue, tomberait par exemple sous le coup
FAUX. — Ghap. VIII.
de cette disposition. — Garraud, t. 3, n. 1120; Blanche, n. 318; F. Hélie Pratique criminelle, t. 2, n. 303; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 766.
965. — Enfin, on doit entendre par certificat, dans le sens de l'art. 161, non seulement les attestations dressées dans le style ordinaire des certificats, mais encore tous les écrits, quelle qu'en soit la forme, qui ont pour but d'appelerla bienveillance sur une personne. Nous n'hésiterions pas, par exemple, à faire rentrer dans les prévisions de oette disposition une lettre missive signée d'un faux nom, affirmant l'honorabilité d'une personne, et contenant une recommandation propre à lui faire obtenir une place. — Garçon, loc. cit., n. 47.
960. — La jurisprudence a consacré cette doctrine par de nombreux arrêts. A l'époque où l'assurance était encore peu développée, la coutume s'était établie dans beaucoup de provinces, de délivrer à ceux qui avaient été victimes d'un incendie, un certificat constatant le sinistre, qui leur permettait de solliciter la charité. Il arrivait alors souvent que des individus fabriquaient de ces faux certificats et parcouraient les campagnes pour recueillir des offrandes. La Cour de cassation avait décidé qu'ils ne constituaient pas des faux criminels. Bien que ces arrêts soient antérieurs au Code pénal, ils ont conservé leur autorité. — Cass., 19 mess, an X, Fallas et Oudot, [S. chr.] ; — 3 fruct. an XII, Chevalier et Baril, [S. chr.]; — 10 juin 1808, Léonard, [S. et P. chr.]; — 13 juill. 1808, Rondeau, [S. et P. chr.]
967. — Un individu, se faisant passer pour un religieux du monastère du mont Saint-Bernard, avait sollicité la charité publique en faisant usage d'une prétendue lettre d'obédience en latin, revêtue des fausses signatures du prieur et du procurateur du monastère et d'un faux livret. La Cour de cassation a considéré ces faits comme ne constituant pas les crimes prévus par les art. 147, 130 et 162, mais au contraire comme passibles des peines de l'art. 161. — Cass , 23 nov. 1813, Jacques Masare, [S et P. chr.]
968. — C'est encore l'art. 161 qui. après de longues hésitations, a été appliqué, sous la Restauration, dans la célèbre affaire du trafic des décorations. Il s'agissait de certificats fabriqués sous la fausse signature des ofliciers généraux des armées vendéennes et destinés à obtenir des nominations dans les ordres de la Légion d'honneur et de Saint-Louis, promises aux soldats et officiers de l'armée royale de l'Ouest. La Cour de cassation décida que l'art. 161 était applicable. — Cass., 1" oct. 1824, Massy, [S. et P. chr.]; — 22 oct. 1825, Même affaire, [S. et P. chr.] — V. Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 766.
969. — Mais l'altération de la mention placée au bas d'un congé de libération du service militaire, et relative au certificat de bonne conduite, ne saurait constituer le délit de falsification de certificat de bonne conduite puni par l'art. 161, C. pén., la mention altérée n'ayant pas pour objet d'attester d'une manière officieuse des faits propres à appeler sur l'individu auquel elle s'applique la bienveillance du Gouvernement ou des particuliers, et ne présentant pas d'ailleurs le caractère d'un certificat. — Cass., 8 mai 1836, Grégoire, [S. 57.1.78, P. 57.974, D. 36.1.370]
970. — La loi distingue, au point de vue de la pénalité, le cas où le certificat serait fabriqué sous le nom d'un fonctionnaire ou officier public, du cas où il serait fabriqué sous le nom d'un simple particulier.
1° Certificats fabriquas sous le nom d'un fonctionnaire ou officier public.
971. — L'art. 161, C. pén., dispose que « quiconque fabriquera sous le nom d'un fonctionnaire ou officier public un certificat de bonne conduite, indigence ou autres circonstances propres à appeler la bienveillance du Gouvernement ou des particuliers sur la personne qui y est désignée, et à lui procurer places, crédit ou secours, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans ». Et l'article ajoute que •< la même peine est applicable : 1° à celui qui falsifie un certificat de cette espèce, originairement véritable, pour l'approprier à une personne autre que celle à laquelle il a été primitivement délivré ; 2" à tout individu qui s'est servi du certificat ainsi fabriqué ou falsifié ».
972. — Ainsi la loi incrimine : 1° la fabrication du certificat; 2" la falsification d'un certificat, originairement véritable, pour l'approprier à une personne autre que celle à laquelle il a été primitivement délivré; 3° l'usage d'un certificat ainsi fabriqué ou falsifié.
Deux caractères principaux servent à distinguer ie
délit prévu par l'art. 161. 11 faut : 1° que le certificat entaché de faux soit uniquement propre à attirer la bienveillance sur des personnes qu'il désigne; 2" que ce certificat soit fabriqué sous le nom d'un fonctionnaire ou officier public.
974. — Peu importe que le fonctionnaire ou l'officier public, auquel le faux certificat est attribué, ou de qui émane le véritable certificat qui est falsifié, soit ou ne soit pas compétent pour le dresser: il n'existe pas en effet de compétence spéciale, lorsqu'il s'agit d'une attestation, d'une recommandation, qui n'est propre qu'à attirer la bienveillance du gouvernement ou des particuliers. Il est indifférent, également, que la personne dont le nom est usurpé exerçât ou non , à l'époque de la fabrication du certificat, la fonction qu'on lui prête. La loi punit aussi bien la supposition de nom que l'usurpation de qualité. — Garraud, t. 3, n. 1121 ; Blanche, n. 313. — Contra, Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 772.
975.— De ce que le certificat entaché de faux doit être uniquement propre à attirer la bienveillance sur des personnes qu'il désigne, il résulte qu'on devra appliquer les peines du faux criminel aux écrits qui, bien que dressés dans la forme ordinaire des certificats, ne sont pas desimpies recommandations à la bienveillance du Gouvernement ou des particuliers. Ces attestations sont d'une autre nature que celles qui sont visées par l'art. 161. La jurisprudence, qui a eu souvent à se prononcer sur de semblables qualifications, a sur ce point une doctrine précise et bien établie.
976. — Il en sera, ainsi d'abord, si le certificat n'a pas pour objet d'appeler la bienveillance sur une personne et de lui procurer places, crédit ou secours. Le. mol crédit n'est pas très-clair et on a soutenu que la loi désignait par là les certificats attestant la solvabilité d'un individu ; mais tel n'est pas son véritable sens.
977. — Jugé que le but auquel doivent servir les attestations visées par l'art. 161 est fixé par les mots places et secours; que l'expression « «redit » ne prêterait à l'équivoque qu'autant qu'elle serait entendue dans l'acception qu'elle reçoit dans les relations commerciales; mais que ce terme, qui est synonyme de créance, doit être compris dans le sens de confiance que peut inspirer à la crédulité publique celui qui, ;i l'aide de ce faux certificat, nous fait croire à la preuve de mérites ou de succès qui n'existent pas. — V. Cass., 28 janv. 1841, Régi, déjuges, [Bull, crim., n. 29]
978. — Spécialement, se rend coupable d'un faux criminel et non du délit prévu par l'art. 161 l'individu qui, pour obtenir un prêt, fabrique sous la fausse signature d'un maire un certificat dans lequel il est attesté que sa femme possède une maison et plusieurs pièces de terre. — Même arrêt.
979. — D'autre part, les certificats de bonne conduite ne sont plus de la nature de ceux visés par l'art. 161 lorsqu'ils sont délivrés par un fonctionnaire, en exécution d'une loi ou d'un règlement, pour faire preuve des aptitudes de celui qui les a obtenus ; ils forment alors un véritable titre, et les faux dont ils peuvent être affectés constituent le crime prévu par les art. 145 et s. — Garraud, loc. cit.; Blanche, t. 3, n. 313; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 767.
980. — Ce principe a été nettement établi par la Cour de cassation dans un arrêt jugeant que les certificats auxquels se rapporte l'art. 161 ne sont autres que ces recommandations purement officieuses, délivrées spontanément à la personne y désignée parle fonctionnaire ou officier public qui les a revêtues de sa signature et dans l'unique objet d'appeler sur cette personne soit de la part du Gouvernement, soit de la part des particuliers, des témoignages spontanés d'intérêt ou de bienveillance ; mais que lorsque le certificat argué de faux présente le caractère d'un acte émané de fonctionnaires procédant en vertu d'un mandat de la loi, exerçant un droit, ou accomplissant une obligation inhérente à leur qualité, et que la production de cette pièce est la condition légale et nécessaire de l'admission de celui qui est appelé à s'en prévaloir à un service public, la nature oflicielle d'un tel acte, la garantie d'ordre général attachée à sa délivrance, la gravité des conséquences résultant de la fraude apportée dans sa confection, font rentrer ce fait dans la disposition des art. 147 et 148 qui régissent le faux en écriture authentique et publique. — Cass., 13 déc. 1836, Massonet Einhorn, [S. 37.1.821, P. 37.2.3371 — Sic, Garçon, toc. cit., n. 71 et 72.
981. — Ainsi jugé que le fait par un individu d'avoir falsifié, sur le brevet de capacité pour l'instruction primaire délivré a
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un autre, la date indicative de l'âge de l'impétrant, et d'avoir fait usage de ce certificat ainsi falsifié, ne constitue pas simplement le délit prévu par l'art. 161, C. pén., mais bien les crimes de faux et d'usage d'une pièce fausse, réprimés par les art. 147 et 148, 162 du même Code.— Cass., 23 déc. 1841, Gourdon,(S. 42.1.273, P. 42.1.605]
!>82. — Ce principe a été appliqué très-fréquemment au faux commis dans les certificats exigés par les lois de recrutement militaire, soit pour exempter un conscrit du service militaire, soit pour permetlre à un individu de contracter un engagement, ou autrefois d'être accepté comme remplaçant. Il est certain que ces faux constituent un crime et non le délit prévu par l'art. 161. — V. suprà, n. 377 et s.
983. — Ainsi jugé que le fait d'avoir falsifié un certificat de bonne conduite délivré par un maire pour établir l'aptitude d'un individu à servir dans l'armée constitue, non le simple délit puni par l'art. 161, C. pén., mais le crime de faux prévu et réprimé par l'art. 162, même code. — Cass., 19 mai 1836, Foulquier, [S. 36.1.880, P. chr.]— V. infrà, n. 1003.
984. — De même, les certificats d'indigence que les maires sont appelés à donner, dans l'exercice de leurs fonctions, pour exempter certains individus de peines ou formalités onéreuses, pouvant léser les tiers ou préjudicier au Trésor public, ne rentrent pas dans la classe de ceux dont s'occupe l'art. 161, et leur falsification constitue le crime de faux. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 767 ; Garraud, t. 3, n. 1121,
985. — On ne peut non plus assimiler aux faux certificats de bonne conduite ou d'indigence mentionnés dans l'art. 161, C. pén., un laux extrait des contributions foncières contenant l'indication d'un faux propriétaire et employé pour commettre une escroquerie. — Cass., 31 déc. 1813, Olhmann, [S. et P. chr.1
986. — Il en est de même de la fabrication de certificats délivrés en matière de réhabilitation. — Garraud, loc. cit.
987. — Ainsi qu'on l'a vu, l'art. 161 prévoit la fabrication de faux certificats et la falsification de certificats originairement véritables pour les approprier à une personne autre que celle à laquelle ils ont été primitivement délivrés. Mais que doit-on décider, pour le cas où la falsification d'un certificat originairement véritable a eu pour objet non de l'approprier à un tiers, mais d'y ajouter quelques nouvelles attestations en faveur de la personne qu'il désigne?
988. — En s'arrêtant aux termes de l'art. 161, C. pén., on pourrait croire que l'intercalation d'une nouvelle mention dans un certificat véritable, autrement que pour l'approprier à un tiers, ne constituerait pas le délit prévu par ledit article. Mais les auteurs font une distinction selon que la mention intercalée porte sur une circonstance accessoire aux faits qui y sont énoncés, ou qu'elle renferme une attestation d'une circonstance nouvelle propre à exciter la bienveillance. Dans le premier cas, la falsification ne constitue aucun délit, parce qu'elle ne porte pas sur une circonstance substantielle de l'acte, et que l'art. 161, C. pén., ne comprend pas celte espèce d'altération. Dans le second cas, au contraire, il y a délit, car qu'importe que le certificat de bonne conduite soit intercalé dans un premier certificat délivré à la même personne, mais pour un objet différent, ou qu'il soit fabriqué séparément et forme une pièce distincte'? La moralité du fait et le préjudice qu'il peut causer sont les mêmes. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 773 ; Garraud, t. 3, n. 1121.
989. — Jugé,, à cet égard, que celui qui falsifie le certificat d'un maire constatant la perte de sa feuille de route, en y insérant une attestation de bonnes vie et mœurs, ou qui fait sciemment usage d'un certificat ainsi falsifié, commet le délit prévu par l'art. 161, C. pén. — Cass., 0 juin 1826, Goillon, [S. et P. chr.]
990. — Un projet de loi déposé au Sénat en 1883 par M. Martin-Feuillée, garde des sceaux, modifiait l'art. 101 de manière à effacer toute distinction entre la fabrication et la falsification des certificats dont nous nous occupons. Mais ce projet, bien qu'adopté par le Sénat et transmis à la Chambre, ne fut jamais discuté par cette assemblée.
991. — Un s'est demandé si, dans le cas où l'agent a ajouté, sur le certificat d'indigence ou autre de même nature rentrant dans les prévisions de l'art. 161, l'apposition d'un faux timbre de l'autorité, cette altération constitue un délit distinct, ou si elle doit au moins modifier le caractère du premier délit. La Cour de cassation a décidé que cette apposition du faux timbre à
dessein d'inspirer plus de confiance ne changeait pas la nature du certificat et ne suffisait pas pour lui attribuer le caractère du crime de faux. — Cass., 25 janv. 1828, Constant, [S. et P. chr.]; — 16 janv. 1860, Tarlin, [P. 60.392, D. 60.5.176] — Angers, 14 mai 1891, Uourn. des parq., 91.2.161] — Contra. Blanche, n. 316.
992. — Le livret délivré aux militaires en exécution de l'art. 40, L. 15 juill. 1889, aie caractère d'un acte authentique. Cependant l'altération et la falsification de ce livret échappent aux dispositions de l'art. 161, C. pén., ainsi qu'à celle des autres articles sur le faux. Mais cette exonération ne s'applique pas à l'hypothèse d'un tiers falsifiant un livret pour se le rendre applicable : il v a alors faux en écriture authentique. — Cass., 15 janv. 1898, Meyer, [S. et P. 99.1.64]
993. — Le projet de loi de 1883 (V. suprà, n. 990) réprimait ce délit en ajoutant à l'art. 161 la disposition suivante : « Sont punis également d'un emprisonnement de six mois à deux ans : 1° tout individu qui aura lacéré, falsifié ou altéré par un moyen quelconque, les titre, livret ou certificat qui lui auront été délivrés en vue de constater sa situation ou ses services militaires; 2° tout individu qui se sera servi sciemment des titre, livret ou certificat ainsi modifié. »
2" Certificats fabriqués sous le nom d'un simple particulier.
994. — Avant la loi du 13 mai 1863 la fabrication d'un certificat de bonne conduite, sous le nom d'un particulier, ne constituait pas un faux punissable. — Paris, 30 avr. 1852, N..1 [S. 52.2.543, P. 53.2.603, D. 53.2.186] — Cette loi a introduit dans le paragraphe dernier de l'art. 161 une nouvelle incrimination, en punissant de quinze jours à six mois d'emprisonnement « la fabrication et l'usage » d'un certificat sous le nom d'un particulier.
995. — Les livrets d'ouvriers n'ayant plus de caractère légal (V. suprà, n. 904) les faux commis dans ces livrets ne sont plus passibles des peines portées par la loi du 22 juin 1854. Mais les ouvriers font, aujourd'hui encore, inscrire les certificats des patrons qui les emploient sur des livrets ; les Taux commis dans ces attestations tomberaient, au moins, sous le coup de l'art. 161. Ainsi le double fait, par un ouvrier, d'avoir fabriqué dans son livret un certificat signé d'un prétendu patron, et d'avoir fait usage de ce certificat, constitue le délit de fabrication d'un faux certificat sous le nom d'un particulier. — Besançon, 21 juill. 1881, Joseph, [S. 83.2.231, P. 83.1.1248, D. 82.2.48 — Angers, 1 1 août 1884, Bordes, [S. 85.2.39, P. 85.1.307]
996. — Mais le délit de faux certificat, sous le nom d'un particulier, n'existe pas, quand celui qui l'a fabriqué n'en a fait aucun usage, à la différence du cas où le certificat est rédigé sous le nom d'un fonctionnaire ou officier public. — Trib. Gray, 20 août 1880, sous Besançon, 21 juill. 1881, Oudin, précité.
997. — La loi punit seulement le faux matériel commis dans les certificats de bonne conduite, indigence, etc. Elle ne prévoit pas la délivrance de certificats émanant réellement du particulier ou du fonctionnaire dont ils portent la signature, mais constatant des circonstances fausses. Le public n'a qu'une confiance très-relative dans ces certificats trop bienveillants et qui ne peuvent constituer des faux (Garraud, t. 3, n. 1122; Blanche, n. 314). Cependant ce point a été controversé. Chauveau, F. Hélie et Villey pensent qu'une semblable attestation d'un fait faux dans un certificat délivré par un fonctionnaire constituerait un faux criminel, si d'ailleurs il était démontré que ce certificat a été dressé avec intention de nuire (t. 2, n. 770).
998. — La loi de 1863 n'a pas incriminé non plus la falsification d'un certificat délivré par un particulier pour l'approprier à une personne autre que celle à laquelle il avait été primitivement délivré. C'est peut-être une lacune de la loi, mais le juge ne pourrait la combler et ce fait resterait impuni. — Garçon, loc. cit., n. 67.
999. — L'art. 281, C. pén., porte que les peines établies par le Code contre les individus porteurs de faux cet tificat 3 seront toujours portées au maximum quand elles seront appliquées à des vagabonds ou mendiants.
§ 3. Faux certificats d'une autre nature.
1000. — Après avoir indiqué dans les art. 159, 160, 161, quels sont les certificats dont la fabrication ou la falsification
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ne constituent que de simples délits, le Code pénal ajoute (art. 162) que « les faux certificats de toute autre nature, et d'où il pourrait résulter soit lésion envers des tiers, soit préjudice envers le Trésor royal, seront punis, selon qu'il y aura lieu, d'après les dispositions des art. 143 à 130, C. pén. ».
1001. — De ces expressions de la loi, il faut conclure que tous les faux certificats de la même nature que ceux énumérés dans les art. 159, 160 et 161, mais qui ne renfermeraient pas les caractères spéciaux exigés par ces articles ne constituent nul délit et ne peuvent faire l'objet d'aucune poursuite. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 714.
1002. — Il faut conclure également de l'art. 162 que les faux certificats de toute autre nature ne peuvent être incriminés qu'en vertu des dispositions répressives du faux en général, et ne peuvent dès lors motiver une poursuite qu'autant qu'ils renferment les éléments essentiels du crime de faux, l'altération de la vérité, l'intention frauduleuse et l'éventualité d'un préjudice; c'est ce que prouve surabondamment l'art. 162 lorsqu'il exige que ces certificats puissent produire lésion envers des tiers ou préjudice envers le Trésor. — Ghauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.; Garraud, t. 3, n. 1)23.
1003. — Par application de ces principes il a été jugé que la contrefaçon de signatures et la supposition de personnes, dans un certificat d'identité et dans un certificat de bonnes vie et mœurs, délivrés sous le nom d'un maire, pour attester l'idonéité d'un individu au service militaire, constituent le crime de faux prévu par l'art. 162, C. pén., et non les délits prévus aux art. 133, 156 et 159, 161, même Code. — Cass., 4 févr. 1825, Martial Lafon, [S. et P. chr.]; — 8 mars 1832, YVeber, [S. 32. 1.576, P. chr.] — V. suprà, n. 983.
1004. — ... Qu'il en est de même de la fabrication d'un faux certificat de bonne conduite, dans le but de le présenter comme ayant été délivré à un militaire par le conseil d'administration de son régiment. — Cass., 31 déc. 1841, Devèze, [P. 42.1.502]
1005. — Les faux certificats sous signature privée, tels que les certificats donnés par le médecin, attestant faussement le bon état de santé de l'assuré sur la vie, sont exceptés des dispositions des art. 147 et 162, C. pén., relatives au faux en écriture privée, dès lors que ces certificats ne renferment aucune contrefaçon ou altération d'écriture, et ne se rattachent pas à la fabrication de convention ou d'obligations, ou à l'altération des clauses ou des faits que ces conventions avaient pour objet de constater. — Cass., 28 juill. 1887, Brabant, Bragelle et Pennequin, [S. 90.1.490, P. 90.1.1154] — V. sur la question, Garraud, t. 3, n. 1123.
1006. — En effet, si les compagnies d'assurances sur la vie ont pour règle, de ne consentir de contrats sur la tète d'une personne, qu'après l'avoir fait visiter par un médecin commis par elles, et s'être renseignées sur son état de santé, les rapports que l'homme de l'art leur transmet n'ont d'autre valeur que celle desimpies renseignements destinés aies éclairer. Ces certificats, ne pouvant conférer aucun droit, soit à la personne visitée, soit à la compagnie d'assurances, ne sauraient rentrer dans la catégorie des actes prévus par les art. 147, 149 et 162, C. pén., et qui présentent le caractère de faux commis dans des conventions, dispositions, obligations ou décharges. L'assuré, en en faisant usage, commet simplement un délit d'escroquerie. — .Même arrêt.
1007. — Mais il y aurait faux criminel punissable si un individu, se proposant de contracter une assurance sur la vie, dressait lui-même ou faisait dresser un certificat de bonne santé en y apposant la fausse signature d'un médecin. Les éléments de ce faux seraient alors réalisés. On sait, en effet, que tout écrit portant une fausse signature et qui est de nature à causer un préjudice, est punissable alors même qu'il ne fait pas titre et qu'il ne contient aucune convention, obligation, disposition ou décharge. — Garçon, loc. cit., n. 39.
1008. — De même, il y aurait faux criminel punissable si, exceptionnellement, le faux certificat délivré par le médecin faisait titre. C'est ce qui se produirait, par exemple, dans le cas où, après un malheur public, une loi accordait une indemnité à tout individu qui fournirait un certificat d'infirmité contracté dans la catastrophe et délivré par un médecin désigné par la loi ou un règlement. Le certificat mensonger, donnant alors droit à l'indemnité, formerait titre de créance contre le Trésor, et le médecin, qui le délivrerait avec intention frauduleuse, serait punissable comme faussaire. — Gan-on, loc. cit., n. 43.
COMPÉTENCE EN MATIÈRE DE FAUX
1009. — La connaissance du crime de faux a été successivement attribuée à différents tribunaux d'exception : d'abord aux tribunaux spéciaux créés par la loi du 23 flor. an X, et remplacés ensuite par les cours spéciales (L. 17 mess, an XII), puis aux cours prévôtales qui avaient pris la place de ces dernières (L. 20 déc. 1815, art. 8). Enfin, ces cours elles-mêmes ont cessé d'exister, en 1817, par l'expiration du temps pour lequel elles avaient été créées, et la connaissance du crime de faux est rentrée dans la compétence générale des cours d'assises.
1010. — En matière de faux, la compétence s'établit par le lieu où il a été fait usage de la pièce arguée de faux, comme par celui du domicile du prévenu, ou par celui où elle a été fabriquée ou falsifiée. En cas de concurrence, c'est par le juge qui, le premier, a été saisi de la connaissance de l'affaire, que l'instruction doit être continuée. — Cass., 31 août 1809, Lebossé, [S. et P. chr.]
1011. — Jugé aussi que la règle, qui déclare compétent le juge du lieu où le prévenu peut être trouvé, tout aussi bien que le juge du lieu du délit, est applicable même en matière de crime de faux. — Cass., 27 août 1847, Fevelas, [S. 48.1.171, P. 47.2. 511]
1012. — Le préjudice résultant des crimes de faux et d'usage fait sciemment desdits faux suffit même pour faire juger l'accusé dans l'arrondissement où le préjudice a été causé, lors même que cet arrondissement n'est pas celui où son arrestation a eu heu. — Cass., 28 déc. 1848, [Bull. crim.. n. 332]
1013. — Une expédition arguée de faux, qui n'est point représentée et dont la forme et la signature ne sont point connues, n'est pas légalement réputée avoir été fabriquée dans le lieu où la minute de l'acte est déposée. Ainsi le juge du lieu de la minute ne peut, sans autre circonstance, établir sa compétence sur la seule présomption que c'est dans ce lieu qu'a été fabriquée la pièce arguée de faux. — Cass., 28 fruct. an XII, Vauban, [S. et P. chr.]
1014. — Le juge qui n'est compétent pour connaître d'un crime de faux qu'à raison de l'usage qui a été fait sur son territoire de la pièce fausse ne peut, en décidant que cet usage a été fait sans intention criminelle, retenir la connaissance de l'affaire à l'égard des auteurs du faux qui sont étrangers à sa juridiction. — Cass., 26 nov. 1812, Maupas. [S. et P. chr.j
1015. — Il a été jugé que lorsque la pièce arguée de faux est l'expédition d'un arrêté administratif qui, quoique non signé, a été transcrit sur les registres de l'administration par des fonctionnaires ayant caractère à cet effet, les tribunaux ne pouvant prononcer sur la plainte sans prononcer par cela même sur l'existence légale de cet arrêté, dont la connaissance appartient à l'autorité administrative, sont fondés à se déclarer incompétents. — Cass., 6 juill. 1810, Basquiat-Toulousette, [S. et P. chr.]
1016. — Toutefois l'autorité administrative ne pouvant, à son tour, connaître du crime de faux, s'ensuit-il que le crime, s'il existe, restera impuni? Non, sans doute. L'arrêt qui vient d'être mentionné doit être entendu en ce sens que les tribunaux ne peuvent connaître du faux en l'état, c'est-à-dire qu'ils sont obligés de surseoir jusqu'à ce qu'il ait été statué par l'autorité compétente sur la question préjudicielle que présente l'existence de l'acte argué de faux.
CHAPITRE X
PROCÉDURE
1017. — En matière criminelle la procédure du faux peut revêtir deux aspects différents. Il y a faux principal, lorsque l'action publique est dirigée contre l'auteur ou le complice présumé d'un faux, ou contre une personne accusée d'avoir fait scipmment usage d'une pièce fausse, dans le but de faire prononcer contre le coupable, les peines édictées par la loi. Il y a faux incident, lorsqu'on attaque une pièce produite devant un tribunal de répression ou devant un tribunal civil, dans le but de la faire écarter du débat, mais sans inculper, au moins direc-
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tement, la personne qui l'a produite. En d'autres termes, tandis que le procès en faux principal n'est précédé d'aucune instance civile ou criminelle, le faux incident est dirigé contre un acte faux ou falsifié produit dans le cours d'un procès civil ou criminel.
1018. — Les règles relatives au faux incident criminel sont exposées dans les art. 458, 459, 460 et 462, C. instr. crim. Elles ont beaucoup d'analogie avec les règles tracées par les art. 215, 216, 218 et 240, C. proc. civ., en matière de faux incident civil.
— V. infrà, v° Faux incident.
1019. — La poursuite en matière de faux est soumise aux règles générales de la procédure criminelle (G. instr. crim., art. 464, § 1). Les règles particulières tracées sur ce point concernent la manière de constater le corps du délit.
1020. — I. Des poursuites. — La poursuite des crimes de faux appartient, comme toutes les autres, au ministère public Jugé, à cet égard, que le ministère public a le droit de poursuivre un faux commis par un notaire dans l'exercice de ses fonctions, encore bien que les individus dénommés dans l'acte incriminé ne se soient portés ni parties civiles ni même dénonciateurs. — Cass., 2 août 1821, Peretti , [S. et P. chr.] — Mangin, Tr. de l'act. publ., t. 1, p. 28, n. 16.
1021. — ... Et que les auteurs et complices d'une tentative de faux en écriture authentique sont non-recevables à se prévaloir du défaut de poursuites contre le notaire instrumentaire. — Cass., 9 janv. 1812, llerbault, [S. et P. chr.]
1022. — De ce que le fait seul de la fabrication d'une pièce fausse constitue le crime de faux, indépendamment de l'usage qui en est fait, il résulte que le ministère public, poursuivant d'office un faux principal, n'est nullement obligé de sommer préalablement le prévenu de déclarer s'il entend se servir de la pièce incriminée. — Cass., 20juin 1817, Pastoret [S. et P. chr.]
1023. — Jugé encore qu'il ne p^ut résulter aucun moyen de nullité de ce qu'un accusé de faux n'aurait pas été interpellé de déclarer s'il voulait ou non se servir de la pièce arguée de faux, alors surtout qu'en ayant fait usage à diverses reprises, et étant également incriminé à raison de cet usage , une semblable interpellation devenait parfaitement inutile. — Cass. ,4 sept. 1835, Noblot, [P. chr.J
1024. — ... Et que l'accusé ne peut se mettre à l'abri des poursuites et de la peine en déclarant, sur la sommation qui lui en est faite, qu'il renonce à se servir de la pièce par lui produite.
— Cass., 28 oct. 1813, Champeaux, [S. et P. chr.] — Sic, Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 2, n. 727.
1025. — Lorsque trois faux imputés à un notaire ont été réunis dans un seul acte d'accusation, l'individu qui n'est inculpé de complicité que dans l'un de ces faux doit néanmoins être joint à l'accusé principal, dans le même acte. — Cass., 13 avr. 1821 , Piazza, [S. et P. chr.]
1026. — Lorsque la poursuite en faux se rattache à des questions d'étal, elle est, conformément aux art. 326 et 327, C. civ., subordonnée à la solution de ces questions par les tribunaux civils. — V. suprà, v° Compétence criminelle, n. 367 et s.
1027. — Les plaintes et dénonciations en faux peuvent toujours être suivies lors même que les pièces qui en sont l'objet auraient servi de fondement à des actes judiciaires ou civils (C. instr. crim., art. 451).
1028. — Aucune fin de non-recevoir ne peut donc résulter contre la poursuite du faux principal de ce que la pièce arguée de faux aurait servi de base à un jugement rendu au civil, alors même que ce jugement aurait acquis l'autorité de la chose jugée, et que la pièce arguée aurait été l'objet d'une instruction sur faux incident ou d'une instance en vérification d'écriture. La raison en est que le faux principal est un crime, et que ce crime, loin d'avoir été jugé, n'a pas même été aperçu, et qu'aucune fin de non-recevoir ne peut être opposée contre la poursuite des crimes, lorsqu'ils ne se trouvent ni jugés, ni prescrits, ni amnistiés. — V. suprà, v» Chose jugée, n. 1302 et s.
1029. — Rappelons que la prescription d'un faux ne fait obstacle aux poursuites que peut déterminer l'usage fait sciemment de la pièce fausse, si cet usage a eu lieu depuis moins de dix ans. — V. suprà, 11. 823 et 824.
1030. — Sur ie point de savoir si lapariie intéressée est recevable à attaquer par la voie du faux incident la pièce qui a été l'objet de poursuites faites par la voie du faux principal, V. infrà, v" Faux incident.
1031. — L'art. 462, C. inslr. crim., porte que si une cour ou
un tribunal trouve, dans la visite d'un procès, même civil, des indices sur un faux et sur la personne qui l'a commis, l'officier du ministère public ou le président transmettra les pièces au substitut du procureur général près le juge d'instruction, soit du lieu où le délit paraîtra avoir été commis, soit du lieu où le prévenu pourra être saisi, et qu'il pourra même délivrer le mandat d'amener.
1032. — Il faut ajouter que la loi a voulu, pour certains faux, écarter toutes les entraves qui résultent des limites territoriales de la juridiction. L'art. 464, §2, décide : « Les présidents des cours d'assises, les procureurs généraux ou leurs substituts, les juges d'instruction et les juges de paix pourront continuer, hors de leur ressort, les visites nécessaires chez les personnes soupçonnées d'avoir fabriqué, introduit, distribué de faux papiers nationaux, de faux billets de la banque de France ou des banques de départements. »
1033. — II. Constatation de l'étal des pièces arguées de faux. — L'art. 448, C. instr. crim., dispose que dans tous les procès pour faux en écriture, la pièce arguée de faux, aussitôt qu'elle aura été produite, sera déposée au greffe, signée et paraphée à toutes les pages par le greffier, qui dressera un procès-verbal détaillé de l'état matériel de la pièce; que cette pièce sera également signée et paraphée par la personne qui l'aura déposée si elle sait signer, le tout à peine de 50 fr. d'amende contre le greffier.
1034.— Le procès-verbal de description de la pièce est dressé par le greffier seul, sans que la présence du juge soit nécessaire; il doit contenir les détails les plus minutieux sur son état matériel, le nombre des lignes, les ratures et les renvois s'il en existe. Et l'art 450 ajoute que la pièce arguée de faux sera de plus signée par l'officier de police judiciaire et par la partie civile ou son avoué si ceux-ci se présentent; qu'elle le sera également par le prévenu au moment de sa comparution ; qu'enfin, si les comparants ou quelques-uns d'entre eux ne peuvent pas ou ne veulent pas signer, le procès-verbal en fera mention. Le tout à peine de 50 fr. d'amende en cas de négligence ou d'omission. Si la pièce est soumise aux témoins, ils doivent également la parapher et la signer (art. 457).
1035. — Lorsque la partie blanche du papier n'est pas sufsante pour recevoir la signature, on y ajoute à cet effet une bande de papier. — Legraverend, t. 1, p. 574.
1036. — L'art. 450 à la différence de l'art. 448, se borne à exiger la signature et non le paraphe des personnes qu'il indique. Cependant, Carnot (C. instr. crim., sur l'art. 450) pense que ce paraphe est nécessaire et que cette prescription est sousentendue.
1037. — Tandis que, d'après la législation du Code de brumaire an IV, la plus légère infraction des formes prescrites pour assurer l'état des pièces arguées de faux ou même de pièces de comparaison entraînait la peine de la nullité, le Code d'instruction criminelle de 1808 prononce simplement une amende contre le greffier négligent. La procédure n'est entachée de nullité que dans le cas où l'accusé ayant réclamé, dans son intérêt, l'application d'une des formalités prescrites par la loi, elle lui aurait été refusée ou qu'il n'aurait pas été statué sur ses conclusions. - Cass., 4 mars 1848, Beauduin,[P. 48.2.621]; — 13 mars 185!i, [Bull, crim., n. 108]
1038. — Par suite, un accusé ne peut se faire un moyen de cassation de ce qu'il n'a pas apposé sa signature sur la pièce incriminée lors de sa comparution devant l'officier de police judiciaire. — Cass., 15 nov. 1812, N.... [P. chr.] — Sic, Carnot, sur l'art. 450, t. 3, p. 281, n. 3 ; Bourguignon, sur l'art. 450, t. 3, p. 360.
1039. — ... Ou de ce que la pièce arguée de faux n'a pas été signée ne varietur par la personne qui en a effectué la remise au début de l'instruction, et de ce qu'elle n'a pas été déposée au greffe, lorsque ces faits n'ont pas été relevés devant la chambre d'accusation.— Cass., 4 mai 1871, Richard, [S.71.1.172.P.71.468]
1040. — Lorsque la pièce arguée de faux est tirée d'un dépôt public, le fonctionnaire qui s'en dessaisit doit la signer îussi et la parapher comme si elle venait de lui, sous peine ue 50 fr. d'amende (art. 449).
1041. — Cet article ne s'applique pas aux fonctionnaires obligés à la dénonciation officielle, aux termes de l'art. 29, C. instr. crim. Ces fonctionnaires peuvent, en effet, se borner à dénoncer au ministère public l'existence du faux et à lui transmettre les pièces arguées de faux.
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1042. — Le Code d'instruction criminelle ne dit pas si le
i prévenu qui est en état d'arrestation au moment où s'effectue le dépôt de la pièce doit être appelé au procès-verbal descriptif qui
i doit en être dressé, et l'art. 450 se borne à ordonner que le prévenu signe la pièce lors de sa comparution, mais Carnot, sur l'art. 450, dit que si l'officier de police judiciaire était présent à la rédaction du procès-verbal, ce serait chose convenable que d'y appeler le prévenu, en ce que la pièce arguée ne peut être pour lui une pièce secrèle, et néanmoins il ajoute que le greffier ne devrait pas l'y appeler de son autorité.
1043. — D'après l'art. 452, C. instr. crim., tout dépositaire public ou particulier de pièces arguées de faux est tenu, sous peine d'y être contraint par corps, de les remettre sur l'ordonnance donnée par l'officier du ministère public ou par le juge d'instruction. Cette ordonnance et l'acte de dépôt lui servent de décharge envers tous ceux qui auraient intérêt à la pièce.
1044. — Cet article s'applique à tout détenteur d'une pièce arguée de faux, alors même qu'elle est possédée par un avocat en sa qualité d'avocat, ou par un conservateur des hypothèques en sa qualité de fonctionnaire. — F. Hélie, Instruction criminelle, t. 4, n. 1886.
1045. — L'art. 452 parle de la remise et non de l'apport de la pièce arguée de faux, d'où l'on peut conclure que le dépositaire peut transmettre la pièce arguée de faux au magistrat qui la réclame, pourvu toutefois qu'au préalable il la signe et qu'il prenne toutes les précautions nécessaires pour que celte pièce parvienne à sa destination. Cependant le dépositaire ne pourrait se dispenser d'apporter lui-même la pièce si l'ordonnance le lui ordonnait expressément. — Legraverend, t. 1, p. 573; Carnot, C. instr. crim., t. 3, p. 278, note 1.
1046. — Carnot (surl'arl. 432) pense que, dès que la décharge du dépositaire ne peut s'établir que par la réunion de l'ordonnance et de l'acte de dépôt, il suit que le greffier auquel la remise de la pièce est faite doit délivrer au dépositaire un certificat constatant cette remise.
1047. — III. Despiëces de comparaison. — Lorsque la pièce arguée de faux a été mise sous la main de justice, il y a lieu, pour le juge d'instruction, d'en ordonner la vérification. Les moyens de preuve sont les mêmes que ceux employés dans la procédure civile de vérification d'écriture. Toutefois les art. 201) et 206, C. proc. relatifs aux pièces de comparaison dans le cas de vérification d'écriture, ne sont point applicables en matière criminelle. — Cass., 31 mars 1831, Cornier, [P. chr.] ; — 20 juin 1846, Combe, [S. 46.1.713, P. 46.2.552, D. 46.1.283]
1048. — Les pièces de comparaison doivent, à peine de ?0 fr. d'amende contre le grelfier, être signées et paraphées comme il est dit, pour les pièces arguées de faux, par les art. 448, 44'. i, 450. C'est-à-dire qu'il doit être dressé un procès-verbal détaillé desdites pièces, et que ce procès-verbal doit être signé et paraphé par celui qui en a fait le dépôt, par l'officier de police judiciaire, la partie civile ou son avoué, s'ils sont présents, le prévenu lors de sa comparution, et le greffier.
1049. — Au reste, cette disposition, non plus que celles relatives aux pièces arguées de faux par les articles précités, n'est pas prescrite, à peine de nullité. — Cass., 5 févr. 1819, Benoit- Arnaud, [S. et P. chr.] — V. suprà, n. 1037.
1050. — En principe, on ne doit admettre comme pièces de comparaison que celles qui sont authentiques, telles que celles passées devant notaires ou autres officiers publics, ou bien les pièces écrites ou signées en qualité déjuge, greffier, avoué, notaire, huissier. — ■ Jousse, Instr. crim., t. 2, p. 660, n. 13.
1051. — Aux termes de l'art. 454, C. instr. crim., tous dépositaires publics peuvent être contraints, même par corps, à fournir les pièces de comparaison qui sont en leur possession ; l'article ajoute que l'ordonnance par écrit et 1 acte de dépôt leur servent de décharge envers ceu* qui peuvent avoir intérêt aux pièces.
1052. — Cet article n'est applicable qu'aux pièces de comparaison dont le tonctionnaire public se trouve possesseur en cette qualité; si la pièce n'existait entre ses mains que comme elle pourrait exister dans celles d'un homme privé, le fonctionnaire public rentrerait dans l'application de l'art. 45rP.
1053. — S'il est nécessaire de déplacer une pièce authentique, l'art. 455 dit qu'il en sera laissé au dépositaire une copie collationnée, laquelle sera vérifiée sur la minute ou L'original par le président du tribunal de son arrondissement, qui en dressera procès-verbal; et que si le dépositaire est une personne
publique, cette copie sera par lui mise au rang de ses minutes pour en tenir lieu jusqu'au renvoi de la pièce, et qu'il pourra en délivrer des grosses et expéditions en faisant mention du procès verbal. Néanmoins, ajoute le même article, si la pièce se trouve faire partie d'un registre de manière à ne pouvoir en être momentanément distraite, le tribunal pourra, en ordonnant l'apport du registre, dispenser de la formalité qui vient d'être prescrite.
1054. — L'art. 456 dispose que les écritures privées peuvent être produites pour pièces de comparaison et être admises à ce titre, mais seulement dans le cas où les parties intéressées les reconnaissent.
1055. — Quel est le sens de ces expressions? Il faut entendre que le prévenu et la partit; civile doivent être mises à m^me de déclarer si elles reconnaissent l'écriture pour véritable; car il ne s'agit pas de s'opposer à la production, elles n'ont point d'adhésion à y donner, mais simplement de dénier ou de reconnaître la pièce produite. La loi exige la reconnaissance des parties, non leur consentement. — F. Hélie, Instr. crim., n. 1888.
1056. — D'ailleurs les règles prescrites par les art. 200 et s., C. proc. civ., pour la vérification d'écriture, étant inapplicables en matière criminelle, la fausseté d'un acte peut être établie à l'aide de pièces de comparaison dont l'écriture est déniée par le prévenu, alors surtout qu'il aurait reconnu précédemment comme véritable la pièce produite. — Cass., 20 juin 1846, précité.
1057. — L'admission des écritures privées pour pièces de comparaison est facultative. Le juge peut les rejeter, encore bien qu'elles aient été reconnues par les parties intéressées.
1058. — Lorsque le faux ne porte que sur une partie de la pièce, les autres parties peuvent servir de pièces de comparaison.
1059. — Les particuliers qui, même de leur aveu, sont possesseurs d'écritures privées, qui doiventservir de pièces de comparaison, ne peuvent être immédiatement contraints de les remettre ; mais si, après avoir été cités devant le tribunal saisi pour faire cette remise ou déduire les motifs de leur refus, ils succombent, l'arrêt ou le jugement peut ordonner qu'ils y seront contraints par corps (C. instr. crim., art. 156).
1060. — Carnot (sur l'art. 456) enseigne que c'est au tribunal auquel est attaché le juge qui fait l'instruction à apprécier le refus du possesseur de la pièce, et que s'il avait une nouvelle vérification à faire devant la chambre d'accusation, ce serait devant cette chambre qu'il devrait être appelé, sauf à déduire ses moyens par écrit.
1061. — Suivant le même auteur, les voies d'appel et de cassation sont ouvertes contre le jugement qui condamne ou refuse de condamner le détenteur à remettre des pièces privées pour servir de pièces de comparaison, et cela tant de la part de ce détenteur lui-même que de la partie civile, de l'accusé, ou même du ministère public; sauf à suspendre l'instruction et le jugement jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'incident.
1062. — Aux termes de l'art. 457, lorsque les témoins s'expliquent sur une pièce du procès, ils la paraphent et la signent; et, s'ils ne peuvent signer, le procès-verbal en fait mention. Cet article entend parler aussi bien des pièces de comparaison que de celles arguées de faux.
1063. — Mais il a été jugé que la signature et le paraphe des témoins sur les pièces arguées de faux n'est ni prescrite à peine de nullité, ni substantielle à la défense. — Cass., 6 août 1840, Groff, [S. 40.1.763, P. 40.2.520] — Carnot, sur l'art.
1064. — IV. Corps d'écriture. — Le prévenu ou l'accusé peuvent être requis de produire et de former un corps d'écriture. En cas de refus ou de silence, le procès-verbal en fait mention (C. inst. crim., art. 461).
1065. — Le corps d'écriture ne doit pas seulement être demandé a l'accusé lorsqu'il n'y a pas de pièces de comparaison ou lorsqu'elles sont insuffisantes; le corps d'écriture est un des moyens les plus efficaces d'arriver à la découverte de la vérité ; aussi les juges d'instruction sont-ils dans l'usage d'en faire faire, quelle que soit la nature des pièces de conviction. — V. cep. Carnot, sur l'art. 461.
1066. — Le juge d'instruction peut également, faire faire au plaignant un corps d'écriture qui, plus tard, peut être remis aux experts ou aux jurés. — Cass., 31 mars 1831, Cornier, [P. chr.]
1067. — Rien ne s'oppose à ce. que le corps d'écriture soit fait en présence des experts. — Carnot. / "■. rit.
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1068. — 11 a été jugé que le président de la cour d'assises peut, en matière de faux et en vertu de son pouvoir discrétionnaire, se faire remettre par un témoin un billet attribué à l'accusé mais que celui-ci dénie, et que la cour d'assises peut ordonner que ce billet restera joint au procès, non comme pièce de comparaison, mais comme simple renseignement propre à éclairer le jury. — Cass., 2 avr. 1831, David, [P. chr.]
1069. — V. De l'expertise. — Des experts peuvent être nommés pour examiner la pièce arguée de faux, les pièces de comparaison et les corps d'écriture, et faire du tout leur rapport. Mais les tribunaux peuvent juger sans expertise. En matière de faux, les magistrats instructeurs sont dans l'usage de requérir trois experts. — Sur les moyens de découvrir le faux, V. Hanus Gross, Manuel pratique d'instruction judiciaire, trad., Paris, 1899, t. 2, p. 367 à 383.
1070. — Lorsque plusieurs experts ont été nommés dans la même affaire, ils procèdent ordinairement ensemble, à moins que le juge n'en ait autrement ordonné.
1071. —Jugé que l'introduction dans le cabinet des experts d'une personne étrangère à l'expertise et la remise par elle faite aux experts de pièces prétendues relatives à leur opération, ne peuvent être une cause de nullité lorsque ni le ministère public ni le magistrat instructeur ne s'y sont opposés et lorsqu'il n'est d'ailleurs pas établi que les experts se soient servis de pièces étrangères au procès dont il n'ait été fait ni inventaire ni description. — Cass., 31 août 1833, Létayé, [P. chr.]
1072. — La cour d'assises peut, sur la réquisition du ministère public, ordonner à son audience une vérification d'écritures consentie par l'accusé sans qu'il en résulte une nullité. — Cass., 12 janv. 1833, Perrin, [P. chr.]
1073. — VI. Non-représentation de lapièce fausse. — Preuve.
— Les règles que nous venons de tracer sont évidemment inapplicables au cas où la pièce arguée de faux n'est pas représentée, et cependant il est constant qu'en l'absence de cette pièce, l'action du ministère public n'est pas paralysée.
1074. — Jugé, en ce sens, qu'aucune loi ne subordonne la poursuite du crime de faux à l'existence ou à la production de la pièce falsifiée. — Cass., 17 déc. 1812, Bernard, [S. et P. chr.]; — 28 oct. 1813, Champeaux, [S. et P. chr.1; — 15 oct. 1829. Quinetle de la Hogue, [S. et P. chr.i ; — 10 févr. 1835, Demolon, [S. 35.1.301, P. chr.]; — 18 juin 183a, Bureau, [S. 35.1.920, P. chr.];
— 2 juill. 1835, Aubrv, [P. chr.]; — 29 mars 1838, Lourdal,[P. 40.1.203] — Legrave'rend, t. 2, p. 580 et s.
1075. — En conséquence, la cour d'appel ne peut refuser de mettre en accusation un prévenu de faux sur le motif que la pièce arguée de faux n'est point représentée. — Cass., 14 mai 1836, Damarzid, [P. chr.]
1076. — En pareil cas, les formalités prescrites par les art. 448 et s., C. instr. crim., sont suppléées par les moyens de preuve communs à tous les crimes. — Cass., 2 juill. 1835, précité.
1077. — Jugé encore que la production aux débats des pièces arguées de faux n'est pas indispensable, la certitude de la fausseté de ces pièces pouvant être acquise indépendamment de leur production, et qu'à plus forte raison, la vérification par experts de ces pièces n'est pas nécessaire. — Cass., 30 mars 1S39, Ravmond d'Hénar, [P. 40.1.176]
1078. — ... Qu'une tentative de faux peut être poursuivie, quoique la pièce dans laquelle le faux a été tenté ne soit pas représentée. — Cass., 9 janv. 1812, Herbault, [P. chr.]
1079. — L'individu condamné pour crime de faux est non recevable à se faire un moyen de cassation de ce que le délit n'aurait pas été constaté dans l'instruction antérieure à l'arrêt de mise en accusation. — Bruxelles, 25 juin 1822, P..., [P. chr.]
1080. — Les principes du Code d'instruction criminelle veulent que l'accusé ne soit renvoyé devant les assises qu'autant qu'il y a contre lui des présomptions suffisantes de culpabilité du crime de faux. L'arrêt doit donc énoncer les faits matériels constituant le faux ; de plus, le renvoi devant la cour d'assises ne doit avoir lieu qu'autant qu'au fait matériel du faux vient se joindre de la part de l'accusé l'intention criminelle. —V. suprà, n. 277 et s.
1081. — Les appréciations de la chambre des mises eu accusation sur les faits en eux-mêmes et l'intention dans laquelle ils ont été accomplis sont souveraines, et échappent, à ce titre, au contrôle de la Cour de cassation — Cass., 23 mars 1876, Sessar, [S. 76.1.327, P. 76.784] — V. suprà, v° Chambre des mises en accusation, n. 91 et s.
1082. — Mais l'arrêt de mise en accusation qui mentionne seulement la fabrication d'une pièce fausse en écriture privée et l'usage fait sciemment de cette pièce fausse, n'énonce pas suffisamment les faits matériels qu'il qualifie de crime de faux, et manque d'un des éléments indispensables pour sa régularité. — Cass.. 9 sept. 1819, Rabouin, [P. chr.]
1083. — Cependant l'arrêt qui met en accusation un fonctionnaire pour avoir dénaturé la substance ou les circonstances d'un acte de son ministère, ne peut pas être annulé comme n'énonçant pas que l'accusé a agi frauduleusement, si le caractère de la fraude résulte suffisamment des faits ment'onnés dans ledit arrêt. — Cass., 10 juill. 1828, Garcet, [S. et P. chr.]
1084. — Lorsqu'il se joint au faux matériel, résultant de la signature apposée après coup à un acte par un notaire et des témoins instrumentaires qui n'ont pas assisté à la confection, des circonstances qui révèlent un but et un intérêt coupables, il appartient aux chambres d'accusation de reconnaître dans ce fait les éléments du faux prévu et puni par la loi, à savoir, l'altération de la vérité dans une intention criminelle qui a porté ou pu porter préjudice à des tiers. Bien que l'auteur d'un faux ainsi caractérisé en soit déclaré innocentée bénéfice de l'exception de bonne foi dont il s'est prévalu ne doit pas nécessairement s'étendre au prévenu de complicité, à la charge duquel il existe des indices suffisants de culpabilité. — Cass., 17 juill. 1835, Deminiac, [S. 35.1.791, P. chr.]— V. sur le principe, suprà, v° Complicité, n. 157 et s.
1085. — Lorsqu'un notaire est inculpé d'avoir commis un faux dans la minute et un faux dans 1 expédition d'un acte, l'arrêt qui le décharge de la prévention, sur le motif que le faux commis dans la minute n'est pas suffisamment justifié, sans parler de celui commis dans l'expédition, laisse ignorer s'il y avait sur ce dernier chef des indices suffisants de culpabilité, et doit être annulé. — Cass., 2 août 182), Peretti, [S. et P. chr.]
1086. — VII. Questions au jury. — Les questions soumises au jury doivent être conformes à l'arrêt de renvoi, à l'acte d'accusation, et énoncer toutes les circonstances du crime imputé à l'accusé. Au surplus, la jurisprudence est constante pour reconnaître que la question de savoir quel est le caractère du faux que constitue le fait incriminé est une question de droit dont l'appréciation appartient à la cour d'assises, et non au jury. — V. suprà, n. 303 et s., 441 et s , 817 et s., 853 et s., et v° Cour d'assises, n. 2813 et s. — Sur la complexité des questions au jury, V. suprà, v° Cour d'assises, n. 3229 et s.
1087. — VIII. Rétablissement ou radiation des actes déclares faux. — L'art. 463 dispose que lorsque des actes authentiques auront été déclarés faux en tout ou en partie, la cour ou le tribunal qui aura connu du faux ordonnera qu'ils soient rétablis, rayés ou réformés, et que du tout il sera dressé procès-verbal ; le même article ajoute que les pièces de comparaison seront renvoyées dans les dépôts d'où elles auront été tirées ou seront remises aux personnes qui les auront communiquées, le tout dans le délai de quinzaine, à compter du jour de l'arrêt ou du jugement, à peine d'une amende de 50 fr. contre le greffier.
1088. — Jugé que lorsque, sur la déclaration négative du I jury, un accusé de faux en écriture authentique est acquitté sans que la matérialité du faux résulte de cette déclaration, la cour d'assises ne peut, appréciant elle-même l'existence du fait, ordonner la radiation des actes incriminés. — C. d'ass. de l'Hérault, 27 mars 1832, Ribes de Perret, [P. chr.] — En effet, les parties intéressées n'étant pas en cause, il était absolument impossible que la cour d'assises ordonnât la suppression des actes argués de faux sur les seules réquisitions du ministère public.
1089. — Mais il a été jugé, d'un autre côté, que lorsque, sur une poursuite en faux dirigée contre un officier public (un notaire , il intervient une condamnation, la cour d'assises doit ordonner que l'acte déclaré faux sera rétabli, rayé ou réformé, suivant les prescriptions de l'art. 463, C. instr. crim., alors même que, l'action ayant été suivie d'office par le ministère public, ceux au profit desquels l'acte a été souscrit ne se trouveraient point en cause. — Cass., 28 déc. 1849, James, [S. 50.1.408, P. 51.1.402, D. 50.1.54]
1090. — ... Et que la radiation ou la réformation de l'acte faux n'a pas pour résultat d'anéantir l'existence matérielle de cet acte, mais de le frapper d'un signe de réprobation qui avertisse de sa fausseté, sauf aux tiers qui n'ont point été parties au procès criminel à faire valoir leurs droits, s'il y a lieu,
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devant les tribunaux compétents, mais sans que ces tiers aient qualité pour intervenir devant la cour d'assises appelée à statuer sur l'aecusation de faux. — Cass., 28 déc. 1849, précité; — 24janv. 1850, Desesquelle, [S. 50.1.410, P. SI. 1.402, D. 50. 1.551
1091. — Lorsqu'une cour d'assises, en condamnant un individu pour faux en écriture authentique, a omis d'ordonner le rétablissement ou la radiation des actes faux, cette omission peut être réparée, sur les réquisitions du ministère public, au cours d'une session subséquente, la cour d'assises d'un département étant toujours la même juridiction, quels que soient le nombre de ses sessions, les intervalles qui les séparent et les variations du personnel appelé à v siéger. — Cass., 20 févr. 1878, Ferrieu, [S. 80.1.385, P. 80.912, D. 79.1.484]
1092. — Au surplus, l'individu condamné pour faux ne peut se faire un grief de ce que la cour d'assises a omis d'ordonner la radiation des actes authentiques déclarés faux par le jury. — Même arrêt.
1093. — Il a été jugé que lorsque, par suite de poursuites pour crime de faux, des pièces sont restées déposées au greffe de la cour, le greffier ne peut livrer les pièces aux personnes qui les réclament sans avoir appelé les parties intéressées; qu'il ne peut en être délivré expédition sans le consentement exprès de celles-ci. — Rennes, 18 août 1823, de Cintré, [S. et P. chr.l
CHAPITRE XI
législation compa11ée.
§ 1. Allemagne.
1094. — Quiconque, dans un but illicite, altère ou fabrique un document officiel, national ou étranger, ou un document privé pouvant servir à prouver un droit ou certaines relations juridiques, et qui en fait usage en vue de tromper, est puni d'emprisonnement (C. pén., § 267). C'est au jury qu'il appartient de décider si la pièce fausse ou falsifiée est un document (Crkunde), un document officiel, ou un document privé pouvant servir de preuve (Trib. de l'Empire, 7 avr. 1880, 24 nov. 1881). Le Code de procédure civile, dans son § 380, définit le document officiel : le document libellé en bonne forme par un fonctionnaire public, dans les limites de sa compétence, ou par une personne ayant qualité pour donner aux actes le caractère authentique, dans les limites de ses attributions légales.
1095. — Le faux commis dans le but de procurera soi-même ou à autrui un profit pécuniaire, ou de causer à autrui un préjudice, est puni : 1° s'il s'agit d'un acte sous seing privé, de réclusion jusqu'à cinq ans et, éventuellement, d'amende jusqu'à 3,000 m. (3,710 fr.) ; 2° s'il s'agit d'un acte public, de réclusion jusqu'à dix ans et, éventuellement, d'une amende de 150 à 6,000 m. En cas de circonstances atténuantes, la peine est l'emprisonnement, avec un minimum de huit jours, s'il s'agit d'un acte privé, et de trois mois, pour un acte public, et éventuellement une amende jusqu'à 300 m. (C. pén., § 268).
1096. — Est assimilé au faux l'abus de blanc-seing et l'usage, en vue de tromper, d'une pièce qu'on sait être fausse ou altérée (§§ 279, 270).
1097. — Est puni d'emprisonnement pour six mois au plus ou d'une amende de 300 m. (371 fr.) au plus celui qui agit intentionnellement, en sorte que des déclarations, négociations ou faits a\ ant de l'importance pour des droits ou pour des relations juridiques soient inscrits dans un document olficiel ou sur des livres ou registres comme ayant été faits ou ayant eu lieu, tandis qu'en réalité, ils ne l'ont pas été, ou qu'ils ont eu lieu d'une autre manière, ou qu'ils émanent d'une personne ayant agi en une qualité qu'elle n'a pas, ou d'une personne autre que celle désignée dans l'inscription (C. pén., § 271).
1098. — ■ Celui qui se rend coupable d'une semblable infraction en vue de procurer à lui-même ou à un tiers un gain illicite, ou de causer un préjudice à autrui, est puni de. réclusion, jusqu'à dix ans, et d'une amende de 150 à 6,000 m., ou de la première de ces deux peines seulement. En cas de circonstances atténuantes, la peine est l'emprisonnement et, éventuellement, une amende de 3,000 m. au plus (3,710 fr.) (§ 272).
1099. — Quiconque fait sciemment, et dans l'intention de
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tromper, usage d'une constatation fausse de l'espèce mentionnée au § 271, est passible des peines prévues dans ce paragraphe, et de celles prévues dans le § 272 s'il se trouve dans l'un des cas auxquels s'applique cette dernière disposition (^ 273).
1100. — Celui qui, en prenant sans droit la qualité de médecin ou d'officier de santé patenté, ou en se servant sans autorisation du nom d'une personne de cette qualité, délivre un certificat destiné à constater l'état de sa propre santé ou d'un autre individu, ou qui a falsifié un certificat de cette espèce régulièrement délivré, et en fait usage pour tromper les autorités ou une compagnie d'assurance, est puni d'emprisonnement pour un an au plus (§277).
1101. — ■ Sont punis d'un emprisonnement d'un mois à deux ans les médecins et officiers de santé patentés qui délivrent sciemment sur l'état de santé d'une personne un certificat mensonger destiné à être produit devant une autorité ou une compagnie d'assurance ($ 278); et celui qui, dans le but de tromper, a fait usage d'un certificat faux, falsifié ou mensonger, est passible d'un emprisonnement pour un an au plus (§ 279). Dans ces divers cas, les coupables peuvent, en outre, être privés des droits civiques (§ 280).
§2. AVTMCHE-HONGRIE.
1102. — I. Autriche. — Celui qui cause volontairement à autrui un préjudice commet le crime de tromperie (Betrug) lorsqu'il contrefait ou altère un document officiel ou une marque apposée par l'autorité au moyen d'un timbre, d'un poinçon ou d'un sceau (C. pén., §§ 197, 199 d).
1103. — Les documents officiels auxquels se réfère, notamment, cette disposition sont : 1° les livrets d'ouvriers et de domestiques ; 2° les bulletins des cours de la bourse; 3° les registres et extraits de naissance, de mariage et de décès, ou les extraits similaires des registres ecclésiastiques; 4° les certificats émanés des autorités; 5° les papiers de légitimation, passepoits, livrets de voyage des ouvriers; 6e les timbres-poste et enveloppes postales timbrées; 7° les timbres et enveloppes officielles pour cartes à jouer; 8° tous les actes notariés.
1104. — Commet le même crime de tromperie celui qui fabrique de fausses pièces sous seingiprivé ou en altère de véritables, lorsque le dommage qu'il cause ainsi excède 25 11. (52 fr. 50) (§ 201 a).
1105. — La peine ordinaire de la tromperie est de six mois à un an de réclusion (Kerker) et, s'il y a des circonstances aggravantes, de un an à cinq ans (fi 202). Mais si, par son acte délictueux, le coupable s'est indûment approprie plus de 300 fl.,ou s'il s'est comporté d'une façon particulièrement dolosive, ou s'il est un fourbe d'habitude, la peine peut être de cinq à dix ans de travaux forcés (§203).
1100. — Celui qui contrefait ou altère un document officiel, sans avoir eu nulle intention dolosive, encourt de trois jours à un mois d'arrêts (§320/').
1107. — Il a été jugé que, pour qu'un faux tombe sous le coup de la loi, il ne sultit pas que la contrefaçon ou l'altération dolosive ait eu lieu ; il faut, en outre, que l'on se soit servi de la pièce fausse ou altérée, dans le but de tromper. — Cour supr., 4 mars 1882, n. 13881, [Bec, n. 429];— 14 sept. 1883, n. 6060, [liée, n. 566]
1108. — Est considéré comme constituant le crime d'abus d'autorité (Missbrauch der Amtsgewalt) le fait par un fonctionnaire ou un notaire, agissant dans l'exercice de leur ministère officiel, d'affirmer une chose fausse (C. pén., § 102). La peine est de un à cinq ans de travaux forcés, et peut être élevée jusqu'à dix ans en cas de dol ou de préjudice particulièrement graves (§ 103).
1109. — II. Hongrie. — Quiconque fabrique un faux document public ou en falsifie un vrai en en altérant le contenu, commet, s'il en résulte ou peut en résulter pour autrui une lésion de droit, que ce document soit hongrois ou étranger, le crime de falsification de documents publics et encourt une peine de cinq ans de réclusion, au plus (C. pén. des crimes, art. 391). La peine peut être de cinq ans de maison de force, si le crime a été commis pour procurer à soi-même ou à autrui un avantage pécuniaire illégitime ou pour porter préjudice à la fortune d'autrui art. 392).
1110. — Les fonctionnaires publics, y compris les notaires spéciaux pour les opérations de change, qui, dans l'exercice de
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leur ministère, fabriquent un faux document public ou en falsifient un vrai, sont punis de cinq à dix ans de maison de force, s'il peut résulter de ce fait une lésion de droit pour autrui (art. 393). Ils commettent, notamment, ce crime en introduisant faussement dans les registres qu'ils sont appelés à tenir ou dans les actes qu'ils dressent une mention essentielle, ou en délivrant en la forme authentique un extrait faux, ou eu falsifiant dans des registres officiels une énonciation essentielle (art. 394).
1111. — Encourt une peine de trois ans de réclusion, au plus, le fonctionnaire public qui délivre en la forme authentique une fausse copie ou traduction d'un acte, ou qui certifie comme authentique la copie ou traduction d'un acte qui n'existe pas
1112. — Les registres de l'état civil et les extraits et certificats qui en sont délivrés en la forme authentique constituent des documents publics. Les personnes préposées à la tenue de ces registres et autorisées à en délivrer des extraits, c'est-àdire, en Hongrie, les ministres des divers cultes, sont, pour les actes de leurs fonctions, considérées comme fonctionnaires publics (art. 397).
1113. — Tout fonctionnaire public, notaire spécial pour les opérations de change ou traducteur assermenté qui détruit, met hors d'usage, supprime ou livre à la partie adverse des registres ou documents publics dont la tenue ou la garde lui est confiée, dans le dessein d'empêcher une personne d'administrer la preuve essentielle d'un droit, est considéré comme falsificateur de documents publics et passible de cinq à dix ans de maison de force;la peine est de trois ans de réclusion, au maximum, s'il s'agit d'une copie authentique confiée à sa charge (art. 398).
1114. — Celui qui, à dessein, concourt à ce que des faits, des circonstances ou des déclarations inexactes, touchant essentiellement aux droits et intérêts d'autrui, soient insérés dans un registre ou document public, encourt un an de prison, et même jusqu'il cinq ans de réclusion s'il a agi dans le dessein de procurer à lui-même ou à autrui un gain illégitime (art. 400).
1115. — Quiconque fabrique ou fait fabriquer un faux document privé ou en falsifie en tout ou en partie un vrai, et s'en sert pour prouver l'existence, l'extinction ou la modification d'une obligation ou d'un droit, commet une falsification de document privé, punie d'un an de prison et de 500 11. d'amende au plus, si la valeur de l'obligation ou du droit ne dépasse pas 50 fl., et, au cas contraire, de trois ans de réclusion et de 2,000 fl. d'amende art. 40), 402).
1116. — La peine peut s'élever jusqu'à cinq ans de maison de force, si la falsification porte : 1° sur une lettre de change ou un billet à ordre; 2" sur des livres de commerce ou d'affaires auxquels la loi attache une force probante absolue ou conditionnelle ; 3» sur des mandats commerciaux, livrets de caisses d'épargne, bulletins de magasins généraux ou d'expédition, ou lettres de voiture. Il en est de même si la valeur de l'obligation ou du droit dépasse 2,000 fl. (art. 403).
1117. — Commet une falsification dedocument, punie d'après les distinctions faites dans les articles qui précèdent : 1° celui qui, sans le consentement du signataire ou contrairement aux conventions qu'il connait, remplit un blanc-seing dont on se prévaut ensuite contre le signataire (art. 404) ; 2° celui qui, sciemment, fait usage d'un document public ou privé, faux ou falsifié, fabriqué par autrui (art. 405).
1118. — Commet également une falsification de document, punie, au maximum, de deux ans de prison et de 500 fl. d'amende quiconque, pour causer préjudice à autrui, détruit, détériore ou supprime sans droit un acte qui ne lui appartient pas absolument ou exclusivement (art. 406).
1119. — Tout médecin qui délivre sur l'état de santé d'une personne un faux certificat, pour être produit à une autorité ou à une compagnie d'assurance, encourt une année de prison, au maximum (G. pén. des délits, art. 408).
1120. — Lst passible de la même peine celui qui, n'étant pas médecin, mais simulant cette qualité, ou usurpant le nom d'un médecin ou d'un tiers, délivre un certificat sur l'état de santé d'une personne, ou falsifie un certificat véritable pour être produit à une autorité ou à une compagnie d'assurance (art. 409).
1121. — Celui qui fait sciemment usage d'un certificat faux ou falsifié encourt une année de prison et la destitution d'emploi (art. 410).
1122. — Tout maire de commune qui, sciemment, délivre un faux certificat sur lu moralité ou les ressources pécuniaires
d'une personne est passible, au maximum, de six mois de prison et de 200 fl. d'amende, sans préjudice de la destitution (art. 416).
§ 3. Belgique.
1123. — Le faux commis en écritures ou dans des dépèches télégraphiques, avec une intention frauduleuse ou le dessein de nuire, doit être puni conformément aux dispositions suivantes (C. peu., art. 193).
1 124. — Tout fonctionnaire ou officier public qui, dans l'exercice de ses fonctions, a commis un faux, soit par fausses signatures, soit par altération des actes, écritures ou signatures, soit par supposition de personnes, soit par des écritures faites ou intercalées sur des registres ou d'autres actes publics, depuis leur confection ou clôture, est puni des travaux forcés de dix à quinze ans (art. 195).
1125. — Est passible de la même peine le fonctionnaire ou officier public qui, en rédigeant des actes de son ministère, en a dénaturé la substance ou les circonstances, soit en écrivant des conventions autres que celles que les parties avaient tracées ou dictées, soit en constatant comme vrais des faits qui ne l'étaient pas (art. 195).
1126. — Sont punies de réclusion les autres personnes qui ont commis un faux en écritures authentiques et publiques, et toutes personnes qui ont commis un faux en écritures de commerce ou de banque, ou en écritures privées, soit par fausses signatures, soit par contrefaçon ou altération d'écritures ou de signatures, soit par fabrication de conventions, dispositions, obligations ou décharges, ou par leur insertion après coup dans les actes, soit par addition ou altération de clauses, de déclaration ou de faits que ces actes avaient pour objet de recevoir ou de constater (art. 196).
1127. — Dans tous les cas prévus aux art. 194 à 196, celui qui a fait usage de l'acte faux ou de la pièce fausse encourt la même peine que s'il en était l'auteur (art. 197).
1128. — Quiconque a contrefait ou falsifié un passeport, un port d'armes ou un livret, ou fait usage de la pièce fausse ou falsifiée, est passible d'un emprisonnement d'un mois à un an (art. 198; la peine peut être portée jusqu'à deux ans, s'il s'agit d'une feuille de route (art. 200).
1129. — L'officier public qui délivre une desdites pièces à une personne qu'il ne connaissait pas, sans avoir fait attester ses noms et qualité par deux citoyens connus de lui, est puni d'une amende de 26 à 200 fr. ; s'il était instruit de la supposition de noms ou de qualité, lorsqu'il a délivré la pièce, d'un emprisonnement de six mois à trois ans; et, s'il a été mù par dons ou promesses, d'un emprisonnement d'un à cinq ans, plus, s'il y a lieu, l'interdiction dans les deux derniers cas (art. 202).
1130. — Les fonctionnaires, employés ou préposés d'un service télégraphique, qui ont commis un faux dans l'exercice de leurs fonctions, en fabriquant ou en falsifiant des dépêches télégraphiques, sont passibles d'un emprisonnement d'un à cinq ans (art. 2)1).
1131. — Celui qui a fait usage de la dépêche fausse est puni comme s'il était l'auteur du faux (art. 212).
1 132. — Est punie d'un emprisonnement de huit jours à un an toute personne qui, pour se rédimer ou affranchir un autre d'un service légalement dû ou d'une obligation légale, a fabriqué un certificat de maladie ou d'infirmité, soit sous le nom d'un médecin, chirurgien ou d'un autre officier de santé, soit sous un nom quelconqne, en y ajoutant faussement une de ces qualités (C. pén., art. 203).
1133. — Tout médecin, chirurgien ou autre officier de santé, qui, pour favoriser quelqu'un, a certifié faussement des maladies ou infirmités propres à dispenser d'un service du légalement ou de toute autre obligation légale, est passible d'un emprisonnement de huit jours à deux ans, et, s'il a été mû par dons ou promesses, d'un à cinq ans, sans préjudice de l'interdiction, s'il y a lieu (art. 204).
1134. — Quiconque a fabriqué, sous le nom d'un fonctionnaire ou officier public, un certificat attestant la bonne co-iduite, l'indigence ou toute autre circonstance propre à appeler la bienveillance de l'autorité publique ou des particuliers sur la personne y désignée, ou à lui procurer places, crédit ou secours, est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an; si le certificat a été fabriqué sous le nom d'un particulier, l'emprisonnement est de huit jours à six mois (art. 205).
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1135. — S'il s'agit de certificats pouvant compromettre des intérêts publics ou privés, la peine, dans les deux cas de l'article précédent, est l'emprisonnement de six mois à cinq ans, avec interdiction s'il y a lieu, ou de deux mois à un an (art. 206).
1 136. — Celui qui a falsifié un certificat ou s'est servi d'un certificat falsifié, faux ou fabriqué dans les circonstances énumérées aux art. 203 et 206, est puni des peines prévues par ces articles (art. 207).
1137. — Tout fonctionnaire ou officier public qui, dans l'exercice de ses fonctions, délivre un faux certifical, falsifie un certificat, ou fait usage d'un certificat faux ou falsifié, est puni de la réclusion (art. 208 .
1138. — Ceux qui concourent comme témoins à faire délivrer un faux certificat par une autorité publique, sont passibles d'un emprisonnement de huit jours à deux ans et, s'ils se sont laissés corrompre par dons ou promesses, de six mois à trois ans, plus, s'il y a lieu, l'interdiction (art. 209).
§ 4, Espagne.
' 1139. — Est passible de la chaîne à temps et d'une amende de 500 à 5,000 pes., le fonctionnaire, public qui, abusant de ses fonctions, commet un faux : 1» en contrefaisant ou en feignant une lettre, une signature ou un paraphe; 2° en supposant dans un acte l'intervention de personnes qui n'y ont pas figuré ; 3° en attribuant à celles qui y sont intervenues des déclarations ou manifestations différentes de celles qu'elles ont faites; 4° en altérant la vérité dans l'exposé des faits (par exemple, en indiquant comme légitime, dans un acte de naissance, un enfant qu'il sait être né de deux personnes non unies en mariage [Cour supr., 28 févr. 1880]) ; 5° en altérant les dates véritables; 6° en faisant dans un document vrai des altérations ou intercalations qui en modifient le sens ; 7" en donnant une copie en forme authentique d'un document supposé ou en y exprimant des choses contraires ou différentes de ce que contient l'original; 8° en intercalant des passages dans un procès-verbal, registre ou livre officiel (art. 314).
1140. — Est passible des mêmes peines l'ecclésiastique qui commet un des faits sus-énumérés, relativement aux actes ou documents qui peuvent produire des effets quant à l'état des personnes et à l'ordre civil (même art.).
1141. — Le particulier qui commet, dans un document public ou officiel, ou dans une lettre de change ou tel autre document commercial, l'une des falsifications sus-énumérées, est passible du presidio mayor et d'une amende de 500 à 5,000 pes.
1142. — Celui qui, sciemment, présente en justice ou emploie, dans une intention de lucre, un document faux de la nature de ceux qui sont énumérés dans les articles précédents, est passible d'une peine inférieure de deux degrés à celle qui est portée contre les faussaires (art. 316).
1143. — Les employés officiels des télégraphes qui supposent ou falsifient un télégramme, sont passibles de prison correctionnelle (degré moyen ou supérieur); celui qui, dans un but de lucre ou dans l'intention de faire tort à autrui, fait usage du télégramme faux, est puni comme le faussaire (art. 317).
1144. — Celui qui, au préjudice d'autrui et avec l'intention de le causer, commet en un document privé l'une des falsifications énumérées en l'art. 314, est passible du presidio correctionnel (degré inférieur ou moyen), et d'une amende de 250 à 2.500 pes. (art. 318).
1145. — Celui qui, sans avoir participé à la falsification, présente en justice ou emploie, dans un but de lucre ou au préjudice d'autrui et sciemment, un document faux de la nature, de ceux dont traite l'art. 318, est passible d'une peine inférieure d'un degré à celle qui est portée contre le faussaire (art. 319).
1146. — Le fonctionnaire public qui, abusant de ses fonctions, délivre un certificat de domicile (cedula de veciudad) sous un nom supposé ou lî donne en blanc, est passible de la prison correctionnelle (degré inférieur ou moyen) et de l'incapacité spéciale temporaire (C. pén., art. 320).
1147. — Celui qui fait un faux certificat de ce genre ou en altère un véritable dans l'une de ses mentions essentielles est passible de l'arresto mayor (degré supérieur) ou de la prison correctionnelle (degré inférieur), et d'une amende de 125 à 1.250 pes. (art. 321).
1148. — Celui qui fait usage de la pièce mentionnée en l'article précédent, ou d'une pièce authentique délivrée au nom
| d'une autre personne, encourt une amende de 125 à 1,250 pes. (art. 322).
1149. — Le médecin qui délivre un faux certificat de maladie ou de lésion corporelle aux fins d'affranchir une personne d'un service public, est passible de Varresto mayor (degré supérieur) ou de la prison correctionnelle (degré inférieur) et d'une amende de 125 à 1,250 pes.
1150. — Le fonctionnaire public qui délivre un faux certificat de mérites ou services, de bonne conduite, d'indigence ou d'autres circonstances analogues, est puni de la suspension (degré moyen ou supérieur) et d'une amende de 125 à 1,250 pes, (art. 324). Le particulier qui falsifie un semblable certificat ou qui en fait usage le sachant faux, est passible de l'arresto mayor, (art. 325).
§ 5. Grande-Bretagne.
1151. — Commet un crime, puni, suivant les cas, de sept ans de servitude pénale, au maximum, ou de trois ou d'un an d'emprisonnement avec hardlabour, quiconque : l°contrefaitle sceau, le timbre ou la signature d'un acte ou certificat émané d'une autorité publique, d'une corporation, d'une société, ou un extrait des registres publics dûment certifié; 2° produit un semblable document falsifié, à titre de preuve, hien que le sachant faux ; 3° contrefait la signature d'un juge de la Cour suprême, apposée à un décret, ordre, certificat ou autre document officiel ou judiciaire (St. 8 et 9, Vict., o. 113, s. 4).
1152. — Le crime de faux porte le nom de forger y : il implique le fait d'avoir fabriqué un faux document, avec l'intention d'en faire usage et de tromper par ce moyen. Fabriquer un faux document peut consister : 1° à faire une pièce ayant l'air d'être ce qu'elle n'est point en réalité; 2° à altérer sans droit une pièce, de telle façon que, si l'altération avait été dûment autorisée, l'effet de la pièce eût été modifié; 3° à introduire sans droit dans un acte déjà dressé des clauses ou mentions qui, si elles avaient été dûment autorisées, en auraient modifié l'effet; 4° à signer une pièce du nom d'une personne sans son autorisation, ou d'un nom fictif, ou d'un nom représenté comme étant celui d'une autre personne que le signataire véritable, ou d'un nom qui est bien celui du signataire, mais s'applique à un homonyme dans la pensée de celui à qui la pièce est présentée.
1153. — Mais on ne fabrique pas un faux document : 1° en procurant par fraude l'exécution d'un document, d'ailleurs authentique; 2° en omettant d'insérer dans un document une clause qui, si elle y avait figuré, en aurait modifié les conséquences ; 3° en signant une pièce au nom d'une personne représentée par le signataire, ou d'un nom fictif, lorsque l'effet de la pièce ne dépend pas de l'identité de celui qui la libelle avec la personne représentée ou de l'exactitude du nom pris par lui.
1154. — Le fait qu'un document est fait de façon à ressembler à celui qu'il a l'air d'être et qu'il n'est point, peut donner au jury l'assurance qu'on avait l'intention de tromper, mais n'est pas essentiel au point de vue de la perpétration du faux. — Elliol's case, 2 East, P. C. 951.
1155. — Quand la loi anglaise parle de « document », en matière de faux, ce mot ne s'applique pas aux marques de fabrique ou de commerce, ou autres signes analogues, écrits ou peints sur l'objet. Ainsi, le fait de signer sans nul droit un tableau du nom d'un artiste connu peut être une escroquerie, mais n'est pas un faux. — H. c. Cross, D. et B., 460.
1156. — Commet un crime (felony) pouvant entraîner la peine de la servitude pénale à perpétuité: 1° celui qui contrefait des billets de banque ou des titres d'actions, d'obligations ou de créances, un testament ou codicille, une lettre de change ou billet à ordre (ou qui appose une fausse signature sur une de ces pièces), un ordre de paiement uu de délivrance de marchandises en dépôt, etc. (24 et 25, Vict., c. 98, s. 2, 7, 8, 1 2, 20 et s.) ; 2° celui qui fabrique eu altère un acte de l'état civil (lb., s. 36) ou un extrait d'un semblable acte (s. 37).
1157. — Le seul fait de fabriquer ou de posséder du papier pouvant servir à fabriquer de faux billets de banque est punissable de la servitude pénale jusqu'à quatorze ans (s. 13, 14). La même peine atteint celui qui fabrique un faux affidavit, endossement ou certificat (s. 31), ou qui, à l'aide d'une pièce qu'il sait être fausse, se fait délivrer de l'argent ou d'autres biens (s. 38 .
1158. — Peut être puni de sept ans de servitude pénale celui qui fabrique ou emploie sciemment une fausse pièce do
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procédure, un record ou un writ faux, une fausse licence de mariage, etc. (V. même loi, s. 27, 28, 29, 32, 35 .
1159. — Enfin, commet un délit (misdemearior) quiconque, en dehors des cas paniculièrement graves qui viennent d'être passés en revue, fabrique une pièce par laquelle une autre personne peut être lésée ou qui émet une semblable pièce, la sachant fausse et avec l'intention de tromper, que ce but soit atteint ou non. — V. sur toute cette matière, Sir J.-F. Slephen, A Di (/est of the criminal laïc, 4U éd., Londres, (887, c. 14, 43 et 44.
1160. — Commet un délit pouvant entraîner jusqu'à dix-huit mois d'emprisonnement tout fonctionnaire qui, ayant, d'après le St. 14 et 15, Vict., c. 99, le droit ou le devoir de légaliser une copie de pièce, certifie volontairement l'exactitude d'une copie ou d'un extrait qu'il sait être faux (s. )5 de ladite loi).
1161. — En vertu du St. 24 et 25, Vict., c. 98, quiconque délivre un faux certificat ou affidavit commet un crime, dont la peine peut s'élever jusqu'à quatorze ans de servitude pénale, suivant la nature et l'objet du certificat.
S 6. Italie.
1162. — Le fonctionnaire public qui, dans l'exercice de ses fonctions, dresse en tout ou en partie un acte faux ou altère un acte vrai, lorsqu'il peut en résulter un préjudice public ou privé, est puni de cinq à douze ans de réclusion, et, si l'acte fait légalement foi jusqu'à inscription de faux, de huit à quinze ans. Sont assimilées aux actes originaux les copies authentiques pouvant tenir lieu de l'original manquant C. pén., art. 275 .
1163. — Le fonctionnaire public qui, en recevant ou dressant un acte de son ministère, atteste comme vrais et accomplis en sa présence des faits ou déclarations non conformes à la vérité, omet de constater ou altère les déclarations par lui reçues, lorsqu'il en peut résulter un préjudice public ou privé, est puni des peines prévues à l'article précédent (art. 276).
1164. — Le fonctionnaire qui, en supposant un acte public, en simule une copie et la remet en la forme légale, ou délivre une copie d'un acte public différente de l'original, sans que cet acte ait été altéré ou supprimé, est puni de trois à dix ans de réclusion; si le document est de ceux qui font foi jusqu'à inscription de faux, la peine ne peut être inférieure à cinq ans; si le faux a été commis dans un certificat afférent au contenu des actes et qu'il en puisse résulter un préjudice, la peine est d'un à cinq ans de réclusion (art. 277).
1165. — Quiconque, n'étant pas fonctionnaire public, commet un faux dans un acte public, de l'une des manières indiquées à l'art. 275, est puni de la réclusion de trois à dix ans; si l'acte fait légalement foi jusqu'à inscription de faux, la peine ne peut être inférieure à cinq ans. Si le faux est commis dans la copie d'un acte public, soit en supposant l'existence de l'original, soit en formulant une copie non conforme à l'original, la peine est de un à cinq ans de réclusion, sans pouvoir être inférieure à trois ans si l'acte est de ceux qui fout foi jusqu'à inscription de faux (art. 278).
1166. — Quiconque atteste faussement à un fonctionnaire public, dans un acte public, soit son identité ou son propre état, soit l'identité ou l'état d'une autre personne, ou d'autres faits que l'acte est destiné à prouver, lorsqu'il peut en résulter un préjudice, est puni de la réclusion, de trois mois à un an, et de neuf à trente mois, s'il s'agit d'un acte de l'état civil ou de l'autorité judiciaire. Est également passible d'une réclusion de trois mois à un an celui qui, dans des titres ou effets de commerce, atteste faussement sa propre identité ou celle d'autrui (art. 279).
1167. — Quiconque fabrique, en tout ou partie, une écriture privée fausse ou en altère une vraie, lorsqu'il peut en résulter un préjudice, est puni, s'il en l'ait usage par lui ou par d'autres, d'un à trois ans de réclusion (art. 280).
1168. — ijuiconque fait usage ou tire profit d'un acte faux. même sans y avoir concouru, est puni des peines prévues aux art. 278 et 280, suivant qu'il s'agit d'un acte public ou d'une écriture privée ^art. 281).
: 1169. — Le coupable qui commet une de ces infractions pour procurer à lui-même ou à d'autres un moyen de preuve de faits vrais, est puni d'un mois à deux ans de réclusion, s'il s'agit d'un acte public, et de six mois au plus, s'il s'agit d'une écriture privée (art. 2S2 .
1 170. — Quiconque supprime ou détruit en tout ou en partie un acte original ou la copie pouvant en tenir lieu, lorsqu'il
en peut résulter un préjudice, encourt, suivant les cas, les peines prévues aux art. 275, 278, 279 et 280 (art. 283). Pour les dispositions de cet article, sont assimilés aux fonctionnaires publics ceux qui sont autorises à dresser des actes publics, et sont assimilés aux actes publics les testaments olographes, les lettres de change, et tous les titres de crédit transmissibles par endossement ou au porteur (art. 2n4 .
1171. — Est passible d'un à dix-huit mois de réclusion celui qui contrefait ou altère un passeport, une feuille de route, etc., ou qui en fait usage ; ou les remet à d'autres aux mêmes fins (art. 285). Le fonctionnaire public qui participe à l'infraction est puni de six mois à trois ans de réclusion (art. 287).
1172. — ■ Quiconque, étant légalement obligé de tenir des registres spéciaux soumis au contrôle de la police, insère ou laisse insérer dans ses registres des indications fausses, encourt la réclusion pour trois mois au plus et une amende de 50 à 1,000 Kr. (V. art. 288).
1173. — Le médecin, chirurgien ou autre officier de santé qui délivre, par pure faveur, une fausse attestation destinée à taire foi auprès de l'autorité, est passible de quinze jours de réclusion au plus, ou d'une amende de 100 à 1,000 tir. ; est puni de la même peine celui qui fait usage de l'attestation. La peine est sensiblement aggravée si la fausse attestation a eu pour but de faire retenir dans uu asile d'aliénés une personne saine d'esprit, ou pour mobile des dons ou promesses (V. art. 289).
1174. — Le fonctionnaire qui atteste faussement dans un certificat la bonne conduite, l'indigence ou d'autres circonstances de nature à valoir au porteur la bienfaisance, la confiance, un emploi, une faveur ou une exemption de charges, est passible de quinze jours de réclusion, au plus, et d'une amende de 100 a 1,500 lir. ; encourt la même peine celui qui fait usage du faux certificat (V. art. 290 .
1175. — Ouiconque, n'étant pas fonctionnaire à ce qualifié, contrefait une attestation ou un certificat de ce genre, ou en altère un vrai, et quiconque fait usage de la pièce contrefaite ou altérée, est passible de six mois de réclusion au plus (art. 291). Il en est de même de celui qui, pour induire en erreur l'autorité, lui présente une pièce vraie, mais s'appliquant à un tiers art. 292).
§ 7. Pats-Bas.
1176. — Celui qui, avec le dessein d'en faire usage, fabrique ou falsifie une écriture d'où peut résulter quelque droit ou obligation ou la remise de quelque dette, ou qui est destinée à servir de preuve, est puni, s'il peut résulter quelque dommage de cet usage, d'un emprisonnement de cinq ans au plus. Est puni de la même peine celui qui, avec intention, l'ail usage de la pièce, s'il en peut résulter quelque dommage (C. pén., art. 225).
1177. — L'emprisonnement peut être porté à cinq ans si le faux a été commis : 1° dans des actes authentiques, y compris le grand-livre de la dette nationale; 2° dans les titres d'obligations de la dette d'un Etat, d'une province, d'une commune ou d'un établissement public; 3° dans les actions ou obligations d'une association, fondation ou société quelconque; 4° dans les talons ou coupons appartenant aux titres sus-énumérés ; 5° dans du papier de crédit ou de commerce destiné à la circulation. Est puni de la même peine celui qui l'ait sciemment usage d'une de ces pièces fausses ou falsifiées, s'il en peut résulter quelque dommage (art. 226'.
1 178. — Celui qui, en vue d'en faire usage, fait insérer dans un acte authentique une fausse déclaration concernant un fait dont l'acte doit prouver la vérité, est, s'il en peut résulter un dommage, passible d'un emprisonnement de six ans au plus ; est puni de la même peine celui qui l'ail sciemment usage de la pièce comme si elle était conforme à la vérité, du moment qu'il en peut résulter un dommage (art. 227).
1179. — Le médecin qui, avec intention, donne par écrit un faux certificat concernant l'existence ou la non-existence, présente ou passée, de maladies ou infirmités, encourt un emprisonnement de trois ans au plus. Si le certificat est délivré dans le but de faire admettre ou retenir quelqu'un dans un hospice d'aliénés, la peine peut être élevée jusqu'à sept ansetdemi. Est puni des mêmes peines celui qui fait sciemment usage de la pièce fausse VC. pén., art. 228). Si le certificat est délivré dans le but de tromper les autorités ou des assureurs, la peine tant pour le médecin que pour celui qui fait usage de la pièce est de trois ans au plus (art. 229).
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1180. — Celui qui fabrique ou falsifie un certificat de bonne conduite, de capacité, d'indigence, etc., ou qui fait usage de la pièce, pour acquérir une place, exciter la bienveillance ou obtenir des secours, encourt un emprisonnement d'un an au plus (art. 230).
1181. — S'il s'agit d'un passeport, d'une carte de sûreté ou d'une feuille de route, la peine peut être portée à deux ans (V. art. 231).
§ 8. Portugal.
1182. — Celui qui falsifie des billets de banque (chèques de bancos ou des titres de crédit autres que les billets de banque ou obligations émises par l'Etat, dont l'émission aété légalement autorisée, ou les met en circulation, ou, en général, en fait usage, est puni de quatre ans de prison majeure cellulaire, suivis de huit ans de déportation, ou de quinze ans de déportation (C. pén., art. 215). Lorsque le crime a été commis en Portugal, mais que l'émission des titres n'a été autorisée qu'à l'étranger, la peine est la prison cellulaire, de deux à huit ans, ou la déportation à temps (§ I). Si l'usage, la mise en circulation ou l'introduction n'a pas été concertée avec le faussaire ou avec un autre introducteur ou émetteur, la peine est la prison correctionnelle et l'amende (§2).
1183. — Est passible de la prison cellulaire, pour deux à huit ans, ou de la déportation à temps, celui qui commet par l'un des moyens indiqués ci-après un faux qui préjudicie ou qui, par sa nature, peut préjudicier à un tiers ou à l'Etat : 1° en fabriquant des dispositions, obligations ou décharges en un écrit quelconque, titre, diplôme ou acte qui, de par la loi, fait la même foi que les écritures publiques; 2° en faisant, dans un semblable écrit, une fausse signature ou une supposition de personne; 3° en faisant une fausse déclaration d'un fait que ces documents ont pour objet de constater authenliquement, ou qui est essentiel au point de vue de la validité de ces documents ; 4° en augmentant, modifiant ou diminuant en quelqu'une de leurs parties un de ces documents, postérieurement à leur parachèvement, de façon à en altérer le sens et la portée; 5° en fabriquant entièrement un de ces documents (art. 2)6). S'il est démontré qu'une de ces fausses déclarations n'a été faite que par pure inadvertance, négligence ou inobservation des règlements, la peine est la prison correctionnelle (S 1).
1184. — Est passible de la même peine, celui qui, par l'un des moyens sus-indiqués, commet un faux en matière de lettres de change ou d'autres titres commerciaux transmissibles par endossement (art. 217).
1185. — Est puni de deux à huit ans de prison cellulaire, ou de la « prison majeure » à temps, l'employé public qui, dans l'exercice de ses fonctions, commet un faux nuisible ou susceptible de nuire à l'Etat ou à un particulier, dans une écriture publique, titre, diplôme, acte ou autre pièce analogue : l°en fabriquant un document entièrement faux ; 2" en imitant ou simulant une lettre, signature commerciale ou privée, paraphe ou marque distinctive d'autrui; 3° en supposant dans un acte l'intervention de personnes qui n'y ont pas figuré; 4° en attribuant à celles qui sont intervenues des déclarations qu'elles n'ont pas faites ou différentes de celles qu'elles ont faites; 5° en altérant la vérité dans la narration ou déclaration des faits essentiels à la validité d'un document ou de ceux que le document a pour objet de constater authenliquement; 6° en altérant les dates; 7° en faisant dans un document vrai une altération ou intercalatiou qui en change le sens ou la valeur ; 8" en certifiant ou reconnaissant comme vrais des faits faux; 9" en faisant une traduction, une attestation, une copie devant faire foi, d'un document supposé, ou en y mettant autre chose que ce que contient l'original ; 10° en intercalant un acte dans un protocole, livre ou registre officiel ou en y insérant, sans qu'il ait d'existence juridique, un acte de la nature de ceux pour lesquels la loi a institué le registre, ou en en radiant un qui devait subsister (art. 218). S'il est prouvé que l'une de ces falsifications a été commise par pure
nadvertance, négligence ou inobservation des règlements, la peine est la prison correctionnelle et l'amende (art. 218, S 1).
118B. — Celui qui, par l'un des moyens indiqués en l'art. 218, falsifie un écrit non compris dans ledit article, est passible de prison correctionnelle et d'amende (art. 219). Est puni de la même peine le faux commis par l'un de, ces moyens au-dessus d'un blanc-seing, même donné volontairement par le signataire (art. 220).
1187. — Celui qui fait usage des documents faux mention-
nés aux articles précédents, ou qui fait frauduleusement inscrire un acte ou radier une inscription, est passible des mêmes peines que s'il était l'auteur du faux (art. 222 .
1188. — Est passible de prison correctionnelle et d'amende : 1° tout médecin ou toute personne ayant légalement qualité pour délivrer un certificat de maladie ou de lésion qui, dans le dessein de faire exempter ou dispenser quelqu'un d'un service public, certifie faussement la maladieou lésion qui doit avoir ce résultat; 2° toute personne qui, sous le nom d'un médecin ou autre expert légalement qualifié, délivre un semblable certificat ; 3° toute personne qui fabrique sous le nom d'un fonctionnaire public un certificat de recommandation, en attestant certaines circonstances en faveur de l'individu désigné, ou qui, dans un certificat primitivement vrai, substitue un nom à un autre; 4° tout fonctionnaire public qui, altérant la vérité généralement sue, atteste faussement des faits ou circonstances qui peuvent profiter ou nuire à la personne en faveur de laquelle ou contre laquelle ils sont certifiés, sauf le cas prévu à l'art. 218 ; 6° toute personne qui fait sciemment usage des faux certilicats; 6° tout employé des télégraphes qui suppose ou altère une dépèche reçue ou à transmettre, et tout individu qui, sans être un employé des télégraphes, commet la même infraction et fait sciemment usage de la dépêche fausse (C. pén. de 1886, art. 224).
1189. — Toute personne qui, sans tomber sous le coup des dispositions qui précèdent, délivre un faux certificat ou en fait usage, encourt la prison correctionnelle jusqu'à trois mois et l'amende correspondante (même article, §2).
1190. — Le fonctionnaire public qui, pour soustraire une personne à la surveillance légale de l'autorité, lui délivre un passeport sous un nom supposé, est passible de destitution et d'emprisonnement jusqu'à deux ans ; celui qui délivre un passeport à un inconnu sans avoir exigé les justifications requises, est passible d'une amende d'un mois à un an (art. 225, § 1).
1191. — La personne qui use d'un passeport faux ou altéré est passible de deux mois à deux ans d'emprisonnement (art. 226), et les témoins qui ont concouru à la délivrance de la pièce sont punis comme complices (art. 226, § 1).
§ 9. Russie.
1192. — Celui qui fabrique un faux document de la nature de ceux qui doivent être corroborés ou produits dans un bureau foncier, chez un notaire ou chez un courtier, ou qui allègue faussement la production d'un document qu'il n'a pas présenté, ou qui altère sciemment un document vrai, est passible soit de la privation de tous ses droits civiques et de l'internement en Sibérie, soit de la privation de tous ses privilèges personnels et de l'internement en Sibérie ou de l'incorporation dans une compagnie de discipline (4e degré) (C. pén., art. 1690).
1193. — Est passible des mêmes peines : 1° celui qui, dans un bureau foncier ou chez un notaire ou un courtier, fabrique un document au nom d'une personne qui ne lui en a pas donné mandat ou dont il a cessé, à sa connaissance, d'être le mandataire, ou au nom d'une personne supposée, pour laquelle il se donne, ou en vertu d'une procuration fausse (même art.) ; 2° celui qui a fabriqué un faux testament, même extrajudiciaire, ou altéré un testament véritable (art. 1691).
1 194. — Celui qui falsifie d'autres documents ou papiers extrajudiciaires susceptibles d'être produits flans un litige ou en matière commerciale, comme preuve d'un droit de propriété ou d'une obligation contractée, est passible de la privation de tous ses privilèges personnels et de l'internement en Sibérie ou de l'incorporation dans une compagnie de discipline (5° degré) (art. 1692).
1 195. — Sont passibles de la même peine : 1° celui qui, dans un but intéressé, fait signer à un aveugle une autre pièce que celle qu'il entendait signer (art. 1693); 2° celui qui abuse d'un blanc-seing (V. art. 1694) ; 3° celui qui fait, sciemment et à son profit, usage d'une pièce qu'il n'a pas fabriquée lui-même, mais qu'il sait être fausse (V. art. 1697).
1196. — Ceux qui, sachant qu'un acte ou document est faux, le vendent, le transmettent, l'achètent ou l'acquièrent de quelque autre façon, sont punis comme complices du faux (art, 1Ô98).
1197. — Le fonctionnaire public qui contrefait une signature, allègue une déposition de témoin supposée, accepte de faux témoins ou reçoit un acte au nom de témoins absents, ou antidate
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un acte, ou viole intentionnellement dans un intérêt personnel les règles prescrites pour la passation ou la légalisation d'un acte, ou altère sciemment, en tout ou en partie, la vérité dans les rapports, procès-verbaux, enquêtes, etc., dont il est chargé en matière civile ou commerciale, ou, en général, dans n'importe quel acte officiel, ou accueille dans un semblable acte des renseignements imaginaires ou qu'il sait être faux, ou délivre une copie d'un acte non existant ou libellé différemment, ou falsifie ou altère frauduleusement un acte dont il a la garde, est passible, suivant les circonstances et la gravité de l'infraction, soit de la privation de tous ses droits civiques et de l'internement en Sibérie, soit de la privation de ses privilèges personnels et de l'internement en Sibérie ou de l'incorporation dans une compagnie de discipline (3^ degré), soit, si, à raison du faux commis, il a fait condamner un innocent à une peine criminelle, de la privation de tous ses droits civiques et des travaux forcés dans des fabriques pour une période de six a huit ans (art. 362).
1198. — Le fonctionnaire qui délivre un certificat sciemment faux sur la maladie, la pauvreté ou la bonne conduite d'un individu, est passible de destitution ; s'il a agi dans un but intéressé, il peut être puni comme s'étant laissé corrompre, conformément à l'art. 373 du Code (C. pén., art. 364).
§ 10. Suéde.
1199. — Celui qui, par ratures, intercalations ou autrement, falsifie ou détruit les registres ou procès-verbaux originaires d'un tribunal ou d'une autre autorité publique, les livres de compte de l'Etat, ou d'autres actes ou écrits authentiques d'intérêt général, s'il l'a fait à son profit ou à celui d'autrui, ou dans le dessein de nuire, est puni de quatre à huit ans de travaux forcés (C. pén., art. 12, § I).
1200. — Celui qui falsifie un acte public expédié sous le nom du roi, des Etats du royaume, d'un tribunal, d'un gouvernement provincial ou d'une autre autorité publique, ou bien sous le nom d'un fonctionnaire dans une affaire de son service, ou qui, sur un écrit faux a apposé ou procuré une signature ou une empreinte de sceau lui donnant l'apparence d'un acte public, s'il fait usage de la pièce falsifiée à son profit ou à celui d'autrui, ou dans le dessein de nuire, est puni d'un à quatre ans de travaux forcés (§ 2).
1201. — Le paragraphe 3 du même Code punit des travaux forcés, pendant un an au plus, celui qui falsifie un certificat de bonne conduite, d'indigence, de maladie, etc., ou appose sur un certificat faux une signature ou un cachet qui lui donne une apparence d'authenticité, s'il en fait usage pour obtenir des secours pécuniaires, des soins pendant une maladie, ou d'autres avantages analogues.
1202. — Celui qui, sous le nom d'autrui, fabrique faussement des contrats de ventes ou autres, des testaments, obligations, lettres de change, assignations, lettres de crédit, quittances, livres de commerce ou autres actes privés servant à prouver un droit ou à dispenser d'une obligation ; ou qui, par ratures, intercalations ou autrement, falsifie un acte authentique de cette nature; ou qui, sur un écrit faux, appose ou procure une signature lui donnant l'apparence d'un acte valide, est puni de six mois à quatre ans de travaux forcés, s'il en a l'ait usage à son profit ou à celui d'autrui, ou dans le dessein de nuire (§ 4).
1203. — Celui qui, de la manière indiquée au paragraphe précédent, fabrique ou falsifie un acte privé autre que ceux y mentionnés, par exemple, un certificat de service, de bonne conduite, d'indigence, de maladie, etc., et en fait usage, est passible de six mois de travaux forcés au plus (§ 5).
1204. — Quiconque, dans le susdit dessein, fait usage d'un acte public ou privé qu'il sait être faux, encourt la même peine que le faussaire (§ 6).
§11. Scissi;.
1205. — Le faux est prévu par l'art. 61, C. pén. féd., ainsi conçu : « Quiconque falsifie des documents fédéraux, ou rédige faussement des pièces sogs le nom, la signature ou le sceau d'une autorité ou d'un fonctionnaire de la Confédération, ou qui fait sciemment usage de semblables actes faux ou contrefaits, est puni de la réclusion ou, dans les cas de très-peu d'importance, de l'emprisonnement avec amende. »
1206. — Les diverses espèces de faux en écritures publiques ou de commerce et en écriture privée font également, dans tous les Codes pénaux cantonaux, l'objet de dispositions plus ou moins développées, auxquelles nous nous contenterons de renvoyer : Appenzell (ft. Ext.), C. pén., art. 75 et s.; Argovie, C. pén., art. 68, 69; Bâte. C. pén., art. 69 et s. ; Berne, C. pén.. art. 107 et s.; Fribourg, C. pén., art. 170 et s.; Genève. C. pén., art. 131 et s.; Glatis, C. pén., art. 69 ; Grisons, C. pén., art. 178 et s. ; Lucerne, C. pén., art. 1 :i4 et s.; Neuchdtel, C. pén., art. 231 et s.; Obivalden, C. pén., art. 55 ; Schaffhouse, C. pén., art. 231 et s.; Sehwyti C. pén., art. 106 et s.; Saint-Gall, C. pén., art. 71 et s. ; Soleure, C. pén., art. 76 et s.; Tessin, C. pén., art. 216 et s.; Thurgovie, C. pén., art. 160 et s.; Valais, C. pén., art. 178 et s.; Vaud, C. pén., art. 177 et s.: Zoug, C. pén., art. 61 et s.; Zurich, C. pén., art. 102. — V. C. Stooss, Les Codes pénaux de la Suisse, rangés par ordre de matières, Bàle et Genève, 1890, p. 534 et s.
1207. — La législation pénale fédérale ne traite pas des faux certificats; mais la plupart des Codes cantonaux y consacrent quelques dispositions dans les sections réservées aux faux en écritures (V. suprà, n. 1208). — V. C. Stooss, /oc. cit.
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CHAPITRE I
NOTIONS GÉNÉRALES ET HISTORIQUES
1. — En droit romain, celui qui arguait de faux une pièce produite en justice pouvait opter entre l'action civile et l'action publique et avait en outre le droit de prendre la voie de l'action criminelle après avoir exercé l'action civile.
2. — Dans notre droit français, l'ordonnance de 1667 sur la procédure civile était muette sur le faux incident civil; mais l'ordonnance criminelle de 1670 prévoyait l'inscription de faux pour laquelle elle exigeait la consignation préalable d'une amende dont le taux fut élevé par la suite en vertu d'une déclaration royale du 31 janv. 1683. Il faut arriver à l'ordonnance de 1737, œuvre du chancelier d'Aguesseau et connue sous le nom de sage ordonnance pour trouver sur cette matière tant au civil qu'au criminel une procédure uniforme pour toute la France.
3. — La loi du 24 août 1790 sur l'organisation judiciaire ne contenait aucune disposition relative à la matière qui nous occupe; mais la loi du 16 sept. 1791, sur la justice criminelle, et le Code des délits et des peines du 3 brum. an IV, s'occupaient des procédures du faux principal et du faux incident.
4. — Le Code de procédure civile de 1807 a maintenu l'inscription de faux, tout en supprimant la consignation préalable de l'amende, qui est cependant exigée en matière d'appel et de
requête civile, ce qui est une anomalie. Elle fait l'objet des art. 214à 251, C. proc. civ. Quant au faux incident criminel dont nous n'avons point à nous occuper ici, il fait l'objet des art. 458 à 464, C. instr. crim. — V. suprà, v° Faux.
5. — Devant la Cour de cassation, l'inscription de faux est encore soumise aux prescriptions de l'ordonnance de 1737 et du règlement de 1738, art. 10 (V. suprà, v° Cassation [mat. civ.], n. 1854 et s.). Devant le Conseil d'Etat, il faut se référer aux dispositions de la loi organique du 22 juill. 1806. — V. suprà, v<> Conseil d'Etat, n. 1088 et s.
6. — La distinction du faux en faux matériel et faux intellectuel ou moral a été expliquée, suprà, v° Faux, n. 144 et s.; nous n'y reviendrons pas. Le faux, constituant un crime, donne lieu à une action publique poursuivie devant la justice criminelle et à une action civile en réparation du préjudice causé, qui peut êlre portée au choix des parties soit devant la juridiction criminelle, soit devant la juridiction civile. — Mourlon, n. 498 et 499; Rousseau et Laisney, Dict. de proc. civ ,t. 5, n. 4. — V. suprà, v° Action civile, n. 326 et s.
7. — De là deux sortes de faux : le faux principal qui se poursuit directement devant la cour d'assises, et le faux incident qui n'est jugé qu'accessoirement à un procès principal, par les tribunaux civils, et qu'on appelle pour cette raison laux incident civil. Dans ce dernier cas, c'est la pièce arguée de faux que l'on attaque en vue d'en écarter l'application pour le jugement de la contestation en cours et nullement l'auteur du faux , lequel ne peut être recherché qu'au mojen de l'action publique. — Rodière. t. t , p. 452; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. I n. 444; Mourlon, n. 500. — V. aussi Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 2; Carré et Chauveau, Lois de la procédure civile, t. 2, tit. M, p. 365.
8. — En d'autres termes, on tend beaucoup moins, dans la procédure d'inscription de faux, à faire punir le faussaire qu'à établir la fausseté de l'acte lui-même. « C'est, dit Boncenne, l'épisode d'une action qui n'avait pas originairement un faux pour objet, c'est un procès fait à la pièce seulement comme si la pièce s'était fabriquée ou falsifiée d'elle-même. 11 n'y a pas de question intentionnelle à considérer pour le jugement du faux incident. » — Cass., 25 mars 1829, .losserand, [P. chr.] — Rennes, 21 juill. 1816, Lebreton, [P. chr.] — Boncenne, t. 4, p. 51 et s.
9. — Ainsi les juges saisis de la connaissance d'une inscription de faux incident, à l'appui de laquelle des faits ont été articulés, ne peuvent, sans statuer sur la pertinence de ces faits, rejeter la demande sur le seul motif qu'il n'y aurait pas eu fraude de la part de l'auteur de la pièce arguée de faux. Spécialement, l'inscription de faux dirigée contre un exploit d'huissier, et fondée sur ce que cet exploit contiendrait une fausse énonciation, ne peut être rejetée par le seul motif de toute absence de fraude de la part de l'officier ministériel. — Cass., 11 avr. 1837, Richarme, [S. 37.1 286, P. 37.1.432]
10. — L'inscription de faux est généralement incidente; le Code de procédure ne suppose même pas qu'elle puisse être principale, car on ne s'engage pas à la légère dans une procédure aussi compliquée, comme nous le verrons infrà, n. 20 et s., sans être sur auparavant de la production en justice de l'acte argué de faux. — Garsonnet, 2° éd., t. 2, § 818, p. 688; Mourlon, n. 500; Paul l'ont, Rev. de législ., 184-6, t. 2, p. 344.
11. — Il en résulte que la partie contre laquelle a été rendu un jugement sur une pièce qu'elle prétend être fausse, ne peut assigner directement, et par voie d'action principale devant le tribunal civil, la partie quiaobtenu ce jugement pour voir déclarer fausse la pièce dont il s'agit. — Cass., 25 juin 1S45, Dupuy, [S. 45.1.742, P. 46.2.336, D. 45.1.325];— 13 févr. 1860, Giudicelli, [S. 60.1.545, P. 61.1089, D. 60.1.341];— 4 mai 1875, Bonnetty, [S. 75.1.272, P. 75.645] — Sic, Pigeau, Proc. civ., t. I , p. 336 ; Thomine-Desmazures, 1. 1, p. 384; Demiau-Crouzilhac, p. 168; Favard de Langlade, Rép., v° Faux incident, § 2, n. 3; Berriat-Saint-Prix , p. 766, n. 27; Pont, loc. cit.; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 1, n. 444; Bioche, Dict. de proc, v° Faux incident civil, n. 27; Deffaux et Harel, Encijcl. des kuiss., eod. verb., n. 12 et s. — Contra, Bonnin, Comment, de la proc. civ., p. 195; Mourlon, n. 438; Rodière, t. 1, p. 452.— V. aussi, Bonnier, Elèm. de proc. civ.. n. 522 ; Carré et Chauveau, quest. 863, et Suppl., Ibid., n. 32.
12. — Et l'on doit considérer comme une action principale en inscription de faux celle qui est formée par le demandeur lui-
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même à l'appui d'une demande en dommages-intérêts intentée pour réparation du préjudice que lui aurait causé la pièce fausse, et comme moyen d'établir ce préjudice, l'inscription de faux se confondant ici avec la demande principale. — ■ Cass., 13 levr. 1860. précité.
13. — Il amème été jugé qu'une inscription de faux au civil ne peut être formée que par voie incidente et accessoirement à une instance principale déjà pendante. — Agen, 8 déc. 1836, sous Cass., 21 avr. 1840, Debout, [S. 40.1.295, P. 40.2.51 — Toulouse, 16 juin 1887, Lebbé, [S. 88.2.140, P. 88.1.837, D. 88.2.6 1 J — Sic, Rousseau et Laisney, Dict. de proc, v° Faux incident, n. 2. — Conlrà, Mourlon et Naquet, Répét. êcr. sur le C. proc, p. 451 ; Garsonnet, Précis de proc. civ. , n. 411.
14. — En conséquence, lorsque l'instance principale, au cours de laquelle une pièce a été arguée de faux, est terminée sans que le demandeur en inscriplion ait régulièrement saisi le tribunal du jugement de l'incident de faux, l'inscription de faux ne peut être poursuivie devant le même tribunal par voie principale et directe. — Toulouse, 16 juin 1887, précité.
15. — Mais le demandeur en inscriplion de faux, qui a interjeté appel du jugement rendu sur l'instance principale, est fondé à poursuivre le jugement de l'inscription de faux incidemment à l'instance d'appel. — Même arrêt.
16. — La doctrine énoncée suprà, n. 13, nous semble trop absolue. Sans doute, si le défendeur a laissé produire la pièce sans protestation et sans réserve, a négligé de s'inscrire en faux et a laissé rendre un jugement passé en force de chose jugée, il ne pourra le faire tomber en engageant une action civile en faux principal et en demandant des dommages-intérêts pour le prétendu préjudice causé. Mais cela ne veut pas dire qu'on ne puisse prendre l'offensive pour faire déclarer la pièce fausse par la voie civile aussi bien que par la voie criminelle, car on a toujours le droit d'agir en justice pour y administrer une preuve qu'on possède actuellement et qu'on craint de voir dépérir. La voie civile est même la seule ouverte, en cas de décès de l'auteur présumé du faux ou quand l'action publique est prescrite ou quand le ministère public refuse de l'exercer. — Garsonnet, 2e éd., t. 2, § 818, p. 688; Mourlon, n. 500.
17. — Décidé, même que la partie qui, au cours d'une instance, a demandé la nullité de l'acte invoqué contre elle, en se réservant de s'inscrire en faux, et à qui il a été donné acte de ses réserves, peut, après que ses moyens de nullité ont été rejetés en première instance et en appel, et encore bien qu'il n'y ait plus d'instance pendante, mettre à profit les réserves qu'elle a faites, et s'inscrire en faux par voie d'action civile principale contre l'acte qui lui a été opposé et dont la validité a été reconnue. — Cass., 21 avr. 1840, précité.
CHAPITRE II
DU FAUX INCIDENT DANS SES RAPPORTS AVEC LES INSTANCES EN COURS. — DE LEUR INFLUENCE RÉCIPROQUE.
Section I.
Du laux i ii c-i .Un t daus ses rapports avec le laux principal.
18. — Le faux, avons-nous dit, constitue un crime en même temps qu'd cause un préjudice à autrui, et donne ainsi lieu à une double action : l'action criminelle et l'action civile. Ces deux actions sont indépendantes l'une de l'autre. De même que le ministère public peut poursuivre le faussaire sans qu'aucune inscriplion de faux ait été prise par la victime, de même l'intéressé peut s'inscrire en faux malgré l'inaction du ministère public (Garsonnet, t. 2, t< 815). Toutefois, le ministère public peut être partie en cause tout à la fois devant les deux juridictions : celle qui est chargée de faire application de la pièce arguée de faux et celle qui est appelée à statuer sur sa sincérité. Il en est ainsi, par exemple, lorsque l'inscription de faux est dirigée contre un acte produit à l'appui d'une poursuite devant la juridiction répressive. Ainsi, il a été jugé que le ministère publie, compétent pour poursuivre un capitaine de navire, à raison d'une contravention, l'est également pour défendre à l'inscription de faux formée par le prévenu contre le procès-verbal constatant cette contravention. — Cass., 22 juill. 1823, Rougon, [S. et P. chr.]
Répertoire. — Tome XXII.
— Même dans cette hypothèse,- les deux actions sont indépendantes l'une de l'autre, en ce sens que si les parties sont les mêmes, les juges chargés d'appliquer la pièce prétendue fausse et ceux auxquels il appartient d'en vérifier la sincérité ne sont pas les mêmes. De là, la question de savoir quelle influence exerce l'une des procédures sur l'autre. A cet égard, il faut distinguer suivant que la poursuite de faux criminel est antérieure, concomitante ou postérieure à la produclion de la pièce arguée de faux devant les tribunaux appelés à statuer sur l'instance principale.
§ 1. Faux incident formé après le jugement du faux principal.
19. — La voie du faux incident civil reste, en général, ouverte après le jugement du faux principal. En d'autres termes, la partie intéressée n'est pas irrecevable à attaquer un acte par la voie du faux incident civil, par cela seul que cet acte a été précédemment l'objet d'une accusation de faux principal, alors même que le prévenu aurait été déchargé par un arrêt d'acquittement. — Cass., 27 mars 1853, Wolbert, [S. 55.1.598, P. 55.1.466, D. 55. 1.214] — Amiens, 3 août 1821, Bacquet, [S. et P. chr.] — Nous avons dit, en effet, suprà, v" Chose jugée, n. 1089 et s., que le jury n'étant appelé à statuer que sur la culpabilité de l'accusé, et non sur la matérialité des faits, aucun principe ne s'oppose, dans la plupart des cas, à ce que le juge civil soit saisi des mêmes faits envisagés au point de vue de la responsabilité civile de l'agent. — V. notamment en matière de faux, suprà, v° Chose jugée, n. 1097.
20. —L'action est même encore ouverte, en pareil cas, après et nonobstant le rejet de conclusions en suppression de l'acte argué de faux (un testament), prises devant la cour d'assises contre le prévenu acquitté, mais dans le seul but d'obtenir une condamnation en dommages-intérêts contre lui, ce rejet pouvant en de telles circonstances être motivé uniquement, ainsi que l'arrêt d'acquittement, sur la non-culpabilité du prévenu, et par suite, ne présupposant, pas nécessairement une vérification de l'acte.
— Cass., 27 mars 1855, précité.
21. — 11 en est ainsi, du moins, si la décision intervenue sur le faux principal n'a prononcé que sur la culpabilité de la personne, sans vérifier la pièce, c'est-à-dire sans statuer sur la vérité ou la fausseté de cette pièce. La règle s'applique notamment en matière de testament. — Cass., 12 août 1834, Lecoonte, [S. 35. 1.202, P. chr.] — Sic, Thomine-Desmazures, t. l,n. 279 ; Chauveau, quest. 943.
22. — Spécialement, lorsque sur une accusation de faux principal, dirigée contre le notaire rédacteur d'un testament, le jury a déclaré que l'accusé n'était pas coupable d'avoir frauduleusement dénaturé la substance ou les circonstances de ce testament, ce testament peut encore ultérieurement être attaqué par la voie de faux incident civil. ■ — Caen, 15 janv. 1823, Levêque, [S. et P. chr.]
23. — Il en est de même lorsque, sur une accusation de faux principal, dirigée contre le notaire rédacteur d'un testament, la chambre des mises en accusation a décidé qu'il n'y avait pas lieu à suivre contre le prévenu. — Cass., 24 nov. 1824, Bordeaux et cons., [S. et P. chr.]
24. — Ma:s si le juge civil n'est pas lié par la décision rendue par le juge criminel, c'est à la condition que les deux sentences ne soient pas contradictoires et qu'elles puissent se concilier entre elles (V. suprà, v° Chose jugée, n. 1099 et s.). Ainsi, par exemple, lorsqu'une pièce arguée de faux a déjà été vérifiée avec la même partie sur la plainte en faux principal, cette pièce ne peut plus faire l'objet d'une demande en faux incident, et l'arrêt qui le décide ainsi ne viole aucune loi, alors surtout que cet arrêt peut être considéré comme rejetant l'exception de faux incident, d'après l'appréciation des circonstances de la cause.
— Cass., 4 mars 1817, Anglade, [S. et P. chr.] — Merlin, Rép., v1" Cliose jugée, § 15; Inscription de faux, § 1, n. 8; Non bis in
idem; Toullier, Dr. civ., t. 8, n. 31 et s. Berriat Saint-Prix, Procéd., p. 760.
st t,
§ 2. Poursuites en faux principal intentées dans le cours de la procédure de faux incident. Sursis.
25. — L'intérêt de la société l'emportant nécessairement sur l'intérêt privé, les poursuites de faux principal ont toujours la priorité sur les procédures de faux incident ; il en réuslte que
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lorsque l'instance sur le faux incident a été commencée, elle doit être disconlinuée si, pendant son cours, on se pourvoit en faux principal. — V. Cass., 28 avr. 1809, Clerc, [S. et P. chr.] — Merlin, Rép., v° Chose jugée, § 13, et Quest. de dr., Additions, t. 8, p. 265, v° Faux, S 6; Mangin, De l'action publique, t. 2, p. 377; Boncenne, Th. de la pror., t. 4, p. 39; Legraverend, Législ. crim., t. 1, p. 591 et s. ; Carnot, C. instr. crim., art. 458, t. 3, p. 291. — Contra, Toullier, Dr. civ., t. 8, n. 34 et s. ; Carré et Chauveau, t. 2, quest. 943 et Suppl., n. 353 et s.
25 bis. — Toutefois, nous devons faire, à cet égard, certaines distinctions. Le faux incident civil peut engendrer une poursuite en faux prineipal soit d'office, soit sur la plainte de celui qui se prétend victime du faux. Les devoirs du juge civil, relativement au sursis, ne sont pas les mêmes dans les deux hypothèses. Aux termes de l'art. 239, C. proc. civ., lorsque dans une procédure il résulte des indices de faux ou de falsification et que le faux peut être poursuivi criminellement, le président du tribunal doit décerner mandat d'amener contre les auteurs et complices du faux, et l'art. 240 ajoute qu'il sera alors sursis à statuer sur le civil jusqu'après le jugement sur le faux. D'autre part, aux termes de l'art. 250, C. proc. civ., le demandeuren faux peut se pourvoir par voie criminelle en faux principal, et il sera alors sursis au jugement de la cause, à moins que les juges n'estiment que le procès puisse être jugé indépendamment de la pièce arguée de faux.
26. — Nous trouvons dans ces dispositions l'application du principe contenu dans l'art. 3, C. instr. crim., qui, quand l'action publique est poursuivie séparément de l'action civile, suspend l'exercice de l'action civile tant qu'il n'a pas été prononcé définitivement sur l'action publique intentée avant ou pendant la poursuite de l'action civile. C'est ce qu'on exprime en disant que le criminel tient le civil en état. — V. suprà, v° Action civile, n. 571 et s.
27. — On le voit, le sursis, dans l'espèce prévue par l'art. 250, est purement facultatif pour le tribunal, et il diffère en cela de celui que prescrit l'art. 240, lorsque le tribunal estime qu'il y a lieu de poursuivre criminellement l'auteur présumé du faux ; dans cette dernière hypothèse, le sursis est obligatoire. Dans ce cas, en effet, il s'agit d'une poursuite imposée d'office au président du tribunal et l'on conçoit qu'il ne soit pas libre de passer outre au jugement d'une affaire dans laquelle la loi lui ordonne de faire arrêter comme criminels les principaux intéressés. Dans le premier cas, au contraire, c'est le demandeur en faux incident qui se pourvoit lui-même, à ses risques et périls, en faux principal par la voie criminelle, et alors on n'empêche pas le tribunal de poursuivre les débats d'une affaire dans laquelle l'inaction volontaire du ministère public lui permet de supposer qu'il n'y a peut-être pas lieu à une instance criminelle fondée. — Chauveau, sur Carré, quest. 960; Favard de Langlade, Rép., t. 2, p. 566.
28. — On peut donc, à cet égai d, formuler une double proposition : 1° le sursis ne s'impose que si la poursuite criminelle est engagée; 2° il faut en outre que la pièce arguée de faux soit de nature à exercer une inlluence sur l'issue du procès civil. — V. infrà, n. 47 et s.
29. — En premier lieu, la poursuite en faux principal n'oblige à surseoir que si la plainte n'est pas seulement à l'état de projet, mais a été suivie d'exécution. Il ne suffirait donc pas que le président du tribunal ou le procureur de la République eut transmis les pièces au parquet du procureur général ou même délivré le mandat d'amener, conformément à l'art. 239, C. proc. civ. — Bioche, v° Faux incident civil, n. 195; Hodière, t. 1, p. 459.
30. — Jugé, en ce sens, que la règle qui veut qu'en matière de faux incident il soit sursis à l'action civile, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'action criminelle, ne s'applique pas au cas où l'action criminelle n'ayant pas encore été intentée, le ministère public a seulement fait des réserves de poursuivre, et où le demandeur en faux s'est borné à intenter son action dans son seul intérêt privé. — Cass,, 2 avr. 1828, Mourgues, [S. et P. chr.]; — 19 nov. 1845, Lemesle,[S. 46.4.S04, P. 46.2.270]; — 5 mars 1867, Crouzal, [S. 67.1.208, P. 67.506, D. 68.1. 70J
31.— ... Lorsqu'il y a eu simplement dépôt d'une plainte en faux incident, que celte plainte n'a été suivie d'aucune instruction et que le prévenu de faux qui seul avait intérêt à demander le sursis n'a proposé à cet égard devant la cour d'appel aucune exception pour arrêter les poursuites du faux incident. - ' 6 juill. 1825, Mord, [D. /(>'/<•> ** '•'"«■'■ incident, n. 92]
32. — Le tribunal a même le droit d'apprécier la légalité et la régularité de la plainte et de refuser le sursis, lorsque cette plainte n'indique pas les auteurs du faux, ou si elle a été formée par un mandataire dépourvu de pouvoir spécial. — Cass., i[ juill. 1826, De Larnoge et Boissieu, [S. et P. chr.]
33. — Lorsqu'au moment de prononcer sur une contestation civile, les juges sont saisis d'une demande en sursis fondée sur l'existence d'une plainte en faux principal, ils ne sont pas non plus tenus de surseoir, sur la seule preuve matérielle de la plainte; ils ont le droit d'examiner la régularité de cette plainte, et de ri fuser le sursis s'ils pensent qu'elle n'a pas été légalement fo mée. — Même arrêt.
34. — Mais pour que le tribunal civil soit obligé de surseoi il n'est pas nécessaire qu'un arrêt de mise en accusation ait été rendu ; dès que les poursuites criminelles sont intentées, les juges sont tenus de surseoir. — Dutruc, v° Faux incident civil, n. 145,
35. — En second lieu, le sursis n'est obligatoire que si la pièce arguée de faux est nécessaire au jugement de la contestation civile. Nous verrons infrà, n. 47 et s., que c'est là une des conditions de sursis, indépendamment de toute instance criminelle engagée, de l'inscription de faux incident. Il en est ainsi, alors même qu'il y a poursuite criminelle. Ajoutons que les juges no sont pas obligés de se prononcer d'office sur la question de savoir si la pièce arguée de faux est essentielle au procès et si dès lors il y a lieu d'ordonner le sursis, car il n'y a pour cela aucune raison d'ordre public; mais ils ne pourraient s'en dispenser s'ils étaient saisis d'une demande en sursis par les conclusions de l'une des parties. Dans ce cas les juges devraient nécessairement statuer sur les conclusions prises devant eux en appréciant quelle influence la pièce arguée peut exercer sur la procès.
36. — Par application des principes que nous venons d'exposer, il a été décidé que la plainte en faux principal contre un procès-verbal de saisie immobilière n'implique pas le sursis au jugement des moyens de nullité proposés contre la procédure de saisie, lorsque ces moyens sont étrangers à ceux qui servent de fondement à la plainte, celle-ci ne devant avoir alors aucune influence sur la décision. — Pau, 3 déc. 1856, Challemaison, [D. 57.2.58]
37. — ... Qu'en cas d'inscription de faux par voie principale contre un procès-verbal de saisie immobilière, mais incidemment à l'instance en validité d'une surenchère survenue sur l'adjudication, les juges peuvent refuser desurseoiràstatuerjusqu'après la décision sur le faux s'ils pensent que le procès peut être jugé indépendamment de la pièce arguée de faux. — Cass., 11 juin 1845, Ganguet, |S. 45.1.836, P. 45.2.674, D. 45.1.368]
38. — ... Qu'il y a lieu de passer outre au jugement du fond, quand la pièce arguée de faux n'est pas décisive et que, fùt-elle même reconnue fausse, elle n'aurait aucune influence sur la décision à intervenir relativement à la contestation elle-même. — Cons. d'Et.. 29 janv. 1875, Riverain-Collin, [S. 77.2.306, P. adm. chr., D. 75.3.99J
39. — ... Oue si la pièce arguée de faux n'est pas nécessaire à la solution du procès, les juges peuvent statuer sur-le-champ, sauf à réserver les droits des parties. — Cass., 18 août 1806, Tetrel, [S. et P. chr.]
40. — Les tribunaux peuvent même statuer sans surseoir sur les points litigieux sur la solution desquels la pièce arguée de faux n'a aucune inlluence, sauf à suspendre leur jugement sur les autres. C'est ce qui résulte de l'art. 427, C. proc. civ., dont le deuxième paragraphe dit que « si la pièce arguée de faux n'est relative qu'à un des chefs de la demande, \'< pourra être passé outre au jugement des autres chefs », qui constituent autant de procès distincts pour la solution desquels ladite pièce est inutile. Ainsi jugé que lorsque la date de l'endossement d'un effet de commerce est arguée de faux, les juges ne sont pas tenus de surseoir à statuer sur la demande en paiement du montant de cet effet. — Florence, 30 août 1810, Bajetto, [P. chr.] — V. dans le même sens, Paris, 9 août 1809, Cliomel, [S. et P. chr.]
41. — ... Que l'obligation de sursis contenue dans e § 2 de l'art. 427, C. proc. civ., ne saurait être étendue aux tribunaux civils jugeant commercialement, ils peuvent donc rejeter la demande de sursis et statuer au fond sur le vu des autres pièces produites, abstraction faite de celle contre laquelle il y a inscription de faux. — Cass., 5 mars 1817, Duplomb, [D. Rép., v° Faux titraient, n. 90]
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42. — Les principes que nous venons de faire connaître s'ap- I phquent aux tribunaux correctionnels aussi bien qu'aux tribunaux civils; ils sont donc tenus de surseoir, eu présence d'une plainte en faux, portant sur un acte qui constitue la base même de la poursuite. Spécialement, jugé que le tribunal correctionnel qui reconnaît que les moyens de faux proposés contre un procèsverbal sont pertinents et que l'auteur de ce procès-verbal n'est pas décédé, doit nécessairement surseoir à l'instruction et au jugement du délit jusqu'à ce qu'il ait été statué par les tribunaux compétents sur la prévention de faux résultant de l'inscription. -Cass., 26 mars 1818, Legris, [S. et P. chr.]
43. — Mais lorsque le prévenu d'une contravention en matière d'octroi porte plainte en faux principal contre le procès-verbal, le tribunal saisi doit examiner s'il y a lieu, soit de surseoir, soit déjuger le procès au fond, indépendamment du procès-verbal.
— Cass., 13 août 1807, Soulié, [S. et P. chr.]
§ 3. Action en faux principal formée après le jugement du faux incident.
44. — L'action du ministère public est, avons-nous dit. entièrement indépendante de celle de la partie intéressée, il en résulte que même après le jugement de l'inscription de faux incident, si le ministère public acquérait la preuve que l'auteur ou le complice du faux existe, il aurait la faculté de poursuivre la répression du crime. — Carnot, Instr. crim., t. 3, p. 302, n. 1 ; Teulel, C. instr. crim., art. 46, n. 13.
45. — L'inlluence que le jugement civil exerce, dans ce cas, sur le jugement criminel est déterminée parles principes généraux de la chose jugée. Le jugement civil est sans influence sur la poursuite criminelle. — V. suprà, v,s Chose jugée, n. 1302 et s.; Faux, n. 1028.
46. — C'est ainsi qu'un testament olographe dont la signature était contestée, et qui avait été déclaré sincère, et véritable par décision passée en force de chose jugée (Cass., 13 juill. 1891;
— Angers, 9 juin 1890. — Trib. Segré, 10 août lS89,dela Boussinière), a pu être ultérieurement l'objet d'une poursuite en faux criminel, par action principale du ministère public, suivie de condamnation. — C. d'ass. Seine, 24 mai 1892, Guyard. — V. ces décisions sous Cass., 26 janv. 1897, [S. et P. 97.1.313]
Section II.
Du faux Incident dans ses rapports avec l'instance civile principale.
§ 1. Pour être recevable, la demande d inscription de faux doit s'appliquer à une pièce de nature à influer sur la solution de l'instance civile principale.
47. — L'intérêt est la mesure des actions; pas d'intérêt, pas d'action (V. suprà, v° Action [en justice], n. 64 et s.l ; aussi n'y a-t-il lieu d'admettre la partie intéressée à s'inscrire en faux incident qu'autant que la décision à intervenir à son sujet doit influer sur celle de l'instance principale. La doctrine et la jurisprudence sont d'accord à cet égard. — Bioche, v° Faux incident civil, n. 44; Dutruc, v° Faux incident civil, n. 68; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 1, n. 445; Rousseau et Laisney, v" Faux incitent civil, a. 68.
48. — L'inscription de fauxincident doit donc être déclarée non recevable comme étant sans influence sur la décision de l'instance principale : quand un rapport d'experts argué de faux est inutile pour le jugement ou l'arrêt àîintervenir, alors surtout que la procédure d'expertise parait régulière. — Cass., 16 déc. 1 874, Courriégelongue. [S. 76.1.10, P. 76.23, D. 75. 1.415] — V. dans une affaire analogue, Paris, 14 mai 1810, Carpentier, [S. et P. chr.]
49. — ... Lorsqu'il est établi que la minute d'un acte authentique, contre laquelle il y a eu inscription de faux formée, n'existe pas et qu'elle n'a été ni relatée au répertoire du notaire, ni enregistrée, alors surtout que le demandeur n'a sollicité aucun délai pour aviser aux moyens de découvrir la minute en question ou de suppléer à son inexistence. — Colmar, 1er févr. 1812, Dockes, [S. et P. chr.]
50. — ... Lorsque les faits allégués par le demandeur au sujet d'un plumitif tenu le jour même du prononcé d'un arrêt ne constituent pas un faux et ne peuvent, d'ailleurs, en les supposant vrais, détruire la foi due à cet acte. — Cass., 13 juill. 18(18, Crespin, [S. et P. chr.J
51. — ... Lorsque le faux incident n'aboutirait qu'à mettre au jour des nullités de procédure que le demandeur est irrecevable à proposer, à défaut d'intérêt. — Cass., 14 août 1838, Biron , [S. 38.1.774, P. 38.2.384]
52. — ... Quand il est reconnu et constaté en fait, d'une part, que de l'examen de la pièce et des faits, il résulte qu'il n'y a pas heu d'admettre l'inscription de faux, et d'autre part, que les droits des parties sont garantis par des conventions nombreuses. — Cass., 5 avr. 1837, Malhevet, [S. 37.1.992, P. 37.2. 357]
53. — ... Lorsque les faits établis par une sentence arbitrale ne sont, de la part de toutes les parties, l'objet d'aucune contestation. — Paris, 3 avr. 1838, Blum, [P. 38.1.559]
54. — ... Lorsqu'il est établi en fait qu'un exploit de saisie a pu être enregistré après l'heure réglementaire de la fermeture du bureau, alors qu'il résulte des énonciations contenues dans l'exploit lui-même que la saisie n'a été terminée qu'après cette heure réglementaire. — Cass., 6 févr. 1844, Revel, [S. 44.1.471, P. 44. 1.758]
55. — ... Lorsqu'un acte authentique énonce faussement que des espèces ont été comptées à la vue des notaires rédacteurs, mais que, d'autre part, il est reconnu tant par la déclaration des parties que par un acte sous seing privé rédigé à cet effet que cette numération d'espèces n'a pas eu lieu. — Cass., 14 août 1837, Desfournaux, [S. 38.1.527, P. 38.2.118] — Bruxelles, 28 mai 1883, Demesmacker, [D. 85.2.45]
56. — ... Quand la date d'un acte authentique étant seule contestée, c'est uniquement le fond de cet acte qui importe au procès et qui est d'ailleurs reconnu par toutes les parties intéressées. — Orléans, 18 déc. 1857, Serrault, [D. 59.2.127]
57. — ...Lorsque les faits relatés dans un procès-verbal d'octroi n'ont pas pour résultat, en les supposant prouvés, d'établir la fausseté des mentions contenues dans le procès-verbal relativement à un refus d'exercice. — Cass., 10 août 1877, Ginot, [S. 77.1.487, P. 77.1262, D. 77.1.404]
58. — ... Quand, devant la Cour de cassation, il résulte de l'examen du dossier que pas un seul des griefs énoncés dans la requête incidente en inscription de faux n'est utile pour la solution du pourvoi. — Cass., 20 juill. 1858, Liégard, [S. 59.1.497, P. 59.643, D. 58.1.403]
59. — ... Quand l'inscription serait frustratoire, ce qui arriverait au cas où il y aurait deux testaments coexistants ou deux titres renfermant des dispositions identiques et dont un seul serait argué de faux. — Bruxelles, 12 mai 1824, N..., [P. chr.] — Mais on peut s'inscrire en faux contre un testament alors même qu'on soutiendrait que le testateur n'était pas sain d'esprit lors de sa confection, car on ne peut soutenir ici que cet acte, s'il était faux, n'aurait aucune influence sur la contestation. L'art. 214, C. proc. civ., n'interdit pas l'inscription de faux par cela seul que le demandeur recourrait à d'autres moyens. — Même arrêt.
60. — L'art. 214, C. proc. civ., déclare déchu du droit de s'inscrire en faux celui à qui on oppose une procédure définitive antérieure portant sur la pièce incriminée, et dans laquelle celle-ci aurait été vérifiée; il en ressort qu'aucune autre fin de non-recevoir ne peut être accueillie contre l'admissibilité de la demande, alors qu'il est reconnu en fait que le f;iux allégué se rattachant à l'instance principale est de nature à inlluer sur sa solution. — Besançon, 2 janv. 1898, Meyer, [D. 98.2.479]
61. — Il y a lieu également d'autoriser une inscription de faux bien que le demandeur ait reconnu la vérité de la pièce arguée de faux dans le corps d'un écrit qu'il soutient avoir signé sans le lire et dont il n'avoue que la signature et l'approbation d'écriture. — Bordeaux, 22 juin 1831, Chariot, [P. chr.]
§ 2. La demande d'inscription de faux oblige-t-elle à surseoir au jugement de l'instance civile principale?
62. — Nous avons vu que le premier effet de l'inscription de faux est d'obliger le jugea surseoir lorsqu'on suit parallèlement à l'action civile une action en faux principal, lorsqu'en même temps qu'on demande au juge civil d écarter telle pièce du débat, comme étant fausse, on demande au juge criminel de condamner le coupable. Mais qu'en est-il lorsque la partie intéressée s'en tient à l'action civile et se borne à demander l'autorisation de s'insarire en faux contre l'acte produit, et lorsque le ministère public reste inactif? En supposant que l'inscription du faux soit
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déclarée recevable, c'est-à-dire que le juge civil ne l'écarté pas a priori, soit parce que la pièce a déjà été vérifiée antérieurement entre les parties (V. suprà, n. 24, et infrà, n. 79), soit parce qu'elle n'est pas de nature à influencer la solution du litige (V. suprà, n. 47 et s.), le juge est-il tenu de surseoir au jugement de la contestation au cours de laquelle la pièce arguée de faux a été produite? 11 y a un premier point certain : pour que le juge doive surseoir, il faut qu'il y ait une inscription sérieuse et légalement formée. Jugé en ce sens, que lorsqu'incidemment à une poursuite de folle enchère, il est formé une inscription de faux, il n'y a lieu à surseoir à l'adjudication alors que le faux allégué est dès maintenant démenti par les circonstances de la cause et n'a d'autre objet que de retarder la solution du procès. — Toulouse, 21 janv. 1897, le Flou et Coétivy, [D. 97.2.433J
03. — ... Que le juge n'est pas tenu de surseoir quand une partie a négligé de s'inscrire en faux contre une pièce qu'elle prétend néanmoins être fausse. — Aix, 18 juin 1825, Bourdehan, [D. Rép., v° Faux incident, n. 92]
64. — ... Quand, l'affaire étant en état de recevoir jugement, le défendeur n'a pas donné suite à la déclaration qu'il avait faite précédemment de s'inscrire en faux incident. — Bordeaux, 19 mars 1841, Faure-Touron, [P. 41.1.7231
65. — ... Que les juges peuvent passer outre au jugement du fond, sans égard k la sommation que fait l'une des parties à son adversaire de déclarer s'il entend ou non se servir d'une pièce produite au procès, et bien que le délai de huitaine accordé pour faire cette déclaration ne soit pas expiré; qu'ils nesont nullement obligés de surseoir au jugement pendant ce délai. — Cass., 9juill. 1839, Tuleux, [S. 39.1.885, P. 39.2.408]
66. — ... Qu'un tribunal n'est pas tenu de surseoir au jugement du fond d'une affaire par cela qu'une des parties aurait menacé de s'inscrire en faux contre une pièce du procès, alors que cette menace ne s'est pas réalisée avant le jugement. — Cass., 14 août 1832, Bohin, [S. 33.1.311, P. chr.]
67. — ... Que la simple déclaration qu'on entend s'inscrire en faux ne suffit pas à suspendre l'instruction d'unecause- — Cass., 13 vend, an X, Lebret, [P. chr.]
68. — ... Que le tribunal devant lequel une partie déclare qu'elle s'inscrira en Taux contre un acle, si son adversaire répond qu'il veut s'en servir, peut ne voir qu'une simple réserve dans celte déclaration, et, sans y avoir égard, statuer sur le fond de la contestation. — Cass., 17 nov. 1830, Gilmaire, [P. chr.]
69. — ... Que les juges saisis d'une opposition à l'ordonnance d'exéquaturd'une sentence arbitrale ne sont pas obligés de s'arrêter à la demande de sursis formée par la partie opposante sur le motif qu'elle a l'intention de s'inscrire en faux contre la sentence, si la demande de sursis, dans les circonstances de la cause, équivaut à l'aveu de l'impossibilité où est la partie de soutenir sérieusement son opposition. — Pau, 30 mai 1877, Dufau-Vignau, [S. 78.2.135, P. 78.588]
70. — La demande d'un sursis, à l'effet de pouvoir s'inscrire en faux, ne peut également être accueillie, lorsqu'il résulte des circonstances que la partie a eu, depuis le début de l'instance, tout le temps nécessaire pour engager la procédure. — Caen, 31 janv. 1887, Lefaix, [S. 88.2.188, P. 88.1.991. D. 88.2.60]
71. — Quel est le rôle du tribunal lorsque l'inscription de faux est légalement formée conformément aux dispositions de l'art. 218, C. proc. civ. (V. infrà, n. 250)? Il a évidemment la Inculte- de surseoir au jugement de la contestation principale; mais y est-il tenu? On peut dire, qu'en principe, le sursis est la conséquence de l'autorisation d'inscription de faux. Cela résulte de la nature des choses. — Carré et Chauveau, quest. 963, in fine. Il a été jugé cependant que l'inscription en faux incident ne suspend pas le jugement de la cause, comme l'inscription en faux principal; qu'il en est ainsi même en matière de saisie — Cass., 1" déc. 1813, Lombriasco, [S. et P. chr.]
72. — La procédure d'inscription de faux ne pouvant être suivie devant les tribunaux consulaires, le principe du sursis est admis sans difficulté. Cela résulte de l'art. 427, C. proc. civ., placé au titre De la procédure devant les tribunaux de commerce et d'après lequel : « si une pièce produite est méconnue, déniée ou arguée de faux, et qur la partie persiste à s'en servir, le tribunal renverra devant les juges qui doivent en connaître, et il sera sursis au jugement de la demande principale. .. Par application de cette disposition, il a été jugé que pour que ces tribunaux soient auturisés à surseoir et à î envoyer les parties devant qui de droit pour qu'il soit statué sur le faux incident, il suffit
qu'un individu, assigné en paiement d'une lettre de change, ait demandé qu'il lui soit donné acte de sa déclaration d'inscription de faux contre ladite lettre, sans cependant dénier expressément sa signature, alors que le porteur de l'effet persiste à en réclamer le paiement. — Cass., 1er avr. 1829, Pilté-Divernois, |S. et P. chr.]
73. — ... Qu'il y a lieu à surseoir, alors même que l'effet de commerce argué de faux serait entre les mains d'un porteur de bonne foi, et que, l'action en faux formée contre l'un des premiers endosseurs, la demande en paiement ne serait dirigée que contre des endosseurs subséquents; qu'en effet, la simple bonne foi du tiers porteur qui n'est point accompagnée de l'une des circonstances mentionnées dans les art. 250 et 427, C. proc. civ., comme pouvant placer la cause dans les cas d'exceptions qui y sont prévus, ne saurait suffire pour autoriser le juge à prononcer avant qu'il ait été statué sur le faux ou qu'un délai suflisant ait été accordé pour v faire statuer. — Cass., 20 nov. 1833, Meslier, [S. 34.1.59, P." chr.]
74. — ... Que lorsque la signature d'un billet produit devant un tribunal de commerce est déniée et arguée de faux, les juges doivent surseoir jusqu'à ce qu'il ait été procédé à la vérification de l'écriture de ce billet. — Colmar, 16 avr. 1844, Roos, [P. 45. 2.20, D. 45.4.441]
75. — ... Qu'il suffit qu'une pièce produite devant un tribunal de commerce soit méconnue, déniée ou arguée de faux et que la partie persiste à s'en servir, pour que le tribunal soit tenu de renvoyer devant les juges qui doivent en connaître, c'est-àdire devant le tribunal civil, et qu'ils doivent surseoir au jugement de la demande. — Orléans, 30 avr. 1896, Roer,[D. 99.2.399]
- Dans le cas où l'affaire est portée devant un tribunal civil jugeant commercialement, V. suprà, n. 41.
76. — On sait que l'exécution des actes authentiques revêtus de la formule exécutoire peut être poursuivie sans qu'il soit nécessaire de prendre contre le débiteur un jugement de condamnation. Lorsque l'exécution d'un acte de cette nature est poursuivie, le débiteur doit pouvoir, s'il prétend cet acte faux, se soustraire à son exécution. Et il le peut, en effet, en prenant la voie de l'inscription du faux. L'exécution de l'acte argué de faux peut être également suspendue dans cette hypothèse. En effet, aux termes de l'art. 1319, C. civ., « en cas d'inscription de faux faite incidemment (contre un acte authentique), les tribunaux pourront, suivant les circonstances, suspendre provisoirement l'exécution de l'acte. » C'est là pour les tribunaux une pure faculté dont ils usent suivant leur conscience (Carré et Chauveau, quest. 963). Ainsi quand des pièces sont arguées de faux en appel, la cour peut ordonner néanmoins l'exécution provisoire du jugement déjà prescrite par les premiers juges, à charge de fournir caution. — Paris, 30 aov'it 1810, Rancès, [S. et P. chr.]
77. — D'autre part, l'art. 1319 ne s'applique qu'aux actes qui sont tout à la fois authentiques et exécutoires (Garsonnet, t. 2, § 816, note). Jugé, en ce sens, que lorsqu'une plainte en faux principal est dirigée contre des actes qui, quoique authentiques, ne sont pas revêtus de la formule exécutoire, l'inscription de faux, elle seule, suspend l'exécution des actes reprochés. — Cass., 15 févr. 1810, Cauchois, [S. et P. chr.]
78. — Aux termes du même art. 1319, en cas de plainte en faux principal, l'exécution de l'acte argué de faux sera suspendue par la mise en accusation. Jugé, en ce sens, que la plainte en faux principal contre un acte notarié ne suspend son exécution que lorsque le jury (aujourd'hui la chambre d'accusation) a déclaré qu'il y a lieu" à accusation. — Colmar, 3 mai 1808, Roost, [S. et P. chr.] — V. infrà, v° Preuve.
CHAPITRE III
DANS QUELS CAS, PAU QUELLES PERSONNES ET CONTRE QUELS ACTES LA VOIE DU FAUX INCIDENT PEUT ÉT11E PUISE.
Section L I»;uis quels cas la vole du faux incident peut rire piise.
79. — Aux termes de l'art. 214, C. proc. civ., « celui qui prétend qu'une pièce signifiée, communiquée ou produite dans le cours de la procédure, est lausse ou falsifiée, peut, s'il y échet, être reçu à s'inscrire en faux, encore que ladite pièce ait été vérifiée, soit avec le demandeur, soit avec le défendeur eu taux,
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à d'autres fins que celles d'une poursuite en faux principal ou incident, et qu'en conséquence il soit intervenu un jugement sur le fondement de ladite pièce comme véritable. »
80. — Une pièce est fausse lorsque sa fabrication même lui a donné ce caractère; elle est falsifiée lorsque étant sincère originairement, elle a été altérée après coup. — V. en ce qui concerne la simple falsification, Carré et Cbauveau, quest.868; Berriat Saint-Prix, p. 272, note 4. — V. suprà, \° Faux, n. 30 et s.
81. — Pour qu'on puisse s'inscrire en faux contre une pièce il faut qu'elle ait été signifiée, communiquée ou produite. 11 ne suffirait pas qu'elle eût été citée dans un acte de procédure (Carré, sur l'art. 214, note 1). C'est donc incidemment que la poursuite prend naissance à l'occasion d'un acte de procédure; d'où, ainsi que nous l'avons dit, le nom de faux incident.
82. — Il résulte des termes mêmes de l'art. 214, que l'inscription de faux est admise même dans le cas où la pièce aurait déjà été l'objet d'une vérification, s'il n'y a pas eu déjà une procédure de faux principal ou de faux incident engagée entre les parties.
— Dutruc, Supplément aux lois de la procédure, v° Faux incident civil, n. 137.
83. — L'art. 214 ajoute : « s'il y échet ». Ces mots n'ont pas pour but de conférer aux juges un pouvoir arbitraire d'admettre ou de rejeter l'inscription de faux, mais seulement de leur donner le droit d'examiner si la pièce arguée de faux a trait directement ou non à la contestation au sujet de laquelle elle est produite.
— Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 1, n. 445; Garsonnet, Traité de procédure, 2e éd., t. 2, § 805, texte et note 4, p. 667.
— V. aussi Bonnier, Elém. de proc, t. 2, p. 156, note 1 . — V. suprà, n. 47 et s.
84. — Décidé cependant en sens contraire que, par ces mots .< s'il y échet », le législateur a entendu conférer aux tribunaux un pouvoir discrétionnaire en vertu duquel ils peuvent rejeter la demande en inscription dès le premier acte de la procédure. — Cass., 27 mai 1840, Lafarge, [S. 40.1.633, P. 40.2.202] - V. infvà, n. 276 et s.
85. — Le pouvoir accordé aux tribunaux par l'art. 214, C. proc. civ., de ne pas admettre une partie, s'il y échet, à s'inscrire en faux incident, existe également au cas de demande en inscription de faux formée au civil par voie d'action principale ii l'appui d'une poursuite en dommages-intérêts. — Cass., 25 avr. 1854, Tastet, [S. 56.1.311, P. 56.1.479, D. 54.1.361] — V. suprà, n. 16.
86. — Il n'est pas nécessaire, pour que l'inscription de faux soit admissible, que le vice présenté par la pièce arguée constitue un faux matériel; il suffit qu'on allègue un faux intellectuel, c'est-à-dire consistant dans une simulation accomplie dans l'acte même, indépendamment de toute contrefaçon d'écriture (V. suprà, v° Faux, n. 146 et s.). L'art. 214 ne fait aucune distinction entre ces deux espèces de faux, et l'art. 1319, C. civ., dispose d'une manière générale que les actes authentiques font foi et sont exécutoires jusqu'à ce qu'une plainte en faux ayant été portée, l'inculpé ait été mis en accusation, ou jusqu'à ce que, sur l'inscription de faux incident, l'exécution ait été suspendue par le tribunal (V. suprà, n. 76 et s.). — Cass., 25 mai 1830, Suerus , [S. et P. chr.]; — 2 juin 1834, Comm. de Josney, [S. 34.1. 583, P. chr.l; — 15 juill. 1840, Claude, [S. 40.1.982, P. 40.2. 477] — Poitiers, 13 févr. 1855, Solignac, [S. 57.2.43, P. 56.2. 419, D. 57.2.36] - Boncenne, t. 4, p. 9 et s. ; Carré et Chauveau, t. 2, quest. 867; Bonnier, t. 2, n. 987. — V. cep. en sens contraire, Thomine-Desmàzures, éd. in-8°, p. 125; Bioche, n. 59.
87. — Pour que l'inscription de faux incident puisse être admise, il n'est donc pas nécessaire que la pièce arguée présente parelle-mème des signes extérieurs de dol ou de faux. — Bruxelles, 23 nov. 1825, N..., [P. chr.]
88. — Mais le faux dont la pièce signifiée, communiquée ou produite, est arguée, doit-elle être dételle nature qu'il puisse donner lieu à une poursuite en faux principal? — La question a été parfois tranchée dans le sens de. l'affirmative. — Besançon, 17 déc. 1812, Midol-Monnet, [P. chr.]
89. — Jugé que l'inscription de faux n'est admissible, qu'au cas d'un faux matériel ou intellectuel ayant le caractère de crime proprement dit; que les simulations ou mensonges commis dans des actes, qui constitueraient simplement des abus de confiance, de blanc-seing, de mandai, une fraude ou un dol civil, peuvent être combattus à l'aide de toute espèce de preuves administrées suivant les formes ordinaires de la procédure. — Poitiers, 13 févr. 1855, précité.
90. — Spécialement, un récépissé de marchandises délivré par le représentant d'une maison de commerce, pour être échangé contre espèces à payer par les commettants, ne peut être attaqué par ceux-ci par voie de faux incident, sous prétexte qu'il aurait été délivré par le mandataire en paiement d'une dette personnelle, et que la livraison de marchandises qu'il constate n'aurait pas eu lieu, cette constatation frauduleuse et mensongère ne constituant pas un faux dans le sens de la loi pénale, mais plutôt un abus de mandat, et le dol dont l'obligation est entachée, qui suffit pour en faire prononcer la nullité, pouvant être prouvé dans les formes ordinaires de procédure. — Même arrêt.
91. — ■ L'opinion d'après laquelle le faux incident civil peut êlre formé indépendamment de toute intention criminelle de la part de l'auteur du faux est plus généralement admise. — Fuzier-llerman et Darras, C. civ. ann., t. 3, art. 1319, n. 229 et s.; lissier, Darras et Louiche-Desfontaines, C. proc. ann.. art. 214, n. 10. — Il a même été jugé qu'on peut s'inscrire en faux incident pour prouver qu'un testament olographe a été antidaté par le testateur, encore bien que ce fait d'antidaté ne constitue pas le crime de faux ; qu'il suffit, pour motiver l'admission de cette inscription de faux, que l'antidate ait pu avoir pour objet de soustraire aux regards de la justice l'incapacité dont le testateur était frappé à l'époque où le testament a réellement été confectionné. — Cass., 10 déc. 1829, Dugard, [S. et P. chr.]
92. — ... Et qu'on ne peut opposer à l'admission d'une demande en inscription de faux des moyens qui ne tendraient qu'à prouver qu'il n'existe pas de faux criminel. — Rennes, 28 août 181 i, Dupont, [P. chr.]
93. — En tout cas, une inscription de faux ne saurait être admise quand l'articulation du demandeur ne s'appuie sur aucun document, aucun indice de nature à être reçu en justice. — Cass., 30 nov. 1896, Braillon, [S. et P. 97.1.144, D. 97.1.482] - V. suprà, n. 62.
94. — L'inscription de faux tendant à établir dans un proces-verbal l'omission d'une des formalités prescrites par la loi devient également inutile quand l'officier ministériel rédacteur mis en cause a avoué l'irrégularité de l'opération. — Cass., 11 nov. 1896, Forget, [D. 97.1.486]
95. — Une demande en inscription de faux incident peut être formée en tout état de cause, et par conséquent en appel, en l'assujettissant aux formes prescrites par le Code de procédure sur le faux incident. — Cass., 13 avr. 1824, Deroy, [S. et P. chr.] — Rennes, 20 Tévr. 1824, Cordou, [S. et P. chr.] — Sic, Bernât Saint-Prix, p. 276; Carré et Chauveau, quest. 863; Favard de Langlade, Rép., t 2, p. 559; Thomine-Desmazures, t. 1, p 384.
96.— Ainsi, elle peut être formée contre les pièces qui ont servi de base au jugement dont est appel. Ce n'est pas là une demande nouvelle dans le sens de l'art . 464, C. proc. civ. — Cass., 8 mai 1827, Branlard, [S. et P. chr.]; — 25 juill. 1827, Hennequin, [S. et P. chr.] — Paris, 30 août 1810, Rancès, [S. et P. chr.] — ... Et alors même qu'elles auraient été attaquées par d'autres voies en première instance. — Orléans, 8 mars 1883, Sevin, [S. 83.2.191, P. 83.1.921, D. 84.2.127] — Sic, Carré et Chauveau, quesl. 863; Dutruc, Suppléai, aux lois de la proc. civ., v° Faux incident civil, n. 32; Rousseau et Laisney, eod. verb., n. 3.
97. — Jugé également que l'inscription de faux constituant une défense à l'action principale est ouverte en tout état de cause; elle peut, par conséquent, être formée eu appel pour la première fois et alors même qu'en première instance on a plaidé au fond et demandé la nullité de l'acte litigieux pour d'autres motifs. — Riom, 2 juin 1897, Schasséri, [D. 98.2.327]— V. dans le même sens, Montpellier, 28 févr. 1810, Borran, [S. et P. chr.]
98. — Spécialement, on peut sur l'appel d'un jugement d'expropriation, s'inscrire en faux incident contre l'acte qui a motivé la poursuite, bien qu'en première instance on ait pris des conclusions sur le fond sans articuler le moven de faux. — Amiens, 27 mars 1813, Robert, [S. et P. chr.]
99. — Mais l'inscription de faux en appel ne suspend pas l'exécution provisoire du jugement, ordonnée à la charge de fournir caution. — Paris, 30 août 1810, précité.
100. — Ajoutons que la partie qui a contesté l'exactitude ou la véracité d'une pièce, sans toutefois prendre la voie de l'inscription de faux, n'est pas fondée à se plaindre de ce que les juges ont tenu cette pièce pour sincère et véritable, et ont passé outre sans tenir compte des critiques dont elle a été l'objet : dans ce cas, l'arrêt qui se fonde, pour maintenir la pièce au procès, sur ce qu'elle n'a pas été attaquée par la voie de l'inscription
FAUX INCIDENT CIVIL. — Chap. III.
de faux, est sulfisamment motivé. — Cass., 22 nov. 1841, Vimont, [S. 42.1. 170, P. 42.1.322]
101. — L'art. 214 ne déclare déchu du droit de s'inscrire en faux que celui auquel on oppose une procédure antérieure de faux principal ou incident relative à la pièce qu'il veut arguer de faux, de telle sorte qu'une vérification déjà faite pour cette pièce par reconnaissance judiciaire, ou par titres, ou par experts, ne seiait pas une cause de fin de non-recevoir.
102.— Il ne résulterait non plus aucune déchéance pour le demandeur en faux d'une reconnaissance volontaire qu'il aurait faite de la pièce ou de ce qu'il aurait transigé sur son contenu. — V. en ce sens, Bordeaux, 9 janv. 1829, Piat de Villeneuve, [P. chr.]
103. — Ainsi jugé qu'on peut s'inscrire en faux incident contre une lettre de change signée par le défunt, même après l'avoir reconnue ou approuvée. — Riom, 28 déc. 1830, Bos, (S. et P. chr.]
104. — ... Que la partie qui a reconnu judiciairement la sincérité de la signature qui lui est attribuée, et qui même a exécuté le jugement de condamnation fondé sur cette reconnaissance, peut encore être admise à s'inscrire en faux contre cette même signature. — Cass., 10 avr. 1827 Mathieu, [S. et P. chr.]
105. — ... Que le demandeur en faux incident est recevable dans son action, quoiqu'il ait exécuté l'acte qu'il attaque, si cet acte était d'ailleurs revêtu des formes qui rendent valide un acte authentique, et qu'il n'ait pu se procurer sur-le-champ les moyens de l'attaquer. — Rennes, 29 juin 1824, sous Cass., 14 juill. 1825, Cordon, [P. chr.]
i06. — Décidé cependant en sens contraire : que le moyen d'inscription de faux contre un jugement est couvert par l'exécution de ce jugement, faite depuis les soupçons de fausseté. — Cass., 18 niv. an XII, Perthon, [S. et P. chr.]
107. — . . Que lorsqu'une partie a déféré, même subsidiairemerrt, à son adversaire le serment décisoire sur la vérité d'un fait énoncé dans un acte, et que ce serment a été prêté sans opposition, cette partie n'est plus recevable à s'inscrire en faux contre l'acte; qu'autrement, la partie se trouverait ainsi admise à prouver la fausseté du serment. — Colmar, 25 avr. 1827, Bleuner, [S. et P. chr.]
108. — Le texte de l'art. 214 prouve que la procédure de faux incident ne peut avoir lieu qu'incidemment à un procès principal ; d'où il résulte nécessairement que dans les cas où l'instance principale n'exisle plus, cette procédure est impossible. — Nimes, 14 janv. 1808, Doré, [P. chr.] — V. aussi Cass., 21 avr. 1840, Debent, [S. 40.1.295, P. 40.2.5] — Thomine-Desmazures, t. 1, p. 384; Favard de Langlade, t. 2, p. 560; Carré et Chauveau, t. 2, p. 863; Demiau-Crouzilhac, p. 168; Pigeau , C. proc. civ. (faux incident, préliminaire), n. 6, à la note ; Berriat Saint- Prix, p. 766; Bioche, n. 28; Hautefeuille, p. 138. — V. toutefois Lepage, Ouest., p. 186.
109. — Ainsi lorsque l'instance est terminée par un jugement ou un arrêt passé en force de chose jugée, la partie qui succombe est irrecevable à employer la voie du faux incident civil pour attaquer la pièce incriminée; c'est en vain qu'elle engagerait de nouveau la même action, l'autorité de la chose jugée s'y opposant, puisqu'il y aurait même cause, même objet et mêmes parties (C. civ., art. 1351). Ce serait un moyen indirect de revenir sur la chose irrérocablement jugée. Pour qu'il en soit autrement, il faudrait que l'inscription de faux fût formée incidemment à une demande entièrement distincte de celle à laquelle a mis lin la décision passée en force de chose jugée, et qu'on ne remit point en question ce qui a déjà été jugé irrévocablement.
110. — Si l'art. 480, C. proc. civ. autorise le recours par la voie de la requête civile pour le cas où il a été jugé sur pièces reconnues fausses depuis le jugement, le droit d'user de cette ouverture de requête civile ne peut être utilement exercé qu'à la suite d'une plainte en faux principal, ou d'une inscription de faux incident à une instance civile principale à laquelle l'exception de chose jugée n'aura pu être légalement opposée. — Cass., 25 juin 1845, Dupuy, [S. 45.1.742. P. 46.2.336, D. 45.1.325] — Grenoble, 8 mai 1832, Odru, [S. 33.2.131, P. chr.] — V. en ce sens, sur le principe, Merlin, kêp., v° Inscription de faux, n. 7 bis; Carré, quest. 863. — V. aussi Chauveau, sur Carré, lbid.
111. — Jugé, en ce sens, conformément d'ailleurs à une jurisprudence constante, que l'inscription de faux est non recevable contre une pièce sur le fondement de laquelle est intervenu un arrêt ayant force de chose irrévocablement jugée. — Cass., 14 nov. 1860, Bessy, [S. 61.1.725, P. 62.514, D. 61.1.208]; — 30 mai 1876. Hassein-bel-Khélil, [S. 77.1.256, P. 77.651, D. 76.
1.383] — Riom, 22 déc. 1886, Appolinaire, ; D. 88.2.210] — Sic, Berriat Saint-Prix, p. 766. — V. toutefois suprà, n. 17.
112. — ... Qu'on ne peut, postérieurement à l'arrêt qui statue définitivement sur une contestation, introduire une demande en faux incident contre des pièces produites pendant le cours de la procédure. — Paris, 17 déc. 1808, Desnos, [S. et P. chr.]
113. — ... Que, spécialement, après le rejet d'une demande en partage d'une succession, par un arrêt qui s'est fondé sur l'existence d'un testament existant au profit du défendeur, le demandeur ne peut, en reproduisant cette même demande, s'inscrire en faux contre le testament qui sert de base à l'arrêt précédemment rendu. — Cass., 14 nov. 1860, précité.
114. — ... Que le débiteur poursuivi immobilièrcment en vertu d'un jugement passé en force de chose jugée, et qui a reconnu valables les titres du poursuivant, ne peut attaquer ces titres par voie de faux incident, et par ce moyen demander la discontiuuation des poursuites. — Colmar, 17 mai 1816, Lederich, [S. et P. chr.]
115. — ... Que le saisi qui a demandé la nullité du procèsverbal de saisie, en se fondant, par forme d'allégation, et sans s'inscrire en faux, sur ce qu'il mentionnerait à tort que la copie en a été remise au maire par riiuissipr lui-même, ne peut, après que ce moyen de nullité a été, par un jugement passé en force de chose jugée, rejeté comme contraire aux énonciations de l'acte, être reçu à s'inscrire en faux incident contre ce même procès-verbal. — Cass., 8 déc. 1840, Bellot, [S. 40.1.940, P. 40. 2.795]
116. — ... Que la partie qui réclame un droit non plus seulement en vertu de la pièce produite, mais encore en vertu de l'arrêt qui l'a mise ou maintenue en possession des biens dont on veut la dépouiller est irrecevable à s'inscrire en faux, lorsque l'acte argué de faux a déjà été produit par elle dans une instance terminée antérieurement par un arrêt définitif. — Angers, 28 avr. 1871, Pacory, [D. 72.5.247]
117. — ... Que lorsqu'un procès-verbal de saisie et un cahier des charges ont été le fondement d'un jugement d'adjudication, la partie qui a succombé dans l'instance ne peut assigner son adversaire pour en voir déclarer la fausseté, sans porter indirectement atteinte à l'autorité delà chose jugée. — Cass., 4 mai 1875, Bonnetty, [S. 75.1.272, P. 75.643]
118. — ... Qu'une demande en inscription de faux ne 'peut plus être présentée même incidemment contre Un jugement validant une surenchère faite à la suite d'une adjudication sur saisie immobilière et confirmé sur appel, ce jugement ayant par là-même acquis force de chose jugée. — Cass., 22 juin 1880. Durand, [S. 83.1.454, P. 83.1.1144, D. 82.1.27]
119. — Mais on peut s'inscrire en faux contre un testament dont un jugement a ordonné l'exécution, alors que l'instance en partage que l'inscription de faux devait rendre inutile est toujours pendante devant le tribunal. — Bordeaux, 7 déc. 1858, F.poux Rouillard, [D. 63.2.125]
120. — De même une inscription de faux peut être produite en appel pour faire tomber renonciation, contenue dans un jugement, que la demande a été réduite, au cours de l'instance, à une s«mme inférieure au taux du premier ressort, l'appel constituant ici une instance principale qui ne peut mettre obstacle à une demande incidente en inscription de faux. — Cass., 2 mars 1869, Autrique, [S. 69.1.227, P. 69.539, D. 69.1.447]
121. — Nous avons vu suprà, n. 25 et s., que si une action criminelle est engagée parallèlement à la procédure du laux incident, celle-ci doit être suspendue jusqu'à la cessation des poursuites. Si la plainte en faux criminel se termine par une ordonnance de non-lieu, quels sont les droits du demandeur, au civil? Il a été jugé à cet égard que, lorsque, à la suite d'une inscription de faux, une procédure criminelle a été terminée par une ordonnance de non-lieu, la partie qui a suivi tous les incidents de cette procédure, sans se porter partie civile et sans former opposition à cette ordonnance, est non recevable à suivre la voie du faux incident civil. — Toulouse, 18 juin 1875, Loubatières, [S. 77.2.114, P. 77.480, D. 78.2.214]
122. — La solution contraire semble préférable, la personne lésée par un crime ou un délit pouvant toujours, malgré un arrêt ou une ordonnance de non-lieu, agir par voie principale devant les tribunaux civils. — Aubry et Rau, Droit ciril français, 4° éd., t. 8, § 769 bis. — V. suprà, v° Action cirile. n. 551 et s.
123. — D'ailleurs, une pièce peut être fausse aussi bien par suite d'une erreur que par suite d'un crime; si l'ordonnance ou
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l'arrêt de non-lieu e'carte la possibilité d'un crime, l'hypothèse d'une erreur subsiste toujours, et ce serait porter atteinte aux droits du prévenu défendeur que de lui interdire la faculté de démontrer l'erreur, alors que, par la décision qu'il a rendue, le ju-re d'instruction s'est borné à nier l'existence du crime. — Bus., 80 juin 1881, Corrier, [S. 82.1.388, P. 82.1.962, D. 81.1. in, Happ. de M. le conseiller Goste] — V. dans le même sens, Cass., 29 avr. 1874. Letulle, [S. 14.1.413, P. 74.1065, D. 74.1. 333];— 14janv. 1888, Fallour, [S. 90.1.430, P. 90.1.1016, D. 88. 1.399]
Section II.
(Quelles personnes peuvent prendre la voie du faux incident.
124. — L'inscription de faux peut, en général, être formée par toute partie qui, ayant l'exercice de tous ses droits, a intérêt à démontrer la lausseté d'une pièce qui lui est ou peut lui être opposée. Et il résulte de la généralité des termes de l'art. 214, C. proc. civ., que toutes les parties en cause, même celle qui produit la pièce, doivent avoir le droit d'arguer de faux ses énonciations. — Carré et Chauveau, quest. 805; Bioche, v° Fau.v incidcut, n. 30; Garsonnet, 2° éd., t. 2, § 803, p. 063; Rousseau et Laisney, n. 25.
125. — Jugé, en ce sens, que l'inscription de faux peut être formée par la partie qui a communiqué la pièce, lorsque son adversaire manifeste l'intention d'en faire usage. — Rennes, 12 juin 1820, Lesergent, [S. et P. chr.]
126. — ... Que l'inscription de faux peut être dirigée par ceux-là mêmes qui ont concouru à la production de la pièce arguée, et qui ultérieurement auraient eu de justes raisons de la suspecter. — Montpellier, 16 juill. 1830, Jordy, [P. chr.] — V. infrà, n. 195.
127. — Jugé toutefois en sens contraire, qu'une partie n'est pas recevable à s'inscrire en faux incident contre une pièce qu'elle a produite. — Colmar, 19 juin 1828, Arnold, [S. et P. chr.]
127 bis. — ... Par exemple, contre la date d'un acte, produit et invoqué par elle à l'appui de ses prétentions, et qui se trouve revêtu de sa signature en qualité de partie contractante. — Paris, 5 niv. an XIII, D..., [S. et P. chr.]
128.— En tout cas, les parties en cause ne sont évidemment admises à s'inscrire en faux qu'autant que l'acte dont elles suspectent la sincérité leur est opposé ; sinon , elles seraient irrecevables à l'attaquer comme n'y ayant aucun intérêt. — V. en ce sens, Cass., 4 juill. 1876, Courrégelongue, [D. 77.1.59] — Garsonnet, 2e éd., ^ 803, p. 663, texte et note 8.
129. — La demande est formée, au nom des incapables, par leurs représentants légaux. Ainsi, le tuteur peut former une inscription de faux au nom de son pupille, lorsqu'il y a été autorisé par le conseil de famille. — Toulouse, 2 mai 1827, Cuzard, [S. et P. chr.]
130. — Toute personne intéressée peut intervenir dans l'instance.C'est ainsi qu'un notaire peut intervenir dans une instance en faux incident contre un acte reçu par lui. — Nîmes, 6 mars 1822, B..., [S. et P. chr.]
131. — ... Alors surtout qu'il peut craindre que l'annulation ne motive contre lui un recours en garantie. — Cass., 24 juill. 1840, Mirault, [S. 40.1.79, P. 43.2.o"il] — ... Ou une poursuite disciplinaire.
132. — La question de savoir si un débiteur solidaire peut attaquer l'acte sous seing privé qui, à la suite d'une inscription de faux, a été vérifié avec son codébiteur, dépend des circonstances. La nouvelle inscription de faux porte-t-elle sur le texte et la teneur de l'acte, le jugement sera regardé comme commun, les codébiteurs solidaires ne formant qu'une seule et même personne. L'inscription porte-t-elle sur la propre signature du débiteur solidaire en question, le jugement rendu avec son codébiteur n'ayant pu vérifier que la signature de ce codébiteur ou le corps de l'acte, on ne pourra évidemment invoquer contre lui l'exception de chose jugée. — Carré et Chauveau, quest. 861 ; Lepage, quest. 184, Bibl. du barreau, lr part., t. 3, p. 210.
133. — Ce qui est dit des parties intéressées s'applique aussi à leurs ayants-cause. Ainsi tout mandataire de la partie qui a intérêt à "recourir à la voie de l'inscription de faux peut, au nom de celte partie, déclarer s'inscrire en faux; mais le pouvoir donné à cet effet doit être spécial et authentique.— Bordeaux, 9 janv. 1829, Piat de Villeneuve, [P. chr.] — sic, Harel et Deiïaux, v° faux incident, n. 22 .
134. — Huant aux tiers qui n'ont pas été parties au jugement, ils ne peuvent s'inscrire en faux incident, ils n'ont d'autre ressource que d'agir au criminel ou de s'inscrire en faux principal (V. suprà, n. 16) ou de former tierce-opposition au jugement qui les lèse, s'il a été rendu sur le fondement d'une pièce qu'ils croient pourvoir arguer de faux. — Garsonnet, 2e éd., t. 2, § 803, p. 663. — V. aussi Carré et Chauveau, quest. 862; et Supplément, t. 2, p. 140, n. 17 ; Pigeau, Comm., t. 1, p. 452; Boncenne, t. 4, p. 41 . — Contra, Thomine-Desmazures, t. 1, p. 386.
135. — Toutefois la demande formée par un notaire en dommages-intérêts contre la partie qui a formé inscription de faux incident contre un testament par lui reçu, doitêtre reietée comme prématurée jusqu'au jugement définitif du faux incident. — Angers, 25 avr. 1822, Bottu, [S. et P. chr.]
Section III.
Contre quels actes on peut s'inscrire en taux.
136. — Toute pïêce signifiée, communiquée on produite dans le cours de la procédure, dit l'art. 214, C. proc. civ., peut faire l'objet d'une inscription de faux. 11 résulte de ces expressions alternatives que la simple communication suffit pour donner ouverture au faux incident civil. De la généralité des termes de cet article, on doit encore conclure que tout acte quelconque, authentique ou sous seing privé, peut être attaqué par la voie de l'inscription de faux.
§ 1. Acte authentique.
137. — L'acte authentique, dit l'art. 1317, C. civ., est celui qui a été reçu par officiers publics ayant le droit d'instrumenter dans le lieu où l'acte a été rédigé et avec les solennités requises. Lorsqu'il réunit ces trois caractères, il fait foi jusqu'à inscription de faux. L'écrit présente alors un double aspect : d'une part, il a les caractères et les signes apparents d'un acte authentique et est réputé l'être réellement; d'autre part, tous les faits qui y sont relatés sont réputés vrais. Celui qui produit un acte authentique n'a donc rien à prouver, c'est à celui qui l'attaque à en prouver la fausseté. — Boitard, Colmet-Daage et Glasson,
t. 1, n. 446. — V. suprà, v° Acte authentique, n. 214 et s.
138. — L'acte authentique fait foi entre les parties et à l'égard des tiers de son authenticité, de sa date, des signatures apposées et des formalités dont il mentionne l'accomplissement; des faits que l'officier public atteste de visu s'être passés en sa présence; du fait que les parties ont réellement émis les déclarations rapportées de auditu par l'officier public, qu'il s'agisse des déclarations mêmes que l'acte avait pour but d'enregistrer ou d'ènonciations en rapport direct avec son dispositif (C. civ., art. 1320). Quant à ces diverses énonciations, l'inscription rie faux est la seule voie permise pour détruire la foi due à l'acte authentique. — Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 1, n. 446; Mourlon, op. cit., p. 543; Garsonnet, 2e éd., t. 2, § 705, p. 499 et s.
139. — Mais si, au lieu d'attaquer l'authenticité même de l'acte ou le témoignage personnel de l'officier public rédacteur, la partie à laquelle l'acte est opposé attaque simplement la véracité de son adversaire ou même, la sienne propre, prétendant que l'officier public a été trompé, elle peut faire sa preuve par les voies ordinaires. Il en serait de même dans le cas où il s'agirait de combattre des énonciations ne rentrant pas dans les attributions de l'officier public qui a dressé l'acte. — Mourlon, p. 543. — V. suprà, v° Acte authentique, n. 283 et s.
140. — En d'autres termes, tout ce que le juge ou l'officier public a qualité pour constater, c'est-à-dire tout ce qu'il a fait, vu ou entendu, est prouvé jusqu'à inscription de faux, tandis que la simple preuve contraire suffit pour contester ce dont le juge ou l'officier public n'a pas été témoin par lui-même et ce qu'il n'a ni pouvoir ni qualité pour Taire ou constater.
141. — Pour être admis à s'inscrire en faux contre les énonciations d'un acte authentique, il ne suffit pas d'y opposer de simples dénégations; il faut encore que les faits articulés soient précis, circonstanciés, incompatibles avec 1.' contenu de l'acte, et que de leur certitude résulte l'induction nécessaire et infaillible de la fausseté de l'acte attaqué. — Caen. 9 mai 1,844, Loupic, [P. 44.2.286] — V. aussi Cass., 18 févr. 1813, Lotnbardo, [S. et P. chr.]; — 28 sept. 1837, Christiny, [P. 40.1.104]
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142. — Les distinctions que nous venons d'établir s'appliquent aux diverses sortes d'actes authentiques. C'est donc cette procédure qu'il faut emplo\er pour faire tomber la foi due aux actes de l'état civil, qu'il s'agisse des registres eux-mêmes ou des extraits de ces registres. — V. suprà, v° Acte de l'état civil, n. 245 et s.
143. — Ainsi l'inscription de faux est admissible contre un acte de mariage, de la part même de l'un des époux, quoiqu'il l'ait consenti et signé ainsi que sa famille. — Bourges, 23 mai 1822, Millereau, [S. et P. chr.]
144. — Toutefois, il a été jugé que celui qui réclame l'état et les droits d'un individu dont on lui oppose l'acte de décès doit prouver son identité avec cet individu ayant d'être admis à. s'inscrire en faux contre l'acte de décès qu'on lui oppose. L'arrêt qui, en l'absence d'aucune possession d'état, d'un commencement de preuve par écrit et même d'indices graves qui puissent faire présumer cette identité, déclare l'inscription de faux non recevable, ne contrevient pas à l'art. 214, C. proc. civ. Cette appréciation de faits échappe à la censure de la Cour de cassation. — Cass., 5 avr. 1820, Paul, [S. et P. chr.] — Dans l'espèce de cet arrêt, l'inscription de faux était incidente et se liait nécessairement à la réclamation d'état, en sorte qu'admettre la plainte en faux, alors même que le réclamant paraissait hors d'état de justifier sa demande principale, c'eût été ordonner une preuve frustratoire et inutile. En effet, que serait-il résulté de la preuve du faux? Rien autre chose, sinon que l'individu supposé mort était encore vivant: mais, du reste, cette preuve n'établissait pas l'identité de cet individu avec le réclamant. Ce dernier devenait donc sans intérêt à former une inscription de faux dont le résultat ne pouvait lui être d'aucune utilité pour sa réclamation d'état qui, d'après les lois, ne pouvait être admise qu'autant qu'elle eût été fondée sur un titre et sur une possession conformes à l'état réclamé. L'inscription de faux, dans le cas particulier, devait être écartée avec d'autant plus de raison qu'elle tendait indirectement à conquérir, à l'aide de la preuve testimoniale seule, une filiation qui n'était soutenue ni par l'acte de naissance, ni enfin par aucun indice grave qui fissent présumer le moindre rapport de filiation et de parenté entre le réclamant et la famille à laquelle il prétendait appartenir.
145. — Les actes notariés ont le caractère d'actes authentiques et ne peuvent être attaqués que par la voie de l'inscription de faux. — Y. suprà, v° Acte notarié, n. 769 et s.
146. — Ainsi lorsqu'un testament public énonce qu'il a été écrit de la main du notaire qui l'a reçu, la preuve du contraire ne peut être établie que par l'inscription de faux. La simple vérification des écritures ne saurait être admise à cet effet, lors même que les parties y consentiraient. — Limoges, 13 déc. 1813, Larfeux, [S. et P. chr.]
147. — Les mêmes règles s'appliquent aux jugements et arrêts. Il est admis, en effet, qu'on peut s'inscrire en faux contre les énoncialions qu'ils renferment, car ils constituent, aux termes de l'art. 214, C. proc. civ., des pièces produites dans le cours de la procédure. —Cass., 29 fruct. an IV, Grimaldi,;S. et P. chr.];
— 7 déc. 1818, Branhauban, [S. et P. chr.1; — 12 août 1829, Duchesse de .Massa, [S. et P. chr.]; — 25 mai 1830, Stiérus, [S. et P. chr.]; — 13 juin 1838. Constant, [S. 38 1.499, P. 38.1.1181;
— iOaoùt 1852, Bourdon, [S. 53.1.217, P. .Ï3. 1.608, D. 52.1. 227]; — 20 janv. 1857, Lefebvre, [S. 57.1.346, P. 57.197, D. 57.1.84]; — 9 mars 188I,Vinet, [S. 84.1.21, P. 84.1.32, D. 82. 1.125]; — 17 août 1881, Panquet, [S. 82.1.345, P. 82.1.846, D. 82.1.179 — Sic, Boncenne, t. 4, p. 34; Rodière, t. 1, p. 451; Rousseau et Laisney, vo Faux incident civil, n. 16; Boitard, Colmet-Daage et Gla'sson, t. 1, n. 446. — Contra, Merlin, Rép., v" Inscription de faux, § 4, n. 9. — V. infrà, v° Jugement et arrêt (mat. civ. et comm.;, n. 2732 et s.
148. — Spécialement, l'inscription de faux est admissible contre un jugement définitif (d'un juge de paix), sur le motif que la minute du jugement contient des dispositions ou condamnations qui n'existaient pas dans le jugement tel qu'il a été prononcé publiquement. — Cass., 20 janv. 1857, précité.
149. — La partie à laquelle a été signifié un commandement tendant à l'exécution d'un jugement, et qui a formé opposition à ce commandement, est recevable à proposer, incidemment à l'instance d'opposition et comme moyen de nullité dudit commandement, l'inscription de faux contre le jugement en vertu duquel les poursuites sont dirigées contre elle. — Même arrêt.
150. — Mais, d'autre part, les jugements et arrêts renfermant en eux-mêmes par leurs énonciations les éléments de leur régularité, on ne doit admettre qu'avec la plus grande réserve une inscription de faux contre une mention conforme à la feuille d'audienee. Il en est ainsi, spécialement, quand un pourvoi a été formé contre un arrêt par le motif qu'un conseiller qui a figuré au prononcé de cet arrêt n'aurait pas assisté à toutes les audiences, alors que rien dans les documents produits à l'appui de la demande ne parait de nature à infirmer la force probante de la minute attaquée. — Cass., 8 mars 1888, [Bull, crim., n. 105]
151. — Décidé également qu'on ne peut s'inscrire en faux contre les énonciations d'un jugement constatant l'omission d'une formalité essentielle à sa validité : par exemple, la non-présence à l'audience d'un conseiller destiné à compléter le nombre réglementaire de juges. — Cass., 17 mai 1852, Barbier et Daubrée, [S. 52.1.730, P. 53.1.608, D. 52.1.1771— V. dans une affaire analogue, Cass., 29 avr. 1868, Crochar'd, [D. 68.1.249] — Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 20.
152. — A plus forte raison, doit-on rejeter l'inscription de faux formée contre un arrêt mentionnant la présence d'un septième juge qui n'aurait pas assisté au jugement de l'affaire, alors que les documents produits et les faits allégués à cet égard ne sont pas suffisamment pertinents. — Cass., 9 mars 1868, du Pouget, [D. 68.1.206]
153. — D'ailleurs, il n'est pas toujours nécessaire de prendre la voie de l'inscription de faux pour établir que les énonciations d'un jugement ne sont point véritables : par exemple, pour combattre la mention quele greffier aurait faite sur le plumitif, qu'un avoué a pris des conclusions au nom d'une partie, et sur le placet, que le dispositif du jugement a été passé d'accord avec cet avoué. Dans ce cas, si l'avoué n'a pas signé le placet, on peut prouver par un ensemble de circonstances, qu'il n'a point occupé, et se borner ainsi à une simple action en désaveu. — Paris, 27 mars 1806, Adam, [S. et P. chr.]
154. — Est-il nécessaire de recourir à la voie de l'inscription de faux pour faire tomber les énonciations des sentences arbitrales? On admet d'abord que les faits que le président du tribunal a personnellement constatés en apposant son ordonnanc d'exéquatur font foi jusqu'à inscription de faux. Il en serait i" même des énoncialions de la sentence qui se rapportent à mission des arbitres; mais la même foi ne s'attache plus auj énonciations qui ont pour objet le pouvoir des arbitres. suprà, v° Arbitrage, n. 1093 et s.
155. — Les piocès-verbaux dans lesquels les juges de paix constatent les accordsintenenus sur leur médiation (notammen les procès-verbaux de conciliation) sont aussi des actes authen tiques qui font foi de leur contenu jusqu'à inscription de faux
— Chambéry, 2 mars 1896, Moris, [D. 98.2.393; — V. suprà v° Conciliation, n. 498 et 499.
156. — Il en est de même du procès-verbal de non-concilia tion, alors même qu'il ne serait pas l'œuvré de celui qui s'en prévaut. — Rennes, 21 juill. 1816, Lebreton, [P. chr.]
157. — Les exploits dressés par les huissiers sont revêtus de la même force probante. On ne peut donc, sans s'inscrire en faux, demander qu'un exploit d'appel soit déclaré nul, par le motif que la copie non représentée n'a pas été délivrée, quoique l'original le porte. — Rennes, 9 mars 1820, Couédic, [P. chr.]
158. — Lorsqu'un avoué ou un huissier atteste qu'une signature, se trouvant au bas d'un acte de son ministère, est celle de la partie, cette signature doit être regardée comme authentique si l'on se trouve dans l'un des cas où la loi exige la signature de la partie. L'officier ministériel doit alors mentionner d'une manière expresse cette signature, qui est comme une partie intégrante de l'acte, et qui, sans cette mention, ne pourrait être considérée comme authentique. Mais dans les cas où la signature de la partie n'est pas requise par la loi, il n'entre pas dans les fonctions de l'officier ministériel de faire une pareille attestation, et s'il la faisait, il n'en résulterait pas que la signature eût un caractère d'authenticité. — Pigeau, Comment., t. I, p. 448; Chauveau, sur Carré, quest. 858 bis. — V. suprà, n. 140.
159. — Jugé que la vérité de la signature d'une partie apposée au bas de la déclaration prescrite par l'art. 216, C. proc. civ., en matière de faux incident, ne peut être contestée par l'autre partie, alors que cette signature est garantie par celle de l'avoué.
— Montpellier, 2 déc. 1834, Dalbis et Liquier, [S. 35.2.155, P. cbr.]
Les énonciations contenues dans le procès-verbal du
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magistral-directeur du jury d'expropriation pour cause d'utilité (publique subsistent lant qu'on ne les a pas fait tomber par la v lie de l'inscription de faux. — Cass., 30 nov. 1896, Brillon, [S. et P. 97.1 .144, D. 97.1.482] — V. suprà, v° Expropriation pour utilité publique. — Pour le procès-verbal des débats de la cour d'assises, V. suprà, vo Cour d'assises, n. 4914 et s.
161. - Il en est de même des rapports d'experts en ce qui concerne la présence et les dires des parties qui y sont énoncés. — V. suprà, v° Experltise, n. 540 et s.
§ 2. Actes sous seing privé.
162. — Nous avons dit, suprà, n. 135, que l'inscription de faux n'est pas seulement admissible contre l'acte autbentique, mais qu'elle l'est aussi contre l'acte sous seing privé. Il en est ainsi lorsqu'un acte sous seing privé a été vérifié en justice : dans ce cas il est tenu pour authentique et ne peut plus être attaqué que par les mêmes moyens que l'acte authentique lui-même. Et cette procédure peut être employée soit par un tiers étranger à la vérification, soit par le défendeur en vérification contre qui le jugement a été rendu. — Garsonnet, 2e éd., t. 2, § 812, p. 080; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. I, n. 447.
163. — Ainsi l'inscription de faux est admissible contre une pièce produite dans un débat quand même l'écriture en aurait été déclarée sincère par une précédente décision judic;aire, rendue à la suite d'une simple procédure en vérification d'écriture, et cela encore qu'une condamnation ait été prononcée sur le fondement de celte pièce. — Cass., 22 mars 1869, Mérigot, [S. 69. 1.261, P. 69.643, D. 69.1.448J
164. — L'acte sous seing privé volontairement reconnu étant également tenu pour authentique peut être également attaqué par la procédure de l'inscription de faux. C'est une garantie contre les reconnaissances précipitées qui auraient pu enlever aux parties tout moyen d'attaquer plus tard un acte dont elles auraient pu apprendre la fausseté après la reconnaissance. — Garsonnet, /oc. cit.
165. — Jugé, conformément à ces principes, que l'inscription de faux peut être formée contre un acte sous signature privée, même après reconnaissance et exécution volontaire de la part de celui qui l'attaque. — Riom, 13 juill. 1844, Lamothe, [S. 45. 2.166, P. 45.1.89] — Sic, Boncenne, t. 4, p. 36; Chauveau, sur Carré, quest. 863. — V. encore à cet égard, suprà, n. 101 et s.
166-170. — Ainsi l'endosseur d'un effet de commerce qui, poursuivi en paiement par le porteur, soutient d'abord n'avoir qu'une signature de complaisance, etexerce en conséquence une action en garantie contre l'endosseur subséquent; qui, ensuite, et avant qu'il ait été statué sur celle action en garantie, se laisse condamner au paiement de l'effet et le paie au porteur, peut encore, nonobstant ces divers actes de reconnaissance et d'exécution, être admis à s'inscrire incidemment en faux contre la signature apposée à l'endossement qui lui est attribué. — Cass., 10 avr. 1827, Mathieu, [S. et P. chr.]
171. — Décidé, cependant, que celui qui a accepté une lettre de change n'est pas recevable à s'inscrire incidemment en faux contre celte lettre de change, sur le motif que le tireur est un être imaginaire et supposé. — Paris, 29 août 1825, Saint-Sauveur, [S. et P. chr.]
172. — Que faut-il décider à l'égard des actes sous seing privés non reconnus? Il est généralement admis aujourd'hui que l'on peut s'inscrire en faux contre un acte sous seing privé, même non encore reconnu. Cela résulte de la généralité des ternies de l'art. 214, C. proc. civ., qui excluent toute distinction. — Boiiard, Colmet-Daage et Glasson, Leçons sur lu proc. ''>'., t. 1, n. 447 ; Thomine-Desmazures, Comment. iiu Code île proc, t. 1, p. 385; Carré et Chauveau, quest. 859, et Suppl., eod. vù, n. 12; Favard de Langlade, Rép.. v° Faux incident; Merlin, Rép., v° Inscription de faux, § 1, n. 2; Boncenne, t. 4, p. 35 et 36; Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n.26; Bioche, y° Faux incident civil, n. 35; Rodière, l. I, p. 451 ; Garsonnet, 2° éd., t. 2, § 812, p. 681. —Contra, Pigeau, Comment.,
173. — Un pareil acte peut donc être attaqué soit simplement en le déniant, ce qui laisse la preuve à la charge de celui qui l'exhibe, soit au contraire en offrant d'en établir la fausseté. Ce dernier moyen présente une garantie toute spéciale par l'assistance du ministère public et l'obligation où il est de requérir !e renvoi devant la juridiction criminelle si l'instruction révèle
Répertoire. — Tome XXII.
des traces de culpabilité. De plus, dans l'inscription de faux, à l'inverse de ce qui a lieu dans la vérification d'écritures, celle des parties contre laquelle la pièce est produite, étant tenue d'en établir la fausseté, prend par là même l'offensive et, par suite, la direction de la procédure à suivre. — Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 26; Mourlon, op. cit., n. 501.
174. — L'inscription de faux est admissible même contre les pièces produites pour servir de comparaison pendant le cours d'une instruction en faux incident civil. — Cass., 22 juin 1807, Guiraudios, [P. chr.] — Sic, Chauveau, sur Carré, t. 2, quest. 935 bis.
175. — On peut s'inscrire en faux contre un livre de caisse produit devant des arbitres chargés de procéder au règlement et à la liquidation d'une société. — Rennes, 29 janv. 1818, Dupont, [P. chr.] — Montpellier, 16 juill. 1830, Jordy, [P. chr.]
176. — ... Mais non contre un livre-journal représenté par des négociants, si l'inscription de faux a pour objet de démontrer qu'il y a eu un simple ajustement dans ce livre. — Rennes, 29 janv. 1818, précité.
177. — Enfin, d'une manière générale, on peut former une demande en inscription de faux incident contre tout acte, même étranger au défendeur. — Rennes, 21 juill. 1816, Lebreton, [P. chr.l
CHAPITRE IV
COMPÉTENCE
178. — Ratione personœ, c'est, en général, le juge devant qui est produite la pièce arguée de faux qui est compétent pour connaître de l'inscription de faux formée contre cette pièce. Ratione materise, la compétence en matière de faux incident n'appartient qu'aux tribunaux ordinaires, c'est-à-dire, en matière civile, aux tribunaux d'arrondissement et aux cours d'appel ; en matière criminelle, aux tribunaux correctionnels et aux cours d'assises. — Chauveau, sur Carré, t. 2, quest. 863 bis. — Bioche, op. cit., n. 21.
179. — Les juges de paix sont incompétents en cette malien' ; en effet, l'art. 14, C. proc. civ., dit à propos de la procédure devant les juges de paix que : « lorsqu'une des parties déclarera vouloir s'inscrire en faux, déniera l'écriture, ou déclarera ne pas la reconnaître, le juge lui en donnera acte; il paraphera la pièce et renverra la cause devant les juges qui doivent en connaître. » Bien qu'il ne s'agisse ici que du juge civil et que cette disposition ait un caractère exceptionnel, on doit l'étendre au juge de simple police à propos du faux incident criminel, car il y a même raison de décider. La loi a craint de donner à un juge unique la direction et la responsabilité d'une procédure aussi importante et aussi compliquée que celle de l'inscription de faux, et ce motif se rencontre également quand on se trouve en présence d'un faux criminel. — V. aussi art. 459, C. instr. crim. — V. également, Carnot, t. 2, p. 298, n. 2.
180. — Quant aux tribunaux de commerce, l'art. 427, C. proc. civ., leur dénie également toute compétence en matière de faux incident; cet article porte : « Si une pièce produite est inconnue, déniée ou arguée de faux , et que la partie persiste à s'en servir, le tribunal renverra devant les juges qui doivent en connaître, et il sera sursis au jugement de la demande principale. Néanmoins, si la pièce n'est relative qu'à un des chefs de la demande, il pourra être passé outre au jugement des autres chefs. »>
181. — Ainsi, il suffit qu'une lettre de change dont on demande le paiement soit arguée de faux et que le porteur persiste à requérir condamnation pour que le tribunal de commerce doive surseoira statuer, et renvoyer les parties devant les juges compétents, sans examiner si les reproches faits au titre sont de nature à motiver ce renvoi. — Cass., 1°' avr. 1829, Pillé- Divernois, [S. et P. chr.]; — 23 août 1827, Boutory, [S. et P. chr.] — Bioche, v° Faux incident, n. 18.
182. — De même, lorsque des lettres de change ont été souscrites en renouvellement d'un bon contre la signature duquel le souscripteur s'inscrit en faux, il y a lieu, en cas de poursuites exercées par le bénéficiaire des lettres de change, qui n'était que tiers porleur du bon, d'accorder un délai pour être statué sur l'inscription de faux. — Riom, 13 juill. 1844, de Lamothe, [P. 45. 1.89]
Mais il n'y a nécessité de suspendre les poursuites
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qu'autant qu'on justifie d'une inscription légalement formée. — Cass., 2 févr. 1836, Thierrée, [S. 30.1.505, P. chr.] — Paris, 9 août 1809, Chomel, [S. et P. chr.]
184. — Lorsque devant un tribunal de commerce une pièce est arguée de faux, et que par suite les parties sont renvoyées devant les juges compétents pour statuer sur le faux allégué, le tribunal de commerce peut aussi, s'il le juge utile aux parties, ou même comme mesure d'ordre public, ordonner provisoirement le dépôt au greffe de la pièce arguée de faux. — Cass., Ier avr. 1820, précité.
185. — Mais il ne suffit pas, devant le tribunal de commerce, d'arguer le faux sans en fournir la preuve pour être renvoyé à fins civiles. La loi suppose que le moyen de faux prétendu doit
' avoir un caractère sérieux. — Orléans, 10 févr. 1809, Beaumarié, [P. chr.]
186. — Jugé, en ce sens, que le tribunal de commerce n'est pas tenu de prononcer le renvoi dès qu'une pièce est arguée de faux; il a le droit d'examiner si les moyens sont fondés, et de prononcer sur la demande principale, ou d'ordonner le renvoi selon qu'il le juge convenable. — Riom, 21 nov. 1816, Bellut, [S. et P. chr.]
187. — ... Hue lorsque la dénégation du débiteur d'une lettre de change et même la déclaration de vouloir s'inscrire en faux n'ont évidemment pour but que d'éluder ou de différer le paiement de cette lettre, les tribunaux de commerce peuvent néanmoins passer outre à la condamnation. — Câss., 2 févr. 1836, précilé. -- Paris, 9 août 1809, précité.
188. — De même, si, devant un tribunal de commerce, une inscription de faux était faite par une partie simplement appelée en garantie, telle qu'un donneur d'aval, le tribunal devrait, sans surseoir, procéder au jugement de l'affaire principale. — Pardessus, Cours de droit comm., t. 5, n. 1373.
189. — Conformément au principe posé suprà, n. 72, et par application de l'art. 427, C. proc. civ., les tribunaux de commerce ne sont pas tenus de surseoir au jugement du fond jusqu'à ce qu'il ait été préalablement procédé par devant les juges compétents à la vérification des écritures déniées au jugement sur le faux dont elles sontarguées, lorsque le fond peut être jugé indépendamment de ces incidents. — Cass., 18 août 1806, Tétrel, [S. et P. chr.]
190. — La déclaration en inscription de faux faite par le défendeur devant un tribunal de commerce, et qui a eu pour effet de dessaisir ce tribunal avant l'examen de la cause au fond, rend le défendeur non recevable à invoquer ultérieurement l'incompétence (rutione personw) de ce tribunal. — Paris, 28 févr. 1X12, Bistolli, [S. et P. chr.]
191. — Si l'instance dans laquelle il est fait une inscription de faux est pendante devant un tribunal civil, faisant fonctions de tribunal de commerce, le tribunal doit également se dessaisir et renvoyer l'affaire devant lui-même en audience ordinaire, et alors les formalités exigées dans ces sortes d'incidents doivent être remplies de la même manière que si, par suite d'un renvoi, le tribunal civil en avait été saisi. — Bioche, op. cit., n. 17.
192. — Aux termes de l'art. 1015, C. proc. civ., lorsqu'il est formé une inscription de faux, même purement civile, dans une contestation soumise à des arbitres, ceux-ci doivent délaisser les parties à se pourvoir, et les délais de l'arbitrage continuent à courir du jour du jugement de l'incident. — Bioche, op. cit., v° Faux incident civil, n. 35.
193. — De même, lorsque devant le bureau général des prud'hommes, l'une des parties déclare vouloir s'inscrire en faux, le président lui en donne acte, paraphe la pièce et renvoie la cause devant les juges compétents (Décr. 11 juin 1809, art. 17). — Bioche, n. 20 et 38; Dutruc, v° Faux incident civil, n. 12.
194. — Le faux incident est admis en matière administrative devant les conseils de préfecture et le Conseil d'Etat. Toutefois les contestations civiles nées à l'occasion d'actes reçus en la forme administrative doivent être jugées par les tribunaux civils, à moins que leur régularité ou leur validité ne soit contestée en la forme. — Bioche, n. 23.
195. — Décidé, en ce sens, que les tribunaux civils, juges d'un débat, sont exclusivement compétents pour statuer sur une inscription de faux incident formée par l'une des parties en cause, et, par conséquent, sur son admissibilité, alors même qu'il s'agirait d'un acte passé en la forme administrative. — Cass., 14 janv. 1885, Dumont, [S. 88.1.63, P. 88.1.137, D. 85 1. 172]
196. — Spécialement, lorsque, sur les conclusions des demandeurs, tendant à se faire reconnaîtreco-fermiers delà chasse d'une forêt domaniale adjugée au défendeur, suivant procèsverbal dressé par le sous-préfet de l'arrondissement, le défendeur forme une inscription de faux contre la partie du procèsverbal portant qu'il avait lui-même déclaré les demandeurs comme ses co-fermiers, c'est à la juridiction civile, compélenle pour statuer sur la contestation principale, qu'il appartient également d'apprécier le débat sur l'inscription de faux. — Même arrêt.
197. — La juridiction civile ne saurait donc renvoyer l'examen de l'admissibilité de l'inscription de faux devanlTautorité administrative, par le motif, d'une part, qu'il s'agit d'un acte administratif, et, d'autre part, que la contestation ne porte que sur la validité et la régularité de l'acte en la forme. — Même arrêt.
198. — Jugé, au contraire, que c'est à l'autorité administrative qu'il appartient de statuer sur l'admissibilité d'une inscription de faux dirigée contre un acte administratif, quand même l'inscription de faux serait formée incidemment à une question principale dont l'autorité judiciaire serait légalement saisie. — Cass., 21 mai 1827, Fargues, [S. et P. chr.] — Douai, 6 juin 1853, Comm. d'Aubin, Saint- Vaast, [S. 54.:',. 15, P. 55.2.317, D. 55.2.314] — Aix, 7 janv. 1881, sous Cass., 12 déc. 1881, Ville de Cannes, [S. 82.1.353, P. 82. 1.859] — Trib. Grasse, 7 juin; 1880, [lbid.] — Sic, Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 34.
199. — lit il en est ainsi, aussi bien au cas où l'acte contre lequel l'inscription de faux est dirigée n'a que la valeur d'un1 simple renseignement, qu'au cas où l'acte a l'autorité d'un titre. — Douai, 6 juin 1853, précité.
200. — En tout cas, une fois l'admissibilité du faux prononcée par l'autorité administrative, c'est à l'autorité judiciaire seule qu'appartient le jugement de l'inscription de faux. — Même arrêt.
201. — La demande en inscription de faux contre un acte de célébration de mariage, formée à l'appui d'une demande en nullité de mariage, doit être considérée comme une demande incidente, et non comme une action principale; par suite, elle) est valablement formée devant le tribunal civil. — Lyon, 4 avr. 1867, D..., [S. 67.2.290, P. 07 1014]
202. — El il n'importe que l'acte de célébration du mariage soit produit par le demandeur lui-même, et non par la partie défenderesse. — Même arrêt. — Sic, Carré et Chauveau, quest. 865; Bioche, v° Faux incident, n. 32. — V. suprà, n. 124 et s. j
203. — L'inscription de faux contre les procès-verbaux étant | une défense à l'action qui a ces procès-verbaux pour base, le juge de l'action devient nécessairement le juge de l'exception, non quant à l'instruction et à la preuve du faux, mais relativement à la pertinence des laits et à l'admission des moyens de faux. — Cass., 24 mars 1809, Mahoudeau, [S. et P. chr.]; — I 21 avr. 1809, Chollois, [S. et P. chr.] — Sic, Mangin, Procès-', verbaux, n. 55.
204. — Les tribunaux militaires paraissent être incompétents par la nature de leurs fonctions pour ordonner une instruction sur un faux incident (Legraverend, t. 1, p. 594). Cependant, pour justifier la compétence de ces juridictions, on fait observer,! en sens contraire, que, puisqu'il y a un ministère public prés d'elles, rien ne saurait s'opposer à ce que l'instruction sur le faux incident soit suivie devant elles. — Carnot, t. 2, p. 298, n. 2.
CHAPITRE V
PROCÉDURE
205. — La procédure à suivre sur le faux incident se divise en trois parties distinctes; chacune d'elles se termine par un jugement spécial et séparé. Le premier admet ou rejette l'inscription de faux, le second statue sur les indices de faux, le dernier enfin juge le faux.
206. — On a soutenu que cette gradation doit être observée à peine de nullité et qu'il est interdit aux juges de réduire ces| trois phases de la procédure a deux ou à une seule, car il ne saurait appartenir au juge de supprimer des lenteurs que le législateur a établies précisément pour éviter que le crédit des
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actes publics puisse être trop facilement ébranlé. — Biocbe, v° Faux incident civil, n. 99.
207. — Jugé, en ce sens, que les trois degrés sus-inrliqués doivent être successivement parcourus pour arriver à l'apurement du faux et que les juges ne peuvent ni les intervertir ni les confondre. Spécialement, un tribunal ne peut statuer par un même jugement sur l'admission de l'inscription de faux et sur le mérite des moyens de faux présentés prématurément. — Rennes, 4 mai 1812, Coudelot, [S. et P. chr.] — Riom, 24 juill. 1826, Benoit, [S. et P. chr.] — Alger, 21 avr. 1853, Sicard, [S. 34.2. 444, P. 54.1.80, D. 55.2.342]
208. — .Mais on admet communément, aujourd'hui, que celte procédure compliquée n'étant qu'un plus sur moyen de découvrir la vérité, les tribunaux sont autorisés à n'y point recourir quand leur conviction est formée et à déclarer la fausseté de l'acte dès leur second et même dès leur premier jugement. — Garsonnet, 2e éd., t. 2, § 803, p. 662. — Jugé, en ce sens, que le tribunal n'est pas tenu de statuer par deux jugements distincts sur la recevabilité de l'inscription de faux et la pertinence des moyens articulés en preuve; qu'il peut rejeter lademande à raison de ïa non pertinence des faits, sans avoir préalablement statué sur sa recevabilité. — Cass., 28 déc. 1881, Gothier, [S. 82.1.200, P. 82.1.493, D. 82.1.345] — Colmar, 3 févr. 1831, Kuentz, [S. 31.2.342, P. chr.]
209. — ... Que lorsque l'inscription de faux incident a été formée et que les moyens de faux ont été déclarés pertinents et admissibles, les juges peuvent, par le jugement même qui déclare cette pertinence, statuer sur la sincérité de la pièce arguée et la déclarer fausse, sans qu'il soit besoin de recourir à des enquêtes ou expertises. — Cass., 17 déc. 1835, Bouygues, [S. 37.1.68, P. chr.] — V. suprà, vn Expertise, n. 39.
210. — C'est donc à tort qu'il a été jugé que l'inscription de faux formée devant un tribunal de commerce, et portée par suite devant le tribunal civil, doit être instruite sommairement. La procédure spéciale aux affaires sommaires est incompatible avec les formalités tracées par le Code de procédure pour le faux incident. — Rouen, 6 mars 1811, Delarue, [S. et P. chr.] — Bioche, op. cit., n. 25.
Section I.
Première période.
§ 1. Sommation préalable.
211. — Celui qui veut s'inscrire en faux, dit l'art. 215, C. proc. civ., est tenu préalablement de sommer l'autre partie, par acte d'avoué à avoué, de déclarer si elle veut ou non se servir de la pièce, avec déclaration que dans le cas où elle s'en servirait il s'inscrira en faux. La loi veut ainsi que celui qui voudrait profiter du faux soit averti du danger auquel il va s'exposer s'il persévère dans la voie funeste où il parait s'engager. — Mourlon, op. cit., p. 545; Garsonnet, 2e éd., t. 2, § 804, p. 663.
212. — L'art. 3 de l'ordonnance de 1667 exigeait la permission du juge pour adresser à l'adversaire la sommation, et la consignation d'une amende dont la quittance devait être jointe à la requête présentée au juge. Mais les auteurs du Code n'ont pas cru nécessaire d'exiger la permission de justice pour une sommation qui est faite à une époque où l'intérêt du demandeur n'est pas encore certain, la partie adverse n'ayant encore fait aucune déclaration. En outre, ils n'ont imposé de consignation d'amende qu'au défendeur qui succombe.
213. — Il n'est pas nécessaire que la sommation prescrite par l'art. 215 porte la signature de celui à la requête duquel elle est signifiée. Seulement, l'avoué qui fait faire la signification doit avoir soin de se faire donner préalablement un pouvoir spécial à cet effet pour éviter un désaveu. — Thomine-Desmazures, t. I, p. 388; Carré et Chauveau.quest. 870; Favard de Langlade, Rép., V» Faux incident, § 2, n. 3; Rodière, t. I, p. 453 ; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 1, n. 449; Biothe, v° Faux incident evil, n. 67.
214. — Si le pouvoir en vertu duquel agit le mandataire est également argué de faux, la sommation doit être faite au mandataire lui-même qui doit alors y répondre directement; car, il devient dans ce cas partie principale et il lui appartient de soutenir la validité de son mandat. — Carré, quest. 879; Suppl., t. 2, n. 55.
La sommation dont il s'agit doit être accompagnée de
la déclaration, par le demandeur, qu'il s'inscrira en faux si le défendeur répond affirmativement. Jugé qu'est nulle la sommation faite à la partie de s'expliquer dans les vingt-quatre heures si elle entend faire ou non usage d'un procès-verbal d'expertise, lorsque le demandeur ne déclare pas en même temps qu'il s'inscrira en faux, en cas de réponse affirmative, l'inscription de faux étant subordonnée à cette déclaration. Et il y a lieu dépasser outre sur cet incident lorsque la partie a répondu qu'elle entendait faire usage du procès-verbal, et qu'en fait aucune inscription de faux n'a été prise. — Cass., 20 déc. 1821, Bureau, [D. Rép., v° Faux incident, n. 111] —Paris, 9 août 1809, Chomel, [S. et P. chr.]
216. — Lorsqu'une sommation de déclarer si on entend se servir d'une pièce arguée de faux est. faite dans le cours d'un délibéré sur rapport, le défendeur est fondé à déclarer qu'il refuse de répondre à la sommation, attendu qu'elle est tardive : le tribunal, dans le cas où le demandeur poursuit l'audience, doit déclarer la sommation non avenue, et passer outre à la prononciation du jugement. — Carré, quest. 871.
217. — La sommation prescrite par l'art. 21 5 suppose qu'on a la certitude que la pièce produite est fausse. S'il y a minute de cette pièce et qu'on ait seulement des doutes sur la valeur de l'expédition produite, on se bornera à sommer l'adversaire d'apporter la minute. — Bioche, v° cit., n. 47.
218. — La sommation de l'art. 215 ne peut avoir lieu que lorsque l'inscription de faux est faite devant un tribunal ordinaire. Quand elle est formée par suite d'un renvoi prononcé par le juge de paix, le bureau des prud'hommes, des arbitres, ou un tribunal de commerce (V. suprà, n. 179 et s.}, elle doit l'être par exploit. La partie qui veut employer cette voie assigne alors devant le tribunal civil compétent celui qui a produit la pièce, pour entendre dire qu'il sera tenu de déclarer, dans le délai de huitaine, s'il persiste ou non à se servir de la pièce, et, faute de faire cette déclaration, entendre ordonner que la pièce sera rejetée du procès. — Harel et Deffaux, v° Faux incident, n. 36.
219. — Jugé que l'inscription de faux contre le procès-verbal d'un garde forestier ne peut se faire dans la forme prescrite par le Code de procédure, c'est-à-dire par sommation à un agent forestier de déclarer s'il entend se servir de ce procès-verbal. Les agents forestiers n'ont pas le droit, comme les simples particuliers, de faire une pareille renonciation. En conséquence, un procès-verbal régulier ne peut pas être rejeté de la cause sous le prétexte que l'agent forestier n'a pas signé sa réponse à la sommation qui lui avait été faite. — Cass., 14 mai 1813, Forêts, [S. et P. chr.l
220.— Nous avons dit suprà, n. 47 et s., que le tribunal doit surseoir à statuer, à moins qu'il ne déclare la pièce indifférente à la solution du procès. La sommation qui est le premier acte de la procédure en taux incident, suffit pour inviter le tribunal à surseoir. En conséquence, lorsqu'une partie a sommé son adversaire de déclarer s'il entend se servir d'une pièce produite, exprimant qu'en cas d'affirmative elle s'inscrira en faux, et demandant un délai pour former cette inscription, le tribunal ne peut, sans donner de motifs et sans attendre, le résultat de la sommation, statuer de piano sur le fond, et condamner le demandeur en inscription au paiement de la somme réclamée. — Cass., 12 nov. 1828, (iaultier, [S. et P. chr.]
§ 2. Déclaration relative à l'usar/e de la pièce.
221. — « Dans les huit jours (de la sommation prescrite par l'art. 2I5J, la partie sommée doit, dit l'art. 216, C. proc. civ., faire signifier, par acte d'avoué, sa déclaration, signée d'elle, ou du porteur de sa procuration spéciale et authentique, dont copie sera donnée, si elle entend ou non se servir de la pièce arguée de faux ». Il va donc ici pour la partie sommée une disposition impérative à laquelle elle ne peut se soustraire.
222. — La réponse du délendeur à la sommation qui lui est faite de déclarer s'il entend se servir de la pièce arguée de faux doit être précise et ne peut être donnée sous condition ou restrictions. — Boncenne, t. 4, p. 76; Chauveau, sur Carré, quest. 875; Rodière, t. 1, p. 454; Rousseau et Laisney, n. 51; Tissier, Darras et Louiche-Desfontaines, C. proc. cil), ann., art. 286, n. 5.
223. —Toutefois, le vœu de l'art. 216 est suffisamment rempli par la déclaration de la partie qu'elle est dans l'intention de se servir de la pièce, tant qu'il ne lui sera pas démontré que cette pièce est fausse... alors que, d'après les circonstances, il
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n'est pas possible à la partie de savoir elle-même si la pièce est sincère ou non. — Rouen, 5 déc. 1829, Coignard. [S. et P. chr.]
224. — La déclaration d'entendre en tel sens une énonciation insérée dans la pièce arguée de faux, mais sans ajouter que l'on veut se servir de cette pièce, suffit également pour remplir le vœu de l'art. 216, C. proc. civ. — Rennes, 17 avr. 1818, N..., [P. chr.] — Sic, Carré et Chauveau, t. 2, quest. 880; Bioche, op. cit., n. 69.
225. — Le défendeur qui a déclaré vouloir se servir de la pièce arguée de faux peut toujours rétracter cette déclaration, sauf dans les causes où l'aveu judiciaire ne serait pas admis (V. infrà, n. 249 6i's); mais celui qui a déclaré ne pas vouloir s'en servir ne peut se rétracter. — Jousse et Serpillon, sur l'art. 13, ord. 1737 ; Tliomine-Desmazures, t. 1, p. 389 ; Carré et Chauveau, quest. 877; Delaporte, t. 1, p. 217; Favard de Langlade, liép., v" Faux incident, S 2, n. 3; Rodière, t. 1 , p. 454; Garsonnet,^" éd., t. 2, § 804, p. 665, note 14; Bioche, vo cit., n. 85; Tissier, Damas et Louiche-Desfontaines, Code de proc. civ. annoté, sur l'art. 216, n. 9 et 10.
226. — La déclaration que l'on entend se servir d'un acte argué de faux peut être faite par le tiers devenu (même depuis la sommation dont parle l'art. 215) cessionnaire des droits résultant de cet acte. — Cass., 8 mars 1832, Midoux, [S. 32.1.445, P. chr.] — Chauveau, sur Carré, quest. 879 bis.
'111. — Lorsque la sommation à fin d'avoir à déclarer si l'on entend ou non se servir de pièces arguées de faux est adressée à une maison de commerce plaidant sous une raison sociale, la réponse à cette sommation est valablement signée du nom de la raison sociale; il n'est pas nécessaire qu'elle soit revêtue de la signature individuelle de chacun des associés. — Montpellier, 2 déc. 1834, Dalbis, [S. 35.2.155, P. chr.]
228. — On admet généralement que le délai de huitaine accordé à la partie sommée pour répondre à la sommation n'est pas un délai franc. — Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. t, n. 449; Garsonnet, 2e éd., t. 2, § 804, p. 664, note 3. — Contra, Carré et Chauveau, quest. 872.
229. — Mais ce délai doit être augmenté, s'il y a lieu, à raison des délais de distance, conformément à l'art. 1033, C. proc. civ. Kn effet, il s'agit là d'une détermination que la partie seule peut prendre, or comme elle n'a pu prévoir dès l'entrée de la cause le cas qui nécessite cette assistance, et qu'elle n'a pu donner, conséquemment, un pouvoir spécial, le délai doit être augmenté.
— Pigeau, Comm., t. 1, p. 454; Carré et Chauveau, quest. 872; Thomine-Desmazures, t. i,p. 389; Boncenne, t. 4, p. 65; Mourlon, op. cit., n. 503 ; Garsonnet, loc. cit. ; Bioche, v° Faux incident, n. 73; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, loc. cit.; Rousseau et Laisney, v° Faux incident, n. 45 ; Dutruc, v° Faux incident, n. 46; Tissier, Darras et Louiche-Desfontaines, C. proc. civ. ann., art. 216, n. 1 . — V. aussi Grenoble, 28 août 1821, Michoud, [S. et P. chr.] — Besançon, 3 août 1825, N..., [S. et P. chr.] — Bordeaux, 9 août 1828, Piat de Villeneuve, [S. et P. chr.]
— Contra, Favard de Langlade, liép., v° Faux incident, § 2, n. 3. Cet auteur ne voit dans cette déclaration qu'un acte d'avoué à avoué qui ne lui parait susceptible d'aucune augmentation de délai à raison de la distance.
230. — Non seulement il y a lieu à augmentation du délai à raison d'un jour par cinq myriamètres conformémentà l'art. 1033, C. proc. civ., modifié par la loi du 3 mai 1862, mais Rodière (t. 1, p. 453) admet même que cette augmentation doit être double, conformément à la disposition de l'ancien art. 1033 sur les doubles délais de voyage, aller et retour, qu'il considère comme toujours en vigueur : une augmentation pour laisser à la sommalion le temps de parvenir, une autre pour que la partie sommée puisse adresser à l'avoué les pouvoirs dont il a besoin.
231. — Le délai de huitaine prescrit par l'art. 216 n'est que comminatoire et nullement fatal comme certains délais de procédure ; le défendeur est donc recevable à formuler sa déclaration tant que le tribunal n'a pas fait droit aux réquisitions du demandeur et rejeté la pièce arguée de faux. — Mourlon, op. cit., n. 503; Garsonnet, 2' éd., t. 2, § 804, p. 664, note 3; Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 48; Bioche, v° Faux incident civil, n. 74 ; Dutruc, v° Faux incident civil, n. 418; Carré et Chauveau, quest. 873; Boncenne, t. 4, p. 60 et s.; Merlin, Rép., v° Inscription de faux.
232. — Le retard dans la déclaration peut en effet être motivé par des circonstances indépendantes de la volonté de celui qui a été sommé de déclarer s'il entendait se servir de la pièce. La
loi, d'ailleurs, n'a prononcé aucune déchéance contre celui qui laisserait expirer le délai de huit jours sans faire sa déclaration; aussi la jurisprudence s'est-elle justement arrêtée à l'opinion que les juges ne peuvent, dans le silence de la loi, suppléer une pareille déchéance. Le tribunal, appréciant les motifs du retard, pourrait donc admettre une déclaration postérieurement au terme fixé par l'art. 216. — Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 1 n. 449.
233. — Jugé, en ce sens, que le délai de huitaine accordé par l'art. 216, C. proc, à l'effet de déclarer si l'on entend se servir ou non d'une pièce arguée de faux, n'est point prescrit à peine de déchéance, et que le défendeur peut valablement signifier sa déclaration jusqu'au jugement par lequel le tribunal aurait rejeté la pièce comme fausse. — Cass., 8 août. 1837, Adam, [S. 37.1. 862, P. 37.2.298]; — 14 août 1838, Biron, [S. 38.1.774, P. 38.2. 384]; — 21 janv. 1842, Rougagnon, [S. 42.1.745, P. 42.1.293]
— Rennes, 9 août 1809, N..., [S. et P. chr.] — Rouen, 24 août 1816, Morei, [S. et P. chr.]— Grenoble, 28 août 1821, Michoud, [S. et P. chr.] - Bordeaux, 31 déc. 1823, Albert, ]S. et P. chr.]
— Nîmes, 20 mai 1829, Michel, [S. et P. chr.] — Rouen, 5 déc. 1829, Coignard, [S. et P. chr.] — Colmar, 4 août 1833, Klenck, [P. chr.] — Rennes, 19 mars 1852, N..., [Rec. de Rennes, 1853, p. 252] — Tissier, Darras et Louiche-Desfontaines, C. civ. ann., art. 217, n. I .
234. — Les juges ont seulement la faculté de prononcer cette déchéance, selon les circonstances, et par suite de rejeter du procès la pièce prétendue fausse. — Cass., 8 août 1837, précité. — Rouen, 5 déc. 1829, précité. — Tissier, Darras et Louiche-Desfontaines, art. 217, n. 3; Garsonnet, § 804, note 11. — V. infrà, n. 245 et s.
235. — Si la partie a des fins de non-recevoir ou des exceptions à opposer à la demande, elle peut les faire valoir avant de répondre à la sommation, et ce n'est qu'à partir du jour où elles ont été rejetées que court le délai de huitaine. — Angers, 21 janv. 1809, Goussault, [S. et P. chr.] — Sic, Bioche, v cit., n. 77.
236. — Lorsque le délai de huitaine accordé par l'art. 216 n'est pas suffisant, quel que soit d'ailleurs le motif allégué, le tribunal peut le proroger sur la demande de la partie; il en était déjà ainsi sous l'ordonnance de 1737. — Cass., 21 juin 1842, Rougagnon, [P. 42.2.293] — V. Bioche, v° cit., n. 76; Boncenne, t. 4, p. 65 et s.; Carré et Chauveau, quest. 87 1 ; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 389; Favard de Langlade, Rép., v° Faux incident, § 2, n. 3.
237. — A l'inverse, lorsqu'une partie sommée de déclarer si elle entend se servir d'une pièce contre laquelle sa partie adverse annonce vouloir s'inscrire en faux a répondu affirmativement dès le lendemain même de la sommation, c'est-à-dire sans profiter du délai de huitaine qui lui était accordé, les juges peuvent sans violer aucune loi refuser de surseoir au jugement de la cause jusques après le délai de huitaine que l'art. 216, C. proc. civ., accorde à la partie sommée pour faire signifier sa déclaration. — Cass , 13 mai 1829. Cotton, [P. chr.]
238. — La déclaration en réponse à la sommation doit, dit l'art. 216, être faite par acte d'avoué à avoué et signée du défendeur ou de sou fondé de pouvoir spécial. C'est là une formalité inusitée, requise à raison de la gravité de cette déclaration et des poursuites criminelles qui peuvent en résulter, à peine de rejet de la déclaration elle-même et de ses conséquences. — Garsonnet, 2° éd., t. 2, §804, p. 6C4; Carré et Chauveau, quest.
239. — La signature de la déclaration par la partie qui la fait signifier ou par son fondé de pouvoir est indispensable, à tel point qu'on ne devrait pas s'arrêtera cette pièce, si cette condition n'était pas remplie. — Bordeaux, 9 janv. 1829, Piat de Villeneuve, [P. chr.]
240. — Si l'inscription de faux est formée au nom d'une femme mariée, par exemple contre un commandement en expropriation forcée, la déclaration relative à l'usage de la pièce doit être signée par elle. Il ne suffirait pas qu'elle le fût par son mari, si celui-ci n'avait pas un pouvoir spécial à cet effet. — Besançon, 19 mars 1807, Roy, [P. chr.]
241. — La déclaration doit être signée tant sur la copie que sur l'original, comme cela a lieu en matière de désistement : la j copie tenant lieu d'original à la partie adverse, il faut qu'elle soit revêtue des mêmes formalités afin de pouvoir lui servir à prouver son droit; une simple mention de la signature faite dans
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la copie serait insuffisante (Biocbe, v° Désistement, n.66.— Cependant Dutruc (Suppt.. v° Faux incitent civil, n. 43) est en sens contraire et soutient que, quand la loi a voulu que des actes signifiés portassent la signature de la partie tant sur l'original que sur la copie, elle a pris soin de s'en expliquer expressément.
242. — La déclaration exigée par l'art. 216 doit être écrite ; une simple déclaration verbale, même faite à l'audience et consignée par le greffier sur la feuille d'audience, n'en tiendrait pas lieu. Il en serait de même d'un simple donné acte ou de l'attestation du greffier affirmant que celte déclaration a été faite devant lui. — Bioche, v° cit., n. 88; Garsonnet. 2° éd., t. 2, § 804, p. 664, note S; Boitard, Colmel-Daage et Glasson, t. 1, n. 449.
— Contra, Dutruc, v° Faux incident civil, n. 45.
243. — La partie sommée a deux partis à prendre : 1° ne pas répondre à la sommation ou déclarer qu'elle ne se servira pas de la pièce arguée, de faux; 2° déclarer qu'elle entend s'en servir. Dans le premier cas, l'art. 217, C. proc. civ., dispose que : « Si le défendeur à cette sommation ne fait cette déclaration, ou s'il déclare qu'il ne veut pas se servir de la pièce, le demandeur peut se pourvoir à l'audience sur un simple acte pour faire ordonner que la pièce maintenue fausse sera rejetée par rapport au défendeur, sauf au demandeur à en tirer telles inductions ou conséquences qu'il jugera à propos ou à former telles demandes qu'il avisera pour ses dommages-intérêts. »
244. — Lorsque le défendeur n'a pas répondu à la sommation, le demandeur peut, si la cause est en état, sommer tout à la fois d'audience pour faire rejeter la pièce, et pour faire statuer sur le fond. — Carré, quest. 882 ; Pigeau, t. 1, p. 323.
245. — Le tribunal n'est pas forcé de prononcer le rejet de la pièce arguée de faux, lorsque le défendeur a renoncé à s'en servir ou n'a pas répondu à la sommation ; il serait déraisonnable de l'y contraindre quand il constate que la partie qui l'en sollicite ne présente à l'appui aucune raison sérieuse. — Boitard, Colmel-Daage et Glasson, t. 2, n. 449; Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 55; Cbauveau, sur Carré, quest. 880 bis.
2i6. — lia été jugé, il est vrai, que si le défendeur a laissé s'écouler, non seulement le délai accordé par l'art. 216, C. proc. civ., mais encore plusieurs mois sans signifier la déclaration prescrite par ce dernier article, et s'il ne l'a fait qu'après que le demandeur s'est pourvu à l'audience, conformément à l'art. 217, même Code, il y a lieu à rejeter du procès la pièce opposée. — Besançon, 3 août 1825, N..., [S. et P. chr.]
247. — ... Que bien que le délai de huitaine accordé par l'art. 216, C. proc. civ., à l'effet de déclarer si l'on entend se servir ou non d'une pièce arguée de faux, ne soit point prescrit à peine de déchéance, cependant la déchéance doit être prononcée si le demandeur s'est déjà pourvu à l'audience pour faire prononcer ce rejet. — Nimes, H mars 1819, Bialès, [S. et P. chr.]
— V. aussi Hennés, 9 août 1809, N..., [S. et P. chr.]
248. — Mais il est généralement admis que, dans cette hypothèse, le rejet de. cette pièce, que l'art. 217, C. proc. civ., autorise le demandeur à faire ordonner, n'est pas obligatoire, mais simplement facultatif pour les juges : ceux-ci peuvent refuser de le prononcer, s'ils constatent que le demandeur n'a présenté aucune raison admissible à l'appui de son inscription de faux.
— Cass., 20 juill. 1S3H, Liégard, [S. 59. 1.497, P. 59.643, D. 58. 1.403]
249. — ... Hue les juges peuvent alors même que le demandeur a pris des conclusions dans le but de faire rejeter du procès la pièce arguée de faux, refuser, selon les circonstances, de prononcer ce rejet. — Cass., 8 août 1837, Adam, [S. 37.1.862, P. chr.] — .Sic, Boncenne, t. 4, p. 60-71 ; Pigeau, t. 1 , p. 340 ; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 389; Pigeau, Comm., I. 1, p. 434; Chauveau, sur Carré, quest. 873. — Contra. Carré, quest. 873.
249 bis. — 11 y a même un cas, celui où il s'agit d'un acte de mariage, où le tribunal est tenu de procéder au même examen que si la partie qui a produit l'acte persistait à s'en servir, en effet, si les juges étaient dans l'obligation d'écarter un acte de cette nature par le seul fait que les parties en reconnaîtraient la fausseté, on arriverait de la sorte à briser une union peut-èlre très-régulièrement contractée. — Garsonnet, 2e éd., t. 2, § 804, p. 666, note 21 ; lissier, Darras et Louiche-Desfontaines. art. 218, n. 10. — V. supra, v° Mariage, n. 697 et 698.
250. — Le simple fait que le défendeur déclare ne pas vouloir se servir de la pi«<ce n'enlraine pas pour lui déchéance du droit de s'inscrire à son tour en faux contre les énonciations de
la pièce dont le demandeur entendrait se prévaloir contre lui ; car il se pourrait qu'au moment où il a produit la pièce, il ignorait qu'elle fût fausse. — V. en ce sens, Montpellier, 16 juin 1830, Jordy, ! D. Rcp., v° Faux incident, n. 38] — V. suprà, n. 124 et s.
251. — Le demandeur pourra obtenir des dommages-intérêts contre le défendeur dans le cas prévu par l'art. 217, si, par exemple, la production de la pièce a fait tort à son crédit, à sa réputation ou a prolongé l'instance. — Boncenne, t. 4, p. 73 ; Bioche, n. 81 .
252. — Lorsque la partie sommée a déclaré qu'elle n'entendait pas se servir de cette pièce, elle est censée avoir reconnu que la pirce est fausse ou tout au moins qu'elle est inutile, et dès cet instant le contrat judiciaire est formé à cet égard. — V. suprà, n. 225.
253. — Toutefois, la partie sommée pourrait se rétracter si l'auteur de la déclaration ne l'avait faite que par erreur ou par l'effet de menaces ou de manœuvres frauduleuses. — V. Duparc- Poullain, Princ. de dr.. t. 12, p. 687, n. 64.
254. — La partie à qui il a été donné acte de la déclaration faite par son adversaire qu'il n'entendait pas faire usage de la pièce arguée de faux ne peut conclure ultérieurement à ce, que cette pièce soit considérée comme fausse par rapport à elle. — Cass., 4 juill. 1876, Courrégelongue, [D. 77.1.59]
255. — Lorsque l'affaire principale est en état, le tribunal peut, par un seul et même jugement, ordonner le rejet de la pièce arguée de faux et statuer au fond. Si l'affaire n'était pas en état, le tribunal devrait surseoir après le jugement par lequel il statuerait isolément surle rejet de la pièce. Ce jugement peut être susceptible d'appel, et alors il faudrait attendre avant de juger le fond qu'il eut été rendu une décision sur l'appel. — Carré et Chauveau, quest. 882; Pigeau, Proc. civ., part. 2, tit.3, chap. 1, art. 3, n. 2. *»
§ 3. Inscription de faux. Jugement sur l'inscription.
1° Déclaration de l'inscription de faits.
256. — « Si le défendeur déclare qu'il veut se servir de la pièce, dit l'art. 218, C. proc. civ., le demandeur déclarera par acte au greffe, signé de lui ou de son fondé de pouvoir spécial et authentique, qu'il entend s'inscrire en faux; il poursuivra l'audience sur un simple acte, à l'effet de faire admettre l'inscription, et de faire nommer le commissaire devant lequel elle sera poursuivie. »
257. — C'est cette, déclaration qui constitue à proprement parler l'inscription de faux ; c'est par là que se lie l'incident, que celui qui argue de faux s'y constitue demandeur et que celui qui produit la pièce y devient défendeur. — Garsonnet, 2e éd., t. 2, § 804, p. 665; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 1, n. 449.
258. — Une pareille déclaration doit être pure et simple. On ne peut s'inscrire en faux contre un acte conditionnellement et subsidiairement. — Rennes, 14 août 1823, Lhermite, [P. chr.] — Sic, Carré et Chauveau, quesl. 875 et 880; Bioche, v° cit., n. 69; Boncenne, t. 4, p. 76.
259. — L'inscription de faux ne résulte que d'une déclaration en forme faite au greffe, ainsi qu'il ressort des termes mêmes de l'art. 218 qui doit être appliqué dans tous les cas où il n'y est pas dérogé par des textes spéciaux. — Cass., 1er mai 1897, Pouet, [D. 98.1.61]
260. — La déclaration d'inscription de faux doit être faite au greffe : elle est dressée par le greffier sur la comparution en personne du demandeur ou de son fondé de pouvoir spécial et authentique. L'un ou l'autre, après avoir fait dresser le procèsverbal avec l'assistance de l'avoué, le signe avec ce dernier et le greffier. — Carré, quest. 876.
261. — L'avoué du demandeur peut être ici son fondé de pouvoir; mais il doit, vu l'importance de la déclaration, être muni d'une procuration spéciale et authentique, et le greffier doit, à défaut de cet acte, refuser de recevoir la déclaration, sauf au défendeur ;i se pourvoir en cassation, au cas où il la recc vrait, pour eu faire prononcer le rejet. — Cass., -il déc. 1850, Douzelot, jS. 51.1.364, P. 51.2.475, D. 54.1.286 - Biocln', \ Faux incident civil, u. 86 et 87; Garsonnet, t. 2, § soi, p. 665, note 15 ; Carré et Chauveau, quest. 878et885; Boitard, Colmet- Daage et Glasson, t. I, n.449; Favanl de Langlade, t. -'. p. 560; Le Praticien français, t. -, p. 116.
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262. — Ainsi, est nulle l'inscription de faux faite en personne par un individu ne sachant pas signer, encore qu'il ait été assisté de son avoué, et que celui-ci ait signé l'acte, si cet officier ministériel n'était pas porleur d'un pou voir spécial. — Bourges, 28 déc. 1839, Chaumery, [P. 42.1.225]
263. — Jugé cependant que l'inobservation de la disposition de l'eut. -18, C. proc. civ., d'après laquelle le tiers qui fait une déclaration de faux incident au nom de la partie doit être porteur d'un pouvoir spécial et authentique, n'emporte pas nullité.
— Toulouse, 2 mai 1827, Nègre, [S. et P. chr.]
264. — Du moins, la déclaration d'inscription de faux est valable, quoique seulement signée par l'avoué, encore qu'il ne soit pas porteur d'un pouvoir spécial. La disposition qui exige un pouvoir spécial pour faire la déclaration d'inscription de faux ne ■concerne pas les avoués. — Même arrêt. — Contra, Carré et Chauveau, quest. 885.
265. — Si la partie qui s'inscrit en faux ou son fondé de pouvoir ne savait pas signer, le greffier ne pourrait suppléer à l'absence de signature par sa propre déclaration. En effet, les greffiers ne répondent pas, comme les notaires, de l'identité des personnes qui passent acte devant eux, et, dès lors, leur attestation a cet égard ne pourrait offrir les mêmes garanties qu'une attestation semblable faite par ces officiers. — Thomine-Desmazures, t. 1, p. 3y 1 ; Carré et Chauveau, quest. 886; Pigeau, Com m., t. l,p. 455; Bioche, v° Faux incident civil, et suppl.,n.88; Dutruc, v° Faux incident civil, n. 61 et s.
266. — Il est bon d'annexer la procuration à l'acte d'inscription, lorsqu'il y a eu un mandataire constitué. Le greffier pourrait l'exiger pour sa garantie, sans que, cependant, le défaut d'annexé de cette pièce puisse entrainerla nullité de l'inscription.
— Thomine-Desmazures, t. 1, p. 391 ; Carré et Chauveau, quest. 887. — Contra, Ann. du not., I. 2, p. 22.
267. — Lorsque plusieurs demandeurs se présentent au greffe pour faire dresser l'acle d'inscription, il ne doit être passé qu'un seul acte pour tous.. — Carré et Chauveau, quest. 889.
268. — La déclaration d'inscription de faux contre un arrêt de cour d'assises doit être faite conformément aux prescriptions de l'art. 218, C. proc. civ., et elle doit être rejetée si elle est faite sur un simple mémoire non signé. — Cass., 18 janv. 1828, Philippe, [S. et P. chr.]
269. — La partie qui s'est inscrite en faux peut renoncer à son inscription au greffe, et se contenter ensuite de déclarer qu'elle ne reconnaît pas ou qu'elle dénie la signature qui lui est opposée. En effet, l'acte d'inscription n'établit par lui-même aucun contratjudiciaire, et l'on peut s'en désister comme de tout autre acte de procédure. — Carré et Chauveau, quest. 883.
270. — Aucun délai n'est fixé par l'art. 218 pour la déclaration au greffe par le demandeur qui s'inscrit en faux. S'il ne fait pas l'acte d'inscription, le défendeur pourra donc poursuivre l'audience pour provoquer un jugement sur le fond. — Carré et Chauveau, quest. 884; et Suppl., v° Faux incident civil, n. 65 ; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 391 ; Garsonnet, 2° éd., t. 2, § 804, p. 666, note 17; Rousseau et Laisney, v* Faux incident civil, n. 58.
271. — Jugé que lorsqu'en première instance une partie a fait sommation a son adversaire de déclarer s'il entendait se servir d'un acte par lui produit, et que, sur la réponse affirmative de celui-ci, elle ne s'est pas inscrite en faux, on doit considérer comme frustratoire la nouvelle sommation faite sur l'instance d'appel, et s'il n'est pas survenu d'inscription de faux, la cour doit, malgré le silence du défendeur, passer au jugement du fond. — Cass., 13 avr. 1824, Deroy, [S. et P. chr.]
272. — ... Hue lorsque le défendeur a répondu affirmativement à la sommation du demandeur, si celui-ci, au lieu de faire la déclaration prescrite par l'art. 218, C. proc. civ., se pourvoit au principal, il est réputé avoir abandonné l'instance en faux incident. — Rennes, 9 août 1809, N..., [S. et P. chr.]
273. — ... Que la partie qui, après avoir sommé son adversaire de déclarer s'il entend se servir d'une pièce, se borne, à l'audience, à demander le rejet de cette pièce, sans s'inscrire en faux, ne peut se plaindre de ce que l'arrêt qui repousse sa demande en rejet a statué en même temps sur le tond et l'a ainsi privée de la faculté de former son inscription. — Cass., 21 juin 1842, Rougagnon, [S. 42.1.745, P. 42.1.293]
274. — Si l'acte d'inscription était irrégulier par inobservation des formes prescrites par l'art. 218, le défendeur à l'incident pourrait aussi se pourvoir à l'audience pour faire juger l'affaire
principale immédiatement (Thomine-Desmazures, t. I, p. 391; Carré et Chaux eau, quest. 888). 11 en était ainsi sous l'empire de l'art. 15, tit. 2 de l'ordonnance de 1737.
275. — Le défendeur doit, à peine de forclusion, opposer in limine litis les nullités qui peuvent être contenues dans la déclaration ; il lui est interdit de discuter auparavant la pertinence des rails. — Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 59.
2° Jugement sur la demande en inscription de faux.
276. — L'inscription étant formulée, il reste à la faire admettre par le tribunal, et à cet effet l'avoué du demandeur poursuit l'audience, où le débat s'engage sur la question de savoir s'il échet d'admettre l'inscription de faux; le ministère public est entendu dans ses conclusions et le tribunal prononce. — Carré, quest. 876.
277. — Nous avons vu suprà, n. 62 et s. que si une partie déclare vouloir employer la voie de l'inscription de faux pour faire tomber un acte qui lui est opposé, le tribunal doit nécessairement surseoir s'il entend baser son jugement sur celte pièce. Parvenu à ce point de la procédure, le tribunal a des pouvoirs plus étendus; il peut, suivant les circonstances de la cause, choisir entre trois solutions: 1° La demande est évidemment mal fondée, il l'écarté alors purement et simplement et statue sur le fond si l' affaire est en état i V. suprà, n. 255); 2° le vice de l'acte lui apparaît clairement, il prononce de piano sur la fausseté, comme cela a lieu en matière de vérification d'écriture et statue immédiatement sur le fond; 3° sans être certaine l'existence du faux paraît vraisemblable, le tribunal admet alors l'inscription de faux, ordonne qu'il sera sursis au jugement j usqu'à la fin de la procédure incidente et nomme un juge-commissaire pour procédera l'instruction de l'affaire. — Garsonnet, 2° éd., t. 2, § 805, p. 667.
278. — En principe, l'admission de l'inscription de faux est facultative pour les juges; c'est la conséquence des termes de l'art. 214, C. proc. civ., qui autorisecelui qui prétend qu'une pièce i produite dans une instance est fausse, à s'inscrire en faux contre cette pièce, s'il y échet.
279. — Le tribunal une fois saisi de l'incident est donc en- I tièrement maître de sa décision, l'appréciation des faits et circonstances à laquelle il se livre est souveraine et échappe à la censure de la Cour de cassation. La seule chose qu'il ne puisse faire sans déni de justice, c'est de passer outre à l'inscription de faux sans la rejeter ni l'admettre; il doit statuer du moment qu'elle est formée. La doctrine est unanime sur ce point. — Mourlon, op. cit., p. 546; Bioche, v cit., n. 65 et 102; Rodière, t. 1, p. 454; Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, t. 5, n. 67 et s.; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 1, n. 449, note 3; Dutruc,SuppJ.au.<: lois delà proc; de Carré et Chauveau, v» Faux incident civil, n. 68 et s. ; Garsonnet, 2° éd., t. 2, § 80.'i, p. 667.
280. - Le pouvoir discrétionnaire donné aux juges a pour but d'écarter les demandes en inscription de faux qui n'auraient d'autre objet que de faire traîner la cause en longueur. Toutefois les magistrats ne doivent pas rejeter avec tropde précipitation une demande qui se baserait sur des faits graves et précis, et il ne leur suffirait pas pour cela de prétendre que les présomptions alléguées par le demandeur ne sont pas à la fois graves, précises et concordantes; ce serait outrepasser les termes de la loi et en méconnaître l'esprit. — Rodière, t. I, p. 454.
281. — La jurisprudence est sur ce point d'accord avec la doctrine, et elle décide que la faculté accordée aux juges d'admettre ou de rejeter de piano une demande en inscription de faux, est discrétionnaire et générale; qu'elle n'est pas restreinte à l'examen de l'influence, sur la cause, de la pièce arguée de faux, ni subordonnée à une instruction plus ou moins avancée : qu'elle peut être exercée en tout état de cause et suivant les circonstances, dont l'appréciation appartient souverainement aux juges. — Cass., 23 août 1836. Boncaud, [S. 36.1.740, P. chr.];
— 1" avr. 1844, Vessie, [S. 44.1.365, P. 44.1.580]; — 16 déc. 1874, Courrégelongue, [S. 76.1.16, P. 76 23, D. 75.1.415] ; — 30 mai 1876, Hassein-bel-Khélil, [S. 77.1.256, P. 77.651, D. 76.1. 383]; — 28 nov. 1881, Rogier, [S. 82.1.112, P. 82.1.250,0.82. 1.345] ; — 28 déc. 1881, Galtier, |S. 82.1.200, P. 82.1.493, D. 82 1.345]; — H janv. 1892, Cravvlbrt, [S. et P. 94.1.321, D. 93. 1.651; — 26 janv. 1892, Desrichard, [S. et P. 92,1.67, D. 92.1. 422]; — 10 janv. 1893, Vermot. [S. et P. 93.1.191, D. 93.1.586];
- 15 juin 1894, Vauucci, [D. 94.1.569]; — 5 lévr. 1895, Moret,
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lrS. et P. 95.1.1281 ; — 16 mars 1808, Schosseré, [S. et P. 1900. 1.390, I). 98.1.326]; — 3 janv. 1900, Babert de Juillé, [S. et P. 1.390] — Bordeaux, 21 juill. 1831, Séné, [S. :.1.2.7I8, P. .',2.1.403, D. 52.2.223] — Alger, 21 avr. 1853, Sicard, [S. 51.2. >,4. P. 54.1.80, D. 53.2.342] — Agen, 21 août 1873, Galabiaile, [6. 74.2.252, P. 74.1043, D. 74.3.268' — Orléans, 8 mars 1883, Sévin, [S. 83.2.191, P. 83.1.921, D. 84.2.227] — Pau, 16 juin 1886, Souberbielle, [D. 87.2.133" — Limoges, 7 déc. 1891, de Rouillé. [S. et P. 93.2.153, D. 92.2.201] — Toulouse, 5 août 1896, de Coëtivy, [S. et P. 97.2.165, D. 97.2.95] — Besançon, 2 janv. 1898, Meyer, [D. 98.2.479] — Agen, 10 janv. 1899, Crolière. LD. 99.2.469]
282. — Et l'appréciation des juges à cet égard, ne saurait offrir un moi en de cassation. — Cass., 11 germ. an IX, Bonnet, fS. et I'. chr.]; — 4 mars 1817, Anglade, [S. et P. chr.] ; — 7 juill. 1835, Papon, [S. 35.1 939, P. chr.];— 20 déc. 1836, Desrives, [S. 37.1.286, P. chr.]; - 30 mai 1876, précité.
283. — Il n'y a nulle distinction à faire entre le cas où il s'agit de faux formel et celui où il s'agit de faux matériel. — Cass., 23 août 1836, précité.
281. — L'art. 214, C. proc, qui ne permet l'inscription de faux que s'il y échet, s'applique tout aussi bien à l'appréciation de la vérité de la pièce, qu'à celle de son importance, dans la cause où elle est produite. — Cass., 8 mai 1827, Branlard, |S. et P. chr.]; —25 juill. 1827, Hennequin, [S. et P. chr.l ; — 12 août 1829, Massa, [S. et P. chr.] - Agen, 26 juill. 1830, Lestrade, S. et P. chr.]
285. — Jugé que les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour admettre ou rejeter l'inscription du faux. Pour l'admettre notamment, il ne sulfit pas d'articuler des faits même pertinents par eux-mêmes, il faut encore tenir compte des circonstances et du caractère des personnes en cause et que les faits puissent être considérés comme vraisemblables. — Cass., 16 mars 1898, précité.
28G. — Ainsi donc, du moment que les juges devant lesquels est formée une demande incidente en inscription de faux acquièrent, par l'appréciation des circonstances, la conviction que l'acte argué de faux n'est pas sincère et véritable, ils peuvent le déclarer faux sans épuiser les voies ultérieures de l'instruction. — Cass., 3 juill. 1867, Bonnel, [S. 68.1.176, P. 68.405, .D. 68.1. 19]; — 17juin 1868, Cio la France, [S. 68.1.323, P. 68.869, D. 71. 5.193];— 2 mars 1869, Autrique, [S. 69.1.227, P. 69.539, D. 09. 1.447] ; — 28 déc. 1881, Galtier, [S. 82.1.200, P. 82.1.493, D. 82.1.34.")] — Caen, 2 déc. 1854, sous Cass., 20 janv. 1857, Lefebvre, [S. 57.1.346, P. 57.197, D. 57.1.84] — Toulouse, 8 févr. 1866, Bonnel, |D. 66.2.32]— Orléans, 8 déc. 1883, Sevin, [S. 83.2.191, P. 83.1.921. D. 84.2.227]— Riom, 13 déc. 1886, Baduel d'Oustrac, [D. 88.2.67] — V. suprà, n. 209 et v° Expertise, n. 39.
287. — 11 en est ainsi si la fausseté de la pièce attaquée leur parait suffisamment prouvée par les documents versés aux débats ou par des présomptions graves précises et concordantes. — Bordeaux, 21 juill. 1851, Pené, [S. 51.2.718, P. 52.1.403, D. 52. 2.2231 — Poitiers, 5 juill. 1854, Auheneau, [D. 55.5.226]
288. — De même, les juges, saisis d'une inscription de faux contre un acte authentique, peuvent statuer de piano sur cette inscription, et déclarer faux l'acte incriminé, sans recourir à la procédure spéciale édictée par le Code de procédure, lorsqu'ils estiment que cette procédure n'est pas de nature à leur fournir des éléments de décision plus complets que ceux qu'ils possèdent déjà. — Toulouse, 5 août 1890, de Coëtivy, [S. et P. 97.2. 165, I». 97.2.95]
289. — Spécialement, les juges, saisis d'une inscription de faux contre la mention d'un procès-verbal d'apposition de placards au cours 'd'une procédure de saisie immobilière, portant que des placards ont été apposés au domicile du saisi, peuvent, sans s'astreindre à suivre la procédure d'inscription de faux, déclarer fausse cette mention, alors qu'il résulte d'une lettre de l'huissier, non contestée par lui, que les placards n'ont pas été apposés au domicile du saisi, contrairement aux énonciations du procès-verbal. — Même arrêt.
290. — Jugé encore que l'inscription de faux n'est pas toujours nécessaire pour détruire, dans une instance civile, une pièce matériellement fausse, encore qu'elle ait les caractères extérieurs d'un acte authentique; il peut se faire que les altérations, additions ou surcharges, soient tellement évidentes, qu'à l'as pect seul de la pièce prétendue fausse, il ne reste aucun doute
sur le faux. — Cass., 14 lier, an X, Mouchot, ]S. et P. chr.1; — 20 févr. 1821, Bernard, rS. et P. chr.]; — 12 janv. 1833, comin. de Tarasteix, [S. 34.1 .798] — ^Siu, Carréet Chauveau, quest. 8ii8 ; Merlin, Quest., v° Inscription de faux, § 1 ; Favard de Langlade, lit'p., t. 2, p. 557.
291. — Spécialement, lorsqu'une inscription de faux est incidemment formée contre un acte de naissance, contraire aux énonciations non contestées de l'acte de mariage des père et mère de celui à qui il se rapporte, les juges, après avoir constaté la vérité de ces énonciations, peuvent déclarer faux l'acte de naissance argué, sans ordonner préalablement aucun des actes de l'instruction requise dans les cas ordinaires pour le jugement du faux. — Cass. ,13 déc. 1842,LaIande, [S. 42.1.82, P.43.1.130]
292. — A l'i verse, les juges devant lesquels est formée une inscription de faux étant souverains appréciateurs de son admissibilité, peuvent la rejeter de piano sans attendre la justification des moyens sur lesquels on prétend la fonder, s'ils ont la conviction de la sincérité de la pièce arguée de faux. — Cass., 8 mai 1827, Branlard, [S. et P. chr.]; — 25 juill. 1827, Hennequin, [S. et P. chr.]; — 6 déc. 1827, Beauval, [P. chr.];
— 12 août 1829, Massa, [S. et P. chr.l; — 15 déc. 1830, Pinchon, [P. chr.]; — 19 déc. 1830, Mostch, [P. chr.]; — 7 juill. 1835, Papon, [S. 35.1.933, P. chr.]; — 10 avr. 1838, Goguyer, [S. 38. 1.535, P. 38.2.149]; — 18 juin 1838, Constant, [S. 38.1.499, P. 38.2.118]; — 7 juill. 1839, Tuleux, [P. 39.2.408]; — 27 mai 1840, Treillard Dubaste, [S. 40.1.633, P. 40.2.202]; — 6 lévr. 1844, Revel, [S. 44.1.471, P. 44.1.758]; — 28 nov. 1881, Rogier, [S. 82.1.112, P. 82.1.250, D. 82.1.69] — Grenoble, 22 janv. 1810, Don, [S. et P. chr.];— 7 juill. 1810, Caire, fS.et P. chr.]
— Rennes, 5 févr. 1813, N..., [P. chr.] — Metz, 3 juill. 1816, N..., [S. et P. chr.] - Agen, 26 juill. 1830, Lestrade, [S. et P. chr.1 — Nimes, 1er mars 1837, Barberet, fP. 37.2.26b] — Caen, 4 juin 1845, Bidard, [P. 45.2.485] — Lyon, 16 juill. 1889, Morel, [D. 90.2.287] - Limoges, 7 déc. 1891, de Rouille, [S. et P. 93. 2.153; D. 92.2.201] — Sic, Pigeau, Comment., t. 1, p. 456; Merlin, llép., v° Inscript, de faux, § 1, n. 13; Carré et Chauveau, quest. 890.
293. — ...Alors que les faits articulés sont dénués de fondement ou que, même en les supposant prouvés, ils ne seraient pas de nature à faire réussir l'inscription de faux. — Cass., 8 mai 1827, précité; — 25 juill. 1827, précité; - 6 déc. 1827, Beauval, [P. chr.]:- 16 févr. 1830, Pinchon, [P. chr.]; -29 déc. 1830, Molsch, [P. chr.J
294. — ... Et qu'il est certain que la preuve du moyen lui servant de base serait impossible. — Cass., 3 juill. 1867, précité.
295. — ... Quand par exemple, l'impossibilité de rapporter la preuve du faux résulte de faits déjà acquis au procès. — Lyon, 16 juill. 1889, Morel, [D. 90.2.287]
296. — Ainsi, il appartient à une cour d'appel de déclarer d'une façon explicite qu'il suffit d'examiner la minute d'un acte pour voir qu'elle n'a subi aucune altération, et que le mot contesté, qui y figure, est bien celui qui a été écrit lors de la confection de l'acte; la cour ne fait ainsi qu'user du pouvoir discrétionnaire que la loi lui reconnaît en cette matière. —Cass., 3 janv. 1900, Babert de Juillé, [S. et P. 1900.1.390]- Et si, postérieurement à l'arrêt de la cour d'appel, une instruction criminelle a été ouverte, sur la plainte du demandeur en inscription de faux, contre l'officier public rédacteur de l'acte, sous inculpation du faux allégué, cette instruction, qui, d'ailleurs, a abouti à une décision de non-lieu, ne saurait avoir aucune influence sur la régularité de l'arrêt. — Même arrêt.
297. — De même, les juges peuvent rejeter de piano une demande en inscription de faux contre un testament authentique, lorsqu'il leur est, dès à présent, démontré que les circonstances, qui ont entouré la confection de ce testament, ne permettent pas de suspecter la sincérité des énonciations qu'il renferme. — Cass., 28 nov. 1881, précité. — Agen, 26 juill. 1830, précité.
298. — Il n'est donc pas besoin, pour le rejei de l'inscription, de vérification, d'enquête ou d'expertise, lorsque la sincérité de la pièce résulte des circonstances mêmes de la cause, de l'état matériel de la pièce elle-même ou des présomptions morales résultant des hésitations ou rétractations du demandeur. — Cass., 7 févr. 1859, Chauguix, [D. :;9. 1.471]; — 30 mai 1876, lUsseinbe-Kelhil, [S. 77.1.256, P. 77.651, D. 76.1.383]
299. — Jugé, dan3 le même sens, que lorsqu'il s'agit d'un faux matériel dont l'existence peut être constatée ou repoussée par la seule inspection de l'acte, les juges peuvent procéder eux-
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mêmes à la vérification de la pièce, sans enquête ni expertise préalables, et déclarer s'il y a ou s'il n'y a pas faux. — Cass., 25 mars 1835, Guiraud, [S. 35.1.510, P. chr.] ; — 23 août 1836, Boucaud, [S. 36.1.740, P. chr.]; — 5 avr. 1837, Methevet, [S. 37.1.092, P. 37.2.557] — Toulouse, 15 mess, an XII, Constant, [S. et P. çhr.j; — 18 frim. an XIV, Tamon, [S. et P. chr.] — Sic, Bonnier, Des preuves, n. 514.
300. — L'inscription de faux principal peut, aussi bien que l'inscription de faux incident, être rejetée de piano, sans que le demandeur ait été préalablement admis à s'inscrire en faux, et, par conséquent, sans que la pièce arguée ait été régulièrement vérifiée.— Cass., 25 avr. 1854, Tastet, [S. 56.1.31 1, P. 56.1.479, D. 54.1.361]
301. — Rappelons, d'ailleurs, que les tribunaux ont plein pouvoir pour prononcer le rejet de la demande d'inscription de faux lorsque la pièce contestée est sans inlluence sur la solution du procès. Jugé, en ce sens, que les tribunaux peuvent déclarer inadmissible l'inscription de faux contre un rapport d'experts, alors que ce rapport n'est pas indispensable à la solution du procès, et que, d'un autre côté, les experts paraissent avoir procédé régulièrement. — Cass., 16 déc. 1874, Courrégelongue, [S. 76. 1.16, P. 76.23, D. 75.1.415]
302. — ... Que l'inscription de faux tendant à prouver, au cours des débats devant une cour d'assises, qu'il y a eu erreurdans l'indication du nom d'une partie civile ne saurait être admise, cette erreur ne pouvant constituer une nullité de nature à entraîner la cassation de l'arrêt de condamnation. — Cass., 14 juin 1873, [Bull, crim., n. 163]
303. — ... Qu'un tribunal peut refuser d'admettre une inscription de faux contre un acte d'huissier, lorsque dans la supposition où cet exploit serait rejeté comme faux, la cause du demandeur n'en serait pas meilleure. — Liège, 23 juin 1817, François, [P. chr.]
304. — ...Que l'inscription de faux contre quelques-unes des énonciations d'un acte doit encore être écartée comme étant sans objet, et dès lors inutile, lorsque la fausseté de ces énonciations est reconnue par la partie adverse. — Cass., 14 août 1837, Desfourneaux, [S. 38.1.527, P. 38.2.118]
305. — ... Qu'il appartient aux juges de décider si l'inscription présente le caractère d'utilité et de sincérité propre à la faire accueillir; qu'ainsi, doit être rejelée, comme étant sans utilité, l'inscription de faux formée devant la cour, contre la date d'un testament olographe, incidemment à la demande en nullité de ce testament pour cause d'insanité d'esprit et de captation; que, dans ce cas, la fausseté de la date, comme la fraude dont elle est un des éléments, peuvent être démontrées par tous les movens de preuve. — Orléans, 8 mars 1883, Sevin, [S. 83. 2.191, P. 83.1.921, D. 84.2.227]
306. — ... Que les juges ont un pouvoir discrétionnaire pour rejeter une inscription de faux, spécialement dans le cas où la preuve du faux serait inutile et frustratoire, par le motif que le faux ne constituerait pas, dans l'espèce, un fait nuisible. — Cass., 6 févr. 1844, Revel, [S. 44.1.471, P. 44.1.758]
307. — Les juges peuvent encore rejeter une inscription de faux avant tout examen de la pièce, en se fondant sur ce que. cette inscription de faux est dépourvue de fondement, et qu'elle ne constitue en définitive qu'une demande en nullité de la pièce arguée de faux. — Cass., 8 mai 1839, Caudé, [S. 39.1 .784, P. 44. 1.579]
308. — Les tribunaux peuvent aussi décider qu'il n'y a pas lieu de donner suite à l'inscription de faux incident contre la minute d'une obligation, sur l'attestation du notaire que ladite minute n'existe pas. — Colmar, 1er févr. 1812, Dockes, [S. et P. chr.]
309. — Les juges devant lesquels est formée une demande en inscription de faux contre un jugement, peuvent, du moment où ils acquièrent la conviction que le jugement est faux dans quelques-unes de ses dispositions, le déclarer sans effet exécutoire dans toutes ses dispositions, sans qu'ils aient besoin de rechercher plus longtemps celles qui sont particulièrement viciées de faux. — Caen, 2 déc. 1854, sous Cass., 20 janv. 1857, Lefebvre, [S. 57.1.346, P. 57.197]
310. — Lorsque l'arrêt d'une Cour, tel qu'il a été lu à l'audience, se bornait à adopter les motifs des premiers juges, le fait que, dans la rédaction définitive de l'arrêt, ont été insérés de nouveaux développements des mêmes motifs, ou même de nouveaux motifs, n'est pas susceptible de former la matière d'une
inscription de faux, si d'ailleurs les termes du jugement fo ressortir des motifs suffisants en la forme pour expliquer le r jet des conclusions posées par l'appelant. — Cass., 1 1 janv. 189 Crawfort, [S. et P. 94.1.321, D. 93.1.65] - V. suprà, n. 146
311. — Et il en est ainsi alors même que, parmi les dive chefs de ces conclusions, il s'en trouverait qui n'auraient poii été produits en première instance, si les motifs du jugemei adoptés par la cour d'appel y répondent implicitement. — Mên arrêt.
312.— Si les tribunaux ont toute faculté de rejeter dès I début une demande en inscription de faux, ils ne doivent le fai que si, par appréciation des faits et circonstances de la caus il leur est démontré que cette demande est dépourvue de sincr rite et de vraisemblance, qu'elle est imprudente et témérair que la preuve n'en pourrait être rapportée ou que les moyens c faux invoqués ne sont pas suffisamment graves, sérieux et pe tinents.
313. — Dès lors, bien que les juges aient un pouvoir discrétioi naire en vertu duquel ils peuvent rejeter ou admettre une ins cription de faux incident dès le premier acte de la procédun cependant, s'il apparaît dans la cause qu'il existe des présom| lions de faux, ils ne peuvent, sous prétexte que ces présomptior ne sont pas graves, précises et concordantes, rejeter immédiat* ment l'inscription de faux : ils doivent donner cours à la proci dure, et ce n'est qu'après épuisement des voies ultérieures d'il struction, qu'ils peuvent définitivement apprécier ces présom[ lions. — Cass., 27 mai 1840, Lal'arge, [S. 40.1.633, P. 40.2 202]
314. — Jugé de même que les juges ne doivent rejeter a piano une inscription de faux que dans le cas où il leur est pie nement démontré qu'elle n'a aucun fondement; s'ils ont le moii dre doute à cet égard, ils doivent admettre l'inscription de fau; — Bordeaux, 9 mars 1859, Fieffé de Liévreville, [S. 59.2.60! P. 60.403, D. 59.2.220] — Sic, Rousseau et Laisney, v° Fau incident civil, n. 70; Bioche, v° Faux incident civil, n. 42.
315. —...Que les juges civils devant lesquels il a été formé un inscription de faux incident ne peuvent également sans se pro noncer sur la pertinence ou non pertinence des faits articulés rejeter cette inscription de faux parce seul motif qu'il n'y aurai pas eu fraude de la part de l'auteur de la pièce arguée de faux que spécialement, l'inscription de faux incident formée contre u exploit signifié par un huissier, et fondée sur ce que cet exploi énoncerait faussement qu'il a été remis à personne, ne peut ètr rejetée par ce seul motif que l'huissier n'aurait pas agi iraudu leusement. -Cass., 11 avr. 1837, Richarme, [S. 37.1.286, P. T, 1.432]
316. — ... Que lorsqu'il est allégué qu'un testament authen tique a été rédigé, au moins partiellement, en présence de té moins qui ne sont pas ceux qui auraient assisté à sa confection et que la vraisemblance de cette allégation résulte tant de l'éla du testament que des autres circonstances de la cause, il y i lieu pour le juge d'admettre l'inscription de faux. — Agen, U janv. 1899, Crobère, [D. 99.2.469]
317. — Les juges peuvent se fonder, pour admettre l'inscrip tion de faux, sur des présomptions puisées daus une instruclioi criminelle, alors même qu'une des parties en cause au civil n'; pas été partie dans la procédure criminelle. — Bordeaux, 21 juill 1851, Séné, [S. 51.2.718, P. 52.1.403, D. 52.2.223]
318. — Les juges du fait apprécient souverainement, en cas de faux incident civil et conformément aux dispositions de l'art, 1319, C. civ., le point de savoir si le délai sollicité avant l'exécution du titre authentique qui leur est soumis est ou non jus tifie. — Cass., U juin 1845 (motifs), [S. 45.1.835, P. 45.2.674
319. — Les tribunaux ont le même pouvoir discrétionnaire au cas d'inscription de faux formée incidemment à l'exécution d'un acte authentique. Aux termes de l'art. 1319, C. civ.. ils peuvent, suivant les circonstances, suspendre l'exécution de; l'acte. Ainsi usent du pouvoir souverain à eux conféré par l'art.i 1319, C. civ., les juges du l'ait qui refusent, en raison des circonstances de la cause, de suspendre provisoirement l'exécution d'un titre authentique en vertu duquel une surenchère a étéi formée, et qui est l'objet d'une inscription de faux incident. — Cass., 10 janv. 1893, Vermot, [S. et P. 93.1.191, D. 93.1.586]
320. — Le jugement qui intervient sur une demande en inscription de faux doit être rendu publiquement, à peine de nu' lité. — Cass., 13 août 1807, Soulié, [S. et P. chr.j
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321. — Le législateur n'a pas, à peine de nullité, fixé de délai pour la signification du jugement d'admission de l'inscription de faux. Toutefois, le caractère d'évidente urgence, attaché à l'accomplissement des formalités que comporte la procédure organisée pour la poursuite du faux incident civil, ressort de l'économie générale du tit. 11, C. proc. civ., dont les art. 217, 220. 22* et 229, notamment, témoignent de la volonté du législateur de ne pas laisser s'attarder impunément une poursuite d'une telle gravité. Aussi la loi autorise-t-elle à cette fin la partie intéressée à se pourvoir à l'audience pour faire ordonner, s'il y échet, que le demandeur resté inerte sera déchu de son inscription de faux. — Riom, 27 déc. 1886, Germain-Vennot, [D. 88.2.282]
322. — Le jugement sur l'inscription est en premier ou en dernier ressort, selon le taux de la demande principale; pour cela il faut consulter le montant de l'acte argué. — Berriat Saint- Prix, p. 36. — V. suprâ, v° Appel (mat. civ.), n. 751 et s.
323. — Il peut donc être susceptible d'appel s'il est en premier ressort, car c'est un jugement interlocutoire et non préparatoire. Toutefois, la partie quia déjà interjeté appel principal du jugement admettant les moyens de faux ne peut interjeter ici appel par un simple acte d'avoué. — Colmar, 27 janv. 1832, Meyer, [P.chr.]
324. — En infirmant un jugement interlocutoire rendu au cours d'une procédure en faux incident, le juge d'appel peut évoquer l'affaire soit pour statuer définitivement, soit pour procéder à l'instruction. — Cass., 22 juin 1807, Amien, [P. chr.]
325. — Mais s'il n'évoque pas, il doit ici, comme en toute autre matière, renvoyer devant un tribunal autre que celui dont il a infirmé le jugement. — Cass., 8 août 1837, Adam, [S. 37.1.
326. — Lorsqu'un jugement admettant une inscription de faux a ordonné le dépôt au greffe de l'acte incriminé, ce dépôt ne saurait constiluer de la part du déposant un acquiescement qui rende l'appel irrecevable. — Rouen, 12 août 1831, Simonet, [P. chr.]
Section IL Deuxième période.
§ 1. Apport au greffe des pièces ou minutes, signification, procès-verbal,
327. — Le défendeur est tenu, dit l'art. 219, C. proc. civ., de remettre la pièce arguée de faux au greffe dans les trois jours de la signification du jugement qui a admis l'instance de faux et nommé le commissaire, et de signifier l'acte de dépôt au greffe dans les trois jours suivants. C'est ici la première phase de cette deuxième partie de la procédure qui se passe au greffe et devant le juge-commissaire et a pour but de faire apporter la pièce arguée de faux et d'en constater l'état, en sorte qu'elle ne puisse plus être altérée et que les deux adversaires l'ayant sous les yeux puissent, l'un préciser ses allégations, l'autre préparer sa défense. — Garsonnet, 2e éd., t. 2, g 806, p. 6G9; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 1 , n. 450.
328. — Il ne parait pas que la partie soit dans l'obligation d'assister au dépôt au greffe de la pièce arguée de faux. La loi n'exige pas sa présence, et il suffit, dès lors, que la remise de la pièce soit faite par son avoué, qui doit avoir cet acte entre les mains. Cette opinion se fortifie de la rédaction de l'art 91 du tarit" qui accorde une vacation à l'avoué non pour assister au dépôt fait par son client, mais pour déposer la pièce, ce qui implique que l'avoué peut faire seul la remise. — Boncenne, t. 4, p. 80; Carré et Chauveau, quest. 891 ; Pigeau, Comment., t. 1, p. 456; Thomine-Desmazures, loc. cit.; Demiau-Crouzilhac,p. 171.
329.— Lorsqu'il a été signifié au procès l'expédition d'un acte qui est argué de faux, et dont il y a minute, c'est la pièce signifiée qui est frappée par l'inscription de faux incident, et le demandeur doit en provoquer l'apport au greffe, sauf à faire ordonner ensuite celui de la minute, s'il y a lieu. — Paris, 14 févr. 1825, Fourmentin. [P. chr.]
330. — Le dépôt doit être fait dans les trois jours de la signification du jugement. On admet généralement que ce délai n'est pas susceptible d'augmentation à raison des distances, la pièce étant entre les mains de l'avoué qui doit en opérer le dépôt. — Thomine-Desmazures, t. 1, p. 392; Boncenne, t. 4, p. 80 ; Bioche, v° Faux incident civil, n. 108; Mourlon, op. cit., a. 504;
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Rodière, t. I, p. 455; Dutruc, v° Faux incident civil, n. 572. — Contra, Carré et Chauveau, quest. 891 ; Garsonnet, t. 2, § 8^7, p. 670.
331. — Ce délai est-il fatal ou simplement comminatoire? En d'autres termes, est-il établi à peine de déchéance ou non? Il est généralement admis tant en doctrine qu'en jurisprudence que le délai donné par l'art. 219 pour faire le dépôt n'est pas fatal. Cet article ne prescrit pas en effet le délai à peinede nullité; on ne peut donc suppléer une déchéance que la loi ne prononce pas. — Cass., 2 févr. 1826, Fourmentin, [S. et P. chr.]— Paris,4 août 1809, Lefebvre, [S. et P. chr.]; - 14 févr. 1825, Fourmentin [P. chr.] — Rouen, 5 déc. 1829, Coignard,[S. et P. chr.] —Thomine- Desmazures, t. 1, p. 395; Carré et Chauveau, t. 2. quest. 892; Pigeau, Comment., t. 1, p. 457; Mangin, Traité des procès-verbaux, p. 375, n. 223; Mourlon, op. cit., n. 504; Boitard, Colmet- Daage et Glasson, t. 1, n. 450; Boncenne, t. 4, n. 80; Chauveau, sur Carré, quest. 908 bis; Garsonnet, 2" éd., t. 2, § 807, p. 670. note 5; Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 74. — Contra, Hautefeuille, p. 139 ; Coffinières, Journ. des av., t. 14, p. 361. — V. aussi Besançon, 18 juill. 1811, Bourdin, [S. et P. chr.]
332. — Ainsi, le défendeur n'est point déchu du droit de faire ce dépôt, quoiqu'il ne l'ait pas effectué dans le délai, alors surtout que les parties étaient divisées sur le point de savoir si c'était la minute ou les expéditions de l'acte argué defaux qui devaient être produites. — Cass., 2 févr. 1826, précité.
333. — Le défendeur peut même effectuer ce dépôt après jugement de rejet par défaut et en formant opposition à ce jugement.— Thomine-Desmazures, t. 1, n. 262.
334. — Dans tous les cas, la nullité résultant de ce que la pièce n'a pas été déposée dans les trois jours de la déclaration de l'inscription, constituant une nullité de procédure, ne peut, aux termes de l'art. 2, L. 29 avr. 1806, être invoquée pour la première fois devant la Cour de cassation. —Cass., 8 avr. 1848, Michel, [P. 48.2.531]
335. — Ce délai n'étant que comminatoire et son expiration n'emportant pas déchéance, les juges sont libres de le proroger suivant les circonstances. — Bioche, u° ct(.,n. 108 ; Carré et Chauveau, quest. 892; Garsonnet, 2° éd., t. 2, § 807, p. 670, note 5; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 1, n. 450; Rousseau et Laisney, V Faux incident civil, n. 74.
336. — Toutefois, malgré ce caractère du délai, l'avoué qui par négligence a fait un dépôt tardif peut être déclaré personnellement responsable et condamné aux frais de l'incident occasionné par ce retard. — Paris, 4 août 1809, précité. — Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 76; Bioche, v° Faux incident civil, n. 210.
337. — S'il est question d'un faux intellectuel, si, par exemple, le demandeur prétend que l'officier public, notaire ou autre, a mis dans l'acte des énonciations contraires à ce qu'il avait vu et entendu, à quoi bon déposer la pièce sur l'état matériel de laquelle il ne s'élève aucune difficulté? A quoi bon même dresser un procès-verbal de l'état matériel de cette pièce? Aussi toute la procédure expliquée dans les art. 219 à 223 s'applique-t-elle particulièrement au faux matériel, et peut-elle souvent être omise dans les procès sur faux intellectuel. — Boitard, Colmet- Daage et Glasson, t. 1, n. 450.
338. — Dans les trois jours qui suivent, le défendeur doit faire signifier au demandeur l'acte de mise au greffe avec sommation de se présenter au procès-verbal qui sera l'ait de l'état de la pièce. Tout ce qui vient d'être dit relativement au délai de trois jours dans lequel le défendeur doit apporter au greffe la pièce arguée de faux s'applique également à ce nouveau délai.
339. — « Faute par le défendeur de satisfaire, dans ledit délai, à ce qui est prescrit par l'art. 219, le demandeur pourra, dit l'art. 220, C. proc. civ., se pourvoir à l'audience pour faire statuer sur le re]et de la pièce arguée de faux, suivant ce qui est porté en l'art. 217, si mieux il n'aime demander qu'il lui soit permis de faire remettre ladite pièce au greffe, à ses frais, dont il sera remboursé par le défendeur comme de frais préjudiciaux, à l'effet de quoi il lui sera délivré exécutoire. »
310. — La demande en rejet de la pièce doit être accompagnée d'un certificat du greffier constatant que cette pièce n'a pas été déposée. — Favard de Langlade, lièp., V Faux incident § 2; Bioche v" cit., n. 113.
341. — Le demandeur peut avoir un grand intérêt à se char ger de faire remettre la pièce au greffe pour suivre l'incident de
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faux ; car s'il parvient à faire rejeter la pièce comme fausse par le tribunal, le défendeur ne pourra s'en servir ni dans le procès qui donne lieu à l'incident, ni dans tout autre procès qui pourrait naître dans la suite et dans laquelle il pourrait se trouver désarmé, soit que les preuves du faux se trouvent alors détruites, soit que la pièce arguée de faux se trouve entre les mains d'un tiers intéressé à ne pas la produire. En outre, le jugement qui déclarerait la pièce fausse, peut avoir la plus grande influence sur la décision du fond. — V. en ce sens, Garsonnet, 2° éd., t. 2, § 807, p. 671, notes 8 et 9; Chauveau, sur Carré, t. 2, quest. 893 et 894; Boncenne, op. cit., t. 4, p. 81 et s.; Rousseau et Laisney, op. cit., n. 78; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 1, n. 450; Mourlon, a. 504.
342. — Pour que le demandeur puisse matériellement faire faire lui-même le dépôt au greffe, il faut qu'il s'agisse d'un acte dont il existe des doubles ou d'un acte passé en minute. C'est cette hypothèse que prévoit l'art. 221, C. proc. civ., quand il dit que « en cas qu'il y ait minute de la pièce arguée de faux, il sera ordonné, s'il y a lieu, par le juge-commissaire, sur la requête du demandeur, que le défendeur sera tenu, dans le temps qui lui sera prescrit, de faire apporter ladite minute au greffe, et que les dépositaires d'ieelle y seront contraints, les fonctionnaires publics par corps, et ceux qui ne le sont pas par voie de saisie, amende, et même par corps, s'il y échet ». — Thomine- Desmazures, t. 1, p. 394; Carré, sur l'art. 219, quest. 894; Boncenne, t. 4, p. 82.
343. — L'importance qu'il peut y avoir à rapprocher de la minute l'acte argué de faux conduit à penser que le juge-commissaire peut même ordonner d'office l'apport de la pièce, mais seulement en présence du défendeur qui devra toujours être appelé. — Garsonnet, 2e éd., t. 2, § 807, p. 671, notes 10 et H ; Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 81 ; Bioche, op. cit., v° Faux incident civil, n. 116 ; Chauveau, sur Carré, t. 2, quest. 895 ; Boncenne, t. 4, p. 87. — Contra, Dutruc. Suppl., v° Fau.r incident civil, n. 77; Rousseau et Laisney, lbid., n. 80; Mourlon, n. 504.
344. — Décidé, en ce sens, que c'est au juge-commissaire devant lequel l'inscription de faux est poursuivie qu'il appartient de décider, soit d'office, soit à la requête des parties, s'il y a lieu ou nom d'ordonner l'apport de la minute. — Paris, 14 févr. 1825, précité.
345. — Bien que l'art. 221 n'autorise expressément que le juge-commissaire à prescrire l'apport de la minute au greffe, et sur la requête du demandeur, il ne paraît pas qu'il ait été dans la pensée de la loi de refuser au tribunal le droit d'ordonner d'office cet apport. — V. aussi Delaporte, t. 1, p. 221 ; Chauveau, sur Carré, quest. 895; Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. HO; Bioche, v° Faux incident civil, n. 116; Mourlon, n. 504.
346. — C'est non seulement l'apport, mais aussi, à l'occasion, l'envoi de la minute que le juge-commissaire peut ordonner à la requête du demandeur. — Garsonnet, 2e éd., t. 2, § 807, p. 071, note 11 ; Rousseau et Laisney, vr Faux incident civil, n. 81. — V. aussi Favard de Langlade, Rép., v° Foui- incident, § 2, p. 561 ; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 398; Carré et Chauveau, quest.
347. — Le juge-commissaire, aux termes de l'art. 221, C. proc. civ., fixe, relativement à la production de la pièce arguée de faux, deux délais successifs : l'un dans lequel le demandeur doit signifier l'ordonnance du juge-commissaire au dépositaire de la minute; l'autre, dans lequel celui-ci doit déposer la pièce au greffe. Ces deux délais ne sont que comminatoires et leur expiration entraine les mêmes conséquences que celle du délai imparti pour apporter la pièce arguée de faux. Le premier court à dater de la signification faite au domicile des détenteurs de la minute; le second court à dater de la signification de l'ordonnance ou du jugement à l'avoué du défendeur en faux. — Garsonnet, 2» éd., t. 2, § 807, p. 671, note 12; Carré, quest. 901 ; Chauveau, sur Carré, t. 3, quest. 901 bis : Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 1, n. 453 ; Rodière, t. 1, p. 455-456.
§ 2. Communication des pièces.
348. — Aux termes de l'art. 228, C. proc. civ., « le demandeur en faux, ou son avoué, pourra prendre communication, en tout état de cause, des pièces arguées de faux, par les mains du greffier, sans déplacement et sans relard. » Bien que cet article
paraisse supposer que la communication ne sera prise au greffe que par le demandeur ou par son avoué, il n'est pas douteux que la partie n'ait le droit de se faire accompagner au greffe par son avoué. Il est même dans l'esprit de la loi d'autoriser la partie à se présenter au greffe pour prendre communication des pièces arguées de faux avec un conseil qui ne serait pas son avoué, par exemple, avec son avocat. — Serpillon. Ordonn. de 1731, art. 26; Carré et Chauveau, t. 2, quest. 906; Thomine-Desmazures, t 1, p. 401 ; Boncenne, t. 4, p. 93 ; Bioche, v° cit., n. 140.
349. — La partie a, en outre, pendant la communication, le droit de se faire assister d'un expert en écriture, l'examen des pièces pouvant exiger des connaissances spéciales qu'elle ne possède peut-êire pas et qui peuvent également ne pas se rencontrer chez l'avoué lui-même. — Mêmes auteurs — V. en outre Mourlon, p. 550.
350. — Le défendeur peut aussi prendre communication des pièces au greffe ; car on ne saurait refuser à l'une des parties les moyens de se mettre en mesure vis-à-vis de l'autre. Si la loi ne le dit pas expressément, c'est qu'il a paru inutile de faire un texte spécial pour accorder au propriétaire même de la pièce le droit de la consulter. Le doute ici n'était point possible. Le greffier devra, du reste, exercer une grande surveillance pendant ces communications. — Thomine-Desmazures, t. 1, p. 401 ; Carré et Chauveau, quest. 908; Bioche, n. 908; Mourlon, p. 350.
g 3. Moyens de faux.
351. — Aux termes de l'art. 229, C. proc. civ., « dans les huit jours qui suivront le procès-verbal de description des pièces déposées, le demandeur sera tenu de signifier au défendeur ses mo\ens de faux, lesquels contiendront les faits, circonstances et preuves par lesquels il prétend établir le faux ou la falsification ; sinon, le défendeur pourra se pourvoir à l'audience pour faire ordonner, s'il y échel, que ledit demandeur demeurera déchu de son inscription de faux. »
352. — Le Code de procédure se sépare complètement de l'ordonnance de 1737 pour tout ce qui concerne les moyens de faux et les preuves par lesquelles on peut les justifier. A partir de la présentation des moyens de faux, la procédure réglée par l'ordonnance prenait un caractère d'information secrète en harmonie avec les principes appliqués à cette époque dans les procédures criminelles. L'art. 28 de l'ordonnance défendait de donner communication au défendeur des moyens de faux, lesquels devaient être déposés au greffe. C'était aussi sans aucune publicité qu'on cherchait la preuve du faux. Le Code de procédure veut, au contraire, que les moyens de faux soient signifiés au défendeur, et que ces moyens soient prouvés et discutés publiquement et contradicloirement. — Carré, sur l'art. 229 prélim.
353. — Les moyens de faux signifiés parle demandeur doivent être non de vagues allégations, mais des faits précis dont il demande à faire preuve et d'où la fausseté de la pièce résultera s'ils sont démontrés. La rédaction de l'art. 229 indique, en etfet, clairement que le vœu de cet article n'est pas rempli, lorsque l'articulation de faits n'est pas aussi précise et aussi explicite que possible. Pour être accueillis par le tribunal, les faits allégués doivent être, en outre, pertinents et admissibles. C'est surtout lorsqu'il s'agit d'ébranler la loi due à un acte authentique que la justice apprécie avec sévérité les moyens de faux proposés contre l'acte. — Carré et Chauveau, quest. 910; Demiau-Crouzilhac, p. 76; Boncenne, t. 4, p. 95; Favard de Langlade, Rép., v« Faux incident, § 2, p. 562; Berriat Saint-Prix, p. 179, n. 33 et 38 ; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 403 ; Pigpau, Proc. civ., t. 1, p. 353; Garsonnet, 2" éd., t. 2, § 808, p."672 ; Dutruc, v° Faux incident civil, n. 98 et s.; Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 103; Bioche, v" Fau.r incident civil, n. 103; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 1, n. 456; Mourlon p. 550.
351. — Jugé, en ce sens, que des moyens de faux ne sont admissibles qu'autant qu'ils énoncent les faits, les circonstances et les preuves par lesquels on prétend établir le faux. Il n ; suffit pas d'une dénégation des faits attestés par l'acte, et de l'offre de prouver que ces faits ne sont pas vrais. — Cass., 31 janv. 1825, Metge, [S. et P. chr.]; — 23 mars 1835, Serin, [S. 35.1 . 811, P. chr.] — Douai, 9 déc. 1828, Carpenlier, [S. et P. chr.] — Toulouse, 13 déc. 1831, Fournie, [S 32.2.427, P. chr.] — Sic, Berriat Saint-Prix, p. 279, notes 33 et 38; Demiau-Crouzilhac, p. 176; Pigeau, Proc, t. 1, p. 353; Favard de Langlade, Rép.,
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v° Faux incident, § 2, p. 562 ; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 403 ; Chauveau, sur Carré, quest. 910.
355. — Jugé, spécialement, que les juges qui ont admis l'inscription de faux formée contre la mention de la présence des témoins à la confection d'un testament authentique, peuvent rejeter la demande d'enquête, quand le demandeur, pour prouver que cette présence était impossible, allègue seulement le peu d'intervalle écoulé entre la comparution des témoins et la signature du testament, sans préciser aucun fait particulier. — Cass.,24avr. 1849, Héritiers Piron, [P. 49.2.358, D. 49.1.153]
356» — ... Que dans la signification des moyens de faux contre un testament, il ne suffirait pas de dire et d'offrir de prouver qu'un des témoins n'a pas été présent à l'entière rédaction, ou que le testament a été dicté au notaire non par le testateur, mais par une tierce personne; qu'on doit encore articuler les circonstances tendant à établir ces faits. — Douai, 9 déc. 1828, précité. _ Lyon, 16 juill. 1889, Morel, [D. 90.2.2871
357. — ... Que ne satisfait pas suffisamment à l'art. 229, C. proc. civ., le demandeur qui se borne à offrir la preuve négative des faits constatés dans l'acte argué de faux, par exemple, celle qu'il n'y était pas présent lorsque sa présence y est attestée ; qu'il doit, au contraire, proposer des faits positifs et circonstanciés, propres à établir sa présence dans un lieu autre que celui ou l'acte a été passé. — Cass., 31 janv. 1825, précité. — Besançon, 31 janv. 1809, Monin, [S. et P. chr.] — Bruxelles, 20 févr. 1820, Vanalstein, [P. chr.J
358. — ... Qu'il y a lieu de déclarer déchu de son inscription le demandeur qui se borne, par exemple, à alléguer vaguement que les témoins d'une partie contractante n'étaient pas présents à l'acte, sans indiquer aucun fait qui rende cette allégation probable. — Bourges, 16 avr. 1832, Roumier, [S. 32.2.659, P. chr.] — Lyon, 4 août 1840, Duray, [P. 41.1.235]
359. — ... Qu'il ne suffit pas d'une dénégation pure et simple des faits constatés par un procès-verbal contre lequel on a été admis à s'inscrire en faux pour que les moyens de faux soient déclarés pertinents et admissibles; qu'il faut encore qu'ils consistent dans un ensemble de faits contraires, de nature à être contredits, et qui, s'ils étaient prouvés, détruiraient ceux du procèsverbal. — Cass., 23 mars 1835, Fournier, [S. 35.1.811, P. chr.]; — 28 sept. 1837, Christins, [S. 37.1.910, P. 40.1.404] —Toulouse, 13 déc. 1831, Fournier, [S. 32.2.427, P. chr.]
300. — Jugé, toutefois, qu'au cas d'inscription de faux contre un acte authentique, les tribunaux peuvent admettre la preuve de fails négatifs directement contraires aux énonciations contenues dans cet acte : la preuve n'est pas restreinte à des faits aflirmatifs incompatibles avec les énonciations de l'acte. — Cass., 20 avr. 1837, Chariot, [S. 37.1.590, P. 37.1.375]
361. — En tout cas, les faits articulés ne peuvent être considérés comme pertinents et être admis qu'autant que, s'ils étaient prouvés, ils seraient nécessairement, dans leur ensemble, exclusifs de la sincérité de renonciation de l'acte ou en démontreraient invinciblement la fausseté. — Bourges, 22 janv. 1842, Ricard, [P. 42.2.733]
362. — ... Jugé, en ce sens, que les juges peuvent rejeter les moyens de faux proposés contre un acte, s'ils ne leur paraissent pas capables de faire annuler cet acte. — Riom, 28 août 1810, Bouchel, [P. chr.]
363. — ... Et cela sans qu'il soit besoin pour eux d'ordonner la vérification des pièces. — Cass., 24 juill. 1828, Daudibon, [P. chr.]
364. — ... Que le juge n'est pas obligé d'examiner la pertinence et l'admissibilité de moyens de faux proposés, lorsqu'en raison même de leur nature, il lui parait que les témoins cités ne pourront arriver à prouver les faits allégués. — Toulouse, 26 mai 1829, Blavignac, [S. et P. chr.]
365. — ... Qu'il faut, pour que l'inscription de faux soit admissible, que la preuve des moyens de faux soit possible et utile au demandeur dans unecertaine mesure. — Riom, 17 mars 1819, Giraudet, [S. et P. chr.]
366. — Spécialement, les moyens tendant à établir qu'il ; a eu non pas faux ou erreur matérielle dans la rédaction de l'acte mais bien une erreur purement morale dans le consentement, ne sont ni pertinents ni admissibles. — Colmar, 21 mai 1834. Muhl, [P. chr.]
367. — Mais il a été jugé que, dans une inscription de faux incident contre un testament notarié, sont admissibles comme moyens de faux ceux par lesquels on articule que trois des in-
dividus désignés comme témoins n'étaient pas présents quand le testament a été rédigé, lu à la testatrice et signé par elle; qu'ils l'ont signé tous trois hors de la présence l'un de l'autre et de la testatrice ; que, si le quatrième témoin a signé ce testament en même temps que la testatrice, ce n'a été qu'en l'absence des autres témoins; et enfin que les noms et professions des témoins indiqués n'ont point été écrits en même temps que le testament lui-même. — Metz, 26 janv. 1837, W..., [P. 40.1.473]
368. — Au cas d'inscription de faux contre un testament authentique, l'absence des témoins instrumentaires aux diverses opérations du testament constitue un l'ait pertinent et admissible dont la preuve peut être autorisée : on ne peut y voir un fait négatif non susceptible d'être admis en preuve. — Cass., 12 nov. 1856, Monteilhet, [S. 57.1.847, P. 58.257, D. 57.1.59]
369. — Et les témoins instrumentaires d'un testament peuvent être entendus dans l'enquête ouverte par suite de l'inscription de faux formée contre ce testament et fondée sur l'absence de ces témoins dont le testament constate la présence. — Même arrêt.
370. — Il y a fait pertinent et concluant, et devant autoriser l'inscription de faux contre un testament mystique, lorsqu'une partie articule que l'acte de suscription porte faussement que le testateur a déclaré que le contenu était son testament. — Bordeaux, 18 déc. 1821, Costes, [P. chr.]
371. — La fausseté d'un acte ne résulte pas seulement de circonstances intrinsèques qui démontrent le faux par ellesmêmes, elle peut encore résulter de circonstances accessoires qui viennent à l'appui des faits principaux comme causes ou comme conséquences; la preuve des faits antérieurs ou postérieurs à la confection de l'acte argué de faux est donc admissible si ces faits ont une corrélation suffisante avec cet acte. — Nancy, 25 févr. 1834, Claudel-Dalby, [D. Rép., v" Faux incident, n. 194]
372. — Bien que la simple négation des circonstances constatées dans un acte public ne puisse suffire pour constituer des moyens de faux, et qu'il soit nécessaireque le demandeur en faux précise des faits positifs et formels, de nature à établir le faux ou la falsification, il n'en résulte pas l'interdiction aux tribunaux d'admettre ces faits par le motif qu'ils seraient en opposition directe avec les énonciations de l'acte. Toutefois il n'est pas nécessaire que chaque fait particulier dont le demandeur offre la preuve entraine avec lui la conséquence forcée de la fausseté de la pièce arguée. Il suffit que cette conséquence dérive de l'ensemble de l'articulation. — Toulouse, 7 févr. 1844, Cavalié, [P. 44.2.656]
373. — Dès lors sont admissibles comme moyens de faux contre un testament public les articulations tendant à établir que deux des témoins n'ont été appelés que pendant l'écriture du testament et ne sont arrivés qu'après son entière rédaction, ainsi que l'offre de prouver que plusieurs personnes ont entendu de la bouche même des témoins instrumentaires l'aveu de ce fait. — Même arrêt. — Merlin, Rép., v° Moyens de faux; Rolland de Villargues, Rép. du notariat, v° Faux incident, n. 122.
374. — ... Celles par lesquelles le demandeur soutient n'avoir pas été présenta la passation d'un acte constatant ce fait, dénie la signature qui lui est attribuée, et ajoute qu'une personne étrangère s'est présentée sous son nom. — Colmar, 27 janv. 1832, Meyer, [P. chr.]
375. — Jugé également qu'une cour d'appel ne commet aucune violation de la loi en déclarant pertinents et admissibles des moyens de faux qui, bien que consistant dans la simple dénégation des faits constatés par le procès-verbal, tendent par cela même à établir des faits contraires. — Cass., 8 avr. 1848, Michel, [P. 48.2.531]
376. — Toute inscription de. faux incident contre un procèsverbal faisant foi jusqu'à inscription de faux suppose nécessairement à cet acte une force et une autorité légales qui ne peuvent être détruites que par des moyens tirés non seulement des circonstances et de témoignages sur des faits pertinents et bien précis, mais encore incompatibles avec les faits consignés au procès-verbal argué de faux, et dont la preuve évidente aurait pour conséquence de démentir et de détruire les faits substantiels déclarés par le même acte constatant le délit objet des poursuites. — Metz, 24 juill. 1845, Forêts, [P. 47.2.79]
377. — Ainsi l'inscription de faux proposée contre un procès-verbal est non recevable, lorsque les faits allégués par le plaignant laissent subsister les faits principaux établis parle
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procès-verbal et desquels résulte la contravention 20 févr. 1806, Aubry, [S. et P. ehr.]
378. — L'inscription de faux formée contre les énonciations d'un procès-verbal dressé en matière d'octroi n'est pas non plus admissible, si les faits articulés, supposés établis, ne doivent pas, par une conséquence nécessaire, prouver la fausseté des mentions du procès-verbal. — Cass.. 10 août 1877, Ginot, [S. 77.1. 487, P. 77.1262, D. 77.1.404]
379. — De même il ne suffit pas d'articuler, même en offrant de les prouver, des faits directement contraires à ceux qui sont attestés dans l'acte : les moyens de faux ne sont admissibles qu'autant qu'ils reposent en outre sur des faits autres que ceux qui sont attestés dans l'acte, et qui seraient incompatibles avec eux. — Poitiers, 27 nov. 1850, Eon, [S. 51.2.417. P. 52.2.281, D. 51.2.93]
380. — Au surplus, en ce qui concerne l'admission des moyens de faux, les juges jouissent d'un pouvoir discrétionnaire. Ils ont toute latitude pour apprécier souverainement la pertinence et l'admissibilité des faits dont la preuve est offerte à l'appui de la demande, sans que leur décision puisse être susceptible d'un recours en cassation. — Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 1, n. 457; Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 116 et s.
381. — Jugé, en ce sens, que la déclaration que des faits articulés a l'appui d'une inscription de faux ne sont ni pertinents ni admissibles, est abandonnée au pouvoir discrétionnaire des juges du fond; que leur décision à cet égard échappe à la censure de la Cour de cassation. — Cass., 11 germ'. an IX, Bonnet, [S. et P. chr.], — 20 déc. 1836, Desrives, [S. 37.1.286, P. chr.]
381 bis. — Mais lorsque par des conclusions expresses, un prévenu a demandé devant le tribunal correctionnel qu'un témoin fût arrêté comme coupable de faux témoignage, et que subsidiairement il a conclu à ce qu'il lui fût donné acte de sa déclaration de s'inscrire en faux contre sa déposition et à ce que des experts Tussent nommés pour en vérifier la fausseté physique, il y a nullité si le tribunal n'a prononcé ni explicitement ni implitement sur cette réquisition. — Cass., 10 avr. 1807, Beltreux, [P. chr.]
382. — Le pouvoir discrétionnaire et général que les art. 214 et 218, C. proc. civ., accordent aux tribunaux relativement à l'admission ou au rejet d'une demande en inscription de faux, s'étend nécessairement à l'articulation de faits, qui est le préliminaire naturel de cette demande. — Cass., 5févr. 1895, Moret, [S. et P. 95.1.128
383. — Aussi faut-il que la demande en faux incident qui leur est soumise présente certains caractères de vraisemblance. Jugé, en ce sens, que, pour être admis à s'inscrire en faux contre un acte authentique, il ne suffit pas que les faits articulés comme moyens de faux soient pertinents ; il faut de plus qu'ils soient accompagnés de circonstances qui les rendent vraisemblables : vraisemblance dont les juges de la cause sont appréciateurs souverains. — Grenoble, 15 juin 1852, Baboulin. [S. 52.2.655, P. 54.2.467, D. 55.2.266]
384. — ... <Jue les faits articulés à l'appui d'une inscription de faux peuvent être déclarés non pertinents ni admissibles, lorsqu'il résulte des circonstances qu'ils sont dépourvus de vraisemblance. — Cass., 28 déc. 1881. Galtier. [S. 82.1.200,
385. — ... <Jue l'offre de preuve tendant à établir que, au moment où une sentence arbitrale a été rendue, un des arbitres était absent de France, peut être repoussé par le juge sur le motif que la sentence a été délibérée en commun par les arbitres. — Cass., 5 févr. 1895, précité.
386. — ...Qu'en matière criminelle, l'inscription de faux contre le procès-verbal des débats d'une cour d'assises constatant l'accomplissement d'une formalité substantielle, que l'accusé prétend avoir été omise, peut être rejetée pour invraisemblance résultant des faits et circonstances. — Cass., 30 juin 1838, Hubert, ,rS. 38.1.760, P. 38/i.418]
387. — ... Alors surtout que les faits allégués ne se trouvent appuyés d'aucun commencement de preuve. — Cass., 8 mars 1850,' Grimaldi. [S. 50.1.695, P. 52.2.297, D. 50.5.113]
388. — Mais le jugement ou arrêt qui, sur une demande en inscription de taux, autorise la preuve des faits articulés à l'appui de cette demande et énonce expressément les moyens de faux par lui retenus, reconnaît par cela même, implicitement, mais nécessairement, la pertinence et l'admissibilité de ces
ma. — Cass., 1! .janv. 1888,Viaud, [S.89.1.70.P. 89.1.149]
389. — De plus, d'après un arrêt, il ne suffit pas d'énoncer isolément les faits qu'on articule comme moyens de faux; il est nécessaire d'y joindre tout à la fois, et l'énoncé des circonstances qui s'y rattachent et l'exposé des moyens par lesquels on prétend prouver ces faits et ces circonstances. — Poitiers, 27 nov. 1850, Eon, [S. 51.2 417, P. 52.2.281, D. 51.2.93]
390. — Ainsi, ont été considérés, par cet arrêt, comme inadmissibles comme moyens de faux, les faits articulés de la manière suivante : « Que les témoins instrumentales indiqués dans l'acte comme présents au moment où il a été fait, lu et signé, n'ont réellement pas assisté à ces diverses opérations. » — Même arrêt.
391. — ... « Que l'une des parties n'y a pas non plus assisté ;» quand même il serait ajouté à l'articulation de ce fait, « que cette partie n'aurait pas été chez le notaire rédacteur à l'époque de la date de l'acte » ; l'énoncé de cette simple circonstance ne remplirait pas la condition prescrite par l'art. 229, C. proc. civ., louchant l'énoncé des circonstances relatives aux moyens de faux. — Même arrêt.
392. — ... « Que l'un des témoins instrumentaires a assisté, dans l'étude du notaire rédacteur de l'acte, aux indécisions de l'une des parties. » Un pareil fait est d'ailleurs inadmissible encore à un autre titre, comme n'étant pas pertinent et concluant.
— Même arrêt.
393. — ... « Que l'un des témoins, ou l'une des parties, n'a signé l'acte que deux jours après sa confection, et hors la présence des parties. » — Même arrêt.
394. — ... Et enfin, « que tous les faits avancés auraient été déclarés hautement et devant de nombreux témoins, par les parties elles-mêmes et par les témoins instrumentaires » : une telle articulation est encore inadmissible comme ne portant pas sur des faits, mais sur de simples paroles. — Même arrêt.
395. — Le tribunal civil, saisi, par renvoi du tribunal de commerce, de la connaissance d'une inscription de faux incident contre un billet à ordre, peut sans excéder ses pouvoirs, se fonder, pour déclarer inadmissible la preuve des faits articulés comme moyens de faux, sur ce qu'ils n'attaquent que le corps du billet et non le bon approbatif et la signature, dont, la sincérité suffit pour garantir les droits du tiers porteur. — Cass., 1 1 mars 1840, Fiacre, [S. 41.1.67, P. 40.1.791]
3î>6. — Il suffit que le jugement contre lequel l'inscription de faux est dirigée soit reconnu faux dans certaines parties de ses motifs et de son dispositif, pour le faire écarter et lui faire refuser le caractère de décision judiciaire de nature à obliger les parties et à servir de base à un commandement tendant à exécution, sans qu'il soit besoin de s'appesantir sur le plus ou moins grand nombre de dispositions fausses. — Caen, 2 déc. 1854, sous Cass., 20 janv. 1857, Lefèvre, [S. 57.1.346, P. 57.197] — Y. suprà, n. 146.
397. — Le demandeur doit, dit l'art. 229, C. proc. civ.. si gnifierau défendeur ses moyens de faux. Cette formalité est de rigueur et la discussion ne peut porter à l'audience que sur lei movens préalablement signifiés afin que le défendeur puisse v" rifier leur bien ou mal fondé. — Garsonnet, 2e éd., t. 2, § 80! p. 672: Biocbe, op. cit., n. 148; Carré et Chauveau, ques
398. — Jugé, en ce sens, que si l'enquête révèle un moye: de faux non proposé et dont le jugement n'a autorisé ni l'admis sion ni la preuve, les juges ne doivent y avoir aucun égard. — Bruxelles, 16 mars 1833. Dieu, [P. chr.]
399. — ... Qu'il n'y a pas lieu de proposer, lors du jugement un fait révélé dans l'instruction, mais non articulé dans l'inscription de faux, et que sont en conséquence inadmissibles les réserves ayant pour but de conserver la faculté de formuler une nouvelle inscription de faux fondée sur ce nouveau moven.
— Nancy, 24 juill. 1833, Claudel, [S. 35.2.90, P. chr.]
400. — ... Que la disposition des art. 229 et 230, C. proc. civ., desquels il résulte qu'il ne peut être admis aucun autre moyen de faux que ceux qui auront été signifiés au défendeur dans les huit jours à partir de la rédaction du procès-verbal de l'état de la pièce arguée de faux, s'oppose à ce que le demandeur en inscription de faux contre un testament authentique, qui a .ndiqué comme unique moyen à l'appui de sa demande la circonstance qu'un renvoi inséré dans le testament n'avait été écrit que postérieurement à la signature de l'acte, ajoute à cette articulation, après l'expiration du délai dont il s'agit, et moins encore en cause d'appel, cet autre moyen, que le testament n'avait pas été relu en entier après l'insertion du renvoi: ces deux arti-
FAUX INCIDENT CIVIL. — Ghap. V.
culations ne peuvent être considérées comme contenues implicitement l'une dans l'autre, ou comme unies entre elles par un lien nécessaire. — Cass., 18 août 1856, Brand, [S. 57.1.218, P. 56. 2.457, D. 57.1.34]
401. — Le demandeur en inscription de faux remplit suffisamment l'obligation qui lui est imposée par l'ait. 229, C. proc. civ., de faire connaître les moyens par lesquels il prétend établir le faux, lorsqu'il demande à prouver des circonstances dont la démonstration pourrait avoir pour effet de convaincre le magistrat de l'existence du faux allégué. — Grenoble, 14 janv. 1845, Dourelle, [P. 46.1.699] — Merlin, fit'/», du not., v° Moyens de faux: Rolland de Villargues, Rep., v° Faux incident, n.38 ; Demiau-Crouzilhae, p. 176; Pigeau, Proc. civ., t. 1, p. 353; Favard de Langlade, Rép., v° Faux incident, § 2, p. 562.
402. — :II résulte des mots « s'ilyéchet », employés par l'art. 229, que le délai de huitaine qu'il prescrit n'est pas fatal, et que, jusqu'au jugement qui statue sur les moyens de faux, le demandeur peut signifier ces moyens. Le tribunal pourrait même accorder un nouveau délai si le demandeur justifiait d'excuses sullisantes. — Carré, sur l'art. 229, à la note; Chauveau, t. 2, quest. 908 bis; Pigeau, Comm., t. 1, p. 462; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 402.
403. — Ce délai n'est donc que comminatoire, et le demandeur peut non seulement l'éviter en signifiant ses moyens de faux avant que le tribunal ait statué, mais encore demander une prorogation de délai ou compléter par une nouvelle signification laite après le délai réglementaire les moyens de faux qu'il a produits en premier lieu. — Garsonnet, 2e éd . , t. 2, § 808, p. 672 ; Mourlon, op. cit., p. 551 ; Dutruc, v° Faux incident civil, n. 96; Bioche, v° Faux incident civil, n. 145 et s.; Boitard, Colmet- Daage et Glasson, t. 1, n. 456; Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 100 et s.
404. — C'est ce qu'a reconnu la cour de Nimes, en décidant que le demandeur en faux incident qui a laissé écouler le délai de huit jours, fixé par l'art. 229, C. proc. civ., sans signifier au défendeur ses moyens de faux, n'est pas de plein droit frappé de déchéance; que les juges peuvent admettre ou rejeter cette déchéance suivant les circonstances. — Nimes, 4 mars 1822, Vier, [S. et P. chr.]
405. — Dans ce cas, il y a lieu, par les juges, de déterminer le délai dans lequel le demandeur en inscription de faux devra produire ses moyens. — Bourges, 23 févr. 1819, Bonnet, [S. et P. chr.]
406. — Jugé, également qu'en matière d'inscription de faux incident, le demandeur peut rectifier et compléter ses moyens après le délai de huitaine fixé par l'art. 229, C. proc. civ., et même pour la première fois en appel. — Bordeaux, 6 juil). 1833, Babin, [P. chr.]
407. — ... Que l'intimé n'est point fondé à se plaindre de ce que les moyens de faux ne lui ont été signifiés que la veille du jour où la Cour a statué sur ces moyens et en a ordonné la preuve et de ce qu'il n'a pas eu ainsi, pour y répondre, le délai de huitaine fixé par l'art. 230, dès lors que ces moyens ont été signifiés et discutés par le tribunal, qui a refusé d'en ordonner la preuve, et que l'objet de l'appel est de faire réformer cette déclaration. — Cass., 16 mars 1897, Berges, [S. et P. 98.1.119]
408. — Si, conformément aux dispositions de l'art. 226, deux procès-verbaux avaient été dressés séparément, l'un pour constater l'état de la minute et l'autre pour constater l'état de l'expédition, ce n'est qu'à partir de la date du procès-verbal le plus récent que courrait le délai pour signifier les moyens de faux; car ces moyens doivent alors se baser sur les deux procès-verbaux. Locré (t. 21, p. 609, n. 20) nous apprend que telle était l'opinion du rapporteur au Corps législatif. — Carré et Chauveau, t. 2, quest. 909; Pigeau, Comment., t. 1, p. 4(i3.
409. — « Sera tenu le défendeur, dit l'art. 230, C. proc. civ., dans les huit jours de la signification des moyens de faux, d'y répondre par écrit; sinon, le demandeur pourra se pourvoir à l'audience pour faire statuer sur le rejet de la pièce, suivant ce qui est prescrit en l'art. 217.»
410. — La réponse par écrit est obligatoire, et le défendeur ne serait pas admis à présenter à l'audience des réponses qu'il n'aurait pas auparavant signifiées par écrit. S'il en était autrement et s'il était loisible au défendeur de ne répondre qu'à l'audience, la disposition pénale de l'art. 230 n'aurait aucune portée. Or la procédure du laux incident est trop importante pour qu'il soit permis de se soustraire à l'application de règles qui sont les
plus sûres garanties d'une décision équitable. De plus, on ne comprendrait guère que, la signification étant obligatoire pour le demandeur, il n'en soit pas de même pour le défendeur. — Garsonnet, 2e éd., t. 2, § 808, p. 673, note 9; Bioche, op. et V> cit., n. 149; Chauveau, sur Carré, quest. 914; Boncenne, t. 4, p. 99; Thomine-Desmazures, t. i, p. 404; Pigeau, Comment., t 1, p. 463; Demiau-Crouzilhac, p. 177. — Contra, Carré, op. et loc. cit.
411. — De même que le délai de l'art. 229, celui de huit jours imparti par l'art. 230 n'est pas fatal, mais seulement comminatoire, et le défendeur en faux incident civil est recevable à répondre aux moyens de faux invoqués par le demandeur, même après la huitaine de leur signification, et tant que le juge n'a pas prononcé. — Cass., 16 oct. 1841, Pascal, [S. 42.1.939, P. 42. 1.602] — Sic, Garsonnet, t. 2, § 808, p. 673. note 10; Mourlon, op. cd.., p. 551 ; Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 105; Bioche, v° Faux incident civil, n. 150.
412. — Kn tout cas, l'inobservation du délai de huitaine accordé au défendeur à partir de la notification des moyens de faux pour répondre à ces moyens est couverte si, dans ses conclusions, le défendeur a répondu à l'articulation, sans exciper de la tardivetéde la signification. — Cass., 22 mars 1869, Mérigot, [S. 69.1.261, P. 69.643, D. 69.1.448]
413. — S'il était rendu un jugement par défaut contre le défendeur faute de plaider, ce dernier pourrait même, en formant opposition, signifier ses défenses. — Delaporte, t. 1, p. 227 ; Carré et Chauveau, quest. 915; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 405.
§ 4. Jugement [ui admet ou rejette la preuve du faux.
414. — « Trois jours après la réponse faite par le défendeur aux moyens de faux, dit l'art. 231, C. proc. civ., lapartie la plus diligente pourra poursuivre l'audience, et les moyens de faux seront admis ou rejetés, en tout ou en partie : il sera ordonné, s'il y échet, que lesdits moyens ou aucuns d'eux demeureront joints, soit à l'incident en faux, si quelques-uns desdits moyens ont été admis, soit à la cause ou au procès principal, le tout suivant la qualité desdits moyens et l'exigence des cas. »
415. — Suivant le degré de vraisemblance des moyens proposés, le tribunal s'arrête à l'un des trois partis suivants : 1° rejeter la demande si aucun moyen ne lui parait admissible ; 2° proclamer immédiatement l'existence du faux si elle est certaine à ses yeux ; 3° ordonner la preuve des mojens proposés, s'il les juge admissibles, mais qu'ils ne soient pas encore démontrés. — Garsonnet, 2= éd., t. 2, § 808, p. 673.
416. — Les moyens qu'il y a lieu de joindre à l'incident, comme le dit l'art. 231, sont ceux qui, sans présenter actuellement des indices assez prochains pour servir à la preuve du faux, sembleraient cependant de nature à devenir plus directs et plus concluants par l'examen de ce qui reste à juger sur l'incident. — Carré, quest. 916.
417. — Quand, au contraire, le tribunal, sans admettre les moyens de faux, pense cependant qu'ils peuvent être corroborés par la connaissance du fond, il peut rendre un jugement par ipquel il joint les moyens au fond. Mais, dans ce cas, lorsque l'affaire principale est complètement instruite, le tribunal, avant de statuer au fond, doit décider préalablement l'incident et rejeter la pièce ou l'admettre comme sincère. — Carré et Chauveau, loc. cit.; Boncenne, t. 4, p. 101 et s.; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 406; Bioche, n. 158.
418. — Autrement dit, lorsque les moyens de faux ont été joints au fond, le tribunal doit vider l'incident avant tout jugement, même préparatoire, sur le fond. — Carré, quest. 916; Boncenne, t. 4, p. 401 et s. ; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 406.
419. — Au surplus, l'admission d'une inscription de faux n'implique pas par là même l'admission des moyens; les juges peuvent donc, en les repoussant, rejeter la preuve des faits nouveaux articulés, et leur décision échappe de ce chef à la censure de la Cour de cassation. — Cass., 24 mars 1825, Boudy-Lapeyrade, [D. Rép., v° Faux incident, n. 206]
420. — De même le jugement qui autorise l'inscription de faux ne constitue pas chose jugée en ce sens que, par la simple production des moyens de faux, les juges ne puissent la rejeter ultérieurement, si les moyens présentés ne leur paraissent ni pertinents, ni admissibles. — Cass., 29 déc. 1830, Perrot, [P. chr.]
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421. — Mais le tribunal ne doit pas renvoyer à procéder sur le faux, avant d'avoir prononcé sur l'admissibilité des moyens de faux. — Cass., 24 mars 1809, Mahoudeau, [S. et P. chr.ï; — 21 avr. 1809, Chollois, [S. et P. chr.] — Mangin, Procès-verbaux, p. 134, n. 57.
422. — Sur l'articulation des moyens de nature à établir les faits constitutifs du faux, V. suprà, n. 351 et s.
423. — Lorsque, lors du jugement qui statue sur l'admissi- Dililé des moyens de faux, les juges sont partagés, on doit procéder conformément à l'art. 118, C. proc. civ.,et par conséquent appeler un juge pour départager le tribunal. — Merlin, Rép., v1* Inscription de faux et Partage d'opinions, t. 6, p. 146, et t. 9, p. 163; Quest. de droit, v° Tribunaux d'appel. — V. infrà, v° Jugement et arrêt (mat. civ.), n. 1136 et s.
424. — Le jugement par lequel il est statué sur les movens de faux préjuge évidemment le fond de l'affaire. C'est donc un jugement interlocutoire duquel on peut, en conséquence, appeler avant le jugement définitif, conformément à l'art. 451, C. proc. civ. — Carré, quest. 917; Bioche, n. 160. — V. suprà, v° Appel (mat. civ.), n. 880 et s.
425. — Mais il ne s'agit ici que du jugement qui statue sur les moyens de faux proposés, et non du jugement qui statue sur la demande d'inscription de faux elle-même (V. suprà, n. 276 et s.). Cette décision ne préjugeant rien est simplement préparatoire.
426. — Ainsi , le jugement qui donne acte au prévenu de l'inscription de faux par lui formée contre un procès-verbal, n'est que préparatoire. Le tribunal quistatue ultérieurement sur l'admissibilité des moyens de faux doit, en même temps, examiner si les formalités prescrites par la loi ont été remplies; si cet examen n'a pas eu lieu, le ministère public est fondé à interjeter appel du jugement qui a omis de le faire. — Cass., 17 févr. 1837, Forestier, [P. 37.1.360]
427. — De ce que le jugement qui admet l'inscription de faux conformément a l'art. 218, C. proc. civ., ne préjuge rien quant à l'admission ou au rejet des moyens de faux, il suit que le deuxième jugement qui apprécie ces moyens, peut, sans violer l'autorité de la chose jugée par le premier, décider que l'inscription ne doit porter que sur une des parties de la pièce arguée, et non sur son ensemble. — Cass., 11 mars 1840, Fiocre, [S. il. 1.67, P. 40.2.791]
428. — En cas d'inscription de faux incident contre un acte d'appel, la demande en garantie formée contre l'huissier qui a signifié l'exploit est non recevable comme tardive, si elle a été formée après deux arrêts, dont l'un a admis l'inscription de faux et l'autre déclaré les laits pertinents et admissibles, sauf au garanti à agir contre l'huissier par action principale. — Cass., 2 avr. 1828, Mourgues, [S. et P. chr.]
429. — La disposition de l'art. 231, C. proc. civ., qui dit que « les moyens de preuve seront admis ou rejetés en tout ou partie et que lesdits moyens ou aucuns d'eux demeureront joints soit à l'incident en laux, si quelques-uns desdits moyens ont été admis, soit à la cause ou au procès principal, le tout suivant la qualité desdits moyens et l'exigence des cas », est, dit M. Garsonnet (t. 2, § 808, p. 674, note 16), aussi absurde que mal rédigée. « Elle prévoit ajoute-t-il, deux hypothèses : 1° quelques moyens sont admis dès maintenant et l'admission dp quelques autres exige un examen plus approfondi : le tribunal peut joindre ces derniers à l'incident, c'est-à-dire ordonner que le débat sur leur admissibilité sera renvoyé à la troisième et dernière partie de la procédure ; 2° aucun des moyens proposés n'est admis présentement, mais il y a doute sur la valeur de quelques-uns d'entre eux ; il n'y a pas lieu de poursuivre l'inscription de faux, mais l'examen de ces moyens peut être joint au fond du procès. Quant à ces expressions « à la cause ou au procès principal », qui n'ont aucun sens utile, elles viennent de ce qu'autrefois certains auteurs prenaient le mot cause et le mot procès dans des acceptions distinctes. » — V. également en ce sens, Bioche, v" Faux incident civil, n. 157; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 1, n. 457; Rousseau et Laisney, v° Faux incident rail, n. 106.
430. — Lorsque le tribunal, qui peut, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, admettre ou rejeter les moyens de faux V. suprà, n. 380 et s. , les déclare pertinents et admissibles, il doit en ordonner la preuve conformément au droit commun. Aussi l'art. 232, C. proc. c v., dit-il que si le jugement admettes moyens de faux présentés par le demandeur, il doit en ordonner la preuve qui se fera tant par titres que par témoins devant un
juge commis à cet effet, la preuve contraire réservée au défendeur, et il sera en outre procédé à la vérification des pièces arguées de faux par trois experts écrivains nommés d'office par le même jugement.
431. — « Les moyens de faux qui seront déclarés pertinents et admissibles, ajoute l'art. 233 du même Code, seront énoncés expressément dans le dispositif du jugement qui permettra d'en faire preuve; et il ne sera l'ait preuve d'aucun autre moyen. Pourront néanmoins les experts faire telles observations dépendantes de leur art qu'ils jugeront à propos sur les pièces prétendues fausses, sauf aux juges à y avoir tel égard que de raison. »
432. — Le juge étant maitre d'admettre ou de rejeter les moyens de faux, il l'est également de recourir aux trois modes de preuve énoncés dans l'art. 232 ou de n'en admettre qu'un seul ou deux d'entre eux, selon qu'il le juge convenable; qu'il s'agisse d'un laux matériel ou d'un faux intellectuel, peu importe. — Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 108, et 4e éd., t. 2, n. 638; Bioche, v° Faux incident civil, n. 163; Chauveau sur Carré, quest. 919; Thomine-Desmazures, op. cit., t. 1, p. 409 Boncenne, t. 4, p. 108 — V.Bonnier, Traité des preuves, n.5)4.
433. — Ainsi décidé qu'en matière de faux incident les juges peuvent, au lieu d'ordonner à la fois les divers modes de preuvi indiqués par l'art. 232, C. proc. civ., se borner à ordonner seulement soit la preuve tant par titres que par témoins, soit la vérification par experts. — Cass., 11 mars 1840, Fiocre, [S. 41 1.67, P. 40.1.791]
434. — ... Que l'art. 232, C. proc. civ., qui admet la preuve tant par titres que. par témoins, ne doit pas être entendu dans un sens conjonctif, de telle sorte que le second de ces moyens soit subordonné au premier. — Bruxelles, 23 nov. 1 825, N. [P. chr.]
435. — ... Que le tribunal qui admet une demande en inscription de faux peut refuser la preuve testimoniale, et ordonner seulement que les faits seront vérifiés par experts. — Cass., 17 mai 1830, Faure-Lalande, [P. chr.]
436. — ... Que lorsqu'il suffit de la seule inspection de l'acte pour prononcer sur le faux matériel dont on prétend cet acte entaché, les juges peuvent, sans avoir recours à une expertise, déclarer s'il y a ou s'il n'y a pas faux. — .Merlin, Quest., v° Inscription de faux,§ 1. — V. suprà, n. 209 et v° Expertise, n. 39.
437. — ... Que lorsqu'une ordonnance de non-lieu se tait sur la matérialité des faits articulés, le juge n'est pas tenu d'admettre tous les modes de preuve indiqués dans l'art. 232, C . proc. civ., et spécialement, de recourir à l'enquête prescrite par l'art. 234 du même Code si sa religion est sulfisamment éclairée par les nouveaux documents régulièrement versés aux débats. — Cass., 14 janv. 1888, Fallour, [S. 90.1.430, P. 90.1.1016, D. 88.1.399]
438. — Il peut, notamment, faire état des documents de l'instruction criminelle à la suite de laquelle a été rendue l'ordonnance de non-lieu. — Même arrêt.
439. — En tout cas, la loi entend autoriser toutes les preuves que la nature du faux rend utiles ou possibles, et elle donne aux juges le pouvoir d'employer tous les moyens propres à les éclairer. Aussi a-t-il été jugé que la fausseté d'un acte peut être établie en matière criminelle à l'aide de pièces de comparaison dont l'écriture est déniée par le prévenu. — Cass., 20 juin 1846, Combe, [S. 46.1.713, P. 46.2.522, D. 46.1.283]
440. — Le juge pouvant déclarer de piano la fausseté d'un acte à sa seule inspection et sans qu'il soit besoin de formuler une inscription de faux, les trois degrés de preuve établis par la loi ne doivent pas être nécessairement parcourus, de sorte que si, l'inscription une fois admise, les moyens de faux paraissent constituer par eux-mêmes preuve suffisante de la fausseté de l'acte, il peut franchir tout de suite le troisième degré et annuler l'acte incriminé, sans attendre le résultat de l'enquête et de la contre-enquête, lors même qu'il aurait antérieurement sursis à statuer au fond jusqu'à la fin de la procédure. — Cass., 17 déc. 1835, Bouigues, LS. 36.1.67, P. cbr.]
441. — 11 n'est pas nécessaire d'exiger un commencement de preuve par écrit à l'appui de l'articulation de faux pour admettre la preuve testimoniale, alors même quil s'agit d'un acte authentique. — Dutruc, v Faux incident civil, n. 1 17 ; Bioche, v° Faux incident <-ivil,n. 163; Garsonnet, 3e éd., t. 2, §810, p. 675, notes 3 et 4. — V. aussi art. 1348, C. civ.
Jugé en ce sens que, lorsque l'inscription de faux a
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pour objet d'établir qu'un juge suppléant, qui ne se trouve pas porté sur la feuille d'audience, a concouru sans nécessité à un jugement ou arrêt, la preuve testimoniale est admissible, quoiqu'il n'y ait aucun commencement de preuve par écrit. — Cass., 29 fruct. an IV, Pétau, [S. et P. chr.]
4-43. — ... Que la preuve du faux contre la minute d'un jugement peut être faite par témoins, quoiqu'il n'existe point de commencement de preuve par écrit. — Cass., 29 juill. 1807, Grimaldy, [S. et P. chr.l — Toulouse, 2 juin 1842, Debent, [P.43. 1.741] — Sic, Merlin, ijuest. de droit, v" Suppression de titres.
444. — Toutefois, la preuve testimoniale ne doit être admise contre un acte authentique, même au cas d'inscription en faux incident civil, que lorsqu'il existe une altération matérielle dans le corps de l'acte ou un commencement de preuve par écrit, ou enfin un concours de circonstances graves qui rendent vraisemblable le faux allégué. — Riom, 17 mars 1819, Giraudet, [S. et P. chr.] — Sic, Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. H3.
445. — Lorsque le tribunal a admis cumulativement les trois moyens de preuve (titres, enquête, expertise), l'ordre dans lequel ils doivent être employés est réglé par lui ou par le juge-commissaire ; à défaut de ce règlement, le demandeur dirige l'instruction à son gré. — Chauveau, sur Carré, quest. 928; Boncenne, t. 4, p. 128; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 414; Dutruc, v° Faux incident civil, n. 119; Garsonnet, t. 2, § 810, p. 676, notes 9 et 10; Bioche, v° Faux incident civil, n. 165.
446. — Le demandeur en inscription de faux incident civil ne peut substituer aux moyens admis par le jugement qui ordonne la preuve, d'autres moyens qui n'y sont pas énoncés. Spécialement, lorsque le tribunal n'a admis qu'un seul moyen de faux pris de ce qu'un testament contre lequel l'inscription de faux est dirigée n'a pas été dicté par le testateur, on ne peut y substituer le moyen pris de ce que la dictée a été faite hors la présence des témoins. — Bordeaux, 20 févr. 1830, Dubarry, [P. chr.]
447. — ■ La preuve par titres est celle que fournit la teneur d'un écrit incontesté par rapport aux énonciations de l'acte attaqué. Elle peut être jointe aux deux autres par le jugement. Le plus souvent elle est ordonnée et pratiquée seule : dans le cas, par exemple, où il ne s'agit que de prouver par pièces une antidate ou la fausseté d'un acte passé sous le nom d'un autre. — Bioche, n. 166, 169; Boncenne, t. 4, p. 110.
448. — La loi admet les mêmes modes de preuve en matière de faux incident qu'en matière de vérification d'écritures. Cependant ces procédures diffèrent en ce que l'art. 232 exige que les experts écrivains soient nommés d'olfice par le tribunal; d'où il résulte qu'il y aurait nullité du jugement si ces experts n'avaient été commis que conformément à une désignation faite par les parties. — Locré, Législ. civ., t. 21, p. 455, n. 124; Carré, sur l'art. 232,prélim.; Pigeau,t. 1, p. 340 ; Berriat Saint-Prix, p. 280, note 41 .
449. — Malgré les termes de l'art. 232, C. proc. civ., le tribunal n'est pas obligé de choisir les experts parmi des personnes professant l'art de l'écriture; car il n'y a plus maintenant d'experts écrivains en titre d'office.
450. — Si, par exemple, on soupçonne que le faux a été commis à l'aide d'une composition chimique, le tribunal pourra nommer des chimistes pour procéder à l'examen de la pièce — Delaporte, t. I, p. 329; Carré et Chauveau, quest. 922 et 923; Demiau-Crouzilbac, p. 178; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 409 et 410.
451. — L'art. 1319, C. civ., porte que, lorsqu'une inscription de faux a été formée contre un acte authentique, les tribunaux peuvent, suivant les circonstances, suspendre l'exécution de cet acte). Il résulte de ce texte que lors du jugement qui statue sur les moyens de faux, comme à toute autre période de la procédure, le tribunal peut ordonner cette suspension. — Carré et Chauveau, t. 2, quest. 924. — V. infrà, v° Preuve.
452. — Conformément à la règle générale, le rapport et le jugement sur les moyens de faux doivent avoir lieu publiquement et à l'audience — Cass., 27 frim. an XIII, Delon, [S. et P. chr.] — Paris, 1er germ. an XI, Thomas, [S. et P. clir.]
453. — ... Alors surtout que le défendeur n'a point été cité et qu'il n'était pas présent. — Cass., 8 vend, an XIV, Labat, [S. et P. chr.]
Section III.
Troisième période.
454. — Un premier jugement a autorisé l'inscription de faux, un second a ordonné la preuve du faux ; il s'agit maintenant pour le tribunal de se prononcer sur la valeur de la pièce en ellemême et de dire si elle doit, être ou non tenue pour fausse. Cette dernière partie de la procédure est la plus importante et celle que le législateur entoure des plus importantes garanties.
t; I . Enquête.
455. — m En procédant k l'audition des témoins, dit l'art. 234' C. proc. civ., on observe les formalités prescrites pour les enquêtes, les pièces prétendues fausses leur sont représentées et sont paraphées par eux, s'ils peuvent ou veulent les parapher, sinon il en est fait mention. A l'égard des pièces de comparaison et autres qui doivent être représentées aux experts, elles peuvent l'être aussi aux témoins en tout ou en partie, si le juge-commissaire l'estime convenable, auquel cas elles sont par eux paraphées ainsi qu'il est ci-dessus prescrit. »
456. — Les formalités prescrites par la loi pour les enquêtes sont donc appliquées, à peine de nullité, à celles qui sont ordonnées en matière de faux incident (V. suprà, v» Enquête, n. 480 et s.). En outre, cet article consacre une règle toute particulière en exigeant que les pièces arguées soient représentées aux témoins et en donnant au juge-commissaire la faculté de leur donner connaissance des pièces de comparaison et de provoquer leurs explications, s'il y a lieu, relativement à ces pièces. Le mot formalités dont se sert" l'art. 234 est ici l'équivalent du mot rcijle dont il est question dans l'art. 212, C. proc. civ. Toutefois la nullité ne porte pas sur les formalités spéciales prescrites par l'art. 234, telles, par exemple, que le paraphe des pièces par les témoins. — Bioche, v° Faux incident civil, n. 170; Garsonnet, 2e éd., t. 2, § 810, p. 675, note 4; Dutruc, v° Faux incident civil, n. 122 et s.; Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 118 et 119. — Conlrà, Thomine-Desmazures, 1. I, p. 413; Carré, quest. 929; Delaporte, t. I, p. 231 ; Annales du notariat, t. 2, p. 60 et 62.
457. — Jugé, en ce sens, que l'acte argué de faux ne doit pas, sous peine de nullité de l'enquête, être paraphé par les témoins entendus ; alors surtout qu'il en a été dispensé par la partie qui en soutient la fausseté. — Bruxelles, 12 mai 1824, Bertrand, [P. chr.] — Bordeaux, 10 janv. 1834, Babin, [P. chr.] — Pigeau, Comm., t. 1, p. 468; Chauveau, sur Carré, t. 2, quest. 927 ter.
458. — Les témoins instrumentaires d'un testament peuvent-ils être entendus dans une enquête en matière de faux incident, alors que le demandeur offre de prouver parleurs dépositions que les faits attestés par le notaire et par ces témoins eux-mêmes sont faux? La négative était admise dans l'ancien droit tant en doctrine (V. Domat, Lois civ., liv. 3, lit. 6, sect. 2, n. 7; Favre, Cod., ad. le;/. Corn., De falsis.; Nouveau Denisart, v° Faux, t. 8, p. 458; Merlin, Quest. de droit, v° Témoin, § 3, p. 179), qu'^n jurisprudence. — Parlem. Paris, 19 févr. 6159; 7 avr. 1664; 16 juin 1745; 31 août 1779; févr. 1786; Dijon, 30 août 1726; 15 mai 1756; H août 1759; Aix, 16 juin 1753. — Bioche, n. 17t.
459. — Jugé, en ce sens, même depuis le Code de procédure, que lorsque les moyens de faux sont fondés sur ce que les témoins instrumentaires n'ont pas assisté à la rédaction entière de l'acte, ce fait ne peut être prouvé par leur déposition même. — Riom, 17 mars 1819, Giraudet, [S. et P. chr.] — V. suprà, n. 355 et s., 367.
460. — Et que la preuve testimoniale contraire aux énonciations d'un acte authentique est prohibée, en sorte que l'on ne peut être admis, en matière de faux incident, à prouver des faits qui ne seraient que la dénégation de ceux attestés par l'acte attaqué. — Agen, 31 août 1837, Mazières, [P. 38.2.649] — V. suprà, n. 359.
461. — La même doctrine est adoptée, mais d'une manière moins absolue, par d'autres arrêts décidant que les dépositions des témoins instrumentaires ne peuvent seules prouver la fausseté de l'acte attaqué parlavoiedu faux incident; que ces dépositions ne peuvent être admises que comme complément de
FAUX INCIDENT CIVIL. — Chap
[S. et P. chr.] -
preuves. — Douai, 9 déc. 1828, Carpentier Colmar, 21 nov. 1829, Biedermann, [P. chr.]
462. — ... Que lorsqu'un testament public porte qu'il a été dicté au notaire en présence des témoins, on n'est pas recevable à prouver, par une enquête dans laquelle on déclare n'avoir à faire entendre que les témoins instrumentaires eux-mêmes, que le testament n'a pas été dicté en leur présence; que dans ce cas, les juges doivent rejeter de piano la preuve du mo\en de faux, au lieu de l'admettre d'abord, sauf à discuter ensuite la valeur des témoignages. — Toulouse, 26 mai 1829, Blaviguac, [S. et P. chr.]
463. — ... Qu'un acte authentique ne peut être déclaré faux sur la simple déposition de deux témoins instrumentaires, qu'ils n'étaient point présents à sa rédaction et qu'ils ne l'ont signé qu'après coup, lorsque l'acte même énonce le contraire ; que, du moins, l'arrêt qui le décide ainsi ne viole aucune loi. — Cass., 17 déc. 1818, Huisse, [S. et P. chr.]
464. — ... Que, si les témoins instrumentaires d'un acte authentique peuvent être reçus à déposer contre les stipulations de cet acte, leur témoignage seul est insuffisant, en l'absence de toute autre preuve, pour faire prononcer la fausseté desdiles stipulations. — Grenoble, 15 juin 1852, Baboulin, [S. 52.2.655, P. 54.2.467, D. 55.2.206]
465. — Mais la thèse contraire a prévalu, et il est actuellement de jurisprudence que la fausseté des faits énoncés dans un testament notarié peut être prouvée, même par la déposition des témoins instrumentaires. — Cass., 29 juill. 1807, Grimaldi, [S. et P. chr.]; — 23 nov. 1812, Salomon, [S. et P. chr.J; — 12 juill. 1825, Vigneron et Noyer, [S. et P. chr.] — Angers, 21 mars 1815, Hospice d'Ernée, [S. et P. chr.] — Caen, 15 janv. 1823, Lévêque, [S. et P. chr.l — Pau, 23 déc. 1836, Lasserre, [S. 37. 2.266, P. 37.1.573] —'Bruxelles, 12 mai 1824, Bertrand, [P. chr.]
466. — Jugé, spécialement, que les témoins instrumentaires d'un testament peuvent être entendus dans une inscription de faux incident qui vient à s'élever sur la vérité de ce testament, sauf à avoir à leurs dépositions tel égard que de raison. — Paris, 11 avr. 1832, Barbiat, [P. chr.]— V. aussi Colmar, 5 août 1837, Laurent, [P. 40.2.298]
467. — ... Que les témoins instrumentaires d'un acte authentique, par exemple d'un testament, contre lequel est dirigée une inscription de faux, peuvent être admis en témoignage dans l'enquête dont le but est de vérifier s'il est vrai que le testateur a dicté son testament, et si les témoins ont assisté à l'entière confection de l'acte, sauf aux magistrats à apporter une grande réserve dans l'appréciation de ces dépositions. — Toulouse, 2 juin 1842, Debent, [P. 43.1.744] — Angers, 8 mars 1835, Pinoir et Briet, [D, 55.2.129] — V. Bruxelles, 16 mars 1833, Dieu, [P. chr.]
468. — ... Que les témoins instrumentaires peuvent prouver le fait que le testateur n'a exprimé sa volonté et fait connaître ses dispositions que par des monosyllabes proférées en réponse aux interpellaiions du notaire, et que le testament peut être annulé malgré renonciation qu'il a été dicté au notaire par le testateur. — Cass., 12 mars 1838, Lasserre, [S. 38.1.206, P. 38. 1.400]
469. — On ne peut en effet écarter un témoin que s'il tombe sous l'application du texte littéral de l'art. 283, C. proc. civ., déterminant les causes de reproches. Or, la loi n'a pas déclaré reprochables les témoins instrumentaires. Seulement le tribunal, toujours maître d'apprécier la valeur des témoignages, accordera, suivant les circonstances, plus ou moins de confiance à la déposition des témoins instrumentaires, qui ont déjà, si l'on en croit leur propre aveu, trahi la vérité. — Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 1, n. 458. — V. dans le même sens, Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 120 et s.; Bioche, v° Faux incident civil, n. 171; Dutruc, v° Faux incident civil, n. 120; Garsonnet, t. 2, S 810, p. 675, note 4 ; Boncenne, op. cit., t. 4, p. 112 et s.; Rodière, op. cit., t. l,p. 457; Carré et Chauveau, quest. 926.
470. — Si les témoins instrumentaires peuvent être entendus dans l'enquête, il doit en être de même des olticiers publics (notaires ou autres) qui ont reçu l'acte dont leur signature atteste l'exactitude. Toutefois, il convient de n'accueillir la déposition de l'officier public qui a reçu ou dressé l'acte argué de faux, de même que celle des témoins instrumentaires, qu'avec une extrême réserve. Au surplus, les tribunaux n'ont pour l'appréciation des
dépositions faites, dans ce cas, par l'officier public et les témoins instrumentaires, d'autre guide que leur conscience. — V. Bonnier, Des preuves, n. 521.
471. — Jugé, en ce sens, que l'huissier qui a énoncé clans un exploit qu'il s'est transporté au domicile de l'assigné, où il n'a trouvé personne, peut être entendu comme témoin dans la procédure en faux incident instruite à l'occasion de ladite énonciation. — Nîmes, 15 mai 1855, Décret, [P. 56.2.462, D. 55
472. — ... Que lorsqu'un testament notarié est attaqué pour cause de démence du testateur, le notaire qui l'a reçu et les témoins instrumentaires ne peuvent, à raison de ce fait, être reprochés dans l'enquête tendante h établir la démence, comme avant donné un certificat sur les faits de la cause. — Cass., 2"févr. 1842, Thibout, [S. 42.1.279, P. 42.1.407]
473. — Le notaire qui a reçu l'acte contre lequel est formée une inscription de faux peut être entendu à l'audience à titre d'éclaircissement et, alors même que ses déclarations seraient en contradiction avec les énonciations de l'acte argué de faux, il est permis aux juges d'y puiser les éléments de leur conviction
474. — Ainsi quand un testament public partage partiellement une succession entre les héritiers naturels du testateur et leurs représentants, les héritiers de la femme, qui prétendent que le testateur avait eu l'intention de les instituer également pour partie, peuvent, en recourant à l'inscription de faux, demander que le notaire rédacteur soit appelé à donner, à titre de renseignements, des explications de nature à motiver l'inscription de faux. — Cass., 26 juin 1854, Geyelin, [S. 54.1.481, P. 55.1.125, D. 54.1.227]
475. — Mais lorsqu'un acte a été sciemment antidaté par le notaire, celui-ci peut être reproché dans l'enquête ayant pour but de constater le faux. — Bourges, 6 juin 1825, Lambert, [S. et P. chr.] — Bordeaux, 3 déc. 1857, Boisdon, [S. 58.2.109, P. 59. 261, D. 58.2.153]
476. — « Si les témoins représentent quelques pièces lors de leur déposition, dit l'art. 235, C. proc. civ. .elles y seront jointes, après avoir été paraphées, tant par le juge-commissaire que par lesdits témoins, s'ils peuvent ou veulent le faire. Sinon il en sera fait mention, et si lesdites pièces font preuve du faux ou de la vérité des pièces arguées, elles seront représentées aux autres témoins qui en auraient connaissance, et elles seront par eux paraphées suivant ce qui est ci-dessus prescrit. » Le procès-ver bal du juge-commissaire doit constater la représentation des pièces par les témoins et les parapher. — Carré et Chauveau, quest. 930; Ann. du not., t. 2, p. 61.
477. — Les pièces produites par des témoins peuvent être communiquées à tous ceux des autres témoins qui en auraient connaissance, sans distinction. Après les mots de l'art. 255, « qui en auraient connaissance», le projetdu Code de procédure ajoutait: « Et qui seraient entendus depuis la remise desdites pièces. » Mais cette dernière phrase fut supprimée sur l'observation de la section du Tribunat, qu'il pourrait arriver soit que les témoins qui produiraient ces pièces seraient entendus les derniers, soit que les témoins précédemment entendus auraient connaissance de ces pièces (Locré, t. 21, p. 456, n. 125). — Bioche, n. 174.
478. — Si la contre-enquête poursuivie par le défendeur donnait la preuve de la fausselé de la pièce par lui produite, de telle sorte que ce fait fût démontré par le résultat de l'audition de ses propres témoins, il ne pourrait se plaindre de ce que le tribunal, formant sa conviction à l'aide de cette contre-enquête, ordonnerait le rejet de la pièce (V. suprà, n. 432). Tout ce que peut demander le défendeur, c'est que le tribunal n'autorise pas son adversaire à faire preuve de moyens qui n'auraient pas été déclarés pertinents et admissibles par le jugement qui a ordonné la preuve. — Chauveau, sur Carré, t. 2, quest. 925 bis. — V. en ce sens, Cass., 22 juin 1807, Hérit. Amien, [P. chr.] — Y. suprà, n. 446.
479. — L'art. 236, § 2, veut que lorsque les témoins ont joint des pièces h leur déposition, la partie puisse requérir et le juge ordonner qu'elles seront représentées aux experts. Il semble résulter de ce texte que l'enquête doit précéder l'expertise; mais nous avons dit, suprii, n. 445, que cet ordre n'est pas prescrit à peine de nullité.
480. — Jugé, en ce sens, que, lorsqu'une pièce arguée de faux a été déclarée fausse par les experls, on est encore recevable à en prouver par témoins la sincérité, et que cette preuve peut être proposée en cause d'appel, quoiqu'elle ne l'ait pas été en
FAUX INCIDENT CIVIL. - Chap. V.
première instance. — Rouen, G frim. an XIV, Pestel, [S. et P. chr.]
481. — Mais la partie qui a été admise à prouver la fausseté d'un testament olographe, tant par experts que par témoins, ne peut, après avoir procédé à l'expertise, procéder à l'enquête si elle a laissé passer le délai fixé pour faire enquête. — Liège.) 8 juill. 181 1, Cartier, [S. et P. chr.]
§ 2. Expertise.
482. — <■ La preuve par experts, porte l'art. 236, se fera en la forme suivante : 1° les pièces de comparaison seront convenues entre les parties ou indiquées par le juge, ainsi qu'il est dit d l'art. 200, titre De la vérification des écritures ; 2° seront remis aux experts : le jugement qui aura admis l'inscription de faux; les pièces prétendues fausses; le procès-verbal de l'état d'icelles; le jugement qui aura admis les moyens de faux et ordonné le rapport d'experts; les pièces de comparaison, lorsqu'il en aura été fourni; le procès-verbal de présentation d'icelles; et le jugement par lequel elles auront été reçues; les experts mentionneront dans leur rapport la remise de toutes les pièces susdites, et l'examen auquel ils auront procédé, sans pouvoir en dresser aucun procès-verbal; ils parapheront les pièces prétendues fausses. Dans le cas où les témoins auraient joint des pièces à leur déposition, la partie pourra requérir et le juge-commissaire ordonner qu'elles seront représentées aux experts ; 3° seront, au surplus, observées audit rapport, les règles prescrites au titre De la vérification 'les écritures. »
483. — Conformément à la règle posée par l'art. 232, C. proc. civ., les experts sont ici commis parle tribunal et non pas choisis par les parties, conformément aux art. 302 et s., C. proc. civ. — Dulruc, v° Faux incident civil, n. 129; Bioche, v° Faux incident civil, n. 176.
484. — Lorsque les parties sont en désaccord, c'est le jugecommissaire ou le tribunal qui désigne les pièces de comparaison, comme cela a lieu en matière de vérification d'écritures. — Dutruc, v° Faux incident civil, n. 135 ; Bioche, v° Fauxineident civil, n. 284.
485. — Bien que l'art. 236 ne renvoie qu'à l'art. 200 du titre De la vérification d'écriture. Il ne faudrait pas en conclure que cet art. 200 doive seul, de tout ce titre, s'appliquer aux expertises que nécessite le faux incident. Ainsi, par exemple, les règles tracées par les art. 201 et s., pour l'apport et l'envoi des p:è es par leurs dépositaires, sont applicables à ces expertises. — Anna/es du notariat, t. 2, p. 66; Carré et Chauveau, t. 2, quest. 932; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 415; Demiau-Crouzilhac, p. 179. — Quant au procès-verbal de représentation des pièces, dont parle l'art. 236, n. 2, c'est celui qui, aux termes de l'art. 203, constate la remise des pièces au greffier p.ir le dépositaire. — Pigeau, t. I, p. 343.
486. — Le jugement qui aura reçu les pièces de comparaison doit aussi être remis aux experts. En parlant de jugement, l'art. 236, § 2, semble, exiger que les pièces de comparaison ne soient reçues que par le tribunal, à la différence de ce qui a lieu en matière de vérification pure et simple où le juge-commissaire parait avoir le droit de les recevoir par une ordonnance. Pigeau (Comment., t. 1, p. 343 , s'attachant aux termes de l'art. 236. est d'avis qu'une simple ordonnance du juge-commissaire serait insuffisante pour la réception des pièces, et qu'il faut dans tous les cas un jugement du tribunal. Ûelaporte (t. 1, p. 235), Lepage [Quest., p. 178), Favard de Langlade (t. 2, p. 56't), Demiau-Crouzilhac p. 1*0 , Carré et Chauveau (t. 2, quest. 934), Thomine-Desmazures t. 1, p. 415), et les auteurs du Commentaire inséré aux Annales du notariat (t. 2, p. 66 et 67), pensent au contraire qu'en parlant de jugement, l'art. 236 s'est servi d'une expression générique qui comprend les ordonnances du juge-commissaire. Ils se fondent sur les termes de l'ordonnance de 1737, tit. 1. art. 19, et tit. 2, art. 36 et 39, qui autorisait la réception des pièces par ordonnance du juge-commissaire et sur l'esprit du Code de procédure, qui est de se conformer autant que possible aux dispositions de l'ordonnance. — V. aussi en ce sens, Bioche, n. 184.
487. — Le juge-commissaire pourra, s'il le juge convenable, ordonner d'office et en l'absence de toute réquisition de la partie intéressée, que les pièces jointes par les témoins à leur déposition soient représentées aux experts. En cas de difficulté, il devra en référer au tribunal qui statuera. — Thomine-Desmazures,
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t. l,p. 415; Carré et Chauveau, t. 2, quest. 935; Ann. dunot. t. 2, p. 68; Bioche, n. 185.
488. — Les experts nommés pour constater le faux matériel sur une pièce incriminée peuvent recourir à des pièces de comparaison, encore qu'ils n'aient à se prononcer que sur des grattages et surcharges d'un paraphe. — Paris, 23 janv. 1811, Degestas, [S. et P. chr.]
489. — Le demandeur en faux incident civil peut être admis à produire devant le tribunal des pièces de comparaison qu'il n'avait pu se procurer au jour de la prestation de serment des experts et lors de la comparution devant le juge-commissaire, et qu'il a découvertes depuis. — Trib. Lure, 13 mai 1892, sous Besançon, 9 déc. 1892, Boigeol, [S. et P. 94.2.67, D. 94.2. 220]
490. — Jugé également que les parties peuvent produire à l'audience des pièces de comparaison non soumises aux experts, et que les juges peuvent les comprendre dans les éléments de la cause sur lesquels ils basent leur décision. — ■ Cass., 17 juin 1879, Lonjon, [S. 80.1.262, P. 80.611, D. 80.1.159]
§ 3. Récusation.
491. — « En cas de récusation dit l'art. 237, C. proc. civ., soit contre le juge-commissaire, soit contre les experts, il y sera procédé ainsi qu'il est prescrit aux titres 14 et 16 du présent livre liv. 2, part. 1, C. proc. civ. . n — Y. suprà, v° Expertise, n. 192 et s., et infra, v° Récusation.
492. — Lorsqu'une récusation est proposée soit contre le juge-commissaire, soit contre les experts, la procédure de faux incident est nécessairement suspendue jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la récusation. — Carré, sur l'art. 237, n. 195.
§ 4. Jugement sur le faux. Amende. Dommages-intérêts.
493. — I. Jugement. — « Lorsque l'instruction sera achevée, dit l'art. 238, C. proc. civ., le jugement sera poursuivi sur un simple acte ». Lorsque les opérations prescrites par le tribunal ont eu lieu, l'affaire revient à l'audience. Le tribunal apprécie, par la discussion à laquelle on se livre devant lui, si le demandeur rapporte la preuve des faits par lui allégués, et il décide sur la fausseté ou la sincérité de la pièce.
494. — Le jugement est poursuivi par un simple acte et rendu en la forme ordinaire. Le tribunal compare, apprécie et prononce souverainement en vertu de son pouvoir discrétionnaire, sans être lié ni par l'enquête ni par l'expertise ; il faut appliquer ici l'art. 323, C. proc. civ. — Cass., 27 mai 1840, Laforge, [S. 40.1.633, P. 40.2.202] — Delaporte, t. 1. p. 230, Favard de Langlade, Rép., t. 2, p. 563 ; Carré et Chauveau, t. 2, quest. 925. Garsonnet, 2e éd., t. 2, § 811, p. 676; Bioche, v° Faux incident civil, n. 190; Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 129. — V. suprà, v° Expertise, n. 563 et s.
495. — La partie qui suit l'audience, après l'achèvement de l'instruction, doit, avant de poursuivre l'obtention du jugement, signifiera son adversaire copie du rapport des experts, du procès-verbal d'enquête et de celui de contre-enquête Chauveau, sur Carré, quest. 936 . Mais elle n'a à signifier aucune requête pour développer les moyens qu'elle entend faire valoir pour le jugement définitif. — Lepage, (Juest., p. 190; Carré sur l'art. 238, quest. 936; Favard de Langlade, t. 2, p. 564; Carré, Comment, du tarif, 1838, p. 104, n. 189. — Contra, Chauveau, sur Carré, quest. 936; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 415; Ann. du not., t. 2, p. 70.
496. — Le jugement qui déclare la fausseté de la pièce incriminée (art. 241 ! peut en ordonner ; 1" la suppression ou la laceration, c'est-à dire l'anéantissement matériel; '2° la radiation intégrale ou partielle, selon que la fausseté poite sur tout ou partie de la pièce incriminée; 3° la réformation, c'est-à-dire la déclaration que la pièce sera te%ue pour nulle ou non avenue; 4" le rétablissement, c'est-à-dire la restitution des mots effacés frauduleusement ou la correction des mots altérés, raturés ou transposés. — Garsonnet, 2e éd., t. 2, § 811, p. 676.
497. — La réformation qui déclare la pièce nulle et non avenue ne peut porter que sur celles qui ne sont pas si>us la main de la justice et que ne peuvent atteindre des actes matériels d'exécution. La pièce réformée ne pourra dans la suite servir de titre. Tel était la signification que Serpillon. le commentateur de l'ordonnance de 1737, tit. 1, art. 59, donnait au mot ré formation, et
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il parait peu probable que les rédacteurs du Code de procédure civile aient entendu lui donner une autre interprétation. — V. en ce sens, Garsonnet, t. 2, p. 467, note 14; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 1, n. 459; Dutruc, v° Faux incident civil, n. 160; Mourlon, op. cit., p. 555.
498. — D'autres auteurs, au contraire, entendent par réformation la suppression sur la copie des mots qui ne se trouvent pas sur la minute, la correction des mots mal écrits et la réintégration en leurs lieu et place des mots transposés. — V. en ce sens, Boncenne, op. cit., t. 4, p. 132; Bioche, v» Faux incident civil, n. 197 ; Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 131 .
499. — Les tribunaux ont, avons-nous dit, un pouvoir discrétionnaire en ce qui concerne l'inscription de faux; aussi le jugement ou l'arrêt qui, ayant à prononcer sur le résultat d'une procédure en faux incident, et ayant reconnu que la pièce arguée n'émane pas de la partie à laquelle elle était attribuée, se borne à décider qu'elle ne peut être opposée à cette partie, au lieu de déclarer la pièce fausse, ne cause-t-il en cela aucun grief à celui qui voulait faire usage de la pièce; ce dernier n'est donc pas recevable, à défaut d'intérêt, à demander la cassation du jugement ou de l'arrêt qui a ainsi prononcé. — Cass., 29 mars 1841, Doule, [S. 41.1.655, P. 41.2.177]
500. — Un acte peut n'être déclaré faux que partiellement; dans ce cas, il ne saurait être annulé pour le tout. Ainsi lorsqu'une inscription de faux est admise contre une procuration authentique donnée par deux époux conjointement, en ce que le mari y aurait fait faussement intervenir sa femme, cette procuration, annulée en ce qui concerne celle-ci, conserve toute sa solidité relativement au mari. — Riom, 13déc. 1886, Baduel-d'Oustrac, [D. 88.2.67]
501. — Toutefois, même en cas de faux partiel, le tribunal doit prononcer l'annulation totale, si l'acte est indivisible.
502. — La gravité des mesures ordonnées par le jugement pouvant détruire l'unique preuve d'un fait ou d'un droit, l'art. 241 ordonne de surseoir à l'exécution du jugement, tant que le condamné sera dans le délai de se pourvoir par appel, requête civile ou cassation, ou qu'il n'aura pas formellement et valablement acquiescé au jugement. « C'est là, dit M. Garsonnet (2° éd., t. 2, g 811, p. 677), une notable exception au principe qui réserve l'effet suspensif pour l'appel et pour l'opposition, et il est permis de trouver que cette précaution dépasse quelquefois le but; car, si la suppression de l'acle est un fait irréparable, il n'en est pas de même de sa radiation, de son rétablissement et surtout de sa réformation. Un comprendrait très-bien qu'un arrêt définitif déclarât sa réformation non avenue, ou que, transcrit sur un registre public en marge de l'acte bàtonné, raturé, corrigé ou simplement déclaré nul, il déclarât ces actes d'exécution non avenus et l'acte exécutoire dons sa forme et teneur. »
503. — Quand le jugement qui a statué sur l'inscription de faux a été attaqué par la voie de l'appel, si les parties ont, au moyen des enquête et contre-enquête, exécuté le jugement qui a admis les moyens de faux et en a ordonné la preuve, l'une d'elles est non recevable à critiquer devant la Cour la pertinence et l'admissibilité des faits articulés devant les premiers juges et admis en preuve par eux. — Riom, 17 juin 1847, Boulaugier, [P. 48.1.23]
504. — Le délai pour se pourvoir par voie de requête civile ne court contre les mineurs qu'après la signification du jugement qui leur est faite après leur majorité. Si le jugement dont parle l'art. 241 était rendu contre des mineurs, ce n'est donc qu'après l'expiration de ce délai que la pièce déclarée fausse, en tout ou en partie pourrait être lacérée, réformée, etc. — Delaporte, t. 1, p. 240; Carré et Chauveau, t. 2, quest. 944; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 421 ; Bioche, D.201; Ann. du not., t. 2, p. 75.
505. — L'art. 241, C. proc. civ., ne parle que de l'appel, de la requête civile et du pourri en cassation ; on peut se demander si la disposition qu'il prévoit est applicable aux autres voies de recours. Bien qu'il ne s'occupe pas de l'opposition, nous croyons cependant que, si le jugement qui a déclaré les pièces fausses est par défaut, il est susceptible d'opposition pendant les huit jours qui suivent la signification qui en est faite, lorsqu'il est rendu par défaut faute de plaider, et que, dans le cas où il est rendu par défaut faute de comparaître, l'opposition est recevable tant qu'il n'a pas été exécuté. — V. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 1, n. 460.
506. — En ce qui concerne la tierce-opposition, il est permis de douter qu'il soit entré dans la pensée du législateur que cette voie extraordinaire puisse être employée. La procédure, en effet, est assez longue pour que les tiers aient pu intervenir, et la tierce-opposition étant recevable pendant trente ans, une suspension prolongée pendant un pareil espace de temps équivaudrait à un déni de justice. — Bonnier, t. 2, n. 1020, in fine; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. l,n.460. — Cordrà, Limoges, 12 févr. 1835, Jaloux, [S. 35.2.243, P. chr.j
507. — Si la poursuite du faux avait été renvoyée au criminel, les chefs de condamnation dont parle l'art. 241 ne pourraient recevoir leur exécution qu'après le jugement du faux principal. — Pigeau, Comm., t. 1, p. 478.
508. — Aux termes de l'art. 242, C. proc. civ., le jugement qui intervient sur le faux statue également sur la remise des pièces, soit aux parties, soit aux témoins, qui les auront fournies ou représentées; ce qui aura lieu même à l'égard des pièces prétendues fausses lorsqu'elles ne seront pas jugées telles.
509. — Si le tribunal n'avait rien statué quant à la remise des pièces, il faudrait distinguer entre le cas où elle aurait été demandée par les parties dans leurs conclusions et celui où les conclusions seraient muettes à cet égard. Dans le premier cas on ne pourrait se pourvoir contre le jugement que par appel ou par requête civile, selon qu'il serait en premier ou en dernier ressort. Dans la seconde hypothèse, les témoins ou les dépositaires pourraient former directement une demande distincte pour faire statuer sur la remise des pièces. — Pigeau, Comm., t. 1, p. 479; Chauveau, sur Carré, t. 2, quest. 944 ter.
510. — Lorsque les pièces n'ont élé jugées fausses ou falsifiées qu'en partie, et que la réformation ou le rétablissement en a été ordonné, elles peuvent être rendues aux personnes qui les ont produites, mais ces personnes ne peuvent en faire usage que pour la partie de leur contexte qui n'aura pas été déclarée fausse.
— Carré, sur l'art. 242, prélim.
511. — En ce qui concerne les pièces tirées d'un dépôt public, le tribunal ordonnera leur remise aux dépositaires ou le renvoi aux greffiers, sans qu'il soit rendu un autre jugement sur la remise des pièces. « L'instruction a pu motiver l'apport au greffe de trois sortes de pièces : d'abord des pièces arguées de faux, puis des pièces de conviction, enfin des pièces de comparaison. Elles ont été apportées soit spontanément, soit sur les ordres de la justice, ou par les parties ou par les tiers. Il s'agit d'en opérer la restitution. La loi n'a pas voulu laisser au grelfier à qui ces pièces ont été remises le soin et la responsabilité d'une semblable restitution. Aussi, le tribunal doit-il déterminera qui et par quelles voies les pièces seront remises ou renvoyées à ceux qui en sont propriétaires ou dépositaires. Ces différentes injonctions ne seront pas l'objet de jugements distincts ; par mesure d'économie la. loi ordonne au tribunal de statuer sur ces remises ou renvois de pièces-par le jugement qui statue sur le faux ; on doit, d'ailleurs, attendre pour l'exécution de cette partie du jugement l'expiration des délais prescrits par l'article précédent (art. 241). »
— Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. l,n. 461 ; Bioche, v° Faux incident civil, n. 202 et s.; Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 162.
512. — Il sera sursis dit l'art. 243, C. proc. civ., pendant ledit délai (le délai de l'art. 242), à la remise des pièces de comparaison ou autres, à moins qu'il en soit autrement ordonné par le tribunal, sur la requête des dépositaires desdites pièces ou des parties qui auraient intérêt à la demander. Cet article doit être entendu en ce sens que le tribunal peut ordonner, avant l'expiration des délais pour se pourvoir par appel, requête ou cassation, la remise de toute pièce, quelle qu'elle soit, fournie ou représentée, à la seule exception de celles qui auraient été l'objet de l'inscription de faux. Il a pour but d'éviter les retards et les frais d'un second apport des pièces, en cas d'appel, de requête civile ou de pourvoi en cassation. — Carré et Chauveau, quest. 945; Boncenne, t. 4, p 1 34 ; Tissier, Darras et Louiche-Desfontaines, C. proc. civ. ann., art. 243, n. 1. — Contra, Delaporte, t. 1, p. 241 .
513. — Le tribunal peut, en vertu de l'art. 243, ordonner la remise aux parties elles-mêmes et aux témoins des pièces par eux produites avant l'expiration du délai. Les expressions de cet article, « des pièces de comparaison ou autres, » conduisent à cette conséquence, et sous ce rapport H parait modifier l'art. 242. L'art. 67, lit. 1, de l'ordonnance de 1737 permettait au tribunal d'ordonner la remise de toutes les pièces avant que les délais
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fussent expirés. — Boncenne, t. 4, p. ) 34 ; Carré et Chauveau, t. 2, quest. 945; Bioche, n. 206; Annales du not., t. 2, p. 80 et 81. — Contra, Delaporte, t. I, p. 241.
514. — Quant aux frais de la remise des pièces, ils doivent être supportés dans tous les cas par celui qui a succombé dans l'instance d'inscription de faux, puisque ces frais se rattachent à cette instance. Cependant, si une partie ou un tiers demandait la remise d'une pièce avant l'expiration des délais, et que cette réclamation fût repoussée par le tribunal faute de justification d'un intérêt suffisant, la personne qui aurait fait cette demande en supporterait les frais, sauf à celui qui aurait été condamné aux dépens de l'incident de faux à supporter les frais de la remi-e de la pièce après les délais. — Carré et Chauveau, t. 2, quest. 946; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 422; Tissier, Darras et Louiche-Desfontaines, loc. cit., n. 2. — Contra, Delaporte, t. i, p. 241.
515. — Si le tribunal avait omis de statuer sur la remise des pièces ou s'il avait sursis à cette remise, la demande formée par les témoius ou par les dépositaires pour y faire statuer en ce qui les concernerait, devrait être signifiée sous forme d'assignation. Une semblable demande faite par les parties pourrait être formée par acte d'avoué à avoué, si l'année à partir du jugement n'était pas expirée (C. proc. civ., art. 1088). Après l'année, il faudrait procéder par voie d'assignation. — Pigeau, Comm., t. 1, p. 479 et 4S0; Carré, sur Chauveau, t. 2, quest. 946 bis.
516. — Lorsqu'une cour d'assises a ordonné que des pièces arguées de faux seraient rendues à un accusé renvoyé de la plainte, dans la supposition qu'elles avaient été déposées par lui, les tribunaux ordinaires peuvent ordonner qu'elles seront restituées à celui qui s'en trouvait dépositaire en vertu d'un jugement non attaqué. — Paris, 23 sept. 1813, Michel, [S. et P. chr.]
517. — Aux termes de l'art. 244, C. proc. civ., « il est enjoint aux greffiers de se conformer exactement aux articles précédents, en ce qui les regarde, à peine d'interdiction, d'amende, qui ne pourra être moindre de cent francs, et des dommagesintérêts des parties, même d'être procédé extraordinairement, s'il y échet. » Et l'art. 245. ajoute que « pendant que lesdites pièces demeureront au greffe, les greffiers ne pourront délivrer aucune copie ni expédition des pièces prétendues fausses, si ce n'est en vertu d'un jugement; à l'égard des actes dont les originaux ou minutes auront été remis au greffe, et notamment des registres sur lesquels il y aurait des actes non argués de faux, lesdits greffiers pourront en délivrer des expéditions aux parties, qui auront droit d'en demander, sans qu'ils puissent prendre de plus grands droits que ceux qui seraient dus aux dépositaires desdits originaux ou minutes, et sera le présent article observé, sous les peines portées en l'article précédent. S'il a été fait par les dépositaires des minutes desdites pièces des expéditions pour tenir lieu desdites minutes, en exécution de l'art. 203, au titre « De la vérification des écritures », lesdits actes ne pourront être expédiés que par les dépositaires. »
518. — Si la loi ne permet aux greffiers de délivrer expédition des pièces arguées de faux qu'en vertu d'un jugement, c'est parce que tant que ces pièces sont au greffe, c'est-à-dire tant qu'il n'y a pas de jugement définitif ou qu'il reste une voie pour attaquer le jugement, ces pièces peuvent être déclarées fausses (Carré, sur l'art. 245, prélim.). Quant aux actes non suspects, ils peuvent en délivrer expédition. Cependant, ils n'auraient pas ce droit si le dépositaire naturel de ces actes avait eu soin, avant de s'en dessaisir, d'en faire une copie collationnée par le président du tribunal suivant les formes prescrites en matière de vérification d'écriture.
519. — Le jugement qui autorise le greffier à délivrer expédition d'une pièce arguée de faux doit ordonner que la copie ou l'expédition fera mention de l'inscription de faux et du jugement qui aura prononcé sur cet incident. — Thomine-Desmazures, t. 1, p. 424; Carré et Chauveau, t. 2, quest. 948; Pigeau, Comment., t. 1, p. 350 et 482.
520. — Le greffier doit délivrer expédition de l'acte dont il est dépositaire aux parties intéressées en nom direct, héritiers ou ayant-droit conformément à l'art. 839, C. proc. civ. En cas de refus de sa part, on pourrait procéder contre lui conformément à cet article, c'est-à-dire, l'assigner en vertu d'une ordonnance du président pour le faire condamner par corps à délivrer l'expédition. Il n'y a d'exception à cette règle que dans le cas où, d'après l'art. 245, le greffier ne peut tirer expédition de l'acte qu'en
vertu d'un jugement du tribunal. — Serpillon, sur l'art. 69, tit. 1, ord. 1737 ; Boncenne, t. 4, p. 135; Carré et Chauveau, t. 4, quest. 949; Demiau-Crouzilhac, p. 182.
521. — II. Amende. — Lorsque la pièce arguée de faux est déclarée véritable, « le demandeur en faux qui succombe, dit l'art. 246, C. proc. civ., doit être condamné à une amende qui ne peut être moindre de 300 fr., et à tels dommages-intérêts qu'il appartiendra. » Et l'art. 247, ajoute : « l'amende sera encourue toutes les fois que, l'inscription de faux ayant été faite au greffe et la demande à fin de s'inscrire admise, le demandeur s'en sera désisté volontairement ou aura succombé, ou que les parties auront été mises hors de procès, soit par le défaut de moyens ou de preuves suffisantes, soit faute d'avoir satisfait, de la part du demandeur, aux diligences et formalités ci-dessus prescrites; ce qui aura lieu en quelques termes que la prononciation soit conçue, et encore que le jugement ne portât pas condamnation d'amende ; le tout quand même le demandeur offrirait de poursuivre le faux par la voie extraordinaire. >i
522. — Il est inutile que le tribunal prononce l'amende; par cela même que le demandeur en faux succombe, elle est encourue de plein droit, alors même que les juges auraient omis de la prononcer; les termes de l'art. 247 sont formels à cet égard. Le recouvrement peut en être aussitôt poursuivi contre lui. — Carré et Chauveau, quest. 950 et 955 ; Boncenne, t. 4, p. 189; Dutruc, v° Faux incident civil, n. 170; Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n . 145; Oarsonnet, 2e éd., t. 2, § 811. p. 678; Bioche, Faux incident civil, n. 214; Tissier, Darras et Louiche- Desfontaines, art. 246, n. 1. — Contra, Favard de Langlade, Rép., t. 2, p. 566.
523. — De ce que l'amende édictée par l'art. 246, C. proc. civ., en cas de rejet d'une inscription de faux incident civil, est encourue de plein droit, alors même que le jugement ne l'aurait pas prononcée, il suit que si le jugement de première instance ne renferme à cet égard qu'une condamnation insuffisante, la cour d'appel peut, même d'office, et en l'absence de tout appel incident de la partie adverse ou du ministère public, élever cette amende au taux fixé par ledit article. — Cass., 30 juill. 1868, Meyer, [S. 69.1.28, P. 69.44] — V. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. i, n. 462.
524. — Inversement, l'arrêt qui infirme un jugement du tribunal correctionnel en ce que l'amende aurait été mal à propos prononcée contre un demandeur en faux, doit retenir l'affaire pour statuer au fond, sauf à ordonner que celles des parties qui n'auraient pas été appelées devant la cour soient régulièrement citées. — Amiens, 30 juill. 1858, Lefebvre, [P. 59.1215, D. 58.2. 191]
525. — Le ministère public n'a pas qualité pour appeler incidemment du jugement qui, en matière de rejet d'une inscription de faux incident civil, n'a prononcé qu'une amende inférieure au taux fixé par la loi. — Carré, Compét. civ., t. 2, n. 123. — Y. infrà, v° Ministère public, n. 602.
526. — Le jugement qui prononce cette amende ne peut être de ce chef attaqué non plus par la voie du pourvoi en cassation contre le défendeur à l'inscription, qui n'a pas demandé cette amende et qui n'en profite pas. — Cass., 25 avr. 1834, précité ; - 6 août 1860, Barrafort, [S. 60.1.951, P. 61.617, D. 61.1 .75]
527. — L'art. 247 dispose que l'amende sera encourue par le demandeur « par le défaut de moyens ou de preuves suffisantes » ce qui indiquerait qu!il n'en est passible que lorsque les moyens de faux n'ont pas été signifiés. Cependant, cette disposition doit s'entendre aussi du cas où les moyens proposés n'ont pas été admis par le tribunal ou ont été rejetés par lui. C'est ce qui résulterait, au surplus, de l'art. 248, qui ne comprend pas le défaut d'admission ou le rejet des moyens de faux parmi les cas où l'amende n'est cas encourue (V. infrà, n. 542). — Demiau- Crouzdhac, p. 183 ; Carré et Chauveau, t. 2, quest. 954 ; Pigeau, Comment., t. I, p. 486; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 426.
528. — Décidé en ce sens que le demandeur doit être condamné à l'amende, non-seulement lorsqu'il n'a pas spécifié de moyens, mais encore lorsque le tribunal les rejette ou ne les admet pas. — Rouen, 3 juin 1841, David, [P. 44.1.786]
529. — ... Lorsqu'il se borne à nier les faits constatés sans apporter les preuves justificatives de sa dénégation. — Toulouse, 13 déc. 1831, Fournie, [S. 32.2.427, P. chr.]
530. — ... Alors même que la pièce arguée de faux est annulée pour défaut de forme, postérieurement au rejet de l'inscription de faux. - Riom, 23 mars 1888, Picaud, [D. 89 2.237]
;oo
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531. — En d'autres termes, l'esprit de la loi est d'infliger l'amende au demandeur toutes les fois qu'il succombe pour quelque cause que ce soit. — Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 140; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 420; Carré et Chauveau, n. 954. — ... Qu'il s'agisse d'une inscription formée au civil ou au criminel, par voie principale ou par voie incidente, peu importe. — Cass., 8 févr. 1845, Guignon, [S. 45.1.395, P. 45.1.602, D. 45.1.157]
532. — Toutefois si pendant l'instance de faux incident il a été fait des poursuites de faux principal terminées par une condamnation criminelle, le demandeur en faux incident ne sera passible d'aucune amende. — Favard de Langlade, t. 2, p. 556, et Pigeau, Comment., t. 1, p. 485. — Contra, Carré et Chauveau, quest. 955.
533. — Le désistement du demandeur produit son effet dès qu'un jugement fondé sur ce fait a déclaré la pièce véritable, et c'est depuis ce jugement que l'amende est dès lors encourue : elle le serait encore cependant si, avant tout jugement, le désistement avait été accepté par la partie adverse. — Cass., 25 avr. 1854,Tastet, [S. 56.1.311, P. 56.1.479, D. 54.1.361] — Chauveau, sur Carré, t. 2, quest. 955 Us; Pigeau, Comment., t. f , p. 484; liarsonnet, 2e éd., t. 2, n. 811, p. 678; Rousseau et Laisney, vo Faux incident civil, § 141 ; Dutruc, v° Faux incident civil, n. 175.
534. — L'amende est encore encourue, dit l'art. 247, quand les parties auront été mises hors de procès, soit par le défaut de moyens ou de preuves suffisantes, soit faute par le demandeur d'avoir satisfait aux diligences et formalités prescrites. L'expression hors de procès n'a plus le sens qu'elle avait dans l'ordonnance de 1737; elle signifie simplement aujourd'hui : quand le demandeur aura été débouté de sa demande. — Bioche, v° Faux incident civil, n. 212; Garsonnet, 2e éd., t. 2, § 811, p. 679, note 14.
535. — On ne doit prononcer qu'une seule amende quand il n'y a qu'une seule demande, alors même qu'il y a plusieurs pièces arguées de faux. — Bioche, v° Faux incident civil, n. 215 ; Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 144.
536. ■ — Jugé, en ce sens, que lorsque plusieurs parties ont déclaré s'inscrire en taux conjointement et contre une ou plusieurs pièces que la partie adverse leur oppose à toutes, si elles viennent à succomber, il n'y a lieu à prononcer contre elles qu'une seule amende. — Toulouse, 18 juin 1875, Loubatière, [S. 77.2.114, P. 77.480, D. 78.2.214] — Sic, Bioche, v° Faux incident civil, n. 2Ki;Deffaux et Harel, Encyclopédie des huissiers, eod. verb., n. 97: Tissier, Darras et Louiche-Desfontaines, art. 246, n. 3.
537. — De même le mari qui ne s'est pas borné à autoriser sa femme à former une inscription de faux, mais qui s'est joint à elle, et qui a pris les mêmes conclusions, peut, si l'inscription de faux est rejetée, être condamné conjointement avec elle à l'amende prononcée par l'art. 246, C. proc. civ. — Cass., 25 avr. 1854, précité.
538. — Mais il en serait autrement dans le cas où plusieurs parties auraient formé séparément, dans le même procès, plusieurs demandes en faux contre des pièces qui ne seraient opposées qu'à chacune d'elles : elles devraient alors encourir individuellement l'amende et les dommages-intérêts. — Carré et Chauveau, quest. 952; Bioche, v° Faux incident civil, n. 215; Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 144; Tissier, Darras et Louiche-Deslonlaines, /oc. cit., n. 4.-
539. — L'amende encourue par le demandeur en inscription de faux, qui se désiste volontairement, étant une peine purement civile, l'action en recouvrement en est soumise à la prescription de trente ans, et non à celle de trois ans, applicable seulement au recouvrement des amendes prononcées à titre de peine correctionnelle. — Bioche, v° Faux incident civil, n. 215 ; Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 144. — V. suprà, v" Amende, n. 611.
540. — « L'amende n'est pas encourue, dit l'art. 248, C. proc. civ., lorsque la pièce ou une des pièces arguées de faux a été déclarée fausse en toutou en partie, ou lorsqu'elle a été rejetée de la cause ou du procès, comme aussi lorsque la demande à fin de s'inscrire en faux n'a pas été admise; et ce, de quelques termes que les juges se soient servis pour rejeter ladite demande, ou pour n'y avoir pas d'égard. » Ainsi, tant qu'un jugement n'a pas admis la demande en inscription de faux, la déclaration au greffe et l'inscription de faux ne constituant qu'un projet, il n'y a pas lieu de prononcer une peine d'amende. L'amende ne peut
être encourue que lorsqu'on se trouve dans la troisième période de la procédure de faux, c'est-à-dire celle à l'issue de laquelle le tribunal aura à déclarer solennellement si oui ou non la pièce arguée est fausse ou non. — Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 1, n. 462.
541. — Il a été décidé, il est vrai, que l'amende prononcée en matière d'inscription de faux est encourue lorsque, après l'inscription de faux faite au greffe et le jugement d'admission, le demandeur succombe. — Bourges, 22 janv. 1842, Ricard, [P. 42.2.753]
542. — Mais l'opinion contraire est consacrée par une jurisprudence constante. Ainsi jugé que l'amende prononcée par l'art. 246, C. proc. civ., contre le demandeur en faux qui succombe, n'est pas encourue par celui qui n'a pas été admis à s'inscrire en faux, et dont la demande a été rejetée de piano et avant toute instruction. — Cass., 25 avr. 1854, Tastet, [S. 56.1.311, P. 56.1. 470, D. 54.1.361]
543. — ... Que le demandeur n'est point passible de l'amende; lorsque la demande en inscription de faux est déclarée inadmissible comme non concluante au fond. — Turin, 7 févr. 1809, Rocca, [S. et P. chr.]
544. — ... Lorsque le jugement qui avait admis l'inscription de faux incident a été rapporté par suite d'une tierce-opposition. — Limoges, 12 févr. 1835, Jaloux, [S. 35.2.245, P. chr.]
545. — ...Lorsque, quoique le demandeur succombe dans sa demande, l'acte argué de faux rejeté du procès comme n'ayant pas les caractères d'authenticité voulus, reste certain d'ailleurs, et que les poursuites en inscription de faux se sont arrêtées. — Bruxelles, 4 févr. 1808, N..., [S. et P. chr.]
546. — ... Lorsque l'inscription de faux a été rejetée par suite d'une fin de non-recevoir opposée à la demande principale, qui n'a pas permis d'examiner le mérite du faux incident. — Cass., 21 juill. 1845, Saint-Martin, [S. 45.1.829, P. 48.1.538, D. 45.1. 347]
547. — ... Lorsque la demande en inscription de faux a été annulée comme irrégulière. — Rouen, 9 mars 1854, Aubert, et Gaudon,[P. 54.2.50]
548. — ... Lorsque l'inscription de faux a été rejetée, par le motif que les pièces produites ne rendaient pas vraisemblables les allégations formulées. La Cour de cassation doit alors ordonner la restitution de l'amende consignée. — Cass., 24 nov. 1880, Moulinard, [S. 83.1.29, P. 83.1.45]
540. — ... Lorsq ue la requête du demandeur est rejetée de piano comme inadmissible, les faits allégués ne présentant pas des indices et des caractères de vraisemblance assez graves pour autdriser l'inscription de faux. — Cass., 12 juin 1883, Claudot, [D. 84.1.279]
550. — ... Lorsque l'inscription de faux a été déclarée non recevable. — Amiens, 30 juill. 1858, Lel'ebvre, [P. 59.1215, D. 58. 2.191]
551. — D'une manière générale, la condamnation à l'amende ne peut être prononcée contre le demandeur, lorsque sa demande a été rejetée du procès pour un motif quelconque. — Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 143; Bioche, v° Faux incident civil, n. 216.
552. — Si le demandeur qui succombe encourt condamnation à l'amende, il ne saurait en être de même du défendeur dont la pièce a été reconnue fausse ; car l'inscription de faux est un procès fait à la pièce elle-même et non à celui qui la produit. Or si celui-ci est l'auteur du faux, il tombe sous les lois pénales qui punissent ce crime; si au contraire, il en est innocent, aucune peine ne doit lui être infligée. — Garsonnet, t. 2, ^ 811, note 10, et Boncenne, t. 4, p. 139.
553. — III. Uommaaes-interéts. — Pour réparer le préjudice causé par son instance téméraire, le demandeur en faux qui succombe peut, dit l'art. 246, C. proc. civ., être condamné à des dommages-intérêts.
554. — C'est l'application du principe soutenu dans l'art. 1382, C. civ., et cette application est générale. Aussi admeton que les dommages-intérêts peuvent être encourus également dans les cas prévus par l'art. 247, C. proc. civ. — Demiau-Crouzilhac, p. 183; Carré, t. 1, quest. 953: Annales du notariat, t. 2, p. 93.
555. — Toutefois le tribunal n'est pas tenu d'en accorder au défendeur s'il résulte des circonstances que la procédure de faux incident ne lui a causé aucun préjudice. Il est de principe, en effet, qu'en matière de dommages-intérêts, les tribunaux ont un
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pouvoir discrétionnaire. — Dutruc, v° Faux incident civil, d. 178; Garsonnet, 2" éd., t. 2, § 811, p. 678, note 9; Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 138 et 14'; Bioche, v° Faux incident civil, n. 221.
556. — Jugé à cet égard : que des dommages-intérêts peuvent être accordés à celui qui a été détenu en vertu d'un litre reconnu faux, alors même qu'il n'aurait été détenu que pour ne s'être pas pourvu en temps utile par la voie de l'opposition contre le jugement de condamnation. — Rouen, 11 fruct. an XII, Signol, [S. et P. chr.]
557. — ... Que le simple rejet d'une inscription de faux peut motiver à lui seul une condamnation à des dommages-intérêts contre la partie qui l'a formée. — ■ Cass., 21 juin 1853, Briot, [D. 54.5.381]
558. — ... Que les juges qui rejettent une inscription de faux peuvent accorder des dommages-intérêts au notaire rédacteur de l'acte argué de faux, lorsque l'inscription de faux lui a causé un préjudice réel, quand bien même elle n'aurait porté aucune atteinte à son honorabilité professionnelle et à son crédit. — Cass., 24 juill. 1840, Mirault, [S. 41.1.79, P. 43.2.551] — Bordeaux, 27 nov. 1873, Laumonier, [S. 74.2.283, P. 74.1109, D. 74. 5.432]
559. — ... tjue l'inscription de faux dirigée contre un acte notarié peut également devenir, pour le notaire qui l'a reçu, le fondement d'une action en dommages-intérêts; que toutefois, l'exercice de cette action doit être suspendu tant que l'instance en faux n'est pas terminée. — Angers, 25 avr. 1822, Battu, [S. et P. chr.]
5fi0. — ... Que lorsque l'appelant principal d'un jugement qui rejette une inscription de faux vient à faire défaut, ce défaut impliquant de sa part l'aveu que l'inscription de faux a été formée à tort, les dommages-intérêts demandés par l'intimé appelant à minima doivent être augmentés. — Rennes, 26 janv. 1814, Depasse, [P. chr.]
561. — Jugé que lorsque celui qui agit en paiement d'une certain? somme s'est inscrit en faux contre une quittance produite par le défendeur,et que cette pièce est reconnue fausse, les dommages-intérêts dus au demandeur en faux incident, doivent, en ce cas, consister uniquement dans la condamnation aux intérêts de la somme demandée. — Bruxelles, 4 janv. 1827, R..., [P. chr.]
562. — Le défendeur peut obtenir non-seulement des dommages-intérêts, mais d'autres réparations, comme la suppression des écrits, s'il en a été rédigé, l'impression et l'affiche du jugement.— Thomine-Desmazures, t. 1, p 426;Pigeau, Proccd.civ., t. 1 , p. 362 ; Rousseau et Laisney, v° Faux incident civil, n. 148.
563. — Les dommages-intérêts ne sont pour ainsi dire que l'accessoire de l'amende; il ne doit donc en être alloué qu'autant que l'amende est encourue; c'est ce qui a lieu notamment dans les cas où l'art. 248 ne prononce pas d'amende. — V.à cet égard, Ann. du not., t. 2, p. 95; Carré, quest. 956. — V. suprà, n. 540 et s.
564. — Décidé, à cet égard, qu'une partie qui s'est inscrite en laux ne doit pas être condamnée à des dommages-intérêts, si elle s'est désistée de son inscription avant toute poursuite. — Rennes, 26 juill. 1820, Defonds, [P. chr.]
565. — Au point de vue de la pluralité des condamnations, il en est des réparations civiles comme de l'amende (V. suprà, n. 535 et s. . Il en résulte que lorsque plusieurs parties ont formé séparément, dans le même procès, plusieurs demandes en faux contre des pièces opposées distinctement à chacune d'elles, chacune d'elles aussi est tenue des dommages-intérêts. Il en serait autrement si plusieurs parties s'étaient réunies pour faire la même inscription de faux. — Carré et Chauveau, quest. 952.
Section IV.
Conclusions du ministère public.
566. — « Tout jugement d'instruction ou définitif, en matière de faux, dit l'art. 251, C. proc. civ., nepeut être rendu que sur les conclusions du ministère public ». Cette disposition est commune à toutes les périodes du faux incident. Le ministère public doit avoir constamment l'œil ouvert sur ces sortes de procédures, afin d'être toujours à même d'intenter une action publique, si les faits de. l'instance du faux incident le mettent sur la trace de l'auteur du crime.— Boitard. Colmet-Daage et Glasson, I. 1, n. 463. — Contra, Rodière, t. I, p. 460, qui enseigne que le
concours du ministère public n'est nécessaire qu'à partir du jugement qui statue sur la demande en inscription de faux, ce qui précède ce jugement ne faisant point partie intégrante de la procédure de faux incident.
567. — Le ministère public doit donc être entendu avant le jugement qui admet ou rejette l'inscription de faux, de même qu'il doit l'être avant tous les autres jugements qu'il y a lieu de rendre en cette matière. — Pigeau, t. 1 , p. 325 ; Carré et Chauveau, p. 881 ; Dutruc, v° Faux incident civil, n. 60.
568. — Jugé, toutefois, que le jugement qui rejette des fins de non-recevoir proposées sur une sommation tendant h inscription de faux incident, sans décider si l'inscription de faux est ou non admissible, n'est ni un jugement d'instruction ni un jugement définitif en matière de faux. Il n'est pas nécessaire, en conséquence, pour sa validité, que le ministère public soit entendu. — Cass , 10 avr. 1827, Mathieu, [S. et P. chr.]
569. — ... Qu'en matière d'inscription de faux, il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que le ministère public, soit entendu avant ou lors du jugement préparatoire qui ordonne une instruction sur délibéré. — Toulouse , 4 févr. 1820, N..., [S. et P. chr.]
570. — Les termes de l'art. 251 sont tellement absolus qu'ils ne permettent pas de mettre en doute la nullité dont seraient infectés les jugements d'instruction ou définitifs qui ne seraient pas précédés des conclusions du ministère public. Cette nullité est d'ordre public et peut être proposée même en appel. — Cass., 13 août 1807,Soulié, [S. et P. chr.] — Turin, 1 févr. 1809, Rocca, [S. et P. chr.] — Paris, 29 avr. 1809, Mouroy, [S. et P. chr.] - Delaporte, 1. 1, p. 246; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 430; Carré et Chauveau, t. 2, quest. 964 ; Favard de Langlade, t. 2, p. 566 ; Pigeau, Proc. civ., t I, p. 344, etComm., t. 1, p. 489.
571. — Toutefois, il a été enseigné que le défaut de conclusions du ministère public ne peut jam.ais donner lieu à une ouverture en cassation; encore moins peut-il présenter une de ces nullités radicales qui vicient tellement le jugement dans son essence qu'elles peuvent être opposées en tout temps par voie d'exception. — Rodière, t. 1, p. 460.
572. — Le seul fait que la loi exige que toutes les procédures de faux soient communiquées au ministère public n'implique pas que les jugements rendus en cette matière soient toujours sujets à l'appel. La règle d'après laquelle le juge a, pour statuer sur les incidents, le même pou.voir que pour juger le fond ne doit fléchir qu'en présence d'un texte précis qui n'existe pas dans le cas particulier. — Rodière, t. 1, p. 460-461. — V. suprà, v° Appel (mat. civ.), n. 751 et s.
573. — En matière de faux incident, le ministère public n'étant que partie jointe (Ortolan et Ledeau, Tr. du min. publ., p. 297;, il ne peut faire aucun des actes qui n'appartiennent à ses fonctions que lorsqu'il figure comme partie principale. Ainsi, il ne pourrait se pourvoir par appel ou autrement contre un jugement qui aurait été rendu sans qu'il eût donné deconclusions, sauf à lui à prendre les voies criminelles, s'il lejuge convenable. C'est à tort que Pigeau [Comment., t. 1, p. 490) enseigne que, lorsqu'il y a eu irrégularité dans la procédure, il peut attaquer le jugement. — Chauveau, sur Carré, t. 2, quest. 964 bis.
TRANSACTIONS
574. — « Aucune transaction sur la poursuite du faux incident, dit l'art. 249, C. proc. civ., ne pourra être exécutée, si elle n'a été homologuée en justice après avoir été communiquée au ministère public, lequel pourra faire, à ce sujet, telles réquisitions qu'il jugera à propos. »
575. — L'art. 249 ne s'occupe que de l'exécution de la transaction et non de sa validité en elle-même, car la transaction est parfaite dès que les parties sont tombées d'accord sur ses clauses d'une manière définitive; c'est seulement pour la mettre à exécution que l'homologation du tribunal est nécessaire. Le Code de procédure n'a pas reproduità cet égard la disposition de l'art. 52, tit. 2, de l'ordonnance de 1737 qui, en cas de non-homologation par le tribunal, prononçait la nullité de la transaction ellemême, et l'on demeure sous l'empire de l'art. 2046, C. civ., qui permet de transiger sur l'intérêt civil résultant d'un crime ou d'un délit. L'homologation est exigée uniquement dans un inté-
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rêt d'ordre public, de telle sorle que, dès que la transaction est consentie, tout est consommé quant à l'intérêt privé. — V. en ce sens, Boncenne, t. 4, p. 142; Mangin, Action publique, p. 56, n. 30; Carré et Chauveau, t. 2, quest. 958 et 959; Pigeau, Comtnent., t. 1, p. 344.
576. — La disposition de l'art. 249 est une garantie contre la possibilité de soustraire le crime de Taux à la connaissance du ministère public. La transaction devra être homologuée par le tribunal. Si elle ne l'est point, on n'en admet pas moins la validité; mais l'exécution, c'est-à-dire la suppression, la réformation, la rectification de l'acte faux n'en pourront avoir lieu. — Boitard, Colmet-Daage et Glasson, 1. 1 , n. 467; Garraud, t. 3, n. 239, p. 330 ; Accarias, Etudes sur la transaction, n. 70, p. 193: Bioche, V Fatt.r incident civil, n.229; Garsonnet, ï" éd., t. 2, § 815, p. 684, notes 14 et 15.
577. — Décidé en ce sens que, bien que l'exécution d'une transaction sur une instance en faux incident ne puisse avoir lieu qu'après l'homologation du tribunal, le contrat n'en subsiste pas moins entre les parties jusqu'à cette homologation, et met fin à leur procès au moment où il est passé entre elles, de telle sorte qu'un tiers ne peut plus intervenir dans l'instance qu'il a terminée. — Bruxelles, 12 févr. 1830, Ducoffre et Dufresne, [P. chr.]
578. — Cependant l'une des parties a le droit de demander au tribunal de rel'user l'homologation. On enseigne que dans ce cas, le tribunal peut se refuser à homologuer la transaction, même en ce qui touche l'intérêt civil, et alors que l'intérêt public est sauvegardé par des poursuites criminelles qui seraient intentées par le ministère public. — Carré, t. 2, quest. 958. — Contra, Demiau-Crouzilhac, p. 183 ; Pigeau, t. 1, p. 344. — V. sur ce point, Mangin, Act.publ., t. 1, n. 30; Honcenne, t. 4, p. 142; Chauveau, quest. 959.-
579. — Une transaction faite même avant l'admission de faux, mais après la déclaration passée au greffe, est sujette à homologation. — Carré, t. 2, quest. 957; Tissier, Darras et Louiche-Desfontaines, art. 249, n. 2. — Contra, Boncenne, t. 4. p. 145. — V. aussi Thomine-Desmazures, t. 1, p. 428, in fine; Pigeau, Procéd. civ., part. 2, t. 3, chap. 1, art. 381, n. 8.
580. — En tout cas, une partie ne pourrait opposer comme fin de non-recevoir à l'inscription de faux contre un acte, une pièce qu'elle qualifie indûment de transaction. — Colmar, 30 juill. 1813, Hasenforder, [P. chr.] — Dans l'espèce de cet arrêt, lacté invoqué ne pouvait arrêter l'inscription de faux, puisque ce n'était pas une transaction; mais en eût-il été une, il ne l'aurait pas non plus arrêtée, à moins qu'il n'eût porté sur le faux même.
581. — La transaction sur faux incident civil ne pouvant être exécutée qu'après son homologation, la demande de celte homologation implique la poursuite de l'exécution. Si donc le demandeur en homologation n'a pas expressément conclu sur l'exécution en première instance, il peut en appel développer explicitement les divers éléments de sa demande, sans encourir le reproche d'introduire une demande nouvelle. — Cass., 16 août 1876, Lemaitre, [S. 77.1.125, P. 77.288, D. 77.1.316]
582. — Les juges du fond décident souverainement, d'après les circonstances de la cause, si la partie qui, après avoir transigé sur l'inscription du faux formé par elle contre un testament, a déposé une plainte en faux contre son adversaire, a ou non renoncé ainsi au bénéfice de la transaction conclue. — Même arrêt.
5S3. — En ce qui concerne la compétence, il a été jugé que le tribunal compétent pour prononcer l'homologation de la transaction intervenue sur une poursuite de faux incident est celui devant lequel l'inscription de faux a été formulée, et non le tri— bunal du domicile du défendeur à la demande en homologation. Vainement prétendait-on dans l'espèce jugée par cet arrêt, pour décliner la compétence du premier tribunal, qu'il avait été dessaisi par l'appel interjeté contre le jugement qui admettait l'inscription, alors, d'une part, que l'appelant s'était désisté avant aucunes conclusions prises devant la Cour d'appel, et, d'autre part, que le tribunal était resté saisi de la demande principale, l'appel n'asant porté que sur l'incident. — Cass., 28 juill. 1870, Lemaitre, [S. 70.1.338, P. 70.865, D. 71.1.106]
584. — Jugé, également, que le tribunal devant lequel s'est produit l'incident de faux a seul compétence pour statuer sur l'homologation de la transaction intervenue sur la poursuite du faux incident; et que, la compétence exclusive et d'ordre public
de ce tribunal ne peut être modifiée par la volonté des parties.
— Cass., 16 août 1876, précité.
585. — Ainsi, le tribunal, compétent pour prononcer l'homologation d'une transaction sur une inscription de faux formée au cours d'une procédure suivie devant lui, ne saurait [rencontrer un obstacle à l'exercice de cette attribution dans l'instance en résolution de la transaction introduite devant un autre tribunal par un exploit postérieur en date à celui qui l'avait saisi luimême. Et, dans ce cas, le tribunal compétent peut ordonner entre les parties l'homologation de transaction et son exécution. Le pouvoir du tribunal n'est pas limité aune homologation dans l'intérêt publie seulement. — Même arrêt.
586. — Le tribunal devant lequel s'est produit l'incident de faux est également seul compétent pour connaître des exceptions opposées à la demande, spécialement des exceptions tendant à faire décider que la transaction n'était plus susceptible d'être homologuée, soit parce que le demandeur aurait méconnu ses engagements, soit parce qu'il aurait renoncé au bénéfice de la transaction. Dans ce cas, le jugement ou arrêt ordonnant l'exécution de la transaction décide par cela même que les frais mis par la transaction à la charge de l'une des parties devront être payés par cette partie. La disposition du jugement ou de l'arrêt condamnant l'autre partie aux frais ne s'entend que des frais postérieurs à la transaction et non prévus par ses stipulations.
— Même arrêt.
FAUX INCIDENT DEVANT I.A COUR DE CASSATION
587. — Devant la Cour de cassation, comme devant les autres juridictions, on peut avoir recours à la voie de l'inscription de faux, et c'est alors contre la minute des jugements ou l'expédition qui en est délivrée Mais la procédure à laquelle donnent lieu, devant la Cour de cassation, les demandes en inscription de faux, est déterminée par l'ordonnance de 1737 toujours en vigueur, et par le règlement du 28 juin 1738 qui se réfère à celle ordonnance. — V. suprà, v° Cassation (mat. civ.), n. 1854 et s.
DU FAUX INCIDENT DANS CERTAINES MATIÈRES SPÉCIALES
588. — En ce qui concerne le faux incident : en matière forestière, V. suprà, v° Délit forestier, n. 408 et s. — ... En matière de contributions indirectes, V. suprà, v° Contributions indirectes, n. 782 et s. — ... De douanes, V. suprà, v° Douanes, n. 150 et s. — ... D'octroi, V. infrà, v° Octroi. — En ce qui concerne la force probante des procès-verbaux en eux-mêmes, V. infrà, v° Procès-verbal.
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FAUX POIDS. — V. Fraude commerciale.— Poids et mesure-!
FAUX POINÇONS. — V. Contrefaçon des sceaux del'Œ tat. — Matières d'or et d'argent. — Monnaie.
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CHAPITRE I
DU FAUX TÉMOIGNAGE
Section I.
Notions générales et historiques.
1. — Le faux témoignage est la déclaration mensongère faite devant la justice par un témoin qui, méconnaissant le devoir qui lui est imposé par son serment, affirme sciemment une chose fausse, ou nie sciemment une chose vraie. — Garraud, t. 5, n. 2; Le Poittevin, v° Faux témoignage, a. 1.
2. — Jousse (Just. crim., t. 2, p. 342, n.4), le définissait avec raison « faux par paroles ». Cette dénomination de faux par paroles convient non seulement au faux témoignage, mais encore au faux serment, déféré ou référé et prêté devant le juge par une des parties intéressées. Nous ne nous occuperons pas ici du faux par paroles résultant de la prestation d'un serment mensonger (V. infrà, v° Serment), mais seulement du faux témoignage, c'est-à-dire de la déclaration fausse et mensongère du témoin. Nous y rattacherons néanmoins ce qui concerne la subornation de témoins qui n'est, à vrai dire, comme l'a reconnu la jurisprudence, qu'une complicité de faux témoignage.
3. — Souvent, le juge doit se prononcer sur des faits et des paroles dont il n'a pas directement connaissance, mais qui lui sont rapportés par des témoins oculaires ou auriculaires, qui deviennent ainsi la seule base de sa décision; dès lors ces témoins ont pour devoir essentiel de dire la vérité. — Garraud, t. 5, n. 1. — Aussi, le faux témoignage a-t-il toujours été considéré comme un crime extrêmement grave, parce qu'il fait injure « tout à la fois à Dieu, dont il méprise la présence, au juge qu'il induit en erreur pour lui faire commettre quelque injustice, et enfin à la partie qui en devient la victime » (Muyart de Vouglans, Lois crim., p. 263, n. 4; Farinacius, Qusestio 67, n. 1).
4. — Le faux témoignage était puni de mort chez les juifs (Deutéronome, t. 14, n. 16 et s. ; Morin, Dr. crim., p. 79). Chez les Grecs, peuple qui, selon Cicdron, n'observa jamais la foi des serments, il y avait des peines rigoureuses contre les faux témoins. Les lois d'Athènes les condamnaient à l'amende et leur faisaient subir l'infamie, qui rejaillissait sur celui qui les avait produits. — Gravina, trad. par Requier, p. 94. — Platon, dans son livre des lois, voulait que celui-là qui avait été convaincu trois fois de faux témoignage fût puni de mort.
5. — La législation romaine nous offre également, à toutes ses époques, des dispositions sévères contre le faux témoignage. Ainsi, d'abord, on lit dans la loi des Douze Tables : Qui se scierit testarier libripensve fuerit, ni testimonium farialur, improbus intestabilisque esto. Ainsi, le témoin déserteur, c'est-à-dire qui refusait de soutenir ce qu'il avait avancé, était rendu incapable de témoigner désormais pour les autres, privé du droit de tester et déclaré infâme. — Gravina, Irad. par Requier, p. 94 et 95. — Et suivant Aulu-Gelle (liv. 20, chap. 1), la même loi aurait renfermé cette disposition beaucoup plus sévère encore: « Qui j'alsum testimonium dicassit saxo ducito. » Le supplice de la roche Tarpéienne était donc la peine réservée aux faus témoins. — M' ilpstinus, L. 25, S 1, ff., De pœnis.
t>. — La législation postérieure adoucit cependant la rigue du châtiment infligé aux faux témoins. C'est ainsi que la loi Cornelia, De falsis, rendue sous la dictature de S\ lia, tout on maintenant le dernier supplice, lorsque le coupable était esclave, ne frappait plus l'homme libre que de la double peine de la déportation et de la confiscation des biens (L. 1, § 13, ff., De furtis). Toutefois, si le faux témoignage avait pour but de faire périr un homme accusé d'un crime capital, il était, dans tous les cas, puni de la peine portée par la loi Cornelia sur les empoisonneurs et les assassins (L. I, § 1, ff., Ad leg.) — Cornelia, De sic. et venefic; Morin, loc. cit.
1 . — Plus tard, et lorsque les actions extraordinaires eurent remplacé l'ancien système des actions publiques, la peine de la déportation avec confiscation fut quelquefois remplacée par d'autres. Ainsi, pour les personnes de condition basse, la peine des mines fut parfois appliquée; pour d'autres, ce fut la relégation avec confiscation d'une partie des biens seulement, et même dans certains cas sans confiscation (LL. 38, § 7, 8, 9, ff., De
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punis; Pothier, Pand., p. 400 et s.); ce qui fait dire à Paul que les faux témoins a charge ou à décharge, dans une instance judiciaire, étaient punis de l'exil, ou relégués dans une île, ou chassés de la curie. — Sent. Paul, lib. 5, tit. l.ï, g 5; Morin, p. 7i0. — Enfin, dans le dernier état de la législation romaine, l'empereur Zenon laissa aux juges la faculté de punir les faux témoins de peines arbitraires et d'après l'appréciation des faits à eux déférés (LL. 13, 14 et 16, Cod., De testibus).
8. — En France, à l'origine, le crime de faux témoignage n'était, comme tous les antres crimes, puni que d'amendes pécuniaires, et n'entraînait de peines corporelles contre son auteur qu'autcuit que la réparation en argent ne pouvait être par lui acquittée ; dans ce cas le faux témoin subissait la mutilation du poing : S; quis convictus fuit perjurii, perdat manu m aut redimat (L. salique, tit. 60; L. Gombette, art. 80). — V. encore capit. de Charlenoagne, chap. 5, art. 12.
9. — Plus tard, l'épreuve du combat judiciaire fut appliquée aux témoins. Toutefois, en appel, lorsque l'on usait de la procédure par record, c'est-à-dire lorsqu'on prouvait par témoins devant la cour ce qui s'était déjà passé, dit ou ordonné en justice, il n'était pas permis à l'adversaire d'appeler les témoins au combat, car les affaires n'auraient jamais eu de fin. — Beaumanoir, ch. 39; Montesquieu, Espr. des lois, liv. 28, chap. 34.
10. — Saint Louis supprima l'épreuve du combat judiciaire, et longtemps après lui, même quand sa législation fut tombée en désuétude, on vit le faux témoignage puni, soit de la peine des galères, soit par celle du talion, soit même atteint de la peine capitale. — Muyart de Vouglans, p. 623, n. 5.
11. — Un édit de François Ier, du mois de mars 1531, portait : « Ordonnons que tous ceux qui seront atteints et convaincus d'avoir porté faux témoignage en justice, soit en matière civile ou criminelle, ensemble les subornateurs desdits faux témoins, seront exécutés à mort, tel que les juges l'arbitreront, selon l'exigence des cas. » Il est vrai que peu après, l'ordonnance de 1539 distinguant les cas de faux témoignage, voulut que des amendes plus ou moins élevées, selon les circonstances du faux ou le rang du tribunal, fussent appliquées seulement au faux témoignage commis en matière civile. Mais en dehors de ce cas, la peine de mort restait toujours applicable ; et les dispositions de l'édit de 1531 furent même plusieurs fois renouvelées par divers autres édits et ordonnances (Ord. de Henri III en 1585; édits de Louis XIV en 1680 et 1709 ; édit de Louis XV en 1720).
12. — L'art. 11, tit. 15, Ord. d'août 1670. portait : « Les témoins qui depuis le récolement rétracteront leurs dépositions, ou les changeront dans les circonstances essentielles, seront poursuivis et punis comme faux témoins ». Néanmoins, ainsi que le faisait remarquer Merlin [Rcp., v° Subornation, n. 2), en fait, il était rare, et, pour mieux dire, il n'arrivait jamais que la peine de mort fût appliquée. La rigueur des peines variait suivant la gravité de l'affaire elle-même : c'est ainsi que les documents de la jurisprudence ancienne nous montrent souvent le faux témoin condamné seulement aux galères à temps ou au bannissement, ou même à une amende honorable. On peut donc dire qu'au fond la peine demeurait toujours arbitraire.
13. — La suppression des peines arbitraires, source d'abus nombreux, et qui fut une des réformes les plus urgentes apportées par l'Assemblée constituante dans notre législation criminelle, devait nécessairement donner lieu à des prescriptions nouvelles sur la matière du faux témoignage. Le Code pénal de 1791 contient, en effet, les dispositions suivantes à l'égard du faux témoignage : « Quiconque sera convaincu du crime de faux témoignage dans un procès criminel sera puni de la peine de vingt ans de fers, et de la peine de mort, s'il est intervenu condamnation à mort contre l'accusé dans le procès duquel aura été entendu le faux témoin. » « Quiconque sera convaincu de faux témoignage en matière civile sera puni de la peine de six années de gêne. » (L. 25 sept. -6 oct. 1791, 2e part., sect. 2, tit. 2, art. 47 et 48). Suppléant au silence de la loi, une jurisprudence constante décida sous la loi du 25 sept. -6 oct. 1791, que le faux témoignage en matière correctionnelle ou de simple police était puni comme s'il eût été commis, non en matière de grand criminel, mais en matière civile. — Merlin, Réf., v° Faux témoignage, n. 9.
14. — Au Code pénal de 1791 la loi du 5 pluv. an II ajouta, en ce qui concerne le faux témoignage, les prescriptions suivantes : « La peine de mort prononcée par l'art. 48, 2e sect., lit. 2, 2'' part., C. pén., contre les faux témoins entendus sur des
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accusations capitales aura lieu, quoique les accusés à la charge desquels ils auront déposé aient été acquittés (art. 1). « Les faux témoins qui auront déposé à décharge, soit que les accusés de crimes, même capitaux, aient été acquittés ou condamnés, seront punis de vingt années de fers, conformément à la première partie de l'article du Code pénal ci-dessus mentionné. Si néanmoins les accusations capitales sur lesquelles il aura été déposé à décharge ont pour objet des crimes contre-révolutionnaires, les faux témoins seront punis de mort, comme s'ils avaient déposé à charge (art. 2). »
15. — Le Code pénal de 1810 (art. 361 et s.) punit le faux témoignage : en matière criminelle, delà peine des travaux forcés à temps ; en matière correctionnelle ou de simple police et en matière civile, de la réclusion ; et si le témoin avait reçu de l'argent, une récompense quelconque ou des promesses, des travaux forcés à temps, sans préjudice de la confiscation des sommes ou objets reçus; mais en aucun cas il ne prononça contre le faux témoin la peine de mort.
16. — La loi de 1832. qui a apporté des modifications si graves au système de notre loi pénale, rétablit, en ce qui concerne le faux témoignage porté en matière criminelle, des dispositions plus rigoureuses, tout en maintenant la peine des travaux forcés à temps comme principe; néanmoins elle prescrivit qu'au cas où, par suite du faux témoignage porté contre lui, l'accusé aurait été condamné à une peine plus forte, cette même peine serait encourue par le faux témoin ; toutefois il faut remarquer qu'à la différence de la loi du 5 pluv. an II, celle de 1832 exigea la condamnation de l'accusé à l'une des peines supérieures à celle des travaux forcés à temps (art. 362). Au contraire, elle réduisit la peine en ce qui concerne le faux témoignage en matière de police, lequel ne de-int punissable que de la dégradation civique et de l'emprisonnement d'un an au moins à cinq ans au plus. Mais sur tous les autres points, la loi de 1832 maintint complètement les principes établis par la loi de 1810, et notamment elle se refusa comme elle à distinguer entre le faux témoignage à charge et le faux témoignage à décharge.
17. — La loi du 13 mai 1863 a profondément modifié les dispositions des art. 361 à 365, C. pén. En matière criminelle, le faux témoignage conserve les caractères d'un crime, et il est puni de la réclusion, à moins que l'accusé soit condamné à une peine plus forte; auquel cas, le faux témoin doit subir la même peine (art. 361). En matière de police correctionnelle, desimpie police, et en matière civile, le laux témoignage n'est plus qu'un délit, passible dans les premiers et troisième cas, d'un emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende de 50 fr. à 2,000 fr.; et dans le second cas, d'un emprisonnement de un à trois ans et d'une amende de 16 fr. à 500 fr. Si néanmoins, dans le premier cas, le prévenu a été condamné à plus de cinq ans d'emprisonnement, le faux témoin subira la même peine. Dans les trois cas, le faux témoin pourra être privé des droits mentionnés en l'art. 42, C. pén. (V. suprd, v° Droits civils, civiques et de famille, n. 64 et s.), et placé sous la surveillance de la haute police, aujourd'hui remplacée par l'interdiction de séjour (V. infrà, v° Diterdivtion de séjour, n. 21 et s.). — Art. 362 et 363. — Si le faux témoignage a été déterminé par des dons ou promesses, il est puni, en matière criminelle, des travaux forcés à lemps ; en matière, correctionnelle ou civile, de la réclusion; en matière de police, d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et d'une amende de 50 fr. à 2,000 fr., sans préjudice de la confiscation des dons reçus et des peines accessoires qui viennent d'être indiquées (art. 364).
18. — Remarquons que le Code pénal classe le crime de faux témoignage parmi les crimes contre les personnes. « En effet, les personnes peuvent non seulement être frappées matériellement, mais leur existence et leur repos peuvent être troublés ou compromis par le faux témoignage. » (Rapport de Monseignat au Corps législatif, séance du 17 févr. 1810). Toutefois, sur ce point, des observations ont été élevées par divers criminalistes, d'après lesquels ce crime aurait peut-être mieux figuré parmi les crimes contre la paix publique, puisqu'il attaque directement la bonne administration de la justice. — Rauter, Dr. crim., t. 2, n. 488.
Section II.
Caractères et éléments constitutif du laux témoinuage.
19. — Le crime de faux témoignage ne consiste pas uniquement dans la violation du serment, car, ainsi que nous le verrons
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infrà, n. 60 et s., s'il portait sur des faits étrangers aux débats, et même sur des faits simplement accessoires, il n'y aurait pas faux témoignage. Il ne consiste pas non plus dans le mépris du droit qu'a la justice de connaître la vérité, puisque le refus de répondre est un délit distinct et puni en vertu de dispositions particulières (G. instr. crim., art. 80, 304 et 355). — V. suprà, v tour d'assises, n. 759 et s., 2210 et s., 6035, et infrà, v° Juge d'instruction, n. 135, Témoins [mat. crim.] — Ce crime consiste dans l'altération volontaire de la vérité commise par un témoin dans sa déposition orale.
20. — Les éléments nécessaires pour constituer le faux témoignage sont : 1° une déclaration ayant le caractère légal de témoignage ; 2° l'altération de la vérité ; 3° l'existence ou la possibilité d'un préjudice par suite de ce témoignage ;4" l'intention criminelle de la part du faux témoin. Nous passerons successivement en revue ces divers caractères.
§ 1. Déclaration constituant un témoignage. 1» Généralités.
21. — Il est certain, tout d'abord, que l'infraction n'existe qu'autant qu'elle a été commise en portant un témoignage. Or, un témoignage est, dans le sens légal du mot, une déposition faite en justice sous la foi du serment. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 4, n. 1777 ; Blanche, t. 5, n. 355; Garraud.t. 5, n. 3; Vallet et Montagnon, t. 1, n. 566.
22. — De là plusieurs conséquences qu'il importe dès à présent de signaler. Ainsi, en premier lieu, il est constant qu'il n? peut y avoir de faux témoignage sans prestation de serment préalable, et c'est pour ce motif que le témoin qui se refuserait à prêter le serment demandé ou à qui on aurait refusé de le faire prêter, ne pourrait être poursuivi comme faux témoin. — Bourguignon, Jurisp. des C. crim , t. 3, p. 334; Legravcrend, t. 1, p. 284; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 4, n. 1776 et s. ; Boitard, n. 464; Morin, Rép., v° Faux témoignage, n. 5; Blanche, loc. cit.; Garraud, loc. cit. — Contra, Carnot, sur l'art. 361, n. 24 ; Rauter, t. 2, n. 489.
23. — Ha été jugé, en ce sens, que les dispositions répressives du faux témoignage, et notamment l'art. 363, C. pén., ne sont pas applicables à de simples déclarations sans serment, auxquelles la loi n'attache que la valeur de simples renseignements. — Cass., 18 juill. 1861 (Motifs), Mohamed-ben-Hadj- Djelloul, [S. 61.1.1010, P. 62.330, D. 61.1.354]
24. — Toutefois, il a été jugé que l'art. 363 s'étend aux dépositions des témoins qui, par des raisons tirées de leur religion, ont été dispensés de prêter serment dans la forme prescrite par la loi générale, alors que ces dépositions ont été faites dans une forme qui les rend probantes d'après la loi en vertu de laquelle elles ont été reçues.
25.— Et il tn est ainsi, spécialement, soit de la déposition faite, en Algérie, par un musulman devant le cadi. sans prestation de serment : la religion et la loi musulmanes défendant aux témoins de certifier par serment la vérité de leurs dépositions, à moins que le cadi ne le leur prescrive exceptionnellement. — Même arrêt. — ...Soit même de la simple promesse faite par un anabaptiste de dire la vérité. — Cass., 23 juin 1820, Hazeler, [S. 61.1.1010, arf notam];— 27 sept. 1822, Grizard , [Md.] — V. toutefois, Nouguier, Cour d'assises, n. 2187 et s.; de Fréminville, De la proc. crim. devant le jury, p. 290, n. 327.
26. — D'ailleurs, le jugement ou arrêt qui prononce la répression d'un délit de-faux témoignage satisfait suffisamment au vœu de la loi en énonçant que la déposition du témoin a été faite sous la foi du serment; il n'est pas nécessaire qu'il constate, en outre, que ce serment a été régulièrement prêté dans les termes de la loi. — Cass., 2 déc. 1864, Dourisboure-Garat, [S. 65.1.152, P. 65. 319, D. 65.1.317)
27. — Et même il a été jugé que le délit de faux témoignage impliquant nécessairement une déclaration laite sous la foi du serment, cette circonstance n'a pas besoin d'être expressément spécifiée dans l'arrêt qui déclare un individu complice du délit de faux témoignage. — Cass., 15 juin 1877, Plantadis, [S. 78. 1.329, P. 78.803 D. 77.1.404]
28. — Par application de la règle énoncée suprà, n. 22, on ne saurait poursuivre pour faux témoignage : 1° les personnes qui ne sont entendues aux débats qu'en vertu du pouvoir discrétionnaire du président des assises (C. instr. crim., art. 269);
2» les individus privés du droit de déposer en justice, soit à raison de leur âge ou de leur situation particulière (C. instr. crim., art. 79 et 322), soit par suite d'une condamnation pénale (C. pén., art. 34 et 42). — Cass , 19 févr. 1886, [Bull, crim., n. 65] — F. Hélie, Pratique criminelle, t. 2, p. 401 ; Blanche, loc. cit.; Garraud, loc. cit.; Le Poittevin, v° Faux témoignage, n. 2. — V. suprà, v" Cour d'assises, n. 1384 et s., 1963 et s.
20. — Toutefois, si les personnes frappées d'incapacilé ont, en fait, prêté serment, par suite d'une erreur de procédure, elles prennent le caractère de témoin et peuvent par conséquent encourir les peines du faux témoignage. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 4, n. 1778; Blanche, loc. cit.; Garraud, loc. cit.; Le Poittevin, loc. cit.
30. — Ainsi, il a été jugé que l'individu qui, frappé de dégradation civique, ne peut déposer en justice autrement que pour y donner de simples renseignements, se rend néanmoins coupable du crime de faux témoignage, si cachant ou ignorant l'incapacité qui l'atteignait, et ayant été admis à être entendu comme témoin sous la foi du serment, il a porté contre l'accusé ou en sa faveur un témoignage contraire à la vérité. — Cass., 29 juin 1843, Lapeyre, [S. 64.1.58, P. 64.1.13]; - 10 mai 1861, Marniquet, [S. 62.1.330, P. 62.48, D. 61.1.239]
31. — Ajoutons que celui qui se présenterait pour le témoin réellement appelé, et qui ferait une fausse déposition, se rendrait coupable de faux témoignage. — Rauter, t. 2, n. 490.
32. — Mais nous croyons qu'il en est autrement de l'interprète qui sciemment trompe la justice en ne lui transmettant pas avec fidélité les réponses de l'accusé ou les dépositions d'un témoin. Sans doute, il est aussi coupable que le faux témoin ; mais en l'absence d'un texte spécial, il parait échapper à toute répression pénale. — Garraud, t. 5, n. 3-d.
33. — Au contraire, l'expert peut être puni comme faux témoin s'il affirme la réalité des faits; car il prête serment et il rend compte oralement devant les juridictions répressives des opérations auxquelles il s'est livré avant l'audience. — Garraud, t. 5, n. 3-c.
34. — La déposition, avons-nous dit, supra, n. 21, doit avoir été faite en justice; il en résulte que dans l'état actuel de notre législation, on ne pourrait pas poursuivre sous l'inculpation de faux témoignage les témoins entendus, même sous la foi du serment, dans une enquête parlementaire. Nous rappellerons seulement que, en 1892 et en 1893, à propos de l'enquête parlementaire sur l'affaire du Panama, on s'est un moment demandé s'il n'y avait pas lieu de donner aux dépositions faites devant la commission d'enquête le caractère de témoignage. — Garraud, t. 5, n. 3-6 et note 6. — Mais il aurait fallu pour eela une disposition légale spéciale.
2° Matières criminelles.
35. — En matière criminelle, où les témoignages sont le plus fréquemment reçus, la jurisprudence, conformément aux principes autrefois admis sous l'empire de l'ordonnance de 1670 (Pothier, Proc. crim., sect. 4, art. 4, § 5), a toujours reconnu comme un point constant qu'il ne peut y avoir de faux témoignage proprement dit que dans le cours des débats, c'est-à-dire après que l'accusation a été admise, ou que la prévention a saisi le juge, et que, par conséquent, le seul fait considéré par la loi comme constituant le faux témoignage, c'est la déposition orale faite, sous l'empire de l'ordonnance de 1670 au moment du récolement, aujourd'hui à l'audience et au jour du jugement. — Cass., 19 mess, an VIII, Petermann, [S. et P. chr.]; — 3 therm. an XI, Beaussard, [S. et P. chr.]; — 19 brum. an XII, Viguier, [S. et P. chr.) ; — 22 mess, an XIII, Bouchât, [S. et P. chr.l; — 18 févr. 1813, Manem, [S. et P. chr.]; — 9 nov. 1815, Petit, rS. et P. chr.l; — 26 avr. 1816, Blafin, [S. et P. chr.]; — 14 sept. 1826, Delpeux, [S. et P. chr.]; — Il mars 1882, [Bull, crim., n. 72] — Sic. Merlin, Rép., v° Faux témoignage, n. 3, et v° Calomnie, n. 3 ; Duvergier, sur Legraverend, t. 1, p. 123, note 4°; Bourguignon, Manuel, t. 1, p. 162, § 4; Carnot, Instr. crim., t. 1, p. 345 et s., n. 16, t. 2, p. 549, n. 8'; Teulet, d'Anvilliers et Sulpicv, C. annotes, sur l'art. 361, C. pén.; Garraud, I. 5, n. 5.
36. — De ce que le faux témoignage ne résulte que de la déposition faite à l'audience, on concluait, sous le Code du 3 brum. an IV (et cette décision serait encore applicable aujourd'hui!, que la dénonciation fausse ne pouvait pas être assimilée à un
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faux témoignage. — Cass., 19 prair. an VIII, Bourricau, [S. et P. cLir.] — V suprà, v's Dénonciations et plaintes, n. 135 et s., et Dénonciation calomnieuse .
37. — La dénonciation ne devient faux témoignage que lorsque son auteur, appelé à l'audience, la renouvelle sous la foi du serment. — Cass., 31 juill. 1823, Chapey, [S. et P. chr.]
38. — 11 y a plus : le seul fait de la déposition précédée du serment ne suffit pas pour établir le faux témoignage, tant que cette déposition n'est pas faite à l'audience publique. Aussi a-t -il été de jurisprudence constante, soit sous le Code pénal de 1791 ou celui du 3 brum. an IV, soit depuis sous la législation criminelle actuelle, que les déclarations faites dans le cours de l'instruction, et devant les officiers de police judiciaire ou magistrats instructeurs, ne peuvent constituer le crime-de faux témoignage. — Cass., 19 mess, an V11I, précité; — 3 therm. an XI, précité; — 19 brum. an XII, précité; — 22 mess, an XIII, précité; — 18févr. 1813, précité;— 26 avr. 1816, précité; — 14 sept. 1826, précité; — 31 janv. 1859, Delporte, [S . 60.1.747, P. W.288, D. 59.1.439]; — 11 mars 1882, précité. — Duvergier, sur Legraverend, t. I, p. 123, n. 4; Garraud, /oc. cit ; Le Poittevin, v° Faux témoignage, n. 2; Valette et Montagnon, t. 2, n. 1111.
39. — Ainsi les peines du faux témoignage ne sauraient atteindre les déclarations faites, dans le cas de flagrant délit, aux officiers du ministère public qui se transportent sur les lieux pour y informer, en vertu des dispositions de l'art. 32, C. instr. crim. Ces déclarations sont d'ailleurs recueillies sans prestation de serment. — V. infrà, v" Flagrant délit.
40. — Le faux témoignage n'existant pas en l'absence du serment ou si la déclaration a été faite au cours d'une information, il a été jugé par ce double motif qu'un témoin ne peut être condamné pour faux témoignage comme s'étant mis en contradiction, a l'audience, avec le procès-verbal dressé par la gendarmerie, d'après ses déclarations. — Toulouse, 24 févr. 1877, Emilhé, [D. 77.2.1591
41. — Par application des mêmes règles, il a été jugé, d'autre part, que, dans une accusation de faux témoignage posée devant le jury, la question de savoir si un faux témoignage a été porté en matière criminelle ne peut pas être suppléée par celle de savoir si le faux témoignage a été commis dans une information. — Cass., 23 vend, an VIII, Riollay, [S. et P. chr.l
42. — Des caractères du témoignage, il résulte, d'autre paît, que les prévenus et accusés qui, dans l'intérêt de leur défense, font de fausses déclarations, ne sauraient être poursuivis comme coupables de faux témoignage, car nul n'est réputé témoin dans sa propre cause : « Nullus, dit la loi 10, ff. , De testibus, in re sua testis intelligitur. » Et c'est d'après celte maxime que les accusés sont affranchis du serment. Ainsi, par faux témoignage, on ne peut entendre que la déposition faite dans la cause d'autrui. Ce n'est pas à dire que la déclaration mensongère soit toujours à l'abri de toute pénalité. — V. suprà, v° Faux, n. 149 et s., et Infrà, v° Serment.
43. — Mais faut-il étendre le principe qui vient d'être posé au témoin qui n'altère la vérité que pour ne pas s'accuser luimême? La négative a été admise par la jurisprudence delà Cour de cassation qui a décidé que celui qui fait une fausse déposition, en matière criminelle, en faveur de l'accusé ou contre lui, commet le crime de faux témoignage, même dans le cas où il ne pouvait dire la vérité sans se nuire et sans s'exposer lui-même au danger d'une poursuite criminelle. — Cass., 27 août 1247, Conrad, [S. et P. chr.]; — 22 avr. 1847, D'Ecquevillev, [S. 84. 1.381, P. 47.1.724, D. 47.1.180]; — 22 mars 1850, Gardes, [D. 5O.5.4301; — 2 déc 1864, Dounsboure-Garat, [S. 65.1.152, 1'. 65.319, D. 65.1.317J; — 15 mars 1866, Carbuccia, [S. 66.1.410, P. 66.1097, D. 66.1.355] — V. aussi Cass. belg., 6 juin 1881, Morlier, [S. 82.4.27, P. 82.2.43]— Morin. Kép., v° Faux témoignage, n. 6; Blanche, t. 5, n. 360. — On fait valoir à l'appui de cette solution que la loi exige, sans distinction, la vérité de tous ceux qui jurent de la dire, et qu'aucun texte n'admet comme justification légale les rélicences et altérations que fait le témoin dans son propre intérêt.
44. — Ainsi il a été jugé : qu'il y a crime de faux témoignage de la part de l'accusé acquitté qui, appelé comme témoin dans une accusation de faux témoignage portée, contre l'un des témoins qui ont déposé dans son procès criminel, vient faire lui-même une déposition fausse, alors même que cette déposition serait la
reproduction de ses dénégations d'accusé. — Cass., 23 déc. IsiT, Beauvallon, [S. 48.1.301, P. 48.1.292, D. 48.1.29]
45. — ... Que, lorsqu'un témoin entendu dans des débats annulés depuis a été plus tard mis en accusation pour complicité du crime qui faisait 1 objet de ces débats, il peut néanmoins être poursuivi pour faux témoignage à raison de la déposition qu'il avait faite au cours des débats annulés. — Cass., 20 juin 1856, Camboulives, [D. 56.1.374]
46. — Toutefois cette jurisprudence prètn à de sérieuses critiques. En effet, dit Carnot, sur l'art. 361, C. pén. (t. 2, p. 188, n. 5), il est de principe reçu que nemo tenetur edere contra se. Bourguignon (Jurispr. des Codes crim., sur le même article, t. 3, p. 337, n. 2) pense que notamment l'arrêt du 22 avr. 1847, précité, est fondé sur un principe de morale incontestable; mais il n'est pas convaincu que la solution qu'il consacre soit également fondée sur la loi. « Ma raison de douter, dit-il, est que, dès qu'il s'agit de s'expliquer sur un l'ait qui l'incrimine, il doit cesser d'être considéré comme témoin, suivant la maxime : Nullus inre sini testis intelligitur (L. 10, ff., De Testibus). Le serment qu'il a prêté ne peut se rapporter qu'aux faits sur lesquels il peut réellement témoigner, et non sur ceux qui sont à sa charge. Eh quoi ! la loi le dispense de déposer comme témoin contre son père, son fils, sa femme, son frère, et il serait obligé de déposer contre lui-même ! Il est si vrai que son serment prêté ne peut se reporter aux faits qui l'incriminent, que les prévenus eux-mêmes sont affranchis du serment. Ils en ont élé formellement dispensés par les art. 12 et 13, L. 1er et 9 oct. 1789. Ne doit-on pas en conclure que si le témoin commet une action immorale en dissimulant une action à sa charge, il ne se rend pas cependant coupable, par cette simple réticence, du crime de faux? » On pourrait répondre à Bourguignon que si les art. 156 et 322, C. instr. crim.. permettent aux prévenus et aux accusés de s'opposer à l'audition de leurs proches, parents ou alliés, ils n'autorisent pas ces. derniers à refuser de répondre lorsque les prévenus ou les accusés y consentent. Au surplus, nous n'en sommes pas moins de l'avis de cet auteur. Le témoin n'est appelé en justice que pour déposer sur les faits imputés au prévenu ou à l'accusé. Son serment ne l'oblige donc point à s'accuser lui-même. Ce système peut avoir des dangers, mais il n'a certes rien d'immoral. Il y aurait au contraire de l'immoralité à placer un individu dans l'alternative de se livrer lui-même à la réprobation du public, et peut-être même à l'action de la justice, ou de se parjurer. — Rauter, t. 2, p. 490; Chauveau, F. Hélie et Villey.t. 4, n. 1780 et s.; F. Hélie, Pratique crim., t. 2, p. 401 ; Garraud, t. 5, n. 3 ; Le Poittevin, v° Faux témoignage, n. 3.
47. — Mais, d'après un auteur, le droit commun redevient applicable si le témoin, pour se disculper lui-même, porte un faux témoignage con(re autrui; car, dit-il, si la justice peut se montrer indulgente quand l'intérêt général est seul en jeu, elle n'a plus ce droit en présence d'un autre intérêt particulier qui se trouverait compromis. — Garraud, lor. cit.
3° Matières civiles.
48. — En matière civile, le caractère du faux témoignage en ce qui concerne le fait de la déclaration mensongère est parfois difficile à saisir; en effet, les déclarations mensongères en cette matière peuvent constituer tantôt un faux en écritures publiques, tantôt un faux témoignage : il importe de ne pas confondre les caractères de ces deux crimes — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 4, n. 1808; Blanche, t. 5, n. 383. — V. suprà, v° Faux, n. 149 et s.
49. — « Le faux témoignage, disait l'orateur du Corps législatif au Tribunal, ne peut avoir lieu que de la part de ceux qui sont interpellés en justice ou en vertu de ses ordonnances. Toute déclaration extrajudiciaire, si elle n'est pas conforme à la vérité, est une assertion fausse, mais n'est pas un faux témoignage ».
50. — Il est vrai qu'un premier arrêt de la Cour de cassation avait jugé qu'une déclaration mensongère faite sous la foi du serment devant un officier public ayant qualité pour la recevoir, constitue le crime de faux témoignage en matière civile, encore bien que ce ne soit pas dans le cours d'une instance liée qu'elle ait eu lieu. — Cass., 6 nov. 1806, Thiberti, |S. et P. chr.]
51. — Mais cette décision n'était pas de nature à faire jurisprudence, bien qu'elle s'explique peut-être par cette circonstance de fait que la déclaration avait eu lieu avec serment et
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devant le juge de paix : circonstances, du reste qui ne pouvaient changer en rien le caractère des faits incriminés, le serment n'ayant point été demandé et reçu dans la forme ordinaire, et le juge de paix étant sous tous les rapports incompétent pour recevoir une pareille déclaration. Aussi, depuis, la même cour at-elle déclaré au contraire et posé en principe qu'on ne peut considérer comme témoins en matière civile que les individus appelés judiciairement par la partie devant un magistrat agissant dans l'ordre de ses attributions pour déclarer et attester, sous la foi du serment, les faits qu'il lui importe d'établir pour les fins de sa demande. — CasB., 7 déc. 1838, Gallut et Garnier, [S. 39.1.526, P. 39.2 342]; — 18 avr. 1878, Ahmed-ben-Mohamed ben-Yaliia-ben-Haffaf, [S. 79.1.391, P. 79.955, D. 79.1.93]
. 52. — ... Et spécialement, que la déclaration mensongère faite, sous la foi du serment, dans un procès-verbal d'apposition des scellés après faillite, que le déclarant n'a rien détourné, vu ni su qu'il ait été rien détourné, ne constitue pas le crime de faux témoignage en matière civile, attendu que cette déclaration n'a pas lieu devant un magistrat de l'ordre judiciaire, ni devant un officier qui en remplissait les fonctions. — Cass., 7 déc. 1838, précité. — Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.; Blanche, loc.icit.
53. — Jugé également que ne peut constituer un faux témoignage en matière civile la déposition faite devant un juge sans pouvoir, tel qu'un juge du tribunal de commerce, procédant, en l'absence de délégation régulière, à l'audition de témoins qui, aux termes mêmes du jugement ordonnant l'enquête, devaient être entenduspar ce tribunal. — Cass. belge, 5 avr. 1892, Letzer et Maès, [S. et P. 92.4.21, D. 94.2.246]
54. — Mais constitue un faux témoignage, la déposition fausse faite dans une enquête ordonnée en matière civile et renvoyée devant un juge-commissaire. — Cass., Ojanv. 1859, Artar, [D. 60.5.377]
55. — Il est d'ailleurs évident que les pénalités du faux témoignage ne peuvent atteindre les témoins instrumentairesd'un acte notarié, si c'est en cette qualité qu'ils sont incriminés.' — Garraud, t. 5, n. 3-6.
56. — Il a été jugé, d'autre part, en vertu du principe énoncé suprà, n. 35, que les réponses faites en matière civile et en justice, soit aux interpellations de la partie adverse, soit à un interrogatoire sur faits et articles par la partie en cause, ne peuvent constituer le crime de faux témoignage. — Cass., 22 pluv. an.XI, Frings, [S. et P. chr.] — Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.; Garraud, t. 5, n. 3-e. — V. infrà, v° Serment.
57. — Au contraire, la fausseté des dépositions sur lesquelles est intervenu le jugement qui a ordonné l'inscription d'un acte sur les registres de l'état civil présente le caractère du faux témoignage, et non celui du faux. — Cass., 24 nov. 1808, Falq, [S. et P. chr.J — Sur les déclarations mensongères faites à l'officier de l'état civil, V. suprà, v° Faux, n. 106 et s., 152 et s.
58. — Jugé aussi que la fausse déclaration faite sous la foi du serment par des hommes de l'équipage d'un vaisseau naufragé, devant le juge auquel, conformément aux art. 246 et 247, C. comm., le capitaine fait son rapport sur le naufrage du bâtiment, porte le caractère d'un faux témoignage en matière civile. — Cass., 17 sept. 1836, Coupon et Desbordes, [S. 36.1.817, P. chr.] — Mais cette décision nous parait contraire aux règles établies, suprà, n. 51 .
§ 2. Altération de la vérité'.
59. — L'altération de la vérité est, ainsi que nous l'avons dit, un des caractères essentiels du faux témoignage. Mais l'altération de la vérité de la part d'un témoin n'est pas nécessairement constitutive du crime de faux témoignage. Pour qu'il en soit ainsi, et quelque coupable que soit même l'intention, il faut que le mensonge ait trait à l'affaire elle-même qui fait l'objet de la déposition. Aussi, lorsqu'une accusation de faux témoignage est portée devant le jury, est-il indispensable que, dans les questions posées comme dans les réponses données, il soit constaté que le faux témoignage a été porté sur l'affaire elle-même. Et c'est au surplus ce que, par de nombreux arrêts, la Cour de cassation a décidé, alors qu'il s'agissait de poursuites dirigées à raison de faux témoignage commis en matière criminelle, cas évidemment le plus fréquent. — V. suprà, y' Cour d'assises, n. 4578.. — V. aussi Cass., 20 nov. 1815, Lescaut, [P. chr.]; — 30 janv. 1823, Champion, [S. et P. chr.]; — 7 août 1823, Royer, [S. et P. chr.]; — 10 août 1827, Garaux, [S. el P. chr.]; — 21 sept. 1827, Vente-
jout, [S. et P. chr.]; —4 janv. 1834, Petit, [P. chr.]; - 25 févr. 1836, de Schauenbourg, [P. chr.]
60. — Jugé, toutefois, qu'en cette matière, la question posée aux jurés est suffisamment explicite lorsque, conforme d'ailleurs à l'arrêt du renvoi, elle rappelle la procédure criminelle dans laquelle le témoignage a été donné, le nom de l'accusé en faveur de qui il a été rendu, ainsi que la date de l'arrêt. — Bruxelles, 31 oct. 1831, Delaet et Wanvoorde, [P. chr.J — Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy, C. annotés, sur l'art. 361, C. pén.. n. 37.
61. — Il a d'ailleurs été jugé qu'une fausse déclaration faite aux débats suffirait pour constituer le faux témoignage, alors même que la fausseté porterait sur un fait étranger à l'accusation, s'il pouvait en résulter une impression favorable ou défavorable à l'accusé; que tel est le cas d'un témoin qui, déposant dans une affaire de viol, déclare ne rien savoir sur le fait même de l'accusation, mais ajoute faussement qu'il est à sa connaissance que l'accusé a commis un viol dans une autre occasion. — Cass., 1er juill. 1808, N..., [P. chr.j
62. — Même dans le cas où la déclaration du témoin avait trait à l'affaire, on distinguait sous l'ancien droit si l'altération de la vérité avait ou non porté sur des circonstances essentielles de l'affaire. .Tulius Clarus (Pratica criminalia , quest. 53, n. 9) s'exprime ainsi : Quand*) testis falsum depôsuit circà factum principale vel qualitales substantiales : seciis autem si circà alia extrinseca, nam eo casu non dicilur falsus. — V. aussi Farinacius (qutest. 67, mem. 154 et s.), qui pense que la déposition des témoins sur les faits secondaires ne peut donner lieu à aucune poursuite. La jurisprudence ancienne adopta complètement ce principe, qui d'ailleurs se trouva implicitement consacré par l'ordonnance de 1670 (tit. 15, art. 11), laquelle, s'occupant des variations ou rétractations des témoins, statuait ainsi : « Les témoins qui depuis le récolement rétracteront leurs dépositions ou les changeront dans des circonstances essentielles seront poursuivis et punis comme faux témoins. » — V. Jousse, t. 3, p. 426. — Cette doctrine doit, en principe, être suivie encore aujourd'hui, et l'on doit admettre pour constant qu'il ne suffit pas que la vérité ait été sur un point altérée par le témoin, mais qu'il faut de plus que cette altération ait été de nature à induire le juge en erreur et à lui faire rendre par conséquent une décision injuste. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 4, n. 1783; Blanche, t. 5, n. 357 ; Garraud, t. 3, n. 4-6; LePoittevin, v° Faux témoignage, n. 3.
63. — Et c'est ce que la Cour de cassation paraît avoir ellemême reconnu lorsqu'elle a déclaré qu'on ne peut voir un faux témoignage dans les variations d'une personne à qui des blessures ont été faites, lorsque ces variations tombent non sur un fait matériel, mais sur le jugement que le témoin a porté quant à la volonté et à l'intention de l'individu qui l'a blessé et sur les causes qui ont pu retarder la guérison. — Cass., 16 jânv. 1807, Gallini, [S. et P. chr.] — Merlin, Rép., v° Faux témoignage, n. 4. — En effet, il ne s'agissait évidemment dans l'espèce que d'une opinion personnelle sur un fait étranger à l'existence matérielle du fait; or, l'expression d'une opinion personnelle au témoin, relative non à l'existence et à la vérité d'un l'ait matériel, mais bien à l'appréciation de ce fait, ne peut jamais constituer un faux témoignage.
64. — Toutefois, si le principe de la distinction entre les circonstances principales et les circonstances accessoires est incontestable, il est difficile d'établir des règles a priori quant à l'application. Nous pensons que c'est là un ordre de questions qui ne peuvent se résoudre que par les faits, elqui, par conséqurnt, rentrent dans les attributions exclusives des juges. Nous n'entrerons donc point par ce motif dans les difficultés qui partageaient nos anciens auteurs, et notamment sur le point de savoir si dans une instance criminelle les circonstances de temps et de lieu doivent ou non être tenues comme des circonstances essentielles. Ces circonstances doivent être considérées' comme essentielles ou accessoires suivant l'importance que leur détermination peut avoir quant à l'affaire elle-même. Un seul point est constant, c'est qu'il n'y a faux témoignage qu'autant que l'altération de la vérité peut avoir pour résultat d'établi.- ou de détruire la preuve du l'ait prétendu. — Jousse, t. 3, p. 426, n. 21 ; Menochius, De arbit.jud. casu, p. 307 ; Chauveau, Hélie et Villey, loc. cit.; Garraud, loc. cit. — V. infrà, n. 77 et s.
65. — Ainsi, dans une accusation d'homicide, le jour ou le lieu de l'homicide et la nature des armes employées pour le commettre ne seront considérés comme essentiels que si la preuve
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du crime peut résulter de leurconstatation. — V. infrà, v° Homicide.
66. — Il en est de même de la fausse déclaration qu'a pu faire un témoin sur les nom, profession, âge, etc., circonstances qui, en principe, sont totalement indifférentes à la véracité des faits sur lesquels le témoignage est porté. Cependant, si la fausse déposition du témoin en ce qui concerne ses propres noms ou qualités pouvait allérer la vérité relativement aux faits en euxmêmes, elle pourrait faire encourir à son auteur la peine du faux témoignage.
67. — Au reste, la déclaration de culpabilité de faux témoignage, prononcée par le jury et renfermant tous les éléments constitutifs de ce crime, rend non recevable devant la Cour de cassation le moyen tiré de ce que le témoignage n'aurait porté que sur des circonstances indifférentes et sans importance au procès. — Cass., 10 mai 1861, Marniquet, [S. 62.1.330, P. 62. 48, D. 6l.l.239j
68. — Nous avons déjà vu, suprà, n. 19, que le refus de répondre ne peut jamais constituer le crime de faux témoignage, puisque l'art. 304, C. instr. crim., prononce une amende de 100 fr. contre les témoins qui refusent de faire leurs dépositions. Mais en est-il de mêmedes réticences et dénégations des témoins? Le refus de répondre au juge laisse sans doute celui-ci dans l'ignorance ; mais les réticences et les dénégations peuvent l'induire en erreur, et c'est là ce qui constitue l'altération de la vérité; d où il suit qu'à la différence du refus de répondre, la dénégation et la réticence peuvent, en fait et dans certaines circonstances, constituer le crime de faux témoignage.
69. — Mais les réticences et les dénégations d'un témoin assermenté entendu aux débats n'ont le caractère de faux témoignage que lorsque ces dénégations et réticences équivalent à l'expression d'un fait positif contraireà la vérité, soiten faveur, soit au préjudice de l'accusé. — Cass., 1er sept. 1814, N..., [P. chr.] — Bourguignon, Jurispr. des Codes crim., sur l'art. 361, C. pén., t. 3, p. 334, n. 3; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 4, n. 1787; Blanche, t. 5, n. 357; Garraud, t. 5, n. 4-a.
70. — Spécialement, une réticence, quand elle n'est pas liée à la déclaration dont elle altère le sens et le résultat, ne peut constituer seule le faux témoignage et se réduit à un simple refus de répondre. — Cass., 20 mai 1808, Boisard, [S. et P. chr.] — Carnot, sur l'art. 361, C. pén., t. 2, p. 184, n. 19, et sur l'art. 330, C. instr. crim., t. 2, p. 549, n. 10; Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.; Blanche, loc. cit.
71. — Mais, comme on l'a fait observer, le témoin qui déposerait d'un fait imputé par erreur à un autre que le véritable coupable et qui, par haine contre cet individu ne déclarerait pas, quoiqu'il le sût, qu'il n'est pas le coupable, pourrait être poursuivi en faux témoignage; car sa réticence a précisément pour objet de donnera sa déposition un sens contraire à la vérité, en faisant peser cette déposition sur un innocent. — Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.
72. — De même, il y aura faux témoignage, si, par exemple, le témoin d'un meurtre déclare que l'accusé a été l'objet de coups et blessures de la pari de la victime, et cache que le meurtrier lui-même a frappé le premier; ou si un témoin omet à dessein de dire qu'il y a eu vol à main armée, de manière à faire admettre qu'un vol ordinaire a été commis. Du reste, la question de la réticence offre un intérêt plutôt théorique que pratique ; car lejuge n'oublie guère d'interroger le témoin sur les circonstances de nature à augmenter ou à diminuer la culpabilité, et il obtient ainsi d'ordinaire une déclaration affirmative ou négative. — Garraud, loc. cit.
73. — lia été jugé qu'une déposition négative, qui n'exclut pas le fait affirmatif déclaré constant et qui n'est pas en contradiction absolue et nécessaire avec la vérité de ce fait, ne constitue pas un faux témoignage. — V. suprà, v° Cour d'assises, n. 5632 et 5633. — V. Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 4, n. 1788.
74. — Mais jugé aussi que si une déposition, simplement négative, ne constitue pas essentiellement, et par elle-même, le crime de faux témoignage, elle en a le caractère lorsqu'elle est faite de mauvaise foi et dans une intention criminelle, c'est-àdire dans le but de se mettre en contradiction avec la vérité. — Cass., 17 mars 1827, Gérard, [S. et P. chr.] — Chauveau, F. Hélie f-t Villey, loc. cit.;Carnot, Instr. crim., t. 2, p. 5110; Rauter, t. 2, n. 490. — ... Et spécialement, que lorsqu'un individu, après avoir dénoncé à l'autorité des voies de fait d'un fils sur
son père, et dont il aurait été témoin, déclare pendant l'instruction qu'il ne les a point vu commettre, cette déclaration peut être considérée comme, faite de mauvaise foi et constituant un faux témoignage. — Même arrêt.
75. — ... Qu'il y a lieu de poursuivre comme faux témoin l'individu qui, dans une prévention d'excitation à la débauche de mineur, dirigée contre une fille, déclare qu'il ne connaît pas la prévenue et ne s'est jamais rendu chez elle, alors que ces deux laits constituaient l'un des éléments de la poursuite. — Angers, 13 juil!. 1868, Bellanger, [S. 09.1.331, P. 69.807, sous Cass , 20 nov. 1868, D. 68.2.151]
76. — ... Qu'il sulfit que les dépositions de témoins faites en matière criminelle pour ou contre l'accusé aient été déclarées fausses et mensongères pour qu'il ait dû être fait application de l'art. 361, C. pén., s'il est constant qu'elles étaient tout à la fois négatives et affirmatives; qu'ainsi, spécialement, la déclaration par un témoin qu'il n'a pas vu porter un coup, et que si le coup avait été porté il aurait dû nécessairement le voir, constitue un faux témoignage, si le lait du coup vient à être reconnu constant. — Bruxelles, 31 oct. 1831, Delaet et Vanvoorde, [P. chr.]
§ 3. Préjudice causé.
77. — Comme nous l'avons déjà dit, suprà, n. 20, le troisième élément constitutif du faux témoignage est le préjudice résultant de la déposition mensongère, préjudice qui s'établit du reste différemment, suivant qu'il s'agit du témoignage en matière civile ou en matière criminelle.
1° Matières criminelles.
78. — Le faux témoignage, pour être punissable en matière criminelle, doit avoir été porté pour ou contre l'inculpé. C'est là une condition essentielle de l'incrimination. Les art. 361 et 362,
C. pén., punissent non seulement le faux témoignage porté contre l'accusé ou le prévenu, mais même celui porté en sa faveur. C'est qu'en effet, si le témoin a le devoir de ne pas déposer contre l'accusé contrairement à sa conscience, c'est une obligation non moins sacrée pour lui de déclarer à la justice ce qui peut être à sa connaissance quant aux faits sur lesquels on invoque son témoignage, et surtout de ne pas chercher à tromper la religion des juges par des allégations mensongères. Si, dans le premier cas, il y a préjudice pour l'accusé, dans le deuxième il y a préjudice pour la société qui a intérêt à la répression des crimes et délits. Ainsi jugé que le crime de faux témoignage existe, par cela seul qu'il nuit à l'exercice de l'action publique, quoiqu'il n'en puisse résulter aucun dommage envers un individu. — Cass., 19 nov. 1807, Lorrain, [S. et P. chr.]
79. — Au reste, il n'est pas nécessaire à l'existence du faux témoignage que le préjudice soit causé; il suffit qu'il ait été possible et que la déclaration fausse ait pu exercer un effet nuisible. — Cass., 19 juin 1857, Bazerque-Percuray, [S. 57.1.865, P.58 859,
D. 57.1.372] ; — 9 déc. 1864, [Bull, cirm , n. 279] — Jousse, Tr. de lajust. crim., t. 3, p. 425; Morin, v° Faux témoignage, n. 10; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 4, n. 1791 et 1802; Garraud, t. 5, n. 5; Le Poittevin, v° Faux témoignage, n. 5. — V. anal, suprà, v° Faux, n. 399 et s.
80. — Peu importe donc le résultat de l'affaire, de sorte que le faux témoin qui aura déposé contre un accusé ou un prévenu sera puni lors même que cet accusé aurait été acquitté ou ce prévenu renvoyé des poursuites. — Rouen, 14 avr. 1864, Lelebvre, [S. 65.2.20, P.65.230, D. 64.2.1 75] — Chambéry, 14 févr. 1867, Barbier, [D. 67.2.84] — Il sera également poursuivi, bien que le tribunal se soit déclaré incompétent (V. infrà, n. 117), ou que l'arrêt de condamnation intervenu à la suite des débats ait été annulé par la Cour de cassation; car, dans ces deux hypothèses, la possibilité d'un préjudice existait, et, s'il ne s'est pas réalisé, c'est par suite d'un événement que l'agent ne pouvait prévoir. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 4, n. 1802. — V. aussi pour le cas d'appel, infrà, n. 118.
81. — Et, d'autre part, il a été jugé que l'existence du préjudice résulte suffisamment, à l'égard du complice par provocation, de ce qu'il est intervenu une condamnation contre l'auteur du faux témoignage. — Cass., 19 juin 1857, précité. — ...Et que d'ailleurs, il y a préjudice, en ce qui concerne ledit complice, toutes les fois que la provocation a été suivie d'effet et que le faux témoignage a été consommé. — Même arrêt.
no
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82. — Le préjudice doit être considéré comme existant ou pouvant exister lorsque le témoin a persisté dans sa déclaration mensongère jusqu'à la clôture des débats. — V. infrà, n. 101 et s.
83. — La plainte en Taux témoignage est, du reste, la seule voie de recours ouverte à l'accusé contre l'altération de la vérité commise à son préjudice par un témoin; et, à ce sujet, il importe de faire remarquer qu'en matière correctionnelle il est arrivé que des prévenus, se prétendant diffamés parla déposition d'un témoin, prétendaient agir par la voie ordinaire accordée à celui qui se prétend injurié ou diffamé. Mais cette prétention a toujours été rejetée comme mal fondée. C'est ainsi qu'il a été jugé, avant ia loi du 17 mai 1819, que la déclaration faite par un témoin dans un débat criminel ne peut, quoique fausse, donner lieu à une action en injures verbales, mais à celle de faux témoignage. — Cass., 2 août 1806, Piault, [P. chr.]
84. — ... Et sous le régime de cette loi, que, lorsque l'allégation ou l'imputation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération d'un citoyen, faite par un témoin dans sa déposition, se rapporte soit aux laits qui ont donné lieu à l'instruction, soit à des circonstances relatives à cette instruction, elle peut motiver non une plainte en dilfamation, mais une plainte en faux témoignage, s'il échoit. — Cass., Ier juill. 1825, Hurel, [S. et P. chr.] — Cbassan, TV. des délits de la parole, t. 1, n. 158; de Grattier, Comment, sur les lois de la presse, t. 1, p. 203, n.4, et p. 234, n. 6.
85. — Sous le régime de la loi du 29 juill. 1881, on reconnaît qu'il n'y a pas lieu d'étendre aux témoins l'immunité établie par l'art. 41, § 3, de cette loi, aux termes duquel « ne donneront lieu à aucune action en dilfamation, injure ou outrage, les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux ». (V. suprà, v° Diffamation, n. 1345). Mais si les déclarations des témoins ne sont pas protégées par un texte spécial, elles le sont par le droit commun ; car, lorsqu'il y a accomplissement d'un devoir commandé par la loi, il ne saurait être question de délit; sauf, bien entendu, le cas de faux témoignage. — Cass., 5 août 1884 (intérêt de la loi), Aff. de la chambre des notaires de Kemiremont, [S. 85.1.157, P. 85.1.379, D. 84.1.4571
86. — Toutefois, il semble que l'action en diffamation ou injure serait recevable si l'accusé ou le prévenu faisait tomber la présomption de bonne foi qui protège le témoin, en établissant par exemple que celui-ci a dû être rappelé à l'ordre par le président, ou que s'il n'a pas été réprimandé, c'est que le tribunal n'était pas à même de s'apercevoir de la faute commise. — Barbier. Code expliqué de la presse, t. 2, n. 779 et 7SI ; Fabreguettes, Traité des infractions de la parole, de l'écriture et de ta presse, t. 2, n. 17Jii.
87. — Si la diffamation ou l'injure ont eu lieu à l'égard d'un tiers, le témoin ne peut être poursuivi pour faux témoignage, l'art. 361, C. pén., n'étant applicable qu'à la déposition faite pour ou contre l'accusé. Par conséquent, dans cette hypothèse, on doit admettre a fortiori, la solution énoncée au numéro qui précède. — Barbier, t. 2, n. 781 ; Fabreguettes, loc. cit.
2° Matières civiles.
88. — Si, en matière criminelle, les art. 361 et 362, C. pén., disposent formellement que, pour être criminel, le témoignage faux doit avoir été porté contre l'accusé ou le prévenu ou en sa faveur, il n'existe, en matière civile (art. 363 du même Code), aucune disposition semblable, et la loi n'a point tracé, à cet égard, de règles expresses. De là, il faut conclure qu'en matière civile, toutes les dépositions mensongères sont incriminées, pourvu qu'elles puissent piéjudicier à autrui. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 4, n. 1791 ; Le Poittevin, v° Faux témoignage, n. 5.
89. — Il ne faudrait donc pas aller jusqu a prétendre que le seul fait d'une déclaration mensongère faite sciemment devant le juge, alors qu'aucun préjudice ne peut en résulter pour personne, doit être considérée néanmoins comme constitutive du crime de faux témoignage. « En effet, comment admettre que la loi aurait voulu punir le simple mensonge devant les tribunaux civils, tandis qu'elle ne punissait que le "mensonge préjudiciable devant les tribunaux criminels? Ce système dérogerait A la fois ai principe général, qui n'incrimine que les actes préjudiciables à la société ou aux intérêts privés, et à la règle particulière en matière du faux, qui considère la possibilité d'une lésion quel-
conque comme un élément essentiel du crime (V. suprà, v° Faux, n. 342 et s.). La déposition contraire à la vérité est, dans tous les cas, une action immorale; mais lorsque cette déposition est dénuée d'effet et demeure inoffensive, l'intervention de la peine serait sans objet, car la peine ne venge pas la morale, elle répare les intérêts froissés. » — Chauveau, F. Hélie et Villey, (oc. cit.
90. — La Cour de cassation a jugé, il est vrai, qu'en inlligéant une peine au coupable de faux témoignage en matière civile, la loi n'impose pas la condition, pour que cette peine soit applicable, qu'il ait porté préjudice à un tiers, et qu'en conséquence, il n'est pas nécessaire qu'il en soit fait mention dans la question posée au jury. — Cass., 14 juill. 1827, Fauvel, S. et P. chr.] — Mais il faut remarquer d'abord que la possibilité du préjudice suffit (V. suprà, n. 79), et ensuite qu'il s'agi6sait, dans cette espèce, de savoir si l'existence d'un préjudice avait dû faire l'objet d'une question au jury. Or, à cet égard, la doctr ne émise par la cour est parfaitement fondée : le jury ne doit jamais être interrogé par une question spéciale sur l'existence ou sur la possibilité du préjudice, qui est un élément constitutif du crime. — Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy, Codes annotés, sur l'art. 363, C. pén., n. 8. — V. sur le principe suprà, v° Cour d'assises, n. 3411 et s. — 11 ne faut donc pas donner à l'arrêt une portée plus large, et qui serait évidemment contraire aux vrais principes.
§ 4. Intention criminelle.
1» Généralités.
91. — L'altération de la vérité, si évidente qu'elle soit, peut n'être* que le résultat de l'erreur des sens et de la mémoire; il est donc nécessaire que l'altération de la vérité, pour être criminelle, ait eu lieu sciemment. En d'autres termes, il faut constater chez le témoin l'intention criminelle de déposer contrairement àla vérité. Ainsi un témoin qui de bonne foi énoncerait comme vrai un fait faux ne devrait pas, sans doute, être cru dans son témoignage; mais il ne pourrait être poursuivi comme faux témoin. Aliud est mentiri, dit Cicéron, aliud est dicere mendacium. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 4, n. 1804; Garraud, t. 5, n. 6.
92. — On doit donc déclarer nul l'arrêt qui prononce une condamnation pour faux témoignage sans constater que la déposition a été faite de mauvaise foi. — Cass., 15 juill. 1886, [Bull, crim., n. 258]
93. — D'autre part, un individu qui déposerait d'un fait vrai, mais dont il n'aurait pas été le témoin, pourrait être poursuivi. u J'ai vu, dit à ce sujet Jousse (t. 3, p. 433), en 1746, au présidial d'Orléans, condamner deux particuliers, l'un aux galères à perpétuité, et l'autre, qui était une fille, à être renfermée dans une maison de force, pour avoir, sur leurs dépositions, fait condamner un accusé à mort pour vol avec effraction extérieure et violence publique, auquel vol ils disaient avoir été présents, ce qui fut trouvé faux; et néanmoins il fut prouvé d'ailleurs, et même avant la condamnation de ces deux témoins, que le particulier condamné a mort était véritablement l'auteur du vol. »
94. — Il est vrai qu'au premier abord il semble qu'il y ait contradiction entre cette solution et le principe que nous avons posé suprà, n. 59 et s., à savoir que le faux témoignage n'existe pas sans altération de la vérité. Ne peut-on pas, en effet, objecter qae si l'individu dont il s'agit ici a eu l'intention criminelle d'altérer la vérité, en réalité, puisque le fait est vrai, la vérité n'a pas été altérée, et que dès lors il n'y a pas lieu à poursuites? Mais on répond avec avantage que, sans doute, ce que la loi exige de celui qui est appelé à déposer en justice, c'est qu'il témoigne des faits sur lesquels il sera interrogé, mais en tant seulement qu'il en a connaissance et dans les limites de cette connaissance : altérer la vérité consiste non seulement à déposer contrairement à la vérité du fait en lui-même, mais encore à déposer sur un fait en dehors de la connaissance personnelle qu'on peut en avoir. En réalité, diie qu'on a assisté à un fait même certain en. lui-même, alors qu'on n'en a pas été témoin, c'est altérer la vérité.
95. — C'est surtout en matière criminelle que ce principe est incontestable; car les crimes et délits n'existent aux yeux des juges que par la preuve qu'on en rapporte. Peu importerait qu'il existât d'autres témoignages non suspects et de nature à opérer la conviction des juges; la criminalité de la fausse déposition ne peut dépendre de faits complètement étrangers au témoin pré-
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varicateur, qui, en affirmant ce qu'il ne savait pas, a sciemment altérer la vérité.
96. — L'intention criminelle peut encore exister dans le fait du témoin qui, appelé à témoigner devant la justice, alors qu'il a connaissance des faits, déclare n'en avoir pas connaissance ; il devait toute la vérité à la justice, non seulement il ne l'a point dite entière, mais il a avancé un fait faux en déclarant ne rien connaître. L'impunité d'un pareil mensonge serait aussi contraire à la morale que pernicieuse pour la bonne administration de la justice. — V. sur les déclarations négatives, suprà, n. 68 et s.
97. — Lorsqu'il est établi que le témoin a fait sciemment une fausse déposition, il y a une présomption légale d'intention criminelle, présomption telle qu'elle n'a pas besoin d'être prouvée, et qu'elle n'admet pas de preuve contraire. — Cass., 3 janv. 1811, Maudritt, [S. et P. chr.] — Le Poittevin, v° Faux témoignage, n. 4.
98. — Mais alors qu'il résulte des circonstances que la déposition n'est pas conforme à la vérité, doit-on en conclure nécessairement que l'intention criminelle a existé de la part du déposant? Les anciens jurisconsultes étaient partagés sur ce poini. Farinacius pose pour règle : In dubio prxsumitur testent falsum deposuisse potius per errorem et ignorantiam quam dolo. Baïardus émet une opinion contraire.
99. — On peut penser, comme Farinacius, que dans le doute on doit plutôt attribuer à l'ignorance qu'à la fraude la fausse déclaration d'un témoin. — V. cep. suprà, v° Cour d'assises, n. 4493.
100. — Il est évident au reste que si la déposition fausse avait été le résultat de la violence exercée ou de. la crainte, telle qu'elle eût été de nature à ôter au témoin sa liberté, il n'existerait point de faux témoignage proprement dit.
2° Variations et rétractations du témoin.
101. — Les variations dans le témoignage, variations d'où résulte une contradiction, sont sans doute une juste cause de suspicion contre la valeur de la déclaration faite, et c'est ce qui faisait dire au législateur romain : Testes qui adversus fi.de m suam testationis vacillant, audiendi non sunt (L. 2, ff., De tcstibus). Et la loi 16 du même titre ajoutait que dans ce cas ils devaient être punis comme faussaires, parce qu'ils étaient nécessairement parjures. Modestinus (lib. 8, reg.) déclarait que le témoin dont le témoignage était contradictoire devait subir les peines de la loi Cornélia sur le faux témoignage. — V. suprà, n. 6.
102. — Notre législation doit être interprétée d'une manière moins rigoureuse ; la contradiction qui peut exister entre les différentes déclarations d'un témoin et sa déposition écrite constituent sans aucun doute une présomption de faux témoignage; mais cette présomption ne suffit pas pour établir la preuve d'un crime, d'autant plus nécessaire a prouver qu'il est fort grave et puni de peines très-sévères. Sous l'empire de la loi du 16-29 sept. 1791, on décidait que le président du tribunal criminel ne pouvait, à l'audience du jury de jugement, ordonner l'arrestation d'un individu comme faux témoin, en se fondant uniquement sur ce qu'il existait une contradiction entre sa déposition orale et sa déposition écrite. — Cass., 15 juin 1792, Guéno, [S. et P. chr.]
103. — Cet arrêt conserve toute son autorité sous la législation actuelle; la doctrine qu'il a établie a du reste reçu depuis une consécration nouvelle par un précédent de la Cour des pairs. — Cour des pairs, 15 déc. 1835, Rey, sous Cour des pairs, 22 janv. 1836, Affaire de l'attentat d'avril 1834, [cité par Caucliy, Précédents de la Cour des pairs, p. 500] — « Les variations d'un témoin dans sa déposition ne sont pas nécessairement des indices de faux témoignage. Ses souvenirs peuvent l'avoir trompé dans ses premières déclarations; il peut, après les avoir méditées de nouveau, sentir 1p besoin de rectifier des faits qu'il n'avait pas présentés sous leur véritable jour; cette rectification est un devoir pour lui... La même distinction s'applique encore aux contradictions qui se révèlent dans un seul et même témoignage. » — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 4, n. 1789 et
104. — Si rigoureuse qu'elle fût, la loi romaine avait lini par accorder aux témoins, et dans certaines limites, le droit de rétractation. Le chapitre 7 De testihus (Décrétales, Iiv. 2, tit. 21) déclare que le témoin qui, s'étant trompé sur un fait, s'est ré-
tracté sur-le-champ ne doit pas être rejeté. Sous l'empire de noire ancienne législation, le droit de rétractation ne fut jamais contesté, et l'ordonnance de 1670 (lit. 5, art. 15) permettait au témoin d'ajouter à sa déposition ou de la diminuer lors de son récolement, c'est-à-dire au jour où il était mis en présence de l'accusé, car c'était alors seulement que l'altération acquérait un caractère définitif. Un arrêt du parlement de Grenoble, 20 août 1860, rapporté dans le dictionnaire de. Brillon (v° Témoin, n. 61 \ avait même décidé « que le témoin, en fait criminel, pouvait non seulement ajouter ou retrancher à sa déposition dans son récolement, mais aussi la changer entièrement sans qu'il pût être poursuivi criminellement lorsqu'il avait varié à la confrontation. » — Contra, Serpillon, C. erim., p. 710; lettre du pro- «ur. général du parlement de Paris au procur. du roi de Saint- Pierre-le-Moutier, 21 juin 1730; arrêt du conseil supérieur d'Artois, 27 juill. 1781; Merlin, Rép., v° Témoin judiciaire, § 5, art. 6, n. 3.
105. — La législation pénale qui nous régit aujourd'hui n'a pas, il est vrai, consacré formellement en faveur du témoin le droit de rétractation tant qu'il n'a pas été statué par le juge. D'où la Cour de cassation avait d'abord conclu que la rétractation faite par un témoin ne pouvait anéantir le faux témoignage par lui porté. — Cass., 7 juill. 18o8, N..., [P. chr.] — V. aussi Kauter, t. 2, n. 493; Le Sellyer, t. 1, n. 39.
106. — Mais évidemment cette solution était erronée. En effet les différentes parties d'une déposition forment un tout indivisible qui ne peut être considéré comme complet et recevoir la qualification légale de témoignage qu'autant qu'elle est devenue irrévocable, c'est-à-dire, lorsque les débats de l'affaire à laquelle cette déposition se rapporte sont définitivement, clos : en rétractant une déposition mensongère avant qu'elle ait porté à la société ou à l'accusé un préjudice irréparable, le témoin par son retour à la vérité a volontairement arrêté les conséquences funestes que sa déposition fausse aurait pu avoir, ce qui lui enlève tout caractère criminel (V. suprà, n. 77 et s.). Aussi, revenant sur la doctrine émise par l'arrêt de 1808, la Cour de cassation a depuis, et par une jurisprudence constante, consacré le droit de rétractation et décidé qu'une déposition mensongère faite à l'audience perd la caractère de faux témoignage si elle est rétractée avant la clôture des débats de l'affaire à laquelle elle se rapporte. — Cass., 4 juill. 1833, Beaucé, [S. 33.1.862, P. chr.1; -20 nov. 1868, Bellanger, [S. 69.1.331, P. 69.807, D. 69.1.263]; — 23 févr. 1871, Arriberi-Desjardins, [S. 72.1.91, P. 72.183, D. 71.1.271; — 15 juin 1877, Plantadis, [S. 78.1.329, P. 78.803, D. 77.1.404] — Grenoble, 9 mars 1872, Terpan,[S. 73.2.44, P. 73.216, D. 72 2.229] — Nancy, 24 nov. 1386, Daubine, [D. 87.2.95] — Grenoble, 24 avr. 1896, Yris, [S. et P. 97.2.239, D. 96.2.454] — Carnot, sur l'art. 361, n. 9; Bourguignon, Jurispr. des Codes criminels, t. 3, p. 332; Boilard, n.464; Morin, v° Faux témoignage, n. 11; Chauveau, F. Hélie et Villeyt. 4, n. 1794; Blanche, t. 5, n. 368; Garraud, t. 5, n. 7; Vallet et Montagnon, t. 1, n. 566.
107. — Par suite, s'il est permis d'informer avant la clôture des débats contre un témoin suspect de faux témoignage (V. infrà. n. 136 et s.), une condamnation ne peut intervenir contre lui qu'après cette clôture. — V. cep. en sens contraire les motifs d'un arrêt de la cour de Nancv, 21 déc. 1868, Nicolas, [D. 69.2.193]
108. — Il a été jugé, en conséquence, qu'une déposition mensongère faite devant un juge d'instruction dans une information criminelle, pouvant encore être utilement rétractée à l'audience, ne présente pas les caractères légaux du crime de faux témoignage. — Cass., 31 janv. 1859, Delporte, [S. 60.1.747, P. 60.288, D. 69.1.439]
109. — ... Qu'on ne peut considérer comme constituant le crime de faux témoignage une fausse déclaration faite volontairement devant une cour d'assises par un témoin qui s'est rétracté avant la clôture des débats. — Cass., 19 avr. 1839, Louis Verdon, [P. 39.2.71] — ...Encore bien que la rétractation n'ait eu lieu qu'après la mise en arrestation du témoin. — Môme arrêt. — V. aussi Paris, 15 mars 1838, Colson, (S. 38.2.135, P. 40.2.42]
110. — ... Que, dans une affaire de diffamation, il y a lieu d'annuler le jugement du tribunal qui décrire un témoin coupable de faux témoignage si, ensuite, d'autres témoins ont été entendus, si le prévenu du délit de diffamation a été interrogé, et la décision sur le fond rendue. — Bordeaux, 21 avr. 1893, Concureau, [D. 93.2.338
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1 11. — En matière correctionnelle, le faux témoignage n'est consommé qu'après l'audition des témoins, les réquisitions du ministère public et la défense des prévenus. — Cass., 23 févr. 1871, précité. — Grenoble, 24 avr. 1896, précité. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 4, n. 1795; Blanche, t. 5, n. 370; Garraud, t. 5, n. 8.
112. — Par suite, ne peut être condamné pour faux témoignage l'individu qui, poursuivi séance tenante pour faux témoignage, a rétracté, au cours de son interrogatoire, la déclaration mensongère qu'il avait faite, si les débats de l'affaire principale n'étaient pas terminés, et si, au contraire, ils ont été repris après sa condamnation, sans qu'aucune décision de clôture ou de sursis eût été préalablement rendue. — Grenoble, 24 avr. 1896, précité.
113. ■ — Mais la rétractation ne peut utilement se produire lorsque, les débats étant terminés, l'affaire n'a été renvoyée à une audience ultérieure que pour la prononciation du jugement. — Cass., 23 févr. 1871, précité; — 15 juin 1877, précité. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 4, n. 1797 ; Blanche, /oc. cit.; Garraud, loc.cit.
114. — On admet, il est vrai, qu'en matière correctionnelle, le prévenu et le ministère public ont, jusqu'au jugement, le droit de prendre des conclusions additionnelles et de produire toutes pièces et documents. Mais si le rôle des parties est ainsi prolongé, il n'en est pas de même de celui des témoins. — V. Cass., 28 mai 1870, Ledot, [D. 70.1.373J
115. — 11 a même été jugé que lorsque l'accusation de faux témoignage dirigée contre l'un des témoins entraine le renvoi de l'affaire principale, le faux témoignage est dès lors consommé, et le faux témoin ne peut plus échapper par une rétractation à l'application de la peine encourue. — Cass., 29 nov. 1873, Icard, [S. 74.1.93, P. 74.186, D. 74.1.5] — N'ancv, 21 déc. 1868, Nicolas, [D. 69.2. I93J
116. — Cependant si, après ce renvoi et au cours de l'instruction préalable ordonnée, le témoin rétracte et rectifie sa déposition, il sera certainement tenu compte de ses nouvelles déclarations dans les débats ultérieurs de l'affaire principale, puisque le renvoi a eu précisément pour but d'épurer les éléments de l'instruction ; et il en sera tenu compte, que le témoin soit appelé ou non aux nouveaux débats. Dès lors, ne peut-on pas dire que l'élément préjudiciable fait défaut? Toutefois, un arrêt a relevé dans cette hypothèse un double préjudice : ["ajournement de la solution sur l'instance principale et l'éventualité, d'une erreur d'application sur cette même instance. — Liège, 10 juill. 1856, Lamaroke, [D. 57.2.168]
117. — La criminalité d'un faux témoignage ne saurait non plus dépendre d'une décision de compétence. Par suite, le faux témoignage porté devant un tribunal qui se déclare incompétent pour juger la prévention doit être poursuivi et réprimé comme celui porté devant un tribunal compétent. —Cass., 30 juin 1847, Prévost, [S. 47.1.875, P. 47.1.589, D. 47.1.329] ; — H sept. 1851, Ricogne, [S. 52 1.284, P. 52.2.719, D. 51 .5.509] — Spécialement, lorsqu'un individu est inculpé d'avoir commis un faux témoignage, à l'audience d'un tribunal correctionnel, dans des débats relatifs à une prévention de vol simple, et par suite desquels le tribunal, ayant reconnu au fait les caractères d'un crime s'est déclaré incompétent, la Cour de cassation doit annuler l'arrêt de la chambre des mises en accusation qui déclare n'y avoir lieu à suivre contre le prévenu, sous prétexte qu'il n'y avait rien de valable ni d'irrévocable dans les débats faits devant le tribunal, et qu'ainsi il ne pouvait y avoir crime de faux témoignage de la part de ce prévenu. — Cass., 30 juin 1847, précité. — C'est là, d'ailleurs, l'application du principe en vertu duquel la possibilité d'un préjudice suffit. — V. suprà, n. 80.
118. — La Cour de cassation a aussi posé en principe que lorsqu'une fausse déposition a été faite devant un tribunal correctionnel qui statue en première instance, la rétractation devant le juge d'appel est tardive, comme faite après la clôture des débats, et ne peut dès lors enlever au faux témoignage le caractère de criminalité que la loi pénale v a attaché. — Cass., 3 juin 1846, Besson, [S. 46.1.652, P. 46.2.537, D. 46.1.267] — C'est ce qu'enseignent également Chauveau, F. Hélie et Villey t. 4, n. 1796). « On peut dire à la vérité que, si les débats du tribunal correctionnel ont été fermés en première instance avant que le témoin ait désavoué sa déclaration, l'appel a eu pour effet de les rouvrir et de les continuer; qu'en matière correctionnelle les débats ne sont définitivement clos que par le jugement de l'ap-
pel, ou l'expiration des délais de cet appel; que, si le jugement de première instance acquiert force de chose jugée, la déposition est devenue définitive, elle peut constituer un faux témoignage; que, si les débats, au contraire, s'ouvrent encore en appel le témoin reprend la faculté de détruire les effets de son mensonge, et d'effacer, dès lors, la criminalité de sa déclaration Il faut répondre à ces objections que la déposition devient com plète en première instance, au moment où le débat est fermé elle est acquise au procès, même en cas d'appel. Les juges di cet appel se serviront, pour l'apprécier, des notes de l'audience. Le faux témoignage est consommé ; le jugement peut acquérir un caractère définit! I' ; la possibilité du préjudice est évidente, et la criminalité résulte de ce qu'en présence de ce préjudice possible, le témoin a persisté, jusqu'au jugement, dans sa fausse déclaration. Comment admettre ensuite que l'existence du crime soit soumise à la condition résolutoire d'un appel, qu'il soit punissable si le jugement n'est frappé d'aucun recours, qu'il s'évanouisse si l'appel est formé, de sorte qu'il dépende d'un fait extérieur ou étranger à l'agent? Le crime est consommé par la clôture de la déposition faite avec intention de nuire, par la possibilité du préjudice qu'elle pouvait produire. Sans doute, si les débats s'ouvrent de nouveau devant une autre juridiction, le prévenu recouvrera le pouvoir de modifier ses premières déclarations; mais si ce repentir tardif peut être considéré comme une circonstance atténuante de son crime, il ne l'efface pas, il ne faut pas comprendre tous les débats auxquels peut donner lieu un procès avec les débats particuliers dans lequel une déposition commence, peut se modifier et s'achève. L'arrêt de cassation qui annule l'arrêt d'une cour d'assises pour quelque vice de forme ne fait pas disparaître le faux témoignage qui a précédé cet arrêt (V. suprà, n. 80). Si le témoin peut se rétracter pendant le débat, c'est que sa déposition n'est close, n'est acquise au procès, qu'après la clôture de ce débat; mais dès qu'il laisse devenir définitive la fausse déclaration, dès qu'elle peut devenir l'élément d'un jugement, le faux témoignage est complet, quelles que soient les suites, et lors même que le jugement serait annulé par suite de quelque recours. »
119. — On s'est demandé si lorsque le témoin a été obligé de quitter l'audience immédiatement après sa déposition, mais par un événement indépendant de sa volonté, cette circonstance, en le privant de la faculté de se rétracter, doit modifier la criminalité de son action. Suivant une opinion, il faut distinguer si, au moment où le témoin a quitté l'audience, la déposition était achevée et formait un tout complet, ou si le témoin ne l'avait pas finie. Dans le premier cas, suivant elle, le crime est consommé; mais dans le second cas, la question semble plus difficile à résoudre. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 4, n. 1800. — V. aussi Garraud, t. 5, n. 8-c.
120. — Sans doute, la Cour de cassation a décidé que le témoin qui a lait devant un tribunal de police correctionnelle une fausse déclaration avec discernement et dans l'intention de favoriser le prévenu est coupable de faux témoignage, encore bien que par une défaillance qui lui est survenue il n'ait pas pu achever sa déposition. — Cass., 28 févr. 1811, Chieza, [S. et P. chr.] — Sic, Merlin. Rt'p., v° Faux témoignage, n. 12 (l'arrêt fut rendu sur ses conclusions).
121. — Mais, en doctrine, cette solution n'est pas admise, et quelques auteurs estiment que, dans l'espèce, il n'y avait encore que tentative de faux témoignage, et non faux témoignage complet, achevé. Car, « si l'on pouvait dire, d'une part, que la tentative du crime n'avait manqué son effet que par des circonstances fortuites et indépendantes de la volonté de son auteur, on pouvait dire, d'autre part, qu'une déposition est un tout indivisible, et que le témoin, avant de finir la sienne, aurait pu rendre hommage à la vérité » (Carnot, sur l'art. 361, C. peu., t. 2, p. 186. — V. aussi Legraverend, t. 1, p. 124 . D'où ces auteurs concluent que l'intention criminelle n'est pas suffisamment constatée.
122. — D'autres auteurs critiquent également cette décision, mais ils refusent de voir une tentative de faux témoignage dans une déclaration ainsi commencée : « Une tentative, disent-ils] suppose un commencement d'exécution du crime; or, une déposition incomplète ne peut être considérée comme un commencement d'exécution du faux témoignage, puisque son caractère reste indéterminé, et que sa fausseté même ne peut être suffisamment appréciée ». Au reste, les mêmes auteurs se trouvent amenés à dire qu'en matière de faux témoignage la tentative du crime semble échapper à toute répression. « En effet, disent-ils, dans
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des observations qui méritent d'être reproduites, ainsi qu'on l'a vu, la déposition complète, entière, close enfin, peut seule devenir la base d'une accusation; or, la déposition n'est pas définitive tant que le témoin peut revenir sur ses déclarations, les modifier, les infirmer ; et la loi tolère, dans l'intérêt de la vérité, ses tergiversations, ses réticences, ses contradictions, ses mensonges, pourvu qu'ils soient désavoués avant la clôture du débat et que les faits soient rectifiés. Quels seraient donc les éléments du commencement d'exécution du crime? Il est évident qu'ils ne pourraient se trouver que dans une déposition inachevée, ou du moins non encore rétractée, et dont les débats révéleraient subitement la fausseté; mais cette déposition, si le débat n'est pas fermé, si le témoin peut la rétracter encore, s'évanouit au moment même de la rétractation ; elle ne peut, dès lors, être considérée comme un élément de la tentative, pas plus que du crime lui-même. Si, au contraire, le débat est fermé, si le témoin a perdu la faculté de se rétracter utilement, le faux témoignage se trouve consommé; ce n'est plus la tentative, c'est le crime même qui devient l'objet de la poursuite. Ainsi, dans quelque hypothèse que l'on se place, on voit que le faux témoignage ne peut être incriminé que lorsqu'il est entier et consommé, et que la simple tentative de ce crime se trouve, par une dérogation à la règle générale, à l'abri de toute poursuite particulière ». — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 4, n. 1800 et 1801. — V. aussi Garraud, t. 5, n. 7 et 8-c.
123. — Enfin, un auteur se borne à dire, sans préciser autrement, « qu'il peut se rencontrer des circonstances exceptionnelles où le témoignage ne présentera que les caractères de la tentative de crime. » — Blanche, t. 5, n. 375.
124. — Au reste, remarquons que quand une rétractation intervient en temps utile, il suffit qu'elle soit faite implicitement.
- Grenoble, 9 mars 1872, Terpan, [S. 73.2.44, P. 73.216, D. 72. 2.2291
125. — En matière civile, le témoignage est reçu soit devant un juge délégué qui en dresse procès-verbal, soit, notamment en matière sommaire, à l'audience devant le tribunal. Dans le premier cas, le faux témoignage est consommé au moment où la déposition est reçue et signée sur le procès-verbal de l'enquête.
— Cass., 3 mars 1842, [Bull, crim., n. 41]; — 6 janv. 1859, Buli. crim., n. 1] — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 4, n. 1808; Garraud, t. 5, n. 9.
126. — Dans le second cas, la règle est la même qu'en matière criminelle : jusqu'à la clôture des débats, le témoin peut expliquer et modifier sa déposition. En matière civile, les débats sont clos par les conclusions du ministère public. — Garraud, loi:, cit.
Section III.
Poursuites contre le faux témoin.
§ 1. Procédure ordinaire.
127. — C'est surtout dans les instances criminelles, et lorsqu'il s'agit d'all'aires déférées au jugement du jury, que le faux témoignage appelle contre son auteur une répression sévère, et nous verrons [infrà, n. 136 et s. ï quels pouvoirs extraordinaires la loi, par l'art. 330, C. instr. crim., accorde à la cour d'assises, et spécialement à son président, en pareille circonstance.
128. — Mais ces dispositions de l'art. 330, G. instr. crim., n'empêchent point que le faux témoin ne puisse être poursuivi suivant les formes du droit commun. Ainsi, il appartient au ministère public d'exercer des poursuites contre l'accusé de faux témoignage, par les voies ordinaires et en tout état de cause, en se fondant, soit sur les faits connus dans les débats de l'affaire principale où le faux témoignage s'est produit, soit sur les faits découverts postérieurement. — Cass., 21 févr. 1890, Racker, [D. 91.1.4s"
129. — Ce droit existe pour le ministère public, alors même que les faits révélés dans les débats auraient servi de base à un réquisitoire du ministère public, tendant à l'arrestation d'un témoin, et que le président des assises aurait rejeté ses conclusions. On ne pourrait, en effet, dans ce cas, opposer au ministère public l'autorité de la chose jugée; car, ni les réquisitions par lui faites, ni la décision rendue par le président ne portent, dans ce cas, sur le fond de l'affaire, mais seulement sur l'utilité de la mesure préventive de l'arrestation provisoire. Lors donc que |le président des assises ne juge pas à propos d'ordonner
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l'arrestation d'un témoin soupçonné de faux témoignage, dans le cas où la loi lui confère ce pouvoir, le ministère public n'a pas besoin de faire de réserves, ni qu'il lui en soit donné acte, pour pouvoir ensuite poursuivre le témoin sous l'inculpation de faux témoignage. — Carnot, C. instr. crim., t. 2, p. 555, Observ. add., n. 1.
130. — On doit décider, par application de ce principe, que le jugement correctionnel qui refuse de faire droit aux réquisitions du ministère public, tendant à ce que le tribunal ordonne l'arrestation immédiate d'un témoin inculpé de faux témoignage, mais qui dresse procès-verbal des faits, et renvoie l'inculpé devant le juge d'instruction, ne peut être considéré comme un jugement au fond ou sur la prévention : par suite, la chambre d'accusation ne peut, sur les poursuites ultérieures dirigées contre l'inculpé, opposer l'exception de chose jugée à l'action du ministère public.
131. — Mais on s'est demandé si lorsqu'un individu a été condamné, il peut, en dénonçant la déposition d'un témoincomme calomnieuse et fausse, poursuivre lui-même ce témoin, et retarder ainsi l'exécution de l'arrêt ou du jugement qui vient de le frapper dans sa personne et dans ses biens. Nous n'hésitons pas à nous prononcer pour la négative. D'une part, enelfet.le droit de poursuivre le crime d'office n'appartient qu'au ministère public, et, de l'autre, l'art. 319, C. instr. crim., spécialement édicté, il est vrai, en faveur del'accusé traduit devant la cour d'assises, mais dont le bénéfice est applicable à tous les prévenus, lui conférait le droit de présenter, tant contre le témoin que contre son témoignage, tout ce qu'il jugeait utile pour sa défense : les juges appelés à statuer sur sa culpabilité auraient pu, en conséquence, apprécier la foi qui devait être due à la déposition attaquée; si ces observations n ont point été alors présentées, ou si, présentées par lui, elles sont demeurées sans succès, sa défense est épuisée au fond; il ne peut retarder l'exécution de la décision qui le frappe.
132. — Il ne faut pas néanmoins en conclure que le condamné reste complètement désarmé, alors que c'est seulement après les débats que se sont produites les circonstances permettant de suspecter la sincérité de ces témoignages. On doit, au contraire, reconnaître que, pour que la plainte fût non recevable, il faudrait que les faits eussent été connus et appréciés dans le débat ; et, à cet égard, il a été jugé que la chambre des mises en accusation ne peut déclarer tardive une plainte en faux témoignage, sous le prétexte qu'elle n'a été formée qu'après l'arrêt de condamnation intervenu dans l'affaire où le prévenu a déposé, et qu'aucune réclamation n'a été faite dans le cours des débats. — Cass., 20 août 1819, Jourdan, [S. et P. chr.] — ... Et que l'arrêt qui, dans cet état, rejette la plainte en faux témoignage, doit expliquer, sous peine de cassation, si les faits servant de base à la plainte étaient connus lors des débats, et s'ils ont été appréciés ou s'ils n'ont été découverts que postérieurement à l'arrêt de condamnation. — ■ Même arrêt.
133. — Remarquons au surplus que si la voie de la plainte en faux témoignage est ouverte à l'accusé contre les témoins à charge, elle est soumise aux règles générales qui régissent l'action de tous les plaignants. Nous avons relevéuneapplication de ce principe suprà, v° Chambre des mises en accusation, n 454.
134. — Sur la compétence ratione loci en matière de faux témoignage, Y. infrà, v° Instruction criminelle, n. 141.
135. — Ces principes généraux posés, examinons séparément les règles spéciales relatives à la poursuite du faux témoignage devant les diverses juridictions.
1° Cour d'assises.
136. — Aux termes de l'art. 330, C. instr. crim., « si, d'après les débats, la déposition d'un témoin paraît fausse, le président pourra, sur la réquisition, soit du procureur général, soit de la partie civile, soit de l'accusé, et même d'office, faire sur-le-champ mettre le témoin en état d'arrestation. Le procureur général et le président, ou l'un des juges par lui commis, rempliront à son égard, le premier les fonctions d'officier de police judiciaire, le second les fonctions attribuées aux juges d'instruction dans les autres cas. Les pièces d'instruction seront ensuite transmises à la cour royale (cour d'appel) pour y être statué sur la mise en accusation. »
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137. — Mais le pouvoir de la cour d'assises (et cette observation s'applique à toutes les juridictions) ne va pas jusqu'à pouvoir statuer immédiatement sur la culpabilité de l'individu soupçonné de faux témoignage, cette culpabilité fût-elle, manifeste. Quoique le faux témoignage constitue un flagrant délit, le législateur n'a pas cru devoir permettre au juge de procéder de. suite et sans désemparer, comme dans les autres cas prévus par l'art. 507, G. instr. crim. (V. suprà, vis Audience {police de V), n. 231 et s., et infrà,v" Flagrant délit), à raison de la nature des preuves à produire et du danger de préjuger l'accusation principale (Bourguignon, Manuel, t. 1, p. 413, n. 4). Il en était déjà de même s us l'empire du Code du 3 brum. an IV et de la loi du 18 pluv. an IX. — Cass., l8r germ. an XII, Chastenet, [S. et P. chr.]
138. — Toutefois, l'art. 330, C. instr. crim., s'est écarté sur certains points de la législation qui l'avait précédé. Ainsi il n'est plus nécessaire aujourd'bui que la déposition paraisse évidemment fausse, ni qu'un procès-verbal soit rédigé. — V. suprà, v° Cour d'assises, n. 5612 et 5613.
139. — C'est, en principe, le président seul qui doit ordonner l'arrestation du témoin. — V. suprà, v° Cour d'assises, n. 5614 à 5619.
140. — Mais il a été jugé que l'ordonnance du président qui prescrit ou refuse l'arrestation du témoin, une fois rendue, s'il y est formé opposition, la cour d'assises est compétente pour statuer sur cette opposition; car le droit d'ordonner ou refuser alors cette arrestation rentre dans les attributions du président, mais non dans son pouvoir discrétionnaire. — Cass., ornai 1826, Renaut, [P. chr.]
141. — Au reste, l'ordonnance du président n'a pas besoin d'être motivée. — Cass., 24 janv. 1851, Giovannoni, [D. 51.5. 517] — Le Poittevin, v° Faux témoignage, n. 7.
142. — Le droit conféré au président d'ordonner, même d'office, l'arrestation d'un témoin suspect de faux témoignage. emporte à plus forte raison celui d'ordonner qu'il sera simplement gardé à vue par la gendarmerie jusqu'à la fin du débat, alors même qu'il ne statuerait pas d'office, mais sur les réquisitions du ministère public et les conclusions contraires de l'accusé. — Cass., 28 déc. 1838, Sicre et Amillis, [P. 39.2.643|
143. — Jugé encore que le président d'une cour d'assises peut, sans qu'il en résulte aucune violation de la loi, et alors même que les réquisitions du ministère public tendraient formellement à l'arrestation, mettre en surveillance un témoin qu'il soupçonne de faux témoignage et le faire déposer entre deux gendarmes. — Cass., 20 août 1819, .lourdan, [S. et P. chr.] — V. suprà, v° Cour d'assises, n. 5625 à 5628.
144. — Sur le droitdu président d'assises d'ordonner l'élargissement du témoin arrêté, V. suprà, v° Cour d'assises, n. 5629 et 5630.
145. — Au surplus, on jugeait sous l'empire du Code du 3 brum. an IV, et celte décision serait encore applicable aujourd'hui, que la disposition de la loi sur les devoirs imposés au président d'une cour de justice criminelle (aujourd'hui de la cour d'assises), dans le cas où la déposition d'un témoin produit aux débals parait fausse, n'est pas prescrite à peine de nullité. — Cass., 10 déc. 1807, Van Coppenoble, [S. et P. chr.] — V. suprà, v° Cour d'assises, n. 5623 et 5630.
146. — Comme nous l'avons indiqué, suprà, n. 138, le Code d'instruction criminelle ne parle pas du procès-verbal exigé par le code de brumaire an IV. . Néanmoins, dit un auteur, il impose implicitement au président l'obligation de le rédiger, puisqu'il lui attribue, en ce cas, les fonctions déjuge d'instruction, et que le premier devoir d'un juge d'instruction est de constater, par un proces-verbal, le crime flagrant, commis en sa présence. » (Bourguignon, /Manuel d'instruction criminelle, t. I, p. 412). Il suit de là que cette pièce est utile et nécessaire, elle n'est cependant pas indispensable. Le silence de l'art. 330, C. instr. crim., s'explique, au surplus, par l'obligation générale imposée au président et au greffier, par l'art. 372 du même code, de dresser procès-verbal de chaque séance. — Carnot, Inst. crim., t. 2, p. 547, n. 4. — V. d'ailleurs, sur la procédure à suivre dans le cas prévu par l'art. 330, suprà, v Cour d'assise«, n. 5634 et s.
2° Tribunaux correctionnels.
147. — On s'est demandé si les prescriptions de l'art. 330, C. instr. crim., sur le droit d'arrestation des témoins suspectés
de faux témoignage, sont applicables en matière correctionnelle, ou si les juges correctionnels n'ont d'autre droit que de dresser procès-verbal des faits et de renvoyer devant les juges compétents. C'est la première de ces solutions qui est généralement
admise. — Cass., 21 janv. 1814, Schweitzen, IS. et P. chrJ:
3 mai 1849, Macron, [P. 51.1.438, D. 49.5.376]— V. aussi Merlin, Hep., v° Subornation, n. 5 ; Massabiau, t. 3, n. 4268 et s.; Le Poittevin, v° Faux témoignage, n. 13. — Contra, Carnol, t. 2, p. 548, n. 7; Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy, sur l'art. 330, n. 3.
148. — Jugé encore, dans le même sens et par application du même article, qu'en matière correctionnelle, comme en matière de grand criminel, c'est au président seul, et non au tribunal, qu'il appartient de statuer sur la réquisition du ministère public tendant à l'arrestation d'un témoin dont la déposition paraît fausse. — Bourges, 5 juin 1828, Augonnet, [S. et P. chr.] — Sic, Massabiau, t. 3, n. 4270.
149. — Et ce dernier arrêt a même été jusqu'à décider que le tribunal correctionnel excéderait ses pouvoirs en prononçant sur la réquisition du ministère public tendant à l'arrestation d'un témoin dont la déposition paraîtrait fausse. Mais cette proposition ne nous parait pas admissible, quoiqu'au fond la cour ait bien jugé. En effet, dans l'espèce, le ministère public ayant requis l'arrestation d'un témoin comme soupçonné de faux témoignage, le tribunal, et non le président seul, avait non seulement refusé cette arrestation, mais décidé au fond que l'inculpé ne pouvait être poursuivi comme faux témoin, à raison de ce qu'il devait être considéré comme l'un des accusés principaux. Ce jugement fut attaqué par ces deux motifs : 1° que le tribunal avait empiéti' sur les attributions du président; 2° qu'il avait jugé au fond. Le premier de ces griefs semble avoir été admis, comme le second, à tort, selon nous, car encore bien que l'art. 330, C. instr. crim., soit applicable en matière correctionnelle comme en matière criminelle, le droit d'arrestation, conféré au président d'un tribunal correctionnel, n'est autre que celui accordé au président des assises. Or, nous avons vu suprà, v° Cour d'assises, n. 5616, que l'intervention de la cour dans l'exercice de ce droit ne peut vicier les débats.
150. — Au contraire, et toujours en admettant comme règle de principe que les dispositions de l'art. 330, C. instr. crim., sont applicables aux matières correctionnelles, il a été jugé par le même arrêt que le tribunal avait excédé ses pouvoirs en prononçant que le témoin ne pouvait être poursuivi pour faux témoignage, parce qu'il devait être considéré, non comme témoin dans l'affaire, mais comme principal prévenu. En effet, il ne s'agissait plus là d'arrestation, simple mesure préventive, et le tribunal correctionnel était évidemment incompétent, soit pour ordonner des poursuites (V.infrà,\° Ministère public, n. 241 et s.1, soit pour absoudre ou pour condamnerle prévenu qui ne lui était pas déféré.
151. — Remarquons d'ailleurs que, suivant une opinion, c'est au tribunal seul et non au président qu'il appartient d'ordonner l'arrestation du témoin et le renvoi de l'affaire principale; le président, dit-on, n'a de pouvoirs distincts que pour la police de l'audience. — Le Poittevin, loc. cit.
152. — Lorsqu'à l'audience d'un tribunal correctionnel il se commet un faux témoignage ayant le caractère d'un simple délit, le tribunal peut-il réprimer ce délit séance tenante, en vertu de l'art. 181, C. instr. crim.? La négative a été soutenue par les raisons suivantes : si l'art. 181, qui vise les délits d'audience, s'appliquait au faux témoignage, il faudrait l'étendre à celui qui se produirait soit devant un tribunal civil, soit devant une cour d'appel. Or, quel embarras ces juridictions n'éprouveraient-elles pas pour juger immédiatement un tel délit, en l'absence de toute règle précise'? Bien que les dispositions de l'art. 181 soient trèslarges, on n'oserait soutenir qu'elles s'appliquent au faux serment de la part du plaideur, en matière civile (C. pén., art. 366), délit soumis à des règles spéciales d'instruction et de preuve. Pourquoi seraient-elles mieux applicables au faux témoignage? Rien n'indique que le législateur de 1803, en correctionnalisant cette infraction en matière correctionnelle ou civile (V. suprà n. 17), ail entendu la soumettre à un jugement immédiat. D'ailleurs, par sa nature même, elle résiste à ce mode de procéder; d'une part, en elfet, elle ne peut être constatée qu'après la clôture des débats V. suprà, n. 107 et s.), et, d'un autre côté, le faux témoin peut avoir des complices, il peut y avoir eu subornation, le fait incriminé peut constituer non un délit, mais un crime. Enfin, puisque l'ait. 507, C. instr. crim., qui autorise la
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répression immédiate des crimes commis à l'audience de la Cour de cassation, des cours d'appel et des cours d'assises, reçoit des art. 330 et 331 une dérogation en ce qui concerne le crime de faux témoignage, comment ces mêmes articles, qui ont toujours été reconnus applicables devant la juridiction correctionnelle, ne dérogeraient-ils pas également à l'art. 181 au cas où le témoignage ne constitue qu'un simple délit? — V. en ce sens, Amiens, 19 août 1864. Vermond , [S. 64.1.467, P. 64.1261, sous Cass., Il nov. 1864, D. 64.2.191] — Morin, Journ, de dr. arim., 1864, p. 97; Collet, Bull, des trib., 12 sept. 1864.
153. — Mais la solution contraire a prévalu tant en doctrine qu'en jurisprudence. Tout d'abord, en effet, il n'apparaît pas que le jugement immédiat du faux témoignage présente, des difficultés particulières pour les tribunaux civils et pour les cours d'appel. Seulement, comme devant les juridictions civiles, le faux témoignage ne lèse ordinairement que des intérêts privés et n'offre pas le caractère d'un scandale public au même degré qu'en police correctionnelle, ces juridictions devront, de prélérence, laisser aux tribunaux correctionnels le soin de punir un tel délit. Quant au faux témoignage en matière correctionnelle, il importe, au contraire, en principe, dans le triple intérêt de la rapidité, de l'exemplarité et de l'économie de la répression, qu'il soit jugé instantanément comme délit d'audience. On conçoit sans peine que la poursuite du faux témoignage en matière criminelle soit soumise à une instruction préalable, parce que le jury ne possède point les connaissances et la pratique requises pour apprécier immédiatement une telle infraction, mais il n'en est pas de même pour la juridiction correctionnelle. D'autre part, en admettant que les art. 330 et 331 dérogent à la disposition de l'art. 507 du même Code, il ne s'ensuit pas nécessairement que la même dérogation soit apportée à la règle de l'art. 181. En effet, la loi a sans doute voulu armer les magistrats d'un pouvoir plus étendu pour la répression instantanée des délits d'audience que pour celle des crimes qui seraient commis devant eux; cette intention est d'autant plus admissible que le prévenu a la faculté de faire appel de la condamnation prononcée contre lui par les tribunaux correctionnels. Il est vrai que, malgré la généralité de ces termes, l'art. 181 n'est pas applicable à certains délits dont la constatation est soumise à des formes spéciales, mais la loi n'a prescrit aucun mode spécial de preuve à l'égard du faux témoignage en matière correctionnelle. Assurément, s'il apparaissait, d'après les débats, que le témoin a été suborné ou qu'il a des complices, les juges correctionnels devraient s'abstenir de le juger séance tenante, et une instruction deviendrait nécessaire ; mais en dehors de ces cas exceptionnels, un jugement immédiat est une mesure aussi légale que salutaire. Il va d'ailleurs sans dire qu'à raison des rétractations possibles ce n'est qu'après les débats que devra être rendue la décision sur le faux témoignage (V. suprà, n. 107 et s.;. — V. en ce sens. Cass., H nov. 1864, Vermond, [S. 64.1.467, P. 64. 1261, D. 65.1.(01]— Bourges, 21 janv. 1864, Desprez, [S. et P. Jbid., ni notam] — Douai, 31 janv. 1865, Vermond, [S. 65.2.239, P. 65,948, D. 65.2.187]— Angers, 13 juill. 1868, Bellanger, [S. 69.1.331, P. 69.807, sous Cass., 20 nov. 1868, D. 68.2.151] — Dutruc, C.pén.mod., n. 96; Pellerin, Comment. L. 13 mai 4863, p. 204; P. Bernard, Rev. cric., t. 25, p. 213; Le Poittevin, loc. cit. — V. aussi la circulaire du ministre de la Justice sur la loi précitée, rapportée par Dutruc, op. cit., 2e part., p. 208.
154. — La preuve du délit de faux témoignage, en matière correctionnelle, n'est pas subordonnée à l'existence d'un procèsverbal d'audience constatant le témoignage; la preuve du témoignage peut en être faite par témoins conformément aux dispositions de l'art. 189, C. instr. crim. — Cass. belg., 4 déc. 1882, de Roost, [S. 84.4.4, P. 84.2.6] — Merlin, Rép., v° Faux témoignage, n. 6; Carnot, C. instr. crim., t. 2, sur l'art. 330, n. 4 ; Bourguignon, Manuel instr. crim., t. 1, n. 412; Legraverend, t. 2, p. 209, note 1; Nouguier, Cour d'assises, a, 2131 ; Massabiau, t. 3, n. 4272. — Et le greffier, qui a siégé à l'audience du tribunal correctionnel, où le délit de faux témoignage a été commis, peut être entendu comme témoin devant la cour d'appel, dans la poursuite de faux témoignage. — Même arrêt.
3° Tribunaux ik police.
155. — Il est généralement admis que l'art. 330, C. instr. crim., est totalement étranger aux poursuites en matière de simple police, et que le tribunal doit, dans ce dernier cas, se bor-
ner à dresser un procès-verbal des faits et le remettre au procureur de la République chargé par la loi de la poursuite. — Carnot, t. I, p. 637, n. 20, t. 2, p. 107, n. 10; Le Poittevin, v° Faux témoignage, n. 16; Vallet et Montagnon, t. 1, n. 320.
156. — Ainsi jugé qu'un tribunal de police commet un excès de pouvoir en prononçant la peine de deux jours de prison contre des témoins, pour faux témoignage commis à son audience.. — Cass., 13 nov. 1806 (int. de la loi), Lagârde et Mulderman, [S. et P. chr.] — Merlin, Rép., Faux témoignage, n. 10.
4° Tribunaux spéciaux.
157. — Un décret de la Convention nationale du 7 frim. an II avait décidé, sous le Code pénal de 1791, que les prévenus de faux témoignage n'étaient pas justiciables des cours spéciales; et qu'en conséquence il y avait lieu uniquement de renvoyer les individus soupçonnés de ce crime devant les cours criminelles ordinaires. Pareillement sous le Code du 3 brum. an IV, la jurisprudence de la Cour de cassation décidait que les tribunaux spéciaux n'étaient pas compétents pour connaître du crime de faux témoignage. — Cass., 21 brum. an XI, Lacabanne et Taissié, [S. et P. chr.] ; — 24 nov. 1808. Faly, [S. et P. chr.]
158. — Et de même il a été jugé spécialement, depuis le Code d'instruction criminelle, qu'un tribunal militaire ne peut connaître des crimes de faux témoignage, même commis à son audience; qu'il ne peut que faire arrêter les prévenus et les renvoyer devant les tribunaux ordinaires pour être prononcé par eux sur la mise en accusation, après que le président du conseil et le rapporteur ont rempli les fonctions d'officier de police judiciaire et de juge d'instruction. — Cass., 12 juin 1812, Séraphino, [S. et P. chr.] — V. aussi Cass., 15 nov. 1811, Giorgetti, [S. et P. chr.] — En effet, disait-on, si l'art. 330, C. instr. crim., ordonne la transmission directe des pièces à la chambre d'accusation, c'est parce que, dans l'ordre hiérarchique, la cour d'assises occupe un rang supérieur à celui du tribunal de première instance, et qu'elle fait même partie de la cour d'appel, investie du droit souverain de poursuivre toutes les affaires criminelles omisso medio (art. 235 et 250), tandis que la position d'un conseil de guerre est tout h fait différente. Il faut conclure de là que le capitaine rapporteur et le président n'ont pas le droit de remplir les fonctions attribuées par l'art. 330 au président de la cour d'assises et au procureur général. Ils doivent donc se borner à faire arrêter le prévenu, dresser procès-verbal des faits, et envoyer le tout aux juges compétents, conformément à l'art. 506, C. instr. crim.
159. — Mais la législation militaire actuelle établit sur ce point la distinction suivante : si le lémoin est justiciable du conseil de guerre, cette juridiction est compétente pour connaître du faux témoignage. Elle ne l'est pas dans l'hypothèse contraire. Alors, le président, après avoir fait arrêter l'inculpé, s'il y a lieu, le renvoie, avec le procès-verbal de l'incident, devant le procureur de la République du lieu où siège le conseil de guerre (C. just. milit. pour l'armée de terre, art. 127; C. just. milit. pour l'armée de mer, art. 157). — V. infrà, v° Justice maritime, n. 404 et s.
160. — En ce qui concerne le faux témoignage commis devant les tribunaux maritimes commerciaux même par des individus justiciables de ces tribunaux, il doit être jugé par les tribunaux ordinaires, les juridictions établies en vue de la marine marchande ne pouvant connaître que des infractions prévues et punies par le décret du 24 mars 1852 et par celui du 1 5 avr. 1898. — V. infrà, v'- Justice maritime, n. 1722 et s., Marine marchande, n. 154.
161. — Nous croyons que, par application du principe énoncé suprà, n. 157, la Haute-Cour de justice ne pourrait connaître du faux témoignage commis devant elle. Cependant ce droit paraît avoir été reconnu à la cour des pairs. — Cour des pairs, 22 janv. 1836, Accusés d'avril, [E. Cauchy, Procès de la cour des pairs, p. 177 et s.]
162. — Du reste, devant la Haute-Cour comme devant la cour d'assises, s'il y a lieu d'incriminer un témoin pour faux témoignage, le procureur général n'a pas besoin de faire des réserves, ni d'obtenir d'autorisation spéciale pour intenter des poursuites.
5° Juridictions civiles.
163. — C'est un point incontestable qu'en matière civile, l'art. 330, C. instr. crim., n'est pas applicable, et que les tribu-
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naux civils ne peuvent, en pareil cas, que renvoyer l'individu soupçonné de faux témoignage devant la juridiction criminelle compétente. — V. en ce sens, sous le Code du 3 brum. an IV, Cass., 29 pluv. an IX, Girod et Ducet, [S. et P. chr.J
164. — Toutefois, conformément à la doctrine généralement admise et exposée, suprà. n. 153, la juridiction civile serait compétente, par application de l'art. 181, C. instr. crim., pour juger le faux témoignage comme délit d'audience. — Vallet et Montagnon, t. 1, n. 388.
165. — Au reste, il faut décider comme en matière criminelle (V. suprà, n. 154) que le droit qui appartient au ministère public d'exercer des poursuites pour faux témoignage en matière civile n'est pas subordonné à l'existence d'un procès-verbal d'audience dressé, sans désemparer, par le juge, et constatant le faux témoignage. — Toulouse, 5 mai 1865, Artigue, [S. 65.2.298, P. 05.1128, D. 65.2.102]
166. — A fortiori, si un procès-verbal a été dressé, n'est-il pas nécessaire, pour autoriser la poursuite, qu'il constate que le serment a été prêté par le témoin dans la formule sacramentelle, le délit de faux témoignage pouvant, dans les divers éléments qui le constituent, être établi par tous les moyens de preuve que la loi met à la disposition du ministère public. — Même arrêt.
Section IV.
Pénalité.
167. — Nous avons dit suprà (n. 8 et s.) quelles étaient, dans l'ancien droit, les peines applicables en matière de faux témoignage. Nous avons vu aussi suprà (n. 15 et s.) que sous l'empire du Code pénal, les peines contre le faux témoin étaient différentes, selon que le faux témoignage avait été porté en matière criminelle, de police correctionnelle, de simple police ou en matière civile, et nous avons enfin indiqué les modifications introduites à cet égard par les lois du 28 avr. 1832 et du 13 mai
168. — Remarquons tout d'abord que c'est le titre de la poursuite, et non la nature de la peine prononcée qui doit déterminer si le faux témoignage a été rendu en matière criminelle, correctionnelle ou de police. — Rauter, t. 2, n. 494; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 4, n. 1815.
169. — Ainsi il a été jugé que le faux témoignage rendu en Algérie devant un tribunal appelé à statuer sur une accusation de crime doit être réputé rendu en matière criminelle, et non en matière correctionnelle, alors même que les débats ont eu pour résultat la condamnation de l'accusé à une peine purement correctionnelle par suite de l'élimination des circonstances aggravantes, qui a réduit les faits à la condition de simple délit correctionnel; que c'est, en effet, le titre originaire de l'accusation, et non la décision intervenue sur le fond, qui fixe définitivement le caractère du faux témoignage. — Cass., 25 août 1834, Taouss et Oureïda, [S. 34.1.739, P. 56.2.172, D. 55.1.334]
170. — ... Que, spécialement, il y a lieu de punir de la peine édictée par l'art. 361 le faux témoignage commis devant une juridiction statuant en matière criminelle, sur une accusation de coups et blessures ayant occasionné la mort sans intention de la donner, et constituant dès lors le crime prévu par la disposition pénale de l'art. 309, bien que, par suite du rejet de la cause d'aggravation, le fait se trouve réduit à un simple délit puni par l'art. 311 d'une peine correctionnelle, même déjà prononcée lors du jugement du faux témoignage. — Même arrêt.
171. — ... Qu'il en est de même lorsque, sur une accusation de violences exercées contre les fonctionnaires ou agents désignés dans les art. 228 et 230, soit avec effusion de sang, blessures ou maladie, soit avec préméditation, et punies dès lors comme crime par les art. 231 et 232, les débats n'ont établi que l'existence de violences simples punies correctionnellement par les art. 228 et 230. — Cass., 4 avr. 1859, Boulangier, [D. 67.5. 426]
172. — Il y a faux témoignage en matière criminelle non seulement quand le crime ayant donné lieu à la fausse déposition n'a été puni d'une peine correctionnelle que par suite du rejet des circonstances aggravantes, mais encore lorsqu'il en a été ainsi par suite de l'admission des circonstances atténuantes. — Y. suprà, v° Cii constances aggravantes et atténuantes .
173. — Que doit-on décider à l'égard du faux témoignage commis sur une poursuite criminelle dirigée contre un mineur
de seize ans? Si ce mineur est déclaré avoir agi avec discernement, la peine par lui encourue ne peut être malgré la gravité du crime que celle de l'emprisonnement (C. pén., art. 67 et 68); mais faut-il en conclure que le faux témoignage commis au sujet d'une telle accusation ne saurait être considéré comme ayant eu lieu en matière criminelle? Sans doute, l'excuse tirée du jeune âge de l'accusé diffère des causes d'atténuation de peines précédemment indiquées en ce sens qu'elle a sa base dans un fait matériel incontestable, de sorte que le but purement correctionnel de l'accusation est fixé dès l'origine de la poursuite. Il a été décidé que le faux témoignage porté à l'occasion d'un fait qui, qualifié crime par la loi, a été cependant soumis à la juridiction correctionnelle par suite de la minorité du prévenu, ne doit, à raison soit de la juridiction saisie, soit de la peine à appliquer au mineur, être réputé rendu en matière criminelle, mais seulement en matière correctionnelle. — Angers, 15janv. 1850, Allard, [S. 50.2.290, P. 50.2.144, D. 51.2.122]
174. — Mais remarquons que la Cour de cassation, après avoir admis la solution contraire, a décidé que si le mineur de seize ans a commis une infraction qualifiée crime par la loi, la matière reste criminelle, bien que la peine applicable ne puisse être qu'une peine correctionnelle. — V. suprà, v° Discernement, n. 173 et s.
175. — Aux termes de l'art. 361, C. pén., quiconque est coupable de faux témoignage en matière criminelle, soit contre l'accusé, soit en sa faveur, est puni de la peine de la réclusion.
176. — Quant à l'individu déclaré coupable de faux témoignage en matière correctionnelle, soit contre le prévenu, soit en sa laveur, il est puni d'un emprisonnementde deux ans au moins et de cinq ans au plus, et d'une amende de 50 fr. à 2.000 fr. (art. 362, § 1).
177. — Le même article ajoute que quiconque est coupable de faux témoignage en matière de simple police, soit contre le prévenu, soit en sa faveur, est puni d'un emprisonnement d'un an au moins et de trois ans au plus, et d'une amende de 16 fr. à 500 fr. (art. 362, § 3).
178. — Dans ces deux cas, les coupables pourront, en outre, être punis de la privation des droits mentionnés en l'art. 42, C. pén., pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine, et être placés sous la surveillance de la haute police (aujourd'hui remplacée par l'interdiction de séjour) pendant le même nombre d'années (art. 362,
179. — Remarquons que le laux témoignage ne peut être réputé avoir été commis en matière de police que dans une affaire portée soit devant le tribunal de simple police, soit devant le tribunal correctionnel jugeant en appel ou en première instance si une contravention lui ayant été soumise par erreur, l'exception d'incompétence n'a pas été soulevée.
180. — Enfin, le coupable de faux témoignage en matière civile est puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et d'une amende de 50 fr. à 2,000 fr. 11 peut l'être aussi des peines accessoires mentionnées dans l'article précédent (art. 363).
181. —Ces peines sont modifiées par le concours de deux circonstances aggravantes, l'une spéciale aux matières criminelles et correctionnelles, l'autre commune aux matières criminelles, correctionnelles, civiles ou de police. Ainsi, l'art. 361 , dans son deuxième paragraphe, dispose comme il suit : « Si néanmoins l'accusé a été condamné à une peine plus forte que celle de la réclusion, le faux témoin qui a déposé contre lai subit la même peine. » Et, pareillement, si le prévenu a été condamné i plus de cinq années d'emprisonnement, le faux témoin qui a
déposé contre lui subira la même peine art. 362, § 2).
182. — On le voit, ces dispositions ne sont applicables qu'au témoin quia déposé contre l'accusé ou le prévenu. Ainsi jugé que la peine des travaux forcés à temps (aujourd'hui de la réclusion), encourue par le faux témoin en matière criminelle, ne peut être aggravée qu'autant que le témoignage a été porté contre l'accusé, qui lui-même a été condamné à une peine plus forte; qu'en conséquence, celui qui a fait un faux témoignage en faveur d'un accusé condamné à la peine de mort n'est point passible delà même peine. — Cass., 13 févr. 1851, Dupré, [S. 51.1.158, P. 51.1.452, D. 51.1.61] —Chauveau, Hélie et Villey, I. 4,n. 1816; Blanche, t. 5, n. 374; Garraud, t. 5, n. 14, texte et note 30.
La circonstance aggravante dont il s'agit est une
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réminiscence delà peine du talion. Il paraîtrait, dès lors, rationnel d'intliger au faux témoin, non la peine à laquelle il a fait condamner l'accusé, mais celle qu'il lui a fait subir; et alors au cas d'une condamnation capitale, comment punir le témoin, si le faux témoignage ayant été découvert avant que la condamnation ait été exécutée, le condamné n'a pas subi sa peine? Au lieu de la loi du talion, ne serait-il pas préférable d'invoquer le principe d'après lequel la peine doit être proporlionnée à la gravité du fait et à la criminalité de l'agent? Néanmoins, la disposition de l'art. 361 est si formelle que, lorsque l'accusé a été condamné à la peine de mort, cette peine est considérée comme applicable au faux témoin, bien que le condamné, contre lequel il avait déposé, n'ait pas été exécuté. Dans ce cas, a-t-on dit, il y a eu, de la part du faux témoin, tentative d'assassinat moral . — V. Garraud, t. 5, n. 14, note 31 ; Molinier et Vidal, t. i, p. 301.
184. — La deuxième circonstance aggravante résulte des causes qui ont provoqué le faux témoignage. Le Code ne recherchait point, si le faux témoin, en matière criminelle, avait été corrompu : « C'est un crime extrêmement grave, quelqu'en ait été le mobile, avait dit l'orateur du gouvernement, que de faire perdre à un innocent l'honneur et la liberté quelquefois même la vie, ou de faire rentrer dans la société un coupable qui, enhardi par l'impunité même, commettra bientôt de nouveaux forfaits : ainsi, en matière criminelle, la loi n'a nul égard aux ressorts qui ont pu faire mouvoir le faux témoin ». Mais le législateur de 1863 en a jugé autrement. Aussi l'art. 364 modifié porlet-il, dans son premier paragraphe, que le faux témoin en matière criminelle qui a reçu de l'argent, une récompense quelconque ou des promesses, est puni des travaux forcés à temps, sans préjudice de l'application du deuxième paragraphe de l'art. 361.
185. — Dès avant la loi de 1863, cette cause d'aggravation s'appliquait à toutes les autres matières et entraînait même des peines plus fortes que l'art. 364 modifié, lequel dispose dans son §2 : a Le faux témoin en matière correctionnelle ou civile, qui aura reçu de l'argent, une récompense quelconque ou des promesses, sera puni de la réclusion. »
186. — Remarquons qu'il n'y avait pas lieu dans ce paragraphe de prévoir, comme le fait le § 1er, le cas où la condamnation du prévenu contre lequel la fausse déposition a été faite donnerait lieu à une peine plus forte que celle du témoin, cette condamnation, nécessairement correctionnelle, ne pouvant qu'être inférieure à la peine criminelle de la réclusion prononcée ici contre le faux témoin.
187. — Enfin « le témoin en matière de police qui aura reçu de l'agent, une récompense quelconque ou des promesses, sera puni d'emprisonnement de deux à cinq ans, et d'une amende de .ïO fr. à 2,000 fr. » (Même art., S 3).
188. — Dans les cas qui précèdent, il faut entendre par récompense quelconque non seulement les présents qui ont pu être olferts au témoin, mais aussi les services qu'il a reçus à Taison et en vue de sa déposition ; et par promesses reçues, les promesses qu'il a agréées dans le même but. — Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.
189. — En ce qui concerne ce dernier mode de corruption, il a été jugé que l'aggravation de peine portée contre le faux témoin qui a reçu des promesses, s'entend des promesses verbales comme des promesses écrites : la loi ne fait aucune distinction. — Cass., 17 sept. 1829, Cardinal, [S. et P. chr.] — Chauveau, F. Hélie et Villey. loc. cit.; Carnot, Codepén., t. 2, p. 191, n. 4; Blanche, t. 5, n. 389; Garraud, t. 5, n. 14, note 32.
190. — La disposition finale de l'art. 364 porte que, dans tous les cas, ce que le faux témoin aura reçu sera confisqué. Elle s'applique donc aux trois paragraphes de l'art. 364. — V. suprà, v° Confiscation .
191. — La peine de l'amende prononcée par l'art. 164, C. pén., contre tout individu condamné pour faux est inapplicable en matière de faux témoignage. Une interprétation différente serait trop extensive. Cetle solution a été consacrée par un arrêt portant « que si l'admission de circonstances atténuantes a donné lieu d'invoquer l'art. 401, qui permet l'application d'une amende, cette disposition, qui n'est que facultative à l'égard de l'amende, ne saurait justifier, dans l'espèce, la condamnai ion ;i cette peine, puisqu'elle a été prononcée en vertu d'une disposition qui la rendait obligatoire ». — Cass., 19 juin 1857, Bazerques-Percuray, [S. 57.1.865, P. 58.859, D. 57.1.372] — Sic, Chauveau, F. Hélie et. Villey, t. 4, n. 1818; Garraud, t. 5, n. 13.
192. — Il a été jugé, sous la loi du 25 sept.-6 oct. 1791, et
sous le Code du 6 brum. an IV, que lorsque la peine était mitigée en faveur d'un accusé de faux témoignage qui avait pour lui un fait personnel d'excuse, il ne pouvait résulter aucune ouverture à cassation de ce que la peine prononcée contre le complice était plus grave. — Cass., 17 nov. 1807, Lorrain, [P. chr.] — Merlin, Hép., v° Faux témoignage, n. 9. — Cet arrêt n'a plus aujourd'hui d'application possible. En effet, le faux témoignage pouvait èlre excusé sous une législation qui ne définissait pas l»s cas d'excuses ; mais, à défaut d'une disposition spéciale, il n'en saurait être de même sous l'empire du Code pénal, qui défend, dans son art. 65, d'en admettre d'autres que celles formellement exprimées par la loi. — V. suprà, v° Excuse, n. 5.
Section V.
Eltelsdu faux témoignage quant à l'instance principale.
193. — Tout en édictant des peines sévères contre les faux témoins, le législateur devait, sous peine de laisser son œuvre incomplète, se préoccuper des conséquences du faux témoignage et poser des règles de nature à assurer la sincérité du jugement principal ou à en rectifier les erreurs. Deux hypothèses bien distinctes peuvent se présenter : ou bien le faux témoignage est découvert et poursuivi pendant la durée de l'instance principale, ou, au contraire, ce n'est qu'après l'instance terminée que la fausseté du témoignage se révèle et est déclarée.
194. — Dans le premier cas, les juges peuvent surseoir au jugement de l'affaire principale; dans le second, la révision du jugement peut être prononcée.
§ 1. Sursis au jugement.
195. — Il faut, quant au sursis, distinguer selon que l'affaire principale est pendante devant la cour d'assises, ou devant une juridiction répressive autre que la cour d'assises, ou bien encore devant la juridiction civile.
1° Cour d'assises.
196. — Aux termes de l'art. 331, C. instr. crim., dans le cas d'arrestation d'un témoin pour faux témoignage, le procureur général, la partie civile ou l'accusé peuvent immédiatement requérir et la cour ordonner, même d'office, le renvoi de l'affaire à la prochaine session (V. suprà, v° Cour d'assises, n. 5896 et s.). Delà il résulte que tandis que c'est au président seul qu'il appartient d'ordonner l'arrestation, c'est la cour entière qui est appelée à décider s'il y a lieu de renvoyer l'affaire à une autre session. Il s'agit là, en effet, d'un droit qui constitue une grave dérogation aux principes de la matière. Le renvoi de l'affaire à la prochaine session prolonge sensiblement la détention de l'accusé et, en outre, déroge à l'art. 353, C. instr. crim., d'après lequel les débats, une lois entamés, doivent se continuer sans interruption. Cependant le renvoi peut être justifié par les circonstances, et d'ailleurs, dans certains cas, il est favorable à l'accusé, notamment si le prévenu de faux témoignage est un témoin à charge. — Legraverend , t. 2, p. 208 et 209 ; Boitard, n. 775.
197. — C'est donc avec raison que si l'art. 331, C. instr. crim. accorde aux cours d'assises le droit de renvoyer l'affaire principale, ce n'est pour elles qu'une faculté et non une obligation (V. suprà, v° Cour d'assises, n. 5898J. Ainsi il a été jugé que la demande en sursis, fondée sur le faux témoignage de plusieurs témoins, peut être rejetée, alors même que ces témoins ont été renvovés par arrêt de la cour devant un juge d'instruction. — Cass., 10 mai 1839, Esmann et l'aget, [P. 39.2.667]
198. — ... Que l'accusé ne peut se plaindre de ce que les débats auraient été continués malgré l'arrestation d'un témoin soupçonné de faux témoignage, alors qu'averti par le président de son droit de demander le renvoi de l'affaire à une autre session, il a, ainsi que le ministère public, formellement consenti à la continuation des débats. — Cass., 30 sept. 1841, Liarsou, [P. 42.1.590]
199. — Malgré l'arrestation d'un témoin suspect de faux témoignage, l'affaire donc peut être continuée el jugée sans renvoi aune autre session; car le faux témoignage a pu être fait à la décharge de l'accusé; de plus, les débals peuvenl offrir, .i part celte déposition, des preuves d'innocence ou de culpabilité suf-
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fisantes. — Legraverend, t. 2, p. 209; Carnot, C. instr. crim., t. 2, p. 557, n. 2; Bourguignon, t. 2, p. 65; F. Hélie, /oc. cit.
200. — Jugé que lorsqu'un témoin a élé mis en arrestation comme suspect de taux témoignage, le président de la cour d'assises peut, sans excéder les limites de son pouvoir discrétionnaire, l'interpeller de nouveau à l'audience du lendemain, et donner publiquement lecture de l'interrogatoire qu'il a subi après sa mise en arrestation, sans qu'il soit nécessaire d'avertir le jury que ses déclarations ne doivent être considérées que comme renseignements, un avertissement de cette nature n'étant d'ailleurs jamais prescrit à peine de nullité. — Cass., 30 sept. 1841, précité. — V. aussi suprà, v° Cour d'assises, n. 1994.
201. — Dans le cas où la cour d'assises renvoie l'affaire à une autre session, l'accusation de faux témoignage doit-elle être jugée au préalable, ou peut-elle être jointe à l'accusation principale '? La jurisprudence de la Cour de cassation présente sur ce point des variations notables, et ne parait pas être encore lixée. — V. suprà, v° Cour d'assises, n. 823 et s., et 5900.
202. — Il a été jugé qu'en tout cas, les accusés sont non recevablesa critiquer cette jonction, devantla Cour de cassation, comme contraire aux droits de la défense, lorsqu'elle a été ordonnée de leur consentement, et qu'ils n'ont élevé aucune réclamation lors des débats simultanés devant la cour d'assises. — Cass., 30 mars 1861, Jamois, [S. 61.1.750, P. 62.189, D. 61.1. 188]— Nouguier, t. 2, n. 891.
203. — Le renvoi à une autre session s'entend d'une session ordinaire. Toutefois, s'il se tenait une session extraordinaire avant
'ouverture de laquelle le sort du témoin accusé de faux témoignage fût décidé, l'accusé principal pourrait être jugé à cette session extraordinaire. — Legraverend, t. 2, p. 210.
204. — Mais si le sort de ce témoin n'élait pas fixé et qu'au lieu d'être relaxé, il fut renvoyé aux assises pour être jugé avant l'accusé principal, ni l'un ni l'autre ne pourraient passer à cette session extraordinaire qu'autant que l'accusation du témoin et son transfert dans la maison de justice auraient précédé l'ouverture des assises (Legraverend, toc. cit.); à moins, comme le fait remarquer le même auteur, qu'il n'y ait consentement du ministère public et de l'accusé, et consentement du président.
205. — Il est, du reste, évident que si les débats de l'affaire principale ayant continué malgré l'arrestation du témoin, l'accusé venait à être acquitté, il y aurait à son égard chose jugée, motivant sa mise immédiate en liberté, sans qu'il fût besoin d'attendre le jugement de la plainte en faux témoignage. — Carnot, t. 2, p. 557, n. 3.
2° Juridictions répressives autres que les cours d'assises.
206. — L'arl. 331 reçoit son application dans les matières correctionnelles comme dans les matières de grand criminel. Jugé à cet égard qu'en matière correctionnelle comme au grand criminel, les tribunaux peuvent refuser le sursis, lorsqu'il existe d'autres témoignages non suspects, suffisants pour opérer la conviction, encore bien qu'ils renvoient quelques-uns des témoins devant le juge d'instruction sous la prévention de faux témoignage. — Cass., 21 janv. 1814, Schweltzen, [S. et P. chr.]
207. — Jugé encore, avant la loi de 1819, que lorsqu'un tribunal correctionnel est saisi d'une plainte en calomnie, fondée sur l'imputation d'un faux témoignage, si le prévenu de calomnie a dénoncé au ministère public les faits relatifs au faux témoignage, le tribunal doit surseoir au jugement de la plainte en calomnie jusqu'à ce qu'il ait été statué par la cour d'assises sur cette énonciation. Il ne peut se permettre de juger si cette dénonciation est fondée ou vraisemblable. — Cass., 6 mars 1812, Pépin, [S. et P. chr.] — Remarquons que les lois de 1819 et de 1881, sur la presse, n'ont plus laissé subsister que les plaintes en diffamation, et ont défendu au prévenu de prouver l'existence des faits diffamatoires par lui imputés. Cependant, comme il est des cas où la preuve est autorisée par la loi, cet arrêt conserve son importance. — V. suprà, v° Diffamation, a. 1096 et s., 1130 et s.
208. — En ce qui concerne la jonction des instances, il a été décidé que, sur l'appel du prévenu condamné par le tribunal correctionnel et des témoins condamnés pour taux témoignage à l'occasion de la même poursuite, les deux affaires peuvent être jointes, de manière à faire l'objet d'un même débat et d'un seul rapport. — Cass., 0 juin 1875, Toinet-Bachin, [D. 76.1.96]
209. — La même faculté de surseoir à l'affaire principale, ap-
partient au tribunal de simple police en vertu de l'art. 332, C. instr. crim., dans le cas où la déposition d'un témoin paraît fausse et où il en est dressé procès-verbal Autrement, le juge pourrait avoir à craindre d'absoudre un coupable ou de condamner un innocent, ou enfin, de méconnaître les droits d'une partie.
210. — A plus forte raison, le droit, et pour mieux dire, le devoir de surseoir au jugement de l'affaire principale, doit-il être reconnu aux tribunaux spéciaux, appelés à prononcer le plus souvent sur les questions les plus graves pour l'honneur, la liberté, et même la vie de ceux qui sont appelés devant eux. — V. suprà, n. 157 et s.
3° Juridictions civiles.
21 1. — Il semblerait résulter du principe d'après lequel le criminel tient le civil en état, que chaque fois qu'un faux témoignage se produit dans une instance civile, il y a nécessairement lieu pour le juge de surseoir jusqu'à la décision à rendre sur la poursuite criminelle de faux témoignage. Cependant il n'en est pas toujours ainsi, et il est généralement reconnu que le juge civil peut, aussi bien que le juge criminel, suivant les circonstances, et alors que la véracité ou la fausseté du témoignage suspect n'est pas de nature à inlluer sur la décision à rendre, ne pas surseoir au jugement de l'affaire principale. — V. suprà, v° Action civile, n. 581 et s.
§ 2. Révision des jugements.
212, — Soit qu'il s'agisse d'affaires criminelles, soit que l'instance principale ait été civile, alors qu'il est constant que le faux témoignage a pu, en trompant la religion du juge, porter préjudice à une partie, celle-ci est incontestablement admise à poursuivre à son tour la réparation du préjudice à elle causé, par la voie ordinaire de l'action en dommages-intérêts. — V. suprà, v° Action civile, n. 570.
213. — Mais cette action n'est pas la seule qui lui soit ouverte. L'ancien art. 445, C. instr. crim., lui donnait le droit d'agir en révision, et la même faculté lui est accordée par le nouvel art. 443 (L. 8 juin 1895), qui porte : « La révision pourra être demandée en matière criminelle ou correctionnelle, quelles que soient la juridiction qui ait statué et la peine qui ait été prononcée ; lorsqu'un des témoins entendus aura été, postérieurement à la condamnation, poursuivi et condamné pour faux témoignage contre l'accusé ou le prévenu; le témoin ainsi condamné ne pourra pas être entendu dans les nouveaux débats. » — V. infrà, v° Révision.
214. — Ajoutons que, en matière civile, la partie qui a succombé peut agir contre un adversaire, complice du faux témoignage, par la voie de la requête civile l'ondée sur le dol personnel (C. proc. civ., art. 480). — V. infrà, v> Requête civile. I
SUBORNATION DE TÉMOINS
Section 1.
Caractères et élëmeuls constilutils do la subornation.
215. — A la matière du faux témoignage succède naturellement celle de la subornation des témoins. La subornation, en effet, n'est qu'un acte de complicité de faux témoignage. Les suborneurs, suivant Julius Clarus, § f'alsum, n. 3, « sunt socii criminis et parjura ».
216. — L'art. 365, C. pén., qui prévoit la subornation de témoins et indique les peines applicables aux suborneurs, dispose d'une manière générale. Aussi a-t-on jugé avec raison qu'il s'applique à la subornation en matière correctionnelle. -- Cass., 30 nov. 1827, Valentin, [P. chr.]
217. — Le crime du suborneur est dans beaucoup de cas plus grave que celui du faux témoin,: « Car, dit Mu; art de Vouglans (p. 265, n. 3), de la part du suborneur il y a toujours dol ou malignité, tandis que le témoin ne se laisse souvent suborner que par des vues d'intérêt, excitées par le besoin et par l'indigence, ou par l'effet de la jeunesse, de la simplicité ou même de
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la crainte. » Toutefois, le suborneur peut être considéré comme m mis coupable aux yeux de la morale que le faux témoin; tel serait, par exemple, le cas où le mobile qui l'aurait fait agit aurait été un motif de reconnaissance ou d'affection, ou même encore d'intérêt personnel.
218. — 11 est évident d'ailleurs qu'au point de vue moral, la
séduction pratiquée pour obtenir un témoignage à décharge dans
une affaire criminelle est plus excusable que celle qui aurait, au
. mtraire, pour objet une déposition mensongère, et qui pourrait
faire condamner un innocent.
21t>. — La subornation ne consiste pas seulement à engager
1 un témoin à déposer de ce qui matériellement n'est pas arrivé,
| mais encore à déposer de ce qui est véritablement arrivé, sans
qu'il en ait connaissance. — Merlin, Rép., v° Subornation, n. 1;
Rauler, Dr. crim., t. 2, n. 498. — V. suprà, n. 93.
220. — Sous le Code pénal de 1791, qui ne s'occupait point 1 du fait de la provocation au faux témoignage, la Cour de cassaj tion reconnaissait que la subornation, considérée principalement
et isolément, ne constituait pas un crime qualifié et que, dés lors, I le suborneur ne pouvait être atteint, si la subornation ne se rat- | tachait à un fait criminel de sa nature dont elle pût être réputée
un acte de complicité. Le Code de 1810 ayant prévu expressé- ■ ment le crime de la subornation de témoins, on peut se deman- ! der quel est le caractère réel de la subornation, et si elle peut 1 échapper aux peines édictées par la loi, même lorsqu'elle n'a pas ! élé suivie d'effet, c'est-à-dire, d'un faux témoignage.
221. — La jurisprudence a reconnu à de nombreuses reprii ses que la subornation, considérée isolément, ne constitue pas , un crime; qu'elle est seulement un moyen de complicité du
crime de faux témoignage, et que, dès lors, elle ne peut être I punissable qu'autant qu'elle se rattache à un faux témoignage ; réellement commis. — Cass., 18 févr. 1813, Manem, [S. et P.
chr. ; — 9 nov. 1815, Petit, [S. et P. chr.]; — 20 août 1819,
Juunlan, [S. et P. chr.]; — 16 nov. 1821, Girardin, [S. et P.
chr.j; — 14 sept. 1826, Delpeux, [S. et P. chr.]; — 30 sept. , 1826, Beuf, [S. et P. chr.], — 8 juill. 1830, Lepine, [S. et P.
chr.l; — 16 janv. 1835, Chapelier, [S. 35.1.310, P. chr.]; — I 15 sept. 1836, Ferrey. i P. 37.1.355]; — 29 août 1844, Adrenier,
[P. 45.1.391];— 16 janv. 1845, Gazaille, [S. 46.1.800, ad notam, 1 P. 46.1.45]; — 22 mai 1840, Gachier, [S. 46.1.800, ad notam, ! [P. 49.2.454, D. 51.5.525]; — 27 juin 1846, Neffrechoux, [S.
W.1.800, ad notam, P. 46.2.539, D. 46.1.324]; — 22 mars
1850, Bull, crim., n. 109]: — 26avr. 1851, [Bull, crim., n. 158];
— 3 juill. 1851, Delatre, [S. 52.1.155. P. 52.2.299. D. 51.5.134];
— 4 sept. 1851, [Bull, crim., n. 368]; — 9 sept. 1852, Lacoutu- I rière, [S. 53.1.314, P. 53.2.190, D. 52.5.525]; — 29 nov. 1852,
LBull. crim., n. 503]; — 6 mai 1854, [Bull, crim., n. 139]; — 2 juill. 1857, rBull. crim., n.249]; — 11 mars 1882, [Bull, crim., I n. 72j — Poitiers, 21 oct. 1819, Roblin, [P. chr.]— Legravei rend, t. 1, p 123; Carnot, C. pén., sur l'art. 365, n. 2, et C. inst. wrim., sur l'art. 130, n. 4; Merlin, Rép., vo Subornation, n. 7; | Bourguignon, Jurispr., t. 3, p. 340; Chauveau, F. Hélie et Vil- I ley, t. 4, n. 1819 et s.; Garraurl, t. 5, n. 17; Blanche t. 5, n. 391 ; i Le Poittevin, v° Faux témoignage, n. 17.
222. — ... Qu'ainsi, celui qui a tenté de suborner un témoin par une offre d'argent ne peut pas être mis en accusation, si le témoin n'a lait qu'une déclaration conforme à la vérité, ou n'a même point déposé. — Cass., 4 déc. 1812, Borger, [S. et P. chr.]
223. — ... Que l'individu qui, pour se procurer la preuve par | témoins d'un prêt qu'il prétend avoir fait et qui n'a point eu lieu,
surprend la crédulité d'un tiers par des manœuvres employées dans le but de le tromper sur les faits au sujet desquels il doit déposer en justice, ne commet pas le crime de subornation de témoins, puisque ce tiers fait une déposition qu'il croit conforme à la vérité. — Cass., 9 sept. 1852, précité. — V. cep. infrà, n. 230.
224. — Celte jurisprudence, fondée bien plus sur les explications données au corps législatif par l'orateur du gouvernement et par le rapporteur que sur le texte de la loi, est trop constante pour être aujourd'hui combattue. Toutefois, cette doctrine D'est pas sans soulever quelques objections. On a considéré que jusqu'à la consommation du faux témoignage, la subornation n'est qu'un projet de ce crime, etau'une poursuite prématurée aurait le danger de multiplier les incidents et d'aggraver le scandale sans utilité réelle. Ces raisons ne seraient pas sans quelque poids si la subornation était une complicité pure et simple du faux témoignage; mais elle a paru au législateur avoir ses caractères
propres, puisqu'il l'a érigée en crime distinct. Une fois cette séparation établie, pourquoi la subornation ne rentre-t-elle pas dans la classe ordinaire des crimes? Pourquoi reste-t-elle subordonnée à l'existence d'un fait principal lorsqu'elle n'a plus le caractère d'une complicité et qu'elle constitue elle-même un crime principal? On dira vainement qu'elle n'est qu'un projet de faux témoignage. Cette objection s'applique au témoin, et non au suborneur. Le crime ne peut consister, à l'égard du premier, que dans la violation du serment, et c'est avec raison que la loi attend, pour frapper, le moment décisif. Mais le faux témoignage ne constitue pas le crime du suborneur; il n'en est que le but. Or, ce n'est pas le succès qui fait l'immoralité d'une action. Ainsi, la loi n'attend pas que le voleur ait réussi pour le châtier. De même, elle prononce des peines contre la provocation publique aux crimes et délits, quoique non suivie d'effet (L. 29 juill. 1881, art. 23 et 24:. La provocation au faux témoignage, qui emploie dans l'ombre les dons et promesses, ne présente pas moins de dangers pour la société. Dès lors, le législateur ne devait-il pas considérer la subornation qui n'a pas été suivie d'effet comme une tentative, et la punir au moins de peines correctionnelles? Il importe en effet de protéger les témoins contre la séduction et de rassurer la conscience du juge.
225. — Si l'on admet qu'il n'y a pas subornation de témoins sans faux témoignage, on doit en tirer cette conséquence que si le témoin suborné n'est pas astreint à la formalité du serment, le suborneur sera par là même à l'abri de toute peine puisqu'il ne peut y avoir faux témoignage sans prestation de serment (V. suprà, n. 22 et s.). Il a été jugé, il est vrai, que l'arrêt qui renvoie un individu aux assises comme accusé de subornation de témoins suivie du faux témoignage de ces derniers, ne peut être annulé sous prétexte que les individus subornés étaient âgés de moins de quinze ans et n'avaient pas fait, dès lors, une déposition assermentée. — Cass., 25 mai 1832, Colas, [P. chr.]
226. — Mais, d'autre part, il a été jugé, conformément au principe ci-dessus posé, que le fait par un individu d'avoir fait apprendre à un enfant âgé de moins de quinze ans une déposition mensongère, que cet individu aurait lui-même écrite, ne constitue ni crime, ni délit, ni contravention. — Rouen, 9 nov. 1841, Guillaume, [P. 42.1.704]
227. — Il n'en serait autrement que si le témoin dont il s'agit avait, malgré son jeune âge, prêté serment; caril y aurait, dans ce cas, faux témoignage (V. suprà, n. 29). Le mineur pourrait sans doute invoquer le bénéfice du défaut de discernement, mais non le suborneur.
228. — Mais le fait matériel du faux témoignage porté suffitil pour l'existence du crime de subornation, ou faut-il pour que le suborneur soit punissable que le témoin ait été condamné, de telle sorte que l'acquittement de ce dernier doive entraîner nécessairement celui du suborneur? Sur ce point la jurisprudence de la Cour de cassation a subi des variations. Ainsi d'abord elle a jugé que la subornation de témoins, n'étant qu'un fait de complicité de faux témoignage, ne peut donner lieu à aucune condamnation, lorsque les individus accusés de faux témoignage ont été déclarés non coupables par le jury. — Cass., 30 sept. 1826, Beuf, [S. et P. chr.];— 8 juill. 1830, Lepine, [S. et P. chr.] ; — 30 juill. 1831, Salvayre, [P. chr.]
229. — Depuis, au contraire, elle a jugé (et maintenant la jurisprudence est fixée en ce sens) que, bien que la subornation de témoins ne soit qu'un fait de complicité du crime de faux témoignage, il n'est pas nécessaire que l'auteur du fait principal soit condamné pour que le complice soit puni : il suffit que les témoins subornés aient déposé contre la vérité. — Cass., 11 déc. 1834, Gurv, [P. chr.]; - 3 juill. 1851, Delatre, fS. 52.1. 155, P. 52.2.299, D. 51.5.134]; — 6 mai 1854, [Bull. crim.. n. 139]
230. — ... Que l'absolution d'un accusé de faux témoignage ne peut pas mettre obstacle à la condamnation de l'individu déclaré coupable de subornation de témoins lorsqu'il est constant qu'il y a eu faux témoignage porté, quoique sans intention coupable. — Cass., 22 août 1834, Dinard, [S. 35.1.34, P. chr.]; — 16 janv. 1835, précité; — 2 juill. 1857, précité. — V. cep. suprà, n. 223.
231. — ... Que lorsque le jury a reconnu le fait delà fausseté du témoignage, l'acquittement de l'accusé de faux témoignage, qui peut tenir à des motifs à lui personnels, n'entraîne pas l'absolution de l'accusé de subornation de témoins. — ')ass., 21 juill. 1836, Hasley, [P. chr.]; —16 janv. 1845, précité; — 5 févr.
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1846, Gachier, [S. 46.1.590, P. 46.2.5391 ; — ~7 Juin 1846> Parité. — V. aussi Cass., 22 mai 1846, précité.
232. — ... Que l'arrêt qui renvoie un individu aux assises comme accusé de subornation de témoins, suivie du taux témoignage de ces derniers, ne peut pas être annulé sous le prétexte que les individus subornés n'ont pas été condamnés pour faux témoignage ; qu'il n'appartient pas à la Cour de cassation d'apprécier les faits déclarés constants par les chambres d'accusation. — Cass., 25 mai 1832, précité.
233. — La doctrine approuve cette dernière jurisprudence, fondée sur les principes qui, en matière de complicité, ne font pas de l'acquittement et de la déclaration de non culpabilité de l'auteur principal une cause nécessaire de l'acquittement du complice (V. suprà, v° Complicité, n. ISOets.). — V. Blanche, t. 5, n. 391; Garraud, t. 5, n. 18.
234. — « Opposerait-on une corrélation, un lien nécessaire entre l'existence du crime de faux témoignage et le faux témoin lui-même? Cette supposition ne serait pas exacte : il n'y a pas de faux témoin, parce que celui qui a fait la fausse déposition était en démence ou dans un état d'idiotisme, parce qu'il n'a pas agi méchamment et avec intention de nuire; mais il y a faux témoignage, parce que le fait qu'il a certifié était matériellement faux : le faux témoin n'est qu'un instrument entre les mains du suborneur ; c'est celui-ci qui conçoit et prémédite le crime que l'autre ne fait souvent qu'exécuter aveuglément; sans doute cette exécution est nécessaire pour l'existence du crime, mais la culpabilité du suborneur ne peut être subordonnée à la culpabilité du témoin; celui-ci peut avoir agi avec bonne foi, tandis que l'autre provoquait avec connaissance du crime. Et si ces deux culpabilités étaient nécessairement liées l'une à l'autre, le suborneur échapperait le plus souvent à la peine. Car le faux témoin, qui ne dépose ordinairement que sous l'impression des menaces ou d'une fausse pitié, paraît plus faible que coupable au jury, qui l'acquitte en réservant toute sa sévérité au suborneur; or, cette distribution d'une sage répression deviendrait impossible dans le système contraire : l'acquittement du témoin aurait pour conséquence inévitable celui du suborneur, et quel motif d'une telle exception à la règle de la complicité? Peut-on croire que la loi ait voulu laisser la société désarmée contre l'un des désordres les plus capables de la troubler? » — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 4, n. 1824.
235. — Mais il faut, pour que le suborneur soit condamné, que le jury ait déclaré constant le fait d'une déposition mensongère portée à l'audience contre l'accusé ou en sa faveur. — Cass., 16 janv. 1835, précité; — a févr. 1846, précité; — 16 janv. 1843, précité.
236. — En conséquence, lorsque les individus accusés de faux témoignage sont acquittés, celui qui est accusé de les avoir subornés ne peut être condamné qu'autant que le jury, en le déclarant coupable de subornation, a énoncé qu'il y avait eu déposition mensongère faite à l'audience soit contre l'accusé ou le prévenu, soit en sa faveur. — Cass., 15 sept. 1836, Ferrey,[P. 37. 1.355]; — 29 août 1844, Adrenier, [P. 45.1.391, D. 45.4.498] — « Ainsi, il ne suffit pas, que le jury déclare l'accusé de faux témoignage non coupable. Cette déclaration n'est pas exclusive du faux témoignage lui-même, mais elle ne l'établit pas; il ne suffit pas non plus que le fait d'une déposition mensongère soit déclaré constant, car cette déclaration ne constitue pas nécessairement un faux témoignage, il faut qu'il soit reconnu qu'elle a été faite à l'audience et qu'elle était préjudiciable ». — Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.
237. ■ — De ce que le suborneur ne peut être condamné que s'il y a faux témoignage constaté; il suit : 1° que la subornation d'un témoin entendu seulement devant le magistrat instructeur n'est pas punissable. — Cass., 18 févr. 1813, Manem, [S. et P. chr.]; — 26 avr. 1816, Rafon, [S. et P. chr.]; — 14 sept. 1826, Delpeux, [S. et P. chr.] — V.' suprà, n. 38 et s.
238. — ... 2° Que si le témoignage mensonger avait été rétracté alors que la rétractation était encore possible (V. supra, n. 105 et s.), la base de la poursuite n'existerait pas. — Cass., 22 juill. 1843, Perrol, [S. 43.1.715] — Blanche, t. 5, n. 392; Garraud, loc. cit.
239. — ... 3° (Jue le refus de répondre de la part d'un témoin ne constituant pas le crime de faux témoignage (V. suprà, a. 19) il en résulte que la subornation dont l'elfet serait d'obtenir le silence du témoin, de telle sorte qu'il se refusât de répondre au
magistrat interrogateur, ne tomberait pas sous l'application de l'art. 365, C. pén.
240. — ... Sauf, en vertu des principes généraux sur la complicité, l'application qui pourrait être faite au suborneur des peines édictées contre le témoin qui refuse de répondre.
241. — Du principe que la subornation n'est qu'un acte de complicité de faux témoignage, il résulte encore, disent Chauveau, F. Hélie et Villey (t. 4, n. 1821), que la loi n'a point dû définir les actes qui constituent la subornation : cette définition se trouvait en effet dans les termes de l'art. 60, qui détermine les caractères de la complicité. Ainsi, soutiennent les mêmes auteurs, ceux qui, par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables, auront provoqué le faux témoignage ou donné des instructions pour le commettre, sont coupables de subornation » (t. 4, n. 1826).
242. — Mais la provocation comprend-elle, indépendamment des moyens spécifiés par l'art. 60, toute séduction à l'aide de laquelle on engage un témoin à déposer contre la vérité? La jurisprudence de la Cour de cassation s'est montrée sur ce point hésitante. Elle paraît avoir, dans divers arrêts, admis la négative en décidant que la provocation à un faux témoignage, sans emploi d'aucun des moyens déterminés par l'art. 60, C. pén., ne saurait être assimilée à la subornation de témoins, et ne constitue ni crime ni délit. — Cass., 30 mai 1851, Truffaut, [S. 52.1.155, P. 52.2.299, D. 52.5.524]; — 3 juill. 1851 , Delatre, [S. 52.1.155, I'. ..2.2.299, D. 51.5.134]; — 6 oct. 1853, Fortis-Despin , [D. 53. 5.440];— 22 févr. 1855, Brugière, [S. 53.1.472, P. 55.2.403, D. 55.1.174]; — 1er mars 1855, Brismontier, [S. 35.1.472, P. 55. 2.403. D. 55.1.174]
243. — Et les auteurs précités approuvent cette solution ne voxant qu'une démarche immorale dans la demande d'un faux témoignage qui n'est point accompagnée de dons, de promesses ou de menaces, parce que la séduction n'a pas les mêmes dangers. « La loi, disent-ils, a défini les moyens de provocation constitutifs du crime. Or, parmi ces moyens, la demande en faux témoignage, sans employer ni dons, ni promesses, ni menaces, ni abus d'autorité, ne se trouve pas comprise. L'art. 365, C. pén., renferme le principe que la subornation est un acte de complicité, et dès lors les règles de la complicité saisissent cet acte et le soumettent à leur empire. Il serait étrange ensuite de punir, à l'égard des faux témoignages, des moyens de provocation qui ne sont pas punis quand ils ont pour objet la perpétration de crimes pius graves encore. » ■ — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 4, n. 1827. —V. aussi note de M. Villev, sous Cass., 7 déc. 1883, Nivelet, [S. 85.1.465, P. 83.1.1103]
244. — Mais, dans d'autres arrêts et notamment dans les derniers rendus sur cette question, la Cour suprême a jugé, en sens contraire, que la subornation de témoins est un fait délictueux sut generis, qui existe indépendamment des circonstances constitutives de la complicité ordinaires spécifiées dans l'art. 60, C. pén., par cela seul qu'il y a eu emploi de suggestions ou excitations dolosives, adressées à des personnes appelées à déposer sous la foi du serment, et de nature à les amener à faire des déclarations contraires à la vérité. — Cass., 19 juin 1857, Baz.erque-Percuray, [S. 57.1.865, P. 58.839, D. 57.1.373]; — 22 juill. 1864, Coté, [D. 67.5.427]; — 4 févr. 1898, Houcou, [S. et P. 99. 1.198] — V. aussi Pans, 16 août 1836, Perrey, [S. 37.2.131, P. chr.]
245. — Cette solution nous parait rationnelle. Evidemment, ce n'est pas la simple demande d'un faux témoignage qui constitue la subornation, c'est l'excitation à le commettre par des moyens quelconques : sollicitation, prière, compassion, hypnotisme, etc. ; c'est en un mot la séduction. L'expérience démontre que l'emploi de ces moyens détermine un assez grand nombre de personnes à faire une fausse déposition : on veut sauver uo accusé, rendre service à un ami, nuire à un ennemi. — Garraud, t. 5, n. 17; Le Poittevin, v° Faux témoignage, n. 17.
246. — Jugé, spécialement, que peuvent être qualifiés de subornation : le lait d'avoir obtenu un faux témoignage, seulement à titre de service. — Paris, 16 août 1836, précité.
247. — ... Le fait d'avoir par des excitations, et surtout par des espérances trompeuses d'impunité, induit un individu à commettre en justice en faux témoignage. — Cass., 22 juill. 1864, précité.
248. — Et le crime ou délit de subornation de témoins n'étant soumis à aucun mode particulier de perpétration, se trouve suffisamment caractérisé par le mot subornation employé dans la
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décision intervenue. — Cass., 9 nov. 1815, Petit, [S. et P. chr.] ; — 9 mai 1851, Sainte-Marie, [D. 51.5.510]; — 13 juill. 1861, Arnaudet, [S. 62.1.435, P. 62.202, D. 61.5.478]
249. — Par conséquent, lorsque l'individu accusé de subornation avait autorité sur le témoin, il n'est pas nécessaire de spécifier les mo\ens à l'aide desquels le suborneur a abusé de son autorité. — Cass., 9 mai 1851, précité.
250. — Les dons ou promesses n'étant pas un élément constitutif du crime de subornation de témoins, mais seulement une circonstance aggravante de ce crime (art. 364 et 365), il suffit, dans la question principale, de demander au jury si l'accusé est coupable de subornation. — Cass., 13 juill. 1861, précité. — V. suprn, v° Cour d'assises, n. 3374 et 3375.
251. — Il n'est d'ailleurs pas nécessaire que la question au jurv, en pareille matière, énonce en termes exprès que le faux témoignage a été pour ou contre l'accusé; il suffit que cet effet du faux témoignage ressorte des termes dans lesquels la question est posée. — Cass., 13 juill. 1861, précité.
252. — Jugé, d'autre part, que lorsque le jury a répondu négativement sur la question principale de faux témoignage, les réponses sur les questions accessoires, telles que celle de promesse faite pour obtenir le faux témoignage, doivent être réputées non avenues, et il ne peut résulter de contradiction de ce que, sur ce point, le jury la répondu affirmativemenl pour le suborneur et négativement pour le suborné. — Cass., 23 janv. 1891, Catusse, [D. 91.1.326}
253. — Il convient de faire observer, toutefois, qup l'art. 365 n'est applicable qu'autant que la provocation à un faux témoignage est constatée dans la décision avec sa qualification légale de subornation de témoins. Si c'est comme simple provocation au faux témoignage que le fait est poursuivi, il faut la préciser dans les termes de l'art. 60, puisque cet article ne répute acte de complicité que la provocation « par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables ». — Cass., 22 déc. 1848, Angendre, [D. 51.5.149]; — 30 mai 1851, précité;— 29 nov. 1851, Bourgeois, [D. 51.5.150]; — 22 févr. 1855, précité ; — 1er mars 1855, précité. — Garraud, t. 5, n. 19, note 14.
254. — Ainsi il a été jugé que la constatation qu'un accusé a engagé le témoin à faire devant la cour d'assises une déclaration mensongère en sa faveur ne présente pas les caractères légaux de la subornation, ce conseil ou cette sollicitation constituant une simple provocation. — Cass., 6 oct. 1853, Fortis- Despin, [D. 53.5.440]
255. — Mais il a été décidé que le fait de subornation est sulfisamment précisé par un arrêt constatant que le prévenu s'est livré à de nombreuses démarches pour amener les témoins à faire, en public et à sa décharge, des déclarations mensongères. — Cass., 25 août 1876, [Bull, crim., n. 195]
256. — Remarquons que c'est à la chambre des mises en accusation, s'il y a crime, et aux tribunaux correctionnels s'il y a simple délit, qu'il appartient d'apprécier si le fait d'avoir déterminé un faux témoignage en justice doit être qualifia de subornation ou de complicité du faux témoignage par provocation. Et la déclaration, par le juge correctionnel, que le fait constitue une véritable subornation, tout en rentrant au besoin dans la complicité ordinaire par provocation définie dans l'art. 60, justifie, quel que soit le mérile de cette dernière déclaration, la condamnation intervenue, si elle est basée uniquement sur le fait de subornation prévu par l'art. 365. — Cass., 22 juill. 1864, Coti, [D. 67.5.427]
Section II.
Pénalités.
257. — Les lois romaines punissaient le suborneur des mêmes peines que les faux témoins. Comme elles, nos anciens auteurs tenaient le suborneur comme complice du faux témoin, et devant être atteint des mêmes peines. — Jousse, Just. crim., t. 3, p. 427, n. 22 ; Julius Clarus, § Falsum, n. 3 ; Farinacius. quest. 67, n. 257.
258. — Par l'édit de François I»r, mars 1531, et par l'ordonnance de Henri 111, en 1585, les suborneurs étaient, ainsi que les faux témoins, soit en matière civile, soit en matière criminelle, punis de la peine de mort. Cependant fmbert (liv. 3, chap 2.) rapporte un arrêt du 2 sept. 1595, qui condamne Noël Lebret à faire amende honorable in figurés , au fouet et en cinq ans de bannis-
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sèment, pour avoir corrompu quelques témoins dans une affaire criminelle.
259. — C'est qu'en effet, et par dérogation aux prescriptions des édits précités, les peines prononcées contre les faux témoins et leurs suborneurs ne furent pas toujours les mêmes, et leur gravité relative variait d'après les circonstances de leur crime. Le suborneur était puni d'une peine tantôt plus forte, tantôt moindre que le faux témoin. C'est ainsi que le grand conseil, par arrêt du 19 févr. 1736, condamna un suborneur à mort, et le faux témoin aux galères seulement ; et que le parlement, par un arrêt du 7 févr. 1755, condamna un faux témoin et son suborneur à êlre rompus vifs, et un autre faux témoin à être pendu. Le Code de 1791 garda le silence sur la prévention de faux témoignage. Aussi, sous ce Code, la subornation de témoins ne pouvait-elle être considérée que comme complicité de faux témoignage et était-elle punie des mêmes peines. — Cass., 13 févr. 1817, Duhautois, [P. chr.]
260. — Lorsque le Code pénal de 1810 fut mis en discussion, trois systèmes de pénalité se présentaient : 1° devait-on, comme sous la loi de brumaire, frapper le suborneur et le faux témoin des mêmes peines; 2° ou bien permettre, dans certains cas, de punir, comme le firent quelquefois les parlements, le suborneur de peines moins graves que le suborné; 3° ou bien encore, et en sens contraire, édicter contre le suborneur une peine plus grave que contre le suborné? C'est au premier système que le projet du Code s'était d'abord arrêté; mais sur les observations d'un de ses membres, M. de Cessac, le Conseil d'Elat modifia le projet primitif, et consacra d'une manière absolue, par l'art. 365, C. pén., le principe de l'application d'une peine plus grave au fait de subornation de témoin qu'à celui de faux témoignage. Ainsi, aux termes de l'art. 365 de ce Code, le coupable de subornation de témoins était condamné à la peine des travaux forcés à temps, si le faux témoignage qui en avait été la conséquence, emportait la peine de la réclusion ; aux travaux forcés à perpétuité, lorsque le faux témoignage emportait la peinedes travaux forcés à temps ou celle de la déportation ; et à la peine de mort, lorsqu'il emportait celle des travaux forcés à perpétuité ou à la peine capitale.
261. — En 1832, le gouvernement proposa de mettre le suborneur sur la même ligne que le faux témoin. La commission de la chambre des pairs pensa, au contraire, qu'il y avait lieu de s'en tenir au système du Code pénal de 1810, attendu que, dans tous les cas, le suborneur était beaucoup plus coupable que le faux témoin. « Cependant, disait Renouard, commissaire du gouvernement, il ne serait pas difficile de supposer des cas où le faux témoin serait plus coupable que le suborneur; un père, par exemple, pour sauver son fils, peut se rendre coupable de subornation de témoins. Eh bien, ne peut-on pas dire que la position de ce père, entraîné à un crime par sa tendresse pour son fils, mérite plus d'indulgence que celle du faux témoin qui aura cédé pour de l'argent?Cetexemple suffitpour prouver qu'il ne laut pas établir en principe que le faux témoin est toujours moins coupable que le suborneur. » D'après ces observations, la commission révisa son travail, et la chambre adopta, conformément au projet du gouvernement, un article qui forme maintenant l'art. 365 du Code pénal, et qui est ainsi conçu : « Le coupable de subornation de témoins sera passible des mêmes peines que le faux témoin, selon les distinctions contenues dans les art. 361, 362, 363 et 364. »>
262. — Ainsi les peines de la subornation de témoins varient selon que le suborneur a eu ou n'a pas eu recours à l'emploi de dons ou promesses, et, dans les deux cas, selon que le faux témoignage a été porté en matière criminelle, correctionnelle, de police ou civile. — V. suprà, n. 17, 167 et s.
Section III.
Procédure.
26ÎJ. — Sous l'ancienne jurisprudence, on regardait la subornation de témoins comme un fait justificatif qui pouvait être proposé par l'accusé. Le sieur Saurin, dit Denizart (t. 4, p. 678, n. 27), usa de cette ressource dans l'affaire qu'il eut contre le célèbre. Rousseau. Lorsqu'il vit qu'il y avait contre lui des preuves positives, il rendit plainte en subornation de témoins, et obtint permission d'informer. C'est sur cette information qu'esl intervenu le fameux arrêt, rendu le 7 avr. 1712, qui a condamné Rousseau au bannissement perpétuel.
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264. — La plainte en subornation de témoins ne devait pas être, du reste, jointe au fond de l'affaire principale; mais elle devait être suivie d'une information préalable sur le fait de subornation. — Arr. 18 mars 1712, concl. conf. de M. Joly de Fleury.
265. — De même, aujourd'hui, une plainte en subornation pourrait, comme une plainte en faux témoignage, amener un sursis. Nous disons pourrait, car le sursis n'est pas toujours nécessaire, et l'appréciation de son utilité est laissée à la sagesse des tribunaux. Ainsi, lorsque indépendamment du témoin suborné, il en existe d'autres non suspects, en nombre suffisant pour amener la conviction du juge, le tribunal peut passer outre au jugement de l'affaire principale. — V. suprà, n. 197 et s.
266. — Au surplus, la subornation n'étant punissable qu'autant que le faux témoignage a été porté (V. suprà, n. 221), l'accusé ne peut demander un sursis aux débats et le renvoi à la session suivante, sous le prétexte qu'il a déposé une plainte en subornation de témoins, si les témoins prétendus subornés n'ont pas encore été entendus. — Gass., 20 août 1819, Jourdan, [S. et P. chr.]
267. — La procédure relative au crime de subornation de témoins est soumise aux règles ordinaires de l'instruction criminelle. Il ne peut être, au surplus, ici question du droit exceptionnel que nous avons vu exister en matière criminelle à l'égard des cours d'assises, lorsqu'il s'agit de. faux témoignage (V. suprà, n. 136 et s.), la subornation ne constituant pas, comme témoignage, un délit d'audience.
CHAP1TRK III.
LÉGISLATION COMPARÉE
S 1. Allemagne.
268. — Est puni de. réclusion pour dix ans au plus : 1» celui qui a prêté sciemment un faux serment, déféré, référé ou imposé d'olfice ; 2° celui qui, devant une autorité compétente pour recevoir un serment, a sciemment affirmé, par serment un témoignage faux ou un faux rapport d'expert, ou violé par un faux témoignage ou par un faux rapport d'expert le serment prêté avant sa déposition; si ce fait délictueux a entraîné la condamnation d'un accusé soit à mort, soit à la réclusion, soit à une autre peine corporelle de plus de cinq ans, la peine doit être de trois ans de réclusion au moins (C. pén. ail., t;§ 133, loi).
269. — Est réputé avoir prêté serment : 1° le membre d'une société religieuse à qui la loi permet de substituer au serment proprement dit le mode d'affirmation solennelle admis par son Eglise; 2° celui qui, ayant prêté serment comme partie, témoin ou expert, a, en cette qualité, affirmé un fait sous la foi d'un serment antérieurement prêté dans la même affaire, ou qui, étant un expert assermenté, a affirmé un fait sous la foi de son serment professionnel; 3° tout fonctionnaire qui affirme officiellement un fait sous la foi de son serment professionnel (§ l.'io).
270. — Est passible d'un emprisonnement d'un mois à trois ans celui qui fait sciemment une fausse affirmation pouvant tenir lieu de serment [Versicherung un Eidesstatt) devant une autorité ayant qualité pour recevoir de semblables affirmations (§ 156).
271. — La peine est réduite à la moitié de. la peine ordinaire, comme maximum, au quart, comme minimum : 1° lorsque la déclaration de la vérité exposait personnellement le faux témoin ou l'expert à une. poursuite pour crime ou délit ; 2° lorsque le déposant a fait une fausse déclaration eo faveur d'une personne à l'égard de laquelle il était en droit de refuser sa déposition, et qu'il n'a pas été averti de ce droit. Si, dans ces conditions, la peine encourue est la réclusion de moins d'un an, elle doit i Ire convertie en emprisonnement (§ 157).
272. — La même réduction de peine est accordée à celui qui rétracte sa fausse déposition ou déclaration, avant qu'elle ait donné lieu à des poursuites contre lui ou entraîné un préjudice pour autrui (§ 158).
273. — Le Code prévoit des peines contre ceux qui entreprennent de déterminer quelqu'un à faire sciemment une fausse déposition ou déclaration sous serment (§§ 139, 160).
274. — Hormis les cas prévus aux §§ 157 et 158, le coupable, encourt, en outre, la privation des droits civiques et l'inacpacité perpétuelle de prêter serment comme témoin ou comme expert (V. § 161).
§ 2. Angleterre.
275. — On appelle perjury, en droit anglais, le fait d'alfirmer sous serment, en justice, l'exactitude d'une circonstance ayant un rapport avec l'all'aire en cause, et que celui qui l'affirme savait n'être pas vraie ou ignorait en réalité La subornation consiste à déterminer une personne à affirmer ainsi sous serment une chose qu'elle sait fausse et qu'en fait elle vient affirmer.
276. — Le parjure et la subornation sont punis de sept ans au maximum, soit de servitude pénale, soit d'emprisonnement avec ou sans hard labour 12, Geo. II, c. 25, s. 2 ; 3, Geo. IV, c. 114; 7, Guill. IV et s., Vict., c. 23).
277. — Commet un délit : 1° celui qui prête un faux serment devant une personne autorisée à lui demander de jurer sur une question d'intérêt public, dans des circonstances qui, si le fait s'était produit en justice, auraient constitué un par|ure ; 2° celui qui, pour entraver le cours -de la justice, dissuade, empêche ou tente d'empêcher une personne légalement tenue de témoigner dans une all'aire, de remplir ce devoir.
§ 3. Autriche-Hongrie.
278. — I. Autriche. — Commet le crime de tromperie (Betruy), quelle que soit l'importance du préjudice causé, celui qui prête en justice un faux serment ou se rend coupable de faux témoignage (C. pén., S 199 a). La peine est les travaux forcés (schwerer Kerker), soit à temps, soit même à perpétuité, suivant la gravité des circonstances (V. §§ 202 à 204).
279. — Tout serment doit être prêté sans réserve, ambiguïté ni arrière-pensée. Par conséquent, si l'accusé, spéculant sur un point non essentiel du texte du serment (par exemple, sur une inadvertance portant sur une désignation de lieu sans importance réelle), prête le serment, il se peut qu'à prendre les choses à la lettre il ait juré la vérité; mais, d'après le fond et la nature des choses, ce à quoi seul il y a lieu de s'attacher, il a commis un parjure. — Cour suprême, 6 avr. 1883, n. 80, [flec, n. 535]
280. — En d'autres termes, le fait de se prévaloir de certaines inexactitudes insignifiantes dans le texte du serment n'alfranchit pas de la responsabilité du parjure — Cour supr., 29 sept. 1879, n. 6680. — L'inexactitude de circonstances insignifiantes ou accessoires ne peut être prise en considération (par exemple, la date d'un paiement effectué). — Cour supr., 16 févr. 1880, n. 12363.
281. — N'est pas punissable celui qui, sciemment, affirme par serment une chose qu'il croyait fausse et qui, en réalité, était vraie. Au contraire, est punissable celui qui affirme faussement avoir été témoin oculaire d'un fait, encore que le fait soit réel. — Cour supr., 31 oct. 1881, n. 5716, [liée, n. 387]
282. — La subornation de témoins est punie des mêmes peines que le faux témoignage. — Cour supr., 13 oct. 1875, n . 4982, [Rec, a . 83] — Il en est ainsi, lors même qu'elle est demeurée sans elfet et que le témoignage provoqué n'aurait pas pu induire le juge en erreur. — Cour supr., 20 oct. 1879, n. 7531 ; — 15 déc. 1879, n. 8406, etc. — Commet le crime de subornation celui qui incite une personne à affirmer par serment un fait vrai, mais dont elle n'a pas personnellement connaissance. — Cour supr., 24 nov. 1879, n. 7505.
283. — Le faux témoignage étant essentiellement puni parce qu'il met en péril la bonne administration de la justice, il n'est pas nécessaire, pour que l'infraction existe, qu'en fait il ait agi sur une décision du juge; il sulfit qu'il ait été de nature à l'inlluencer. — Cour supr., 27 janv. 1879, n. 12782.
284. — Peu importe, d'ailleurs, qu'il porte sur l'ensemble ou seulement sur une partie de la déposition. — Cour supr., 18 oct. 1880, n. 6396.
285. — Mais le. faux témoin n'est pas punissable s'il retire et rectifie, fût-ce à une audience subséquente, ce qu'il avait affirmé d'inexact. — Cour supr., 16 sept. 1881, n. 5124, [Rec, n. 367]
286. — II. Hongrie. — Celui qui, en matière pénale, fait sous serment, en justice, une fausse déposition sur quelque circonstance essentielle de l'affaire, est passible de cinq ans de maison de force au maximum. Si le faux témoignage, commis à la charge de l'accusé, a entraîné sa condamnation à mort, le faux témoin est puni de dix à quinze ans de maison de force; si l'accusé a été condamné à une peine privative de liberté de plus de cinq ans, le faux témoin est puni de cinq à dix ans de maison de force (C. pén. des crimes, art. 213).
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287. — En matière de contravention, le faux témoignage est puni au maximum d'un an de prison et de 1,000 Q. i2,t00 fr.) d'amende (art. 214).
288. — Celui qui, en matière civile, fait sous serment une fausse déposition sur une circonstance essentielle.de l'affaire est puni, au maximum, de cinq ans de réclusion et de 4,000 tl. d'amende (art. 215). Toutefois, si l'intérêt du procès civil n'est pas supérieur à 100 Q., la peine ne peut dépasser un an de réclusion et 400 II. d'amende (art. 216).
289. — Est puni de la même manière l'expert qui, en matière pénale ou civile, formule, sur une circonstance essentielle, une assertion contraire à la vérité ou une appréciation fausse, ainsi que le traducteur qui, devant un tribunal ou une autorité, donne une interprétation fausse (art. 217).
290. — Celui qui, en matière civile, fait un faux serment décisoire, supplétoire, estimatoire ou révélatoire, encourt au maximum cinq ans de réclusion et 4,000 11. d'amende, et, dans le cas de l'art. 216, un an de réclusion et 400 £1. d'amende (art. 219).
291. — Le faux témoignage, la fausse déclaration d'expert ou la fausse traduction, commis par négligence, ainsi que le faux serment prêté par négligence, sont punis d'un an de prison au plus (art. 221).
292. — Celui qui, en matière de crime ou de délit, cherche à déterminer un tiers à faire un faux témoignage ou à commettre un des actes prévus aux art. 217 et 219, est puni au maximum de trois ans de réclusion; en matière de contravention, de six mois de prison; en matière civile, de deux ans de prison et de 1,000 fl. d'amende, ou, dans le cas de l'art. 216, de six mois de prison et de 400 Q. d'amende (art. 222). Mais il est à remarquer que cet article s'applique uniquement à la subornation demeurée sans effet et constituant par elle-même un délit; si le suborneur était arrivé à ses fins, il serait un complice de l'infraction principale et puni comme tel.
293. — N'est pas puni celui qui rétracte devant l'autorité compétente son faux témoignage, sa fausse déclaration (art. 217) ou son faux serment, avant toute dénonciation ou poursuite, et avant qu'il en soit résulté aucun dommage pour un tiers (art. 225 1.
294. — Celui qui rétracte et déclare faux un témoignage, une déclaration ou un serment, conforme à la vérité, ou qui tente de déterminer un tiers à se rétracter faussement, est puni, selon les cas, des peines prévues aux art. 213 et s. (art. 226).
§ 4. Belgique.
295. — Le faux témoignage en matière criminelle, soit contre l'accusé, soit en sa faveur, est puni de la réclusion (C. pén., art. 215). Si l'accusé a été condamné soit à une détention de plus de dix ans, soit aux travaux forcés, le faux témoin qui a déposé contre lui subit la peine des travaux forcés de dix à quinze ans; il subit la même peine à perpétuité, si l'accusé a été condamné à mort (art. 216).
296.— Ces diverses peines sont réduites d'un degré, si ceux qui ont fait en justice de fausses déclarations, y ont été appelés, non à litre de témoins proprement dits, mais simplement pour y donner des renseignements (art. 217).
297. — En matière correctionnelle, le faux témoin est puni d'un emprisonnement de six mois à cinq ans (art. 218) ; en matière de police, de trois mois à un an (art. 219) ; en matière civile, île deux mois à trois ans ,art. 220).
298. — L'interprète et l'expert coupables de fausses déclarations sont punis comme faux témoins conformément aux dispositions qui précèdent (art. 221).
299. — Le coupable de subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes, est également passible des mêmes peines que le faux témoin, suivant les distinctions indiquées ci-dessus (art. 223;.
300.— Le coupable de faux témoignage ou de fausse déclaration, qui a reçu des dons ou des promesses, doit, de plus, être condamné à une amende de 50 à 3,000 fr.; et la même peine est appliquée au suborneur, sans préjudice des autres peines I art. 224).
301. — Celui à qui le serment a été déféré ou référé en matière civile, et qui fait un faux serment, est passible d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de 26 à 10,000 fr., plus, s'il y a lieu, de l'interdiction (art. 226j.
§ 5. Espagne.
302. — Celui qui, en matière criminelle, fait un faux témoignage contre l'accusé, est passible d'une peine qui varie entre
la chaine à temps (degré supérieur) ou à perpétuité, si ledit accusé a été condamné à mort et exécuté, et Yarresto maijor, avec amende de 125 à 1,250 pes., si l'accusé a été condamné à une peine légère qu'il n'a pas commencé à subir. Entre ces deux extrêmes, la loi prévoit sept degrés intermédiaires, dans le détail desquels il parait superflu d'entrer ici (C. pén., art. 332).
303. — Si le faux témoignage a été fait en faveur de l'accusé, la peine est Yarresto mayor ou la prison correctionnelle avec amende, en matière de délits; Yarresto mayor seul, en matière de falta (art. 333).
304. — Le faux témoignage, en matière criminelle, qui n'est ni favorable ni contraire à l'accusé, est puni de Yarresto mayor (art. 334).
305. — En matière civile, le faux témoignage est puni d'une peine qui peut s'élever jusqu'à la prison correctionnelle (degré moyen) et à 2,500 pes. d'amende, mais dont le maximum est sensiblement abaissé, quand la valeur de la demande est inférieure à 50 douros (art. 335).
300. — Les peines prévues aux articles précédents doivent être appliquées en leur degré supérieur aux experts qui font en justice des déclarations fausses (art. 336).
307. — Si un témoin ou un expert a fait une déclaration fausse, en suite de dons ou promesses, la peine doit être haussée d'un degré et, en outre, l'amende doit être du triple de la somme donnée ou promise, tant pour le suborné que pour le suborneur (art. 337).
308. — Le témoin ou l'expert, qui, sans manquer substantiellement à la vérité, l'altère par des réticences ou des inexactitudes, est passible d'une amende de 150 à 1,500 pes., en matière pénale, de 125 à 1,290 pes., en matière civile (art. 338).
309. — Celui qui, sciemment, présente en justice de faux témoins ou documents, est puni comme faux témoin (art. 339).
S 6. Italie.
310. — Tout témoin en justice qui affirme ce qui est faux ou nie ce qui est vrai, ou tait en tout ou en partie ce qu'il sait sur les faits, est passible d'un à trente mois de réclusion et de l'interdiction temporaire des fonctions publiques. La réclusion est de un à cinq ans si le fait a été commis pour nuire à un prévenu ou au cours des débats d'un procès criminel; si le fait a eu pour conséquence une condamnation à une peine supérieure à la réclusion, la réclusion est de dix à vingt ans. Si la déposition a été faite sans serment, la peine est diminuée d'un sixième à un tiers (G. pén., art. 214).
31 1. — N'est pas punissable : 1° celui qui, en disant la vérité, aurait inévitablement exposé lui-même ou un proche parent à un grave dommage dans sa liberté ou son honneur; 2° celui qui, à raison des qualités personnelles par lui déclarées au juge, n'aurait pas dû être assigné comme témoin ou aurait dû être averti de son droit de ne pas déposer (art. 215); 3» celui qui, ayant déposé dans une affaire pénale, rétracte sa fausse déclaration et fait connaître la vérité avant que l'instruction ou les débats soient clos, ou l'affaire renvoyée à une autre audience à raison du faux témoignage; si la rétractation est faite plus tardivement, ou s'il s'agit d'une fausse déposition dans une affaire civile, la peine encourue est diminuée d un tiers à. la moitié, pourvu que la rétractation advienne avant le verdict du jury, dans les affaires d'assises, et avant le prononcé du jugement, dans toutes les autres (V. art. 216).
312. — Les dispositions qui précèdent s'appliquent également aux experts et interprètes qui fournissent des informations ou traductions mensongères (V. art. 217).
313. — La subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes, pour leur faire commettre l'infraction prévue à l'art. 214, est punie, d'après une longue gradation insérée dans le Code, d'une réclusion plus ou moins longue, suivant le plus ou moins de gravité des conséquences du faux témoignage ainsi obtenu. La tentative est punissable. Tout ce qui a été donné par le suborneur doit être confisqué (V. art. 218). Quand la déposition, l'expertise ou la traduction fausse a été rétractée dans les conditions et le temps prévus à l'art. 216, la peine envers le suborneur est diminuée, d'un sixième à un tiers (art. 220).
314. — Quiconque, étant partie dans un procès civil, atteste par serment ce qui est faux, est passible de six à trente mois de réclusion, d'une amende de 100 à 3,000 lir. et de l'interdiction temporaire des fonctions publiques; si le coupable se rétracte
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avant la solution du litige, la réclusion est d'un à six mois (art. 221).
§ 7. Pats-Bas.
315. — Celui qui, dans le cas où une disposition de la loi exige une déclaration affirmée par serment ou attache à cette déclaration certaines conséquences de droit, fait volontairement une fausse déclaration sous serment, verbalement ou par écrit, en personne ou par un mandataire spécial, encourt un emprisonnement de six ans au plus ; si le faux serment a été fait en matière criminelle au préjudice de l'accusé, la peine peut être élevée à neufans. La promesse ou affirmation qui, en vertu de la loi, remplace le serment, est considérée comme un serment (C. pén., art. 207).
§ 8. I'oîitugal.
310. — Celui qui, dans une cause criminelle et sur les circonstances essentielles du fait incriminé, porte un faux témoignage contre l'accusé, est passible de deux à huit ans de prison majeure cellulaire ou de prison majeure à temps (C. pén., art. 238). Si l'accu é a subi une peine plus forte, le faux témoin doit être condamné à cette même peine (§ 1).
317. — Celui qui donne un faux témoignage en faveur de l'accusé, est passible de deux à huit ans de prison majeure cellulaire ou de déportation à temps (§ 2).
318. — Lorsque l'infraction ne comportait qu'une peine correctionnelle, le faux témoignage pour ou contre l'accusé n'en entraine pas moins les peines indiquées au § 2 (§ 3).
319. — Un faux témoignage durant l'instruction est puni des peines immédiatement inférieures (§4). En matière civile, il l'est des peines indiquées au § 2 (§ 5).
320. — Le faux témoignage cesse d'être punissable, s'il est rétracté avant la clôture soit des débats, soil, s'il a été donné dans l'instruction, de ladite instruction (art. 239).
321. — Dans tous les cas prévus aux articles précédents, s'il y a eu subornation par dons ou promesses, la peine est aggravée, et ce qui a été ainsi accepté est confisqué au profit de l'Etat; le suborneur est puni de la même peine que le faux témoin (art. 240, §§ 1 et 2).
322. — Les peines indiquées aux articles précédents atteignent aussi les experts qui font sous serment de fausses déclarations en justice (art. 241).
323. — Celui qui porte un faux témoignage dans une enquête non contentieuse ou qui, étant légalement tenu de fournir des informations ou de faire des déclarations, avec ou sans serment, à l'autorité publique sur des faits intéressant d'autres personnes ou l'Etat, fournit des informations ou fait des déclarations contraires à la vérité, est puni de la suspension temporaire des droits politiques et de prison jusqu'à six mois (art. 242).
324. — Lorsque le serment supplétotre a été déféré, celui qui jure faussement est suspendu pour vingt ans de ses droits politiques (art. 243).
§ 9. Rassis.
325. — Les faux témoins et les personnes interposées qui ont signé des documents qu'elles savent être faux, sont passibles des peines portées par la loi contre les faussaires (C. pén , art. 1696).
326. — Celui qui, dans une instruction judiciaire ou à l'audience, l'ait sous serment une déposition fausse, est puni des peines prévues pour le parjure et qui seront indiquées ci-après, il en est de même de ceux qui font en justice une fausse déclaration sans serment si, à raison de leurs fonctions ou de leur culte, ils sont admis à déposer sans serment (art. 942).
327. — Le suborneur est puni comme instigateur de l'infraction (art. 120,942).
328. — En dehors du cas indiqué ci-dessus, si quelqu'un fait en justice une fausse déclaration sans avoir prêlé serment, il encourt une peine qui peut varier de trois semaines d'arrêts à quatre mois d'emprisonnement (art. 943); la peine peut être abaissée jusqu'à trois jours d'arrêts, si la fausse déclaration a été faite dans l'intérêt du conjoint ou d'un proche parent (art. 944).
329. — Le parjure ou faux serment, proprement dit, est puni de la privation de tous les droits civiques et de l'internement en Sibérie (art. 23tij.
330. — S'il a été fait sciemment à l'appui d'un faux témoignage ayant entraîne contre un accusé une condamnation non
justifiée, la peine comporte de huit à dix ans de travaux forcés dans une forteresse (art. 237). S'il a été fait, non pas avec une intention dolosive bien raisonnée, mais plutôt par manque d'une saine appréciation des circonstances, la peine est la privation des privilèges personnels, et soit l'internement en Sibérie, soit l'incorporation dans une compagnie de discipline (4e degré), (art. 238).
§ 10. Suède.
331. — Celui qui porte sciemment un faux témoignage ou fait une autre déclaration fausse, en les affirmant sous serment devant un tribunal ou autre autorité déléguée à cet effet, est puni de deux à six ans de travaux forcés (C. pén., c. 13, § 1).
332. — Si, par son faux serment, il a contribué à faire con-: damner un innocent à une peine subie en tout ou en partie, il encourt une peine analogue à celle-ci (V. c. 16, S 3) (§ 2 . — V. ) Dénonciation calomnieuse, n. 297 et s.
333. — Le parjure qui, de son propre mouvement, se rétracte avant qu'il en soit résulté aucun préjudice, est passible d'emprisonnement ou d'amende (§ 3).
33i. — Il en est de même de celui qui, dans une déposition, omet par inadvertance ce qu'il sait pouvoir servir à l'éclaircissement de l'affaire (§ 4).
335. — Celui qui a encouru les peines prévues aux §§ 1 et 2 ' est condamné, de plus, à la dégradation civique à perpétuité (§6).
§11. Suisse.
336. — D'après le Code pénal fédéral, art. 62, « celui qui, devant une autorité fédérale, rend un faux témoignage et, tout i particulièrement, celui qui accuse d'un crime ou d'un délit un innocent, maigri'' la conviction intime qu'il a de la fausseté de sa i déclaration, encourt l'emprisonnement et l'amende. » Si, par; suite de la fausse déclaration, l'accusé a été condamné à la ré- h clusion, le faux témoin subit la même, peine (Même art.).
337. — Le faux témoignage, le faux serment ou parjure, les fausses déclarations d'experts devant les autorités ou les tribunaux, la subornation de témoins et autres infractions analogues, j sont également prévus et punis parles vingt et un Codes pénaux cantonaux; nous devons nous borner ici à renvoyer à leurs dispositions : Appenzell (R. Ext.), art. 69,78; Argovie, art. 162 1 et s. ; Bdle, art. 78 et s.; Berne, art. 114 et s. ; Fribourg, art. 187 et s.; Genève, art. 147 et s.; Glaris, art. 71 et s.; Grisons, ■ art. 190 et 191 ; Lucerne, C. pén., art. 139 et s., C. de police, art. 70 et s.; Neuchàtel, C. pén., art. 160 et s. ;0bwalden, art. 57 et s.; It Saint-Gall, art. 79 et s.; Scha/fhouse, art. 248 et s.; Schwytz, ' art. 87 et 88 ; Soleure, art. 90 et s. ; Tessin, art. 182 et s. ; Thurgovie, C. pén., art. 182 et s., et L. 19 janv. 1879, sur l'affirma- i tion en guise de serment; Valais, C. pén., art. 187 et s., et L. D similaire, 23 mai 1879; Vaud, C. pén., -art. 188 et s.; loug, art. 65 et 66 (modif. L. 1" juin 1882) ; Zurich, art. 104 et s.
FAUX TIMBRES. — V. Contrefaçon des sceaux, timbres, |
FEMME
1. — Le mot femme comprend d'une façon générale, les personnes du sexe féminin, qu'elles soient filles, femmes mariées ou veuves. Dans une autre acception, on appelle femme une personne du sexe féminin , considérée en tant qu'elle est engagée dans les liens du mariage.
2. — Les femmes, en général, lorsqu'elles sont majeures, ont, aussi bien que les hommes, le libre exercice de leurs droit civils. Elles sont capables de tous les actes de la vie civile.
3. — Mais le mariage apporte à leur capacité de sérieuses modifications. — V. suprà, v'* Approbation de somma, Autorisation de femme mariée.
4. — Les droits de la femme mariée se trouvent modifiés non seulement par son mariage mais encore par suite du régime matrimonial par elle adopté. — V. suprà, v1' Communauté conjugale, Dut, et inf'rà, v° Séparation de biens.
5. — Sur la condition spéeinle que la coutume de Normandie faisait autrefois aux femmes, V. suprà, v° Coutume, n. 37 et s.
6. — Les femmes mariées ne peuvent ni faire de donations entre-vifs ni accepter de pareilles donations sans le consentement de leurs maris. — V. suprà, v° Donation entre-vifs, n. 355
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et s. — Mais la même autorisation ne leur est pas nécessaire pour fairf un testament. — V. infrà, v" Testament.
7. — Sur l'hypothèque légale qui appartient aux femmes mariées sur les biens de leurs maris, V. infrà, v° Hypothèque, n. 243 et s.
8. — 11 est, même dans l'ordre civil, certains droits que la loi refuse aux femmes. Ainsi elles ne peuvent être tutrices, à moins qu'il ne s'agisse de leurs enfants ou de leurs maris, au cas d'interdiction. — V. infrà, v'B Interdiction, n. 513 et s., Tutelle.
9. — Sur le point de savoir si les femmes peuvent participer à la puissance paternelle, V. infrà, v° Puissance paternelle. — V. aussi suprà, v" Administration légale, n. 13 et s.
10. — La femme suit la condition de son mari. Si donc elle épouse un étranger elle devient étrangère, de même qu'une femme étrangère qui épouse un Français devient Française. — V. infrà, v° Nationalité, n. 783 et s., 1183 et s.
11. — La femme prend le nom de son mari (V. cependant suprà, v» Divorce et Séparation de corps, n. 3393 et s.). Elle suit également la condition de son mari pour la qualité, le rang, les honneurs, 1<>s privilèges ; ainsi, celle qui étant roturière épouse un noble participe au titre de son mari. Et cet état subsiste non seulement pendant le mariage, mais même après la dissolution du mariage tant que dure l'état de viduité. — V. infrà, v° Noblesse.
12. — La femme mariée qui n'est pas séparée de corps a pour domicile celui du mari. — Y. infrà, v° Domicile, n. 258 et s.
13. — Les femmes peuvent faire le commerce, mais si elles sont mariées, elles ont besoin de l'autorisation de leur mari. La qualité de femme marchande publique apporte à la capacité et aux obligations de la femme des modifications qui sont expliquées, suprà, v° Commerçant, n. 950 et s.
14. — Lorsque les femmes ne sont pas commerçantes, il est certaines opérations commerciales qui n'ont pas pour elles les mêmes conséquences que pour les hommes ; ainsi, leur signature sur une lettre de change ne vaut à leur égard que comme simple promesse. — V. infrà, v» Lettre de change, n. 501 et s.
15. — (Juant aux droits de reprises que la femme d'un commerçant peut exercer dans la faillite de son mari, V. suprà, v° Faillite, n. 3921 et s.
1G. — Les femmes sont exclues de l'exercice des droits politiques, et en général de la participation aux fonctions publiques.
17. — Néanmoins, aux termes de la loi du 23 janv. 1898, les femmes sont comprises au nombre des électeurs aux tribunaux de commerce. — V. infrà, v° Tribunal de commerce.
18. — Sur le point de savoir si les femmes peuvent être arbitres, V. suprà, v° Arbitrage, n. 356 et 357.
19. — ... Si elles peuvenl remplir les fonctions d'experts, V. suprà, v° Expertise..., d'interprètes, V. suprà, v° Cour d'assises, d. 5444.
20. — Elles peuvent être mandataires. — V. infrà, v° Mandat, n. 126.
21. — Depuis la loi du 7 déc. 1897, les femmes ont le droit d'être témoins dans les actes de l'état civil et les actes instrumentaires en général. Elles ont toujours eu celui d'être entendues comme témoins dans les affaires civiles ou criminelles. — V. infrà , v° Témoin.
22. — Enfin depuis la loi du i" déc. 1900 les femmes licenciées en droit peuvent être admises à exercer la profession d'avocat et à prêter le serment professionnel en cette qualité.
23. — Aux termes de l'art. 27. C. pén., si une femme condamnée à mort se déclare et s'il est vérifié qu'elle est enceinte, on doit surseoir à l'exécution de la peine jusqu'à sa délivrance. Il a été jugé que cet article a implicitemement abrogé la loi du 23 germ. an III, et que la femme qui se prétend enceinte peut, seulement en cas de condamnation à mort, réclamer le sursis autorisé par l'art. 27, C. pén. — Cass., 7 uov. 1811, Bonnefoy, fS. et P. chr.] — Bourguignon, Man. d'instr. crim. et Jurispr. des C. crim., sur l'art. 27, C. pén. ; Merlin, Rép., v° Grossesse, n. 3; Favard de Langlade, v° Grossesse; Chauveau et F. Hélie, Th. C.pén.,l. 1, p. 316 et 317. — Contra, Carnot, sur l'art. 27, C. pén., t. 1, p. 110, 117. — Mais l'opinion de cet auteur ue peut prévaloir.
24. — V., au surplus, pour tout ce qui concerne en général les droits, la capacité et les obligations de la femme, les mots Actes de l'état civil, acte notarié, adultère, adoption, appel, approbation de sommes, arbitrage, assurances terrestres, autorisation de femme mariée, aval, aveu, avortement, ayant-cause, capacité, cassation, cautionnement, compétence civile et commer-
ciale, communauté conjugale, commerçant, complicité, conseil judiciaire, contrai de mariage, contrainte, divorce et séparation de corps, domicile, donation, dut, droits civils, civiques et de famille, élections, étranger, expertise, faillite, fonctionnaires publics, hy* pothéque, infanticide, interdiction, mandat, mariage, prescription, séparation de biens, serment, témoin, testament, tutelle, vente, vol, etc..
FENÊTRE. — V. Contributions directes. — Destruction de clôture. — Jet. — Mitoyenneté. — Servitudes. — Vue.
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Législation.
L. 4, 6, 7, 8 et 11 août 1789 (portant abolition du régime féodal); — Décr. 15-28 mars 1790 (relatif aux droits féodaux) ; — Decr. 19 avril 1790 (sur l'abolition de certains droits féodaux); Décr. 3-9 mai 1790 sur les principes, le mode et le taux du rachat des droits seigneuriaux déclarés rachctables) ; — Décr. 14- 19 nov. 1790 t concernant les droits féodaux /-achetables); — Décr. 20avr. 1791 (concernant l'abolition de plusieurs droits seigneuriaux et le mode de rachat de ceux qui ont été précédemment déclarés rachetables); — Décr. 13 sept.-9 oct. 1791 [relatif au rachat des ci-devant droits féodaux): — Décr. 18 juin-6 juill. 17H2 [relatif aux droits féodaux); — Décr. 17 août 1792 (relatif à la suppression des droits féodaux); — ■ Décr. 25 août 1792 (relatif aux droits féodaux) ; — Décr. 28 aoùt-14 sept. 1792 (relatif au rétablissement des communes et des citoyens dans les propriétés et droits dont ils ont été dépouillés par l'effet de la puissance féodale); — Décr. 17 juill. 1793 (qui supprime sans indemnité toutes redevances ci -devant seigneuriales et droits féodaux, même ceux consacrés par le décret du 23 août 1792).
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CHAPITRE I
NOTIONS GÉNÉRALES ET HISTORIQUES
1. — La féodalité était un régime économique et social essentiellement caractérisé par une double hiérarchisation des terres et des personnes, aux termes de laquelle les propriétés fondées se trouvaient divisées en terres seigneuriales et terres assujetties, les individus en membres d'une caste privilégiée et membres d'une caste inférieure. Il y avait connexité entre les deux systèmes de hiérarchisation , en ce sens qu'à partir d'une certaine époque la condition de la terre déterminait, dans la plupart des cas, la condition des individus auxquels elle appartenait. Ce n'est point ici le lieu d'exposer les dérogations au principe qui taisaient l'objet de l'étude des feudistes.
2. — Mais il importe de rappeler qu'à la propriété pleine, franche, indépendante qu'on appelait l'alleu, propriété passée à l'état d'exception, le droit féodal opposait la tenure ou propriété divisée en un domaine éminent lia directe) réservé au seigneur, et un domaine utile dont bénéficiait le vassal ou le censitaire, le véritable propriétaire du fond. Le domaine éminent, la directe, se manifestait par des services féodaux, ou par des redevances que payait, à celui qui en était titulaire, le propriétaire du domaine utile (cens, champart*, par des profits occasionnels payés par le propriétaire du domaine utile et touchés par le propriétaire du domaine directe l'occasion des mutations de propriété (quint, relief, lods et ventes). Enfin, l'inégalité de la condition des individus, qui est le second aspect de l'Etat féodal s'affirmait par la réserve, au profit de la noblesse, d'un certain nombre de droits refusés aux roturiers : droits de justice, droit de porter l'épée, d'être exécuté par la décapitation en cas de condamnation capitale, droit de chasse et de pêche, de colombier, etc.
3. — La révolution de 1789 a fait disparaître le régime féodal, sous la pression des événements et des idées ; sous l'empire aussi d'un généreux enthousiasme, l'Assemblée constituante, dans la nuit célèbre du 4 août 1789, vota la suppression des privilèges et l'abolition de la féodalité. Le décret qui résulta de ce vote, promulgué le 2 nov. 1789, portait : « L'Assemblée nationale détruit entièrement le régime féodal et décrète que, dans les droits tant féodaux que censuels, ceux qui tiennent à la mainmorte réelle ou personnelle et à la servitude personnelle, et ceux qui les représentent, sont abolis sans indemnité, et tous les autres déclarés rachetables; le prix et le mode de rachat seront fixés par l'Assemblée nationale. Ceux desdits droits qui ne sont point supprimés par ce décret continueront néanmoins à être perçus jusqu'au remboursement. » (art. 1).
4. — Le décret déclarait, en outre, abolis sans indemnité : 1° le droit exclusif des fuies et colombiers (art. 2) ; 2° le droit exclusif de chasse et de garennes (art. 3; V. suprà, v° Chasse, n. 7 et s.); 3° les dîmes de toute nature possédées par les gens de mainmorte (art. 5). Le même décret déclarait rachetables : 1° les dîmes autres que les précédentes (art. 5); 2° toutes les rentes foncières perpétuelles [art. 6). L'art. 4 supprimait enfin les justices seigneuriales.
5. — Il suffit de jeter un coup d'oeil sur le décret du 2 nov. 1789 pour apercevoir la cause du conflit qui devait condamnera une existence éphémère ce premier essai de législation émancipatrice : le décret, s'inspirant du vote de la nuit du 4 août, établissait une distinction entre les droits féodaux abolis sans indemnité, et ceux qui devaient faire l'objet d'un rachat. On pouvait s'attendre à voir — et c'est ce qui arriva, — les privilégiés essayer d'accroître le nombre des droits déclarés rachetables, et les non-privilégiés, tenterde poursuivre une généralisation aussi étendue que possible des droits abolis sans indemnité.
6. — Le tit. 2, Décr. des 15-20 mars 1790, fut consacré à l'énumération des droits supprimés sans indemnité. L'art 1, tit. 3, déclara simplement rachetables, et, par conséquent, payables jusqu'au rachat effectué, tous les droits et devoirs féodaux ou censuels utiles qui étaient le prix et la condition d'une concession primitive des tonds. C'est la fameuse distinction de Merlin entre la féodalité dominante, et la féodalité contractante, entre les droits dont on fait remonter l'origine à une usurpation vraie ou prétendue et ceux qui découlent d'une convention librement consentie. Qu'un vainqueur s'empare de la terre conquise et n'en remette la détention aux vaincus qu'à charge de lui payer une
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redevance, ou de s'acquitter de certains services, il n'y a là qu'une usurpation, un abus de la force, un acte de féodalité dominante. Mais qu'un propriétaire dispose d'une terre qui lui appartient légitimement au profit d'un individu à charge de certaines prestations ou de certains services, il n'y a là qu'un bienfait dont les conditions sont réglées par le concert des parties, qu'un acte de féodalité contractante. La suppression du service ou de la redevance imposée dans le premier cas est un acte de justice. La suppression du service ou de la redevance promis n'est, dans la seconde hypothèse, qu'un acte de spoliation.
7. — Mais comment savoir, après des siècles écoulés, si une relation établie entre deux terres procède de l'usurpation ou de l'accord des parties, et par suite, si un droit quelconque doit être tenu pour rachetable, ou pour aboli sans charge d'indemnité? C'est là une question de présomptions, et ce qui est à remarquer c'est que, d'après le système de .Merlin, la présomption était en faveur des seigneurs, ou plus exactement des anciens seigneurs. La vieille maxime des feudistes du Nord : « Nulle terre sans seigneur », prévalait encore sur la doctrine méridionale : « Nulle seigneur sans titre. »
8. — Le décret du 15-28 mars 1790 déclarait abolies toutes dislinctions honorifiques, supériorité et puissance résultant du régime féodal, et conséquemment la foi et hommage et tout autre service purement personnel, auxquels les vassaux étaient précédemment assujettis, les reconnaissances seigneuriales par aveux et dénombrement, déclarations à terrier, etc., les saisies féodales et droit de commise, le retrait féodal et le droit de prélation féodale, tous privilèges, toute féodalité et nobilité de biens, les droits d'ainesse et de masculinité à l'égard des fiefs, et les partages inégaux à raison de la qualité des personnes.
9. — Mais quant aux droits de mutation tels que quint, requint, relief, qui étaient considérés comme la condition d'une concession primitive de fonds, ils étaient déclarés simplement rachetables, et devaient continuer d'être payés jusqu'au rachat effectué (Décr. 15-28 mais 1790, tit. 3, art. 1). En conséquence, il fut ordonné que les redevables de ces droits en fourniraient de simples reconnaissances passées à leurs frais, par devant tels notaires qu'ils voudraient choisir, avec déclaration expresse des confins et de la contenance; et ce aux mêmes époques, en la même forme et de la même manière qu'étaient reconnus, dans les différentes provinces et lieux du royaume, les autres droits fonciers, par les personnes qui en étaient chargées (Décr. i 5-28 mars 1790, tit. 1, n. 4).
10. — L'art. 6, tit. 3, du décret, accordait aux propriétaires de fiefs, dont les archives et les titres auraient été brûlés ou pillés à l'occasion des troubles survenus depuis le commencement de l'année 1789, la faculté, en faisant preuve de ce fait, tant par titres que par témoins dans les trois années de la publication dudit décret, d'établir, soit par acte, soit par preuve testimoniale d'une possession de trente ans antérieure à l'incendie ou pillage, la nature et la quotité de ceux des droits non supprimés sans indemnité qui leur appartenaient. Enfin l'art. 8, même titre, disposait que les propriétaires des fiefs qui auraient, depuis l'époque énoncée par l'art. 6, renoncé par crainte ou violence à la totalité ou à une partie de leurs droits non supprimés par le présent décret, pourraient, en se pourvoyant également dans les trois années, demander la nullité de leur renonciation, sans qu'il fût besoin de lettres de rescision ; et qu'après ce terme ils n'y seraient plus reçus, même en prenant des lettres de rescision.
11. — Les dilficultés qui surgirent au sujet du rachat donnèrent naissance à de nouveaux décrets, 3-9 mai, 14-19 nov., 23 déc. 1790, 7 janv., 13-20 avr., 15 sept. -9 oct. 1791. En somme, comme le remarque Championnière [Eaux couvantes et concession féodale, n.405), k l'Assemblée constituante ne s'écarta pas de son système, qui consistait à distinguer dans les droits ceux qui. d'après les données historiques des feudistes, étaient supposés dériver de concessions, et ceux qui n'étaient que le résultat de la puissance et de l'autorité. «Leshabitants des campagnes furent déeus : ils avaient espéré davantage; le pays en décomposition sembla menacé d'une Jacquerie. Aussi l'Assemblée législative s'éloigna-t-elle des principes suivis par l'Assemblée constituante.
12. — En effet, le décret du 25 août 1792, rendu par cette dernière assemblée, porte ce qui suit : « Tous les effets qui peuvent avoir été produits par la maxime : Nulle terre sans seigneur, par celle de l'enclave, par les statuts, coutumes et règles, soit générales, soit particulières, qui tiennent à la féodalité, demeu-
rent non avenus » (art. 1 "). « Toute propriété foncière est réputée franche et libre de tous droits, tant féodaux que censuels, si ceux qui les réclament ne prouvent le contraire dans la forme qui sera prescrite ci-après » (art. 2). «Tous les actes d'affranchissement de la mainmorte réelle ou mixte, et tous les autres actes équivalents sont révoqués et annulés. Toutes redevances, dîmes ou prestations quelconques établies par lesdits actes, en représentation de la mainmorte, sont supprimées sans indemnité : tous corps d'héritage cédés pour prix d'affranchissement de la mainmorte, soit par les communautés, soit par les particuliers, et qui se trouvent encore entre les mains des ci-devant seigneurs seront restitués à ceux qui les auront cédés, et les sommes de deniers promises pour la même cause ne pourront être exigées » (art. 3). La loi du 17 juill. 1793, résumant l'ensemble des efforts révolutionnaires, ordonna de livrer aux llammes tous les tilres féodaux.
13. — Pour avoir été restreinte dans son application, la doctrine de Merlin sur la distinction entre la féodalité contractante et la féodalité dominante ne doit pas moins être retenue, dans une certaine mesure, car elle est l'expression de l'équité et du bon sens. Une législation révolutionnaire peut la méconnaître et trouver après elle des pouvoirs révolutionnaires pour la suivre. Mais dans une période normale, la distinction de Merlin sera toujours acceptée par la jurisprudence, et c'est celte distinction qui a inspiré toutes les décisions que nous avons à rapporter, ici. Les effets généraux des lois abolilives de la féodalité sont résumés dans la déclaration du 6 oct. 1791, publiée sous le titre de Code rural, et que le décret précité du 18 juill. 1793 n'a fait que compléter et confirmer. L'art. 1er de cette déclaration est ainsi conçu : «Le territoire de la France, dans toute son étendue, est libre comme les personnes qui l'habitent; ainsi toute propriété territoriale ne peut être assujettie envers les particuliers qu'aux redevances et aux charges dont la convention n'est pas défendue par la loi, et envers la nation qu'aux contributions publiques établies par le corps législatif».
14. — A l'égard de la propriété foncière tous les effets de la loi révolutionnaire restent compris dans ces paroles de Merlin, rapporteur, ainsi que nousl'avons dit, de la loi du 15 mars 1790 : « Sans contredit, en détruisant le régime féodal, vous n'avez pas entendu dépouiller de leurs possessions les propriétaires légitimes des fiefs; mais vous avez changé la nature de ces biens; affranchis désormais des lois de la féodalité, ils sont demeurés soumis à celles de la propriété foncière; en un mot, ils ont cessé d'être liefs et sont devenus de véritables alleux. » (Y. Uép., v° Fief, Sj 6). Voilà le mot qui résume tout : toutes les terres de France sont devenues des alleux, mais ces alleux demeurent soumis aux charges de la propriété foncière, et du nombre de ces charges on ne peut exclure celles qui ont élé établies par l'accord des propriétaires. Seulement ces accords ne sont plus présumés; et c'est en cela que le système de l'Assemblée législative et de la Convention diffèrent "du système de l'Assemblée constituante.
15. — L'abolition du régime féodal a-t-elle franchi les limites du territoire, tel qu'il était constitué au moment où fut édictée la législation révolutionnaire? Cette question se rattache à une autre question plus générale, qui a donné lieu à des controverses et à des distinctions pour lesquelles nous renvoyons suprà, v° Annexion et démembrement de territoire, n. 243 et s.
16. — Nous nous bornerons à ajouter, dans cet ordre d'idées, que les droits féodaux, abolis dans l'ancien comté de Nice par le lait même de sa réunion à la France, et supprimés d'ailleurs dans les Etats sardes par les édits de !797qui n'ont point été abrogés depuis, ne sauraient donner lieu à aucune action quelconque au profit d'un ancien seigneur ou de ses ayants-cause, même pour la période comprise entre la première et la seconde annexion à la France. — Cass., 29 juill. 1872, de Roubion, [S. 72.1.364, P. 72.980, D. 72.1.301]
CONSÉQUENCES DIVERSES DE L'ABOLITION DU RÉGIME FÉODAL
17. — Il n'existe plus de division du domaine en domaine direct et domaine utile. Deux droits de propriété de nature différente ne sauraient concourir sur ie même immeuble. Ajoutons que la présomption de propriété qui, d'après la maxime féodale « nulle terre sans seigneur », existait au profit des seigneurs sur
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les fonds compris dans les limites de leurs seigneuries, aété abolie dans son principe et ses effets par la loi du 25 août 1792; elle ne saurait dès lors servir de base à une action en revendication dirigée contre une commune par le représentant de l'ancien seigneur on vue de se faire reconnaître propriétaire d'un bois possédé par elle depuis un temps immémorial ; il ne pourrait obtenir ce résultat que s'il établissait que la commune n'a jamais possédé ce bois qu'à titre précaire. — Cass., 7 mai 1866, de Pontac, [S. 66.1 .235, P. 66.613, D. 66.1.4761 — V. sur l'origine féodale de la maxime dont il s'agit : Henrion de Pansey, des Fiefs, v° Alleu, § 18 ets., 42 et s. ; Merlin, Répert., v° Enclave; Championnière, Des eaux courantes et des concessions féodales, n. 176.
18. — La conséquence du vice de féodalité consiste en ce que, conformément aux lois abolitives du régime féodal, la directe se trouve réunie au domaine utile, et le propriétaire du domaine utile demeure déchargé de toute redevance. Ain-i jugé que lorsque l'emphytéose perpétuelle équivalant au domaine utile a été concédée par d'anciens seigneurs au xvi° siècle sous la réserve de la directe, la directe ainsi réservée a disparu en 1792 et 1793, par l'effet des lois abolitives de la féodalité, en sorte que le tenancier est devenu plein propriétaire. — Cass., 7 juill. 1896, de Kouville, [S. et P. 1900.1.12]
18 bis. — ... Qu'un titre ancien renfermant concession par un seigneur aux habitants d'une commune, à titre d'emphytéose perpétuelle, « des herbages et de tout droit de faire paître les bestiaux de toute espèce », moyennant une redevance annuelle, et sous la réserve de la directe propriété, des droits de lods et ventes et de forescapit pour toujours, est entaché de féodalité. — Montpellier, 30 août 1871, sous Cass., 24 mars 1875, de Darnius, [S. 75.1.314, P. 75.748, D. 75.1.197] — D'où il suit que la redevance ne peut être réclamée par les ayants-cause du concédant. — V. supra, v° Emphytéose, n. 14 et s., 22 et s.
19. — En tout cas, ajoute ce dernier arrêt, et en admettant qu'un pareil acte participe du droit de propriété privée et de famille, si la concession par emphytéose perpétuelle desdits herbages n'avait réservé que la directe propriété au profit du seigneur, la possession paisible, publique et non interrompue que les successeurs des concessionnaires auraient eue pendant plus de trente ans depuis 1789, rendrait non recevable à leur égard toute revendication. — Cass., 24 mars 1875, précité. — Cetarrêt dont il est bon de préciser la pensée, se place, à un double point de vue : la redevance est-elle due? Non, en principe, parce que le contrat pst entaché de féodalité; non encore, si l'on méconnaît le caractère féodal du contrat, parce que la possession des concessionnaires depuis plus de trente ans, aurait eu pour effet de leur assurer une propriété absolument franche. Cet argument, employé par la Cour de cassation comme«argument de secours », pourrait être critiqué au nom de la règle « nemo polest sibi causant possessionis mutare ». Mais ce qu'il importe de retenir de l'arrêt, c'est que le caractère féodal d'une stipulation de redevance rend non avenue cette stipulation, et que la propriété, demeure privative et franche aux mains du concessionnaire.
20. — Une autre conséquence du vice de féodalité, c'est que si la prestation entachée d'un caractère féodal avait fait l'objet d'un rachat, la somme ou la chose donnée à titre de prix du rachat pourrait être répétée par la condictio indebiti. Ce point a été précisé par la loi du 28 niv. an II. Touteiois cette loi, qui ordonne la restitution des héritages cédés en affranchissement pour l'avenir des droits seigneuriaux, n'ordonne pas la restitution des héritages cédés en paiement des droits seigneuriaux lors ouverts ou acquis. — Cass., 1er févr. 1809, Sauvagney, [S. et P. chr.J
21. — 1. Production, autorité et force probante des anciens litres féodaux. — La Convention avait ordonné la destruction par les flammes de tous les titres féodaux. Un certain nombre de titres échappèrent à Yautndafé révolutionnaire ; et plus tard, quand ils parurent en justice, on eut à se demander quelle en était l'autorité, la force prohante, et si leur production ne devait pas être écartée par une sorte de question préalable. Les tribunaux essayèrent dès le principe de se dérober à cette solution radicale ; aussi trouvons-nous, dès l'an VI, une décision qui limite le nombre des titres condamnés au feu. L'art. 6, L. 17 juill. 1793, dit l'arrêt dont il s'agit, qui ordonne la destruction des titres Féodaux, ne s'applique qu'aux titres consacrant un droit au prolit des seigneurs, et non à ceux contenant des actes de concession en faveur des communes ou des particuliers. — Cass., 16 llor. an VI, Brive, [S. et P. chr.]
22. — On va un peu plus loin en l'an XIII. D'après une décision de celte époque, on a pu, sans contrevenir aux lois qui ont ordonné le brûlement des titres féodaux, produire en justice un titre de cette nature dont on demandait la nullité. — Cass., 8 germ. an XIII, Millot, [S. et P. chr.] — Ce n'est encore que pour les faire annuler qu'on peut les produire.
23. — Mais la jurisprudence ne s'arrêtera pas là. De ce que, décide-t-elle plus tard, des titres féodaux ont dû être brûlés conformément à la loi du 17 juill. 1793, il ne s'ensuit pas qu'il soit aujourd'hui défendu de les produire et d'en exciper. — Cass., 27 juill. 1818, Kromenaker, [S. et P. chr.] — Comme on le voit, les titres échappés à la destruction ne sont pas condamnés d'avance; on peut non seulement les produire mais on peut en exciper. On peut dire d'ailleurs que la Convention elle même avait ouvert la voie à cette jurisprudence, lin effet, si l'art. 6, Décr. 18 juill. 1793, avait ordonné le brûlement des titres constitutifs ou récognitifs de droits supprimés, cette mesure fut arrêtée par des décrets des 8-23 pluv. et 11 messid. an II.
24. — Et la raison en est bien simple : c'est que tout n'est peut-être pas à laisser de côté dans ces titres. Bien qu'une clause essentiellement, féodale (de lods et ventes) se trouve contenue dans un acte postérieur à l'abolition de la féodalité, il n'en résulte pas que l'acte entier doive être annulé, si les autres clauses de l'acte ne sont pas elles-mêmes nécessairement féodales; encore bien que, sous le régime antérieur, elles eussent pu être considérées comme féodales : par exemple, si elles ont pour objet de constituer une redevance modique, laquelle, sous l'empire de la féodalité, pouvait être l'indice d'un bail à cens et d'une suprématie seigneuriale. — Cass., 3 mai 1837, Préfet de la Seine, [S. 37.1.501, P. 37.2.62] — Sans doute l'arrêt parle d'un acte postérieur à l'abolition de la féodalité, mais l'argument qu'il invoque aurait la même autorité si l'acte présenté était antérieur à cette abolition. Il y a là une application très- rationnelle de la règle utile per inutile non vitiatur qui, si l'on rapproche de l'arrêt de 1837 l'arrêt précédemment cité du 27 juill. 1818, semble devoir être généralisée.
25. — Inversement, des deniers d'entrée stipulés dans un contrat d'acensement constituent un prix distinct du cens, de telle sorte que, lors même que le cens est supprimé comme féodal, les deniers d'entrée ne cessent pas d'être dus. On ne peut les considérer comme une stipulation mélangée de féodalité. — Même arrêt. — C'est en somme une doctrine très-rationnelle qui consiste à analyser l'acte, à en rejeter comme non écrites les clauses féodales, en retenant comme valables celles qui ne sont point entachées de féodalité.
26. — ■luge, également, qu'à supposer qu'un seigneur n'ait eu que la propriété féodale, et non la propriété foncière d'un terrain sur lequel jaillissait une source, la concession par lui faite, avant 1789, à des particuliers, riverains ou non de la source, constitue un titre absolument valable et opposable à tous. — Montpellier, 20 juill. 1898, sous Cass., 16 juill. 1900, Comm. de Gabian, [S. et P. 1900.1.505] — V. sur le droit aux sources dérivant des concessions des anciens seigneurs féodaux, infrà, vu Rivières, Usines et moulins.
27. — II. Jugements et transactions intervenus à l'occasion des droits féodaux. — Les jugements et arrêts rendus sous l'empire de l'ancienne législation, en conformité et pour l'exécution d'un acte entaché de féodalité, ont été enveloppés dans l'abolition du régime féodal. — Cass., 2 avr. 1833, Comm. d'Inaumont, [S. 33. 1.261, P. chr.) — C'est là un point qui nous parait incontestable; et si ces jugements devaient, par leur nature même, échapper à la destruction, leur autorité en justice ne pourrait toutefois être supérieure à celle des actes dont ils consacraient l'existence ou appréciaient la portée.
28. ■ — Mais cela n'empêche pas que, de bonne heure, la Cour de cassation a jugé que n'ont point été abolis comme entachés de féodalité un arrêt de, bornage ainsi que d'autrps jugements en conséquence intervenus entre une commune et le roi, agissant non en qualité de seigneur, mais comme propriétaire du fonds voisin, et cela surtout si la commune avait acquiescé à ces différents actes et qu'ils eussent été suivis d'une possession de soixante ans. — Cass., 22 llor. au X, Préfet du Jura, [S. et P. chr.J — Les questions de cette nature ne pourraient être résolues en dehors de la production des titres. Avant de décider si un jugement consacre un droit féodal, il faut donc le soumettre à l'appréciation du tribunal; les juges eux-mêmes et les juges
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seuls décideront, d'après le caractère qu'ils lui reconnaîtront, s'il doit ou non être tenu pour non avenu.
29. — Ce que nous avons dit du jugement est également applicable à la transaction. C'est qu'en effet, la forme de l'acte n'arrive pas à l'aire disparaître le caractère féodal du droit qui en fait l'objet. — V. suprà, v° Banalité, n. 91.
30. — Mais renversons l'hypothèse : supposons une transaction d'aspect féodal, entre personnages qui ont tout l'air d'agir dans l'exercice de leurs droits seigneuriaux : si, sous cette forme, se cache un contrat qui eût pu intervenir entre n'importe quels propriétaires, l'acte vaudra : ainsi l'abolition du régime féodal a laissé dans toute sa vigueur et n'a pas rendu comme non avenue la clause d'une transaction antérieure, même passée entre deux seigneurs hauts justiciers, par laquelle l'un d'eux s'était obligé de démolir un moulin qu'il avait élevé sur une rivière dont les deux rives élaient sous sa haute justice, et s'était interdit la faculté de le rétablir. — Cass., 6 therm. an XIII, Delespine, [S. et F. chr.]
31. — III. Concessions de droits domaniaux. — Les lois abolitives de la féodalité, tout en émancipant la propriété foncière, ne se proposaient point de restreindre les droits de l'Etat. Et si par suite de la réunion de la directe au domaine utile, les redevances féodales se sont trouvées supprimées, les redevances au Trésor dues à l'occasion de laconces;ion de biens domaniaux ne disparaissent point. La question du régime des lais et relais de mer a produit notamment des solutions intéressantes. Il faut partir, pour les biens comprendre, de cette idée que les lais et relais de mer, qui depuis 1790 ont été déclarés propriété de l'Etat, appartenaient en général au domaine de la couronne, mais pouvaient aussi dans certaines provinces être attribués aux seigneurs. Les concessions dans cette hypothèse ainsi que les redevances par lesquelles elles sont rémunérées demeurent parfaitement valables. Jugé, en ce sens, que la suppression du régime féodal n'a pas porté atteinte aux anciennes concessions de biens domaniaux, telles que celles des lais et relais futurs de la mer, laites moyennant redevances, même en ce qui touche ceux des lais et relais qui ne se sont formés que depuis cette suppression. — Cass., 15 nov. 1842, Kugler, [S. 43.1.72, P. 43. 1.461
32. — La solution doit être différente si la vocation éventuelle aux lais et relais de mer avait été attribuée aux seigneurs, à titre de droit seigneurial, et c'est là une question de fait laissée à l'appréciation des juges. Les juges du fond n'excèdent point les limites de leur droit d'appréciation, en attribuant à la vocation éventuelle aux rivages de la mer, résultant d'aveux remontant aux xv* et xvie siècles, un caractère féodal, alors que les seigneurs bénéficiaires de ce droit avaient réclamé , lors de la réformation de la coutume de Normandie, un droit antérieur et supérieur à celui des riverains, et qu'ils avaient affirmé que leur droit aux alluvions devait s'exercer, au profit de, leur fief, même privativement aux propriétaires des héritages contigus, en même temps que leurs autres droits féodaux. Par suite, c'est à bon droit que, depuis les lois abolitives de la féodalité, les juges refusent de donner effet à celte vocation éventuelle. — Cass., 24 janv. 1893, Comm. de Gonfrevilie-l'Orcher, [S. et P.
33. — La commune, ayant-cause des seigneurs, échapperait à l'application des lois abolitives de la féodalité, s'il était établi, soit que les seigneurs lui ont transmis, ncn pas seulement la vocation éventuelle dont ils étaient eux-mêmes investis, mais un droit de propriété définitivement acquis sur des alluvions déjà lormées, soit que les droits éventuels qu'elle lient des seigneurs se sont, avant les lois abolitives du régime féodal comme aussi avant la loi de 1790, qui a attribué à l'Etat les lais et relais de la mer, transformés en une appropriation effective dans les termes du droit commun. Mais ni l'une ni l'autre de ces circonstances n'exclueraient l'application, à ceux de ces terrains qui seraient reconnus avoir l'ait, postérieurement à l'ordonnance de Moulins, partie du rivage de la mer, du principe de l'inaliénabilité et de l'imprescriptibilité du domaine public. — Même arrêt. — V. suprà, v» Lais et relais de la mer, n. 8 et s.
34. — Le point de départ de la distinction qui s'affirme dans les arrêts précédemment cités, c'est la différence de situation qui existe entre les seigneurs dont le prétendu droit est considéré comme une usurpation, qui ne peuvent ce tel ce /" ils »'"/t( pas, et la couronne (l'Etat depuis 1 790) dont la propriété incontestée peut faiie l'objet d'une transmission valable, si, toutefois, l'objet
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de la concession fait partie du domaine aliénable (comme, par exemple, les terres vaines et vagues qui dépendaient du >< petit domaine »). Ainsi la concession à perpétuité et à titre onéreux, faite par le roi à l'un de ses sujets, de terrains vains et vagues dont il était devenu propriétaire non comme seigneur de la commune dans laquelle ils sont situés, mais en sa qualité de souverain et en vertu des édits de 1566 et 1575, constitue au profit du concessionnaire un titre légitime de propriété auquel n'ont pu porter atteinte les lois abolitives de la féodalité. La circonstance que cette concession aurait été faite, par exemple, « à titre d'inféodation moyennant une rente perpétuelle de 15 livres emportant droits seigneuriaux aux mutations, suivant la coutume des lieux », ne saurait en changer la substance et lui imprimer un caractère féodal. Ces expressions ne sont pas d'ailleurs par elles-mêmes caractéristiques de la féodalité; elles s'appliquent aussi bien à une rente purement foncière. L'arrêté préfectoral contenant suppression de la redevance ci-dessus féodale est aussi sans intluence sur l'appréciation de la nature de l'acte constitutif de la concession. — Rouen, 19 mai 1843, Comm. des Places, (P. 44.1.104]
35. — Mais il importe ici d'éviter une confusion : si l'Etat n'a rien perdu à l'abolition du régime Féodal, il n'y a non plus rien gagné. Rien dans les droits de justice ne devait survivre à la révolution dont l'ère s'inaugurait. « L'Etat, le domaine public, la société nouvelle, dit Championnière (n. 407), ne pouvaient trouver dans l'héritage du justicier rien qui pût convenir à leurs éléments nouveaux ; le fisc lui-même voyait s'évanouir pour lui, comme pour tout autre, ce qu'il possédait comme dérivant de la justice seigneuriale. Les droits seigneuriaux de toute espèce, perçus au nom du roi ou des communautés, disparaissaient : d'autres devaient les remplacer, mais avec un caractère propre, celui de contribution publique, consentie et votée par les contribuables eux-mêmes et payée par eux pour être employée dans leur intérêt commun. ■> Ainsi, dans les attributions actuelles du domaine public, les droits de hallage, de monnaie, le service militaire, les contributions, l'appropriation des terres sans maître, les déshérences, les épaves, n'ont rien de commun avec l'héritage de la justice. L'Etat ne s'en est point trouvé implicitement saisi par les lois qui en ont dépouillé les seigneurs; c'est à des lois nouvelles, distinctes, expresses qu'il les doit. En un mot, la loi de 1793, pas plus que celle de 1789, n'a pas pu profiter à l'Etat ni lui conférer aucun élément quelconque de la directe seigneuriale. Nul autre que le vassal n'a pu racheter les droits composant la directe, et celui-ci a pu les racheter tous.
36. — IV. Droits et contrats de diverse nature. — A. Généralités. — Le nombre des questions pratiques que soulève l'abolition de la féodalité est restreint. Comme la tenure se distinguait de la propriété franche, de l'alleu, par l'acquittement d'une prestation récognitive de la seigneurie, et comme des contrats actuellement autorisés par la loi se présentent avec le même aspect extérieur, mettent en présence des fonds qui, directement ou indirectement, sont grevés de redevance les uns au profit des autres, la question délicate sera toujours de déterminer si la redevance promise a, ou non, le caractère féodal. De l'art. 2, Décr. 18 juill. 1793, il résulte que la loi a laissé à la jurisprudence le soin de distinguer dans les contrats les rentes purement foncièrts de celles qui sont entachées d'un caractère de féodalité. N'oublions pas ici que la rente purement foncière a fait place, dans notre législation contemporaine, à la rente réservée, toujours rachetable aux termes de l'art. 530, C. civ. Mais il reste une question à résoudre; c'est celle de savoir si une rente étant donnée, elle ne peut s'éteindre que par le rachat, ce qui est le propre de la rente foncière, ou si, entachée de féodalité, elle ne doit pas être tenue pour contraire à la loi ; de telle sorte qu'elle puisse être refusée par le débi-rentier en dehors de toute espèce de rachat, et que, même les prestations indûment fournies puissent faire au besoin l'objet d'une répétition. C'est cette question qui, d'après l'art. 2, Décr. 18 juill. 1793, doit être résolue par la jurisprudeuce.
37. — Le critérium auquel, à notre sens, il y a lieu de recourir, en pareil cas, est assez simple : la prestation périodique estelle la rémunération de l'aliénation d'un capital soit mobilier soit immobilier, le crédi-rentier ne reçoit-il que parce qu'il a déboursé l'équivalent de ce qu'il reçoit, la féodalité n'a rien à voir dans le contrat. Ainsi on ne peut considérer ni comme féodale, ni comme mélangée de féodalité, et par conséquent comme abolie par la loi du 17 juill. 1793, la rente seconde foncière moyennant
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laquelle le preneur àcens a sous-aliéné l'héritage acensé, encore bien qu'il ait imposé à l'acquéreur par le même acte l'obligation de servir en son acquit les cens, rentes et redevances par lui dues au seigneur direct, alors d'ailleurs qu'il n'a stipulé à son profit aucun devoir seigneurial. — Poitiers, 28 août 1862, Laurence, [S. 63.2.33, P. 63.506] — Y. à cet égard. Dumoulin, Coût, de Paris, tit. des Censives, § 73, n. 4, et 20; Boucheul, Coût, de Poitou, n. 237, 240 et 241; Sudre, sur Boutaric, Tr. des dv. seign., p. 236; Merlin, Iicp., v° Rente seigneur., § 1, n. 1 ; Mariette de Wauville, Justif. de l'exist. leg. des rentes fonc, p. 32 et s.; Dard, Rétabliss. des rentes fonc., p. 28 et s. — Y. infrà, v° Rente.
38. — On peut voir placés en antithèse dans les deux arrêts suivants le droit du seigneur frappé d'abolition, et le droit du propriétaire toujours subsistant. Dans le Hainaut, le droit de fouiller les mines et de s'approprier ce qui en serait extrait, connu sous la dénomination d'avoir en terre non extrayé, était un privilège exclusivement attaché à la qualité de seigneur haut justicier. En conséquence, a été supprimée par les lois abolitives de la féodalité la redevance du droit appelé d'entrecens que payaient au seigneur ceux à qui il avait concédé la faculté d'exploiter la mine. — Cass.. 16 vent, an XII, O de Schuytener, |S. et P. chr.]
— C'est le seigneur qui est condamné dans cet arrêt; c'est le titre de « seigneur » avec les droits y attachés qui, en effet, avait été invoqué et qui est déclaré inefficace.
39. — Mais d'anciens seigneurs, dans la même province, ont invoqué non plus leur droit seigneurial, mais leur titre de propriétaire. Et dans ce cas il a été jugé que ne peut être attaquée comme dépourvue de cause licite la transaction qu'une société qui exploite dans le ci-devant Hainaut des mines de houille a passée avec les ci-devant seigneurs hauts justiciers sur le point de savoir si la redevance stipulée dans le contrat de concession est une redevance purement foncière et représentative du droit de propriété que les ci-devant seigneurs prétendaient avoir dans les mines trouvées dans l'étendue de leurs domaines. — Bruxelles, 8 juin 1818, Société Strépy-Bracquenies, [P. chr.] — Y. suprà, n. 29.
40. — Et ce que nous venons de dire ne s'applique pas seulement à la justification des prestations périodiques correspondant à l'aliénation d'un capital mobilier ou immobilier; on peut légitimer par les mêmes arguments, et dans des termes peu différents, les perceptions destinées à compenser les dépenses faites par celui qui les reçoit dans l'intérêt de ceux qui les acquittent. Aussi a-t-il été jugé que la loi des 15-28 mars 1790 n'a pas aboli, comme féodal, un droit de péage établi par un ci-devant seigneur, pour s'indemniser des frais de constructions faites dans l'intérêt du commerce. — Cass., 25 nov. 1791, Rambois, [S. et P. chr.]
41. — En revanche est nulle, comme entachée de féodalité, la concession d'un moulin faite par un seigneur, à titre de fief et inféodation, moyennant, entre autres charges, une rente foncière et féodale, et l'obligation de fournir au bailleur une grosse exécutoire, laquelle servirait de premier aveu à la seigneurie des héritages fieffés et inféodés. Par suite, le preneur est affranchi par les lois abolitives de la féodalité des charges et prestations à lui imposées, alors même que depuis ces lois il aurait exécuté quelques-unes des obligations qui lui étaient imposées par l'acte de concession. — Cass., 24 nov. 1852, Boivin, [S. 53.1.278, P. 53.1.468, D. 53.1.75]
42. — De même, il a été jugé qu'un acensement établissant au profit d'un ancien seigneur un cens pour concession des héritages mouvant de sa justice et seigneurie constitue une redevance qui a été supprimée par les lois abolitives de la féodalité.
— Besançon, 24 nov. 1807, Paillote, [P. chr.]
43. — En thèse générale, mais surtout en cette matière, il ne faut pas s'arrêter aux mots, mais aller jusqu'au fond des choses : ainsi il a été jugé qu'une redevance qualifiée de dime doit être déclarée atteinte par les lois abolitives de la féodalité, si C'/lui qui la réclame ne prouve pas qu'i Ile a pour cause une concession de fonds. — Cass., 17 janv. 1807, D'IIane Steenhuyse et Faille, [P. chr.J — Ce que nous retenons de cet arrêt c'est la théorie qui s'en dégage à contrario, théorie de laquelle il résulte que celui qui justifierait avoir stipulé une rente en échange de la concession d'un fonds, ne perdrait pas son droit à cette rente pour l'avoir mal à propos qualifiée du nom de dîme.
44. — Jugé, également, que sous l'empire d'une coutume allodiale, telle que celle d'Auvergne, la redevance créée pour bail
à cens d'une maison au profit d'un particulier non seigneur et qui ne s'est pas donné cette qualité, mais avec réserve de la seigneurie directe et la mention que le censitaire ne pourrait reconnaître aucun autre seigneur, n'a point été atteinte parles lois de la féodalité. — Cass., 31 déc. 1833, de La Gardette, [S. 34.1.171, P. chr.] — Dans cette hypothèse comme dans toutes celles que l'on peut rencontrer, le sens de la convention l'emporte sur les termes. Les mots seigneur, seigneurie étaient fréquemment employés, dans notre ancien droit, pour désigner un propriétaire et un droit de propriété. C'est ainsi que;nous trouvons le bailleur d'une maison désigné dans ses rapports avec le preneur par le nom de « seigneur d'hôtel ». C'est en ce sens que le mot seigneur doit être entendu dans le titre et l'arrêt cités.
45. — Décidé, encore, qu'une vente créée par albergement (ou bail emphytéotique perpétuel) de fonds ne doit être réputée ni féodale ni mélangée de féodalité, bien que le concédant ait déclaré se réserver les droits de cens, lods, mi-lods et autres droits seigneuriaux accoutumés à. être payés aux seigneurs directs, suivant l'usage du pays (en Dauphiné), lorsqu'd est reconnu que le concédant n'était pas seigneur du fonds cédé, et qu'il n'a pas même pris cette qualité dans l'acte. — Cass., 27 mars 1833, Kesson, [S. 33.1.816, P. chr.] — V. suprà, v £mpliytéose, n. 21 et s. — V. aussi, suprà, n. 18 bis et 19.
46. — Mais il a été jugé que l'on doit considérer abolie, comme mélangée de féodalité, une emphytéose perpétuelle établie avec stipulation des droits de mutation par ventes, des droits de relief et des peines de commise. — Cass., 12 juill. 1809, Charlotte, [S. et P. chr.]
47. — ... Et que, plus généralement, lorsqu'un bail a été fait à perpétuité, et encore bien qu'il soit qualifié d'emphytéose, il peut v avoir lieu h l'application des lois abolitives de la féodalité.
— Cass., 12 niv. an XII, Anthés, [S. et P. chr.]
48. — Il est possible qu'une convention entachée de féodalité, ou comprise dans les lois abolitives de la Révolution, ait été rajeunie et transformée en une convention nouvelle qui ne présente rien de contraire à notre législation actuelle. Ainsi la convention par laquelle les copropriétaires de bois et pâturages ont subordonné la jouissance en commun desdits bois et pâturages à certaines conditions de domicile, de résidence, de possession de terre et d'héritage, constitue une société d'indivision ayant pour objet un droit de parcours réciproquement consenti par chacun des copropriétaires sur sa part indivise du fonds commun. Et cette convention, n'ayant rien de contraire ni aux lois ni à l'ordre public, doit être observée tant que la dissolution de la société n'a pas été prononcée, alors même que les conditions sus-rappelées auraient été celles d'un ancien albergement dont les intéressés se seraient affranchis par un rachat antérieurement à 1789 et auraient été dégagés, au besoin, par les lois abolitives delà féodalité. Et cette convention peut résulter des règlements arrêtés dans l'assemblée des anciens albergataires devenus copropriétaires par indivis. — Cass., 6 févr. 1872, Monnet, [S. 72.1.8, P. 72.10, D. 72.1.101]
49. — B. Bail à domaine congéable. — Un des contrats les plus voisins par son apparence du bail à cens, est le bail à domaine congéable. La question se posa donc et s'est déjà posée, au moment d'une tentative de congé de la part de celui qui se prétend propriétaire du tréfonds, de savoir si l'on est en présent d'un bail à domaine congéable ou du contrat féodal de bail à cens; il a été jugé, à cette occasion, que la cession d'un terrain fait par un ancien seigneur, à titre de cens foncier et seigneurial, emportant lods et ventes, et moyennant une redevance annuelle, peut, par interprétation de l'ensemble de ses stipulations, être considérée comme un bail à cens, encore bien qu'elle contiendrait des clauses propres au bail à domaine congéable, notamment la réserve pour ce bailleur de rentrer à toujours dans la propriété du fonds. Dès lors, le preneur en vertu d'un tel acte est devenu, par suite de l'abolition de la féodalité, propriétaire exclusif du fonds, dont le domaine direct s'est trouvé réuni au domaine utile.
— Cass., 24 avr. 1860, Dercheu, [S. 61.1.362, P. 61.40, D. 61.1. 180] — V. suprà, v° Bâti à domaine congéable, n. 23 et s.
50. — C. Droits d'usage. — Un droit d'usage est une propriété réelle et immobilière. Les lois abolitives de la féodalité, n'avant eu pour objet que d'affranchir les propriétés réelles des charges seigneuriales dont elles étaient grevées, n'ont pas atteint le droit d'usage dans une lorèt communale dont un particulier jouissait en sa qualité de garde bourgeois, que lui avait conférée
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le seigneur du lieu. Il en est autrement de la redevance faisant le prix de ce droit d'usage. — Cass.. 25 août 1807, Comm. de Lompues, [S. et P. chr.]
51. — Jugé que le droit existant en faveur d'un seigneur de disposer des chênes d'une forêt ne peut être considéré comme un droit seigneurial compris dans l'abolition générale des droits féodaux, mais bien comme un droit appartenant au seigneur comme propriéiaire de la forêt. — Cass., ior therm. au IX, Voyer, [S. et P. chr.]
52. — ... Que la suppression de redevances féodales, stipulée dans des concessions de droit d'usage, n'a porté aucune atte iule à ces concessions, qui continuent de subsister malgré la suppression des redevances qui y étaient attachées. — Caen, 8 t'évr. 1843, Declercq, [S. 43.2.242, P. 44.1.569]
53. — ... Que la clause dans un contrat de concession de droits d'usage par un ancien seigneur, que le concessionnaire sera soumis à la justice du bailli de la seigneurie, à raison des prestations stipulées dans le contrat et des délits qui pourront être commis sur le terrain assujetti à l'usage, n'a point un caractère de féodalité, alors que ce teirain était situé dans le Image de la seigneurie. — Cass., 15 juill. 1828, Montmort, [S. et P. chr.] — Il résulte en effet des termes de cet arrêt que l'attribution de compétence au bailli de la seigneurie n'avait pas d'autre but que de porter devant le juge des lieux les litiges concernant l'usage concédé.
54. — D. Monopoles conventionnel* . — Un monopole conventionnel ne sort point de la catégorie des contrats de droit commun, et sa légitimité peut être consacrée par une décision judiciaire.— En ce qui concerne les banalités, V. suprà, v° Banalité, n. 80 et s.
55. — E. Droits féodaux abolis sans charge d'indemnité. — En ce qui concerne les droits féodaux abolis sans indemnité, la tâche de la jurisprudence a été facile. Aucun de ces droits ne peut faire l'objet d'une transmission, ou d'une création depuis le décret du 2 nov. 1789, qui les a considérés comme entachés d'usurpation. Cette solution est applicable notamment au droit de chasse. — Y. suprà, v° Chasse, n. 88 et s. — ... Et au droit de pèche. — V. infrà, \° Pêche fluviale.
CHAPITRE III
COMPÉTENCE
56. — On s'est demandé pendant quelque temps quelle était la juridiction appelée à connaître des effets des lois abolitives du régime féodal, et on avait essayé de rattacher cette matière à la compétence des tribunaux administratifs. La question est depuis longtemps tranchée en faveur des juridictions de droit commun. Toutes les questions relatives au caractère et aux effets des lois abolitives de la féodalité sont du ressort des tribunaux ordinaires. — Cormenin, v° Baux administratifs, n. I.
57. — Il a été jugé, en ce sens que, les tribunaux ordinaires sont seuls compétents pour décider si les titres de celui qui est en possession d'un droit d'octroi ou de péage sont d'origine féodale, et si ce droit se trouve supprimé sans indemnité, ou si, au contraire, il dérive d'une autre cause qui ne permette de le supprimer qu'avec indemnité. — Cons. d'Et., 5 sept. 1821, Collet, [S. chr., P. adm. chr.] — Si'c,Proudhon, Dom. publ., t. 3, n. 910.
58. — La Cour de cassation a fait l'application de celte doctrine dans des conditions qui paraîtront particulièrement significatives si l'on considère que le contentieux de l'aliénation des domaines nationaux a été attribué au conseil de préfecture par la loi du 28 pluv. an VIII (V. suprà, v Compétence administrative, n. 1288 et s.). Si dans la vente nationale d'un moulin il n'a été fait aucune mention de la banalité qui y était attachée, soit par ignorance du caractère non féodal de la banalité, soit par toute autre cause, le débat qui s'élève sur la question de savoir si la banalité a fait ou non partie de la vente rentre dans les attributions de l'autorité judiciaire, et non de L'autorité administrative, alors que l'acte de vente ne présente ni équivoque ni obscurité. Bien que la banalité soit un droit inhérent à la chose, elle n'en est cependant pas un accessoire immobilier et nécessaire qui, comme une servitude réelle, se trouverait implicitement compris dans la vente de la chose. — Cass., 25 juill. 1843, Poncel, [S. 43.1.839, P. 43.2.282]
59. — Il a été jugé, d'autre part, que les tribunaux peuvent prononcer sur une demande en paiement du prix de droits féodaux vendus avant la Révolution, encore que ces droits fussent en litige à l'époque de la vente, et que les lois abolitives de la féodalité eussent prononcé l'extinction de tous procès de ce genre. — Cass., 20janv. 1806, Talleyrand, [S. et P. chr.]
FERMETURE DES LIEUX PUBLICS. — V. Aubergiste ET LOGEUR. — B.\LS PUBLICS. — BRUITS ET TAPAGES INJU- RIEUX OU NOCTURNES. — CABARET. — CERCLE. — JEU ETPARI. — RÈGLEMENT DE POLICE.
FERMIER. — V. Bail (en général). - Bail a ferme. FERS. — V. Régime pénitentiaire.
FÊTES ET DIMANCHES.— V. Délai. — Jouit férié. FÊTE NATIONALE.
1. — Les fêtes nationales ne constituent desjours fériés légaux qu'en vertu d'une loi. — V. infrà, v° Jour férié, n. 11 et s., 19
2. — Aux termes de la loi du 6 juill. 1880, « la République adopte la date du 14 juillet comme jour de l'été nationale annuelle ».
3. — Une circulaire du ministre de la Justice aux préfets, en date du 22 juin 1882, porte que les municipalités peuvent faire apposer le drapée u national sur la façade des églises et les illuminer; qu'au contraire, les presbytères ne peuvent être illuminés et pavoises de drapeaux sans le consentement du curé, à moins que l'apposition des drapeaux puisse avoir lieu sans pénétrer dans l'immeuble; que les municipalités peuvent faire sonner les cloches le jour de la fêle nationale. — V. à cet égard, suprà, v° Culte, n. 240 et s.
FEU. — V. Affouage. — Assurance contre l'incendie. — Délit forestier. — Incendie. — Règlement de police. — Saisie immobilière.
FEU D'ARTIFICE. — V. Artificier. — Règlement de police.
FEUILLE D'AUDIENCE. — V. Jugement et arrêt (mat. oiv. et comm.).
FEUILLE DE ROUTE
1. — Tout militaire qui se déplace pour raisons de service ou de santé reçoit une feuille de route individuelle qui est délivrée par les chefs de corps aux militaires faisant partie d'un corps de troupe et par les sous-intendants ou leurs suppléants militaires aux officiers sans troupe et à tous les militaires isolés qui ne sont pas en subsistance dans un corps (Décr. 15 déc. 1898).
2. — Les maires, quoique faisant fonctions de suppléants du sous-intendant dans chaque commune, n'ont pas qualité pour délivrer des feuilles de route; ils ne peuvent donner que des sauf-conduits pour aller jusqu'à la résidence la plus rapprochée d'un sous-intendant ou d'un suppléantîmililaire.
3. — Les chefs de corps, les sous-intendants ou leurs suppléants ne peuvent mettre les militaires en route que s'ils ont reçu pour eux l'un des titres ci-après : 1° une lettre de service émanant du ministre; 2° un ordre du général commandant le corps d'armée ; 3° un congé; 4° un billet d'hôpital.
4. — Certains titres sont considérés comme feuilles de route et en tiennent lieu d'office sans que l'intéressé ait besoin de se présenter avant le départ à l'autorité militaire; ce sont les suivants : 1° l'ordre d'appel individuel au moment de l'appel du contingent annuel; 2° le livret individuel qui comprend une feuille spéciale aux appels dans la réserve ou la territoriale (un ordre de route pour le cas de mobilisation); 3° la lettre de service pour les officiers de réserve et de l'armée territoriale, en temps de paix, et pour tous les olficiers, en cas de mobilisation; 4° l'ordre de convocation devant la commission de réforme.
5. — La feuille, de route ou le titre qui en tient lieu confère
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divers droits : lu transport à prix réduits sur les chemins de fer; 2° transport gratuit de 30 kilos de bagages sur les voies ferrées avec tarif réduit pour l'excédent de bagages; 3° logement chez l'habitant dans les localités indiquées par le titre de roule.
6. — La feuille de route indique les allocations qui ont été payées au moment du départ pour la roule.
7. — Tout officier qui perd sa feuille de route doit en faire la déclaration au sous-inlendant militaire qui lui en délivre une nouvelle. S'il s'agit d'un sous-officier ou soldat et que le sousintendant n'ait aucun doute sur son identité, il lui délivre une nouvelle feuille de route en y mentionnant qu'elle ne confère aucun droit à l'indemnité de roule; si l'identité du militaire ne peut être établie, le sous-intendant le remet à l'autorité militaire qui le place en subsistance dans un corps de la garnison.
8. — Tout sous officier et soldat qui a perdu sa feuille de route et, en même temps, dissipé l'argent qui lui avait été remis par l'Etat pour frais de route, est mis à la disposition de l'autorité militaire qui lui inflige, après enquête, une punition disciplinaire.
9. — Quand des corps entiers ou des fractions du même corps d'au moins six hommes se déplacent, il est délivré au chef de corps ou de détachement une feuille de route unique, dite collective, indiquant l'itinéraire à suivre et conférant les mêmes droits que la feuille de route individuelle; les feuilles de route collectives sont toujours délivrées par le service de l'intendance
10. — Les déplacements des chevaux de l'armée donnent lieu à l'établissement de feuilles de route délivrées par le service de l'intendance qui leur fait assurer le gîte et la subsistance dans les divers lieux de passage.
11. — Sur la fabrication des feuilles de route, V. suprà, v° Faux, n. 926 et s.
FICTION
1. — C'est l'action de considérer une chose sous un rapport qui n'est pas réel, mais que la loi a introduit ou autorisé.
2. — L'effet de la fiction est de régler les droits des citoyens, comme si la chose supposée était réelle. Tantum operalur fictio. in casu ficto, quantum veritas in casu vero. — Altaserra, De fiction, juris tract., 1, cap. 5.
3. — La fiction diffère de la présomption, bien qu'on les confonde souvent ensemble. La présomption supplée au défaut de preuve, et elle en tient lieu sur un fait douteux. Au contraire, il peut n'y avoir point de doute sur la fausseté du fait que la fiction établit et qui tient lieu de la vérité. La fiction n'admet point de preuve contraire; il en est autrement de la présomption, à moins qu'il ne s'agisse d'une de ces présomptions auxquelles la loi donne un caractère supérieur à la preuve; telle qu'est la règle Pater is est quem nuptiœ demonstrant. — Poullain-Duparc, Princ. de dr., chap. Des fictions de dr.
4. — La fiction diffère aussi de la simulation, laquelle en général a le caractère du mensonge et le plus souvent de la fraude.
— Poullain-Duparc, loc. cit.
5. — Les fictions de droit concernent les personnes ou les choses.
6. — Parmi les fictions qui concernent les personnes on voit : la représentation, laquelle, suivant l'art. "39, C. civ., « est une fiction de la loi dont l'effet est de faire entrer les représentants dans la place, dans le degré et dans les droits du représentant. »
— V. infrà, v° Succession.
7. — ... L'adoption qui fait regarder l'adopté comme fils de l'adoptant (L. 16, De adopt.). — V. suprà, v° Adoption.
8. — ... La légitimation de l'enfant naturel par mariage subséquent, qui se fonde sur une fiction de rétroactivité au moment de la conception des enfants. — V. suprà , v° Légitimation.
9. — Toullier (t. 2, n. 921 et s., et t. 4, n. 189) blâme l'emploi de la fiction, soit dans les dispositions de la loi, soit dans l'interprétation qu'on fait de ces mêmes dispositions. Suivant lui, la fiction étant la supposition d'un l'ait contraire à la vérité est indigne de la majesté du législateur; il n'a pas besoin de teindre, il commande. Les fictions furent inventées par les pré-
teurs romains qui, dans l'impuissance d'abroger la loi, voulaient néanmoins y déroger sous prétexte d'équité. Leur exemple lut suivi par les jurisconsultes, qui voulaient ou adoucir une loi trop dure, ou rendre leurs écrits plus méthodiques en apparence, en faisant dériver d'un même principe plusieurs décisions qui ne dérivaient pas de la même source.
10. — Parmi les principales fictions concernant des choses on remarque : l'immobilisation de choses meubles par leur nature, telles que des actions de la banque, ou des meubles qui, par leur destination, font partie de l'immeuble. — V. suprà, v'3 Banque de France, Biens.
11. — ... La mobilisation par contrat de mariage de partie des immeubles de la femme pour les faire entrer en communauté. — Merlin, Rép., v° Fiction. — V. suprà, v° Communauté conjugale, n. 2848 et s.
12. — ... La subrogation d'un immeuble àla place d'un autre, par la voie de l'échange ou du remploi. — V. suprà, v's Communauté conjugale, Dot, Echange.
13. — De ce que la fiction produit son effet, comme si la chose supposée était réelle, il suit : 1° Que la fiction doit imiter la nature (L. 16, ff., De adopt.).
14. — ... 2° Qu'il ne peut y avoir de fiction de ce qui ne peut être (LL. 3, g 2 et 25 ff., De hœred. vel act. vend. .
15. — Il arrive quelquefois que des principes sont considérés comme des fictions, quoiqu'ils n'en aient pas le caractère. A cet égard, on peut dire qu'il n'y a véritablement de fiction que dans le cas où la maxime ne peut pas être considérée sous un autre point de vue. — Poullain-Duparc, Principes de dr., chap. Des fictions de dr.
16. — En effet, la vérité étant le fondement de toute justice, et le retour à la vérité le vœu de toutes les lois, les fictions ne sont point favorables par elles-mêmes.
17. — D'où la conséquence que les fictions ne doivent pas s'étendre d'une chose à une autre, d'une personne à une autre, d'un cas à un autre cas : Fictio non extenditur de re ad rem, de persond ad personam, de cusu ad c.asum. — Altaserra, loc. cit.; Merlin, Rép., v° Fiction.
FIDÉICOMMIS
1. — Le fîdéicommis est une disposition par laquelle un donateur ou un testateur charge son donataire, son héritier institué ou son légataire et même son héritier ab intestat de restituer tout ou portion des biens à lui laissés ou donnés, à un tiers, soit au bout d'un certain temps, soit dès qu'il les aura reçus.
2. — Les fîdéicommis furent introduits en droit romain pour parvenir à donner à des personnes que la loi déclarait incapables de recevoir par testament.
3. — Dans le principe, ces fîdéicommis n'étaient point obligatoires, mais dépendaient entièrement de la fidélité et de l'honneur des intermédiaires que choisissait le testateur, et de là vient le nom de cette disposition. Les fîdéicommis finirent par devenir obligatoires, mais ils furent alors réglementés.
4. — On distingue les fîdéicommis en fîdéicommis universels et en fîdéicommis à titre particulier, selon qu'ils portent sur l'universalité des biens ou seulement sur des objets singuliers.
5. — Le fîdéicommis est exprès ou tacite. 11 est exprès, lorsqu'il résulte d'une disposition formelle du testateur. Il est tacite, lorsque le testateur a gratifié en apparence une personne nommée, mais avec la condition secrète que cette personne transmettra le bénéfice de la disposition à une autre personne qui n'est pas désignée ouvertement.
6. — Le fîdéicommis tacite s'entend aussi du fîdéicommis qui résulte nécessairement de quelque autre disposition qui le suppose (Merlin, Rép., v° Fîdéicommis tacite, n. 1; Zacharia>, Dr. cir. fr., t. 5, p. 241). Ainsi, par exemple, si un testateur, en instituant un héritier l'avait chargé de partager sa succession avec une personne désignée, il y aurait là l'équivalent d'une charge de rendre, et par suite fîdéicommis tacite dans l'acception du mot que nous venons d'indiquer. — Zacnaria:, Rolland le Villargues, Des substitutions, n. 212.
7. — Lorsque le fidéicommissaire n'est chargé de remettre le fîdéicommis que dans un certain temps, par exemple après sa mort, il existe alors une véritable substitution, et comme, dans le droit, on distingue plusieurs espèces de substitutions, l'on a appelé celle-ci substitution fidéicommissaire. — Nouveau Denisart, Collect. de jurispr., v° Fidéicommissaire, n. 2.
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8. — Aux termes de l'art. 896, C. civ., <c les substitutions sont prohibées. Toute substitution par laquelle le donataire, l'héritier institué ou le légataire, sera chargé de conserver et de rendre à un tiers, sera nulle, même à l'égard du donataire, de l'héritier institué ou du légataire. » Il y a néanmoins quelques exceptions à cette règle prohibitive. — V. infrà, v° Substitution.
9. — Mais lorsque le fidéieommis ne contient pas la charge de conserver et de rendre, et ne suppose pas le prédécès du grevé, c'est alors une disposition particulière qu'il faut se garder de confondre avec une substitution. — V. Rolland de Villargues, Rép., v° Fidéieommis tacite, n. 8.
10. — Le fidéieommis exprès au profit d'un incapable est nul.
— V. suprà, v° Donation [entre-vifs), n. 4207, et infrà, v° Legs, n. 402 et s.
11. — Ne nous occupant ici que des fidéieommis tacites, nous ferons observer avec Merlin (Rép., v° Fidéieommis, n. 2), que ces sortes de dispositions ne se font ordinairement que pour avantager indirectement quelque personne incapable.
12. — Les fidéieommis tacites laits au profit d'incapables par personnes interposées étaient prohibés par l'ancienne jurisprudence, tant en pays coutumier qu'en pays de droit écrit.
13. — Ils le sont également aux termes de l'art. 911, C. civ., dont le § 1, porte que « toute disposition au profit d'un incapable sera nulle, soit qu'on la déguise sous la forme d'un contrat onéreux, soit qu'on la Tasse sous le nom de personnes interposées ». Et ce même article, dans son § 2, considère comme personnes interposées « les père et mère, les enfants et descendants, et l'époux de la personne incapable ». — V. suprà, vLs Dons et legs aux établissements publics, Donation (entre-vifs), n. 4193 et s., Fabriques et consistoires, et infrà, v° Legs, n. 373 et s.
14. — On trouvera sous ces articles les caractères auxquels on reconnaît l'existence des fidéieommis tacites faits en fraude de la loi, et spécialement tout ce qui a trait à l'interposition de personnes qui constitue le détour généralement employé pour faire échec à la loi.
15. — L'opinion que peut avoir un donateur ou testateur, de l'emploi que fera probablement le donataire ou légataire des biens compris dans la disposition, ne peut être regardée comme constituant ni un fidéieommis, ni une interposition de personne, quand même il s'y joindrait cette circonstance que le donataire ou légataire aurait réellement disposé conformément à l'opinion du donateur ou testateur. — Caen, 31 janv. 1827, Delatouraille, [S. et P. chr.] — V. suprà, v° Donation (entre-vifs), n. 4209, et infrà, v° Legs, n. 268, 282. 403.
16. — Il résulte des termes mêmes de l'art. 911 que, lorsque la disposition secrète est faite au profit d'une personne capable, rien ne s'oppose à sa validité. — Toullier, t. 4, n. 472; Chabot, Quest. transit., v° Donations déguisées. — V. au surplus, Rolland de Villargues, Rép., v° Fidéieommis tacite. — V. suprà, v° Donation (entre-vifs), n. 4194 et s., et. infrà, v° Legs, n. 259 et 260.
17. — ... Pourvu toutefois, bien entendu, qu'elle soit faite sous une autre condition que celle de la survie du substitué et qu'elle ne ce stitution.
18. — Jugé, conformément à ce qui précède, qu'une disposition testamentaire ne peut être considérée comme renfermant un fidéieommis tacite, si elle n'est pas faite en faveur d'une personne incapable. — Paris, 31 juill. 1819, Bruere, [S. et P. chr.]
— Bruxelles, 28 mars 1840, Vanhoeck, [S. et P. chr.]
19. — Le fidéieommis tacite fait au profit d'une personne capable est donc, en principe, valable. Il n'est du reste pas nécessaire que le grevé ait promis personnellement au disposant de faire passer la chose à 1 incapable : il suffit qu'il y ait preuve de la charge imposée par le testateur. — V. Favard de Langlade, v° Fidéieommis tacite.
20. — « 11 n'est pas juste, en effet, dit Furgole (ÏV. des testant., n. 224), qu'un héritier ou légataire profite d'une libéralité dont il n'est pas l'objet et dont il n'est que le ministre, ou le moyen pour la faire passer à une autre personne. Il est encore moins juste qu'il tire un avantage de sa perfidie, et que, contre la volonté et l'intention du défunt, il conserve un bien qui n'était pas destiné pour lui •>. Cette opinion a été consacrée par deux arrêts des 2 juill. et 17 août 1708, rapportés au Journal des audiences, t. 5, et dont Furgole retrace les espèces.
La clause par laquelle un père, après avoir institué
s suppose pas nécessairement le prédécès du grevé. — V. dans sens, Zachariae, Dr. civ. fr., t. 5, p. 240. — V. infrà, v° Sub-
ses enfants ses héritiers par portions égales, statue : « qu'ils ne pourront disposer par acte de dernière volonté des biens qui leur sont assignés, qu'en faveur de leurs frères, sœurs ou enfants de frères ou sœurs, » n'emporte pas fidéieommis au profit de ces derniers. En conséquence, dans le cas où l'un des enfants venant à décéder ne disposerait pas des biens paternels en faveur de ses frères et sœurs par portionségales,les moins favorisés seraient mal fondés à attaquer le testament, surtout s'ils avaient profité de la portion qui leur aurait été assignée par ce testament. — Bruxelles, 10 mai 1808, Seghers, [S. chr.J
22. — Quant aux moyens d'établir la preuve du fidéieommis tacite, V. infrà, v° Substitution.
23. — Remarquons seulement ici avec M. Rolland de Villargues (loc. cit., n. 7) qu'en règle générale ceux qui se prévaudraient d'un pareil fidéieommis devraient s'en rapporter à la foi de celui qui aurait été nommé par le disposant, sans pouvoir demander à faire preuve de l'existence du fidéieommis.
24. — Jugé que cette disposition testamentaire licite ne peut s'établir par la preuve testimoniale. — Paris, 31 juill. 1819, p-écité.
25. — Le pacte verbal qu'on articule avoir eu lieu relativement à un fidéieommis tacite ne peut devenir constant que par l'aveu de celui qui a reçu le bienfait pour le transmettre à un tiers incapable. — Riom, 10 août 1819, Lussigny, [S. et P. chr.] — V. suprà, v° Donation (entre-vifs\ n. 4251.
26. — La preuve d'un fidéieommis tacite peut être faite par interrogatoire sur faits et articles, bien que l'existence de ce fidéieommis ne puisse être prouvée par voie d'enquête ou de preuve testimoniale. — Cass., 18 mars 1818, Cognac, [S. et P. chr.]
FIDÉJUSSEUR. — V. Cautionnement.
V. FÉODALITÉ
FILATURES. — V. Conditionnement des laines et soies. — Conservatoire national des arts et métiers. — Etablissements DANGEREUX, INCOMMODES ET INSALUBRES. — DESSINS ET MO- DÈLES industriels. — Louage d'ouvrage, de services ou d'industrie. — Manufactures. — Marques de fabriques.
FILETS. — V. Chasse. — Pèche.
FILIATION. — V. Paternité et filiation.
FILIÈRE. —V. Vente commerciale.
FILLES PUBLIQUES. — V. Attentat aux mœurs.— Bail (en général). — Bail a loyer. — Prostitution.— Règlement de police.
FILOUTERIE. — V. Anus de blanc seing. — Anus de confiance.— Chantage. — Escroquerie. — Filouterie d'aliments. — Jeu et pari. — Vol.
FILOUTERIE D'ALIMENTS
Législation.
G. pén., art. 401, § 4
Bibliographie.
V. infrà, v° Vol
1. — La loi du 26 juill. 1873 a introduit dans notre législation un délit nouveau, auquel on a donné les noms de filouterie d'aliments ou de grivèlerie. Il lait l'objet d'un paragraphe spécial ajouté à l'art. 401, C. pén., et dont voici le texte : « Quiconque, sachant qu'il est dans l'impossibilité absolue de payer, se fera servir des boissons ou des aliments qu'il aura consommés en tout ou en partie dans des établissements à ce destinés, sera puni d'un emprisonnement de six jours au moins et de six mois au plus, et d'une amende de seize francs au moins et de deux cents francs au plus. »
2. — Pareil fait échappait, avant la loi de 187;!. à toute ré-
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pression. On ne peut, en effet, le confondre avec le vol, objet principal de l'art. 401 , C. pén., car le vol suppose essentiellement une soustraction frauduleuse, une conlrectatio rei, qui ne se retrouve pas dans la filouterie d'aliments. D'autre part, la filouterie d'aliments se distingue nettement de l'escroquerie, qui ne peut exister en dehors de l'emploi de manœuvres frauduleuses. Antérieurement à 1873, la jurisprudence avait eu de nombreuses occasions d'examiner la question; ses arrêts unanimes lui donnaient la solution que nous venons d'indiquer (V. à ce sujet, supià, v° Escroquerie, n. 98, et infrà, v° Vol). Ces décisions ont déterminé le législateur à ériger en délit spécial l'acte indélicat de celui qui, sachant qu'il est dans l'impossibilité absolue de payer, se fait néanmoins servir des consommations dans un restaurant ou dans un débit de boissons. — V. Garraud, t 5, n. 229.
. 3. — Les comptes généraux annuels de l'administration de la justice criminelle démontrent la nécessité de cette mesure. Les statistiques les plus récentes donnent pour l'année 1895, les nombres de 1668 affaires de filouterie d'aliments et de 1982 prévenus; pour 1896, 1575 affaires, 1868 prévenus: pour 1897, 1596 affaires, 1923 prévenus.
4. — Lorsqu'un individu, se trouvant d'ailleurs dans les conditions prévues par le dernier paragraphe de l'art. 401, C. pén., a eu recours à des manœuvres frauduleuses pour se faire donner des boissons ou des aliments, il cesse d'être sous le coup des pénalités édictées par la loi du 26 juill. 1873, et encourt les châtiments plus graves de l'art. 405. Au Heu d'une simple grivèlerie, il a commis, en effet, une escroquerie. — -V. suprà, v° Escroquerie, n. 36.
5. — L'existence du délit de filouterie d'aliments est subordonnée à la réunion des cinq conditions suivantes : Il est nécessaire : 1° que le prévenu se soit fait servir des boissons ou des aliments; 2° qu'il se soit adressé à un établissement destiné à fournir ces consommations; 3° qu'il ait consommé en toutou en partie ces boissons ou aliments; 4° qu'il soit dans l'impossibilité de pa\er; 5° qu'il ait. eu connaissance de cette impossibilité.
6. — La première condition fait défaut, et il n'y a pas de délit, quand le prévenu a obtenu, non pas des boissons ou des aliments, mais son logement dans une auberge. Il en est ainsi même quand il a été tout à la fois nourri et logé dans l'hôtellerie. Lis travaux préparatoires ne laissent aucun doute à cet égard. Le projet de loi mettait sur la même ligne l'acte de se faire servir des boissons ou aliments et celui de « se faire donner un logement dans un hôtel ». L'assimilation a soulevé des objections; on a vu des dangers à étendre ainsi la portée de la loi, et c'est sur ces observations que le texte définitif a été voté. La solution que nous venons d'indiquer a été consacrée par la jurisprudence. — Paris, 22 févr. 1883, Grob, [S. 86.2.124, P. 86.1.696, D. 86.2.1011 — Douai, 14 nov. 1883, Lebourhis, [lbid.] — Nîmes, 10 févr. 1887, Nouvel, [S. 87.2.152, P. 87.1.849]; — 10 mars 1887, Metge, [S. 87.2.105, P. 87.1.580] — Amiens, 7 mai 1897, S..., [S. et P. 97.2.250] — Pau, 27 mai 1899, Montel, [S. et P. 99.2.178] — Trib. corr. Narbonne, 2 févr. 1891, [J. La Loi, 26 févr. 1891] — V. aussi Garraud, t. 5, n. 230.
7. — Mais la solution contraire a été adoptée non sans raison, dans une espèce quelque peu différente. La cour d'Agen a reconnu que la prévention de filouterie d'aliments est pleinement justifiée à l'encontre de l'individu qui se présente dans une hôtellerie et s'y fait servir un repas, sachant qu'il est dans l'impossibilité de le payer, alors même qu'après avoir pris ce repas, il demande et obtient un logement pour la nuit dans la même auberge. Il y a là deux faits distincts et successifs : le premier seul constitue une infraction ; mais le second, s'il ne tombe pas sous le coup de la loi pénale, n'efface pas du moins la criminalité du premier. — Agen, 21 déc. 1892, Bert, [D. 93.2.260]
8. — C'est encore à la première des conditions que nous avons posées que se rattache l'arrêt de cassation d'après lequel le jugement de condamnation doit être annulé s'il constate simplement que le prévenu a consommé les boissons ou les aliments, sans énoncer, en outre, qu'il les avait demandés. Le délit n'est caractérisé qu'autant que le prévenu s'est fait servir des boissons ou des aliments. — Cass., 30 déc. 1880, [Bull, erim., n. 247]
9. — La seconde condition du délit manque lorsqu'on s'est fait servir par un particulier qui n'exerce pas la profession de restaurateur ou de débitant, les boissons ou les aliments qu'on a consommés sans payer. — Garraud, t. 5, n. 23(1-6».
10. — 11 faut, en troisième lieu, qu'il y ait un préjudice réel.
résultant de la consommation totale ou partielle des boissons ou des aliments que le prévenu s'est fait servir. La simple tentative de grivèlerie échappe à toute répression. — Garraud, t. 5, n. 230-a.
11. — Remarquons en quatrième heu, qu'il n'y a pas de filouterie d'aliments s'il n'y a impossibilité réelle de payer. Celui qui peut payer et se refuse à solder sa dépense échappe aux pénalités de l'art. 401, § 4. — Toulouse, 10 mars 1881, Champié, [S. 82, 2.4:;, P. 8K.1.342, D. 81.2.1871
12. — Et il en est ainsi, alors même que le consommateur au rait mensongèrement déclaré n'avoir pas d'argent. — Même arrêt. — Garraud, t. 5, n. 230-c.
13. — Enfin, le délit n'existe qu'autant que le prévenu a su qu'il était dans l'impossibilité de payer. La Cour de cassation a, en conséquence, annulé un arrêt de la cour de Rouen du 3 déc. 1885, parce qu'il se bornait à constater que le prévenu, qui s'é tait fait servir et avait consommé des aliments dans un établis sèment à ce. destiné, était dans l'impossibilité absolue de pajer sans affirmer en même temps la connaissance que le prévenu devait avoir de cette impossibilité : en l'absence de cette constatation, le délit manque d'un de ses éléments essentiels. — Cass., 21 janv. 1886, Cailly, [Bull, crim., n. 24] — Garraud, loc. cit
14. — Nous avons vu (suprà, n. 1), que dans la peine pn noncée contre les auteurs du délit de grivèlerie l'amende s'ajouti à l'emprisonnement. Mais on ne peut s'empêcher de trouver singulière l'application d'une peine pécuniaire à des prévenus qui sont dans l'impossibilité absolue de régler une dépense alimentaire. — Garraud, t. 5, n. 231 .
15. — Nous avons eu soin (suprà, n. 2) de distinguer nettement la filouterie d'aliments du vol proprement dit. La place que le législateur de 1873 a cru devoir assigner au nouveau délit qu'il venait d'établir n'en peut pas modifier la nature. De la différence profonde qui sépare les deux infractions se déduit une conséquence importante, au point de vue de la relégation; il est généralement admis que la filouterie d'aliments ne compte p; pour l'application de celte peine. — V. Garraud, loc. cit. aussi infrà, v° Relégation.
DROIT COMPAHÉ.
16. — Allemagne. — Le délit de filouterie d'aliments rentre en Allemagne, sous la rubrique générale de la tromperie ou de l'escroquerie l V. ce mot) prévue par le § 263, C. pén. — Tribunal de l'empire, 3 mars 1881, 28 janv. 1882, etc.
17. — Angleterre. — Le fait nous paraît rentrer dans la disposition générale du St. 24 et 25, Vict., c. 96, sect. 88, qui prévoit et punit le fait d'obtenir by any fafce pretence, c'est-àdire en se donnant pour autre chose que ce qu'on est et, au cas particulier, pour un consommateur solvable, un objet mobilier quelconque ou de l'argent d'autrui. Mais nous ne connaissons pas d'arrêt s'appliquant à cette filouterie spéciale.
18. — Autriche. — A. Autriche. — Le Code pénal autrichien prévoit, d'une façon générale, toutes les filouteries ou tromperies de moindre importance et les punit, suivant les circonstances, de huit jours à six mois d'arrêts, soit simples, soit de rigueur (§ 460 et 461).
19. — B. Hongrie. — Celui qui vole des objets d'alimentation ou d'usage d'une valeur de moins de 2 fl,, s'il ne se rencontre aucune des circonstances dans lesquelles, d'après le Code pénal, le vol est qualifié crime, est puni, au maximum, de huit jours d'arrêts; la poursuite n'a lieu que sur la plainte de la partie lésée (C. pén. des coutum., art. 126).
20. — Espagnb. — Se rendent coupables de vol (hurto) et encourent une peine qui varie suivant l'importance du préjudice causé ceux qui, avec l'intention de se procurer un bénéfice et sans nulle violence ni inlimidation, prennent des obets mobiliers d'autrui, sans la volonté du propriétaire (C. pén., art. 530, 531).
21. — Est classé parmi les faltas et puni de un à quinze jours à'arrestv minor le l'ait d'entrer dans la propriété d'autrui et d'y prendre des fruits pour les consommer immédiatement (art. 607-
22. — Suéde. — Le Code pénal suédois appelle petit vol les soustractions frauduleuses d'objets dont la valeur ne dépasse pas 15 riksdales, et non accompagnées de circonstances aggravantes. La peine est une amende de 100 riksdales (561 fr.j au plus ou un emprisonnement de six mois au plus (c. 20, § 2).
Autres législations. — Les autres législations dont
FINANCES (ministère des).
nous nous occupons : Belgique, Italie, Pays-Bas, Portugal, Russie et Suisse, ne contiennent pas de dispositions spéciales sur la filouterie d'aliments; et l'infraction rentre, suivant les cas, dans la catégorie des mêmes escroqueries ou des petits vols ou abus de confiance.
FIN DE NON-RECEVOIR. — V. Acquiescement. — Action (en justice). — Appel (mat. civ.). — Autorisation de i.uue mariée. — Autorisation de plaider. — Bénéfice d'inventaire. — Cassation (mat. civ.). — Caution jodicatum soi. vi. — Cautionnement. — Chose jugée. — Communication de pièces. — Compensation. — Compétence civile et comxbrciale. — connexité — déchéance. — décl1nat01re. — Délai. — Enquête. — Exception. — Exploit. — Garantie. — Lu ispendance. — Nullité. — Prescription. — Règlement de juges. — Renvoi d'un tribunal a un autre.
FINANCES (Ministère des).
Législation.
Urd. o mai 1832 (portant suppression de larecette générale du département de la Seine et des recettes particulières des arrondissements de Sceaux et de Saint- Denis et création d'une recette ■ ntrale du département); — Décr. 31 mai 1862 (portant règlement délierai sur la comptabilité publique) ; — Décr. 21 nov. 1865 (qui substitue les trésoriers-payeurs généraux aux rece- I , wrs généraux et payeurs) ; — Décr. 28 nov. 1873 (qui institue. une commission chargée d'établir des listes de candidatures aux débits de tabac); — L..29 déc. 1873 (portant fivation du budget fixerai des dépenses et des recettes de l'exercice 1 814), art. 28 ;
— Déc. 24 mars 1877 (portant règlement d'administration publique sur le service de la trésorerie et des postes aux armées) ; — L. 31 juill. 1879 (relative à l'exécution de la fabrication des monnaies par voie de régie sous l'autorité du ministre des finances), arl. 4, 5 et 6; — L. 29 déc. 1882 (portant fixation du budget des dépenses et recettes de l'exercice 1883), art. 13; — Décr. 31 déc. 1889 (concernant les traitements fixes des trésorierspayeurs généraux, les commissions ou remises et l'abonnement a forfait des bureaux) ; — Décr. 30 mai 1891 instituant au ministère des finances une commission du cadastre); — Décr. 13 juin 1891 (relatif aux retenues à opérer sur les émoluments des trésoriers-payeurs généraux pour le service des pensions civiles);
— L. 18 juill. 1892 (relative aux contributions directes et aux taxes y assimilées de l'exercice 1893\ art. 22 et s.; — L. 24 déc. 1896 (portant ouverture sur l'exercice 1891 des crédits provisoires applicables au mois de janvier 1891), art. 11 ; — Décr. 22 juill. 1897 ( portant règlement d'administration publique sur I régime financier des facultés), art. 10 et s. ; — Décr. 31 mai
1899 [relatif à l'attribution de traitements fixes aux trésoreries générales des finances); — Décr. 8 nov. 1899 (relatif aux cautionnements des trésoriers-payeurs généraux) ; — Décr. 13 mars
1900 (relatifaux percepteurs et receveurs, municipaux); — L. 13 avr. 1900 (portant fixation du budget des dépenses et des recettes de l'exercice 1900), art. 35; — Décr. 1er déc. 1900 (sur l'organisation centrale du ministère des finances).
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CHAPITRE I
NOTIONS GÉNÉRALES ET HISTORIQUES
1. — Le droit public financier de la France moderne ;i pour base des règles de comptabilité publique qui ne remontent qu'au Consulat. Aussi le ministère des finances, qui préside à l'application de cette branche du droit, ne doit-il son organisation qu'à l'œuvre des régimes postérieurs à la Révolution.
2. — Néanmoins les traces d'une organisation financière dont le chef dépend du gouvernement central apparaissent dès Philippe le Bel, c'est-à-dire dès que commence la constitution de l'unité française. Sous ce roi se l'orme un corps de trésoriers surveillés par un surintendant. La charge de surintendant des finan-
ces, après avoir fonctionné régulièrement à pari ir de François Ier, fut supprimée après l'arrestation de Fouquet (1661).
3. — Dès lors ce fut le contrôleur général, placr jusque-là sous les ordres du surintendant, qui prit la direction des finances. Il pouvait seul donner l'autorisation nécessaire pour faire sortir les fonds des caisses de l'Etat et il surveillait les détenteurs des deniers publics. Son pouvoir n'était pas toutefois absolument centralisateur ; bien des divisions existaient entre les services financiers, laissant à plusieurs de ceux-ci une certaine autonomie.
4. — Quoi qu'il en soit, d'ailleurs, les finances de l'ancien régime, malgré les efforts faits en dernier lieu par Turgot et Necker (V. suprà, V Comptabilité publique, n. 12), se trouvaient, quand la Révolution éclata, dans un désordre tel que l'Assemblée nationale à peine réunie dut se préoccuper avant tout de les réorganiser.
5. — Le décret du 30 mars 1791 décida que l'administration du Trésor serait dorénavant séparée du ministère des finances et confiée à six commissaires nommés par le roi, ne relevant plus d'aucun département ministériel et placés directement sous la dépendance du comité permanent des finances (V. suprà, v° Comptabilité publique, n. 14). Le ministre des Finances prit le nom de ministre des contri butions et revenus publics (L. 25 mai 1791) et n'eut plus à surveiller que l'assiette et la répartition de l'impôt.
6. — Les commissaires de la trésorerie furent maintenus par les assemblées subséquentes de la Révolution, et la Constitution du 5 fruct. an III (22 août 1795) réglementa ainsi le système : art. 315 : « Il y a cinq commissaires delà trésorerie nationaleélus par le Conseil des Anciens, sur une liste triple présentée par celui des Cinq-Cents ». — Art. 317 : « Les commissaires de la trésorerie sont chargés de surveiller la recette de tous les deniers nationaux; d'ordonner les mouvements de fonds et le paiement de toutes les dépenses publiques consenties par le corps législatif; de tenir un compte ouvert de dépense et de recette avec le receveur des contributions directes de chaque département, avec les différentes régies nationales, et avec les payeurs qui seraient établis dans les départements. »
7. — • L'organisation de la comptabilité publique avait été l'objet des décrets du 4 juill.-25 août 1791, et du 17 septembre créant un bureau de comptabilité où étaient centralisés les comptes et les écritures; la Constitution de l'an III, dans son art. 321, créait également cinq commissaires de la comptabilité.
8. — Si l'on préparait ainsi les plans de la réorganisation administrative et financière il était réservé au Consulat et à l'Empire d'en faire l'application. Pendant la période révolutionnaire les mesures d'ordre eussent été difficiles à réaliser en comptabilité. La perception de l'impôt avait rencontré des difficultés insurmontables. « A cetteépoque(n99),dit M.Thiers dans son Histoire . du Consulat et de l'Empire, l'impôt rentrait mal et la comptabilité était obscure. Le comptable qui n'avait pas versé pouvait alléguer le retard apporté dans la confection des rôles, la détresse des contribuables, et il pouvait, en outre, dissimuler ses recettes, grâce au défaut de clarté dans la description des opérations. Le gouvernement ne savait pas comme aujourd'hui, ce qui se passe chaque jour dans les quelque mille caisses, grandes ou petites, composant la caisse générale de l'Etat. »
9. — La Constitution du 22 frim. an VIII portait (art. 561 : « l'un des ministres est spécialementchargé de l'administration du Trésor public; il assure les recettes, ordonne les mouvements de fonds et les paiements autorisés par la loi ». Par application de cet article un arrêté du lor pluv. an VIII, chargea Gnidin, ministre des Finances, de la direction du Trésor.
10. — Gaudin prit des mesures importantes pour assurer la rentrée de l'impôt. « Au 18 brum. an VIII, dit-il dans ses Mémoires, il n'existait vraiment plus vestiges de finances en France, ... la rentrée des contributions directes s'était successivement arriérée ... la plaie des finances était principalement là. » Il ne faut pas oublier qu'à cette époque la principale source des revenus de l'Etat résidait dans les contributions directes. Il proposa au premier Consul l'organisation de tout un système de jerception qui rappelait beaucoup l'ancien régime, il en fait l'aveu dans ses Mémoires.
11. — Tout d'abord il créa l'administration des contributions directes qui fut chargée de la confection des rôles; puis il réorganisa le service des receveurs généraux. 11 y avait par département un receveur général dont la fonction consistait à centrali-
FINANCES (ministère des)
Chap. I.
ser les revenus de l'Etat dans le département ; ces fonctionnaires durent souscrire, au début de chaque exercice, des engagements mensuels, correspondant à chaque douzième du montant des rôles qu'ils avaient à encaisser; on leur donnait dix-huit mois pour verser ce que les contribuables devaient leur verser en douze; ils étaient ainsi garantis contre les retards, et ils étaient stimulés par l'intérêt personnel, à déployer dans la rentrée des impôts toute la célérité possible.
12. — D'autre part, le Trésor avait ainsi en portefeuille dès le début de l'année des obligations représentant son impôt direct et il pouvait les faire escompter. L'escompte fut consenti d'abnrd par des banquiers que l'on nomma les faiseurs de service. Mais ceux-ci ne rappelèrent que trop par leurs exigences les capitalistes que sous l'ancien régime on avait nommés les traitants ou les banquiers de la Cour. Bientôt un comité de receveurs généraux fut formé à Paris qui se chargèrent d'escompter eux-mêmes les obligations de leurs collègues. Cette intervention amena la création d'un établissement qui s'est appelé la Caisse de service.
13. — Dès l'an X (2i sept. 1801) un arrêté avait scindé de nouveau le ministère des finances en deux parties et avait institué un ministère spécial du Trésor public. A partir de 1806, le titulaire de ce ministère fut le comte Mollien qui a puissamment contribué à créer notre organisation financière.
14. — En ce qui concerne les receveurs généraux il pensa que le concours que donnait au Trésor leur comité constitué orficieusement devait devenir pour eux obligatoire, en ce sens qu'ils deviendraient obligatoirement les banquiers du Trésor. Par décret du 16 juill. 1806 fut créée une Caisse de service chargée de recevoir les fonds au fur et à mesure que les receveurs généraux les auraient eux-mêmes reçus mais en ouvrant à ceux-ci des comptes courants avec intérêts pour les sommes qu'ils verseraient par anticipation. Telle est l'origine de l'organisation des trésoriers-payeurs généraux telle qu'elle fonctionne encore aujourd'hui, sauf quelques modifications. — V. suprà, v° Comptabilité publique, n. 15, et infrà, n. 209 et s.
15. — Le régime créé par Mollien dura jusqu'à la chute de l'Empire, époque à laquelle, par l'ordonnance du 13 mai 1814. les deux administrations du Trésor et des revenus publics furent de nouveau réunies et confiées à la direction du baron Louis.
16. — Au retour de l'île d'Elbe, par décret du 20 mars 18t.ï, Napoléon rétablit le régime précédent qui subsista jusqu'au 9 juill. 1815, époque à laquelle les deux ministères du Trésor et des contributions furent de nouveau et définitivement réunis en un seul sous le nom de Ministère des finances.
17. — Grâce à l'heureux fonctionnement de la Caisse de service et au concours des receveurs généraux, notre système financier avait été reconstitué sur des bases solides ; les mouvements de fonds avaient été facilités, la situation du Trésor était devenue plus claire, et le crédit de l'Etat s'était relevé. Mais Mollien n'avait pas cru pouvoir supprimer immédiatement tous les rouages de l'ancienne machine; la simplification se fit peu à peu.
18. — A la date du 18 nov. 1817, furent rendues deux ordonnances qui améliorèrent le service de la recette, de la dépense et de la comptabilité du Trésor royal. Aux termes de la première, les caisses alors existantes sous les titres de Caisse générale. Caisse des receltes, Caisse des dépenses et Caisse de service furent supprimées : « A dater du 1er janv. 1818, les recettes et dépenses qui s'effectueront au Trésor royal à Paris, tant en numéraire qu'en valeurs de portefeuille, seront faites au nom et sous la responsabilité d'un seul comptable, qui prendra le titre de Caissirr de la Caisse centrale et de service du Trésor royal » (art. 3).
19. — Aux terme- de la seconde ordonnance, les payeurs généraux des dépenses delà guerre, delà marine, de la dette publique et des dépenses diverses, créés par l'arrêté du gouvernement du 1er pluv. an VIII, ainsi que les payeurs des divisions militaires furent supprimés (art. 1). « Les dépenses payables à Paris dans l'intérieur de notre Trésor royal seront acquittées ... par le payeur principal de la dette publique et le payeur principal des dépenses des ministères » (art. 6). La même ordonnance créait un directeur des dépenses chargé de donner, sous sa responsabilité, les autorisations de paiement. Mais en 1824, ce directeur fut supprimé (Ord. 27 déc. 1823) et les attributions des deux payeurs furent confondues dans les mains du payeur des dépenses centrales; en 1848 le service de ce payeur central lui-même fut remis au caissier central qui est devenu le Caissier payeur central du Trésor public.
Kkfertoire. — Tome XXII,
20. — L'ordonnance de 1817 décidait, en ce qui concernait les départements, que le payeur résidant au chef-lieu de chaque département serait chargé d'acquitter les dépenses de tous les ministères excepté dans les villes ou les ports où il existait des payeurs de la marine, et à Paris, où le payeur delà Seine « n'acquittera que les dépenses de la solde » (art. 7). « Dans les lieux où il ne serait pas établi de préposés spéciaux des payeurs de département, les receveurs généraux continueront de faire acquitter d'office les dépenses publiques, pour le compte des payeurs, par les receveurs particuliers dans l'étendue de chaque arrondissement de sous-préfecture » (art. 3).
21. — Le service des payeurs de département, réorganisé par l'ordonnance du 1er nov. 1829, a fonctionné jusqu'à la fin de l'année 1863, époque à laquelle il fut réuni aux fonctions des receveurs généraux pour former la charge des Trésoriers-payeurs généraux.
22. — L'ordonnance du 18 nov. 1817, en créant un centre unique de tous les mouvements de fonds, a été l'un des progrès les plus importants de l'administration. Bientôt s'organisa la direction du mouvement général des fonds, qui parvint « à saisir les ressources sur tous les points du royaume au moment même de leur réalisation, et à les appliquer, sans retard, à tous les besoins » (Rapport du ministre Humann : Moniteur officiel du 12 déc. 1832).
23. — La même ordonnance de 1817 établissait un contrôle permanent de toutes les recettes, dépenses, conversions de valeurs et opérations de banques exécutées à Paris par les caisses centrales du Trésor; elle créait un contrôleur spécial auprès de la caisse centrale, et le mécanisme de ce contrôle reçut sa première organisation d'un arrêté du 21 nov. 1817.
24. — En 1832, à la suite d'un déficit considérable dans la gestion du caissier du Trésor, on reconnut qu'il fallait renouveler les prescriptions relatives au contrôle, qui avaient été mal appliquées. La loi du 24 avr. 1S33 autorisa le fonctionnement d'un service de contrôle auprès du caissier central; ce fut le service du Contrôleur central du Trésor public.
25. — Nous n'avons insisté dans les développements qui précèdent que sur la fondation et le développement de ce qu'on peut appeler l'administration de la trésorerie dans le sens large où cette expression est employée par M. d'Audiffret (Système financier de la France, Introduction). En ce qui concerne les administrations fiscales, elles parvinrent pendant les premières années du xixe siècle à se constituer une puissante autonomie; à l'exemple des anciennes fermes générales elles se considéraient comme des entreprises chargées moyennant le prélèvement des frais nécessaires, d'alimenter les caisses du Trésor : le produit net des impôts apparaissait seul en recette, les frais de perception demeurant sans contrôle de la part de l'Etat. L'ordonnance du 26 mars 1817 stipula que le produit brut des impôts serait porté en recette dans le budget annuel et que les frais de régie y seraient compris en dépense i,art. 3). Quelque temps après , M. de Villèle, par une ordonnance du 4 nov. 1824, rattacha les directeurs généraux de ces administrations au ministère des Finances, en centralisant le service de la comptabilité, du matériel, des pensions et des caisses, que chaque régie, dirigeait séparément jusque-là. La tendance des directions générales à s'isoler et à former autant de ministères dans le ministère put dès lors être considérée comme définitivement vaincue. En ce qui concerne l'étude historique des différentes branches de services qui sont venues se grouper autour de ce service fondamental, V. suprà, v's Contributions directes , Contributions indirectes , Douanes, Enregistrement, et infrà, v° Tabacs, etc.
26. — Pendant que l'administration des revenus s'unifiait, un mouvement corrélatif de centralisation se produisait dans la comptabilité publique. Un service avait été chargé de la concentration des résultats financiers des ditférentes branches de l'administration et prenait le nom de Direction générale de la comptabilité publique. — V. suprà, v° Comptabilité publique, n. 385 et s., et infrà, n. 118 et s.
27. — Le Consulat avait, par un arrêté du 19 fruct. an IX, créé un service de l'inspection générale du Trésor; la Restauration étenditce service et en fit l'Inspection généraledes Finances, c'est-à-dire « un corps d'inspecteurs, composé d'hommes éclairés qui auraient le soin de vérifier toutes les caisses publiques, de diriger les comptables dans les diverses parties de leur gestion, d'accélérer la marche des rentrées, d'observer les causes de leur augmentation, de signaler les imperfections ouïes abus,
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de proposer les mesures propres à les réprimer, et enfin de prêter, partout où le service est en souffrance, l'appui de son ministère et de son expérience » (Compte du Trésor ro\al pour 1816, rapport du ministre).
28. — Sur le rapport du 29 nov. 1815 adressé par la Direction de la comptabilité générale au ministre, les inspecteurs des finances furent chargés de la vérification des caisses et de l'examen de la comptabilité des préposés des régies financières. Des décisions ministérielles ultérieures leur permirent d'obtenir des administrations financières tous renseignements sur la situation des diverses parties du service.
29. — Les inspections spéciales continuaient à exister dans les régies; elles disparurent peu à peu à partir de l'ordonnance de 1824 qui unifiait les régies; l'inspection générale des finances finit par demeurer définitivement seule chargée, en principe, de la vérification des agents de tous les services du ministère des finances.
30. — La direction de l'inspection générale des finances avait été tout d'abord placée dans les mêmes mains que celle de la comptabilité publique. Mais en 1828, sous le ministère du comte Roy, fut institué le secrétariat général; intermédiaire entre le ministère et les régies financières, investi d'un pouvoir étendu de contrôle sur les actes et sur les propositions des directeurs généraux, ce nouveau service devint le véritable instrument de la cohésion administrative et de l'unité dans le ministère, en recevant, comme complément naturel de ses attributions, la délégation du contrôle à exercer sur les agents et -sur les services extérieurs, au moyen de l'inspection générale des finances (Léon Say, Dictionnaire des finances, v° Inspection générale des finances). En vertu de l'ordonnance du 6 févr. 1828 et de l'arrêté du 21 mars suivant, c'est au* secrétariat général que se centralisèrent tous les travaux de l'inspection et c'est à lui qu'il appartint de leur faire donner la suite convenable.
31. — La centralisation du contrôle se trouvait définitivement établie. L'inspection générale des finances a depuis constitué un service placé sous l'autorité directe du ministre, le secrétariat général a disparu, pour reparaître ensuite à diverses époques, le contrôle central des régies financières a été confié à un service spécial, mais ces vicissitudes diverses n'ont rien modifié au principe de l'unité de contrôle.
32. — En ce qui concerne l'organisation administrative de tous ces services, M. d'Audiffret, animé de la préoccupation de la réduire à des proportions simples avait soumis au ministre, en décembre 1826, un projet qui est reproduit dans son introduction à son Système financier de la France. Ce projet ne fut pas adopté, mais M. d'Audiffret fut chargé de préparer en 1832 une première révision qui aboutit à quelques réformes dans l'organisation administrative. Le 30 déc. 1868 un arrêté du ministre des Finances appela M. d'Audiffret, devenu sénateur, à présider une commission spéciale chargée de réviser les règlements de 1832. A la suite des travaux de cette commission un décret du 18 déc. 1869 consacra l'organisation définitive du ministère, en approuvant divers règlements organiques qui déterminent avec précision les attributions des divisions suivantes : direction générale de la comptabilité publique; direction du mouvement général des fonds ; direction de la dette inscrite ; service du contentieux et de l'agence judiciaire du Trésor; service du caissierpayeur central du Trésor; service du contrôle central. Ces textes sont encore ceux auxquels il faut recourir pour connaître dans leurs détails les attributions des services qu'ils réglementent.
33. — En résumé, à partir de la Restauration, le Ministre des Finances s'est trouvé investi d'un pouvoir unique réunissant la charge de centraliser les ressources de l'Etat et celle de fournir les fonds nécessaires aux dépenses publiques. Il réunit aujourd'hui deux ordres d'attributions qui ont été pendant un certain temps séparés : les Finances proprement dites, et l'administration du Trésor. En ce qui touche la direction des Finances il propose et exécute les lois concernant l'assiette, la répartition et le recouvrement des contributions directes, 1 établissement et la perception des impôts indirects, il dirige et surveille toutes les administrations qui produisent des revenus publics. En ce qui touche l'administration du Trésor il dirige et surveille l'exécution des lois et règlements destinés à faciliter la rentrée des impôts, ;'i assurer la distribution des fonds; la dette publique, le crédit public et la comptabilité publique dans toute leur complexité sont confiés à son contrôle et à son habileté. L'administration financière possède une organisation qui assure à ces mul-
tiples intérêts une gestion régulière que le pouvoir législatif et la Cour des comptes ont les moyens de contrôler. Aussi un ancien ministre, M. Magne, pouvait dire en 1872 : « Dans le ministère des Finances tout s'enchaîne, tout se tient, tous les services concourent à un but commun. Le but commun c'est l'harmonie entre les ressources et les charges de l'Etal » (Discours du 13 déc. 1872 à l'Assemblée nationale).
ADMINISTRATION CENTRALE
34. — Nous avons vu que l'organisation définitive de l'administration centrale a été établie par le décret du 18 déc. 1869, au moins dans ses parties principales. Mais cette organisation portait sur les attributions des services, elle n'arrêtait pas le nombre des emplois, les traitements, le recrutement, l'avancement, la discipline.
35. — Dès 18701a commission des Finances du Corps législatif inséra dans la loi du budget de 1871 un article portant qu'avant le lerjanv. 1872 l'organisation de chaque ministère serait réglée par décret rendu en Conseil d'Etat. Les événements de 1870-71 ne permirent pas au gouvernement d'exécuter cette disposition qui resta à l'état de lettre morte, malgré les réclamalions renouvelées chaque année de la Cour des comptes.
30. — La loi de finances du 29 déc. 1882 vint de nouveau prescrire cette organisation par décrets rendus dans la forme des règlements d'administration publique, et plusieurs décrets sont intervenus en exécution de cette loi relativement au Ministère des Finances.
37. — La loi de finances du 13 avr. 1900, dans son art. 35, renouvelle l'obligation d'un règlement d'administration publique en ce qui concerne la fixation du nombre des emplois, les traitements, le recrutement, l'avancement, la discipline ; mais elle décide que les ministres auront toute latitude pour modifier la répartition des agents entre les différents services; d'autre part, elle étend l'action et le contrôle du Parlement en n'autorisant aucune augmentation du nombre des emplois de chefs de service sans l'intervention d'une loi.
38. — La série des décrets intervenus conformément à ces principes relativement au ministère des finances est fort nombreuse; les remaniements sont des plus fréquents mais portent sur des détails souvent insignifiants.
39. — A la date du !•* déc. 1900, sont intervenus deux décrets, l'un rendu en Conseil d'Etat, et portant règlement sur l'organisation centrale du Ministère des Finances fixent d'une façon générale le nombre des emplois, les traitements, le recrutement, l'avancement, la discipline.
40. — Les cadres du personnel de l'administration centrale comprennent : 1 emploi de directeur général; 4 emplois de directeur ; 3 emplois de chefs de service ; 4 emplois de sous-directeurs ou sous-caissiers ; 28 emplois de chef de bureau ; 63 emplois de sous-chef de bureau; un maximun de 100 rédacteurs principaux; 110 rédacteurs ordinaires ou stagiaires; 80 expéditionnaires principaux; 170 expéditionnaires ; 1 traducteur de langues étrangères; 20a agents du matériel et du service intérieur; 42 agents de comptoir; 12 agents de comptoir stagiaires.
41. — Le cabinet et le secrétariat particulier du Ministre peuvent être constitués au moyen de personnes étrangères à l'administration centrale.
42. — Les traitements sont de 25,000 fr. pour le directeur général de la comptabilité publique, 20,001» pour les directeurs et pour le caissier payeur central du Trésor, 15,000 ou 18,000 pour les chefs du service du contentieux et le contrôleur central du Trésor public, 12,000 ou 15,000 pour les sous-directeurs et le sous-caissier payeur centra1, de 7,000 à 10,000 pour les chefs de bureau, de 5,000 à 6,000 pour les sous-chefs, de 3,500 à 4,500 pour les rédacteurs principaux, de 1,900 à 3,100 pour les rédacteurs ordinaires, de 1,200 pour les stagiaires rédacteurs, de 3,300 à 4,000 pour les expéditionnaires principaux, de 1,800 à 3,000 pour les expéditionnaires, de 3,000 à 5,000 pour le traducteur de langues étrangères, de 1,550 à 5,000 pour les agents du matériel et du service intérieur. Il peut être employé des agents auxiliaires.
Nul ne peut être admis dans le personnel s'il n'a été
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employé dans les bureaux en qualité de rédacteur stagiaire pendant un an au moins ou s'iln'aété admiscomme expéditionnaire. Exception est faite en faveur des inspecteurs des finances comptant cinq ans d'exercice au moins, des adjoints à l'inspection générale des finances comptant plus d'une année et nommés sur la proposition du chef de service de l'inspection, des auditeurs ou anciens auditeurs au Conseil d'Etat ou à la Cour des comptes avant exercé leurs fonctions pendant trois ans au moins, et des comptables directs des services extérieurs du Ministère des Finances en exercice et ayant accompli dans leurs fonctions au moins cinq années de service (Décr. 1er déc. 1900, art. 11).
44. — Les candidats à l'emploi de rédacteur stagiaire subissent un concours (Décr. 1er déc. 1900, art. 10). Ils doivent avoir satisfait aux obligations du service militaire et avoir accompli leur vingt-deuxième année au moins et leur trentième année au plus le Ier janvier de l'année où s'ouvre le concours. Ils doivent produire un diplôme de bachelier. — V.le programme du concours pour 1901, J. off., 2 févr. 1901.
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45. — Les candidats à l'emploi d'expéditionnaire ont les mêmes obligations de service militaire et d'âge ; et pour subir le concours qui leur est spécial, ils doivent produire le certificat d'études primaires et avoir quatre ans de présence à l'administration en qualité d'agents non commissionnés.
46. — Les sous-officiers classés en exécution de la loi sur les emplois réservés sont dispensés du concours et nommés directement expéditionnaires (Décr. 1er déc. 1900, art. 12).
47. — L'avancement a lieu, au choix, mais suivant certaines restrictions que précise l'art. 14 du décret de 1900.
48. — Les directeurs, chefs de service et sous-directeurs sont nommés par décret du Président de la République, sur la proposition du ministre des Finances; le ministre pourvoit directement à tous les autres emplois (Décr. lor déc. 1900, art. 7).
49. — A la suite de ce décret un décret simple du même jour est venu fixer le nombre et les attributions des bureaux. Outre le cabinet du ministre et le service de l'inspection générale, il y a huit directions ou services [V. col. 1).
50. — Les mesures de discipline comportent les peines suivantes : 1° réprimande; 2° déclassement au tableau d'avancement ou radiation du tableau; 3" retenue de traitement n'excédant pas la moitié du traitement ni la durée de deux mois; 4» rétrogradation; o" révocation. La première peine est prononcée par le ministre sur la proposition du chef de service compétent. Les quatre autres peines sont prononcées par le ministre après avis du conseil îles directeurs, l'agent ayant été entendu dans ses moyens de défense. En ce qui concerne les directeurs chefs de service et sous-directeurs, la révocation est pronoucée par décret (art. 17, Décr. 1er déc. 1900).
Section I.
Cabinet du Ministre.
51. — Les seules attributions réglementaires du cabinet consistent dans l'ouverture et le dépouillement du courrier et des dépêches, dans la tenue des feuilles d'audience, dans la préparation des pièces qui doivent être soumises à la signature du Président de la République.
52. — Il est bien évident que le Ministre peut en outre évoquer beaucoup d'affaires pour leur imprimer sa volonté personnelle : ainsi, bien que la préparation du budget appartienne à la direction générale de la comptabilité publique, il arrive souvent que l'exposé des motifs soit rédigé par le Ministre lui-même ou par son chef de cabinet.
53. — Au cabinet sont annexés trois services : 1° Travaux législatifs : un chef de bureau dirige ce service. Attributions : centralisation des renseignements fournis par les divers services financiers pour la formation des dossiers du Ministre en matière législative. Correspondance avec les présidents des chambres et les membres des bureaux des commissions parlementaires. Promulgation des lois Archives législatives.
54. — 2° Bibliothèque et archives. Un sous-chef esta la tête de ce service. Attributions : garde des archives du ministère et de celles de l'ancienne liquidation générale ; conservation des bibliothèques du ministère; achat et distribution de livres. Distribution du Bulletin des lois, des circulaires, instructions, etc.
55. — 3° Débits de tabac et recettes buralistes. Un chef de bureau et un sous-chef dirigent le service. Attributions : préparation de la correspondance du Ministre relative aux débits de tabac. Examen et enregistrement des demandes de concession (V. infrà, n. 198). Recettes buralistes de première classe.
Section II.
Inspection générale des finances.
56. — L'inspection générale des finances forme, sous l'autorité directe du Ministre des Finances, un corps chargé du contrôle de tous les services de l'ordre financier. « Elle est, dit une circulaire ministérielle du 16 sept. 1871, placée au plus haut degré de la hiérarchie financière; elle représente le Ministre, et son contrôle s'exerce sur tous les points qui touchent de près ou de loin à la gestion des deniers publics. »
57. — Ses attributions ont reçu leur complet développement sous la Restauration. Dès 1831, voici en quels termes elles étaient résumées : « Chargée de vérifier la gestion de l'universalité des
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nianutenteurs de deniers publics et de tenir la main à ce que tous les agents extérieurs, soit d'exécution, soit de surveillance locale ou spéciale, remplissent les obligations qui leur sont imposées par les lois et règlements; chargée encore d'examiner, sous le rapport administratif, la marche des divers services financiers, celle du recouvrement des produits directs et indirects, de surveiller l'application des ressources du Trésor à ses besoins, de lever les ditficultés que rencontre l'exécution des mesures prescrites, de ramener autant que possible, cette exécution à des principes généraux et à des procédés uniformes, de signaler les vices que peut présenter la législation âscale, de soumettre au Ministre toutes les vues propres a améliorer les diverses branches dont se compose le département des finances, l'inspection générale, quels que soient les services qu'elle ait été appelée, à rendre, est peut-être plus utile encore par les abus qu'elle prévient que par ceux qu elle découvre. Par le caractère inopiné de ses vérifications, elle tient la plupart des agents d'exécution en haleine. »
58. — Les lois et décrets postérieurs à l'époque où étaient écrites ces lignes ont encore élargi le cercle des attributions de l'inspection des finances, en étendant notamment son contrôle périodique au service de tous les agents financiers en Algérie (Ord. des 21 août 1839 et 16 déc. 1843) et en appelant ses inves-
59. — Le contrôle de l'inspection ne s'exerce pas seulement sur les caisses et la comptabilité ; il porte encore, d'une manière absolument générale, sur les questions d'organisation, de personnel, d'application des lois et règlements, et il s'étend aux agents d'exécution ou de contrôle aussi bien qu'aux comptables. Dans les rapports qu'elle adresse au ministre, l'inspection lui soumet toutes les vues qui lui paraissent propres à améliorer les divers services.
00. — Le contrôle des chemins de fer a également été confié à l'inspection en vertu des décrets qui ont réglé l'exécution des clauses financières des conventions passées avec les compagnies. Elle vérifie la comptabilité de ces compagnies, étudie les questions financières soulevées par l'application des conventions, examine, de concert avec la direction du mouvement général des fonds, les affaires concernant les garanties d'intérêt, les autorisations d'émissions d'obligations, etc.
01. — D'une façon générale, l'inspection est désignée fréquemment pour remplir en France, dans les colonies et à l'étranger, des missions que le Ministre des Finances lui confie pour le compte de son département ou à la demande d'autres départements ministériels et de gouvernements étrangers.
02. — L'inspecteur des finances, chargé sous l'autorité du Ministre, d'être le chef du service, dirige les mouvements de l'inspection générale, organise les tournées annuelles et prépare les instructions qui y sont relatives ; il s'occupe de la suite à donner aux rapports de l'inspection, entretient les relations avec les administrations centrales du Ministère des Finances et avec les autres départements ministériels.
03. — Chaque année tous les inspecteurs disponibles sont répartis en divisions de tournée qui répondent à des zones de territoire embrassant chacune plusieurs départements limitrophes. Le même arrondissement de tournée est assigné pour une période de trois ans à l'inspecteur général placé à la tête de chaque division.
04. — Le décret du 1er déc. 1900, relatif à l'organisation du ministère, organise dans un titre spécial l'inspection générale. Le personnel de l'inspection générale des finances se compose et est rémunéré ainsi qu'il suit : 14 inspecteurs généraux à 15,000 fr. ; 16 inspecteurs de lrc classe à 9,000 fr. ; 18 inspecteurs de 2e classe à 6,000 fr. ; 18 inspecteurs de '3' classe à 4,000 fr.; 26 inspecteurs de 4e classe et adioints à l'inspection (16 inspecteurs de 4» classe au maximum). Traitements 3,000 et 1,900 fr.
05. — L'avancement a lieu par grade et par classe dans chaque grade. Les inspecteurs généraux sont nommés par décret du Président de la République sur la proposition du Ministre des Finances. Les inspecteurs et les adjoints sont nommés par le Ministre.
GO. — Les adjoints sont recrutés au concours parmi les licenciés en droit ou ès-lettres et les anciens élèves de l'Ecole polytechnique ayant satisfait aux examens de sortie (V. pour le pro gramme l'arrêté ministériel du 26 juin 188S). Les candidats
doivent avoir satisfait aux obligations du service militaire et ètr âgés de vingt-deux ans au moins et de trente ans au plus. Il doivent en outre avoir accompli un stage 'd'un an) dans les bu reaux.
07. — Les inspecteurs de 4e classe sont recrutés parmi le. adjoints qui, après deux tournées au moins, ont subi avec succè: un examen de capacité. A cet examen sont admis directemen pour l'emploi des inspecteurs de 4e classe, les auditeurs de 2 classe au Conseil d'Etat ou à la Cour des comptes ayant au moins trois ans de service, et les employés de l'administration central» et des administrations financières comptant au moins sept ans de services.
Section III.
Direction du personnel el du matériel.
08. — Cette direction a à sa tête un directeur dont l'action s'exerce sur tout le personnel de l'administration centrale, sur celui des agents centraux des régies financières, à partir du grade de commis principal, sur les trésoriers-payeurs généraux, rece-ijj veurs des finances, percepteurs des contributions directes, surllj les trésoriers et payeurs coloniaux, etc. Les fonctions du direc- '■ teursont souvent confondues aveccelles du chef de cabinet.
09. — Les attributions se divisent entre deux bureaux : 1° fiu-l reau du personnel : un chef et trois sous-chefs pour les trois f sections suivantes : 1° Personnel de l'inspection générale des " finances, des bureaux du ministère, des comptables directs du Trésor ; nomination des membres de la Cour des comptes; admissions et promotions dans la Légion d'honneur; congés, pensions; 2" Percepteurs; 3" Personuel des administrations financières (toutefois, la plupart des agents de ces administrations sont placés sous l'autorité immédiate des directeurs généraux, et, en ce qui les concerne, la direction du personnel n'exerce qu'un contrôle.
70. — 2<> Bureau du matériel. — Un chef de bureau et deux sous-chefs pour les sections suivantes : 1° matériel et service intérieur, matériel de l'administration centrale; fournitures de bureaux; surveillance de tous les agents et ouvriers du service intérieur; police intérieure de l'hôtel; 2° Impressions à l'usage de l'administration centrale et des administrations financières; papier filigrane pour les cartes à jouer; vérification de la comptabilité, matières des receveurs principaux et des contributions indirectes en ce qui concerne les expéditions timbrées, les matières des cartes, les vignettes de bougies, etc.; 3° Contreseing, dépôt des décrets, arrêtés et décisions; expédition et transmission des ampliations; insertions au Journal officiel el au Bulletin des lois. Légalisation de pièces et de signatures.
Section IV.
Direction du contrôle des administrations financières et de l'ordonnancement.
71. — Cette direction comprend deux services tout à fait distincts réunis dans les mains d'un même directeur.
72. — 1° Contrôle des administrations financières. — En dehors du contrôle exercé sous différentes formes par les agents des régies financières, à l'effet d'assurer l'exécution des règlements ainsi que la régularité de la perception des impôts et revenus publics, il existe un contrôle supérieur exercé par le Ministre sur certaines affaires qui lui sont déférées par les directions générales; le service du contrôle des régies prépare les décisions à intervenir; sa mission est de maintenir la tradition et l'unité de doctrine (Léon Say, Dictionnaire des finances, v° Contrôle). Ces affaires sont notamment les projets de lois, décrets et arrêtés concernant les régies, leur budgets, l'introduction ou la défense des pourvois au Conseil d'Etat.
73. — Un premier bureau, avec un chef et deux sous-chefs, suit les affaires des douanes, des contributions indirectes et des manufactures de l'Etat. Un deuxième bureau, avec un chef et un sous-chef, suit les affaires de l'enregistrement, du timbre et des domaines, des contributions directes, des monnaies et médailles.
74. — 2° Ordonnancement et comptabilité des dépenses du ministère. — Le ministère des finances a son budget de dépenses comme tout autre ministère. Un bureau, avec un chef et deux sous-chefs, est chargé de préparer ce budget et de tenir la comptabilité des dépenses ; il prépare les ordonnances de paiement du
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Ministre, ainsi que les ordonnances de délégation; il suit en un mot toutes les règles de comptabilité auxquelles sont soumis les ministres comme ordonnateurs, et comme ayant à rendre des comptes d'exercice.
Section V.
Direction du mouvement général des fonds.
75. — A la direction du mouvement général des fonds est dévolue l'importante mission d'appliquer les recettes aux dépenses sur tous les points du territoire et à cet effet de surveiller et régulariser les entrées et les sorties des caisses publiques.
76. — Comme les recettes, à certaines dates, sont insuffisantes pour couvrir les dépenses, que les rentrées n'ont pas toujours lieu au moment précis où les besoins naissent et qu'au surplus il peut se produire des insuffisances de ressources par suite de mécomptes dans la réalisation du budget, le directeur du mouvement général des fonds est forcé de recourir à des opérations dites île trésorerie pour se procurer l'argent qui lui manque.
77. — Enfin cette direction, intéressée plus que toute autre, à suivre l'état du marché et du crédit public, est chargée de contrôler les institutions financières soumises à la surveillance de l'Etat et de seconder le Ministre des Finances dans les questions économiques les plus diverses.
78. — I. Centralisation et distribution des fonds. — La centralisation des fonds, l'une des attributions les plus importantes de la direction du mouvement général des fonds , repose sur le concours des trésoriers-payeurs généraux qu'il est, par conséquent, nécessaire d'examiner ici. —V. aussi suprà, v° Comptabilité publique, n. 262 et s., et infrà, n. 209 et s.
79. — Dans chaque arrondissement toutes les recettes sont versées dans un rapide délai, à la recelte particulière, par les agents chargés de les percevoir, c'est-à-dire non seulement par les percepteurs-comptables placés directement sous les ordres du receveur particulier, mais encore par les receveurs des contributions indirectes, des douanes, de i'enregistrement, des postes et télégraphes. Les receveurs particuliers n'ont pas d'existence propre, ils ne sont que des préposés du trésorier-payeur général. Le décret du 31 mai 1862 s'exprime ainsi à leur sujet : « Art. 333. Les receveurs particuliers gèrent sous la surveillance et la direction du receveur général (aujourd'hui trésorier-payeur général) de leur département, auquel ils rendent compte de leurs
opérations Art. 336. Les receveurs généraux disposent, sous
leur responsabilité, des fonds reçus par les receveurs particuliers, soit qu'ils les fassent verser à la recette générale, soit qu'ils les emploient sur les lieux, soit qu'ils en autorisent la réserve entre leurs mains, ou qu'ils leur donnent toute autre direction commandée par les besoins du service. »
80. — Dans chaque département les fonds se trouvent donc centralisés dans la caisse des trésoriers généraux pour être employés d'abord aux besoins propres à chaque département et pour être mis ensuite, quant au surplus, à la disposition du Trésor.
81. — Entre eux et le Trésor il existe un compte courant qui est tenu parla direction du mouvement des fonds. L'instruction générale de 1859 dispose, art. 802 : « Les trésoriers généraux sont rattachés au Trésor par le lien d'un compte courant, dans lequel ils sont débités de toutes les recettes et crédités de toutes les dépenses qu'ils effectuent pour le compte du Trésoret de ses correspondants. » Autrefois le compte courant était tenu, avec intérêts rêcipoques (V. infra, n. 218) ; ce système a disparu depuis 1887, mais le compte courant subsiste.
82. — Ainsi le Ministre des Finances se trouve par un jeu d'écritures en possession des fonds au fur et à mesure de leur encaissement et fait mouvoir à son gré les soldes disponibles.
83. — Les trésoriers généraux devant d'abord affecter leurs encaisses aux dépenses locales sont avisés de celles-ci et de leurs dates par des avis de crédits délégués (V. infrà, n. 93), que leur adresse le mouvement des fonds; en outre, les échéances prochaines et les lieux de paiement leur sont notifiés par les ordonnateurs secondaires. Ce qui reste disponible est transmis par eux, sur l'autorisation du mouvement des fonds, soit à leurs collègues des départements voisins, soit au Trésor.
84. — Les fonds sont transmis au Trésor soit par voie de remise au caissier central en valeurs payables à Paris, soit par versements dans les succursales de la Banque de France. A cet effet, le Trésor a un compte courant ouvert avec la Banque de France. — V. suprà, v° Banque d'émission, n. 436.
85. — Les versements et prélèvements de ce compte courant peuvent s'effectuer non seulement dans les succursales, mais aussi dans les bureaux auxiliaires (L. 17 nov. 1897 renouvelant le privilège de la Banque de France).
86. — Les trésoriers généraux et receveurs particuliers déposent la grande majorité de leurs excédents dans la caisse locale de la Banque de France, et inversement, s'ils ont besoin de fonds, la direction du mouvement des fonds donne l'ordre à la succursale de leur résidence de leur délivrer les sommes nécessaires. On lit à ce sujet dans l'Exposé des motifs de la loi de renouvellement du privilège : i< La Banque de France a, dans la mesure la plus large, toute la charge des mouvements de fonds. » Mais la Banque de France n'est qu'un intermédiaire étranger au service de recouvrement des impôts et du paiement des dépenses, elle ne fait qu'un service matériel de caisse, et la responsabilité ainsi que le contrôle restent aux agents de l'Etat.
87. — Le Trésor dans son compte courant avec la Banque de France est représenté par le caissier payeur central du Trésor. C'est ce haut fonctionnaire (dont les attributions générales sont exposées infrà, n. 152 et s.) qui est crédité ou débité, dans les écritures de la Banque, du montant des sommes qui y sont versées ou prélevées par les comptables départementaux et par lui-même; de son côté et corrélativement il débite ou crédite la banque, de sorte que ses écritures font apparaître jour par jour le solde du compte courant du Trésor avec la Banque de France.
88. — Il faut noter que celle-ci, aux époques de renouvellement de ses contrats, a consenti à l'Etat des avances de fonds qui ont un caractère permanent : 60 millions en vertu de la loi du 9 juin 1857, 80 millions en vertu de la loi du 13 juin 1878 et 40 millions en vertu de la loi "lu 17 nov. 1897, en tout 180 millions. Ces avances figurent au débit du compte courant, sans porter d'intérêts. — V. suprà, v° Banque d'émission, n. 437 et s.
89. — Tel est le système de la centralisation des fonds; la" direction du mouvement général des fonds le dirige en entretenant des relations étroites avec les trésoriers généraux dont elle tient les comptes courants et avec qui elle correspond journellement, et avec le caissier central du Trésor dont elle dirige les opérations et auquel elle donne les autorisations nécessaires d'entrées et de sorties de fonds. — V. infrà, n. 94 et 95.
90. — Connaissant ainsi l'état des réserves du Trésor déposées à la Banque de France et plus généralement l'état de la caisse, la direction du mouvement général des fonds doit également diriger l'emploi des deniers. Pour qu'elle puisse prendre en temps utile les dispositions nécessaires pour assurer tous les services de dépenses chaque mois, les divers ministres doivent lui fournir le relevé des dépenses probables de leur département pendant le mois suivant; d'autre part, dans chaque ministère, le service de la comptabilité se fait adresser au préalable, pour établir ce relevé, les prévisions des ordonnateurs secondaires.
91. — Les relevés récapitulatifs des ministères sont comparés par la direction des mouvements avec les ressources disponibles, et si celles-ci sont suffisantes le Ministre des Finances présente à la signature du chef de l'Etat un décret collectif pour la distribution mensuelle des fonds entre les ditlérents ministères (Décr. 31 mai 1862, art. 61). Chacun des ministres et ensuite tous les ordonnateurs connaissent ainsi le montant des sommes dont ils pourront disposer.
92. — La direction du mouvement des fonds doit ensuite s'assurer que les ordonnances délivrées par les ministères ne dépassent pas la limite fixée par le décret de distribution ni la limite du crédit budgétaire sur lequel elles doivent être imputées (Décr. 31 mai 1862, art. 90). En conséquence, elle est chargée d'en autoriser le paiement par son visa; avant de viser elle compare le montant des ordonnances émises avec le montant des crédits législatifs dont elle tient un tableau constamment àjour. Si un chapitre du budget se trouve dépassé, le ministre ordonnateur est prévenu qu'il devra solliciter du Parlement un crédit supplémentaire.
93. — Lorsque les ordonnances sont retournées aux ministres revêtues du visa, la direction du mouvement des fonds en notifie le montant à chaque trésorier général pour la partie payable dans son département; ces extraits d'ordonnances, accompagnés de l'autorisation de paiement, se nomment crédits délégués; c'est dans les limites des crédits délégués que les comptables font les paiements assignés sur leurs caisses.
94. — IL Opérations de trésorerie. — La direction du mouvement des fonds est chargée de surveiller toutes les disponibilités
FINANCES (mimstèse bes). — Cuap. II.
et tous les besoins du Trésor. Celui-ci ne renferme pas seulement les ressources des budgets annuels ; il est, ainsi qu'on l'a dit souvent, comme le banquier des budgets et il leur prête ses fonds quand ils en ont besoin, fonds qui proviennent soit d'emprunts et de ressources extraordinnires de toute nature, soit de la dette flottante. Le Trésor ainsi envisagé a un caissier, le caissier payeur central (V. infrà, n. 132 et s.), pour la manutention des deniers et la garde des valeurs; mais les instructions sont données par la direction du mouvement des fonds.
95. — Celle-ci donne à la caisse centrale du Trésor les autorisations nécessaires d'entrées et de sorties de fonds et de valeurs. C'est sous son autorité que les valeurs du Trésor sont créées, émises, négociées, et plus tard remboursées. C'est elle qui, en cas de perte, de vol de ces valeurs, provoque la décision ministérielle qui doit fixer les conditions auxquelles il peut être donné suite à la déclaration de perte.
96. — Ladite direction administre la dette flottante, c'est-àdire non seulement les capitaux résultant de la négociation des valeurs (bons du Trésor, etc. , mais tous les capitaux versés dans les caisses du Trésor à titre de dépôts en compte courant ou d'avances sous le nom caractéristique de dette flottante (V. supra, v° Dette publique, n. 433 et s.}. A cet effet le mouvement des fonds, cherchant à proportionner l'importance de la dette flottante aux besoins du Trésor, prend les mesures les plus variées et notamment relève plus ou moins fort l'intérêt alloué aux capitaux suivant i'état du marché.
97. — La direction du mouvement des fonds, prépare et propose les autres combinaisons financières qui pourraient alléger la dette flottante, telles que les emprunts et conversions : elle en fixe les conditions, en dirige les négociations et en liquide les frais qu'elle fait acquitter par la caisse centrale. Elle surveille, le cas échéant, l'exécution des dispositions relatives a l'amortisse- "ment de la dette publique.
98. — Elle tient enfin une comptabilité qui a pour objet de faire connaître la situation individuelle des comptables et des correspondants en relation avec le Trésor, les ressources et les valeurs applicables au service de trésorerie, en un mot toutes les entrées et toutes les sorties de fonds du Trésor. On verra infrà (n. 123) que cette comptabilité diffère absolument de celle qu'établit la direction générale de la comptabilité publique. C'est « une comptabilité de banquier qui, recevant de l'argent de sources très-différentes et de nombreux correspondants, classe ses opérations d'après la nature des ressources à effectuer, pour déterminer sa situation et présenter son bilan. » Léon Say, Diet. des Fin., v° Mouvement général des fonds). Les résultats de la comptabilité tenue au mouvement des fonds sont reproduits dans le compte des opérations de trésorerie, qui est une des divisions du compte général de l'administration des finances.
99. — La vérification des frais de service et de négociation du Trésor public a été de tout temps confiée à une commission spéciale (Ord. 18 nov. 1817, 20 mai 1818, etc.; nommée par décrets et composée de membres du Conseil d'Etat, de magistrats de la Cour des comptes (Ord. 16 sept. 1818) et d'un inspecteur général des finances (Ord. 4 févr. 1820). Un décret du 31 déc. 1881 a réorganisé cette commission et précisé ses attributions. Elle doit vérifier, comme le disait déjà le décret du 31 mai 1862 (art. 295), les dépensfs faitos sur les crédits affectés aux intérêts de la dette flottante, aux frais de service, de négociation et d'émission du Trésor; elle vérifie aussi les recettes en atténuation des mêmes dépenses et les recettes accessoires.
100. — Le directeur du mouvemenl des fonds établit, pour être remis au président de la commission, le compte d'exercice de ces dépenses et recettes; la commission se fait représenter les registres, états, journaux, décisions, pièces et autres documents propres à l'éclairer.
101. — Un procès-verbal établit le chiffre auquel la commissionest d'avis de fixer le montant des dépenses et des recettes de l'exercice; il présente par comptable et avec les divisions adoptées dans les comptes publics du Ministre des Finances, le relevé des opérations qui se rattachent à chacun des comptes individuels. Il est remis par le président au Ministre des Finances; celui-ci arrête définitivement le compte, émet les ordonnances de régul irisation des dépenses et fixe par des décisions spéciales le montant des recettes accessoires. Ces ordonnances et décisions opèrent la libération des comptables vis-à-vis de la Cour des comptes. Le procès-verbal est ensuite transmis à la Cour qui en fait état dans ses déclarations générales.
102. — Ul. Contrôle des institutions financières. — La direction du mouvement général des fouis est en rapport avec les chambres syndicales d'agents de change, avec les grandes compagnies de chemin de fer, avec les grands établissements financiers.
103. — En ce qui concerne les agents de change la compagnie instituée près la Bourse de Paris a été placée dans les attributions du Ministre des Finances par l'ordonnance du 29 mai 1816; celles qui fonctionnent près des bourses départementales, l'ont été par le décret du 2 juill. 1862.
104. — Le Ministre, sur la proposition de cette direction, nomme ou destitue les agents, crée des offices nouveaux ; par elle il s'assure de l'observation des lois et décrets qui règlent l'admission à la cote des valeurs françaises et étrangères.
105. — D'autre part, la direction surveille l'envoi à la chambre syndicale des agents de change de Paris des commissions d'achats et de ventes de rentes adressées par les trésoriers généraux pour le compte des particuliers. Elle autorise la caisse centrale à régler en recette et en dépense le montant des négociations. Elle instruit et résout les difficultés qui s'élèvent entre les rentiers, les comptables et la chambre syndicale. Mais la responsabilité du trésorier général est seule en jeu dans ces opérations, et les particuliers n'ont aucun recours en garantie contre le Trésor (Ord. 8 déc. 1832, art. 6). La loi du 24 avr. 1833, relative aux formes et au contrôle des récépissés qui engagent le Trésor, excepte dans son art. 3 les versements faits chez les receveurs généraux et particuliers des finances pour cause d'achat et de vente de rentes, « ces sortes de versements ne donnant lieu à aucun recours en garantie contre le Trésor. »
106. — En ce qui concerne les chemins de fer, les comptes que nécessite le fonctionnement de la garantie d'intérêts, après avoir été vérifiés par la commission spéciale instituée à cet effet, sont soumis à l'approbation du Ministre des Finances; c'est la direction des mouvements de fonds qui est consultée par le Ministre; elle prépare également son avis relativement à l'exécution des autres clauses financières contenues soit dans les conventions, soit dans le cahier des charges.
107. — Relativement à la Banque de France, à la Banque d'Algérie, au Crédit foncier, et au sous-comptoir des entrepreneurs, l'intervention de la direction du mouvement des fonds éclaire encore les résolutions du Ministre des Finances.
108. — Elle examine les propositions relatives au renouvellement du privilège de la Banque de France, aux autorisations en Conseil d'Etat de la création de succursales, aux décrets de nomination du gouverneur, des sous-gouverneurs et des directeurs de succursales, aux modifications à introduire dans les statuts. Elle examine les propositions relatives à la nomination par le Minisire des Finances du directeur, du sous-directeur et des directeurs de succursales de la Banque d'Algérie, aux créations de succursales.
109. — Les sociétés de crédit foncier ayant été rattachées au Ministère des Finances par le décret du 26 juin 1854, le Ministre fixe le taux d'intérêt à allouer au Crédit foncier sur les fonds qu'il est obligé de verser au Trésor; il propose les décret» relatifs aux émissions d'obligations à lots, aux modifications des statuts, aux augmentations du capital social, à la nomination du gouverneur et des deux sous-gouverneurs. Le directeur du souscomptoir des entrepreneurs qui fonctionne sous la tutelle du Crédit foncier est également nommé par décret sur la proposition du Ministre des Finances.
110.— IV. Attributions diverses. — Au nombre de cesattributions citons : 1° Le service de trésorerie et des postes aux armées. La loi du 24 juill. 1873. sur l'organisation générale de l'armée, a prescrit dans son art. 9 de pourvoir en tout temps chaque corps d'armée des services auxiliaires nécessaires pour entrer en campagne; le service de la trésorerie et des postes aux armées a été désigné parla loi du 13 mars 1875 comme devant être doté d'une organisation permanente, réalisée par le décret du 24 mars 1877. Il a été placé sous l'autorité du Ministre des Finances et dans les attributions de la. direction du mouvement des fonds; celle-ci s'occupe du recrutement du personnel, de l'acquisition et de l'entretien du matériel technique, de l'alimentation des caisses des payeurs. Elle prépare, d'accord avec le département de la guerre et celui des postes et télégraphes, les instructions soit pour le cas de guerre, soit pour les manœuvres.
La surveillance de la circulation monétaire. En
mi
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vertu d'une décision présidentielle du 30 janv. 1880, la direction du mouvement doit veiller au maintien des principes de la législation monéiaire. elle surveille l'état de la circulation, détermine les pièces qui seront reçues par les caisses publiques, propose au Ministre les émissions ou les retraits à effectuer (Léon Say, Dict. des Finances, v° Mouvement général des fonds).
112. — La fabrication des monnaies est confiée à une administration spéciale (V. infrà, v° Monnaie) sous. le contrôle d'une commission dont la surveillance se cumule avec celle du mouvement des fonds.
113. — 3° Enfin le directeur du mouvement général des fonds représente le Trésor dans un certain nombre de commissions administratives (V. infrà, n. 194 el s.) et parmi lesquelles il faut mentionner ici : 1° la commission de surveillance près les caisses d'amortissement et des dépots et consignations (L. 6 avr. 1876) ; 2° la commission de vérification des comptes des compagnies de chemins de fer (Décr. 28 mars 1883) ; 3» la commission supérieure de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse (L.20juill. 1880, art. 3); 4° le conseil supérieur des colonies.
114. — V. Organisation administrative. — Un directeur et un sous-directeur dirigent le service ; ils ont sous leurs ordres trois bureaux.
115. — a) Bureau central. — Il est dirigé par un chef et trois sous-chefs. Attributions : ce bureau est chargé delà correspondance générale, du personnel et du matériel de la trésorerie ea Tunisie et aux armées. Les matières les plus diverses sont de sa compétence : suite des affaires concernant les garanties d'intérêt accordées par l'Etat aux compagnies de chemins de fer et autres ; subventions aux compagnies et autorisations d'émissions d'obligations; relations avec les agents de change, etc. Puis les opérations de trésorerie et rapports avec la caisse centrale concernant ces opérations; situation des encaisses et du portefeuille du Trésor; emprunts, négociations, émissions de valeurs; questions de banque et de change. Distribution mensuelle de fonds aux départements ministériels; enregistrement des ordonnances délivrées par les ministres; mise en paiement de ces ordonnances, etc.
116. — b) Bureau du service extérieur. — Il est dirigé par un chef et un sous-chef. Attributions : ordres à donner aux trésoriers-payeurs généraux et autres comptables pour les mouvements de fonds. Suite des rapports de l'inspection des finances. Circulation monétaire. Alimentation des caisses. Correspondance spéciale aux comptes courants.
117. — c) Bureau des écritures. — Il est dirigé par un chef et deux sous-chefs. Attributions : comptabilité et comptes courants. Situation de la dette flottante. Tenue du journal et du grand-livre. Situations journalières et décadaires des comptes des trésoriers-payeurs généraux et contrôle par nature d'opération. Liquidation des intérêts de la dette flottante et des frais de trésorerie. Suite du service d'envoi d'espèces des départements à Paris, de Paris aux départements et des départements entre eux; frais de transport.
Section VI.
Direction générale de la comptabilité publique.
118. — «La direction générale de la comptabilité publique est chargée de tracer les règles de toutes les comptabilités de deniers publics et de maintenir dans chacune de ces comptabilités un mode uniforme d'écriture » (Décr. 31 mai 1862 art. 372 modifié par décret du 16 mai 1863). o Elle est chargée de la préparation du budget général de l'Etat, de la loi de règlement de chaque exercice et des lois collectives portant allocations de suppléments de crédit » [ibi/l., art. 374). — V. supra, v" Comptabilité publique, n. 380 et 387. — Cette direction suit les budgets du jour où commence leur préparation, dont elle est chargée, jusqu'au moment où les pouvoirs législatifs en votent le règlement définitif; on peut donc diviser ses attributions en deux parties : préparation du budget et comptabilité.
119. — I. Préparation du budget. — « Chaque année, les différents ministères préparent le budget de leur département respectif. Le Ministre des Finances centralise ces budgets et y ajoute celui des recettes, pour compléter le budget général de l'Etat » (Décr. 31 mai 1862, art. 31). Pour l'application de cet article il existe dans chaque ministère une direction ou une section spéciale de la comptabilité qui prépare le budget et l'envoie au Ministre des Finances ; la centralisation a lieu à la direction géné-
rale de la comptabilité publique qui totalise les prévisions pour former le projet de budget.
120. — Ce qui se passe pour le budget se passe également pour les crédits supplémentaires ou extraordinaires dont le besoin se fait sentir en cours d'exercice; tous aboutissent à cette direction qui prépare tous les projets de loi de finances.
121. — Le Ministre des Finances a le droit de formuler des observations et de faire remarquer à ses collègues que les nécessités de l'équilibre ne lui permettent pas de maintenir certaines dépenses proposées. Mais constitutionnellement il demeure l'égal des autres ministres; aucun texte ne lui concède le droit de contrôler dans le détail leurs projets, et, en fait «malgré sa position prééminente il ne se permet que de recommander discrètement des économies à ses collègues ». — Stourm, Le budget.
122. — II. Comptabilité. — Après que le budget a été voté et que les crédits ont été mis à la disposition des ministres ordonnateurs, il appartient au directeur général de la comptabilité publique d'en surveiller l'emploi; c'est pour lui permettre d'accomplir cette tâche que les comptables qui lui sont subordonnés sont obligés de lui donner avis des dépenses qu'ils ont faites et de lui en fournir les pièces justificatives pour qu'elles soient l'objet de vérification, en attendant que la Cour des comptes soit appelée à les juger.
123. — La direction de la comptabilité publique concourt ainsi avec la direction du mouvement général des fonds à la surveillance de la gestion des comptables, mais à un tout autre point de vue; tandis que celle-ci classe les opérations en vue de déterminer la situation du Trésor, les écritures de la comptabilité publique les groupent par exercice, ministère et chapitre, afin de les rapprocher des lois de finances et de permettre la vérification de la Cour ainsi que le contrôle du Parlement. Le décret du 31 mai 1862, art. 373, s'exprime ainsi : « Les résultats des comptabilités élémentaires de recette et de dépense, après avoir été contrôlés sur pièces justificatives, sont récapitulés, par classe de comptables, dans des bordereaux mensuels qui servent de base aux écritures centrales de la Comptabilité générale des finances. Ces écriture-; sont tenues en partie double et se composent : d'un journal général, d'un grand-livre, et de livres auxiliaires. A l'expiration de chaque année, les comptes de gestion des comptables sont vérifiés à la Comptabilité générale des finances, qui les transmet à la Cour des comptes, avec des résumés généraux établis par département, par classe de préposés et par nature de service. Les comptes généraux d'année et d'exercice, les règlements de budgets et les situations de finances à publier en exécution des lois sont établis d'après les écritures centrales de la Comptabilité générale des finances (aujourd'hui Direction générale de la comptabilité publique). »
12-4. — Cet article, qui résume le mécanisme des écritures de la comptabilité publique, se complète par les art. 366 et 367 relatifs aux virements de comptes; on appelle ainsi les changements de place entre les diverses parties des écritures, qui s'effectuent sans altérer l'équilibre du tout. Le résumé général des virements est établi par un agent comptable, qui n'est autre que le sous-directeur de la comptabilité publique.
125. — Enfin cette direction s'occupe de la perception des contributions directes et du service des receveurs des communes et établissements publics.
126. — III. Organisation administrative . — A la tète du service est placé un directeur général, assisté d'un sous-directeur. Ils dirigent six bureaux.
127. — a) Bureau central et du budget. — Un chef et deux sous-chefs. Attributions : Préparation du budget général de l'Etat et des lois de suppléments de crédits; comptabilité des crédits; situations périodiques de l'administration des finances et des budgets; préparation des documents qui s'y rattachent; comptabilité des fonds de concours; publication du rapport de la Cour des comptes et des éclaircissements en réponse; affaires générales et travaux réservés par le directeur général; personnel. Réunion des éléments des travaux concernant les contrôles prescrits par les ordonnances des 10 déc. 1825 et 9 juill. 1826; suite à donner à ces travaux.
128. — b) Ecritures centrales. — Un chef et un sous-chef. Attributions : Journal et Grand-Livre de la comptabilité publique; comptes généraux de l'administration des finances; relations avec les comptabilités centrales des différents ministères ordonnateurs; préparation de la loi dérèglement des exercices; compte spécial des virements d'écritures.
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1 29. — e) Comptabilité des trésoriers-payeurs généraux. — Un chef et quatre sous-chefs. Attributions : Contrôle de la gestion des trésoriers-payeurs généraux et des receveurs particuliers; vérification de leurs écritures, de leurs comptes annuels et des pièces justificatives à l'appui; centralisation des résultats de leurs comptabilités, et accord avec les différents ministères et les administrations financières; établissement général de leurs opérations pour la Cour des comptes; correspondance et instructions sur les divers services qui leur sont confiés; examen des questions relatives aux débets des comptables.
130. — d) Perception des contributions directes et des amendes et condamnations pécuniaires; service des receveurs des communes et établissements publics. — Un chef et deux sous-chefs. Attributions : Direction du service de la perception et des poursuites en matière de contributions directes et de taxes assimilées; établissement des situations périodiques de recouvrements ; surveillance de la gestion et de la comptabilité des receveurs des communes, hospices, bureaux de bienfaisance, asiles d'aliénés; dépôts de mendicité, des caissiers des monts-de-piété, des caissiers des caisses d'épargne et des percepteurs receveurs d'associations syndicales; liquidation des débets sur ces divers services et examen des questions spéciales qui s'y rattachent; liquidation des remises des percepteurs, et règlement des tarifs; indemnités et allocations de secours aux porteurs de contraintes. Recouvrement des amendes.
131. — e) Comptabilité des colonies et des chemins de fer de l'Etat. — Un chef et deux sous-chefs. Attributions : Mêmes attributions que le bureau précédent, en ce qui concerne les trésoriers-paveurs de l'Algérie et des colonies, les payeurs des corps d'armée, i'agent comptable des traités de la marine, l'agent comptable des chancelleries diplomatiques et consulaires, l'agent comptable de la Légion d'honneur, le caissier général des chemins de fer de l'E'at et les caissiers des chemins de fer exploités en régie.
132. — ^Comptabilité des contributions indirectes, des douanes, de l'enregistrement et des postes et télégraphes. — Un chef et quatre sous-chefs. Attributions: Mêmes attributions que les deux bureaux, précédents en ce qui concerne les comptables de ces administrations financières ainsi que le caissier agent comptable de la monnaie.
Section VII.
Direction de la dette Inscrite.
133. — I. Attributions. — Cette direction comprend trois services principaux : les rentes, les pensions, les cautionnnements en numéraire.
134. — Pour ce qui concerne le service des rentes, V. suprà, v° Dette publique, n. 69 et s — Pour le service des cautionnements en numéraire, V. suprà, v° Cautionnements des titulaires et comptables.
135. — (Je n'est pas la direction de la delte inscrite qui est chargée du paiement de la dette, mais la caisse centrale du Trésor.
136. — Toutefois, c'est sous la surveillance du directeur de la dette inscrite que toutes les opérations s'effectuent, mais la responsabilité effective que peuvent entraîner les opérations sur les rentes appartient aux agents comptables qui sont chargés de les exécuter.
137. — Aussitôt un emprunt voté, le grand-livre est ouvert et on y crédite le Trésor du montant des rentes que la loi vient de mettre à sa disposition.
138. — Il y a quatre grands-livres dans le langage administratif : celui des rentes perpétuelles, celui de la rente 3 p. 0/0 amortissable; celui des rentes viagères et pensions; celui des cautionnements.
139. — La tenue et la garde en sont confiées à l'agent comptable du grand-livre. Celui-ci ne peut procédera aucune inscription nouvelle, ni à aucune radiation que sur la demande et avec le concours d'un autre agent comptable qui certifie le droit des parlies. Les agents certilicaleurs sont au nombre de deux :l'un, pour les opérations ayant pour hase une inscription de rente nominative, se nomme agent des transferts et mutations; l'autre certifie les opérations ayant pour base un titre de rente au porteur et se nomme agent des reconversions et renouvellements de rentes au porteur.
140. — Nous n'avons pas à entrer ici dans le détail des opérations auxquelles peut donner lieu toute la dette inscrite; remarquons seulement que les mutations de rentes sur l'Etat sont assujetties à diverses justifications et formalilés (L. 28 flor. an VII), et, notamment, à la production d'un certificat de propriété dressé sous la responsabilité des officiers ministériels que la loi a désignés pour les établir. — V. infrà, v° Tans fer t.
141. — En ce qui concerne les pensions et les cautionnements, le directeur de la dette inscrite est chargé de suivre et diriger le travail relatif à leur inscription sur les livres du Trésor.
142. — II. Organisation administrative. — A la tête du service se trouvent un directeur et un sous-directeur qui commandent à cinq bureaux.
143. — a) Bureau central du double du grand-livre et des cautionnements. — Un chef et deux sous-chefs. Attributions : Application des lois spéciales concernant les rentes inscrites, ainsi que de la jurisprudence des règlements et décisions y relatifs; préparation de la correspondance à signer par le Ministre relativement aux oppositions et empêchements administratifs ; contrôle des emprunts; consolidation. Renouvellement et remplacement des extraits d'inscriptions; rétablissement des rentes non viagères portées aux portions non réclamées et frappées de la prescription quinquennale; recherches et vérifications des origines de rentes, majorais, correspondance relative à ces divers objets. Emprunts spéciaux, annuités aux compagnies de chemin de fer, budgets et comptes annuels de la dette inscrite. Expédition, classement et garde des copies d'inscriptions composant le double du grand-livre; transcription des comptes débités. Application de la législation spéciale et des ordonnances ou décisions concernant les cautionnements en numéraire et les cautionnements en rentes des comptables de deniers publics et des fonctionnaires des administrations publiques; immatricule des cautionnements nouveaux; délivrance des certificats d'inscription au nom des titulaires; préparation des états annuels de paiement des intérêts et des états de remboursement des capitaux ; comptabilité.
144. — b) Grand-livre.— Un chef et trois sous-chefs. Attributions : Inscription des rentes créées en vertu des lois ; mouvement journalier du grand-livre et expédition des extraits d'inscription pour les rentes nominatives, mixtes et au porteur; certificats de procuration et quittances visées pour paiement d'arrérages, travaux préparatoires à l'ordonnancement des arrérages et comptabilité, états sommaires par nature de rentes; bulletins nominatifs pour servir au contrôle des paiements; compte des accroissements et des réductions à rendre à la Cour des comptes.
145. — c) Transferts et mutations. — Un chef et trois souschefs. Attributions : Examen des demandes de transferts, rédaction des certificats à transmettre au bureau du grand-livre pour servir de titre aux nouvelles immatricules; remise aux a\ ants-droits des extraits des nouvelles inscriptions nominatives, mixtes et au porteur; formation du compte des transferts et mutations à présenter à la Cour des comptes ; examen des certificats de propriété et autres pièces ayanl pour objet les mutations, réunions, divisions, changements de qualité, etc.; établissement des certificats à remettre au bureau du grand-livre pour servir de base aux nouvelles immatricules.
146. — d) Reconversions etrenourellemejits. — Un chef et deux sous-chefs. Attributions : Réception des titres au porteur déposés au Trésor ou envoyés par correspondance pour être reconrertis, réunis, divisés ou renouvelés ; rédaction des certificats à transmettre au bureau du grand-livre pour servir de titre aux nouvelles immatricules, remise aux ayants-droit des extraits; compte à présenter à la Cour des comptes.
147. — e) Pensions. — Un chef et deux sous-chefs. Application des lois relatives aux pensions à inscrire sur les livres du Trésnr; liquidation et renvoi à l'examen de la section du Conseil d'Etat des pensions civiles du Ministère des Finances et des administrations qui s'y rattachent; révision des pensions civiles liquidées par les divers ministères; revision des pensio >s militaires et des pensions payables par la Caisse des Invalides de la marine. Inscription sur les livres du Trésor public et ordonnancement des pensions de toute nature et des indemnités temporaires à la charge de l'Etat; délivrance et renouvellement des titres d'inscription ; comptes à rendre au pouvoir législatif et à la Cour des comptes.
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Section VIII.
Contentieux et agence judiciaire du Trésor,
148. — Le chef de ce service est Vagent judiciaire du Trésor. — V. suprà, v° Agent judiciaire du Trésor.
149. — Ce service, dans un premier bureau, étudie et solutionne les difficultés contentieuses, poursuit le recouvrement des créances du Trésor, tient les écritures de l'agent judiciaire du Trésor, en conformité du décret en Conseil d'Etat du 5 août 1882. En se référant à ce décret et surtout à la loi des 27-31 août 1791, on peut dire en résumé que l'agent judiciaire est chargé, sous l'autorité du ministre, de recouvrer les créances actives du Trésor et de poursuivre en son nom et à sa requête les débiteurs dont la libération ne peut être obtenue par les voies amiables. Il représente le Trésor dans toutes les instances engagées devant les tribunaux.
150. — Ce service surveille, dans un second bureau, l'exécution des lois concernant les oppositions signifiées au Trésor, et les inscriptions de deuxième ordre sur les cautionnements en numéraire fournis en exécution de la loi du 25 niv. an XIII.
151. — Le premier de ces bureaux comporte un chef et un sous-chef, le second un chef, conservateur des oppositions, et un sous-chef.
Section IX.
Caisse centrale du Trésor public.
152. — I. Généralités. — Le caissier payeur central du Trésor public est chargé de centraliser les recettes et de payer les dépenses de toute nature qui sont effectuées à Paris pour le compte du Trésor public; pendant un certain temps on avait confié à un autre chef de service appelé payeur central de la dette publique le paiement des arrérages de la dette publique; mais ces deux divisions ont été réunies dans les mains du seul caissier payeur central.
153. — Les attributions de ce fonctionnaire remontent au Règlement pour l'organisation et la manutention du Trésor royal, du 21 nov. 1817, qui l'a constitué gardien du dépôt de toutes espèces et valeurs existant au Trésor royal à. Paris, et l'a chargé, pour Paris également, d'opérer les recettes et les dépenses du Trésor, soit en numéraire, soit en valeurs de portefeuille.
154. — Avant Mollien, des rouages extrêmement compliqués faisaient que « le caissier général du Trésor était comptable, à Paris, de toutes les recettes et de toutes les dépenses payables dans les provinces, conséquemment de sommes qu'il n'avait directement payées ni reçues et de tous les virements que devaient subir les valeurs à terme, qui changeaient vingt fois de nom et de forme avant d'entrer dans un paiement définitif». — Mollien, Mémoires d'un ministre du Trésor public.
155. — La centralisation de la comptabilité à la caisse centrale n'offrait pas le moyen d'obtenir facilement un aperçu exact de la situation du Trésor; Mollien créa de nouvelles institutions quiont en partiedisparu,mais ilinstallaauprès de lui des bureaux qui sont l'ocigine de la direction de la comptabilité publique et de celle du mouvement des fonds auxquelles appartient la centralisation des écritures. Aussi dès ce moment l'on put prévoir que la caisse centrale cesserait bientôt de tenir compte de l'ensemble des recettes et des dépenses du pays. — Léon Say, Oie/. des fin., v° Caisse centrale du Trésor.
156. — Aujourd'hui la caisse centrale centralise seulement les fonds des comptables (et non plus leurs écritures) comme nous l'avons dit en examinant le « mouvement général des fonds <>. Le caissier payeur central a des fonctions analogues à celles qui incomberaient au trésorier-payeur général du département de la Seine, s'il y en avait un.
157. — Toutefois il y a des différences : il est assujetti à un cautionnement de 300,000 fr. ; il est dispensé, aux termes du décret du 31 mai 1862 (art. 361), de remettre mensuellement ses pièces de dépenses à la direction générale de la comptabilité publique, comme doivent le faire les trésoriers-payeurs généraux; ses acquits sont visés et timbrés, au moment même du payement, par le contrôleur central du Trésor.
Il touche un traitement fixe de 20,000 fr. ; une in
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demnité de caisse de 9,000 fr. lui est allouée annuellement.
159. — Les employés placés sous ses ordres ne sont pas choisis par lui; ils font partie des cadres de l'administration centrale.
160. — II. Opérations du Trésor en général. — Les opérations du Trésor se divisent en opérations de caisse et en opérations de portefeuille ou encore en opérations budgétaires et en opérations de trésorerie si on considère leur objet. — Léon Say, Dict. des fin., v° Trésor public.
161. — Les opérations de caisse sont celles qui affectent réellement le montant de l'encaisse d'un comptable et qui se traduisent par un mouvement d'espèces, soit à titre de recette, soit à titre de dépense.
162. — Les opérations de portefeuille sont celles qui concernent l'entrée et la sortie des va!eurs contenues dans le portefeuille du Trésor qui, comme tout établissement de banque, a des titres à garder soit qu'il en soit propriétaire, soit qu'il n'en soit que dépositaire pour le compte d'autrui.
163. — Les valeurs appartenant au Trésor, telles que titres de rente, obligations des redevables des contributions indirectes, traites de douanes, coupes de bois, sont classées comme valeurs actives, tandis que les mouvements qui se produisent sur les valeurs dont le Trésor n'est que dépositaire ne constituent que des opérations d'ordre. Le service du portefeuille est chargé de recevoir toutes ces valeurs, de les classer, de détacher les coupons, et de les faire encaisser à l'échéance. — Léon Say, loc. cit.
164. — L'encaissement des effets sur Paris a lieu généralement par l'intermédiaire de la Banque de France.
165. — Les opérations budgétaires sont celles qui sont effectuées en exécution de la loi de finances ou des lois portant ouverture de crédits supplémentaires.
166. — A côté de ces opérations et se greffant sur elles, il y a les opérations de trésorerie effectuées en vue de l'exécution des services hors budget, de l'approvisionnement des caisses des comptables, de la centralisation des fonds, ou de la régularisation d'opérations entre les comptables du Trésor et leurs correspondants. — Léon Say, loc. cit.
167. — Le Trésor est comme un banquier, et il applique les procédés de la banque : il se procure les fonds dont ses clients fictifs (les budgets) peuvent avoir besoin. Les opérations de trésorerie, ainsi définies, atteignent chaque année des sommes considérables, elles englobent à elles seules tout le service de la dette llottante et des effets à payer émis par le Trésor.
168. — Les mouvements de fonds auxquels elles donnent lieu sont retracés au compte général de l'administration des finances dans un compte spécial. Ce compte fait ressortir l'émission et le remboursement des effets à payer, les recettes et les dépenses en compte courant, les mouvements de fonds qui ont eu lieu pour maintenir l'équilibre entre les ressources et les besoins de l'Etat et pour assurer dans toutes les localités l'acquittement des dépenses. — V. encore sur les opérations de trésorerie, suprà, v° Comptabilité publique, n. 258 et s.
169. — Les frais de service de trésorerie, de change et de négociation figurent à plusieurs chapitres du budget du Ministère des Finances savoir : chapitre des intérêts de la dette flottante, chapitre des frais de trésorerie, chapitre des traitements des trésoriers-payeurs généraux et des receveurs particuliers.
170. — III. Opérations du caissier central. — Les recettes effectuées parla caisse centrale se divisent en deux natures : 1° Recettes contre récépissés ; 2" Recettes contre valeurs du Trésor; les valeurs du Trésor sont soit des obligations à échéance variable, soit des titres de rentes.
171. — A Paris, les receveurs des contributions indirectes versent sans intermédiaire à la caisse centrale, car il n'y a pas de recette particulière comme en province. Pour les produits des contributions directes, les percepteurs de Paris recueillent l'impôt et sont autorisés à verser leurs fonds à la caisse centrale, mais la surveillance du recouvrement et sa centralisation sont attribuées au receveur central de la Seine.
172. — Les trésoriers généraux adressent, comme il a été dit i suprà, n.8i et s.), l'excédent disponible de leurencaisse à la caisse centrale ; ils déposent, ;ï cet effet, leur numéraire à la succursale delà Banquede France à l'actif du compte courant du Trésor. Le caissier central opère, sur ce compte courant, les versements et
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les retraits qui sont nécessités par les circonstances; il est rare que les coffres de la caisse contiennent une somme très-sensiblement supérieure aux besoins de chaque jour. La Banque est en fait le véritable dépositaire de l'encaisse du Trésor.
173. — Toutes les dépenses du Trésor, à Paris, sont effectuées parle caissier central ; il n'est fait exception que relativement aux arrérages des rentes, pensions, que les receveurspercepteurs de Paris sont autorisés à payer pour le compte du payeur central.
174. — Pour ce qui est du portefeuille, le caissier central effectue toutes les opérations qui intéressent les valeurs qui le composent. 11 opère l'entrée et la sortie des titres et effels souscrits par divers débiteurs du Trésor et en délivre récépissé aux comptables qui les ont transmis; il fait recouvrer les effets à leur échéance et fait présenter à l'acceptation ceux qui en sont susceptibles; s'il y a lieu, il fait protester par huissier et remet les effets protestés à la direction du contentieux, chargée d'effectuer les poursuites.
175. — IV Organisation administrative. — Pourexécuter les diverses opérations que nous venons d'indiquerle caissier central a sous ses ordres un sous-caissier payeur central et cinq bureaux.
176. — a) Bureau central. — Le sous-caissier payeur central est chargé de ce bureau ; il a sous ses ordres un sous-chef. Attributions : Personnel; instructions; ordres de service; arrivée et départ du courrier; distribution du travail; renseignements; correspondance générale ; oppositions et empêchements administratifs au paiement des rentes, pensions et valeurs du Trésor; contrôle des envois de valeurs faits par les comptables et correspondants du Trésor; matériel, imprimés, archives.
177. — b) Bureau de vérification et contentieux des dépenses. — Un chef et un sous-chef. Attributions : I re section. 1° Vérification des pièces qui ont servi de base à la délivrance des ordonnances des divers ministères et à l'émission des mandats des ordonnateurs secondaires et des sous-ordonnateurs; 2° Examen des extraits d'ordonnance, mandats, effets et de tous autres titres retirés aux ayants-droit et dont la remise constate la libération du Trésor. — 2'- section. 1° Examen des pièces produites à l'appui des décomptes de liquidation après décès des pensionnaires ou par des personnes non dénommées aux ordonnances ou mandats ou dénommées comme personnes sociales à l'effet de justifier leur intervention à la quittance; 2° Apurement des injonctions de la Cour des comptes.
178. — c)Opérations en numéraire.— Un chef et quatre souschefs. — /'''section. Caisse principale. Comptoir central : Conservation et mouvements de l'encaisse du Trésor. Relations avec la Banque de France. Centralisation du service des différentes caisses. Echanges. Paiements au-dessus de 10,000 fr. Surveillance des comptoirs et de leur personnel. — 2° section. Becettes en numéraire. 1" Recettes contre récépissés visés au contrôle : versements des comptables du département de la Seine (percepteurs, receveurs de l'enregistrement, des domaines, des contributions indirectes, etc.) versements aux comptes courants des trésoriers généraux et autres correspondants du Trésor. Versements des cautionnements des trésoriers généraux et des receveurs particuliers, etc., recettes en atténuation des frais de service et de trésorerie. Encaissement des restitutions au Trésor, des reversements de fonds sur dépenses des ministères, des recouvrements poursuivis par l'agent judiciaire du Trésor et des débets envers l'Etat; 2° Recettes contre valeurs visées au contrôle; émission des bons du Trésor et des obligations du Trésor à court terme; achats de rentes pour le compte des particuliers. — 3" section. Dépenses budgétaires et dépenses de trésorerie, i" Dépenses budgétaires. Paiement de ces dépenses par cinq caisses, savoir : Instruction publique, beaux-arts et cultes. Affaires étrangères, postes et télégraphes, finances. Guerre, justice. Commerce, travaux publics, agriculture. Marine, intérieur. 2° Dépenses de trésorerie. Frais de service et de négociation du Trésor. Bons du Trésor. Traites du caissier payeur central sur lui-même. Traites du ministère des Affaires étrangères pour le service des chancelleries diplomatiques et consulaires. Traites émises par les consuls. Rentes 3 p. 0/0 amortissables, nominatives et au porteur. Obligations du Trésor sorties aux tirages, etc. — i'- section. Arrérages de la dette publique. 1° Rentes nominatives 3 1/2 p. 0/0, 3 p. 0/0 perpétuel et 3 p. 0/0 amortissables. Ce service est exécuté par neuf guichets; 2° Coupons de rentes mixtes et au porteur. Coupons
de valeurs du Trésor (bons, obligations); 3° Pensions civiles (Loi de 1790). Pension de la Pairie et de l'ancien Sénat. Pensions des donataires dépossédés. Pensions militaires (guerre et marine). Pensions de veuves de militaires. Offrandes nationales formant compléments de pensions, etc. Pensions civiles (Loi de 1853). Indemnités viagères aux victimes du coup d'Etat du 2 déc. 1851. Pensions et indemnités de réforme de la magistrature, etc. Traitements de la Légion d'honneur et de la médaille militaire; 4° Dépôts, avant échéance, d'inscriptions de rentes et de coupons.
179. — d) Portefeuille du Trésor. . — Un chef et un sous-chef. Attributions : 1° Valeurs actives. Entrées et sorties des remises de valeurs sur Paris et de traites et obligations souscrites parles débiteurs de l'Etat ; service des valeurs représentatives payées par les trésoriers généraux et les trésoriers de l'Algérie et des colonies pour le compte de la caisse centrale; effets à protester; dépôt des valeurs à recouvrer dans les départements. 2° Valeurs inactives en dépôt. Dépôt des valeurs du Trésor contre certificats nominatifs; dépôt et restitution des inscriptions et effets divers affectés à des cautionnements; dépôt des valeurs diverses provenant des successions en déshérence; dépôt et envoi des inscriptions de rente au porteur et des valeurs du Trésor, achetées pour le compte des départements. Ventes de rentes pour le compte des particuliers.
180. — e) Bureau de la comptabilité. — Un chef et trois souschefs. Attributions : i" Section. Ecritures et comptes. Ecritures générales, comptes à rendre à la Cour des comptes ; compte à présenter à la commission des frais de service et de négociations du Trésor, instituée par l'ordonnance du 18nov. 1817. — 2" Section. Comptabilité des ordonnances et des valeurs du Trésor. Comptabilité des ordonnances des ministres et des mandats des ordonnateurs secondaires (dépenses des ministères); comptabilité des valeurs du Trésor. — 3e Section. Comptabilité des arrérages de la dette publique.
Section X.
Coutrôle cenlrul du Trésor public.
181. — Autorisé par la loi du 24 avr. 1833, ce contrôle s'exerce auprès de la caisse centrale et de la direction de la dette inscrite. 11 a été réglementé par le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique et parle décret du 18 déc. 1869 (VK'seet., art. 1 à 42), modifié par celui du 23 déc. 1887.
182.— En ce qui concerne la caisse centrale, il prévient toute dissimulation de recette, toute fausse déclaration de dépenses; il veille à la conservation des encaisses du Trésor. En ce qui concerne la dette inscrite, il reconnaît et constate que tout certificat d'inscription sur les livres de la dette résulte soit delà concession d'un droit à cette inscription, soit de l'échange d'un titre équivalent préalablement frappé d'annulation ; il donne d'autre part aux effets publics, par son visa, le caractère d'authenticité qui leur est nécessaire pour former titre contre lu Trésor.
183. — A la tète du service est placé le Contrôleur central du Trésor public, qui a sous ses ordres un chef de bureau et quatre sous-chefs.
184. — Des délégués du contrôleur central sont placés près des agents d'exécution des services des caisses et de la dette inscrite. Ils constatent, après en avoir reconnu la régularité d'après les titres et pièces justificatives, toutes les opérations de la caisse centrale qui engagent le Trésor public soit en recette, soit en dépense. Ils tiennent une comptabilité contradictoire et s'assurent, à la fin de la journée, de l'accord des opérations effectuées avec la comptabilité qui en est tenue dans chacune des caisses ou sous-caisses (Décr. 31 mai 1862, art. 340).
185. — Le contrôleur central vérifie tous les jours le solde matériel des valeurs en numéraire après en avoir reconnu la conformité avec celui des écritures centrales. Ce solde, ainsi vérifié et centralisé, est renfermé dans une caisse générale, sous la double clef du caissier central et du contrôleur central, et chaque matin il est remis à la disposition du caissier central qui en lait faire successivement la distribution entre les comptoirs de la dépense (Décr. 31 mai 1862, art. 341).
La loi du 24 avr. 1883 avait réglé les formes et le
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contrôle des re'cépisse's et autres titres qui engagent le Tre'sor publie, mais elle a été abroge'e à ce point de vue et remplacée par de nouvelles dispositions insérées dans l'art. Il, L. fin., 24 déc. 1896, qui est ainsi conçu : « § 1er. Tout versement en numéraire ou autres valeurs, fait aux caisses du caissier-payeur central du Trésor public à Paris et à celles des trésoriers-payeurs généraux et des receveurs particuliers des finances, pour un service public, donnera lieu à la délivrance immédiate d'un récépissé. Ce récépissé, pour être libératoire et former titre contre le Trésor, devra être détaché d'une formule à talon. — §2. Les bons duTrésor, traites, mandats, récépissés et valeurs detoute nature, émis par le caissier-payeur central, n'engageront le Trésor qu'autant qu'ils seront délivrés sur des formules à talon et revêtus du visa du contrôle. Les acceptations par le caissier-payeur central des effets et traites émis sur sa caisse n'obligeront également le Trésor qu'autant qu'elles seront revêtues du visa du contrôle. — § 3. Tout extrait d'inscription de rente immatriculée sur le grand-livre de la dette publique à Paris, qui sera délivré à partir de la promulgation de la présente loi, devra, pour former titre valable contre le Trésor, être revêtu du visa du contrôle.— § 4. Les certificats d'inscription délivrés pour la concession d'une pension à quelque titce que ce soit, ceux d'inscription de cautionnement et de privilège de second ordre à délivrer aux bailleurs de fonds devront, pour former titre valable contre le Trésor, être également revêtus du visa du contrôle. »
Section XI.
Régies financières.
187. — Six grandes régies ou administrations financières dépendent du Ministère des Finances et sont centralisées à Paris dans des bureaux qui obéissent à leurs directeurs généraux. En raison de l'autonomie qui leur appartient, en fait, nous renvoyons le lecteur aux articles spéciaux qui les concerne!)!; ce sont les directions générales : l« des contributions directes (V. suprà, v» Contributions directes, n. 90 et s.); 2° de l'enregistrement, des domaines et du timbre (V. suprà, v° Enregistrement, n. 52 et s.); 3° des douanesfV. suprà, v° Douanes, n. 736 et s ) ; 4° des contributions indirectes (V. suprà, v° Contributions indirectes, n. 67 et s.); 5° des manufactures de l'Etat (V. ihfrà, v° Manufactures de l'Etat, n. 4 et s.); et enfin l'administration des monnaies et médailles (V. infrà , v° Monnaies, n. 102 et s.).
188. — Sauf cette dernière, chacune des régies est dirigée par un directeur général assisté d'un conseil d'administration dont il est le président. L'institution des conseils d'administration, rétablie au début de la Restauration, tend à limiter la puissance personnelle du directeur dans les décisions importantes. D'ailleurs le Ministre ne fait que déléguer aux administrations financières une partie de ses pouvoirs sans cesser de demeurer leur chef.
189. — Le titre 6, Décr. 1er déc. 1900, portant règlement sur l'organisation centrale du Ministère des Finances a fixé l'organisation des directions générales des administrations financières, et il a été complété par un autre décret du même jour.
190. — Le personnel central des administrations financières est t\xè et réparti ainsi qu'il suit :
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191. — Les traitements et les classes que comportent les emplois du personnel central des administrations financières sont fixés ainsi qu'il suit : directeurs généraux, 25,000 fr. ; directeur de l'administration des monnaies et médailles, 20,000 fr. ; administrateurs, 15,000 et 12,000 fr. ; ingénieurs en chef inspecteurs des manufactures de l'Etat, 10,000 fr.; ingénieurs des manufactures de l'Etat, 7,000 fr. — Chefs de bureau : lr0 classe, 10,000 fr.; 2° classe, 9,000 fr. , 3» classe, 8,000 fr. ; 4e classe, 7,000 fr. — Chefs de section de l'administration des monnaies et médailles et conservateur du musée monétaire, 4,500, 5,000, 5,500, 6,000, 7,000 et 8,000 fr. —Sous-chefs de bureau: lrB classe, 6,000 fr.; 2° classe, 5,500 fr. ; 3e classe, 5,000 fr. — 1° Rédacteurs principaux; 2° rédacteurs à la direction générale de l'enregistrement, etc.; 3° commis principaux à la direction générale de l'enregistrement, etc.; 4° expéditionnaires principaux : lre classe, 4,5(10 fr.; 2e classe, 4,000 fr.; 3" classe, 3,500 fr. — 1" Rédacteurs ordinaires; 2° commis ordinaires à la direction générale de l'enregistrement, etc.; 3° expéditionnaires : 1"-' classe, 3,100 fr. ; 2" classe, 2,800 fr. ; 3° classe, 2,500 fr. ; 4e classe, 2,200 fr. ; 5e classe, 1,900 fr. — Rédacteurs stagiaires de l'administration des monnaies et médailles, 1,200 fr.
192. — Les directeurs généraux, le directeur de l'administration des monnaies et médailles, les administrateurs, les ingénieurs en chef inspecteurs des manufactures de l'Etat sont nommés par décret du Président de la République, sur la proposition du Ministre des Finances. Les chefs de bureau, chefs de section de l'administration des monnaies et médailles, conservateur du musée monétaire, sous-chefs de bureau, les rédacteurs, commis et expéditionnaires principaux sont nommés par le Ministre des Finances, sur la proposition des directeurs généraux ou du directeur de l'administration des monnaies et sur le rapport du directeur du personnel. Les rédacteurs et commis ordinaires, les expéditionnaires et les rédacteurs stagiaires sont nommés par les directeurs généraux ou le directeur de l'administration des monnaies.
1 1 1 L'administration des monnaies ei médailles comprend deux services distincts : r i.e service administratif qui est seul mentionné ci-dessus;
service d'exploitation ou service technique le recrutement du personnel de ce service esl régi par un règlement spécial), — V. infn'i, v .Vonnnie.
193. — Les fonctionnaires et employés des administrations centrales des contributions directes, de l'enregistrement, des domaines et du timbre, des douanes, des contributions indirectes et des manufactures de l'Etat, jusques et y compris les administrateurs, sont recrutés dans le personnel de ces administrations.
COMMISSIONS
194. — Le Ministre des Finances entouré de l'administration centrale que nous venons de décrire commande à tous les préposés chargés du recouvrement des recettes et du paiement des dépenses ; en même temps de grandes institutions financières relèvent de lui dans une certaine mesure : la Caisse des dépôts et consignations, la Banque de France, le Crédit foncier, les compagnies d'agents de change. En raison de ce pouvoir considérable on a souvent demandé l'institution d'un conseil supérieur des finances chargé d'éclairer les résolutions importantes du Ministre.— A. Neymarck, Journ. des économistes, octobre 1888; Stourm, La réforme sociale, 1er mars 1881.
195. — Cette réforme n'a pas été réalisée jusqu'à ce jour, mais plusieurs commissions fonctionnent auprès du Ministre. Nous en signalerons quelques-unes, laissant nécessairement de côté celles qui n'ont qu'une existence éphémère et due à des circonstances exceptionnelles.
196. — Le décret organique du Ministère du i" déc. 1900 institue par son art. 8 un conseil des directeurs, composé des directeurs, des chefs de service du ministère et du chef de cabinet et chargé de délibérer sous la présidence du Ministre des Finances sur les questions de personnel et de discipline.
197. — Un comité composé, lui aussi, seulement de chefs de service a été institué par arrêté ministériel du 26 janv. 1887 pour l'examen des remises et transactions. Présidé par le Ministre, il se compose des directeurs généraux de la comptabilité publique et des régies financières, d'un inspecteur général des finances, du directeur du contrôle des administrations financières et de l'agent judiciaire du Trésor.
198. — Certaines commissions comprennent, à côté de hauts fonctionnaires, des personnes étrangères à l'administration. Ainsi un décret du 28 nov. 1873 institue une commission chargée d'établir les listes des candidatures aux débits de tabacs. Cette commission est présidée par un sénateur; elle se compose de neuf membres et elle est renouvelable chaque année; elle est composée de sénateurs, de députés, de conseillers d'Etat en service ordinaire ou extraordinaire. Le président est nommé par le Ministre des Finances et les tondions de secrétaire sont remplies par un maître des requêtes au Conseil d'Etat; ses rapporteurs sont des auditeurs au Conseil d'Etat et à la Cour des comptes. Elle établit les listes des candidatures. Les titulaires des débits d'un produit supérieur à 1,000 fr. sont nommés par le Ministre des Finances au vu des présentations faites par cette commission. Les titulaires des débits d'un produit ne dépassant pas 1,000 fr. sont nommés par les préfets qui les choisissent de préférence parmi les candidats qui leur sont désignés par la commission lart. 2 du décret). Les listes sont dressées suivant l'importance des services rendus à l'Etat dans l'ordre des catégories indiquées en un tableau annexé au décret, et en tenant compte (c'est du moins le vœu exprimé en tète du décret) de l'insulfisance des moyens d'existence. — V. d'ailleurs, infrà, v° Tabacs.
199. — La' loi du 31 juill. 1879, qui a substitué, pour la fabrication des monnaies, le système de la régie au régime de l'entreprise, a créé et organisé, par ses art. 4, 5 et 6, une commission de contrôle de la circulation monétaire. — V. infrà, v° Monnaie, n. 148 et s.
200. — Signalons enfin le décret du 30 mai 1891 qui a institué au Ministère des Finances une commission du cadastre. Elle fonctionne sous la présidence du Ministre et comprend un trèsgrand nombre de membres qui ont été choisis par ledit décret parmi les personnalités les plus compétentes du Sénat, de la Chambre des députés, de la magistrature, de l'Institut, des Facultés de droit, du crédit foncier, du notariat et de l'administration. Elle est chargée d'étudier les diverses questions que soulève le renouvellement des opérations cadastrales, notamment « au point de vue de l'assiette de l'impôt, de la détermination juridique de
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la propriété immobilière et de son mode de transmission » (art. 1 du décret). Dans son rapport au Président de la République, publié en tête du décret, le Ministre des Finances, M. Rouvier, rappelle la complexité de l'œuvre entreprise et expose que la commission aura pleins pouvoirs pour faire procéder à toutes les études et à toutes les expériences de nature à l'éclairer dans la marche de ses travaux et à fixer ses résolutions; cette commission a été divisée en deux sous-commissions dites : l'une technique, et l'autre juridique. Ce n'est que lorsqu'elle aura résolu les graves problèmes soumis à son examen que l'on pourra passer à la rédaction de la loi cadastrale et des lois foncières destinées à la compléter. — V. infrà, v° Hypothèque , n. 61 bis.
SERVICES EXTÉRIEURS DU MINISTÈRE DES FINANCES
201. — Le Ministère des Finances doit pourvoir, sur tout le territoire du pays, à la perception des recettes, à leur centralisation et à leur affectation aux dépenses de l'Eiat; ses agents prêtent d'ailleurs leur concours au maniement des deniers départementaux, communaux et d'établissements publics. Mais en ce qui concerne les communes et établissements publics, la gestion financière est confiée en principe à des receveurs spéciaux ou agents comptables distincts.
202. — Les services extérieurs du ministère relèvent les uns de l'administration centrale proprement dite (ce sont ceux des comptables directs du Trésor), les autres des directions générales des administrations financières ou régies.
203. — I. Sennces des régies financières. — Il faut mettre à part les contributions directes : pour elles la perception est confiée aux comptables directs du Trésor, seule leur assiette est confiée au service des contributions directes. — V. suprà, v° Contributions directes, n. 105 et s.
204. — Pour les r.utres branches d'impôts, au contraire, l'assiette et la perception rentrent dans les attributions d'une même régie pour chaque branche : enregistrement, contributions indirectes, douanes. Il aurait fallu ajouter autrefois : postes et télégraphes; ce service relève aujourd'hui d'un autre ministère, mais ses agents comptables sont soumis aux mêmes règles de comptabilité que ceux des régies, ils ont les mêmes devoirs vis-à-vis de la direction générale de la comptabilité publique et vis-à-vis des comptables directs du Trésor.
205. — Le décret du 31 mai 1862 s'exprime ainsi sur les comptables chargés de la perception des revenus publics : Art. 306 : « Les préposés à la perception des revenus publics sont chargés de constater la dette des redevables, de leur en notifier le montant, d'en percevoir le produit et d'exercer les poursuites prescrites par les lois et règlements ; toutefois l'assiette des contributions directes est confiée à des fonctionnaires et agents administratifs ». — Art. 307 : « Les comptables chargés de la perception des revenus publics sont tenus de se libérer de leurs recettes aux époques et dans les formes prescrites par les lois et règlements. » — Art. 308 : « Ils acquittent les frais de régie, de perception et d'exploitation qui sont ordonnancés sur leurs caisses, et ils les porlent en dépense définitive dans leurs comptes. » Les dépenses indiquées à l'art. 308 sont en effet bien distinctes des dépenses ordinaires qui sont de la seule compétence des comptables directs du Trésor.
206. — Le décret du 31 mai 1862 règle dans les articles suivants : 1» les livres, écritures et contrôles ; 2° les comptes à rendre; 3° la responsabilité. — V. à cet égard suprà, v° Comptabilité publique, n. 291 et s.
207. — Mentionnons encore les règles générales suivantes. On distingue dans les régies financières les agents administratifs et les comptables (an. 323 du décret); les agents administratifs exercent un contrôle local sur les comptables.
208. — Dans les douanes, les contributions indirectes (et les postes et télégraphes) un comptable principal par département centralise la comptabilité et la gestion des deniers. Le directeur local est toujours nommé par le chef de l'Etat; il est chef du service local, correspond avec l'administration centrale, adresse les comptes et pièces justificatives à la direction générale de la comptabilité publique, est ordonnateur secondaire. Les autres attributions diffèrent suivant les régies.
209. — II. Trésoriers-payeurs généraux. — Dans chaque département les recettes et dépenses de l'Etat sont centralisées par le trésorier-payeur général sur lequel nous avons déjà donné quelques détails, suprà, n. 78 et s., et v° Contributions directes, n. 222 et s. Il convient d'envisager ici dans leur ensemble et sommairement les fonctions assez complexes de ce comptable supérieur.
210. — Les trésoriers-payeurs généraux réunissent, depuis un décret du 21 nov. 1865, les fonctions des receveurs généraux et des payeurs départementaux. Les receveurs généraux, supprimés parla Révolution, rétablis par le Directoire, furent érigés en fonctionnaires banquiers, sous le premier Consul V. suprà, n. 14). Des arrêtés du baron Louis, ministre de la Restauration, prescrivirent la suppression des obligations souscrites pour les contributions directes (7 nov. -9 déc. 1814), de sorte qu'à partir du le janv. 1815 « le compte courant n'a plus eu pour base que les faits matériels de recette et de dépense, au moment même de leur exécution » [Le service de la trésorerie de 1790 à 1866, Note détaillée publiée en 1866 par le Ministère des Finances).
211. — Le baron Louis comprit bientôt que grâce à leur fortune personnelle et à leurs relations les receveurs généraux pouvaient faire d'importantes avances à l'Etat. Aussi à la dat? du 19 avr. 1816, il rendit un arrêté qui leur attribuait officiellement
I le caractère de faiseurs de service et de banquiers de l'Etat. Il créait un comité de douze receveurs généraux à demeure à Paris, pour entendre les propositions du Ministre toutes les fois que le Trésor aurait besoin«deconsommerdesopérations d'escompte, de crédit ou de négociations quelconques, avec faculté pour lesdits receveurs de faire participer leurs collègues ou d'autres personnes à leurs opérations ■> (Ibid.).
212. — Sous l'action de ce comité, les receveurs généraux devinrent une grande puissance financière qui ne fit que se développer pendant toute la durée de la Restauration et du règne rie Louis-Philippe. Pendant toute cette période « ils tenaient lieu de la Banque de France (qui avait à peine quelques succursales dans les départements), des banques de dépôt et de la plupart des banquiers d'aujourd'hui » (Rapp. Pauliat). Mais depuis longtemps on s'est demandé si « les avantages matériels qui avaient été faits aux anciens receveurs généraux, parce que sans ces avantages ils n'auraient jamais consenti à devenir receveurs généraux, devaient être fidèlement maintenus pour ceux qui les remplacent de nos jours » (lbid.).
213. — Les plaintes et les critiques ont d'abord sollicité la réunion du service de la recelte et de celui rie la dépense afin de faire des économies et des simplifications; cette réunion fut réalisée par le décret du 21 nov. 1865.
214. — Puis les critiques se sont portées sur les bénéfices et les émoluments, taxés de scandaleux par l'opposition sous tous les gouvernements. Des réductions ont été imposées à plusieurs reprises par les budgets; la plus importante avant 1889, fut celle rie 1872 qui constitua une véritable réforme. D'une part, le traitement fixe fut arrêté au chiffre uniforme de 6,000 fr. par an. D'autre part, il y avait parmi les bénéfices ceux qui étaient inscrits au budget sous la rubrique « commissions sur ies recettes et les paiements ». Ces bénéfices variaient avec le chiffre des recettes et des paiements effectués pour le compte de l'Etat : l'Assemblée nationale alloua dans le budget pour l'exercice 1872 une somme à forfait moyennant laquelle le service des recettes et des dépenses devait être fait, à quelque somme que les paiements et les recettes pussent s'élever; c'était une dérogation au principe de l'entreprise qui, depuis l'origine, servait de base à l'institution des receveurs généraux Rapp. Pauliat . Restait encore le compte courant à intérêts réciproques; il lut lui-même transformé en 1887 en une allocation forfaitaire qui se confondit avec les commissions (Ibid.). Enfin le projet de budget, élaboré par M. Sadi Carnot pour l'exercice 1887, transformait les trésoriers généraux en simples fonctionnaires à appointements fixes avec une indemnité de responsabilité également fixe. Tout caractère d'entrepreneurs de service leur était enlevé. Ce projet ne fut pas adopté. Mais une proposition analogue fut votée à la Chambre le 20 mars 1889. Pendant que le Sénat était saisi de cette proposition (sur laquelle est intervenu le rapport déjà cité de M. Pauliat), la Chambre consacrait la réforme projetée au moyen rie modifications considérables dans les crédits budgétaires de l'exercice 1890. Le Sénat se résigna, pour éviter un conflit, à voter ces crédits (L. de fin., 17 juill. 1889). Dès lors la réforme inscrite en chiffres dans la loi de finance fut réglementée par le décret du 31 déc. 1889; l'organisation nouvelle des trésoreries
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générales est confirmée chaque année implicitement par les budgets qui toutefois réduisent chaque fois un peu les chiffres et nécessitent de nouveaux décrets d'application. Les budgets annuels affectent un crédit aux traitements fixes et un autre aux indemnités à forfait pour frais de bureaux.
215. — Le décret du 31 déc. 1889 répartit les trésoreries générales en un certain nombre de classes que le décret du 31 mai 1899 a fixé à quatre avec des traitements qui varient de 12,000 à 18,000 fr.
216. — La plupart des allocations précédemment accordées aux trésoriers-payeurs généraux se trouvent, depuis le décret du 31 déc. 1889, converties en traitements fixes et abonnements pour frais de bureaux. Mais les trésoriers-payeurs généraux continuent à recevoir, outre les bonifications sur les avances dont il est parlé infrà, n. 223, des allocations de la Caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier, de la ville de Paris ; ils touchent aussi des remises sur les coupes extraordinaires de bois des communes.
217. — Ils supportent les retenues prescrites par l'art. 3, L. 9 juin 1853, pour le service des pensions civiles, sur l'intégralité des émoluments qu'ils reçoivent aux titres ci-après : traitement fixe, taxationsallouées par la Caisse des dépôts et consignations, remises sur coupes extraordinaires de bois des communes (Décr. 13 juin 1891). Le fonds d'abonnement à forfait pour frais de personnel et de matériel n'est pas soumis auxdites retenues (Ibid.).
218. — Le compte courant des trésoriers-payeurs généraux avec le Trésor a cessé de porter des intérêts réciproques (V. suprà, n. 81); il est tenu en capitaux seulement. Il est d'ailleurs essentiel de ne pas confondre ce compte courant entre le Trésor et les trésoriers généraux, tenu au mouvement des fonds, avec le compte courant des trésoriers généraux qui figure parmi les éléments de la dette flottante et y relate les avances que les trésoriers généraux continuent à déposer au Trésor, de leurs fonds personnels. — V. infrà, n. 223 et s.
219. — Les attributions des trésoriers-payeurs généraux ont élé déterminées par le décret du 31 mai 1862. Les règles de comptabilité auxquelles ils sontastreints ainsi que les responsabilités qui leur sont applicables sont tracées par l'instruction générale du 20 juin 1859. Us sont chargés : 1° du recouvrement des contributions directes, des taxes assimilées, ainsi que d'un grand nombre de revenus publics; 2° de l'acquittement soit par eux-mêmes, soit par leurs préposés, de toutes les dépenses publiques; 3° des recouvrements et des paiements pour le compte du caissier-payeur central du Trésor; 4° d'encaisser et de centraliser les recettes effectuées par les receveurs des régies financières et de fournir à ces derniers les fonds de subvention qui leur sont nécessaires; 5° d'effectuer dans leur département les recouvrements et les paiements concernant la Caisse des depuis et consignations, la Légion d'honneur, la Caisse des invalides delà marine, l'Imprimerie nationale, etc.; 6° de faire, sous leur propre responsabilité,'pour les particuliers habitant leur département, certains services de banque, notamment les achats et ventes de renies sur l'Etat.
220. — Ils exercent leur surveillance sur les receveurs particuliers et sont responsables de leur gestion. Les règles de surveillance imposées aux receveurs particuliers à l'égard des percepteurs, receveurs des communes et d'établissemenls publics, s'imposent également aux trésoriers généraux. — V. suprà, v° Contributions directes, n. 238.
221. — Les trésoriers généraux ont des relations avec la direction du mouvement général des fonds (V. suprà, n. 78 et s.), avec la direction de la dette inscrite, pour tout ce qui concerne les rentes, les pensions et les cautionnements, avec le caissier payeur central du Trésor pour toutes les opérations de trésorerie, avec le service du contentieux pour tout ce qui a rapport aux oppositions, saisies-arrêts ou significations de transports, faites enlre leurs mains sur les sommes dues par l'Etat et par les départements (Instr. du contentieux, 29 août 1845).
222. — Aux termes de la loi du 18 juill. 1892, le service de trésorerie des départements est assuré par le Trésor public; les fonds libres des départements sont obligatoirement déposés au Trésor et ne sont pas productifs d'intérêts à leur profit. Les recettes et les dépenses départementales sont effectuées par le trésorier-payeur général, chargé de poursuivre la rentrée de tous les revenus du département ainsi que d'acquitter les dépenses ordonnancées par le préfet, jusqu'à concurrence des crédits ré-
gulièrement ordonnancés. Les dispositions de la loi du 18 juill. 1892 ont été complétées par le décret du 12 juill. 1893.
223. — Aux termes d'une décision ministérielle du 18 déc. 1865, les trésoriers-payeurs généraux sont tenus de constituer pour toute la durée de leur gestion, au moyen de fonds appartenant à eux ou à des tiers qui les leur ont confiés, une avance au Trésor égale au montant de leur cautionnement. Cette obligation a été modifiée par une circulaire du 9 janv. 1889 en ce sens seulement que le montant des avances peut dorénavant demeurer inférieur au chiffre des cautionnements, mais le système des avances au Trésor n'en a pas moins été maintenu en principe. Le taux de bonification alloué à ces avances, qui s'élevait autrefois à 3 1/2 p. 0/0, fut réglé pendant quelques années suivant un tarif décroissant sur les observations de la commission du budget, et se trouve actuellement basé sur le taux moyen des bons du Trésor (Déc. min. 9 janv. 1889)
224. — Les avances des trésoriers généraux figurent dans le budget au titre de la dette flottante sous la rubrique compte courant des trésoriers généraux qu'il ne faut pas confondre, ainsi qu'il a été déjà expliqué suprà, n. 218, avec le compte courant dont le jeu d'intérêts a été supprimé.
225. — Les fonds confiés par des particuliers soit à litre de dépôt, soit en compte courant, aux trésoriers généraux doivent être par eux versés en totalité au Trésor et ne peuvent recevoir aucune autre destination. Il est formellement interdit de les employer à des achats de valeurs, à des opérations d'escompte ou à des avances. La somme versée au Trésor doit, en conséquence, toujours représenter l'intégralité de ces dépôts et n'est susceptible d'aucune compensation (Inst. gén., 20 juin 1859,art. 1188; cire, de la direction du mouvement général des fonds, du 28 déc. 1804). Ces dépôts de particuliers n'engagent pas le Trésor; ils sont faits sous la seule responsabilité des trésoriers généraux et forment avec les fonds personnels de ces comptables ce qu'on nomme leurs fonds particuliers.
226. — L'instruction générale du 20 juin 1859 prescrit la tenue d'une comptabilité spéciale pour les fonds particuliers, mais cela ne détruit pas le principe de l'unité de caisse et de portefeuille pour tous les services confiés à un même agent.
227. — Le directeur du mouvement général des fonds suit les opérations des fonds particuliers, et il se fait remettre à cet effet tous les documents lui permettant de placer sous les yeux du Ministre la situation de chaque trésorier général. L'inspection générale des finances est également chargée de vérifier sur place cette partie de la comptabilité des trésoriers généraux.
228. — III. Receveurs particuliers et percepteurs. — Au-dessous des trésoriers-payeurs généraux, deux autres agents contribuent au recouvrement des impôts : les percepteurs et receveurs particuliers. Nous renvoyons à cet égard aux développements donnés suprà, v° Contributions directes, n. 144 et s., 205 et s.
229. — Signalons seulement un décret du 13 mars 1900 qui a réglé le recrutement, la nomination et l'avancement des percepteurs (V. Journ. off'., 14 mars 1900). Nul ne peut être nommé percepteur s'il n'a exercé pendant deux ans comme percepteur surnuméraire, à moins qu'il ne justifie de dix ans au moins de services administratifs à l'Etat (art. 1 et 7). Des exceptions nombreuses sont faites parles art. 1 et 7. Les percepteurs surnuméraires sont recrutés par la voie de concours unique pour toute la France (art. 2).
230. — IV. Service spécial au département de la Seine. — Dans le déparlement de la Seine il n'y a pas de tn;sorier-payeur général ni de receveurs particuliers. La recette générale ainsi que les recettes particulières de Sceaux et de Saint-Denis ont été supprimées par l'ordonnance du 5 mai 1832 qui a confié l'exécution du service à un receveur central qui a sous ses ordres les receveurs-percepteurs de la ville de Paris, les percepteurs-receveurs municipaux de la banlieue, le receveur des amendes et des condamnations pécuniaires et le receveur des droits universitaires.
231. — Le receveur central est nommé par décret et est justiciable de la Cour des comptes. Il jouit d'un traitement dxe de 20,000 fr. (Décr. 31 déc. 1889) et son cautionnement a été fixé à 220,000 fr. par le décret du 8 nov. 1899.
232. — Il est chargé d'encaisser et de centraliser les produits pour les verser ensuite au Trésor. Il n'est pas chargé du paiement des dépenses budgétaires qui est effectué à Pans par le caissier payeur central du Trésor (suprà, n. 152 et s.). Celui-
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ci acquitte aussi les dépenses du déparlement, dont le receveur central effectue seulement les recettes.
233. — Le receveur central dirige le recouvrement de l'impôt direct ainsi que des taxes assimilées ; il assure l'exercice régulier des poursuites; il dirige également le recouvrement des amendes et condamnations pécuniaires. Il encaisse réellement certains produits, mais le caissier payeur central encaisse directement les versements des percepteurs, des receveurs des communes et des établissements publics, et leur délivre des récépissés à talon que les parties doivent échanger le même jour contre d'autres récépissés du receveur central : c'est pour le compte de ce dernier que le caissier payeur central encaisse.
234. — Les receveurs percepteurs de Paris sont au nombre de 36. Ils sont nommés par le Ministre des Finances. Ils perçoivent les contributions directes, les taxes assimilées et les taxes municipales de la ville de Paris. Ils n'acquittent pas de dépenses budgétaires, sauf les rentes et les pensions. La loi du 17 févr. 1884 a fixé le chiffre de leur cautionnement à quatre fois le montant de leurs émoluments. Leurs remises sont calculées sur le montant total des rôles, des taxes assimilées et des revenus communaux dont la perception leur est confiée (Arr. min. 20 nov. 1874, 10 févr. 1880).
235. — Le décret du 22juill. 1897, portant règlement d'administration publique sur le régime financier et la comptabilité des Universités, porte : Art. li « les fonctions de comptable de l'Université sont remplies par un agent désigné par le Ministre des Finances ». Art. 14 • la gestion du comptable de l'Université est placée sous la suiveillance et la responsabilité du receveur des finances de l'arrondissement ». A Paris c'est le receveur central qui exerce la surveillance indiquée par cet art. 14.
23t>. — Le receveur des amendes et condamnations pécuniaires est un percepteur spécial dont l'emploi existe dans certaines grandes villes, comme Paris, où le nombre des articles à recouvrer a une importance exceptionnelle et où les relations avec les parquets sont très-fréquentes. Il perçoit pour Paris les amendes et condamnations pécuniaires de la nature de celles qui ont été confiées aux soins des percepteurs des contributions directes par l'art. 25, L. 29 déc. 1873. — V. suprà, v° Amende. b. 353.
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CHAPITRE I
NOTIONS HISTORIQUES ET PIIÉLIMINA1RKS.
1. — La grande-principauté (Storfurstendôme) de Finlande est restée unie à la Suède pendant six siècles; ce fut une époque orageuse, fertile en épreuves et en grands faits de guerre; les Finnois étaient des soldats excellents qui, au xvn° siècle, prirent une part considérable aux campagnes suédoises dans l'Europe centrale. On sait que, au siècle suivant, la lutte soutenue par Charles XII contre la Russie aboutit à des désastres. Déjà par la paix de Nystad (1721), la Suède fut forcée de céder à la Russie la portion sud-est de la Finlande, avec la place de Wiborg. Vingt-deux ans plus tard, après une nouvelle guerre mal conduite, elle dut reculer sa frontière jusqu'au Kymmene et abandonner les forteresses de FrédnKshamn, de Nyslolt et de Willmanstrand. La Finlande se trouva ainsi partagée entre les deux Etats; la Suède en conserva encore la plus grande portion pendant 65 ans, mais la guerre de 1808-1809 rompit définitivement le lien séculaire qui unissait les deux pays : par la paix de Frédriksbamn (1809), la Suède céda à la Russie toute la Finlande, avec les iles d'Aland, et une partie de la Vestrobothnie jusqu'aux rivières de Torneo et Munnio. Avant même la signature de ce dernier traité, l'empereur Alexandre Ier avait convoqué à Borgo les Etats de Finlande, promis de maintenir intacts leur constitution, leurs lois et leurs privilèges, et reçu d'eux l'hommage comme grand-prince de Finlande (Michoud et de Lapradelle, La question finlandaise, p. 17). Peu de temps après, il rendit à la Finlande son unité : un décret des 11-23 déc. 1811 réunit à la grande principauté les portions du territoire cédées à la Russie au siècle précédent.
2. — La grande-principauté de Finlande est un Etat constitutionnel et représentatif, uni à la Russie par les liens de l'union personnelle : l'empereur de Russie est, de droit, grand-prince de Finlande et l'administration des affaires étrangères est commune pour les deux pays, tandis que la Finlande doit conserver sa pleine autonomie pour ses affaires intérieures et la justice; mais on sait que, dans ces dernières années, la Russie s'est efforcée d'opérer une unification en une série de matières où jusqu'alors la Finlande, en vertu des actes de 1809, était réputée souveraine et indépendante. Un manifeste du 3-15 févr. 1899, notamment (V. le texte dans J. Delpech, La question finlandaise, p. 6, en note), a porté une. grave atteinte aux droits constitutionnels dont elle jouissait. A l'occasion d'un projet de loi militaire tendant à fondre désormais l'armée nationale finlandaise dans l'armée russe et, par conséquent, à priver la grande-principauté de la demi-neutralité dont elle jouissait sous l'égide de l'Empire des tsars, en aggravant considérablement ses charges, projet de loi dont le rejet était à peu près certain, l'empereur grandprince a cru devoir limiter pour l'avenir la compétence et l'autonomie de la diète finlandaise. Le manifeste de 1899 établit une distinction entre les lois ne concernant que le régime intérieur du pays et les lois d'une portée plus générale intéressant également l'Empire; les premières continueront |à être discutées et adoptées selon les formes anciennes ; les autres, au contraire, devront, après un semblant de consultation des Etats finlandais, être fixées par le Conseil de l'empire russe et décrétées par l'Empereur seul, le souverain se réservant de décider quelles sont les lois qui intéressent l'Empire et auxquelles la seconde procédure est applicable. Dans le même ordre d'idées, un manifeste impérial du 20 juin IS00 a imposé l'adoption de la langue russe comme langue officielle de la grande-principauté.
3. — La constitution de la Finlande est écrite dans le Regeringsforme suédois du 21 août 1772, et dans l'Acte de sécurité et d'union des 21 févr. et 3 avr. 1789, consacrés par les manifestes des empereurs Alexandre 1er (15-27 mars 1809), Nicolas Ier (24 déc. 1825), Alexandre II i3 mars 1855), Alexandre III (14 mars 1881). Nicolas II (6 nov. 1894); puis dans la loi sur la représentation et la diète, du 3-15 avr. 1869.
4. — Mais le manifeste du 3-15 févr. 1899, véritable coup d'Etat au sens occidental de cette expression, a profondément modifié la portée des « lois conventionnelles » et substitué, pour les matières les plus importantes aux yeux du peuple finlandais, la volonté autocratique du souverain aux minutieuses garanties stipulées naguère. La diète, en particulier, a cessé d'être en fait
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une assemblée souveraine, pour se trouver réduite presque exclusivement au rôle d'un petit parlement provincial et consultatif. On s'explique ainsi l'émotion que cet acte a causée jusque dan? les couches profondes de la loyale population finlandaise, encore qu'il ne soit malheureusement pas en désaccord avec la marche générale de l'histoire en Europe. — V. J. Delpech , La question finlandaise, 1899; Pillet et Delpech, La question finlandaise, 1900: Miehoud et de Lapradelle, La question finlandaise, 1901. 5. — La Finlande a encore sa monnaie particulière, établie sur le pied français, mais avec l'or comme unique mesure de valeur; le mark vaut un franc (Manifeste du 4 avr. 1860; Loi du 9 août 1877'. — Elle a eu longtemps ses timbres-poste spéciaux, chiffrés en marks et penni .centimes ' ; mais, depuis l'année 1900, on se sert en Finlande de timbres russes, en roubles et kopeks.
ORGANISATION POLITIQUE
Section I.
Du Sénat de Finlande.
6. — La Finlande est gouvernée, au nom de l'Empereur, grandprince, par un conseil de gouvernement, qui porte depuis 1816 le titre de Sénat de Finlande. Ce corps, qui siégeait d'abord à Abo, a été transféré en 1817 à Helsingfors; son règlement organique date du 6-18 août 1809; il a été souvent modifié depuis lors, et refait notamment, le 13 sept. 1892. en 137 articles.
7. — Le Sénat se compose d'une viugtaine de membres, qui doivent être citoyens finlandais et qui sont à la nomination de l'Empereur.
8. — Il est présidé par le gouverneur général, qui est russe; il a, en outre, un procureur (V. infrà, n. llo).
9. — Le Sénat est divisé en deux départements : le département de l'Economie et le département de la Justice, à la tète de chacun desquels se trouve un vice-président.
10. — Le département de l'Economie ou département administratif forme neuf sections [expeditioher); 1° section civile; 2° finances ; 3° commerce et industrie; 4° comptabilité; 5° section militaire; 6° instruction et cultes; 7° agriculture; 8° communications ; 9' justice : dirigées chacune par un chef de section. Il compte, en sus, deux sénateurs sans portefeuille.
11. — Le département de la Justice est la Cour suprême et le tribun al administratif supérieur de la grande-principauté; il compte le même nombre de membres que le département de l'Economie.
12. — Les affaires réservées à la décision de l'Empereur, grand-prince, lui sont soumises par un ministre secrétaire d'Etat pour la Finlande, qui doit être finlandais et résider là où se trouve l'Empereur. Ce ministre est assisté d'un adjoint et d'un chancelier.
Section II.
De l'Empereur, grand-prince.
13. — L'Empereur de Russie, en sa qualité de chef de l'Etati est l'organe suprême du gouvernement. Il exerce le pouvoir législatif de concert avec la Diète, nomme à tous les emplois (mais exclusivement des cito\ens finlandais), pourvoit à la protection du pays, a le droit de faire la guerre, la paix ou des traités avec les puissances étrangères (Const. de 1772, art. 2, 40, 45; Acte d'union, art. 1).
14. — La justice se rend en son nom. Il a seul le droit de Taire grâce ou de réhabiliter un condamné (Const., art. 9).
15. — Il peut conférer la noblesse, ce qui a quelque importance dans un Etat où l'ordre de la noblesse a encore comme tel des prérogatives politiques considérables (C, art. H).
16. — Il a seul le droit de convoquer la Diète (C, art. 38), et la constitution l'oblige à maintenir les quatre ordres en possession de leurs anciens privilèges, prérogatives, droits et libertés (art. 52).
Section III.
De la Diète de Finlande.
§ 1. Les quatre ordres; élections, éligibilité.
17. — La nation finlandaise est représentée par sa Diète ou ses Etats, composés, suivant l'ancienne organisation suédoise,
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de quatre ordres : l'ordre équestre, l'ordre du clergé, l'ordre de la bourgeoisie les députés des villes et l'ordre des paysans (les députés des communes rurales).
18. — La loi organique de la Diète est du 15 avr. 1869 ; elle a été modifiée plusieurs fois, depuis lors, sur des points de détail.
19. — Chacun des quatre ordres a la même compétence et la même autorité.
20. — L'ordre de la noblesse se compose des familles comtales, baroniales ou simplement nobles, inscrites sur les rôles de la noblesse finlandaise; chacune de ces familles est représentée à la Diète par son chef ou, en cas d'empêchement, par un autre de ses membres mâles. L'ordre se réunit dans la grande salle de l'hôtel de la Noblesse, sous la présidence de son maréchal [Landtmarskalk), qui esta la nomination de l'Empereur. Il compte actuellement environ 240 familles, dont les trois quarts sont de simple noblesse. Ceux de ses membres qui le représentent à la Diète ont été dans les dernières années au nombre d'environ
21. — Les trois autres ordres élisent leurs représentants à la Diète; seuls, l'archevêque et les trois évêques luthériens sont membres de droit de l'ordre du clergé. Jusqu'en 1897, il n'y avait, outre l'archevêque, résidant à Abo, que deux évêques à Borgo et à Kuopio ; depuis 1897, il y en a un troisième, à Xyslott.
22. — Cet ordre comprend, outre ces quatre prélats : 1° une trentaine de députés élus par le clergé luthérien pourvu d'emplois; 2° un ou deux députés élus par les professeurs et fonctionnaires de l'université d'Helsingfors ; 3° trois à six députés élus par les professeurs et instituteurs des lycées et écoles publiques ^L. organ. de 1869, art. 11). Les élections sont directes.
23. — L'ordre de la bourgeoisie se compose de députés des villes, élus par les habitants des villes avant droit électoral, c'està-dire, en vertu de la loi du 20 mars 1879, tous ceux qui sont imposés dans la ville et paient leur part des contributions établies à son profit.
24. — N'ont pas droit de suffrage : 1° les femmes; 2° les nobles et les membres de l'ordre du clergé; 3° les marins du commerce; 4° les simples soldats; 5" les serviteurs et journaliers; 6° les contribuables en retard pour le paiement de leurs impôts.
25. — L'élection a lieu devant l'autorité municipale, au scrutin secret, de la manière usitée dans la ville et à laquelle il ne peut être dérogé que sous réserve de l'approbation de l'Empereur. Chaque ville nomme un député; si le nombre des habitants, d'après le rôle des impositions, dépasse 6,000 fîmes, il en est nommé deux, et, en général, un de plus par chaque fraction complète de 6,000 limes (V. loi 1869, art. 12, modifié par la loi de 1879). Les élections sont également directes.
26. — L'ordre des paysans se compose de mandataires élus dans chacune des 59 circonscriptions judiciaires (domsagjr). L'élection est faite par des électeurs du second degré, désignés par chaque commune ou fraction de commune de la circonscription, en assemblée communale. Participe à ladite assemblée primaire tout homme domicilié dans la commune, qui possède une terre cadastrée, ou qui a droit d'habitation sur une terre de la couronne, ou qui tient à ferme un domaine royal, et qui n'appartient point à un autre ordre. Chaque commune désigne un électeur secondaire par 2,000 âmes de population. Chacun de ces électeurs dispose d'une voix pour l'élection des députés à la biete L. de 1869, art. 13).
27. — A droit de prendre part au choix des électeurs secondaires ou des députés, dans les ordres roturiers, sous l'observation des règles sus-indiquées, tout Finlandais appartenant à l'un de ces ordres, majeur, domicilié dans le district et y ayant acquitté les impôts depuis trois ans, sauf les causes habituelles d'incapacité ou d'indignité V. art. 14).
28. — Tout électeur primaire peut être élu électeur secondaire.
29. — Est éligible comme député à la Diète, pour l'un des ordres roturiers, tout membre de cet ordre, habitant dans le district ou au dehors, qui a lui-même le droit de prendre part à l'élection soit des députés, soit des électeurs secondaires, à condition qu'il professe la religion chrétienne et qu'il ait vingt-cinq ans accomplis (V. art. 14).
Les protestations contre les élections, dans les deux
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derniers ordres, sont jugées par le gouverneur; dans l'ordre du clergé, par le chapitre calhédral; sauf recours devant le département de justice du Sénat de Finlande (art. 46).
31. — Le nombre des députés, fort variable, s'élève de 40 à 45, pour l'ordre delà bourgeoisie, et à 60 environ, pour celui des paysans. Celui des députés du clergé est d'environ 35. Ces chillres sont, d'ailleurs, d'importance secondaire, chaque ordre délibérant séparément et son vote comptant pour un dans le calcul final.
32. — Chacun des ordres a son président et son vice-président nommés par l'Empereur, grand-prince, parmi leurs membres ; l'archevêque est toujours désigné comme président de l'ordre du clergé. Les secrétaires sont élus par chaque ordre, excepté pour celui des paysans, dont le secrétaire est choisi par le souverain parmi les jurisconsultes du pays (art. 24, 28).
§ 2. Sessions et séances.
33. — Les Etats de Finlande se réunissent au moins une fois tous les cinq ans en session ordinaire, sur la convocation du grand-prince. Ils peuvent également être convoqués en session extraordinaire, lorsque le souverain le juge nécessaire; mais il ne doit être traité, en session extraordinaire, d'autre affaire que celle qui en a motivé la convocation (L. de 1869, art. 2).
34. — La session ordinaire ne doit pas se prolonger plus de quatre mois.
35. — Anboutde ce temps, le souverain a le droit de la clore, même si l'ordre du jour n'est pas épubé.
30. — Le grand-prince peut également dissoudre la Diète avant l'expiration des quatre mois, soit d'office, soit sur la demande des quatre ordres; et, dans ce cas, il n'est pas tenu de convoquer une Diète nouvelle avant que les cinq années réglementaires ne soient écoulées (art. 5).
37. — Tout membre de la Diète est tenu d'accepter et de remplir ses fonctions, sauf les excuses légales (art. 6, 17).
Son mandat prend fin avec la session ordinaire
39. — Il doit être procédé à des élections nouvelles, en cas soit de dissolution de la Diète, soit de session extraordinaire.
40. — Les membres de la Diète ne sont liés par aucune autre prescription que les lois fondamentales du pays; ils ne peuvent être ni poursuivis ni punis à raison des opinions qu'ils ont émises ou de la conduite qu'ils ont tenae pendant les séances, à moins d'une décision prise par leur propre ordre à la majorité des cinq sixièmes des membres présents.
41. — Tout membre de la Diète qui commet une infraction grave, peut être arrêté soit en flagrant délit, soit, après instruction, sur l'ordre du juge ; il n'est pas passible de détention pour des infractions de minime importance (art. 7 et 8).
42. — Tout député élu a droit à un traitement suffisant et convenable, ainsi qu'à une indemnité de voyage; le tout, à la charge de ceux qui ont droit de vote dans la circonscription qui l'a nommé (art. 20).
43. — Les frais' généraux de la Diète sont à la charge de l'Etat (art. 82).
44. — Ainsi qu'on l'a vu plus haut (n. 31), chaque ordre Siège et délibère séparément. Toutefois, sur la proposition d'un ordre, appu\ ée par un autre, les quatre ordres peuvent exceptionnellement se réunir en séance plénière, sous la présidence du président de l'ordre équestre et en présence des membres du Sénat, s'il y a lieu. Mais ces séances ne peuvent avoir pour objet qu'un débat en commun; le vote a toujours lieu en séance ordinaire de chaque ordre séparément (art. 47).
En principe, les séances des ordres sont publiques
§ 3. Attributions de la h'ute.
40. — Dans les huit jours de son ouverture, chaque Diète ordinaire forme, pour l'élaboration des affaires, cinq comités spéciaux : Législation, Affaires administratives ou économiques, Finances, Impôt, Banque, lïlle est libre d'en constituer d'autres, si file le juge opportun. Chacun des ordres désigne un quart des membres de ces comités. Les comités choisissent eux-mêmes leurs présidents et leurs secrétaires (art. 29 et s.).
47. — Les projets de lois sont présentés simultanément par le gouvernement à tous les ordres ; ils ne peuvent être sanctionnés par le souverain qu'après avoir été adoptés par la Diète. Dans
chaque ordre, les résolutions sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Pour les réformes constitutionnelles, l'accord des quatre ordres est indispensable. Il en est de même pour les projets de lois budgétaires; néanmoins, si les ordres sont d'opinion différente, il est procédé à la formation d'un grand comité de soixante membres quinze de chaque ordre), qui, mun de la compétence de la Diète elle-même, statue à la majorité des deux tiers de ses membres. En toute autre matière, les résolutions adoptées par trois ordres sur quatre sont réputées adoptées par la Diète (art. 73 et 74)
48. — Le souverain a le droit de sanction et de promulgation.
49. — Chaque Diète ordinaire élit quatre délégués, Banhfullmnhlige (un par ordre), pour surveiller l'administration de la Banque finlandaise, et quatre délégués réviseurs pour vérifier la régularité des opérations, plus un certain nombre de suppléants ; ces divers délégués exercent leur mandat jusqu'à la clôture de la Diète suivante (art. 68) , les premiers touchent un traitement fixe, les autres des jetons de présence.
50. — Dans la quinzaine qui suit l'ouverture de chaque session ordinaire, il est fait rapport aux Etats de la situation des finances, afin qu'ils puissent vérifier si les revenus de la couronne ont été employés pour le bien et l'utilité du pays (art. 27). — V. sur l'organisation et les attributions de la Diète, Mechelin, professeur à l'université d'H>lsingfors : Bull, de la soc de lég. comp., t. 5, p. 36; Demombynes, Constitutions européennes , 2» éd., t. 1, p. 644 et s.; Dareste, Les constitutions modernes, t. 2, p. 200-241.
51. — En matière législative, la Diète n'a eu longtemps d'initiative que pour les impositions extraordinaires ou relativement à la Banque d'Etat; elle avait seulement le droit d'adresser des pétitions au souverain (Acte d'union, art. 6; loi de 1869, art. 51- 52). Ses attributions, à cet égard, ont été élargies par un manifeste du 25 juin 1886 (trad. par M. Dareste, dans i'Ann. de lég. élrang., t. 16, p. 666), en vertu duquel ses membres sont admis, en outre, à faire, en session, des motions pour l'établissement, la modification ou l'abrogation de toutes les lois générales dépendant de l'accord du souverain et de la Diète, à l'exclusion des lois constitutionnelles, militaires ou sur la presse. Les Etats peuvent, en conséquence, adresser une proposition dans ce sens au souverain; et, s'il l'agrée, le texte en passe mot pour mot dans la loi (nouvel art. 51). Les motions faites au sein des ordres ne peuvent être mises en délibération définitive qu'après exa,men d'un comité général (nouvel art. 52). Nous avons indiqué suprà, n. 2 et 4, les graves restrictions que le manifeste des 3-15 févr. 189;) a apportées aux attributions et à la compétence de la Diète.
SECTION I
Coup d'œll général.
52. — A la tète de l'administration et du gouvernement même de la grande -principauté se trouve le gouverneur général résidant à Helsingfors.
53. — La grande-principauté est divisée, au point de vue ad ministratif, en huit liin ou gouvernements, à la tête de chacun desquels est placé, comme agent du pouvoir exécutif, uu gouverneur {guvernôr).
54. — Les gouvernements sont divisés en bailliages (hdrad), et les bailliages en communes. Le nombre des bailliages est, ou du moins était il y a quelques années, — car nous n'avons pu nous procurer sur ce point des renseignements tout à fait récents, — de 51, celui des communes, de 480.
55. — Chaque bailliage a, comme fonctionnaires, un intendant de la couronne (Kronofogde) et un grelfier (hdradscrivare). Le premier perçoit les taxes et en rend compte, fait les saisies-exécutions, surveille l'administration des terres et bâtiments appartenant au domaine public, ainsi que les ponts, les routes, etc. Le second est chargé du recensement annuel pour le prélèvement des taxes personnelles ; il est préposé au cadastre et dresse les rôles pour les divers impôts.
Le Kronofogde a au-dessous de lui plusieurs Krono
FINLANDE. — Chap. III.
Idnsman, chargés directement de la police des campagnes.
57. — Ni le làn, ni le bailliage n'ont de corps représentatif analogue aux conseils généraux et aux conseils d'arrondissement français.
58. — Les villes forment des districts administratifs distincts, ayant, sous la surveillance immédiate du gouverneur du tan, leur police et leur administration propres.
59. — A la tête de l'administration de la ville se trouve le bourgmestre, qui doit être un juriste ; il est choisi par le souverain sur une liste de trois candidats désignés au scrutin par le Radhusstdmma V. infrà, n. 02, 70, 75, 77).
60. — Les grandes villes ont deux bourgmestres : l'un préside le tribunal local; l'autre est à la tête de la police et des finances. Dans les petites villes, ces attributions sont confiées à une seule et même personne. Leur Magistrat y représente le Kronofogde des bailliages ruraux.
61. — Les villes, ainsi d'ailleurs que les communes rurales, ont une autonomie locale et des institutions représentatives.
62. — Dans celles dont la population ne dépasse pas 2,000 habitants, l'assemblée générale des membres de la commune {Radhusstdmma) gère les affaires, avec un Magistrat qui comprend, outre le bourgmestre, un certain nombre d'échevins, élus par elle, sous réserve de la confirmation du gouverneur.
63. — Dans les villes dont la population dépasse 2,000 habitants ou qui ont expressément réclamé cette organisation, l'ad- , ministration appartient : 1° à un corps de conseillers (stadsfull- \ mâklige) élus par l'assemblée générale susmentionnée ; 2° à un « Magistrat », constitué comme il est dit au numéro précédent.
64. — Dans les campagnes, l'administration des communes ou paroisses appartient à l'assemblée communale (Kommunal sttimmii , qui élit comme organe exécutif un comité nommé friwîmunal ndmnd. Le gouvernement y est représenté par un lansmôm, nommé par le gouverneur; une ou plusieurs communes forment ensemble le ressort administratif d'un de ces fonctionnaires.
65. — Il est intéressant de relever que, depuis 1865, les femmes ont été admises à prendre part à l'administration des communes rurales et que, sur la proposition de M. Mekhéline, la Diète leur a accordé, en avril 1900, le même droit dans les villes. — Journal des Débats du 29 avr. 1900.
Section II.
De l'administration des villes.
§ 1. Radhusstdmma,
66. — L'assemblée générale des membres de la commune, dont le nom signifie littéralement assemblée à l'Hôtel de Ville, se compose de tous les hommes ou femmes ayant droit de cité et I pa yantl'i m put (V. loi sur l'organisation municipale, du 8 déc. (873).
67. — N'en font point partie : les mineurs de vingt et un ans, les femmes mariées, les domestiques. Y sont, au contraire, admises : les veuves, les femmes séparées etles femmes non mariées qui, sans attendre leur majorité légale de vingt-cinq ans, ont vingt et un ans révolus.
68. — Sont exclus : les condamnés, les individus privés de leurs droits civils, ceux qui n'ont point payé l'impôt l'année précédente.
69. — L'assemblée se réunit, sous la présidence du bourgmestre, aussi souvent que les affaires l'exigent. Chaque membre dispose d'un nombre de voix proportionné au montant de sa quote-part dans l'impôt sur le revenu, dans les limites d'un maximum fixé par l'assemblée elle-même.
70. — Les attributions de ce corps consistent à présenter ou à nommer les membres du « Magistrat », à élire les principaux employés municipaux, à délibérer sur toutes les affaires intéressant la ville, à inscrire dans son budget les dépenses obligatoires, notamment les frais de justice et de police, qui sont réglées par ordonnance, du Sénat.
71. — Les délibérations de l'assemblée relatives à l'aliénation ou à l'hypothèque d'immeubles, à des emprunts, à des impositions extraordinaires, à la modification de taxes urbaines, à l'hygiène ou à la sécurité publiques, doivent être soumises à l'approbation du Sénat ou du gouverneur du Idn. Le budget n'est soumis à l'approbation du Sénat que pour les dépenses obligatoires dont il s'agit de modifier le chiffre. Le « Magistrat » peut refuser d'exécuter les décisions de l'assemblée qu'il juge illégales, sauf recours au gouverneur, puis au Sénat.
72. — Le pouvoir central a la direction de la police, laquelle est placée, suivant l'importance de la ville, sous les ordres d'un fonctionnaire spécial ou du « Magistrat ».
§2. Stadsfullmd litige.
73. — Il y a un corps de « fondés de pouvoirs de la ville » : 1° de droit, dans les villes qui ont une population de plus de 2,000 habitants ; 2° facultativement, dans les villes d'importance moindre dont l'assemblée, générale l'a demandé.
74. — Ce corps se compose de douze à trente membres, dans les villes qui ont 2,000 habitants au plus; de vingt et un à quarante dans celles qui ont de 2,000 à 10,000 habitants; de trente et un à cinquante, de 10,000 à 20,000; de quarante et un à soixante, au delà de 20,000. Il est élu pour trois ans par le Rddhusstâmma, parmi ses membres mâles, âgés de vingt-cinq ans, à l'exclusion d'une série d'employés ou fonctionnaires et des faillis non concordataires, et se renouvelle chaque année par tiers. Il élit dans son sein un président et un vice-président.
75. — Il remplit, là où il existe, les diverses attributions du Ràdhusstàmma, à l'exception de l'élection du « Magistrat », et de la nomination tant des délégués chargés d'évaluer les revenus en vue de l'impôt que des contrôleurs des comptes. Le Rddhusstàmma, après avoir délégué ses attributions &ax stadsfullmd litige, est d'ailleurs libre de les reprendre, en décidant la suppression de ce corps.
Le mandat de « fondé de pouvoirs » est gratuit
§ 3. Magistrat.
77. — Le « Magistrat », pouvoir exécutif de la ville, est composé : 1° d'un bourgmestre, nommé par le souverain sur présentation de trois candidats par le Rddhusstâmma; 2° de plusieurs êchevins, élus par la même assemblée et auxquels le gouverneur donne l'investiture.
78. — Le « Magistrat » est non seulement un corps administratif, mais encore une autorité judiciaire; car c'est lui qui forme le tribunal de ville (Rddhusràtt) ; aussi ses membres sont-ils nommés à vie et inamovibles. Dans les grandes villes, comme on l'a vu plus haut >n. 60), il y a un bourgmestre spécial pour chacun des deux services ; mais ils sont nommés l'un et l'autre dans les mêmes conditions.
79. — Le bourgmestre et les êchevins reçoivent, de la ville, un traitement qui figure parmi les dépenses obligatoires.
80. — Le bourgmestre ou l'un des êchevins préside l'assemblée générale de la commune.
81. — Lorsqu'il y a un conseil de « fondés de pouvoirs » (supra, n. 73 et s. i, le bourgmestre assiste aux délibérations, mais ne prend pas part aux votes.
82. — Le « Magistrat » est chargé de pourvoir à l'exécution des décisions de l'une ou de l'autre assemblée, sauf son droit de refuser d'exécuter celles qu'il juge illégales. — V. suprà, n. 71.
83. — Le bourgmestre est, d'autre part, le représentant du pouvoir central auprès de l'administration municipale. Il dépend du gouverneur du làn, notamment pour la police.
Section III.
De l'admlnislratiou des communes rurales.
84. — Cette administration a été réglée, en dernier lieu, par une loi du 15 juin 1898 (Ann., t. 28, p. 631). Elle comporte une assemblée communale, le Kommunalstamma, et, si la commune le désire, un conseil, composé de » fondés de pouvoirs » Kommunalfullmdktige).
85. — Le Kommunalstamma se compose de tous les habitants de la commune, hommes et femmes, majeurs et non au service d'autrui, payant des impôts à la commune, et se réunit quatre fois par an. Il a exactement, pour sa circonscription, les mêmes attributions et se trouve soumis à la même tutelle administrative que le Rddhussldmma des villes. Il lui faut notamment une approbation pour les délibérations relatives à des droits de péage sur les ponts ou les routes. Le gouverneur peut annuler toute délibération qu'il juge illégale.
86. — L'autorité supérieure est représentée auprès de l'assemblée par le Kronefogde du bailliage et par le lansman du ressort (V. suprà, n. 55 et 56).
Le corps des « fondés de pouvoirs » comprend un pré
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sident, un vice-président, et de neuf à quarante-deux membres, tous élus pour trois ans par l'assemblée communale et se renouvelant intégralement. Les règles d'éligibilité sont les mêmes que pour les '• fondés de pouvoirs » des villes [V. suprà, n. 73 et 74). Les membres de ce corps ne sont pas rétribués. L'assemblé.' communale peut lui déléguer toutes ses attributions, excepté en ce qui concerne des droits immobiliers, des emprunts, des élections ou de nouvelles entreprises exigeant des impôts. Ce corps constitue aujourd'hui un véritable conseil municipal.
ORGANISATION JUDICIAIRE
Section I.
Coup d'oeil d'ensemble.
- 11 y a, en Finlande, trois degrés de juridiction
1» des tribunaux de première instance : R'idhusrdtt, dans les, villes, Huradsrdtt, dans les campagnes; 2° trois cours d'appel à Abo, Nicolaïstad et Viborg; 3° le département de Justice du Sénat.
89. — Ces tribunaux connaissent, à la fois, des affaires civiles, criminelles, commerciales, administratives, sans jury. Les fonctions du ministère public sont exercées auprès de chacun d'eux par un fonctionnaire spécial.
90. — Au Sénat et dans les trois cours, les parties plaident leur cause par écrit; dans les tribunaux inférieurs, généralement oralement.
91. — Les magistrats, sauf ceux qui siègent au Sénat, sont inamovibles et nommés, soit par le souverain directement ou sur présentation; soit par voie d'élection, sauf investiture par le gouvernement; soil, pour les assesseurs des tribunaux de campagne, par le juge.
92. — Les juges proprement dits doivent être âgés de vingt et un an et avoir subi à l'Université « l'examen général de droit » ; en fait, les candidats font, en qualité d'assistant ou secrétaire, un stage de trois ans, généralement auprès d'un juge de campagne.
Section II.
lies tribunaux de première Instance.
§ 1. Tribunal de ville.
93. — Le tribunal de ville (Widhusrâlt) est compose du bourgmestre et des échevins nommés dans les conditions indiquées suprà, n. "7. Ils sont nommés à vie.
94. — L'officier du ministère public (fiskal) est nommé parle procureur général du Sénat.
95. — Le traitement des magistrats est réglé par le conseil communal et varie suivant l'importance des villes; il s'y ajoute certaines épices ou redevances. A Helsingfors, le traitement du président atteint, en tout, une douzaine de mille marks (12,000 fr.); celui des assesseurs, de 6 à 7 ,000 marks; dans les petites villes, il descend respectivement à 6,000 et à 2,000 mark-:.
9(>. — Le président et les assesseurs ont même compétence personnelle : ils doivent être trois pour rendre la justice.
97. — Le tribunal a une compétence générale et illimitée; tous ses jugements civils ou criminels peuvent être frappés d'appel, et l'appel est de droit lorsqu'il s'agit de crimes comportant une peine rigoureuse.
!>8. — Les tribunaux de ville sont au nombre de 31.
§2. Tribunal de bailliage.
99. — Dans les campagnes, le tribunal de bailliage (HSradsrail; est composé : 1° d'un juge, nommé à vie par le souverain sur une liste de trois candidats présentés par la cour d'appel; 2^ d'au moins cinq assesseurs, choisis par le jui,re lui-même parmi les propriétaires fonciers, nommés pour un temps indéterminé et ne pouvant être révoqués que par jugement.
100. — Les assesseurs ne siègent pas au même titre que le juge; il faut qu'ils soient unanimes pour que leur avis l'emporte sur le sien.
101. — Le traitement du juge consiste en redevances dues par tout propriétaire de terrain bâti et dont la valeur en argent
peut varier, suivant les localités, de 8 à 24,000 marks (ou francs . Les assesseurs reçoivent aussi une légère indemnité sous forme de redevances.
102. — La compétence est la même que pour les tribunaux de ville.
103. — Les fonctions du ministère public sont habituellement remplies par le lànsman du ressort.
104. — Il \ a, pour l'ensemble de la Finlande,ol tribunaux de bailliage. Leur ressort étant fort étendu, chacun d'eux siège, chaque année, tour à tour en trois, quatre ou cinq localités de sa circonscription; le jour où il doit siéger dans un de ces endroits est annoncé d'avance dans les journaux et publié du haut de la chaire. Le nombre des tribunaux de bailliage se trouve ainsi, en réalité, porté à 216; mais il n'y a, danschaque localité, que deux courtes sessions par an, ce qui, pour peu qu'une aflaire ne puisse être liquidée séance tenante, entraine souvent de très-longs retards dans l'administration de la justice.
Section III.
105. — Chacune des trois cours (Hofrâtt) est composée : 1° d'un président et de plusieurs conseillers, nommés à vie directement par ie souverain; 2° de conseillers assesseurs, nommés à vie par le souverain sur une présentation de trois candidats par place à pourvoir faite parla cour.
Les conseillers et assesseurs siègent au même titre
107. — Les fonctions du ministère public sont remplies par un <• avocat fiscal », nommé en la même forme que les conseillers.
108. — Le président a un traitement de 22,000 marks ; le vice-président spécial que possède la cour d'Abo, touche 11, 000 marks; les conseillers, 9,000; les assesseurs, 7,500.
109. — La cour connaît, en seconde instance, de toutes les affaires jugées par les tribunaux inférieurs. Un second appel est toujours possible devant le Sénat, moyennant une consignation de 192 marks à la charge de l'appelant et au profit de la cour s'il y a confirmation.
1 10. — Toutes les affaires capitales sont soumises, d'office, à la cour, d'abord, puis au département de Justice comme cour suprême.
111. — La cour connaît directement et en première instance des délits commis par les fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions.
Section IV.
Du départemeot de justice du Sénat.
112. — Ce département iJustitie-department) forme la S' conde section du Sénat (V. suprà, n. 9 et s.). Ses membres son nommés par le souverain pour trois ans. Le président reçoit 23.000 marks par an ; les sénateurs, 20,000.
113. — Le déparlement peut former deux chambres; il siège valablement avec cinq membres, et même avec quatre, s'ils sont d'avisunanime. Le tribunal suprême connaît, en dernière instance, des appels interjetés contre les arrêts des cours.
114. — Il statue aussi comme juge ordinaire sur les questions d'émancipation, de divorce et de règlement de juges. — Notice de M. P. Dareste, Ann. de léyisl. élrang., t. 22, p. 793.
1 15. — Les fonctions du minisière public sont remplies près la Cour suprême par le procureur du Sénat. Ce haut fonctionnaire est chargé, en outre, de veiller à la stricte observation des lois et ordonnances II a le droit d'assister aux séances du Sénat et de faire consigner au procès-verbal toutes observations dans l'intérêt de la loi. A chaque Diète, il présente un rapport sur l'administration de la justice pendant les cinq années écoulée?.
LÉGISLATION
Introduction.
116. — La grande-principaulé de Finlande est encore régie, pour le droit civil, par le Code suédois de 1734, modifié d'ailleurs et complété par une série de lois spéciales dont on trouvera les principales indiquées plus bas.
nt
FLAGRANT DÉLIT
117. — Elle possède un certain nombre de codes plus modernes : 1° une Loi maritime de 1873; 2° un Code des douanes de 1887; 3° un Code forestier de 1886 ; 4» un Code pénal militaire de la même année; 5° un Code pénal de 1889; 6° un Code de procédure de 1895. — M. P. Dareste a analysé ou traduit depuis 1880, dans l'Annuaire de législation étrangère, la plupart des lois de quelque importance.
Section II.
Lois constitutionnelles et politiques.
118. — Loi constitutionnelle (Regeringsform) du 21 août 1772; Actes d'union et sûreté des 21 févr. et 3 avr. 1789; Loi du 4 nov. 1867, supprimant les privilèges de l'ordre équestre en matière de procédure; Loi organique de la Diète, du 15 avr. 1869 [Afin, de législ. étrang., t. 9, p. 7381; Loi organique pour l'Eglise luthérienne, du 6 déc. 1869; Loi du 20 mars 1879, sur l'électorat et l'éligibilité dans la bourgeoisie (toutes les lois qui précèdent sont citées et analysées par M. R. Montgommery, dans l'Ann. de législ étrang., t. 9); Loi du la janv. 1883, sur les attributions du Sénat. (}bid., t. 13, p. 688) ; Ord. du 13 avr. 18871, qui donne un membre de plus au Sénat; Rescrit du 16 mars 1886, sur l'emploi des langues suédoise et finnoise (Ibid., t. 16, p. 665), suivi d'ordonnance de 1887-1888; Manifeste du 25 mai-13 juin 1886, modifiant la loi organique de la Diète (p. 666) ; Lois du 1 1 nov. 1889, sur les confessions protestantes non luthériennes et sur le droit des citovens non luthériens de remplir des fonctions publiques (Ann., t."l9, p. 817, 837); Ord. du 13 sept. 1892, portant règlement du Sénat (t. 22, p. 783), complétée et modifiée par l'ordonnance du 23 juill. 1895.
Section III.
Lois militaires et maritimes.
119. — Loi maritime du 9 juin 1873, modifiant les lois des 1 1 nov. 1889 et 3 déc. 1895 ; Loi du 27 déc. 1878, sur le service militaire, obligatoire (anal, par M. H. Montgommery, Ann. de législ. étrang., t. 9, p. 749^, modifiée par la loi du 20 nov. 1884 (Ann., t. 121; Loi du 11 nov. 1889, sur l'enregistrement des navires.
Section IV.
Lois administratives et économiques.
120. — Loi du 6 févr. 1863, sur l'administration des communes rurales, modifiée par une loi du 15 juin 1898; Ord. du 31 mai 1867, "sur la presse, modifiée par l'ordonnance du 18 juin 1891 ; Loi sur la chasse, du 10 févr. 1868, modifiée par les lois du 12 juin 1895 et du 20 oct. 1898; Loi sur les eaux, du 23 mars 1868; Loi du 8 déc. 1873, sur l'administration des villes, modifiée parles lois des lo août 1883 et 16 déc. 1897; Loi monétaire du 9 août 1877 ; Lois du 17 mars 1879, sur l'entretien des pauvres et sur le domicile (toutes les lois qui précèdent sont analysées par M. R. Montgommery dans l'Ann. de législ. étrang., t. 9); Loi du 15 janv. 1883. sur la construction des routes; Loi du 2 avr. 1883, sur la vente des boissons spiritueuses; Loi du 12 nov 1883, sur les mines (Ann., t. 13, p. 692); Loi du 16 juill. 1886, sur les poids et mesures; Code forestier du 3 sept. 1886; Ord. du 23 déc. 1886, sur les téléphones; Code des douanes, du 30 déc. 1887; Lois du 15 avr. 1889, sur les chemins de fer d'intérêt public et l'hypothèque sur ces chemins; Loi du 28 mai 1889, sur les établissements d'aliénés; Loi du 5 déc. 1895, sur la responsabilité des patrons en cas d'accidents [Ann., t. 25, p. 730).
Section V.
Lois pénales et instruction criminelle.
121. — Lois pénales du 26 sept. 1866; Loi du 8 mai 1868, sur la peine de mort et l'emprisonnement ; Loi du 14 janv. 1873, sur les dommages-intérêts en matière pénale ; Lois du 3 mars 1873, sur la procédure criminelle (V., sur les lois qui précèdent une notice de M. R. Montgommery, Ann. de législ. étrang., t. 9), Code pénal militaire du 16 juill. 1886; Code pénal du 19 déc. 1889, traduit par M. Lud. Beauchet, et mis en vigueur par la loi du 23 avr. 1894; loi du 22 juin 1898, sur la révélation des secrets d'Etal.
Section VI.
Lois judiciaires et procédure civile.
122. — Loi du 27 avr. 1868, sur la procédure civile et criminelle; Lois du 23 juin 1868, sur la vente forcée et sur la contrainte au travail des débiteurs insolvables; Loi du 9 nov. 1869, sur les privilèges des créanciers, modifiée par la loi du 3 déc. 1895; Lois du 24 févr. 1873, sur laprocédurecivile (V. sur les lois qui précèdent, notice de M. Montgommery, Ann. de législ. étr.t t. 9); Code de procédure exécutif, du 3 déc. 1895.
Section VII.
Lois commerciales et industrielles.
123. — Ordonnance du 30 mars 1858, sur les lettres de change; Lois du 24 nov. 1864, sur les sociétés anonymes et en commandite; Loi du 15 janv. 1865, sur les sociétés de banque; Loi du 24 févr. 1868, sur la liberté du commerce et de l'industrie; Loi du 9 nov. 1868, sur les faillites et les banqueroutes, modifiée par la loi du 3 déc. 1895; Loi du 31 mars 1879, sur la liberté de l'industrie (toutes les lois qui précèdent ont été analysées par M. R. Montgommery dans l'Ann. de législ. étr., t. 9); Loi du 29 déc. 1885, sur les contributions imposées aux étrangers qui exercent l'industrie en Finlande ; Loi du 10 mai 1886, sur les sociétés de banque par actions (Ann., t. 16, p. 668) ; Loi du 16 juill. 1886, sur la fabrication et la vente des spiritueux ; Loi du 17 déc. 1888, sur le commerce et l'industrie ; Loi du H févr. 1889, sur la protection des marques de fabrique (t. 19, p. 817); Loi du 15 avr. 1889, sur la protection des ouvriers dans les industries ; Lois du 9 juin 1892, sur la fabrication et la vente des spiritueux (t. 22, p. 793); Loi du 30 sept. 1892, sur les magasins généraux et les warrants (ibid.); Loi du 23 janv. 1893, sur la protection des ouvriers ; Loi du 2 mai 1895, sur les sociétés par actions (t. 25, p. 726) ; Loi de même date, sur les registres du commerce (p. 728); Loi du 19 juin 1895, sur les banques d'épargne; Loi sur les brevets, du 21 janv. 1898, avec des Ordonnances du même jour et du 1er déc; Loi du 19 avr. 1898, sur l'exercice de la profession de prêteur sur gages; Loi du 22 mars 1899, sur les commissairespriseurs.
Section VIII.
Lois civiles.
124. — Loi du 20 juin 1864, sur les hypothèques; Loi du 31 oct. 1864, sur la capacité civile des femmes; Loi du 12 déc. 1864, sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, modifiée par la loi du 29 mars 1895; Loi du 19 déc. 1864, sur la tutelle, modifiée par la loi du 3 déc. 1895; Lois de même date, sur le louage des serviteurs, sur le morcellement de la propriété foncière et sur la clôture des champs; Lois du 9 nov. 1868, sur le contrat de mariage et la séparation de biens; Loi de même date, sur le paiement des dettes en cas de décès ; Loi de même date, sur la prescription ; Loi de même date, sur l'inscription des hypothèques; Loi du 4 nov. 1872, autorisant le mariage entre cousins germains ; Lois du 27 juin 1878, sur le régime matrimonial et les successions, et sur le droit de rachat des biens patrimoniaux V. sur toutes les lois qui précèdent, une analyse de M. R. Montgommery, dans l'Ann. île législ. étr.,i. 9); Loi du 15 mars 1880, sur la propriété littéraire et artistique (Ann., I. 10, p. 591) ; Loi du 15 avr. 1889, sur le régime des biens entre époux; Loi du 12 juin 1895, sur le partage des terres; Loi du 30 avr. 1896, sur les servitudes militaires; Loi du 29 juill. 1898, sur l'expropriation; Loi du 19 août 1898, sur la tutelle, ave: une Ordonnance du même jour.
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FLAGRANT DÉLIT
Législation.
C. instr. erim., art. lfi, 32 à 46, 49 à 52, 59 et 60, 106; C. pén., art. 121.
FLAGRANT DELIT
L. 28 germ. an VI (relative à l'organisation de la gendarmerie nationale), art. 123 et 163; — Décr. 1er mars 1854 (portant règlement sur l'organisation et le service de la gendarmerie), art. 249 ri s.,et292; — L. 20 mai 1 863 {sur l'instruction des flagrants délits devant les tribunaux correctionnels); — L. 16 juill. 1875 (sur les rapports des pouvoirs publics), art. 14; — L. 27 mai 1885 [sur les récidivistes), art. 11 ; — Décr. 21 juill 1897 (relatif au régime scolaire et disciplinaire des universités), art. il ; — L. 8 déc. 1897 (ayant pour objet de modifier certaines règles de l'instruction préalable en matière de crimes et délits), art. 7; — L. ta juin 1899 (portant extension de certaines dispositions de la loi du S déc. /iV.97 sur l'instruction préalable à la procédure devant les conseils de guerre) .
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1. — Le mot flagrant délit n'est que la traduction du flagrant crimen dont parle la loi romaine au Code L. I, De raptu virginum. Dans l'origine, en France, on le désignait sous le nom de forefactum (Ord. 1210, et juin 1338, art. 21). Le titre de flagrant délit, adopté plus tard, et qu'a conservé notre législation actuelle, caractérise par une figure sensible le délit dont la perpétration à peine consommée est encore flagrante, brûlante, selon l'expression latine à laquelle ce mot est emprunté.
2. — Nos lois criminelles ont soigneusement distingué la recherche et la constatation des délits, et fondé sur cette distinction la répartition bien tranchée des pouvoirs qu'elles accordent aux fonctionnaires dont le concours doit assurer la répression des actes qu'elles punissent : au ministère public la recherche, au juge la constatation; chacun a sa mission spéciale, chacun est, à l'égard de l'autre, renfermé dans des limites qu'il lui est interdit de (ranchir.
3. — Néanmoins, cette division d'attributions s'énerve, ainsi que le fait remarquer avec beaucoup de raison, Duverger, cette distinction s'efface dans les cas de délit flagrant ou réputé tel. v Alors une exception, commandée par la nécessité, fait fléchir le principe, établit une communication réciproque d'autorité, un cumul de fonctions de deux magistrats dont la destination devait naturellement rester différente ». — Duverger, Man. des juges d'instruction, t. 1, n. 1 1.
4. — Ajoutons que cette extension d'autorité atteint même les officiers de police auxiliaires du procureur de la République, qui se trouvent également, en ces circonstances, investis d'attributions toutes spéciales. — V, infrà, n. 72 et s.
CHAPITRE I
cas de flagrant délit.
Section I.
Crimes.
5. — L'ordonnance de 1670, qui autorisait l'arrestation du prévenu surpris en flagrant délit (tit. 10, art. 9), était muette
FLAGRANT DÉLIT. — Chap. I.
sur les caractères constitutifs de ce flagrant délit. Aucune autre loi n'avait suppléé à ce silence, en sorte que la doctrine seule avait dû chercher à élucider cette question, d'ailleurs assez délicate.
(j, — ,< Il y a flagrant délit, disait Jousse (Just. crim., t. 2, p. 15), lorsqu'un crime vient de se commettre et que le corps du délit est exposé à la vue de tout le monde, comme lorsqu'une maison vient d'être incendiée, un mur percé, ou qu'un homme vient d'être tué ou blessé, ou s'il arrive une émotion populaire... tous les témoins sont encore sur les lieux. » De son côté, Rousseaud de Lacombe (Matières criminelles, p. 321), écrivait : « Il y a flagrant délit lorsqu'un crime vient de se commettre en présence du peuple : par exemple, lorsqu'un voleur a été saisi volant ou dérobant, ou nanti de la chose volée; lorsqu'un assassin a été pris dans l'action ou a été vu une épée sanglante à ia main, dans le lieu où le meurtre a été commis. » — V. encore Serpillon, Code crim., t. 1, p. 532; Desquiron, De la preuve par témoins en inst. crim., p. 60.
7. — Le Code du 3brum.an IV déclarait flagrant délit « le cas où le délinquant était surpris au milieu de son crime, était poursuivi par la clameur publique, et celui où un homme était saisi d'effets, armes, instruments ou papiers servant à faire présumer qu'il était l'auteur d'un délit ». Et à cet égard, le Code d'instruction criminelle, dans l'art. 41, après avoir dit que le délit qui se commet actuellement ou qui vient de se commettre est un flagrant délit, ajoute : « Sont aussi réputés flagrant délit les cas où le prévenu est poursuivi par la clameur publique et celui où le prévenu est trouvé saisi d'elt'ets, armes, instruments ou papiers faisant présumer qu'il est auteur ou complice, pourvu que ce soit dans un temps voisin du délit. »
8. — En ce qui concerne le crime qui se commet actuellement, c'est-à-dire qui n'est pas encore consommé, alors que le magistrat peut être appelé à le constater, il est évident que c'est là le cas le plus certain de flagrant délit. Mais, en fait, il est bien rare que cette circonstance, de la présence du magistrat au moment même de la perpétration du crime se présente : le crime est presque toujours commis quand la justice est appelée à le constater. Dans ce cas, il y a flagrant délit lorsque le lait vient de se commettre.
9. — La loi n'a pas fixé le délai après lequel le fait cesse d'être flagrant; ce délai se trouve implicitement défini par cette condition que le fait vient de se commettre; ce sont donc les instants qui suivent la consommation du crime que la loi a voulu désigner. Il faut toutefois ajouter le temps strictement nécessaire pour le transport de l'officier de police judiciaire sur les lieux.
— Jousse, Instr. crim., t. 2, p. 15; Rousseaud de Lacombe, loc. cit.; Merlin, Rép., v° Flagrant délit; Legraverend, t. 1, p. 178; Carnot, Xnstr. crim., t. 1, p. 251 ; Bourguignon, Jurisp. des C. crim., t. 1, p. 151 ; de Molènes, Fonct. d'off. de pol. jud., p. 64 et 66; F. Hélie, t. 3, n. 1497.
10. — Il a été décidé, en ce sens, que le commissaire de police qui a procédé à la visite et à l'autopsie du cadavre d'un enfant nouvellement né, trouvé sur la voie publique, et qui a remis le lendemain son procès-verbal au parquet, ne peut plus postérieurement requérir un médecin de procédera la visite d'une fille qui, dans la pensée de plusieurs personnes, passait pour avoir celé s;i grossesse : dans ce cas, le crime a cessé d'être flagrant.
- Cass., 9 sept. 1853, Ayraud, [D. 53.5.265]
11. — Le troisième cas de flagrant délit est celui où le prévenu est poursuivi parla clameur publique. On ne doit pas prendre ces expressions trop à la lettre, et il n'est pas nécessaire que l'agent soit matériellement poursuivi dans sa fuite. 11 suffit qu'il suit hautement accusé par le cri public d'être l'auteur d'un crime qui vient d'être commis. — F. Hélie, t. 3, n. 1498.
12. — Mais la clameur publique est chose bien différente de la notoriété, rumeur d'ordinaire confuse et incertaine qui rarement accompagne le délit, le plus souvent au contraire le suit, et à un intervalle quelquefois a-sez éloigné, qui, sans doute, peut, doit même éveiller l'attention des magistrats, mais n'offre pas, quelque précise qu'elle soit, ce caractère de certitude au moins apparente qui se rencontre dans la clameur publique. — Du verger, n. 113; Trébutien, t. 2, n. 429; F. Hélie, loc. cit.
13. — Enfin, le dernier cas réputé flagrant délit est celui où « le prévenu est trouvé saisi d'effets, armes, instruments ou papiers faisant présumer qu'il est auteur ou complice, pourvu que ce soit dans un temps voisin du délit ». Cette disposition comme on l'a vu (suprà, n. 7) a été empruntée au Codedu 3 brum. an IV.
Mais cette généralité même présentait de graves inconvénients, surtout par le vague, que laissait subsister les dernières expressions. Aussi, frappés des conséquences fâcheuses qui pouvaient en résulter pour la liberté individuelle, les auteurs du Code d'instruction criminelle crurent-ils devoir modifier la rédaction du Code de brumaire an IV; et tout en maintenant la présomption de culpabilité, de complicité qui résulte contre le détenteur, de la possession d'effets, armes, instruments ou papiers, exigèrentils, pour établir le flagrant délit, que cette possession eût lieu dans un temps voisin du délit.
14. — Mais que doit-on entendre par ces mots : temps voisin du délit? Au Conseil d'Etal, où ils avaient paru trop vagues, on proposa, lors de la discussion du Code d instruction criminelle, de leur substituer ces autres mots : dans les vingt-quatre heures. Mais cet amendement fut rejeté comme trop restrictif, u La rédaction, dit Cambacérès, mérite d'être soignée : telle qu'elle est, elle autoriserait à s'emparer sur-le-champ d'une personne qui se trouverait saisie d'effets volés, que cependant, elle aurait achetés de bonne foi depuis plusieurs mois. 11 faudrait que ces mots : dans le temps voisin, ne fussent employés que pour atténuer la règle générale, et qu'ainsi, au lieu de dire : « est aussi réputé flagrant délit le cas où dans un temps voisin du délit, le prévenu est saisi d'elfets, etc., » on dit : est aussi réputé flagrant délit le cas où le prévenu est trouvé saisi d'effets, pourvu que ce soit dans un temps voisin du délit. » — Locré, t. 25, p. 165.
15. — Suivant Carnot (Inst. crim., t. 1, p. 251, n. 2), le délit serait flagrant « lorsqu'il a été commis dans un temps assez rapproché pour que les choses n'aient pu changer de nature au point de compromettre des personnes qui n'auraient aucun reproche à se faire ». Mais le premier instant passé, les choses rentreraient dans les termes du droit commun. — V. aussi Bourguignon, Jurispr. des codes crim., t. 1, p. 251, n. 1.
16. — Cette interprétation nous parait trop étroite. Sans aucun doute, il est à désirer que le délit puisse être constaté et poursuivi dès le premier instant, et c'est principalement pour favoriser cette poursuite du premier instant que la procédure du flagrant délit a été introduite par la loi; mais on ne saurait conclure de là que nécessairement le flagrant délit n'existe qu'alors que sa constatation a eu lieu dès le premier instant. Massabiau (t. 2, n. 2330) pense que la loi ne s'étant pas expliquée sur la nature du flagrant délit, il semble qu'on ne puisse l'étendre au-delà de vingt-quatre heures. « Toutefois, ajoute-t-il, l'annonce d'une conspiration qui, ayant éclaté à Paris, aurait des ramifications dans les départements, est une circonstance de nature à constituer le flagrant délit dans ces départements, et les officiers du parquet peuvent agir en ce cas conformément à l'art. 36, C. ir.str. crim., aussitôt que l'avis leur en parvient, quoique le délai de vingt-quatre heures soit depuis longtemps expiré. » (V. Lett. du proc. gén. de Rennes, 16 avr. 1831). — V. aussi F. Hélie, loc. cit.
17. — Remarquons, en outre, que, si le délai de vingt-quatre heures ne peut être pris pour règle inflexible, c'est cependant celui qui est le plus généralement suivi dans la pratique, « parce que, disent Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy. il est nécessaire que le délit parvienne à la connaissance des officiers de police judiciaire. Le surlendemain nous semble bien éloigné. Plus tard, il est absolument impossible de dire que le délit vient de se commettre. » (Codes annotés, sur l'art. 41, C. instr. crim., n. 2).
18. — Toutefois, cette solution elle-même ne devrait pas être appliquée d'une manière trop absolue; ainsi, lorsque celui qui a volé un cheval a été surpris au moment où il cherchait à le vendre à vil prix, il y a flagrant délit, quoique plusieurs jours se soient déjà écoulés depuis le vol. On peut considérer la vente ou la mise en vente comme se rattachant directement au vol dont elle est la consommation. — Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy, sur l'art. 41, n. 4.
19. — « Mais, poursuivent ces auteurs (n. 5), la simple possession du cheval ne constituerait plus le flagrant délit, si un officier de police judiciaire voulait s'en autoriser pour faire une perquisition au domicile du voleurplusieurs jours aprèsle délit; car, bien que cette possession fût le résultat du vol, on ne p( urrait pas dire que le prévenu avait été trouvé nanti de l'objet volé dans un temps voisin du délit. »
20. — Disons donc qu'en résumé la seule explication générale qu'on puisse donner ici, c'est que ce temps-là seul est voisin du délit qui est assez rapproché de l'instant où le crime a été commis, pour que l'on ait une forte présomption que les effets
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saisis n'ont pu passer des mains d'une autre personne dans celles du détenteur, ou du moins, si cette transmission s'est opérée, qu'elle a eu lieu dans un intervalle trop court pour faire présumer l'innocence de celui qui les détient. — De Molènes, Des fond, d'offic. de police judic, p. 64 et 66; Duverger, n. 113, in fine: MaDgin, De l'instr. écrite, t.l, n. 212;F. Hélie,t.3,n. 1498.
21. — La solution dépendant des circonstances en ce qui concerne cette présomption de culpabilité ou complicité résultant de la possession d'effets, armes, instruments et papiers, il convient de fairp remarquer que, quelque rapprochée que cette possession soit de l'instant du délit, elle n'a pas pour conséquence de rendre obligatoire pour les magistrats l'exercice des droits si rigoureux pour la liberté individuelle que la loi leur a conférés dans le cas de flagrant délit. La possession de certains objets qui, dans telle hvpothèse, pourraient fonder une légitime présomption de culpabilité, ne donnera lieu, dans telle autre, au contraire, à aucun soupçon. Ainsi, un inconnu couvert de haillons ou un individu déjà repris de justice est-il rencontré conduisant sans harnais un cheval de prix, il y a présomption qu'il n'a pu se procurer ce cheval qu'au moyen d'un vol : le flagrant délit existe. Au contraire, qu'un homme d'une moralité bien connue, domicilié dans le pays, où il jouit d'une certaine aisance, se trouve dans les mêmes conditions extérieures, il est évident qu'il ne peut s'élever, quant à lui, aucune présomption de criminalité, et qu'on ne le considérera pas comme étant en flagrant délit de vol.
22. — F.n tout cas, il ne suffit pas, ainsi que le fait remarquer avec raison un auteur, pour constituer un individu en flagrant délit, qu'il soit trouvé porteur d'effets, armes, etc., propres à faire présumer qu'il est l'auteur d'un délit quelconque; il faut que cette présomption se rapporte à un crime particulier et connu, à un crime assez récent pour que l'on doive présumer que l'auteur ou le complice de ce crime puisse seul se trouver nanti de ces effets, armes, etc. — Mangin, loc. cit.
23. — Lorsque le corps d'un homme est trouvé sans vie et que son état ou les circonstances font présumer que sa mort est le résultat d'un crime, y a-t-il lieu de considérer ce cas comme constituant un flagrant délit, bien que le texte de l'art. 41 ne se soit point expliqué sur ce point, et que la matière soit exceptionnelle? Teulet, d Auvilliers et Sulpicy, n'hésitent pas à se prononcer pour l'affirmative : « L'actualité de la découverte du cadavre exige, disent ils, toute la célérité des investigations de la justice, encore bien que. la mort soit plus ancienne; un retard quelconque pourrait faire disparaître les traces du délit ou les pièces de conviction. Il n'y a pas ici une sorte de flagrant délit, mais un véritable flagrant délit » (C. ann., sur l'art. 41, n. 4).
24. — Mais cette opinion n'est pas, en général, partagée par les criminalistes; ils reconnaissent toutefois que, c< quoique le cas de mort violente ou de mort dont la cause est inconnue ne constitue pas toujours le flagrant délit, la présence du cadavre et la nécessité de constater au plutôt le crime commis a déterminé la loi (C. instr. crim.. art. 44) à le ranger dans la même classe et à le soumettre aux mêmes règles. » — Ortolan et Ledeau, t. 2, p. 63. — V. aussi Massabiau, t. 2, n. 2331; Duverger, n. 114; F. Hélie, loc. cit.
25. — Quelle que soit, du reste, l'opinion suivie sur cette question, il est incontestable que l'action de la justice n'est nécessaire qu'autant qu'il \ a lieu de penser que la mort est le résultat d'un crime; si, au contraire, il était établi tout d'abord que la mort n'est due qu'à un accident ou à un suicide, il ne s'agirait plus que d'un événement rentrant dans les attributions de la police administrative. — Jousse, t. 2, n. 29 ; Rousseaud de Lacombe, p. 80; Duverger, loc. cit.; Schenck, Tr.du min.publ., t. 2, n. 40. — V. aussi cire. min. just., 29 nov. 1824. — V. enfin suprà, v° Autopsie, n. 7, 18 et s., et infrà, v° Inhumation et sépulture, n. 399 et s.
26. — Les pouvoirs conférés au procureur de la République et à ses auxiliaires dans le cas de crime flagrant s'exerceraient également dans le cas de simple tentative de crime, pourvu que cette tentative présentât les caractères mentionnés dans l'art. 2, C. pén., et fût flagrante. — Limoges, 10 févr. 1888, Milési, [D. 89.2.244]
Section II.
Délits.
27. — Jusqu'ici nous avons recherché les caractères du flagrant délit dans l'hypothèse d'un crime; mais cette hypothèse
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est-elle la seule qu'ait eu en vue le législateur, et n'a-t-il point prévu les cas de simple délit ou même de contravention"? En d'autres termes, y a-t-il flagrant délit dans le sens de l'art. 41, C. instr. crim., lorsqu'il ne s'agit pas de faits qualifiés crimes, et les dispositions spéciales que consacre cet article et les suivants sont-elles applicables aux délits et aux contraventions flagrantes? Les caractères qui constituent le flagrant délit au cas de crime peuvent, en effet, se rencontrer, bien qu'il ne s'agisse que d'un délit ou même d'une contravention : le délit ou la contravention peuvent être constatés alors qu'ils se commettent ou viennent d'être commis; leur auteur peut être poursuivi par la clameur publique ou trouvé détenteur d'effets suspects dans un temps voisin de l'infraction commise. On conçoit que la constatation opérée en ces circonstances acquière une certitude qui rend l'action de la justice plus facile et plus sûre. Il peut même se faire que la preuve du délit ou de la contravention flagrante ne puisse être puisée que dans les circonstances mêmes qui constituent le flagrant délit, et que ces circonstances négligées entraînent l'impunité du délit. C'est notamment ce qui a lieu en matière d'adultère. — V. suprà, v° Adultère, n. 266 et s.
28. — En ce qui concerne les simples contraventions de police, aucune difficulté ne s'élève; elles ne sauraient jamais constituer ce que la loi appelle un flagrant délit. — Massabiau, t. 2, n. 2329.
29. — Mais il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit de délits emportant l'application de peines correctionnelles, et c'est, au contraire, une des questions les plus délicates et les plus controversées de l'instruction criminelle que celle de savoir si, en pareil cas, il y a ou non lieu d'appliquer les règles exceptionnelles du flagrant délit. Aux termes de l'art. 32, C. instr. crim., qui détermine les pouvoirs du ministère public au cas de flagrant délit, il est nécessaire que le fait soit de nature à entraîner une peine afllictive ou infamante. C'est aussi seulement lorsque le fait est de nature à entraîner une peine afflictive et infamante que les art. 40 et 106, C. instr. crim., permettent le premier au ministère public, le second atout dépositaire de la force publique et même à toute personne de saisir l'individu surpris en état de flagrant délit ou présumé tel, suivant les prescriptions de l'art. 41.
30. — Quelque incertitude résulte, il est vrai, des termes de l'art. 36, qui parle de la nature du crime ou du délit. Mais il faut remarquer avec Boitard (n. 362) que l'art. 36 n'est que la conséquence et que la suite de l'art 32, qui n'acrorde de pouvoirs exceptionnels que quand il s'agit d'un fait de nature à entraîner une peine afflictive ou infamante. Or, si en dehors de ces faits le procureur de la République et ses auxiliaires n'ont pas qualité pour se transporter sur les lieux, y recevoir des déclarations, dresser procès-verbal (art. 32 et s.), à plus forte raison n'ont-ils pas mission pour pénétrer dans le domicile où aucun crime n'a été commis. « Quant au mot délit, continue le même auteur, qui se trouve dans l'art. 36, il est bien facile d'y répondre, en faisant remarquer que dans le Code d'instruction criminelle, le mot de délit n'avait pas le sens technique qui lui a été affecté une année plus tard dans le Code pénal. Ainsi, ce mol y désigne tantôt à la fois les crimes et les délits (art. 22 et 160); tantôt seulement les crimes (art. 91, 307 et 308); tantôt enfin il désigne uniquement des faits correctionnels jart. 130) ». » D'un autre côté, l'expression délit, dit Mangin (Inst. écrite, n. 211), n'est employée qu'en vue de l'art. 46, qui applique ce mot au cas où un chef de maison requiert le procureur de la République de constater un crime ou un délit commis dans l'intérieur de sa maison. Mais hors ce cas de réquisition, il est certain que la loi n'entend par flagrant délit qu'un fait punissable de peines affectives ou infamantes. » — V. en ce sens, sur l'application de l'art. 36, Besançon, 18 juill. 1828, Maire, [S. et P. chr.]
31. — Cette opinion est, du reste, formellement consacrée par le décret du 1er mars 1854 relatif au service de la gendarmerie et aux attributions des officiers de ce corps, officiers auxiliaires du ministère public pour la recherche des crimes et délits, dont l'art. 250 porte : » Toute infraction qui, par sa nature, est seulement punissable de peines correctionnelles ne peut constituer un flagrant délit Les officiers de gendarmerie ne sont point autorisés à faire des instructions préliminaires pour la recherche de ces infractions. Le flagrant délit doit être un véritable crime, c'est-à-dire une infraction contre laquelle une peine afflictive ou infamante est prononcée. Enfin, si l'on considère que les pouvoirs conférés dans ce cas, tant auv procureurs de la Républi-
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que et à leurs auxiliaires qu'aux juges d'instruction, sont des pouvoirs extraordinaires dont l'emploi peut avoir les conséquences les plus graves pour la liberté des citoyens dans leurs personnes et dans leurs biens, toute espèce de doute se dissipera et on n'hésitera plus à restreindre rigoureusement la procédure du flagrant délit, au seul cas où il s'agit de la poursuite d'un crime. — V. en ce sens, Carnot, Comm.C. instr. crim., art. 32, n. 3, 40, n.l et 41 , n. 5 ; Legraverend, t. 1 , chap. o, sect. 1 , § 2, p. 1 80 ; Duvergier, sur Legraverend, loc.cit.; Duverger, t. 1, n. 116, Massabiau, loc. cit.; Rauter, Tr. dr. crim., t. 2, n. 693; Ortolan et Ledeau, Min. publ. en France, t. 2. p. 55 et 72; F. Hélie, t. 3, n. 1499 et Prat. crim., t. 1, n. 96; Paris, Des rapports du juge d'instruction et du min. publ.. p. 182.
32. — Aussi, quelques criminalistes, et peut-être y a-t-il ici quelque exagération, vont-ils jusqu'à regarder comme constituant un véritable abus de pouvoirs punissable (V. supra, v° Abus d'autorité), l'application des règles du flagrant délit à des actes non qualifiés crimes. — V. notamment Carnot, Comm. C. instr. crim., art. 32, obs. add., n. 1.
33. — Cependant, il faut le reconnaître, l'usage semble être contraire à cette opinion, et avoir depuis longtemps consacré l'application des art. 32 et s., C. instr. crim., au cas de simple délit llagrant. « Quoique la loi, est-il dit dans une instruction bien connue adressée par le procureur du roi de la Seine (Jacquinot- Pampelunei à ses auxiliaires, ne semble vous charger de dresser les procès-verbaux qu'en cas de crime et de llagrant délit, cependant l'usage veut que vous en dressiez hors le cas de flagrant délit, et même quand il s'agit seulement d'un fait correctionnel. » D'autre part, une circulaire du ministre de l'Intérieur en date du 21 juill. 1858 a également prescrit aux commissaires de polire de dresser des procès-verbaux en cas de crime et de délits flagrants.
3\. — Ajoutons qu'à l'occasion d'un pourvoi formé dans une affaire où il s'agissait du délit de détention de poudre de guerre, et où le ministère public avait opéré une visite domiciliaire comme se trouvant dans un cas de flagrant délit, le procureur général Dupin s'exprimait ainsi : « C'est pour lui (le ministère public) un devoir d'en agir ainsi, d'après les termes de la loi, dans tous les cas de flagrant délit, lorsque, le fait est de nature à entraîner une peine afflictive ou infamante. Mais il ne résulte pas de là que le ministère public doive toujours, à peine d'avoir dépassé ses pouvoirs, découvrir un crime de nature à entraîner une peine atilictive ou infamante. Il surfit que le fait qui le met en mouvement se présente avec des apparences graves. Du reste, il pourra résulter de l'examen lui-même que le fait n'existe réellement pas ou qu'il soit innocent, ou qu'il ne constitue qu'un simple délit. Aussi, le Code d'instruction criminelle, art. 3b, 36 et 40, comprend-il textuellement les cas de crime et de délit. Remarquez même que l'art. 41 dit : « Le délit qui se commet actuellement. » Or, qui peut savoir d'avance si ce délit sera un crime et quelle en sera la gravité? ... En somme, ce n'est point par le fait que le ministère public a découvert, mais par celui qu'il a cherché qu'il faut apprécier son droit. » — V. ce réquisitoire sous l'arrêt de Cass., 1" sept. 1831, Royer, [S. et P. chr.] — Conformément à ces conclusions, la cour décida qu'un amas d'armes et de poudre de guerre, dénoncé par la clameur publique, peut être considéré comme une préparation à la guerre civile et un moyen de la soutenir; qu'en conséquence, le procureur peut se croire dans le cas de flagrant délit prévu par le Code d'instruction criminelle, et que les actes de recherches et d'instruction qu'il a faits en conséquence sont valables, bien que les faits qu'ils constatent ne constituent qu'un simple délit correctionnel. — Cass., t"r sept. 1831, précité.
35. — Remarquons toutefois que cet arrêt ne contrarie point précisément l'opinion que nous avons embrassée, puisqu'il se tonde surce que le fait qui avait motivé la poursuite pouvait jamais être considéré comme une préparation à la guerre civile et un moyen de la soutenir, fait infiniment plus grave que ne saurait l'être un simple délit. La conséquence la plus certaine qu'il serait permis d'en tirer est qu'il suffit que le l'ait présente les caractères apparents d'un crime au moment de la clameur, pour que les poursuites du flagrant délit soient justifiées, alors même qu'il ne constituerait,après avoir été constaté, qu'un simple délit. C'est en ce sens que l'interprète F. Ilélie dans une note par lui ajoutée au n. 212, t. 1, de l'Instruction écrite de Mangin.
36. — « La même solution, continue F. Hélie. dans cette note (toc. oit.), serait applicable au cas où un individu vient de rece-
voir des blessures; car il est impossible d'en mesurer sur-lechamp la gravité et de caractériser un fait dont la nature dépend du résultat même de ces blessures. Mais il est nécessaire, du moins, qu'il y ait présomption de l'existence du crime, et que cette présomption soit basée sur les faits apparents; car le droit du ministère public est tout entier dans la pensée qu'il a dû) avoir que le fait constituait un crime, »
37. — Jugé cependant par la Cour de cassation, dans une espèce où il s'agissait de l'application de l'art. 106, C. instr. crim., que tout dépositaire de la force publique, quoique non requis par un officier civil, est tenu d'agir et de prêter mainforte dans le cas d'un délit flagrant, soit que les faits de ce délit emportent peine aftlictive ou infamante, soit qu'ils ne soient passibles que de peines correctionnelles. — Cass., 30 mai 1823, Caumon, [S. et P. chr.] — Le président Barris (note 297°) dit, sur cet arrêt : .< La cour a pensé que l'art. 106, C. inst. crim.. se divisait par lui-même en deux parties, et que la disposition, conditionnelle qui le termine, celle de la condition de la peine aftlictive et infamante, ne se rapportait qu'à la seconde partie qui a pour objet les cas assimilés au flagrant délit. »
38. — Le texte de l'art. 106 se prête peu à la distinction; faite par la Cour de cassation car, grammaticalement, le dernier membre de cet article se rapporte à l'ensemble; mais, en relier chissant, on ne peut méconnaître que cette distinction se trouve au moins dans son esprit, et que la nature des choses même la rende indispensable dans la plupart des cas : comment veut-on, en effet, qu'il soit défendu, ou plutôt qu'il ne soit pas permis d'intervenir dans une rixe grave ou d'en prévenir les suites fa* eheuses; qu'adviendra-t-il si, dans ce cas ou dans tout autre analogue, les agents de l'autorité n'ont pas le droit de saisir les perturbateurs et de les conduire devant le magistrat compétent'? Évidemment le filou n'attendra pas pour se sauver, et avec lui faire disparaître les éléments de conviction, la délivrance régulière d'un mandat d'amener. « Quelque précise que soit la loi à cet égard, dit Boitard (n. 566), jamais on n'obtiendra d'un officier de police, ni même d'un particulier, qu'il se contente d'observer l'auteur du délit, et qu'il se borne à demander au voleur son adresse. » — V. aussi Mangin, Instr. écrite, n. 220. — Un autre auteur, tout en condamnant la doctrine de l'arrêt du 30 mai 1823, ajoute que, néanmoins, l'arrestation ne sera pas arbU traire, attendu que, si elle a été opérée par un dépositaire de la force publique, elle constitue une mesure nécessaire de police sans laquelle ia société tout entière serait menacée, et que, si elle a été pratiquée par un simple ciloyen, elle se justifie par l'exercice légitime du droit de défense, reconnu et consacré par la loi. » — Legraverend, 1. 1, ch. b, sect. 1, g 4, p. 186.
39. — Nous ne saurions admettre cette théorie tout extra-légale de Legraverend, et qui, s'appliquant également à une foule d'autres cas, pour ne pas dire à tous, conduirait infailliblement à l'anarchie et à l'arbitraire dans la matière la plus délicate; d'ailleurs il s'agit de savoir non seulement si l'arrestation est arbitraire, mais encore si le dépositaire de la force publique ou le simple citoyen sont tenus de saisir l'auteur d'un délit correctionnel flagrant. Or, l'explication de Legraverend ne résout point complètement la difficulté. « Le tort serait, selon Boitard (loc. cit.) qui repousse aussi la doctrine de la Cour de cassation, in-> contestablement du côté de la loi qui, faite comme elle est, ne pourra jamais être observée, jamais être respectée en ce point. Évidemment, elle devrait aller plus loin, et permettre l'arrestation provisoire toutes les fois que le fait llagrant peut entraîner un emprisonnement de quelque durée, de quelque importance.»
40. — L'arrêt de 1823 est encore critiqué par Bourtciignon [Jur. C. crim., sous l'art. 106) et Carnot (Comment, instr. crim., art. 106),quise demandent comment il est possibleque l'art. 106 ait accordé aux simples agents de la force publique et même à toute personne le droit d'arrêter pour un simple délit flagrant, lorsque l'art. 40 ne l'accorde au procureur de la République qu'autant que le fait est de nature à entraîner une peine aftlictive et infamante : « Mais, dit Mangin (Instr. écrite, n. 220), cette objection ne repose que sur la confusion que font ces auteurs entre l'arrestation dont l'objet est de conduire le prévenu devant le magistrat et le mandat d'amener qui le place sous la main de la justice. » F. Hélie, qui se livre à une très-longue dissertation sur cette question (t. 3, n. Kit8 et s.), finit par conclure dans le même sens que Mangin: « Posée dans ces termes, dit ce jurisconsulte, la solution que nous proposons n'aurait pas les périls que l'on a peut-être exagérés pour la repousser, et la
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liberté individuelle y trouverait une protection que la pratique actuelle lui enlève trop souvent » (t. 3, n. 1522).
41. — C'est, au reste, ce que le Code d'instruction criminelle a prescrit formellement quant aux gardes champêtres, qui, aux termes de l'art. 16, emprunté au Code du 3 brum. an IV, doivent arrêter et conduire devant le juge de paix et le maire tout individu qu'ils auraient surpris en flagrant délit ou qui serait dénoncé par la clameur publique. — V. suprà, vis Agent de la force publique , n. 13, Garde champêtre, n. 89 et s.
42. — Et il a été jugé, en ce sens, que les agents de la force publique ont, en cas de flagrant délit, le droit de procéder, même sans mandat de justice, à l'arrestation provisoire de l'inculpé pour le contraindre à comparaître devant le magistrat, encore que le fait incriminé ne soit passible que de peines correctionnelles. — Riom.ll mai 1853, Védrine et Anthème, [P. 54.2.291, D. 55.2.348] — V. aussi Limoges, 10 févr. 1888, Milési, [D. 89. 2 244]
43. — Au reste, remarquons que ce dernier point ne saurait faire doute depuis la promulgation de la loi du 20 mai 1863 dont l'art. 1 porte textuellement que « tout inculpé arrêté en flagrant délit pour un fait puni de peines correctionnelles », doit être conduit devant le procureur de la République, etc. — V. infra, n. 294 et s.
44. — Mais cette solution certaine ne répond pas à la question, plus générale, de savoir si, lorsqu'il s'agit d'un délit correctionnel flagrant, le procureur de la République et ses auxiliaires jouissent des pouvoirs extraordinaires que le Code d'instruction criminelle leur accorde en cas de crime flagrant.
45. — Et si, malgré le texte de la loi, l'usage, justitié quelquefois par la nécessité, a étendu au cas de délit flagrant les règles posées expressément pour le crime flagrant seul, il semble du moins qu'il convient de se renfermer strictement dans le cas où le délit est flagrant ou répulé tel, et qu'en conséquence on ne peut jamais, alors que le fait incriminé ne rentre pas dans les prévisions de l'art. 41, C. pén., reconnaître, soit au ministère public ou à ses auxiliaires, soit au juge d'instruction, ces pouvoirs extraordinaires dont ils sont investis en pareil cas. Telle est du reste la déclaration formelle contenue en l'art. 248, Décr. l« mars 1854 : « Ils (les officiers de gendarmerie) ne peuvent faire aucun acte d'instruction préliminaire que dans le cas de flagrant délit. »
46. — Cependant l'usage paraît encore en avoir décidé différemment. — V. notamment l'instruction du procureur de la Seine, citée suprà, n. 33, et la circulaire du ministre de l'Intérieur aux commissaires de police du 21 juill. 1858.
47. — Quel parti convient-il de prendre sur cette nouvelle question, où de part et d'autre sont produits les mêmes arguments que sur la précédente? Faut-il s'en tenir au texte de la loi, faut-il approuver l'usage? Ne faut-il pas reconnaître que les arguments par lesquels on combat l'application des règles exceptionnelles du crime flagrant au délit flagrant acquièrent encore plus de force alors qu'il s'agit d'un crime et surtout d'un délit non flagrant, et qui ne peut être réputé tel? Et ne faut-il pas dire, avec un auteur, au sujet de cette nécessité sur laquelle se fonde la décision de la circulaire précitée : « La nécessité est une de ces raisons avec lesquelles on peut tout faire, tout excuser, et c'est une. détestable raison ; nous en avons une bien meilleure, c'est le texte formel du Code d'instruction criminelle ; il ne faut pas dire avec la circulaire que la loi semble borner les fonctions de ces olficiers (auxiliaires du procureur de la République); il faut dire qu'elle les borne formellement. » — Boitard, de Linage et Villey, n. 563.
48. — « 11 est assez grave, dit M. Faustin Hélie (t. 3, n. 1 166), de laisser planer des doutes sur l'honneur d'un homme, de le placer en état de suspicion, de le mettre sous le coup d'une prévention qui peut inquiéter sa fortune et sa liberté, pour qu'un tel pouvoir ne soit pas exercé avec légèreté et ne réside pas dans les mains d'officiers subalternes... Si les actes d'instruction confiés aux officiers auxiliaires, même dans le cas de flagrant délit, peuvent donner lieu à des critiques sérieuses, au moins ne les étendons pas au delà des termes de la loi, à des cas où la sagesse du législateur n'a pas voulu qu'elle fût appliquée ». — V. encore dans ce sens Mitlermaier, Tr. de la preuve en mat. erim., trad. d'Alexandre, p. 184.
49. — Ces raisons sont graves; cependant on a soutenu qu'alors même qu'on se trouve en dehors des cas prévus et réglés par l'art. 41, C. instr. crim., il peut encore y avoir lieu, soit de
la part du ministère public ou de ses auxiliaires, soit de la part du juge d'instruction, d'user de ces attributions extraordinaires que la loi, par son texte, ne leur confère cependant qu'au cas de flagrant délit. Cette doctrine, nous devons en convenir, est des plus contestables, et mieux vaut encore, ce nous semble, s'en tenir au texte de la loi, bien que quelques inconvénients trop réels semblent en résulter. — V. sur ce point Duverger, Manuel criminel des juges de pair, n. 55.
CAS ASSIMILÉS AU FLAGUANT DÉLIT
50. — En dehors des cas ordinaires de flagrant délit que- nous venons d'énumérer, il en existe quelques autres tout exceptionnels pour lesquels la loi a cru devoir autoriser l'emploi de tout ou partie des mesures spéciales établies pour le flagrant délit véritable. Tel est notamment le cas de réquisition d'un chef de maison. En effet, l'art. 46, C. instr. crim., est ainsi conçu : «Les attributions faites au procureur de la République pour le cas de. flagrant délit auront lieu aussi toutes les fois que, s'agissant d'un crime, même non flagrant, commis dans l'intérieur d'une maison, le chef de cette maison requerra le procureur de la République de le constater. » Et l'art. 49, qui s'adresse aux auxiliaires du procureur de la République, met sur la même ligne, quant aux attributions qu'il leur confère, le cas de flagrant délit et celui de réquisition de la part d'un chef de maison.
51. — Ici il ne peut plus y avoir et il n'y a plus en effet aucune controverse. Il résulte clairement de cet art. 46 que le procureur de la République a le droit de constater non seulement les crimes, mais les délits, non seulement les crimes et les délits flagrants, mais encore ceux qui ont cessé de l'être. La proposition de la commission du corps législatif de ne conférer ces pouvoirs au procureur, même dans ce cas, qu'autant qu'il s'agirait d'un fait emportant peine afflictive et infamante, fut écartée. — Mangin, Instr. écrite, t. 1, n. 230; F. Hélie, t. 3, n. 1529; Boitard, de Linage et Villey, n. 568.
52. — Trois conditions seulement sont donc nécessaires pour autoriser de la part du procureur de la République l'exercice des attributions dont il n'est investi qu'au cas de flagrant délit. Il faut : 1° que le fait ait été commis dans l'intérieur d'une maison; 2° qu'il soit de nature à entraîner au moins des peines correctionnelles; 3° enfin qu'il y ait réquisition du chef de cette maison. — Carnot, Comm. C. instr. crim., art. 46, n. 2 ; Bourguignon, Manuel d'instr. crim., t. 1, p. 55; Massabiau, t. 2, n. 2328 et 2329 ; Rauter, t. 2, p. 338 ; Ortolan et Ledeau, t. 2, p. 47; Duverger, n. 115; Faustin Hélie, loc. cit.; Boitard, de Linage et Villey, loc. cit.
53. — La réquisition peut être faite en forme de plainte et rédigée par écrit; mais la loi ne la soumettant à aucune forme, il suffirait d'une réquisition orale, relatée dans le procès-verbal des opérations faites par le magistrat. — Mangin, op. cit., t. 1, n. 232.
54. — Par chef de maison il faut entendre chaque chef de famille. Si donc la maison où le fait s'est commis se trouve habitée par plusieurs familles ou plusieurs locataires particuliers, chacun de ces chefs de famille ou locataires devant être considéré comme chef de maison, relativement à son appartement, qui est en réalité sa maison, sera fondé k requérir le ministère public. — Carnot, Instr. crim., t. 1, p. 251, n. 4, et p. "263, n. 1; Carré, t. 4, p. 317; Schenck, t. 2, p. 238; Duverger, loc. cit., Ortolan et Ledeau, t. 2, p. 74; Bourguignon, t. I , p. 155; Mangin, t. 1, n. 231 ; Massabiau, t. 3, n. 2328.
55. — Mais il n'est pas douteux que chacun de ces chefs de famille ne peut requérir le procureur de la République qu'à raison des faits qui le concernent personnellement, et non de ceux qui se seraient passés chez d'autres que lui. — Mangin, loc. cit.
56. — Selon Carnot (t. 1, p. 264, n. 2), la réquisition d'un locataire n'autoriserait pas le procureur delà République à s'introduire dans le domicile d'un autre locataire. — V. aussi Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy, Codes annotés, sur l'art. 46, C. instr. crim., n. 4.
57. — Mangin ne partage pas cet avis : « Dans ce cas, dit-il,
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(t. 1, n. 233), le procureur a non seulement le droit de constater les faits qui ont donné lieu à la réquisition, mais encore défaire tous les actes qui lui sont attribués pour les cas de flagrant délit ; c'est ce qui résulte des termes mêmes de l'art. 46 .. ; il peut donc procéder à des visites domiciliaires chez les personnes qui habitent la maison, dans les cas et sous les conditions prévus en matière de flagrant délit. » Bourguignon (Jur. Codes crim., t. I, p. 156, n. 1), qui hésite, ajoute qu'en tout cas si le fait dénoncé n'était pas vrai, le locataire requérant serait exposé à des dommages-intérêts de la part de ceux qui auraient été troublés.
58. — Le procureur de la République pourrait même s'introduire dans une maison de l'intérieur de laquelle des réclamations ou des cris auraient élé proférés pour appeler du secours par d'autres que le chef de la famille, de l'appartement ou de la maison; mais alors il agirait non en vertu de l'art. 40, mais en vertu de l'art. 32, car il y aurait véritable flagrant délit (Décr. Ier mars 1854, art. 291). — Massabiau, t. 2, n. 3229; Mangin, t. 1, n. 232; F. Hélie, loc. cit.
59. — Il n'est pas douteux que les substituts, de même que les auxiliaires du procureur de la République, aient, dans le cas de réquisition d'un chef de maison, tous les droits qu'il a luimême (C. instr. crim., art. 26 et 49).
60. — Mais à l'égard du juge d'instruction, il existe une controverse sérieuse. — V. infrà, n. 272 et s.
(il. — Il est encore d'autres cas considérés en quelque sorte comme flagrants délits, et dans lesquels les lois spéciales ont conféré à l'autorité administrative des droits exceptionnels et exorbitants, tels que celui d'arrestation préventive dans l'intérêt de la sûreté publique. C'est ainsi qu'aux termes des lois des 28 mars 1792, art. 9, et 10 vend, an IV, art. 6 et 7, tout voyageur qui ne présente pas de passeport peut être conduit devant le maire de la commune pour y être interrogé et mis, s'il y a lieu, en état d'arrestation. — V. infrà, v° Passeport.
62. — Ht il a été jugé que tous agents de la force publique ont encore, en vertu des lois des 21 sept. 1791 et 28 germ. an VI, et dans les cas déterminés par ces lois auxquelles le Code' d'instruction criminelle n'a pas dérogé, le droit de saisir sur la voie publique les délinquants, tels que mendiants, vagabonds, gens sans aveu, et de les conduire devant l'autorité municipale.
— Paris, 27 mars 1827, Isambert et autres, [S. et P. chr.]
63. — A la vérité, la législation relative aux passeports à l'intérieur, quoique non formellement abrogée, est tombée en désuétude. Mais, comme l'indique unedécision de la chancellerie du 24 mars 1876, « l'autorité administrative peut, lorsque, sans avoir commis de méfait, un individu voyageant hors de son canton est dépourvu de papiers et ne justifie pas de son domicile, le retenir pendant vingt jours, aux termes des art. 6 et 7, non abrogés, de la loi du 10 vend, an IV, pour s'éclairer sur son identité et sur sa véritable situation. » — Bull. off. min. just. 1876, p. 52.
— V. Décr. 1er mars 1854, art. 287 et 333.
64. — El les vagabonds et mendiants étrangers, conduits devant le procureur de la République, peuvent, si une information n'est pas requise, être mis à la disposition du sous-préfet de l'arrondissement en vue de leur expulsion. — Même décision.
— V. aussi Cire. min. just., 25 juin I8i7,\ Recueil de la Chancellerie, t. 1, p. 76]
65. — D'autre part, l'autorité administrative peut faire opérer l'arrestation des évadés des prisons et des bagnes. — V. supra, vu Evasion, n. 90 et 91, et infrà, v° Gendarmerie, n. 117 et s., 166.
66. — Il en est de même à l'égard des déserteurs, des militaires sans feuilles de route et permissions, des jeunes soldats réfractaires. — V. infrà, vis Gendarmerie, n. 212 et s., Recrutement.
67. — Toutefois, ces divers cas ne sont pas à proprement parler des llagrants délits, tels que les définit le Code d'instruction criminelle, et le pouvoir de l'autorité administrative se borne à l'arrestation ou plutôt à la capture des individus suspects, simple mesure de précaution qui ne tend qu'à assurer l'action de la justice régulière : cette autorité n'a donc alors aucune des attributions spéciales créées en vue du flagrant délit, et ne pourrait par suite ni constater les faits incriminés, ni recevoir des déclarations de témoins, ni opérer des visites ou perquisitions, ni enfin faire aucun des actes qui sont dans ce cas de la compétence des procureurs de la République.
CHAPITRE III
AGENTS, FONCTIONNAIRES ET PARTICULIERS CHARGÉS D'AGIR EN CAS DE FLAGRANT DÉLIT.
68. — Les dispositions toutes spéciales de la loi en matière de flagrant délit, et les attributions extraordinaires qu'elle confère s'adressent au procureur de la République, au juge d'instruction, aux officiers de police auxiliaires du procureur de la République, aux dépositaires de la force publique et même aux simples particuliers, enfin à certains fonctionnaires de l'ordre administratif. Nous nous bornerons a passer rapidement en revue ces différents agents, sauf à renvoyer les détails aux mots spéciaux sous lesquels ils trouvent plus naturellement leur place.
Section I.
Ministère public.
69. — En matière de flagrant délit, la loi place les procureurs de la République au premier rang des fonctionnaires qu'elle investit d'attributions spéciales, parce que c'est dans leurs mains que viennent se réunir tous les renseignements recueillis par les agents auxiliaires placés autour d'eux et sous leur direction, et parce que des communications actives et fidèles leur apprennent rapidement les atteintes portées à la paix publique, dont ils doivent être dans leurs arrondissements respectifs les gardiens les plus vigilants.
70. — Les attributions extraordinaires conférées par la loi au procureur de la République dans les cas de flagrant délit appartiennent également au procureur général près la cour d'appel (Mangin, Tr. act. publ.,1. 1, n. 87). « En effet, disent Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy (sur l'art. 32, n. 14), d'après l'art. 45, L. 20 avr. 1810, le procureur général exerce l'action de la justice criminelle dans toute l'étendue de son ressort ; le procureur de la République n'est que son substitut (art. 6) et n'exerce la même action que sous sa surveillance et sa direction (art. 47); le procureur général reçoit les plaintes et dénonciations qui lui sont adressées iC. instr. crim., art. 275); il charge le procureur de la République de poursuivre (art. 274) ; il peut même, quand une affaire de police correctionnelle ou de simple police lui paraît présenter des caractères plus graves, la déférer à la chambre d'accusation (art. 250). La loi lui confère expressément le droit d'appeler des jugements de police correctionnelle. Enfin, il intente directement l'action publique dans le cas des art. 479 et s., C. instr. crim., et art. 10, L. 20 avr. 1810. » De l'ensemble de ces dispositions il résulte incontestablement que le procureur général peut exercer lui-même et dans tous les cas la plénitude de l'action publique. Ce droit implique nécessairement celui de faire des actes préliminaires et de constater le llagrant délit. — V. aussi Mangin, Tr. de l'action publique, t. 1, n. 87. — V. cependant, Carnot, C. instr. crim., t. 2, p. 103, n. 13. — V. infrà , v° Ministère public.
Juge d'insli'uctlon.
71. — Dans les cas ordinaires, le juge d'instruction, chargé seul de la constatation des crimes et délits, ne peut agir sans la réquisition préalable du procureur de la République. Il n'en est plus ainsi en matière de flagrant délit : alors les raisons qui ont l'ait étendre les pouvoirs ordinaires du procureur de la République et de ses auxiliaires ont fait introduire dans ceux des juges d'instruction une espèce d'interversion par suite de laquelle ces magistrats se trouvent investis exceptionnellement des attributions réservées d'ordinaire au ministère public. Tel est, en effet, l'objet de l'art. 59, C. instr. crim., dont les dispositions feront plus loin (n. 272 et s.), l'objet d'un examen plus détaillé.
Section III.
OKlciers de police auxiliaires du procureur de la République.
72. — Il résulte des art. 48 et 54 combinés du Code d'instruc tion criminelle, qu'en principe lesofficiers de police auxiliaires
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du procureur de la République ont simplement pour mission de recevoir les dénonciations des crimes et délits commis dans les lieux où ils exercent leurs fonctions, et de les transmettre au procureur de la République dont ils relèvent.
73. — Mais lorsque le llagrant délit rend indispensable une action de la justice plus active et plus vigoureuse, ils ne doivent pas se borner à donner avis des événements au procureur de la République; il faut encore qu'ils procèdent eux-mêmes et sans délai; car leur apparition subite sur le lieu du crime, qui ne se trouve jamais éloigné d'eux, peut tantôt empêcher l'entière consommation du crime, tantôt prévenir la fuite des coupables, ou l'enlèvement des pièces de conviction, tantôt assurer la réunion de preuves qui ne tarderaient point à disparaître. Aussi les art. 49 et 50, C. instr. crim., autorisent-ils les juges de paix, les officiers de gendarmerie, les maires, adjoints de maires et les commissaires de police, dans le cas de llagrant délit ou dans celui de réquisition de la part d'un chef de maison, à dresser les procèsverbaux, recevoir les déclarations des témoins, faire les visites et les autres actes qui sont auxdits cas de la compétence des
firocureurs de la République, le tout dans les formes et suivant es règles établies pour ces derniers. — Boilard, de Linage et Villey, n. 554; Garraud. n. 489.
74. — Jugé par application de ce principe : qu'un commissaire de police procédant à la constatation d'un llagrant délit, et en vertu des prescriptions des art. 49 et 50, G. instr. crim., a la faculté de prendre les dépositions non seulement des prévenus, mais de toutes autres personnes pouvant donner des renseignements. — Cass., G juin 1810, Lavator, [S. et P. chr.] — Et nous ajouterons que c'est non seulement une faculté pour lui, mais un devoir.
75. — ... Que les officiers de police judiciaire ont, comme le procureur de la République, lorsqu'ils procèdent en cas de flagrant délit, la faculté de se faire accompagner d'une ou de plusieurs personnes présumées par leur profession capables d'apprécier la nature et les circonstances du délit. — Cass., 6 août 1836, Ramonbordes, [P. 37.1.510]
76. — Lorsque le procureur de la République et ses auxiliaires se trouvent concurremment saisis, c'est le procureur qui fait, aux termes de l'art. 51, C. instr. crim., les actes attribués à la police judiciaire : s'il a été prévenu, il peut continuer la procédure, ou autoriser l'officier qui l'a commencée à la suivre. — Sur le droit de délégation du procureur de la République, V. infrà, n. 125 et s.
77. — Il résulte bien de l'art. 51, que si le procureur de la République s'apercevait que quelques-uns des actes faits avant son arrivée sont incomplets ou irréguliers, il aurait le droit de les refuser, comme il pourrait rectifier ceux émanés de lui-même; mais il n'aurait pas, selon Mangm [Inst. écrite, t. 1, n. 238), le droit de donner mainlevée de l'arrestation ordonnée par l'un de ses auxiliaires, par la raison, dit-il, que tout ce que l'auxiliaire fait, en vertu de la délégation qu'il a reçue de la loi ou du procureur de la République, est réputé t'ait par ce dernier. En émettant cette opinion, Mangin se montre conséquent avec luimême, puisqu'il n'admet pas que le procureur de la République puisse revenir sur l'ordre d'arrestation qu'il adonné; mais nous ne pouvons nous ranger à son avis, et nous pensons au contraire que le procureur delà République peut, si les explications du prévenu lui paraissent satisfaisantes, ordonner sa mise en liberté, soit que l'ordre d'arrestation émane de lui, soit qu'il émane de ses auxiliaires.
78. — En cas de concours pour lamêmeaffaireentre plusieurs officiers de police auxiliaires, c'est à celui quia commencé l'instruction du flagrant délit qu'il appartient de la continuer; car il n'existe aucune hiérarchie entre les auxiliaires du procureur de la République. — Bourguignon, Jurispr. des codes crim., t. 1, p. 161 ; Mangin, t. 1, n. 238 ; Faustin Hélie, t. 3, n. 1507; Massabiau, t. 2, n. 2410. — On en a conclu que le juge de paix, par exemple, ne pourrait se prévaloir qu'il est le premier nommé par la loi, tous les officiers de police auxiliaires étant investis concurremment dans les mêmes attributions. — Carnot, C. instr. crim., t. 1, p. 273, n. 3. — V. aussi Le Poittevin, V Flagrant délit, n. 13.
79. — Que si cependant, disent Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy (sur l'art. 51, C. instr. crim., n. 8), « plusieurs officiers de police auxiliaires se trouvaient saisis simultanément, nous ne verrions d'autre raison d'éviter le conflit que l'ancienneté ; mais ces fonctionnaires sont en général animés d'un trop bon esprit
pour ne pas se concerter. Le maire ou le commissaire de police céderait infailliblement la place, au lieutenant de gendarmerie, et celui-ci au juge de paix ». Un autre auteur a même fait observer qu'on peut induire des termes de l'art. 48, qu'il y a là un véritable droit pour les juges de paix placés les premiers parmi les auxiliaires. — F. Hélie, t. 3, n. 1507.
80. — Remarquons encore qu'à la différence du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne peut déléguer les fonctions que la loi lui attribue au cas de llagrant délit : ses attributions sont essentiellement personnelles.
81. — Il est vrai que sous le Gode du 3 brum. an IV on avait décidé qu'un juge de paix avait pu déléguer à un commissaire de police le soin d'opérer une visite domiciliaire. — ■ Cass., 25 fruct. an VII, Lebrun et Lorency, [S. et P. chr.] — Mais cet arrêt trouve son explication dans ce fait qu'alors le juge de paix était, sauf pour quelques affaires spécialement réservées au directeur du jury, le premier magistrat instructeur de tous les crimes et délits, tandis qu'aujourd'hui il n'est plus qu'un officier de police auxiliaire, ayant sans doute le droit de procéder, mais seulement en quelque sorte en sous-ordre et au cas de llagrant délit ou de délégation. L'arrêt du 25 fruct. an VU ne saurait donc aujourd'hui avoir aucune autorité.
82. — Les dénonciations, procès- verbaux et autres actes faits par les officiers de police auxiliaires dans le cas de leur compétence doivent être renvoyés par eux sans délai au procureur de la République qui, après avoir examiné les procédures, les transmet au juge d'instruction avec les réquisitions qu'il juge convenables (C. instr. crim., art. 53). L'affaire suit alors le cours ordinaire des procédures criminelles.
Section IV.
Dépositaires de la lorce publique et simples particuliers.
83. — Aux termes de l'art. 106, G. instr. crim , « tout dépositaire de la force publique et même toute personne est tenue de saisir le prévenu surpris en flagrant délit ou poursuivi, soit par la clameur publique, soit dans les cas assimilés au flagrant délit, et de le conduire devant le procureur de la République, sans qu'il soit besoin de mandat d'amener, si le crime ou délit emporte peine altlictive ou infamante. >>
84. — L'art. 106 exige que l'individu arrêté soit conduit devant le procureur de la République; « mais, dit Mangin (t. 1, n. 220), si l'arrestation était faite hors du chef-lieu d'arrondissement, il est évident qu'il ne faudrait pas y amener le prévenu : ce serait devant un des auxiliaires du procureur de la République qu'il faudrait le conduire. »
85. — Le droit d'arrestation conféré par cet article ne doit point être confondu avec celui prescrit par les art. 40 et 45 du même code. Ce dernier, en effet, maintenant celui qui en est l'objet en état d'arrestation jusqu'à la décision des tribunaux et le soumettant aux chances d'une instruction criminelle, en fait un prévenu dans toute l'acception du mot et constitue une véritable poursuite; tandis que le droit d'arrestation résultant de l'art. 106 n'ayant pour but que d'amener l'inculpé devant le magistrat, afin qu'il puisse, soit prendre un parti sur son compte, soit le reconnaître au besoin, n'est qu'une simple mesure de police [qui ne saisit aucunement la justice et n'autorise point à retenir celui qu'elle atteint. — Mangin, Instr. écrite, t. 1, n.220; Garraud, Précis de dr. crim., n. 489 et 490.
86. — L'art. 106 ne dit point ce que doit faire le magistrat lorsqu'un individu lui est ainsi amené. Dans ce cas, « il est de la dernière évidence, selon Mangin (loc. cit.), qu'il doit procéder d'après les règles ordinaires : si le fait qui a motivé l'arrestation est un crime il doit retenir le prévenu et constater ce crime conformément au Code d'instruction criminelle ; si le fait n'est qu'un simple délit, il doit, après avoir interrogé le prévenu, le relâcher s'il est domicilié; il doit le retenir s'il est en état de vagabondage, ou si. étant étranger au canton et n'étant pas connu, il est dépourvu de passeport (L. 10 vend, an IV); si c'est devant le procureur de la République que l'individu est conduit, ce magistrat peut, en cas de simple délit, donnera l'instant une réquisition et demander au juge d'instruction de décerner un mandat. » Ajoutons que, dans le même cas de simple délit, le procureur de la République peut recourir à la procédure édictée par la loi du 20 mai 1863 (V. infrà, n. 294 et s.).
Nous avons vu, du reste (suprà, n. 37), que contraire
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ment au texte littéral et au sens apparent de fart. 106, la Cour de cassation décide qu'il doit recevoir son application même aux cas de simples délits correctionnels. — V. au surplus, suprà, v° Arrestation, n. 50 et s., et infra, v's Garde champêtre, n. 89 et s., Gendarmerie, n. 163 et s., Liberté individuelle, n. 28 et s.
Section V.
Prélels.
88. — Bien que toute immixtion dans la poursuite des crimes el délits soit en général implicitement interdite aux agents du pouvoir administratif, tant par les principes de notre droit constitutionnel que par l'art. 600, C. instr. crim., il est certains cas, néanmoins, où la police administrative est appelée à prêter assistance à l'autorité judiciaire. C'est ainsi qu'aux termes de l'art. 10, C. instr. crim., « les préfets dans les départements et le préfet de police à Paris peuvent faire personnellement ou requérir les oi liciers de police judiciaire, chacun en ce qui les concerne, de faire tous les actes nécessaires à l'effet de constater les crimes, délits et contraventions, et d'en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de les punir. »
89. — Mais les mêmes droits sont-ils conférés à la police administrative, en dehors des cas de flagrant délit et de réquisition d'un chef de maison? Si la doctrine est divisée sur ce point, la jurisprudence de la Cour de cassation admet l'affirmative. — V. infrà, v° Instruction criminelle . , n. 47 et s.-
90. — Du reste, il est évident que, malgré la similitude d'attributions, les préfets ne sont pas à proprement parler des officiers de police judiciaire, soumis comme ces derniers à la surveillance du procureur général : l'orateur du gouvernement s'en est formellement expliqué lors de la présentation du projet du Code d'instruction criminelle au Corps législatif. D'où il suit que l'on a été conduit à se demander si le droit du procureur de la République de pouvoir toujours évoquer à lui l'instruction du flagrant délit poursuivi par les officiers de police auxiliaires peut être exercé par lui vis-à-vis du préfet, qui, en vertu des prescriptions de l'art. 10, C. instr. crim., a procédé à la constatation du fait incriminé.
91. — D'abord, nous pensons que si aucun acte de poursuite n'a été fait, c'est, en cas de concurrence entre le préfet et le procureur de la République, à ce dernier qu'il appartient de faire les recherches et de dresser les procès-verbaux, parce qu'il est investi d'une attribution générale en ces matières, où l'action du préfet n'est, au contraire, qu'exceptionnelle. — Carnot, C. instr. crim., t. 1 , p. 273, n. 2 ; Legraverend, t. 1, p. 16o.
92. — Mais si le préfet avait commencé l'instruction, Carnot estime (t. 1, p. 273, n. 3) que le procureur de la République survenant n'aurait pas le droit de s'en emparer; il lui parait inconvenant qu'un fonctionnaire d'un ordre aussi élevé qu'un préfet soit dessaisi par le procureur de la République comme peut l'être l'officier de police auxiliaire.
93. — Cette opinion nous semble plus que douteuse, et tout en reconnaissant la différence notable qui existe entre un préfet et un simple officier de police auxiliaire, néanmoins, nous admettons dilficilement que la loi ait pu vouloir par de simples raisons de convenance intervertir les rôles et, donnant à l'exception autant de portée qu'à la règle, mettre l'administration à la place de la justice; l'intervention du préfet n'a d'autre but que d'activer et de faciliter les recherches de la justice, mais non de remplacer son action.
94. — A plus forte raison, le préfet ne pourrait-il continuer à instruire l'affaire, s'il se trouvait en concurrence avec le juge d'instruction.
95. — Si le concours n'existait qu'entre le préfet et les simples auxiliaires du procureur de la République, nous pensons que, comme au cas du concours entre officiers de police auxiliaires, le premier saisi devrait garder la connaissance de l'affaire, sans qu'il y ait lieu de consulter la position hiérarchique des fonctionnaires en concurrence (V. suprà , n. 78). Il ne pourrait y avoir de difficulté sérieuse, selon nous, qu'autant que le préfet et un ou plusieurs auxiliaires auraient simultanément commencé chacun une information sur le même fait; mais alors même il est probable que les divers fonctionnaires saisis s'accordent sur celui qui devra continuer la poursuite, et que le juge de paix, par exemple, bien que le plus haut placé parmi les officiers auxiliaires, soit disposé à respecter l'action du préfet.
96. — Toutefois, quelques criminalistes pensent que la solution ne peut être puisée que dans la position hiérarchique des divers concurrents : seulement on n'est point d'accord sur le fonctionnaire qui occupe hiérarchiquement le rang le plus élevé. Ainsi d'après un auteur, le préfet étant le supérieur hiérarchique des maires, adjoints et commissaires de police, ceux-ci doivent lui céder le pas, tandis que le juge de paix ne relevant point du préfet devrait continuer l'information. — Carnot, loc. cit.
97. — Mais, disent d'autres auteurs, « cette distinction n'est pas fondée; comme officiers de police judiciaire, les commissaires de police, les maires et adjoints n'ont d'autres supérieurs que le procureur de la République et le procureur général. Le préfet peut les requérir et voilà tout. Ici n'est donc point la raison de décider. Nous pensons que le préfet doit l'emporter sur les officiers de police auxiliaires et même sur les juges de paix, parce qu'il est investi par la loi d'un droit personnel, tandis que les auxiliaires ne procèdent qu'au nom du procureur de la République. — Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy, sur l'art. 10, n. 6 ; Legraverend, t. 1, p. 166.
98. — Remarquons, au surplus, que l'immixtion des préfets dans la poursuite des flagrants délits étant essentiellement facultative, ils ne peuvent être distraits de leurs fonctions administratives par l'effet de commissions rogatoires que leur enverraient les procureurs de la République, dont ils sont complètement indépendants. — Carnot, C. instr. crim., t. 1, p. "274, n. 1. — Sur les personnes à qui une commission rogatoire peut être donnée, V. suprà, v° Commission rogatoire, n. 84 et s.
CHAPITRE IV
ItECHEaOHK ET CONSTATATION DU FLAGRANT DÉLIT.
99. — Les règles toutes spéciales et dérogatoires au droit commun que la loi établit au cas de flagrant délit ont pour objet la constatation prompte et sûre des faits qui le constituent, constatation essentielle à la bonne administration de la justice, puisque sans elle les preuves et indices du méfait échappant ou disparaissant aux regards, ce méfait peut rester impuni. L'instant ne saurait d'ailleurs être plus propice; car outre que le corps du délit n'a pas encore disparu, il faut remarquer que le plaignant dans l'émotion du préjudice qu'il vient de souffrir, les témoins dans l'indignation dont ils sont encore pénétrés s'expliquent avec franchise; la justice est moins entravée par les conseils d'une pitié mal entendue et par une foule de considérations préjudiciables à la société, et le prévenu lui-même, interrogé surle-champ, au milieu du trouble inséparable de son arrestation, n'a ni la faculté ni le temps de résistera l'ascendant de la vérité, de préparer une défense artificieuse ou de se concerter avec ses complices.
Section I.
Caractères généraux et nature des attributions du ministère public en cas de ilagrant délit.
100. — ■ L'exercice des pouvoirs conférés au procureur de la République en cas de Ilagrant délit n'est point seulement facultatif de la part de ce magistrat, mais constitue pour lui un devoir impérieux. C'est ce qui résulte formellement des termes mêmes dont se sert le législateur, notamment dans l'art. 32, C. inslr. crim. La commission du Corps législatif aurait voulu que ce fût pour lui une simple faculté (Locré, t. 25, p. 219), mais ses observations ne furent point admises, et l'art. 32 resta impératif. — Mangin, Instruct. écrite, t. 1, n. 213.
101. — Toutefois le procureur de la République ne peut, pour l'accomplissement do ce devoir, recevoir aucune injonction delà part des juges. Soit donc qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas flagrant délit, une cour d'appel excéderait ses pouvoirs en autorisant par exemple le procureur de la République à se transporter sur les lieux sans l'assislance du juge d'instruction. — Cass., 30 sept. 1829, Robelin, [P. chr.] — En effet, admettre comme valable une telle autorisation, c'est supposer que la cour peut la refuser. Or en cas de Ilagrant délit, le procureur de la République tient de la loi seule le droit de se transporter, ou plutôt, ainsi que nous venons de le dire, la loi lui en impose l'obligation; et si au con-
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traire le délit n'est pas flagrant, le ministère public rentre dans les termes de l'art. 47, C. instr. crim., sans que les tribunaux puissent l'investir d'une prérogative qui alors ne lui appartient plus. — Carnot, sur l'art. 32, C. instr. crim., t. 1, p. 232, n. 3.
102. — D'un autre côté, et bien que l'urgence nécessite l'action immédiate du procureur de la République, comme le droit de constater les délits appartient au juge d'instruction et que ce n'est que par exception que le procureur de la République est appelé à partager ce droit, il doit, afin que sa compétence rentre le plus promptement possible dans ses limites naturelles, donner avis de son transport au juge d'instruction sans être cependant tenu de l'attendre (C instr. crim., art. 32).
103. — Et si le juge d'instruction ainsi averti se rend sur les lieux où le délit vient de se commettre, il continue la procédure commencée soit par les officiers de police auxiliaires, soit par le procureur de la République, dont le devoir se borne alors à l'assister de sa présence pour fournir ses réquisitions telles que le cours de la procédure les comporte, sans préjudice d'ailleurs du droit conféré au juge d'instruction au cas de flagrant délit, et en dehors de tout avertissement préalable du ministère public, d« procéder lui-même d'office, aux termes des art. 59 et 60, C. instr. crim. - V. au surplus, quant aux attributions du juge d'instruction, infrà, n. 272 et s.
104. — En ce qui concerne les pouvoirs attribués au procureur de la République en matière de flagrant délit, le législateur n'a pu, on le conçoit, déterminer que les phases principales du mode de procéder : les règles qu'il pose sont des indications plutôt que des prescriptions absolues; car chaque crime peut, selon le temps, le lieu et les personnes, exiger des moyens différents d'information. Le procureur de la République peut alors faire tous les actes qui seraient permis au juge d'instruction, rien de ce qui peut servir à préparer la conviction du coupable n'étant dans ce cas interdit au procureur de la République et à ses auxiliaires (Discours de l'orateur du gouvernement). — Legraverend, t. 1, p. 179.
105. — En nous bornant, quant à présent et sauf examen ultérieur, à indiquer les moyens d'information qu'une pratique établie sur la loi et guidée par l'expérience recommande principalement, le procureur de la République doit, après s'être transporté sans aucun retard sur les lieux : constater avec le plus grand soin le corps du délit et son état, et décrire scrupuleusement l'état des lieux (C. instr. crim., art. 32 .
106. — ... Entendre les personnes lésées si elles n'ont pas encore porté plainte ou si elles ont de nouvelles explications à fournir; recevoir les déclarations des personnes présentes qui pourraient donner des renseignements (Même article).
107. — ... Appeler au procès-verbal les parents, voisins, amis, domestiques ou tous autres présumés en état de procurer des éclaircissements sur les faits incriminés (C. instr. crim., art. 33).
108. — ... Rechercher et entendre en leurs témoignages les gens qui dans des instants rapprochés du délit auraient rencontré ou vu rôder le prévenu dans le lieu ou aux environs du lieu de l'attentat.
109. — ... Appeler les personnes qui par leur art ou leur profession sont capables d'apprécier la nature du fait et ses circonstances, comme, par exemple, en cas de mort violente, des médecins ou chirurgiens (C. instr. crim., art. 43 et 44).
1 10. — ... Défendre, s'il le faut, à qui que ce soit de sortir de la maison ou de s'éloigner des lieux jusqu'après la clôture du procès- verbal, de peur que l'indiscrétion ou la connivence ne trahissent le secret des opérations judiciaires Même code, art. 34 .
111. — ... Saisir les prévenus présents contre lesquels il existerait des indices graves, ou faire comparaître, en vertu d'un mandat d'amener, le prévenu non présent, mais connu et suffisamment désigné Même code, art. 40 .
112. — ... Interroger les inculpés sur l'emploi de leur temps avant, pendant et après le délit, sur le délit même et ses circonstances; vérifier immédiatement leurs réponses; les confronter, s'il est utile, aux plaignants, aux témoins, à leurs coïnculpés, et, en cas de prévention d'homicide, au cadavre de la personne liomicidée Même code, art. 35, 40 .
113. — ... S'emparer, au moment même de leur arrestation, des armes, instruments, papiers et objets qui auraient rapport au délit ou qui seraient suspects; faire perquisition dans leurs divers domiciles, dans ceux des alridés, dans les lieux où ils au-
raient une retraite ou un dépôt d'effets, pour se saisir également de toutes choses qui pourraient servir à conviction ou à décharge (C. instr. crim., art. 35 et 36).
114. — ... Représenter aux inculpés tous les objets trouvés soit sur le lieu du délit, soit sur leurs personnes, soit à leur domicile et partout ailleurs; les interpeller de s'expliquer sur la possession qu'ils en auraient eue ou l'usage qu'ils en auraient fait ; appeler et entendre dans leurs déclarations les personnes qui pourraient déposer de cette possession ou de cet usage, ou celles de qui le prévenu les tiendrait (C. instr. crim., art. 36 et s.).
115. — ... Clore et cacheter les effets saisis s'ils sont susceptibles de l'être, sinon prendre toutes les précautions nécessaires pour en assurer la conservation d'une manière invariable i Même code, art. 38 1.
116. — ... Recueillir des agents de la force publique ou de tous autres individus les aveux ou discours suspects échappés aux inculpés sur le lieu du délit, au moment de leur arrestation ou pendant leur transfèrement devant le magistrat instructeur; approfondir les relations existant entre eux et les personnes avec lesquelles ils demanderaient à s'entretenir.
117. — ... Désigner le plus clairement possible les noms, prénoms, âge, profession, demeure des parties lésées, des prévenus, des témoins, des agents de la force publique et des experts afin qu'en procédant plus tard on puisse les retrouver aisément.
118. — ... Se faire donner par les plaignants, dénonciateurs ou témoins, et consigner dans la procédure le signalement exact, détaillé, de la personne et des vêtements des prévenus non arrêtés, avec l'indication des signes particuliers qui rendraient le signalement plus frappant, afin de faciliter les recherches et de donnerplusd'autonté à la reconnaissance ultérieure desprévenus par ces diverses personnes.
119. — ... Interroger de même le prévenu arrêté surle signalement de ses complices dont il aurait parlé, ou des individus réputés tels (C. instr. crim., art. 40).
120. — ... Enfin n'omettre aucun des indices, aucun des renseignements relatifs à la passion ou à l'intérêt qui paraîtraient avoir déterminé le crime.
121. — Tel est le sommaire des principales opérations auxquelles !e procureur de la République doit le plus souvent se livrer au cas de flagrant délit ; opérations qui veulent être conduites avec autant d'ordre que de prudence, de douceur que de fermeté, et qu'il faut consigner dans les procès-verbaux avec précision, en se servant le plus possible des expressions des plaignants, témoins et inculpés, en reproduisant toujours les termes techniques des experts C. instr. crim., art. 39, 42 et s.).
122. — Il ne faut pas oublier, du reste, qu'en général le procureur de la République ou les autres fonctionnaires ou magistrats, ne peuvent exercer leurs attributions que dans les limites de la circonscription territoriale pour laquelle ils sont institués, et qui est pour le commissaire de police ou le maire la commune, pour le juge de paix le canton, pour l'officier de la gendarmerie le procureur de la République et le juge d'instruction, l'arrondissement dans lequel ils exercent leurs fonctions.
123. — Si donc, par exemple, les traces du flagrant délit sur lequel instruit le procureur de la République venaient à s'étendre hors du ressort du tribunal, ce magistrat ne pourrait plus agir lui-même, et devrait déléguer ses fonctions en envoyant une commission rogatoire à l'un des magistrats indiqués par l'art. 283, C. instr. crim. — V. suprà, v° Commission rogatoire, n. 75 et s., 97 et s.
124. — Cette règle souffre cependant exception dans un cas prévu par l'art. 464 du même Code : le procureur de la République peut continuer hors de son ressort les visites domiciliaires nécessaires chez les personnes soupçonnées d'avoir fabriqué, introduit, distribué de faux papiers nationaux, de faux billets de la Banque de France, ou des banques de départements, ou encore lorsqu'il s'agit de fausse monnaie ou de contrefaçon des sceaux de l'Etat. — V. suprà, v1' Contrefaçon des sceaux de l'Etat, Fausse monnaie.
125. — Au surplus, même dans les limites de sa circonscription, o le procureur de la République exerçant son ministère dans le cas des art. 32 et 46 pourra, s'il le juge utile et nécessaire, charger un olficier de police auxiliaire de partie des actes de sa compétence •> (C. instr. crim., art. 52).
126. — Cette délégation doit être faite par écrit pour déterminer la nature et l'étendue de la mission confiée, comme de son
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côté l'officier de police auxiliaire délégué doit dresser procèsverbal de ses opérations, lequel procès-verbal est annexé à celui du procureur de la République. — Bourguignon, Manuel d'instr. crim., t. 1, p. 134.
127. — La délégation est essentiellement personnelle à l'officier de police auxiliaire délégué, et ne peut être par lui subdéléguée à un autre : c'est là d'ailleurs, l'application de ce principe déjà énoncé, suprà, n. 80, que les simples officiers de police judiciaire ne peuvent jamais déléguer leurs fonctions.
128. — « Il est bien entendu, dit Mangin (Instr. écrite, n. 238), que le procureur de la République, ne peut déléguer ses fonctions qu'à l'un de ses auxiliaires ; mais qu'il ne pourrait en charger ni un sous-officier de gendarmerie, ni un garde forestier, ni un garde champêtre. »
■ 129. — Remarquons d'ailleurs que le procureur de la République ne doit disposer de son droit de délégation qu'avec réserve, et ne confiera ses auxiliaires que les actes qu'il ne pourrait faire lui-même sans nuire à la recherche de la vérité et à la constatation du délit. — Carnot, t. 1, p. 274, n. 2.
130. — Nous devons maintenant présenter quelques explications sur les principales des mesures que nous venons d'énumérer, bien que la jurisprudence ait eu rarement occasion de s'en occuper.
Section II.
Traasport sur les lieux.
131. — Le premier devoir du ministère public, lorsque le flagrant délit parvient à sa connaissance, est de se transporter sans aucun retard sur les lieux , après avoir prévenu verbalement ou par écrit le juge d'instruction qu'il n'est néanmoins pas tenu d'attendre, ainsi que nous l'avons vu déjà suprà, n. 102 (Massabiau, t. 2, n. 2331). Et encore convient-il de faire remarquer que cet avis que le procureur de la République doit donner avant son départ, est une simple mesure d'ordre dont l'omission pourrait l'exposer au blâme de son supérieur hiérarchique, le procureur général, mais ne saurait entraîner la nullité des opérations.
132. — Le transport du procureur de la République esl.-il obligatoire? On pourrait induire l'affirmative des termes de l'art. 32, C. instr. crim. Cependant, dans la pratique, les procureurs de la République ne se transportent sur les lieux que quand il y a une utilité bien reconnue, et la Chancellerie recommande de ne recourir aux transports qu'en cas de nécessité, afin d'éviter des déplacements sans objet et des dépenses inutiles (Cire, min. Just., 16 août 1842, S 6; 23 févr. 1887).— Le Poittevin, t. 2, v° Flayrant délit, n. 3.
133. —Pour assurer la liberté de sa mission et faire exécuter ses ordres, le procureur de la République a le droit de requérir directement l'appui et l'intervention de la force publique (C. instr. crim., art. 25). — V. infrà, viB Gendarmerie, n.134 et s.; ministère public,.
131. — Si le procureur de la République est absent ou empêché lorsque parvient au parquet la connaissance du flagrant délit, il est évident que ses droits et obligations sont dévolus à son substitut, ou, s'il en a plusieurs, au premier présent suivant l'ordre hiérarchique ; le procureur de la République pourrait même, quoique présent, déléguer ses pouvoirs à son substitut. — Mangin, Instr. écrite, t. 1, n. 215.
135. — .Mais le procureur de la République ne pourrait se faire accompagner de son substitut qu'autant que des circonstances extraordinaires rendraient la présence de ce magistrat nécessaire. Et dans ce cas, l'indemnité due pour le transport ne pourrait être allouée au substitut que sur une autorisation du procureur général.
13(>. — Que décider à l'égard du greffier? L'art. 32 ne parle pas de sa présence, et ce silence, rapproché de la disposition si formelle de l'art. 62, alors qu'il s'agit de la procédure criminelle ordinaire, pourrait conduire à penser, non pas sans doute que la présence du greffier entacherait les opérations de nullité, mais qu'il n'appartient pas au procureur de la République de requérir le greffier ; on rappelle encore la faculté que l'art. 52 accorde au ministère public de déléguer en pareil cas une partie de ses fonctions aux officiers de police auxiliaires, et l'on pourrait en conclure que la présence du greffier est complètement superflue.
137. — Mais cette manière de voir ne sauruit être admise : le silence de la loi signifie uniquement que, vu l'urgence, le
procureur de la République peut bien se dispenser de se faire accompagner du greffier, mais qu'il est toujours le maître de requérir son assistance. — Carnot, Inst. crim., t. I, p. 230, n. 5; Mangin, Inst. écrite, t. 1, n. 228. — V. aussi Décr. 1" mats 1854; ait. 25t.
138. — Le décret du 18 juin I s 1 1 consacre d'ailleurs ce droit du ministère public en allouant, par son art. 89, une indemnité de voyage au greffier qui a accompagné le juge ou l'officier du ministère public. Aussi, par une circulaire du 11 févr. 1824, le garde des Sceaux a-t-il décidé, de l'avis du comité du contentieux du Conseil. d'Etat, que cette dépense, qu'il avait jusque-là rejetée, serait désormais admise. — De Dalmas, Des frais de justice en matière crimin., p. 25.S; Massabiau, t. 2, n. 2335; F. Hélie et Villey, t. 3, n. 1513.
139. — Cette assistance du greffier est tellement nécessaire pour la rédaction du procès-verbal des opérations souvent si détaillées qui doivent être accomplies, que si le greffier ou son commis assermenté venaient à manquer, le procureur de la République pourrait même prendre pour secrétaire un écrivain quelconque, pourvu que cet écrivain eût la qualité et l'exercice des droits de citoyen français. Le citoyen ainsi appelé à remplir provisoirement les fonctions de greffier doit prêter préalablement serment entre les mains du procureur delà République, et mention en est faite au procès-verbal. Quant à la formule de ce serment, elle consiste simplement dans la promesse de bien et fidèlement remplir les fonctions confiées. — Carnot, Inst. crim., t. 1, p. 230, n. ">; Massabiau, loc. cit.; Mangin, Inst. écrite, n.228; Valletet Montagnou, t. 1, n. 232.
140. — L'art. 32, C. instr. crim., pas plus qu'il ne fait mention de la présence du greffier, ne dit que le procureur de la République pourra se faire accompagner d'un ou plusieurs huissiers pour l'exécution de ses ordres; mais de même que sur la question précédente, on ne saurait rien induire de ce silence, et il faut tenir pour constant que le procureur de la République est toujours investi du droit de réquisition à l'égard des huissiers Cire. min. 23 sept. 1811 |. — Massabiau, t. 2, n. 2336.
141. — Cependant Carnot (t. i, p. 234) fait remarquer avec raison que l'escorte qui accompagne le procureur de la République dans son transport étant d'ordinaire composée de gendarmes, et les gendarmes étant aptes à délivrer des citations (V. infrà, v" Gendarmerie, n. 136), il y a tout à la fois économie de temps et d'argent à ne recourir aux huissiers qu'autant que les circonstances ne permettent pas d'employer les gendarmes. C'est en elfet ce qui a lieu le plus généralement dans la pratique.
142. — Remarquons, d'autre part, que malgré le silence de la loi sur le greffier et les huissiers, il résulte de l'art. 42, C. inst. crim., qu'elle n'a pas entendu que le procureur de la République procédât seul dans son information. On lit, en effet, dans cet article reproduit de la loi du 19-22 juill. 1791, que : « Les procès-verbaux du procureur de la République en exécution des articles précédents, seront faits et rédigés en la présence et revêtus de la signature du commissaire de police de la commune dans laquelle le crime ou le délit aura été commis, ou du maire, ou de l'adjoint du maire, ou de deux citoyens domiciliés dans la même commune. »
143. — Le texte de l'article semble, il est vrai, n'exiger cette assistance que pour la rédaction du procès-verbal; mais, évidemment, le procès-verbal devant contenir la reproduction fidèle de tout ce qui s'est passé pendant le cours des opérations, il faut nécessairement que ceux qui concourent à sa rédaction, même par leur simple présence, aient la connaissance personnelle des faits dont leur signature garantit l'exactitude. Telle est aussi l'opinion de Massabiau : ci La présence des témoins, dit cet auteur (t. 2, n. 2334), nous semble surtout nécessaire quand il faut pénétrer dans le domicile d'un citoyen contre son gré ou en son absence, et l'autorité municipale, toute protectrice, assiste dans ce cas l'officier de police judiciaire, comme pour défendre et garantir les citoyens contre les illégalités et les abus de pouvoir qu'ils pourraient craindre, et pour attester l'identité et l'autorité de cet officier. Quelque haut placé que soit le procureur de la République parmi les magistrat! chargés de la police judiciaire, il ne doit pas négliger cette précaution indiquée parla loi. »
144. — Cette nécessité imposée au procureur de la République de se faire assister dans ses opérations d'un autre fonctionnaire, ou même de deux simples citoyens, a paru aux criminalistes une mesure fort sage, propre à assurer l'exactitude et la
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régularité des opérations, en mècne temps que leur légalité, et à donner aux procès-verbaux qui doivent en être dressés un caractère plus grave d'authenticité (V. Legraverend, t. 1, p. 205). « Les procès-verbaux destinés à constater le llagrant délit sont, dit un auteur, des actes trop graves, et leur influence sur la détermination des juges et la conviction des jurés est trop considérable, pour que la loi n'ait pas dû prendre des précautions pour leur imprimer un grand caractère de certitude; car, quelque confiance que l'on doive avoir dans les magistrats chargés des opérations que ces procès-verbaux constatent, on n'a pas dû oublier qu'ils sont susceptibles de se tromper : c'est pour prévenir leurs erreurs que la loi a voulu leur donner un coopérateur. « — iMangin, t. 1, n. 226. — V. aussi Boitard, de Linage et Villey, n. 565. — V. procès-verbaux du Conseil d'État : Locré,
145. — Quelques auteurs ont néanmoins élevé des doutes sur la convenance de cette prescription de l'art. 42, et sur l'utilité que procure son accomplissement ; on pourrait, suivant eux, regretter qu'au moment où l'art. H, C. instr. crim., s'écartanl de la législation précédente, n'exige plus du commissaire de police qu'il fasse attester l'exécution régulière de ses opérations ordinaires par la signature de deux témoins sur son procès-verbal, l'art. 42 ait maintenu une obligation de cette nature, alors qu'il s'agit de la procédure du flagrant délit et du procureur de la République. « Les fonctionnaires désignés, disent Teulel, d'Auvilliers et Sulpicy vsous l'art. 42, C. instr. crim.,n. 1), sont ses inférieurs, et n'ont aucun droit de contrôler ses actes, qu'ils signent le plus souvent de confiance. Les deux citoyens ne sont astreints à aucune discrétion et peuvent, par suite de nouvelles découvertes, se trouver les parents ou les amis du prévenu. II eût été plus convenable de laisser le procureur de la République libre d'appeler qui bon lui semblerait.
146. — Du restercette obligation n'est pas absolue : on pourrait craindre, en effet, que l'activité du magistrat fût entravée ou paralysée par l'absence ou la mauvaise volonté des fonctionnaires qui viennent d'être indiqués Mangin, n. 226 ; aussi l'art. 42 ajoute-t-il immédiatement : « Pourra néanmoins le procureur de la République dresser les procès-verbaux sans assistance de témoins, lorsqu'il n'y aura pas possibilité de s'en procurer de suite. » Dans ce cas, le procès-verbal devrait faire mention du défaut de possibilité. — Mangin, /oc. cit.
147. — « Et même il négligerait d'en appeler, dit M. Massabiau (t. 2, n. 2333) quoiqu'il y eût possibilité d'en avoir, que l'omission de cette formalité n'entraînerait pas la nullité de ses actes... ». — V. Cass., 30 janv. 1818, Lépine, [S. et P. chr.J — Legraverend, t. 1, p. 239 ; Le Poittevin, v° Flagrant délit, n 4.
148. — Quant aux formalités particulières qui doivent être observées lorsqu'il y a lieu d'opérer dans des placer de guerre ou dans des établissements dépendants de l'Université, V. infrà, via Instruction publique, Place de guerre.
Section III.
Constatations et déclarations.
149. — Arrivé sur les lieux, le procureur de la République doit procéder sans désemparer aux opérations déterminées par les art. 32 et s., C. instr. crim.; ces opérations peuvei t varier suivant le plus ou moins de gravité du fait ou les circonstances qui l'environnent; toutefois, il en est quelques-unes qui s'appliquent in istinctement à tous les cas, quelle que soit d'ailleurs la nature du fait incriminé.
150. — La constatation du corps du délit est le premier acte que doit faire le procureur de la République ; c'est le plus impor tant et celui qui souffre le moins de retard (V. infrà, v° Instruction criminelle, n. 183 et s.). Le corps du délit, en effet, n'est autre chose que l'ensemble des faits matériels qui attestent son existence et en déterminent le caractère et la gravité; ses éléments varient nécessairement suivant la nature du délit. Ainsi, lorsqu'une personne a été assassinée ou empoisonnée, le procureur de la République doit constater l'état du cadavre, les blessures qu'il porte, l'état et la situation des armes employées, ou la présence du poison, l'état et la situation des vases qui ont servi à l'administrer, etc. En cas de vol avec elfraclion, il faut constater les ruptures, dégradations, démolitions ; s'il s'agit de fabricalion de fausse monnaie, on doit indiquer les instruments, métaux et pièces fabriquées qui ont été trouvés dans le lieu où
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le crime a été commis, etc., etc. — Mangin, but. écrite, I. I, n. 217; F. Hélie, t. 3, n. 1509.
151. — Dans tous les cas, le procureur de la République ne saurait apporter trop de soin à la constatation du corps du délit qui peut décider du sort de la poursuite; il ne doit rien omettre; car telle circonstance, qui paraissait d'abord insignifiante, et dont il aurait cru ne pas devoir tenir compte, peut acquérir, par suite de révélations ultérieures ou de nouvelles découvertes, une importance que nul ne pouvait prévoir dans les premiers moments.
152. — Jugé, cependant, que l'omission faite dans le procèsverbal des opérations de la constatation du corps du délit n'est pas une cause de nullité de la procédure criminelle, et, par suite, de l'arrêt de condamnation. — Cass., 19 juin 1817, Hubert, [S. et P. chr.]; — 14 juin 1821, Lamontagne, [P. chr.]; — 16 mars 1837, Legendre, [P. 38.1.90] — V. infrà, v° Instruction criminelle, n. 196 et s.
153. — En même temps que le corps du délit le procureur de la République est appelé, en vertu de l'art. 32, C. instr. crim., à constater l'état des lieux où le flagrant délit vient de s'accomplir. Nous n'avons pas besoin d'insister sur l'importance de cette opération, aussi nécessaire pour la découverte de la vérité que la constatation du corps du délit, et qui doit être accomplie avec le même soin. Delà sorte, en effet, les changementsquipeuvent survenir n'anéantissent pas les indices que les lieux révélaient. — F. Hélie, /oc. cit.
154. — A la constatation du corps du délit et de l'état des lieux l'art. 32, C. instr. crim., ajoute encore comme mesure générale d'instruction, en cas de flagrant délit, les déclarations à recevoir des personnes qui auraient été présentes au moment de la perpétration du délit, ou qui auraient des renseignements à donner.
155. — « Le procureur de la République pourra aussi, porte l'art. 33, dans le cas de l'article précédent, appeler à son procès-verbal les parents, voisins ou domestiques présumés en état de donner des éclaircissements sur le fait ; il recevra leurs déclarations, qu'ils signeront ». Ce dernier article, que l'on pourrait au premier abord considérer comme superflu, a pour but de donner l'explication de l'art. 32 en ce qui touche les déclarations des parents, voisins et domestiques ; il résout dans le sens de la jurisprudence constante de la Cour de cassation ledoutequ'on avait élevé, sous l'empire du Code de brumaire, sur la question de savoir si les parents et alliés pouvaient être entendus en témoignage dans la partie de l'instruction des procès criminels qui précède le jugement. — Carnot, Instr. crim., t. l,p.233, n. 2.
156. — La loi, pas plus dans l'art. 33 que dans l'art. 32, n'assujettit les déclarants à une prestation de serment préalable, comme elle le fait pour l'audition des témoins hors des cas de flagrant délit ichap. 6, sect. 2, § 3, C. instr. crim.). — Bourguignon, Jurispr. des Codes crim., t. 1, p. 125; Man. d' instr. crim., t. 1, p. 110; Carnot, Instr. crim., t. 1, p. 231, n. 3; Boitard, de Linage et Villey, n. 557; Vallet et Montagnon, t. 1, n. 242.
157. — Néanmoins l'usage contraire a prévalu, et dans la pratique les procureurs de la République font prêter aux personnes dont ils reçoivent les déclarations le serment qui doit précéder touœ déposition de témoins faite dans une instruction criminelle, sauf, bien entendu, les exceptions qui dans certains cas déterminés exemptent diverses personnes du serment. — V. infrà, v° Témoins.
158. — Du reste, si le Code d'instruction criminelle n'assujettit pas les déclarations à la formalité préalable du serment, il exige (art. 33), dans le but d'en assurer la sincérité et de les fortifier contre des variations ou des rétractations postérieures, la signature des déclarants sur le procès-verbal des opérations. Le procureur de la République doit veiller avec soin à l'accomplissement de cette formalité. Toutefois, bien que non signé par les déclarants, le procès-verbal doit faire foi entière; la loi ne prononce à cet égard aucune nullité. — Carnot, Instr. crim., t. 1, p. 232, note 2.
15!). — Eufin, l'art. 33 porte encore : « Les déclarations reçues en conséquence du présent article et de l'article précédent seront signées par les parties, ou, en cas de refus, il en sera fait mention. »Ces expressions «les parties» ne peuvent pas s'entendre des déclarants, puisqu'il est déjà exprimé par le même article qu'ils signeront leurs déclarations : on doit nécessairement y comprendre les prévenus.
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160. — L'efficacité des mesures prises par le procureur delà République se trouverait parfois compromise si parmi les personnes présentes il en était qui, s'écartant du théâtre du crime, pussent échapper ainsi à l'obligation de déclarer les faits à leur connaissance, ou tenter soit de faire disparaître les traces du corps du délit, soit de faire obstacle ;'i la découverte d'une participation encore inconnue. La loi, par une disposition fort sage, a conféré au procureur de la République les pouvoirs nécessaires pour prévenir ce mal. L'art. 34 l'autorise formellement « à défendre que qui que ce soit sorte de la maison ou s'éloigne du lieu, jusqu'à la clôture du procès-verbal. Tout contrevenant à cette défense est, s'il peut être saisi, déposé dans la maison d'arrêt ».
■ 161. — Quant à la peine encourue, pour la contravention, elle est prononcée par le juge d'instruction, sur les conclusions du procureur de la République, après que le contrevenant a été cité et entendu, ou par défaut s'il ne comparaît pas, sans autre formalité ni délai, et sans opposition ni appel. La peine ne peut excéder dix jours d'emprisonnement et 100 fr. d'amende (lbid.).
162. — La loi s'est bornée ici à fixer le maximum des peines que peut appliquer le juge d'instruction ; d'où la conséquence que le minimum n'a d'autre limite que celle fixée aux peines de simple police, par les art. 465 et 466, C. pén., c'est-à-dire un jour de prison et 1 fr. d'amende. Mais, remarque Massabiau (t. 2, n. 2338), il doit y avoir toujours cumulation des deux peines, parce que l'art. 463, C. pén., ne reçoit point ici -application ; il ne vise, en effet, dans ses dispositions finales, que les délits prévus par le Code pénal et soumis aux tribunaux correctionnels. — V. Carnot, t. 1, p 23b, n. 3 ; Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy, sur l'art. 34, n. 4; Mangin.t. 1, ri. 217. — V. suprà, v° Circonstances ai/firuranles et atténuantes, n. 100 et s.
lGîf. — Tout officier de police judiciaire qui opère peut ordonner l'arrestation de celui qui a enfreint la défense de s'éloigner; mais, ainsi qu'on le voit, le juge d'instruction seul peut prononcer la peine. — F. Hélie, t. 3, n. 1511 .
16^. — Aucun délai n'est fixé au contrevenant pour comparaître. Mangin (t. I, n. 207) pense que la peine applicable étant correctionnelle, il y aurait lieu de le faire jouir des délais ordinaires en cette matière. Mais, en tout cas, qu'il comparaisse ou fasse défaut, nous avons vu que le jugement qui intervient est en dernier ressort.
165. — Le recours en eassalion reste ouvert à la partie condamnée, puisque l'art. 34 ne lui interdit que l'opposition ou l'appel (Carnot, t. t, p. 236, n. 14). Les moyens de nullité peuvent résulter soit du défaut de citation, lorsque le condamné n'a pas été entendu, soit du défaut de conclusions du ministère public, etc.
166. — Ainsi que nous l'avons vu (suprà, n. 159), les déclarations reçues par le procureur de la République doivent être signées par les prévenus. D'où la conséquence qu'en l'absence même d'aucun texte formel sur la présence du prévenu aux opérations que nécessite le flagrant délit, il faudrait décider que cette présence est nécessaire. Au surplus, aucun doute n'est possible sur ce point, car l'art. 39, C. instr. crim., veut que toutes les opérations soient « faites en présence du prévenu s'il a été arrêté, et s'il ne veut ou ne peut y assister, en présence d'un fondé de pouvoirs qu'il pourra nommer ».
167. — Toutefois, remarquons qu'aux termes mêmes de la loi, et quelque désirable que soit la présence du prévenu, elle reste toujours facultative pour lui, fût-il même sous la main de la justice; et s'il se refusait, par exemple, à se rendre sur le lieu du crime ou à son domicile, pour assister aux opérations de l'instruc-
le procureur de la République ne pourrait, en règle, que
l'interpeller à ce sujet, et mentionner au procès-verbal sa réponse, mais il ne pourrait pas le contraindre par la force.
16S. — Si, cependant, la présence du prévenu était jugée indispensable, soit pour des confrontations, soit pour la vérification du fait, la disposition de l'art. 39 qui a eu pour but de lui faciliter l'assistance aux opérations, et non de lui donner les moyens d'entraver l'instruction, cesserait d'être applicable, et le ministère public pourrait employer les moyens coercitifs, pour le faire assister aux opérations.
169. — Lorsque le prévenu se fait représenter par un mandataire, le choix qu'il a fait est attesté suffisamment par une mention portée au procès-verbal des opérations (Carnot, t. 1, b. 246, n. S). Mais évidemment l'attestation la plus ordinaire est, dans la pensée du législateur, une procuration.
170. — Remarquons que l'art. 39 n'a pas déterminé les formes de la procuration : on ne saurait donc poser comme principe que celte procuration doit être authentique. Cependant si la signature du prévenu n'était pas connue du procureur de la République, ce fonctionnaire pourrait exiger que cette signature fût légalisée par le maire; et même, si la signature du maire était pareillement inconnue, cas très-fréquent assurément, il deviendrait nécessaire qu'elle fût à son tour légalisée par le président du tribunal (Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy, sur l'art. 39, n. 3), surtout s'il s'agissait du maire d'une commune dépendant d'un autre arrondissement.
171. — Bien que le texte de l'art. 39 ne semble s'appliquer qu'au prévenu présent et même arrêté, on doit admettre, d'après son esprit, que le prévenu non présent, mais contre lequel aucun mandat n'a été décerné, a aussi le droit de se faire représenter par un mandataire. — Carnot, t. I, p. 246, n. 4.
172. — Si au contraire le prévenu absent se trouvait sous le coup d'un mandat d'amener, auquel il se serait soustrait par la fuite, alors le droit de constituer un mandataire devrait lui être refusé; c'est en ce sens qu'il faut entendre l'art. 39, lorsqu'il porte que le prévenu arrêté sera seul admis à se faire représenter. — Carnot, loc. cit.
173. — Au surplus, bien que l'observation des dispositions prescrites par l'art. 39 soit pour le prévenu de la plus haute importance et pour la justice une puissante garantie, néanmoins l'oubli n'en entraîne aucune nullité; le prévenu peut seulement tirer de la violation de cette prescription tutélaire un avantage pour sa défense. — Cass.,5 llor. an XIII, Buisson , f S. et P. chr.]
Section IV.
Expertises.
174. — La constatation du flagrant délit exige souvent des connaissances spéciales que le procureur de la République peut ne pas posséder. Les art. 43 et 44, C. instr. crim., prévoient et règlent ce cas. En se transportant sur les lieux u le procureur de la République se fera accompagner au besoin d'une ou de deux personnes présumées, par leur art ou leur profession, capables d'apprécier la nature et les circonstances du crime ou délit o (art. 43).
175. — ... Par exemple, dit un auteur, de serruriers ou menuisiers, s'il s'agit de constater une effraction; d'experts écrivains, s'il s'agit de rechercher l'auteur d'une pièce d'écriture de pharmaciens ou chimistes, s'il s'agit de reconnaître la nature, la propriété ou les effets de certaines substances. — Massabiau, t. 2, n. 2341. — V. aussi Duverger, t. 2, p. 149, n. 83.
176. — Aux termes de l'art. 44, » s'il s'agit de mort violente ou d'une mort dont la cause soit inconnue et suspecte, le procureur delà République se fera accompagner d'un ou de plusieurs officiers de santé qui feront leur rapport sur les causes de la mort et l'état du cadavre. » Rappelons à cet égard que, depuis la loi du 30 nov. 1892 (art. 14), et sauf la disposition transitoire du décret du 21 nov. 1893 (art. H), les expertises médicales ne peuvent être confiées qu'à des docteurs en médecine français. — V. fii/irà, v" Expertise, n. 793.
177. — Toutefois, la Chancellerie admet que les officiers de santé qui ont fait les premières constatations nécessaires au cas de flagrant délit peuvent être chargés de toutes les autres opérations médico-légales que l'affaire comportera i^Circ. Chancellerie, 24 nov. 1893 1. — LePoittevin, v° Expertises, n. '4.
178. — Au reste, le procureur de la République n'est pas tenu de choisir le médecin sur la liste des docteurs en médecine accrédités comme médecins experts par la cour d'appel au commencement de chaque année judiciaire (Décr. 21 nov. 1893, art. 3).
179. — Il est à remarquer que l'art. 43 ne donne en quelque sorte au procureur de la République qu'un simple avis; il lui laisse la faculté, selon les circonstances, de requérir l'assistance de certaines personnes ou de s'en passer. L'art 44, au contraire, impose à ce magistrat une obligation absolue. Cette distinction, du reste, peut parfaitement se justifier. — Carnot, t. t, p. 258, n. 1. — V. suprà, v° Expertise, n. 790 et 791.
180. — Jugé cependant, soit avant, soit depuis le Code d'instruction criminelle, que l'inobservation des prescriptions de l'art. 43, et même de celles de l'art. 44, sur 1 assistance d'un homme de l'art au cas de constatation de llagrant délit, n'en-
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traîne point de nullité. — Cass., 12 Fruct. an VII, Bouzenet, [S. et P. clir.]; — 30 janv. 1818, Lépine, LS. et P. chr.]
181. — H importe, en tout cas, de faire observer que l'expert assiste mais ne supplée pas le magistrat qui le requiert. L'expertise est, en effet, un acte d'instruction, et souvent des plus graves ; le magistral doit s'y trouver afin de diriger les opérations et de faire toutes les réquisitions que des circonstances imprévues peuvent rendre nécessaires (De Dalmas, Des frais en mat. crim., p. 50; Legraverend, t. 1, p. 209; F. Hélie, t. 3, n. 1512); sauf, bien entendu, l'application des règles ordinaires sur la délégation de pouvoirs de la part du procureur de la République à l'un de ses officiers de police auxiliaires, délégation très-fréquente dans la pratique, lorsqu'il s'agit d'expertise.
182. — Legraverend (loc. cit.) va même jusqu'à dire qu'il est nécessaire que le rapport des experts soit consigné dans le procès-verbal. Il serait sans doute désirable qu'il en fût ainsi, furtout si les experts, bien que possédant, du reste, une aptitude suffisante pour apprécier judiciairement les questions qui leur sont soumises, n'étaient point capables de dresser convenablement un procès-verbal, mais on ne saurait en faire une obligation rigoureuse; quelquefois même cela serait impossible. Aussi est-il peu habituel que le procès-verbal de l'officier de police judiciaire contienne le résultat des observations des médecins et officiers de santé qui, ayant besoin de temps et de réflexion pour rédiger leur rapport ne peuvent le remettre immédiatement. Alors ce fonctionnaire se borne à raconter les faits, à donner l'indication de l'avis des experts s'ils en ont formulé un, et à mentionner qu'ils ont rédigé séparément leur rapport, qui sera annexé. — V. F. Hélie, t. 3, n. 1513.
183. — En vue d'assurer la sincérité de leurs opérations, la loi a soumis les experts à un serment préalable. On lit en effet, dans le § 2, art. 44 : « Les personnes appelées dans le cas du présent article et de l'article précédent prêteront devant le procureur de la République le serment de faire leur rapport et de donner leur avis en leur honneur et conscience. » — V. suprà, v» Expertise, n. 828 et s. — V. d'une manière générale, en ce qui concerne les règles relatives à l'expertise en matière criminelle, suprà, v° Expertise, n. 784 et s.
Section V.
Perquisitions et saisies.
184. — La découverte et la constatation des traces du flagrant délit peuvent, — et ce cas est très-fréquent, — nécessiter des recherches souvent difficiles et toujours délicates de la part du procureur de la République, que la loi investit à cet égard d'attributions extraordinaires par les art. 36 et 37, C. instr. crim. Le droit de pénétrer dans le domicile des citoyens, ou d'opérer des visites domiciliaires, fait l'objet de l'art. 36; l'art. 37 est relatif à la saisie des pièces de conviction.
§ 1. Perquisitions.
185. — C'est une règle de notre droit public que « le domicile des citoyens est inviolable et sacré. Nul ne peut y pénétrer que dans les cas prévus par la loi » (Gonstit. an III, art. 359 ; an VIII, art. 76). Le flagrant délit est un de ces cas : nous avons à examiner dans quelles limites et sous quelles conditions peut avoir lieu l'introduction dans le domicile des citoyens.
186. — L'art. 3fi établit en ces termes le droit du procureur de la République : » Si la nature du crime ou du délit est telle que la preuve puisse vraisemblablement être acquise par les papiers ou autres pièces et effets en la possession du prévenu, le procureur de la République se transportera de suite dans le domicile du prévenu pour y faire la perquisition des objets qu'il jugera utiles à la manifestation de la vérité. »
187. — La constitution de l'an VIII lart. 359) et le Code du 3 brum. an IV n'avaient permis les visites domiciliaires qu'à la suite et en vertu d'une ordonnance énonçant expressément l'objet de la perquisition et les personnes qui devaient y être soumises : on nommait cette ordonnance ordonnance d'acquit. Et l'on jugeait, sous l'empire de celte législation, que l'absence de cette ordonnance désignative de l'objet et des personnes, lorsqu'il s'agissait d'une visite domiciliaire, rendait nulles les opérations effectuées. — Cass., 1" frim. an VIII, Chambord et Roblin, IS. et P. chr.l
188. — Postérieurement, au contraire, et sous l'empire de la Constitution de l'an VIII, qui ne contenait aucune disposition semblable, il fut décidé, sur les conclusions de Merlin, qu'il n'était plus nécessaire que la visite domiciliaire opérée par le ministère public eût été précédée d'une ordonnance ayant pour but d'en déterminer l'objet. — Cass., 5 flor. an XIII, Buisson, [S. et P. chr.] — Merlin, liép., v° Contrefaçon, § 15.
189. — A plus forte raison doit-on adopter la même solution depuis le Code d'instruction criminelle, qui, loin de mentionner comme préalable de la visite domiciliaire une ordonnance indicative, exige que le procureur se transporte de suite au domicile du prévenu. — Carnot, t. 1, p. 240. n. 3; Bourguignon, Man. d'instr. crim., t. 1, p. 112, n. 1 ; F. Hélie, t. 3, n. 1524.
190. — Cependant si le procureur de la République n'agissait qu'en vertu de commissions rogatoires, comme aussi et surtout s'il déléguait le soin d'opérer la visite domiciliaire à des officiers de police auxiliaires, il deviendrait indispensable que la commission rogatoire ou la délégation contint l'indication expresse de l'objet de la perquisition et des personnes qui y sont soumises. L'omission de cette désignation pourrait faire manquer le but de l'opération et entraîner de graves abus. — V. suprà, v° Commission rogatoire, n. 127 et 128.
191. — C'est même pour prévenir ces abus que le procureur de la République devra, autant que possible, s'abstenir de déléguer à un officier auxiliaire, surtout d'un rang subalterne, le soin d'opérer des visites domiciliaires, à moins de nécessité absolue. « Dans tous les cas où il y a lieu de procéder à des visites domiciliaires, dit un auteur dont les sages considérations nous paraissent devoir mériter d'être textuellement reproduites, et surtout quand il s'agit de délits politiques, il ne faut user qu'avec prudence de- ce droit redoutable, dont l'usage inconsidéré blesserait nos mœurs et porterait une grave atteinte à la sainteté du foyer domestique Ces visites ne doivent être faites et requises que sur des renseignements précis et exacts, et la rigueur de cette mesure ne doit jamais être aggravée par des formes acerbes de la part du lonctionnaire qui y procède. En effet, elle remplit d'amertume le cœur de celui qui la subit; quand cette amertume passe dans les paroles, il mérite encore d'être écouté avec indulgence, même quand ses paroles vont jusqu'à l'insulte. La modération est le devoir de l'homme public ; il peut verbaliser et ne doit jamais répondre. Aussi est-ii prudent aux magistrats de ne point déléguer cette partie délicate de leurs fonctions, ou du moins de veiller à ce que cette délégation soit faite avec discernement et accompagnée de toutes les recommandations convenables de manière à ce qu'elle ne mette jamais en présence des passions ennemies ou des haines particulières. » — Massabiau, t. 2, n. 2365.
192. — La nécessité pour le procureur de la République de n'agir qu'avec la plus grande circonspection et sur des renseignements précis et directs a donné lieu à la question de savoir si une simple dénonciation anonyme peut être regardée comme suffisante à l'effet d'autoriser une visite domiciliaire de la part du procureur de la République. « En droit, disent Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy sur l'art. 36 (n. 2', l'affirmative ne peut faire l'objet d'aucun doute; mais la question est plutôt de fait que de droit. Le procureur de la République doit apprécier les charges et les indices qui lui parviennent par quelque voie que ce soit. La précision d'une dénonciation anonyme, sa concordance avec les faits révélés par les premières investigations, et enfin la masse des probabilités, peuvent parfois lui inspirer plus de confiance que la dénonciation d'un individu suspect ou sans consistance. Nous nous bornerons à dire qu'il doit, en pareille occurrence, n'user de son droit qu'avec la plus grande circonspection ».
193. — Au reste, tout ce que nous avons dit jusqu'ici relativement à la manière dont doit être opérée la visite domiciliaire, bien que plus particulièrement applicable au cas prévu par l'art. 36, c'est-à-dire de visite faite en cas de flagrant délit, n'a néanmoins rien de spécial, et peut servir de règle à l'égard de celles qu'aux termes de l'art. 88 et hors le cas de flagrant délit le juge d'instruction peut pratiquer. — V. infrà, v° Instruction criminelle, n. 226 et s.
194. — Mais le magistrat peut-il s'introduire à toute heure, même la nuit, dans le domicile du prévenu et de ses complices? Cette question, dont le texte seul de l'art. 36 laisserait la solution facile, acquiert un certain degré de difficulté en présence des termes de l'art. 76 de la Constitution de l'an VIII, ainsi conçu : « La maison de toute personne habitant le territoire, fran-
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çais est inviolable. Pendant la nuit, nul n'a le droit d'y entrer que dans le cas d'incendie, d'inondation ou de réclamation faite de l'intérieur de la maison. Pendant le jour, on peut y entrer pour un objet spécial, déterminé ou par une loi ou par un ordre émané de l'autorité publique. » — V. aussi Constit. 14 janv. 1852, art. 1.
195. — En conférant le droit ou plutôt le devoir au procureur de la République de se transporter de suite au domicile du prévenu, le Code d'intruction criminelle a-t-il abrogé les prescriptions du § 2 de l'art. 76 de la Constitution de l'an VIII sur le respect dû au domicile des citoyens pendant la nuit? Selon Carnût (Comment. Code instr. crim., art. 36), l'abrogation serait certaine. « Le procureur de la République, dit-il, ne procéderait pas de suite, ainsi que le veut la loi, si la survenance de la nuit pouvait mettre obstacle à son action : la disposition spéciale de l'art. 36 emporte donc pour le cas qu'elle prévoit une dérogation nécessaire et implicite à la disposition générale de l'art. 76 de la Con stitution de l'an VIII. »
196. — Mais cette opinion est vivement combattue, notamment par Legraverend (t. 1, chap. 5, sect. 5) et Bourguignon {Jurispr. C. crim., t. 1, p. 145, n. 5); suivant eux, les mots « de suite » employés dans l'art. 36, C. instr. crim., n'empêchent pas qu'il ne faille exécuter les autres lois relatives aux perquisitions et par conséquent l'art. 76 de la Constitution de l'an VIII : or, cet art. 36 ne mentionnant même pas la nuit, n'a nullement dérogé au principe d'ordre et de liberté civile consacré par l'art. 76, et jusqu'à ce qu'une disposition législative bien formelle ait introduit une semblable dérogation, il y a lieu d'appliquer encore ce dernier article. D'où la conséquence que si l'utilité d'une visite domiciliaire commence le jour, on peut y procéder de suite, conformément à l'art. 36; si c'est la nuit, il. faut attendre le point du jour pour l'exécuter, sauf à faire investir la maison par la force armée durant le reste de la nuit si l'on craint l'évasion du prévenu ou l'enlèvement des pièces de conviction. — V. aussi Boitard,de Linage et Villey, n. 558; Mangin, Instr. écrite, t. 1, n. 222; Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy, sur l'art. 36, n. 7; Massabiau, t. 2, n. 2364; F. Hélie, t. 3, n. 1524; Trébutien, t. 2, n. 438-c. — V. infrà, v° Instruction criminelle, n. 233 et s.
197. — C'est ainsi que, le décret du 1er mars 1854, sur le service de la gendarmerie, enjoint à l'officier de gendarmerie (art. 291) de ne jamais pénétrer pendant la nuit dans le domicile d'un citoyen hors des cas prévus par la Constitution de l'an VIII. Dans les cas non prévus par ladite Constitution, il doit, aux termes du même article et des suivants, se borner à faire cerner la maison et garder les issues jusqu'au jour. Et il a été décidé, dans une espèce où des gendarmes s'étaient introduits pendant la nuit dans une maison à l'effet d'y opérer l'arrestation d'un conscrit réfractaire, qu'ils devaient être considérés comme ayant agi illégalement, et en dehors des attributions que la loi leur confère. — Riom, 4 janv. 1817, Roussel, [S. et P. chr.] — V. infrà, v° Gendarmerie, n. 169 et s.
198. — Toutefois, quelque sacré que doive être le domicile des citoyens, on ne peut se dissimuler qu'une interprétation aussi étroite peut paraître empreinte de quelque exagération, si l'on rélléchit qu'elle ne profitera trop souvent qu'à l'assassin, à l'empoisonneur, au faussaire, qui s'empresseront de faire disparaître, presque sous les yeux de la justice impuissante, les traces et les preuves de leur crime, et qui, après avoir audacieusement violé les lois, trouveront encore le moyen de s'en faire un rempart contre la société elle même, qui a bien aussi ses droits non moins respectables, non moins sacrés, et qui devrait, par suite d'un respect mal entendu pour l'intérêt privé, le voir préférer à l'intérêt de tous. Nous inclinerions par conséquent vers l'opinion de Carnot, sauf à recommander aux magistrats la plus grande prudence et la plus grande circonspection dans l'exercice d'un droit aussi redoutable, et qui n'est pas, il faut le dire, l'abus, mais la source d'abus qui, ici, seraient profondément regrettables.
199. — Il est d'ailleurs incontestable que la défense de pénétrer dans l'intérieur de maisons pendant la nuit souffre exception dans plusieurs cas. — V. à cet égard, infrà, v° Instruction criminelle, n. 236 à 238.
200. — Sur ce qu'on doit entendre par la nuit, V. infrà, v Instruction criminelle, n. 234.
201. — Le domicile du prévenu, dans le sens de l'art. 36, est non seulement le lieu où il a son principal établissement, mais encore tous les lieux où il a une habitation, lait une rési-
dence quelconque et a une retraite ou un dépôt d'effets. Le procureur de la République peut donc faire perquisition dans tous ces lieux ou logements et dans leurs dépendances. — Mangin, t. 1, n. 221 ; Bourguignon, Jurisprud. des Codes crim., t. 1, p. 144, n. 4; Boitard, de Linage et Villey, n. 560.
202. — Dans le cas où l'auteur du crime est inconnu, le procureur de la République peut faire perquisition chez toute personne qu'il a juste raison de penser avoir coopéré au flagrant délit, sauf, bien entendu, à n'user de ce droit qu'avec la plus grande circonspection.
203. — Mais le droit conféré au procureur de la République ou à ses auxiliaires autorise-t-il ces fonctionnaires à pénétrer non seulement dans le domicile du prévenu, mais aussi dans l'intérieur des maisons autres que celle du prévenu? La négative semble résulter du texte même de la loi, l'art. 36 ne parlant que du domicile du prévenu ; c'est au juge d'instruction seul que l'art. 88 réserve la faculté de faire des visites dans les autres lieux où il présume qu'il peut se trouver des pièces de conviction. — V. en ce sens Carnot, Instr. crim., t. 1, p. 238, n. 2; Boitard, de Linage et Villey, loc. cit.; Legraverend, t. 1, p. 182; Bourguignon, Jurisp. des Codes crim., t. 1, p. 142, n. 3; F. Ilélie, t. 3, n. 1525; Le Poittevin, v° Flagrant délit, n. 6; Garraud, n. 489.
204. — C'est également dans ce système qu'ont été rédigés les art. 255 et 256, Décr. 1er mars 1854, sur le service de la gendarmerie, lesquels sont ainsi conçus : « Il est expressément défendu aux officiers de gendarmerie de s'introduire dans une maison qui ne serait pas celle où le prévenu aurait son domicile, à moins que ce ne soit une auberge ou cabaret ou tout autre logis ouvert au public, où ils sont autorisés à se transporter, même pendant la nuit, jusqu'à l'heure où ces lieux doivent être fermés d'après les règlements de police » (art. 255). « Dans le cas où les officiers de gendarmerie soupçonneraient qu'on pût trouver dans une maison autre que celle des prévenus des pièces ou effets qui pourraient servir à conviction ou à décharge, ils doivent en instruire aussitôt le procureur de l'arrondissement nJ (art. 256).
205. — Mangin fait remarquer (t. 1, n. 224) combien est étrange une disposition qui donne au juge d'instruction aussi bien qu'au procureur de la République et à ses auxiliaires un pouvoir moins étendu dans le cas de flagrant délit, où l'éclat des poursuites invite les coupables à faire disparaître les traces du crime, que dans les cas ordinaires: « Le procureur de la République, dit-il, ne peut pas toujours, en pareil cas, requérir le juge d'instruction, car le juge d'instruction n'est pas toujours sous sa main ; une recherche peut être tellement urgente qu'elle n'admette pas le moindre délai ; et l'étendue des arrondissements fait qu'il pourra s'écouler un ou plusieurs jours sans que le procureur de la République et le juge d'instruction puissent intervenir : ces inconvénients sont graves, continue-t-il; la loi est évidemment imparfaite. »
206. — Toutefois, Bourguignon (Juripr. des codes crim., t. 1, p. 143, n. 3), se prévalant de l'opinion de Legraverend (t. 1, p. 182), établit une distinction et décide que si le procureur de la République est informé, dans l'instant même où il procède, que les instruments ou les produits du crime viennent d'être transportés dans un domicile autre que celui du prévenu, il peut s'y transporter, « car, dit-il, la circonstance du transport des pièces de conviction est caractéristique du flagrant délit. »
207. — Cette distinction est combattue par Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy (sur l'art. 36, n. 5), qui, après avoir fait remarquer que c'est à tort que Bourguignon invoque l'autorité de Legraverend, qui ne décide point précisément la question, ajoutent que la circonstance du transport des pièces de conviction, bien que caractéristique du Uagrant délit, ne présente pas une raison suffisante de décider dans le sens de Bourguignon, « puisque même au domicile du prévenu, le procureur de la République n'a le droit de procéder qu'en cas de flagrant délit : ce magistrat ne pourrait donc faire une perquisition chez le détenteur des effets qu'en le considérant comme complice. »
208. — Sur ce dernier point, nous ferons, en effet, ibserver que, dans la pratique, on n'hésite pas à étendre la perquisition hors du domicile du prévenu lorsqu'il s'agit du domicile d'un complice; la circulaire, notamment, adressée, sous la Restauration, par le procureur de la Seine à ses auxiliaires, leur enjoint de faire perquisition dans les divers domiciles du prévenu, dans ceux de ses concubines et de sesaffidés.
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209. — « Je reconnais bien volontiers, dit Boitard (loc. cit. , que bien qu'il soit en dehors de la loi, il est bisn difficile de ne pas admettre que cet avis est fondé, parce que le plus souvent il y aura contre les personnes désignées dans la circulaire une présomption de complicité résultant du recel, aux termes de l'art. 02, C. pén. Or, lorsqu'il y a présomption de complicité, il est cldir que les personnes sur lesquelles cette présomption pèse, les concubines ou les coaffidés sont des coprévenus qui rentrent dans l'application des art. 30 et 37 •>. « Ainsi, continue-t-il, si la circulaire ne veut dire autre chose que les visites pourront être faites non seulement chez le prévenu, mais chez toutes les personnes qu'on soupçonne de complicité et d'avoir recelé, il est clair qu'on est dans les termes de la loi. Maison serait en dehors de son texte et de sa pensée, si on se permettait de faire des visites domiciliaires chez les personnes chez lesquelles on soupçonnerait qu'il y a des objets cachés à leur insu. »
210. — Il serait, au reste, selon Mangin (loc. cit.), difficile de ne pas apercevoir un ou plusieurs des caractères de la complicité dans la conduite d'un tiers qui se trouverait sciemment détenteur de papiers, pièces ou effets se rattachant au crime; et dès lors une perquisition dans son domicile serait parfaitement légale. S'il s'en trouvait détenteur à son insu, il est peu vraisemblable qu'il se refusât à les livrer. « D'ailleurs, continue cet auteur, il est incontestable que le procureur de la République a le droit de suivre les choses enlevées dans les lieux où elles ont été transportées. Ce droit, que l'art. 16, C. instr. crim., a donné aux gardes champêtres et forestiers pour les délits qu'ils sont chargés de constater, lui appartient à plus forte raison lorsqu'il s'agit d'objets enlevés à l'aide d'un crime encore flagrant. »
211. — Mais en aucun cas on ne saurait admettre que sous le prétexte d'un flagrant délit, le procureur de la République et ses auxiliaires pussent s'introduire dans le domicile d'un citoyen chez lequel ils espéreraient trouver les preuves d'un autre crime. — Carnot, t. 1, p. 243, Observ. addit.
212. — « La visite domiciliaire, dit un auteur, ne doit avoir lieu, même dans le domicile du prévenu, que lorsqu'il existe déjà des indices et qu'il est vraisemblable que la preuve du crime peut résulter des papiers ou effets qui sont en sa possession... Si eile n'était pas fondée sur cette présomption, elle ne serait qu'une mesure vexatoire ; l'intérêt de la justice fait seul sa légitimité. ». — F. Hélie, t. 3, n. 1525.
213. — Remarquons cependant que si le procureur de la République procédant, contrairement aux principes que nous venons d'exposer, dans une maison étrangère, y recueillait des indices de culpabilité, cette irrégularité ne suffirait pas pour les faire rejeter de l'instruction. — Carnot, t. 1 , p. 239, n. 2.
§ 2. Saisies.
214. — S'il existe, dans le domicile du prévenu, des papiers ou elîets qui puissent servir à conviction ou à décharge, le procureur de la République en dresse procès-verbal, et se saisit desdits effets ou papiers (C. instr. crim., art. 37).
215. — L'art. 37n'estquele corollaire de l'art 36; il autorise la saisie des papiers et effets dont ce dernier article permet la recherche. Le magistrat doit, du reste, ainsi que l'art. 37 l'y invite formellement, instruire à décharge comme à charge. Si donc il découvre des pièces susceptibles de justifier l'inculpé ou d'amoindrir ses torts, il ne doit pas négliger de les joindre au dossier.
216. — Les règles générales relatives à la nature des pièces de conviction qui peuvent et doivent être saisies en matière de flagrant délit ne dillèrent en rien des règles applicables aux instructions ordinaires. Nous nous bornerons donc à renvoyer à cet égard, infrà, v" Instruction criminelle, n. 252 et s., où ces régies sont indiquées et examinées avec détail.
217. — L'art. 35, C. instr. crim., prescrit en outre de saisir les armes et tout ce qui paraîtra avoir servi ou avoir été destiné à commettre le crime ou le délit, ainsi que tout ce qui paraîtra en avoir été le produit; enfin, tout ce qui pourra servir à la manifestation de la vérité.
218. — Enfin le procureur de la République doit, aux termes dudit art. 35, « interpeller le prévenu de s'expliquer sur les choses saisies qui lui seront représentées : il dressera du tout un procès-verbal qui sera signé par le prévenu, ou mention sera faite de son refus. »
219. — « Les objets saisis doivent êlre clos et cachetés, si faire se peut; ou s'ils ne sont pas susceptibles de recevoir des caractères d'écriture, être mis dans un vase ou dans un sac, sur lequel le procureur de la République attache une bande de papier qu'il scelle de son sceau » (C. instr. crim., art. 38).
220. — Ajoutons ici que, conformément à la disposition finale de l'art. 39, les formalités prescrites par l'art. 38 ne doivent être
I accomplies qu'après que les objets saisis ont été représentés au prévenu ou à son fondé de pouvoirs, iï l'effet de les reconnaître et de les parapher s'il y a lieu, et qu'en cas de refus il en sera fait mention au procès-verbal. Bien que la loi n'exige la mention au procès-verbal de cette exhibition qu'en cas de refus de répondre ou de les reconnaître, il est utile cependant d'y consigner, dans tous les cas, l'accomplissement de cette formalité, qui a pour but d'assurer l'identité des objets saisis.
221. — Il faut même dire que rien ne s'oppose à ce que le prévenu appose sur les objets saisis son cachet particulier, en même temps que le procureur de la République y met son sceau ; aucun inconvénient ne peut résulter de cette faculté laissée au préveuu, si l'opération n'en est pas retardée. — V. Ord. 29 oct. 1820, art. 161 ; Décr. 1" mars 1854, art. 253.
222. — Mais il ne faudrait pas prendre pour un droit ce qui, à notre avis, n'est qu'une tolérance, et dire, avec Carnot (t. I, p. 244, n. 2), que l'apposition du sceau du prévenu est sous-entendue et résulte même de la disposition de l'art. 39. Nous pensons au contraire que le droit du prévenu est circonscrit par cet art. 39, et ne peut être étendu par lui au-delà du simple paraphe qu'il doit être mis en demeure d'apposer sur les pièces saisies; on ne peut, dans le silence de la loi, exiger arbitrairement l'accomplissement de formalités autres que celles qui ont paru au législateur présenter des garanties suffisantes.
223. — Outre le sceau qu'ils apposent, les procureurs de la République inscrivent d'ordinaire, sur la bande de papier qui sert à clore le vase ou le sac contenant les pièces saisies, une mention qui rattache ces objets à un procès-verbal, et qui est signée par eux et par le greffier. Quoique la loi ne prescrive pas cette formalité, on comprend facilement quelles en sont l'utilité et la convenance. — V. Massabiau, loc. cit.
224. — D'autre part, « il est bon, dit Massabiau (loc. cit.), que le sceau judiciaire dont il Tait usage dans ces circonstances soit celui qui est gravé en creux, et qui fournit une empreinte en relief, et que les objets saisis soient cachetés avec de la cire. »
225. — Qu'arriverait-il si, au lieu du sceau spécial à ses fonctions, le procureur de la République ou tout officier auxiliaire de police judiciaire avait apposé sur les objets saisis son cachet particulier? Carnot (t. I, p. 245, Observ. add.) croit que le prévenu pourrait tirer de cette circonstance telle induction qu'il croirait utile à sa défense. Quant à nous, il ne nous parait pas qu'on puisse attacher une grande importance à cet emploi du cachet particulier au lieu du sceau spécial aux fonctions, s'il est constant d'ailleurs que les objets ont été clos comme le prescrivait la loi, et que le cachet n'a pas été rompu.
226. — Il y aurait plutôt lieu pour l'accusé de se prévaloir de l'inobservation des formalités prescrites par l'art. 38, car elle peut autoriser des doutes sur leur sincérité; le procureur de la République ne saurait donc se conformer trop rigoureusement à la loi. — Carnot, Instr. crim., t. 1, p. 244 ; Teulet, d'Auvilliers et Sulpicv, sur l'art. 38, n. 5 et 6; Le Poittevin, v° Flagrant délit, n. 7.
227. — Au reste, il a été jugé qu'il n'y a pas nullité de l'instruction parce que les pièces de conviction n'auraient été ni scellées ni cachetées, alors surtout que, ces pièces ayant été représentées à l'accusé à l'audience de la Cour d'assises, celui-ci les a reconnues. — Cass., 29 janv. 1847, Bonrepos, [P. 49.1.661. D. 47.4.133] — Massabiau, t. 2, n. 2368. — Cette irrégularité permet seulement à l'accusé de contester plus aisément l'identité des pièces à conviction. ■ — V. aussi, infrà, v° Instruction criminelle, n. 276 et s.
Section VI.
Arrestation du prévenu.
228. — Le droit le plus important que la loi confère aux fonctionnaires procédant à la constatation du flagrant délit est assurément celui de larrestation du prévenu ; la nature et l'étendue de ce droit font l'objet de l'art. 40, C. instr. crim., ainsi
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conçu : « Le procureur de la République, audit cas de flagrant délit, et lorsque le l'ait sera de nature à entraîner peine alllictive ou infamante, fera saisir les prévenus présents contre lesquels il existerait des indices graves. Si le prévenu n'est pas présent, le procureur de la République rendra une ordonnance à l'effet de le faire comparaître; cette ordonnance s'appelle mandat mer. La dénonciation seule ne constitue pas une présomption suffisante pour décerner cette ordonnance contre un individu avant domicile. Le procureur de la République interrogera sur-le-champ le prévenu amené devant lui. » — V. infrà, v° Handat de justice, n. 73.
229. — Nous avons vu {suprà, n. 29 et s.) que, malgré les termes non équivoques du § 1, art. 40, qui restreignent le droit d'arrestation aux cas où il s'agit de faits de nature à entraîner une peine alllictive ou infamante, la jurisprudence et la pratique ont étendu ce droit au cas de simple délit. Mais en aucun cas il ne faut oublier que l'exercice du droit d'arrestation n'est pas arbitraire; la loi n'autorise cette mesure extrême qu'autant qu'il existe des indices graves; elle prend même soin d'ajouter que la dénonciation ne peut constituer une présomption suffisante de culpabilité. Bourguignon (Jurispr. des C. crim , t. ), p. 248, n. 3) conclut de là qu'à plus forte raison une simple plainte ne suffirait pas, la plainte devant encore inspirer moins de confiance que la dénonciation.
230. — Un auteur enseigne que le procès-verbal constatant le délit fait présumer la culpabilité du prévenu ; ce procès-verbal doit être considéré, selon lui, comme établissant les indices graves qui peuvent autoriser l'exercice du droit d'arrestation. — Carnot, Instr. crim., t. 1 , p. 248, note 2.
231. — En théorie, ces règles d'interprétation sur ce qu'on doit comprendre par indices gravespeuvenl être fort rationnelles; mais, en fait, tout se réduit à une question d'appréciation. « La conscience du magistrat, disent Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy (sur l'art. 40, n. 5:, ne se plie pas aux distinctions que font les auteurs entre la dénonciation, la plainte et le procès-verbal. Ce sont les circonstances concomitantes qui lui font accorder plus de confiance à l'un ou l'autre de ces différents actes ». — V. aussi Boitard, de Linage et Villey, n. 566;Le Poittevin, v° Fiagrant délit, n. 8; Vallet et Montagnon, t. 1, n. 215, note 9.
232. — Faut-il dire, avec Carnot [Instr. crim., L i,p.249,n. 1), que, quelque parti que l'on prenne à cet égard, dès qu'il est constant que ces indices existent et qu'il s'agit d'une prévention de crime, le procureur de la République est tenu d'ordonner l'arrestation?
233. — Nous ne pensons point qu'il en soit ainsi ; le but que s'est proposé le législateur dans l'art. 40, a été sans doute de faciliter l'action de la justice criminelle; mais c'est au magistrat auquel la loi confère le droit d'arrestation qu'il appartient, dans les limites de ses attributions, d'examiner, en présence des circonstances de l'affaire, si l'intérêt de la société exige ou non l'application de cette mesure rigoureuse. « La loi, en i ffet, dit un auteur, n'a point enfermé l'officier de police judiciaire dans un cercle étroit, elle ne lui a point imposé de règles inflexibles, elle s'est bornée à lui déléguer un pouvoir dont elle a confié l'eieroice à sa conscience. » — F. Hélie, t. 3, n. 1515.
234. — Il semble, du reste, que si les faits sont de nature à justifier l'arrestation, cf droit puisse être exercé par le ministère public de la manière la plus absolue, et quelle que soit la qualité des prévenus (Mangin, t. 1, n. 219 . Néanmoins, quelques difficultés se sont élevées à ce sujet.
235. — Et d'abord, le procureur de la République peut-il ordonner l'arrestation quand le prévenu est membre d'une des chambres législatives, Sénat ou Chambre des députés ? La réponse ne saurait être douteuse. Si, en effet, la personne d'un membre du parlement est inviolable pendant la durée de la session, l'art. Il de la loi constitutionnelle du 16 juill. 1875 excepte formellement le cas de flagrant délit; il n'est alors besoin d'aucune autorisation de la Chambre pour pouvoir l'arrêter même pendant le cours de la session V. aussi C. pén., art. 121). — V. suprà, v" Député, n. 49 et s.
23(î. — Uuant aux fonctionnaires qui, d'après les art. 479 et 48:i, C. instr. crim., ne sontjusticiables quedelacour d'appel, le droit d'arrestation ne peut, suivant une opinion, appartenir qu'au procureur général, seul chargé de leur poursuite. Le flagrant délit, fait-on observer, n'investit le procureur de la république d'aucun pouvoir extraordinaire à leur égard; il doit se borner, conformément aux prescriptions de l'art. 184, i 2, à constater le corps du délit. — Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy, sur l'art, lu,
n. 4. — V. hors le cas de flagrant délit, infrà, vls Instruction criminelle, n. 110, Magistrat, n. 72 et s.
237. — Mais, suivant une autre opinion, dans le cas de flagrant délit, l'art. 484 ne fait pas obstacle à ce que l'arrestation soit ordonnée par le procureur de la République; l'ordre public exige qu'on revienne à l'application du principe de l'égalité entre les citoyens. Il est vrai que l'art. 129, C. pén., punit, sans excepter le cas de flagrant délit, les juges qui auront décerné ou les officiers du ministère public qui auront requis sans autorisation du gouvernement, des mandats de justice contre les agents ou préposés de l'Etat, prévenus de crimes ou de délits commis dans l'exercice de leurs fonctions. Mais la garantie constitutionnelle établie par l'art. 75 de la Constitution de l'an VIII ayant été supprimée par le décret du 19 sept. 1870, la disposition de l'art. 129, qui sanctionnait cette garantie, ne saurait faire échec à ce second système. — Ortolan et Ledeau t. 2, p. 218; Legraverend, t. I, p. 189; Carnot, t. I, p. 249; Le Poittevin, v° Flaarant délit, n. 82; Boitard, de Linage et Villey, n. 209 et 567; Vallet et Montagnon, t. 1, n. 215.
238. — S'il s'agissait de militaires ou de marins, justiciables des conseils de guerre ou des tribunaux maritimes, l'arrestation par ordre du procureur de la République pourrait avoir lieu. En pareil cas, l'information doit suivre son cours; une fois les renseignements essentiels réunis, on renvoie les pièces à l'autorité compétente et on lui remet en même temps les individus capturés. — Le Poittevin, /oc. cit.
239. — L'arrestation dont parle le premier paragraphe de l'art. 40 s'effectue sans le secours d'aucun mandat; elle s'entend conséquemment du fait d'appréhender au corps et de détenir les prévenus présents sur l'ordre du procureur de la République. D'après l'art. 40, l'expression « mandat d'amener » ne parait devoir s'appliquer qu'à l'ordre d'arrêter le prévenu absent ; néanmoins, dans la pratique, l'ordre de saisir le prévenu soit absent soit présent porte communément le nom de mandat d'amener.
240. — Bien que l'art. 40 ne dise pas que le mandat d'amener doive être revêtu du sceau du procuieur de la République, il n'en faut pas moins considérer l'accomplissement de cette formalité comme indispensable; sa nécessité résulte d'ailleurs des dispositions de l'art. 95, C. instr. crim., qui, bien que placé sous la rubrique du juge d'instruction, contient des dispositions évidemment communes. Cet article veut, en effet, non pas que les mandats soient signés par le juge d'instruction et muni de son sceau, mais qu'ils soient signés par celui qui les aura décernés et munis de son sceau. — V. infrà, v° Mandat de justice, n. 40.
241. — Les conséquences du mandat d'amener décerné par le procureur de la République sont d'abord de permettre l'interrogatoire du prévenu, qui doit avoir lieu suivant les règles ordinaires tracées au Code d'instruction criminelle. — V. infrà, v° Interrogatoire, n. 14 et s.
242. — C'est pour ne pas prolonger un état d'incertitude, également fâcheux et pour la société et pour les prévenus, que l'art. 40, § 3, enjoint au procureur de la République d'interroger sur-le-champ le prévenu arrêté. 11 ne faudrait pas cependant exagérer le sens de cette prescription et en conclure que le procureur de la République doive interrompre tous autres actes d'instruction pour procéder à l'interrogatoire. Ce que la loi a voulu, c'est que l'interrogatoire du prévenu ne subit aucune remise par le fait personnel du procureur de la République et qu'il eût lieu sans aucun retard provenant de causes peu sérieuses ou étrangères à l'instruction.
243. — Mais si, par exemple, il paraissait nécessaire de recueillir préalablement des renseignements de nature à préciser le fait et les circonstances qui l'accompagnent, ou à fournir au magistrat instructeur la matière des questions à poser au prévenu, il est évident que le magistrat devrait rechercher ces renseignements et entendre les personnes aptes à les lui fournir avant de procéder à l'interrogatoire du prévenu.
244. — II convient de noter ici que l'inculpé ne pourrait refuser de répondre aux questions du procureur de la République sous prétexte qu'il ne serait pas assisté d'un défenseur. En effet, les dispositions de la loi du 8 déc. 1897 s'appliquent seulement à l'information à laquelle procède le juge d'instruction; elles sont étrangères aux informations faites par le procureur de la République ou ses auxiliaires dans les cas prévus par les art. 32 et 46, C. instr. crim. — Cass., 12 mars 1898, Fillon, [S. et P. 99.1.297, D. 98.1.208] — Sic, Depeiges, Journ. du min. pu'4., t. 41, p. 263, n. 85 et s.
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245. — Lorsque les explications du prévenu paraissent satisfaisantes au procureur de la République, ce magistrat peut-il et doit-il même révoquer le mandat d'amener par lui décerné, et ordonner la mise en liberté du prévenu? La négative est soutenue par quelques auteurs qui, se fondant sur l'art. 45, C. instr. crim., aux termes duquel, après le renvoi au juge d'instruction des actes, pièces, procès-verbaux et instruments dressés en conséquence des articles précédents, « le prévenu restera sous la main de la justice en état de mandat d'amener, » soutiennent qu'une fois l'arrestation ordonnée, comme elle n'a pu avoir lieu que sur des indices graves, il n'appartient pas au ministère public de revenir sur sa décision première en examinant de nou-
. veau les faits, et qu'il ne peut pas plus déchirer son mandat qu'il ne peut déchirer son procès-verbal. Dans cette opinion, le droit de donner mainlevée du mandat d'amener appartient seulement au juge d'instruction. — Carnot, t. 1, p. 249, n. 9; Mangin, Instr. ccrite, t. 1, n. 219; F. Hélie, t. 3, n. 1516 ; Le Poittevin, v° Flagrant délit, n. 8.
246. — Mais l'avis de ces criminabstes doit être selon nous repoussé. Contraire à tous les principes d'équité et de raison, il repose sur une interprétation erronée de l'art. 45, C. instr. crim., qui n'a certainement point pour but de refuser au procureur de I la République le droit de révoquer le mandat d'amener qu'il a cru devoir décerner, mais prévoit uniquement le cas où Tinter- , rogatoire subi par le prévenu ne l'ayant pas disculpé, le procu- I reur de la République le renvoie devant le juge d'instruction. ; Mais tant que ce dernier magistrat n'a pas été saisi, rien n'oblige | le procureur de la République à recourir au juge d'instruction : pour révoquer un mandat d'amener qui, reconnu inutile, ue serait plus qu'une véritable vexation sans aucun but. — Legraverend, t. 1, p. 399 ; Massabiau, t. 2, n. 2376; Ortolan et Ledeau,
t. 2, p . 89 ; Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy, sur l'art. 40, n. 10.
247. — Le rapprochement des art. 40 et 45, C. instr. crim., a donné lieu, en ce qui concerne l'arrestation du prévenu, à d'autres difficultés non moins sérieuses sur les effets du mandat d'amener. D'après une circulaire ministérielle du 29 févr. 1812, le mandat d'amener peut être décerné par le procureur de la République, non seulement pour faire conduire l'inculpé devant lui, mais encore pour le faire retenir après qu'il y a élé conduit
248. — Cette même circulaire, assimilant sur ce point le mandat d'amener au mandat de dépôt, veut même que, sur sa présentation, le gardien de la maison d'arrêt soit tenu de recevoir et de garder le prévenu, conformément aux art. 107 et 609, C. instr. crim. — V. dans ce sens Mangin, Instr. écrite, n. 219.
249. — Enfin, on a élé jusqu'à décider que le prévenu, arrêté en exécution des dispositions de l'art. 40, C. instr. crim., pouvait toujours, par ordre du procureur de la République, être mis au secret. — ■ V. Cire, du procureur général de Rennes, citée par M. Massabiau, t. 2, n. 2375.
250. — .Nous aimons mieux penser, continue cet auteur (lue. Ht,}, que, dans ces circonstances, le ministère public doit se borner à mettre sur-le-champ le prévenu amené devant lui à la disposition du juge d'instruction, qui est chargé par la loi de prendre à son égard les mesures convenables. Nous n'hésitons pas à adopter cette opinion. En etl'et, si l'art. 45 porte que, le prévenu restera sous la main de la justice en état de mandat d'amener, nulle part il n'est fait mention qu'il puisse être déposé dans la maison d'arrêt ; il existait même une circulaire ministérielle du 21! llor. an IX qui défendait formellement de déposer dans une maison quelconque le prévenu en élat de mandat d'amener, et si la loi du 8 déc. 1897 sur l'instruction criminelle a adopté une solution contraire, on ne peut l'appliquer qu'au mandat d'amener délivré par le juge d'instruction, le seul qui ait été visé dans cette loi.
251. — Jusqu'à ce qu'il soit conduit devant le juge d'instruction, ce qui, comme nous le verrons (infrà, n. 259 et s.), doit être fait dans un délai fort court, le prévenu doit être simplement gardé à vue, soit dans un corps de garde, soit à la maison commune, soit dans la chambre de sûreté qui se trouve dans les casernes de la gendarmerie, soit même sur le lieu du délit. — Massabiau, t. 2, n. 2374; Ortolan et Ledeau, t. 2, p. 62. — C'e-t ce qui a été jugé notamment en ce qui concerne la chambre de sûreté, dans une commune où il n'existait pas de maison d'arrêt. — Cass., 28 avr. 1836, Solassol, [S. 36.1.702, P. chr.]
252. — (Juant au mode de transport des prévenus arrêtés et j aux mesures de sûreté à prendre pour prévenir toute évasion de |
leur part, il y a lieu d'appliquer ici les règles générales. — V. infrà, v° Gendarmerie, n. 222 et s., 261- et s.
Section VII.
Procès-verbaux.
253. — Toutes les opérations auxquelles a procédé le procureur de la République doivent être, ainsi que nous l'avons déjà dit, constatées par des procès-verbaux qui, aux termes de l'art. 42, C. instr. crim., doivent eux-mêmes, à moins d'impossibilité constatée dans leur contexte même, être faits et rédigés en présence du commissaire de police de la commune dans laquelle le crime ou le délit a été commis, ou du maire, ou de l'adjoint au moins, ou de deux citoyens domiciliés dans la même commune et re vêtus de leur signature.Nous avons fait connaître les appréciations diverses qu ont t'ait naître entre les auteurs la convenance et l'utilité des prescriptions de l'art. 42, et nous avons vu que l'assistance des personnes qui y sont énumérées semblait devoir être exigée pour les opérations mêmes du magistrat et non pas seulement pour la rédaction des procès-verbaux destinés à les constater (V. suprà, n. 142 et s.). Il nous reste à indiquer quelques formalités spéciales prescrites par le même article dont les dispositions, du reste, n'ont pas pour effet, il faut bien le remarquer, de rendre sans application les règles de droit commun établies pour la rédaction de ces sortes d'actes en général.
254. — Les procès-verbaux étant destinés à former un des éléments les plus importants de l'instruction, l'art. 42, §3, pour en assurer davantage encore la sincérité, exige que « chaque feuillet en soit signé par le procureur de la République et par les personnes qui y ont assisté; en cas de refus ou d'impossibilité de signer de la part de celles-ci, il en doit être fait mention. »
255. — Rien ne s'oppose, du reste, et c'est là une précaution de prudence qu'il est bon de suivre pour prévenir toute substitution de pages, à ce que la signature du procureur de la République se trouve non seulement sur chaque feuillet, mais même à chaque page, ainsi que. cela est prescrit par l'art. 76, C. inst. crim., pour la rédaclion du cahier d'information dressé par le juge d'instruction. Et à ce sujet il convient de remarquer que le procureur de la République, procédant à la constatation du llagrant délit, peut, lui aussi, dresser un cahier d'information, d'où la question s'est élevée de savoir si ces cahiers d'information pouvaient suppléer aux procès-verbaux prescrits par l'art. 42, C. instr. crim.
256. — En principe, les cahiers d'information sont de véritables procès-verbaux ; mais comme le fait observer avec raison une circulaire du procureur général de Paris en date du 15 sept. 1835, ils sont la plupart du temps un véritable chaos. Il est donc essentiel, pour faciliter l'examen des dossiers et les recherches, au moven d'un classement méthodique, de remplacer cet usage vicieux par des instructions sur feuilles détachées, c'est-à-dire qu'il faut dresser chaque procès-verbal, recevoir chaque déposition de témoin sur une feuille séparée.
257. — Dans tous les cas, pour faciliter l'exécution de Tart. 341, C. instr. crim., qui veut que le président de la cour d'assises remette aux jurés les procès-verbaux constatant le corps du délit et qu'il en excepte les déclarations écrites des témoins, il faut nécessairement dresser deux procès-verbaux séparés. — Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy, sur l'art. 42, n. 5.
Section VIII.
Renvoi au jufle d'instruction.
258. — « Le procureur de la République transmettra sans délai au juge d'instruction les procès-verbaux, actes, pièces el instruments dressés ou saisis en conséquence des articles précédents, pour èlre procédé ainsi qu'il est dit au chapitre Des juges d'instruction » (C. instr. crim., art. 45).
259. — Ainsi les opérations que nécessitait l'urgence du flagrant délit s'étant terminées, les procès-verbaux dressés, les pièces de conviction saisies et rassemblées, le procureur de la République doit s'empresser de transmettre le tout au juge d'instruction ; dés ce moment les fonctions de la police judiciaire cessent et l'action de la justice commence; le procureur de la République n'est plus que partie poursuivante et doit se borner
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à requérir. — Bourguignon, Mon. d'instr. crim., t. I, p. 119, n. 1 ; Jurispr. des Codes crim., t. 1, p. 154, n. 1 .
260. — Les gendarmes, chargés de la conduite des inculpés, doivent aussi transporter les objets saisis au greffe du tribunal où l'instruction doit être suivie. Mais si le poids ou le volume de ces objets rendent ce mode de transport difficile, il s'effectue sur un ordre écrit du magistrat qui l'ordonne, soit par les messageries, soit par les entrepreneurs des convois militaires, soit par toute autre voie plus économique; et des précautions convenables doivent être prises tant pour la conservation que pour la sûreté des objets (Décr. 18 juin 1811, art. 9; Cire, garde des Sceaux, 23 févr. 1887 ; Massabiau, t. 2, n. 2370). Les magistrats doivent indiquer dans l'ordre de transport le poids des objets et le jour où ils devront arriver à destination (Instr. gén., 30 sept.
261. — S'il est nécessaire de prendre des précautions particulières pour leur conservation, les magistrats ne doivent pas négliger de les prescrire. — Duverger, Man. crim. des juges de. paix, n. 427, note.
262. — Si, à raison de leur volume, les objets saisis ne peuvent être déplacés à l'instant, le ministère public ou le magistrat qui opère peut les mettre sous la surveillance d'un gardien, qui prête serment entre ses mains (Ord. 29 oct. 1820, art. 161, § 3; Arg. décr. 1er mars 1854, art. 254, § 3). — Massabiau, t. 2, ri. 2371.
263. — Dans les cas de crimes capitaux, il peut être utile de placer sous les yeux des juges, des jurés ou des experts telle ou telle partie du corps de la victime : le crâne, quand c'est une blessure à la tête qui a déterminé la mort; l'estomac et les intestins, au cas d'empoisonnement; les testicules, au cas de castration, etc. Les magistrats olficiers de police judiciaire peuvent alors faire enlever les parties indiquées par les gens de l'art, et, après les avoir fait renfermer dans un vase convenable, clos et cacheté, les faire transporter, pour être soumises, plus tard, en leur présence, aux préparations nécessaires à leur conservation. — Massabiau, loc. cit.
264. — Les pièces servant à conviction doivent toujours être déposées au greffe, et ces dépôts sont inscrits au fur et à mesure par le greffier sur un registre spécial (V. infrà, v° Greffegreffier, n. 85 et 89). Il remet décharge détaillée à l'agent qui a l'ait la remise. Une armoire fermant à clef doit être destinée à recevoir les bijoux, les monnaies, valeurs, etc. — Massabiau, loc. cit.; Le Poittevin, v° Pièces de conviction, n. 4.
265. — L'art. 45, après avoir ordonné le renvoi au juge d'instruction, ajoute : « et cependant le prévenu restera sous la main de la justice en état de mandat d'amener. » Nous avons vu (suprà, n. 247 et s.) le sens qu'il convient de donnera cette prescription. Ajoutons que le procureur de la République peut, en outre, ordonner la translation immédiate auprès du juge d'instruction du prévenu s'il est détenu.
266. — Le rapprochement des art. 45 et 47 a donné lieu à une question controversée, entre les criminalistes. L'art. 47, en effet, statuant pour le cas de poursuite ordinaire, veut que le procureur de la République adresse des réquisitions au juge d'instruction à l'effet d'agir : l'art. 45, au contraire, n'impose pas au procureur de la République l'obligation de joindre un réquisitoire aux pièces transmises. De cette différence de rédaction, Carnot t. 1, p. 155, n. 1) conclut que le procureur de la République n'est pas tenu de joindre de réquisitoire à l'envoi des pièces relatives au flagrant délit.
267. — L'opinion de Carnot ne nous parait pas pouvoir être acceptée, et il faut, selon nous, suppléer au silence de l'art. 45. En effet, il est nécessaire, pour que le juge d'instruction soit mis en demeure d'agir, qu'il soit saisi de la procédure par un acte quelconque; or, cet acte ne peut être qu'un réquisitoire. Le juge d'instruction qui ne serait nanti de la procédure que par la remise matérielle des pièces pourrait s'abstenir de continuer 'instruction.
268. — Au chapitre suivant nous examinerons quels droits comme aussi quelles obligations résultent pour le juge d'instruction de la réception des pièces et documents de l'affaire, et du réquisitoire du procureur de la République. Mais nous devons dire ici que, dès ce moment, tous les pouvoirs extraordinaires conférés au procureur de la République ayant pris fin, ni lui ni ses auxiliaires ne peuvent plus, sauf le cas de délégation, procédera aucun acte d'instruction; tout acte de cette nature serait entaché d'excès de pouvoirs et de nullité. — Cass., 24 brum.
an VII, Roux, [S. etP.chr.l; - 12 niv. an VIII, Bohrer, |S. et P. chr.]; — 7 vent, an X, Vernoy, [S. et P. chr.]; — 15 (lor. an XII, Defrance, [S. et P. chr.] — Il est vrai que ces arrêts ont été rendus sous l'empire du Code du 3 brum. an IV; mais le principe qu'ils consacrent reçoit également son application sous le Code d'instruction criminelle actuel. — Bourguignon, Manuel d'instr. crim., t. 1, p. 64.
269. — Ce dernier auteur Jurispr. des C.crim., t. 1, p. 155, n. 1) regarde même cetle nullité comme si absolue qu'elle devrait s'étendre au débat oral et au jugement, si dans les débats qui ont lieu, par exemple, devant la cour d'assises, ces actes ainsi indûment faits par le procureur de la République avaient été mis sous les yeux des jurés.
270. — Nous croyons, avec d'autres auteurs, que cette conclusion est trop rigoureuse et que, du moment où la chambre des mises en accusation, à qui ces pièces ont été soumises, ne les a pas annulées, le vice qui les entachait s'est trouvé couvert, et par conséquent la nullité de ces actes détruite. — Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy, sur l'art. 45, n. 3.
271. — Mais aussi, et avec les auteurs déjà cités, nous pensons qu'à la chambre d'accusation seule, il appartient d'effacer la nullité des actes irrégulièrement faits en les acceptant. Ainsi, nous repoussons l'opinion de Carnot (t. 1. p. 265, n. 6), qui prétend que le juge d'instruction donne la vie aux actes irréguliers qu'il ne refait pas. — Sur les attributions générales de la chambre des mises en accusation, Y . suprà, ce mot, n. 41 et s.
ATTRIBUTIONS DU JUGE D'INSTRUCTION
272. — Le juge d'instruction, dans tous les cas réputés flagrants délits, peut faire directement, et par lui-même, tous les actes attribués au procureur de la République, en se conformant aux règles établies au chapitre « Des procureurs de la République et de leurs substituts » (C. instr. crim., art. 59). — V. infrà, v" Mandat de justice, n. 107 et s.
273. — Les juges d'instruction sont donc investis, en matière de tlagrant délit, des mêmes droits que les procureurs de la République, comme aussi ils sont soumis aux mêmes obligations. Ainsi, lorsque le juge d'instruction se transporte sur les lieux, il doit, comme le procureur de la République, requérir la présence du commissaire de police, du maire ou de l'adjoint, et, à leur défaut, de deux citoyens domiciliés dans la commune, conformément à l'art. 42 qui leur est rendu applicable par l'art. ;>9.
274. — Toutefois, cette assistance, prescrite lorsque le procureur de la République et le juge, d'instruction procèdent isolément, n'est plus nécessaire quand ils sont réunis et agissent ensemble : les règles ordinaires reprennent alors leur empire. — Mangin, Instr. écrite, t. 1, n. 227; Legraverend, t. 1, p. 24; Bourguignon, t. 1, p. 152. — Contra, Carnot, t. 1, p. 257.
275. — De même que le procureur de la République peut, vu l'urgence, procéder sans le concours du juge d'instruction, de même et en sens inverse, le juge d'instruction peut agir sans le procureur de la République; l'art. 59 porte, en effet : « qu'il peut requérir la présence du procureur de la République, sans aucun retard, néanmoins, des opérations prescrites. »
276. — Toutefois, et comme le fait remarquer une circulaire du procureur près la cour de Paris en date du 25 févr. 1811, il ne faudrait pas conclure de là que le juge d'instruction a le droit d'exclure le procureur de la République. Ajoutons même qu'il est de son devoir de prévenir le ministère public le plus tôt possible. — Duverger, Alan, du juge d'instr., n. 117.
277. — Elans la pratique, le juge d'instruction et le procureur de la République, avprtis qu'un crime vient de se commettre, se transportent généralement en même temps sur les lieux, suivant le vœu des art. 32, § 2 et 59, in fine, C. instr. crim.
278. — lit ces deux magistrats se trouvant ainsi réunis, chacun d'eux reprend son rôle ordinaire : le juge d'instruction procède aux actes d'information et le procureur de la Republique se borne à être partie poursuivante, agissant uniquement par voie de réquisitions. — Cass., 29 avr. 1826, (luemord, [S. et P. chr.] — Boitard, de Linage et Villey, n. 581. — V. infrà, v" Instruction criminelle, n. 175 et s.
Toutefois, il y a lieu de faire observer que, dans le
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cas de flagrant délit, l'inculpé n'estpas assisté d'un défenseur (V. suprà, n. 244). L'art. 7, L. 8 déc. 1897, porte même textuellement que, dans ce cas, le juge d'instruction peut procéder à un interrogatoire immédiat et à des confrontations, nonobstant la disposition de l'art. 3 de la même, loi qui a prescrit l'intervention du défenseur de l'inculpé dans l'instruction préalable.
280. — Mais, bien entendu, la disposition de l'art. 7 ne serait pas applicable si le crime n'était pas réellement flagrant. Par suite, le juge ne serait pas dispensé des formalités de la loi de 1897, par exemple s'il se transportait sur les lieux plusieurs jours après la date du crime. — Douai, 19 avr. 1899, Hamez, [D. 89*2.216] — V. Journ. du min. pubi, t. 41, p. 266, n. 93.
281. — La différence de rédaction -qui existe entre l'art. 32 conçu en termes impératifs, et i'art. 59, rédigé au contraire en termes faculiatifs, a donné lieu à la question de savoir si, au cas de tlagrant délit, le juge d'instruction est tenu d'agir comme, le procureur de la République. La négative parait assez généralement adoptée, et pour justitier cette solution fondée avant tout sur le texte de la loi, on fait remarquer qu'il doit en être ainsi par le double motif, d'une part, que le juge d'instruction peut se reposer sur la vigilance du procureur de la République et de ses auxiliaires, ces derniers surtout étant placés plus près des lieux du tlagrant délit, et, d'autre part, qu'il eût été préjudiciable à l'intérêt public d'obliger le juge d'instruction, toutes les fois qu'un tlagrant délit parvient à sa connaissance, à se distraire de travaux, qui peuvent être non moins importants et non moins urgents, pour se transporter sur des lieux quelquefois fort éloignés. — Bourguignon, Man. d'instr. critn., t. 1, p. 139, note A, et Jurispr. des Codes crim., t. 1, p. 165; Legraverend, t. 1, p. 187; Boitard, de Linage et Villey, n. 581 ; Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy, sur l'art. 590, n. 1.
282. — Mais d'autres criminalistes, et avec plus de raison suivant nous, s'élèvent contre cette opinion, qu'ils regardent comme contraire à l'esprit du législateur, en ce qu'elle aurait pour résultat de restreindre les moyens de répression et d'instruction dans une matière précisément où, pour plus de certitude et de célérité, le législateur a cru devoir confondre les attributions du ministère public et celles du juge. Ce qui est facultatif pour le juge d'instruction, dit-on dans ce système, c'est de requérir le procureur de la République; mais son premier devoir est de procéder sans délai, autant que faire se peut. C'est à lui que la loi a confié avant tout les soins de l'instruction crimiminelle, et l'attribution de quelques-uns de ses pouvoirs au ministère public, au cas de flagrant délit, ne saurait avoir pour effet de le dessaisir précisément lorsque les faits sont plus graves. Si la loi permet, par l'art. 32 et s., au ministère public d'agir sans l'assistance du juge d'instruction, c'est à raison de l'urgence; cependant l'affaire n'en doit pas moins revenir le plus tôt possible au juge d'instruction. Pourquoi donc retarder le moment où celui-ci doit prendre la direction de l'instruction criminelle? — Carnot, t. 1, p. 289, n. 2; Duverger, loc.cit. — V. aussi Mangin, Inst. écrite, t. 1, n. 213 et 214.
283. — Dans tous les cas, si le juge d'instruction était requis par le procureur de la République, il ne pourrait refuser sa coopération, sous le prétexte que le délit est flagrant : ici doivent recevoir leur application les règles générales sur les devoirs des juges d'instruction au cas de réquisition de la part du ministère public. — Duverger, /oc. cit.; Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy, /oc. cit.; Carnot, t. 1, p. 289, n. 2.
284. — Quelques auteurs vont même jusqu'à prétendre que l'art. 59 ne distinguant pas entre les crimes et les délits, on doit reconnaître au juge d'instruction, en principe, les mêmes droits au cas de délit flagrant que de crime flagrant. — Carnot, 1. 1, p. 290, n. 7 ; Boitard, loc. cit. — V. suprà, n. 29 et s.
285. — La comparaison des termes de l'art. 59, C. instr. crim., avec ceux des art. 32 et s., a fait naitre une autre question ; le juge d'instruction peut-il, comme le procureur de la République, et au cas de réquisition d'un chef de maison, se transporter seul dans le domicile, en vertu de l'art. 46 ? Ici encore, la négative parait généralement adoptée : Legraverend (t. 1, p. 184) en donne ces deux raisons : 1" que la réquisition d'un chef de maison est un cas tout à fait distinct du flagrant délit, et que l'art. 59 n'a trait qu'au flagrant délit; 2° que cette différence se justifie par cette considération qu'au cas de l'art. 46 il ne s'agit que d'une mesure d'ordre public, et que c'est le ministère public qui est le surveillant-né de l'ordre public. — V. dans le même sens Massabiau, t. 2, n. 2405 ; Bourguignon, Man.
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à" instr. crim., t. 1, p. 130, elJurî&pr.dts Codes crim., 1. 1, p. 115; IHamotte-Félines, Man. du juge d'instr., p. 67; Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy, sur l'art. 59, n. 5.
286. — Mais un autre auteur, dont nous préférons le sentiment, combat cette opinion, suivant lui formellement contraire à l'esprit de la loi. « Comment, dit-il, admettre qu'alors que la loi confère à de simples officiers auxiliaires un droit aussi exorbitant que celui qui résulte pour eux de l'art. 46, elle ait entendu que le juge d'instruction serait placé en dehors ; si l'art. 59 n'a pas renvoyé expressément à l'art. 46, c'est que la compétence du juge d'instruction est générale. Il est tout à fait rationnel de décider que toutes les fois que le législateur a jugé nécessaire do créer, vu l'urgence des circonstances, une exception à l'égard du procureur de la République et de ses auxiliaires, il a voulu, par réciprocité et par identité de motifs, en créer une au profit du juge d'instruction, qui est le magistrat instructeur du droit commun. » — Duverger, t. 1, n. 116.
287. — Du reste c'est au juge d'instruction seul, et non à tout autre juge, qu'appartiennent les pouvoirs extraordinaires que l'art. 59 lui confère. Ainsi, ils ne sauraient être exercés par le juge-commissaire, au cas de prévention de banqueroute frauduleuse. — Carnot, t. 1, p. 291, obs. addit. — V. suprà, v° Banqueroute, n. Ht.
288. — Le juge d'instruction opérant seul doit, comme le procureur de la République, être accompagné du greffier du tribunal ou d'un commis-greffier, ou à leur défaut prendre un écrivain quelconque pour en tenir lieu. — ■ V. suprà, n. 139.
289. — Lorsque le ministère public ayant constaté le flagrant délit a renvojé l'affaire au juge d'instruction (V. suprà, n. 259 et s.), ce magistrat doit « faire, sans délai, l'examen de la procédure; il peutre'aire les actes ou ceux des actes qui ne lui paraîtraient pas complets » (C. instr. crim., art. 60).
290. — Bien que la loi ne parle que des actes incomplets, il est évident qu'elle confère implicitement au juge d'instruction le droit et même le devoir de refaire ceux qui ne seraient pas réguliers. — Carnot, t. 1, p. 291.
291. — Mais il faut qu'une grande réserve guide le juge d'instruction dans l'usage de cette dernière faculté, non seulement afin de ne pas susciter des conflits préjudiciables au bien de la justice, mais encore pour ne point multiplier les frais; car si en s'abstenant de refaire les actes incomplets ou ceux qui lui paraissent irréguliers, le juge d'instruction se les rend propres et les couvre de sa responsabilité, d'un autre côté il faut savoir se rappeler que le Code d'instruction criminelle ne prononce la nullité d'aucun de ces actes préliminaires à l'arrêt de renvoi, et aue ceux faits en dehors des conditions de régularité toujours désirables, ne vicient cependant pas la procédure suivie ultérieurement. — Cass., 6 juin 1810, Lavatori, [S. et P. chr.] — Carnot, loc. cit.
292. — Du reste rien n'oblige le juge d'instruction à refaire par lui-même les actes irréguliers et incomplets; il est libre de déléguer à cet effet, suivant les règles ordinaires, même les officiers de police judiciaire dont les actes premiers ne lui ont pas paru suffisants ou réguliers. — Cass., 27 août 1818, Constans, [S. et P. chr.] — V. infrà,v° Juge d'instruction, n. 121.
293. — Dans tous les cas, nous avons vu que c'était au juge d'instruction seul qu'il appartenait de prononcer l'amende encourue par ceux qui ont enfreint la défense faite par le procureur de la République ou tout autre officier de police auxiliaire, de sortir de la maison ou de s'éloigner du lieu ou opère le magistrat jusqu'à la clôture de son procès-verbal; c'est ce qui résulte de l'art. 34, C. instr. crim. — V. suprà, n. 160 et s.
CHAPITRE VI
DE L'INSTRUCTION SPÉCIALE AUX FLAGRANTS DÉLITS DEVANT LES TRIBUNAUX CORRECTIONNELS.
Section I.
Généralité».
294. — D'après les dispositions du Code d'instruction criminelle, toutes les fois qu'un individu, arrêté en flagrant délit d'un fait passible de peines correctionnelles, paraissait devoir être
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soumis à la détention préventive, il était indispensable d'avoir contre lui une information régulière. De là des complications de procédure et des lenteurs auxquelles la loi du 20 mai 1863 a eu pour but de remédier.
295. — C'est ce que l'Exposé des motifs de cette loi a clairement expliqué dans les termes suivants : « Dans les grands centres de population, et à Paris particulièrement, où, malgré tous les règlements de police, se réunissent, de tous les points de l'Empire, les récidivistes, les gens en rupture de ban, les filous, voleurs et escrocs de tous genres, et même les malfaiteurs venus de l'étranger; là où ils ont, à toute heure, l'occasion d'exercer leur coupable industrie avec l'espoir de rester plus longtemps cachés dans la foule, l'usage fréquent de la loi du 4 avr. 18S5 n'est pas praticable. Avec des gens sans feu ni lieu et sans moyens d'existence, la levée du mandat de dépôt serait imprudente; le juge d'instruction une fois saisi, le dossier ne peut sortir de ses mains que par une ordonnance de non-lieu ou de renvoi devant la police correctionnelle; et le courant de ces sortes d'affaire? est tel, qu'il ne peut pas toujours accomplir la prescription de la loi qui veut que l'inculpé arrêté soit interrogé dans les vingtquatre heures (C. instr. crim., art. 93), sans compter le temps préalablement absorbé par la police administrative et municipale, qui a constaté le fait et arrêté l'auteur. Il résulte de cette procédure, trop minutieusement suivie, que le procès le plus clair et le plus simple ne reçoit jugement qu'après onze et douze jours d'arrestation au moins, souvent un mois et quelquefois plus. » [S. Lois annotées de 1863, p. 68]
296. — » Cependant, ajoute cet Exposé des motifs, la nature de ces faits, le nombre et l'activité des agents de police font que les délinquants sont fréquemment surpris, soit au milieu de la perpétration, soit immédiatement après, poursuivis par la clameur publique, ou encore nantis des eflets, armes, instruments ou papiers démontrant qu'ils sont auteurs ou complices ; en un mot, en état de flagrant délit, tel qu'il est défini par l'art. 41, C. instr. crim. L'agent constate le fait, la partie lésée reconnaît les objets, les témoins sont prêts à déposer, les preuves sont accablantes, la dénégation devient inutile, la plupart du temps il y a aveu complet; pourquoi une instruction, pourquoi une procédure, pourquoi ces témoins cités deux fois et deux fois dérangés de leurs occupations, quand la présentation immédiate de l'inculpé à la barre du tribunal de répression et l'instruction orale à l'audience suffiraient pour amener une solution définitive? Tout le monde est d'accord sur ce point ». Avec la procédure de la loi de 1863, les individus placés sous la présomption de llagrant délits, innocents ou coupables, ne subissent que peu ou point de détention préventive; les magistrats instructeurs, débarrassés de ce genre d1 procès, peuvent se livrer sans interruption à l'information des affaires où il y a véritablement lutte pour la découverte de la vérité, et les détenus voient aussi abréger la privation de leur liberté.
297. — La loi de 1863 porte, en effet, que tout « inculpé arrêté en état de llagrant délit pour un fait puni de peines correctionnelles est immédiatement conduit devant le procureur impérial (.de la République^, qui l'interroge, et s'il y a lieu, le traduit sur-le-champ à l'audience du tribunal. Dans ce cas, le procureur impérial (de la République , peut mettre l'inculpé sous mandat de dépôt » (art. 1).
298. — « Cet article, dit l'Exposé des motifs, est la disposition principale de la loi ; il en contient tout l'objet en permettant déjuger sans délai des affaires qui n'en ont pas besoin, pour lesquelles l'instruction orale doit suffire, quand les témoins sont présents, et que la plupart du temps l'évidence des faits et l'aveu de l'inculpé dispensent de toutes autres preuves; il fait disparaître la détention préventive ou la réduit tout au moins à un espace de temps si court que l'intérêt public est satisfait sans que l'intérêt privé ait à soutfrir un préjudice notable. En écartant les lenteurs qu'apportaient les règlements de la police administrative, il ramène à l'obligation de saisir immédiatement le magistrat qui seul est chargé de diriger l'action judiciaire. L'intervention du procureur impérial de la République), au moment de l'arrestation, n'est pas seulement une garantie pour la société, c'estaussi pour l'individu arrêlé une protection contre une plainte légèrement portée, une dénonciation dictée par la colère ou la cupidité, enfin contre l'erreur ou le zèle trop empressé d'agents inférieurs. » I S. L. ann., loc. cit.]
299. — ijue faut-il entendre par flagrant délit dans le sens de la loi de 1863? Il a été jugé que le llagrant délit, dans le sens
de cette loi, est uniquement celui prévu par les deux premiers paragraphes de l'art. 41. — Trib. corr. Saint-Claude, 3 août 1863, [Journ. du min. publ., t. 6, n. 169]
300. — Mais il résulte des travaux préparatoires que tous les cas prévus par l'art. 41, C. instr. crim., rentrent dans les prévisions de la loi. En effet, la commission a repoussé successivement : 1° une proposition de M. Palluel tendant à exclure de son application le quatrième paragraphe de l'art. 41, celui où le prévenu est trouvé saisi d'effets, armes, etc.; 2° un amendement de Jules Favre d'après lequel devait « seul être réputé flagrant délit pour l'application de la loi le délit qui se commet actuellement ». — Rapport de M. Ed. Dalloz, [S. Lois ann., 1863, p. 70, 72, n. 12, 19]
301. — Et il a été jugé, en ce sens, que la loi peut s'appliquer même au flagrant délit prévu par la disposition finale de l'art. 41, pourvu qu'il ne se soit pas écoulé entre la perpétration du délit et sa découverte un intervalle de temps suffisant pour permettre de douter de l'origine des objets dont le prévenu a été trouvé nanti. — Trib. corr. Bagnères, 31 juill. 1864, [Journ. du min. publ., t. 8, n. 6] — Sic, Ûutruc, Mèmor. du min. publ., v° Flagrant délit, n. 8 ; Le Poittevin, v° Flagrant délit, n. 16.
302. — Toutefois, il est juste de reconnaître que, d'après les auteurs de la loi eux-mêmes, la procédure qu'elle aédictée doit s'appliquer « presque exclusivement aux deux premiers cas mentionnés dans l'art. 41, c'est-à-dire au cas où le délit se commet actuellement et à celui ou il vient de se commettre ». Pour les cas assimilés au flagrant délit, on s'en est rapporté « au pouvoir d'option du ministère public et à sa circonspection obligée ». — Rapport de M. Ed. Dalloz, précité. — V. aussi Le Poittevin, loc. cit.
303. — Au reste, le flagrant délit de la loi de 1863 ne pourrait s'entendre du délit non flagrant commis dans l'intérieur d'une maison et visé par l'art. 46, C. instr. crim. — Laborde, Cours élem. de droit crim., n. 1089.
304. — Il faut observer d'ailleurs, que, dans le flagrant délit, c'est avant tout l'évidence du fait qui justifie l'adoption d'une procédure spéciale et rapide. C'est ce qui a été expliqué lors de la discussion, par Nogent-Saint-Laurens, répondant à une critique du principe de la loi : » La loi est faite non pas pour l'homme soupçonné d'un délit, elle est faite exclusivement pour le llagrant délit. Or, qu'est-ce que le llagrant délit ? Voyons, il faut toujours placer le bon sens à côté des définitions de la loi ; ne nous jetons pas dans des abstractions, dans des théories, et disons simplement ce que c'est que le llagrant délit. Le llagrant délit, c'est la pleine possession de l'évidence, c'est l'évidence absolue, c'est le fait qui vient de s'accomplir, qui vient d'être constaté, qui a été vu, entendu, et en présence duquel la dénégation serait absurde ou impossible. Voilà ce que le projet de loi veut soumettre à une juridiction subite, ce n'est que cela. I! ne s'agit pas de soupçon, d'indice, d'affaire compliquée, obscure; il s'agit du flagrant délit, de la lumière, de l'évidence. Or, quand je trouve l'évidence soumise à la juridiction subite, je ne m'effraye plus, car ce qui est évident n'a pas besoin d'être démontré, et le plus simple examen suffit pour bien juger. »
305. — Les délits qui sont le plus souvent réprimés au moyen de la procédure de la loi de 1863 sont la mendicité et le vagabondage. — V. Angers, 23 juin 1863, Malard, [S. 63.2.229, P. 64.312, D. 63.2.186] — Rennes, 25 juin 1863, Leprince, [S. et P. Ibid., D. 63.2.204] — V. infrà, vls Mendicité, n. 75 et s., 127, Vagabondage.
306. — Il en est de même des délits de vol, d'outrages par paroles, gestes ou menaces, etc. — V. infrà, v'8 Outrage, Vol.
307. — Il en est aussi de même, du moins en théorie, du délit d'adultère; mais les conditions spéciales auxquelles est soumise la poursuite de ce délit font écarter, dans la pratique, l'application de la loi de 1863. — Dutruc, Code de la détent. prér., n. 4 et 29 ; Derome, Considérations sur la loi relatives à l'instruction des flagrants délits, p. 19; Morin, Journ. dudr. crim., 1863, p. 229, note 10. — V. suprà, v" Adultère, n. 82 et s., 266 et s.
308. — Il est d'ailleurs admis sans difficulté que la loi s'applique à la tentative de délit aussi bien qu'au délit consoamif. — Limoges, 10 févr. 1888, Milési, [D. 89.2.244]
309. — Aux termes de son art. 7, la loi du 20 mars 1863, « n'est point applicable aux délits de presse, aux délits politiques, ni aux matières dont la procédure est réglée par des lois spéciales. »
310. — « L'art. 7, dit le Rapport, dit assez que le projet de
FLAGRANT DÉLIT. — Chap. VI.
loi ne cherche à répondre qu'à un sentiment d'humanité : il indique clairement que la procédure nouvelle n'est pas une arme politique, il laisse en dehors de l'application de la loi les délits de presse, les délits politiques, les matières régies par des lois spéciales : cet article n'a été l'objet d'aucune observation » [S. Lois annotées, 1863, p. 72]
311. — Parmi les délits politiques qui devraient être exclus de l'application de la loi de 1863, on peut citer les infractions à la loi sur les candidatures multiples. — Lyon, 17 mars 1891, de Colleville, [D. Hép. suppi, v° Procédure criminelle , n. 982]
;J12. — Il résulte, en outre, de l'art. Il, § I, L. 27 mai 1885, que la procédure des flagrants délits n'est pas applicable lorsque la poursuite est de nature à entraîner la peine de la relégation. — V. infrà, v° Rélégatian.
313. — De l'art. 7, L. 20 mai 1863, on a induit que la loi n'est pas applicable en matière de délits forestiers, de délits de pèche et d'infractions aux lois sur les douanes et les contributions indirectes. — Le Poittevin, V Flagrant délit, n. 17.
314.— Toutefois, dans la pratique, les tribunaux des arrondissements frontières l'appliquent enmalière de douanes. ' 315. — Grâce aux efforts persévérants du Comité de défense des enfants traduits en justice, il est aujourd'hui prescrit par les circulaires de la chancellerie de ne jamais traduire en flagrant délit et sans instruction préalable les mineurs de seize ans. — V. Cire. min. Just., janvier 1901, [Guc. des Trib., lOjanv. 1901] — V. suprà, v° Discernement, n. 20 et s., 49 et s.
Section 11.
Procédure et jugement.
316. — L'application de la loi du 20 mai 1863 suppose que l'inculpé a été mis en état d'arrestation et qu'il est conduit, par les agpnts de la police judiciaire, au parquet du procureur de la République.
317. — A Paris, ces inculpés sont d'abord écroués au dépôt de la préfecture de police jusqu'à ce que les substituts siégeant au petit parquet soient saisis des procès-verbaux dressés contre eux (Cire. min. Just., 10 déc. 1897, § 2-1, in fine).
318. — Le procureur de la République interroge l'inculpé. Les auteurs de la loi de 1863 n'ont pas voulu admettre, à l'imitation du système anglais, que le prévenu put être traduit directement devant le juge. « L'examen préalable du procureur impérial (de la République), dit le rapport de M. Ed. Dalloz, son intervention entre l'erreur possible, par exemple, du commissaire de police et la comparution devant le tribunal, n'estelle pas une sage précaution? Assurément, car cet examen d'un magistrat, dont tous les scrupules seront tenus en éveil et par sa propre conscience et par les avertissements de ses chefs et par les leçons mêmes qu'il pourra recevoir du jugement d'acquittement, permettra au doute de se résoudre, sans publicité, dans le cabinet du procureur impérial (de la République). Si l'innocence est reconnue, elle l'aura été sans la comparution et la publicité de l'audience, au profit de l'inculpé, qui appréhende toujours de paraître devant les juges. Eût-il été préférable qu'écartant l'intervention du ministère public, le projet eût conduit l'inculpé, aussitôt son arrestation, devant le tribunal, lequel eût prononcé son acquittement, l'eût condamné, ou bien, par un droit de dessaisissement qu'il eût fallu législativement lui accorder, l'eût déféré au juge d'instruction? Votre commission ne l'a pas cru : elle a jugé qu'à côté des garanties que présente l'intervention du procureur impérial (de la République) l'instruction se ferait mieux d'après les voies ordinaires dans un cas grave; que d'ailleurs l'action publique serait supprimée et, l'ordre des juridictions interverti, contrairement à nos principes de procédure, sans profit et sans nécessité» [S. Lois annotées, 1863, p. 70]
319. — Ainsi l'interrogatoire par le magistrat du parquet est obligatoire. 11 est signé, après lecture, par le procureur de la République et par le prévenu. — V. au surplus, infrà, v" Interrogatoire, n. 56 et s.
320. — Après l'examen des procès-verbaux, les explications verbales des agents et l'interrogatoire du prévenu, le procureur de la République apprécie quelle suite il convient de. donner à l'affaire et à quelles formes de procéder il doit recourir. — V. le rapport de M. Ed. Dalloz, précité.
Si le fait n'est pas établi ou ne tombe sous l'appli
cation d'aucune loi pénale, il remet immédiatement l'inculpé en liberté : l'affaire est ainsi classée sans suite. — Le Poittevin, v° Flagrant délit, n. 19.
322. — Il saisira le juge d'instruction conformément au droit commun, si l'affaire est compliquée, s'il y a lieu de faire des recherches minutieuses dans le passé de l'inculpé, ou si ce dernier parait avoir commis d'autres infractions. — Le Poittevin, loe. cit.; Garraud, n. 491.
323. — Lorsque l'inculpé est domicilié et présente soit par sa situation, soit par ses antécédents des garanties suffisantes, ou si le fait n'est passible que d'une amende, le procureur peut adopter la voie de la citation directe pour saisir le tribunal ; dans ce cas, l'inculpé est laissé en liberté, et la citation est donnée dans les formes et dans les délais prescrits parle Code d'instruction criminelle. — Le Poittevin, loc. cit.; Garraud, /oc. cit. — V. suprà, v° Citation directe.
324. — Enfin, le procureur de la République peut recourir aux formes édictées par la loi du 20 mai 1863 qui consistent essentiellement dans la comparution d'urgence de l'inculpé devant le tribunal correctionnel.
325. — En ce qui concerne le mandat de dépôt, il résulte formellement des travaux préparatoires de la loi que ce mandat est facultatif et que l'individu laissé en liberté peut « être traduit sur l'heure devant le tribunal ». — V. notamment le rapport de M. Ed. Dalloz, § 11, [S. Lois annotées de 1863, p. 70, col. 2]
326. — Toutefois, dans la pratique, le prévenu n'est traduit sur-le-champ à l'audience correctionnelle que dans le cas ou le procureur de la République décerne contre lui un mandat de dépôt. Si le prévenu est laissé en liberté, on revient à la procédure de la citation directe, avec le délai ordinaire. Remarquons d'ailleurs que si l'inculpé était traduit sur-le-champ devant le tribunal, sans mandat de dépôt, il devrait être laissé en liberté après le jugement de condamnation, ce jugement n'étant pas définitif. — Le Poittevin, vu Flagrant délit, n. 20.
327. — Le procureur de la République a-t-il le droit de donner mainlevée du mandat de dépôt qu'il a décerné? Dans une opinion, ce droit ne saurait appartenir qu'au tribunal. — Le Poittevin, loc. cit.
328. — Nous sommes portés à penser, au contraire, que si le procureur de la République, avant de déférer l'inculpé au tribunal correctionnel, s'apercevait que la prévention n'est pas fondée, il pourrait ordonner la mise en liberté et classer l'affaire. On peut raisonner ici comme en matière de mandat d'amener (V. suprà, n. 245 et s.). Nous croyons, du reste, que la pratique est fixée en ce sens et elle s'appuie sur l'intérêt même des prévenus dont la comparution à l'audience, même pour aboutira un jugement d'acquittement, est toujours fâcheuse.
329. — Mais il n'en peut être ainsi, bien entendu, qu'autant que le tribunal n'est pas encore saisi de l'affaire. Lorsque les juges sont saisis, ils peuvent seuls prononcer la mise en liberté, soit provisoire, soit définitive, du prévenu traduit devant eux.
— V. Le Poittevin, loc. cit.
330. — Après avoir décerné mandat de dépôt contre le prévenu, le procureur de la République doit traduire celui-ci surle-champ à l'audience du tribunal correctionnel, si elle est encore tenue à ce moment. La violation de cette règle, constituerait une détention illégale. — Picot, Loi sur les flagrants délits, p. 12.
331. — En faisant conduire le prévenu immédiatement à l'audience, le procureur de la République n'a pas à lui faire donner de citation (Arg. art. 2, L. 20 mai 1863). Dans ce cas le tribunal est saisi de l'affaire par l'exposé oral fait à l'audience parle magistrat du parquet. — Garraud, n. 491.
332. — « S'il n'y a point d'audience, le procureur de la République est tenu de faire citer l'inculpé pour l'audience du lendemain. Le tribunal est, au besoin, spécialement convoqué » (L. 20 mai 1863, art. 2).
333. — Dans ce cas, la citation sauf l'abréviation du délai, est signifiée par exploit, suivant les règles ordinaires. — Dutruc, Le Code de la détention préventive, n. 15 ; Morin, Journ. de droit crim., 1863, p. 227, note 5. — V. suprà, v° Citation, n. 36 et s.
334. — Toutefois, le prévenu pourrait renoncer à l'accomplissement de cette formalité, sous cette réserve qu'étant en état de détention à raison du mandat décerné contre lui, sa renonciation devrait être expresse et formelle.
335. — « Les témoins peuvent être verbalement requis par tout ofiicier de police judiciaire ou agent de la force publique.
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Ils sont tenus de comparaître, sous les peines portées par l'art- 157, C. inst. crim. » (L. 20 mai (863, art. 3).
336. — Il résulte de ce texte même que le mode de citation des témoins par voie de réquisition verbale est purement facultatif. Le procureur de la République pourrait toujours faire citer les témoins par huissier.
337. — Mais l'existence de la réquisition verbale, pourvu qu'elle fût attestée par un procès-verbal régulier, suffirait pour faire encourir au témoin défaillant les peines de l'art. 157, G. instr. crim.
338. — Il n'est donc pas indispensable, bien que cette précaution soit utile, que l'officier ou l'agent de la police judiciaire chargé de requérir le témoin, lui eût laissé une réquisition écrite. — Le Poittevio, v° Flagrant délit; n. 22.
339. — « Si l'inculpé le demande, le tribunal lui accorde un délai de trois jours au moins pour préparer sa défense » (L. 20 mai 1863, art. 4).
340. — Ce délai doit s'entendre des trois jours francs définis dans l'art. 184, C. instr. crim. — Rapp. de M. Ed. Dalloz, § 15, [S. L. annotées, 1863, p. 71]
341. ■ — Au reste, il n'est pas indispensable que le prévenu soit assisté d'un défenseur. En effet, en matière correctionnelle, cette assistance n'est pas obligatoire, en thèse générale. D'autre part la commission et le Conseil d'Etat ont rejeté successivement, en 1863, deux amendements aux termes desquels le prévenu devait soit dans tous les cas, soit du moins lorsqu'il en ferait la demande, obtenir la désignation d'office d'un défenseur. — Rapp. de M. Ed. Dalloz, précité. — Mais, en fait, si l'inculpé désire un défenseur, il s'adressera au tribunal qui lui en désignera un d'olfice par application de l'art. 29, L. 22 janv. 1851, au cas où l'indigence sera constatée, et qui, dans les autres cas, transmettra sa demande au bâtonnier. — Le Poittevin, v° Flagrant délit, n. 24.
342. — « Si l'affaire n'est pas en état de recevoir jugement, le tribunal en ordonne le renvoi, pour plus ample information, à l'une des plus prochaines audiences, et, s'il y a lieu, met l'inculpé provisoirement en liberté, avec ou sans caution » (L. 20 mai 1863, art. 5).
343. — Lorsque l'information complémentaire consiste seulement dans des renseignements à prendre sur les antécédents du prévenu ou sur des faits qu'il est facile de vérifier, le ministère public prend ces renseignements dans l'intervalle des deux audiences.
344. — S'il y a lieu d'entendre des témoins, d'adresser des commissions rogatoires, de procéder à une expertise, le tribunal ordonne que l'information sera faite par les soins d'un de ses membres composant la chambre saisie de l'affaire.
345. — Mais il ne pourrait renvoyer le prévenu devant le juge d'instruction du siège, qui ne peut être requis que par le ministère public. En effet, saisi de l'affaire par la comparution du prévenu à sa barre immédiatement après l'interrogatoire, ou par la citation donnée pour l'audience subséquente (art. I et 2), le tribunal doit statuer sur la prévention sans pouvoir se dessaisir et renvoyer la poursuite devant la juridiction d'instruction. — V. le passage du rapport de M. Ed. Dalloz , précité.
34Û. — On ne saurait donc approuver une décision aux termes de laquelle, lorsqu'il y a lieu d'étendre les investigations concernant un individu traduit devant la juridiction correctionnelle en vertu de la loi du 20 mai 1863, le tribunal peut, afin qu'une information soit ouverte, annuler, sur la demande du ministère public, le mandat de dépôt qui a été décerné et autoriser le procureur de la République à se pourvoir ainsi qu'il avisera. — Trib. corr. Saint-Gaudens, 23 mars 1900, [Journ. du min. publ. et du dr. crim., t. 42, p. 267]
347. — « L'inculpé, s'il est acquitté, est immédiatement, et nonobstant appel, mis en liberté (L. 20 mai 1863, art. 6).
348. — Le ministère public conservera son droit d'appel, mais la mise en liberté devra être immédiate dans le sens grammatical du mot, c'est-à-dire que la levée de l'écrou devra avoir lieu sur l'heure, sans formalité entraînant des délais, sur simple note du procureur impérial constatant l'acquittement. — Rapp. de M. Ed. Dalloz, S XVII, [S. Lois ann. de 1863, p. 72] —Cette disposition est d'ailleurs de droit commun. — V. art. 206, C. instr. crim., modifié par la loi du 14 juill. 1865.
349. — Le prévenu peut soutenir que le délit pour lequel il a été traduit sur-le-champ à l'audience n'était pas flagrant. Dans ce cas, une distinction s'impose. Si le prévenu a été conduit im-
médiatement à l'audience sans citation, et que l'exception soit reconnue fondée, il y a lieu, pour le tribunal, de se dessaisir et de renvoyer le ministère public à se pourvoir.
350. — Et le tribunal doit prononcer la mainlevée du mandat de dépôt irrégulièrement décerné. — F. Hélie, t. 6, n. 2868; Dutruc, Mémorial du ministère public, v° Flagrant délit, n. 16; Le Poittevin, v° Flagrant délit, n. 24.
351. — Si, au contraire, le procureur de la République a fait donner citation, le tribunal est saisi par la citation; mais le prévenu ne peut être privé du délai ordinaire de comparution. En conséquence, le débat doit être renvoyé à une prochaine audience séparée par trois jours francs du jour de la citation. — Angers, 23 juin 1863, Malard, [S. 63.2.229, P. 64.312, D. 63.2. 186] — Rennes, 25 juin 1863, Leprince, [S. 63.2.229, P. 64.312, D. 63.2.204]
352. — Et, dans cette hypothèse, le tribunal doit encore, d'après nous, donner mainlevée du mandat de dépôt.
353. — Dans une autre opinion, le mandat de dépôt conserve ses effets, sauf au tribunal à apprécier s'il doit accorder la liberté provisoire. — Garraud, n. 491 ; Laborde, n. 1099.
354. — D'autre part, le prévenu peut critiquer la procédure et opposer à la poursuite une fin de non-recevoir lorsque le tribunal a été saisi, en vertu de la loi de 1863, dans un des cas où cette loi n'est pas applicable ... : par exemple, s'il s'agit d'un délit de presse ou d'un délit politique art. 7). Le tribunal doit alors déclarer la poursuite irrecevable en la forme, et il n'est pas douteux qu'il doive en même temps reconnaître la nullité du mandat de dépôt décerné par le procureur de la République.
355. — Il en est de même lorsque le délit est de nature à entraîner la peine de la relégation (L. 27 mai 1885, art. 11). Il y a lieu de faire observer, à ce sujet, que d'après une jurisprudence constante, lorsque l'irrégularité est découverte en appel, la Cour, en prononçant la nullité de la procédure tout entière, y compris le mandat de dépôt, doit évoquer le fond et statuer, conformément à l'art. 215, C. instr. crim. — V. infrà, v° Relégation.
FLÉTRISSURE. — V. Peine. — Régime pénitentiaire.
FLEUVE
— Domaine.
— Rivières
V. Accession. — Alluvion. ■ — Eaux. — Pèche fluviale. navigables et flottables. -
- Chemin de halage.
- Rivages de la mer.
Usines et Moulins.
FLOTTAGE. — V. Approvisionnement de Paris. — Bois et charbons. — Rivières navigables ou flottables.
FOIRES ET MARCHÉS. - V. Halles, Foires et m miches. — Règlement de police.
FOL APPEL. - V. Appel (mat. civ.).
FOLIE. — V. Adoption. — Aliéné-Aliénation mentale. Contrat de mariage. — Donation (entre-vifs). — Interdiction. — Mariage. — Nullité. — Obligation. — Testament, etc.
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CHAPITRE I
NOTIONS GÉNÉRALES ET HISTORIQUES
1. — Un appelle folle enchère la procédure suivie pour arriver à la revente des immeubles, au cas où l'adjudicataire n'a pas exécuté ses engagements, dont le principal est le paiement du prix. On nomme aussi folle enchère l'enchère portée dans le même cas par l'adjudicataire.
2. — Envisagée sous le premier de ces points de vue, la folle enchère est un mode particulier de résolution de contrat créé au profit de toute partie intéressée, contre l'adjudicataire qui est en faute de n'avoir pas exécuté les clauses de l'adjudication. C'est une application aux ventes par expropriation forcée des art. U84 et 1654, 0. civ., qui règle les effets de la condition résolutoire en matière de vente amiable. — Garsonnet, t. 4, p. 394.
3. — La folle enchère fut inconnue des Romains ; ils considéraient l'adjudicataire comme débiteur personnel des créanciers de l'ancien propriétaire. Ces derniers pouvaient, à l'origine, s'il ne leur abandonnait pas ses biens, l'emmener en servitude privée. Plus tard, sous Justinien, ce mode d'exécution sur la personne du débiteur fut prohibé. Seul restait au créancier le droit de faire vendre les biens de l'acquéreur infidèle, considéré plutôt comme débiteur que comme acheteur.
4. — La procédure de folle enchère n'est pas mentionnée dans les grandes coutumes, même dans leur dernière rédaction ; les coutumes de Paris, d'Orléans, de Normandie et de Bretagne n'y font aucune allusion et l'ordonnance de 1667 est muette à cet égard. Cette procédure fut d'abord usitée dans les coutumes du Centre et du Midi. Seules dans le Nord, les coutumes rédigées d'Artois et de Flandre nous en parlent Par contre, dans le centre, presque toutes les coutumes mentionnent la folle enchère et renferment une disposition analogue à l'art. 116 de la coutume de la Marche : « qui n'entretient sa mise paie sa folle enchère ».
5. — Le parlement de Paris subit les inlluences environnantes, et la folle enchère avant l'ordonnance de 1667 était déjà connue sinon réglementée; au xvui" siècle elle est pleinement en usage. A Paris, le fol enchérisseur était condamné à la réadjudication à ses risques et périls. A Toulouse, au contraire, il lui suffisait de payer la somme dont il avait surenchéri.
6. — La loi du 9 mess, an 111 rendit uniforme pour toute la France la procédure dp la saisie réelle; son but était de développer le crédit territorial, et elle organisa les cédules hypothécaires; elle réglementa la folle enchère dans ses art. 151 à 153. Cette loi, contrairement à l'ancienne jurisprudence, accordait au fol enchérisseur l'excédent de la revente au cas où celle-ci serait supérieure à la première.
7. — La loi du H brum. an VII abrogea celle de messidor. L'art. 24 seul s'occupait de la folle enchère. « Faute par l'adju-
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dicataire de satisfaire aux conditions de l'adjudication, et de payer les créanciers aux termes et de la manière qu'ils y ont droit, il sera procédé contre lui à la revente et adjudication sur folle enchère en vertu de l'extrait du jugement d'ordre contenant la collocation utile du créancier. »
8. — Le Code de procédure de 1806, qui remplaça la loi de brumaire, est moins concis que les lois précédentes en ce qui con cerne les causes de la folle enchère , sa procédure et ses effets. La loi du 2 juin 1841, qui nous régit actuellement, et dont les arl. 733 à 741 ont remplacé les art. 737 à 745 de l'ancien Code, a complété la législation ancienne qui laissait dans le vague le règlement des nullités et des incidents qui peuvent se greffer sur cette procédure.
DANS QUELS CAS IL Y A LIEU A LA POURSUITE DE FOLLE ENCHÈRE
9. — On a rangé la procédure de la folle enchère parmi les incidents de la saisie immobilière. On entend par incident toute procédure accessoire prenant naissanceau cours de la procédure principale et avant le jugement délinitif. La revente sur folle enchère suppose l'adjudication accomplie et, par conséquent, la procédure terminée, elle devait donc en être une suite plutôt qu'un incident. On peut néanmoins justifier le nom d'incident donné par la loi à la revente sur folle enchère, en considérant la procédure terminée seulement en apparence, et sous la condition que son but définitif soit atteint, c'est-à-dire que l'adjudicataire ait exécuté les clauses du cahier des charges. Au cas contraire, la procédure suit son cours pour aboutir à une revente et à la réalisation du gage qui pourra désintéresser les créanciers. — Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 2, p. 437.
Section I.
Ventes qui peuvent donner lieu à la poursuite de folle enchère.
10. — La revente sur folle enchère ne s'applique qu'aux ventes qui se sont faites aux enchères publiques et avec l'intervention de la justice, et non à celles convenues de gré à gré entre les parties, encore bien que les vendeurs aient appelé les acquéreurs à concourir entre eux par la voie des enchères. Ainsi une vente faite devant notaire en allumant des feux et en dressant procès-verbal des enchères ne serait toujours qu'une vente amiable consentie par les vendeurs au plus offrant et dernier enchérisseur, et dans le cas où l'acquéreur ne satisferait pas aux conditions de la vente, ce ne serait que par voie d'exécution ou par l'action résolutoire qu'il pourrait y être contraint.
11. — La convention introduite par les parties dans une pareille vente pour assujettir l'acquéreur, en cas d'inexécution, au\ formes de dépossession et aux peines de la folle enchère devrait même être considérée comme non écrite, car elle entraînerait de la part de l'acquéreur un mode d'expropriation faussement appliqué à un cas auquel il n'appartient pas. Elle constituerait une convention de la nature de celles que la loi du 2 juin 1841 a proscrites dans son art. 742. — Rousseau et Laisney, v° Vente judiciaire d'immeubles, n. 1241.
12. — L'opinion contraire a cependant été soutenue, par le motif que les parties ne font ainsi que régler l'exercice du droit de résolution qui appartient h tout vendeur non payé. — Bioche, v° Vente sur folle enchère, n. 10. — V. aussi Merlin, Quest. de dr., v° Folle enchère, n. 7 ; Rolland de Villargues, cod. v", n. 6.
13. — Mais il suffit qu'une vente soit ordonnée parjustice pour qu'elle ait le caractère de vente judiciaire, et que la procédure sur folle enchère lui soit applicable, lorsque surtout l'adjudicataire est soumis à la folle enchère par les clauses mêmes de la vente. — Cass., 12 mars 1833, Juteau, [S. 34.1.191, P. chr.]; — 17déc. 1833, Perrière, [S. 34.1.5, P. chr.] —Paris, 21 mai 1 Sic, Delacrois, [S. et P. chr.]; — 31 août 1843, Buffet, [S. 43.2.531, P. 43.2.609]; — V. cependant en sens opposé Paris, 21 avr. 1830, Folcad, [S. et P. chr.] — Bordeaux, 22 mars 1834, Boudin, [S. 34.2. 460, P. 37.1.500, sous Cass., Il avr. 1837]
14. — De ce principe il résulte tout d'abord que la procédure dont il s'agit s'applique sans difficulté aux adjudications sur
saisie; l'art. 733 se trouve en effet au chapitre Des incidents de la saisie-immobilière.
15. — Elle est admise aussi dans la vente des biens appartenant à des mineurs. 'L'art. 964 qui règle ces sortes de ventes renvoie en effet à l'art. 733. Peu importe que ces ventes soient faites devant les tribunaux ou devant notaires commis. Dans les premières, l'art. 713 donnant à l'adjudicataire un délai de vingt jours pour justifier de l'acquit des conditions de son adjudication, il en résulte que la vente sur folle enchère ne peut être poursuivie qu'à l'expiration des vingt jours qui suivent l'adjudication ; dans les secondes, au contraire, on peut, par des stipulations particulières, soumettre l'adjudicataire aux poursuites de la folle enchère faute de paiement ou de consignation, dans un délai plus ou moins long, soit d'une partie de son prix, soit des frais accessoires de l'adjudication.
16. — On comprend du reste le motif des délais accordés pour celui qui se rend acquéreur aux criées du tribunal; sa volonté est souvent impuissante pour accélérer les formalités qui sont à remplir par le greffier ; on ne pouvait lui faire porter la peine de retards qui ne lui sont pas imputables. Il convient d'accorder dans tous les cas un délai raisonnable, car l'acquéreur, quelque solvable qu'il soit, n'a pas nécessairement au jour de l'adjudication réalisé les fonds indispensables au paiement de son prix. En effet, tant que l'adjudication n'est pas prononcée il y a sur le fait de sa propriété une incertitude qui ne cesse que par l'adjudication même, et l'on ne saurait raisonnablement exiger qu'en vue d'une éventualité que l'ardeur des concurrents et leur nombre peuvent augmenter, les enchérisseurs déplacent des capitaux qui resteraient improductifs et sans emploi pour ceux qui ne se rendraient pas adjudicataires.
17. — La solution est la même pour les ventes sur conversion de saisie. L'art. 743 les assimile aux ventes de biens de mineurs. Il est donc naturel qu'elles se règlent de la même manière. La vente sur conversion de saisie n'est d'ailleurs qu'un incident de la saisie immobilière.
18. — Ce principe poussé dans toutes ses conséquences conduirait à admettre la folle enchère dans les ventes sur licitation, en général, sans distinguer la qualité des parties, qu'elles aient lieu entre étrangers, copartageants ou héritiers bénéficiaires. Des solutions différentes ont été données à cet égard tant en doctrine qu'en jurisprudence.
19. — D'après un premier système, toutes les ventes sur licitation sont susceptibles de folle enchère. Ce sont en effet, diton, des ventes judiciaires auxquelles l'art. 733, C. proc. civ., est applicable. Il n'y a pas de motif d'en décider autrement, surtout depuis la loi de 1841, qui a eu pour but d'établir l'uniformité dans ces sortes de ventes. On ne pourrait valablement objecter les art. 972 et 973, C. proc. civ. Les formalités des ventes sur licitation doivent être les mêmes que celles des ventes de biens de mineurs, disent ces deux articles, sans renvoyer expressément aux art. 964 et 733 qui seuls se rapportent à notre matière; mais le sens général de ces textes montre clairement que c'est un oubli du législateur. D'autre part, fait-on observer, la fiction légale de l'art. 883, C. civ., estintroduitepourfaciliter les partages, elle s'applique surtout aux tiers créanciers du cohéritier ou du colicitant ; mais elle laisse subsister entre ces derniers les qualités corrélatives de vendeur et d'acheteur; et l'on ne s'expliquerait pas pourquoi le cohéritier ou le colicitant serait affranchi de la réparation qui doit atteindre quiconque offre témérairement un prix qu'il ne peut pas payer.
20. — Il a été jugé, par application de cette doctrine, que les art. 737 et 744, C. proc. civ., relatifs à la folle enchère en matière de saisie immobilière, sont applicables aux ventes sur licitation. — Rouen , 8 déc. 1825, Delaville, [S. et P. chr.]; — 26 mai 1826, Villers, [S. et P. chr.]— Orléans, 23 avr. 1850, Corbinière , [S. 52.2.201, P. 50.1.341, D. 51.2.74] — Rouen, 30 déc. 1850, Boulant, [S. 51.2.401, P. 52.2.472] — Rousseau et Laisney, v° Vente judiciaire d'immeubles, n. 1246. — V. Bioche, v° Vente sur folle enchère, n. 6.
21. — ... Et que peu importe que l'adjudicataire soit un des colicilants et qu'il ait accepté la succession sous bénéfice d'inventaire seulement. — Rousseau et Laisney, loc. cit. — V. supra, v° Bénéfice d'inventaire, n. 553.
22. — D'après un second système les ventes sur licitation ne sont pas susceptibles de folle enchère. La folle enchère, dit-on ici, est une procédure extraordinaire, exceptionnelle, elle ne peut donc être employée que dans les cas prévus par la loi. Les art.
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972 et 973, C. proc. civ., assimilent, il est vrai, les formalités des ventes sur licitation et des ventes de biens appartenant à des mineurs, mais ces dispositions peuvent viser les formes qui précèdent ou qui terminent la vente, il ne s'ensuit pasqu'elles puissent s'étendre à ses suites et à ses effets. On ne trouve donc aucun texte prescrivant la folle enchère dans les ventes sur licitation. De plus la licitation est un des modes de partage. Or, dans notre législation, le partage étant déclaratif et noa translatif de propriété, le colicitaut ne saurait être considéré comme un acquéreur ordinaire; il est censé avoir toujours été propriétaire des biens compris dans l'adjudication ; il n y a dans celte opéiation juridique ni vendeur ni acheteur; pourquoi donner les moyens de recours d'une vente à un acte qui n'en a pas le caraclère? Le copartageanta d'ailleurs des moyens spéciaux pour sauvegarder ses intérêts. — Merlin, Quest. de dr., v° Résolution, §6; Duraoton, t. 16, n. 483 ; Rolland de Villargues, n. 4; Chauveau, sur Carré. Quest. 2505 novies; Bioche, v° Vente sur folie enchère, n. 7. — El la jurisprudence s'est prononcée généralement en ce sens. — V. infrà. v° Licitation, n. 299 et s.
23. — Mais lorsque dans une licitation l'adjudicataire est un étranger, cette opération revêt un tout autre caractère. C'est une vente ordinaire. L'art. 883 n'est plus applicable, la stabilité des partages n'est plus enjeu; il n'y a plus de raison pour écarter 1 exercice de la folle enchère. — V. infrà, v° Licitation, n. 226 et s.
24. — Si les textes ne semblent pas admettre en principe la folle enchère dans les ventes sur licitation, les parties peuvent suppléer à la loi et, par une stipulation expresse, autoriser ce moyen de recours lorsque la licitation vaut partage. (Juand le cahier des charges stipule formellement que tout adjudicataire, même colicitant, sera passible de la folle enchère, la validité d'une telle clause ne saurait donc être contestée. — V. infrà, v° Licitation, n. 304 et s.
25. — Mais une stipulation générale autorisant la folle enchère, sans distinguer si elle est applicable à un étranger ou au colicitant, ne pourrait être invoquée contre ce dernier. C'est ainsi que l'on doit rejeter toute stipulation vague ressemblant à une clause de style, par exemple, l'insertion dans un cahier des charges de l'art. 733, C. proc. civ. — ■ Bordeaux , 10 janv. 1890, Dupeyron, [D. 91.2.20] — V. infrà, V Licitation, n. 308.
26. — S'il est vrai, dit également la Cour de cassation, qu'un cahier des charges d'adjudication peut, par une clause spéciale, autoriser la folle enchère, même contre le cohéritier adjudicataire, les juges du fond peuvent interpréter comme ne contenant pas cette autorisation une clause générale soumettant l'adjudicataire à la folle enchère, lorsqu'ils déclarent en fait qu'elle s'explique par l'admission des étrangers à la licitation. — Cass., 21 juin 1899, [J. Le Droit, 22 sept. 1899]
Section IL
Pour quelles causes peut èlre poursuivie la revente sur folle enchère.
27. — « Faute par l'adjudicataire, dit l'art. 733, C. proc. civ., d'exécuter les clauses du cahier des charges, l'immeuble sera revendu à sa folle enchère ». Pour savoir si l'adjudicataire a rempli les clauses de l'adjudication, il faut donc se reporter au cahier des charges. Mais toutes les clauses inscrites audit cahier ne peuvent par leur inobservation donner lieu à la procédure de folle enchère. Le but de ce mode de résolution est de venir en aide aux créanciers trompés par leur adjudicataire. Il faut en conclure que seule l'inobservation des clauses inscrites en vue de la conservation du gage et de la garantie du prix, et pouvant pour cette raison porter préjudice aux créanciers, donne lieu à la folle enchère. — Rousseau et Laisnev, v° Vente judiciaire d'immeubles, n. 1242; Garsonnet, t. 4, p. 393.
28. — L'art. 737, C. proc. civ., portait, comme l'art. 733 actuel, que faute par l'adjudicataire d'exécuter les clauses d'adjudication, le bien serait vendu à sa folle enchère ; mais l'art. 715 du même Code avait dit que le jugement d'adjudication sur saisie immobilière ne serait délivré à l'adjudicataire qu'autant qu'il rapporterait au greffier une quittance des frais de poursuite de vente et la preuve qu'il avait satisfait aux conditions des enchères, exigibles avant la délivrance du jugement. Ce n'était que faute par ledit adjudicataire de satisfaire à ces justifications dans les vingt jours de l'adjudication qu'il autorisait à l'y contraindre
par voie de folle enchère. En rapprochant ces deux articles on s'était demandé si la poursuite de folle enchère n'était pas uniquement permise en cas d'inexécution des premières charges qu reçoivent leur exécution dans les vingt jours de l'adjudication, telles que le paiement des frais de poursuite, les droits d'enre gistrement, les frais de levée de jugement et de transcription,! si l'adjudicataire par le fait du paiement de ces premières charges ne devenait pas propriétaire incommutable de telle sorte qu'il ne pût être désormais dépossédé que par la saisie immobilière ou par une action en résolution; et dans le sens de cette dernière opinion on argumentait de l'art. 738, C. proc. civ., qui obligeait tout poursuivant la lolle enchère à se faire délivrer un certificat constatant que l'adjudicataire n'avait point justifié de l'acquit des conditions exigibles de l'adjudication. On voyait dans cette disposition le complément de l'art. 715, et l'on concluait qu'elle ne pouvait être appliquée au défaut de paiement du prix parce que le fait et la connaissance de ce paiement est étranger au greffier qui ne peut rien constater de l'exécution du jugement d'adjudication en ce qui concerne le paiement du prix.
29. — Mais ce système avait été repoussé par la généralité des auteurs et des cours d'appel qui reconnurent que l'art. 737 avait posé un principe général qui ne recevait aucune restriction des art. 715 et 738; que cet article n'avait fait que reproduire l'art. 24, L. 11 brum. an VII, qui autorisait la revente sur folle enchère non seulement pour les charges accessoires de l'adjudication, mais bien encore pour le paiement du prix ; qu'en délivrant dans l'ordre des bordereaux aux créanciers et voulant qu'ils fussent exécutoires contre l'acquéreur, l'art. 771, C. proc. civ., avait eu notamment en vue la poursuite sur folle enchère, plus prompte dans ses formes, plus énergique dans ses conditions, et que si le poursuivant avait besoin du certificat de l'art. 738, pour les charges accessoires, la loi n'avait pas entendu l'exiger pour le prix, puisque le créancier est, en ce cas, porteur d'un bordereau qui constate sa créance et le défaut de paiement des adjudicataires. Au reste la loi de 1841 ne permet plus aucun doute à cet égard ; l'art. 73b, C. proc. civ., modifié, distingue en effet deux périodes dans les demandes en folle enchère et indique les formalités à remplir selon l'époque où l'on intentera cette procédure. Désormais la folle enchère peut être poursuivie après la délivrance du jugement d'adjudication et dans les cas où les bordereaux de collocation ne sont pas assujettis. — Bioche, v° Vente sur folle enchère, n. 12; Chauveau, sur Carré, I. 5, quest. 2426 quater ; Garsonnet, t. 4, § 749, p. 393, texte et note 3.
30. — On peut ramener à cinq cas différents les diverses clausps que l'on peut insérer au cahier des charges et dont l'inobservation peut donner lieu à la folle enchère.
31. — 1° Non-paiement du prix. — L'acquéreur doit acquitter le montant de son acquisition et désintéresser les créanciers. Le paiement du prix est la clause principale du cahier des charges. Et il a été jugé que le paiement de portion du prix de vente d'un immeuble n'éteint pas le droit de folle enchère pour le paiement du surplus. — Paris, 21 juill. 1849, Desbirons, [P. 49.2.328]
32. — 2° Non-paiement des frais et charges exigibles avant la délivrance du jugement d'adjudication. — L'intérêt de l'adjudicataire est d'obtenir le plus vite possible la délivrance du jugement d'adjudication, car ce jugement constitue son titre de propriété et sans lui il ne peut être mis en possession des immeubles qu'il a acquis. En cas de vente sur saisie immobilière, il faudra à l'adjudicataire pour obtenir son jugement acquitter les frais ordinaires de poursuite, c'est-à-dire, les frais de commandement, de procès-verbal de saisie, d'enregistrement, de la notification, des affiches et des autres actes nécessaires pour parvenir à l'adjudicaiion, et satisfaire aux conditions prescrites par le cahier des charges. — Garsonnet, t. 4, § 749.
33. — 3° yon-paiement des frais extraordinaires de pout£ suites. — Ce sont ceux occasionnés par les incidents de la saisie. Ces frais ne devront être acquittés par l'adjudicataire avant la délivrance du jugement d'adjudication que si le cahier des charges l'exige expressément; sans quoi leur paiement]'! ut avoir lieu après la délivrance de la grosse du jugement. - Garsonnet, loc. cit.; Bioche, v° Vente sur folle enchère, n. 12.
34. — 4° Défaut de transcription du jugement d'adjudication dans les délais déterminés par l'art. 7.Ï0, C. proc. civ. — Pour assurer la transmission rapide et complète de la propriété vis-àvis des tiers, l'art. 750, C. proc. civ. présenta l'adjudicataire de
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faire transcrire le jugement d'adjudication dans les quarantecinq jours de la date et, en cas d'appel, dans les quarante-cinq jours de l'arrêt eonfirmatif, sous peine de revente sur folle enchère. .Mais rien ne force les créanciers à poursuivre la revente s'ils trouvent leur intérêt au maintien de l'adjudication. En vertu de l'art. 1166, C. civ., ils pourront, en faisant eux-mêmes transcrire au nom de l'adjudicataire, s'assurer tous les avantages attachés à l'accomplissement de cette formalité. — Ghauveau, sur Carré, t. 6, lre part., quest. 2548 ter; Garsonnet, loc. cit.
35. — 5° Inexécution des obligations imposées à l'adjudicataire comme garantie du paiement du prix. — Parmi ces obligations se trouvent celles de fournir caution, d'assurer les bâtiments et de ne pas les démolir tant que le prix ne sera pas payé. La première de ces clauses, celle de fournir caution, peut être exigée avant la délivrance du jugement d'adjudication pour assurer l'exécution des obligations postérieures. Les créanciers peuvent également poursuivre la folle enchère si l'acquéreur contrevient à la clause lui interdisant de changer la nature de l'immeuble avant le paiement du prix ou lui imposant le devoir d'assurerl'immeuble.— Garsonnet, loc. cit.; Chauveau, sur Carré, t. 5, 2° part., quest. 2426 quater.
36. — Toutefois, suivant une opinion, qui s'appuie sur le rapport de la loi de 1841, le fait par l'adjudicataire de ne pas assurer contre l'incendie les immeubles adjugés, malgré une clause du cahier des charges, ne donne pas lieu à folle enchère; les créanciers peuvent seulement se faire autoriser par le juge à contracter cette assurance aux lieu et place de l'adjudicataire. — V. Paignon , t. 1, p. 227; Rousseau et Laisney, v« Vente judiciaire d'immeubles, n. 1242.
37. — Les créanciers font souvent insérer dans le cahier des charges une clause ordonnant à l'acquéreur de consigner son prix. La validité d'une telle clause ne fait aucun doute; maison a discuté sur le point de savoir si elle devait être simplement comminatoire, et nécessiter avant toute poursuite sur Toile enchère un jugement ordonnant la consignation du prix. Pour soutenir qu'il faut un ordre de justice de déposer, on s'appuie sur une ordonnance du 3 juill. 1816, art. 12, § 10, d'après laquelle il est nécessaire qu'un jugement intervienne pour rendre obligatoire la consignation. — V. en ce sens, Bordeaux, 4 mai 1832, Lagrange, [S. 32.2.426, P. chr.]
38. — Mais il a été jugé, en sens contraire, que la clause ordonnant de déposer le prix de vente à la caisse des consignations est obligatoire par elle-même et que tout créancier, après une simple mise en demeure, peut poursuivre la vente si l'adjudicataire n'obéit pas. Il résulte, en effet, de l'art. 733, que le cahier des charges fait la loi des parties, et l'adjudicataire ne saurait se soustraire aux obligations qu'il contient. — Bordeaux, 23 juin 1840, Itey, [P. 40.2.287]
39. — Quant aux clauses du cahier des charges qui n'ont pas pour objet de garantir le paiement du prix, l'inexécution des obligations qui en résultent ne peut donner lieu ;'i la folle enchère; l'adjudicataire ne s'y expose pas en contestant, par exemple, les servitudes mentionnées au cahier des charges, car cette clause, qui lui retire le droit de recourir de ce chef en garantie, ne l'oblige pas à subir des servitudes irrégulièrement constituées ou déjà éteintes, et lui laisse la faculté de les contester à ses risques et périls. - Garsonnet, Traité de procédure, t. 4, § 749. — V. aussi Rousseau et Laisney, v° Vente judiciaire d'immeubles, n. 1242.
40. — On s'est demandé si, longtemps après l'adjudication, la folle enchère peut être exercée pour inexécution des conditions du cahier des charges. Ainsi, dans une vente sur saisie, si l'un des créanciers est titulaire d'une rente perpétuelle garantie par une hypothèque sur l'immeuble mis aux enchères, il ne peut en exiger le remboursement immédiat, l'adjudicataire devra lui servir les arrérages ; si, au bout de quelques années, il cesse de payer, pourra-t-on exercer contre lui une revente sur folle enchère? La jurisprudence se prononce pour la négative. L'adjudicataire, en payant la portion de son prix exigible au jour de la notification de son contrat, ou au jour de la clôture de l'ordre, devient propriétaire incommutable et n'est plus passible de la poursuite de revente sur folle enchère à raison des charges non exigibles au moment de l'acquisition et qui ne le sont devenues que postérieurement. Par suite, il a pu disposer de partie ou de totalité de la propriété, et les sous-acquéreurs ne sont tenus, vis-à-vis des créanciers colloques, que de la représentation de leur prix. — Paris, 2 janv. 1816, Colleaux, [S. et P. chr.]
Répertoire. — Tome XXII.
41. — La folle enchère est-elle une voie d'exécution qui soit obligatoire pour les créanciers et qu'ils doivent employer à l'exclusion de toutes autres? Pourront- ils avoir recours au droit commun, recommencer la saisie de l'immeuble vendu entre les mains de l'adjudicataire, exercer l'action résolutoire ou enfin poursuivre l'adjudicataire sur ses biens personnels? La question a été controversée. La négative tire des avantages mêmes de la folle enchère son rôle exclusif. Elle remplace dans les ventes forcées l'action en résolution dans les ventes ordinaires, mais ne saurait être remplacée par elle. L'art. 713, C. proc. civ., contient une disposition impérative; il dit que « l'adjudicataire sera contraint». Cela donne à entendre qu'aucun choix ne sera permis au créancier poursuivant. La folle enchère est une peine qui s'appliquera dans les cas déterminés par la loi. Les mots qui terminent l'article : « sans préjudice des autres voies de droit », ne sauraient en atténuer le sens. Ils visent le cas où la folle enchère serait insuffisante pour désintéresser les créanciers, ce qui arrive quand la seconde adjudication est inférieure à la première. D'ailleurs l'art. 2209, C. civ., confirme cette théorie. Il n'est permis au créancier de poursuivre la vente des immeubles qui ne lui sont pas hypothéqués que dans le cas d'insuffisance des biens sur lesquels porte son hypothèque. S'il en est ainsi dans le droit commun, la même règle doit s'appliquer à plus forte raison dans les ventes forcées. L'adjudicataire doit être considéré comme un tiers détenteur qui, n'ayant contracté aucune obligation personnelle envers les créanciers, ne peut être poursuivi que sur l'immeuble qui leur est affecté. — Cass., 20 juill. 1808, Puy, [S. et P. chr.] — Pau, 7 janv. 1835, Caisse hypothécaire, [P. chr.] — Lachaise, Traité de l'expropriation forcée, t. 2, n. 169;- Thomino-Desmazures, t 2, p. 292.
42. — Mais, suivant une autre opinion, plus généralement admise, l'adjudicataire doit au contraire être considéré comme débiteur personnel des créanciers poursuivants. En souscrivant au cahier des charges il s'est lié non seulement avec le saisissant, mais avec tous les créanciers inscrits. Ces derniers sont intéressés à la saisie et sommation doit leur être faite de prendre communication du cahier des charges. On peut donc les considérer comme parties à la poursuite après l'accomplissement de cette formalité. Ils interviennent en quelque sorte à la procédure, car du jour de la transcription de cette sommation en marge de la transcription de la saisie, cet acte ne peut plus être rayé sans leur consentement et ils sont appelés à la vente. Il y a donc obligation personnelle de la part de l'adjudicataire, et quiconque s'est obligé personnellement est obligé surtous ses biensiG. civ., art. 2092). L'art. 713, du reste, qui confirme cette solution «sans préjudice des autres voies de droit » semble avoir été inséré dans cet article non pour limiter à la folle enchère les voies de recours contre l'adjudicataire infidèle, mais pour permettre l'exercice de toutes les autres. Enlin, l'art. 2209, C. civ., traite d'une h\pothèse toute différente de celle qui nous occupe. C'est une exception qui ne doit pas se généraliser. — Paris, 20 mars 1820, Guyot-Mouton, [S. et P. chr.J — Bioche, v» Vente sur folle enchère, n. 17; Rousseau et Laisney, v Vente judiciaire d'immeuble, n. 1263 ; Carre, t. 5, quest. 2517; Chauveau, sur Carré, t. 5, quest. 2426; Delaporte, t. 2, p. 334 ; Garsonnet, t. 4, § 750.
43. — De ce second système découlent les conséquences suivantps. Il est impossible d'assimiler le fol enchérisseur à un tiers détenteur ordinaire et de lui permettre de délaisser l'immeuble dont il s'est rendu adjudicataire. — Paris, 17 janv. 1810, Cubin, [S. et P. chr.]
44. — Il ne peut non plus éviter la revente en offrant de vendre lui-même l'immeuble par le ministère d'un notaire. - Cass., 19 févr. 1812, Boucher, [S. et P. chr.]; — 12 mars 1833, Juteau, [S. 34.1.191, P. chr.]
45. — Il ne peut pas non plus éviter la folle enchère en revendant l'immeuble, avec obligation pour l'acheteur de désintéresser les vendeurs primitifs. Cette convention est pour eux res inter alios acta. — Cass., 9 janv. 1834, Rey, [S. 34.1.191, P. chr.] — Ainsi il a été jugé que l'ad|udicataire de biens vendus sur saisie immobilière, qui refuse d'acquitter le bordereau dont un créancier est porteur à raison de sa collocation dans l'ordre, peut être poursuivi en revente sur folle enchère des biens à lui adjugés, sans qu'il puisse être sursis aux poursuites jusqu'à la consommation de la revente à laquelle procède l'adjudicataire, sous le prétexte que ce sursis, ayant pour effet d'éviter les frais, est dans l'intérêt de toutes les parties, et qu'une condition de ladite revente portant que le nouvel acheteur devra payer son
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prix entre les mains des porteurs de bordereaux, il est suffisamment pourvu à la garantie de leurs créances. — Cass., 6 mai 1844, Gendron. rS. 44.1.686, P. 44.2.3T — V. aussi Paris, S j ni 11. 1851, hauli, [P. 51.2.691, D. B3.2.51] 4(5. — Lorsque le cahier des charges stipule que le prix, sous la déduction de certaines sommes, sera payé dans les six mois de l'adjudication, et que l'adjudicataire ne satisfait pas à cette clause, et ne l'ait pas même les diligences nécessaires pour remplir les l'ormalilés prescrites par l'art. 2183, C. civ., il y a lieu à poursuivre contre lui la revente sur folle enchère. — Cass., 2:> nov. 1824. Fouhert. [P. chr.]
47. — Si, d ailleurs, dans le cahier des charges il a été décidé que l'adjudicataire paierait dans un délai déterminé, à peine de revente sur toile enchère, le prix à un tiers chargé de le distribuer entre les créanciers inscrits, l'acquéreur ne peut plus se prévaloir, pour effectuer sa iibération, des formalités prescrites parla loi pour la purge des hypothèques. — Toulouse, 27 juill. 1818, Bousignac, ' P. chr.]
48. — Mais remarquons que la règle posée suprà, n. 42 ne fait pas obstacle à ce que l'adjudicataire puisse parfois revendre l'immeuble tout de suite à des tiers. Ainsi, lorsque ces derniers ont notifié leur contrat et procédé à la purge des hypothèques l'adjudicataire ne peut plus être poursuivi sur folle enchère. On ne peut pas dire, en effet, qu'il est en relard de payer son prix, tant que l'ordre ouvert par le tiers acquéreur n'est pas clos, ni les bordereaux de collocation délivrés, quand le cahier des charges porte qu'il devra payer son prix aux vendeurs, aux créanciers inscrits ou aux autres ayants-droit, le tout, s'il y a lieu, suivant un ordre de règlement, soit amiable, soit judiciaire, régulièrement intervenu. — L\on, 22 juin 1882, [Gaz. Pal., 83. 1.4271
49. — L'adjudicataire peul-il éviter la folle enchère en donnant des raisons légitimes de son retard dans le paiement des bordereaux? La négative semble avoir été admise par la cour de Liège qui a décidé que l'adjudicataire contre lequel on poursuit la revente sur folle enchère pour défaut d'exécution des conditions de son adjudication, ne peut pas s'opposer à cette revente, sous le prétexte que les biens n'étaient pas la propriété du saisi. — Liège, 27 avr. 1809, Dar-Kenne, [S. et P. chr.l
50. — Mais cet arrêt est en opposition avec les termes de l'art. 1653, qui autorise l'acquéreur à suspendre le paiement de son prix, s'il a un juste sujet de craindre d'être troublé par une action en revendication. Or. il est certain que si tout ou partie de l'immeuble était la propriété d'un tiers et s'il y avait, quant à celle partie, aliénation de la chose d'autrui, ce serait avec raison que l'adjudicataire se retuserait au paiement et résisterait aux poursuites de folle enchère, à moins qu'on ne lui donnât caution conformément à l'art. 1653 ci-dessus énoncé.
51. — Le meilleur moyen pour l'adjudicataire d'éviter les poursuites de folle enchère consiste dans la consignation de son prix ou dans des offres réelles soit de son prix, s'il est exigible, soit des intérêts de son prix s'ils sont seuls exigibles. Seulement, pour qup des offres réelles laites par le fol enchérisseur au créancier poursuivant puissent empêcher da passer outre à l'adjudication, il faut nécessairement que ces otl'res, si elles n'ont pas été acceptées, aient été suivies de consignation, et cela alors même qu'il existerait des saisies-arrêts entre les mains du fol enchérisseur, ces saisies ne faisant pasobsiacle à la consignation, qui seule eût opéré la libération de ce dernier. —
. 16 nov. 1869, Gravière, [S. 70.1.68, P. 70.145, D. TO.I. 360] — Montpellier, IH juin 1870, Maurel, [S. 71.2.180, P. 71. — V. infrà, v° Offre* i celles.
52. — Ht si cette consignation n'a pas été effectuée, l'adju- >n à laquelle il a été procédé ne saurait, à raison des faits ienrs étrangers à l'adjudicataire, tels que des paiements
partiels, être invalidée sur l'appel du jugement qui a rejeté le sur^s. — Montpellier. 15 juin 1870, précité.
53. — Toutefois il a été jugé que l'offre faite a la barre par l'adjudicataire d'un immeuble vendu sur expropriation forcée, des intérêts de son prix non encore exigible, met obstacle à une poursuite sur folle enchère pour le paiement de ces intérêts. a ors même qu'elle n'aurait pas été suivie de consignation, si cptte consignanon n'a pus été requise, par les créanciers ou par la partie saisie. — Cass., 21 janv. 1867, Laborie, [S. 67.1.400, P. t.7.1078, D. 67.1.209]
54. — Cette faculté de consigner son prix est accordée à l'adjudicataire jusqu'au jour de l'adjudication ; passe ce délai, il
est forcé de subir les rigueurs de la loi. Mais l'adjudicataire ne pourrait-il pas arriver à faire proroger ce délai? Aux termes de l'art. 737, C. proc. civ., l'adjudication sur folle enchère ne peut être remise qu'à la demande du poursuivant. Cependant il semble que le tribunal pourrait y surseoir dans des cas exceptionnels, par exemple dans le cas où le fol enchérisseur, s'étant mis hors d'état de remplir les conditions de l'adjudication, offrirait aux créanciers une satisfaction telle qu'ils n'auraient aucun intérêt à l'exproprier ; ou s'il avait presque complètement exécuté les conditions qui lui étaient imposées au moment où l'immeuble va être revendu sur lui. — Chauveau, sur Carré, t. 5, '2° part., quest. 2430fer; Garsonnel, t. 4, § 751, note 51.
QUI PEUT POUHSUIVRE LA. REVENTE SUR FOLLE ENCHÈRE
55. — En principe, toule personne intéressée peut poursuivre la folle enchère. L'art. 734, C. proc. civ., dit : « Si la folle enchère est poursuivie avant le jugement d'adjudication, celui qui poursuivra la folle enchère se fera délivrer parle greffier, etc.. >> Si le législateur n'avait entendu conférer ce droit qu'au poursuivant, il eût été inutile d'exiger la production d'un certificat du greffier, car le poursuivant sait bien si l'adjudicataire a payé les frais, puisque c'est précisément entre les mains de son avoué, sans l'intervention du greffier, qu'il doit en compter le montant. — Pigpau, Comment., t. 2, p. 157; Chauveau, sur Carré, t. 5, quest. 2426 bis ; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 2, n. 1003 ; Garsonnet, t. 4. J 751 .
56. — Le poursuivant peut avoir intérêt à user de ce droit d'abord quand les engagements qui doivent être remplis avant le jugement d'adjudication n'ont pas été exécutés, ensuite pour défaut de paiement du prix s'il est porteur d'un bordereau de collocation. — Garsonnet, Inc. cit.
57. — Mais on devra lui dénier le droit de poursuivre la revente sur folle enchère quand d'après le règlement définitif entre les créanciers, il ne vient pas en ordre utile. Peu lui importe alors que l'adjudicataire paie ou ne paie pas un prix sur lequel lui-même n'a aucun droit. Enfin, il n'aura évidemment aucun intérêt à la poursuite lorsqu'il se trouvera désintéressé par le paiement de son bordereau de collocation. — Chauveau, sur Carré, t. 5, 2" part., quest. 2426 bis; Garsonnet, loc. cit.
58. — Les créanciers inscrits peuvent intenter une poursuite en folle enchère contre leur débiteur lorsque celui-ci s'étant rendu adjudicataire de l'immeuble saisi n'exécute pas le cahier des charges. — Cass., 8 juill. 1828, Bourlier-Duhreuil, [S. et P. chr.] — Limoges, 19 févr. 1894, Berges et Roudet, [D. 98.2. 261]
59. — Spécialement, il a été jugé que le créancier hypothécaire colloque utilement à l'ordre du tiers sur le prix de l'immeuble hypothéqué a droit de poursuivre contre l'adjudicataire qui ne le paie pas la revente sur folle enchère.— Cass., 10 août 1825, Dumoulin de la Brone, [S. et P. chr.J — Garsonnet, § 751, texte et note 5.
GO. — Le même droit appartient évidemment aux créanciers privilégiés. — Garsonnet, loc. cit.
01. — On doit accorder la même faveur au créancier hypothécaire porteur d'un bordereau de collocation non payé, qui n'a pas renouvelé son inscription, non antérieure de plus de dix ans, à l'adjudication, bien qu'antérieure de plus de dix ans à la demande de folle enchère. C'est une conséquence du jugement d'adjudication. L'enchérisseur a contracté l'obligation de payer le montant de son enchère si l'adjudication était prononcée; le jugement d'adjudication a rendu cet engagement définitif et formé entre l'adjudicataire et les créanciers inscrits un contrat judiciaire en vertu duquel il est devenu leur débiteur direct et personnel. L'immeuble saisi s'est trouvé ainsi converti en une somme d'argent qui a pris place dans le patrimoine du saisi pour être distribuée par voie d'ordre entre ses créanciers. \.c droit réel que ceux-ci avaient sur l'immeuble s'est transformé en un droit sur le prix, et les inscriptions hypothécaires ont produit dés ce moment tout l'effet dont elles sont susceptibles. Il en résulte qu'à partir du jugement d'adjudication ou du moins de sa transcription \ . infrà, r Hypothèque, n. 2700 et s.), les inscriptions soumises à la nécessité du renouvellementdécennal, ne
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risquent plus de tomber en péremption, faute d'avoir été renouvelées. L'inexécution des engagements de l'adjudicataire ne peut priver les créanciers des droits qu'ils tiennent les uns contre les autres du jugement d'adjudication. La folle enchère n'efface pas cet effet de l'adjudication : il ne faut pas que ces inscriptions redeviennent sujettes à la péremption dont il les a affranchie, lien serait autrement et cet effet disparaîtrait si l'adjudication était déclarée nulle ou le jugement d'adjudication infirmé sur l'appel.
— Toulouse, 4 mars 1864, Causson, [S. 64.2.146, P. 64.672, D. 64.2.72]— Chambéry, 12 mai 1869, Barjaud, [S. 71.2.249, P. 71.818, D. 69.2.164] — Aubry et Rau, t. 3, p. 374; Demante et Colmet de Santerre, t. 9, n. 134 bis-i7 ; Garsonnet, t. 4, S 751 .
— Contra, Merlin, v° Inscription hypothécaire, § 2. 62. — Mais si, d'après le règlement définitif entre les créanciers inscrits, un créancier n'a rien à prétendre sur le prix dû par l'adjudicataire, ou si, pour d'autres raisons, il n'a pas intérêt à poursuivre directement la folle enchère, il doit être déclaré non recevable dans cette poursuite.
6'<i. — Ainsi il a été jugé que, lorsque, après la vente d'un immeuble hypothéqué, alors qu'un créancierinscrit en poursuivait la revente sur folle enchère tandis que 1 héritier bénéficiaire de l'acquéreur décédé en demandait de son côté la vente sur publications volontaires, un jugement contradictoire non attaqué a ordonné ladite vente sur publications, laquelle a en effet eu lieu sans contestations, le créancier est sans intérêt, et par suite non recevable à reprendre son ancienne poursuite de folle enchère, ou à en intenter une nouvelle. — Cass., 23 nov. 1853, Pétrie et Baldurin, [P. 54.1.327] — Rousseau et Laisney, v° Vente judiciaire d'immeuble, n. 1265.
64. — De même, évidemment, le créancier inscrit qui fait procéder à une \ente sur folle enchère, alors qu'il a été payé et qu'ainsi sa créance et le droit de poursuite qui en était l'accessoire sont éteints, commet une faute dont il doit réparation. Et, lorsque les diverses actions connexes, dont le tribunal a été saisi à ce sujet, sont la conséquence de la faute du créancier inscrit, celui-ci peut être condamné aux dépens envers toutes les parties. — Cass., 17 avr. 1883, Crédit foncier, [S. 85.1.447, P. 85. 1.1069, D. 84.1.301]
65. — Le cessionnaire d'un créancier qui avait le droit de poursuivre la revente sur folle enchère d'un immeuble peut-il également recourir à cette voie d'exécution ? L'affirmative n'est pas douteuse. Ce droit n'est pas, en effet, exclusivement attaché à la personne du créancier, et lait, au contraire, partie des moyens d'action et de poursuites qui sont inhérents à la créance en quelques mains qu'elle passe. — V. suprà, v° Cession de créances ou de droits incorporels, n. 82 et s. — C'est ainsi qu'il a été jugé que les colicitants peuvent céder leur droit de poursuivre la folle enchère à un tiers qui est en droit de l'exercer contre l'adjudicataire. — Bordeaux, 25 juill. 1838, Marly, [S. 39.2.213, P. 38.2.440] — .lacob, t. 2, n. 184; Lachaize, t. 2, n. 455; Chauveau, sur Carré, t. 5, quest. 2426 bis; Rousseau et Laisney, v° Vente judiciaire d'immeubles, n. 126(i.
86. — C'est donc k tort qu'il a été jugé, d'autre part, que, dans le cas d'une vente judiciaire, le cessionnaire d'une portion du prix ne peut, comme le vendeur, son cédant, poursuivre la revente par folle enchère contre l'adjudicataire qui est en retard de payer. — Paris, 30 juill. 1816, Aldini, [S. et P. chr.]
67. — Le saisi a t-il le droit d'exercer la revente sur folle enchère? On le lui a contesté. On a dit que si on lui accordait ce droit il réunirait en sa personne deux titres contradictoires : il serait à la fois poursuivi et poursuivant. Or les poursuites dirigées contre lui par ses créanciers ne cessent que le jour où elles ont atteint leur but. Lorsque le saisi a des droits à faire valoir sur l'excédent du prix, il est nécessaire de lui reconnaître la faculté d'agir pour se faire payer. Mais ce droit ne prendra naissance qu'à la clôture de l'ordre. C'est à cette époque seulement ; que l'on peut connaître la somme qui devra lui revenir. Cepen- ] dant, même à ce moment, on ne l'autorise pas à poursuivre par la voie de la folle enchère, parce que la loi ne peut lui donner la faculté de résoudre une vente faite contre son gré, et dans l'intérêt de ses créanciers. — Petit, Tr. des surenchères, p. t:.7.
68. — A cette argumentation l'on a répondu : sans doute c'esl surtout dans l'intérêt des créanciers que le législateur a organisé la folle enchère. Mais les art. 733 et s. ne font aucune distinction entre les divers intéressés. Le débiteur malheureux contre lequel l'expropriation a été dirigée a intérêt à ce que le prix soit pavé puisque ce prix servirai désintéresser ses créan- .
ciers. D'un autre côté, le prix de l'adjudication a pu être supérieur aux créances inscrites; le saisi obtient alors un bordereau de collocation pour l'excédent. Il se trouve ainsi dans la même situation que les autres créanciers et a droit aux mêmes garanties. L'art. 740 assimile les créanciers et le saisi lorsqu'il dit que l'excédent du prix de vente sera payé aux créanciers « ou, si les créanciers sont désintéressés à la partie saisie ». Le saisi n'est qu'un créancier qui doit être payé par l'adjudicataire quand ses propres créanciers auront été désintéressés. Il ne doit pas être traité moins favorablement qu'eux. — Rodière, t. 3, p. 195; Garsonnet, t. 4, § 751 ; Chauveau, sur Carré, loc. cit.
69. — Si le saisi peut poursuivre la folle enchère, cette poursuite appartient également à ses créanciers chirographaires, qui
| ont le droit d'agir en invoquant l'art. 1166, C. civ. Ils peuvent même agir si le prix d'adjudication ne sutfisait pas à désintéresser les créanciers inscrits, car à la suite de la folle enchère
1 l'immeuble sera remis en vente, et il est possible qu'il atteigne un prix plus élevé, qui permette de payer même les créanciers chirographaires. — Trib. Tulle, 18 janv. 1893, Berges etRondet, [D. 98.2.261] — Bioche, v°Vente sar folle enchère, n.21; Garsonnet, loc. cit.
70. — Pour les mêmes raisons, il faut reconnaître le droit d'exercer la poursuite aux créanciers chirographaires des créanciers colloques, au prêteur subrogé dont les deniers ont servi à
; payer le montant de la collocation, et à celui qui a fourni à l'adjudicataire les deniers avec lesquels il s'est libéré du prix de i'adjudieation.
71. — De même le droit de poursuivre la folle enchère subsiste au profit des créanciers qui ont accepté le fol enchérisseur comme débiteur personnel en recevant de lui le paiement des intérêts de leurs créances ou même d'une partie du capital. Il n'y a point là novation. — Toulouse, 20 déc. 1827, Hospices de Toulouse. [S. et P. chr.] — Garsonnet, loc. cit.
72. — Pour les mêmes molifs, le créancier qui accorde un délai au fol enchérisseur pour satisfaire aux charges de l'adjudication n'est pas censé pour cela avoir renoncé à poursuivre la folle enchère à l'expiration du délai. — Paris, 20 sept. 1815, Billing, [S. et P. chr.] — Garsonnet, toc. cit.
73. — La renonciation au droit de poursuivre la folle enchère ne s'induira pas non plus de ce que le créancier premier colloque dans un ordre, par suite de la vente de tous les biens de son débiteur à divers acquéreurs, a poursuivi l'exécution du paiement contre l'un seulement des adjudicataires. Il n'est pas censé faire novation de sa créance et accepter l'adjudicataire de son choix pour son débiteur exclusif. En conséquence, en cas d'insuffisance de cette nouvelle vente, il aie droit de poursuivre les autres acquéreurs pour obtenir son entier paiement. — Grenoble, 29 janv. 1825, [D. Rép., v° Vente publique d'immeubles, n. 1824] — Rousseau et Laisney, v° Vente judiciaire d'immeubles, n. 1268.
74. — La solution est la même si le créancier a d'abord recouru à l'une des autres voies de droit que l'art. 713 lui accorde, et notamment s'il a d'abord fait saisir immobilièrement contre un adjudicataire qui ne paie pas son prix. — Bourges, 18 nov. 1814, Girard, [S. et P. chr.]
75. — Mais il faut ajouter que, conformément au droit commun, les créanciers doivent attendre, pour agir, l'exigibilité de leurs créances, et qu'ils ne peuvent par conséquent poursuivre la folle enchère avant l'arrivée du terme de droit ou de grâce auquel elles sont soumises. — V. suprà, v° Créancier, n. 212 et s.
76. — Outre le propriétaire saisi et ses créanciers hypothécaires et chirographaires il est encore une personne qui peut avoir des droits sur l'immeuble adjugé, c'est le vendeur du bien saisi qui n'a pas été payé. Au même titre que tout autre créancier il conserve cette qualité tant que l'adjudicataire n'a pas accompli toutes les clauses du cahier des charges.
77. — 11 a été jugé qu'en cas de vente sur adjudication, le droit de poursuivre la revente sur folle enchère n'est pas, comme l'action résolutoire de l'art. 1654, C. civ., pour défaut du paiement du prix, subordonné à la conservation du privilège du vendeur. — Besancon, 16 déc. 1837, Défeux, [P. 60.449, D. 59.2. 148]; —30 juill. 1859, Friedler, | P. 60.449, D. 60.2.29] — Bourges, 12 janv. 1876, Aladence de Paraize, [S. 77.2.101, P. 77.456, D. 76.2.26J — ... Et qu'ainsi, le vendeur non pajé ou les créanciers inscrits peuvent, lors même que le iugement d'adjudication n'aurait pas été transcrit et qu'il n'aurait pas été pris d'inscription en temps utile pour la conservation du privilège du vendeur poursuivre la revente sur folle enchère. — Mêmes arrêts.
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78, — Au reste, ce sera aux tribunaux à apprécier la position du demandeur en folle enchère. Le but commun, c'est le paiement par toutes les voies légales. La folle enchère est un des moxens les plus efficaces. Il semble donc qu'il y aurait plutôt lieu d'étendre que de restreindre le cercle des intéressés auxquels la direction de la poursuite peut èlre remise. — Pigeau, Comment., t. 2, p. 389; Fayard de Langlade, v° Saisie immobilière , § 2, p. 80; Chauveau, sur Carré, t. 5, quest. 2426 bis.
"9. — Faut-il une manifestation expresse de volonté de la part du créancier pour faire déclarer l'adjudicataire fol enchérisseur, ou peut-elle s'induire de certains faits qui en supposent l'expression? Ainsi la simple remise d'un bordereau de collocalion faite à un avoué avec mission de poursuivre le recouvrement, est-elle suffisante pour autoriser l'avoué à réclamer la folle enchère s'il ne peut obtenir le paiement du bordereau? C'est un point controversé. Dans un premier système la folle enchère n'est pas un acte qui rentre dans les termes du mandat général que la remise des pièces par la partie confère à un avoué. L'avoué qui poursuivrait la folle enchère sans consulter son client pourrait s'exposer à une action en responsabilité pour avoir outrepassé son mandat. — Bioche, loc. cit.
80. Dans un second système, au contraire, on admet que le poursuivant, en remettant son bordereau, a donné mandata l'avoué d'en poursuivre le recouvrement par tous les moyens. Le certificat du greffier constatant que l'adjudicataire n'a pas acquitté le montant des collocatons prononcées suffit pour que l'avoué puisse recourir à la voie de la l'olle enchère pour obtenir satisfaction. — Bordeaux, 31 mai 1839, Piton, [S. 39.2.408] — V. suprà, v" Avoué, n. 380 et s.
81. — En tout cas, l'avoué du poursuivant est personnellement créancier des frais de poursuites, si le cahier des charges oblige l'adjudicataire à les payer au delà de son prix, et le droit de poursuivre la folle enchère lui appartient certainement. — Bioche, V cit., n. 15; Garsonnet, loc. cit.
82. — Toutefois, lorsque l'adjudicataire d'un immeuble vendu sur licitation a revendu cet immeuble à un tiers qui s'est libéré de Sun prix par des offres validées par un jugement, l'avoué de la partie qui a poursuivi l'adjudication ne peut, lors même qu'il n'aurait point figuré dans ce jugement, poursuivre la revente sur folle enchère, sous prétexte qu'il n'aurait point été payé de ses frais de procédure, s'il a négligé de prendre en temps utile inscription pour la conservation de son privilège. — Paris, 22 mai 1833. Symonet, [S. 33.2.406, P. chr.]
83. — De même le notaire qui a procédé à une vente publique d'immeubles, a le droit de poursuivre la revente de ces immeubles, à la toile enchère de l'adjudicataire, s'il n'est pas pavé de ses frais, que le cahier des charges met à la charge de ce "dernier. — Cass., 19 juill. 1858, Mathieu, [S. 58 1.785, P. 59. 590, D. 59.1.131— Bourges, 9 août 1862, Rault, [S. 63.2.20, P. 63.370, D. 59.1. 13J
84. — Il en est ainsi, encore bien que le notaire n'ait point fait taxer les frais qu'il prétend lui être dus, et n'ait pas obtenu un exécutoire, — Bourges, 9 août 1862, précité.
85. — ... Et alors même qu'il aurait fait transcrire le procèsverbal d'adjudication, s'il n'a pas fait la délivrance de ce procèsverbal à l'adjudicataire. — Même arrêt.
CHAPITRE IV
CONTRE QUI ET DANS QUEL DÉLAI PEUT ÊTBE POURSUIVIE LA REVENTE SUR FOLLK ENCHÈRE.
80. En cas de non paiement, les créanciers porteurs des bordereaux de collocalion peuvent poursuivre la folle enchère contre les mêmes personnes contre lesquelles peut être dirigée l'action résolutoire, du vendeur non payé, et d'abord contre le fol enchérisseur ou contre ses héritiers, même bénéficiaires, le saisi étant préalablement mis en cause. -Garsonnet, t. 4, g 751.
87. — Peu importe, à cet égard, que le fol enchérisseur soit un adjudicataire sur surenchère. Un arrêt très-ancien a, il est vrai, décidé que la première adjudication survit si le fol enchérisseur ne remplit pas les conditions de la seconde. — Turin, 13 juin 1812, Lavenat, [S. et P. chr.] — Mais l'art. 710, C. proc. oiv., ne suppose rien de semblable; il dit simplement qu'en cas de l'olle enchère, c'est-à-dire, de revente sur folle enchère, le
surenchérisseur devra payer la différence entre le montant de sa surenchère et le prix pour lequel l'immeuble est définitivement adjugé. — Garsonnet, loc. cit.; Pigeau, t. 2, p. 278.
88. — Sur le point de savoir quelles personnes peuvent se rendre adjudicataires, V.infrà, v's Licitation, n. 172 et s., et Saisie-immobilière.
89. — Le créancier ayant hypothèque sur un immeuble qui a été adjugé par indivis à deux adjudicataires, peut-il poursuivre l'un de ces derniers par la voie de la folle enchère sans être tenu de provoquer préalablement le partage de l'immeuble? On pourrait soutenir qu'il faut appliquer dans cette hypothèse l'art. 2205, C. civ., et étendre ce texte à tous les cas d'indivision. Dans toutes les circonstances où il y a lieu d'appliquer l'art. 883, C. civ., l'intérêt de toutes les parties exige que le partage précède la saisie.
90. — Il faut admettre au contraire que l'art. 2205 n'étant qu'une exception à la règle posée par l'art. 2204 doit être renfermé dans le sens littéral de ses termes. En outre ce texte a, relativement à l'indivision entre cohéritiers, une raison d'être qui est sans portée relativement aux autres communistes. Il peut arriver que par l'effet du partage le cohéritier débiteur n'ait aucune part dans les immeubles; ce qui rend la saisie immobilière impossible. Il est donc naturel que la loi ait restreint le droit d'expropriation de folle enchère à l'égard des immeubles indivis dépendant d'une succession, mais il n'en est pas ainsi à l'égard des immeubles possédés à un autre titre que celui de cohéritier. Quand donc l'immeuble a été adjugé par indivis à deux adjudicataires, il n'est pas nécessaire que le créancier fasse revendre tout l'immeuble primitivement adjugé; il peut ne faire porter la folle enchère que sur la part indivise de l'adjudicataire en retard de payer son prix ; peu importe que les nouvelles enchères aient lieu sur l'ancien cahier des charges. — Bordeaux, 7 avr. 1840, Gabant, [8. 40.2 521] — Grenoble, 15 mars 1855, Bouvier, [D. 55.2.301] — Garsonnet, t. 4, § 752, texte et note 1 .
91. — La folle enchère peut-elle être poursuivie contre le tuteur qui a fait déclaration de command (V. suprà, v° Command [déclaration de}) au profit de son pupille, ou, au contraire, ne peut-elle l'être que contre le pupille lui-même? Le mineur non émancipé est incapable de s'obliger sans le consentement de son tuteur iV. infrà, v° Tutelle*. L'enchère doit être mise par le tuteur qui le représente. L'adjudication faite au nom du mineur par le tuteur est donc parfaitement valable , et si les créanciers poursuivants n'obtiennent pas satisfaction, ce sera contre lui qu'ils poursuivront la folle, enchère. — Cass., 16 déc 1 874, Guitès y Torrès, [S. 75.1.166, P. 75.389]
92. — Une procédure de folle enchère introduite contre la veuve du surenchérisseur, en sa qualité de légataire universelle de celui-ci, est légalement poursuivie contre elle, alors même que. durant la procédure, la veuve s'est déclarée enceinte, et qu'un curateur au ventre a été nommé, s'il n'apparaît pas que la grossesse de la veuve et la nomination du curateur aient, à aucun moment de la procédure, été notifiés au créancier poursuivant; de pareils faits, du reste, s'ils pouvaient constituer un changement d'état ou simplement de qualité de la partie poursuivie n'empêcheraient pas la continuation de la procédure. En conséquence l'adjudication des immeubles, follement enchéris par le mari, a produit tous les effets résolutoires de la folle enchère, et a enlevé à l'enfant, avec la qualité de propriétaire antérieur, le droit de former une action en revendication contre le légitime possesseur des biens. — Cass., 19 avr. 1887, Jofïrès, [S. 87.1.379, P. 87.1.925, D. 87.1.489]
93. — Lorsqu'avant d'avoir payé son prix, l'adjudicataire a transmis l'immeuble à un acheteur ou à un donataire, les intéressés peuvent-ils poursuivre la folle enchère contre ce tiers détenteur? Peut-elle être, d'autre part, dirigée contre l'adjudicataire qui a acquis le bien sur la saisie pratiquée contre le fol enchérisseur par ses propres créanciers? Ces tiers détenteurs sont passibles de la folle enchère comme le fol enchérisseur lui-même, par application de la règle resoluto jure dantis, resolvitur jus accipientis, lors même qu'ils auraien. pris, l'acquéreur par son contrat, l'adjudicataire par le cahier des charges, l'engagement de désintéresser les personnes qui ont le droit de poursuivre la folle enchère : cette clause est res intet alios acta pour ces dernières et ne peut leur être opposée. Le droit de provoquer la folle enchère n'est qu'une application particulière de l'action en résolution: or, l'action en résolution pro-
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cède contre le tiers acquéreur. — Garsoonet, t. 4, § 751. - Dàntrà, Rousseau et Laisney, v° Vente judiciaire d'immeubles, n. 1274.
94. — En tout cas il a été jugé que lorsqu'un adjudicataire a revendu l'immeuble adjugé à un tiers, sous la condition que le prix de vente et les intérêts seraient versés entre les mains des créanciers inscrits, le sous-acquéreur devient responsable de toutes les conséquences de l'inexécution de cet engagement, et que dès lors, s'il n'a pas payé son prix, il est tenu, au cas de folle enchère poursuivie contre l'adjudicataire, non pas seulement des intérêts de son prix à titre de dommages-intérêts résultant du retard dans l'exécution, mais de garantir ce dernier de la différence qui existe entre le prix de l'adjudication et celui de la revente sur folle enchère. — Grenoble, 7 mai 1849, Re\mond, [S. 50.2.220, P. 50.2.342]
95. — Comment doit procéder le demandeur qui poursuit la folle enchère contre un tiers détenteur? Il a le choix entre trois partis : il peut d'abord procéder contre le fol enchérisseur, sans mettre le tiers détenteur en cause; faire déclarer par jugement ce fol enchérisseur déchu du bénéfice de l'adjudication prononcée à son profit, revendiquer ensuite l'immeuble contre le tiers détenteur du chef du saisi redevenu ainsi propriétaire et faire vendre de nouveau l'immeuble. Ce procédé présente cet avantage que le tiers détenteur n'étant plus saisi peut se porteradjudicataire s'il désire conserver l'immeuble. — Toulouse, 18 juin 1830, Ruffié, [S. etP.chr.] — Garsonnet, loc. cit.; Bioche, r°cit.,
9(>. — Il peut remettre purement et simplement l'immeuble en vente sans inquiéter le tiers acquéreur, et laisser à la personne qui s'en portera adjudicataire, le soin de revendiquer ellemême contre ce dernier. Ce système a l'inconvénient, en obligeant le nouvel adjudicataire à revendiquer à ses risques et périls, de mettre les enchérisseurs en méfiance et d'écarter ceux d'entre eux qui se soucient peu d'avoir un procès au début même de leur possession. — Garsonnet, loc. cit.
97. — Il peut enfin agir contre le tiers détenteur qui n'a, en réalité, acquis qu'un droit conditionnel, en mettant le fol enchérisseur en cause pour faire prononcer contre lui la résolution de l'adjudication. — Toulouse, 4 mars 1864, Causson, [S. 64.2. 104, P. 64.672, D. 64.2.72] — Garsonnet, loc. cit.
98. — Mais dans ce cas, le poursuivant doit-il se conformer à l'art. 2169, C. civ., c'est-à-dire, faire sommation au sous-acquéreur comme tiers détenteur, puis attendre trente jours avant de poursuivre la folle enchère? II est inutile d'observer cet article, car il ne s'agit pas de saisir imtnobilièrement le tiers détenteur, mais d'exercer contre lui une action résolutoire. Ce procédé a l'avantage de simplifier la procédure et de donner toute sécurité aux adjudicataires. Mais, dans ce dernier cas, le tiers détenteur étant directement poursuivi, n'a pas le droit d'enchérir dans la nouvelle adjudication, et ne peut conserver l'immeuble qu'en pavant avant cette adjudication le prix dû par le fol enchérisseur et non payé par lui. — Garsonnet, loc. cit.
99. — Dans le cas où l'immeuble est sorti du patrimoine de l'adjudicataire, par suite d'une adjudication poursuivie par ses créanciers personnels, le nouvel adjudicataire sur expropriation forcée pourrait-il invoquer l'art. 717, C. proc. civ., pour repousser l'exercice de l'action de folle enchère intentée contre lui? Aux termes de cet article l'action résolutoire est purgée par l'adjudication sur saisie immobilière. On a prétendu que le créancier porteur d'un bordereau qui laisse adjuger l'immeuble sur la tête de l'adjudicataire par voie de saisie, sans exercer la folle enchère, encourt la déchéance prononcée par l'art. 717. Grâce à son abstention les hypothèques sont purgées et il n'a plus droit que sur le prix. — Chauveau, sur Carré, quest. 2404 nomes et 2^26 bis et '/uinquies.
ÎOO. — Mais ce système doit être repoussé : l'ait. 717 ne peut pas être étendu de l'action résolutoire à la folle enchère, et cette extension serait d'autant moins justifiée que l'art. 717 a pour but de protéger l'adjudicataire, qui tient ses droits de la justice, contre un vendeur non payé qui ne tient les siens que de la convention des parties. L'exclusion de la folle enchère priverait en outre les créanciers du saisi d'un droit qui résulte pour eux de l'adjudication et qu'ils tiennent, par conséquent, de la justice. — Garsonnet, t. 4, § 751 ; Larombiére, t. 3, sur l'art. 1 184, n. 16 et64;Seligmanii, Saisies immobilières et ■procédure d'ordre, n. 722.
Le tiers détenteur poursuivi en folle enchère peut-il
opposer à un créancier hypothécaire la péremption de son inscription survenue dans l'intervalle qui sépare l'adjudication du paiement? On a soutenu qu'il fallait que l'inscription subsistât encore pour exercer la folle enchère, conséquence du droit de saisie : « De deux choses l'une, dit Troplong [Privilèges et hypothèques, n. 722 : ou la revente sur folle enchère est l'exercice du droit hypothécaire, ou elle ne l'est pas. Si elle l'est, on ne peut la poursuivre sur le tiers détenteur qu'a l'aide d'une inscription encore subsistante, et ici elle est périmée; ou elle ne l'est pas, et alors on ne peut la suivre tant que l'adjudicataire reste propriétaire de la chose et ne l'a pas aliénée. Le sentiment contraire détruit toutes les garanties et renverse toutes les bases du système hypothécaire. »
I02i — Ace système il suffit d'opposer d'abord l'art. 733', C. proc. civ., qui permet aux créanciers vérifiés et reconnus d'exercer contre l'adjudicataire ou le tiers détenteur de l'immeuble la poursuite de la folle enchère malgré toute vente volontaire ou forcée qui en aurait transmis la propriété à des tiers. Il faut ajouter que ce n'est pas en vertu du droit de suite exercé par le porteur du bordereau que l'acquéreur est poursuivi : il agit contre lui en résolution, comme il pourrait le faire contre l'acquéreur lui-même. L'inscription au moment de l'adjudication avait produit son effet légal ; elle était donc, dès ce moment, à l'abri de toute péremption. La poursuite possible contre l'adjudicataire pourra être exercée de la même façon contre son ayantcause; même en admettant que le créancier ait perdu son droit de suite, sa créance chirographaire n'aurait pas cessé d'exister et sa poursuite de folle enchère n'en serait pas moins régulière.
— Garsonnet, t. 3, § 751 ; Larombiére, sur l'art. 1184, n. 16
103. — Il a été jugé, en ce sens, que le créancier hypothécaire, porteur d'un bordereau de collocation obtenu dans un ordre ouvert sur le prix d'un immeuble peut, en cas de non-paiement, poursuivre la revente sur folle enchère de l'immeuble, encore bien que, depuis l'adjudication, il ait laissé périmer son inscription hypothécaire, faute de renouvellement; qu'en pareil cas. la folle enchère peut encore être poursuivie, quoique l'adjudicataire ait revendu l'immeuble adjugé, et que l'acquéreur ait fait transcrire son contrat d'acquisition. — Chambérv, 12 mai 1869, Barjoud, [S. 71.2.249, P. 71.818, D. 69.2.164] — L'ordre ouvert pour la distribution de la première adjudication reste le même pour la distribution du prix de la revente sur folle enchère.
104. — La folle enchère peut-elle être poursuivie contre une autre personne que l'adjudicataire? L'avoué qui s'est porté dernier et plus fort enchérisseur est tenu, dans les trois jours de l'adjudication, de déclarer le nom de son client. A l'expiration de ce délai, qui n'est pas franc, mais qui est prorogé au lendemain quand il existe un jour férié (L. 13 avr. 1895: V. infrà, v° Jour férié, n. 121 et s.1, il doit non seulement déclarer l'adjudicataire, mais encore fournir son acceptation ou représenter le pouvoir qu'il a reçu de lui. L'avoué qui n'a pas rempli ces formalités en temps utile est déclaré adjudicataire en son nom propre (C. proc. civ., art. 707; V. suprà, v° Commahd [déclaration de], n. 49 et s. . Par suite il est tenu des droits de mutation et de la poursuite de folle enchère, si comme tout adjudicataire il ne se conforme pas aux conditions du cahier des charges.
— Y. en outre, suprà, v° Command (déclaration de), n. 79 et 80.
105. — Dans quel délai la folle enchère peut-elle être poursuivie? L'action à fin de revente sur folle enchère estsoumise, quant à sa durée, aux règles ordinaires, c'est-à-dire qu'elle ne se prescrit que par trente ans comme l'action en résolution C. civ., art. 1654 . — Cass., 12 mars 1833, Juteau,[S. 34.1.191, P. chr.]
— Bioche, v° cit., n. 19 ; Chauveau, sur Carré, quest. 2426 quinquiès ; Garsonnet, t. 4, £ 751.
106. — La loi, en négligeant de soumettre cette action à une prescription spéciale, a commis une omission des plus regrettables. Le droit de poursuivre la folle enchère étant attaché au bordereau de collocation délivré au créancier et indépendant de toute péremption hypothécaire, il arrivera souvent qu'un sousacquéreur se verra dépouillé, longtemps après son entrée en possession, d'un bien acquis de bonne foi de l'adjudicataire, malgré les précautions qu'il aura prises pour se mettre à l'abri de toute poursuite. Pendant les dix années qui suivent la transcription et l'inscription d'office du jugement d'adjudication les tiers qui traitent avec l'adjudicataire sont avertis des charges qui pèsent
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sur l'immeuble. Mais si, après le délai de dix ans, le vendeur ou les autres intéressés n'ont pas renouvelé leurs inscriptions, rien ne révélera aux sous-acquéreurs que les charges n'ont pas été acquittées par l'adjudicataire. La revente étant pour les créanciers ics inter alios acta, ils pourront triompher des ayants-cause de l'aH judicataire comme de l'adjudicataire lui-même
107. — ■ La jurisprudence tend, il est vrai, à réagir contre les conséquences rigoureuses de ces principes. Il a été jugé que la revente consentie par l'adjudicataire sur licitation qui n'a pas payé son prix constitue un juste titre permettant au sous-acquéreur, s'il est de bonne foi, d'invoquer la prescription de dix ou vingt ans, à l'effet d'écarter la poursuite de folle enchère dirigée contre lui du chef du non-paiement de son prix par l'adjudicataire sur licitation; et que, spécialement, le tiers détenteur, qui s'est rendu adjudicataire sur saisie d'un immeuble dont le précédent propriétaire s'était lui-même rendu adjudicataire sur licitation sans avoir payé son prix, peut sur la poursuite de lolle enchère dirigée contre lui du chef du précédent propriétaire, faute par celui-ci d'avoir acquitté son prix, se prévaloir des dispositions de l'art. 2265, C. civ., et invoquer la prescription de dix ou vingt ans, s'il est de bonne foi, pour faire déclarer irrecevable une poursuite en folle enchère. ■ — Toulouse, 5 janv. 1809, Carré, [S. et P. 99.2.103] — Il est certain que le sort du tiers détenteur de bonne foi est digne d'intérêt; mais, à notre avis, la cour de Toulouse est allée à l'encontre de la loi. L'art. 2265 n'est pas applicable à notre matière ; on doit s'en tenir au texte de l'art. 2202 et décider que Ta folle enchère pourra être poursuivie pendant trente ans.
108. — Quel sera le point de départ de ce délai? Courra-t-il du jour du jugement d'adjudication ou bien du jour de l'inexécution d'une clause du cahier des charges? C'est à celte dernière époque qu'il faut se placer pour fixer le point de départ du délai; la raison en est que, jusqu'à ce moment les intéressés n'ont pu agir contre lui, puisque c'est à. partir de ce jour seulement que l'adjudicataire est passible d'une poursuite en folle enchère.
CHAPITRE V
38.2.440] — Mais l'art. 964, C. proc. civ., modifié par la loi de 1841, a tranché cette question d'une manière opposée puisqu'il dispose que dans le cas de vente devant notaire, s'il y a lieu à folle enchère la poursuite sera portée devant le tribunal, et que le procès-verbal d'adjudication sera déposé au greffe pour servir d'enchère. Le législateur a pensé que dans ce cas la vente prenait le caractère d'une expropriation forcée. — Chauveau, sur Carré, quest. 2426 sexies; Rousseau et Laisney, v° Vente judiciaire d'immeubles, n. 1280.
113. — Bioche in. 34 1 enseigne qu'on doit adopter la même solution dans le cas où l'adjudication a eu lieu à l'audience des criées devant un juge commis, et qu'il faut nécessairement porter la folle enchère à l'audience des saisies immobilières, parce qu'un jugement est indispensable pour résoudre les incidents qui s'élèvent au moment de l'adjudication.
114. — Mais on peut répondre que, si telle avait été l'intention du législateur, il s'en serait expliqué dans l'art. 964, comme il l'a fait pour le cas où la vente a été renvoyée devant notaire, et que son silence indique assez son désir de maintenir la jurisprudence adoptée sous l'empire du Code de procédure civile. Si la vente avait eu lieu à l'audience des criées, c'est doncà l'audience des criées et non à celle des expropriations forcées que la poursuite de folle enchère devrait être portée. — Paris, 16 févr. 1816, Demalurd, [S. et P cbr.]
115. — Ordinairement le tribunal compétent sera sans difficulté celui qui a ordonné la vente; mais que décider si ce tribunal a commis un notaire d'un autre arrondissement? La compétence en matière de folle enchère n'appartieudra-t-elle pas au tribunal de cet arrondissement? La question est douteuse. Cependant l'affirmative parait préférable, car le tribunal, en commettant un notaire d'un autre arrondissement, a implicitement reconnu que la vente se ferait à de meilleures conditions dans cet arrondissement que dans le sien. — Caen, 11 janv. 1868, [Ibid., t. 94, p. 146] — Grenoble, 10 janv. 1874, [Journ. des av., t. 100, p. 25]— Trib. Saint-Omer, 9 oct. 1858, [Journ. des av.. t. 84, p. 377] — Trib. Seine, 2 janv. 1873, [Ibid., t. 99, p. 365] — Chauveau, sur Carré, quest. 2503 quinquies; Bioche, n. 36 et
COMPÉTENCE
109. — Dans le cas où la première adjudication a eu lieu à l'audience des saisies immobilières, le tribunal compétent pour la revente sur folle enchère est, sans aucun doute, celui devant lequel a été suivie la procédure de saisie (Arg. C. proc. civ., art. 7091. — Bioche, v° Vente sur fuite enchère, n. 35 ; Garsonnet, t. 4, § 752; Rousseau et Laisney, v° Vente judiciaire d'immeubles, n. 1279.
110. — Mais quand la première vente n'a pas été forcée, des difficultés s'élèvent, et l'on se demande s'il faut s'adresser au tribunal de la situation de l'immeuble, à celui qui a ordonné la vente, ou à celui qui a reçu la première adjudication. C'est, selon nous, ce dernier qui doit être préféré. La folle enchère est, en effet, une suite de la première vente; elle constitue une difficulté sur l'exécution du jugement d'adjudication; c'est d'ailleurs au greffe du tribunal qui prononce cette adjudication que se trouvent le cahier des charges et les renseignements qui peuvent
être utiles pour statuer sur les incidents de la procédure.
Cass., 12 mars 183.'l, .luteau, [S. 34.1.191, P. chr.] — Paris, 28 sept. 1825, Delavigne, [S. et P. chr.]— Petit, n. 170; Bioche, v° Vente sur folle endure, n. 36; Rousseau et Laisney, loe. ni.
— Contra, Chauveau, t. .i, quest. 2503 ; Paignon, t. 2, p. 7.
111. — Ainsi, il a été jugé qu'une demande principale a lin de nullité d'une folle enchère et à fin de condamnation à des dommages-intérêts, estime action qui, bien que personnelle, se rattache à l'exécution du jugement d'adjudication, et doit être, à ce titre, exercée devant le tribunal qui a rendu ce jugement.
— Paris, 7 juin 1825, Fournier, [S. et P. chr.]
112. — On jugeait, sous l'ancien Code de procédure civile, que lorsqu'une licitation avait eu lieu devant un notaire commis par le tribunal, c'était devant ce notaire qu'il devait être procédé à la revente sur folle enchère, poursuivie contre l'adjudicataire ; et cela, encore bien qu'une clause du cahier des charges portât en termes formels qu'en cas de revente sur folle enchère, le tribunal en serait saisi. - Paris, 25 juill. 1823, de La lloussaye, , S. et P. chr.] — Bordeaux, 25 juill. 1838, Alarlv, [S. 39.3.213, P."
CHAPITRE VI
PROCÉDURE
Sectiom I.
Généralités.
116. — Pour que l'adjudicataire puisse se mettre en possession des immeubles qu'il a acquis et en consolider la propriété sur sa tête en les purgeant des hypothèques qui les grèvent, il faut qu'il obtienne la délivrance, de la grosse du jugement d'adjudication. Pour obtenir cette grosse, il doit rapporter au greffier quittance, des frais ordinaires de poursuite et la preuve qu'il a satisfait aux conditions du cahier des charges qui doivent être exécutées avant celte délivrance. Nous avons vu que l'inexécution de ces conditions autorise la poursuite de folle enchère (V. suprà, n. 27 et s.). Si la folle enchère est poursuivie avant la délivrance du jugement d'adjudication, celui qui la poursuivra se fera délivrer par le greffier un certificat constatant que l'adjudicataire n'a pas exécuté les conditions actuellement exigibles de l'adjudication. II peut ensuite, sans que la loi l'y oblige, lui faire sommation d'avoir à s'exécuter art. 734). — Garsonnet. t. 4, S 782.
117. — Mais la folio enchère ne peut être poursuivie que vingt jours après le jugement d'adjudication, en cas d'inexécution des conditions qui devaient être remplies avant qu'il fût délivré (C. proc. civ., art. 7131.
118. — Certaines conditions du cahier des charges ne doivent être accomplies qu'après la délivrance de ce jugement. Si la folle enchère est poursuivie postérieurement à cette délivrance, elle le sera trois jours après la signification du bordereau de col location au fol enchérisseur avec commandement d'y obtempérer (C. proc. civ., art. 735).
119. — Il a été jugé que lorsque l'adjudicataire dont le prix a été l'objet d'un ordre s'est engagé par acte authentique à payer le montant de la collocation faite au profit d'un des créan-
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ciers, celui-ci, à défaut de paiement, peut poursuivre la revente de l'immeuble sur folle enchère sans être tenu de donner copie de son bordereau de collocation en tète du commandement prescrit par l'art. 735. C. proc. civ., et qu'il suffit qu'il notifie l'acte contenant l'engagement de l'adjudicataire. — Orléans, 13 mai 1831, Leprince-Ducloset Cosson, [S. ai. 2.122. P. 51.1.638, D. 58.2.176]
120. — Mais cette décision est contraire à l'art. 735, C. proc. civ.. qui exige la signification du bordereau de collocation, véritable titre exécutoire; ce qui ne saurait s'entendre d'une mention ou même d'un extrait ou d'une analyse de cet acte, et il est d'autant moins permis de s'écarter des termes de cet article que l'observation en est prescrite à peine de nullité C. proc. civ., art.
121. — La signification du bordereau de collocation ne peut pas davantage être suppléée par un certificat du greffier constatant le non-acquittement des conditions exigibles de l'adjudication. — Cass.. 17juin 1803, Zermati, (S. 63.1.481, P. 64.257, D. 63.1. 467
122. — Et spécialement, lorsqu'une collocation a eu lieu sous la réserve des sommes que l'adjudicataire justifierait avoir antérieurement payées, il ne peut être poursuivi, au cas où il ne fait aucune justification, que sur la signification du bordereau de collocation, qui conserve son effet pour toute la somme qui y est portée. — Même arrêt.
123. — La loi n'a prévu que ces deux hypothèses : celle ou le poursuivant agit avant la délivrance du jugement et celle où il agit après, en vertu du bordereau de collocation. Il peut se présenter des cas où les conditions inexécutées par l'adjudicataire ne soient pas de celles qui doivent être accomplies avant la délivrance du jugement d'adjudication, sans que cependant elles aient pu donner lieu à un bordereau de collocation. Il en est ainsi, par exemple, lorsque le cahier des charges oblige l'adjudicataire à consigner le prix de la vente sans exiger que le dépôt en ait lieu avant la délivrance du jugement; ou quand l'adjudicataire ne se conforme pas à la défense de faire aucune coupe avant d'avoir payé le prix de l'adjudication, ou à l'obligation de faire assurer l'immeuble jusqu'au paiement de ce prix. Il en est de même quand le créancier veut agir après la délivrance du jugement d'adjudication, mais avant [ouverture de l'ordre, et, par conséquent, avant la délivrance des bordereaux de collocation, ou lorsqu'il y a moins de quatre créanciers inscrits et que, par suite, il n'y a pas lieu d'ouvrir un ordre? Quelle procédure devra-ton suivre dans tous ces cas? Il y a controverse à cet égard.
124. — D'après un premier système, le poursuivant doit lever une seconde grosse du jugement d'adjudication en vertu duquel il entend agir, et, en conséquence, la signifier avec commandement à l'Adjudicataire (Pigeau, Commentaire sur le Code île procédure, t. 1, p. 157: Chauveau, sur Carré, t. 5, quest. 2428; Garraud, t. 4, § 738). Mais cette opinion est très-critiquable, flans le cas qu'elle prévoit, la loi ne prescrit que la signification du bordereau en tète du commandement lorsqu'il a été délivré au poursuivant ; elle garde \-> silence sur la signification du jugement d'adjudication pour le cas où la poursuite sur folle enchère a lieu à raison des conditions qui n'étaient pis de nature à donner lieu à l'obtention d'un bordereau. Que faut-il en conclure, sinon qu'a raison des frais presque toujours considérables qu'entraînerait la délivrance d'une double grosse du jugement d'adjudication, le législateur a voulu que ce jugement ne fût pas signifié à l'adjudicataire? Cette signification serait frustratoire et resterait par suite à la charge du poursuivant.
125. — Aussi, suivant une autre opinion, dans le cas où il s'agit d'obligations qui doivent être accomplies après la délivrance à l'ad|udicataire du jugement d'adjudication, sans qu'il y ait heu de délivrer un bordereau de collocation, il suffit de lui l'aire sommation d'avoir à justifier de l'accomplissement de ces conditions, en lui déclarant qu'à défaut de cette justification, il sera procédé contre lui aux poursuites de folle enchère. — I 31 déc. 1883, de Champagny. [S. 83.1.199, P. 85.1.492, D. 84. I.25U] — Rousseau et Laisney, I>i<:t. de proc, v° Vent' juditittire d'immeubles, n. 1283. — En d'autres termes, lorsque, dans la procédure de folle enchère, la sommation adressée à l'adjudicataire n'a lieu qu'après la délivrance du jugement d'adjudication, aucune disposition de loi n'exige la signification préalable du tugement : l'absence de cette signification ne peut donc être une cause de nulliié. — Cas?., 2 janv. 1884, Jacquin, [S. 86.1. P. 86.1. «10, D. 84.1.3131
120. — Dans le cas où il y a moins de quatre créanciers hypothécaires, et spécialement quand il n'y a qu'un seul créanciers inscrit sur l'immeuble vendu sur saisie immobilière, ce créancier procède régulièrement en faisant commandement a l'adjudicataire de lui payer le montant de sa créance, sous peine de le poursuivre par voie de folle enchère. L'adjudicataire opposerait vainement qu'il ne peut être contraint de paver que sur un mandement de justice à la suite d'un règlement d'ordre, ou par voie d'action en dessaisissement du prix dirigé contre lui. - Cass., 15 janv. 1840, Segon, [S. 40.1.449]; — 30 oct. 1893, Sens-Olive, l'S. et P. 96.1.1 17, D. 94.1.281]; — 26 mai 1894, de Béarn, [S. et P. 96.1.123, D. 94.1 547]
127. — Enfin la loi ne s'est pas expliquée non plus sur le cas où la folle enchère est demandée parce que l'adjudicataire n'a pas fait transcrire son titre dans le délai de quarante-cinq jours. Le titre du poursuivant consiste alors dans le certificat du conservateur des hypothèques qui constate que le jugement n'a pas été transcrit. Le poursuivant le signifiera à l'adjudicataire sans commandement, car ce certificat n'est pas un titre exécutoire, mais avec sommation de faire faire la transcription dans le délai de ..., à peine de voir l'immeuble revendu à sa folle enchère. — Chauveau, sur Carré, quest. 2428; Garsonnet, t. 4, §752.
128. — Sur le certificat délivré par le greffier (art. 735,) et sans autre procédure que celle qui vient d'être exposée, par conséquent sans demande ni jugement de résolution, ou, si la folle enchère est poursuivie après la délivrance du jugement d'adjudication, trois jours francs après la signification du bordereau avec commandement, le poursuivant peut faire apposer les affiches, et insérer dans les journaux les annonces relatives à la nouvelle adjudication. Comme le fait remarquer Garsonnet (loc rit.), il faut dire qu'il le peut et non pas qu'il le doit, quoique l'art. 735 se serve à cet égard d'une formule impérative, car il lui faut matériellement plus de trois jours pour rédiger les placards, les faire imprimer et envoyer les annonces aux journaux, et on ne peut exiger de lui qu'il fasse les préparatifs avant de savoir si l'adjudicataire ne va pas s'exécuter; enfin, rien ne dit que le rédacteur du journal où l'annonce va paraître, puisse l'insérer dans le numéro du quatrième jour qui suit la signification du bordereau. Le poursuivant prendra donc le temps qui lui est nécessaire pour remplir les formalités préparatoires de l'adjudication. — V. aussi Chauveau, sur Carré, quest. 2428 quinquiesf Rodière, t. 2, p. 336.
129. — L'art. 735, C. proc. civ., veut que les placards et annonces contiennent le nom et la demeure du fol enchérisseur, le montant de l'adjudication, une mise à prix et le jour de la nouvelle adjudication. Il renvoie pour les formalités relatives aux insertions et à l'apposition des placards au titre De la saisie-immobilière (art. 696 à 699). On a pensé que les changements survenus pendant la possession du fol enchérisseur motivaient des modifications aux placards primitifs; on a voulu de plus qu'ils continssent toutes les indications substantielles dont l'omission aurait des inconvénients. Les insertions sont faites dans les mêmes journaux que lors de la première adjudication.
130. — L'art. 735 renvoyant seulement « aux formes ci-dessus prescrites », c'est-à-dire, à l'art. 6'.»9, qui prescrit d'apposer des placards à la porte du saisi à peine de nullité, faut-il en conclure qu'en cas de folle enchère, il faut, à peine de nullité, mettre un placard à la porte du saisi, et qu'on n'est pas tenu sous la même peine d'en mettre un à la porte du fol enchérisseur? Suivant une opinion, il faut répondre affirmativement : l'art. 699 doit être suivi à la lettre, les placards sont des moyens de publicité étrangers au fol enchérisseur. — Cass., 2 janv. 1884, .1 acquit!, [S. 86.1.373, P. 80. 1.9 lit, D. 84.1.315]— Toulouse, 14 déc. 1857. Dubuc, LS. 58.2.405, P. 58.2051; — 5 août 1896, de Coêtivy, [S. et P. 97.2.165, D. 97.2.95] —Chauveau, sur Carré, t. 5, quest. 2428 quatev.
131. — Dans une autre opinion on soutient, au contraire, que l'apposition des placards n'est plus nécessaire au domicile du débiteur originairement exproprié. Ce n'est plus contre lui que la procédure est dirigée, et les raisons qui ont déterminé le législateur à prescrire un certain nombre d'affiches au lieu du domicile du débiteur ne semblent plus applicables dès que son expropriation est consommée. La loi n'a pas voulu seulement étendre la publicité, elle a voulu surtout frapper l'attention du saisi, lui faire bien connaître les progrès de la procédure qui se poursuit contre lui, afin qu'aucune surprise ne soit à craindre. < »r, après
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l'adjudication, ces considérations ne sont plus applicables, puisque tout est fini pour le débiteur exproprié. [Désormais c'est le fol enchérisseur qui est saisi, il faut par conséquent poser une affiche à sa porte, à peine de nullité, mais il est inutile d'en faire autant à la porte du débiteur saisi. — Bioche, v° Vente sur folle enchère, n. 61; Rousseau et Laisney, v° Vente judiciaire d'immeubles, n. 1299.
132. — Un auteur admet un troisième système d'après lequel il faut, à peine de nullité, poser une affiche à la porte du fol enchérisseur, qui est véritablement saisi, puisque la revente se poursuit sur lui, et une autre affiche à la porte du débiteur saisi, qui n'est pas complètement étranger à cette procédure, puisque l'art. 736 prescrit de lui signifier les jours et heures de l'adjudication. — Garsonnet, t. 4, § 752, note 22.
133. — L'apposition des affiches est constatée par un procès-verbal rédigé sur un exemplaire du placard par un huissier, qui doit attester que l'apposition a été faite aux lieux déterminés par la loi. Ce procès-verbal doit être visé par le maire de chacune des communes dans lesquelles l'affichage a eu lieu (C. proc. civ., art. 699).
134. — La nouvelle adjudication est poursuivie sur l'ancien cahier des charges. Il n'est permis ni d'en modifier les clauses sans le consentement de toutes les parties intéressées, ni surtout d'en rédiger un autre, car il faudrait alors recommencer les sommations prescrites par l'art. 692, et se livrer par suite à des frais que le législateur a voulu éviter en créant une procédure spéciale et rapide. Il en résulte qu'il n'y a pas lieu de faire à l'audience une nouvelle publication du cahier des charges. — Chauveau, sur Carré, t. 5, quest. 2428 sexies; Garsonnet, t. 4, S 752, texte et note 18.
135. — Ainsi, lorsqu'une adjudication a eu lieu sous la condition que I acquéreur paierait, outre le principal, les droits et frais de la vente, l'adjudicataire sur folle enchère est tenu de rembourser à l'adjudicataire précédent les droits et frais de la première adjudication, encore que les placards apposés pour la revente annoncent que les frais ont été payés par le fol enchérisseur. — Paris, 25 juin 1813, Poirot, [S. chr.]
136. — Le poursuivant ne peut faire, de son autorité privée, que deux changements à l'ancien cahier des charges : baisser la mise à prix si l'immeuble a perdu de sa valeur, ou si la folle enchère donne lieu de croire que le fol enchérisseur n'a pas voulu payer et n'a pu revendre parce qu'il avait acheté trop cher; et ajouter cette clause presque de style que le nouvel adjudicataire paiera les intérêts de son prix à partir de la première adjudication. — Cass., 12 nov. 1838, Rancès, [S. 39.1.2001 ; — 18janv. 1842, Dumoulin, [S. 42.1.225]; — 17 août 1853, Mobilier, [S. 54. 1.777, P. 55.2.186, D. 51. 1.382] — Bourges, 25 mars 1872, Melenier, [S. 73.2.278, P. 73.1113, D. 73.2.1511 — Bioche, v° cit., n. 119; Chauveau, sur Carré, t. 5, quest. 2232 sexies; Garsonnet, I. 4, § 752.
137. — Le délai entre les nouvelles affiches et annonces et l'adjudication doit être de quinze jours au moins et de trente jours au plus. Ce délai est franc. Si l'adjudication n'a pas eu lieu le trentième jour au plus tard après les publications prescrites, la procédure de folle enchère est frappée de nullité (C. proc. civ., art. 735).
138. — Quinze jours au moins avant l'adjudication, signification doit être faite des jour et heure de cette adjudication à l'avoué de l'adjudicataire et à la partie saisie au domicile de son avoué, si elle en a, et si elle n'en a pas, à son domicile (C. proc. civ., art. 736 ■
139. — Lorsque le saisi n'a pas d'avoué, la signification peut être faite soit à son domicile réel, soit à tout autre domicile par lui élu. — Chauvpau, sur Carré, t. 5, quest. 2429 ter; Bioche, v° Vente sur folle enchère, n. 66.
140. — Lorsque l'adjudicataire a un avoué constitué, c'est au domicile de cet avoué que la signification sera faite. Mais doiton observer, pour l'application de l'art. 736, les délais de distance entre le domicile élu chez l'avoué et le domicile du fol enchérisseur? Cette question était controversée sous le Code de 1806. Depuis la réforme de 1841, la question est restée entière, le nouvel art. 736 ayant reproduit textuellement l'ancien art. 740. Quelques auteurs exigent l'observation du délai de distance entre le domicile élu chez l'avoué et le domicile réel du fol enchérisseur. — Bioche, v> cit., n. 65; Chauveau, sur Carré, t. 1, quest. 2429 (/noter.
Mais il a été jugé, en sens contraire, que la procé
dure de folle enchère constituant un incident de la saisie immobilière, il n'y a pas lieu d'observer, pour le commandement, l'apposition des affiches et la sommation d'assister à l'adjudication, les délais de distance entre le domicile réel du fol enchérisseur et le domicile élu par lui chez son avoué lors de l'adjudication. — Paris, ujuill. 1851, Sénéchault, [P. 51.2.691, D. 52.2. 51J — Cette solution est préférable. Le vœu de la loi est que tous les incidents auxquels donne lieu la saisie immobilière soient promp tement réglés.
142. ■ — La règle d'après laquelle, lorsque l'adjudicataire a constitué avoué, c'est au domicile de cet avoué que la significa tion est faite, peut recevoir exception. Ainsi la signification du jour et de l'heure de l'adjudication sur folle enchère, que les art. 736 et 749, C. proc. civ., prescrivent de faire à l'avoué du fol enchérisseur, quinze jours au moins avant cette adjudication, à peine de nullité, doit être faite au domicile du fol enchérisseur, si la revente est poursuivie au nom même de son avoué, agissant comme son créancier. — Aix, 5 mai 1870, Rey, [S. 72.2.229, P. 72.928, D. 72.2.139]
143. — Le fol enchérisseur auquel cette signification n'a pas été faite et qui, n'étant pas en cause, n'a pu proposer la nullité trois jours avant l'adjudication, peut demander cette nullité, même après l'adjudication, par action principale. — Même arrêt.
144. — Si l'avoué de l'adjudicataire a cessé ses fonctions, il n'est pas nécessaire d'assigner en constitution de nouvel avoué- La signification au domicile de la partie est sulfisante. — Rouen, 19 nov. 1825, Mignot, [S. et P. chr.] — Chauveau, sur Carré, t. 5, quest. 2428 ter ; Bioche, v" Vente sur folle enchère, n. 65
145. — D'après l'art. 736, le saisi et l'adjudicataire sont les seules personnes à qui la publication doive être signifiée. Aucune signification n'est prescrite aux créanciers inscrits. — Garsonnet, t. 4, § 752; Bioche, v° cit., n. 67; Chauveau, sur Carré, t. 5, quest. 2429 ter.
Section II.
Incidents.
146. — Plusieurs incidents peuvent se présenterau cours de la procédure de folle enchère. Ceux qui se produisent le plus fréquemment sont : l'opposition à la délivrance du certificat sur lequel la poursuite peut avoir lieu; la concurrence dans la poursuite ; la demande en nullité de la poursuite ; la remise de l'adjudication.
§ I . Opposition à la délivrance des certificats, et mesures consei'valoires.
147. — Nous avons vu (suprà, n. 116) que lorsque la folle enchère se poursuit avant la délivrance du jugement d'adjudication, le poursuivant doit se faire délivrer par le greffier un certificat constatant que l'adjudicataire n'a pas justifié de l'acquit des conditions exigibles de l'adjudication; mais le poursuivant n'obtiendra pas toujours sans contestation ce certificat de nonexécution. Averti par la sommation qui lui est faite d'avoir à s'exécuter l'adjudicataire peut s'opposer à la délivrance du certificat, s'il croit devoir soulever une contestation touchant l'exécution de certaines clauses du cahier des charges.
148. — Le Code de procédure civile ne réglait pas cet incident, et les greffiers, en présence d'une opposition de l'adjudicataire qui prétendait avoir satisfait à ses obligations, refusaient ou accordaient arbitrairement le certificatqui leur était demandé. L'art. 734, modifié en 1841, remet la connaissance des oppositions au président en état de référé. Cette solution n'apporte pas dans la procédure des retards considérables, puisque, conformément au droit commun en matière de référé, l'appel peut être interjeté immédiatement, et n'est plus recevable après la quinzaine qui suit le jour delà signification de l'ordonnance (C. proc. civ., art. 809). — V. infrà, v° Référé.
149. — L'opposition est faite par exploit signifié au greffier, ou par une déclaration au grell'e, soit à la suite de la minute du jugement d'adjudication, soit sur une feuille séparée que l'on annexe au jugement d'adjudication, soit enfin sur un registre tpnu par le greffier. — Bioche, v" Vente sur folle enchère, n. 41; Garsonnet, t. 4, § 752. — V. Chauveau, sur Carré, t. 5, quest.
150. — La partie qui veut obtenir le certificat se pourvoitdevant le président en mainlevée de l'opposition, soit par simple
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acte d'avoué à avoué, soit sur assignation pour l'audience des référés. — Bioche, »° cit., n. 43 à 45; Garsonnet, loc. cit.
151. — Le président peut donner mainlevée de l'opposition ou la maintenir; mais peut-il accorder un délai à l'adjudicataire qui forme opposition à la délivrance du certificat? Nous pensons qu'il faut lui reconnaître ce droit, si le délai nécessaire à l'adjudicataire pour accomplir les obligations qu'il a contractées est de courte durée : si, par exemple, il est de huit jours, de quinze jours, ou même de trois semaines.
152. — Outre le droit de statuer sur les oppositions à la délivrance du certificat, on reconnaît aussi au juge des référés le droit de statuer, au cours de la procédure de folle enchère, sur les mesures urgentes et conservatoires nécessitées par les circonstances. C'est ainsi qu'il a été jugé que pendant les poursuites sur folle enchère, le poursuivant peut se faire autoriser par le juge des référés à établir un gardien pour empêcher l'enlèvement du mobilier adjugé, et encore à faire réintégrer la partie déjà soustraite de ce mobilier C. proc. civ., art. 823-. — Paris, 16 févr. 1816, Aubineau, [S. chr.]
153. — lia été également décidé que s'il y avait abus au préjudice des créanciers dans les actes du fol enchérisseur, et par exemple, dévastation de l'immeuble adjugé, il n'est pas douteux que les créanciers ne pussent requérir la nomination d'un séquestre, commissaire ou gardien, en vertu de l'art. 1961, C. civ., pratiquer même des saisies conservatoires sur des effets mobiliers immeubles par destination ou sur des coupes de bois, et que, dans le cas d'urgence, ces mesures pourraient être ordonnées en élat de référé. Ces décisions rentrent tout à Tait dans l'application de l'art. 806, C. proc. civ. — Bordeaux, 23 juin 1840, Itey, [P. 40.2.287J— V. au surplus infrà, v° Référé.
§ 2. Concurrence dans la poursuite, et demande de subrogation.
154. — Si deux créanciers ont obtenu le même jour le certificat du greffier ou s'ils ont fait signifier le même jour, avec commandement, le bordereau de collocation, il faut par analogie appliquer l'art. 719. L'avoué porteur du titre le plus ancien, et si les titres sont de la même date, l'avoué le plus ancien doit continuer les poursuites. Si plusieurs créanciers exercent successivement des poursuites séparées, le créancier qui, le premier, a commencé doit être préféré, car une procédure commencée par un créancier ne peut être arrêtée et dépassée par une procédure postérieure. — Bioche, v» Vente sur folle enchère, n. 30; Chauveau, sur Carré, t. 5, quest. 2426 ter; Garsonnet, t. 4, § 751 ; Rousseau et Laisney, v° Vente judiciaire d'immeubles, n. 1270.
155. — Mais à quel juge devra-t-on soumettre la difficulté ? On décide généralement que le président du tribunal est compétent pour vider l'incident élevé entre ces divers poursuivants. — .Mêmes auteurs.
156. — Ce système parait en harmonie avec l'art. 734; mais on peut faire observer que c'est étendre par analogie une compétence toute exceptionnelle. En règle générale, c'est le tribunal qui doit connaître de toutes les demandes incidentes, à moins qu'il n'y soit formellement dérogé par un texte de loi.
157. — La procédure de folle enchère intéressant non seulement le poursuivant, mais aussi les autres créanciers qui se trouvent privés d'agir par cela seul que les poursuites sont commencées, ces derniers conservent le droit d'intervenir s'ils ont lieu de craindre que le poursuivant leur cause préjudice soit par ses agissements, soit par son inaction. En effet, aux termes de l'art. 722, C. proc. civ., en cas de saisie immobilière, lorsque le saisissant se rend coupable de collusion, fraude ou négligence, les créanciers peuvent demander de lui être subrogés. Or, les mêmes raisons qui ont fait admettre la subrogation dans le cas d'expropriation lorcée s'appliquent à la revente sur folle enchère. Sans la subrogation les créanciers se trouveraient à la merci d'un poursuivant qui s'entendrait avec l'adjudicataire pour arrêter la procédure ou y introduire une cause de nullité ou qui laisserait passer les délais fixés par les art. 735 et 736. — Garsonnet, t. 4, § 752, texte et note 35.
158. — Ainsi il a été jugé que la subrogation autorisée par l'art. 722, C. proc. civ., est applicable à la poursuite sur folle enchère aussi bien en cas de désistement du poursuivant qu'en cas de négligence. — Pau, 7 janv. 1835, Caisse hypothécaire, [P.
Réphktoi?f. — Tome XXII.
chr.] — V. aussi Ciss., 8 juill. 1828, Bourlier-Dubreuil, [S. etP. chr.l
159. — ... Que, notamment, lorsque, le jour fixé pour une adjudication définitive sur folle enchère, le poursuivant se désiste, le tribunal peut accueillir sur-le-champ la demande en subrogation qui est faite par un autre créancier, partie intervenante dans l'instance, et prononcer l'adjudication audience tenante. Dans ce cas, le jugement d'adjudication ne contient réellement qu'une seule et même décision, et se trouve, sous ce rapport, à l'abri de la cassation. — Cass., 8 juill. 1828, précité.
160. — ... Que lorsque le créancier d'un copropriétaire de l'immeuble dont la licitation est poursuivie a demandé àètre subrogé au poursuivant, et qu'il a été débouté, il est encore recevable, après l'adjudication et sur folle enchère, à demander la subrogation aux poursuites de la revente, sans que l'on puisse dire qu'il y ait identité de demande et violation de la chose jugée. — Même arrêt. — Rousseau et Laisney, v° Vente judiciaire d'immeubles, n. 1272.
161. — Mais l'adjudicataire de l'immeuble dont la revente est poursuivie sur folle enchère est recevable à contester le mérite de la subrogation à la poursuite de folle enchère qui, au cas de désistement du poursuivant, a été obtenue par un autre créancier. — Pau, 7 janv. 1835, précité. — Rousseau et Laisney, v° Vente judiciaire d'immeubles, n. 1271.
162. — L'acquéreur d'un héritage vendu judiciairement avec obligation de payer les frais dans la huitaine de l'adjudication est, par la seule force de son contrat, constitué en demeure, faute d'en avoir soldé les frais dans le délai fixé. Le créancier subrogé aux suites du bénéfice d'inventaire peut poursuivre la revente sur folle enchère contre cet acquéreur, lequel ne peut former tierce-opposition au jugement de subrogation, et arrêter la revente, sans justifier de l'acquit des conditions de son adjudication, ni consigner somme suffisante pour les frais de folle enchère. — Rennes, 9 déc. 1820, Mahé de Berdouaré, fS. et P. chr.]
§ 3. Demandes en nullité et en distraction.
163. — La nullité est la sanction de l'inobservation des formalités et délais prescrits dans la procédure de folle enchère. D'après l'art. 739 « les moyens de nullité doivent être proposés » comme il est dit en matière de saisie immobilière par l'art.
164. — Que faut-il entendre par moyens de nullité'.' Il faut comprendre dans ces expressions ceux qui tiennent au fond aussi bien que ceux qui sont de pure forme. C'est ce que décide l'art. 728, quant à la procédure qui précède la publication du cahier des charges. L'art. 739, en renvoyant à l'art. 729, renvoie implicitement à l'art. 728 dont il est la continuation et l'extension. — Rouen, 15 juill. 1843, Leseigneur, [P. 44.1.106] — Chauveau, sur Carré, t. 5, quest. 2431 ; Rousseau et Laisney, v° Vente judiciaire d'immeubles, n. 1312.
165. — Par qui les moyens de nullité peuvent-ils être proposés? On avait quelque peine, sous le Code de procédure ancien, à déterminer les personnes qui avaient le droit de demander la nullité. On admettait sans difficulté que l'adjudicataire avait qualité pour opposer la nullité, mais le Code ne s'était pas expliqué à l'égard des créanciers inscrits autres que le poursuivant. L'ait. 715 modifié par la loi de 1841 admet que les nullités pourront être proposées par tous ceux qui y auront intérêt, et notamment l'adjudicataire , les créanciers inscrits; même le tiers acquéreur qui représente l'adjudicataire peut invoquer les nullités commises dans la poursuite de folle enchère qui rejaillissent sur lui. Toutefois on n'admettra pas une partie à demander une nullité dont elle est l'auteur.
166. — Doivent être observés à peine de nullité les art. 734 à 737 sur la manière d'entamer les poursuites, les formes et délais de publication, la signification des jour et heure de l'adjudication et le sursis qui peut y être apporté; il en est de même des art. 707 à 711, et aussi, bien que la loi n'en parle pas, des art. 705 et 706. — Garsonnet, g 752, p. 409; Bioche, V cit., n. 88; Rodière, t. 2, p. 339.
167. — Les moyens de nullité doivent être proposés, à peine de déchéance, trois jours au moins avant l'adjudication. Il doit être statué au jour fixé pour l'adjudication et immédiatement avant l'ouverture des enchères. La demande doit être formée par simple acte d'avoué à avoué contenant les moyens et conclusions (C. proc. civ., art. 718).
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168. — L'obligation, au cas de folle enchère, de proposer les movens rie nullité trois jours au plus tard avant l'adjudication, concerne aussi bien les movens de nullité au fond que les moyens de nullité en la forme. Et il a été jugé que, spécialement, elle s'applique au moyen pris de ce que l'adjudication ayant eu lieu sur licilation, un créancier hypothécaire n'avait pas, ri raison de l'une des clauses du cahier des charges, qualité pour poursuivre la folle enchère. — Cass., 20 juill. 1873, Fauquemberghe, [S. 74.1.221, P. 74.344, D. 74.Fi.270] — Contra, Orléans, 23 avr. 1850, Corbinière, [S. B2.9.201, P. 50.1.341] — Chauveau, sur Carré, quest. 2431.
169. — ... Qu'elle s'appliqueégalement au moyen pris du défaut de dénonciation à l'adjudicataire de l'ordonnance de clôture de l'ordre. — Bourges, 12 janv. 1876, Aladane de Paraize, [S. 77.2.101, P. 77,456, D. 76.2.26]
170. — ... (Jue la forclusion est encouru^ par la partie qui, s'étant bornée, dans des conclusions signifiées trois jours avant l'adjudication, à invoquer en termes généraux l'inobservation des formalités prescrites par les art. 690, 734 et 733, G. proc. oiv.j n'a précisé en quoi consistait cette prétendue inobservation desdits articles, que dans des conclusions prises la veille de l'adjudication. — Cass., 2 janv. 1884, Jacquin, [S. 86.1.373, P. 86 1.910, D. 84.1.315!; — 21 mai 1894, Vurpillot, [S. et P. 03.1.22]
171. — ... Qu'en cas de revente sur folle enchère, le moyen de nullité résultant de l'irrégularilé de la signification au fol enchérisseur, prescrite par l'art. 736, C. proc. civ'., doit, par application de l'art. 739, C. proc. civ., dont la disposition est générale et s'applique à tous les movens de nullité, être proposé, à peine de déchéance, trois jours au moins avant l'ad|udication. — Cass., 12 févr. 1896, Rolland, [S. et P. 07.1.271, D. 96.1.315]
172. — ... Que cette règle ne pourrait recevoir d'exception que dans le cas où, par suite de fraude ou de force majeure, le fol enchérisseur se serait trouvé dans l'impossibilité de faire valoir ses moyens dans le délai fixé, ce qu'il appartient aux juges du fond de déterminer d'après les circonstances. — Même arrêt.
173. — ... Qu'il n'en est pas ainsi, et que la demande du fol enchérisseur en nullité de l'adjudication doit être rejetée comme n'ayant pas été formée dans le délai légal, dans le cas où le fol enchérisseur a réellement reçu la sommation d'avoir à assister à l'adjudication par folle enchère, encore que l'original de l'exploit portât une fausse date, si les juges du fond constatent que la remise de la sommation lui a été faite à une date à partir de laquelle il pouvait, dans les délais de la loi, faire les diligences nécessaires pour s'opposer à la revente. — Même arrêt.
174. — ., Que pour faire ces constatations, les juges du fond ont pu recourir à d^s renseignements puisés dans un certificat du receveur de l'enregistrement, du moment qu'il ne s'agissait pas de restituer à l'acte faussement daté sa date véritable pour lui donner une valeur légale, mais seulement de rechercher si le fol enchérisseur avait eu connaissance du jour de la rivent'1 à temps pour faire valoir ses moyens de nullité, et notamment celui qu'il pouvait tirer de ce que l'acte était irrégulier, et de ce que li signification lui avait été faite moins de quinze jours avant l'adjudication, Même arrêt.
175. En matière de folle enchère, il peut être passé outre à la nouvelle adjudication, même en l'absence des parties, lorsque
rmalités prescrites parles art. 733 et s., C. proc. civ., ont été remplies; lorsque, notamment, il a été, quinze jours avant l'adjudication, fait signification au fol enchérisseur et à la partie saisie des jour et heure auxquels elle aurait lieu. — Cass., 18 avr. ixii. Galas, 'P. 57.803, D. 55.1.213]
17»i. Ainsi, en cas d'adjudication prononcée au profit d'une femme mariée, si une poursuite à fin de Toile enchère a été dirigée contre cette femme et contre son mari, et que. les significations prescrites par la loi aient été faites à l'un et à l'autre, l'absence du mari lors de la nouvelle adjudication ne vicie pas la procédure; il suffit qu'il y ait été appelé, ce qu'établit d'ailleurs la mention, contenue au jugement, qu'il a fait dé'.'aut. — Marne arrêt.
177. — En cas de folle enchère poursuivie à la suite d'une adjudication prononet | d'une femme m, niée, sans in-
m de sa qualité, l'injonction, contenue dans le jugement qui prononce la nouvelle adjudication, d'avoir à délaisser l'immeuble, a pu, bien que ce jugement ait élé rendu à la fois contre le mari el ta Femme, n'être adressée qu'à la femme. En loutcas, et en supposant cette injonction irrégulière, on ne saurait (eu ce
qu'elle est surabondante) en faire résulter la nullité de la nouvelle adjudication. — Cass., 18 avr. 1853, Calas, [P. 57.863, D. 55.1.215]
178. ■ — D'après l'art. 729, lorsque les moyens de nullité sont admis, le tribunal doit annuler la poursuite à partir du jugement de publication du cahier des charges et autoriser la reprise à partir de ce jugement. Mais en matière de folle enchère, il n'y a pas de publication du cahier des charges. A compter de quel acte faut-il reprendre la poursuite? La procédure doit être recommencée en entier à quelque moment que la cause de nullité se soit produite. Elle doit donc être reprise depuis et y compris le premier acte de signification du certificat ou du bordereau avec commandement. — Chauveau, sur Carré, quest. 2431 bis.
179. — Il a été décidé que le copropriétaire indivis d'immeubles saisis, qui n'a pas exercé l'action en distraction avant l'adjudication définitive, ne peut plus le faire ensuite par voie d'intervention dans la poursuite de folle enchère : qu'il ne peut se pourvoir que par action principale. — Colmar, 17 juin 1807, Plie- Min, [P. chr.]
180. — Mais il importe, en pareille matière, de ne pas exposer un acquéreur à une éviction imminente, et lorsqu'une prétention de cette nature se révèle, il faut la vider sans délai pour ne pas laisser planer sur l'adjudication une Inquiétude toujours préjudiciable aux enchères. Aussi, la cour de Colmar est-elle revenue sur la première décision qu'elle avait rendue, pour admettre la revendication incidemment à de nouvelles poursuites de vente, et la loi du 2 juin 1841 autorise expressément cette action pourvu qu'elle soit intentée trois jours avant l'adjudication. — Colmar, 20 janv. 1831, Jean Bichler, [P. chr.]
§ 4. Cas dans lesquels l'adjudication n'a pas lieu ou peut (tre remise.
181. — Comme nous l'avons vu supra (n. 51 et s.), l'adjudicataire fol enchérisseur peut, jusqu'au jour de l'adjudication, se soustraire aux poursuites en justifiant de l'acquit des conditions exigibles de son adjudication, et en consignant une somme suffisante pour payer les frais de la poursuite (art. 738). Ce droit appartient au tiers détenteur comme, h l'adjudicataire lui-même.
182. — Comme il peut y avoir urgence, le montant de ces frais est réglé par une ordonnance du président du tribunal. A cet effet, l'adjudicataire adresse au président une requête pour obtenir la fixation des frais. En conséquence de l'ordonnance rendue par le président, l'adjudicataire consigne à la Caisse des dépôts et consignations la somme arbitrée; puis il signifie à l'avoué du poursuivant la requête, l'ordonnance, le récépissé délivré par la Caisse des dépôts et consignations, et toutes les quittances et pièces qui justifient que les conditions de l'adjudication ont élé remplies.
183. — L'ordonnance du président qui règle la somme à consigner est-elle susceptible de recours? Suivant une opinion, c'est là une ordonnance rendue en matière de taxe à l'égard de laquelle il faut appliquer les règles ordinaires. — Rodière, t. 2. n. 338.
184. — Mais la grande majorité de la doctrine admet au contraire que cette ordonnance est sans appel comme ne cousutuant qu'un acte de juridiction gracieuse. — Garsonnel, S "''-. p. 104; Bioche, v" Vente sur folle enchère, n. 73; Chauveau, sur Carré, quest. 8430 quateT; Boilard, Colmet-Daage et Glasson, t. 2, n. 1003 ; liousseau et Laisney, v« Vente judiciaire d'immew blés, n.1302.
185. — Il ne s'agit ici, au surplus, que d'une évaluation provisoire, et les parties conservent le droit de faire taxer leurs frais en la forme ordinaire, sous la réserve du droit d'opposition.— Rousseau et Laisney, toc. cit ; Garsonnet, (oc. cit.
186. — Quoi qu'il en soit, l'adjudication ne peut être arrêtés par les difficultés survenues au sujet des frais de la poursu
par l'appel du jugement qui a réglé ces frais, si d'ailleurs le fol enchérisseur qui conteste le règlement ne justifie pas de l'acquit de toutes les charges de son adjudication. — Cass., 8 mai 1820, Goudero, [S. et P. chr.]
187. — L'adjudication peut être remise pour causes graves et dûment justifiées; mais le tribunal ne peut l'ordonner qu'à la requête du poursuivant et des créanciers inscrits (C. proc. civ., art. 703 et 737). Ni le saisi, ni le fol enchérisseur ne peuvent
: 1er le sursis; car leur demande ne serait peut-être qu'un dftlcul destiné à retarder la solution définitive des poursuites
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et la réalisation du gage des créanciers. La demande des créanciers inscrits n'est au contraire aucunement suspecte. S'ils sollicitent un sursis à l'adjudication ce ne peut être sans motif légitime : ils peuvent craindre que le poursuivant ait mal choisi le moment de l'adjudication, ou qu'elle ne puisse se faire à la date indiquée, dans des conditions avantageuses ; peut-être aussi peuvent-ils redouter une fausse indication du jour dans quelquesuns des placards. Les magistrats apprécient la gravité des causes pour obtenir la remise. — Chauveau, sur Carré, t. 5, quest. 2428 sexies; Rodière, t. 2, p. 337; Garsonnet, t. 4, § 752, texte et note 28.
188. — Si la remise est demandée avant le jour fixé pour l'adjudication, c'est par acte d'avoué à avoué que l'adjudicataire appelle le poursuivant à l'audience V. art. 736 . Si la demande de sursis ne se produit qu'à l'audience indiquée pour l'adjudication, il suffit de simples conclusions prises à la barre sans assignation ni avenir.
189. — Le jugement qui prononce la remise doit fixer de nouveau le jour de l'adjudication qui ne peut être éloigné de moins de quinze jours, ni de plus de soixante . Le jugement qui accorde, ou rejette la remise n'est susceptible d'aucun recours, pas même du recours en cassation art. 703 et 739).
190. — Huit jours au moins à l'avance, l'adjudication ainsi remise sera annoncée par des insertions et des placards, à peine de nullité art. 703, 704, 737 et 741 1. Mais il n'est pas nécessaire d'adresser une nouvelle signification à l'adjudicataire et au saisi qui sont au courant de l'incident. — Bourges, 19]anv. 1844, Bruneau, [S. 45.2.399, P. 43.1.185, D. 45.2.117]
Section III.
De l'adjudication.
191. — Les formalités prescrites par les art. 705, 706, 707 et 7 1 1 , pour l'adjudication sur saisie immobilière, sont observées lors de l'adjudication sur folle enchère G. proe. civ., art. 739 , également à peine de nullité. — V. infrà, v° Saisi/' immobilière .
192. — Le fol enchérisseur, comme le saisi, ne peut se porter adjudicataire ni par lui-même ni par personne interposée. Mais lorsqu'il résulte des circonstances [V. supra, v° Cassation mat. civ., n 4474)], que les adjudicataires, au lieu d'être des prête-nom, sont des acquéreurs sérieux, il importe peu que les adjudicataires aient usé du droit de disposer des immeubles adjugés au profit du fol enchérisseur, soit avant, soit après l'adjudication, s'il n'y a eu, entre les adjudicataires et le fol enchérisseur, aucun concert frauduleux de nature à porter atteinte aux droits des tiers intéressés, et à perpétuer le débiteur insolvable dans la possession de ses biens. — .Même arrêt.
193. — Lorsque le jour de l'adjudication définitive sur folle enchère a été fixé et publié, que trois bougies ont été allumées et se sont éteintes sans que la mise à prix de l'adjudicataire provisoire ait été couverte, le tribunal doit adjuger définitivement l'immeuble à celui-ci, sans pouvoir remettre la vente à un autre jour. Si, dans l'hypothèse dont on vient de parler, le tribunal a ajourné l'adjudication définitive, au lieu de la prononcer, la cour saisie de l'appel de son jugement peut attribuer elle-même la propriété de l'immeuble à l'adjudicataire provisoire, sans le renvoyer devant les premiers juges pour eu obtenir la délivrance, — Bourges, 15 févr. 1823, Mo lat, [S. el I'. chr.] m
194. — Il a été jugé que l'art. 964, C. proc. civ. devenu avec modification l'art. 963, par la loi du 2 juin 1841 , qui veut que dans les ventes de biens immeubles de mineurs, lorsque I s enchères ne se sont pas élevées à la mise à prix, le tribunal se prononce sur le renvoi de l'adjudication, ne reçoit pas son application dans le cas de revente sur folle enchère, alors que les intérêts du mineur, se trouvent à couvert par la responsabilité du fol enchérisseur, lequel est tenu de la différence du prix. — Grenoble, 18 mars 1834, Devreton, [S. 34.2.323, P. chr.]
195. — Mais cette décision est en opposition avec l'esprit, les principes et l'économie de toutes nos lois civiles, qui entourent le mineur de tant de garanties, protègent ses droits avec tant de sollicitude; et la cour de Grenoble, en motivant son arrêt sur ce que les intérêts du mineur étaient à l'abri, semble avoir oublié que souvent le fol enchérisseur est complètement insolvable.
Section IV.
Voies de recours contre les ingénient* et arfêis.
§ l. Opposition.
196. — L'art. 739 déclare l'opposition irrecevable contre les jugements par défaut en matière de folle enchère. Les arn'ts par défaut sont-ils donc susceptibles d'être, frappés d'opposition? L'art. 731, après avoir réglé dans sa première partie ce qui concerne les jugements rendus en matière de saisie immobilière, ajoute que les arrêts ne seront pas susceptibles d'opposition. En matière de folle enchère, le législateur a évidemment commis un oubli dont on ne saurait tirer argument. 11 est certain que les réformateurs de 1841 ont voulu supprimer l'opposition contre toute décision intervenue en matière de saisie immobilière. — V. infrà, v° Jugement et arrêt mat. civ. et commerc), n. 3833 et 3927. — Adile, Dutruc, v Saisie immobilières n. 1295 et s.; Rodière, t. 2, p. 316; Rousseau et Laisney, v" Venté judiciaire
i d'immeubles, n. 1309.
197. — C'est ainsi qu'il a été jugé que l'arrêt par défaut qui, I incidemment à une poursuite de folle enchère, alloue une provision au poursuivant en vertu de titres exécutoires et sur les aveux judiciaires de la partie poursuivie, est une décision définitive, en vertu de laquelle il peut être procédé à l'adjudication, alors même que cet arrêt aurait été frappé d'opposition, la voie de l'opposition n'étant pas admise contre les décisions rendues
' incidemment aux poursuites de folle enchère. — Cass., 17 août 1853, Mounier, [S. 54.1.779, P. 55.2.5861
§ 2. Tierce-opposition.
198. — Le principe d'après lequel le saisi est réputé partie aux jugements et arrêts qui interviennent dans le cours d'une poursuite en saisie immobilière, n'est applicable que lorsque la procédure suit son cours régulier et sa marche normale. Il en est autrement lorsqu'il s'agit d'un incident de folle enchère auquel il est resté étranger faute d'avoir été mis en cause. Spécialement, le saisi qui n'a pas été mis en cause sur une demande en nullité de folle enchère peut former tierce-opposition au jugement qui déclare la folle enchère valable, bien qu'il ait été sommé d'assister à l'adjudication sur folle enchère qui devait avoir lieu avant cette demande en nullité, si l'adjudication n'ayart pas eu lieu au jour indiqué, il n'a été averti par aucune sommation de la demande en nullité qui a empêché qu'il n'y fût alors procédé. — Cass., 17 juin 1863, Zermati , [S. 63.1.481, P. 64.237, D. 63.1.457]
199. — Le saisi notamment a qualité pour former tierce-opposition au jugement qui valide une folle enchère, et auquel il n'a pas été appelé, si la nouvelle adjudication a eu lieu moyennant un prix inférieur à celui de la première adjudication, ce jugement préjudiciant alors à ses intérêts. — Même arrêt.
200. — Et dans ce cas, la rétractation par voie de tierce-opposition du jugement déclarant valable la folle enchère, entraîne par voie de conséquence celle du jugement d'adjudication sur iblle enchère, encore bien que ce jugement ne fût plus susceptible d'être attaqué parla voie de l'appel. — Même arrêt.
201. — Le droit de former tierce-opposition appartient également au tuteur ad hoc d'enfants mineurs qui n'ont pas été valablement représentés dans la revente sur folle enchère d'un immeuble dont ils étaient adjudicataires, parce que le même avoué occupait à la fois pour eux et leurs adversaires. Elle peut être formée tant contre le jugement d'adjudication sur folle enchère que contre le jugement qui a rejeté les movens de nullité présentés par leur mère qui ne figurait dans l'instance qu'en son nom personnel et sans y prendre de conclusions en qualité de tutrice. — Cass., 16 déc. 1874. Sintès v Torrès, [S. 75.1.166, P. 75.389|
§ 3. Appel.
202. — I. Jugements susceptibles d'appel. — Aux termes de l'art. 739 les jugements qui statuent sur les nullités peuvent seuls être attaqués par la voie de l'appel. Ainsi ne sont pas susceptibles d'appel : les jugements de subrogation, de remise d'adjudication, lorsque ceux-ci n'ont pas statué en même temps sur des nullités V. art. 730).
L'art. 739, G. proc. ci*., fârtgé parmi les jugements
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non susceptibles d'appel la sentence d'adjudication en suite de folle enchère, sans qu'il soit permis de distinguer dans cette sentence entre la déclaration même d'adjudication et la disposition complémentaire imposée par l'art. 740, C. proc. civ., et astreignant le fol enchérisseur au paiement de la différence entre son prix et celui de la revente sur folle enchère. — Cass., 30 juin 1897, Masson, [S. et P. 98.1.40, D. 97.1.496]
204. — De même l'addition insérée au cahier des charges, en matière de folle enchère, en vertu du jugement d'adjudication, d'une clause qui n'est que la reproduction des clauses précédentes avec leurs conséquences légales telles qu'elles résultent des faits survenus postérieurement, et qui d'ailleurs n'a point été contestée, n'offre le caractère ni d'un incident, ni d'un moyen de nullité dans le sens des art. 730 et 739, C. proc. civ., et n'autorise point, dès lors, l'appel dudit jugement. — Cass., 28 déc. 1852, Villeneuve, [S. 53.1.408, P. 34. 1.221, D. 52.5.16]
205. — Si le jugement d'adjudication renferme en lui-même un vice qui le rende nul aux termes des art. 705, 706 et 711, C. proc. civ., on ne peut en interjeter appel, puisqu'il ue statue sur aucune contestation. La demande en nullité doit alors être formée par action principale devant le tribunal qui a prononcé l'adjudication, car, dans ce cas, le jugement d'adjudication est moins un jugement qu'un procès-verbal. C'est le seul procédé que l'on puisse employer. Celte action en nullité ne se prescrit que par trente ans. — Chauveau,surCarré,quest.2423 quinquies.
200. — Cependant, il a été jugé que dans le cas où, en violation de l'art. 711, l'avoué a enchéri pour l'un" des membres du tribunal devant lequel se poursuit la vente, l'action en nullité se prescrit par dix ans conformément à l'art. 1304, car cette nullité ne se rattache pas à un vice d'ordre public. — Cass., 1er mars 1882. Mary Lépine, [S. 83.1.169, P. 83.1.393]
207. — Dans les tribunaux où il existe une chambre des saisies immobilières, les contestations qui s'élèvent dans le cours d'une poursuite de folle enchère ne doivent pas être nécessairement portées devant cette chambre, alors que ces contestations tiennent au fond, à la substance même de l'immeuble objet de la surenchère, en ce sens qu'elles doivent intluer sur sa valeur, et, par suite, sur le montant des enchères. Dans ce cas, ne s'agissanl pas d'un simple incident de saisie immobilière, il n'y a pas lieu d'appliquer l'art. 737, C. proc. civ., qui ne permet qu'au créancier poursuivant de demander un sursis à l'adjudication sur folle enchère. Et, dès lors, le jugement qui accorde un sursis sur la demande de l'un des intéressés peut être frappé d'appel nonobstant les termes de l'art. 739 du même Code, qui n'est applicable, qu'aux incidents élevés entre le poursuivant et le fol enchérisseur. — Paris, 21 févr. 1850, Durix, [P. 50.1.708]
208. — Il a été jugé, d'autre part, qu'on peut faire appel du jugement qui statue sur une opposition à l'adjudication, fondée sur des faits qui seraient de nature, d'après la demande, à constituer un obstacle légal à l'adjudication, ou à la rendre annulable si elle était prononcée. — Cass., 23 oct. 1899, Le Flon, [S. et P. 1900.1.80] — Sont donc susceptibles d'appel les décisions rendues sur les demandes en sursis de la revente sur folle enchère formées par les adjudicataires fols enchérisseurs, et motivées sur des nullités de procédure el sur ce que l'exécution provisoire sans caution ne pouvait être ordonnée. — Même arrêt. — Sur les jugements susceptibles d'appel en matière de folle enchère. — V. au surplus, suprà, v" Appel (mat. civ.), n. 252, 994, 1036 et s., 2017, ?022.
209. II. Délai de l'appel. — Dans quel délai l'appel doit-il être interjeté? L'art. 739 renvoie pour les délais à l'art. 731, relatif à l'appel des jugements rendus en matière de saisie. L'appel doit être interjeté dans les dix jours à compter de la signification à avoué, ou, s'il n'y a pas d'avoué, dans les dix jours de la signification à personne au domicile soit réel, soit élu.
210. S'il s'agit d'une demande en distraction, ce délai est augmenté d'un jour par cinq myriamètres de distance entre le domicile du saisi et le lieu où siège le tribunal qui doit en connaître; toutefois il ne peut être augmenté à l'égard de la partie qui demeure hors du territoirecontinentaldu rovaumedela République C. proc. civ., art. lï'.i .
211. Ce délai de dix jours s'applique à tout appel formé contre une décision intervenue à un moment quelconque de la procédure de folle enchère. C'est ainsi qu'il a été jugé que le jugement qui statue sur les moyens de nullité proposés par un adjudicataire tant contre un commandement à fin de folle enchère que contre le reste de la procédure, rentre dans les prévisions
I de l'art. 739, C. proc. civ., et que dès lors l'appel ne peut être relevé que dans les dix jours de la signification du jugement à avoué. — Cass., 26 févr. 1868, Evmard, [S. 68.1.147, P. 68.356,
212. — Au reste, la demande en nullité d'une adjudication sur folle enchère, formée par le fol enchérisseur qui prétend n'avoir été régulièrement appelé ni à la poursuite, ni à l'adjudication, n'est pas un incident de saisie immobilière à l'égard duquel le délai d'appel soit restreint à dix jours. Il s'agit là d'une
i action principale, et le délai d'appel est de trois mois (aujourd'hui f deux mois). — Toulouse, 14 déc. 1857, Dubuc, [S. 58.2.40.">, P. 58.915]
213. — III. Formes de l'appel. — Les formes de l'appel sont réglées par l'art. 739 qui renvoie à l'art. 732. L'appel est signifié au domicile de l'avoué, et s'il n'y a pas d'avoué au domicile réel ou élu de l'intimé. 11 est notifié en même temps au greffier du tribunal el visé par lui.
214. — IV. Moyens. — En matière de saisie immobilière, les griefs doivent, à peine de nullité, être énoncés dans l'acte d'appel. Maison considère comme suffisamment explicite le fait par l'appelant de conclure simplement au rejet des exceptions et fins de non-recevoir opposées en première instance par les intimés, et par suite à ce que la cour déclare les poursuites de folle enchère régulières et valables. 11 n'est pas nécessaire que l'acte d'appel énonce les moyens qui douent justifier les griefs. — Orléans, H déc. 1852, Jamet, [D. 54.2.163]
215. — Quels sont les moyens qui peuvent être proposés sur l'appel? En renvoyant à l'art. 732, l'art. 739 indique sulfisamment qu'en matière de folle enchère, la partie saisie ne peut, sur l'appel, proposer des moyens autres que ceux présentés en première instance. Cette règle s'oppose à ce que cette partie puisse appeler du jugement qui, sans opposition de sa part, a ordonné, sur les conclusions du poursuivant, l'addition au cahier des charges d'une clause portant que la vente embrasserait certains objets non compris dans la première adjudication. — Cass., 28 juin 1858, Cavaillis, [P. 59 934, D. 58.1.454] — Rousseau et Laisney, v° Vente judiciaire d'immeubles , n . 1316.
21(>. — De même est non recevable la demande en nullité d'un commandement à fin de folle enchère qui n'a pas été opposée devant le tribunal avant l'adjudication sur folle enchère, et qui a été invoquée pour la première fois seulement en appel. — Cass., 9 juin 1896, Souques, [S. et P. 98.1 390, D. 97.1.43]
217. — h a été jugé, d'autre part, que la nullité, résultant de ce que l'appel d'un jugement rendu en matière de folle enchère n'a pas été notifié au greffier, est couverte, si elle n'a élé proposée ni devant la Cour originairement saisie de cet appel, ni dans l'acte d'ajournement devant la Cour à laquelle l'affaire a été renvoyée après cassation. — Montpellier, 15 juin 1870, Maurel, [S. 71 2.180, P. 71.636]
218. — V. Effets de l'appel. — L'appel en matière de folle enchère, est-il suspensif? La question est controversée. Nous avons dit, suprà, vis Appel mat. civ. , n. 2993 et s., et Exécution provisoire, n. 16, que, en matière de saisie immobilière, l'appel produit son elîet ordinaire qui est de suspendre la procédure dès qu'il a été signifié à avoué ou à partie par application de l'art. 457, C. proc. civ., et que d'un autre côté l'art. 2215, C. civ., veut qu'il ne soit procédé à l'adjudication sur expropriation forcée qu'en vertu d'un jugement définitif, passé en force de chose jugée.
219. — Mais on n'en a pas moins soutenu que les textes spéciaux démontrent au contraire que les jugements rendus sur les nullités en matière de folle enchère doivent s'exécuter séance tenante, nonobstant toute voie dén'ecours et dès qu'ils Suut prononcés. D'abord l'art. 739, C. proc. civ., dit que « les movens de nullité seront proposés et jugés comme il est dit en l'art. 729 » ; or, ce texte, qui s'occupe des moyens de nullité postérieurs à la publication du cahier des charges, décide que <c s'ils sont rejetés, il sera passé outre aux enchères et ii l'adjudication ». D'autre part, l'art. 2215, C. civ., ne vise que les jugements qui servent de base à la poursuite des saisies immobilières et non des jugements rendus au cours de la procédure Gaz. des Trib. du Midi. 14 févr. 1897 .
220. — Il a été décidé que les jugements qui, en matière de folle enchère, rejettent une demande en nullité de h procédure, et ordonnent qu'il soit passé outre à l'adjudication, peuvent être déclarés exécutoires par provision, et qu'il est régulièreineui passé outre à l'adjudication malgré l'appel immédiatement interjeté de ces jugements. — Toulouse, 21 janv. 1897, de
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Coëtivy et Le Flon, [S. et P. 99.2.40. D. 97.2.435] — Sic, Tissier, note sous cet arrêt, [S. et P. 99.2.49]
221. — ... Que l'exécution provisoire sans caution peut être ordonnée, Hans une procédure de revente sur folle enchère, lorsque les poursuites sont fondées sur un titre authentique ou exécutoire ; l'art. 2215. C. civ., ne met aucun obstacle à ce que, dans les incidents de procédure soulevés à l'occasion de cette exécution, celle-ci soit ordonnée parles décisions rendues sur lesdits incidents. — Cass., 23 oct.1899, Le Flon, S. et P. 1900.1.80]
222. — On a objecté que l'exécution d'un jugement, même si elle est ordonnée par provision et nonobstant appel, ne peut avoir lieu qu'après que le jugement a été levé et signifié, ce qui empêche de passer outre à l'adjudication immédiate. Ou ajoute qu'en admettant que le tribunal puisse ordonner l'exécution provisoire de son jugement sur minute, vu l'urgence, encore faut-il que la minute ait été préalablement rédigée et dressée (V. suprà, r» Appel (mat. civ.), n. 3014 et s.). Mais on a répondu que ces règles visent l'exécution forcée d'un jugement, tantôt sur l'objet même du litige, tantôt sur les biens, tantôt sur la personne même de la partie condamnée qui ne s'y est pas volontairement soumise. Elles n'ont pas à intervenir dès qu'il ne s'agit plus d'exécution forcée à obtenir par celui au profit de qui ce jugement est rendu, mais, ce qui est tout différent, de la continuation d'une procédure après le rejet de l'exception soulevée par le défendeur. Si donc le tribunal, après avoir rejeté la nullité proposée contre une procédure de folle enchère, décide qu'il sera passé outre à l'adjudication, et ordonne l'exécution provisoire de sa décision nonobstant appel, il n'est pas nécessaire que son jugement soit levé et signifié ; car c'estlui-mème qui va en poursuivre l'exécution en procédant à l'adjudication. — Note de M. Tissier, précitée.
223. — VI. Intervention. Décision sur l'appel. — Le créancier poursuivant la folle enchère est intéressé à tous les incidents qu'elle peut soulever; il a donc le droit d'intervenir sur l'appel du jugement qui a statué sur un incident de folle enchère entre le fol enchérisseur et un second surenchérisseur. — Lyon, 19 juin 1840, Leynet, [S. 40.2.500, P. 40.2.630] — Rousseau et Laisney. v° Vente judiciaire d'immeubles, n. 1317.
224. — Aux termes du dernier paragraphe de l'art. 731, C. proc. civ., la cour d'appel doit statuer dans la quinzaine. Il a été jugé à cet égard que la cour saisie de l'appel d'un jugement rendu sur un incident en matière de folle enchère peut rejeter une demande de sursis introduite par l'appelant et motivée sur ce que le délai de comparution d'un tiers par lui assigné en intervention n'est pas expiré. Il en est ainsi du moins lorsque l'assignation en intervention a été donnée au tiers après le délai de quinzaine fixé à la cour pour statuer et que la mise en cause tardive de ce tiers est le résultat d'un concert entre le tiers et l'appelant pour entraver les poursuites. — Cass., 15 avr. 1873, Pouètre, [S. 73.1.205, P. 73.501, D. 73.1.424]
§ 4. Pourvoi en cassation.
225. — La loi n'a pas dérogé aux règles ordinaires, relativement au pourvoi en cassation. Le pourvoi n'étant pas suspensif, la marche de la procédure ne saurait être retardée par le recours en cassation. — V. suprà, v° Cassation mat. civ. .
226. — Nous nous bornerons à mentionner ici un arrêt décidant que la revente sur folle enchère à laquelle il a été procédé à la requête d'un créancier colloque, faute par l'adjudicataire d'avoir payé son prix à ce créancier, doit être maintenue, malgré la cassation ultérieure de l'arrêt qui avait confirmé la collocation du créancier auquel le paiement devait être fait. En elfet, la revente sur folle enchère, accomplie avant l'arrêt de cassation, constitue, au profit du nouvel acquéreur, un fait légalement consommé, définitif et inattaquable. — Cass., a juin 1877, Gary, [S. 78.1.117, P. 78.275. D. 78.1.29]
EFFETS DE LA REVENTE SUR FOLLE ENCHÈRE
Section I.
Ellets de la lotie euebère sur les droits du loi enchérisseur. § 1. Généralités.
227. — Quelle est la situation de l'adjudicataire qui n'a pas encore pavé son prix V 11 est propriétaire, car l'adjudication est
parfaite par elle-même, comme la vente volontaire, « quoique la chosen'ait pas été livrée et le prix payé » C. civ., art. 1583>. La propriété date, à l'égard du saisi, du jouroù le jugement d'adjudication est rendu, et à l'égard des tiers, c'est-à-dire des ayantscause du saisi et du précédent propriétaire, elle date du jour où ce jugement a été transcrit. — Garsonnet, t. 4, § 753.
228. — Mais l'adjudicataire est-il propriétaire de l'immeuble sous la condition suspensive du paiement du prix et de l'accomplissement des autres conditions de l'adjudication ou sous la condition résolutoire inverse? On a prétendu que, dans les ventes forcées, le paiement du prix constituant l'unique butde la vente, il en forme une condition essentielle inhérente au contrai, une condition suspensive de ce contrat, de telle sorte que, la folle enchère survenant, la première adjudication disparait complètement. Troplong, dans un rapport célèbre, sur lequel a été rendu l'arrêt du 24 juin 1846, Chevalier, fS. 47.1.563, P. 46.2.316, D. 46.1.257], soutint devant la chambre des requêtes, que la théorie de l'ancien droit d'après laquelle la propriété n'était transférée à l'acheteur que lorsque le prix avait été payé, a passé en entier dans le droit moderne et que, par suite, l'adjudicataire est propriétaire sous condition suspensive du paiement du prix. L'ancienne jurisprudence ne voyait pas dans cette revente une mutation nouvelle ; et ce qui prouve, disait Troplong, qu'il en est de même aujourd'hui, c'est que 1'enregislrempnt ne frappe pas la folle enchère d'un second droit de mutation. Enfin, l'art. 740, C. porc, civ., n'est que la reproduction des n. 104 et 105 de l'introduction au titre des criées de la coutume d'Orléans de Pothier. On ne peut soutenir que le législateur, en prenant les termes mêmes dont s'était servi Pothier, ait voulu changer de fond en comble la théorie qui justifiait les solutions adoptées.
229. — Jugé, par application de cette doctrine, que l'adjudication sur saisie immobilière est soumise à la condition suspensive du paiement, et qu'en conséquence, lorsque la vente est résolue par l'inaccomplissement de cette condition, cette adjudication est censée n'avoir pas existé, et ne peut pas plus profiter au fol enchérisseur que lui être opposée. — Cass., 6 juin 181 1, Baudouin, [S. et P. chr.]; — 2 févr. 1819, Enregistrement, [S. et P. chr.]; — 24 juin 1846, précité. — Bourges, 24 mai 1823, Martin, [S. et P. chr.] — Toulouse, 14 juin 1845, Barbanat, [S. 47. 2.477, D. 47.2.49] — Alger, 4 nov. 1852, Garrig, [S. 53.2.510, P. 54.2.263, D. 56.2.181 — Dijon, 5 mars 1855, Chauffrav, [D. 55. 2.127]- Besancon, 30 juill.1859. Priedler, [D. 60.2. 30] — Bourges, 25 mars 1872, Melenier, [S. 73.2.278, P. 73.1113, D. 73.2. 151]
230. — Mais cette théorie n'a pas cessé d'être combattue par les plus hautes autorités, qui ont fait valoir les considérations suivantes : la folle enchère du Code de procédure repose sur une idée toute différente de la folle enchère de l'ancien droit. Autrefois la vente au comptant suivie de tradition n'opérait mutation de propriété qu'après paiement du prix; aujourd'hui au contraire « la vente est parfaite entre les parties et la propriété est acquise de droit à l'acheteur à l'égard du vendeur dès qu'on est convenu de la chose et du prix, quoique la chose n'ait pas été livrée et le prix payé » (C. civ., art. 1583 . Autrefois, dans les ventes judiciaires, l'adjudicataire ne devenait propriclaire qu'après le paiement du prix ; aujourd'hui l'adjudicataire acquiert la propriété par le seul fait de l'adjudication, comme l'achrteur au comptant par la seule conclusion de la vente. Où trouver, dans les précautions prises par la loi pour assurer le paiement du prix en matière de vente sur saisie, une dérogation aux principes des art. 1583 et 1654? En outre la folle enchère n'est pas la continuation de la première saisie : c'est une procédure distincte. D'abord l'art. 740 appelle revente l'adjudication nécessitée par l'inaccomplissement des clauses du cahier des charges. Ensuite si ce même art. 740 reproduit le texte de Pothier, c'est en supprimant un passage qui en change complètement le sens. L'existence de la condition suspensive suppose que c'est à titre de dommages-intérêts que l'adjudicataire est tenu de la différence entre son prix et le prix de la revente, car on ne peut faire produire aucun effet à une vente qui n'a jamais existé. Polhier le disait expressément; or les rédacteurs du Code ont eu le soin de supprimer les mots « à titre de dommages-intérêts ». Enfin, si les droits de mutation ne se perçoivent que sur l'une des adjudications, il a été longtemps de jurisprudence que les droits de mutation se perçoivent sur l'adjudication dont le prix est le plus élevé, sur la première par conséquent si la seconde est inférieure i V. infrà, n. 317 et s.); n'est-ce pas supposer l'existence
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fie la première adjudication? — Bioche, v° Folle enchère, n. II; Chauveau, sur Carré, quest. 2432 quinquies;L.Birottib\ère,Obliç;., t. 2, p. 314; Garsonnet, t. 4, § 753, p. 412; Pigeau, Comment, du Code deproc, sur l'art. 740; Persil, Comment, de la loi du 2 juin IS',1, n. 376.
231. — Il a été jugé que l'adjudication sur la poursuite de folle enchère opère la résolution complète de la vente faite au roi enchérisseur, à ce point que son adjudication et celle qui la suit se confondent en une seule et ne donnent ouverture qu'à un seul droit de mutation. — Cass., 16 janv. 1827, Martin, [S. et P. chr.] ; — 5 févr. 1856, Enregistrement, [D. 56.1.344]; — 15 janv. 1861, Porinel , [S. 63.1.488J; — 20 janv. 1880, Enregistrement, [D. 80.1 65]; — 14 déc. 1896, C"> de Saint-Paul, [S. et P. 98. 1.137] — Paris, 5 déc. 1809, Huet et Girard, [S. et P. chr.] ■ 232. — Que l'on admette que l'adjudicataire est propriétaire de 1 immeuble, sous la condition suspensive du paiement du prix ou sous la condition résolutoire inverse, l'effet de la folle enchère est identiquement le même quant aux droits de propriété de l'adjudicataire. Dans le premier cas, l'adjudicataire primitif n'esl jamais devenu propriétaire; dans le second, les effets de la condition résolutoire opérant rétroactivement, il est réputé ne l'avoir jamais été. — Rousseau et Laisney, Vente judiciaire d'immeubles, n. 1319.
233. — Mais ces deux solutions ont des conséquences toutes différentes en matière de risques. Si l'adjudication n'est parfaite que par le paiement du prix, la chose reste aux risques du débiteur qui ne s'engage à la livrer que dans le cas de l'événement de la condition (C. civ., art. 1182). Le débiteur de la chose est ici le saisi : si la chose vient à périr pendente conditione, aucun prix ne sera dû, l'opération ne pouvant se réaliser faute, d'objet. Si on admet, au contraire, la condition résolutoire, il faudra décider que jusqu'au jour de la revente le fol enchérisseur n'en est pas moins propriétaire de l'immeuble qui lui a été adjugé ; de telle sorte que si l'immeuble périt ou diminue, la perte est pour le fol enchérisseur. — Bioche, v" cit., n. 118.
234. — La folle enchère n'est en définitive que l'exercice simplifié de l'action en résolution du vendeur non payé. L'adjudication, parfaite au jour du jugement, est résolue par la deuxième adjudication prononcée; elle est censée n'avoir jamais existé. Mais, aux termes de l'art. 740, le fol enchérisseur dépouillé de ses droits reste tenu d'une partie de son prix. Colmet-Daage (sur Boitard, n. 1005) a défini de la façon la plus exacte, la situation du fol enchérisseur quand il a dit que « la revente sur folle enchère résout la propriété de l'acquéreur primitif, mais non ses obligations ».
235. — Le fol enchérisseur reste propriétaire jusqu'au jour de la nouvelle adjudication. La résolution résulte du jugement même et non de la signification qui en est faite. C'est dès l'instant de l'adjudication que le nouvel acquéreur est investi. En conséquence, si dans l'intervalle du jugement d'adjudication sur folle enchère à sa signification, l'immeuble adjugé est détruit par un incendie, l'indemnité due par les assureurs appartient à l'adjudicataire et non au fol enchérisseur. — Cass., 5 févr. 18:16, Cordes, [S. 56.1.451, P. 56.1.231, D. 56.1.344] — Chauveau, sur Carré, t. 5, quest. 2432 quater; Kousseau et Laisney, v° Vente judiciaire d'immeubles, n. 1327; Garsonnet, t. 4, § 753, texte et note 12.
236. — Non seulement la condition résolutoire produit des effets dans l'avenir, mais elle rétroagit dans le passé; et le fol enchérisseur est censé n'avoir jamais été propriéiaire.
2IÎ7. — Mais si en droit le fol enchérisseur n'a jamais été propriétaire, en fait il l'a cependant été ; pendente conditione, uté l'immeuble comme s'il lui appartenait. QupI sera le sort tes faits par le fol enchérisseur pendantcette période? Quelle sera l'influence de la rétroactivité sur les droits réels que le fol enchérisseur pouvait avoir sur l'immeuble antérieurement à l'adjudication?
§ 1. Effets de la résolution sur les actes du fol enchérisseur. 1" Actes de disposition.
C'est surtout aux actes de disposition que s'applique
la rétroactivité de la condition, Toutes 1rs aliénation , totales ou
partielles, consenties par le fol enchérisseur sont nulles; et si
l'adjudicataire consent à recevoir le prix de la vente partielle
atie par le fol enchérisseur, il y a là une nouvelle mutation
donnant lieu à la perception d'un droit d'enregistrement. — Trib. Charolles, 9 août 1845, Genty, [D. 45.4.224] — Bioche, V cit., n. 99; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 2, n. 1005; Garsonnet, t. 4, § 754.
239. — Les actes de disposition consentis par le fol enchérisseur sur le fonds adjugé ne resteraient valables qu'autant que le nouvel adjudicataire aurait pris, par le cahier des charges ou autrement, l'engagement d'en supporter les conséquences. — Garsonnet, loe. cit.
240. — Ainsi, bien qu'on doive déclarer nulles les servitudes dont le fol enchérisseur a grpvé 1 immeuble à titre onéreux ou gratuit au profil des fonds voisins, cependant l'adjudicataire sur la folle enchère n'est pas fondé à réclamer la résoluiion des actes constitutifs de servitudes consentis par le fol enchérisseur, quand le cahier des charges obligeait cet adjudicataire à prendre l'immeuble en l'état où il se trouverait au lourde l'adjudication. — Cass., 6 nov. 1871, Ziem, [S. 72.1.188, P. 72.428, D. 71.1.336]
241. — Sont nulles également les hypothèques que le fol enchérisseur a conlérées à toute personne, alors même que le fol enchérisseur a payé le prix de son acquisition, partie avec ses propres deniers, partie avec une somme empruntée, et que la poursuite de la folle enchère a été conduite à fin par le bailleur de fonds, subrogé dans les droits du vendeur qui l'avait commencée. — Paris, 29 mars 1822, .leunesse, [S. et P, chr.] — C'est l'application pure et simple de l'art. 2125, C. civ. — Bioche, v° folle enchère, n. 99; Boitard, Colmet-Daags et Glasson, loc. cit.; Rousseau et Laisney, v° Vente judiciaire d'immeubles, n. 1323.
242. — Mais tout acte qui n'impose pas une charge nouvelle à l'immeuble objet de la revente doit être maintenu. C'est ainsi que la jurisprudence considère comme valable la subrogation consentie par le. fol enchérisseur au profit d'un bailleur de fonds dans les droits des créanciers inscrits sur l'immeuble par lui pavés avec les deniers empruntés. — Cass., 28 avr. 1863, Ripert, [S. 63.1.290, P. 64.579, D. 63.1.3291 — Nîmes, 29 janv. 1861, Richoux-Lenoir, [S. 63.2.433, P. 63.82, D. 03.2.21]
243. — Lorsque l'adjudicataire, ultérieurement fol enchéri, a vendu des bois non aménagés, et que l'acheteur en a pris possession avant la poursuite sur folle enchère, en y apposant sa marque et en en commençant l'exploitation, l'adjudicataire sur folle enchère et les créanciers hypothécaires du premier vendeur n'ont aucune action pour obliger l'acheteur de ces bois à les restituer. — Pau, 1" mai 1900, Lacoste, [S. et P. 1900.2.240]
244. — Ils ne peuvent non plus obtenir contre lui des dommages-intérêts, s'il a été de bonne foi. — Même arrêt.
245. — Mais l'adjudicataire fol enchéri, qui a aliéné les bois sans avoir au préalable payé son prix, est tenu d'indemniser le propriétaire dont il avait acheté l'immeuble de la dépréciation subie par le fonds. — Même arrêt. — Et le droit de réclamer ces dommages-intérêts appartient au nouvel adjudicataire, s'il lui a été transmis par une clause du cahier des charges. — Même arrêt.
2° Actes d'administration.
246. — Dans la rigueur des principes, les actes d'administration faits par le fol enchérisseur durant sa possession devraient tomber avec le droit résoluble qui lui a donné naissance, et notamment les baux consentis devraient n'être pas opposables au nouvel adjudicataire. Mais une telle solution ne convient pas à ces actes. Aussi une. jurisprudence à peu près constante >'éclare valables les baux faits par le fol enchérisseur à quelqu'époque qu'ils aient été passés, à la double condition que le preneur soit de bonne foi et que les clauses du bail ne dépassent pas les pouvoirs d'un administrateur. — V. suprà, v° Bail (en général), n. 204 et s.
247. — Les actes de cette nature ne sauraient être envisagés comme s'imposant au nouvel acquéreur de l'immeuble saisi s'il résulte des documents de la cause qu'ils n'ont pas été passés de bonne foi. Ainsi le bail d'un immeuble passé par le fol enchérisseur ne peut être maintenu a ('encontre du nouvel adjudicataire, lorsqu'il a été consenti d'abord pour un an à titre d'essai, avec paiement immédiat du loyer de cette année, puis pour trois, six ou neuf années consécutives au seul choix du locataire, et que de plus il a été accompagné d'une promesse de vente réalisable pendant toute la durée du bail, moyennant un prix déterminé;
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ce qui revient à une véritable aliénation éventuelle de l'immeuble loué; alors d'ailleurs qu'au moment où il passait ce bail, le loi enchérisseur n'avait pas payé et savait ne pas pouvoir payer l'immeuble dont il disposait. — Paris, 28 oct. 18')3, Ménétrier, [D. 94.2.(04]
248. — Peu importe que le nouvel adjudicataire ait connu, avant l'adjudication, le bail ainsi passé par un dire joint au cahier des charges, si ce dire, émané des poursuivants, présentait le bail qu'il révélait comme radicalement nul et subrogeait l'adjudicataire éventuel aux droits des poursuivants à l'effet d'en faire prononcer la nullité. — Même arrêt.
249. — En ce qui concerne les cessions ou sous-cessions de fermages échus antérieurement à l'adjudication sur folle enchère, elles doivent être tenues pour valables. Dans ce cas, en effet, si ces fermages n'ont pas encore été payés, ils appartiennentévidemment au fol enchérisseur, car les créanciers ne peuvent à la fois exiger qu'il paie les intérêts de son prix et percevoir les fruits dont ils sont la représentation.
250. — Mais nous pensons qu'il en est autrement lorsque ces actes portent par anticipation sur des fermages échus postérieurement à ladite adjudication. — Rousseau et Laianey, ' cit., n. 1325. — V. suprà, v° Bail (en général», n. 1200 et
tes âe jouissance.
251. — Les actes de jouissance sont les seuls qu; ne puissent être atteints par la rétroactivité, car ce sont de purs faits matériels. Que l'on considère le fol enchérisseur comme un possesseur de bonne foi ou qu'on ne voie en lui qu'un possesseur de mauvaise foi, il doit les intérêts de son prix d'adjudication, mais il garde les fruits que l'immeuble a produits dans le temps écoulé entre l'adjudication et la revente. — Paris, 11 juill. 1829, Bachelier, [S. chr.] — Riom, 12 juill. 1838, Barjaud', ! S. 39.2.338] — Bourges, 25 mars 1872, Melenier, [S. 73.2.278, P. 73.1113, D. 73.2. loi1 — Bioche, v° Vente sur folle enchère, n. 119;Chauveau, sur Carré, quest. 2432 sexies. — V. Garsonnet.t. 4, 5 754, texte et notes 14 et 15.
£ 3. Effets de la résolution sur les droits personnels ou réels que le fol enchérisseur pouvait avoir sur l'immeuble avant son adjudication.
252. — En principe, quand le créancier du vendeur inscrit sur l'immeuble se rend acquéreur de cet immeuble, un double résultat se produit : d'une part, le créancier devenant débiteur de son prix envers le vendeur, il s'établit une compensation qui libère ce dernier envers lui (C. civ., art. 1289); d'autre part, la réunion sur la même tête du droit de propriété et des droits réels opère extinction de ces derniers par confusion [C. civ., art. 1300, 2180). La folle enchère opérant résolution de la vente al-elle pour effet de faire revivre les droits personnels ou réels que la vente avait éteints'.'
258. — Logiquement, si les ventes judiciaires ont lieu sous la condition résolutoire du paiement du prix, le fol enchérisseur ne peut, après son éviction, réclamer des droits éteints pour toujours. C'est ainsi qu'il a été jugé que la folle enchère opérant résolution, les droits éteints ne peuvent plus reparaître au préjudice des tiers intéressés à leur extinction. L'avènement de la folle enchère est impuissant à détruire les effets irrévocables que produit la confusion résultant de la réunion, en la personne de l'ad|udicataire, des qualités de débiteur et de créancier. — Cass., 24 l'évr. 1846, Caisse hypothécaire, [P. 46.1.488, D. 46. 1.280] — V. suprà, v° Confusion, n. 46.
254. — Si, au contraire, les ventes judiciaires sont subordonnées a la condition suspensive, la vente n'a jamais existé, et il ne saurait être question de confusion : tous les droits que le fol enchérisseur avait sur la chose subsistent. C'est dans ce sens qu'il a été jugé que l'adjudicataire dépossédé par suite de folle enchère étant réputé n'avoir jamais été propriétaire de l'immeuble, il s'ensuit qu'aucune confusion n'a pu s'opérer entre la créance qu'il avait contre le saisi et le prix dont il était débiteur par suite de l'adjudication; que le droit de créance du fol enchérisseur n'a pu être effacé sous prétexte de compensation; que la peine de la faute ou de l'imprudence du fol enchérisseur est dans les dommages-intérêts qui peuvent être prononcés contre lui; et en t i n que la cession qu'il aurait faite de sa créance, antérieurement à la folle enchère, ne peut être attaquée comme
entachée de fraude par les créanciers inscrits à l'effet d'opposer au cessionnaire la compensation soit pour la différence existant entre le prix de la vente et celui de la revente, soit pour les intérêts du prix de vente mis à la charge du fol enchérisseur. — Cass., 24 juin 1840, Chevalier. [S. 17.1.563, P. 46.2.316, D. 46. 1.257] — Alger, 4 nov. 1852, Garrig, [S. 53.2.510, P. 54.2.263, D. 56.2.18] — V. suprà, v'3 Compensation, n. 157, et Confusion, n. 47.
255. — Celte solution peut se justifier sans qu'il soit besoin, pour la soutenir, de l'éiayer sur la condition suspensive. La condition rétroagiten droit et non en fait; par suite, le l'ait même de la réunion des deux qualités de créancier hypothécaire et de propriétaire en la même personne ne peut après coup disparaître; mais la confusion, fait juridique, conséquence du fait matériel, doit être effacée par la rétroactivité. Quant à la compensation, elle se produit à l'égard îles créances que le fol enchérisseur avait contre le saisi, sur la part qui revient à celui-ci dans la différence entre le prix de vente et celui de la revente. Mais il n'en est pas ainsi à l'égard des autres créanciers hypothécaires, qui ont comme le fol enchérisseur un droit sur l'immeuble : tant qu'un ordre n'est pas ouvert, rien n'est compensé, et lorsque l'ordre a été ouvert, le fol enchérisseur occupera dans cet ordre la place qu'il avait sur l'immeuble parmi les autres créanciers hypothécaires : à leur égard sa créance n'aura pa3 été compensée. — Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 2, a. 1005.
Section II.
Kiiets île la îolle euelière sur les obligattoas du fol enchérisseur.
256. — La condition résolutoire atteint les droits du fol enchérisseur ; mais celui-ci, dépouillé de ses droits, reste tenu d'une partie de ses obligations. Aux termes de l'art. 740, l'obligation de paver le prix contracté par le fol enchérisseur survit à la nouvelle adjudication; seulement elle se trouve réduite à la différence entre le prix promis par le fol enchérisseur et le prix obtenu par la seconde adjudication. Deux hypothèses sont prévues par cet article : celle où le prix de la seconde adjudication est inférieur et celle où il est supérieur au prix de la première.
257. — 1° Le prix de la revente est inférieur à celui de la re adjudication. — Il est certain que le fol enchérisseur
doit payer aux créanciers, en vertu de l'art. 740, la différence en moins qui existe entre les prix des deux adjudications; mais on se demande à quel titre il doit le faire. Suivant un premier système, les obligations du fol enchérisseur disparaissent comme ses droits, et la condamnation à la différence des deux prix n'est prononcée par l'ait. 740 qu'à titre de dommages-intérêts, à raison du quasi-délit qu'il a commis en se portant adjudicataire au préjudice des créanciers d'un immeuble qu'il ne voulait ou ne pouvait paver. Celte somme ne peut pas être représentative du prix de l'immeuble, puisque celui qui la paie, l'adjudicataire primitif, ne conserve aucun droit sur l'immeuble, qui est réputé ne lui avoir jamais appartenu. Cette solution est une conséquence de la théorie de l'art. 1184. C. civ. Le fol enchérisseur est assimilé à un acheteur ordinaire, avec cette différence que l'art. 1 184 laisse aux juges toute liberté pour fixer le montant des dommages-intérêts, tandis que le Code de procédure civile détermine à forfait le chiffre de ces dommages. — Chauveau, sur Carré, quest. 2432, quinquies.
258. — Il est difficile de soutenir ce système en présence des termes si nets de l'art. 740, C. proc. civ. Il est aujourd'hui unanimement admis que cette somme que doit payer le fol enchérisseur représente le complément du prix de l immeuble. C'est cette opinion que l'avocat général Delangle exprimait d'une façon saisissante : < En droit," disait-il, la folle enchère poursuivie sur l'adjudicataire qui ne paie pas ne le libère pas de ses obligations; il reste débiteur du prix après avoir cessé d'être propriétaire de l'immeuble ; et ce prix, il continue à le devoir tout entier, parce que la folle enchère n'efface pas à son égard le prix de l'adjudication, n — Cass., 24 févr. 1846, précité. — Sic, Boitard, Colmet- Daage et Glasson, loc. cit.; Aubry et Rau,t. 5, p. 612; Garsonnet, t. i. § 754, p. 416.
259. — Les deux systèmes aboutissent sur bien des points à des conséquences toutes différentes. Si l'on admet que le fol enchérisseur doit des dommages-intérêts, on en conclura que
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les créanciers inscrits n'ont aucun droit de préférence sur le montant de la différence en moins entre les deux prix, et qu'elle doit être répartie au marc le franc, comme tous autres dommages-intérêts entre tous les créanciers de la partie saisie. — Cbauveau, sur Carré, quest. 2432, septies.
260. — Si, au contraire, le fol enchérisseur reste soumis à toutes les conséquences de son enchère, on en conclura que la différence de prix qui existe entre le prix de vente et celui de revente, étant le complément du prix dont le fol enchérisseur était débiteur envers les créanciers hypothécaires inscrits, doit profitera ces derniers, à l'exclusion des créanciers chirographaires. — Cass., 12 août 1862, Balleydier, [S. 62.1.1028, P. 63.316, D. 63.1.25] — Toulouse, 1" avr. 1859, Naudin, [D. 61.1.123] — Nîmes, 30janv. 1801, Balleydier, [S. 62.1.620, P. 62.217, D. 63. 2.25]— Paris, 17 juill. 1872, Serret, [S. 72.2.123, P. 72.606, D. "3.2.133]; — 6 déc. 1877, Pinguet, [S. 78.2.161, P. 78.705, D. 78.2.81
201. — Il a même été jugé qu'en supposant que cette somme dût être considérée comme une indemnité purement mobilière imposée au fol enchérisseur pour inexécution de ses obligations, elle devrait encore profiter aux créanciers inscrits, par cela même que c'est à eux que l'inexécution a porté préjudice. — Paris, 17 juill. 1872, précité. — Nimes, 30 janv. 1861, précité.
202. — Jugé encore qu'en cas de revente sur folle enchère, les dommages encourus par les auteurs du délit d'entraves aux enchères (V. suprà, v° Enchères [entraves à la liberté des}) doivent, au même litre que la différence entre le prix du fol enchérisseur et le prix auquel l'immeuble a été revendu, être attribués aux créanciers inscrits, à l'exclusion des créanciers chirographaires et du saisi. — Bordeaux, 20 déc. 1893, Archer, [D. 94. 2.445]
263. — Les deux théories engendrent des conséquences également contradictoires dans le cas où une femme dotale s'est rendue adjudicataire. Si l'on décide que la différence entre les deux prix d'adjudication est due à titre de dommages-intérêts, la femme dotale, pouvant s'obliger sur ses biens dotaux par ses délits, pourra être poursuivie sur ces biens pour le recouvrement de cette différence (Cbauveau, sur Carré, quest. 2432, octies). Au contraire, si l'on reconnaît à la différence entre le prix des deux adjudications le caractère d'un complément de prix, la femme dotale poursuivie en folle enchère ne pourra pas être tenue de cette différence sur ses biens dotaux sur lesquels elle ne peut s'obliger par ses contrats. — ■ Garsonnet, t. 4, § 75i, p. 416.
20i. — La jurisprudence n'est pas à ce point de vue d'une si rigoureuse logique : c'est à la bonne foi de la femme qu'elle s'attache avant tout, et non pas au caractère de son obligation en cas de folle enchère. Si elle savait qu'elle n'était pas en mesure de faire face à ses obligations d'adjudicataire, elle est responsable sur sa dot de la différence entre le prix d'adjudication et le prix de revente sur folle enchère. Mais si elle ne s'est pas rendue coupable de mauvaise loi, elle ne peut être poursuivie sur ses biens dotaux. — V. les arrêts cités, suprà, v° bol, n. 1323, 1324 et 2066 et s.
265. — Au reste, il a été jugé à bon droit que lorsque la femme s'est rendue adjudicataire des immeubles de son mari, que l'adjudication faite à son profit a été suivie de folle enchère, et que la revente a produit un prix inférieur à celui de la vente, les créanciers de celte femme, colloques en sous-ordre comme exerçant ses droits, ne peuvent prétendre à la différence entre le prix de la vente et de celui de la revente, et que cette différence, dont la femme demeure débitrice, doit être attribuée aux créanciers inscrits, les créanciers de la femme ne pouvant avoir plus de droits qu'elle-même par application de l'art. 1166, C. civ. — Riom, 2 déc. 1886, Huguet, [D. 88.2.7]
266. — D'autre part, il a été jugé qu'en matière de liciiation, lorsqu'un colicitant s'est rendu adjudicataire et a été déclaré fol enchérisseur, la somme dont il reste tenu, à raison de sa folle enchère, est une dette de succession et qu'en conséquence, il y a lieu d'appliquer ici les règles du rapport des dettes ei d'imputer celte somme sur sa part héréditaire. — Agen, 14févr. 1894, Ducos, [D. 94.2.533] — V. infrà, v° Rapport n succession.
267. — 2° Le prix de la revente est supérieur à celui de la première adjudication. — Dans ce cas, pour punir le fol enchérisseur de sa témérité, la loi veut qu'il ne puisse profiter de l'excédent du prix de la seconde vente sur celui de la première (C. proc. civ., art. 740).
Mais lorsque l'adjudication comprend plusieurs lots
dont les uns se sont revendus à des prix plus élevés que ceux de la première adjudication, tandis que d'autres ont été adjugés avec perte, la différence en plus qui se trouve obtenue sur un des lots doit-elle se compenser avec la différence en moins qui a lieu sur un autre? Il a été ]ugé que l'art. 740, C. proc. civ s'applique même au cas où les biens sont vendus en détail et pai articles, de manière que le délicitque présente un article ne peu pas se compenser avec l'excédent d'un autre article; qu'il y a dans ce cas autant d'adjudicalions séparées que d'articles mis en vente, à chacun desquels s'applique l'art. 740, quoique tous soient adjugés au même individu. — Rouen, 31 mai 1820, Terrier, [S. et P. chr.]
269. — Mais il en serait autrement si l'immeuble adjugée bloc au fol enchérisseur était, de son consentement, revendu pa: lots. Il est évident que dans ce cas chaque lot composant l'im meuble vendu dans l'origine devrait concourir à la formation d prix pour venir à la décharge du fol enchérisseur.
270. — Bien que l'art. 740 interdise au fol enchérisseur d réclamer l'excédent du prix, s'il y en a, sans distinguer entre le; causes de cette différence, on admet cependant que si l'adjudication sur folle enchère produit un prix supérieur à celui de I première adjudication et s'il est établi que la plus-value résulte des constructions faites sur l'immeuble par le fol enchéris seur, c'est à ce fol enchérisseur ou à ses a\ ants-droit que l'excf dent doit être attribué et non aux créanciers inscrits avant son entrée en possession. — Cass., 14 avr. 1852, Ruffat, [S. 52.1 441, P. 52.2.31] — Paris, 26 juin 1851, Ruffat, ("S. 51.2.569, P. 51.2.627, D. 51.2. 215J; — 4 mars 1858, Louchet, (S. 58.2.245, P. 58.750, D. 61.5.240] — Garsonnet, g 756, p. 420; Chauveau, sur Carré, quest. 5432, quatcr.
271. — lia été jugé que le vendeur d'un immeuble dans lequel s'exploite une usine, qui en poursuit la revente sur folle enchère après la substitution d'une autre usine par l'acquéreur, a droit de comprendre dans cette revente les machines nouvelles substituées par le fol enchérisseur aux anciens appareils, surtout si leur valeur est à peu près la même. Et, dans ce cas, l'hypothèque des créanciers, originairement inscrits sur l'immeuble s'étend aux nouvelles machines qui v ont été incorporées. — Paris, 28 juin 1843, Bouju et Collier, |S. 43.2.232, P. 43.2.175]
272. — Il a été jugé, d'autre part, que la revente sur folle enchère n'a pas pour effet de résoudre le privilège acquis aux architectes et ouvriers dans les termes de l'art. 2103, C. civ., sur la plus-value donnée à l'immeuble pour les travaux qu'ils ont faits pendant la possession du fol enchérisseur, surtout s'il s'agit de travaux utiles et nécessaires, et dont l'achèvement rentrait dans les limites d'une sage administration. — Cass., 22 juin 1837, Vastel, (P. 37.2.272] — V. infrà, vo Privilège.
273. — Si le nouvel adjudicataire ne remplit pas non plus les obligations que lui impose la vente, les créanciers peuvent-ils recourir contre l'adjudicataire primitif et dans quelles limites" Il est certain d'abord qu'il n'est pas tenu de l'excédent sur so prix, car il ne s'est obligé que jusqu'à concurrence de ce pris Mais est-il tenu de la totalité du prix primitif? Si l'on admet qu le fol enchérisseur est tenu de la différence en moins entre les deux prix à titre de dommages-intérêts, on en conclura que le fol enchérisseur est dégagé de toute obligation quand l'adjudication sur folle enchère est portée à un prix plus élevé que celui obtenu à la suite de la première adjudication. Ce serait ajouter à la sévérité de la loi de le rendre responsable du paiement du prix de la seconde folle enchère. — Chauveau, sur Carré, quest. 2432, quinquies. — V. Bioche, v" Vente sur folle enchère, n. 111.
274. — Si, au contraire, on admet la doctrine d'après laquelle le fol enchérisseur doit la différence entre le prix des deux ventes à titre de complément de son prix, on en conclura que si le prix de la seconde adjudication est supérieur au prix de la première, le fol enchérisseur est tenu de payer la totalité de son prix quand l'adjudicataire sur folle enchère ne paie pas le sien. — (jarsonnel, t. 4, § 754, p. 417; Larombière, Obligations, t. 2, sur l'art. 1 184, n. 16; Boilard, Colmet-Daage et Glasson, t. 2, n. 1005.
275. — 11 a été jugé, conformément à ce second système, que le fol enchérisseur n'est dégagé qu'autant que cette seconde adjudication sur folle enchère est elle-même sérieuse et pruduit un gage pécuniaire pour le vendeur et ses créanciers. Si l'adjudicataire nouveau manquait lui-même à ses engagements et était poursuivi par voie de folle enchère, ce serait le prix de la troisième adjudication et non celui de la seconde qui servirait à régler la différence dont le premier fol enchérisseur serait pas-
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en matière de diffamation, l'adjudicataire de la perception des droits de pesage, mesurage et jaugeage dans une ville a été reconnu remplir un service et un mandat publics et a été, à ce litre, considéré comme fonctionnaire. — Bourges, 2 juill. 1896, [Gaz. Pal.. 96.2.282] — V. suprà, v° Diffamation, n. 917.
35. — Mais cette solution, qui se justifie par le caractère d'utilité publique d'un service destiné à assurer la lovauté des transactions commerciales, ne pourrait être étendue aux adjudicataires, soit de simples droits d'usage ou de jouissance (pèche, chasse, eaux minérales, francs-bords des cours d'eau du domaine public), soit de la perception de certaines redevances (halles, marchés, foires, etc.).
36. — On n'a pas reconnu la qualité de fonctionnaire public à un caissier de caisse d'épargne. — Cass.. 10 févr. 1883, Bonnaud, [S. 83.1.384, P. 83.1.969, D. 83.1.436] — ... non plus qu'à un secrétaire de mairie. — Angers, 25 nov. 1891, [Gaz. Pal., 91. B.629] — ... ni au receveur du prix des places dans une église.
37. — La qualité de fonctionnaire est-elle attachée au grade ou à l'emploi? Ici encore la réponse ne peut être catégorique. 11 est évident que si la question agitée met en cause l'exercice même des fonctions, la qualité de fonctionnaire ne pourra être reconnue qu'autant que les fonctions ont été effectivement exercées. On ne pourrait, par exemple, considérer comme tombant sous le coup de l'art. I/o, C. pén., un garde général en congé sans traitement qui prendrait un intérêt dans des coupes de bois de son ancienne circonscription. Par contre, la révélation de secrets professionnels pourrait attirer sur son auteur les pénalités prévues par la loi, alors même que celui-ci aurait déjà quitté le service actif.
38. — L'état du fonctionnaire, envisagé duns ses traits généraux, a été diversement apprécié. Dans une note sous les arrèts du Cons. d'Et., 6 août 1898 et 24 févr. 1899, [S. et P. 99.3. 10a . M. Hauriou en a résumé les caractères essentiels. Ses éléments principaux sont les suivants : 1" dans son ensemble, la situation du fonctionnaire est réglementaire, et elle a pour objet la concession de la fonction publique; 2° il en résulte d'abord une relation de puissance publique et un pouvoir disciplinaire de l'administration; 3° il en résulte ensuite une situation de gestion qui s'établit par la collaboration du fonctionnaire à l'action administrative. Reprenons ces trois éléments.
39. — 1° La situation de fonctionnaire est purement réglementaire; il est vis-à-vis de l'administration dans une certaine position qui est déterminée par les lois et règlements, tout comme celle des administrés ordinaires; il est lui-même un administré, mais un administré spécial pour qui la réglementation à laquelle il est soumis est spéciale. Si la situation du fonctionnaire n'était pas réglementaire, il faudrait admettre qu'elle est contractuelle, que chaque fonctionnaire a passé ou est censé avoir passé avec l'administration une sorte de contrat de louage d'ouvrage ou de contrat de service public. Au point de vue de la compétence sur les litiges qui peuvent s'élever entre l'administration et le fonctionnaire, l'une ou l'autre doctrine produisent des effets différents. Si la situation du fonctionnaire était contractuelle, on pourrait admettre la compétence judiciaire, car on se rapprocherait des relations de la vie civile entre patrons et employés; si elle est réglementaire, il y a plus d'arguments en faveur de la juridiction administrative, car on s'éloigne des relations de la vie civile.
40. — La doctrine d'après laquelle la situation du fonctionnaire serait contractuelle a été autrefois très-soutenue en France et dans le sens d'une assimilation avec le droit privé (Dareste, La justice administrative, 2" éd., p. 388: Perriquet, Les contrats île l'Elal, p. 433 et s.); elle l'est encore en Allemagne dans le sens d'un contrat de service public (Kammerer, La fonction publique d'après la législation allemande, p. 76 et s., et les auteurs qu'il cite). Elle est condamné? actuellement par la jurisprudence administrative française depuis les décisions du tribunal des conflits des 27 déc. 1879, Guidet, [S. 81.3.36, P. adm. chr., D. 80. 3.91 J et 7 août 1S80. Le Goff, [S. 82.3.U, P. adm. chr., 0. 82.3.
41. — Il y a contre la théorie contractuelle trois arguments très-forts. Le premier est que le contrat est une opération essentiellement individuelle, que partout où il y a à régler la situation d'une masse d'hommes d'une certaine façon uniforme, d'elle-même la réglementation apparaît. Le second est qu'en effet, il n'existe point d'échange contractuel du consentement entre l'administration et le fonctionnaire au moment de la nomination
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de celui-ci; la nomination est essentiellement un acte de puissance publique unilatéral, sans doute, le fonctionnaire accepte sa nomination et souvent il l'a sollicitée, mais il l'accepte comme une loi ou une ordonnance et non pas comme la pollicitation d'un contrat. Enfin, le troisième argument est que, dans le fait, et au point de vue des effets, la situation du fonctionnaire n'est point contractuelle, en ce sens que les avantages de sa fonction ne constituent pas pour lui des droits acquis, à la manière des droits contractuels; c'est ainsi que le traitement attaché à la fonction ne lui est point acquis pour une certaine durée, mais seulement pour les services faits et peut être modifié pour l'avenir par des dispositions nouvelles. — Cons. d'Et., 16 déc. 1881, Baude, [S. 83.3.40, P. adm. chr., D. 83.3.17] — Hauriou, Prine. de dr. adm., p. 588 et 589.
42. — Il ne suffit pas de qualifier de réglementaire la situation du fonctionnaire. Encore faut-il déterminer son essence spéciale et savoir quel est l'objet de la réglementation. La situation de l'administré ordinaire est d'être administré, c'est-à-dire d'être passible du service public; la situation du fonctionnaire est, à notre avis, d'être concessionnaire d'une fonction publique ; l'objet de la réglementation est cette concession. Les fonctions publiques sont des dépendances du domaine public incorporel; elles sont concédées de façon temporaire au fonctionnaire par la nomination de celui-ci; elles peuvent en principe lui être retirées à volonté par la révocation; le fonctionnaire n'a qu'une possession précaire de la fonction, à moins que les lois et règlements ne lui aient constitué des garanties contre la révocation ou contre le déplacement, auquel cas le fonctionnaire a une possession plus forte au moins de certains éléments de la fonction; cette possession peut même, pour des fonctionnaires privilégiés, devenir une sorte le propriété spéciale et temporaire, propriété de la chaire pour le professeur, du grade pour l'officier de l'armée, de l'office pour l'officier ministériel; en aucun cas cette propriété ne peut tomber dans le commerce, ni devenir héréditaire ; il y a cependant à signaler à ce point de vue la législation très particulière des offices ministériels, par laquelle la théorie contemporaine se rattache à celle de l'ancien régime par une sorte de rétablissement de la vénalité de ces offices.
43. — 2° De la concession de la fonction publique découlent des rapports de puissance publique entre l'administration et le fonctionnaire et à proprement parler une police, car il y a une police des fonctions publiques, de même qu'il y a une police detoutes les dépendances domaniales. La police des fonctions publiques comporte : 1° le pouvoir hiérarchique ; 2" le pouvoir disciplinaire, l'ar le premier, l'activité du fonctionnaire est dirigée et le service public s'exécute sous l'impulsion ou sous le contrôle du pouvoir central ; par le second, les fautes et les manquements du lonclionnaire suit réprimés. Il est à remarquer que, vis-à-vis des fonctionnaires qui n'ont pas d'état, c'est-à-dire pas de garanties contre la révocation ou le déplacement, toutes les mesures disciplinaires sont valables, de quelque appellation qu'on les dénomme, puisqu'elles ne peuvent jamais aboutir à rien de plus grave que la révocation ou le déplacement. 11 n'en est pas de même vis-à-vis des fonctionnaires qui ont un état. — Cons. d'Et., 24 févr. 1899, précité. — Il faut observer aussi que même les fonctionnaires qui ont un état, lorsqu'ils ont été l'objet de mesures disciplinaires qui lèsent leur droit, sont obligés, avant de faire valoir ces droits, de faire annuler au préalable la mesure ; de sorte que l'exécution provisoire appartient toujours à la puissance publique tant que l'acte n'a pas été annulé.
44. — 3° De la concession de la fonction publique découlent aussi des rapports de gestion entre l'administration et le fonctionnaire. Cela tient à ce que le fonctionnaire n'exploite pas sa concession à son propre profit, mais pour le profit du service public; il collabore donc avec l'administration, et cette collaboration est de nature à lui donner des droits, car, de même que l'administration compte sur lui, il compte sur elle et il se lie aux situations de fait et de droit qui s'établissent à son avantage. C'est sur cette idée que se fonde le droit au traitement pour les services faits, le droit à pension lorsque les conditions sont réalisées, et aussi, dans une certaine opinion, le droit à une indemnité en cas de révocation ou de déplacement intempestifs (Hauriou, La gestion administrative, p. 22). Le même fondement explique l'état du fonctionnaire, c'est-à-dire la possession forte ou même la propriété qu'il peut acquérir sur certains éléments de sa fonction , par suite des garanties qui sont établies pour le protéger contre le déplacement ou contre la révocation. En effet,
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ces protections de fait se traduisent invinciblement à l'esprit sous la forme d'un droit sur la fonction, et ce droit, on peut se l'expliquer comme une concession de l'administration faite en vue de la collaboration du fonctionnaire. Il peut y avoir droit au litre, ou droit à l'emploi. Quelquefois il est créé un élément spécial de la fonction qui est une particularité du titre, comme le grade de l'olficier. ou de l'emploi, comme la chaire du professeur, etc. A cet élément principal peuvent être attachés d'ailleurs des éléments accessoires de traitement, de droit à l'avancement, des dignités, etc.
45. — A cùté de la théorie que nous venons d'exposer il convient de placer une autre doctrine (Berthelemy, TV. Éléfh. de dr. adm., p. 54 et s.\ d'après laquelle la fonction publique ne constituerait ni un mandat, ni un louage de services, ni un contrat de droit public d'une façon absolue; il y aurait heu de distinguer entre les o fonctions d'autorité » et les « fonctions de gestion », distinction basée sur l'idée que les administrateurs font deux sortes d'actes, des actes d'autorité ou des actes de gestion. La mission de faire des actes d'autorité n'aurait rien de contractuel, tandis qu'au contraire la fonction consistant à accomplir des actes de gestion pourrait être regardée comme un louage de services. En ce qui concerne les très-nombreuses fonctions comportant les deux sortes d'actes, le caractère de fonction d'autorité devrait d'ailleurs l'emporter.
Section II.
Nomination, rétribution, avancement des fonctionnaires. Récompenses et mesures disciplinaires.
§ ) . Nomination des fonctionnaires publics.
1" Autorités de qui émane la nomination.
46. — Sous l'ancien régime, c'était au roi, dépositaire suprême du pouvoir, qu'appartenait le droit de nommer les fonctionnaires publics. La Constitution du 25 févr. 1875 reconnaît les mêmes droits au Président de la République qui nomme à tous les emplois civils et militaires de l'Etat. En fait et de tout temps, le droit du chef de l'Etat s'est souvent exercé par délégation, en pareille •matière, et cette tendance ne pouvait que s'accentuer avec les principes de décentralisation de plus en plus en faveur.
47. — La nomination directe par le Président de la République est donc l'exception ; elle n'a lieu, en général, que pour de hautes fonctions. Les ministres, les préfets, certains directeurs généraux ou fonctionnaires similaires effectuent en réalité la majeure partie des nominations.
48. — Dans l'intérieur d'une même administration, les plus hauts postes ou emplois ne sont en général attribués que par décret alors même que le nouveau titulaire était déjà pourvu d'un grade auquel il avait été nommé par le Président de la République. C'est ce qui arrive pour les directeurs des écoles supérieures : école normale , écoles des ponts et chaussées et des mines ; école forestière; école des beaux-arts; écoles de Rome et d'Athènes ; conservatoire de musique; école centrale ; conservatoire des arts et métiers; écoles vétérinaires et des arts et métiers; écoles d'agriculture: les directeurs des manufactures nationales de Sèvres, Beauvais et les Gobelins ; les directeurs de l'observatoire et du bureau des longitudes ; les professeurs du collège de France, du muséum et de l'école des langues orientales vivantes.
49. — Les membres des grandes commissions permanentes sont en général nommés au moins en partie par le Président de la République : conseil supérieur de l'instruction publique; conseil supérieur du commerce; comité consultatif des chemins de 1er; commission supérieure de la pêche lluviale ou maritime. La question de savoir si tous les membres de ces commissions sont fonctionnaires ne laisse pas cependant que d'être douteuse; elle devrait être résolue d'après les distinctions indiquées cidessus. — V. suprà, n. 30.
50. — Certaines fonctions ne peuvent être attribuées que par décret rendu en conseil des ministres ; tel est le cas du viceprésident du Conseil d'Etat et des conseillers d'Etat en service ordinaire.
51. — La nomination par le chef de l'Etat s'étend même parfois a des fonctions qui ne sont point rétribuées par l'Etat. Ainsi, bien que la Banque de France et le Crédit Foncier soient pour le
surplus, complètement indépendants quant au recrutement et à l'organisation de leur personnel, les gouverneurs et sous-gouverneurs de ces établissements n'en sont pas moins nommés par décret.
52. — L'Etat n'a actuellement aucun droit quant à la nomination du personnel des compagnies de chemins de fer.
53. — Bien qu'il ne s'agisse pas ici de fonctionnaires, rappelons que tous les officiers de l'armée active de terre et de mer, de tous les officiers de l'armée territoriale sont nommés par décret du Président de la République.
54. — Les olficiers ministériels sont aussi nommés par décret.
55. — Les ministres nomment, en général, les fonctionnaires d'ordre subalterne sans qu'il y ait lieu de tenir grand compte du rang plus ou moins élevé qu'ils occupent dans la hiérarchie sociale. Ainsi en est-il des fonctionnaires des administrations centrales, des professeurs de lycée, des conducteurs et commis des ponts et chaussées, des contrôleurs et commis des mines, des inspecteurs des régies financières, des vérificateurs des poids et mesures, des gardes généraux et inspecteurs des eaux et forêts, des éclusiers, des gardes de navigation, des gardiens de phare, etc.
56. — Les préfets, agissant comme représentants du département, nomment tous les fonctionnaires départementaux. Toutefois il se peut que certains fonctionnaires, bien que payés par le département en vertu de conventions particulières, fassent en réalité partie des cadres d'un personnel relevant de l'administration supérieure. Dans ce cas, le mode d'imputation du traitement ne fait pas obstacle à ce que la nomination du fonctionnaire soit prononcée par le ministre comme celle des fonctionnaires similaires. C'est ce qui arrive pour les conducteurs et commis des ponts et chaussées appartenant à un département dans lequel le service vicinal est confié au personnel des ponts et chaussées. Ceux de ces agents qui sont rétribués sur les fonds départementaux n'en sont pas moins nommés par le ministre des Travaux publics.
57. — Les préfets nomment aussi à certains emplois de l'Etat d'ordre peu relevé ou bien pour lesquels les incessants mouvements de personnel s'accommoderaient mal des délais résultant d'une désignation ministérielle. Tel est le cas pour les emplois de facteur, de cantonnier, et même, en raison du second motif indiqué ci-dessus, pour les emplois d'instituteur.
58. — Les directeurs généraux des régies financières nomment aux emplois de sous-inspecteurs, receveur-rédacteur, agent du cadre auxiliaire (Ord., 17 déc. 1844; Décr. 8 févr. 1882).
59. — Les employés des bureaux des assemblées législative! et du Conseil d'Etat sont nommés par les présidents de ces assemblées.
60. — Le grand chancelier de la Légion d'honneur nomme le personnel des bureaux de la chancellerie et des maisons d'éducation de la Légion d'honneur.
61. — Le maire nomme les fonctionnaires communaux pour lesquels la loi ne prescrit pas un mode spécial de nomination (L. 5 avr. 1884, art. 88'.
62. — Il est à peine besoin de dire que la nomination ne peut émaner d'une autorité subalterne qu'autant que celle-ci y a été explicitement autorisée par une disposition légale. Dans le cas contraire, la nomination pourrait être attaquée devant le Conseil d'Etat pour vice de forme. Il en serait de même si la nomination émanait bien de l'autorité compétente, mais n'avait pas été entourée des formalités réglementaires, ou bien si la personne nommée se trouvait dans un cas d'incapacité légale.
63. — D'autre part, et en vue d assurer le respect rigoureux des droits que certaines dispositions légales et réglementaires attribuent aux sous-officiers rengagés, la loi du 23 juill. 1897 déclare nulles les nominations qui seraient faites en violation du droit de préférence et du tour de roulement institués en faveur de ces anciens militaires.
64. — La nomination doit, dans certains cas, être faite sur une liste de présentation. Si cette formalité est obligatoirement prescrite par un texte légal ou réglementaire, il n'est pas permis de la méconnaître. — Cons. d'Et., 17 févr. 1882, Oranger, [S. 84.3.11, P. adm. chr., D. 83.3.53] — V. infrà. n. 72.
65. — En dehors de ces hypothèses, la nomination d'un fonctionnaire, acte purement administratif, ne peut donner lieu à aucun recours contentieux. — Cass., 13 juill. 1885, Fautras, [S. 86.1.59, P. 86.1.130, D. 85.1.276]: — 23 déc 1 890, Proc. gén. & la Cour de Cass., [S. 91.2.249, P. 91.1.606] — Cons. d'Et.)
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9 aoùl 1893. Joubert de la Motte, [S. et P. 95.3.79, D. 94.3.72] — Sic, Hauriou, Précis, p. 392.
6G. — Et l'on ne pourrait faire échec à ce principe en essayant de faire intervenir les tribunaux ordinaires sous prétexte que les pourparlers qui ont précédé la nomination du fonctionnaire ont attribué au lien qui le rattache à l'administration le caractère de contrai de louage de service. — Cass., 7 j ui 11. 18S0, de Narbonne Lara, [D. 80.1.368] — Limoges, 26 juin 1888, Wotling, [D. 90. 2.441 — Trib conil., 27 déc. 1879, Guidet, [S. 81.3.36, P. adm. chr., D. 80.3.91]
67. — Pour le même motif, l'autorité judiciaire ne peut s'immiscerdans l'examen d'une nomination régulièrement émanée de l'autorité administrative compétente. — Cass., 13juill. 1885, précité. — Trib. confl., 27 déc. 1879, précité.
68. — En l'absence de toute cause d'incapacité légale, un tribunal ne pourrait donc, en recevant le serment d'un agent nouvellement nommé, prétendre retarder ou entraver les effets de la nomination prononcée. — Cass., 23 déc. 1890, précité. — V. infrà, vls Garde particulier, n. 21, Ministère public, n. 127.
69. — Il va de soi que le recours direct est toujours possible à l'autorité de qui émane la nomination ou à l'autorité hiérarchiquement supérieure.
70. — Certaines fonctions sont attribuées par une disposition de la loi elle-même; c'est ainsi qu'à défaut de désignation par le conseil municipal, les fonctions de maire sont, en cas d'empêchement du maire ou des adjoints, exercées par le conseiller municipal le premier dans l'ordre du tableau (L. 5 avr. 1884, art. 8+ .
71. — De même, dan3 le tribunal des conflits, trois conseillers d'Etat en service ordinaire et trois conseillers à la Cour de cassation sont élus par leurs collègues pour trois ans. Les deux autres membres et les deux suppléants sont élus par la majorité des auires juges.
72. — Il y a d'ailleurs, notamment pour certaines chaires du haut enseignement, des cas de nominations faites sur une liste de présentation dressée par un conseil ou un corps déterminé. Les présentations ainsi faites sont consultatives en ce sens que l'autorité à qui il appartient de prononcer la nomination n'est point tenue d'observer l'ordre de présentation; mais si la constitution de la liste est prescrite par un règlement émanant d'une autorité supérieure, la désignation d'un candidat non présenté serait certainement annulable pour vice de forme. — V. suprà, n. 64.
2° Conditions à remplir pour être nommé.
73. — La Déclaration des droits de l'homme pose en principe l'égale admissibilité de tous les Français aux emplois publics. Toutefois, on comprend que le choix de l'administration ne se porte que sur des candidats offrant toutes les garanties désirables pour le bon accomplissement du service dont ils auront à s'acquitter. Les principes de notre droit public s'opposent à toute exigence ou à toute restriction qui ne serait pas strictement fondée sur cette justification de capacité.
74. — Les fonctions publiques ne sont jamais héréditaires (L. 27 mai 1791). Mais en fait les fils de fonctionnaires sont souvent choisis de préférence dans les carrières qui ne sont pas accessibles au concours seulement.
75. — Des prescriptions, trop peu observées, ont prohibé les recommandations émanant de personnes étrangères à l'administration. — V. Cire. min. fin., n. 1900.
76. — La première garantie exigée de ceux qui veulent entrer dans l'administration française, c'est la preuve de leur nationalité. Toutefois comme certaines nominations avaient pu être prononcées par surprise au bénéfice de personnes dont la qualité de Français paraissait insuffisamment établie, diverses propositions de lois ont été récemment déposées en vue de renforcer les prescriptions générales en vigueur.
77. — La perte de la nationalité française entraine donc destitution de l'emploi précédemment occupé. Il en est de même de l'acceptation de fonctions à l'étranger, puisqu'une telle acceptation emporte perte de la qualité de citoyen français. — Aix, 18 févr. 1873, Préf. des Alpes-Maritimes, [S. 73.2.204, P. 73.863, D. 73 2.108]
78. — Il ne faudrait pas assimiler à des fonctions publiques les missions qui peuvent être confiées à des savants étrangers en raison de leur compétence spéciale.
79. — Il n'est point d priori indispensable que le candidat à un emploi public jouisse de ses droits civiques. Le cas peut se présenter tout d'abord pour une femme ou pour un mineur; et en dehors de cette hypothèse, d'une façon générale, l'administration, dans l'examen auquel elle doit se livrer des titres et de la moralité de l'impétrant, appréciera si les motifs qui lui ont fait perdre la capacité civique, sont de nature à faire rejeter définitivement sa nomination. C'est ainsi qu'il est manifeste qu'un commerçant failli, sur le compte duquel on aurait par ailleurs de bons renseignements, pourrait parfaitement être nommé éclusier ou gardien de phare.
80. — La majeure partie des fonctions publiques et la totalité des fonctions électives sont réservées aux hommes. Les femmes occupent cependant certains emplois dans les postes et télégraphes et dans quelques administrations centrales; elles forment une partie importante du personnel enseignant. Quelques emplois d'éclusier et de pontier leur sont attribués sur les voies navigables de peu d'importance.
81. — En général, aucune condition de fortune personnelle n'est imposée à ceux qui sollicitent un emploi public. Toutefois il pourrait être dérogé à ce principe pour les fonctions dont la rétribution est manifestement très-modique. On ne doit pas considérer comme constituant une obligation de cette nature, la nécessité imposée à certains fonctionnaires de fournir un cautionnement lequel peut très-bien d'ailleurs leur avoir été avancé par des particuliers ou des institutions de crédit.
82. — L'âge requis des candidats varie naturellement suivant • les fonctions à remplir. Pour certains emplois, sédentaires ou actifs, qui n'exigent pas de grandes connaissances et sont exercés sous une incessante surveillance, des mineurs peuvent parfaitement être admis : tel est le cas des commis des ponts et chaussées, des expéditionnaires de certaines administrations centrales. Parfois, il est vrai, la titularisation définitive n'est prononcée qu'à vingt et un ans et après accomplissement du service militaire; mais le plus souvent, elle est accordée après un stage d'une durée déterminée et fait ainsi entrer l'employé dans les cadres parfois plusieurs années avant sa majorité; c'est ce qui arrive, par exemple, pour les commis des ponts et chaussées.
83. — Les âges minima'qui sont imposés le plus souvent dans les différentes carrières sont ceux de dix-huit, vingt et un et vingt-cinq ans. Ce dernier âge est notamment exigé pour remplir les fonctions de juge dans un tribunal, et il l'est d'une manière plus générale pour l'exercice d'une autorité répressive entraînant obligation de dresser des procès-verbaux.
84. — Habituellement, la limite extrême imposée aux candidats aux emplois dépendant des administrations de l'Etat est l'âge de trente ans, de façon que les fonctionnaires puissent compter trente ans de services à soixante ans d'âge et soient dès lors susceptibles d'être retraités à cette époque par ancienneté. Toutefois, on admet souvent que la limite d'âge soit reculée d'un nombre d'années égal au nombre d'années de services civils et militaires, admissibles pour la retraite, que le candidat compte d'autre part.
85. — L'inobservation des prescriptions réglementaires en matière d'âge est-elle une cause de nullité de la nomination? Au point de vue des principes, oui, sans nul doute; mais la question est plus douteuse si l'on se place sur le terrain pratique, et dans ce cas une distinction semble devoir être observée. Si la limite d'âge a été fixée par un acle émanant de la personne même qui a fait la nomination, on peut considérer que la décision d'espèce a emporté dérogation au règlement général et dès lors la nomination est valable en droit strict. Si, au contraire, la limite résultait d'un texte de loi ou d'une disposition réglementaire générale, la nomination faite en violation de la règle ainsi tracée serait annulable pour vice de forme. — V. Cons. d'Et., 21 mars 1873, Trulert, [S. 75.2.121, P. adm. chr., D. 73.3.85]
86. — On n'est d'ailleurs là en présence que d'une nullité relative, et c'est en ce sens qu'il a été jugé que l'employé des postes, qui aurait prêté serment, devait être considéré comme agent de l'administration, bien que n'ayant pas l'âge fixé parles règlements. — Cass., 12 oct. 1849, Lemonnier, [D. 49.5.312]
87. — Jugé de même à l'égard d'un juge qui avait un titre légal et croyait remplir les conditions d'âge. — Cass., 28 vend. an VII, [D. Hép., v° Fonctionnaire public, n. 66]
88. — Pour un grand nombre de fonctions, le candidat doit établir qu'il a satisfait à la loi sur le recrutement.
Les conditions de capacité varient tout naturellement
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d'une façon considérable avec la nature des fonctions à occuper. Très-souvent il est procédé par voie de concours ; d'autres fois par voie d'examen : dans certains cas, la production d'un diplôme ou titre universitaire dispense de toute autre justification. Certaines conditions d'aptitude sont déterminées par la loi, d'autres par des règlements, d'autres par des délibérations d'assemblées ou de corps constitués. C'est ce qui se produit notamment pour l'aptitude à certaines fonctions départementales qui sont fixées par les conseils généraux (Y. suprà, v° Conseil général). Dans nombre de cas — particulièrement pour les administrations centrales — les candidats ne sont admis au concours que sur la production d'un diplôme de licencié ou de bachelier.
90. — Lorsqu'il y a eu concours, le chef de l'administration — ministre, préfet, maire — est habituellement investi du droit Je réglementer les épreuves, de désigner les candidats autorisés à se présenter et d'établir finalement la liste des admissibles. Il se peut cependant que les conditions du concours soient réglées par décret ainsi que le nombre de candidats à admettre.
01. — Quelle est la sanction des irrégularités commises dans les concours? Tout d'abord, le refus opposé à un candidat qui demande à prendre part aux épreuves ne parait pas pouvoir faire l'objet d'un recours; ce n'est que l'application du droit que les textes réglementaires reconnaissent toujours à l'administration d'arrêter la liste des candidats. Et ce droit se justifie aisément; la capacité intellectuelle n'est pas en effet la seule garantie qui doive être exigée de l'aspirant fonctionnaire; la moralité du candidat doit aussi faire l'objet d'un sérieux examen.
02. — En restreignant la liste des admissibles à ce que paraissent commander les besoins du recrutement, l'administration n'encourt aucun reproche. — Y. Cons. d'Et., 9 août 1893, Joubert de la Motte, [S. et P. 95.3.79, D. «4.3.72]
03. — Quid, si l'ordre de classement des candidats avait été manifestement altéré? Il ne parait pas douteux que les victimes de la supercherie commise n'aient un recours direct et personnel contre les auteurs. Toutefois il faut reconnaître que ce recours ne peut s'exercer que si la falsification était le fait d'un agent subalterne. Si elle émanait du fonctionnaire supérieur appelé à juger définitivement les résultats du concours, elle pourrait trop facilement être qualifiée d'exclusion volontairement prononcée et présenterait tous les caractères d'un acte purement administratif.
04. — Tout au plus le candidat évincé au mépris d'un droit acquis, par exemple, après avoir été déclaré admissible, pourrait-il attaquer devant le Conseil d'Etat la décision qui lui ferait grief.
05. — Notons d'ailleurs qu'en règle générale, en déclarant un candidat admissible, l'administration ne prend nullement l'engagement de le nommer. — Cons. d'Et., 9 août 1893, précité. — Il sera donc fort rare qu'un droit acquis puisse se constituer en pareille matière.
06. — La liste du concours supposée régulièrement dressée, l'administration est-elle tenue d'observer rigoureusement l'ordre de classement des candidats? La négative est certaine toutes les lois qu'aucune disposition légale ou réglementaire n'a imposé l'obligation de suivre cet ordre. Il est évident que, pour se mettre ;i l'abri de tout reproche de partialité, l'administration doit chercher, dans la mesure du possible, à appeler les candidats à remplir successivement les emplois vacants en tenant compte, pour l'ordre de leur nomination, du mérite dont ils ont l'ait preuve : mais il ne saurait y avoir là de règle absolue et l'on ne peut l'aire abstraction des intérêts du service, des aptitudes particulières du candidat, des titres acquis par lui dans le grade inférieur, etc. — V. Cons. d'Et., 9 août 1893, précité.
07. — Aux conditions de capacité théorique ou pratique que doit remplir le candidat s'ajoute parfois la justification de services antérieurs dans une nature d'occupations déterminée. Ainsi les candidats contrôleurs du travail des chemins de fer doivent avoir rempli pendant quinze ans au moins les fonctions de mécanicien-conducteur do trains, de chef ou sous-chef de dépôt, etc.
08. — L'aptitude physique doit aussi être constatée avant l'admission du candidat. Les fonctions qui exigent au besoin une grande vigueur physique, comme par exemple celles des agents de répression : gardes pèche, gardes chasse, etc., ne pourraient être confiées a des individus chétifa ou malingres. Pareillement les candidats aux emplois dans le service des ponts et chaussées doivent établir que l'état de leurs yeux leur permet de se livrer assidûment au dessin.
00. — La moralité des candidats est habituellement constatée par la production d'un extrait du casier judiciaire et d'un certificat de bonne vie et de mœurs. Mais l'administration n'en reste pas moins libre d'évincer les candidats qui fourniraient ces deux pièces : certains vices ou défauts, d'ordre purement moral, seraient en effet de nature à légitimer une exclusion.
100. — Certaines condamnations entraînent interdiction pour celui qui les a encourues d'exercer soit une fonction déterminée, soit même toute fonction publique. Ainsi les lois organiques de l'instruction publique écartent du corps enseignant toute personne condamnée pour crime ou pour délit contre la probité ou les bonnes mœurs.
101. — D'un autre côté, en matière criminelle, la dégradation civique emporte destitution et exclusion de toutes fonctions, emplois ou offices publics (C. pén.,art.34). — Y. suprà, va Dégradation civique, n. 34. — En matière correctionnelle, l'art. 42, C. pén., permet aux tribunaux d'interdire au condamné d'être appelé ou nommé aux fonctions publiques ou aux emplois de l'administration ou d'exercer des fonctions ou emplois (V. suprà, v° Droits civils, civiques et de famille, n. 65). En matière de simple contravention, la loi du 23 janv. 1873 a déclaré toute personne condamnée deux fois pour ivresse publique incapable d'être appelée à des fonctions publiques. — V. infrà, v° Ivresse, n. 111.
102. — Les fonctions publiques sont, en principe, incompatibles avec d'autres professions. Toutefois, cette règle générale, édictée en vue d'empêcher les fonctionnaires de négliger leurs devoirs, n'a point la portée d'une prohibition légale. Rappelée par les administrations à leurs agents dans diverses circulaires, elle n'a guère d'autre sanction que l'application de mesures disciplinaires dont la plus grave est la démission imposée d'office. — V. cep. infrà, n. 337 et s.
103. — Il existe des textes plus formels interdisant le cumul d'emplois rétribués sur les deniers publics avec certaines fonctions électives; à dire vrai, ces prohibitions prononcent plutôt des inéligibilités qu'elles ne réglementent la situation des fonctionnaires. — V. supi-à, v° Elections.
3° Installation des fonctionnaires. Prestation de serment. Stage.
104. — A partir de quelle date est-on réputé devenu fonctionnaire? Pour les fonctionnaires de l'ordre administratif et judiciaire, l'arrêté de nomination fixe presque toujours cette date et jusqu'à ce qu'elle soit échue, la nomination peut être rapportée sans qu'on doive recourir aux formalités imposées en matière de révocation.
105. — Antérieurement à 1870, les fonctionnaires étaient astreints à prêter un serment de fidélité au chef de l'Etat. Le décret du 5 sept. 1870 a supprimé cette obligation. Déjà d'ailleurs à celte époque, on considérait que la qualité de fonctionnaire pouvait être réclamée même avant la prestation de serment quand les fonctions avaient, en fait, été exercées ostensiblement et sous l'autorité du gouvernement. — Cass., 26 juin 1851, Queyroy, [S. 51. 1.549, P. 51. 2. 697, D. ot. 1.210];— 5 janv. 1855, Lefranc, [S. 56.1.471, P. 56.2.149]
106. — Il ne faut pas confondre le serment politique aboli par le décret du 5 sept. 1870 avec le serment que les fonctionnaires et agents prêtent soit pour s'engager à conserver les secrets dont ils seraient détenteurs, soit pour exercer leurs fonctions en matière de verbalisation et de répression.
107. — Il existe deux natures de serments : le serment professionnel qui constitue pour l'agent une obligationdeconscience, et le serment judiciaire nécessaire pour donner aux déclarations de l'agent toute sa valeur probante. Ce n'est guère qu'à ce dernier serment qu'on l'ait allusion quand on dit qu'un fonctionnaire est assermenté.
108. — Le serment judiciaire est prêté soit devant les tribunaux, soit devant le juge de paix. — Y. infrà, v° Garde parti culier, n. 19.
100. — Lorsque le serment est prêté devant un tribunal, celui-ci n'a autre chose à faire que de recevoir la prestation et ne saurait discuter les titres et la moralité du fonctionn; ire admis au serment. S'il en était autrement, l'autorité judiciaire se trouverait en fait avoir le dernier mot dans des matières qui relèvent exclusivement de l'autorité administrative. — V. suprà, n. 68.
1 10. — Tout fonctionnaire qui entre en exercice sans avoir prêté le serment auquel il était astreint encourt, aux termes de
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l'art. 196, C. péri., une amende de 16 à 500 t'r. Cette disposition visait aussi bien le serment politique, alors en usage, que le serment professionnel ou le serment judiciaire. Elle n'a plus d'action qu'en ce qui concerne ce dernier. On admet que l'irrégularité du sermpnt ne rend pas le fonctionnaire passible de l'amende. En effet, la prestation d'un serment, même irrégulier, atteste du moins l'intention de se conformer a la loi. — Chauveau, F. Hélie et Villey, Th. du C. pén., t. 3, p. 51.
111. — Le fonctionnaire qui n'a pas prêté serment peut ne pas être habilité à faire certains actes de sa profession; il n'en est pas moins fonctionnaire à d'autres points de vue. Le serment est, en effet, une obligation de conscience indépendante de la délégation de pouvoir reçue avec la nomination.
112. — Ainsi un fonctionnaire qui n'aurait pas prêté serment serait inapte à dresser un procès-verbal; mais il n'en serait pas moins protégé, en matière de diffamation par exemple, par les textes applicables aux fonctionnaires. — Cass., 6 nov. 1896,[Gn3. Pal., 96.2.623] — Bourges, 2 juill. 1896, [Gaz. Pal., 96.2.282] — — Jugé de même en matière de coups et blessures. — Cass., 26 juin 1851 , précité ; — o janv. 1855, précité.
113. — Jugé, dans le même ordre d'idées, que le traitement d'un fonctionnaire public (un procureur général aux colonies, dans l'espèce) commence à courir du jour de son installation et non du jour de la prestation de serment. Il convient d'ajouter que, dans l'espèce, telle avait été la condition de la nomination ; l'intéressé avait été prévenu de cette nomination et y avait acquiescé. — Cons. d'Et., 27 oct. 1819, Gilbert Boucher, [S. chr., P. adm. chr.]
114. — 11 est souvent délivré aux fonctionnaires et particulièrement aux agents des services actifs des commissions destinées à leur servir de titre dans l'exercice de leurs fonctions. Ces commissions doivent être enregistrées au greffe du tribunal civil de la résidence de l'agent (LL. 22 août 1791 et 21 avr. 1818; 15 avr. 1829; Ord. 9 déc. 1814; 17 avr. 1839 '. — \. infrà, v» Garde particulier, n. 7 et s.
115. — L'enregistrement de la commission complète en quelque sorte l'assermentation de l'agent, lorsque celui-ci est appelé par ses fonctions à verbaliser. De même que pour la prestation de serment, on doit admettre que la qualité de fonctionnaire n'est pas subordonnée à la délivrance de la commission et que celle-ci ne tient en suspens que l'exercice des actes extérieurs d'autorité.
116. — La délivrance d'une commission ne pourrait conférer à un agent, qui n'y aurait pas été habilité par la loi, le droit de verbaliser.
117. — Les commissions délivrées par une autorité publique ne sont pas d'ailleurs subordonnées à l'agrément préalable de l'autorité préfectorale comme celle des gardes particuliers. — Cass., H déc. 1882, Int. de la loi, [S. 83.1.168, P. 83.1.393, D. 83.1.12]
118. — 11 arrive parfois que l'entrée en fonctions est marquée par un cérémonial particulier appelé réception ou installation; c'est ainsi que les magistrats sont reçus par leur compagnie en audience solennelle, et les professeurs des universités par leurs collègues assemblés. Mais cette cérémonie, purement extérieure, ne constitue pas un élément indispensable de l'entrée en fonctions et n'ajoute rien au droit qui résulte de l'acte de nomination (V. infrà, v° Ministère public, n. 138). Les corps qui procèdent à la réception n'ont point qualité poui vérifier la régularité du titre conféré, ni pour en apprécier le mérite. — V. suprà, n. 68, 109.
119. — L'admission définitive dans les cadres est souvent subordonnée aux résultats d'un stage de plus ou moins longue durée. Il n'y a plus que fort peu d'exemples de surnumérariat gratuit.
120. — Le stagiaire qui n'est pas titularisé n'a évidemment aucun recours contentieux contre la décision qui le licencie ; c'est tout d'abord un acte administratif inattaquable par cette voie; c'est, en même temps, la réalisation d'une condition à laquelle l'intéressé s'était éventuellement soumis en entrant dans l'administration.
121. — On peut dans une certaine mesure assimiler au stage l'obligation imposée aux candidats, dans certains cas, de passer quelque temps dans une école d'application, et celle imposée aux auditeurs de seconde classe du Conseil d'Etat de quitter cette assemblée, s'ils ne sont pas nommés à la première classe dans un délai déterminé. — Y. suprà, v° Conseil d'Etat, n. 143.
§ 2. Rétribution des fonctionnaires.
lo Traitement.
122. — Les fonctionnaires sont habituellement rétribués par un traitement fixe. Nous ne donnerons à cet égard que quelques brèves indications.
123. — Les traitements sont payables à terme échu par mois de 30 jours non divisible. Les centimes sont comptés ; mais toute fraction de centime est négligée. — Régi. min. Fin., 26 déc. 1866, art. 63.
124. — Il est peu de fonctions non rétribuées; on peut citer cependant celles déjuge suppléant. La loi de finances du 13 avr. 1900 (art. 25) a toutefois prévu l'allocation d'un traitement de 1,500 fr. applicable à 100 de ces magistrats.
125. — Le traitement court, non du jour de la nomination, ni même de la date assignée pour que cette nomination porte effet, mais du jour même de l'installation ou de la prestation de serment. — Cons. d'Et., 2~ oct. 1819, Gilbert Boucher, [S. et P. chr.] — X. infrà, v° Ministère public, n. 383. — 11 cesse d'être dû le lendemain du jour de la cessation des fonctions (Règ. min. Fin., 26 déc. 1866, art. 44 et 45).
126. — Les fonctionnaires soumis à la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles subissent sur leur traitement des retenues dont la quotité a été fixée par ladite loi (L. 9 juin 1853, art. 3; Décr. 28 juill. 1897). — V. infrà, v° Pensions et retraites.
127. — Au traitement fixe s'ajoutent parfois des remises proportionnelles sur les sommes encaissées par le fonctionnaire lorsque celui-ci est chargé d'un service de perception. — V. suprà, v° Contributions directes, n. 169 et s.
128. — Enfin, pour stimuler le zèle des agents chargés de constater certains délits ou contraventions, les faits de contrebande, les fraudes pratiquées au préjudice du Trésor, la loi les admet à recevoir une part des amendes, saisies et confiscations. — V. suprà, vis Amende, n. 535 et s., Contributions indirectes, n. 1394 et s., Douanes, n. 1774 et s., et infrà, v° Pêche fluviale.
129. — C'est en général par le Trésor public que sont payés les traitements des fonctionnaires de l'Etat. Il serait contraire à la dignité des fonctionnaires de recevoir leur rémunération des mains des particuliers qui réclament leur assistance. Dans le cas même où la loi attribue au fonctionnaire une partie de la rétribution exigée des citoyens, ce n'est pas à lui, mais à la caisse de l'Etat que la somme doit êlre versée et cela afin d'éviter, quant aux intérêts pécuniaires, tout contact direct entre le particulier et l'homme public. — Vivien, Etudes administratives, p. 175.
130. — Cependant, par exception aux règles qui viennent d'être indiquées, les conservateurs des hypothèques et les greffiers des cours et tribunaux perçoivent directement le prix des actes qui leur sont demandés; mais cette exception tient à la nature de leurs fonctions qui en font, particulièrement en ce qui concerne les greffiers, des officiers ministériels autant que des fonctionnaires. — V. suprà, v" Conservateur des hypothèques, n. 540 et s., et infrà , v° Greffe-greffier, n. 189 et s.
131. — Il est à noter d'ailleurs que sur les salaires des conservateurs des hypothèques l'Etat opère un prélèvement dont le montant est fixé par la loi de finances (V. notamment, L. 30 mai 1899, art. 18).
132. — C'est par une raison analogue que les chanceliers des consulats à l'étranger prélèvent directement sur les particuliers les droits qui leur sont alloués par la loi.
133. — Quels sont les droits du fonctionnaire à l'égard de son traitement V La question appelle des distinctions. Il est manifeste qu'une loi pourrait toujours, sous forme de réduction d'office ou sous l'orme d'impôt, frapper le traitement des fonctionnaires de l'Etat et en réduire le taux. Mais il ne pourrait évidemment s'agir que d'une disposition générale, et le fonctionnaire qui se verrait l'objet d'une mesure exceptionnelle lui attribuant un traitement inférieur à celui qui est prévu par les règlements organiques serait certainement en droit de se pourvoir devant le Conseil d'Etat. — Y. suprà, v° Compétence administrative, n. 1444.
134 Jugé toutefois qu'en pareil cas l'acquiescement donné
pendant un certain temps par l'intéressé fermerait toute voie à une réclamation contentieuse. — Cons. d'Et., 30 nov. 1894, Delabrousse, [S. et P. 96.3.148, D. 95.3.67]
135. — Il faut toutefois considérer comme ne donnant ouverture à aucun recours lesdiminutionsdetraitement qui seraient la conséquence d'une mesure disciplinaire, rétrogradation ou retenue, régulièrement prononcée.
130. — Il n'y aurait non plus aucun grief à invoquer si, une amélioration générale des traitements d'une catégorie de fonctionnaires étant décidée, l'administration, tenue par des nécessités financières de procéder progressivement, n'attribuait au début qu'à une partie des fonctionnaires le bénéfice de la majoration de traitement décidée.
137. — Mais il a été jugé que les fonctionnaires assimilés pour le traitement à une catégorie de fonctionnaires profitent de plein droit des augmentations de traitement accordées ultérieurement à cette catégorie d'agents. — Cons. d'Et., 3 mars 1876, d^Esmenard, [D. 76.3.73] — En l'espèce les circonstances de l'affaire étaient telles que le refus d'augmentation du traitement constituait vis-à-vis de l'agent la négation d'un droit et justifiait ainsi le recours contentieux.
138. — En toute autre hypothèse, en effet, que celle prévue suprà, n. 135 et 136, le relus de paiement d'un traitement ou la réduction indue de celui-ci constitue la négation d'un droit; à ce titre un recours peut être formé par un fonctionnaire au sujet du paiement de son traitement et la juridiction contentieuse est compétente. Il semble donc que la demande doive être portée devant l'autorité chargée de liquider la dépense, puis au contentieux devant le Conseil d'Etat. — Cons. d'Et., 21 janv. 1887, Sa-
'zerac de Forge, [Leb. chr., p. 60J — Tnb. Lyon, 11 mai 1882, [Gaz. Pal., 83.1.160] — Cette manière de procéder n'est nullement exclusive du recours direct à l'administration mieux informée, non plus que du recours hiérarchique à l'autorité supérieure.
139. — Le fonctionnaire dont la privation d'emploi a été déclarée illégale peut demander le paiement de son traitement depuis le jour de la privation d'emploi. — Cons. d'Et., 27 nov. 1891,Morton, [S. et P. 93.3.U, D. 93.3.19]
140. — Mais lorsqu'un nouvel arrêté a mis une seconde fois ce fonctionnaire en non-activité en lui accordant une allocation annuelle à titre gracieux et qu'il n'a pas déféré cet arrêté au Conseil d'Etat dans le délai légal, il n'est plus recevable à contester la régularité de la mesure prise à son égard ni la réduction de l'allocation qui lui a été accordée à titre gracieux. — Même arrêt.
141. — En principe, le recours en pareille matière, n'est admissible que s'il est formé par le ministère d'un avocat au Conseil d'Etat. — Cons. d'Et., 8 août 1888, Mollinger, [Leb. chr., p. 729]
142. — L'absence de crédit inscrit au budget pourrait être invoquée par l'autorité administrative pour refuser le paiement du traitement et aucun tribunal ne serait en droit de provoquer ou de requérir cette inscription. Nous n'avons pas besoin de dire combien serait lourde la responsabilité morale de l'administration qui se libérerait par de semblables procédés. Mais il n'en est pas moins certain qu'aucun recours contentieux ne serait possible en pareille hypothèse. — Cons. d'Et., 8 août 1892, Truchet (motils), [S. et P. 94.3.76] - En admettant que le recours pour vice de forme ou violation de la loi se trouve justifié, il ne pourrait tendre qu'à l'annulation de l'acte attaqué sans qu'il soit possible de tirer de cette annulation des conséquences financières.
143. — Les instances engagées contre l'Etat par un fonctionnaire au sujet du traitement de ce dernier ne peuvent entraîner une condamnation de l'Etat aux dépens. — Cons. d'Et., 19 nov. 1886, Gorgen, [S. 88.3.38, P. adm. chr., D. 88.3.21] — V. sur le principe, suprà, y" Dépens , n. 1737 et s.
144.— ... Non plus que l'allocation de dommages-intérêts ou même d'intérêts moratoires pour le retard apporté au paiement du traitement. — Cons. d'Et., 22 déc. 1882 et 13 avr. 1883, Basset et Bonnet de Malherbe, [D. 84.3.82] ; — 27 nov. 1891, précité, — 29 juill. 1898, Fayard, [Leb. chr., p. 601] — V. Cons. d'Et., 29 déc. 1876, Dablanc,ÏLeb. chr., p. 945] ; — 19 nov. 1886, précité. r
145. —Nous avons dit {suprà, n. 39 ets.i la nomination des tonctionnaires publics constitue un acte administratif et non contractuel. Il en est ainsi menu- pour les fonctionnaires départementaux et communaux chez lesquels le caractère contractuel parait cependant plus accentué. En conséquence, il n'y a pas lieu en cas de suppression ou de révocation d'emploi, d'accorder
des dommages-intérêts. — Trib. confl., 4 juill. 1896, Bergeon, [S. et P. 97.3.137, D. 97.3.74] — V. suprà, v° Commune, n. 421 et s. 140. — Il arrive parfois que, par suite de conventions particulières, un département ou une commune s'engage à payer tout ou partie du traitement d'un agent de l'Etat iV. suprà, n. 56). Il y a là un véritable contrat à l'exécution duquel le département ou la commune ne pourrait se soustraire en alléguant, par exemple, que la résidence assignée à l'agent n'est pas celle qui était entrée dans les prévisions primitives. — Cons. d'Et., 27 mai 1892. Comm. de. Serrières, [S. et P. 94.3.45]
147. — Les fonctionnaires seuls reçoivent des traitements; les auxiliaires touchent des salaires en général non soumis aux retenues. Les personnes étrangères à l'administration et dont le concours est accidentellement demandé, notaires, avoués, avocats, médecins, reçoivent des honoraires qui ne diffèrent pas de ceux qui leur seraient payés par des particuliers.
148. — En cas de difficultés au sujet du paiement de ces honoraires et salaires, quelle, serait la juridiction compétente'? Il semble que le débat, portant sur la quotité de la somme due, ne pourrait se dérouler que devant les tribunaux civils. Mais la décision ministérielle qui nierait le principe même de la dette nous paraîtrait pouvoir être attaquée au contentieux devant le Conseil d'Etat, comme constituant la négation d'un droit. — V. Cons. d'Et , 21 janv. 1887, Sazerac de Forge, [Leb. chr., p. 60]
149. — En ce qui concerne les auxiliaires employés momentanément par l'Etat, le recours devant, les tribunaux administratifs ne doit pas être admis en principe. Toutefois, le conseil de préfecture étant juge de tous les contrats qui touchent à l'exécution des travaux publics, les contrats de louage de services ou d'ouvrage passés par l'administration des travaux publics sont de la compétence du conseil de préfecture. Un auxiliaire employé par cette administration pourrait donc, en cas de contestation sur son salaire, s'adresser au conseil de préfecture. — V. infrà, y" Travaux publics.
150. — A aucun point de vue la juridiction administrative n'aurait à connaître des contestations qui s'élèveraient entre un fonctionnaire et les auxiliaires occupés par lui à titre purement personnel et dont l'administration n'aurait jamais ratifié l'emploi. — Cons. d'Et., 21 oct. 1818, Schirmer, [S. chr., P. adm. chr.] — V. suprà, n. 27 et 28.
151. — Ainsi jugé que les contestations qui s'élèvent entre le receveur des finances et son fondé de pouvoir à raison du contrat de louage de services, et spécialement la demande en dommages-intérêts formée par le fondé de pouvoir congédié, sont de la compétence, non de la juridiction administrative, mais de la juridiction civile. — Chambéry, 11 mars 1890, Roux, [S. et P. 98.2.67, D. 97.2.44]
152. — Dans le cas de vacance d'une place dans l'ordre judiciaire, et dans tous les cas où il est pourvu au service d'un magistrat privé de la totalité de son traitement, le magistrat chargé de l'intérim, s'il n'est déjà pas pourvu d'un traitement et s'il remplit cet intérim pendant plus de quinze jours, louche le traitement affecté à la fonction qu'il remplit (L. 30 mai 1899, art. 32). — V. infrà, Ministère public, n. 384 et s.
153. — Il n'est pas d'ailleurs nécessaire que la demande de délégation du traitement soit formée au cours de l'intérim. — Cons. d'Et., 29 juill. 1898, Fayard, [Leb. chr., p. 601]
154. — Les fonctionnaires de l'Etat, civils et militaires, qui ont touché deux fois leurs traitements, appointements ou salaires sont destitués et condamnés à la restitution de la somme indûment perçue et au paiement du quadruple de cette somme par forme d'amende (L. 26 frim. an VII). Cette disposition ancienne n'est guère appliquée dans toute sa rigueur; mais les agissements dolosifs au moyen desquels le fonctionnaire serait arrivé à se faire payer deux l'ois son traitement pourraient motiver la peine de la révocation.
155. — Nous croyons même que l'administration serait en droit d'agir civilement pour obtenir la restitution des sommes indûment perçues si, par suite des circonstances de l'affaire, les dispositions de la loi du 26 frim. an VII n'étaient pas suffisantes. Mais il ne semble pas qu'on puisse procéder par voie de contrainte décernée contre le fonctionnaire, celte procédure exceptionnelle étant limitée aux fournisseurs, comptables et détenteurs de deniers publics. — V.,bien qu'il ne s'agisse pas d'un fonctionnaire, Cons. d'Et., 23 nov. 1883, Evêque d'Angers, [S. 85.3.56, P. adm. chr., D. 85.3.45, et les conclusions du commissaire du gouvernement]
150. — Deux ou plusieurs traitements ne peuvent être cumulés dans leur intégralité. Aux termes de l'ordonnance du 31 mai 1838, en cas de cumul de deux traitements, le moindre est réduit de moitié ; en cas de cumul de trois traitements, le troisième est, en outre, réduit au quart et ainsi de suite. Toutefois la réduction n'a lieu que pour les traitements cumulés supérieurs à 3.000 IV. (LL. 8 juill. 1852; 27 juill. 1870; 16 févr. 1872;Décr. 31 mai 1862).
157. — Aux termes de l'art. 28 (§ 2 , L. 9 juin 1833, le cumul d'une pension de retraite et d'un traitement d'activité n'est permis que jusqu'à concurrence de 1,500 fr.
158. — La juridiction compétente pour statuer sur les questions conlentieuses relatives au cumul des traitements est précisément celle qui a compétence pour statuer sur les contestations relatives au traitement lui-même. — V. Cons. d'Et., 26 janv. 1877, de Bastard, [D. 77.3.201
159. — Auxtermesde la loi du 21 vent, an IX, et sauf l'exception indiquée au numéro suivant, les traitements des forfctionnaires ne sont saisissables que jusqu'à concurrence d'un cinquième sur les premiers 1 ,000 fr. et toutes les sommes au-dessous, du quart sur les 5,000 fr. suivants, et du tiers sur la portion excédant 6,000 fr., à quelque somme qu'elle s'élève.
100. — Toutefois la loi du 12 janv. 1895 (art. 1) a déclaré 6aisissahles jusqu'à concurrence du dixième seulement les trairaents de fonctionnaires ne dépassant pas 2,000 fr. par an.
161. — Les parts saisissables se calculent sur le traitement brut de l'emploi et non sur le traitement net, après déduction des retenues au profit de la caisse des retraites (Instr. min. Fin., 2~ août 1845).
llîl bis. — Les traitements inférieurs à 2,000 fr. ne peuvent êlre cédés que jusqu'à concurrence d'un second dixième (L. 12 janv. 1895, art. 2).
162. — Toute mesure ayant pour ellet d'augmenter le nombre ou le traitement des fonctionnaires rémunérés sur le budget de l'Etat devra faire l'objet d'un décret contresigné par le ministre des Finances. Aucune modification aux conditions d'admission à la retraite et au taux des pensions du personnel, quel qu'il soit, des diverses administrations de l'Etat, ne peut être autorisée que par une loi (L. 25 févr. 1901, art. 55).
2° Allocations accessoires.
163. — Au traitement s'ajoutent parfois des allocations accessoires. Ces indemnités sont ou rixes, ou variables.
164. — Parmi les allocations fixes, on doit citer en premier lieu les indemnités de résidence et les indemnités de logement. Les premières tendent à compen>er!es inégalités que pourraient créer entre fonctionnaires de même traitement les conditions, très-différentes, de cherté de l'existence matérielle dans les diverses localités. Elles sont indépendantes du mérite de l'agent et le taux n'en varie généralement qu'avec l'état civil du bénéficiaire (marié, célibataire, veuf avec ou sans enfants).
165. — L'indemnité de logement est attribuée aux fonctionnaires à qui des circonstances particulières ne permettent pas de réserver le logement auquel ils ont droit.
Kili. — Certains fonctionnaires reçoivent des indemnités pour frais de bureau, frais de chauffage. Les gardiens de phare reçoivent des vivres de mer.
167. — Les indemnités variables sont, en général, destinées à couvrir, suivant un tarif, forfaitaire le plus souvent, les dépenses faites par un agent ou fonctionnaire. Tels sont les frais de
js et de déplacements ; les frais de changement de résiieace; les frais de première mise ou de renouvellement de l'habillement et de l'équipement pour les agents pourvus d'un uniforme .
168. — Les fonctionnaires nouvellement appelés au service ne reçoivent habituellement pas de frais de vo\age pour aller prendre possession de leur poste.
109. — Les allocations accessoires des fonctionnaires et agents sont en général prélevées sur les fonds de personnel : les allocations fixes, sur le chapitre même qui supporte le traitement de l'agent; les allocations variables, sur des chapitres spéciaux.
170. — C'est sur cette distinction qu'il y aurait lieu, selon nous, de se fonder pour déterminer les règles de compétence en cas de réclamation de l'agent. Une allocation accessoire imputable sur les mêmes fonds que le traitement constitue, à l'égard de ce dernier, un véritable supplément, et les contestations aux-
quelles elle peut donner lieu doivent être portées devant la même juridiction que celles qui auraient le traitement pour objet.
171. — En aucun cas la suppression d'allocations accessoires facultatives ne pourrait être considérée comme une révocation déguisée de l'agent. — Cons. d'Et., 8 avr. 1892, Cons. municipal de Mauron, [S. et P. 94.3.28]
172. — Les allocations accessoires qui constituent un véritable supplément de traitement sont susceptibles d'être frappées d'opposition. Il ne semble pas d'ailleurs que les règles tracées par la loi du 12 janv. 1895 soient ici applicables puisque ces allocations ne présentent pas, quanta leur chiffre, le caractère de fixité qui commande la distinction formulée par ladite loi. On admet généralement que les allocutions représentatives, même à titre forfaitaire, d'avances faites par les agents ne sont que des remboursements et ne pourraient être saisies. — Dec. min. Fin., 22 janv. 1838, 19 oct. 1839, 27 août 1845.
§ 3. Avancement et récompenses diverses.
173. — Il est nécessaire de distinguer pour les fonctionnaires ['emploi, le grade, la classe et le poste. En général, le fonctionnaire occupe un emploi de son grade. Toutefois, pour des raisons budgétaires ou pour ménager une transition nécessaire, il arrive parfois que le fonctionnaire, tout en conservant sa situation, remplisse les fonctions afférentes au grade immédiatement supérieur (ingénieur faisant fonctions d'ingénieur en chef, sous-chef faisant fonctions de chef). C'est un aciieminement, généralement de courte durée, à la nomination définitive.
174. — Dans les emplois d'un même grade, il y a lieu de tenir compte du poste, plus ou moins avantageux, plus ou moins important.
175. — Dans un même grade, le personnel est réparti en classes dont le traitement va en s'améliorant.
176. — Les avancements de classe et de grade ne sont en général accordés qu'après un temps déterminé passé dans la classe ou le grade inférieur. Les avancements de grad»3 sont le plus, souvent donnés au choix ; les avancements de classe sont habituellement accordés, suivant une proportion déterminée d'avance, au choix et à l'ancienneté.
177. — Il n'y a généralement aucun droit à l'avancement, même quand celui-ci est conféré à l'ancienneté. Il n'est fait exception que pour les officiers de l'armée. — V. supra, v° Avancement dans l'armée, n. 44 et s.
178. — Acte de pure administration, la décision qui accorde ou refuse un avancement ne peut donc, sauf l'exception que nous venons de signaler, faire l'objet d'aucun recours contentieux.
179. — L'ancienneté se détermine habituellement d'une manière facile d'après des contrôles tenus régulièrement. Une question intéressante s'est pourtant posée. Un fonctionnaire, dont la mise à la retraite a été reconnue indue et qui a été réintégré av«c un grade supérieur à celui qu'il occupait antérieurement, doit-il prendre rang à partir de la date effective de sa nomination à ce dernier grade ou à partir de la date à laquelle il aurait été nommé si la mesure, dont l'annulation a été obtenue, n'avait pas été prise à son encontre? La seconde solution a été adoptée par le Cons. d'Et., 30 nov. 1900, Viaud, dit Pierre Loti, \.l. des Débats, 2 déc. 1900]
180. — 11 se peut que l'autorité qui accorde les avancements ne soit pas celle qui a fixé le traitement initial. Ainsi le traitement des préposés en chef d'octroi est, en cas de création de poste, fixé par le ministre des Finances sur la proposition du conseil municipal, tandis que ce sont les préfets qui statuent, après avis du directeur des contributions indirectes, sur les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet d'augmenter le traitement des préposés en chef en fonctions (L. 28 avr. 1816, art. 155, § 2, modifié par L. 6 déc. 1897, art. 15).
181. — Certaines majorations de traitement sont la conséquence, dans des conditions réglementairement déterminées d'avance, de l'augmentation de travail ou du changement de résidence du fonctionnaire. Ainsi, le décret du 27 juin 1876 a prévu la révision du traitement des percepteurs quand les recettes se trouvent augmentées de plus du dixième depuis les cinq dernières années; ainsi encore, le décret du 17 août 1893 prévoit pour les éclusiers et gardes de navigation des classes différentes de début suivant l'importance de la voie navigable à laquelle l'agent est attaché. Dans aucun de ces cas, il n'y a avan-
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cément à proprement parler et les conditions de temps habituellement requises ne sont plus applicables. D'autre part, l'agent peut alors se réclamer d'un véritable droit dont la violation justifierait un recours contentieux. — V. impl. Cons. d'Eu, 6 août 1888, Mollinger, [Leb. chr., p. 729]
182. — Il n'en pourrait être ainsi cependant si le règlement invoqué par l'agent émanait de l'autorité même à laquelle la mesure est imputée. Il y aurait là dérogation par voie individuelle à la règle générale formulée et cette manière de faire, peutêtre mal aisée à justifier au point de vue moral, est juridiquement correcte.
183. — Certains fonctionnaires ne peuvent être promus à une classe supérieure qu'en changeant de résidence. Ainsi en est-il pour les magistrats. C'est ce qui existait également autrefois pour les préfets qui devaient, pour obtenir la deuxième ou la première classe, être appelés à une préfecture de cet ordre.
184. — En général, l'avancement n'est conféré que sur la proposition des chefs qui, chaque année, constatent les services et Ips titres des agents dans des feuilles dites signalétiques.
185. — Certains avancements de grade ne sont accordés qu'après concours ou examen. Tel est le cas, dans les administrations centrales, pour le passage du grade d'expéditionnaire au grade de rédacteur. Parfois aussi l'avancement de grade ou de classe doit être précédé de l'inscription à un tableau d'avancement dressé d'après des formes déterminées.
186. — Enfin, dans certaines administrations les fonctionnaires sont répartis entre les diverses classes d'un même grade dans une proportion déterminée d'une façon préalable et les avancements ne peuvent être accordés qu'à condition de respecter les proportions ainsi établies.
187. — Nous ferons au sujet des violations de règles qui pourraient être relevées en pareille matière une observation analogue à celle que nous avons déjà présentée. Si la règle a été tracée par une loi ou par un décret, il est manifeste qu'aucun fonctionnaire, même du grade le plus élevé, ne peut la violer. Mais si elle émane de l'autorité même qui confère l'avancement, il est évident que celle-ci peut valablement s'en affranchir, au point de vue juridique sinon au point de vue moral. — V. Hauriou, Précis, p. 593. — V. suprà, n. 182.
188. — Des gratifications sont souvent distribuées en fin d'exercice aux fonctionnaires et agents des emplois subalternes. La cour des comptes a toujours insisté pour que ces gratifications soient exclusivement prélevées sur les reliquats disponibles des chapitres de personnel. Ces récompenses peuvent aussi, en cours d'année, être accordées à l'occasion d'un service exceptionnel rendu par l'agent.
189. — Les rétributions pour Reures supplémentaires accordées à certains agents constituent plutôt des allocations accessoires que des récompenses.
190. — Des secours peuvent parfois être attribués aux employés et agents dont la situation est momentanément gênée ou auxquels un événement de la vie privée impose des charges exceptionnelles.
191. — Dans certaines administrations, des médailles sont accordées au bout d'un cerlain temps d'exercice aux fonctionnaires méritants. — V. infrà, v» Médailles d'honneur.
192. — Enfin, pour les services d'un ordre plus relevé, les fonctionnaires peuvent être récompensés par leur nomiuation dans l'ordre de la Légion d'honneur ou par l'attribution d'autres distinctions honorifiques.
193. — On ne peut considérer comme une récompense la pension de retraite dont jouissent les fonctionnaires de l'Etat et après eux leurs femmes et leurs enfants dans certaines conditions, puisque celte retraite est en grande partie constituée par les versements du fonctionnaire lui-même (V. infrà, v° Pensions et retraites). Des bureaux de tabac sont parfois accordés aux veuves de fonctionnaires décédés sans avoir droit à pension.
§ 4. Mesures disciplinaires.
194. — Les mesures disciplinaires peuvent atteindre le fonctionnaire dans sa dignité, dans ses intérêts pécuniaires, dans sa situation même.
195. — Nous n'avons pas à insister sur les pénalités purement morales comme les blâmes et les lettres de réprimande. Ce sont là des actes d'administration contre lesquels aucun recours n'est admissible.
196. — Mais c'est à la condition toutefois que la mesure émane de l'autorité compétente. Jugé, en conséquence, que doit être annulée, comme étrangère à ses attributions, la délibération par laquelle un conseil municipal émet un vote de blâme contre un fonctionnaire ou agent qui n'est pas placé sous son autorité. — Cons. d'Et., 27 juin 1890, Ville d'Apt, [ S. et P. 92.3.123, D. 92. 3.6];— 15 juin 1894, Comm. d'Argentré, [D. 95.3.471 — V.aussi Cass., 27 déc. 1886, Renard et autres, [S. 87.1.110, P. 87.1.263, D. 87.1.312]
197. — 11 en est de même des simples menaces, avertissements ou mises en demeure. Il n'y a pas là décision contentieuse susceptible de recours. — Cons. d'Et., 29 déc. 1876, Pomel, [Leb. chr., p. 941] ; — 12 t'évr. 1892, Rigoutat, [D. 93.3.56] — Jugé de même à l'égard des instructions envoyées, eussent-elles même un caractère comminatoire. — Cons. d'Et., 29 déc. 1876, précité.
198. — Parmi les pénalités qui atteignent les fonctionnaire dans leurs intérêts pécuniaires, on peut citer d'abord la suspen sion (appelée également, suivant les administrations, mise en re trait d'emploi, mise en réforme) par laquelle l'agent perd momentanément le droit d'exercer ses fonctions et ne reçoit plus de traitement ou reçoit seulement une partie du traitement auquel il av;iit droit.
199. — Dans le même ordre d'idées, nous signalerons la retenue de traitement. Le principe de celte pénalité a été posé par la loi du 9 juin 1853 qui prévoit le versement des retenues disciplinaires ainsi opérées à la caisse des pensions civiles. Par application de cette loi, le décret du 9 nov. 1853 édicté (art. 17) contre le fonctionnaire qui s'est absenté indûment une retenue de traitement correspondant au double du temps de l'absence irrégulière. Le même article dispose qu'une retenue maxima de deux mois de traitement peut être inlligée dans le cas d'inconduite, de négligence ou de manquement au service. Lorsque l'ab'senC' illégale se prolonge, certains textes permettent même de consi dérer le fonctionnaire comme démissionnaire. — V. infrà, v Ministère public, n. 360 et s.
200. — Dans la rigueur des principes, la retenue du traite ment ne peut être prononcée que contre les fonctionnaires et agents soumis aux dispositions de la loi du 9 juin 1853 (Laferrière, Juriil. adm., t. 2, p. 188). Certaines administrations en ont même supprimé le principe. C'est la mesure qui a été réalisée à l'égard des agents inférieurs de la navigation par une circulaire du ministre des Travaux publics de décembre 1900.
201. — L'art. 17, précité, du décret du 9 nov. 1853 n'est d'ailleurs applicable ni aux magistrats, ni aux membres du corps enseignant, ai aux ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, qui restent soumis aux dispositions de leurs règlements organiques.
202. — Les fonctionnaires et agents peuvent être soit abaissés de classe ou de grade si le règlement le permet, soit déplacés avec envoi dans un poste moins agréable ou moins avantageux.
203. — La peine la plus grave atteignant les fonctionnaires dans leur situation, c'est la révocation ou destitution qui les fait disparaître des cadres de l'administration et leur fait perdre leurs droits à pension. Elle est habituellement prononcée par l'autorité à qui appartient le droit de nomination et sous la même forme.
204. — Le règlement propre à chaque administration édicté les règles auxquelles est subordonnée l'application des peines disciplinaires. Nous n'avons à rechercher ici que les voies de recours qui peuvent être ouvertes aux intéressés.
205. — Nous signalerons tout d'abord le recours hiérarchique au supérieur du fonctionnaire qui a prononcé la peine. Ce recours est ouvert dans tous les cas et permet au supérieur hiérarchique de rapporter la décision prise par son inférieur.
206. — En principe, les mesures disciplinaires ne peuvent faire l'objet d'un recours contentieux devant le Conseil d'Etat. Ce sont en effet des actes de pure administration et la discussion ne peut porter en pareille matière, fait remarquer M. Laferrière, que sur le terrain de la violation des droits acquis. Ces droits consistent en garanties accordées aux fonctionnaires contre les mesures arbitraires, garanties qui varient avec chaque catégorie de personnel et peuvent même ne pas avoir été expressément édictées.
207. — En vain a-t-on cherché pourjustifier le recours contentieux à arguer de ce que la révocation entraîne pour le fonctionnaire perte du droit à pension. — Cons. d'Et., 30 déc. 1858, Vaissié, [S. 59.2.571, P. adm. chr., D. 71.5.92]
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sible, le tout sans préjudice des poursuites auxquelles le deuxième fol enchérisseur resterait lui-même exposé. — Cass., 26 févr. 1835, Dedlet, [S. 35.1.571, P. chr.] — Paris, 6 déc. 1877, Pinguet, [S. 78.2.161, P. 78.705, D. 78.2.81]
276. — Jugé, de même, que lorsque, après une première adjudication sur folle enchère pour un prix supérieur à celui de radjudicationprimitive, une secondeadjudication sur folle enchère a lieu pour un prix inférieur, l'adjudicataire primitif est tenu de la différence. — Cass., 22 déc. 1879. Pinguet, [S. 80.1.125, P. 80.271, D. 80.1.112]
277. — Non seulement le fol enchérisseur reste tenu après la folle enchère de l'excédent de son prix sur celui du nouvel adjudicataire, mais il doit encore les intérêts de la totalité de son prix jusqu'au jour de la nouvelle adjudication, à titre de compensation des fruits qu'il a perçus et les intérêts de la différence.
— Riom, 12 juill. 1838, Bavaud, [S. 39.2.338] — Bourges, 25 mars 1872, Alelenier, [S. 73.2.218, P. 73.1113, i). 73.2.151]
278. — Les créanciers peuvent introduire dans le cahier des charges en vertu duquel la vente se poursuit une clause qui stipule que l'adjudicataire devra payer les intérêts de son prix à compter du jour où l'adjudicataire primitif en était tenu, sauf à poursuivre contre ce dernier, à ses risques et périls, le recouvrement des fruits et des revenus à compter de la même époque. Le fol enchérisseur alléguerait en vain qu'il ne doit rien au nouvel adjudicataire et que le paiement intégral des intérêts était mis à la charge de celui-ci. Il a été jugé que le fol enchérisseur est sans intérêt pour se plaindre de l'insertion d'une pareille clause, qui ne saurait aggraver sa position. — Cass., 17 août 1833, Mounier, [S. 54.1.777, P. 55.2 186, D. 54.1.382]
— Bourges, 25 mars 1872, précité.
279. — Le nouvel adjudicataire non plus ne saurait se plaindre de cette clause. Il a été jugé qu'il peut être condamné à effectuer le paiement, ainsi mis à sa charge, sans déduction des sommes versées par l'adjudicataire primitif, alors qu'il est constaté : 1° que tel est le vœu précis et formel du cahier des charges; 2° et que d'ailleurs le recours qui lui est réservé ne peut nullement souffrir des versements ainsi faits par cet adjudicataire; et que l'arrêt qui le décide de la sorte par interprétation tant du cahier des charges que des faits de la cause, ne viole aucune loi. — Cass., 23 juin 1873, Vaisy. [S. 74.1.64, P. 74.139]
280. — Quand la revente n'atteint pas le prix de la première adjudication, le fol enchérisseur doit-il de plein droit les intérêts de la différence restant à sa charge, ou les doit-il seulement à partir du jour de la demande qui en est faite en justice? Si l'on considère qu'il doit la différence en moins à titre de dommages-intérêts, ou dira que les intérêts ne courront que du jour de la demande. — Paris, 1 1 juill. 18J9, Bachelier, [S. chr.] - Chauveau, sur Carré, quest. 2432, sexies. — Si l'on ne voit dans cette somme laissée à la charge du fol enchérisseur qu'une partie de l'ancien piix dont il reste personnellement tenu, les intérêts continueront à courir de plein droit pour cette partie du prix dans les conditions où ils couraient pour la totalité du prix avant la revente.
Section III.
Frais et remboursements qui peuvent être réclamés par le fol enchérisseur.
281. — Le fol enchérisseur doit supporter définitivement les frais personnels de son adjudication, et par conséquent, le coût de la grosse, la signification et la transcription du jugement. — Bioche, v° Vente sur folle enchère, n. 114.
282. — Les frais de commandement et de poursuites nécessités par l'inexécution du cahier des charges incombent également au fol enchérisseur, puisque c'est lui qui les a nécessités. On considère ces frais, lors même qu'ils sont payables en sus du prix, comme en faisant partie, de telle sorte que la différence en moins entre les deux adjudications doit s'accroître du chiffre de cet accessoire. — Paris, 1er mai 1810, Adam, [S. chr.]; — 25 juill. 1825, Grubert, [S. et P. chr.]
283. — Mais le fol enchérisseur a droit au remboursement des dépenses utiles qu'il a faites pour conserver l'immeuble pendant qu'il l'avait en sa possession, pourvu que l'amélioration qui en est résultée dure au moment de la seconde adjudication. Et, dans le cas où le prix de vente sur folle enchère excéderait celui de la première adjudication, il aurait le droit de réclamer au nouvel adjudicataire le remboursement des acomptes qu'il au-
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rait payés sur le prix. — Garsonnet, t. 4, § 756. — V. suprà, n. 270.
284. — L'adjudicataire devra rendre enfin au fol enchérisseur les droits de mutation et de transcription payés sur la première vente, déduction faite de ceux qui ont été perçus sur la différence en moins entre le prix de la première ail|u<iication et celui de la seconde ; car si l'art. 740, C. proc. civ., meta la charge de ce dernier la différence entre ces deux prix, il est juste qu'il supporte parla même raison les droits afférents à cette différence. — Cass., 6 juin 1811, Baudoin, [S. et P. chr.]; — 21 juin 1811, N..., [S. et P. chr.] — Paris, 25 juin 1813, Poirot-Dogeron, [S. et P. chr.] ; — 12 juill. 1813, Gràndecourt, [S. et P. chr.]; — 26 nov. 1816, Chaperon [S. et P. chr.]; — 29 nov. 1836, B..., [P. 37.1. 554]— Riom, 12 juill 1838. Barjaud, [S. 39.2.338] — Caen, 3 févr. 1840, Beaucire, [S. 40.2.452] — Garsonnet, loc. cit.
285. — Le montant de ces restitutions doit d'ailleurs être versé dans les mains des créanciers inscrits, et subsidiairement dans celles de la partie saisie, à valoir sur la différence entre le prix de la première adjudication et celui de l'adjudication sur folle enchère, due par le fol enchérisseur. — Caen, 3 lévr.1840, précité.
286. — Pour écarter des difficultés pratiques qui peuvent se présenter, par exemple dans le cas où certains immeubles qui avaient été compris dans la première ad|udication ne le sont pas dans la folle enchère, le cahier des charges renferme souvent une clause d'après laquelle « dans aucun cas le fol enchérisseur ne pourra répéter, soit contre le nouvel adjudicataire, soit contre la partie saisie, à laquelle ils demeureront acquis à titre de dommages-intérêts, les frais de poursuite, de vente, ni ceux d'enregistrement, de greffe et d'hypothèque qu'il aurait payés et qui profiteront au nouvel adjudicataire ». Cette clause si claire a c-pendant donné lieu à des dilficultés. Une cour en a absolument méconnu le but en décidant qu'elle ne doit pas être entendue en ce sens que le nouvel adjudicataire sera déchargé, jusqu'à concurrence, des frais de son adjudication, mais seulement que les frais dont il s'agit ne sont pas exigibles contre lui de la part du fol enchérisseur : il doit donc, en ce cas, les rembourser à la partie saisie ou à ses créanciers. — Rennes, 3 août 1863, Deligny, [S. 64.2.79, P. 64.30]
287. — Il a été jugé, d'autre part, que le tiers qui, agissant de bonne foi, a payé, à l'acquit du premier adjudicataire, entre les mains de l'avoué du poursuivant, le montant des frais de poursuites, a pu, antérieurement à l'adjudication sur folle enchère, être subrogé aux droits et privilège de cet avoué et être colloque par privilège dans l'ordre des créanciers du débiteur exproprié, alors même qu'il aurait été stipulé dans le cahier deschar-
' ges qu'en cas de revente sur folle enchère, le fol enchérisseur ne pourrait répéter les frais de poursuites qu'il aurait payés, et
i que ces frais profiteraient, a titre de dommages-intérêts, au vendeur ou à ses créanciers. — Cass., 11 août 1846, Gestat, [S. 47. 1 524, P. 46.2.452]
288. — On rencontre parfois dans les cahiers des charges une clause plus rigoureuse. La Cour de cassation a décidé qu'on peut stipuler valablement que l'adjudicataire n'aura pas, dans le cas de revente par suite de folle enchère, le droit de répéter les sommes qui auraient été payées par lui à valoir sur le prix de son adjudication. — Cass., 24 févr. 1846, Caisse hypothécaire, [P. 46.1.488, D. 46.1.280]
289. — Lorsque celui qui s'était rendu adjudicataire d'un immeuble l'a revendu, si le sous-acquéreur n'a pas pa\é son prix dans les délais qui avaient été fixés par le contrat et si ce défaut de paiement adonné lieu à des poursuites en folle enchère, l'adjudicataire fol enchéri a le droit de demander des dommagesintérêts au sous-acquéreur, encore bien que ce dernier n'ait pas été partie dans Ihs poursuites en folle enchère. Les dommagesintérêts dont le sous-acquéreur est tenu doivent comprendre non seulement les intérêts du prix de son acquisition, mais encore toute la différence de ce prix à celui de la seconde adjudication ainsi que les intérêts de cette différence. Le droit de propriété du dernier adjudicataire remontant au jour de la première ad]udication, il en résulte qu'il peut de son chef, en sus des dommages-intérêts ci-dessus, réclamer du sous-acquéreur une indemnité pour lui tenir compte des fruits qu'il a perçus pendant qu'il a conservé l'immeuble. — Rouen, 16 janv. 1843, Quillou et Picard, [P. 43.2.277]
290. — Sur la question de savoir si la nouvelle adjudication qui intervient sur la poursuite de folle enchère peut être suivie d'une surenchère, V. infrà, v° Surenchère.
FOLLE ENCHÈRE. — Chap. VU.
Section IV.
Effets de la lolle enchère sur l'ordre ouvert à la suile de la première adjudication.
291. — Le Code de procédure ancien ne s'était pas expliqué sur les efï'ets que pouvait produire la revente sur lolle enchère intervenant dans le cours de l'ordre et même après le règlement définitif et la délivrance des bordereaux. Il n'avait pas dit si la différence dans le prix en plus ou en moins devait donner lieu à une nouvelle procédure. L'art. 779, C. proc. civ., modifié par la loi du 21 mai 1858, a répondu négativement. Il suffit que le juge-commissaire modifie l'état de collocalion suivant les résultats de l'adjudication et rende les bordereaux exécutoires contre le nouvel adjudicataire. Cette loi n'a fait d'ailleurs que confirmer la jurisprudence antérieurement établie.
292. — L'art. 779 distingue deux cas : il suppose d'abord que l'adjudication sur folle enchère a lieu pendant le cours de l'ordre; et en second lieu qu'elle suit la clôture des opérations.
293. — Si l'adjudicataire n'ayant pas satisfait aux clauses du cahier des charges qui n'ont pas trait au paiement du prix, la folle enchère est poursuivie contre lui pendant la procédure d'ordre, on peut encore distinguer : l'adjudication a lieu pendant l'essai d'ordre amiable, ou, après qu'il a échoué, pendant l'ordre judiciaire ou l'instance en attribution. Le poursuivant ou la partie la plus diligente mentionne au procès-verbal de l'adjudication sur folle enchère la date du jugement qui l'a prononcée, le nom du nouvel adjudicataire et les conditions de la nouvelle adjudication. En même temps, il requiert lejuge, par un dire, de donner a la procédure une direction appropriée au\ circonstances. Quant au nouvel adjudicataire, il n'est pas tenu de signifier son titre au poursuivant; c'est à celui-ci de veiller à l'exécution des obligations de l'adjudicataire, de prévoir la folle enchère et de s'inlormer de l'adjudication qui en est résultée. — Garsonnet, t. i. S 856.
294. — Si l'essai d'ordre amiable est encore pendant, lejuge y convoque le nouvel adjudicataire sur folle enchère, conformément à l'art. 751, sans que l'oubli de cette formalité en soit une cause de nullité. Si le juge-commissaire n'a pas encore dressé l'état provisoire de collocation, il y procédera exactement comme si l'ordre eût été ouvert sur la seconde adjudication. Enfin, si l'adjudication sur folle enchère n'a lieu qu'après la dénonciation du règlement provisoire, l'art. 779 prescrit simplement au juge de conformer le règlement définitif au résultat de la nouvelle adjudication. Les créanciers sont alors colloques, quel que soit leur nombre, suivant les rangs qui leur appartiennent, sansavoir égard au chiffre de la somme à distribuer. Si cette somme, à la suite de la revente, est plus ou moins élevée que le prix de la première adjudication, il arrivera que des créanciers jusqu'alors exclus se trouveront colloques en ordre utile, ou, à l'inverse, que des créanciers jusqu'alors utilement colloques se trouveront finalement exclus.
295. — Si la première adjudication a été transcrite, ces changements peuvent être faits avant la transcription de la seconde, car le cours des inscriptions qui pouvaient être prises du chef du saisi et des précédents propriétaires est désormais arrêté, et les droits du fol enchérisseur étant résolus sans que ceux du saisi revivent, nul n'a pu prendre inscription du chef de ce dernier. — Garsonnet, /oc. cit. — Contra, Chauveau, sur Carré, quest. 2620.
2i)<>. — L'adjudicataire n'ayant pas payé les bordereaux trois jours après qu'ils lui ont été signifiés, la lolle enchère est poursuivie contre lui après la clôture de l'ordre, soit que l'essai d'ordre amiable ait abouti, soit que l'ordonnance qui clôt l'ordre judiciaire ait été rendue, soit que le tribunal ait prononcé sur l'ordre réglé par voie d'instance. L'art. 779 défend alors de recommencer la procédure : il prescrit de rendre les bordereaux exécutoires contre le nouvel adjudicataire, par une simple mention mise au bas par le juge nu par le greffier en les modifiant, s'il y a lieu, par suite de la différence qui peut exister entre les deux adjudications. — Garsonnet, /oc. cit.; Chauveau, sur Carré, quest. 2620 bis.
297. — Si la revente produit une somme supérieure au prix de la première adjudication la totalité du prix de la seconde adjudication appartient aux créanciers inscrits jusqu'à leur complel désintéressement. Il y a heu simplement à un supplément d'ordre pour l'aire délivrer des bordereaux à des créanciers qui
n'avaient pu venir en rang utile pour en obtenir contre le premier adjudicataire. Si après que tous les créanciers seront payés il existe un reliquat, il sera attribué au saisi.
298. — Quand la revente n'atteint pas le chiffre de l'adjudication primitive, les créanciers qui ne se trouvent plus colloques en ordre utile ne reçoivent pas de bordereaux contre le nouvel adjudicataire; mais à qui sera dévolue la différence en moins dont le fol enchérisseur est tenu en vertu de l'art. 740. — V. à cet égard, suprà, n. 259 et s. — V. aussi Grenoble, 2 mai 1851, Laulelme, [S. 51.2.603, P. 51.2.600. D. 52.2.253]
299. — Nous avons vu isuprà, n. 254 et s.) que lorsque le fol enchérisseur propriétaire sous condition résolutoire est en même temps créancier hypothécaire, ses droits ne sont pas éteints par la confusion ou la compensation et qu'il lui est délivré un bordereau de collocation. Mais si la folle enchère laisse une différence en moins à sa charge, celte somme doit être imputée sur sa collocation. Et cette imputation a pour effet d'éteindre, jusqu'à due concurrence, les collocations en sous-ordre des créanciers chirographaires du fol enchérisseur, comme la collocation principale elle-même. Vainement objecterait-on que ces collocations en sous-ordre résultent d'un règlement définitif passé en force de chose jugée, le règlement devant toujours être modifié, en cas de surenchère, suivant les résultats de la seconde ad|udication. — Cass., 23 janv. 1878, Anthonioz, [S. 79.1.75, P. 79.156, D. 78. 1.3691 — Grenoble, 14 juin 1880, Anthonioz, [S. 81.2.34, P. 81. 1.209," D. 80.2.222]
300. — Mais l'ordre ouvert sur le prix d'un immeuble revendu aux enchères après la mort de l'adjudicataire ne peut anéantir les droits résultant pour les créanciers d'un ordre clôturé avant la mise aux enchères. Dès lors, on ne peut opposer aux créanciers utilement colloques dans l'ordre primitif, et qui poursuivent la folle enchère, le règlement d'un second ordre comme ayant contre leur poursuite l'autorité de la chose jugée. — Bourges, 12 janv. 1876, Aladane de Paraize, [S. 77.2.101, P. 77.456]
301. — La production, par les créanciers, dans le second ordre n'entraîne pas renonciation aux droits résultant pour eux de leur collocation dans le premier. — .Même arrêt.
Section V.
Filets de la folle enchère relativement à la transcription.
302. — Si l'adjudication sur folle enchère a lieu à une époque où le jugement qui a prononcé la première adjudication n'a pas été transcrit, le nouvel adjudicataire devra faire transcrire sa propre adjudication, et il demeurera exposé jusque-là aux inscriptions et transcriptions qui pourront se produire du chel'du saisi ou des précédents propriétaires.
303. — .Mais si la folle enchère ne se produit qu'après la transcription du premier jugement, les uns exigent la mention marginale prescrite par l'art. 4, L. 23 mars 1855, et la transcription dont parle l'art. 1-4°, de la même loi, car la propriété du nouvel adjudicataire ne date que du jour de l'adjudication sur folle enchère, et le saisi est redevenu propriétaire à partir de la première adjudication, comme si elle n'avait jamais eu lieu. — Cass., 14 d'éc. 1896, Comm. de Saint-Paul, [D. 97.1.153] — Troplong, Privilèges et hypothèques, t. 3, n.72l ; Chauveau, sur Carré, quest. 2420; Rodière, t. 2, n. 301.
304. — D'après d'autres autorités, au contraire, la seconde adjudication n'aura pas besoin d'être transcrite, et l'adjudicataire sur folle enchère pourra se contenter de faire mentionner en marge de la première transcription le jugement d'adjudication rendu à son profit. Une double transcription serait inutile; la propriété du nouvel adjudicataire remonte, en elfet, au jour de la première adjudication, en sorte qu'il est réputé avoir succédé au premier sans interruption et sans que le saisi eût recouvré à un seul moment la propriété. — Garsonnet, t. 4, § 755; Aubry et Rau, t. 2, p. 296; Seligmann, n. 704 et 705; Larombière," t. 2, sur l'ait. 1184, n. 16.
305. — Comme le fait remarquer M. Garsonnet : « Uneorocédure qui a pour but de procurer aux créanciers la réalisation de leur gage ne doit ni modifier leur situation respective en rendant de nouveau sujettes à la péremption des inscriptions qui n'y étaient plus soumises, ni surtout rendre au saisi, à ses ayantscause, et à ceux des précédents propriétaires les droits que la première adjudication leur avait enlevés. » — Garsonnet, loc. cit.
FOLLE ENCHÈRE. — Chap. VIII.
306. — L'art. 779, C. proc. civ., fournit, depuis la loi du 21 mai 1858, un puissant argument à l'appui de ce système, en disposant que l'adjudication sur folle enchère, intervenant dans le cours de l'ordre et même après le règlement déBnitii et la délivrance des bordereaux, ne donne pas lieu à une nouvelle procédure. Or, le but delà transcription étant d'arrêter les inscriptions si on transcrivait une seconde fois, il faudrait comprendre dans le nouvel ordre les inscriptions prisps jusqu'au jour de la seconde transcription, c'est-à-dire du chef du fol enchérisseur, ce qui est contraire à l'art. 779.
ENREGISTREMENT
307. — La folle enchère éteint rétroactivement l'adjudication primitive. Il en résulte, en droit fiscal, que cette adjudication et celle qui intervient à la suite de la folle enchère n'opèrent qu'une seul* mutation et ne sont passibles que d'un seul droit. — V. suprà, n. 231.
§ 1. Première adjudication enregistrée.
308. — Si la première adjudication a été enregistrée, le prix de la deuxième vente peut ne pas dépasser celui de la première, ou au contraire lui être supérieur.
309. — Dans le premier cas, le seul droit à percevoir est le droit fixe, alors même que le fol enchérisseur aurait déjà fait acte de propriétaire, ou pavé une partie du prix , L. 22 lïirn. an VII, art. 68, § 1. n. 8). Ce droit fixe est celui de 4 fr. 50 (LL. 22 frim. an VII, art. 68, §l,n.8; 28 avr. 1816, art. 44, n 1; 28 févr. 1872, art. 4), et non celui de 7 fr. 50 qui frappe les jugements définitifs des tribunaux civils (L. 26 janv. 1892 art. 17-4°). La loi de frimaire contient en effet une disposition spéciale pour les adjudications sur folle enchère, et la loi du 28 avr. 1816 tarife dans deux dispositions distinctes les adjudications sur folle enchère (art. 44) et les jugements définitifs des tribunaux civils
art. 45) ; il est impossible que la loi de 1892 ait entendu changer la classification des lois antérieures dont elle se borne à modifier le tarif (Rev. Enreg., n. 1244). En outre, l'adjudication judiciaire a plutôt le caractère d'un procès-verbal que d'un jugement, et la loi de 1892 ne vise que les jugements. Néanmoins une solution de l'administration est intervenue en la matière, ordonnant aux préposés de percevoir le droit de 7 fr. 50. — Sol. rég., 18 avr. 1899, [Rev. Enreg., n. 2147]— Cette décision se fonde sur l'impossibilité de faire une distinction entre les jugements ordinaires et ceux portant adjudication, attendu que la loi de 1892 les assimile complètement.
310. — Cependant la deuxième adjudication peut donner ouverture au droit proportionnel, même si le prix en est inférieur à celui de la première, lorsque, pour une raison quelconque, le premier acte se trouvait exempté de droits ou soumis à un tari: moins élevé que le second. Le cas se produit lorsque le fol enchérisseur était un colicitant et l'adjudicataire définitif un étranger. Le droit de 5,50 p. 0/0 est alors perçu sur le prix de la deuxième vente, sous déduction du droit de 4 p. 0/0 perçu sur l'adjudication fol enchérie. — Cass., 5 juin 1844, Tandou, [S. 44.1.520, P. 44.2.594] - Trib. Le Havre, 24 janv. 1843, [J. Enreg., n. 13.173] — Délib. Enreg., 26 juin 1833. — Sol. rég., 26 nov. 1888, [Garnicr, Rêp. pér., n. 7952]
311. — Le droit proportionnel serait évidemment exigible si la folle enchère avait pour but de dissimuler une rétrocession volontaire. — Cass., lOdéc. 1822, Guvard, [S. et P. chr.] — Délib. Enreg., 17 nov. 1829, [J. Enreg., n. 9612; Rép. pér., n. 2901]
312. — Dans le cas ou le prix de l'adjudication définitive est inférieur a celui de la première, aucune restitution n'est admise au profit du fol enchérisseur : ies droits ont été 'régulièrement perçus et sont acquis au Trésor (L. 22 frim. an VII. art. 60). — Cass., 6 févr. 1833, Carde, [S. 33.1.233, P. chr.]; — 24nov.l858, Bonnet, ;S. 59.1.349, P.59.191.D.58.I.460] — Il n'y a pas lieu, en effet d'appliquer à cette hypothèse la doctrine de l'avis du Conseil d'Etat du 22 oct. 1808, aux termes duquel les droits perçus sur une adjudication sont restituables lorsque cette adjudication a été annulée par les voies légales ; celte décision ne s'applique
que lorsque l'adjudication est annulée sur appel. — Cass., 26 nov. 1860, Rogery, [S. 61.1.372, P. 61.691, D. 61.1.38]
313. —Dans le second cas, c'est-à-dire lorsque le prix delà deuxième adjudication est supérieur à celui de la première, le droit est perçu sur la différence des deux prix : d'ailleurs, comme le tarif peut être différent, il y a lieu d'imputer droits sur droits et non prix sur prix. — Sol. rég. 26 nov. 1888, [Rèp. pér., n. 7.952]
§ 2. Première adjudication non enregistrée.
314. — Si la première adjudication n'a pas été enregistrée, la revente est passible du droit sur l'intégralité du prix, sans qu'il y ait lieu de tenir compte du premier acte.
315. — Cependant, bien que la première adjudication se trouve résolue, le fol enchérisseur n'en est pas moins tenu de soumettre son titre à l'enregistrement, dans les vingt jours du procès-verbal. — Cass., 27 mai 1833, Deslices, [S. 33.1.235] — Contra, Championnière et Rigaud, Tr. des dr. d'enreg., n. 409.
316. — Si le prix de la première vente est inférieur à celui de la seconde, la première est enregistrée gratis, puisque le droit de muiation est payé.
317. — Si le prix de la première vente dépasse celui de la seconde, le fol enchérisseur est-il tenu du paiement des droits surla différence des deux prix? On a longtemps décidé la question par l'affirmative. On jugeait même que l'adjudicataire primitif devait en outre le droit en sus sur le prix total de la première adjudication, s'il laissait passer le délai de vingt jours. — Cass., 27 mai 1833, précité; — 24 août 1853, Pupat, [S. 53.1.709, P. 53.2.275, D. 53.1.231] — Trib. Seine, 10 mars 1838, [J. Enreg., n. 12.0631 — Trib. Castres, 9 juill. 1851, [J. Enreg., n. 15.294]; — 17 févr. 1853, [Rép. pér., n. 17] — Trib. Lyon, 4 août 1854, [Rèp. pér., n. 327] — Trib. Orange, 5 août 1886, [Rép. pér., n. 6.784] — Trib. Avesnes, 5 nov. 1891. — Contra, Championnière, op. cit., t. 3, n. 2141 et s.; Merlin, Quest., v° Résolution, § 3 .
318. — Al>rs même que le prix de la première vente était égal ou inférieur à celui de la seconde, on décidait aussi que le fol enchérisseur pouvait encore être tenu de payer une certaine somme au Trésor, lorsque, par suite de la différence des tarifs, les droits à percevoir sur le premier acte étaient plus élevés que ceux perçus sur le deuxième. — Trib. Carcassonne, 7 févr. 1887, [Rép. pér., n. 6.899; J. Enreg., n. 22.860]
319 — Mais la Cour de cassation a décidé le 28 janv. 1890, Hérou, [S. 90.1.225, P. 90.1.535, D. 90.1.178] que l'obligation de payer les droits acquis au Trésor se trouve, conformément au droit commun, subordonnée a la condition résolutoire qu'il ne soit pas justifié, avant la perception, que le contrat qui la motive a cessé d'exister par suite d'annulation en justice, c'eslà-dire que les droits acquis au Trésor, mais non perçus, ne peuvent plus être recouvrés si l'acte qui leur a donné naissance est annulé judiciairement. Or, l'adjudication sur folle enchère anéantit judiciairement l'adjudication fol enchérie : aucun droit ne peut donc plus être réclamé sur celle-ci. La régie parait avoir adopté la doctrine de l'arrêt de 1890, car aucun pourvoi n'a été formé contre un jugement du tribunal de Pontivy du 14 mai 1890, refusant d'allouer à l'administration le droit en sus qu'elle réclamait sur une adjudication fol enchérie, non enregistrée dans le délai, la seconde adjudication ajant supporté le droit de mutation. Il est à peine utile de faire remarquer que cette doctrine est beaucoup plus logique et plus équitable que l'ancienne.
§ 3. Questions diverses.
320. — Si le fol enchérisseur a revendu à un tiers l'immeuble qu'il avait acquis, l'adjudication sur folle enchère résout la première adjudication et par suite la revente intermédiaire. Mais les droits sur cette vente intermédiaire ne sont pas restitués. — Cass. 24 nov. 1858, précité. — Ajoutons que si l'adjudicataire définitif maintenait l'aliénation, le droit fixe de ratification serait seul dû, si la vente consentie par le fol enchérisseur avait supporté le droit de mutation, et si aucune condition essentielle n'était changée. — Trib. Jonzac, 26 avr. 1846, [J. Enreg., n. 14.121]
321. — La dispense du droit de mutation pour l'adjudication fol enchérie, ou pour l'adjudication sur folle enchère, lorsque la première a acquitté les droits, ne s'applique que lorsqu'il s'agit d'une adjudication sur folle enchère faite dans les formes léga-
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les. « Il est évident que si la première adjudication n'est soumise à aucune résolution légale, et si elle cesse uniquement de subsister parce que l'adjudicataire a consenti volontairement à en abandonner la propriété à un tiers qui ne pouvait légalement l'en déposséder, le motif qui justifiait la réunion des deux contrats en une seule mutation n'existe plus; les deux transmissions sont indépendantes l'une de l'autre, et il est dû deux droits de mutation » (Inst. gén., n. 2656, § 2). Ainsi deux droits sont dus lorsque la prétendue folle enchère intervient à la suite d'une vente amiable, car la folle enchère légale n'est admise qu'en matière de vente judiciaire V. supra, n. 10i. — Trib. Carcassonne, 13 déc. 1887, [J. Enreg., n. 23.008] — ... ou lorsque la folle enchère est le résultat d'un accord frauduleux entre l'acquéreur et le fol enchérisseur. — Cass., 10 déc. 1822, précité;
— 21 janv. 1878, Deboisse, [S. 78.1.182, P. 78.431, D. 78. 1.197]
322. — Bien que la folle enchère soit partielle, elle n'en bénéficie pas moins des exemptions dont nous venons de parler.
— Sol. rég., 16 août 1830, [J. Enreg., n. 10.430; Rcp. pér., n. 3269; J. du not., n. 7348]
323. — La folle enchère résolvant l'adjudication primitive, le droit de mutation par décès n'est pas dû sur un immeuble qui se trouvait dans la succession du fol enchérisseur au moment de son décès, mais qui, depuis, et avant la déclaration de succession, a été revendu sur folle enchère. — Cass., 2 févr. 1819, Gratien, [S. et P. chr.J — Délib. Enreg., 21 juin 1837, Chabouille, [S. 37.2.512]
324. — Lorsque, après une vente judiciaire d'immeubles, suivie d'une surenchère du sixième, il est procédé à une revente sur folle enchère, et que le prix de cette revente ne dépasse pas 2,000 fr., il y a lieu à la restitution des droits de timbre et d'enregistrement perçus sur les actes de la procédure de la folle enchère. Mais cette procédure doit être envisagée isolément, sans que l'état de choses déterminé, au point de vue fiscal, par l'adjudication prononcée au profit du fol enchérisseur, puisse recevoir aucune modification par suite du résultat de la revente qui a lieu à sa folle enchère. — Carpentier, Comment, sur la loi du 23 oct. 1 88-i .Lois nouvelles, année 1885, 1" part., p. 81).
— Par suite, le bénéfice de la restitution des droits doit être restreint aux droits afférents à la procédure spéciale de la folle enchère, et ne saurait être étendu aux droits perçus depuis le commencement des poursuiles, y compris ceux des actes antérieurs aux deux premières adjudications (à savoir, l'adjudication primitive et l'adjudication sursurenchère1. — Cass., 14janv. 1889, Loubet et LaTaille, [S. 90.1.486, P. 90.1.1147, D. 89.1.199, et les conclusions de M. l'avocat général DesjardinsJ
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Refus, 380 et s., 389, 391, 42", 463
et s.
Refus de service. 567.
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Suspension. 198, 219, 241, 310.
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Télégraphe, 376. 396, 472. 515.
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Témoignage, 327.
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Traitement, 41, 45, 113, 122 et s.,
180, 181, 198 et s., 244, 248 ets.,
297 et s., 310, 320.
Transfert de rentes, 514.
Travaux publies, 191,344.
Trésorier-payeur général, 20, 514.
Tribunal civil, 66,67, 108, 109, 151,
Tribunal des conflits, 71.
Trop-perçu, 154.
Tutelle, 356.
Usurpation de fonctions, 567.
Vélocipède, 352.
Vente, 281 et s.
Voies de fait, 448 et s., 516.
Voie de recours, 62 et s., 91 ets.,
Voirie, 420.
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Sect. I. — A quelles personnes appartient la qualité de fonctionnaire public (n. 1 à 45).
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DE L ETAT DE FONCTIONNAIRE
A quelles personnes appartient la qualité de fonctionnaire public.
1. — L'expression fonctionnaire public n'a pas un sens précis et absolu. Un arrêt de cassation (29 mai 1886,Ratazzi et autres, [S. 88.1.489, P. 88.1.1188, D. 87.1.238) a déclaré fonctionnaires publics « les citoyens qui, investis d'un mandat public, soit par une élection régulière, soit par une délégation du pouvoir exécutif, puispnt dans ce mandat le droit de concourir à la gesliou des affaires de l'Etat, des départements ou des communes ». Quelques mois après, un autre arrêt de cassation (30 oct. 1886, Rogat, S. 86.1.493, P. 86.1.1195, D. 87.1.507), appliquait l'appellation de fonctionnaires à « tous lescitoyens qui, sousunedénomination quelconque, ont été investis d'un mandat dont l'exécution se lie à un intérêt d'ordre public et qui, à ce titre, sont soumis à l'autorité du gouvernement ». Ces exemples ne sont pas les seuls et l'on pourrait citer nombre d'arrêts dans lesquels le sens du mot fonctionnaire est, implicitement ou explicitement, défini.
2. — D'une façon générale, on peut dire que le mot fonctionnaire public reçoit une triple acception : tantôt i! comprend tous ceux qui concourent, dans une sphère plus ou moins étendue, à l'action de la puissance publique ; tantôt il vise plus spécialement ceux qui prennent part à l'exercice du pouvoir administratif, par opposition aux militaires, aux magistrats et aux membres du Parlement; tantôt enfin, dans un sens encore plus restreint, il ne s'applique qu'à ceux qui sont aptes à prendre des décisions administratives, à l'exclusion des employés qui collaborent à la préparation des décisions et des agents qui sont chargés d'en assurer l'exécution.
3. — Ainsi, pris dans son sens le plus large, le mot fonctionnaire public embrasse les agents de l'autorité publique, les agents de la force publique, les officiers de police judiciaire, les agents de l'administration, les officiers ministériels et les citoyens chargés de l'exercice d'un mandat ou d'un service public. Dans le second sens, il comprend seulement les membres de l'administration civile chargée du pouvoir exécutif; dans le troisième sens, il ne vise plus que ceux de ces membres armés d'un pouvoir propre de décision, et se trouverait ainsi restreint aux ministres, préfets, sous-préfets et maires.
4. — Il faut reconnaître qu'aucune raison ne peut exister de faire un choix absolu entre ces diverses acceptions, et la solution à laquelle on doit s'arrêter présente un caractère nécessairement contingent. Il n'y a pas seulement simple indécision dans le langage; il y a incertitude dans les idées et cette incertitude se comprend. Selon le point de vue auquel on se place, suivant qu'il s'agit de telle obligation à imposer, de telle sanction àédicter, de telle garantie à accorder, on est en effet amené à reconnaître ou à refuser à la personne considérée la qualité de fonctionnaire. Il faut donc se garder de s'enfermer dans une
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formule étroite et c'est suivant les circonstances de l'affaire ou, pour mieux dire, d'après la nature de la question posée qu'on devra se prononcer dans chaque cas. La m^me personne pourra donc être considérée comme fonctionnaire au regard d'une disposition légale et comme non-fonctionnaire au regard d'une autre disposition.
5. — La jurisprudence a consacré cette manière de voir à plusieurs reprises. Elle a reconnu notamment que le citoyen qui détient un mandai public ne détient pas forcément une portion de l'autorité publique. Dès lors, quoi d'étonnant à ce que, protégé ou astreint par certaines dispositions légales qui ont trait à l'exercice de ce mandat déterminé, le mèmi' citoyen ne soit pas, à d'autres points de vue, placé sous le même régime que celui dont l'autorité s'impose d'une manière plus générale iV. suprà, v° Fabriques et consistoires, n. 176)? Ce sont des considérations de cette nature qui ont porté à étendre à des personnes, non-fonctionnaires à tous les autres points de vue, mais dépositaires, à un titre quelconque, de l'autorité publique, les dispositions de l'art. 3), L. 29 juill. 1881, sur la presse. — V. suprà, v" Diffamation, n. 800 et s.
■ 6. — Et, dans un ordre d'idées analogue, rien de plus naturel que de voir la jurisprudence appliquer les peines qui frappent le fonctionnaire infidèle ou prévaricateur à des personnes non assimilées aux fonctionnaires à d'autres points do vue. Il parait en effet très-plausible de protéger le corps social contre la corruption de toutes personnes ayant reçu mission de participer à l'administration de la chose publique, alors même que par ailleurs ces personnes n'auraient pas droit à un régime d'exception. — Cass., 29 mai 1886, précité; — 12 juin 1886, Peyrot. [S. 86.1.492, P. 86. 1.1194, D. 87.1.140] — V. suprà, v» Corruption de fonctionnaires.
7. — Les membres d'un conseil de fabrique ont été reconnus passibles des peines de l'art. 197, C. pén., qui vise la continuation indue de fonctions ayant légalement pris fin (V. suprà, v° Fabrique» et consistoires, n. 176). Les membres des conseils de fabrique sont en effet chargés d'un mandat public; ils administrent un budget dont la gestion peut avoir une répercussion sur les finances municipales; ils sont de plus révocables par le ministre des Cultes i V .suprà, v° Fabriques et consistoires, n. 66 et s.).
— Par contre, on n'avait pas admis, sous l'empire de l'art. 75 de la Constitution de l'an VIII, aujourd'hui abrogé (V. suprà, v° Compétence administrative, n. 525 et s.) qu'ils fussent couverts contre les poursuites des particuliers par la nécessité d'une autorisation préalable. Cette sauvegarde n'a pas paru justifiée, étant donné le caractère, tout intérieur, des attributions exercées par les membres des conseils de fabrique. — Cass., 3 mai 1838, Clemenceau, [S. 38.1.655, P. 38.2.203]
8. — Situation analogue pour les employés de ministères ou de préfecture qui, bien que placés sous l'empire de certaines dispositions du Code pénal, notamment des art. 177 et s. (V. suprà, v° Corruption de fonctionnaires publics), n'étaient pas admis à bénéficier des dispositions de l'art. 75 de la Constitution de l'an VIII... et n'ont pas été non plus considérés comme fonctionnaires au sens de la loi du 29 juill 1881. — V. suprà, v° Diffamation, n. 841 et s.
9k — On constate une sorte de dualisme semblable pour les conseillers municipaux qui, non -fonctionnaires au sens de l'art. 224, G. pén., visant les outrages et violences iNancv, 21 mars 1876, Cordier, [D. 78.2.30] — V. suprà, v Agent de f autorité publique, n. 41 ' le sont au point de vue de l'art. 177.
— V. suprà, v° Corruption de fonctionnaires, n. 37.
10. — 11 en est de même pour les agents de l'ancien cadre auxiliaire des ponts-et-chaussées qui, bien que ne jouissant pas, au point de vue du licenciement, des mêmes garanties que les fonctionnaires publics du cadre régulier, ont été assimilés à ceux-ci au point de vue de l'application de l'art. 177, précité, du Code pénal. — V. suprà, y" Corruption de fonctionnaires, n. 46.
11. — De même pour les officiers ministériels qui, considérés comme protégés par les art. 230 et s., C. pén., visant les violences et voies de fait au même titre que les fonctionnaires n'ont pas été considérés comme fonctionnaires au sens île l'art. 175, C. pén.— Bordeaux, 2!) janv. 1892, Mallard, [D. 92.2.(65]
— Contra, Garraud, Droit pénal français, t. 3, n. 266. — ... Non plus qu'au sens des lois sur la presse. — Cass., 24 juill. 1884-, Morel, [S. 85.1.517, P. 85.1.1212, D. 86:1.93 - V. suprà, V Diffamation, n. 81.6 et s. — On s'accorde généralement toutefois, malgré la disposition précitée du Code pénal, à reconnaître que
les officiers ministériels ne doivent pas, dans l'ensemble de leur statut personnel, être considérés comme fonctionnaires publics. La question s'est posée spécialement à l'égard des notaires que la Cour de cassation a qualifiés d'instruments passifs de conventions particulières. — Cass. ,7 mai 1858, Lambert, [S. 58.1.689, P. 58.711, D. 58. 1.260]— 15 juin 1883, Gagnepain, [S. 84.1. 256, P. 84.1.594, D. 84.1.91] — V. infrà. v<> Notaire, n. 140 et s.
— ... Ainsi qu'à l'égard des avoués et des huissiers. — V. supi à, v° Avoué, n. 84 et s., et infrà, v° Huissier, n. 1 13 et s. — V. aussi infrà. v° Office ministériel.
12. — On a cependant soutenu que les officiers ministériels, lorsqu'ils opèrent en vertu d'une délégation de justice, doivent être considérés comme fonctionnaires (Carnot, t. 1, p. 457; Barbier, Code de la presse, t. 2, n. 485 et 501). — V. suprà, v° Diffamation, n. 825. — Cette distinction peut se justifier en logique, bien que ne s'appuyant sur aucun texte précis. Mais on a vainement tenté de l'étendre aux citoyens qui, comme témoins, assistent un officier ministériel dans une des opérations dont il vient d'être parlé. — Cass., 27 févr. 1892, Lesigne, [S. et P. 92. 1.215, D. 92.1.522] — ■ Et cependant les mêmes motifs paraîtraient pouvoir être invoqués.
13. — La jurisprudence constate également qu'un agent de l'autorité publique n'est pas nécessairement agent de la force publique au sens de l'art. 114, C. pén., alors que tout agent de la force publique est, au contraire, agent de l'autorité publique.
— Cass., 28 août 1829 Guinchard, [S. et P. chr.] ; — 9 mars 1833, Pelleport, [S. 33.1.608]; — 27 mai 1837, Bailly, [S. 37.1. 627, P. 37.1.557J; — 17 déc. 1841, Nicart, [S. 42.1.133, P. 42.1. 477]: — 2 oct. 1847, Fallois, [S. 48.1.454, P. 48.2.92] — Pau, 31 juill. 1857, de N...,[S. 58.2.113, P. 58.1166, D. 58.2.209] — V. suprà, v° Agent de l'autorité publique, n. 1 et s.
14. — Toutes les expressions : fonctionnaire public, agent public, citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public, ne sont donc pas synonymes; mais on ne pourra pas toujours dire a priori sous quelle rubrique doit être classé le titulaire d'une charge déterminée.
15. — Doit-on considérer comme synonymes les expressions fonctionnaire public et agent du gouvernement? Non, car l'appellation d'agent du gouvernement n'appartient qu'à ceux qui se trouvent sous la dépendance d'une autorité supérieure, de telle façon qu'ils ne puissent tenir une conduite opposée aux règles générales que cette autorité leur a tracées; tels sont les préfets, sous-préfels, chefs et employés des diverses administrations et tous ceux qui ont reçu du gouvernement une mission, ne fût-elle que temporaire. Mais elle ne pourrait convenir aux magistrats, par exemple, qui ne doivent prononcer que d'après leur conscience.
16. — Certains fonctionnaires de l'ordre administratif sont même parfois, et dans des matières déterminées, investis d'un droit de libre avis auquel ne peut porter atteinte l'autorité de leur supérieur. Ainsi, en matière de conférences mixtes, les ingénieurs en chef et les directeurs du génie ne peuvent être contraints de délivrer, s'ils ne le veulent pas, l'adhésion directe, prévue par l'art. 18, Décr. 16 août 1853, qui met fin à la conférence du second degré.
17. — La détermination exacte du sens des mots agent du gouvernement avait une grande importance au temps où l'art. 75 de la Constitution de l'an VIII subordonnait à une autorisation préalable l'exercice de poursuites contre les personnes ainsi qualifiées. L'abrogation de cet article par le décret du 19 sept. 1870 a enlevé son principal intérêt à la distinction.
18. — On doit noter qu'il est de l'essence du fonctionnaire de coopérer soit directement, soit par un concours subalterne et même pour ainsi dire passif, à l'exercice d'une mission d'autorité. A ce titre on peul concevoir des fonctionnaires départementaux et communaux puisque la loi admet en certaines matières la délégation des pouvoirs de l'Etat aux départements et aux communes pour la gestion des intérêts généraux. Mais il ne faut pas confondre services publics et pouvoirs publics, et l'on ne pourrait reconnaître la qualité de fonctionnaire aux agents des compagnies de chemins de fer, aux agents des syndicats, etc.
— Cons. d'Et., 17 mai 1895, Comp. d'Orléans, [Leb. cbr., p. 426]
19. — Sans viser à la concision d'une formule lapidaire, nous dirons pour nous résumer que le titre de fonctionnaire n'a pas de portée juridique. Ce qu'il faut envisager, ce sont les diverses facultés et obligations attachées à la possession de ce
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titre. Or ces facultés et obligations doivent être reconnues à l'intéressé dans la mesure seulement suivant laquelle elles lui sont nécessaires pour accomplir avec efficacité et dignité la mission dont il est chargé.
20. — Nous nous mettrions en contradiction avec les observations qui précèdent si nous cherchions à établir une nomenclature des fonctionnaires publics. Disons seulement qu'on reconnaît sans discussion ce titre avec ses conséquences les plus étendues au Président de la République, aux ministres. — Paris, 24 nov. 1891, Gouthe-Soulard, [S. et P. 92.2.180, D. 92.2.523] - ...aux préfets, sous-préfets, secrétaires généraux, conseillers de préfecture; aux maires et adjoints, particulièrement au sens de l'art. 115, C. pén., sur la liberté individuelle. — Trib. corr. Seine, 28 févr. 1895, [Gaz. Trib., 1" mars 1895] — ... et de l'art. 175, C. pén. i V. infrà, n 337 et s.) ... aux ambassadeurs et consuls; aux magistrats (V. suprà, n. 15 ; aux trésoriers-payeurs généraux, receveurs particuliers et percepteurs. — Cass. 14 vend, an VIII, Bouvier, [S. et P. chr.]; — 22 vend, an VIII, Trumeau, [S. et P. chr.] — ... aux employés des régies financières et des douanes. — Cass., 24 janv. 1822, Grillet, [S. et P. chr.]; — 6 avr. 1853, Sorbier [D. 53.2.218] — ... aux ingénieurs, conducteurs, contrôleurs, commis et agents inférieurs des ponts et chaussées et des mines — Cass., 21 avr. 1837, Keis et Midoux, [S. 38.1.905, P. 40.2.52]; — 28 juill. 1859, Poindestre, [S. 60.1.587, P. 60.281, D. 59.1.513] — ... au personnel du service forestier. — Dijon, 15 mars 1894, Merger, [D. 94.2.471] — ... notamment au point de vue de l'application de l'art. 175, C. pén. — Cass., 5 janv. 1856, Lefranc, [D. 56.1.46] — ... aux agents de police au sens de l'art. 114, C. pén. — Cass., 23 juin 1892, Bouis, [D. 93.1.297] — ... aux commissaires de police. — Cass., 30 juill. 1812, Raschaert, [S. et P. chr.]; - 13 juin 1828, Buhot Lanay, [S. et P. chr.];— 9 mars 1837, Gérard, [S. 37. 1.314, P. chr.] — ... aux médecins inspecteurs des enfants assistés au point de vue de l'art. 174, C. pén. — Cass., 8 juin 1888, Sordes, [D. 88.1,493]
21. — De l'avis de tous, on ne doit pas considérer les militaires et officiers comme des fonctionnaires publics, encore que l'instruction criminelle dirigée contre certains généraux soit, de par la loi du 20 avr. 1810, art. 10, et des art. 479 et s., C. instr. crim., soumise à une procédure particulière.
22. — Bien que la question ait été discutée, le titre de fonctionnaire public ne saurait être attribué aux membrps du clergé. Il ne peut y avoir doute en ce qui concerne les prêtres libres qui ne sont attachés au service régulier d'aucune paroisse. ijuant aux prêtres constituant le clergé paroissial, les origines du traitement compensatoire qu'ils reçoivent en vertu du concordat, la nature de leur ministère spirituel les placent certainement en dehors de l'appellation de fonctionnaires. — V. suprà, v° Culte», n. 318 et s. — V. aussi Cons. d'Et., 23 nov. 1883, Evêque d'Angers, [S. 85.3.56, P. adm. chr., D. 85.3.45]
23. — On ne pourrait objecter le fait que les membres du haut clergé sont, le cas échéant, placés, en matière d'instruction criminelle, sous un régime différent de celui des autres citoyens (C. instr. crim., art. 479 et s. ; L. 20 avr. 1810, art. 10). Pareille situation existe, nous l'avons vu, pour les officiers généraux qui ne sont point fonctionnaires, et pour les hauts dignitaires de la Légion d'honneur qui peuvent être des particuliers. Les textes du Code civil ou du Code pénal qui imposent aux membres du clergé certaines obligations ou prohibitions spéciales ou, au contraire, leur accordent une sauvegarde particulière (C. civ., art. 909; C. pén., art. 201 et s., 260 et s., 378 et s.) ne pourraient non plus être invoqués pour leur faire reconnaître le caractère de fonctionnaire. Les médecins, pharmaciens, sages-femmes, les témoins ne sont-ils pas placés, eux aussi, à certains points de vue sous un régime particulier?
24. — La même théorie nous semble d'ailleurs applicable à tous les ministres des cultes reconnus par l'Etat.
25. — On a pu se demander aussi quelle était la situation des membres du corps enseignant. Sans leur reconnaître à proprement parler la qualité de fonctionnaires, de nombreux arrêts les ont rangés dans la catégorie des citoyens chargés d'un service public, notamment au point de vue de l'application des lois sur la presse (L. 29 juill. 1881). C'est ce qui a été décidé spécialement au sujpt des instituteurs communaux. — Paris, 30 août 1877, Gallot,[S. 80.2.333, P. «O.I240] - Bordeaux, 25 août 1880, Roucou, [S. 81.2.52, P. 81.1.319] — Caen, 10 mars 1886, Mane, [S. 86.2.158, P. 86.1.834, D. 87.2.45];— 18 mai 1893,
Dumont. [S. et P. 93.1.400, D. 95.1.462] — ... des professeurs de facultés. — Paris, 8 mars 1856, Roland, fS. 56.2.177, P. 56. 1.486, D. 56.2.148]; — 31 mai 1856, Rogeard, [S. 56.1.689, P. 56.1 566, D. 50.1.311] — V. aussi Caen, 10 mars 1886, [J. Le Droit, 2 avr. 1886] — V. suprà, v° Diffamation, n. 793. — Ainsi jugé également à l'égard d'un doyen de faculté au point de vue de l'application de l'art. 231, C. pén. — Cass., 15 juin 1893, Démangeât, [S. et P.94.1.57, D. 95.1.403]
26. — 11 n'est pas nécessaire, pour pouvoir être réputé fonctionnaire, que l'individu considéré ait été nommé par un des représentants de l'autorité publique. Tel est évidemment le cas qui se présente habituellement; mais on peut imaginer des fonctions dévolues par élection (juge au tribunal de commerce) ou même par voie de tirage au sort (membre du jury criminel ou du jury d'expropriation). Ce qui est toutefois nécessaire, c'est que les fonctions, quel qu'ait été le mode d'investiture, aient été conférées au nom de la loi.
27. — On ne peut donc en aucun cas reconnaître la qualité de fonctionnaires aux employés, que certains fonctionnaires s'adjoignent à titre tout personnel pour les aider dans leurs travaux. Tel serait le cas du secrétaire particulier d'un préfet, des membres du cabinet particulier d'un ministre choisis en dehors du personnel de l'administration centrale, du fondé de pouvoirs, d'un percepteur.
28. — La qualité de fonctionnaire public a aussi été déniée, pour les mêmes motifs, aux fondés de pouvoirs des trésorierspayeurs généraux. — Cass., 28 mai 1878, Noguès, [S. 80.1.359, P. 80.869, D. 79.1.200] — ... aux fondés de pouvoirs des receveurs particuliers . — Chambéry, 11 mars 1896, Roux, [S. et P. 98.2.67, D. 97.2.441] — ...Et cela, bien que la nomination de ces auxiliaires doive être agréée par l'autorité publique, et que l'exercice de leurs fonctions leur donne accès à certaines places de l'administration des finances. Ces mesures, prises dans le but d'assurer la bonne gestion des services financiers, ne changent rien au caractère tout personnel du lien, véritable contrat de louage de services, qui unit le fondé de pouvoirs au trésorier général ou au receveur. — Léon Say, Foyot et Lanjalley, Dict. des fin., v° Trésor public, p. 1458. — V. infrà, n. 151 .
29. — L'allocation d'un traitement n'est pas nécessairement corrélative de la situation de fonctionnaire, car il existe encore quelques emplois de début non rétribués dans l'administration des finances ; les titulaires de ces emplois n'en pourraient pas moins, croyons-nous, être considérés comme fonctionnaires à certains points de vue. On pourrait également citer l'exemple des maires, juges consulaires, jurés, etc., dont les fonctions sont essentiellement gratuites. De même un avis du Conseil d'Etat a déclaré fonctionnaires publics au moins au point de vue de l'application de la loi du 9 juin 1853, ?ur les pensions civiles, les conservateurs des hypothèques qui sont cependant rétribués par des sommes directement prélevées sur ceux qui ont recours à leurs offices.
30. — A l'égard des membres des commissions instituées d'une manière soit temporaire, soit permanente, pour éclairer les administrations, le doute est très-légitime et c'est dans la raison d'être de la commission, dans le mode de son fonctionnement, dans la nature du concours qu'elle est appelée à prêter, dans la manière dont elle est recrutée, qu'il faudrait chercher les éléments delà solution.
31. — Ainsi c'est à bon droit que la qualité de fonctionnaire a été refusée aux membres des commissions administratives des hospices qui ne sont ni des dépositaires ou agents de l'autorité administrative, ni des ciloyens chargés d'un mandat ou d'un service public. — Trib. corr. Seine, 28 févr. 1895, [Gaz. des Trib., 1" mars 1895]
32. — La même solution parait bien fondée en ce qui concerne les membres des comités de vigilance contre le phylloxéra dont les avis n'avaient le caractère que de consultations purement techniques.
33. — Les gardes particuliers sont-ils des fonctionnaires? Bien qu'ils doivent être agréés par l'administration, bien qu'ils soient assermentés, bien que les art. 17 et 279, C. instr. crim., les soumettent à la surveillance du procureur de la République et du procureur général, l'opinion générale les considère non comme fonctionnaires proprement dits, mais comme officiers de police judiciaire (V. L. 12 avr. 1892). — V. infrà, v° Gardeparticulier, n. 36.
Au point de vue des règles à suivre dans une instance
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208. — Ainsi jugé, alors même que le requérant ayant d'abord été simplement remplacé dans ses fonctions, avait réclamé sa pension de retraite avant la décision qui l'a révoqué. Celte circonstance ne forme pas pour lui un droit à pension. — Même arrêt.
209. — Pour que le recours contentieux puisse être justemenl exercé, il faut qu'il le soit par un fonctionnaire ayant à la fonction dont il est investi un droit acquis; il faut que le recours soit porté devant les juges compétents. Il faut enfin, qu'il s'agisse d'une véritable mesure disciplinaire portant atteinte aux droits du fonctionnaire, et qu'elle ait été prise en violation des lois et règlements. Et tout d'abord, pour savoir si la mesure disciplinaire frappe le fonctionnaire dans ses droits, il faut distinguer entre les fonctionnaires qui ont un état et ceux qui n'en ont pas. Les fonctionnaires ont un état lorsqu'ils peuvent opposer un droit, soit au pouvoir disciplinaire, soit au pouvoir hiérarchique de l'administration, et au nombre de ceux-ci M. Hauriou (p. 594 et s.) met les membres de la magistrature assise, les professeurs de l'enseignement supérieur pourvus d'une chaire, les professeurs de l'enseignement secondaire, les officiers ministériels et les officiers de l'armée.
210. — Selon M. Bertbelemy qui, comme nous l'avons vu supra (n. 45), distingue entre les fonctions d'autorité et les fonctions de gestion, le fonctionnaire dont le rôle consiste uniquement à faire des actes de gestion n'est congédiable que dans le cas où un louage de services est résiliable, et s; un tel fonctionnaire réclame une indemnité pour révocation injustifiable, il doit s'adresser aux tribunaux judiciaires (p. 59). Au contraire, celui qui exerce des fonctions d'autorité est révocable ad nutum.
211. — En admettant que le fonctionnaire ait un droit acquis à la lonction, il faut en second lieu que sa réclamation soit portée devant les juges compétents. Les tribunaux ordinaires sont incompétents en pareil cas, spécialement pour accorder des dommages-intérêts. — Cass., 7 juill. 1880 (2 arrêts), de Bovis etde Narbonne Lara, [S. 80.1.464, P. 80.1159, D. 80.1. 368] — Aix, 10 déc. 1878, Ville de Marseille, [S. 79.2.78, P. 79. 342, D. 79.2.162] — Nimes, 24 févr. 1879, Ville d'Alais, [S. 79. 2.78, P. 79.342, D. 79.2.162J — Cons. d'Et , 13 déc. 1889, Cadot, [S. et P. 92.3.17, D. 91 .3.41 J; — 29 avr. 1892, Wotling, [S. et P. 94.3.33, D. 93.3.76] — Trib. oonfl., 27 déc. 1879, Guidet, [S. 81.3.36, P. adm. chr., D. 80.3.91]; — 7 août 1880, Le GofT, [S. 82.3.11, P. adm. chr., D. 82.3.27]; — 4 juill. 1896, Bergeon, [S. et P. 97.3.137, D. 97.3.73] — Trib. Seine, 7 janv. 1901, [Journ. des débats, 9 janv. 1901]
212. — C'estce qui a été décidé spécialement à l'égard d'une décision du conseil d'administration des chemins de fer de l'Etat, décision qui constitue un acte administratif dont l'appréciation est interdite à l'autorité judiciaire. — Cons. d'Et., 18 nov. 1895, Pierre, [D. 98.3.497]
213. — Les tribunaux ordinaires n'ont pointa connaître non plus des circonstances matérielles et accessoires qui ont accompagné la mesure disciplinaire. Ainsi jugé à l'égard d'une demande d'indemnité fondée sur la brutalité avec laquelle aurait été mis à exécution un arrêté de révocation. — Trib. confl., 1er juin 1889, Cauvet, [S. 91.3.73, P. adm. chr., D. 90.3.49]
214. — ■ Le conseil de préfecture serait également incompétent, alors même que la nature des attributions du fonctionnaire permettrait d'assimiler l'acceptation de son concours à un marché de travaux publics. — Cons. d'Et., 12 janv. 1883, Cadot, [S. 84. 3.76, P. adm. chr., D. 84.3.75]; — 11 juill. 1894, Nil, [S. et P. 96.3.108, D. 95.3.69] ; — 28 mars 189o', Drancey, [S. et P. 92 3. 65]; — 29 avr. 1892, précité. — Trib. conll., 7 août 1880, précité.
215. — Le ministre de l'Intérieur est également incompétent quand il s'agit de la révocation d'agents municipaux. — Cons. d'Et., 13 déc. 1889, précité.
216. — La décision administrative qui révoque un fonctionnaire ou agent n'est susceptible de recours devant le Conseil d'Etat, que si elle a été prise en violation d'une loi ou d'un règlement. — Cons. d'Et., 18 juill. 1873, Rouillard, [Leb. chr., p. 660];— 5 déc. 1873, Renault, [Leb. chr., p. 909]; — mars 1901, min. de la Marine, [Inédit] — V. cependant ce qui a été dit suprà, n. 203.
217. — Il en est de même de celle qui prononce une mise en retrait d'emploi. — Cons. d'Et., 24 janv. 1879, Deville, [Leb. chr., p. 72]
218. — Ainsi aucun recours ne serait possible si la mesure (dans lVspéce, la révocation) n'était soumise à aucune l'or-
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malitè et appartenait au pouvoir discrétionnaire de l'autorité supérieure. — Cons. d'Et., 30 nov. 1894, Drion, [S. et P. 90.3. 148]
219. — Il en résulte qu'en l'absence de dispositions réglementaires visant la suspension ou le retrait d'emploi, le ministre a été reconnu en droit de mettre d'ofiice un fonctionnaire en congé sans traitement pour une durée indéterminée. — Cons. d'Et., 20 mars 1891, Arnault, [Leb. chr., p. 235]
219 bis. — De même, le Conseil d'Etat a rejeté le recours d'un sous-commissaire colonial mis en non-activité par retrait d'emploi, fondé sur ce que cette mesure disciplinaire avait été prise sans que cet officier eût comparu devant un conseil, d'enquête et sans qu'il eût pu faire valoir ses moyens de défense par ce motif que d'après l'art. 6, L. 19 mai 1834, applicable aux officiers du commissariat colonial, la mise en non-activité par retrait d'emploi peut être prononcée par décret sans aucune formalité préalable, autre que la proposition du ministre. — Cons. d'Et., 1<* déc. 1899, Le Roux, [Leb. chr., p. 687]
220. — De ce que le recours n'est ouvert que si la mesure disciplinaire a été prise en violation des lois et règlements il suit que le Conseil d'Etat a le droit de rechercher si la mesure a été précédée des formalités prescrites par les règlements, et si l'inobservation de ces formalités doit avoir pour sanction l'annulation de l'acte. — Cons. d'Et., 22 juill. 1881, Morlon , [S. 82.3.72, P.
I adm. chr.]; — 19 févr. 1886, précité; — 27 janv. 1893, précité.
221. — Habituellement les garanties accordées par les règlements consistent dans la comparution de l'agent devant un conseil d'enquête ou de discipline composé d'autres fonctionnaires, et dans la faculté donnée à l'agent incriminé de présenter ses moyens de défense. Les fonctionnaires d'une même administration peuvent se trouver soumis à cet égard à des régimes différents. Décide spécialement que les règles applicables aux membres du corps enseignant proprement dit ne peuvent être invoquées par un économe de lycée. — Cons. d'Et., 6 août 1881, Sicre, [S. 83.3.28, P. adm. chr.]
222. — Jugé que lorsque plusieurs agents ou fonctionnaires sont l'objet de poursuites disciplinaires pour des faits commis en commun, on doit observer vis à-vis de chacun d'eux les règles correspondant au grade qu'il occupe dans la hiérarchie. On ne pourrait, par suite, se contenter de constituer un seul conseil d'enquête composé d'après les règles applicables à celui des agents dont le grade est le plus élevé. — Cons. d'Et., 19 févr. 1886, Dussert, [D. 87.3.78]
223. — Serait évidemment illégale la peine qui n'aurait pas été infligée par l'autorité compétente. — Cons. d'Et., 20 avr. 1888, Comm. de Ploërmel, [S. 90.3 27, P. adm. chr.] ; — 15 juin 1894. Comm. d'Argentré, [D. 95.3.47]
224. — II se pourrait, toutefois, qu'une révocation fût indirectement prononcée par l'autorité judiciaire. C'est ce qui arriverait si un tribunal, par application de l'art. 42, C. pén., prononçait l'interdiction de l'exercice de toute fonction publique, interdiction qui peut être prononcée contre un fonctionnaire en activité. — V. suprà, n. 101.
225. — Les fonctionnaires de la ville de Paris et du département de la Seine ne peuvent être révoqués que par le préfet de la Seine. Les délibérations du conseil municipal de Paris et du conseil général de la Seine sont sans effet a cet égard. — Décret annulant une délibération du conseil général delà Seine, [J. îles Débats, 14 déc. 1900]
220. — Le Conseil d'Etat a annulé nombre de mesures qui n'avaient pas été précédées de l'accomplissement des formalités réglementaires. Ainsi jugé dans un cas où le conseil d'enquête devant lequel devait comparaître un fonctionnaire avait été irrégulièrement constitué. — Cons. d'Et., 19 févr. 1886, Dussert, [D. 87.3.78] — A fortiori en serait-il de même si le conseil n'avait pas été réuni.
226 bis. — Jugé que l'art. 22. Décr. du 27 août 1898, énumère limitativement les mesures disciplinaires qui peuvent être appliquées aux fonctionnaires du ministère de la Marine. Eu conséquence, est entachée d'excès de pouvoir la décision du ministre de la Marine qui prononce, contre un de ces employés, une peine disciplinaire non prévue par ledit décret. — Cons. d'Et., 22 et 29 mars 1901, Marigon de la Lande. [Gaz. des trib., 14 avr. 1901]
227. — ... Qu'est entaché d'excès de pouvoir l'arrêté ministériel qui, contrairement aux prr scriptions de l'art. 34 du décret du 7 avr. 1896, relève de ses fonctions, sans qu'il ait été entendu dans ses moyens de défense ou dûment appelé, sans que le con-
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Beil des directeurs ait été invité à donner son avis, et sans que l'arrêté ait été motivé, le bibliothécaire du ministère de la Marine, qui, nommé à ce poste, quoique en dehors des cadres de l'administration centrale du ministère de la Marine, lait partie de ce personnel (Décr. 7 avr 1896, art. Il, 32 et 34). — Cons. d'Et., 6 août 1808, Foniin, [S. et P. 99.3.108]
227 bis. — Le plus grand nombre de recours introduits pour mise à la retrait sans observation des formalités prescrites émane des oificiers ou sous-officiers de l'armée de terre ou de mer. Jugé notamment, à cet égard, qu'est nulle comme
.entachée d'excès de pouvoir la décision ministérielle qui, en dehors de toute proposition émanant soit d'un inspecteur rai de la marine, soit d'un commandant en chef, met à la retraite d'office un olficier de marine, sur l'avis de la commission de classement du deuxième degré seulement, et sans que la commission du premier degré ait été au préalable consultée, alors d'ailleurs que l'avis de cette commission du deuxième degré n'est pas motivé, et qu'il n'est même pas allégué que l'officier soit incapable de remplir le service à la mer (Décr. 31 juill. 1895, art. 2 ; L. 10 juin 1896, art. 8, § 2 et 4). — Cons. d'Et., 24 févr. 1899, \iaud, dit Pierre Loti, [S. et P. 99.3.105J
228. — ... Que l'art. 12, décr. 2b janv. 1894, accordant aux sous-officiers rengagés objet d'une enquête, un délai de vingtquatre heures pour préparer leur défense, doit être annulée la décision du ministre de la Guerre cassant un sous-officier rengagé sans que le délai réglementaire lui ait été accordé pour préparer sa défense. — Cons. d'Et., 4 août 1 899, Cribeillet [Leb. chr., p 566] — V. au surplus, suprà, v° Etat des officit rs et sous-officiers, n° 41.
228 bis. — Il faut d'ailleurs, pour que l'annulation soit possible, que les formalités dont l'omission est signalée, soient obligatoirement prescrites. Ainsi la révocation d'un fonctionnaire a pu valablement être prononcée sans que eeftii-ci ait été entendu dans ses moyens de défense, si rien n'imposait cette procédure. —Cons. d'Et., 24 mars 1899, [Leb. chr., p. 261]
229. — Pour que le pourvoi soit recevable, il faut, en outre, que la mesure ne puisse être légalement justifiée. Il n'en Berait pas de même si la démission imposée résultait d'une disposition réglementaire, connue de l'intéressé et fondée sur une incompatibilité entre son titre et la situation extérieure qu'il a acceptée (celle d'entrepreneur de travaux publics, par exemple, pour un ingénieur ou un conducteur des ponts et chaussées; d'exploitant de mines pour un ingénieur ou un contrôleur des mines). — V. infrà, n. 344.
229 bis. — Pour que la révocation soit légale, il faut que les diverses formalités exigées par les règlements aient été accomplies. Mais il ne suffirait pas, pour faire annuler l'acte, d'opposer que ces formalités, régulièrement accomplies, n'ont pas été
i dans la décision elle-même (sauf au cas, bien entendu, où ce visa serait obligatoirement requis). — Cons. d'Et., 13 mai 1892, Thile, Leb. chr., p. 436]
230. — Au surplus, les mesures disciplinaires ne doivent pas obligatoirement être motivées, et cela se conçoit puisqu'elles ne sont pas attaquables au contentieux. — Même arrêt. — Il en serait autrement si les règlements exigeaient qu'il en fût ainsi. — Cons. d'Et., 6 août 1898, Fontin, [S. et P. 99.3.105]; — 24 févr. 1899, Viaud, dit Pierre Loti, [P. Ibid.]
231. — Un fonctionnaire révoqué, qui n'invoque aucun moyen d'incompétence ou de vice de forme contre l'arrête de révocation qui l'a frappé n'est pas recevable à saisir le Conseil d'Etat, parla voie du recours pour excès de pouvoir, de l'appréciation des motifs sur lesquels est fondé cet arrêté. — Cons. d'Et., 30 déo. 1858, précité ; — 18 juill. 1873, précité; — 5 déc. 1873, précité; — 24 janv. 1879, précité; — 16 janv. 1880, Elect. de Grézillé, [Leb. chr., p. 62]; — 14 déc. 1883, Lequeu.it, [S. 85. 3.85, 1". adm. chr.1 ; — 25 nov. 1892, Schwalbach, [S. et P. 94. 3.90, D. 94.3.8];- 27 janv. 1893, Lamelle, [S. et P. 94.3.118, D. 94.3.22]
232. — Toutefois, il appartient au Conseil d'Etat, saisi par la voie du recours pour excès de pouvoir, d'examiner si la mesure qui a atteint le fonctionnaire ne constitue pas un détournement de pouvoir, et, à ce titre, il a le droit d'apprécier les motifs de l'acie incriminé.
233. — Ainsi jugé au cas de révocation d'un agent municipal, révocation qui avait été prononcée par le maire pour des raisons d'ordre particulier et était manifestement inspirée par des sentiments d'animosité personnelle. — Cons. d'Et., 16 nov.
1900, [J. le Droit, 25 nov. 19001 — Le détournement de pouvoir résultait nettement, en l'espèce, d'un document contemporain de l'acte attaqué et versé au dossier; l'agent avait été révoqué au sujet d'un procès-verbal dressé par lui, procès-verbal dont le bien-fondé avait été reconnu et qui avait entraîné la condamnation de celui qui en avait été l'objet.
234. — Pour que le recours soit admissible, il faut aussi que l'on soit en présence d'une mesure ferme et définitive; les mises en demeure adressées à un fonctionnaire par l'autorité supérieure ne sauraient donner lieu à un recours. — Cons. d'Et., 12 f.vr. 1892, P.igoutat, [D. 93.3.56]
235. — On ne pourrait assimiler à des révocations les radiations que les administrations opèrent à certains moments sur leurs contrôles et qui portent sur des agents de mis longtemps en congé et en fait devenus complètement étrangers à l'administration. — Cons. d'Et., 7 juill. 1893, Berthod, [S. et P. 95.3.
236. — Le licenciement d'agents auxiliaires prononcé au moment où ont pris fin les travaux qui avaient nécessité l'adjonction de. ces agents n'est point non plus une révocation.
237. — Mais, d'autre part, la qualification employée par l'administration importerait peu. — Cons. d'Et., 5 déc. 1873, Renault, [Leb. chr., p. 909];— 20 mars 1891, Arnault,[Leb. chr., p. 235fa
— 30 nov. 1894, précité. — En matière de révocation, le Conseil d'Etat a d'ailleurs manifesté maintes fois sa volonté de ne point s'arrêter à la qualification donnée par l'administration à la mesure et de juger celle-ci quant à ses conséquences. Ainsi un agent ne peut être relevé de ses fonctions (ce qui équivaut à être révoqué) sans que la procédure prescrite en matièrede révocation ait été suivie. — Cons. d'Et., 6 août 1898, précité, et la note de M. Hauriou.
238. — Jugé de même au cas d'admission d'office à la retraite d'un fonctionnaire dont le dernier emploi n'a pas été supprimé et qui ne réunit pas les conditions exigées par la loi pour avoir droit a la pension. Cette mesure produit en réalité les mêmes ell'ets qu'une révocation. — Cons. d'Et., 2 déc. 1898, Toutain, [Leb. chr., p. 756]
239. — Doit être assimilée à la révocation la démission imposée d'office et qualifiée de pénalité. — V. Cons. d'Et., 21 avr. 1893, Zickel, [S. et P. 95.3.16, D. 94 3.41] ; — 28 juill. 1893, Rigaud, [Leb. chr., p. 623] — ... Surtout quand il est pourvu au remplacement de l'agent.
240. — Ha été décidé qu'un fonctionnaire remplacé par un autre titulaire, sans avoir été destitué ni révoqué, n'en était pas moins relevé de ses fonctions et frappé d'une peine équivalente à la révocation. — Cons. d'Et., 29 juill. 1887, de Watteville, [Leb. chr., p. 614]
241. — Les fonctionnaires dont la suspension ne peut être prononcée sans l'accomplissement de certaines formalités ne doivent pas, pour les mêmes motifs, être placés dans une situation équivalente à celle que leur ferait la suspension, par une série de congés d'inactivité indéfiniment renouvelés par l'administration. — Cons. d'Et., 22 juill. 1881, Morton, [S. 82.3.72, P. adm. chr.]; — 19 nov. 1897, Morin, [S. et P. 98.3.1131
242. — Si l'on se trouvait dans un cas tel que le caractère de fonctionnaire public pût être utilement dénié par l'intéressé qui prétendrait n'être lié avec l'administration que par un contrat de droit commun, il n'y aurait pas lieu à pourvoi pour excès de pouvoir. La violation d'une convention particulière ne peut en eifet donner ouverture à un semblable mode de recours.
— Cons. d'Et., 8 févr. 1889, Colombat, [Leb. chr., p. 173]
243. — L'action devant le Conseil d'Etat ne pourrait tendre qu'à l'annulation de la mesure. C'est en effet une règle d l recours pour excès de pouvoir qu'il n'y est point statué sur les conséquences de l'acte incriminé. — V. suprà, v° Excès de potfc voir, n. 3.12. — Si la révocation prononcée a été annulée, le Cnnseil d'Etat n'a donc pas qualité pour ordonner les mesures admiiiislratives propres à assurer la réintégration de l'agent.
— Cons. d'Et., 9 juin 1899, Toutain, [Leb. chr., p 420] 243 bis. — Jugé également que le juge de l'excès de pouvoir ne peut, après avoir prononcé l'annulation de la décision ministérielle, et en l'absence de tout litige sur les mesures à prendre en exécution de cette annulation, statuer sur les conclusions de l'officier tendant à sa réintégration dans son grade et au rappel des arrérages de solde à lui dus. — Cons. d'Et., 24 l'évr. 1899, Viaud, dit Pierre Loti [S. et P. 99.3.105]
244. — A plus forte raison serait-il contraire aux principes de demander au Conseil d'Etat de prononcer une peine sous
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forme de suppression de traitement. — Cons. d'Et., 22 déc. 1882, Basset. [Leb. chr., p. 1070]
245. — II n'y a pas lieu à condamnation de l'Etat aux dépens. — Cons. d'Et., 27 janv. 1893, Laruelle, [S. et P. 94.3. 118] — V. suprà, n. 143.
240. — En l'absence de toute disposition législative ou réglementaire explicite, la révocation ne peut avoir un effet rétroactif. — Cons. d'Et., 27 janv. 1893, Laruelle, [S. et P. 94.3.118]
247. — Et l'on ne doit considérer comme date réelle que celle qui résulte de la décision régulièrement prise par l'autoriié compétente et notifiée à l'intéressé. — Cons. d'Et., 25 juill. 1873, Comm des Mureaux, [S. 75.2.191, P. adm. chr.]
248. — Les mesures disciplinaires autres que la révocation peuvent-elles avoir un effet rétroaclif? L'affirmative nous parait fondée, du moment, bien entendu, que les formalités protectrices des droits de l'agent ont été observées. Il est impossible d'obliger l'administration, par suite des délais d'une instruction plus ou moins minutieuse, à payer le traitement d'un agent infidèle ou inexact. L'art. 17, Décr. 9 nov. 1853, qui prévoit les retenues de traitement V. supra, n. 199], ne contient d'ailleurs aucune disposition qui infirme notre thèse.
249. — Lorsque la décision portant révocation (ou mesure équivalente) est annulée pour vice de forme, le fonctionnaire est fondé à réclamer au ministre le rappel île son traitement depuis le jour où il a été relevé de ses fonctions jusqu'à sa réintégration effective dans les fonctions de son grade ou jusqu'à la privation régulière de ses fonctions. — ■ Consi d'Et., 9 juin 1899, Toutain, [Leb. chr., p. 420]; — 8 août 1899, Fontin , [Leb. chr., p. 600]
250. — Ce n'est point à dire cependant que. le fonctionnaire ait forcément droit à son traitement jusqu'au moment à partir duquel la révocation est prononcée. Il peut, en attendant que la révocation puisse produire effet, être placé dans la position de congé, suspension ou retrait d'emploi sans traitement.
251. — Ainsi jugé qu'un fonctionnaire colonial, suspendu par mesure disciplinaire, puis révoqué par le gouverneur et, en fin de compte, simplement mis à la retraite par le ministre, n'a droit à aucune solde depuis sa suspension qui subsiste et continue à produire ses effets jusqu'à la décision définitive du ministre, bien que celle-ci annule implicitement la mesure de révocation. — Cons. d'Et., 4 juin 1897, Baptistide, [Leb. chr., p. 454]
252. — A défaut d'une décision formelle, le traitement serait dû a l'agent jusqu'au moment où la révocation doit produire effet. — Cons. d'Et., 27 oct. 1819, Gilbert Boucher, [S. clir., P. adm. chr.]; — 18 nov. 1869, [Leb. chr., p. 885]
253. — L'administration reste évidemment libre de révoquer à nouveau le fonctionnaire dont la première révocation avait été annulée, à la condition de suivre les formes dont l'omission avait entraîné l'annulation de la mesure antérieurement prise.
254. — Une fois prononcée, la révocation est définitive. Non que l'agent ne puisse jamais être réintégré par l'administration; mais cette réintégration ne peut être prononcée que suivant les conditions et formalités exigées pour une nomination nouvelle. — Cons. d'Et., 17 mai 1878, Comp. des petites rivières, [Leb. chr., p. 486]
Section III.
Cessation des fonctions.
255. — Nous allons examiner successivement les diverses causes de cessation des fonctions publiques. Toutefois deux remarques générales doivent être faites au préalable. En principe, les fonctions publiques ne sont jamais vacantes; les titulaires sont remplacés intérimairement par les fonctionnaires placés immédiatement au-dessous d'eux dans l'ordre hiérarchique. — Cass., 8 mars 1834, Comm. d'Ambutrix, [S. 34.1.161, P. chr.]
256. — En second lieu, la loi punit (G pén., art. 197) d'un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus, ainsi que d'une amende de 100 à 500 fr. tout fonctionnaire public, révoqué, destitué, suspendu ou interdit légalement qui, après en avoir eu la connaissance officielle, aura continué l'exercice de ses fonctions. En outre, le coupable est interdit de toute, fonction publique pour cinq ans au moins et dix ans au plus. — V. infrà, v° Usurpation de fonctions.
257. — Les droits du lonctionnaire décédé s'arrêtent au jour du décès, ce jour compris (Règl. compt min. Fin., 26 déc. 1866).
258. — L'administration est évidemment en droit, lors du décès, parfois inopiné, d'un lonctionnaire, de rechercher parmi les
papiers qui peuvent se trouver chez le décédé ceux qui intéressaient le service et dont il n'était ainsi que dépositaire. L'art. 911. C. proc. civ., prévoit, pour sauvegarder ce droit, l'apposition des scellés soit à la diligence du ministère public, soit sur la déclaration du maire ou de l'adjoint, soit même d'office par le juge de paix, mais seulement pour raison du dépôt présumé et sur les objets qui le composent.
259. — Les procès-verbaux d'apposition et de levée des scellés dressés en pareil cas parles juges de paix sont visés pour timbre et enregistrés en débet (Déc. min. Fin., 23 nov. 1846). Il n'est dû aucun émolument au greffier (Déc. min. Just., 12 mars 1864).
260. — Des dispositions spéciales ont été édictées dans le même ordre d'idées par l'arrêté du 13 niv. an X en ce qui concerne les officiers généraux et supérieurs ou officiers assimilés; par le décret du 7 fruct. an XII, en ce qui concerne les ingénieurs des ponts et chaussées. Ce dernier texte prévoit même l'acquisition par l'administration de documents appartenant au défunt et pouvant intéresser le service. — V. suprà. v° Acte de l'état civ il, n. 574 et 575 ; infrà, v° Juge de paix, n. 313.
261. — H y a présomption que le fonctionnaire était dépositaire de papiers publics, et l'Etat peut, sans autre justification, requérir l'apposition des scellés. — Paris, 8 mai 1829, Barras, [S. et P. chr.]
262. — Si le fonctionnaire qui a quitté l'administration d'une façon quelconque ne peut conserver comme siens les titres et papiers qu'il a reçus pour l'accomplissement de son mandat et qui n'ont pas cessé d'être la propriété de l'Etat, il en est autrement des recueils qui sont son œuvre personnelle, alors même qu'ils auraient éli composés à l'aide de renseignements que lui fournissaient ses fonctions, comme aussi des titres et documents à lui adressés qu'il aurait pu détruire sans manquer à son devoir et qu'il a conservés. — Paris, 11 déc. 1865, Beaudoin, [S. 66. 2.1, P. 66.66, D. 65.2.220]
263. — Vainement invoquerait-on la loi des 28 déc. 1789-10 avr. 1790 relative à la remise des papiers administratifs des intendants en exercice aux fonctionnaires qui les remplaçaient, ou celle du 17 juill. 1793 qui ordonnait la destruction des papiers terriens et autres concernant les droits féodaux, ces lois étant spéciales aux cas visés et inapplicables à tous les autres titres dont la propriété reste réglée et protégée par les principes du droit commun. — Même arrêt.
264. — Les tribunaux sont incompétents pour statuer sur l'opposition formée à l'apposition des scellés et c'est devant l'autorité administrative exclusivement que doivent être portées les contestations élevées sur la nature et la quantité des papiers qui intéressent l'administration. — Cons. d'Et., 30 juin 1824, Cambacérès, [S. chr., P. adm. chr.]; — 17 nov. 1824, Cambacérès, [S. chr., P. adm. chr.]
265.— Les fonctionnaires ne peuvent être tenus de continuer leurs services contre leur gré. Ils ont donc le droit de démissionner; toutefois ils ne pourraient se concerter pour entraver par des démissions collectives la marche des services publics (C. pén., art. 123 et s.). — V. suprà, v« Coalition de fonctionnaires .
266. — La démission peut être refusée par l'administration, par exemple quand elle est formulée en termes inconvenants. Elle peut, au contraire, être demandée à l'agent pour lui épargner le désagrément d'une révocation. Elle peut enfin être rigoureusement imposée quand le fonctionnaire a de lui-même accepté une situation extérieure incompatible avec son maintien dans les cadres. — V. suprà, n. 229.
267. — Par application de l'art. 26, Décr. 24 déc. 1851, qui déclare que les ingénieurs des mines ne peuvent prendre un intérêt quelconque dans l'exploitation des mines sur le territoire de la République sous peine d'être déclarés démissionnaires, il a été jugé que la démission peut être imposée alors même que le fonctionnaire n'occupe plus la situation critiquée et que le manquement professionnel seul place le lonctionnaire sous le coup de la disposition dont il lui est fait application. — Cons. d'Et., 28 juill. 1893, Rigaud, [S. et P. 95.3.70, D. 94.3.75]
268. — En principe, la démission ne doit produire effet qu'à partir du jour où elle est prononcée.
269. — Le fonctionnaire convaincu de s'être démis de son emploi à prix d'argent perd ses droits à pension L. 9 juin 1853, art. 27).
Déjà avant la loi de 1853, la jurisprudence avait re
fusé de reconnaître comme licite la convention par laquelle un fonctionnaire s'était engagé adonner sa démission pour faciliter la nomination d'un tiers, moyennant une rente viagère. — Paris, 23 avr. 1814, Derudder, [S. et P. chr.] — Nancv, 12 nov. 1820, Brau, [S. et P. chr.] — Rennes, 13 juili. 1840, N..., [S. 40.2.414] — Montpellier, 17 déc. 1849, Bergon, [S. 50.2.216, P. 50.2.155, D. 50.5.329] — La même solution s'imposerait encore maintenant. — V. infrà, n. 281 et s.
271. — ... La mise à la retraite est la conclusion normale de la carrière du fonctionnaire. Les conditions de retraite varient avec les situations. En général les fonctionnaires de l'Etat sont placés sous l'empire de la loi du 9 juin 1853. — V. infrà, v° Pensions et retraites.
272. — Les fonctionnaires sont admis à la retraite par une décision de l'autorité à qui il appartenait de les nommer.
273. — Il existe pour la mise à la retraite une limite d'âge généralement de plus en plus reculée d'après le grade des fonctionnaires. Sauf pour les fonctionnaires jouissant du bénéfice de l'inamovibilité, cette limite ne donne pas aux lonctionnaires le dioit de rester en fonctions jusqu'à ce qu'elle ait été atteinte. C'est seulement une époque maxima au delà de laquelle ceux-ci ne peuvent continuer leurs fonctions. Il suit de là que l'acte (décret ou arrêté) qui prononce la mise à la retraite d'un fonctionnaire remplissant les conditions requises sans avoir atteint la limite d'âge est un acte d'administration non susceptible de recours contentieux. — Cons. d'Et., 7 janv. 1876, de Brives, [Leb. cbr., p. 16]; — 8 août 1896, Graziani, [S. et P. 98.3.112, D. 98. 3.12] — .:, Que les motifs de la mise à la retraite soient l'invalidité du fonctionnaire (arrêts précités) ou la suppression de son emploi. —Cons. d'Et., 8 févr. 1889, Colombat, [Leb. chr., p. 173]
274. — Un décret du 27 mai 1897 modifiant l'art. 47, Décr. 9 nov. 1853, admet le fonctionnaire dont la mise à la retraite est prononcée à continuer l'exercice de ses fonctions jusqu'à la délivrance de son brevet de pension, à moins de décision contraire rendue sur sa demandé, ou motivée, soit par la suppression de son emploi, soit dans l'intérêt du service. Même après la délivrance de son brevet de pension, le fonctionnaire peut encore, quand l'intérêt du service l'exige, être maintenu momentanément en activité.
275. — Jugé que le fonctionnaire retraité ne peut attaquer pour excès de pouvoir la décision par laquelle le ministre, dans l'intérêt du service, ne l'a pas maintenu en Jonctions jusqu'à la remise de son brevet de pension. — Cons. d'Et., 3 févr. 1899, [Leb. chr., p. 03]
276. — La suppression de l'emploi peut être une cause de mise à la retraite pour le fonctionnaire soumis à la loi du 9 juin 1853, et comptant cinquante ans d'âge et vingt ans de services (45 ans d'âge et 1 5 ans de services dans la partie active). Ce n'est que dans ce cas qu'on peut considérer la suppression de l'emploi comme une cause de cessation de fonctions.
277. — La nationalité française étant obligatoirement requise pour l'exercice des fonctions publiques, le fonctionnaire qui perd la qualité de Français doit cesser ses fonctions. — V. suprà, n. 76 el 77.
278. — Il en est ainsi notamment du fait de l'acceptation de fonctions publiques à l'étranger. Toutefois, un décret peut autoriser celte acceptation en maintenant le bénéliciaire de l'autorisation dans la situation de Français. — V. infrà, v° Nationalité.
279. — La dégradation civique prononcée par application de l'art. 34, C. pén., fait perdre la qualité de fonctionnaire. En outre certaines condamnations, comme nous l'avons vu plus haut, peuvent entraîner incapacité d'exercer telle ou telle fonction. Entin l'interdiction d'exercer dans l'avenir aucune fonction publique peut être prononcée à titre de peine accessoire (C. pén., art. 175). — V. suprà, n. 101. — Le fonctionnaire qui cesse ses fonctions du fait d'une condamnation à une peine alllietive ou infamante perd tout droit à pension (L. 9 juin 1853, arl. 27).
280. — Nous n'avons pas à revenir sur la révocation, hypothèse qui a reçu plus haut les développements qu'elle comporte. — V. suprà, n. 203 el s.
281. — Les fonctions publiques ne sont point, transmissihles, sauf quelques exceptions isolées visant les offices énumérés dans l'art. 91, L. 28 avr. 181(1 (V. infrà, v° Office ministériel). Une telle venle est illicite et nulle. — Paris, 18 nov. 1837, Duguet, [S. 38.2.65, P. 38.1.209] — ... comme portant sur une chose hors du commerce et comme contraire à l'ordre public et aux bonnes
Paris, n nov. 1825, Desejourné, [S. et I'. chr.] — V.
cep. Amiens, 18 janv. 1820, Mennesson, [S. et P. chr.] — ... Et, dans ce cas, la cause illicite de l'obligation peut s'induire de simples présomptions. — Montpellier, 17 déc. 1849, précité.
282. — Dans l'hypothèse d'une semblable cession l'acquéreur n'est point tenu de payer au vendeur le prix convenu entre eux.
— Lyon, 21 juill. 1856, Desmarets, [S. 57.2.108, P. 56.2.336, D. 56.2.263] — Paris, 30 janv. 1857,Cholet, [S. 57.2.108, P. 57.757, D. 59. 5.194]; — 18 nov. 1837, précité. — ... Et si le prix consiste en une rente, l'acquéreur peut se refuser à continuer les versements alors même que la convention aurait été suivie d'exécution pendant plusieurs années. — V. les arrêts cités suprà, n.270.
283. — Si l'acquéreur a été mis en possession de la place et qu'il en ait touché les émoluments avant que la nullité de la vente ait été prononcée, il ne peut être tenu au reversement de ces émoluments à l'ancien fonctionnaire. — Paris, 18 nov. 1837, précité.
284. — Il a été jugé que celui qui vend ainsi une place du gouvernement est obligé de restituer le prix de vente. — Paris, 23 avr. 1814, Drudder, [S. et P. chr.] — Cette décision a été rendue, il est vrai, dans un cas où l'acquéreur n'avait pas été nommé. La solution a paru aux anciens auteurs devoir être adoptée en toute hypothèse. — Pothier, Oblig., n. 43; Toullier, t. H, n. 60 et s.; Duvergier, t. 1, n. 207.
285. — Au cas de démission donnée par un fonctionnaire en échange d'un avantage pécuniaire, cette vente déguisée est frappée de la même nullité que la vente pure et simple. Les espèces que nous avons citées plus haut se rapportent d'ailleurs pour la plupart à des démission s données dans de semblables conditions.
286. — A fortiori doit-on considérer comme illicite l'engagement portant sur la démission d'un emploi dont le promettant n'est pas encore pourvu, mais qu'il se fait fort seulement d'obtenir. — Bordeaux, 22 déc. 1832, Lafargue, [P. chr.] — Paris, 8 nov. 1825, précité.
287. — Plusieurs arrêts ont tranché une situation quelque peu différente de celle que nous avons signalée plus haut. Il s'agit d'une convention par laquelle un fonctionnaire se démet de sa place, l'autre partie devant lui payer une somme déterminée du jour où elle aura été nommée à cette place que le fonctionnaire ne s'engage pas à lui faire obtenir. Cette convention a été reconnue valable. — Cass., 2 mars 1825, Corbin, [S. et P. chr.] — Grenoble, 5 juill. 1825, Préal, [S. et P. chr.] — V. Amiens, 18 janv. 1820, précité; — 18 juin 1822, Maillard, [S. et P. chr.]
— Bordeaux, 5 déc. 1845, Dupron, [S. 46.2.328, P. 46.1.366]
288. — Nous ne croyons pas que cette doctrine soit acceptable. A l'égard de fonctionnaires en instance de retraite, la combinaison tomberait certainement sous la sanction édictée par la loi du 9 juin 1853; mais, même en dehors de cette hypothèse, on doit admettre que ce qui est illicite comme contraire aux bonnes mœurs et à l'ordre public, ce n'est point tant la promesse d'un concours, d'une assistance plus ou moins efficace, que la cession d'une charge conférée, dans l'état de nos mœurs, à titre exclusivement personnel.
289. — N'a pas été considérée comme prohibée la cession d'une charge de facteur à la halle aux grains de Paris, cetle charge ne constituant pas une fonction publique. — Cass., 27 janv. 1852, Teinturier, [S. 52.1. 119, P. 53.1.506, D. 52.1.219]
V. infrà, v° Halles, foires et marches, a. 181 et s
290. — Jugé de même et pour les mêmes motifs à l'égard d'une place de secrétaire de mairie. — Angers, 25 nov. 1891, [Gaz. Pal., 91.2.620]
291. — La cessation des fonctions rompt en général d'une manière complète le lien qui unissait le fonctionnaire à son administration. Mais pour conserver au fonctionnaire un rang dans l'administration qu'il a servie avec dévouement, certaines dispositions organiques permettent de lui conférer l'honorariat, en lui allribuant souvent un grade plus élevé que celui qu'il occupait dans la hiérarchie administrative.
292. — Ce dernier avantage n'est généralement accordé que si le fonctionnaire avait déjà été proposé pour ledit grade pendant sa période d'activité.
293. — On peut dire qu'en général le fonctionnaire honoraire cesse d'être tenu des charges et de jouir des avantages inhérents à la situation d'activité. — V. cep. suprà, v° Compétence criminelle, n. 103, 143.
294. — Cependant les art. 31 à 33, L. 29 juill. 1881, en punissant la diffamation et l'injure atteignant le fonctionnaire public à raison de ses fonctions, peuvent parfaitement être invo-
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qués par un fonctionnaire retraité si les imputations dont il se plaint le visaient en raison des faits de sa gestion antérieure. La même protection était assurée aux anciens fonctionnaires par la loi du 17 mai 1819. — G. d'ass. Pvrénées-Orientales, 24 jauv. 1874. Molines N'uia, [S. 75.2.177, P. 75.794, D. 74.2.97]
295. — Six mois après la cessation de ses fonctions, le fonctionnaire ne peut être proposé pour la Légion d'honneur que par la grande Chancellerie et non plus par l'administration dont il .iépendait.
Section IV.
Vie administrative du fonctionnaire. Droits et charges.
296. — Les fonctionnaires ne sont pas toujours placés dans la situation dite d'activité correspondant à l'exercice normal et régulier de leurs fonctions. Le décret du 9 nov. 1833, auquel sont soumis la plupart de ceux de l'Etat, prévoit la mise en congé pour raisons de santé ou pour affaires personnelles.
297. — Dans le premier cas, le fonctionnaire peut conserver son traitement pendant trois mois, puis obtenir pour trois nouveaux mois une portion de ce traitement (moitié au plus, un tiers au moins). Si la maladie a son origine dans un fait ou un accident de service ou un acte de dévouement, le fonctionnaire peut conserver l'intégralité de son traitement jusqu'à son rétablissement ou sa mise à la retraite (L. 9 juin 1853, art. H, §§1 et2; Décr. 9 nov. 1853, art. 16.
298. — Pour affaires personnelles, le fonctionnaire peut obtenir un mois sans retenue s'il n'a joui d'aucun congé et d'aucune permission d'absence pendant trois années consécutives; les congés de moindre durée sont considérés comme de simples autorisations d'absence accordées par le chef direct. Pour les congés de moins de trois mois, la retenue est de moitié au moins et des deux tiers au plus du traitement. Après trois mois de congé, consécutifs ou non, dans la même année, l'intégralité du traitement est retenue (Décr. 9 nov. 1853, art. 16 .
299. — Les retenues s'exercent non seulement sur le traitement mais aussi sur les rétributions accessoires soumises au prélèvement de 5 p. 0/0 pour la retraite (Décr. 9 nov. 1853, art. 18). — V. suprà, n. 163 et s.
300. — ■ Le fonctionnaire qui s'est absenté indûment ou qui a dépassé la durée de son congé peut être privé de son traitement pendant un temps double de celui de son absence irrégulière (Décr. 9 nov. 1853, art. 17 .
301. — Les dispositions du décret du 9 nov. 1853 relatives au maintien de tout ou partie du traitement pendant la période de congé ont pour but de permettre à l'administration de traiter le fonctionnaire d'une façon favorable, mais non de conférer à celui-ci le droit de réclamer son traitement ou sa portion de traitement par la voie contentieuse. — Cons. d'Et., 13 juin 1860, Lesseurre, [S. 61.2.240, P. adm. chr.J
302. — Il est manifeste, d'autre part, que l'administration conserve toujours le droit de mettre en congé sans traitement un agent dont les services ont effectivement cessé. — Cons. d'Et., 20 mars 1891, Arnault, [Leb. chr., p. 235] — Mais c'est à la condition toutefois qu'il n'y ait pas là révocation déguisée. — V. suprà, n. 237 et s.
303. — L'arrêté par lequel un fonctionnaire, en accordant d'office un congé à un de ses subordonnés, prévoit la cessation de ses fonctions, par démission ou autrement, à l'expiration de ce congé, ne constitue pas une décision susceptible d'être déférée au Conseil d'Etat. — Cons. d'Et., 21 avr. 1893, Zickel, [S. et P. 95.3.16, D. 94.3.41]
304. — Le fonctionnaire de l'Etat peut contester la validité de l'acte qui l'a mis en congé, devant le Conseil d'Etat, mais uniquement en vue de réclamer la portion de traitement à laquelle il prétend avoir droit. Nous avons vu, en effet, que le contentieux des traitements appartient au ministre, sauf recours au Conseil d'Etat. Le Conseil d Etat pourra donc, pour rechercher quelle était la situation légale du fonctionnaire, apprécier l'acte incriminé. .Mais la mesure, envisagée en elle-même et non plus dans ses conséquences financières, ne pourrait être déférée au Conseil d'Etat que pour excès de pouvoir ou vice de forme et l'annulation serait la seule sanction qui pourrait l'atteindre. — V. Cons. d'Et., 16 déc. 1881, Baude, [S. 83.3.40, P. adm. chr., D. 83.3.17]; —21 janv. 1887, Sazerac de Forge, [Leb. chr., p. 60]
Lorsque la série des congés pour raisons de santé est
épuisée, les fonctionnaires peuvent — c'est du moins le cas dans la majeure partie des services — recevoir un demi-traitement de disponibilité. Il ne s'agit là d'ailleurs que d'une mesure gracieuse, facultative de la part de l'administration. — V. Cons. d'Et., 19 mai 1899, Dourrieu, [Leb. chr., p. 405]
306. — Une portion de traitement peut également être accordée aux fonctionnaires qui, momentanément, ne peuvent être pourvus d'un poste. Tel est le cas pour le personnel des ponts et chaussées (Décr. 23 oct. 1851) et pourles préfets, sous-préfets, secrétaires généraux et conseillers de préfecture (Décr. 15 avr! 1877). Les refus ou réductions d'allocations de cette nature ne peuvent non plus faire l'objet d'aucun recours contentieux, alors même que la notification de la décision incriminée n'aurait pas été régulièrement faite. — Cons. d'Et., 21 janv. 1887, précité; — 27 nov. 1891, Marton, [S.et P. 93.3.11, D. 93.3.19J; — 26 déc. 1891, Debarrart d'Etchegoyen, [S. et P. 93.3.141]
307. — En général les administrations accordent des congés réguliers aux agents et employés appelés sous les drapeaux (V. notamment Décr. 3 janv. 1894, sur les commis des ponts et chaussées; Décr. 15 juili. 1899, sur l'administration des finances) et s'astreignent à les reprendre lors de leur libération. Cependant les règlements réservent à l'administration le droit de ne pas réintégrer les agents dont les notes militaires ont laissé gravement à désirer.
308. — Diverses administrations accordent, dans certaines conditions, à leurs fonctionnaires l'autorisation d'occuper au dehors, tout en conservant leur place dans les cadres, un emploi se rapportant à leurs aptitudes professionnelles. Ainsi en est-il pour les officiers de marine commandant lesjpaquebots des grands services maritimes et pour les ingénieurs des constructions navales, employés par les sociétés privées de construction traitant habituellement avec l'Etat. De même, les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées, les ingénieurs et contrôleurs des mines peuvent être mis en congé illimité pour accepter des fonctions d'ordre technique ou administratif auprès des compagnies concessionnaires de services publics : chemins de fer, tramways, éclairage, distribution d'eau ou d'énergie électrique. Ils ne peuvent cependant accepter une situation d'entrepreneur ou un rôle engageant leur responsabilité financière. La situation des fonctionnaires des ponts et chaussées et des mines en congé illimité est réglée par le décret du 21 juill. 1897.
309. — Pour le personnel dénommé au numéro précédent (les commis des ponts et chaussées exceptés), la mise en service détaché permet même de conserver tous les droits à l'avancement. Mais elle n'est accordée qu'aux fonctionnaires qui remplissent des fonctions pour le compte d'établissements publics
ministères, départements, communes, chambres de commerce, associations syndicales) ou pour le compte de gouvernements étrangers. Le texte applicable en la matière est le décret du 1er févr. 1S94.
310. — Sous le nom de retrait d'emploi, disponibilité, suspension, etc., des situations différentes de l'activité peuvent être imposées aux fonctionnaires par mesure disciplinaire avec réduction et parfois suppression de traitements. — V. suprà, n. 198 et s.
311. — La compétence des fonctionnaires est délimitée ratione loci et ratione materise. Dans le premier ordre d'idées, on fera remarquer que les fonctionnaires actifs ne peuvent étendre leur action au delà de la circonscription territoriale qui leur est assignée. La situation est aussi nette quand il s'agit de fonctionnaires assermentés auprès d'un tribunal déterminé, comme ceux qui sont appelés à verbaliser. Cependant quelques agents, comme les gardes généraux des forêts et les préposés des contributions indirectes, peuvent verbaliser dans toute la France. Il en est de même des gendarmes. — V. infrà, v° Gendarmerie, n. 167.
312. — En principe, le fonctionnaire français voit son action se restreindre aux actes qui se passent sur le territoire français. Il existe pourtant certains cas où ce droit s'étend à nos nationaux en pays étranger. Telles sont les décisions prises par les consuls à l'étranger à l'effet de faire arrêter pour le renvoyer en France tout Français qui « par sa conduite, pourrait nuire au bien général » (Edit de juin 1778;. — V. suprà. v ' Agent diplomatique et e insulaire, n. 625 et s.
313. —II est à peine besoin de signaler la restriction apportée ratione materise à l'action des fonctionnaires. On sait que l'incompétence est une des causes d'annulation par le Conseil d'Etal de tout acte émanant d'un fonctionnaire investi d'un pouvoir propre de décision. Toutefois, les agents d'une administra-
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tion peuvent, par les règlements, être habilités à prêter leurs concours à une autre administration. Il se peut aussi que, dans une même affaire, des fonctionnaires d'ordres différents coopèrent à une même besogne. En pareil cas, chaque service conserve son individualité et la responsabilité de ses actes. Par une application excessive de ce principe, la cour de Paris a refusé d'admettre la requête civile dans une instance engagée contre l'administration des domaines où des pièces en faveur du demandeur avaient été conservées par les fonctionnaires dépendant des travaux publics. — Paris, 14 août 1869, sous Cass., 24 mai 1870, Mondot de Lagorce, [S. 71. t. 79, P. 71.209]
314. — Il existe certains cas où le fonctionnaire délègue à un fonctionnaire placé au-dessous de lui dans la hiérarchie administrative une partie de ses attributions. Pour que cette délégation soit autre chose qu'une simple assistance, pour qu'elle opère une véritable substitution, il faut qu'elle soit autorisée par un texte législatif ou réglementaire. Aussi le Conseil d'Etat a-t-il reconnu qu'un refus de provision formulé dans une lettre signée pour le ministre et par autorisation par le chef de cabinet, ne constituait pas une décision susceptible d'être déférée au Conseil d'Etat par la voie contentieuse. — Cons. d'Et., 21 févr. 1890, Mimieux, [Leb chr., p. 200]; — 25 juill. 1890, Soc. gén. des fournitures militaires, [D. 92.3.25] — Et dans le même ordre d'idées, le Conseil d'Etat a, à plusieurs reprises, refusé d'admettre qu'agissant même par autorisation, un directeur d'administration centrale pût opposer la déchéance quinquennale ou bien former un pourvoi devant le Conseil d'Etat. On ne peut s'empêcher de constater que ces solutions sont bien rigoureuses, le fait que le directeur a signé pour le ministre et par autorisation conservant en réalité à l'acte, abstraction faite de la signature, toute la valeur d'une décision ministérielle.
315. — Quoiqu'il en soit, il a encore été jugé que la lettre par laquelle le directeur de la dette inscrite fait connaître à un réclamant qu'il n'a pas droit aux arrérages qu'il demande ne constitue pas une décision susceptible de recours; il n'appartient qu'au ministre des Finances de statuer sur cette réclamation. — Cons. d'Et., 24janv. 1890, Nicolini, [S. et P. 92.3.51, 0. 91.3. 62]
316. — Jugé qu'un ministre ne peut déléguer son pouvoir de décision à un sous-secrétaire d'Etat. — Cons. d'Et., 25 juill. 1890, précité.
317. — Un secrétaire général peut recevoir une délégation générale du préfet avant le départ de celui-ci en congé et est à ce titre habilité à signer un arrêté de conflit. — Trib. conll., 8 déc. 1894, Poirier, [S. et P. 96.3.156, D. 96.3.3]
318. — Comme exemples de délégation admise et réglée par la loi, on peut citer l'attribution à l'adjoint, et même, en certains cas, aux conseillers municipaux, des fonctions du maire absent ou empêché (L. 5 avr. 1884; V. suprà, v°Commune, n. 348 et s.), et les nombreuses dévolutions réalisées par les décrets de décentralisation des 25 mars 1852, et 13 avr. 1861, et parla loi du 6 déc. 1897.
319. — Il n'y a pas délégation quand c'est le supérieur qui substitue son action à l'inférieur, et en général, on peut admettre que cette manière de faire se justifie par l'adage vulgaire : gui peut le plus peut le moins. La loi du 5 avr. 1884 en consacre formellement le principe dans son art. 85. Néanmoins quand un pouvoir a été attribué par un texte formel à un fonctionnaire déterminé, l'intervention du supérieur ne se comprendrait pas. Un ministre ne pourrait nommer un facteur, un cantonnier; prendre un arrêté pour réglementer la pêche lluviale, pour déclarer la cessibilité île terrains, tous actes réservés à l'autorité préfectorale par les lois et règlements.
320. — On ne peut considérer comme des délégations les remplacements par intérim qui font tenir momentanément par un fonctionnaire l'emploi d'un collègue ou supérieur absent. Le traitement de l'intérimaire peut être, pour les fonctionnaires soumis à la loi du 9 juin 1853, précompté jusqu'à due concurrence sur la retenue qu'ils doivent subir (Déc. 9 nov. 1853, art. 16, § 41. — Sur la situation particulière faite aux magistrats chargés d'un intérim, V. suprà, n. 152 et s.
321. — L'intérimaire n'étant pas en général désigné et choisi par le fonctionnaire qui s'absente, celui-ci n'est point responsable des faits de gestion dudit intérimaire.
322. — En général, les intérimaires ne sont pas astreints à prêter serment à nouveau et l'on admet que les dispositions de l'art. 196, C. pén., ne leur sont pas applicables. Toutefois l'in-
térimaire ne pourrait, s'il n'avait prêté serment, accomplir pendant son intérim ceux des actes de sa fonction pour lesquels la prestation de serment est indispensable. — Carnot, C. pén , t. 1, p. 585, n. 1.
323. — Les permutations sont parfois autorisées entre fonctionnaires du même grade relevant des administrations de l'Etat.
324. — Tout fonctionnaire est placé sous les ordres directs d'un seul chef hiérarchique immédiat, par l'intermédiaire duquel il doit faire passer toutes ses communications à l'autorité supérieure.
325. — En général les pétitions collectives doivent être interdites, aussi bien que la réunion par groupes syndicaux.
326. — Les fonctionnaires habilités à verbaliser jouissent dans leurs constatations d'une autorité plus ou moins grande suivant les corps auxquels ils appartiennent et les conditions dans lesquelles ils agissent. Quelques-uns dressent des procèsverbaux qui, dans certaines conditions, font foi jusqu'à inscription de faux (V. notamment, C. for., art. 176; L. 15 avr. 1829, sur la pêche fluviale, art. 53) ; les procès-verbaux de certains autres agents ne font foi que jusqu'à preuve contraire. — V. supin, v'" Acte authentique. Contributions indirectes, n. 782 et s., Délit forestier, n. 365 et s., Douanes, n. 1510 ets.,et infrà, vis Gardechampêtre, n. 143 et s., Gendarmerie, n. 297. — V. d'ailleurs infrà, v° Procès-verbal.
327. — Les art. 510 et s., C. instr. crim., et le décret du 4 mai 1812 règlent la manière dont est reçu, en matière criminelle, correctionnelle ou de simple police le témoignage de certains hauts fonctionnaires de l'Etat. — V. infrà, v° Témoins.
328. — Certains fonctionnaires sont obligés de tenir un répertoire des actes qu'ils reçoivent en vue de permettre le contrôle et la vérification pour l'administration de l'enregistrement. La loi du 22 vent, an VII impose sous peine d'amende une semblable obligation aux secrétaires généraux, sous-préfets et maires.
329. — Pour un grand nombre d'agents et de fonctionnaires, il existe un costume réglementaire défini dans ses moindres détails (V. suprà, v° Costume). Mais en fait, le costume n'est guère plus porté, parmi les fonctionnaires civils, que par ceux qui, appelés à exercer une action répressive ou tutélaire, doivent nécessairement pouvoir se faire reconnaître et affirmer leur autorité sans discussion. Les agents de répression reçoivent même le plus souvent des armes.
330. — Le port du costume n'indique pas forcément que l'agent se trouve dans l'exercice de ses fonctions. Inversement, si l'agent n'a à accomplir qu'un acte de pure constatation, ilpeut très-valablement opérer bien qu'il ne soit pas revêtu de son costume. L'autorité attachée au dire de l'agent tient en effet exclusivement aux garanties morales qu'il est censé présenter; le port du costume n'est exigé que lorsque le fonctionnaire agit, par des moyens sortant du droit commun, par voie de contrainte ou de perquisition. — V. suprà, v° Costume, n. 82. — V. aussi suprà, v" Commissaire de police, n. 39 et s.
331. — L'agent revêtu de son costume ou porteur d'insignes visibles n'a point à faire autrement connaître sa qualité: mais, dans le cas contraire, il est obligé d'en aviser celui qu'il interpelle. — Cass., 20 mars 1851, [Bull, crim., n. 104]
332. — Certains fonctionnaires sont astreints à un domicile fixe. L'acceptation de fonctions conférées à vie, emporte, dit l'art. 107, C. civ., translation immédiate du fonctionnaire dans le lieu où il doit exercer ses fonctions. Par contre, l'art. 106 dispose que le citoyen appelé à une fonction publique temporaire ou révocable, conserve le domicile qu'il avait auparavant, s'il n'a pas manifesté d'intention contraire. — V. suprà, v» Domicile, u. 198 et s.
333. — En prévision des changements de résidence qui peuvent leur être imposés, les fonctionnaires font souvent insérer dans les clauses de leurs baux une disposition qui leur permet de se dégager de leurs obligations dans un délai moindre que celui résultant de l'application des usages locaux. Il n'y aurait pas en effet, à notre sens, résiliation du contrat par cas de force majeure, même à l'égard des fonctionnaires que vise l'art. 107, C. civ., puisque rien n'obligeait ceux-ci à faire un bail et qu'ils pouvaient à la rigueur se contenter d'une location à l'année. — V. suprà, v° Bail (en général), n. 2427 et s.
334. — Le fonctionnaire mis à laretraite ne pourrait invoquer la clause de résiliation stipulée parlui, puisque son départdes lieux n'est point motivé par un changement de résidence imposé par l'administration et ne résulte que de sa propre volonté ou d'une
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échéance prévue lors du contrat. — Lvon, 11 déc. 1895, Consorts Puy, [S. et P. 96.2.279, D. 96.2.191V1 — La même solution nous paraîtrait devoir être adoptée si le fonctionnaire quittait sa résidence actuelle pour se faire mettre en congé, en service détaché, etc. Mais le bénéfice de la clause resterait acquis s'il s'agissait d'un simple changement de poste prononcé par l'administration, mais sur la démarche de l'intéressé. La mutation doit, a priori, être considérée comme opérée dans l'intérêt du service et l'administration fait la mesure sienne en décidant dans le sens de la demande qui lui a été adressée.
335. — Certains fonctionnaires et agents sont logés dans des bâtiments appartenant à l'Etat (V. suprà, v° Domaine, n. 542 et s.). Plusieurs propositions de lois ont été déposées en vue de la révision des concessions actuelles qui ont été fixées en dernier lieu parle décretdu 24 avr. 1878. Les fonctionnaires logés dans des bâtiments de l'Etat acquittent d'ailleurs les impôts pour la partie des bâtiments servant à leur habitation personnelle. — V. suprà, V Contributions directes, n. 4747 et s.
336. — Certains objets mobiliers sont souvent mis par l'administration à la disposition des fonctionnaires ou agents, soit que ces objets garnissent les locaux concédés aux fonctionnaires, soitqu'ils leur soient directement confiés pour l'exercice de leurs fonctions. Il est généralement dressé état ou inventaire de ces objets dont le détenteur demeure responsable (V. L. 26 juill. 1829, art. 8; Ord. 3 févr. 1830). — V. suprà, »» Evéque, n. '228 et s.
337. — Les art. 175 et 176, C. pén., défendent à tous les fonctionnaires de prendre ou recevoir, soit ouvertement, soit par actes simulés, soit par personnes interposées, quelque intérêt dans les entreprises, adjudications ou régies dont ils ont la surveillance.
338. — On s'est demandé si cette interdiction et les pénalités qui la sanctionnent pouvaient être applicables au cas où le fonctionnaire aurait agi avec une bonne foi incontestable. Pour soutenir l'affirmative, on s'appuie sur certaines paroles du conseiller d'Etat Berlier dans la discussion du Code pénal; la négative est défendue à l'aide d'autres monuments des travaux préparatoires et aussi par la considération des pénalités très-sévères qu'on ne peut supposer avoir été édictées en prévision de simples imprudences. — V. en ce dernier sens, Rouen, 18 juill. 1896, Mazier, [S. et P. 98.2.273, et la note de M. J.-A. Roux, D. 96.2. 509] — Sic, Chauveau et F. Hélie, Th. du Code pén,, 6e éd., t. 2, n. 825 et s.; Morin, Rép. de dr. crim., v° Forfaiture, n. 32 ; Blanche, Dr. pén., 2e éd., t. 3, n. 34. — Contra, Villey, p. 604, note l,p. 612, note 1 ; Garraud, Tr. théor. et prat. du dr. pén., t. 3, n.'26S.
339. — La prohibition de l'art. 175, C. pén., a été reconnue applicable à un maire. — Cass., 5 juin 1890, Pagez, [D. 91.1. 42] — Douai, 17 juin 1836, [Journ. de dr. crim., 36.337] — Rouen, 18 juill. 1896, précité.
340. — .. A un conseiller municipal chargé par une délibération du conseil municipal de diriger ou de surveiller l'approvisionnement d'une ville assiégée.— Cass., 29 nov. 1873, Petit, [S. 74.1.502, P. 74.1271, D. 74.1.327]
341. — ... A un garde général ayant pris un intérêt dans l'exploitation d'une coupe de bois opérée dans les forêts dont il avait la surveillance. — Dijon, lomars 1894, Merger, [D. 94. 2. 471]
342. — D'une façon générale, d'ailleurs, les fonctionnaires ne peuvent accomplir les actes de leurs fonctions quand ils y sont personnellement intéressés. C'est ce qui a été spécialement prévu par la loi du 5 avr. 1884 art. 64' qui déclare annulables les délibérations auxquelles auraient pris part des membres du conseil municipal, intéressés soit en leur nom personnel, soit comme mandataires, à l'affaire qui en fait l'objet. — V. suprà, v° Commune, n. 277.
343. — Indépendamment des textes dont nous venons de parler, des prescriptions réglementaires, sanctionnées seulement, il est vrai, par des pénalités disciplinaires, interdisent aux fonctionnaires et agents rétribués de faire le commerce. Cette prohibition ne pourrait être étendue par voie d'injonction impéraùve à la femme et aux enfants du fonctionnaire; mais l'administration aurait évidemment le droit de prononcer le déplacement de ce dernier si les opérations commerciales effectuées par les membres de sa famille étaient de nature à nuire à son indépendance ou à la considération qui lui est due.
344. — Spécialement, le décret du 13 oct. 1851 interdit aux membres du corps des ponts et chaussées de devenir entrepre-
neurs de travaux publics; le décret du 24 déc. 1851 interdit aux membres du corps des mines de devenir concessionnaires ou intéressés dans une concession de mines. — Cons. d'Et., 28 juill. 1893, Rigaud, [S. et P. 95.3.70, D. 94.3.75] — V. suprà, n. 229. — Le décret du 17 août 1893 défend aux éclusiers de faire commerce de boissons ou de victuailles. Les textes organiques de l'armée et de la magistrature édictent des prohibitions absolues en matière dé commerce.
345. — Si le négoce est en principe interdit aux fonctionnaires, les travaux et occupations n'ayant pas le même caractère ne tombent pas, ipso facto, sous le coup de cette prohibition et ne sont défendus que s'ils conduisent l'agent à négliger ses devoirs ou s'ils sont de nature à le discréditer. Sont donc parfaitement licites les travaux purement intellectuels ou artistiques, fussent-ils rétribués, à moins toutefois que le fonctionnaire n'y fasse en quelque sorte trafic des connaissances ou secrets dont il est professionnellement détenteur. Certaines administrations règlent même les conditions dans lesquelles leur personnel pourra être appelé à prêter son concours au dehors en fixant la rémunération qui serait due ; tel est le cas pour les corps des ponts et chaussées et des mines (Décr. 10 mai 1854).
346. — Les fonctionnaires des ponts et chaussées et des mines ne sont plus toutefois, en pareil cas, considérés comme relevant de l'administration. Ils ne peuvent donc se prévaloir, pour le recouvrement de leurs honoraires, des formes privilégiées applicables aux créances de l'administration; d'autre part, ils n'engagent point par leurs actes la responsabilité de celle-ci. — Cons. d'Et., 24 juill. 1874, Synd.de Samt-Pierre-le- Vieux, [Leb. chr., p. 717]
347. — Les fonctionnaires ne sont pas soumis à la patente pour ce qui concerne leur service proprement dit (L. 15 juill. 1880, art. 17, § 21; mais les occupations particulières auxquelles ils sont autorisés par leur administration à se livrer peuvent les faire astreindre à cet impôt. Par suite, si un agent se chargeait d'une manière régulière et continue de travaux pour le compte de particuliers, il serait imposable à la patente. — V. notamment, Cons. d'Et., 20 mars 1875, Robineau, [D. 76.3.8] — V. infrà, v° Patente.
348. — Même solution pour le directeur d'école primaire supérieure qui reçoit comme pensionnaires des élèves auxquels il fournit, moyennant rétribution, la nourriture et le logement. — Cons d'Et., 1 mai 1897, Labra, [D. 98.5.460]
349. — ... Pour l'architecte départemental rétribué par un traitement fixe et des remises proportionnelles, mais gagnant surtout par ses travaux particuliers. — Cons. d'Et., 6 juin 1891, Mongead, [S. et P. 93.3.63, D. 92.3.120]
350. — ... Pour le médecin en chef d'un asile d'aliénés rétribué par l'administration hospitalière et qui soigne surtout une clientèle civile. — Cons. d'Et., Ie1' juill. 1887, Braute, [S. 89.3. 37, P. adm. chr., D. 88.309]
351. — Les fonctionnaires dénommés au décret du 9 avr. 1878 sont exemptés, quant aux chevaux et voitures qu'ils possèdent pour leur service, des réquisitions et déclarations édictées par la loi du 3 juill. 1877. Les chevaux et voitures possédés pour le service en vertu d'un texte réglementaire sont exempts de toute taxe L. 23 juill. 1872, arL 7 ; V. suprà, v° Contributions directes, n. 6293 ets.i aussi bien d'ailleurs que de l'impôt des prestations. — V. suprà, v° Chemin vicinat, n. 1131 et s.
352. — Les vélocipèdes appartenant aux fonctionnaires et agents et utilisés par eux pour le service sont dispensés du paiement de l'impôt établi par la loi de finances du 22 avr. 1893. — V. suprà, v° Contributions directes, n. 6403.
353. — Les fonctionnaires publics en service sont exonérés des droits de péage sur les bacs administrés par l'Etat.
354. — Les correspondances de service de certains fonctionnaires sont, sous certaines garanties dé contre-seing, admises à circuler en franchise par la poste et le télégraphe. — V. infrà, v° Ministère public, n. 566 et s., et v Postes et télégraphes.
355. — Les fonctionnaires peuvent être nommés experts, et souvent même leurs connaissances professionnelles les désignent particulièrement pour les missions de ce genre. — Cons. d'Et., 22 mars 1866, [Leb. chr., p. 280] — Ils peuvent même l'être dans des instances intéressant l'Etat. — Cons. d'Et., 9 déc. 1887, Terrier, [D. 88.5.359] — Toutefois leur acceptation doit rester subordonnée à l'autorisation préalable de l'administration (sauf le cas où leur désignation émanerait du tribunal même) et d'autre part, il y a lieu de tenir compte des prohibitions et récusations
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prononcées par les textes spéciaux à la matière, tels que les art. 308 et s., C. proc. civ., et la loi du 22 juill. 1889 (art. 7).
356. — L'art. 427, C. civ., dispense des charges de tuteur et de subrogé-tuteur certains fonctionnaires nominativement désignés. — V. infrà, v° Tutelle.
357. — Le décret du 7 août 1848, remis provisoirement en vigueur par les décrets des 14 et 24 oct. 1870, a déclaré les fonctions de juré incompatibles avec celles de fonctionnaire ou préposé 'l'un service actif (V. infrà, v° Jury, n. 180). Il n'existe pas de disposition similaire à l'égard du jury d'expropriation.
358. ■ — Certains fonctionnaires et agents sont classés parmi les hommes indisponibles de larmée. — V. infrà, v° Ministère public, n. 195 et s., et v° Recrutement militaire.
359. — La conduite privée des fonctionnaires, sans être soumise, bien entendu, à la censure de l'administration, doit être telle qu'il n'en résulte aucun discrédit pour le corps auquel appartient l'agent. Et cette règle a été entendue d'une façon assez stricte pour obliger certains fonctionnaires à aviser l'administration de leurs projets de mariage. Il n'y a cependant pas là, sauf pour ceux qui sont sous les armes (V. infrà, v° Mariage, n. 354 et s.1 une nécessité réelle d'obtenir l'autorisation, et la prescription est d'ordre purement moral. Son inobservation serait sans influence sur la validité du mariage.
360. — • Un fonctionnaire dont la vie privée occasionnerait du scandale pourrait être déplacé et même révoqué par une administration soucieuse de son bon renom. En ve.rtu du même principe, le fonctionnaire, objet d'attaques précises visant son honorabilité, pourrait être mis en demeure de poursuivre devant les tribunaux l'auteur des allégations injurieuses dirigées contre lui.
Section V.
Responsabilité des fonctionnaires envers les tiers.
361. — La responsabilité des fonctionnaires découle, non seulement des règles du droit commun tracées par les art. 1382 et s., C. civ., mais aussi du principe formulé dans la Déclaration des dioits de l'homme et aux termes duquel « tout agent public est responsable à la société de son administration ». Mais on s'exposerait aux plus sérieuses difficultés et on rendrait le recrutement des fonctionnaires presque impossible si on devait faire de ces principes une application rigoureuse et sans tempérament.
362. — Avant toute décision dans cette matière délicate, il y a toujours lieu en effet de vider certaines questions préjudicielles pour ainsi dire. On doit rechercher si la responsabilité mise en jeu n'est pas en réalité celle du service lui-même et si ce n'est pas l'administration qu'on cherche à atteindre derrière la personne de l'agent. Il y a également lieu d'apprécier, au cas où le tait personnel de l'agent apparaît manifeste, si tous les éléments constitutifs d'une responsabilité pécuniaire se rencontrent dans la cause.
363. — En pratique les choses se passent de la manière suivante. Lorsqu'un fonctionnaire est poursuivi par un particulier à raison d'un fait dommageable commis dans l'exercice de ses fonctions, il est assigné par le plaignant devant le tribunal civil nu cité devant les tribunaux répressifs. L'instance sedéroule en premier ressort,et quelquefoisen appel, à moins que le préfet
e le conflit au nom de la puissance publique, motif pris de ee que le fonctionnaire a accompli un acte administratif dont on ne peut détacher aucune faute qui lui soit personnelle. Si le préfet élève ainsi le conflit, il fait entrer en scène le principe de la séparation des pouvoirs, car, si les tribunaux judiciaires sont compétents pour apprécier un acte qui n'est que l'effet d'une faute personnelle du fonctionnaire, et qui, à ce titre, n'a plus rien d'administratif, en revanche, ils ne sont pas compétents pour apprécier un acte qui, par hypothèse, est resté administratif. Le tribunal des conflits, lorsqu'il est saisi, décide donc souverainement la question de savoir si la poursuite commencée contre le fonctionnaire aboutira à un résultat ou bien au contraire sera suspendue.
364. — Toute faute, dit M. Hauriou (note sous Trib. conll., 1899, Deyres, S. et P. 1900. 3.89), commise parle fonctionnaire dans l'accomplissement de l'acte, n'est pas considérée comme séparable de l'acte, et par conséquent n'entraîne pas la responsabilité personnelle; il convient de distinguer la faute lourde et la faute légère. La taule lourde est déclarée séparable ou détachable de l'acte administratif, et par conséquent peut en-
traîner la condamnation du fonctionnaire par le tribunal judiciaire : la faute légère n'est pas détachable de l'acte, elle ne constitue qu'un fait de service, qui demeure administratif, et dont il n'appartient pas au tribunal judiciaire de connaître, parce qu'en somme, ce qui doit être soustrait à son appréciation, ce n'est pas l'acte administratif idéal, parfait, pur de tout mélange, c'est l'acte administratif réel, imparfait comme il l'est toujours, mêlé de quelque négligence ou de quelque erreur.
365. — En résumé, le tribunal des conflits saisi doit apprécier si l'acte incriminé contient une faute lourde personnelle ou une faute légère, c'est-à-dire un simple fait de service, imputable bien moins au fonctionnaire qu'à l'organisation administrative générale. Dans le second cas, il valide l'arrêté de conflit, et le fonctionnaire est couvert; dans le premier cas, il annule l'arrêté de conflit, et le fonctionnaire est abandonné à sa responsabilité personnelle.
366. — Si la distinction dite du « fait de service » et du « fait personnel » est aujourd'hui classique, il faut reconnaître qu'appliquée à certaines espèces elle ne présente pas toute la netteté désirable; la ligne de démarcation n'apparaît que d'une manière confuse dans certaines hypothèses. Cela tient peut-être a ce qu'il faudrait distinguer parmi les actes susceptibles de préjudicier à autrui ceux qui proviennent d'une faute, hypothèse la plus générale et dans laquelle nous nous sommes placés jusqu'ici, des actes nuisibles qui proviennent d'un simple t'ait. En s'inspirant de cette idée, on peut classer les décisions de la jurisprudence en cinq catégories a\ant trait : 1° au fait administratif; 2° au fait professionnel; 3° au fait personnel; 4° à la faute professionnelle; 5° à la faute personnelle. Nous allons essayer de dégager doctrinalement les caractères distinctifs de chacune de ces catégories, en indiquant les principales espèces de nature à les caractériser, étude que nous compléterons d'ailleurs en examinant plus spécialement la question de compétence infrà, n. 475 et s. — V. au surplus, sur les décisions rendues sur la distinction entre l'acte administratif et le fait personnel, suprà, v° Acte administratif, n. 61 et s., et v° Compétence administrative, n. 227 et s., 535 et s. — V. encore sur la matière, Laferrière, Tr. de la jurid. adm., t. 1, p. 649 et s.; les notes de M. Hauriou sous Trib. des confl., 26 juin 1897, Metinier, [S. et P. 98.3.49], et Trib. des confl. , 9 déc. 1899, Deyres, [S. et P. 1900.3.89]; Ducrocq, Cours de dr. adm., t. 1, n. 679, p. 636 et s., et Tr. de dr. adm.. 7e édit., t. 3, n. 1014 et s., 1029.
§ 1. Qualification du fait incriminé.
!'• Fait administratif
367. — Le fait administratif est, dans l'ordre d'idées qui nous occupe, celui qui ne met en cause que l'administration. Les réclamations auxquelles il donne lieu ne doivent se traduire que par un recours contre une mesure et non par une action contre une personne; à ce titre, la question semble étrangère à notre sujet. Toutefois, la nature du fait n'est point toujours facile à établir; il nous a paru nécessaire d'essayer de la préciser au moyen de quelques décisions judiciaires.
368. — Il y a acte purement administratif dans tous les cas où le fonctionnaire a joué le rôle d'un préparateur, d'un collaborateur dont les propositions ont pu être intégralement approuvées, mais qui n'en est pas moins resté, au point de vue officiel, absolument étranger à la signature de la décision attaquée.
369. — Ainsi, et sauf exception comme nous le verrons pour les cas où la clairvoyance, la mesure et la prudence lui auront fait défaut, l'agent d'exécution ne peut être recherché pour l'accomplissement des ordres qui lui ont été donnés. — V. Trib. conll., 5 nov. 1880, Marquigny, [S. 81.3.81, P. adm. chr., D. 80. 3, 1 25 ; — 24 nov. 1880 (2 arrêts), Binet et Deschamps, [Leb. chr., p. 914-|; — -27 nov. 1880 (2 arrêts), Le Quinio, Rot, [D. 81.3.22];
— 4 déc. 1880, Le Bùle, ! D. 81.3.22]; — 1« juin 1889, Cauvet, [S. 91.3.73, P. adm. chr.', D. 90.3.49] — Cons. d'Et., 26 nov. 1875, Laumonnier-Cariol, [S. 76.2.130. P. adm. chr., D. 76.3.41]
— V. suprà, v» Compétence administration, n. 551 et s.
370. — ... Excepté toutefois dans le cas où l'agent a été chargé d'exécuter une consigne nettement contraire à la loi. — Trib. confl., 15 févr. 1890, Vincent, [S. et P. 92.3.71, D. 91.3.31]
3/1. — (Test d'ailleurs une question très-délicate que d'apprécier si l'ordre du supérieur confère forcément et dans tous les cas le caractère administratif à l'acte du subordonné ou s'il lui
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laisse sa nature propre. En faveur de la première opinion, on a fait valoir, indépendamment d'arguments tirés de la nature même du lien disciplinaire, les art. 114, 4 84, 190 et 327,C.pén., qui exemptent le fonctionnaire ayant agi sur ordre supérieur de toute responsabilité pénale. On a répondu que ces articles ne tranchaient qu'une question de responsabilité pénale et que, comme toute excuse, les solutions qu'ils donnent ne peuvent être étendues par analogie. M. Perreau (note, sous Cass., 20 févr. 1896, Lommagne, S. et P. 96.1.473) formule une distinction parfaitement rationnelle entre les agents qui, pour l'exécution des ordres reçus, disposent de la force publique et ont le devoir de s'en servir et les fonctionnaires chargés seulement d'exécuter, sur ordre, différents actes de gestion. La théorie de l'obéissance passive parait difficile à admettre pour les premiers de ces fonctionnaires ; quant aux seconds, il est certain que leur état de subordination, absolument nécessaire à la marche régulière des différents services publics et peu dangereux pour les libertés publiques, transforme presque forcément en actes administratifs ceux qu'ils accomplissent sur l'ordre de leurs supérieurs.
372. — Le fonctionnaire n'est pas responsable au cas où il s'agit d'une simple transmission d'ordres ou de la notification pure et simple d'une décision émanant d'une autorité supérieure Il en est ainsi quand même le subalterne aurait mal libellé la notification et aurait donné à la mesure le caractère d'une décision prise par lui-même. — Paris, 7 avr. 1887, Puech, [D. 88.2. 196] — ... à la condition que la notification n'ait été accompagnée d'aucun commentaire désobligeant. — V. infrà, n. 434. — ... Et que la transmission des ordres de l'autorité supérieure, ait été purement passive. — ■ V. infrà, n. 436.
373. — A fortiori, n'y a-t-il que fait administratif dans l'exécution d'un ordre émanant de l'autorité judiciaire (dans l'espèce, remise par les agents des postes de lettres particulières en vertu d'un mandat délivré par un préfet dans les termes et avec les pouvoirs que lui confère l'art. 10, C.instr. crim.). — Trib. conll., 25 mars 1889, Usannaz-Joris, [S. 91.3.32, P. adm. chr., D. 90.3. 65]
374. — Uu'il s'agisse de la notification ou de l'exécution d'une mesure, il est nécessaire, pour que l'acte soit réputé purement administratif, que la décision émane d'une autorité compétente au moins en apparence; qu'elle intervienne sur un objet du ressort de cette autorité et dans une matière où obéissance est due. Un fonctionnaire n'a donc pu exciper, pour se couvrir, des ordres qui lui avaient été donnes par un fonctionnaire étranger qui administrait le département avec le titre de préfet, mais sous l'autorité de l'ennemi. — Cass., 9 févr. 1872, Guignon et autres, [D. 72.1.202]
375. — Lorsque l'acte d'un fonctionnaire a été attaqué pour excès de pouvoir et que le recours a été rejeté, cet acte doit évidemment être considéré comme purement administratif et, dès lors, la responsabilité du fonctionnaire ne saurait être engagée.
— V. Cass., 23 févr. 1881, Challemel-Lacour, [D. 81.1.325] — Nous verrons que le fait que l'acte est entaché d'excès de pouvoir ne rend pas nécessairement le fonctionnaire responsable
376. — Il est à peine besoin de dire que pour déterminer le caractère administratif de l'acte, il n'y a pas lieu de s'attachera cette circonstance que les réclamants ont mis simplement l'agent en cause. Cette manière de procéder peut leur sembler commandée par la difficulté qu'ils auraient à agir directement vis-à-vis de l'administration, parfois couverte par un texte spécial, comme cela a lieu par exemple pour la correspondance télégraphique.
— V. Trib. confl., 7 juin 1873, Godart, [S. 75.2.157, P. adm. chr., D. 74.3.5]
2° Fait professionnel.
377. — Le fait professionnel se rapproche beaucoup du fait administratif. Néanmoins on peut les différencier. Dans le fait administratif, le fonctionnaire n'est qu'un instrument ; il est un facteur dans l'acte que nous qualifions de professionnel. Pour faire saisir la nuance, nous ferons observer que l'acte administratif doit être absolument indépendant de celui qui l'accomplit et dont la personnalité n'apparait point, tandis qu'au contraire le fait professionnel peut revêtir des formes très-différentes suivant les qualités, plus ou moins grandes de discernement et d'habileté, de celui qui a été chargé de l'accomplir.
378. — Le fait professionnel qui, s'il cause un préjudice à autrui, n'implique pas une faute de la part de l'agent, ne Fait pas encourir de responsabilité à son auteur. Tout au plus peut-on
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dire que le fait professionnel engage la responsabilité du fonctionnaire en ce sens qu'il peut être appelé à justifier, non du bien-fondé de la mesure, mais de la régularité et de la correction des moyens d'action employés. Au contraire ces justifications ne seraient pas nécessaires a priori dans le cas d'un fait purement administratif.
379. — Il y a acte professionnel non susceptible d'être incriminé dans fenlèvement et la lacération d'une affiche par un maire si ces actes n'ont été accomplis que pour faire respecter un règlement local sur le mode d'affichage. — Cons. d'Et., 8 juin 1867, Moreau, [D. 69.3.101]
380. — ... Dans le refus, par un maire, pour des motifs de salubrité, de laisser introduire dans la commune des denrées reconnues impropres à la consommation, après examen par le laboratoire municipal. — Cass., 19 oct. 1898, Delimal, [S. et P. 99.
381. — Ont été considérés encore comme fait professionnel le refus par un maire de recevoir la déclaration d'ouverture d'un^ école libre. — Trib. confl., 11 déc. 1880, Marty, [S. 82.3.21, P. adm. chr., D. 82.3.56] — ... ou de faire afficher cette déclaration.
— Trib. confl., 17 janv. 1880, Pineau, [S. 81.3.47, P. adm. chr., D. 80.3.132] — Mais cette décision a pu être très-valablement critiquée. En se refusant à recevoir une déclaration sur le mérite de laquelle il n'avait pas à se prononcer et qu'il devait simplement enregistrer, le maire a manifestement, selon nous, refusé d'accomplir un acte de sa fonction, ce qui, nous le verrons plus loin, peut constituer une faute personnelle.
382. — ... Le refus par un maire de légaliser une signature. — Rennes, 8 déc. 1879, de Rorthays, [S. 80.2.314, P. 80.1208, D. 80.2.2001 — Montpellier, 25 juin 1880, Simon, [S. 80.2.24", P. 80. 963, D. 80.2.244] — Trib. confl., 29 nov. 1879, Boislinard, [S. 81. 3.20, P. adm. chr., D. 80.3.97]; — 13 déc. 1879, Bernard de la Fregeollière, [S. 81.3.31, P. adm. chr.]
383. — ... D'accorder à un cabaretier l'autorisation de garder son débit ouvert, un jour de fête, au delà de l'heure réglementaire, alors que la même autorisation a été accordée à d'autres débitants. — Amiens, 8 juill. 1878, Floquet, [S. 78.2.197, P. 78.837, D. 80.2.146]
384. — ■ ... La participation d'un maire aux travaux de la commission chargée de dresser les listes électorales. — Grenoble, 13 févr. 1880, Chauvin, [S. 82.2.74, P. 82.1.437, D. 81.2.167] - Toulouse, 27 déc. 1895, Daure, [D. 96.2.324] — V. aussi suprà, v° Compétence administrative, n. 574 et 575. —...A moins cependant qu'une grave faute ne fasse intervenir la personne du fonctionnaire. — Grenoble, 27 déc. 1892, Ravoux, [D. 93.2.556] — ... comme le refus de laisser voter un citoyen porteur du jugement qui ordonnait son inscription sur la liste électorale. — Cass., 13 janv. 1872, Anziani, [D. 72.1.47]
385. — ... Le fait par le maire en qualité de président du bureau électoral de refuser le bulletin de vote d'un électeur en lui disant : « Vous ne votez pas, vous. Allez voter où vous voudrez. Ici vous n'en avez pas le droit. » —Cass., 20 févr. 1896, Lo m magne, [S. et P. 96.1.473, D. 97.5.123]
386. — En publiant et en affichant un tableau rectificatif de la liste électorale dressé en vue d'une élection et sur lequel figurait la mention d'un jugement de condamnation comme motif de la radiation d'un électeur, d'après les instructions de l'administration supérieure prescrivant l'indication des motifs des retranchements opérés, le maire agit dans l'exercice de ses fonctions de maire et en conformité des mesures prescrites tant par l'arrêté de convocation que par l'arrêté du préfet pour assurer dans la commune l'application de l'art. 8, Décr. 2 févr. 1852. Le fait du maire est donc un acte purement professionnel. — Trib. confl., 26 juin 1897, Prèf. delà Haute-Garonne, [S. et P. 99.3. 69]; — 4 déc. 1897, Préf. de la Gironde, [S. et P. 99.3.95] — V. suprà, v" Elections, n. 1753 et s.
387. — Sont encore de simples faits professionnels : le refus par un maire d'accepter une personne comme assesseur d'un bureau électoral et de recevoir la protestation formulée à ce sujet.
— Trib. conll., 29 nov. 1890, Boyer, [S. et P. 92.3.146, D. 92.3.47]
388. — ... L'omission du nom d'un citoyen sur les listes électorales. — Grenoble, 13 févr. 1880, précité. — Trib. Bourgoin, 6 mai 1885, Faguet, [D. 86.3.71]
389. — ... Le refus par le maire de délivrer un permis d'inhumation. — Paris, 18 juill. 1879, Crosse, [D. 81.2.200]
390. — ... La défense faite de continuer dans un cimetière les fouilles et travaux concernant une concession faite par un arrêté
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municipal. — Bordeaux, 25 août 1879, Aymen, [S. 79.2.318, P. 79.1257, D. 81.2.24] — V.suprà, v° Compétence administrative, ri. 586.
391. — . . . Le refus par un maire de délivrer à un particulier un récépissé de la déclaration qui lui est faite par celui-ci de son intention de vendre sur la voie publique le journal dont il est propriétaire. — Trib. confl., 21 mai 1881, Cunéo d'Ornano, [S. 82.3.88, P. adm. chr., D. 82.3.57] — Toutefois cette dernière décision parait critiquable, car la délivrance immédiate du récépissé était obligatoire pour le maire d'après la loi du 1 7 juin 1880, alors en vigueur, et celui-ci semblait pouvoir être mis en cause comme s'étant refusé arbitrairement à l'accomplissement d'un acte de ses fonctions.
392. — Ont encore été considérés comme simples faits professionnels : la saisie d'un journal par ordre d'un général commandant un département en état de siège. — Trib. confl., 30juill. 1873, Pelletier, [S. 74.2.28. P. adm. chr., D. 74.3.5] — ... la suspension d'un journal, — Trib. contl., 28 nov. 1874, Plassan, [S. 76.2.192, P. adm. chr., D. 75.3.75] — ... le refus d'autorisation de colportage, — Trib. confl., 24 nov. 1877, Gounouilhou, [S. 78.2.157, P. adm. chr., D. 78.3.17]) — 8 déc. 1877 ,4 jugements , De Douville-Maillefeu, Praile et de Roussen, [S. 79.2. 279, P. adm. chr., D. 78.3.17]; — 15 déc. 1877 (0 jugements), Figarède, de Rousspo, Camoin, délia Rocca, [S. 79.2.307, P. adm. chr., D. 78.3.17]; — 29 déc. 1877 (5 jugements), Camoin, Buisson, de Roussen et autres, [S. 79.2.312. P. adm. chr., D. 78.3.17]; — 12 janv. 1878 (4 jugements, Bousquet, Bernard-Lavergne, Mallet et Ducanys, [S. 79.2.344, P. adm. chr., D. 78.3.17]; — 21 mai 1881, précité. — ... l'interdiction de crier un journal sur la voie publique. — Trib. contl., 29 déc. 1877, Camoin, précité. — Il ne faut pas perdre de vue d'ailleurs que toutes ces décisions ont été rendues sous l'empire de lois sur la presse sensiblement différentes de la législation actuelle.
393. — ... Le fait, pour un commandant de gendarmerie, d'avoir brisé le fusil d'un individu faisant partie d'un rassemblement populaire. — Cass., 15 déc. 1874, Verlaguet, [S. 75.1.201, P. 75.494, D. 76.1.289]
394. — ... L'exclusion momentanée prononcée par un proviseur d'un élève reconnu, après examen médical, atteint d'une maladie contagieuse. — Alger, 2 juill. 1895, Botella, [D. 96. 2.306]
395. — ... L'interdiction faite par un commandant de corps de troupes au médecin militaire attaché à ce corps de donner ses soins à un explorateur dont la mission a pris fin. — Trib. confl., 22 avr. 1882, Soleillet, [S. 81.3.26, P. adm. chr., D. 83. 3.94]
396. — ... L'installation ordonnée par un directeur des télégraphes d'un poteau télégraphique sur un immeuble — Montpellier, 29 mai 1895, I..., lD. 95.2.391]
397. — ... La destruction, par un douanier, d'un chien suspecté d'être utilisé pour la contrebande; aucun dol, aucune erreur grossière ne pouvant d'ailleurs être imputé a l'agent. — Trib. paix Hirson, 14 mars 1889, Vasseur, [S. 89.2.96, P. 89. 1.479]
398. — Dans le même ordre d'idées, l'ingénieur en chef qui se borne à faire respecter la mise sous séquestre d'un canal concédé en s'opposant à une vente d'arbres que voulaient effectuer les anciens concessionnaires n'accomplit qu'un acte de sa fonction. — Trib. confl., 23 janv. 1888, l'oureau, [D. 89.3.39]
399. — Jugé, de même pour l'ingénieur qui vérifie la nature des pièces métalliques qu'il suppose avoir été indûment employées pour la construction d'un pont et au sujetde l'usage desquelles une poursuite a été dirigée contre l'entrepreneur. — Trib. confl., 6 août 1886, [Leb. chr., p. 689]
400. — ... Pour le général qui, en conformité des règlements militaires, fait fixer les heures de circulation du public dans la zone dangereuse d'un champ de tir. — Dijon, 20 juill. 1894, Gresler, [S. et P. 95.2.164, D. 95.2.62]
-401. — Pour que le l'ait soit réputé purement professionnel, il faut qu'il n'ait pas été le résultat d'une extension abusive des attributions du fonctionnaire. « L'acte de fonction, a-t-il été dit fort justement, est non pas celui que le fonctionnaire fait, mais celui que la loi l'autorise à faire. » — Dijon, 15 déc. 1876, Charnoy. [S. 77.-2.H.J, 1'. 77.321, D. 78.2.31]
402. — On ne pourrait donc aucunement considérer comme acte professionnel un acte qui constitue une contravention. — Montpellier, 12janv. 18X3, do Serres, [S. 83.2.173. P. 83. 1.891]
3° Fait personnel.
403. — Le fait personnel engage la responsabilité de l'agent il ne le constitue pas cependant nécessairement en faute et c'es pourquoi nous avons cru devoir le distinguer de la faute per sonnelle.
404. — On a dit parfois qu'il y avait fait personnel quand l'acte incriminé était contraire précisément aux devoirs de la fonction et en était, pour ainsi dire, la négation. Ce cril s'appliquerait plus exactement à la faute professionnelle ou personnelle.
405. — Le fonctionnaire peut en effet avoir agi personnellement dans des conditions absolument licites en se maintenant dans la limite des droits que la loi reconnaît atout citoyen ; c'est ce qui arriverait, par exemple, à l'égard du fonctionnaire qui, en cas d'agression, userait du droit de légitime défense (C. pén., art. 328 et 329).
406. — Lors même qu'il dépasse les instructions reçues, le fonctionnaire n'est point forcément réputé avoir accompli un fait personnel. Dans une mesure plus ou moins grande, il peut être tenu d'user d'initiative sans pouvoir en référer à ses chefs. Assez souvent, les instructions doivent être considérées comme susceptibles d'extension, d'adaptation aux nécessités du moment. Ce sera à l'agent à établir qu'il n'est pas allé au-delà de cette transformation naturelle de la consigne qui lui avait été donnée.
407. — Les promesses d'un fonctionnaire quant à la solution de telle ou telle question administrative constituent-elles un fait personnel? Pas nécessairement. S'il est avéré d'une façon patente que l'acte en cause ne peut être légalement accompli que par une autorité supérieure, à défaut de manœuvre dolosive ou d'engagement absolument formel et personnel, le fonctionnaire peut être réputé n'avoir promis que son adhésion, sa participation à l'acte dan3 les limites prévues par les règlements.
408. — C'est ce qui a été décidé à l'occasion d'engagements que l'on prétendait avoir été pris par un conducteur des ponts et chaussées dans une question d'expropriation. Il était évident que ce conducteur ne cessait pas d'agir sous le contrôle et la direction de ses chefs hiérarchiques. — ■ Trib. conll., 7 juill. 1883, de Dalmassy, [S. 85.3.42, P. adm. chr., D. 85.3.27]
4° Faute professionnelle.
409. — Jusqu'ici l'acte incriminé pouvait avoir été préjudiciable à autrui il ne constituait pas nécessairement une faute. Dans l'hypothèse où nous nous placerons maintenant, il y a faute et cependant ce n'est point à dire que la responsabilité du fonctionnaire se trouve nécessairement engagée.
410. — Tout d'abord il peut y avoir eu faute de l'agent, mais au regard seulement de l'administration dont il dépend. Dans ce cas lés règles qui n'ont pas été observées n'ayant pas été stipulées dans l'intérêt des tiers, leur méconnaissance ne pourrait donner lieu à une action directe contre l'agent coupable, lequel resterait simplement responsable à titre disciplinaire devant ses cbefs.— Trib. confl., 17 janv. 1880, Pineau, [S. 81.3.47, P. adm. chr., D. 80.3.132]
411. — Mais la faute eût-elle été commise dans l'accomplissement d'actes touchant directement les particuliers, résultâtelle de l'inobservation de mesures prescrites dans l'intérêt de ceux-ci, il n'y aurait pas encore forcément responsabilité. M. Laferrière (Jurid. adm., 2° éd., t. 1, p. 648) formule en ces termes la distinction qui domine la matière : « Si l'acte dommageable est impersonnel, s'il révèle un administrateur, un mandataire de l'Etat plus ou moins sujet à erreur, et non l'homme avec ses faiblesses, ses passions, ses imprudences, l'acte reste administratif et ne peut être déféré aux tribunaux. Si, au contraire, la personnalité de l'agent se révèle par des fautes de droit commun, par une voie de fait, un dol, alors la faute est imputable au fonctionnaire, non à la fonction; l'acte perd son caractère administratif et ne fait plus obstacle à la compétence judiciaire.» Et ailleurs: « la responsabilité civile ne s'ajoute à la responsabilité administrative que si l'irrégularité commise par le fonctionnaire constitue en même temps une faute lourde excédant les risques ordinaires de la fonction ou si elle révèle une intention mauvaise : malitiis non est indulgendum. » — V. les conclusions de M.Laferrière, sous Trib. conll., 5 mai 1877. Laumonnier Cariol, [S. 78.2.94, P. adm. chr.] — M. Hauriou (note sous Trib. conll., 9 déc. 1899, Deyres, S. et P. 1900.3.89», se range à cette 80*
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lulion, mais l'éminent professeur qualifie rie « fait personnel » ce que nous désignons d'une façon plus restrictive sous le nom de faute personnelle, et il définit le « fait personnel » toute faute qui est imputable à l'agent plutôt qu'à la mauvaise organisation du service administratif; nous retrouverons d'ailleurs plus loin cette hypothèse. Au contraire constitue une faute professionnelle, un «fait de service » dans la terminologie adoptée par M. Hauriou, tout accident imputable à la mauvaise organisation du service plutôt qu'à l'agent ; c'est cette deuxième, hypothèse que nous envisageons plus spécialement ici.
412. — En ce cas la faute n'ayant pas dépassé les risques professionnels inhérents à la fonction, le fonctionnaire n'encourt aucune responsabilité.
413. — C'est cequi a étédécidé à l'égard d'agents qui avaient enfermé un ivrogne dans une chambre de sûreté où il avait été ensuite l'objet de graves blessures de la part d'un autre détenu. — Trib. Saint-Nazaire, 31 mars 1882, Guilloux, [D. 85.3. 103]
414. — .'ugé de même à l'égard d'une erreur commise dans le calcul des droits de douane exigés d'un armateur, alors que tout permettait de constater qu'il n'y avait eu aucune manœuvre dolosive de la part de l'agent. — Trib. contl., 5 juin 1886, Ange, [D. 87.3.115]
415. — Même décision en cas d'une action intentée contre un maire en réparation du préjudice résultant d'un incendie allumé au cours de réjouissances publiques. — Cass., 25 mars 18»4, Marc, [S. 84.1.263, P. 84.1.651, D. 84.1.326]
416. — L'application erronée des règlements de la part des fonctionnaires n'entraîne pas nécessairement la responsabilité personnelle. C'est du moins la conclusion que l'on peut tirer d'un arrêt du tribunal des conflits du 3 déc. 1892, Chabrand, [S. et P. 94.3.113, D. 94.3.21] — Jugé d'ailleurs d'une façon formelle que l'application erronée des règlements constitue, dt' la part d'un employé d'une administration de l'Etat, un fait de servie?, et non une faute personnelle se détachant de l'exercice de la fonction. — Trib. des confl., 9 déc. 1899, Deyres, [S. et P. 1900.3.89, et la note de M. Hauriou]
417. — ... Qu'il en est ainsi, spécialement, du fait d'un employé des postes et télégraphes, qui refuse d'expédier un télégramme si l'expéditeur n'ajoute pas sur l'adresse une certaine mention, « télégraphe restant », non obligatoire pour les télégrammes envoyés au bureau destinataire ; qu'en conséquence, l'autorité judiciaire est incompétente pour connaître de l'action en dommages-intérêts intentée par l'expéditeur du télégramme contre l'employé des postes et télégraphes. — Même arrêt.
418. — « Pas plus, fait observer M. Lafernère (/oc. cit.), que le magistrat dont la sentence a été annulée ne tombe sous le coup de la prise à partie, le fonctionnaire dont l'acte a été reconnu entaché d'excès de pouvoir ne doit être en butte à des poursuites personnelles, si rien ne révèle de sa part une animosité particulière ou une négligence excédant la limite admissible des fautes professionnelles.»
419. — A part quelques arrêts influencés par des circonstances de fait, la jurisprudence a donc reconnu que l'excès de pouvoir et l'illégalité n'ont pas pour effet nécessaire de faire dégénérer la faute ou l'erreur qui aurait été commise en une faute personnelle de laquelle peut seule résulter la responsabili té civile. — Trib. contl, 24 nov. 1877, Gounouilhou, [S. 78.2. 157, P. adm. chr., D. 78.3.17]; — 8 déc. 1877 4 jugements! de Douville-Maillereu, Praile, de Roussen, [S. 79.2.279, P. adm. chr., D. 78 3.17]; — 15 déc. 1877 i6 jugements), Figarède, de Roussen, Camoin, délia Rocca, [S. 79.2.307, P. adm. chr., D. 78. 3.17]; — 23 nov. 1878, de Pardevaux,[S. 80.2.154, P. adm. chr., D. 79.3.38] — V. suprà, vi5 Acte administratif, n. 69 et s., Compétence administrative, n. 541.
420. — Ainsi, il n'y a que faute professionnelle dans le fait par un maire d'avoir, en prévision de travaux de voirie, refusé un alignement, — Cass., 9 mai 1893, Gorsse, [S. et P. 97.1.519, D. 93.1.523] — Cons. d'Et., 18 mars 1868, Labille, [S. 69.2.62, P. adm. chr., D. 70.3.20] — V. aussi Cons. d'Et., 11 juill. 1879, Ville d'Alger, [S. 81.3.9, P. adm. chr., D. 80.3.18]; — 5 avr. 1889, Ville de Pamiers, [S. 91.3.46, P. adm. chr.]; — 1er mars 1895, Sauton,[S. et P. 97.3.55, D. 96.3.27] — ... d'avoir prescrit, pour des opérations de salubrité, l'emploi d'un svstème déterminé. — Cons. d'Et., 4 déc. 1885, Lefevez, [S. 87.3.36, P. adm. chr., D. 87.3.47]— ... Bien que dans l'un et l'autre cas, l'arrêté du maire soit entaché d'excès de pouvoir,
421. — II en est de même pour la fermeture d'un établissement insalubre par un arrêté préfectoral annulé ultérieurement pour excès de pouvoir. — Trib. confl., 7 mai 1877, Laumonnier- Carriol, [S. 78.2.93, P. adm. chr.]; — 17 déc. 1881, Comp. des vidanges et engrais, [S. 83.3.48, P. adm. chr., D. 83.3.34]
422. — Le refus de délivrance d'un acquit-à-caution par un agent des contributions indirectes, lorsqu'il est reconnu que ce refus a été abusivement prononcé, ne constitue pas néanmoins une faute personnelle, si aucun fait personnel n'apparaît distinct de l'acte de la fonction. — Trib. confl., 3 déc. 1892, Chabrand, [S. et P. 94.3.113, D. 94.3.21]
423. — Même solution dans le- cas où, sans qu'aucune imputation personnelle fût dirigée contre lui, un directeur des contributions directes était l'objet d'une action civile, pour avoir opéré des mutations foncières (d'où découlent des droits de vote) en dehors des formalités prescrites par les règlements et sur des déclarations et certificats qualifiés de frauduleux. — -Trib. confl., 9 nov. 1895, Lorenzi, [S. et P. 97.3.142, D. 96.3.93]
424. — L'acte par lequel un préfet interdit au secrétairegreffier du conseil de préfecture qui est placé sous son autorité de délivrer une expédition des procès-verbaux d'une enquête administrative à laquelle le conseil a fait procéder, bien qu'entaché d'excès de pouvoir, ne constitue qu'une faute professionnelle n'engageant pas la responsabilité du préfet. — Trib. contl., 23 nov. 1878, précité.
5° Faute personnelle.
425. — La faute personnelle nous place dans l'hypothèse où le fonctionnaire, notoirement sorti de ses attributions, a commis par malveillance, négligence ou imprévoyance une faute excédant les risques professionnels. Il est hors de doute que sa responsabilité est engagée en pareil cas.
426. — Pour distinguer la faute professionnelle de la faute personnelle, le meilleur critérium au point de vue théorique se trouve dans la distinction formulée par M. Laferrière (V. suprà, n. 411) Doivent être déclarés responsables, dit aussi M. Hauriou (loc. cit.), le fonctionnaire mal intentionné qui se trompe par malice et le fonctionnaire stupide qui se trompe par défaut d'intelligence; l'un commet un dol, l'autre une faute lourde; l'administration ne doit couvrir ni l'un ni l'autre. Elle y a intérêt, car, le plus souvent, quand elle couvre un fonctionnaire, elle devient responsable à sa place. On ne doit pas réduire outre mesure la notion du « fait personnel » pour augmenter celle du « fait de service », car, si le fonctionnaire est responsable du fait personnel, l'administration l'est du fait de service et elle le sera de plus en plus.
427. — Un certain nombre d'espèces permettront de préciser encore mieux la distinction. Dans ces espèces on retrouve souvent la contre-partie de décisions déjà citées en traitant des faits qui n'engagent pas la responsabilité de l'agpnt, ce qui permet de constater que dans une même matière les circonstances de l'affaire influent considérablement sur la qualification du fait.
428. — H y a d'abord faute personnelle toutes les fois que l'agent se soustrait volontairement et en matière grave aux règles impérativement tracées pour l'accomplissement de sa mission. — V. suprà. v° Compétence administrative, n. 559.
429. — Ainsi décidé à l'égard d'un agent (cantonnier dans la première pspèce, maire dans la seconde), qui avait, sans avoir procédé à la mise en demeure préalable exigée par les règlements opéré l'élagage d'arbres d'une propriété longeant la route. _ Trib. confl., 7 juill. 1883. Pouganet, [S. 85.3.42, P. adm. chr., D. 85.3.27!;— 13 mars 1886, Mathieu et Dazin, [S. 87. 3.60, P. adm. chr., D. 87.3.78] — Dijon, 15 déc. 1876, Chamov, [S. 77.2.53, P. 77.321, D. 78.2.31]
430. — ... D'un maire qui a l'ait accomplir une battue sans prendre les mesures préalables prescrites. — Cass., 12 juin 1886, de Thy, [S. 86.1.489, P. 86.1.1188] — Rouen, 14 août 1886, sous Cass., 25 mars 1887, Foucher, [S. 87.1.237, P. 87.1. 556, D. 87.5.56]
431. — De même et a fortiori il y a faute personnelle si l'acte a été commis en violation d'une disposition législative. Ainsi jugé à l'égard d'un sous-préfet qui avait fait lacérer les affiches d'un candidat. — Trib. conli., 15 févr. 1890, Vincent, [S. et P. 92.3.71, D. 91.3.31]— En effet, la loi du 29 juill. 188t ne se borne pas à réprimer (art. 17) la lacération d'affiches électorales commise par des particuliers : elle prévoit spécialement le cas où les fonctionnaires se sont rendus coupables du même fait, et les
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punit d'une peine plus sévère. — V. aussi Cass., 10 déc. 1879, Goullin, [S. 80.1.265, P. 80.616, D. 80.1.33]— V. suprà, v Bfeetions, n. 2012 et s.
432. — On doit même dire que chaque fois qu'il s'agit d'un acte défendu à tous les citoyens par la loi pénale, l'acte du fonctionnaire constitue une faute personnelle. Toutefois, fait remarquer M. Perreau (note sous Cass., 20 févr. 1896, S. et P. 96.1. 473), exception doit être faite quand le fonctionnaire est formellement relevé des prohibitions de la loi par un texte particulier. Ainsi la loi du 30 juin 1838(art. 18) en donnant au préfet, etceile du 5 avr. 1884 en donnant au maire (art. 39-7°), mais provisoirement pour ce dernier, le droit de faire enfermer les fous, dérogent aux dispositions du Code pénal concernant les arrestations arbitraires. On peut en dire autant des causes d'excuse citées dans l'art. 327, C. pén. — V. suprà, v° Acte administratif, n. 67.
433. — Le fait pour un sous-préfet de n'avoir pas personnellement vérifié, ainsi que la loi du 27 J uî 11. 1872 lui en faisait un devoir, si le nombre de numéros contenus dans l'urne était égal ;iu nombre des conscrits devant tirer au sort, constitue une faute personnelle. — Trib.confi., 19 nov. 1881, Bouhier,|S. 82.3 49, P. adm. chr., D. 83.3.23, et les conclusionsde M. le commissaire du gouvernement Chantegrellet1
434. — Tandis que la notification pure et simple d'une décision même incriminée n'est qu'un acte administratif sans conséquence sur la responsabilité de l'agent, la responsabilité apparaît quand la notification a été revêtue d'une forme injurieuse ou simplement désobligeante. — Trib.confi., 11 déc. 1880, de Rubelles, [S. 82.3.20, P. adm. chr., D. 82.3.S7J — Il en est ainsi a fortiori quand la notification, que rien ne commandait, a été lui'1 uniquement dans un but vexatoire. Et cela, qu'il s'agisse de l'auteur même de la notification ou d'un autre fonctionnaire ayant, sans nécessité, porté la décision à la connaissance du tiers intéressé. — Même arrêt.
435. — Décidé dans le même sens à l'égard d'un maire qui, demandant la révocation d'un préposé d'octroi, ajoutait aux griefs fondés dont il avait à faire état des allégations calomnieuses et fausses. — Bourges, 10 févr. 1879, Colas, [S. 80.1.171, P. 80. 678, D. 79.2.164]
436. — L'irresponsabilité qui couvre l'agent d'exécution disparait quand celui-ci a outrepassé les ordres reçus et a manifestement manqué de sang-froid et de prudence. Ainsi décidé à l'égard d'un préfet qui, exécutant les ordres d'un ministre pour la suspension d'un journal, donne à l'arrêté de suspension une forme particulièrement violente aggravée par une publicité exceptionnelle. — Angers, 17 nov. 1871, sous Cass., 19 févr. 1872, Engelhard, [D. 73.1.286] — V. aussi Orléans, 28 juin 1872, Engelhard, [D. 73.1.291]
437. — H y a faute personnelle dans le fait d'un agent qui, chargé de faire exécuter un règlement sur la police des chiens errants, attire un de ces animaux pour lui faire avaler un appât empoisonné. — Trib. confl., 13 déc. 1879, Requilé, [D. 80.3.98]
438. — Il y a faute personnelle quand le fonctionnaire, manifestement sorti des limites de sa compétence, a accompli un acte inopérant dont l'annulation, prononcée après coup, a pu porter préjudice aux tiers. Ainsi ur. maire ayant mis en adjudication certains droits de chasse contrairement à la délibération du conseil municipal a pu être rendu personnellement responsable du tort causé aux adjudicataires dont le bail s'est trouvé plus tard annulé. — Trib. Cray, 13 mars 1883, Logerais, [D. 85.3.103]
439. — Jugé de même, à l'égard des conséquences préjudiciables de travaux non régulièrement autorisés par le conseil municipal. — Cons. d'Et., 5 juin 1886. [Leb. chr., p. 504]— V. suprà, n. 429.
440. — ... A l'égard d'un maire qui avait dénoncé une personne à l'administrateur étranger qui avait été installé sous le nom de préfet par l'ennemi pendant la guerre de 1870-1871. Une pareille dénonciation, faite à une personne qui n'avait aucune qualité légale pour agir, ne pouvait constituer un fait de fonction. — Nancv, -M déc. 1872, Noiriel, [S. 73.2.164, P. 73.699, D. 73.2.7]
441. — Constitue une faute personnelle le fait par un maire d'avoir fait couvrir systématiquement par d'autres placards les affiches d'un candidat. — Cass., 12 mai 1880, Goullin, [S. 81.1. 215, P. 81.1.519, D. 80.5.90] — Peu importe d'ailleurs que l'affichage ait eu lieu sur un édifice communal et que le maire ait pu, comme chargé de la police de la voirie ou comme administrateur des biens communaux, ordonner la suppression des affi-
ches apposées, alors que toutes les circonstances établissent que le maire a eu l'intention de se livrer à une voie de fait, à un acte préjudiciable au candidat auquel il était hostile. — Cass., 10 déc. 1879, Goullin, [S. 80.1.268, P. 80.64, D. 80.1.33] — V. suprà, vls Compétence administrative, n. 574 et s. : Election: n. 2012 et s.
442. — La jurisprudence civile et la Cour de cassation ont considéré comme faute personnelle le fait par un maire d'avoir publié, avec indication des motifs, le tableau des retranchements de la liste électorale. Mais le tribunal des conflits ne s'est pas associé à cette opinion. — V. suprà, n. 386 et suprà, v° Elections, n. 1748 et s.
443. — A été considéré comme un manquement personne! aux devoirs de la fonction le fait pour un maire de n'avoir pa réglementairement ouvert le scrutin un jour d'élection et, e raison de son état de santé, de n'avoir pas délégué à un adjoin le soin d'agir comme le comportaient les circonstances. La res ponsabilité n'en a pas moins été affirmée alors même que le can didat proclamé n'avait pas eu de concurrents. — Trib. Château briant, 13 janv. 1888, de Lareinty, [D. 90.3.23]
444. — Le fonctionnaire reste personnellement responsable devant les tribunaux judiciaires, non seulement lorsqu'à l'occasion d'un acte de sa fonction, il a commis une faute personnelle, mais encore lorsque l'acte qu'il a accompli, malgré certaines apparences, n'a rien d'administratif. On peut alors se demander dans quelles occasions un fonctionnaire, ayant l'air d'être en fonction, paraissant même accomplir un acte de la fonction, ne fera cependant pas un acte administratif.
445. — Il a été jugé, dans cet ordre d'idées, que le maire d'une commune, qui a empêché un habitant de consulter le plan cadastral de la commune mis à sa disposition par le secrétaire de la mairie, ne saurait prétendre qu'en retirant à l'habitant le plan qu'il avait interdit à son secrétaire de communiquer sans son autorisation préalable, il a pris une mesure rentrant dans ses attributions de maire, chargé d'assurer la conservation des archives communales. — Trib. des confl., 20 janv. 1900, Uhel, [S. et P. 1900.3.89 et la note de M. Hauriou]
446. — ... Qu'une telle intervention du maire, envisagée en elle-même, n'a pas le caractère administratif, et que ce caractère ne pejtlui être reconnu à raison des circonstances dans lesquelles elle s'est produite avec voies de fait du maire); qu'en conséquence, et alors que l'existence d'une question préjudicielle et la nécessité d'une interprétation préalable d'un acte administratif ne ressortent d'aucun élément de la cause, le tribunal civil, saisi d'une demande en dommages-intérêts contre le maire, a pu, à bon droit, se déclarer compétent. — ■ Même jugement.
447. — De cette décision on peut faire sortir une distinction que nous croyons très-juste entre les administrateurs qui ont la police des services (le maire, dans l'espèce) et les agents d'exécution le secrétaire de la mairie, dans l'espèce l qui ont l'exécution même des services. On conçoit que, si l'exécution des services entraîne des interventions personnelles de la part des agents vis-à-vis du public des administrés, au contraire la police des services est quelque chose d'intérieur, est affaire entre le chef hiérarchique et le subordonné, et ne met point le chef en rapports directs avec le public, de telle sorte que, s'il s'y met accidentellement, il sort de sa fonction et ne fait pas en réalité un acte administratif. — ■ Hauriou, /oc. cit.
448. — Les fonctionnaires peuvent d'ailleurs sortir de leur fonction avec ou sans voie de fait. Quand il y a voie de fait il y a deux choses : d'une part, l'acte n'est pas administratif en luimême, parce que le fonctionnaire est sorti de sa fonction ; d'autre part, il ne l'est pas non plus à raison des circonstances qui en font une voie de fait. La voie de fait entraine immédiatement la disparition du caractère administratif de l'acte et autorise la compétence judiciaire (V. Laferrière, op. cit., t. 1, p. 478 et 479). La voie de fait est un fait personnel tout spécial; non seulement elle est détachable de l'acte administratif, mais elle est destructive de l'acte; quand il y a voie de fait, il n'y a plus d'acte administratif. 11 est vrai que la voie de fait est quelque peu difficile à définir; à cet égard nous pensons qu'il y a voie de fait lorsqu'un acte a été accompli en dehors des procédures légales de l'administration. — Hauriou, loc. cit., et Prcc. de dr. admin., 4e éd., p. 253.
449. — Les voies de fait constituent des actes personnels au premier chef, à la condition toutefois que le recours à la force ne lût pas obligatoire (C. pén., art. 327 et que des moyens lé-
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gaux fussent restés encore à la disposition du fonctionnaire. — Dijon, 20 juill. 1894, Gresler, [S. et P. 95.2.164, D. 95.2.62] - Trib. confl., 7 déc. 1894, Gresler, [D. 95 3.96]
450. — Ainsi jugé à l'égard d'un maire qui, au lieu de faire déclarer démissionnaire dans les formes un conseiller municipal qui avait manqué à plusieurs séances consécutives, l'avait fait expulser de la salle du conseil. — Trib. confl., 15 déc. 1883, Deze trée, [S. 85.3.67, P. adm. chr., D. 95.3.59] — V. aussi Montpellier, 3 juill. 1886, Fournès, [S. 89.2.185, P. 89.1.991, D. 87. 2.21]
451. — La solution est la même pour les propos injurieux. — Cons. d'Et., 2 avr. 1881, Catta, [Leb. chr., p. 403J
452. — On peut considérer comme rentrant dans la même catégorie et par suite comme engageant la responsabilité d'un fonctionnaire, les actes de violence et d'usurpation que celui-ci s'est permis pendente lite, à l'égard d'une partie avec laquelle son administration était en procès. Ainsi jugé à l'égard d'un maire qui avait enlevé d'office les appareils à gaz d'un établissement occupé par les frères et dont la propriété était contestée. — Trib. confl., 3 mai 1879, Ladegrin, [S. 80.2.340, P. adm. chr., D. 79. 3.67]
453. — ... De maires qui avaient fait envahir un presbytère pour y faire exécuter des travaux ou, au contraire, pour y faire détruire des installations existantes. — Cass., 29 mars 1882, Alcime Roch, [D. 82.1.225]; — 17 déc. 1884, Dupont, [S. 86.1. 205, P. 86.1.502, D. 85.1.289] — Bourges, 7 mars 1898, Verdun, [S. et P. 98.2.279]
454. — ... D'un maire qui avait fait ouvrir de force la porte donnant accès a une sacristie. — Cons. d'Et., 2 avr. 1881, Beaupertuis, [S. 82.3.79, P. adm. chr.]
455. — ... D'une usurpation par un maire de terrains en dehors d'une concession à lui faite dans un cimetière. — Nancy, 6 juin 1893, Comm, de Frouard, [D. 95.2.255]
456. — Jugé de même à l'égard de la destruction ordonnée par un maire, et effectuée par un commissaire de police, de barrières et de poteaux plantés par un particulier sur un chemin dont la possession légale avait été reconnue à son profit par une décision judiciaire passée en force de chose jugée qui avait mis à la charge de la commune la preuve de la propriété dudit chemin; et cela encore que l'acte incriminé eût été effectué en exécution d'un arrêté par lequel le maire avait, postérieurement à la décision judiciaire sus-énoncée, prescrit l'enlèvement de tous obstacles à la circulation sur les chemins publics de la commune, y compris le chemin litigieux. — Amiens, 18 févr. 1878, Maire de Bohain, [S. 78.2.81, P. 78.357, D. 80.2.146]
457. — Le fait par un agent-voyer d'avoir inlerdit à un marbrier l'entrée du cimetière communal en se fondant sur des irrégularités que ce dernier aurait commises en exécutant certains travaux constitue également une faute personnelle. — Trib.contl., 9 août 1884, Trombert, [S. 86.3.34, P. adm. chr., D. 86.3.43]
458. — Des perquisitions indûment opérées constituent une voie de fait engageant la responsabilité de l'agent. — Cass., 27 juin 1881, Andouy, [D. 82.1.163]
459. — .1 fortiori en est-il de même d'une arrestation arbitraire. — Cass., 3 juin 1872, Mevère, [D. 72.1.385] — V. aussi Cass., 3 août 1874, Haas, [S. 76.1. 193, P. 76.481, D. 76.1.289] ; — 8 févr. 1876, Labadie, [S. 76.1.193, P. 76.481, D. 76.1.289] — V. sur cette question, Massabiau, Man. du min. publ., t. 2, n. 4094 ; Rodière, Cours de proc, t. 2, p. 141 ; Mangin et Sorel, Tr. de l'action publique, t. 1, n. 120; Ducrocq, Cours de dr. ttdmin., t. 1, n. 589 ; Batbie, Dr. admin., t. 7, n. 337.
460. — Mais les mesures conservatoires prises pour sauvegarder les droits de l'administration que le fonctionnaire représente ne sont pas des voies de fait. — V. Trib. contl., 26 mars 1881, Aymen, [S. 82.3.56, P. adm. chr., D. 82.3.59]
461. — Il en serait différemment si la mesure conservatoire avait été détournée de son but primitif par une circonstance accessoire. Ainsi le conducteur des ponts et chaussées qui, pour se conformer à la prescription ministérielle de s'opposer a l'enlèvement, sans l'autorisation de l'administration, du poisson péché dans un étang domanial, retient, après avoir expulsé un huissier venu pour saisir le poisson appartenant au fermier de la pèche, un tombereau prêté par un tiers à l'huissier pour emporter le poisson et se sert ensuite de ce tombereau pour les pêches du poisson de l'étang effectuées pour l'Etat, commet une faute personnelle engageant sa responsabilité propre. Un tel acte n'étant pas nécessaire pour l'exécution des instructions ministérielles ne
saurait être considéré comme un acte administratif. — Trib. confl., 24 nov. 1894, SaEfroy, [S. et P. 96.3.143, D. 96.3.10]
462. — La faute personnelle du fonctionnaire peut consister à n'avoir pas accompli les actes dp sa fonction. — V. Chambéry, 20 janv. 1873, Comm. de Pontamafrav, [S. 75.2.329, P. 75. 1.249, D. 74.2.47]
463. — Le refus arbitraire d'accomplir un acte de la fonction doit en principe être considéré comme une faute personnelle, mais il se pourrait cependant que ce refus se liât à l'exercice des fonctions d'une façon trop étroite pour être considéré comme autre chose qu'un incident de la vie professionnelle. C'est ainsi que nous avons déjà cité dans cet ordre d'idées, plusieurs décisions qui, rendues en matière de délivrance de permis d'inhumation et de légalisation de signature, ont reconnu le caractère d'acte professionnel au refus opposé en pareille matière. — V. suprà, n. 381, 382, 389. —V. aussi, Bourges, 7 févr. 1881, C» des intéressés aux flots de la Haute-Yonne. [S. 82.2.19, P. 82.1.109] — Y. suprà, v° Compétence administrative, n. 601 et s.
464. — La question s'est particulièrement posée en ce qui concerne la délivrance des certificats. M. Hauriou estime que le droit de certificat, comme d'ailleurs le droit de légalisation, est d'origine régalienne; le savant professeur en conclut très-logi-
i quement que le refus est un acte de pure administration. « C'est, dit le Tribunal des conflits, en leur qualité d'agents du pouvoir central et sous l'autorité de leurs supérieurs hiérarchiques que les maires délivrent les certificats. »— Trib.contl., 26 juin 1897, Metivier, [S. et P. 98.3.49, et la note de M. Hauriou] — V. aussi Trib. confl., 10 avr. 1880, Gorry, [D. 81.3.91] — Cons. d'Et., 8 août 1867, Dumaigre, [D. 69.3.14]
465. — L'appréciation des motifs qui ont guidé un fonctionnaire dans le refus du certificat ne pourrait appartenir en aucune façon aux tribunaux ordinaires (Trib. confl., 10 avr. 1880, précité). Par la même raison, nous estimons qu'un refus adressé à l'impétrant seul, sans aucune publicité, et reproduisant, par exemple, sans commentaires, les décisions judiciaires prononcées contre lui, devrait être à l'abri de toute critique. Il ne faut pas perdre de vue, d'ailleurs, que le refus dégénérerait immédiatement en faute personnelle s'il était accompagné de propos injurieux ou de procédés désobligeants.
466. — A fortiori en est-il ainsi quand le certificat est délivré, mais d'une façon sciemment inexacte. — Cass., 26 mai 1897, Marcout, [S. et P. 97.1.320] — Dijon, 10 août 1893, Marcout, [S. et P. 94.2.267] — Alger, 2 mars 1899, lzard, [8. et P. 99.2. 280]
467. — Tel est le fait d'un maire qui, après avoir d'abord refusé a un particulier le certificat de vendange exigé pour obtenir la réduction de la taxe des sucres, en déclarant qu'il était en de mauvais termes avec ce particulier, a ensuite délivré sans vérification sincère un certificat réduisant arbitrairement la quantité de vendange indiquée par le particulier, et a enfin aggravé sa faute en faisant faire une vérification par des experts notoirement hostiles au particulier et en refusant de faire constater, malgré la sommation de celui-ci, la quantité de vendange se trouvant dans la cuve de ce dernier. — Mêmes arrêts.
468. — Tout en reconnaissant un caractère impersonnel au refus d'un certificat qu'en fait l'administration n'est point tenue de délivrer, nous ne saurions qualifier de même le refus de remise d'un récépissé constatant, par exemple, un versement, et surtout le refus de donner acte à un citoyen de la déclaration que la loi lui a obligatoirement imposée, par exemple, pour pouvoir exercer telle ou telle industrie. Un tel refus arbitrairement opposé constitue, cela nous semble indiscutable, un acte de pure malveillance dont le fonctionnaire est personnellement responsable. — V. suprà, n. 381.
469. — D'autre part, on peut se demander si la situation est la même pour les fonctionnaires qui ne disposent pas de l'autorité publique et chez qui la faculté de délivrer des certificats ne saurait être rattachée à une origine régalienne : tels sont les ingénieurs et architectes des administrations appelés a délivrer des certificats de capacité aux entrepreneurs qui ont travaillé sous leur direction. 11 nous parait difficile d'admettre, d'une part, que la délivrance de ces certificats puisse constituer une obligation pour le fonctionnaire. Par contre, et pour le même motif, l'insertion d'appréciations inutiles et de nature à porter atteinte au crédit ou à la réputation de l'entrepreneur nous semblerait de nature à engager la responsabilité de celui de qui elles éma-
neraient. — Cons. d'El., 29 nov. 1878, Letestre, [Leb. chr., p. 95b] — Nous estimons donc que la vraie solution consisterait, le caséchéant, dans le refus de délivrance d'un certificat qui ne pourrait être que mensonger ou désobligeant.
470. — Il y a faute certaine dans le fait d'avoir accompli les actes de fonctions avec négligence. La faute lourde, a-t-on dit avec raison, dénature l'acte administratif. C'est ce qui a été décidé à l'égard d'un maire qui avait légalisé la fausse signature d'une personne. — Cass., 20 janv. 1896, Bonmartin, [S. et P. 97.1.182, D. 96.1.572]
471. — ... D'un fonctionnaire de l'enregistrement qui, par le retard apporté à. l'enregistrement d'une déclaration de command, avait fait encourir le paiement d'un droit proportionnel. — Grenoble, 5 août 1881, [J. Mot., art. 22,671]
'472. — ... D'un agent des télégraphes qui avait négligé de remettre une dépêche au destinataire. — Trib. confl., 7 juin 1873, Godart, [S. 75.2.157, P. adm. chr., D. 74.3.5]; — 1" août 1885, Lalanne, [S. 87.3.23, P. adm. chr., D. 86.5.96] — V. stcprà, v° Compétence administrative, n. 570 et s. — V. infrà, n 515.
473. — Toutefois, il a été jugé que la négligence, la maladresse ou l'incurie ayant un caractère purement professionnel, ne constitue pas une faute personnelle. — Trib. Douai, 20 nov. 1895, Perrin, [D. 96.2.421]
474. — Au nombre des négligences pouvant engager la responsabilité personnelle de l'agent se trouverait l'absence indue aux heures de service si cette absence avait été pour les particuliers la cause d'amende ou de frais supplémentaires. — Trib. paix Cirey, 24 nov. 1881, [Géraud, Dict. de manutention, compt. et pratique, v° Administration]
§ 2. Règles de compétence.
475. — La solution de la question de compétence se rattache à un principe facile à formuler, mais d'une application délicate. Les voies de recours administratives seront seules ouvertes pour les recours contre les actes administratifs et les fautes professionnelles dont en réalité l'administration endosse la responsabilité. Les tribunaux civils sont seuls appelés à connaître des fautes personnelles se détachant nettement de l'acte administratif, d'où il suit que, par ce fait seul que les tribunaux civils seront définitivement reconnus compétents, l'acte incriminé devra être considéré comme une faute personnelle. — V. suprà , v's Acte administratif, n. 90 et s.; Compétence administrative, n.227 et s., 535 et s.
476. — Tel est le principe qui doit servir de guide dans cette matière délicate ; mais une simple formule ne saurait suffire ici ; il ne faut pas perdre de vue que, par la seule allégation de faute personnelle de la part du fonctionnaire, on légitime l'intervention de l'autorité judiciaire en matière administrative , et qu'on risque ainsi de faire échec à la règle de la séparation des pouvoirs.
477. — La préoccupation de maintenir intacte cette règle primordiale a toujours inspiré le législateur. Au temps où les poursuites dirigées contre les fonctionnaires du gouvernement étaient, comme nous le verrons plus loin, subordonnées à l'autorisation préalable du Conseil d'Etat, l'art. 75 de la Constitution de l'an VIII avait bien eu en vue de ne déférer aux tribunaux ordinaires que les agissements personnels des fonctionnaires. Il n'avait jamais été question de créer en faveur des agents de l'Etat un privilège de juridiction; on leur accordait seulement une garantie contre des poursuites vexatoires ou inconsidérées.
478. — Le décret du 19 sept. 1870 vint abroger l'art. 75 de la Constitution de l'an VIII. Dans la période qui suivit immédiatement cette abrogation, quelques hésitations se manifestèrent. Certaines décisions ont d'abord déclaré (Dijon, 9 août 1871, Me\er,[S. 71.2.137, P. 71.499] — Alger, 7 juill. 1874, B...,[S. 74.2.279, P. 74.1162, D. 76.2.218]) que les tribunaux judiciaires devant lesquels les fonctionnaires sont directement traduits en raison d'actes de leurs fonctions, ont pouvoir et qualité pour examiner, apprécier et qualifier lesdits actes au point de vue de la responsabilité de l'agent attaqué (V. suprà, v" Compétence administrative, n. 527 et s.). Cette thèse était réellement dangereuse, puisqu'il suffisait aux particuliers, au lieu d'attaquer l'acte administratif, de s'en prendre au fonctionnaire public dont l'acte émanait, ou même à l'agent chargé d'en assurer l'exécution, sous la forme d'une demande en dommages-intérêts pour soustraire cet acte à ses juges naturels et en remettre l'appréciation et le jugement à l'autorité judiciaire.
479. — Mais les principes ne tardèrent pas à reprendre leur empire et une décision du Tribunal des conflits (Trib. confl., 30 juill. 1873, Pelletier, [S. 74.2.28, P. adm. chr., D. 74.3.5]), bientôt suivie de plusieurs autres, établit qu'aucune modificaiion spéciale n'était apportée à la règle constitutionnelle de la séparation des pouvoirs en vertu de laquelle les tribunaux civils ne peuvent connaître des actes administratifs. — Trib. confl., 29 juill. 1876, Lecoq, [S. 78.2.309, P. adm. chr., D. 77.3.17] ; — 5 mai 1877, Laumonnier-Carriol, [S. 78.2.92, P. adm. chr., D. 78.3.13] — Rennes, 8 déc. 1879, de Barthays, [S. 80.2.314, I'. 80.1208] — Dijon, 15 déc. 1876, Chamoy, [S. 77.2.53, P. 77.321, D. 78.2.31] —Bourges, 10 févr. 1879, Colas, [S. 80.2.171, P.80. 678, D. 79.2.164] — V. suprà, v° Compétence administrai ire, n, 532 et 533.
480. — Diverses décisions du Tribunal des conflits déclarèrent, de même, que les tribunaux ordinaires ne pouvaient statuer sur les demandes en dommages-intérêts dirigées contre un fonctionnaire quand ces demandes étaient fondées non sur des faits personnels, mais sur des actes accomplis par le fonctionnaire en qualité de représentant de la puissance publique. — Cass., 23 févr. 1881, Challemel-Lacour, [D. 81.1.325];- 7mail884,AIbano,[S.85.1.437, P.85. 1.1056, D. 84. 1.221] — Trib. confl. ,24nov.
1877, Gounouilhou, [S. 78.2.157, P. adm. chr.. D. 78.3.17]; - 8 déc. 1877, Douville-Maillefeu, [S. 79.2.279, P. adm. chr., D. 78.3.17] ; — 15 déc. 1877, Camoin, [S. 79.2.307, P. adm. chr., D. 78.3.17]; — 29 déc. 1877, Viette, [D. 78.3.20] ; — 23 nov.
1878, de Parcevaux, [S. 80.2.154, P. adm. chr., D. 79.3.38J; - 29 nov. 1879, de Boislinard, [S. 81.3.20, P. adm. chr., D. 80.3. 96]; — 13 déc. 1879, Bernard de la Fregeollière, [S. 81.3.31, P. adm. chr., D. 80.3.96]; —20 nov., 27 nov. et 4 déc. 1880 i4 jugements), de Guilhermy, Le Guinio, le Bêle, Rot, [S. 82.3. 18, P. (adm. chr., D. 81.3.21]; — 11 déc. 1880, Marty, [S. 82. 3.21, P. adm. chr., D. 82.3 57]; — 22 déc. 1880 (3 jugements), Roucanières, Taupin, Kervennic, [S. 82.3.57, P. adm. chr., D. 81.3.17]; — 14avr. 1883, Evèque d'Angers, fS. 85.3.17, P. adm. chr., D. 83.3.85]; — 29 nov. 1889, Boyer, [D. 92.3.47]; — 8 août 1891, Mourot, [S. et P. 93.3.113, D. 93.3.14]
481. — Et à l'inverse, il a été reconnu que c'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient de connaître d'une demande en dommages-intérêts formée contre un agent de l'administration, à raison d'un fait personnel qui lui est imputé et qui est bien distinct de tout acte administratif ou professionnel. — Cass., 4 août 1880. Delcassé, [S. 82.1.83, P. 82.1.170, D. 81.1.454]; — 13 juill. 1889, Genouille, [S. 90.1.139, P. 90.1.312, D. 90.1.330]; — 26 mai 1897, Marcout, [S. et P. 97.1.3201 — Alger, 2 mars 1899, Izard, [S. et P. 99.2.280] — Agen,4aoùt 1899 sol. impl.i, Cros, [S. et P. 1900.2.127] — Riom, 8 nov. 1899, Brun, [S. et P. 1900.2.165] — Trib. confl., 7 juill. 1883, de Dalmassv, fS. 85.3.42, P. adm. chr., D. 85.3.27]; — 11 juill. 1891, Mohàmedben-Belkassem, (S. et P. 93.3.65, D. 92.3.125]
482. — Il ne suffit pas pour motiver la compétence adminis trative que le fonctionnaire défendeur soutienne qu'il est poursuivi non pour actes personnels, mais pour actes de fonction; ce serait évidemment porter atteinte en un autre sens au principe de la séparation des pouvoirs que l'on veut faire respecter. Il a donc été jugé que les tribunaux ont pleine compétence, en l'absence d'un arrêté de conflit, pour apprécier toutes les circonstances du fait incriminé, du moment que cette appréciation n'exige l'examen d'aucun acte administratif proprement dit. — Cass., 13 juill. 1889, précité. — Dijon, 15 déc. 1876, précité.— Cons. d'Et., 8 août 1884, Anaclet, [S. 86.3.31, P. adm. chr., D. 86.3.41] — Trib. confl., 31 juill. 1875, Mancel, [S. 75.2.312, P. adm. chr.] — V. aussi Cass., 11 févr. 1873, Blanc, [S. 73.1.167, P. 73.391] — V. suprà, v° Compétence administrative, a. 547.
483. — Les tribunaux civils sont également compétents pour apprécier la qualité des parties. Ainsi jugé notamment lorsqu'il s'agissait de décider si l'une des parties en cause devant eux avait, ou non, la qualité de militaire ou d'assimilé militaire.— Cass., 3 juin 1872, Meyère, [S. 72.1.186, P. 72.1.21, D. 72.1.385]
484. — D'une façon générale, un pareil droit appartient aux tribunaux civils s'il s'agit de reconnaître la qualité de fonctionnaire.
485. — Alors même que le fait incriminé présenterait le caractère indéniable de fait personnel, les tribunaux civils ne pourraient se prononcer s'il y avait nécessité d'interpréter un acte administratif, et notamment s'il s'agissait de déterminer le sens
et la portée des ordres donnés par un fonctionnaire administratif à son subordonné. — Trib. confl., 15 déc. 1877. Figarède, [S. 79.3.307, P. adm. chr., D. 78.3.17]; — io nov. 1879, Sicard, [B. 81.3.17, P. adm. chr., D. 80.3.96]
486. — ... Et de rechercher si ces ordres ont été, ou non. transformés ou altérés. — Trib. confl., 29 juill. 1876, Lecoq, [S. 78.2.309, P. adm. chr.. D. 77 3.17]; — 22 avr. 1882, Soleillet, [S 84.3.26, P. adm. chr., D. 83.3.94]; — 23 nov. 1878, de Parcevaux, [S. 80.2.154, P. adm. chr., D. 79.3.38] — V. suprà, v° Compétence administrative, n. 551 et s.
487. — Si donc ces ordres sont le seul lien rattachant le fonctionnaire à l'acte incriminé, l'autorité judiciaire est incompétente pour statuer sur l'action en indemnité formée contre celui-ci à raison d'actes d'exécution accomplis par lui ou ses subordonnés. — Trib. confl., 22 avr. 1882, précité.
488. — D'où l'on doit également conclure que l'autorité judiciaire est absolument incompétente dans les réclamations dirigées contre un fonctionnaire pour des actes exécutés en conformité des instructions qu'il a reçues. — Trib. confl., 7 juill. 1883, précité.
• 489. — Il importe toutefois qu'il y ait eu véritablement ordre donné; le fonctionnaire ne pourrait alléguer pour sa défense qu'il a cru obéir aux instructions de l'autorité supérieure et qu'il s'est conformé à la pratique ordinaire. Ces circonstances, qui peuvent, le cas échéant, exclure l'intention délictueuse, ne sauraient à elles seules donner au fait incriminé le caractère d'un acte administratif et le soustrairp à la juridiction civile. — Cass., 20 l'évr. 1896, Loumagne, [S. et P. 96.1.473, D 97.2.124]
490. — D'ailleurs, en cette matière comme en toute autre, les tribunaux ordinaires n'auraient à surseoir, avant de statuer, que si l'acle administratif à interpréter présentait réellement quelque ambiguïté. — Trib. confl.. 31 juill. 1875, Mancel, [S. 75. 2.312, P. adm. chr.]; — 7 juill. 1883, Pougault, [S. 85.3.42, P. adm. ohr., D. 85.3.27] — V. suprà, \» Acte administratif, n. 112
491. — L'autorité, judiciaire n'est pas compétente pour connaître d'une demande en dommages-intérêts intentée contre un olficier qui a renversé une personne en portant à cheval un or dre au cours d'une revue. L'allure rapide que l'officier avait imprimée à sa monture était en effet une conséquence des nécessités Hu service. — Aix, 27 dec. 1S82, sous Cass.. 7 mai 1884, Albano, [S. 85.1.437, P. 85.1.1056, D. 84.1.221] — Décidé de même dans le cas où il s'agissait d'un accident causé par le cheval d'un officier pendant que son ordonnance le conduisait à la visite du vétérinaire. — Cons. d'Et., 6 déc. 1895, Chenal, [S. et P. 98.3 3, D. '-'7.3.3] — V. suprà, v° Compétence administrative, n. 502 et s. — La raison de décider a été, dans l'un et l'autre cas, que l'accident s'était produit en service commandé.
492. — Au contraire, la responsabilité personnelle de l'officier étant en cause, ce sont les tribunaux ordinaires qui sont compétents quand l'accident ne s'est pas produit en service commandé, par exemple au cours d'une simple promenade. — Trib. confl., 18 févr. 1893, Tubeuf, fS. et P. 95.3.3, D. 94.3.34]
493. — Alors même que l'acte préjudiciable pourrait parfaitement être considéré comme dérivant d'un fait personnel du fonctionnaire, les tribunaux civils ne seraient pas compétents si, en fait, c'était l'acte administratif, envisagé dans sa portée, ses modalités et ses conséquences qui servait de base à l'action dirigée contre le fonctionnaire. — Cass., 25 mars 1884, Marc, [S. 84.1.263, P. 84.1.651, D. 84.1.326]
494. — C'est ce qui arriverait notamment si l'action en réparation civile était fondée sur les motifs mêmes de l'acte administratif. — Limoges, 26 juin 1888, Wottling, [D. 90.2.44] — ... Ou si elle visait tout le personnel d'une même administration.
495. — En aucune façon, en effet, l'action intentée contre le fonctionnaire ne doit servir à poursuivre la réformation ou l'annuliition d'un acte administratif. — Cass., 26 janv. 1881, l'Union immobilière d'Amiens, [D. 81.1.49] — ... Ni à éviter les formalités, peut-être plus dilficiles à remplir, d'une instance contre l'administration, ni a fortiori, à obtenir des dommages-intérêls dont la loi, par une disposition spéciale, exonérerait l'Etat. — V. Cons. d'Et., 6 déc. 1SS5 (2 arrêts), Rothschild et Oloxin, [S. 56.2.508, P. adm. chr.]
496. — La compétence administrative n'en subsiste pas moins, quoique le plaignant allègue que l'acte administratif a été accompli en violation des formalités légales, l'illégalité d'un acte administratif pouvant affecter sa validité, mais non pas lui enle-
ver son caractère et en modifier la nature. — .Montpellier. 20 mai 1895. I..., [D. 95.2.392] — V. aussi Trib. confl., 27 nov. et 4 déc. 1880, Rot et Le Bêle, [S. 82.3.18, P. adm. chr., D. 81.3.221 — Laferrière, Jurid. adm , t. 1, p. 430. — V. suprà, v° Acte administratif, n. 71.
497. — L'autorité judiciaire, saisie d'une demande en dommages-intérêts fondée sur le préjudice causé par l'acte d'un fonctionnaire, acte dont la légalité est contestée, ne doit pas se bornera surseoir jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la régularité de l'acte; elle doit se déclarer incompétente. — Trib. confl., 8 déc. 1877, Praile, [D. 78.3.17] ; — 15 déc. 1877, de Roussen, [D. 78.3.17]
498. — Le tribunal civil saisi d'une demande en dommagesintérêts formée contre un fonctionnaire publie, à raison d'actes par lui accomplis dans l'exercice de ses fonctions, peut, en l'absence de tout arrêté de conflit, décider, sans renvoi préalable à l'autorité administrative, si ce fonctionnaire a commis une faute personnelle de nature à engager sa responsabilité. Si le tribunal estime que le débat rend nécessaire la solution de certaines questions préjudicielles de la compétence administrative, il doit surseoir à statuer avant toute décision sur la compétence. Mais si le tribunal civil s'est, d'ores et déjà, déclaré compétent et s'est borné à surseoir sur le fond, tout en attribuant aux actes incriminés le caractère d'actes administratifs et en déclarant que leur illégalité reconnue par l'autorité administrative les ferait dégénérer en faute personnelle, le renvoi à l'autorité administrative ainsi prononcé par le tribunal ne porte sur aucune question préjudicielle dont l'autorité administrative puisse être saisie. — Cons. d'Et., 8 août 1884, Anaclet, S. 86.3.31, P. adm. chr., D. 86.3.41]
499. — Jugé, dans le cas où une action personnelle était intentée contre un maire à l'occasion d'un arrêté illégalement pris par lui, qu'aucune disposition de la loi ne donnait compétence au ministre de l'Intérieur pour statuer sur une réclamation de cette nature. — Cons. d'Et., 4 déc. 1885, Lefevez, [S. 87.3. 36, P. adm. chr., D. 87.3.47]
500. — Un maire, en prenant un arrêté relatif à la vente du poisson, agit en sa qualité de maire ; dès lors, en supposant qu'il ait commis une faute dont il puisse être personnellement responsable, malgré la précaution qu'il a prise de soumettre cet arrêté à l'approbation du conseil municipal et du préfet, celte faute serait essentiellement administrative, et il appartient à l'autorité administrative seule d'en reconnaître l'existence. Par suite, c'est à bon droit que l'autorité judiciaire repousse la demande en responsabilité formée devant elle par la commune contre le maire à raison de cet arrêté. — Cass., 6 juin 1899, Ville de Grandcamples-Bains, [S. et P. 1900.1.307]
501. — L'autorité judiciaire est incompétente pour connaître de l'action en dommages-intérêts dirigée contre un maire en réparation de la perte d'une meule incendiée pendant une fête publique, alors que l'action est fondée, d'une part, sur ce que le maire aurait autorisé une société musicale à sortir en corps dans les rues de la ville, et, d'autre part, sur ce que, présent à la fête et averti que diverses pièces d'artifices allaient être tirées, il n'aurait pris aucune mesure pour prévenir le danger de l'incendie. — Cass., 25 mars 1884, précité.
502. — L'autorité administrative est seule compétente pour statuer sur une action en indemnilé formée par le chef de service d'un entrepreneur contre un ingénieur des ponts et chaussées, à raison de ce que ce dernier aurait procédé d'une manière défectueuse à la vérification de faits fiauduleux imputés à tort au demandeur et de ce qu'il aurait amené l'arrestation de celuici, en faisant dans ce but des démarches auprès du ministère public. — Trib. confl., 31 juill. 1886, Coley, [S. 88.3.36. P. adm. chr., D. 87.3.115]
503. — De ce que les tribunaux judiciaires sont reconnus incompétents, il ne s'ensuit pas que la demande d'indemnité du
mt doive forcément être rejetée. Il se peut, en effet, que l'act» puisse servir de base à une action civile en dommagesintérêts dirigée cette fois contre l'administration et portée devant les tribunaux compétents. Mais la juridiction administrative reconnût-elle quelque chose de répréhensible dans la conduite du fonctionnaire, ne pourrait agir que par voie disciplinaire et sans pouvoir imposer à celui-ci le paiement d'une indemnité. — Cons. d'Et., 4 déc. 1885, Lefevez, [S. 87.3.36, P. adm. chr., D. 87.3.47J
504. — D'un autre côté, la compétence civile proclamée n'implique nullement ipso facto responsabilité personnelle du
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fonctionnaire qui peut être reconnu, parles tribunaux judiciaires, avoir agi dans la limite de ses droits.
505. — On peut considérer la jurisprudence comme fixée sur ces divers principes, et les espèces que nous aurons à citer serviront plus spécialement à préciser, en prenant cette fois comme critérium, la compétence reconnue, la distinction entre le fait personnel et le fait de fonction.
506. — Et d'abord, dans tous les cas où il s'agit d'un acte personnel du fonctionnaire, la compétence judiciaire ne peut être mise en doute. C'est ainsi que les tribunaux civils sont compétents dans tous les cas où la plainte est fondée sur les imputations outrageantes (Cons. d'Ét., 7 mai 1871, Taxiel, [S. 72.2. 252, P. adm. chr., D. 72.3.17] - Bourges, 10 févr. 1879, Colas, [S. 80.2.171, P. 80.678, D. 79.2.164]), ou les procédés injurieux du fonctionnaire, sauf à examiner si les procédés ou propos incriminés se détachent nettement de l'exercice de la fonction. — V. notamment, Trib. confi., 22 avr. 1882, Soleillet, [S. 84.3.20, P. adm. chr., D. 83.3.95]
507. — Ainsi jugé qu'un particulier qui se prétend diffamé par un acte de l'autorité (dans l'espèce, un arrêté préfectoral) ne peut recourir à l'autorité judiciaire quand la diffamation résulte des motifs de l'arrêté, motifs qui sont liés au dispositif par un lien indissoluble et ne sont que l'explication dudit arrêté et l'expression des raisons qui l'ont déterminée. — C. d'ass. Ariège, 19 avr. 1883, Léotard, [S. 84.2.126, P. 84.1.636, D. 84.2.80J — Trib. confl., 22 avr. 1882, précité.
508. — Jugé de même dans les espèces connues sous le nom d'arrêts du Bulletin des communes. Un certain nombre de députés, se jugeant diffamés par un passage d'un article inséré dans le Bulletin des communes, avaient intenté une action contre le minisire de l'Intérieur, considéré comme personnellement responsable d'un article qu'on prétendait inspiré par lui. Mais le Tribunal des conflits déclara que « les passages faisant l'objet de la plainte ne pouvaient être détachés de la publication officielle, avec laquelle ils se confondaient, pour être considérés et appréciés iso lément». — V. suprà, v° Compétence administrative, n.611 et 612.
509. — Certains arrêts ont cependant admis la compétence judiciaire en raison du préjudice causé à des particuliers par les imputations contenues dans les motifs d'un arrêté préfectoral. — Cass., 25 janv. 1873, Engelhard, [S. 73.1.282. P. 73.678, D. 73.1.289] — Commission faisant fonctions de Conseil d'Etat, 7 mai 1871, de Cumont, [S. 71.2.78, P. adm. chr., D. 72.3.17]— Mais les motifs de ces décisions tiennent-précisément à ce que les arrêtés n'avaient nul besoin d'être appuyés de considérants désobligeants ou injurieux pour des tiers. — V. Trib. confl., 11 déc. 1880, de Rubelles, [S. 82.3.20, P. adm. chr., D. 82.3.57]
510. — Ainsi la compétence judiciaire a été proclamée à l'occasion d'une action en diffamation intentée contre un préfet par le gérant et le rédacteur d'un journal à l'effet d'obtenir la réparation du préjudice que leur auraient causé les imputations contenues dans les motifs d'un arrêté portant suspension dudit journal et l'aftichage de cet arrêté. — Angers, 3 févr. et 3 mars 1871, de Cumont, [S. 71.2.73, P. 71.296] — Et il a été décidé qu'il ne pouvait y avoir lieu pour le préfet d'élever le conflit d'attribuitons dans l'instance correctionnelle à laquelle avait pu donner lieu une telle action.
511. — Jugé de même dans un cas où un rapport de police défavorable à un particulier avait été lu par un maire au conseil municipal, inséré au procès-verbal des délibérations, puis communiqué sous cette forme à la presse. — Trib. confl., 22 mars 1884, Bérauld, [S. 86.3.4, P. adm. chr., D. 85.3.118] — V. aussi suprà, v° Commune, n. 239.
512. — L'autorité judiciaire est compétente pour connaître de l'action en dommages-intérêts formée contre un maire qui, sollicité de délivrer à un entrepreneur de travaux publics le certificat de bonne vie et mœurs requis pour soumissionner aux adjudications publiques, lui a délivré un certificat dans lequel, après avoir constaté que le requérant jouissait de ses droits civils, civiques et politiques, il ajoutait qu' « il s'était attiré la mésestime de toute la population de la commune », dès lors que l'action en dommages-intérêts vise, non l'acte administratif, mais la faute personnelle commise parle maire dans l'accomplissement de cet acte, en affirmant méchamment le contraire de la vérité dans l'intention de lui nuire. — Alger, 2 mars 1N99, kard, I S. et P. 99.2.280] L
513. — L'autorité judiciaire est compétente pour connaître de l'action en dommages-intérêts intentée conlre le maire d'une
commune en réparation du préjudice résultant d'un incendie allumé par un feu d'artifice tiré dans cette commune le jour de la fête nationale, alors que l'action sefonde, non sur l'acte accompli par le maire en organisant des réjouissances publiques et spécialement un feu d'artifice, mais sur les actes de négligence et d'imprudence personnelle imputés au maire, et consistant notamment dans le fait d'avoir fait tirer le feu d'artifice ii une distance trop courte de bâtiments couverts en chaume, d'avoir toléré dans ces conditions l'emploi de fusées volantes, et de n'avoir pas pris les mesures nécessaires pour éviter l'ingérence, dans le tir du feu d'artifice, de personnes étrangères au personnel municipal. — Riom, 8nov. 1899, Brun et comm. de Tauves, [S et P. 1909. 2.165] — V. aussi Toulouse, 3 févr. 1896, Saurines et cons., fS. et P. 97.2.257]
514. — Quand la demande introduite contre un trésorier général ne porte pas sur la validité ou la régularité de l'acte administratif, ;'i. savoir un transfert de rentes accompli par ce fonctionnaire, mais lui reproche seulement d'avoir opéro ce transfert de rentes léguées à un fils avec charge de restitution à ses enfants, sans vérifier si les conditions imposées au grevé par le testament visé dans l'immatricule des titres étaient remplies, et sans exiger le concours du tuteur à la substitution, il s'agit là d'une faute personnelle au trésorier général, distincte des actes de la fonction, et qui doit être appréciée d'après les principes du droit commun, sans que cette appréciation entraîne préjudicielle] ment l'interprétation d'un acte administratif. En conséquence, c'est à bon droit que l'autorité judiciaire affirme sa compétence pour connaître de l'action en responsabilité dirigée contre 11 trésorier général. — Cass., 26 mars 1900, Pony, [S. et P. 1900.1.269]
515. — Les tribunaux civils sont compétents en ce qui concerne l'action en dommages-intérêts formée contre un employé des postes, lorsqu'il n'y a pas lieu à interprétation de règlements administratifs. En conséquence, l'autorité judiciaire est compétente pour connaître de l'action en dommages-inlérèts intentée contre un employé de l'administration des postes et télégraphes qui, sans consulter son chef, ni se référer aux documents de service qu'il avait à sa disposition, a refusé d'expédier une dépêche en prétendant, à tort, que l'adresse en était mal libellée. — Agen, 4 août 1899, Cros et Préfet du Lot-et-Garonne, [S. et P. 1Uiio.-J.127] — V. cep. Trib. confl.. 9 déc. 1899, Assoc. synd. du canal de Gignac, [S. et P. 1900.3.49] — Conf. suprà, n. 472.
516. — Des actions intentées pour cause de voies de fait sont de la compétence des tribunaux civils quand la violence n'était point commandée par lesbesoiusdu serviceou bien quand l'agent a outrepassé les limites. — Trib. confl., U juill. 1891, Mohammed-ben-Belkassem, [D. 92.3.125] — Mais quand la force a dû être employée par l'agent pour faire respecter la consigne à l'observation de laquelle il devait veiller, l'acte incriminé ne peut se détacher de l'exécution de l'ordre reçu et la compétence admitralive ne peut être mise en doute. — Dijon, 20 juill. 1894, Gresler, [S. et P. 95.2.164, D. 95.2.62] — Trib. conll., 8 déc. 1894, Gresler, [S. et P. 96.3.150, D. 95.3.96]— V. aussi Cass., 15 déc. 1874, Verlaguet, [S. 75.1.201, P. 75.494]
517. — Spécialement, le fait par des militaires chargés d'expulser ou d'arrêter un particulier qui, malgré l'avis donné par l'autorité militaire, persistait à se tenir dans la zone dangereuse du tir des troupes, d'avoir frappé et blessé ce particulier, constitue un acte qui ne peut pas se détacher de l'exécution de l'ordre reçu ; en conséquence, l'action en dommages-inlérèts intentée par le particulier contre ces militaires est de la compétence des tribunaux administratifs. — Trib. confl., 8 déc. 1894, précité.
518. — Les tribunaux judiciaires peuvent être valablement saisis d'un délit se rattachant à des actes de l'administration et, ils ont pleine compétence pour en apprécier toutes les circonstances alors d'ailleurs que le fait imputé au fonctionnaire et dénoncé par le gouvernement à l'autorité judiciaire, quoique touchant, à certains égards, aux obligations de la fonction dont il avait été investi, se détache nettement de la fonction elle-même et n'exige l'examen ou l'appréciation d'aucun acte administratif proprement dit. — Cass., 13 juill. 1889, Genouille, [S. 9C .1.139, P. 90.1.312, D. 90.1.330]
519. — A été considérée comme de la compétence des tribunaux civils la demande en dommages-intérêts formée par un particulier contre le ministre de la Guerre à raison de la violation prétendue des droits que lui conférait un brevet d'invention. — Paris, 26 févr. 1897, Min. de la Guerre, [D. 97.2.208) — V.
aussi Cass., I" févr. 1892, Min. du Commerce, [S. et P. 92.1. 137, D. 92.1.417]
520. — La compétence du tribunal civil ne peut être mise en doute si le fonctionnaire avait commis l'acte incriminé avant d'être régulièrement investi de ses fonctions. — Cass., 8 févr. 1876, Labadié, [S. 76.1.193, P. 76.481, D. 76.1.289]
521. — Lorsqu'un fonctionnaire ne décline pas la responsabilité de l'acte pour lequel il est personnellement poursuivi, il sembleraitqup la juridiction civile dût être nécessairementcompétente. Nous pensons cependant que cette question de compétence est d'ordre public et qu'il ne peut appartenir à un particulier d'y porter atteinte; par suite, les principes généraux ci-dessus exposés doivent, croyons-nous, recevoir, en tous les cas, leur application. Le préfet peut donc élever le conflit alors même qu'il n'en est pas sollicité par l'intéressé.
522. — Pareillement l'approbation ultérieurement donnée par l'autorité supérieure n'aurait pas pour effet de soustraire la faute personnelle de l'agent à la juridiction civile. — Trib. conll., 24 nov. 1894 (motifs), Saffray, [S. et P. 96.3.143, D. 96.3.10]
§ 3. Règles de procédure.
523. — Nous avons vu que sous l'empire de l'art. 75 de la Constitution de l'an VIII, les poursuites dirigées contre les agents du gouvernement pour des faits relatifs à leurs fonctions ne pouvaient être intentées devant les tribunaux civils qu'en vertu d'une décision du Conseil d'Etat.Cette disposition formulait à la fois une règle de compétence et une règle de procédure. Sur la règle de compétence, nous n'avons ri?n à dire ici : l'examen préalable à l'autorisation de poursuites constituait une exception préjudicielle et servait en réalité à dégager, s'il y avait lieu, le fait personnel comme le ferait aujourd'hui la décision du tribunal des conflits. Quant aux règles de procédure, elles présentaient un réel intérêt et dérivaient d'une jurisprudence imposante; mais il serait aujourd'hui sans intérêt de s'y arrêter, puisqu'elles ne sauraient recevoir d'application.
524. — Au surplus les règles de procédure à suivre tant devant la juridiction administrative que devant les tribunaux civils ne diffèrent pas, en la matière qui nous occupe, des règles usuelles.
525. — L'instance peut être dirigée simultanément contre plusieurs fonctionnaires co-auteurs du fait incriminé. Le fonctionnaire qui n'aurait agi que sous la conduite et la direction d'un autre aurait, en cas de condamnation, un recours contre celui dont il n'aurait fait que suivre les ordres. — Amiens, 18 févr. 1878, Maire, [S. 78.2.81, P. 78.352, D. 80.2.145]
526. — Le décret du 19 sept. 1870 a laissé subsister la procédure particulière de la prise à partie. — Cass., 14 juin 1876, Perrin, [S. 77.1.193, P. 77.497, D. 76.1.301]; — 4 mai 1880, Procureur général à la Cour de cassation, [S. 81.1.79, P. 81.1 . 164, D. 80.1.460] — Besançon, 22 juin 1873, Perrin, [S. 73.2.147, P. 73.407, D. 74.2.145] — Cette voie de recours est même la seule possible à l'égard des fonctionnaires de l'ordre judiciaire pour fautes commises dans l'exercice de leurs fonctions (V. infrà, v° Prise d partie). 11 a été jugé, spécialement, que le garde particulier qui verbalise, en sa dite qualité, pour la constatation et la répression d'un délit de chasse, échappe comme officier de police judiciaire à tout recours devant les tribunaux, en dehors des formes et des cas prévus pour la prise à partie, la loi ne faisant à ce point de vue, aucune distinction entre les gardes des particuliers et ceux de l'Etat ou des communes. Il en est ainsi, alors même qu'il serait allégué que l'auteur du procès-verbal n'aurait pas agi comme garde, ni engagé sa qualité d'officier de police judiciaire, par le fait que ledit procès-verbal aurait été provoqué parle maître du garde, pour des raisons d'animosité personnelle, l'abus prétendu constituant une faute commise en qualité d'officier de police judiciaire et dont par suite la répression devrait, le cas échéant, être poursuivie par la voie de la prise k partie. En conséquence, le tribunal qui accueille une demande en dommages-intérêts formée dans ces conditions par un délinquant ou prétendu tel contre un garde particulier, le maître de celui-ci pris comme civilement responsable, et un tiers qui aurait prêté au garde aide et assistance, statue en dehors des limites de sa compétence. — Paris, 3 mai 1897, [l.Le Droit, 13 nov. 1807]
527. — Le décret de 1 870 n'a pas non plus abrogé les art. 479 et s., C. instr. crim., relatifs à la poursuite des délits commis par des fonctionnaires et magistrats y dénommés. — Cass., 27 déc. 1889, Condon, [S. 91.1.42, P. 91.1.68] — V. supra, V Compétence criminelle , n. 90.
Répertoire. — Tome XXII.
Section VI.
Responsabilité des fonctionnaires envers l'administration.
528. — La responsabilité des fonctionnaires envers l'administration peut être disciplinaire ou pénale. Dans le premier cas, elle ne donne lieu qu'à l'application de mesures de disgrâce ou de défaveur; dans le second cas, elle est sanctionnée par les pénalités de droit commun.
529. — Existe-t-il, en outre, une responsabilité pécuniaire'? Certaines dispositions législatives ont institué une semblable responsabilité à l'égard des dépositaires de deniers publics; des moyens d'action et des garanties d'un ordre particulier ont même été établis pour assurer la sauvegarde de l'administration (hypothèque légale [C. civ., art. 21211, action par voie de contrainte pour le recouvrement des débets constatés au profit de l'Etat, constitution d'un cautionnement). Mais en dehors de ces dispositions exceptionnelles, il ne semble pas que, d'une manière générale, une telle responsabilité doive être considérée comme existant de plein droit à l'égard des simples faits de négligence ou de maladresse. Les traitements des fonctionnaires ne sont pas évidemment calculés en prévision du paiement éventuel de sommes exorbitantes. S'il est tout naturel que de sévères responsabilités atteignent les infidélités et les improbités, on ne peut songer à frapper d'indemnités ruineuses une distraction, un oubli, une confusion dans les milliers d'opérations que le fonctionnaire aura à effectuer au cours de sa carrière.
530. — C'est aussi à titre disciplinaire seulement que peut s'apprécier la responsabilité des fonctionnaires quant aux erreurs ou fautes commises par leurs subalternes. Ceux-ci, en effet, fonctionnaires ou agents eu;x-mêmes, n'ont pas été personnellement choisis par leurs chefs dont ils ne pourraient être considérés comme les préposés. Exception serait à faire cependant pour les aides et commis pris par un fonctionnaire à titre tout à fait personnel et en dehors du cadre régulier d'agents mis à sa disposition par l'administration ; il en serait de même pour les commis des trésoriers-payeurs, des receveurs des finances et des percepteurs.
531. — La responsabilité des fonctionnaires détenteurs de deniers publics est engagée non seulement à raison des détournements commis par eux ou leurs préposés, mais aussi à raison des vols qui se sont produits dans leur caisse, faute d'une surveillance ou de précautions suffisantes. — Cons. d'Et., 10 nov. 1876, Sicre, [Leb. chr., p. 788]
532. — La responsabilité peut être également encourue eu raison de la négligence apportée à la garde des objets confiés au fonctionnaire. — Trib. confl., 26 mars 1881, Comm. de Pezelle-la- Rivière, [S. 82.3.70, P. adm. chr., D. 82.3.58]— ... Ou en raison de l'incurie dont il a fait preuve dans la sauvegarde des intérêts dont il était chargé. — Chambér\ , 20 janv. 1873, Comm. de Pontamalrey, [S. 75.2.329, P. 75.1249, D. 74.2.47]
533. — Le cautionnement des fonctionnaires garantit d'une façon privilégiée, les créances résultant d'abus et prévarications, mais seulement lorsqu'il s'agit d'un fait de charge (V. suprà, v° Cautionnement de titulaires ou comptables, n. 73 et s.). Il en est dilféremment si le fontionnaire n'avait, en la circonstance incriminée, agi que comme particulier. — Cass., 31 janv. 1859, Ponsard, [S. 60.1.376, P. 59.1209, D. 59.1.217]
534.— Un fonctionnaire poursuivi et condamné pour détournement de fonds ne voit pas sa responsabilité limitée au chiffre relevé dans l'enquête à laquelle il a été procédé en vue de l'action répressive, alors même que cette enquête aurait servi de base à la condamnation prononcée. Il n'y a là aucune violation du principe de la chose jugée, la décision du tribunal qui reconnaît que certains déficits ont un caractère de criminalité de nature à motiver une responsabilité pénale ne pouvant faire obstacle à ce que le ministre ordonne l'imputation totale des déficits définitivement constatés au compte de l'agent coupable. — Cons. d'Et., 31 mars 1882, Guichard, [Leb. chr., p. 305]
Section VII.
Responsabilité des administrations du tait de leurs lonctlonnaires et agents.
§ 1. Responsabilité envers les tiers.
535. — Nous ne donnerons sur la responsabilité qui incombe à cet égard à l'Etat au département et à la commune que quelques
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notions sommaires, renvoyant pour plus de détails supra, v« Dettes et Créances de l'Etat, n. 61 et s., et infrà, v° Responsabilité civile, _ V. aussi berthelemy, IV. élém. de dr. adin., p 69 et s.
536. — .. En principe, dit M. Laferriére (t. 2, p. 176;, l'Etat ne peut être engagé que par ses représentants légaux : la faute des agents n'engagerait donc que la responsabilité personnelle de ceux-ci. Cette solution, acceptée par plusieurs Etats étrangers, a paru inadmissible, et l'Etat assume sur lui-même, en vertu de lois spéciales ou de la jurisprudence, certains risques des fonctions publiques, certains écarts *'e ceux qui les exercent. Il fait leurs lautes siennes et dédommage aux frais du Trésor ceux qui en ont souffert ».
537. — Une administration est donc responsable toutes les fois qu'un dommage est causé par un de ses fonctionnaires dans Pexercice légal de ses fonctions. Ainsi jugé à l'égard d'un détournement commis par un receveur des finances dans l'accomplissement d'une mission spéciale dont il était chargé par suite de ses fonctions. — Cons. d'Et., 27 juin 1867, Desbordes, [D. 68.3.97J — V. aussi Angers, 15 janv. 1890, Chaillou, [D. 90.2. Illj
538. — ... D'un accident causé par un wagon manœuvré par les agents des manufactures de l'Etat. — Cons. d'Et., 8 mai 1874, Blanco, [D. 75.3.54]
539. — La responsabilité de l'Etat peut également se trouver engagée par suite des lautes commises par les fonctionnaires dans la direction donnée aux poursuites. — Cass., 15 juin 1872, Contr. indir., [D. 72.1.206] — Et la décision par laquelle le tribunal correctionnel prononce qu'un préjudice a été causé à un prévenu par la laute de l'administration poursuivante est une décision de fait souveraine. — Même arrêt.
540. — Pour qu'il y ait responsabilité, il faut qu'il s'agisse d'un fait de fonction et non pas d'un acte arbitraire accompli en violation des pouvoirs du tonctionnaire. Ainsi la responsabilité de la commune n'a pas été admise dans un cas où le receveur municipal, coupable de détournements de fonds à lui confiés, n'avait pas agi comme mandataire de la ville et n'avait reçu le dépôt que comme un particulier quelconque. — Angers, 15 janv. 1890, précité.
541. — Pareillement l'Etat a été considéré comme non responsable d'une imprudence commise en dehors du service par un ouvrier du génie auxiliaire. — Cons. d'Et., 19 mars 1875, Fenaille, [S. 77.2.62, P. adm. chr., D. 75.3.109]
542. — La responsabilité pécuniaire de l'Etat du fait des actes de ses fonctionnaires et agents subsiste alors même que l'acte du tonctionnaire ou de l'agent aurait été ultérieurement annulé pour excès de pouvoir. —Cons. d'Et., 9 l'évr. 1883, Millet (motils), [S. 85.3.4, P. adm. chr.]
543. — L'administration peut être responsable non seulement de ce que les fonctionnaires ont lait, mais de ce qu'ils n'ont pas fait, alors qu'ils y étaient tenus. Ainsi l'Etat a été rendu responsable des accidents survenus surun pont où les agents préposes à la surveillanceeussent dû interdire lacirculation. — Cons. d'Et., 30 mars 1867, Georges, [S. 68.2.128, P. adm. chr., D. 72.5.447]
544. — Mais on ne comprendrait pas que la responsabilité de l'Etat Fût engagée eu raison de ce que ses agents n'auraient pas recherché et signalé des fraudes qu'ils eussentpu découvrir. C'est ainsi qu'un particulier se plaignant de ce que les agents des douanes n'avaient pas empêché les vols dont il était victime de la part de son propre personnel a vu rejeter sa demande. — Cons. d'Et., 21 mai 1897, Vinyes, [S. et P. 99.3.60, D. 98.3.85]
545. — Des prescriptions générales établissant la responsabilité de l'Etat du lait de ses préposés dans l'exercice et pour raison de leurs fonctions ont été formulées en matière de douanes par la loi des 6-22 août 1791. — V.s«prd,v° Douanes, n. 1686 et s.
546. — Une loi du 20 juill. 1899 a substitué, dans le cas prévu par le dernier alinéa de l'art. 1384,C. civ., la responsabilité de l'Etat à celle des membres de l'enseignement public, sans qu'il y ait d'ailleursarecherchers'il 5 aeu,ou non, faute de ces derniers
547. — La responsabilité de l'Etat en raison des faits de service de ses fonctionnaires n'est point la responsabilité de droit commun et par suite ne se trouve pas régie par les dispositions du Code civil qui réglementent les rapports de particuliers à particuliers.Elle est réglée pardes luis spéciales qui varient suivant les besoins du service et la nécessité de concilier les droits de l'Etat avec les droits privés. — Trib. coud., 8 févr. 1873, Bfanco, [S. 73.2.153, P. adm, chr., D. 73.3.17, et les concl. du comm. du 1 iouveinement Da
La responsabilité de l'Etat du fait des fautes de ses
fonctionnaires est do ne limitée, quant à l'étendue, aux chiffres indiqués par des lois spéciales. Ainsi il a été jugé que la perte d'une lettre recommandée, fût-elle imputable à la faute d'un agent des postes, ne pouvait donner lieu qu'à une indemnilé de 50 fr. conformément aux dispositions de la loi du 25 janv. 1873. — Cons. d'Et., 7 août 1883, Isaac de Elias Nataf, [S. 85.3.54, P. adm. chr., D. 85.3.53]
549. -- Lorsqu'une action en dommages-intérêts formée contre l'Etat est fondée sur des fautes ou négligences personnelles aux agents de l'Etat dans l'emploi auquel ils sont préposés, l'autorité compétente pour statuer sur le fond du débat, est le ministre qui a dans ses attributions le service intéressé, sauf recours porté devant le Conseil d'Etat. — V. Trib. conll., 20 mai 1882, de Divonne, [S. 84 3.41, P. adm. chr., D. 83.3. 115] — Laferriére, Jurid.. admin., t. 2, p. 180. — V. le rapport de M. David, commissaire du gouvernement sous Trib. conll., 8 févr. 1873. précité.
550. — Les contestations portées devant le Conseil d'Etat relativement à la responsabilité encourue parl'Etat du l'ait des agissements de ses fonctionnaires ne rentrent pas dans la catégorie de celles dans lesquelles les dépens peuvent être mis à la charge de l'Etat. — Cons. d'Et., 24 avr. 1885, Miramont, [D. 86.3.130]
§ 2. Responsabilité envers les fonctionnaires et agents.
551. — Une administration est-elle tenue delà responsabilité civile envers un agent ou fonctionnaire à l'occasion des conséquences dommageables pour celui-ci des actes de service qu'il a accomplis? On peut être tenté de répondre que la seule manière dont cette responsabilité puisse se manifester, c'est l'allocation, s'il y a lieu, d une pension de retraite, en cas de blessures reçues ou de maladies contractées en service.
552. — Ainsi il a été jugé que le soldat, blessé lors de l'exécution d un service de secours dans une catastrophe publique, ne pouvait actionner devant le tribunal civil l'administration de la guerre de laquelle il dépendait au moment de l'exécution des ordres donnés, sauf à lui à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour blessures reçues dans un service commandé. — Trib. Seine, 17juin 1870, Frey, [S. 71.2.224, P. 71.681, D. 71.3.34]
553. — Mais l'espèce qui précède présente deux particularités : d'abord le service commandé avait été considéré comme un service militaire et les risques courus se trouvaient en quelque sorte correspondre à la nature même des fonctions de celui qui agissait. En second lieu, le dommage éprouvé était de ceux que l'allocation d'une pension de retraite peut compenser dans une certaine mesure. Il semble que la solution serait tout autre si le tort causé à l'agent du fait de l'exercice de ses fonctions était pécuniaire ou moral. Il serait rationnel de reconnaître le droit du fonctionnaire à une action récursoire contre l'administration dont il n'a fait qu'exécuter les ordres.
554. — Toutefois il a été décidé qu'un fonctionnaire attaqué à raison d'un fait de ses fonctions devant l'autorité judiciaire ne peut appeler l'Etat en garanti', devant cette juridiction. — V. Trib. confl.,23janv 1873, Michel, [S. 73.2.123, P. adm. chr., D. 73.3.17]
555. — Jugé que l'Etat ne pouvait être condamné aux dépens dans une instance ayant pour objet l'annulation d'un arrêté qui avait déclaré à tort la responsabilité d un fonctionnaire. — Cons. d'Et., 20 févr. 1885, Hubert, [D. 86.3.92]
CHAPITRE II
CRIMES ET DÉLITS COMMIS PAR DES FONCTIONNAIRES OU CONTRE DES F0NCTI0NNA1U1<> .
Section I.
Crimes et délits commis par des fonctionnaires.
556. — Au point de vue pénal, les fonctionnaires sont parfois placés sous un régime particulier, soit à raison des crimes et délits par eux commis dans l'exercice de leurs fonctions, soit à raison de la protection spéciale qui leur est due pour leur assurer une pleine sécurité dans l'accomplissement de leur mandat.
557. — Il est des crimes et des délits pour lesquels les fonctionnaires sont placés sous le régime absolu du droit commun;
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il en est d'autres pour lesquels la qualité de fonctionnaire constitue une cause d'aggravation de la pénalité; il en est enfin qui sont spéciaux aux fonctionnaires
558. — Sur le premier point nous n'avons rien à dire, puisque la situation est précisément celle du droit commun.
559. — Sur le second point, nous citerons les art. 198 et 462, C. peu., qui visent la participation des fonctionnaires aux crimes et délits dont la surveillance ou la répression leur est confiée. « Hors le cas où la loi, porte l'art. 198, règle spécialement les peines encourues pour crimes ou délits commis parles fonctionnaires ou officiers publics, ceux d'entre eux qui auront participé à d'autres crimes ou délits qu'ils étaient chargés de surveiller ou de réprimer seront punis comme il suit : s'il s'agit d'un délit de police correctionnelle, ils subiront toujours le maximum de la peine attachée à l'espèce de délit; et s'il s'agit de crime, ils seront condamnés, savoir : à la réclusion si le crime emporte contre tout autre coupable la peine du bannissement ou de la dégradation civique ; aux travaux forcés à temps si le crime emporte contre tout autre coupable la peine de la réclusion ou de la détention; et aux travaux forcés à perpétuité lorsque le crime emportera contre tout autre coupable la peine de la déportation ou celle des travaux forcés à temps. Au delà des cas qui viennent d'être exprimés, la peine commune sera appliquée sans aggravation. » — V. suprà, v° Abus d'autorité, n. 53 et s.
560. — Pour que l'art. 198 soit applicable, il faut d'abord que le fonctionnaire ait participé à des crimes ou délits « qu'il était chargé de surveiller ou de reprimer ». Il faut ensuite qu'il y ait « participation » du fonctionnaire à ces infractions; mais faut-il entendre par cette expression que la coopération d'un tiers est exigée, ou suïfit-il que. le fonctionnaire ait commis seul l'infraction? MM. Chauveau et F. Hélie [Th. du C. pén., t. 3, n. 910 , estiment que la coopération d'un tiers est nécessaire, car il y a moins de perversité et de péril social dans un acte isolé qui semble se voiler par son isolement même, que dans la coali-. lion effrontée du fonctionnaire chargé d'une surveillance avec les malfaiteurs qu'il surveille. Cependant, la Cour de cassation a décidé que cette expression enveloppait les deux fnpothèses — Cass., 2 mai 1816, Beaurecueil, [S. et P. chr.l —'Sic, Carnet, sur l'art. 198; Bourguignon, sur l'art. 198.
561. — L'art. 463, C. pén., est applicable, en pareil cas, alors même que la loi spéciale au délit commis excluait l'admission des circonstances atténuantes à l'égard des simples particuliers. — Bastia.ll nov. 1856, Moretti, [S. 56.2.724, P. 57.106, 0.57.2.47'
562. — L'art. 463, C. pén., esl applicable spécialement au deuxième paragraphe de l'art. 198. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 3, n. 911. — V. suprà, v° Abus d'autorité, n. 57.
5(>3. — L'art. 462, porte : « Si les délits de police correctionnelle dont il est parlé au présent chapitre (chap. 2, tit. 2, liv. 3, Crimes et délits contre les propriétés) ont été commis par des gardes champêtres ou forestiers ou des officiers de police, à quelque titre que ce soit, la peine d'emprisonnement sera d'un mois au moins et d'un tiers au moins en sus de la peine la plus lorte qui serait appliquée à un autre coupable du même délit. »
564. — ■ La conciliation entre cet art. 462 et l'art. 198 a donné naissance à deux systèmes. Selon Carnot (Comm. du C. d'instr. crim., sur l'art. 9, obs. 3 et 10 l'art. 462 s'applique aux délits commis par le fonctionnaire hors de l'exercice de ses fonctions, tandis que l'art. 198 vise les faits commis dans cet exercice. Mais cette interprétation est douteuse, attendu que l'art. 198, C. pén., ne dit point, que ses dispositions s'appliqueront aux fonctionnaires qui auront commis des inlractions dans l'exercice de leurs fonctions, mais qu'elles s'étendront à ceux qui auront participé aux crimes et délits qu'ils étaient chargés de surveiller et de réprimer Bourguignon, Jurisp. des C. crim., t. 3, p. 200>. La conciliation est plus facile dans le système de MM. Chauveau et F. Hélie, qui limitent l'application de l'art. 198, C. pèn., au cas de complicité du fonctionnaire avec des malfaiteurs, l'art. 462, C. pén., prévoyant, au contraire, la perpétration directe et isolée de certains délits par un fonctionnaire. — Chauveau et F. Hélie, t. 3, n. 911, t. 6, n. 2677 et 2678.
565. — En ce qui concerne la pénalité, MM. Chauveau et F. Hélie t. 6, n. 2680' interprètent l'art. 462 en ce sens que si le délil commis par un particulier est puni d'un emprisonnement de six mois à un an, l'emprisonnement sera de treize à seize mois à l'égard d'un fonctionnaire, attendu, disent ces auteurs, que, par la pleine « la plus forte » applicable au délinquant ordinaire il faut entendre le maximum de la peine. M. Villey (sur
Chauveau et F. Hélie, t. 6, n. 2680. a l nulam) interprète au contraire l'art. 462 en ce sens qu'il fixe dans tous les cas un minimum invariable d'un mois et fixe un maximum qui varie et est d'un tiers au-dessus de la peine la plus forte qui serait appliquée à un particulier.
566. — A l'égard des crimes spéciaux aux fonctionnaires, l'art. 166, C. pén., porte que: « Tout crime commis par un fonctionnaire public dans l'exercice de ses fonctions est une forfaiture. » Et l'art. 167, C. pén., ajoute : « Toute forfaiture pour laquelle la loi ne prononce pas de peines plus graves est puni de la dégradaiion civique. » — V. infrà, v° Forfaiture.
567. — Après avoir disposé (art. 168) que les simples délits ne constituent pas le fonctionnaire en forfaiture, le Code pénal détermine et punit les crimes et délits spéciaux aux fonctionnaires. Ces crimes et délits sont visés dans les articles suivants : art. 80 et 81, relatifs à la trahison en matière intéressant la sûreté extérieure de l'Etat (V. suprà, v° Attentat et complot contre la sûreté de l'Etat, n. 138 et s.); art. 94, punissant la résistance des agents disposant de la force publique à la levée des gens de guerre V. suprà, v° Attentat et complot contre la sûreté de l'Etat, n. 349 et s.); art. 114 à 122, réprimant les attentats des fonctionnaires contre la liberté (V. suprà, v° Attentat à la liberté) ; art. 123 à 126, punissant les coalitions de fonctionnaires (V. suprà, v» Coalition de fonctionnaires)', art. 127 à 131, visant les empiétements respectifs des autorités administrative et judiciaire i V. suprà, v° Compétence administative, n. 20, et infrà, v° Forfaiture); art. 145 et 146, atteignant le faux en écritures publiques (V. suprà, v° Faux); art. 155 et. 158, relatifs à la délivrance inconsidérée d'un passe-port ou d'une feuille de route iV. suprà, v° Faux); art. 169 à 173, réprimant les soustractions commises par les dépositaires publics iV. suprà, v» Dépositaire public; art. 174, spécial aux concussions (V. suprà, v° Concussion); art. 175 et 176 applicables aux fonctionnaires qui se sont ingérés dans des affaires de commerce incompatibles avec leur qualité (V. suprà, n. 337 et s.); art. 177 à 183, punissant la corruption des fonctionnaires publics (V. suprà, v° Corruption des fonctionnaires); art. 184 à 191, applicables aux abus d'autorité commis tant contre les particuliers que contre la chose publique (V. suprà, v° Abus d'autorité); art. 192 à 195, visant spécialement la tenue des actes de l'état civil (V. suprà, v Acte de l'état civil, n. 83 et s.!; art. 196 et 197, punissant l'exercice de l'autorité publique illégalement anticipé ou prolongé (V. infrà, v° Usurpation de fonctions) ; art. 234, qui prévoit le refus d'un service dû légalement (V. suprà, v« Agent de la force publique, n. 87 et s.); art. 237 à 256. qui frappent les fonctionnaires ou agents qui ont laissé évader les détenus dont ils avaient la garde, brisé les scellés ou dérobé les pièces à la surveillance desquels ils étaient préposés (V. suprà, vis Evasion, Bris de scellés}; art. 432, punissant les fonctionnaires qui auront aidé If-s fournisseurs publics à faire manquer leur service. — V. suprà v° Marché administratif, n. 837 et s.
568. — La mise en jugement des fonctionnaires publics est, en outre, soumise à des règles spéciales tracées par les art. 479 et s., C. instr. crim. — V. suprà, v° Compétence criminelle, n. 87 et s.
Section II.
Crimes et délits commis contre des fonctionnaires publics.
569. — Les crimes et délits qui peuvent être commis spécialement contreles fonctionnaires sont : la rébellion contre les agents de la force et de l'autorité publique (art. 209 et s. ; V. infrà, v° Rébellion), les outrages et violences art. 222 à 233, L. 29 juill. 1881). — V. suprà, v° Coups et blessures, n. 167 et s., Diffamation, n. 771 et s., et infrà, v1» Injure, n. 201 et s., Outrages.
570. — Il existe aussi des cas d'aggravation de peines pour certains faits délictueux quand il est avéré que ces laits ont été commis en haine d'un fonctionnaire public et à raison de ses fonctions. Nous citerons notamment les dispositions pénales de la loi du 29 juill. 1-881 sur la presse (V. infrà, v" Presse), et l'art. 450, C. pén"; on peut se demander pourquoi cet article qui vise les destructions de récoltes, arbres, greffes, grains et fourrages, n'a pas étendu son effet aux autres destructions et dommages dont les lonctionnaires peuvent avoir à souffrir en raison de leur qualité. — V. suprà, v° Destruction d'arbres, greffes, etc., n. 4 et s.
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NOTIONS GENERALES
1. — Notre législation ne contient pas de définition légale du fonds de commerce. Ni la loi du 28 févr. 1872, ni celle plus récente du l«r mars 1898 sur la dation en nantissement des fonds de commerce (V. infrà, v° Gage, n. 306 et s.) ne se sont expliquées sur ce point; ce qui est d'autant plus regrettable que la terminologie est ici singulièrement imprécise et que le point de vue dominant varie suivant les époques. A l'origine, on entendait principalement par fonds de commerce ou plutôt fonds de boutigue l'ensemble des marchandises du marchand. Toutefois, la même expression s'appliquait aussi aux machines, métiers, instruments et ustensiles servant à une manufacture. — Savary, Dkt. universel île commerce, \" Boutique et fonds; Denisart, v° Bou- Uque. — V. Cass., 9 mess, an XI, Pyon, [S. et P. chr.J — Dans un langage plus lécent, le terme fonds de commerce est assez souvent employé pour désigner la clientèle de l'achalandage. Cependant ce mot désigne en général un ensemble de valeurs diverses se rattachant à l'exercice d'un commerce. C'est en ce sens que les lois des 28 févr. 1872 et 1er mars 1898 doivent être entendues. — Catalan, p. 59.
2. — Mais ce point étant acquis, des difficultés se présentent lorsqu'il s'agit de préciser et de fixer les éléments qui constituent le fonds ; car il peut y avoir beaucoup de diversité dans les
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situations pratiques. « Sous le nom de fonds de commerce, disent MM. Lyon-Caen et Renault, on désigne principalement l'achalandage, l'enseigne, les marchandises en magasin, le droit au bail des lieux où s'exploite le commerce, les marques de fabrique ou de commerce que le commerçant appose sur ses marchandises. » — Traité de droit commercial, t. 3, n. 239.
3. — La loi consacre dans une certaine mesure cette manière de voir, en énumérant incidemment dans une disposition d'ordre purement fiscal un certain nombre d'éléments qu'elle suppose nécessairement englobés dans la cession de tout fonds de commerce : achalandage, droit au bail, objets mobiliers ou autres servante l'exploitation, marchandises neuves (L. 28 févr. 1872, art. 7).
4. — Maison peut supposer une exploitation où ne se trouvent pas réunis ces différents objets, du moins avec une valeur appréciable pour chacun d'eux. On conçoit très-bien un fonds sans marchandises, sans enseigne; on peut même rencontrer un fonds sans clientèle ou achalandage appréciable s'il s'agit, par exemple, d'un établissement nouvellement fondé etqui ne s'est pas encore créé des relations dont la valeur puisse s'estimer (Lèbre, p. 2, note 1 ). D'autres fois, il sera difficile de séparer ces divers éléments les uns des autres. Ainsi l'achalandage pourra s'absorber dans le droit au bail, lorsque la clientèle est due en partie à une certaine situation de l'exploitation, au coin de rues fréquentées, par exemple, sur une place, à proximité d'une gare, etc.
5. — On peut, inversement, supposer que d'autres valeurs entrent dans la composition d'un fonds de commerce : des brevets d'invention, des droits de propriété littéraire ou artistique, une concession administrative. Un peut même y faire rentrer des créances, mais ceci est plus rare, car d'ordinaire les relations juridiques qui peuvent exister à l'occasion d'une exploitation sont séparées des autres éléments ayant surtout le caractère d'instruments d'exploitation. — Catalan, loc. cit.
6. — Il peut aussi arriver que des immeubles figurent dans cette collection de valeurs. En effet, on signale d'ordinaire comme élément d'un fonds le droit au bail des lieux où s'exploite le commerce; or, on peut très-bien supposer que le négociant ou surtout l'industriel, au lieu d'occuper l'immeubled'un tiers, possède en pleine propriété les locaux servant à l'exploitation. De plus, des objets mobiliers eux-mêmes peuvent se trouver immobilisés comme faisant en quelque sorte partie des immeubles affectés à une exploitation. — Aubry et.Rau, t. 2, § 164, p. 20 et s.; Baudry-Lacantinerie et Chauvenu, Des biens, n. 74.
7. — Cette dernière hypothèse est surtout susceptible de se réaliser dans les cas spéciaux où se produit ce qu'on appelle une immobilisation par destination commerciale; immobilisation qui n'est autre chose que l'application de l'immobilisation par destination au matériel ou mobilier d'un établissement commercial, tel qu'un hôtel, un café, un casino, un établissement balnéaire, etc., pourvu que soient remplies les conditions de l'art. 524, C. civ., c'est-à-dire, en principe, que le bâtiment ait été spécialement construit et aménagé pour l'exploitation envisagée, et que les objets mobiliers qui y sont placés l'aient été par le propriétaire même du bâtiment et possèdent le caractère d'instruments nécessaires à l'exploitation de ce fonds commercial. — V. suprà, v° Biens n. 224 et s.
8. — Ces biens immobiliers par nature ou par destination sembleraient devoir rentrer dans la notion usuelle de fonds de commerce. Cependant, la pratique sépare les éléments immobiliers de l'exploitation du fonds de commerce proprement dit. « Au lieu du droit au bail, dit M. Lèbre, on peut comprendre dans le fonds l'immeuble où s'exploite le commerce. Dans ce cas, qui se présente souvent lorsqu'il s'agit d'un fonds industriel, il y aura lieu de distinguer entre le fonds et l'immeuble » (Lèbre, n. 6 et 166 et s.). Nous avons déjà vu, d'ailleurs, qu'on doit considérer comme meuble le fonds de commerce lui-même (V. suprà, v° Biens, n. 382 et 383). Cette distinction a son importance surtout en matière de garanties réelles. — V. infrà, a. 51.
9. — Parmi les éléments divers que réunit la notion de fonds de commerce, n'y en a-t-il pas un dont la présence soit essentielle pour qu'il y ait un véritable fonds de commerce? D'après MM. Lyon-Caen et Renault, ce caractère appartiendrait à l'achalandage qui y est attaché t. 3, n. 245). C'est par l'importance de la clientèle que se détermine le chiffre des affaires.
10. — Aussi est-ce cet élément que l'on met généralement en saillie. En principe, il représente la valeur de la situation commerciale d'un établissement donné ; en tant qu'objet de trafic, il
représente la valeur du droit d'exploiter cette situation acquise, de profiter des relations créées avec l'extérieur par l'exploitation antérieure. C'est à celte notion assez imprécise d'achalandage qu'il faut rattacher en effet ces éléments qui, sous des formes diverses, représentent la notoriété de la maison : nom commercial, enseigne, marque, etc. — Catalan, loc. cit. — V. Thaller, n. 82.
11. — La clientèle cependant n'est pas un élément essentiel et indispensable à l'existence d'un fonds de commerce. En effet, un fonds de commerce peut être entrepris au moyen de la création d'un établissement nouveau; c'est alors à celui qui l'a constitué à le pourvoir d'une clientèle. — Thaller, n. 82.
12. — De plus, beaucoup d'entreprises n'ont pas une clientèle susceptible de plus ou de moins, ou se prêtent à une évaluation stable, indépendamment du matériel et de l'outillage ; lorsque ces établissements sont vendus, aucune partie du prix payé par l'acheteur n'est afférente à une transmission de clientèle. C'est ce qui arrive notamment pour les usines ou manufactures, dans lesquelles le prix de cession se règle habituellement à raison du nombre de machines ou moyens de production, sans avoir égard à l'activité des ventes. — Thaller, loc. cit.
13. — On a fait justement remarquer que certains établissements de ville tiennent leur vogue de circonstances dans lesquelles le mérite du propriétaire n'entre pour rien. Une situation de quartier (V. suprà, n. 4) détermine alors le succès. La valeur du fonds est due surtout à la position de l'établissement, c'est-à-dire à la valeur du bail. — Thaller, n. 82.
14. — Toutefois, ces cas un peu exorbitants mis à part, il faut bien reconnaître que la notion du fonds de commerce implique le plus souvent l'existence de l'achalandage, qui constitue d'ordinaire la valeur la plus distinctive et la plus caractéristique, ("est ce que l'on peut remarquer dans les cessions de fonds de commerce, notamment. On ne pourrait dire qu'il y a une véritable cession de fonds si le négociant ne transmet à son successeur qu'un matériel ou des marchandises, sans lui céder le droit de continuer à sa place les affaires et d'exploiter les relations commerciales déjà établies. — Catalan, p. 60.
NATURE JURIDIQUE DU FONDS DE COMMERCE
15. — Quand il s'agit de déterminer la nature juridique du fonds de commerce, on rencontre diverses conceptions que l'on peut classer sous deux catégories distinctes : dans la première rentrent les systèmes qui voient dans le fonds de commerce un patrimoine ayant une individualité particulière distincte de celui qui l'exploite, par suite un actif et un passif distincts; dans la seconde, l'exploitation commerciale n'est plus envisagée que comme un assemblage factice de divers éléments réunis dans la main du commerçant, individu ou société, qui l'exploite.
Section I.
Du fonds de commerce considéré comme possédant une individualité Juridique distincte de celui qui l'exploite.
16. — Parmi les conceptions juridiques que l'on peut classer sous cette rubrique les plus curieuses viennent d'Allemagne. Elles se rattachent à l'extension particulière donnée en ce pays aux cessions globales avec actif et passif, et dont une des manifestations les plus remarquables est l'introduction dans le nouveau Code civil d'une institution juridique particulière; la cession de dettes. — V. sur ce point, Gaudemet, Etude sur le transport des dettes.
17. — Dans son ensemble, une maison de commerce représente une organisation qui, par divers côtés, apparaît au dehors et prend une individualité particulière. Elle a en général un nom qui la distingue, une sorte de domicile, une sphère propre d'attribution, son existence est entretenue par une catégorie d'actes spéciaux. A ces fonctions, à ce mode d'être, correspond la formation d'un patrimoine spécial; ce patrimoine a un actif dans lequel on fera rentrer notamment les éléments divers nui composent le fonds ; et il a un passif constitué par les obligations dérivées de l'exploitation. Ainsi, à côté des avantages acquis à l'établissement, les charges qui le grèvent. — Catalan, p. il.
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18. — Les conceptions que l'on a basées sur cette idée primordiale se présentent sous la forme de trois systèmes distincts, que nous allons exposer successivement, et dont les deux premiers appartiennent plus spécialement aux jurisconsultes de l'Allemagne.
19. — I" Système. Théorie du fonds de commerce envisagé C'jinine personne morale. — Dans cette conception, le fonds de commerce constitue un organisme économique, doué d'une fonction et d'une existence propres. Il prend ainsi une importance caractéristique qui le grandit et l'élève au-dessus de la personne du commerçant, individu ou société. Cette personne est reléguée au second plan et s'efface derrière l'organisation à laquelle elle est mêlée. — V. en ce sens, Tudemann, Des deutsche Handelsreclit, systematisch dargestellt, p. 72, 73.
20. — On arrive ainsi à attribuer à cet organisme une véritable personnalité, à le revêtir de la subjectivité juridique, c'està-dire de la capacité d'acquérir comme tel des droits et des obligations. Le fonds de commerce forme ainsi un être commercial indépendant par son mode d'existence, son mouvement et son domaine. L'expression de cette personnalité de l'établissement commercial se trouve dans la forme, ou nom spécial sous lequel les affaires sont conduites. — Catalan, p. 19.
21. — D'importantes conséquences découlent de cette manière de concevoir la notion juridique du fonds de commerce. Tout d'abord, on reconnaît à l'établissement le droit d'intenter des actions ou d'v défendre sous ce nom spécial. — Tudemann, § 18, note 11.
22. — D'autre part, il faut admettre que le fonds de commerce est susceptible d'avoir un domicile propre, qui déterminera la juridiction compétente pour connaître des actions élevées contre l'établissement à l'occasion de l'exploitation. — Tudemann, § ltf- IV, et les notes, § 17 B.
23. — De l'autonomie du fonds de commerce naîtra également une véritable séparation de patrimoines : d'un côté, le patrimoine commercial, engagé aux créanciers commerciaux, ceux qui sont en rapport d'affaires avec l'établissement; de i'autre,le patrimoine personnel du négociant, affecté à ses intérêts privés. C'est en effet le fonds de commerce lui-même qui soutient le crédit commercial. Les tiers ont accordé leur confiance à ce fonds, plutôt qu'au commerçant qui l'exploite. Le fonds devient ainsi un sujet de droit avec ses obligations, sa masse propre de créanciers. — Tudemann, SS H et 17 A.
24. — Quant au négociant, il descend au rang de premier emplové du fonds erste Diener des Geschàfts). Il se range parmi ceux qui, à des titres divers, contribuent à l'exploitation, employés, représentants, préposés de toutes sortes, lesquels ne sont plus les auxiliaires du patron, mais les organes subsidiaires de la maison de commerce. — Tudemann, p. 106 et s.
25. — Ce dualisme entre le fonds et la personne du propriétaire de ce fonds rend sans influence sur l'entreprise les événements qui viennent à affecter le négociant. Ainsi, sa mort, sa retraite volontaire n'altèrent pas l'existence du fonds de commerce qui subsiste avec les relations juridiques qui y sont attachées. Ces événements sont aussi sans influence quant au passif social. L'aliénation du fonds est ramenée à un simple changement de gérants. La personne morale reste tenue du passif social. L'ancien gérant, qui n'était tenu que comme administrateur du fonds, se trouve libéré.
20. — Enfin, dans l'hypothèse de plusieurs établissements commerciaux distincts, exploités parle mèmeindividu ou la même société, l'identité de chef n'empêche point que chacun des fonds ne conserve son individualité juridique. Chacun a son domicile, ses organes, et, en cas de faillite, sa masse propre de créanciers. La compensation ne pourrait avoir lieu entre créances d'un fonds et dettes de l'autre et réciproquement. — Tudemann, §16-V et les notes.
27. — 2" système. — Le fonds de commerce est considéré comme un patrimoine spécial, affecté à un but détermim ker. ZweekvermOgen, insbesondere Peculium, HandelsvermOgen uni Aktiengesetlschaften, dans le ZeiUchrift. f d. ;/. h., t. IV, p. 499-507). Toute entreprise commerciale exige nécessairement la constitution d'un patrimoine commercial HandelsvermOgen qui se sépare des biens ayant une autre destination. Le patrimoine est formé par un ensemble complexe de valeurs, réunies et associées non point par la personne à laquelle elles appartiennent, mais par le but auquel elles sont destinées. De là le nom de / u ■'■/ ■■' ermôgen donné à un tel patrimoine, que le fonds de com-
merce soit exploité par un individu ou par une société commerciale, car dans l'un et l'autre cas, il y a toujours séparation en vue d'un but particulier.
28. — Cette théorie de l'affectation d'un patrimoine à un but spécial a pris naissance en Allemagne, à l'occasion des fondations. De là, elle a été étendue au droit commercial. Mais tandis que dans les fondations, le patrimoine affecté à un but spécial est un patrimoine sans maître, le fonds de commerce appartient à l'individu ou à la société qui l'exploite, et pour lequel il doit être une source de profits. Le fonds de commerce n'est donc qu'un patrimoine affecté à un but spécial dépendant (abhângiges Zweckvermôgen).
29. — Le fonds de commerce ainsi compris devient semblable au pécule romain qui forme dans le patrimoine du maître un petit patrimoine limité, soumis à un régime propre. Il ressemble plus encore à la merx peculiaris, c'est-à-dire à la portion du pécule de l'esclave spécialement affectée à l'exploitation d'un commerce. Comme eux le fonds de commerce a la capacité d'être en rapports juridiques particuliers avec les tiers, d'être débiteur et créancier. Bien que ces dettes et ces créances soient acquises au maître du patrimoine commercial, elles se séparent du reste de son patrimoine. Et quoique dettes ou créances soient propres au chef de l'établissement, elles devront augmenter ou diminuer par préférence le patrimoine social. — Bekker, p. 5o(3.
30. — La principale conséquence qui découle de cette théorie, c'est la séparation complète entre le patrimoine du fonds de commerce et le patrimoine personnel de celui qui l'exploite. C'est ce qui a lieu en matière de société commerciale. Bekker étend cette règle au commerçant individu. >c 11 faut reconnaître, dit-il, une similitude absolue entre le patrimoine commercial du commerçant individu et celui d'une société. Tous deux sont qualifiés pour avoir leurs propres dettes. » — Bekker, p. 356.
31. — Cette séparation de patrimoines trouvera son application au cas de faillite du négociant qui exploite plusieurs établissements Bekker, p. 548>. Il semble bien d'ailleurs que telle ait été la règle acceptée par le droit romain en matière de merx peculiaris (L. 5, jj 15 et 16, D. de trib. art. 14 4 .
32. — En cas d'aliénation du fonds de commerce, l'acheteur le reçoit comme un patrimoine commercial auquel il succède et devient par là obligé aux dettes commerciales. — Bekker, p. 553 et s.
33. — De cette théorie de Bekker on peut rapprocher une autre conception qui conduit à des pratiques analogues. C'est la théorie de la personnalité commerciale ou du dédoublement de la personnalité du commerçant (Volderndorff. Handelsgesetzbiich, t. 1, p. 192 et s.). — Sur cette conception V. Gaudemet, p. 488, et Catalan, p. 28.
34. — Tout commerçant y est considéré comme supportant une double personnalité : sa personnalité commerciale et sa personnalité civile. La première se distingue très-nettement de la seconde, elle a dans la firme un nom spécial et dans le fonds de commerce une sorte de base réelle constituée par l'ensemble juridique des droits, des choses, des rapports d'affaires qui forment l'exploitation commerciale.
35. — Le fonds de commerce n'est plus alors considéré luimême comme personne juridique. Il est le support de la personnalité commerciale du négociant. Ce. dernier esta la tète de deux patrimoines : pour les dettes contractées dans son exploitation, il est tenu principalement sur son patrimoine commercial, le fonds de commerce, et subsidiairement sur son patrimoine privé. Le négociant peut librement détacher sa personnalité commerciale et la transmettre à un autre, il le fait en cédant son fonds de commerce avec la firme. Le cessionnaire prend alors le fonds comme un successeur universel et devient notamment tenu des dettes. Son prédécesseur n'en est plus tenu que subsidiairement. — Catalan, p. 28 et s.
36. — 3e système. Le fonds de commerce est en: comme une universalité juridique . — Le fonds de commerce peut être considéré comme un ensemble juridique dont les éléments sont liés les uns aux autres et quia une consistance équivalente à celle d'un véritable patrimoine. Cette conception a été formulée à propos de la question de savoir si l'acquéreur du fonds est tenu de dettes antérieures de l'exploitation, et les auteurs qui la professent sont arrivés sur ce point spécial, leplus important en pratique, à la même conclusion que ceux qui professent es deux systèmes précédents.
Aussi on a pu soutenir en Allemagne que le fonds de
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commerce est semblable à une hérédité, et que celui qui en devient possesseur l'acquiert en principe avec toutes les dettes et charges de l'exploitation. — V. Ladenburg, Haflet d. Uebernehmer eines bestehenden Handelsgeschâfts, dans Zeitsch. f. d. g. h., t. 30. p. 97, 100.
38. — Selon Proudhon, le fonds de commerce est, comme le pécule commercial de l'esclave, comme l'hérédité, un nomen juris, une universalité composée d'actif et de passif. S'appuyant sur un texte du Digeste (L. 77, § 16, de leg. es fed. XXI) et sur le commentaire qu'en a donné Cujas, il considère cette universalité comme comprenant notamment les dettes commerciales inhérentes aux négociations des « commerçants, telles que celles qui auraient pour cause l'achat fait à crédit de marchandises qui sont l'objet de son négoce » (Tr. des dr. d'usufruit, t. 2, n. 1825 et s., et 1845 et s ). Proudhon en a tiré cette conséquence que le legs d'un fonds de commerce est un legs d'universalité qui, par une conséquence nécessaire, comprend même les créances actives et passives du négociant qui l'a fait. Ce sont les mêmes principes qu'en cas de vente de droits successifs.
Section II.
Dm fonds de commerce considéré comme la réunion d'éléments Juridiques divers dans la main du commerçant qui l'exploite.
39. — Les divers systèmes que nous venons d'exposer et qui ont essayé d'attribuer au fonds de commerce ces caractères de capacité et d'indépendance juridiques ont paru aventureux, même aux jurisconsultes allemands, malgré les tendances de la pratique, en ce pays, à faire du fonds de commerce un ensemble juridiquement organisé. C'est par d'autres moyens, notamment par le transport de dettes, que l'on est arrivé législativement à atteindre quelques-uns des résultats auxquels tendaient ces systèmes.
40. — De telles conceptions juridiques répugnent encore davantage au droit français, dont les principes conduisent à des solutions absolument contraires. Tout d'abord, il est évident que certaines notions, comme celles du fonds de commerce conçu comme une personne morale indépendante, ou comme un patrimoine séparé affecté à un but spécial, se heurtent par leurs conséquences logiques aux règles formelles du droit positif. La séparation entre le patrimoine personnel et le patrimoine commercial du commerçant individu, celle entre les divers fonds de commerce, s'il yapluralité d'établissements, ne peuvent être admises. Nulle part, la loi n'a consacré pour les fonds de commerce une institution analogue à celle de la séparation des patrimoines en matière héréditaire. Les règles de la faillite notamment ne supposent aucune séparation de ce genre.
41. — Sans doute, la qualité de commerçant n'est pas sans avoir pour conséquence chez l'individu qui l'a acquise, une certaine dualité. « Il y a, disent avec raison MM. Lyon-Caen et Renault, dans le commerçant, deux hommes, en ce sens qu'il ne se livre pas seulement à l'exploitation de son commerce, mais qu'il fait aussi des actes juridiques étrangers à son commerce » (Traité, t. 1, n. 193). Il en résulte que la condition nécessaire d'une déclaration de faillite est la suspension des paiements des dettes commerciales (Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 62; Thailer, n. 1726). Quelle que soit l'importance des engagements civils laissés en souffrance, tant qu'il n'y aura pas impossibilité ou refus d'acquitter les engagements de commerce, ce fait sera sans influence sur la situation du négociant. — V. suprà, v° Faillite, ii. 251 et s.
42. — Mais cette distinction est essentiellement restreinte à laration de I ail li le. Une fois la faillite déclarée, la séparation entre créanciers civils et créanciers commerciaux s'évanouit. La situation nouvelle s'étend à tout le patrimoine du débiteur; aucuue séparation n'est admise entre les biens affectés à des exploitations différentes. Tout est réuni, contondu dans la même masse; l'unité de gage est la conséquence de. l'unité de la personne et de l'unité du patrimoine (Catalan, p. 33). — V. suprà, v° Faillite, n. 2056.
43. — Aussi la doctrine se refuse-t elle en général à admettre, même au seul point de vue de l'administration, la possibilité rie faillites multiples pour le même individu. Faillite sur faillite ne vaut. Il n'y a qu'un failli, dit Bravard, « c'est sa personne qui est déclarée en faillite, ce ne sont pas les établissements qui lui appartiennent » iBravanl-Veyrières et Démangeât, t. 5, p. 42.
— V. aussi Boistel, n. 899; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 76 et s.). Si la jurisprudence paraît en sens contraire et si elle manifeste une tendance marquée à consacrer le système des faillites multiples pour des exploitations distinctes, elle envisage surtout une question de formalités administratives, sans qu'il entre dans son dessein de constituer en gages spécialisés les divers fonds de commerce que peut englobpr le patrimoine général d'une personne. — V. suprà, v° Faillite, n. 449 et s.
44. — La loi elle-même suppose cette confusion qui devra s'opérer entre le patrimoine commercial du commerçant et son patrimoine extra-commercial, puisqu'elle lui impose l'obligation de tenir comptabilité non seulement des opérations de son commerce, mais encore de ce qui se rapporte « aux dépenses de s< maison » (C. comm., art. 8). — Catalan, p. 34.
45. — Le fonds de commerce ne peut-il être considéré comm< formant une universalité juridique ayant un actif et un passif propres, assimilable à une hérédité dont la cession emporte de plein droit transmission des dettes à l'acquéreur i_C. ci v., art. 1698)? La doctrine française est unanime à repousser cette conséquence de l'idée d'universalité juridique que la cession d'un fonds de commerce, c'est-à-dire des valeurs actives qui en représentent l'ensemble, entraînerait de plein droit transmission au cessionnaire des créances et des dettes nées de l'exploitation antérieure.
— Laurent, t. 6, n. 417 ; Aubry etRau,t.2, p. 740, §236, note 5; Baudry-Lacantinerie et Chauveau, Des biens, n. 583, note 2; Thailer, n. 86; Ruben de Couder, Suppl.,v" Fonds de commerce, n. 1 (notej; Lyon-Caen et Renault, t. 3, n. 240; Wahl, note sous Paris, 26 févr. 1895, Bress ■m, [S. et P. 97.2.89]
46. — « On dit ordinairement, en se fondant sur la loi 77, § 16, De leg. (2), et sur l'interprétation qu'en a donné Cujas, qu'un fonds de commerce constitue une sorte d'universalité juridique (universum jus, nomen juris), bien que Papinien et Cujas après lui ne parlent pas d'un fonds de commerce en général, mais spécialement d'une mensa argentaria, ou d'un établissement de banque, qui, se composant essentiellement et principalement de créances et de dettes, c'est-à-dire de choses incorporelles, ne se conçoit lui-même que comme objet de cette nature. Or, il en est autrement d'un fonds de commerce ordinaire qui, comprenant principalement des marchandises ou autres choses corporelles, ne constitue, malgré sa nature particulière et bien qu'il puisse accidentellement renfermer des objets incorporels, qu'une universalité de l'ait. Voilà pourquoi un pareil fonds n'est, à notre avis, qu'un universum corpus et non un universwn jus. La distinction que nous établissons ici n'est pas seulement de théorie ; il en ressort cette importante conséquence pratique qu'un fonds de commerce ne comprend pas de plein droit et, sauf intention contraire des parties ou du disposant, les dettes actives ou passives, tandis qu'on arriverait à un résultat diamétralement contraire, si l'on, y voyait un nomen juris assimilable à une hérédité. » — Aubry et Rau, loc. cit.
47. — Cette conception un peu étroite envisage le fonds de commerce comme composé principalement de marchandises ou autres choses corporelles. En partant d'une conception plus large, MM. Lyon-Caen et Renault adoptent la même solution. D"après eux, un fonds de commerce n'est pas comme une succession, une universalité de droit [universum jus, nomen juris), c'est une universalité de fait ou réunion d'objets corporels et incorporels unis par l'emploi auquel ils sont consacrés, mais susceptibles pourtant d'être séparés les uns des autres. — Lyon-Caen et Renault, loc. cit.; Pélissier, n. 11.
48. — Il y a lieu de faire remarquer sur ce point que le langage employé esï loin d'avoir toujours la précision désirable. Ainsi, divers arrêts ont qualifié un fonds de commerce d'universalité juridique. — V. notamment, Cass., 13 mars 1888, Robin, [S. 88. 1.308, P. 88.1.744, D. 88.1.351] — Aix, 12 mars 1878, Camus, [S. 78.2.265, P. 78.1034] — V. suprà, v° Hiens, n. 383. — On entend ainsi, eu égard à certaines applications spéciales, reconnaître à la somme d'éléments composant le fonds de commerce envisagé une notion juridique d'ensemble et une existence distincte de ces éléments individuellement considérés. Mais jamais on n'a entendu, en parlant d'universalité juridique, recounaitri par là qu'un fonds de commerce possède en quelque sorte un patrimoine qui lui est affecté de droit, qui possède un actif et un passif propres et juridiquements circonscrits, ni se soumettre à cette conséquence que la cession d'un fonds de commerce mettrait de plein droit les dettes à la charge du cesstonnaire. — Catalan, p. 46. — V. aussi Wahl, loc. cit.
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Section III.
Conséquences qui découlent de l'idée d'universalité allachée au tonds de commerce.
49. — Le caractère dominant de cette forme de biens que l'on appelle un fonds de commerce est d'être complexe. Elle réunit ordinairement diverses valeurs qui sont loin d'être juridiquement identiques les unes aux autres. Ainsi le matériel d'exploitation, !e stock de marchandises ont le caractère d'objets corporels; d'autres constituent des valeurs incorporelles : les brevets d'invention, le droit an bail, la clientèle, etc. En sorte que, même en excluant de la définition rigoureuse du fonds de commerce les éléments immeubles de l'exploitation, on ne supprime pas la diversité juridique des valeurs qui composent le fonds. En outre, les valeurs qui composent le fonds diffèrent non seulement par leur caractère intrinsèque, mais aussi par leur importance. La proportion qui existe entre elles est essentiellement variable et, suivant les cas, ces diverses valeurs peuvent prendre tour à tour le caractère d'éléments principaux ou d'éléments simplement accessoires. — Catalan, p. 63.
50. — Cependant, malgré la diversité de ses éléments, un fonds de commerce présente en général l'idée d'une chose douée d'une certaine unité et d'une certaine indépendance vis-à-vis des éléments qui la forment. Ainsi les marchandises sont incessamment renouvelées, sans que l'identité du fonds paraisse être altérée [V. infra, n. 61V Toutefois, le fonds de commerce, comme nous l'avons dit suprà. n. 40 et s., dans la conception de notre droit, ne forme pas une universalité juridique ayant un patrimoine qui de droit lui soit affecté, mais une simple universalité de fait. En acceptant ce point de vue, il reste encore à rechercher si cette universalité n'a pas des caractères juridiques qui lui sont propres, et dans quelle mesure elle prend place dans les classifications usuelles entre lesquelles se répartissent les biens.
51. — a Du fonds de commerce eu égard à la distinction entre meubles et immeubles. — Alors même que des éléments immobiliers se trouvent dépendre d'une exploitation, on les sépare en général du fonds de commerce proprement dit. Aussi reconnait-on sans peine au fonds le caractère mobilier (V. suprà, v° Biens, n. 382). De ce caractère mobilier, il résulte plusieurs conséquences. — V. aussi suprà, n. 8.
52. — 1" Lorsque des époux se marient sous le régime de la communauté légale, le fonds de commerce qu'ils possédaient au jour du mariage ou qui pendant le mariage leur échoit à titre de succession ou de donation ou est acquis à titre onéreux tomhe en communauté. — V. suprà, v» Communauté conjugale, n. 165 et s.
53. — 2° Le privilège du vendeur d'un Tonds de commerce est soumis aux règles du privilège du vendeur d'effets mobiliers. — V. infrà, v° Privilège.
54. — 3° Les règles de la saisie immobilière sont inapplicables aux fonds de commerce. — Garsonnet, t. 3, n. 775 et 776. — V. infrà, v° Saisie immobilière.
55. — 4° Les fonds de commerce ne sont pas susceptibles d'hypothèque. Toutefois, depuis que la loi du 1er mars 1898 a soumis le nantissement des fonds de commerce à des formalités particulières, on a pu dire que l'exclusion de l'hypothèque n'est plus que nominale. — Catalan, p. 71.
56. — Au reste, si, en principe, les fonds de commerce sont soumis aux règles générales de la propriété mobilière, on ne peut s'empêcher de signaler une tendance bien marquée à les isoler des meubles ordinaires pour en faire une catégorie de biens distincte. C'est ainsi que la loi du 28 févr. 1872 applique à l'enregistrement des cessions de fonds de commerce des règles analogues à celles qui gouvernent les cessions immobilières. — Catalan, loc. cit. — . V. infrà, n. 259 et s.
57. — Le fonds de commerce n'est pas une valeur corporelle comme le serait par exemple un fonds de terre. Il se rattache à une certaine nature de propriété a\ant des formes multiples, étrangères à la classification des jurisconsultes romains, et qu'on désigne du nom de propriété immatérielle ou intellectuelle. Par ce nom, on entend le droit absolu que possède une personne, non pas sur un bien tangible et tombant sous les sens, mais sur le pouvoir d'exploiter une source de production déterminée. — Thaller, n. «0.
58. — b Du fonds de commerce eu égard a lu </i-lin<tr>i> entre meubles corporels et meubles incorporels. — Alors même
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que tous les éléments d'un fonds de commerce sont des meubles, ils n'en ont pas moins, à un point de vue plus spécial, des qualités dissemblables. Les uns sont des meubles corporels et les autres des meubles incorporels. Or là distinction entre les deux sortes de biens présente à bien des égards un intérêt réel. Il convient donc de se demander comment on peut, à ce point de vue, traiter un fonds de commerce. Les solutions proposées peuventse classer en deux catégories : dans l'une se classent celles qui considèrent un fonds comme une universalité d'une seule et même nature juridique; dans l'autre sont comprises celles qui considèrent chacun des éléments dont se compose le fonds comme s'il était isolé. - — Catalan, p. 72.
59. — /re catégorie. Le fonds de commerce constitue une universalité d'une seule et même nature juridique. — Mais quel est le caractère à donner à cette universalité? Les partisans de cette conception, d'accord sur le principe, se divisent sur ce point en deux systèmes bien distincts.
60. — ia système. Le fonds de commerce constitue dans tous les cas une universalité incorporelle. — Ce système se rattache à cette idée générale que la clientèle ou l'achalandage est l'élément le plus important du fonds de commerce (V. suprà, a. 9 et s.), celui dont la nature juridique détermine celle de l'universalité. Les meubles corporels compris avec lui sous la même notion ne sont que l'accessoire nécessaire de l'achalandage. — Lyou- Caen et Renault, t. 3, n. 240; Lèbre, n. 7 ; Pélissier, n. 13.
61. — Jugé en ce sens que, lorsqu'un fonds de commerce, comprenant à la fois l'achalandags et le droit au bail, qui sont des meubles incorporels, et les marchandises dépendant du fonds, qui sont des meubles corporels, est mis en vente en un seul lot, l'achalandage et le, droit au bail constituant les éléments essentiels du fonds de commerce, et les marchandises, quelle qu'en soit la valeur vénale, ne constituant qu'un instrument de fonctionnement du fonds et un accessoire de ce fonds, les divers éléments du fonds de commerce forment un tout indivisible, qui a le caractère de meuble incorporel. — Riom, 30 mars 1892, P..., [S. et P. 94.2.237, D. 92.2.220]— V. aussi Cass., 27 févr. 1826, Les commissaires-priseurs de Paris, [S. et P. chr.] — Paris, 21 juill. 1892, Lesage, [D. 93.2.108]; — 24 déc. 1896, Duval, [D. 98.2.23] — V. suprà, v" Biens, n. 382.
62. — 2e système. Le fonds de commerce constitue bien une universalité homogène, douée d'un caractère unique. Mais ce caractère est variable et doit être déterminé pour chaque cas d'après les éléments principaux qui composent le fonds envisagé. — Un fonds contient à la fois des valeurs corporelles et des valeurs incorporelles, il faut en faire la balance et, suivant'les données de chaque espèce, reconnaitre au fonds le caractère d'une universalité incorporelle ou d'une universalité corporelle. En fait, ce système a dans la plupart des cas conduit à traiter le fonds comme un meuble incorporel. — Cass., 23 mars 1836, Commissaires-priseurs de Paris, [S. 36.1.161, P. chr.]; — 27 mai 1878, Chambre des notaires de Besançon, [S. 78.1.398, P. 78.1049, D. 79.1.79]; — 25 juin 1895, Gormand, [S. et P. 95.1.409, D. 96. 1.89] — Paris, 4 déc. 1823, Lherbette, [S. et P. chr.] — Colmar, 30 janv. 1827, Commissaires-priseurs de Strasbourg, [S. et P. chr.] — Paris, 15 juin 1833, Commissaires-priseurs de Paris, [S. 33.2.339, P. chr.) ; — 2 nov. 1898, Léger, [D. 99.2.196]
63. — '2" catégorie. Chacun desélèments d'un fonds de commerce conserve sa nature juridique propre et doit être traité comme s'il était isolé. — On a fait remarquer que la tendance à rassembler sous un même chef les divers éléments qui servent à l'exploitation n'est pas très-heureuse. Nul ne conteste qu'en fait, au cas où l'établissement change de maiu par suite d'une vente, on ait pour habitude de céder en même temps la clientèle et les marchandises qui paraissent le magasin et le droit au bail. Mais à ce compte, d'autres éléments peuvent encore entrer dans la vente : par exemple, s'il s'agit d'une entreprise établie sur un terrain et dans des locaux dont le vendeur est propriétaire, et non locataire, la transmission portera sur l'immeuble lui-même avec les machines et l'outillage. Personne cependant n'a soutenu que cet immeuble fit partie intégrante du fonds de commerce, au sens juridique du mot, et l'administration de l'enregistrement serait la première à protester si les parties entendaient se servir de ce raisonnement pour n'acquitter que 2 p. 0/0 sur l'ensemble de l'opération. — Thaller, n. 85. — V. note Wahl, sous Paris, 26 févr. 1895, Bresson, [S. et P. 97.2.89
64. — Chacune des valeurs comprise dans l'exploitation conserverait donc sa nature première. Le fonds de commerce ne se-
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rait pas un tout ayant une physionomie propre, c'est à laclientèle seule qu'on devrait réserver celte qualification. Les éléments qu'on réunit sous un lien un peu factice ne sont pas homogènes. La convention des parties ne fait que réunir entre elles, pour les soumettre à une vente simultanée, des valeurs qui sont en réalité de condition différente, et qui sont seulement rendues solidaires de fait, par des considérations d'exploitation. — Thaller, n. *6.
65. — Si l'on voulait d'ailleurs pousser jusqu'à ses conséquences logiques l'idée inexacte que le fonds de commerce est une universalité de droit, il faudrait admettre les résultats préconisés par certains systèmes allemands et considérer le fonds comme un patrimoine spécialement affecté aux entreprises du commerce. — Thaller, n. 87.
66. — Ces controverses présentent un intérêt pratique considérable qui se révèle dans maintes circonstances. La solution adoptée sert notamment à déterminer quelle est la classe d'officiers publics compétents pour procéder aux ventes de fonds de commerce. — V. suprà, v° Commissuire-priseur , n. 83, et infrà, v Notaire,
67. — D'autre part, en partant de cette idée que le fonds de commerce constitue une universalité, on a jugé que des constructions pourraient être considérées comme les accessoires d'un fonds de commerce, de telle sorte qu'elles pourraient être comprises dans une saisie-exécution avec l'achalandage et le matériel. — Paris, 24 déc. 1888, Chéraux,[D. liép., suppi, v° Vente, n. 301] — ... les intéressés, saisi ou créanciers, pouvant demander que le fonds en bloc soit compris dans la même poursuite au lieu que celle-ci soit divisée d'après la forme particulière de chaque groupe d'éléments. — V. infrà, v° Saisie-exécution .
68. — La question de savoir daus quelle catégorie de meubles un fonds de commerce doit rentrer présente encore de l'intérêt relativement n l'application de la loi du 27 levr. 1880, sur l'aliénation des valeurs mobilières appartenant à un mineur. Cette loi prescrit des formalités spéciales pour l'aliénation des meubles incorporels. Ces formalités seraient applicables ou non aux aliénations de fonds de commerce suivant l'opinion adoptée sur la question. — V. infrà, v° Tutelle.
69. — La catégorie d'hypothèses au sujet de laquelle le problème de la nature juridique des fonds de commerce a été le plus discuté porte sur l'application du nantissement aux fonds. La loi du 1" mars 1898, en tranchant les points qui donnaient lieu aux controverses les plus vives, a diminué notablement l'intérêt pratique qui s'y attache. Elle apporte un élément nouveau dans la discussion. Il semble bien que le législateur y a voulu considérer le fonds de commerce comme un meuble incorporel, une universalité incorporelle. Cette loi est, en elfet, placée à la suite de l'art. 2075, C. civ., qui vise le gage des meubles incorporels, auxquels M. Thézard, le rapporteur au Sénat, entendait nettement la rattacher Y. Journal officiel, Sénat, session extraord. de 1897, séance du 23 décembre, annexe 94, p. 809). — V. infrà. v» Gage, n. 306 et s.
70. — c Du fondi 'le commerce eu égard à la disHnation des meubles en corps certain et chose in génère. — Le fonds de commerce est-il un corps certain ou une chose fongible? La question se pose dans la pratique sous um autre forme, lorsqu'il s'agit d'un usufruit constitué sur un fonds de commerce. Cette exploitation est-elle susceptible d'un véritable usufruit ou d'un quasi-usufruit seulement?
71. — On a soutenu anciennement que le fonds de commerce est une chose fongible qui n'est susceptible que d'un quasi-usufruit (Proudhon, Traité des droits d'usufruit, t. 2, a. IS45 et s.). Considérant le fonds de commerce comme une universalité de marchandises à vendre, Proudhon en déduisait cette conséquence que le fonds est une chose fongible dont l'usufruitier devient propriétaire, à charge de restituer la valeur représentative. Quelques anciens arrêts ont adopté une solution analogue. — V. Cass., 9 mess, an XI, Pyon, [S. et P. chr.] — Rouen. 5 juill. 1824. Defrèches, [S. et P. chr.l — Toulouse, 18 déc. 1832, Amilhat, [S. 33. 2.209, P. chr.] - V. infrà, v» Usufruit.
72. — D'autre part, on invoquait en sens contraire l'idée d'universalité. .Merlin, notamment, faisait remarquer que le fonds alors même qu'il consistait exclusivement dans le négoce des choses fongibies, ne cessait pas pour cela d'être un in distinct, un corps certain et inconsomptible. Et, rappelant une curieuse classification due au jurisconsulte fjlpien L. 30, D. de usucap.), il le considérait comme un corps universel distant, parce qu'il est composé de corps particuliers qui, quoique séparés
parleur nature, se réunissent sans une seule et même notion de fonds de commerce. Il en concluait que le fonds de commerce formait un corps universel susceptible d'un véritable usufruit V. Rép. , v» Usufruit, § 4, n. 8), C'est cette dernière conception qui a triomphé. « Le fonds de commerce, a dit à son tour Troplong, est une individualité inconsomptible qui vit sans cesse par le mouvement, l'échange et le remplacement des choses sur lesquelles s'exerce le négoce et qui par conséquent ne peut être considérée comme une chose fongible. » — Contrat de mariage, t. 1, n. 414.
73. — A plus forte raison, cette conception du fonds de commerce envisagée comme universalité doit-elle s'affermir dans la notion moderne où l'on n'envisagé plus le fonds comme composé surtout de marchandises, mais comme la réunion plus complexe des différents éléments d'une exploitation commerciale. Aussi la doctrine et la jurisprudence sont-elles fixées sur ce point qu'il faut, au point de vue de l'usufruit, envisager le fonds comme universalité indépendante de la mobilité de laplupart de ses éléments. « Il constitue, disent MM. Aubry et Rau, une sorte d'universalité qui continue de subsister tant par la conservation des objets qui ne sont pas destinés à être vendus que parle renouvellement successif des marchandises qui en font partie. » — Aubry et Rau, t. 2 § 236, p. 740. — Y. aussi Laurent, t. 6. n. 417 et s.; Baudr\-Lacantinerie et t.hauvcau, Des biens, n. 583; Hue, t. 4, n. 183; Lyon-Caen et Renault, t. 3, n. 242; Pelissier, n. 14. — V. infrà, v° Usufruit.
74. — De ce que le fonds constitue un corps certain susceptible d'un véritable usufruit résultent des conséquences intéressantes. Ainsi, en principe, l'usufruitier d'un fonds n'en deviendra pas propriétaire, et dès lors, il n'aura pas le droit de le vendre. — Lyon-Caen et Renault, loc.cit.; Catalan, p. 89. — V. cep. infrà, n. 80.
75. — Si l'usufruitier, qui est commerçant puisqu'il exploite le fonds, vient à tomber en faillite, le nu propriétaire ne viendra pas en concours sur le fonds avec les autres créanciers, il pourra le revendiquer contre la masse, sauf au syndic à faire vendre l'usufruit au profit des créanciers. — Lyon-Caen et Renault, loc. cit.; Catalan, /oc. cit.
76. — Un fonds de commerce conservant son existence individuelle dans le renouvellement successif des marchandises qui le composent, il a été jugé que le créancier personnel d'un époux qui, après la dissolution de la communauté, est resté en possession du fonds de commerce dépendant de cette communauté, ne peut faire saisir les marchandises de ce fonds de cornun i. tant que la liquidation et le partage de la communauté n'ont point eu lieu. En vain il prétendrait que les marchandises qu'il veut saisir ne sont pas les mêmes que celles qui garnissaient le fonds au moment de la dissolution de la communauté. — Paris, 30 juin 1855, Robert, [S. 56.2.414. P. 56.1.410]
77. — Par la même raison, et à la cessation de l'usufruit le nu propriétaire pourra revendiquer les objets qui tiennent la place des anciens. Comme l'a dit un vieil arrêt de la Cour de cassation, le propriétaire revendique les marchandises nouvelles comme subrogées aux anciennes. — Cass., 10 avr. 1814, Lavergne, [S. et P. chr.] — V. aussi Trib. Saint-Etienne, 8 mars t»92. Alamagny, [S. et P. 95.1.1021 — L'usufruitier pourra vendre ces marchandises non comme propriétaire, car elles rentrent dans cette universalité qui reste la propriété du nu propriétaire, mais, ainsi qu'on l'a dit justement, comme administrateur du fonds. — Laurent, t. 6, n. 422; Baudry-Lacanlinerie et Chauveau. n. 583 : Hue, n. 183; Catalan, loc. cit. — Contra, V'ahl, note sous Cass., 26 févr. 1894, précité.
78. — Il a été jugé d'autre part : qu'un fonds de commerce spécialement un café c institue une universalité juridique,
comprenant non seulement les ustensiles, les meubles et les marchandises, mais encore et principalement l'achalandage et la valeur d'exploitation; que, par suite, l'usufruitier du fonds de commerce doit, à la fin de l'usufruit, tenir compte au nu propriétaire de tous ces éléments de la nue propriété. — Aix, 12 mars 1878, Camous, [S. 78.2.265, P. 78.1034]
79. — ... Que l'usufruitier qui ne peut ou ne veut continuer l'exploitation doit appeler le nu propriétaire avant de procédera la vente. — Même arrêt.
80. — ... Que néanmoins, si l'usufruitier a vendu seul et que le prix soit en rapport avec la valeur du fonds, la vente peut être déclarée valable. Même arrêt.
81. — ... ijue toutefois, si, après une vente faite en dehors
FONDS DE COMMERCE. — Chap. III.
du nu propriétaire, l'usufruitier prétend rembourser, comme lui appartenant en propre, le prix de vente, il y a dans de pareils agissements un abus de jouissance pouvant, sinon entraîner la déchéance de l'usufruit, tout au moins donner lieu contre l'usufruitier à des mesures conservatoires, telles que l'emploi des capitaux ou la dation d'une caution, alors même que l'usufruitier en est dispensé par son tiire. — Même arrêt. — Demolombe, Usufruit, t. 2, n. 722; Aubry et Rau, t. 2, p. 515 et 516, § 234.
VENTE DU FONDS DE COMMERCE
Section I.
Généralités.
. 82. — Dans l'opinion la plus répandue, l'achat et la vente d'un fonds de commerce sont des actes commerciaux en vertu de la théorie de l'accessoire (V. suprà, v° Acte de commerce, n. 1232 et s.). Il en résulte que les cessions de cette nature sont soumises, quant à leur nature, leur forme, la capacité des parlies, à toutes les règles générales de la vente commerciale. — Paris, 28 mai 1895, Richard, [S. et P. 96.2.234, D. 95.2.399] - Lyon- Caen et Renault, t. 3, n. 237 bis; Pelissier, n. 35. — V. infrà, v° Vente commerciale .
83. — D'autre part, la vente d'un fonds de commerce est, en principe, régie par les règles générales relatives à l'aliénation des meubles incorporels. Nous nous attacherons donc principalement à relever ici les particularités concernant les contrats de ce genre.
84. — Une telle vente est un contrat consensuel et synallagmatique (V. suprà, v° Contrat, n. 20 et s. |. Elle constiiue également dans une certaine mesure un contrat aléatoire, car elle a pour principal objet l'achalandage, valeur relativement incertaine pour l'acquéreur qui n'est jamais entièrement assuré de conserver la même clientèle que son vendeur. — Lèbre, n. 15; Pelissier, n. 36.
85. — I. Consentement. — La condition essentielle de la validité de la vente d'un fonds de commerce, celle qui constitue l'élément indispensable du contrat quant à sa formation, c'est le consentement des parties contractantes i Lèbre, n. 16 ; Pelissier, n. 37i. La vente n'est parfaite que quand vendeur et acheteur sont tombés d'accord sur la chose vendue et sur le prix. Une simple proposition de vente non acceptée ne constituerait qu'une pollicilation n'engageant point son auteur, qui reste toujours libre de la retirer sans encourir de dommages-intérêts. — Lèbre, loc. cit.
86. — Pour déterminer le moment où l'accord intervient, il y a lieu d'appliquer les principes ordinaires du droit qui président à la formation des contrats entre présents ou absents, par correspondance ou par intermédiaires. — V. infrà, v° Lettre missive, n . 386 et s. ; et v" Obligation.
87. — Le consentement ne doit être entaché d'aucun vice. Comme dans les autres contrats, il est susceptible d'être vicié par le dol, l'erreur, la fraude ou la violence. — V. suprà, v's Dol, Erreur, et infrà, v" Obligation.
88. — Toutefois, la dissimulation ou l'atténuation des défauts du fonds de commerce, l'attribution de qualités qu'il n'a pas, ne constituent pas légalement un dol et ne donnent lieu à aucune responsabilité, si elles ne sont accompagnées ni de moyens frauduleux employés pour induire l'acheteur en erreur, ni d'affirmations précises présentant un caractère particulier de tromperie. Il est en effet permis dans ces limites de vanter outre mesure les avantages de la chose vendue. C'est à l'acheteur à se tenir en garde contre ces exagérations. — Aubry et Rau, t. 4, §343 6î's, p. 302; Demolombe, t. 24, n. 178.
89. — Mais le dol existe dès qu'il y a manœuvres frauduleuses, tromperie caractérisée, et que ces manœuvres ont amené l'acheteur à une acquisition qu'il n'eût point réalisée sans elles. — Lèbre, n. 17. — V. suprà, v° Dol, n. 4, 10 et 11.
90. — Il en est ainsi notamment : lorsque le vendeur a dissimulé une partie de ses créanciers; lorsque le vendeur a dissimulé à l'acheteur sa situation réelle et a sciemment caché l'existencede saisies sur les marchandises (Paris, 10 août 1863, [.lourn.
des trib. de comm., t. 13, p. 268] — ... Ou lorsque le vendeur a laissé ignorer dans un esprit de dissimulation qu'un procès était pendant entre le propriétaire de la maison où est établi le fonds de commerce et un nouveau locataire exerçant le même commerce qui concluait à ce que le fonds, objet de la venle, fût fermé. — Trib. comm. Seine, 16 févr. 1870, [Journ. des trib. de comm., t. 12. p. 255]
91. — Le dol ne se présumant pas (C. civ., art. 1166). il y a lieu de repousser faute de preuves la demande de l'acquéreur lorsqu'il se borne à affirmer qu'il a été entraîné par les manœuvres dolosivesde son vendeur. — Trib. Seine, 16 juin 1883, [Journ. des trib. de comm., t. 33, p. 561
92. — Les simples défauts de la chose vendue, qui ne la dénaturent pas dans son individualité, ne constituent pas, d'après une jurisprudence constante, une erreur susceptible de faire annuler le contrat, bien que les espérances de l'acheteur aient été déçues. — V. Trib. Muret, 14 févr. 1886, sous Toulouse, 19 mars 1889, Lacaze, [S. 00.2.61, P. 90.1.436] — V. suprà, v° Erreur, n. 61 et s.
93. — Mais lorsque les manœuvres pratiquées au cours de la négociation ont déterminé l'acheteur, non point à conclure, mais à accepter des conditions plus désavantageuses, s'il n'y a pas là une cause de nullité de la convention , du moins une action en réduction de prix ou dommages-intérêts s'ouvre contre l'auteur ou le complice du dol. — Ruben de Couder, v° Fonds de commerce, n. 33. — V. aussi suprà, v° Dol, n. 12 et s.
94. — Jugé, en conséquence, qu'il y a lieu de réduire le prix de la vente d'un fonds de commerce lorsque l'acheteur justifie qu'il a été amené par les manœuvres du vendeur à accepter un prix trop élevé. — Paris, 1er févr. 1874, [Journ. des trib. de comm., t. 23, p. 425]
95. — ... Que dans la vente d'un fonds de commerce, encore bien qu'il ne soit point établi que le vendeur ait fait, au regard de l'acheteur, usage de manœuvres dolosives de nature à entraîner la nullité de la vente, s'il résulte des faits et documents de la cause que, par le fait du vendeur, l'acheteur n'a pas été exactement renseigné sur le chiffre d'alïaires du fonds et a été induit en erreur sur sa véritable valeur, les juges, peuvent, tout en maintenant la vente, en réduire le prix. — Cass., la févr. 1898, Lecarpentier, [S. et P. 98.1.445, D. 98.1.192] — V. aussi, Paris, 19 juin 1894, [Journ. des Mb. de comm., t. 44, p. 442] — V. suprà, v° Erreur, n. 68 et s.
96. — ... Qu'une vente de fonds de commerce ne peut être annulée pour erreur sur la substance de la chose vendue, par le motif que le vendeur a été induit en erreur au double point de vue du chiffre des bénéfices et du caractère de la clientèle, alors que le fonds de commerce vendu avait une existence réelle et sérieuse, qu'il a été livré effectivement à l'acheteur, et que celui-ci n'a été trompé que sur sa valeur. — Paris, 9 nov. 1899, Petit, [S. et P. 1900.2.296, D. 1900.2.210] — Mais que, s'il résulte des documents de la cause que le vendeur du fonds de commerce, en produisant à l'acquéreur une comptabilité inexacte, a induit celui-ci en erreur sur le chiffre des bénéfices et sur le caractère de la clientèle attachée au fonds cédé, les juges peuvent, sans qu'il y ait à rechercher si les inexactitudes commises parle vendeur ont été ou non volontaires et dolosives, réduire le prix stipulé. — Même arrêt.
96 bis. — Sur leB agences qui s'entremettent dans la vente des fonds de commerce, et sur ceux qui se chargent de renseigner les acheteurs à cet égard, V. suprà, v° Agent d'affaires, n. 85 et s., 121 et s.
97. — II. Objet de la vente. — Le fonds qui fait l'objet de la vente doit être certain et déterminé par les parties. — Lèbre, n. 20.
98. — Le fonds vendu doit être pris tel qu'il se comporte, avec les divers éléments qui ont été déterminés ci-dessus (V. suprà, n . 49 et s). Mais comme il n'y a pas entre ces divers éléments de lien indissoluble, quelques-uns d'entre eux seulement peuvent faire partie de la vente, pourvu toutefois que l'achalandage en fasse partie essentielle. — Pelissier, n. 39. — V. suprà, n.9ets.
99. — Des difficultés surgissent quelquefois, quand dans Yinstrumentum les parties ont omis de préciser ce qui doit être compris dans la vente. Il faut en pareil cas se reporter aux usages particuliers à la vente des fonds de commerce de même genre, sans perdre de vue qu'en principe, tous les éléments du fonds doivent être compris dans la vente. — Pelissier, n. 40.
III. Prix. — Le prix doit être déterminé et désigné
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par les parties ou laisse' à l'arbitrage d'un tiers (fi. civ., art. 1591 et 1592).
101. — La vente serait valable alors même que le fonds aurait été vendu à vil prix Le vendeur ne saurait pas plus être admis à alléguer qu'ila vendu trop bon marché que l'acheteur ne serait reçu à se plaindre de l'exagération du prix (sauf le cas de dol). On sait d'ailleurs que les ventes immobilières seules peuvent être attaquées pour cause de vileté du prix C. civ., art. 1674). — V. infrà, v° Lésion, n. 195 et s. — Lebre, n. 22.
102. — Il est d'usage que la partie du prix non payée comptant soit réglée immédiatement en billets. Cette façon de procéder n'entraîne pas novation. C'est là un mode de paiement et rien déplus. — Lèbre, n. 21. — V. suprà, v° Billet à ordre, n.184 et s., et infrà, V Novation.
103. — Le prix est suffisamment déterminé lorsque la vente est faite sous la seule condition que l'acheteur paiera toutes les dettes contractées par le vendeur pour construire et installer l'établissement vendu. — Paris, 13 lévr. 1874, [Journ. des trib. de comm., t. 23, p. 431]
104. — IV. Preuve de la vente. — La vente d'un fonds de commerce peut être constatée par un acte authentique ou par un acte sous seing privé. — Lèbre, n. 37 ; Pelissier, n. 38.
105. — La vente d'ailleurs pourrait aussi être faite verbalement Lèbre, /oc. cit.; Pelissier. loc. cit.<. Jugé que la vente verbale d'un fonds de commerce est parfaite entre les parties lorsque le vendeur a promis de le livrer moyennant un prix convenu.
— Paris, 19 janv. 1859, [Journ. des trib. de comm., t. 8, p. 335]
106. — Quand la vente a été constatée par écrit et que cet écrit établit l'accord sur la chose et sur le prix, il y a vente, alors même que l'acte aurait été qualifié faussement cession de bail ou promesse de vente, ou louage, ou société, etc. — V. en ce sens, Paris, 4 avr. 1864, [Journ. des trib. de comm., t. 14, p. 232]; — 4 nov. 1809, [Journ. <lcs trib. de comm., t. 20, p. 4341; — 3 mars 1874, [Journ. des trib.decomm.,\.. 23, p. 486]
— Trib. comm. Seine, 20 déc. 1860 et Paris, 21 nov. 1862, [Journ. des trib. de comm., t. 12, p. 9~,j — Trib. civ. Seine, 2 mai 1891, [Gaz. des trib., H sept. 1891 ] — Ruben de Couder, v" Fonds de commerce, n. 8 et 9.
Section II.
Capacité nécessaire pour acheter ou vendre un fonds de commerce.
107. — Aux termes de l'art. 1597, C. civ., toutes les personnes auxquelles la loi ne l'interdit pas peuvent acheter ou vendre. Cette règle est applicable à l'acquisition et à la vente des fonds de commerce, avec les diverses limitations qu'elle comporte, notamment celles qui résultent des art. 1596 et 1597, G. civ. (Lèbre, n.40). — V. suprà, v" Cession de droits litigieux, n. 13 et s., et infrà, vis Licitation, n. 177 et s., et Vente.
108. — I. Mineur. — Le mineur émancipé, autorisé à faire le commerce dans les conditions prévues en l'art. 2, C. comm., peut valablement acheter ou vendre un fonds de commerce. Un tel acte est en effet essentiellement commercial et le mineur commerçant est réputé majeur pour les faits relatifs a son commerce. — Lyon-Caen et Renault, t. 3, n. 244; Lèbre, n. 41 ; Pelissier, n. 42. — V. suprà, v° Commerçant, n. 792 et 8.
109. — Quand l'acquisition ou la vente d'un fonds de commerce est faite par un mineur qui n'est pas habilité à faire le commerce, il faut considérer cet acte juridique comme un acte isolé et envisager successivement le mineur non émancipé et le mineur émancipé.
110. — La Cour de cassation a décidé que l'achat d'un fonds de commerce, considéré isolément et indépendamment de toute idée d'exploitation, ne constituait pas un acte commercial; que dès lors si un tel achat est fait par un mineur non émancipé, la validité n'en est pas subordonnée à l'accomplissement des formalités prescrites par l'art. 2, C. comm. Par suite cet achat est valable s'il a été fait par le mineur avec l'assistance et l'autorisation de sou tuteur. — Cass., 24 avr. 1861, Vadon, [S. 61.1. 625, P. 61.790, D. 61.1.256]
111. — H résulterait de cet arrêt que l'opération doit être soumise aux règles qui fixent la capacité du mineur. Ce dernier est capable de taire une acquisition de ce genre lorsqu'il agit avec l'assistance de son tuteur. — V. en ce sens, Lèbre, n. 41. - V. infrà, v° Tutelle.
112. — Il en résulterait également que la lésion doit être exigée comme condition de l'annulation de la vente (C. civ., art. 1125 et 1305). — Contra, Rennes 16 avr. 1894, [Journ. des trib. de comm., 1895, p. 751] — Lyon-Caen et Renault, t. n. 238. — V. infrà, v° Lésion, n. 33 et s.
113. — En ce qui concerne le mineur émancipé, on a soutenu que l'acquisition d'un fonds de commerce excédait sa capacité réduite aux seuls actes d'administration. — V. Trib. comn Seine, 26 août 1852, [Journ. des trib. de comm., t. 1, p. 447]
114. — Mais si l'art. 484, § 1, C. civ., limite la capacité du mineur émancipé aux seuls actes d'administration, le même article § 2 déclare que les obligations par lui contractées par voie d'achat ou autrement seront seulement réductibles en cas d'excès, en tenant compte de la fortune du mineur, de l'utilité des dépenses et de la bonne foi du vendeur. La question se réduit donc à celle de savoir si l'acquisition a été faite à la juste valeur du fonds et si elle fournit au mineur un instrument de travail approprié à sa condition. Dans l'affirmative, l'acquisition est valable. — Paris, 23 avr. 1861, Lenoir, [S. 61.2.412, P. 61.447, D. 61.5.83] — Lèbre, n. 41. — V. aussi suprà, v° Emancipation, n. 326 et s.
115. — IL Femme mariée. — La femme mariée autorisée à faire le commerce peut acheter ou vendre son fonds de commerce. — Lèbre, n. 43; Pelissier, n. 44. — V. suprà, v° Autorisation de femme mariée, n. 699 et s., et v° Commerçant, n. 794
116. — Si la femme mariée n'a pas obtenu l'autorisation d'être marchande publique, elle reste soumise quant à l'achat et à la vente d'un fonds de commerce à son incapacité générale, telle qu'elle est déterminée par le Code civil et par les clauses de son contrat de mariage. En conséquence, une autorisation spéciale de son mari lui est nécessaire. — Lèbre, n. 43; Pelissier, n. 45.
117. — Et on décidait autrefois qu'il devait en être de même alors même qu'elle serait séparée de biens ou qu'elle se serait fait passer pour veuve. — Paris, 21 févr. 1862, [Journ. des trib. de comm., t. 11, p. 265]
118. — Une autorisation tacite ne saurait suffire, sauf cependant dans le cas où le fonds acheté par la femme serait le fonds même de son mari. — Parts, 9 janv. 1857, [Journ. des trib. de comm., t. 6, p. 150]
119. — Mais, depuis la loi du 6 févr. 1893, la femme séparée de corps pourrait seule vendre ou acquérir un fonds de commerce ^.civ., nouvel art. 311, § 3). — V. suprà, v° Divorce et séparation de corps, n. 3653 et s.
120. — III. InterdUs. — Quant à l'interdit, il demeure pendant la durée de l'interdiction dépourvu de toute capacité pour acheter ou vendre un fonds de commerce ; il ne peut pas même, en effet, faire un acte isolé de commerce. — Pelissier, n. 46. — V. suprà, v° Commerçant, n. 1323 et s. — Sur l'incapacité, en générai, de l'interdit, V. infrà, v° Interdiction, n. 644 et s.
Section III.
Eflets de la vente d'un ionds de commerce.
121. — La vente d'un fonds de commerce a pour effet de transférer à l'acquéreur la propriété de la chose vendue et de mettre les risques à sa charge.
122. — 1. Translation de propriété. — La translation d,3 propriété s'opérant par le seul effet de la vente, un fonds vendu successivement à deux personnes est la propriété du premier acquéreur et non du second, alors même que ce dernier aurait été mis en possession de bonne foi. — Trib. comm. Marseille. 9 juin 1896, [flec. Marseille, 96.1.236] —Lèbre, n. 55; Pelissier, n. 47.
123. — El dans ce conllit entre deux acquéreurs successifs, l'ancienneté se règle non par la date de l'acte, mais par celle de l'enregistrement. — Même jugement.
124. — Dans le cas où les divers éléments qui entrent dans, la composition du fonds de commerce seraient vendus séparément il faudrait décider que la transmission de propriété a lieu pour chacun de ces éléments conformément aux principes généraux du droit
125. — Ainsi, pour les marchandises, un acquéreur pourrait se voir évincer par un acquéreur postérieur, mais qui le premier
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aurait pris possession de bonne foi de ces marchandises, et cela en vertu de l'art. H 41, C. civ. — Pelissier, loc. cit.
126. — Si dans la vente d'un fonds un brevet d'invention a été compris, la cession de ce brevet ne pourrait èlre opposable aux tiers qu'après enregistrement au secrétariat de la préfecture du département dans lequel l'acte a été passé (L. 5 juill. 1844, art. 20). — Pelissier, loc. cit. — V. suprà, v° Brevet d'invention, n. 1110 et s.
127. — La cession du droit au bail (V. suprà, v° Bail (en général), n. 1756 et s.), est l'accessoire obligé de la vente du fonds de commerce. Ce droit en effet forme un élément essentiel du fonds de commerce lui-même (V. suprà, n. 4). Cette cession forme donc avec la vente un acte indivisible. — Lèbre, n. 70.
128. — Il en est ainsi alors même que dans un but fiscal la vente et la cession ont été faites par deux actes séparés, s'il résulte de l'intention des parties que le bail a été l'un des éléments de la vente. — Lèbre, loc. cit.
129. — Si deux cessionnaires successifs du droit au bail se trouvent en présence, celui qui se sera le premier conformé aux prescriptions de l'art. 1690, C. civ., devra être préféré en ce qui concerne les effets de la transmission à l'égard des tiers. — Pelissier, n. 47. — V. suprà, v° Cession de créances ou de droits incorporels, n. 183.
130. — II. Bisques. — En ce qui concerne les risques, il suffit de faire remarquer ici que lorsque la vente est parfaite, tout événement postérieur qui détruit le fonds sera supporté par l'acquéreur. — V. infrà, v° Vente.
§ 2. Des obligations du vendeur.
131. — Par le fait de la vente d'un fonds de commerce, le vendeur contracte deux obligations principales : celle de délivrer et celle de garantir la chose vendue (C. civ., art. 1603). — V. infrà, v° Vente. .
1° De la délivrance.
132. — 11 y a lieu d'appliquer les principes posés en pareille matière par les art. 1606 et s., C. civ. (V. infrà, v° Vente). Le fonds de commerce étant composé d'éléments divers qui doivent être envisagés dans leur individualité, la délivrance de ces éléments devra se faire d'après les règles applicables à chacun d'eux. — Lèbre, n. 74; Pelissier, n. 51.
133. — Les marchandises, l'installation, l'enseigne, comportant la tradition effective, devront être délivrés conformément à l'art. 1606, C. civ., le droit au bail sera délivré par la remise des lieux formant l'objet du bail C. civ., art. 607i auquel l'acquéreur aura été subrogé dans l'acte de vente, ou par acte séparé, avec signification du bailleur. — Pelissier, loc. cit.
134. — L'achalandage ne reposant sur aucun titre et n'étant pas susceptible de tradition, il y aura pour cet élément délivrance suffisante par l'usage qu'en fera l'acheteur en sollicitant la clientèle du consentement du vendeur, au moyen de l'enseigne, de l'étalage, etc. — Pelissier, loc. cit.
135. — La délivrance doit être intégrale. Il en résulte que le fonds doit èlre livré en l'état où il se trouvait au jour de la vente i,C. civ., art. 1614). — Lèbre, n. 75.
136. — A partir du jour de la délivrance, le vendeur du fonds doit apporter à sa conservation tous les soins d'un bon père de famille iC. civ., art. 1136'; les produitsdu fonds appartiennent à l'acquéreur, à qui la chose vendue doit être livrée avec tous ses accessoires iC. civ., art. 1614 et 1615 1. — V. infrà, v° Vente.
137. — Les livres de commerce doivent-ils être compris parmi les accessoires dont la remise doit être faite à l'acquéreur? Sur cette question, la jurisprudence présente des décisions contradictoires. D'après un certain nombre de décisions, la vente d'un fonds de commerce n'implique pas nécessairement de la part du vendeur l'obligation de remettre à l'acquéreur les livres, registres et documents dépendant du fonds vendu. A défaut de stipulation contraire, les livres et documents restent la propriété du vendeur, à charge par lui de donner à l'acquéreur communication des pièces de nature à faciliter l'exploitation du fonds. — Paris, 10 déc 1864, [Jown. des trib. de comm., t. 14, p. 303] ; — 22 janv. 1891, [Gaz. Pal., 91.1.288] — Trib. comm. Seine, 19 nov. 1896, [Journ. des trib. de co/».m.,1898, p. 194]
138. — Un arrêt de la chambre des requêtes a décidé, au contraire, que la vente du fonds comprend tous les accessoires et parmi eux les livres et documents relatifs à la comptabilité, et
que l'acheteur a le droit d'en exiger la remise. — Cass., 9 nov. 1892, Lecourt, [D. 93.1.33]
139. — On a également proposé de subordonner à l'usage, quand il est possible de l'établir, la solution de cette question. A défaut d'usage, les livres seraient remisa l'acquéreur. C'était au vendeur à faire insérer une clause spéciale dans l'acte de vente afin d'éviter l'application du principe en vertu duquel le pacte obscur ou ambigu doit être interprété contre lui. — Lèbre, n. 75.
140. — La délivrance doit être faite au lieu même où se trouve le fonds, sauf convention contraire, et dans le délai fixé par la convention. — Lèbre, n. 76.
14L. — Mais le vendeur qui n'a pas accordé de délai pour le paiement n'est pas tenu de délivrer le fonds si l'acheteur ne paie pas le prix convenu (C. civ.. art. 1612i. — Lèbre, n. 77.
142. — Le vendeur qui a accordé un délai pour le paiement est tenu d'opérer la livraison à l'époque convenue, à moins que depuis la vente l'acheteur ne soit tombé en faillite ou en déconfiture (C. civ., art. 1613). — Lèbre, loc. cit.
143. — Il ne saurait se refuser à le faire sous le prétexte qu'il a des craintes sur la solvabilité de l'acquéreur, alors que la situation de celui-ci n'a pas varié depuis la vente. L'acquéreur pourrait réclamer ou l'exécution de la convention ou la résiliation de la vente avec dommages-intérêts (C. civ., art. 1134-1142'. — V. Paris, 24 juill. 1854, [Journ. des trib. de comm., t. 3, p. 441]
— Trib. comm. Seine, 23 mai 1868, [Journ. des trib. de comm., t. 17, p. 451]
144. — Mais il a été jugé que le vendeur, bien qu'ayant accordé des délais pour le paiement, pourrait se refusera faire la délivrance et demander la résiliation de la vente, si des faits nouveaux, survenus depuis la vente, avaient rendu douteuse la solvabilité de l'acquéreur. — Paris, 11 juill. 1853, [Journ. des trib. de comm., t. 2, p. 324] — L'acheteur ne pourrait alors, comme au cas de faillite ou de déconfiture, exiger livraison qu'en donnant caution de payer au terme convenu (C. civ., art. 1134 et 1613). — Lèbre, loc. cit.
145. — Si le vendeur laisse passer le délai fixé pour la délivrance, l'acquéreur doit le mettre en demeure de remplir son obligation. Il peut ensuite, à son choix, demander la mise en possession ou la résolution du contrat et obtenir dans l'une ou l'autre hypothèse des dommages-intérêts (C. civ., art. 1610 et 1611).
146. — Si le retard était motivé par un cas fortuit ou par la force majeure, il n'y aurait lieu ni à résolution ni à dommagesintérêts. — Lèbre, n. 79. — V. suprà, v° Cas fortuit ou de force majeure , n. 31 et s.
147. — Au surplus, le juge peut toujours accorder au vendeur un délai de grâce pour livrer le fonds (C. civ., art. 1184).
— V. suprà, v° Condition, n. 707 et s.
2° De la garantie.
148. — I. Généralités. — Conformément au droit commun, le vendeur doit garantir l'acheteur contre les évictions. En conséquence, il doit lui assurer la paisible possession de la chose vendue, le défendre contre tout trouble et l'indemniser en cas d'éviction (C. civ., art. 1625). — V. infrà, v° Vente.
149. — Il doit donc s'interdire tout acte personnel tendant à priver son acheteur de tout ou partie de la chose vendue. Et comme cette dernière a pour principal élément l'achalandage, la garantie se traduit surtout par l'interdiction pour le vendeur de faire tout acte qui pourrait diminuer la clientèle cédée et porter atteinte aux droits de l'acquéreur. L'application de ce principe fait naître une question particulière qui donne à la garantie, en matière de vente de fonds de commerce, un caractère original : est-il permis au vendeur de fonder un établissement similaire à celui vendu? Tout d'abord, un point est certain : si l'ouverture d'un nouvel établissement donne lieu à une concurrence déloyale, le vendeur est passible de dommages-intérêts, abstraction faite de sa qualité de vendeur et de son obligation de garantie. — V. suprà, v° Concurrence déloyale.
150. — On ne saurait prétendre que l'action en garantie ne serait elle-même qu'une action en concurrence déloyale ou illicite; ces deux actions sont absolument distinctes. La concurrence déloyale suppose la fraude, l'emploi de manœuvres ayant pour but de tromper les acheteurs des produits mis en vente en leur faisant apercevoir une provenance autre que la véritable provenance de ces produits (V. suprà, v° Concurrence déloyale,
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ii. 1 et s.); la concurrence illicite suppose une faute dans les termes de l'art. 1382, C. civ. (V. suprà, v° Concurrence déloyale, n. 38 et s.). La concurrence déloyale ou illicite n'est donc pas la violation d'une convention, elle constitue un cas de responsabilité délictuelle ou quasi-délictuelle. Il n'en est pas de même de l'action en garantie. Elle peut être invoquée sans qu'il soit nécessaire d'établir contre le vendeur des fonds des faits de fraude proprement dite, des manœuvres dolosives : il suffit de démontrer que les agissements du cédant ont eu pour conséquence d'enlever à son cessionnaire une part quelconque de la chose cédée. C'est un cas de responsabilité contractuelle.
151. — On peut donc se demander si, en se maintenant dans les limites d'une concurrence loyale et permise, le vendeur peut fonder et exploiter un établissement similaire. La solution de cette question a donné lieu à de vives controverses. D'après un premier système, le vendeur est toujours libre de fonder un établissement concurrent quand l'acheteur n'a pas pris le soin de lui interdire par une clause formelle. La liberté du commerce est de droit public (L. 2 et 17 mars 1791; V. infrà, v° Liberté du commerce et de l'industrie, n. 5 et s.1. Aucune restriction ne peut y être apportée que par la loi ou la convention des parties. Ce système parait consacré par quelques arrêts; on cite notamment un arrêt de la cour de Toulouse, des considérants duquel il résulte que la garantie « qui est de la nature du contrat de vente, impose au vendeur l'obligation de s'abstenir de tous actes de concurrence déloyale ». — Toulouse, 27 août 1883, [Gaz. des Trio., 4 oct. 1883]
152. — Au contraire, suivant une autre opinion, la vente du fonds de commerce comprenant celle de l'achalandage et de la clientèle, il en résulte que le vendeur doit s'abstenir de tout acte tendant directement ou indirectement à détourner cette clientèle. S'il se rétablit, il l'attire à lui, apporte un trouble dans la jouissance de la chose vendue et manque à son obligation de garantie. En outre, les. conventions obligent non seulement à ce qui est exprimé, mais encore à toutes les suites que l'équité donne à l'obligation (C. civ., art. H34). Or l'interdiction de se rétablir est une suite naturelle du contrat et une condition de sa complète exécution. — V. en ce sens, Paris, 7 févr. 1856, [Journ. des trib. de comrn., t. 5, p. 246]; — 25 janv. 1861, \ Journ. des trib. de comm., t. 10, p. 291] — Trib. comm. Seine, 23 janv. 1889, sous Paris, 7 janv. 1890, Veyrac, [S. 91.2.21, P. 91.1.203, D. 90.2. 290]
153. — D'après un troisième système auquel semble se rallier la jurisprudence la plus récente, si l'obligation de garantie ne peut autoriser des mesures incompatibles avec le principe de la liberté du commerce et de l'industrie, et justifier une interdiction absolue de faire le même commerce, elle emporte au moins pour le vendeur d'un fonds, le devoir de s'abstenir de tout acte de nature à diminuer l'achalandage et a détourner la clientèle du fonds cédé. C'est une conséquence de l'obligation de garantie, née de la vente (Lèbre, n. 84; Pelissier, n. 53). Il en résulte qu'en dehors de cette restriction, le vendeur reprend sa pleine liberté d'action qui lui sera rendue toutes les fois que ses agissements n'auront point eu pour conséquence de contrevenir à son obligation ou que cette obligation sera elle-même éteinte.
154. — Jugé, en ce sens, que la vente ou la licitation d'un fonds de commerce n'entraine pas nécessairement, en l'absence de toute stipulation à cet égard, l'interdiction pour le vendeur de fonder a l'avenir un établissement similaire. — Cass.,
19 août 1884 (sol. impl.), Bertrand, [S. 85.1.156, P. 85.1.377] — Agen, 20 juin 1860, Farges, [S. 74.1.197, ad notam, P. 74.503, ad notam, D. 60.2.176] — Paris, 5 juin 1867, Carjat, [S. 74.1. 197, ad m dam, P. 74.503, ad notam, D. 67.2.217] — Bordeaux,
20 juin 1871, sous Cass., 21 juill. 1873, Videau, [S. 74.1.197, P. 74.503, et la note de M. Ly'on-Caen, D. 76.1.71»] — Lyon, 25 mai 1872, Martin, [S. 73.2.180, P. 73.844, D. 72.2.211]
155. — ... Que le vendeur d'un fonds de commerce a, par conséquent, le droit d'ouvrir un établissement semblable immédiatement après la vente. — Lyon, 25 mai 1872, précité.
150. — ... Mais qu'il ne peut fonder cet établissement dans le voisinage de l'établissement vendu. — Paris, 19 nov. 1824, Auger, [S. et P. chr.] — Grenoble. 10 mars 1836, Coche, I S. 38.2.35, P. 37.2.481] — Lyon, 28 août 1843, Monsset, [S. 43.2. 540]; — 25 mai 1872, précité.
157. — ... (Jue l'acquéreur d'un fonds de commerce ne peut réclamer de dommages- intérêts contre son vendeur, qui, ne s'étant pas interdit la faculté de créer un nouvel établissement du même
genre, installe son nouveau commerce dans un quartier éloigné, et longtemps après la vente du premier. — ■ Lyon, 16 déc. 1847, Philippon, [P. 48.1 255, D. 49.2.14]
158. — ... Mais que la vente d'un fonds de commerce comporte virtuellement l'interdiction de tout acte tendant à diminuer l'achalandage et à détourner la clientèle. — Amiens, 30 avr. 1875, Quentin, [8. 75.2.213, P. 75.931] — Riom. 20 mars 1876, Wellz, [S. 77.2.50, P. 77.236, D. 7612.230] — Trib. comm. Seine, 13 nov. 1895, [Journ. des trib. de comm., 97.94] — Trib. comm. Saint-Etienne. 7 juill. 1897, |J. Le Droit, 22 juill. 1897] — Sic, Ruben de Couder, v° Fonds de commerce, n. 44 et s. — ... (Ju'il en est ainsi, même en cas de vente d'un fonds de commerce, après faillite, à la requête des syndics. — Amiens, 30 avr. 1875, précité.
159. — ... Que, dans ce cas, les créanciers, dans l'intérêt collectif desquels la vente est faite et le prix réalisé pour être ultérieurement réparti au prorata de leurs créances, sont tenus indivisément de l'obligation qui dérive du contrat' que, par suite, il y a lieu d'ordonner la fermeture d'un fonds de commerce similaire ouvert par l'un des créanciers à proximité du fonds vendu, alors surtout qu'il emploie la femme du failli comme gérante. — Même arrêt. — Contra, Ruben de Couder, v° Fonds de commerce, n. 46; Guillouard, t. 1, n. 332.
KiO. — ... Que l'interdiction pour le vendeur de fonder un établissement similaire n'a pas besoin d'être édictée par une clause formelle; qu'elle peut résulter des circonstances qui ont accompagné la vente. — Bordeaux, 20 juin 1871, sous Cass., 21 juill. 1873, précité. — V. aussi Cass., 21 juill. 1873, [lbid.]; — 19 août 1884, Bertrand, [S. 85.1.156, P. 85.1.377]; — 16 mars 1886, Dupont, [S. 86.1.296, P. 86.1.716, D. 86.1.377] — Paris, 7 janv. 1890, Veyrac, [S. 91.2.21, P. 91.1.203]
161. — ... Que la vente d'un fonds de commerce avec la clientèle et l'achalandage peut être considérée comme emportant virtuellement, même en l'absence d'une stipulation formelle, l'interdiction pour le vendeur d'élever, dans la même localité et dans un rayon rapproché, un établissement de commerce similaire. — Alger, 24 avr. 1878, Legey, [S. 78.2.243, P. 78.997, D. 80.2.7]
162. — ... Que le cédant d'un fonds de commerce, qui vend des objets similaires à ceux du fonds de commerce cédé, et se dit agent général d'une maison fabriquant des objets similaires, doit être considéré comme privant son acheteur d'une partie des avantages de la chose vendue dont il lui doit garantie ; et que les juges peuvent lui interdire de vendre dans la même ville des objets similaires à ceux faisant l'objet du commerce de l'acheteur et de se présenter comme l'agent général d'une maison qui fabrique des produits similaires. — Cass., 11 mai 1898, Richard, [S. et P. 98.1.265]
163. — En cas de doute sur l'intention des parties, il y a lieu de décider en faveur de la liberté de l'industrie. — Bordeaux, 20 juin 1871, sous Cass., 21 juill. 1873, précité.
164. — Et l'appréciation de l'intention des parties est faite souverainement par les juges du fond. — Cass., 21 juill. 1873, précité; — 19 août 1884, précité. — V. aussi Cass., 16 mars
165. — Notamment les juges du fond apprécient souverainement la question de savoir si, au cas de. vente d'un fonds de commerce, et alors que l'interdiction pour le vendeur de se rétablir n'est pas expressément formulée, cette interdiction ne résulte pas de l'ensemble des dispositions insérées dans le cahier des charges. — Cass., 21 juill. 1891, John Arthur, [S. 91.1.377, P 91.1.942, D. 93.1.123]; — 5 juill. 1897, Umdenstodt-Hoffherr et C10, [S. et P. 98.1.228]
166. — ■ La méthode suivie par Ja jurisprudence présente l'avantage de permettre d'accommoder les principes aux diverses situations qui viennent à se présenter. Les tribunaux peuvent ainsi prendre, dans chaque espèce, une décision spéciale fondée sur des considérations particulières aux cas qui leur sont soumis. D'autre part, il est vrai, cette latitude d'appréciation laissée aux juges augmente le nombre des procès et laisse jusqu'au jugement les plaideurs incertains sur l'étendue de leurs droits et de leurs obligations. Mais cet inconvénient s'atténue par la fixité d'une jurisprudence qui est parvenue à poser des règles sulfisamment précises pour pouvoir embrasser le plus grand nombre des cas.
167. — En général, par interprétation de l'intention des parties, les tribunaux présument que le vendeur, en l'absence de conventions particulières, s'interdit le droit de se rétablir dans
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un cerlain périmètre du fonds vendu et avant un certain temps écoulé depuis la vente. Evidemment cette règle n'a plus alors la précision désirable. Le périmètre variera d'une ville à l'autre; quant au délai il sera arbitré suivant le temps jugé nécessaire pour fixer la clientèle et sa durée dépendra de la nature du commerce.
168. — Ainsi, il a été jugé que si le vendeur d'un fonds de commerce ne peut en principe ouvrir immédiatement un autre établissement de tnème nature dans la même localité, il le peut du moins, en l'absence de toute stipulation contraire, quand il s'est écoulé un laps de temps six ans, dans l'espèce), sulfisanl pour fiver la clientèle de l'ancien établissement. — Alger, 5 janv. 1864, Péan, S. 65.2.1 i2, P. 63.698] — Sic, Aubry et Rau.'t. 4, § 355 p. 369 ; Guillouard, t. 1, n. 333 ; Fuzier-llerman et Darras, sur l'art. 1626, n. 104.
109. — ... Qu'il en est de même alors qu'un très-long laps de temps s'est écoulé depuis la vente et que le fonds vendu a été l'objet île plusieurs transmissions successives. — Trib. Saint- Calais, 4 déc. 1868 et Angers, 7 mai 1869, Bouttier. [S. 70.2.7, P. 70,89, D. 69 2.168]
170. — Mais il a été jugé que le vendeur d'une maison de commerce, qui a autorisé l'acheteur à conserver son nom comme enseigne, ne peut, encore bien qu'il se soit réservé, par l'acte de cession, le droit « de se remettre dans une entreprise industrielle ou commerciale d'une nature similaire à celle qu'il a cédée », fonder, sous le nom qu'il a autorisé son acheteur à conserver, et à peu de distance dp la maison cédée, une maison faisant exactement le mèmp commerce que cette dernière. — Paris, 9 nov. 1885, Gamain-Griffoti, [S 86.2.54, P. 86.1.328] — Sic, Ruben de Couder, t» cit., n. 49
171. — En ce qui concerne la fixation du rayon interdit, la zone ainsi déterminée doit varier suivant les localités. Ainsi, par exemple, dans une petite localité, il sera nécessaire d'interdire au vendeur le commerce dans la localité tout entière et mèmt:' dans les environs, s'il s'agit d'un commerce de gros ou d'un commerce de détail assez important.
172. — Dans les grandes villes, au contraire, il suffira de frapper d'interdiction un certain périmètre autour du fonds vendu : 500, 1,000, 10,000 mètres. Ce chiffre varie nécessairement avec la nature du commerce exploité dans le fonds vendu et la localité où il est situé. De nombreuses clauses fixant la zone interdite apparaissent dans les actes de vente; il se forme ainsi des usages dont les juges peuvent s'inspirer dans des cas similaires.
173. — Il a été jugé que la clause de l'acte de vente d'un fonds dp commerce, par laquelle le vendeur s'interdit de se rétablir dans un rayon déterminé, s'entend en ce sens que la distance doit se mesurer géométriquement, en prenant pour centre du rayon l'établissement vendu, et non d'après la longueur du parcours, en suivant les voies actuellement existantes. — Paris, 20 avr. 1880, Martineau, [S. 81.2.134, P. 81.1.703]; - 17 août 1880, Memmers, [Ibid.]; — 7 déc. 1880, Rodier, [S. 82.2.63, P. 82.1.341] — Sic, Ruben de Couder, v° Fonds de commerce, n. o bis, et SuppL, eod. verb., n. 29.
174. — Mais il a été jugé, au contraire, que la clause de l'acte de vente d'un fonds de commerce, portant que le vendeur ne pourra créer un nouveau fonds a moins d'une distance de 1,000 mètres du fonds cédé, s'entend en ce sens que ladistance doit être calculée en suivant la ligne la plus courte par les rues. L'expression isolée « distance » ne saurait être considérée comme l'équivalent, soit du mot « rajon », soit des mots «distance à vol d'oiseau.» qui impliquent l'idée d'une mesure géométrique en ligne droite. — Paris, 30 juill. 1881, Dufour, [S. 82.2.4, P. 82.1.83]; — 19 juill. 1883, Calmels, [S. 83.2.247, P. 83.1.1234] — V. aussi Paris, 25 déc. 1862 (cité par Pouillet, Tr. des marques de fabrique, n.590). — Trib. comm. Seine, 21 oct. 1865 (cité par Pouillet, ioc. cit., et par Ruben de Couder, v" cit., n. 59 bis). — Lyon-Caen et Renault, t. 3, n. 248.
175. — Lorsque plusieurs associés liquident et cèdent le fonds à l'un d'eux, les associés qui se retirent sont-ils, à défaut de conventions expresses et par le seul effet de l'obligation de garantie, tenus à l'obligation de ne pas se rétablir dans les mêmes limites que le vendeur ordinaire? Il a été décidé que la cession de fonds de commerce n'emportait pas nécessairement interdiction pour l'associé à sp rétablir. — Cass., 5 (évr. 1855, Cartier, [S. 56. 1.417, P. 56.2.438, D. 55.1.440]; - 2 mai 1860, Péry, [S. 60.1.308, P. 60.1006, D. 60.1.2181- Notons qu'aux
termes du deuxième arrêt, la concurrence déloyale résulterait de la désignation et de la proximité du nouvel établissement si elle, était de nature à nuire à l'établissement cédé. — En ce sens, Alauzet, t. I, n. 117.
170. — D'autre part, il a été jugé que l'associé vendeur d'un fonds de commerce qui, aux termes du cahier des charges, est tenu à garantie vis-à-vis de l'acheteur, ne peut, à peine de dommages-intérêts, créer un commerce similaire en face de l'établissement vendu à son coassocié. — Lyon, 18 juill. 1895, Floccard, [S. et P. 95.2.302] — ... Que, spécialement, il est passible de dommages-intérêts, si, étant le liquidateur de la société qui exploitait le fonds vendu, il a abusé de cette situation pour détourner la clientèle de ce fonds au profit de l'établissement par lui créé. — Même arrêt.
177. — Et, clans la même affaire, il a été également jugé sur pourvoi que l'associé-liquidateur, qui vend, avec la clientèle et l'achalandage, le fonds de commerce exploité par la société, le cahier des charges stipulant la garantie de droit commun, et qui, le jour même de l'entrée en jouissance de l'acheteur, crée un établissement voisin et de même nature que l'établissement vendu, en reprenant ainsi la clientèle et l'achalandage, principale valeur du fonds, peut, par une appréciation souveraine de3 laits émanée des juges du fond, être légitimement considéré comme manquant à l'obligation de garantie à lui imposée par la vente, et comme étant passible de dommages-intérêts envers l'acquéreur évincé. — Cass., 18 juin 1897, Moreteau, [S. et P. 98.1.120, D. 97.1.384]
178. — Les mêmes règles doivent être appliquées au cas où un établissement commercial est donné à loyer. Ainsi celui qui donne à loyer un éiablissement industriel avec son achalandage s'interdit, même en l'absence de toute clause prohibitive, le droit de créer dans le voisinage un commerce de même nature ; l'inexécution de cet engagement tacite donne lieu à des dommages-intérêts. — Montpellier, 26 juill. 1844, Fabre, LS. 44.2.477, P. 45.1 741 — Bordeaux, 2 août 1860, Martel, [S. 61.2.124, P. 61.6371 — Aix, 6 août 1862, Velten, [S. 63.2.223. P. 64.1041 — Lyon, 3 déc. 1864, Salmon, [S. 65.2.131, P. 65.594] — Dijon, 5 mai 1875, Marchai, [S. 75.2.142, P. 75.584] — V. suprà, v'3 Bail (en générai , n . 670 et s . , et Bail à loyer, n. 66.
179. — II. Clause interdisant au vendeur d'exercer un commerce similaire. — Les parties peuvent facilement échapper à l'appréciation du juge en déterminant elles-mêmes par une clause spéciale de la vente les conditions dans lesquelles il est interdit au vendeur de fonder un nouvel établissement. Cette clause est très-fréquente et elle tend de plus en plus à devenir de style dans les ventes de fonds de commerce.
180. — Une telle clause n'a rien de contraire au principe de la liberté du commerce ou de l'industrie, alors qu'elle n'a pas une portée générale etabsolue. — Paris, 13 nov. et 4 déc. 1889, Merchadier et Hévillard, [S. 90.2.141, P. 90.1.870]; — 11 déc. 1889, Desnoyers, [S. 91.2.45, P. 91.1.236| — Besançon, 26 oct. 1892, Rallier, [S. et P. 94.2.46, D. 90.2.283] — Lèbre, n. 91 ; Pélissier, n 54. — V. infrà, v° Liberté du commerce et de l'industrie, n. 60 et s., 94 et s., 102, 175 et s.
181. — Ainsi il a été jugé que lorsqu'un associé, en cédant à son coassocié ses droits dans le fonds de commerce par eux exploité en commun, s'est interdit d'exercer un commerce similaire dans un rayon déterminé, en se réservant seulement de se placer comme voyageur dans une maison quelconque, pourvu que cette maison ne fût pas en son nom, le fait par l'ancien associé, qui a fondé, en dehors du rayon fixé par la convention, comme il en avait le droit, un commerce similaire, de se rendre à plusieurs reprises dans le lieu où est établie la maison de commerce cédée, et de s'adresser aux clients de cette maison pour provoquer leurs commandes, constitue une infraction à l'engagement par lui pris, et est de nature à entrainer contre lui une condamnation à des dommages-intérêts; qu'il en est ainsi surtout, alors qu'il résulte des circonstances de la cause que la clientèle de la maison de commerce par lui cédée à son coassocié avait été presque exclusivement formée par l'associé vendeur. — Angers, 16 mai 1894, Pasquet, [3. et P. 94 2.180] — V. infrà, v° Liberté du commetceet de l'industrie, n. 116 et s.
182. — ... Que, lorsqu'il existe, entre l'usine vendue et une autre dont le vendeur a pris ultérieurement la direction comme administrateur délégué d'une société, sinon une identité absolue d'industrie, du moins une similitude d'industrie et de commerce dans un grand nombre de cas, pour les articles offerts simulta-
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n^ment à leur clientèle par les deux établissements, le vendeur, soit en vertu de son traité de cession, soit en vertu de la garantie par lui due à son acheteur, est tenu de cesser la concurrence qu'il lui fait comme administrateur d'un établissement rival. — CasB., 9 févr. 1898, Hanoteau, [S. et P. 98.1.121] — ... Et qu'il peut se voir interdire de prêter son nom à cet établissement. — Même arrêt.
183. — Il appartient aux juges du fait de décider, par une appréciation du contrat rentrant dans leur pouvoir souverain, que le vendeur d'une usine s'est interdit d'exercer une industrie similaire de celle cédée, et que cette interdiction devait prendre fin par l'effet de tout événement ou acte personnel de l'acquéreur ou de ses ayants-droit équivalant à l'abandon ou à la disparition de la chose. L'interdiction ainsi imposée au vendeur n'étant pas illimitée, la clause qui l'a formulée est licite. — Cass., 9 févr. 1898, précité.
184. — La nullité de la clause contenant une interdiction générale et absolue a-t-elle pour résultat de laisser l'acquéreur du fonds ou l'associé qui s'est fait céder le fonds de commerce exploité en commun, exposé sans recours possible à toutes les entreprises du vendeur ou de l'associé qui s'est retiré? La solution est la même que celle donnée en l'absence d'une clause formelle d'interdiction de s'établir (V. suprà, n. 151 et s.). Si la nullité de la clause entraine l'autorisation d'exercer un commerce similaire, elle laisse néanmoins subsister l'obligation de garantie par suite de tout acte dolosif ou quasi-dolosif, tendant à diminuer l'achalandage et à détourner la clientèle. — Paris, 28 mai 1895, Richard, [S. et P. 96.2.234, D. 95.2.349]
185. — Jugé, en ce sens, qu'au cas où un associé a cédé à son co-associé sa part dans le fonds de commerce par eux exploité, en s'interdisant de la manière la plus absolue d'exercer à l'avenir aucun commerce similaire et de s'intéresser à une maison fabriquant des produits similaires, la nullité de cette clause ne met pas obstacle à ce que l'associé vendeur soit tenu à la garantie vis-à-vis de son coassocié, et que les juges peuvent, en conséquence, lui interdire de vendre, dans la même ville, des appareils similaires à ceux qui font l'objet du commerce de son ancien associé, et de se présenter comme l'agent général d'une maison qui fabrique des produits similaires. — Même arrêt.
186. — En cas de vente d'un fonds de commerce avec location des magasins, le vendeur qui s'est interdit d'exercer directement ou indirectement son commerce dans un rayon déterminé ne contrevient pas à cette interdiction en louant ses magasins, après la fin du bail, à un tiers faisant le même commerce, si le vendeur n'a aucun intérêt dans la maison du tiers. — Rennes, 24 août 1875, Jubineau, [S. 76.2.286, P. 76.1114]
187. — Mais si le fonds de commerce vendu était depuis longtemps connu du. public par une enseigne portant une désignation spéciale, le vendeur ne peut retenir l'enseigne et permettre au nouveau locataire de s'en servira l'encontre de l'acheteur du fonds. — Même arrêt. — Y. aussi, infrà, vu Liberté du commerce et de l'industrie, n. 182 et 183.
188. — La clause portant interdiction de fonder un nouvel établissement doit être interprétée strictement dans ses termes. Ainsi le commerçant, qui, en vendant son fonds d'épicerie, s'est interdit d'établir ou de faire valoir un commerce analogue dans un certain rayon de la ville où il exerçait son commerce, ne s'interdit pas par là le droit de créer et d'exploiter dans ce rayon une industrie ayant pour objet la fabrication du chocolat, bien que le chocolat soit un article d'épicerie. Il en est ainsi surtout, alors que le vendeur, au moment où il a vendu le fonds de commerce d'épicerie, dirigeait une fabrique de vinaigre et de moutarde, qui sont également des articles d'épicerie, et a continué depuis à l'exploiter, sans que l'acheteur du fonds de commerce, qui était son client, ait songé à voir dans l'exploitation de cette industrie une violation de la clause d'interdiction. — Nancv, 15 juin 1899, Evrard, [S. et P. 99.2.264, D. 99.2.288]
189. — lia été jugé, d'autre part, que le vendeur d'un fonds de commerce de chicorée, qui, tout en s'interdisant le droit de présenter au public ses produits comme fabricant de chicorée, n'a pas aliéné le droit de s'occuper personnellement de la fabrication de la chicorée, même à l'endroit où est situé le fonds vendu, soit comme chel de fabrication, soit comme mandataire, mais sans aucune publicité, peut recevoir des lettres ou toutes autres missives qui lui sont adressées avec les qualifications « d'employé à la fabrication des chicorées françaises », ou « de fabricant de chicorées » ; et que l'acquéreur du fonds de commerce
ne saurait s'opposer à cet envoi de lettres, sous prétexte qu'il y aurait là un moyen de publicité préjudiciable à ses intérêts, les lettres n'étant pas livrées à la publicité, et n'étant connues que par certains employés des postes et le destinataire. — Cass., 21 déc. 1892, Facq,"[S. et P. 93.1.309, D. 93.1.221]
190. — Mais la cession d'un fonds de boulangerie peut, par interprétation de l'intention des parties, être considérée comme emportant l'interdiction, pour le vendeur, d'être fournisseur de pain à la troupe pour tout le département (encore bien que l'acte de vente soit muet sur ce point . — Cass., 14 févr. 1882, Mareux, [S. 84.1.214, P. 84.1.523]
191. — De même, le boulanger-fournier qui, en vendant son four avec la maison où il est situé, s'est interdit l'exercice du métier de boulanger, s'est interdit également l'exercice de celui de fournier, et, dès lors, il conserve bien le droit de construire un four pour son usage particulier, mais il ne peut en tirer aucun profit en le mettant, moyennant un prix déterminé, à la disposition des habitants de la localité. En pareil cas, il y a lieu de fixer pour les dommages à venir, non pas une somme totale pour tout le temps qui reste à courir, mais bien une somme à payer par chaque jour et pour chaque contravention nouvelle à la clause du contrat. — Montpellier, 30 avr. 1849, Gatiivet, [P. 50.1 .337, D. 49.2.1261 — V. infrà, v° Liberté du commerce et de l'industrie, n. 195 et s., 209.
192. — Celui qui vend un fonds de commerce ayant pour objet la vente de marchandises au détail demeure libre d'entreprendre la vente en gros de marchandises similaires. Il y a là en quelque sorte l'exercice de deux professions distinctes. — Paris, 26 janv. 1861, [Journ. des trib. de comm., t. 10, p. 295]
193. — Et le commerçant de gros et de détail, qui cède son fonds de commerce de détail, en se réservant de continuer son exploitation de gros dans le local à ce approprié, et situé à peu de distance du magasin de détail, n'est censé s'interdire que les ventes de détail faites directement aux consommateurs. — Lyon, 17 févr. 1882, Falque, [S. 82.2.213, P. 82.1.1087]
194. — Mais où finit la vente en gros et où commence la vente en détail? Il n'y a pas de difficulté quand l'acte de vente s'explique sur ce point ou quand l'intention des parties peut être établie par témoins ou autrement. A défaut de ces éléments la solution varie pour ainsi dire avec chaque profession et dans chaque profession avec chaque localité.
195. — L'arrêt que nous venons de citer a fourni cependant un svstème qui contient un critérium très-simple et d'une constatation assez facile Aucun mininumde poids quelconque ne saurait être fixé à la vente en gros pour la limiter, alors surtout qu'il ne s'agit que de négoces d'une importance secondaire. Ce qu'il faut considérer c'est la'nature des opérations faites : il y a vente au détail quand le débit est fait directement aux consommateurs sans intermédiaires; il y a vente en gros dans le cas contraire. — Lyon, 17 févr. 1882, précité. — Trib. Pontoise, 17 janv. 1882, [Journ. des trib. de comm., t. 31, p. 366] — V. au surplus, sur les règles d'interprétation en notre matière, infrà, v° Liberté du commerce et de l'industrie, n. 189.
196. — III. Sanction de l'obligation de garantie légale nu conventionnelle; à qui et par qui elle peut être réclamée. — Le fait d'avoir contrevenu à l'obligation de garantie ou aux stipulations formelles lui interdisant de se rétablir si ce n'est sous certaines restrictions, expose le vendeur à une condamnation à des dommages-intérêts pour le préjudice causé à l'acquéreur. Cass., 18 juin 1897, [Gaz. Pal., 97.2.114] — Lyon, 6 avr. 1892 Schneider, [S. et P. 93.2.219] — Pelissier, n. 55.
197. — L'acquéreur peut également réclamer la résolution de la vente par application de l'art. 1384, C. civ.
198. — Il a été jugé qu'encore bien que le contrat de cession ne prévoie que l'allocation de dommages-intérêts, en cas de violation par l'acquéreur de son engagement de ne pas se rétablir, les juges peuvent néanmoins le condamner en outre des dommages intérêts pour le préjudice causé, à fermer son établissement dans un délai déterminé, sous une contrainte par chaque jour de retard. — Lyon, 6 avr. 1892, précité. — V. infrà, v° Liberté du commerce et de l'industrie, n. 224 et s.
199. — On va même jusqu'à décider que la fermeture du nouvel établissement pourrait avoir lieu manu militari. — Cass., 21 févr. 1862, [Journ. des trib. de comm., t. 11, p. 423]
200. — L'interdiction de se rétablir est-elle opposable aux représentants ou héritiers du vendeur? L'alfirmative est généralement admise. — Paris, 19 mai 1849, Malingre, [S. 49.2.558|
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P. 49.2.12*, D. 50.2.51] — Guillouard, Traité de la vente, t. 1, n. 381 ; Lèbre, n. 96; Pélissier, n. 55. — V. infrà, v° Liberté du commerce et de l'industrie, n. 156 et s.
201. — Il a été jugé en ce sens : que la vente d'un fonds de commerce ainsi que de la clientèle et de l'achalandage qui y sont attachés, et lors de laquelle le vendeur s'est interdit de continuer le même genre de commerce, entraîne la cession de la raison sociale, et impose au vendeur l'obligation de ne s'immiscer en aucune façon dans un établissement de même nature exploité par son fils. — Grenoble, 17 juin 1844, Tignet et Tampier, [P. 44.2.515, D. 45.2.38]
202. — ... Que le fils de celui qui a vendu un fonds de commerce ne peut établir un commerce de même espèce sans introduire dans la nouvelle raison sociale des différences de nature à prévenir une confusion entre les produits de la maison nouvelle et ceux de l'ancienne. — Même arrêt.
203. — ... Que, bien qu'en principe, l'interdiction que le vendeur d'un fonds de commerce s'impose d'exercer l'industrie objet de la vente ne pèse pas indéfiniment sur ses héritiers, notamment sur ceux qui ne portent pas son nom, cependant il n'en est pas de même lorsqu'il résulte de l'esprit des conventions que les parties ont entendu étendre cette interdiction aux héritiers du vendeur. Spécialement, elle pèse sur le fils qui, en qualité d'héritier de son père, a profité du prix de la vente. — Paris, 24 mars 1852, Bataille, [P. 52.1.542]
204. — Ces solutions sont fondées sur ce que les héritiers du vendeur succédant à leur auteur sont tenus comme lui de l'obligation de garantie qu'il avait contractée au regard de l'acquéreur. On peut, en outre, ajouter que la concurrence des héritiers du vendeur pourra être aussi préjudiciable à l'acquéreur que celle du vendeur lui-même, s'ils portent le même nom et s'ils ont été initiés à son commerce.
205. — Ce dernier motif a fait étendre la solution adoptée à la veuve du vendeur. Si le vendeur est marié, ajoute-t-on, il oblige sa femme en ce sens qu'il ne peut l'autoriser, même tacitement, à créer un même commerce en concurrence avec le fonds vendu. La femme ne peut être marchande publique sans l'autorisation de son mari, et celui ci est responsable, s'il ne prouve avoir interdit à sa femme de créer un établissement rival. Il ne serait pas fait exception à cette règle, même au cas où la femme serait séparée de biens. — V. en sens contraire tant sur le principe que sur l'application qui en a été faite à la femme et à la veuve du vendeur, les arrêts et autorités cités, infrà, v° Liberté' du commerce et de l'industrie, n. 167 et s.
206. — Si l'on admet que la clause est opposable à la veuve du vendeur, elle doit être appliquée strictement et ne pas être étendue en dehors de sa sphère d'application. — V. infrà, v° Liberté du commerce et de l'industrie, n. 175 et s.
207. — Un parent portant le même nom que le vendeur possède le droit absolu de fonder un établissement similaire à celui vendu, mais à la condition de s'abstenir de toute concurrence déloyale. Il ne saurait évidemment ajouter à son nom aucune qualification de nature à entraîner une confusion entre les deux établissements. Ainsi il a été jugé que M. Moreaux fils ne pourrait ouvrir dans le voisinage du fonds vendu par sa mère un établissement analogue en s'intitulant « fils de la mère Moreaux ». — Lèbre, n. 94. — V. Trib. comm. Seine, 29 juin 1895, [Journ. des trib. de comm., t 4, p. 290] — V. suprà, v° Concurrence déloyale, n. 173 et 174.
208. — La vente d'un fonds de commerce comportant virtuellement l'interdiction de tout acte tendant à détourner directement ou indirectement la clientèle, le vendeur d'une brasserie ne peut fournir de l'argent à son fils pour la fondation d'une nouvelle brasserie dans la même ville, ni lui communiquer les livres de commerce contenant les noms des clients de la brasserie vendue. — Ptiom, 20 mars 1876, Weltz, [S. 77.2.50, P. 77.236, D. 76.2.2301 — V. infrà, v° Liberté du commerce et de l'industrie, n. 200 et's.
209. — La clause qui interdit au vendeur d'un fonds de commerce ou à l'ancien associé d'une maison de commerce d'exercer la même industrie soit dans la même ville, soit dans un rayon déterminé est considérée comme ayant été stipulée non pas seulement dans l'intérêt personnel de l'industriel qui doit en profiter, mais aussi dans l'intérêt de son établissement, en sorte que le bénéfice peut en être revendiqué par le sous-acquéreur auquel l'acquéreur primitif a rétrocédé le fonds. Cet engagement, a-t-on dit, est une garantie de l'existence du fonds ; il constitue une de
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ses qualités juridiques et se transmet avec lui aux acquéreurs successifs. L'acheteur originaire a stipulé pour lui et ses successeurs, et ces derniers sont subroges dans tous les droit-; de leur vendeur. — V. infrà, v° Liberté du commerce et de l'industrie, n. 156 et s.
210. — Le sous-acquéreur a-t-il une action directe contre le vendeur primitif ou bien est-il réduit à assigner son vendeur en garantie, sauf à celui-ci à exercer un recours contre le vendeur originaire ? La question est controversée. — Dans le sens de l'action directe, V. Paris, 29 juin 1865, [Journ. des trib. de comm., t. 15, p. 25]; — 16 mai 1872, [Journ. des trib. de comm., t. 21, p. 44] — En sens contraire, Paris, 24 juin 1859, [Journ. des trib. de comm., t. 6, p. 184]
§ 3. Obligations de l'acheteur.
211. — L'acquéreur est tenu de deux obligations principales : prendre livraison et payer le prix convenu.
1" Obligation de prendre livraison.
212. — L'acheteur d'un fonds de commerce doit prendre livraison à l'époque fixée, ou s'il n'a pas été fixé de délai, immédiatement après la vente (C. civ., art. 1135).
213. — S'il néglige de prendre livraison, le vendeur, après l'avoir mis en demeure par une sommation, peut demander et obtenir des dommages-intérêts pour le préjudice causé. — V. Paris, 11 févr. 1863 . [Journ. des trib. de comm., t. 12, p. 187]
214. — 11 a été jugé que la simple déclaration faite par l'acquéreur qu'il ne veut pas prendre livraison dispense le vendeur de le mettre en demeure. — Paris, 1er mai 1875, [Journ. des trib. de comm., t. 25, p. 85]
215. — En dehors de cette hypothèse, une mise en demeure est-elle nécessaire de la part du vendeur, ou bien l'expiration du délai convenu entraine-t-elle de plein droit résolution de la vente conformément à l'art. 1657, C. civ.? La question est controversée. On a soutenu que l'art. 1657, C. civ., ne s'appliquant pas aux ventes commerciales, une mise en demeure était toujours nécessaire. — Trib. comm. Mans, 22 juill. 1890, [J. La Loi, 4 oct. 1890] Aubry et Rau, t. 4, §356, texte et note ; Lèbre, n. 119.
216. — Mais nous pensons avec la majorité des auteurs, au contraire, que l'art. 1657 s'applique aux ventes commerciales et que, par suite, la mise en demeure n'est pas nécessaire. — Cass., 19 févr. 1873, Granier et Gaury. [S. 73.1.273, P. 73.663, D. 73. 1.301]; — Il juill. 1882. Bassot, [S. 82.1.472. P. 82.1.1174, D. 83.1.304] — Trib. comm. Marseille, 12 oct. 1876, [Journ. de Marseille, 11. \M\ — Laurent, t. 24, n. 312 bis; Guillouard, t. 2, n. 637; Lyon-Caen et Renault, t. 3, n. 121.
2° Paiement du prix.
217. — L'acquéreur du fonds doit en payer le prix au jour et au lieu convenus. Si le contrat de vente est muet sur ces points, l'acheteur doit payer au lieu et dans le temps où doit se faire la délivrance (C. civ., art. 1650 et 1651).
218. — Si des intérêts ont été stipulés, l'acquéreur doit les payer avec le prix. Seulement bien que lors de la vente il ait été convenu que l'acheteur paierait les intérêts du prix jusqu'à entier paiement, il ne peut être alloué au vendeur lors du règlement définitif plus de cinq années d'intérêts sur le solde du dit compte (C. civ., art. 2277). — Paris, 18 janv. 186à, [Journ. des trio, de comm., I. Il, p. 243]
219. — Quand le prix est réglé en billets, il a été jugé que ces billets ne sont productifs d'intérêts que du jour de la demande; bien qu'il n y ait pas novation dans la créance, c'est la convention nouvelle qui règle les effets de cette créance. - Cass., 29 nov. 1852, Delquié, [S. 52.1.792, P. 53.1.87, D. 52.1.326] - V. infrà, vis InlénHs, n. 347 et s., et Novation.
220. — Si des saisies -arrêts sont pratiquées aux mains du vendeur, ou si celui-ci refuse de recevoir son prix, l'acquéreur peut agir par la voie des offres réelles suivies de consignation. — V. infrà, v° Offres réelles.
221. — Les droits du vendeur non payé sont garantis par le droit commun. Il jouit du droit de rétention quand la vente a
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eu lieu sans terme (C. civ., art. 1612) et du droit de revendication qui eu est le complément (C. civ., art. 2102-4°). Il possède également un privilège et une action en résolution. — V. infrà, v" Vi ntc.
222. — Ces diverses garanties peuvent être annihilées ou diminuées en cas de faillite de l'acquéreur. — V. suprà, v° Faillite, n. 3414, 3619.
223. — L'acquéreur qui a terme pour le paiement du prix peut être déchu de ce bénéfice en vertu d'une clause formelle insérée dans l'acte de vente. En cas de règlement en billets, il est d'usage de stipuler que faute de paiement d'un seul billet à l'échéance, toutes les sommes restant dues deviennent exigibles iLèbre, n. 133. Une telle clause a été à juste titre considérée comme licite. — Trib. comm. Seine, 16 juin 1883, [Journ. des trib. de comm., t. 33, p. 56]
224. — L'acquéreur est encore déchu du bénéfice du terme lorsqu'il a fait faillite ou lorsqu'il a par son fait diminué les sûretés de son créancier (C. civ., art. 1188). — V. suprà, v° Faillit', n. 1008 et s.
225. — Le fait par l'acquéreur de revendre le fonds constitue-t-il une diminution de sûretés de nature à rendre le prix immédiatement exigible? La jurisprudence s'est partagée sur la solution de cette question D'après certaines décisions, on ne peut dire qu'il y ait en ce cas diminution de sûieté. La revente laite sans Iraude n'est que l'exercice d'un droit qui appartient à l'acquéreur. — Trib. comm. Seine, 2 juill. 1870 et Paris, 25 avr. 1813, [Journ. des trib. de comm., t. 22, p. 42] — Trib. comm. Marseille, 5 nov. 1886, [fiée. Marseille, 87*1.20]
226. — D'après d'autres décisions, au contraire, plus favorables au vendeur et justifiées parles dangers auxquels il esi exposé en c cas, le vendeur à terme d'un fonds de commerce a le droit, en cas de revente de ce fonds, et, par suite de la perte de son privilège sur la chose vendue, d'exiger le paiement de ce qui lui est dû par son acquéreur, sans attendre l'échéance du terme. Vainement l'acquéreur prétendrait que les marchandises comprises dans la revente ne sont plus les mêmes que celles qui lui avaient été vendues, ces marchandises ayant continué, avec le fonds de commerce auquel elles étaient jointes, de représenter l'ensemble de la chose vendue, et étant, par suite, restées soumises au privilège du vendeur. — Rouen, 18 avr. 1868, Vavasseur, [S. 60.2.18, P. 69.194] — V. aussi Trib. comm. Nantes, 22 juill. 1885, 'Rec. Nantes, 86.1.69]
227. — Si l'on admet le système d'après lequel la vente du fonds par l'acquéreur n'entraîne pas nécessairement déchéance Hu terme, faut-il reconnaître au vendeur non payé le droit de former une saisie-arrêt aux mains du second acquéreur pour conservation de sa créance non échue? La négative a été jugée, par ce motif que le privilège du vendeur non payé d'un objet mobilier n'existe à son profit et ne peut être exercé par lui que dans le cas où le vendeur se trouve en présence d'autres créanciers prétendant droit sur la chose vendue ou sur le prix de la revente qui en a été faite. Hors ce cas, toutes poursuites ayant pour but l'exercice du privilège et notamment une saisie-arrêt, sont prohibées si la créance du vendeur n'est venue à échéance. — Paris, 26 mai 1849, Masson et WeUell, [S. 49.2.408, P. 49.2.279, D. 49.2.490] — V. in/rd, v" Saiite-arrét.
228. — Si l'acquéreur du fonds est une société, la dissolution de celte société avant le terme fixé et sa mise en liquidation suivie de l'aliénation du matériel entraînent la déchéance du terme comme ayant eu pour conséquence d'enlever au vendeur les sûretés que lui offrait l'existence de l'être moral de la société.
- Nîmes, 19 mai 1852, Cotte, [S. 53.2.614, P. 54.2.599, D. 55 5.297] — V. infrà, v1' Liquidation judiciaire, n. 287 et s., et Société.
229. — Pour couper court aux controverses que nous venons d'indiquer et pour proléger le vendeur d'une manière efficace, il est prudent de stipuler dans l'acte qu'en cas de revente le prix dû deviendra immédiatement exigible. Cette clause, qui rend de réels services, est d'un usage assez fréquent.
3" Frais.
230. — A défaut de convention contraire, l'acquéreur d supporter les frais de l'acte de vente ainsi que les droits d'en gistrement C. civ., art. 1593). — Lèbre, n. 115; Pelissier, n . 56. — V. infrà. v° Vente.
doit re-
Section IV.
Publicatiou <le la vente et des salsies-arrets tonnées sue le prix.
231. — Dans les grandes villes, et surtout à Paris, il arrive que certains fonds de commerce sont l'objet de fréquentes mutations. Cette facilité de circulation entraine cette conséquence que les intérêts des créanciers comme les droits d'un précédent vendeur non encore payé ne peuvent être efficacement sauvegardés qu'au moyen d'une certaine publicité donnée à la vente. Cette publicité permet aux divers intéressés de prendre sur le prix de vente des mesures conservatoires de leurs droits, notamment de le frapper de saisie-arrêt.
232. — Jusqu'ici le législateur n'a pas cru devoir interveni et déterminer dans un texte formel les conditions d'une publici légale. Mais dans plusieurs grandes villes, et notamment à Paris, des usages se sont introduits pour combler cette lacune si préjudiciable aux intérêts du commerce.
233. — A Paris, depuis un temps immémorial, les choses se passent de la manière suivante : La vente du fonds de commerce est publiée par les soins de l'acquéreur, d'ordinaire après entente préalable avec le vendeur, dans un journal d'annonces judiciaires. Cette publication consiste en un avis adressé au public et en particulier aux créanciers du vendeur, contenant la date de la vente, celle de la prise de possession, le lieu où les oppositions seront reçues et par qui elles le seront. Un délai de dix jours à partir de la date de cette publication est accordé aux créanciers du vendeur pour former opposition soit aux mains de l'acquéreur, soit en celles d'un mandataire choisi par lui. — Ruben de Couder, v° Fonds de commerce, n. 36; Pelissier, n. 76.
234. — Dans d'autres villes où le même usage est suivi, il se différencie de celui de Paris par certains détails : à Marseille, par exemple, le délai pour les oppositions n'est que de huit jours. Cet usage parait ne pas exister à Epinal, Bordeaux et Montpellier. — Pelissier, n. 85.
235. — Il y a controverse sur le point de savoir si cet usage est légal et obligatoire, en telle sorte que les paiements qui viendraient à être effectués avant l'expiration du délai ne soient pas opposables aux tiers. Trois systèmes ont été proposés pour résoudre celte difficulté.
230. — 1er système. — L'usage dont il s'agit doit être considéré comme ayant un caractère obligatoire, même en l'absence de toute prescription légale, car la généralité avec laquelle il s'est établi démontre qu'il répond à une nécessité d'ordre public. — Trib. comm. Rouen. 23 mars 1896, [Journ. des trib. comm., 97.681] — Boistel, Précis de droit comm., n.442; Lyon- Caeti et Renault, Précis de droit comm., n. 686; Levé, Code de la vente commerciale, n. 405; Pelissier, n. 82. — V. aussi, Trib. Seine. 31 mars 18(38, Roussel, [S. 69.2.56, P. 69.234, D. 68.3.96J;
— 8 oct. 1869, Faucon, [S. 70.2.333. P. 70.1200, D. 70.3.87] — Cependant ces deux jugements visant des espèces où la publication avait eu lieu, pourraient également se rapporter au troisième système. — V. infrà, n. 243.
237. — Dans ce système, le délai de dix jours doit être considéré comme un délai franc, en sorte que la saisie-arrêt pratiquée le dixième jour à partir du jour de la publication et non compris ce jour, intervient en ordre utile. — Mêmes jugements.
— Boistel, loc. cit.; Pelissier, n. 84.
238. — Ajoutons que, dans cette opinion, par le fait des publications, il s'est formé entre l'acquéreur, le vendeur et les créanciers de ce dernier, un quasi-contrat aux termes duquel l'acquéreur a pris l'engagement de ne payer que dans le télai d'usage (Pelissier, n. 83). Si donc, pendant ce délai, l'acquéreur se dessaisit de son prix, il s'expose à être obligé à le payer une seconde fois aux créanciers opposants. — Paris, 27 déc. 1893, [Gaz. Pal, 94.1.172] — Trib. comm. Marseille, H févr. 1896, [Mm. Mid., 23 août 1896]
239. — N a été aussi jugé que l'usage est obligatoire, mais que les parties peuvent d'un commun accord réduire à leur convenance le délai de dix jours. — Trib. Seine, 13 avr. 1882, [Gaz. des trib., 15 avr. 18821
240. — 2e système. — L'usage dont il s'agit n'étant consacré par aucun texte de loi et n'étant d'ailleurs ni assez ancien ni assez généralement répandu pour avoir force légale, n'a aucun caractère obligatoire, de sorte que l'acquéreur du fonds de commerce peut se libérer immédiatement de son prix, sans qu'il y ait lieu de rechercher si la vente a été ou non publiée. — Paris,
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18 févr. 1882, Guvlio. [S. 83.2.91, P. 83.1.4751 — Bordeaux, 27 août 1883, Syndic Dias, [S. 84.2.96, P. 84.1.501] — V. aussi Trio. Seine, 5 févr. 1859, sous Trib. Seine, 31 mars 1866, précité. — Ruben de Couder, Suppl., v° Fonds de commerce, n. 18.
241. — Il a été jugé, en conséquence, qu'on doit déclarer valable et opposable au syndic de la faillite du vendeur, le paiement déclaré par l'acte de vente avoir été fait au comptant. — Bordeaux, 27 août 1883, précité.
242. — ... Et que doit être également considéré comme valable le transport d'une partie du prix, consenti au cours dudit délai, par le vendeur à un créancier sérieux. — Paris, 18 févr. 1882, précité.
243. — 3° Systêine. — Une distinction doit être établie. En principe, il faut reconnaître à l'usage, là où il existe, un caractère obligatoire, car il n'est contraire à aucune loi impérative ou prohibitive. En outre, il se recommande par des raisons d'utilité publique, puisqu'il a pour but de sauvegarder les droits des créanciers du vendeur. Mais, comme tout usage commercial, il n'a de valeur que par l'interprétation de la volonté des parties, et celles-ci sont toujours libres d'y déroger, soit expressément soit tacitement.
244. — Il en résulte que si les parties ont inséré dans le contrat de vente du fonds de commerce des clauses dont l'exécution est incompatible avec l'application de l'usage, par exemple, en exigeant ou en promettant le paiement immédiat du prix, en en donnant quittance, ou en stipulant qu'il ne sera fait aucune publication, ou si même, sans qu'aucune stipulation soit intervenue à cet égard clans le contrat de vente, elles s'abstiennent défaire la publication, les tiers ne peuvent critiquer le paiement du prix effectué par l'acheteur avant l'expiration du délai imparti par l'usage. Si, au contraire, les parties ont fait les publications, elles manifestent par là leur intention de se conformer à l'usage et prennent l'engagement envers les créanciers du vendeur de ne pas disposer du prix avant l'expiration du délai habituel. Si l'acheteur sans attendre que ce délai ait pris fin se libère du prix, il manque à l'engagement par lui contracté et il doit indemniser les créanciers du vendeur qui ont formé opposition sur le prix après le paiement par lui elfectué, mais avant l'expiration du délai d'usage, du préjudice qu'il leur a causé. — Lyon-Caen et Renault, t. 3, n. 251 ; Lèbre, n. 147.
245. — Jugé, en ce sens, que lorsqu'à la suite de la vente d'un fonds de commerce, il a été inséré dans les journaux une annonce portant que les oppositions sur le prix de la vente seront reçues au domicile élu par les parties, l'acheteur et le vendeur, en faisant cette insertion, s'engagent à ne pas disposer du prix de la vente, et à le réserver aux créanciers qui se présenteront dans le délai d'usage. — ■ Paris, 29 avr. 1897, Laparra, [S. et P. 98. 2.29, D. 98.2.37] — V. aussi les deux jugements du tribunaldela Seine des 31 mars 1868, et 8 oct. 1869, qui, visant des espèces où la publication avait eu lieu, peuvent se rapporter également à ce système. — V. suprà, n. 236.
246. — En conséquence, l'acquéreur du fonds de commerce, qui distribue le prix de la vente entre les créanciers qui se sont fait connaître, sans comprendre dans la répartition un autre créancier, lequel avait cependant notifié son opposition dans le délai d'usage, est tenu d'indemniser ce créancier du préjudice qu'il lui a ainsi causé. — Même arrêt.
247. — La coutume commerciale qui a créé ce mode de publicité des mutations de fonds de commerce a également influé sur la forme des oppositions formées sur le prix en laissant de côté les règles posées par le Code de procédure civile. Il est d'usage, en effet, que les opposilions sur le prix de vente d'un fonds de commerce ne sont assujetties à aucune forme spéciale et peuvent être faites même par simple lettre. Il en est ainsi notamment à Paris, où le créancier opposant se contente d'écrire au domicile indiqué pour la réception des oppositions. Pour qu'il reste trace de l'opposition, l'acquéreur ou son mandataire chargé de les recevoir en accuse réception par lettre à chaque créancier opposant. — Pelissier, n. 88.
248. — Quelle est la valeur légale des oppositions ainsi formées par simple lettre? On a soutenu que l'on ne saurait critiquer cette forme de l'opposition, puisque l'usage l'a consacrée en une matière toute de coutume. — Pelissier, n. 89 (cet auteur cite en ce sens un jugement du tribunal de commerce de Marseille, du H févr. 1896>.
249. — Toutefois l'acquéreur qui a eu recours à cette forme simplifiée de l'opposition ne saurait prétendre à la même situa-
tion que procure la procédure régulière de la saisie-arrêt. Notamment, il ne saurait, en pareil cas, assigner l'acquéreur en déclaration affirmative, et, faute par lui de passer une déclaration, conclure à ce qu'il soit déclaré débiteur pur et simple des causes de l'opposition, alors qu'il ne s'est pas lui-même conformé aux règles de la saisie-arrêt, et que spécialement il n'a ni dénoncé l'opposition au débiteur saisi, ni assigné celui-ci en validité, ni dénoncé son opposition à l'acquéreur du fonds de commerce, tiers saisi. — Paris, 29 avr. 1897, précité.
250. — Le créancier, au lieu d'employer une lettre missive peut toujours signifiprson opposition par "ministère d'huissier et conformément aux règles du Code de procédure civile. En fait, il arrive assez fréquemment que des créanciers prudents, ou ayant une créance importante à recouvrer, procèdent par la voie de la saisie-arrêt. Et nous venons de voir que l'utilité de cette façon de procéder est incontestable.
251. — L'acquéreur ou son mandataire, lorsqu'il a reçu l'opposition, ne peut être contraint de se dessaisir du prix de vente par le vendeur qu'autant que celui-ci rapporte mainlevée. Cette mainlevée n'est assujettie par l'usage à aucune forme particulière. La simple mention « Bon pour mainlevée » signée par le créancier opposant est tenue pour suffisante.
252. — Si l'acquéreur, ne tenant pas compte de l'opposition reçue, paie son vendeur, il le fait à ses risques et périls. Il pourra être obligé à payer une seconde fois entre les mains des créanciers opposants, sauf son recours contre le vendeur qui se trouve ainsi payé deux fois, puisqu'ayant touché ce qui lui est dû, il est libéré par surcroit envers le créancier opposant. — Paris, 27 déc. 1893, {Gaz. Pal., 94.1.172] — Pelissier, n. 90.
253. — L'ac ;uéreur d'un fonds de commerce entn' les mains de qui on a formé une opposition a la faculté de déposer son prix à la caisse des dépôts et consignations, comme tout débiteur entre les mains duquel la somme due est saisie ou arrêtée.
— V. Huet et Varnier, Manuel du service des consignations, n. 167. — V. suprà, v° Cuisse des dépôts el consignations, n.168 ets.
254. — Seulement à l'encontre de ce qui est généralement admis à l'égard du créancier saisissant ordinaire, le créancier qui forme opposition sur le prix de vente d'un fonds de commerce n'a pas le droit d'exiger comme conséquence de son opposition que le prix soit déposé à la caisse des consignations. — Trib. comm. Marseille, 24 nov. 1896, [Rec. Mars., 97.1.65] — Pelissier, n. 91.
255. — Au reste, l'acquéreur ne peut refuser de se libérer sous prétexte que des saisies-arrêts auraient été formées entre ses mains. Il doit offrir au vendeur de payer son prix à charge de la mainlevée des oppositions et, à défaut, en effectuer la consignation. Par suite, il a été jugé que l'acquéreur qui refuse de consigner encourt la résolution de la vente avec dommages-intérêts et que les offres réelles avec consignation par lui faites après la mise en demeure ne sont point valables. — Paris, 24 juin 1890, [Joum. des trib. de comm., t. 20, p. 129] — Lèbre, n. 125.
256. — Le plus souvent, il arrive que plusieurs créanciers forment opposition sur le même prix. A Paris, l'acquéreur ou son intermédiaire, après l'expiration du délai de dix jours, convoque dans ce cas ces deux créanciers et quand ils ont justifié de leurs créances, leur propose une distribution amiable du prix qui aboutit presque toujours à un marc le franc. — ■ Pelissier, n. 92.
257. — Si une entente en vue de cette distribution amiable ne peut être obtenue, l'acquéreur consignera son prix. Le plus diligent des créanciers poursuit ensuite l'ouverture d'une contribution judiciaire. — V. suprà, v° Distribution par contribution, n. 145 et s.
258. — Si le vendeur était déclaré en faillite, le retrait du prix serait effectué par le syndic sur la production de l'ordonnance du juge-commissaire autorisant le retrait et de la mainlevée amiable ou judiciaire des oppositions (G. comm., art. 489).
— V. suprà, v" Faillite, n. 1953, 3240.
CHAPITRE IV
KNKEG1STREMËNT ET TIMBRE.
Section I.
Généralités.
259. — Avant la loi du 28 févr. 1872, les mutations de fonds de commerce, mutations mobilières, n'étaient pas soumises k
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l'enregistrement obligatoire. Cette loi a eu pour but de les assimiler complètement aux immeubles, sauf quant au tarif: l'importance et la fixité de ces biens les signalaient en effet à l'attention du législateur qui cherchait une nouvelle matière imposable. Les art. 7, 8 et 9 de la loi sont ainsi conçus : — « Art. 7. Les mutations de propriété à titre onéreux de fonds de commerce ou de clientèle sont soumises à un droit d'enregistrementde 2 p. 0/0. Ce droit est perçu sur le prix de la vente de l'achalandage, de la cession du droit au bail et des objets mobiliers ou autres, servant à l'exploitation du fonds, à la seule exception des marchandises neuves garnissant le fonds. Ces marchandises ne seront assujetties qu'à un droit de 0 fr. 50 p. 0 0 à la condition qu'ii sera stipulé pou,r elles un prix particulier et qu'elles seront désignées et estimées article par article, dans le contrat ou dans la déclaration. « — Art. 8. Les actes sous signatures privées contenant mutation de propriété de fonds de commerce ou de clientèle sont enregistrés dans les trois mois de leur date. A défaut d'acte constatant la mutation, il y est suppléé par des déclarations détaillées et estimatives faites au bureau de l'enregistrement de la situation du fonds de commerce ou de la clientèle, dans les trois mois de l'entrée en possession. A défaut d'enregistrement ou de déclaration dans les délais ci-dessus, il sera fait application des dispositions du § 1er de l'art. 14, L. 23 août 1871. Sont également applicables aux mutations de propriété de fonds de commerce ou de clientèles, les §§2 et 3 dudit article, relatifs à l'ancien possesseur, et ceux des art. 12 et 13 de la même loi concernant les dissimulations dans les prix de vente. L'insuffisance du prix de vente des fonds de commerce ou des clientèles peut également être constatée par expertise, dans les trois mois de l'enregistrement de l'acte ou de la déclaration de mutation. Il sera perçu un droit en sus sur le montant de l'insuffisance, outre les frais d'expertise, s'il y a lieu, et si l'insuffisance excède un huitième. — « Art. 9. La mutation de propriété des fonds de commerce ou.des clientèles est suffisamment établie, pour la demande et la poursuite des droits d'enregistrement et des amendes, par les actes ou écrits qui révèlent l'existence de la mutation ou qui sont destinés à la rendre publique, ainsi que par l'inscription au rôle des contributions du nom du nouveau possesseur, et le paiement fait en vertu de ces rôles, sauf preuve contraire. »
260. — Ces dispositions s'appliquent à toutes les mutations de fonds de commerce à titre onéreux même en usufruit (Demanle, Principes de l'enregistrement, t. 2, n. 769 ; Naquet, Traité d'enregist., t. 1, n. 252). Mais les mutations de jouissance ne sont pas visées par la loi. — Trib. Cherbourg, 21 juill. 1875, [J. En- />,,,. n. 20.246; Rép. pér., n. 4504-1°] — Trib. Seine, 1er avr. 1876, [J. Enreg., n. 20.087; Rép. për., n. 4132] — Demanle, /oc. cit.
261. — Après une longue controverse, il est maintenant admis que les mutations de fonds de commerce à titre gratuit échappent aussi à l'impôt; l'administration, d'abord réfractaireà cette doctrine, s'y est aujourd'hui ralliée. — V. pourvoi précédant l'arrêt de Cass. du 22 déc. 1891, Delevoye, [Rev. Enreg., n. 362] — V. en ce sens. Cass., 2 août 1886, Lebrun, [S. 87.1. 279, P. 87.1.658, D. 86.1 .448] — Trib. Le Mans, 13 juin 1878, i /.■(■■/). pér., n. 5053] —Trib. Vannes, 30 nov. 1882, Lebrun, [S. 83.2.143, P. 83.1.718; ./. Enreg., n. 22.087; Rép. pér., n. 6117] — Trib. Lorient, 27 août 1884, [J. Enreg., n. 22.505; Rép. pér., n. 6395] — Trib. Seine, 30 nov. 1888, [Rép. pér., n. 7236] — Naquel, t. 1, n. 251; Aubertin, Explication de la lot du 25 févr. 1872, p. 140; Tesloud, Rev. crit., 1884, p. 153; Traité alph., \ Ponds de commerce, n. 7. — Contra, Trib. Troyes, 26 juill. 1876, [J. Enreg., a. 20.248; J. des not., n. 21.654; Rép. pér , n. 4504-3°| — Trib. Seine, 21 janv. 1881, Gervais, [S. 81.2.222, P. 81.1.1149] — Demante, t. 2, n. 769; Dict. Enreg., v° Fonds de commerce, n. 11 ; Garnier, Rép. pér., n. 6721, 7236. — V. aussi Rev. not., 1874, n. 4043; J. La Loi, 6 avr. 1881.
262. — Mais il appartient aux parties de faire la preuve de la gratuité. — Cass.. 22 d.:c. 1891, précité. — Trib. Perigueux, 16 juill. 1892, [Ree. Enreg., n. 316]; — Trib. Saint-Dié, 26 juill. 1895, [Rev. Enreg., a. 1206] — Sol. rég., 7 sept. 1886, 26 mai 1891, [Rev. Enreg., n. 74sj; - 14 déc. 1892, 19 janv. 1893. — Centra , Trib. Dieppe, 18 déc. 1890, dont la doctrine a été repoussée par l'arrêt de cassation précité.
263. — La loi de 1872 ne peut s'appliquer aux mutations i :es avant sa promulgation. Il faut cependant distinguer entre les cessions constatées par actes ayant acquis date certain
avant le 28 févr. 1872, et les autres. Les premières sont certainement exemptes d'impôt; mais celles constatées par actes sous seing privé n'ayant pas date certaine au moment de la loi sont soumises au nouveau droit. La régie s'est montrée très large dans l'application de cette conséquence rigoureuse de la loi : d'ailleurs la question n'a plus guère aujourd'hui qu'un intérêt rétrospectif.
26i. — La simple mention dans un acte d'une cession antérieure à 1872, ne rend pas exigible le droit de mutation, car l'on considère la cession comme ayant été verbale. — Sol. rég., 3 mars 1873.
Section II.
Assiette de l'impôt.
§ 1 . Fonds de commerce.
265. — La loi frappe en premier lieu les fonds de commerce, que l'on peut définir « l'universalité juridique généralement composée d'un achalandage, d'un droit au bail et d'un matériel d'exploitation ». Remarquons toutefois que la réunion de tous ces éléments n'est pas nécessaire pour que le fonds de commerce existe. — V. suprà, n. 1 et s.
266. — C'est ainsi que la cession d'une clientèle commerciale ou achalandage, exclusivement, est soumise aux droits.— Trib. Seine, 13 févr. 1896, [Rev. Enreg., n. 1118]
267. — Il en est de même d'une cession ne comprenant que le droit au bail(Sol.reg.,20avr., 16 nov. 188?.), telle qu'une cession concomitante à la donation du fondsi'Sol. rég., octobre 1874 I ou àla cession d'un achalandage que l'on considérerait comme sans aucune valeur. La cession du droit au bail, complètement ditférente de la cession du bail des immeubles où s'exploite le fonds de commerce, porte en effet sur un droit incorporel distinct du bail; le plus souvent elle aurait servi à déguiser la mutation du fonds lui-même, c'est pourquoi la loi l'a assujettie au droit de 2 p. 0/0. — V. pour la liquidation infrà, n. 290 et 313.
268. — Le matériel d'exploitation comprend tous les objets attachés au fonds et servant au commerce : meubles meublants bureaux, comptoirs, rayons, etc., matériel industriel, approvisionnements, marchés en cours, etc., baraques neuves cédées par un loueur de baraques avec son fonds. — Trib. Seine, 5 nov.
1892, [Rép. pér., n. 7999; Rev. Enreg., n. 313]— ... sacs et bâches cédés parun loueur de sacs. — Déc. min. Fin., 1er avr.
1893, [Rev. pral., n. 3631] — Mais si la cession de ces objets était complètement distincte du fonds, si elle était faite par exemple à une autre personne que celle qui achète l'achalandage, elle ne serait pas assujettie au droit de 2 p. 0/0. — Trib. Seine, 15 mars 1878, [R>'p. pér., n. 4952] — ...à moins de présentation volontaire de l'acte à la formalité.
269. — Nous citerons comme tombant sous l'application de la loi de 1872, les espèces suivantes :
270. — Les établissements industriels de fabrication, aussi bien que les maisons de vente. — Trib. Lille, 20 mai I882,[fiep. pér., n. 0060] — ... Alors même qu'il y aurait des intermédiaires entre le producteur et le consommateur. — Trib. Rouen, 13 avr. 1881, [Rép. pér., n. 5759]
271. — ... Une exploitation agricole ayant un but industriel : culture de la betterave pour l'alimentation d'une distillerie. — Trib. Compiègne, 30 janv. 1878, [J. Enreg., n. 20.862; J. not., n. 21.862] — ... Nourrisserie de bestiaux pour le commerce du lait. — Trib. Boulogne, 24 août 1882, [Rép. pér.. u. 6137]
272. — ... Une entreprise de transports. — Trib. Chùteaudun, 26 févr. 1875, [J. Enreg., n. 19.789 ; Rép. pér., n. 4504-2"]
273. — ... Une cession de clientèle de facteur aux halles (Sol. rég., janvier 1887) : de loueur de voitures (Sol. rég., 6 mai 1887) ; d'hôtel meublé (Sol. rég., novembre 1884>. — Trib. Seine, 2 avr. 1886, [inédit] — ... Du titre d'un indicateur. — Trib. Lvon, 27 mai 1898, [Rev. Enreg., n. 1850], etc..
274. — ... La cessation de commerce moyennant un prix versé par un concurrent (Sol. rég., 7 sept. 1892 ; mais si le. fonds de commerce est acheté pour être supprimé et remplacé par un autre genre d'industrie, aucun droit n'est dû. — Trib. Seine, 19 juin 1891, [fie!'. Enreg., n. 269; Rép. pér., n. 7698]
275. — La cession de la gérance d'un débit de tabac ne tombe pas sous le coup de la loi de 1872, car les débitants de tabac ne sont pas des commerçants. — V. Sol. rég , septembre 1882, 2 mais 1892; 21 juill. 1898 [Rev. Enreg., p. 2520]
FONDS DE COMMERCE. — Chap. IV.
276. — La loi de 1872 ne s'applique pas non plus à la cession du droit à l'exploitation des buffets de gares. — Sol. rég. , 10 juin 1897, [Rev. Enreg., n. 1439) — Cependant l'on peut dire que les voyageurs constituent une clientèle, et les consommateurs sont souvent, non seulement les voyageurs, mais encore les habitants même de la localité desservie par le chemin de fer, auquel cas il y a véritablement cession de restaurant. La solution dépend donc surtout des circonstances de fait. — ïrib. Vervins, 23 mars 1899 [Rev. Enreg., n. 2021]
277. — Ne sont pas non plus assujetties à la ioi de 1872, les cessions d'une machine à battre (Sol. rég., 8 févr. 1888) ; de fourniture de consommations dans un cercle privé (Sol. rég., 27 déc. 1887); de pensionnat annexé à une école primaire communale [Soi. rég., 25 mai 1 882 1 ; de l'exploitation d'un théâtre quand la nouvelle administration est complètement différente de l'ancienne (Sol. rég., 18 mars 1885); d'un journal politique dont la clientèle n'a aucune valeur i Sol. rég., 8 juin 1889i, etc.
278. — La cession des offices publics et ministériels échappe aussi à l'application de la loi de 1872, et reste soumise à la loi du 25 juin 1841. — V. infrà, v° Office ministériel.
§ 2. Clientèles non commerciales.
279. — Les clientèles non commerciales elles-mêmes sont soumises à la ioi de 1872, par suite d'un amendement présenté lors'de la discussion aux chambres (Contra, Demante, t. 2, n. 769 ; Naquet, t. 1, n. 255'. De ce nombre sont les clientèles des médecins, architectes, maîtres de pension, agréés près les tribunaux de commerce. — Cass., 10 mars 1879, Fleury, [S. 79.1.132, P. 79.299, D. 79.1.153] — Trib. Rouen, 28 déc. 1876, Thuillier, [S. 77.2.57, P. 77.492] — ... agents d'affaires, — Trib. Seine, 7 août 1885, [Rèp. pér., n. 6563] — ... commissaires-priseurs.
— Trib. Lisieux, 18 mai 1886 — ... directeurs d'agences d'assurances. — Trib. Bordeaux, 4 juill. 1883, Chaudru, [D. 84.3.79]
— Trib. Nancy, 8 mai 1888, [Rép. pér., n. 7141]— Sol. rég., 31 déc. 1886.
280. — Lorsque le droit de 2 p. 0 0 a été perçu, il ne peut être restitué sous le prétexte que le cessionnaire n'a pu exploiter son fonds rie commerce, faute par exemple de grades suffisants en médecine ou en pharmacie (Sol. rég., 6 janv. 1876, S juill. 1881). La solution serait différente si la cession n'avait été faite que sous la condition formelle de l'obtention des grades par l'acquéreur.
281. — La cession d'un portefeuille d'assurances, même qualifiée réassurance, serait soumise aux droits si une compagnie se trouvait substituée à une autre vis-à-vis de tous les assurés.
— Trib. Seine, 17 févr. 1888, [R&p. pér., n. 7056]; — 22 juill. 1893, [Rev. Enreg., n. 537] — Mais la convention par laquelle une compagnie d'assurances charge une autre société de gérer pendant un certain temps les polices dont cette dernière accepte la réassurance, ne constitue pas une cession de portefeuille et échappe à l'impôt (Sol. 24 mai 1886). Une solution identique a été donnée relativement à la cession par une compagnie à une autre de son nom commercial, si la cédante conserve ses polices en cours. — Cass., 28 mai 1884, Cics Le Patrimoine et La Foncière, [S. 85.1.180, P. 85.1.413, D. 84.1. 467] — Trib. Seine, 10 mars 1882, [J . Enreg., n. 22.091 ; Rép. pér.,n. 5043]; — 4 mai 1883, [J. Enreg., n. 22.225] —Il semble cependant que, dans ce dernier cas, le droit de 2 p. 0/0 devrait être perçu sur la valeur de la cession du nom, indépendante de toute cession des polices ; le nom est un des éléments du fond s, et ici il y a cession partielle de fonds. — Cass., 12 juill. 1897, Beiner, [S. et P. 98.1.52]
282. — La cession de la clientèle d'un établissement thermal est aussi assujettie au droit de 2 p. 0/0. — Cass., 6 juill. 1880, Eaux rie la Bourboule, [S. 80.1.432, P. 80.1073, D. 80.1.393] — Trib. Seine, 1« juin 1877, [J. Enreg., n. 20.450; Rép. pér., n. 4743]
§ 3. Murcliandises neuves.
283. — Comme dernier élément du fonds de commerce, la loi de 1872 cite les marchandises neuves, mais les tarife à un taux moins élevé que le fonds lui-même : elles sont, en efïet, la matière même rie l'exploitation ; elles sont l'objet du commerce, mais ne font pas partie intégrante du fonds.
284. — La vente des marchandises neuves peut être faite seule, sans prix stipulé pour l'achalandage, lorsque celui-ci n'a aucune valeur, et le tarif de 0 fr. 50 p. 0/0 est perçu si le cession-
naire continue le commerce. Sinon, aucun droit n'est dû, car les marchandises peuvent être vendues distinctement de la clientèle. — Trib. Seine, 29 juin 1 877, [J.Enreg.,n. 20.647; Rép. pér., n. 5107- 5°] — Mais si la vente par actes séparés n'est faite qu'en vue d'éviter les droits, la régie peut démasquer la fraude et poursuivre le recouvrement des droits et amendes exigibles. — Traité alph., loc. cit., n. 29.
Section III.
Quotité du droit.
§ 1. Fonds de commerce.
285. — Le tarif des cessions de fonds de commerce est de 2 p. 0/0 (L. 28 févr. 1872, art. 7). Ce tarif s'applique aux cessions d'objets mobiliers compris dans la cession et dont le caractère mobilier n'est pas contestable. Quand il s'agira d'immeubles par destination, la perception du 5,50 p. 0/0 sera appliquée (V. supra, v° Riens, n. 617 et s). Si les meubles ont été attachés au tonds, pour son exploitation, par le propriétaire lui-même, le caractère immobilier est certain ; si au contraire c'est le locataire qui a ajouté ces meubles au fonds, et qu'il les cède, le droit de 2 p. 0/0 est seul dû.
286. — Les baraques cédées par un loueur de baraques, les sacs vendus par un loueur de sacs ne sont assujettis qu'au droit de 2 p. 0/0. — V. suprà, n. 268.
287. — D'autre part, la cession des créances commerciales n'est passible que du droit de 1 p. 0/0 (L. 22 frim. an VII, art. 69, S 3, n. 3). — Sol. rég., 16 juill. 1885, [Rép. pér., n. 6738]
288. — Il a été jugé que lorsqu'un fonds de commerce comprend, outre le matériel, l'achalandage et le droit au bail, une licence pour l'exploitation et la vente d'objets brevetés, le droit de 2 p. 0/0 est dû sur le prix total de la cession, sans qu'on en puisse déduire la portion du prix afférente à la licence, attendu que l'exploitation du fonds étant impossible sans le droit d'exploiter les brevets, la licence fait partie intégrante du fonds. — Cass., t2 juill. 1897, précité. — On a contesté l'exactitude de la doctrine appliquée par l'arrêt précité en disant que la concession d'une licence, indépendante de toute cession de fonds de commerce, étant exempte du droit de 2 p. 0/0, il devait en être de même quand celte concession est jointe à une vente de fonds, chacune des conventions gardant son caractère propre, malgré leur concomitance. — Trib. Seine, 4 août 1893, [Rev. Enreg., n. 1457] -- Il suffit de répondre que le caractère de la concession de licence a précisément changé en s'ajoutant à une vente de fonds. Tant que la concession ne porte que surle droit d'organiser une exploitation, le fonds de commerce n'existe pas encore et la loi de 1872 ne peut s'appliquer; quand, au contraire, un fonds de commerce a été créé pour l'exploitation exclusive des objets brevetés, la licence cédée en même temps que le fonds constitue un des éléments essentiels du fonds, puisque sans elle le but de l'acheteur, qui est la continuation de l'exploitation, ne pourrait être rempli. Le droit de faire tel ou tel commerce est la condition sine /«</' non d'une exploitation, et pour certains acquéreurs le droit exclusif de vendre tel ou tel produit est le but principal du contrat. L'arrêt de 1897 parait donc sur ce point à l'abri de toute critique. Il en est de cette hypothèse comme de la cession de nom commercial, convention présentant la plus grande analogie avec la concession d'une licence. — V. suprà, n. 280).
289. — Le droit de 2 p. 0/0 est encore dû sur la cession du droit au bail, c'esl-à-dire sur la somme payée par l'acquéreur au cédant pour avoir le droit de continuer le bail courant : il importe peu qu'un prix distinct ait été stipulé spécialement pour ce droit au bail, — Trib. Seine, 2 mars 1883, [J. Enreg., n. 22.200; J. not., n. 23.047; Rép. pér., n. 6151]; — 31 juill. 1885, [J. Enreg., n. 22.527 ; Rép. pér.. n. 6525] ; — 23 oct. 1885, [Rép. pér., n. 6591]; — 10 mars 1893, [Rev. Enreg., n. 438]; — 29 juill. 1898, [Rev. Enreg., n. 18521; — Trib. Pontoisé, 13 déc. 1899, [Rev. Enreg., n. 2297] — Demante. t. 2, n. 769 ; Naquet t. 1, n. 256.
— ... ou que la cession ait lieu par acte séparé de la vente du fonds. — Trib. Seine, 22 févr. 1884, [J. Enreg., n. 22.432];
— 31 mai 1887 et 13 avr. 1888, [J. Enreg., n. 23.093] — Sol. rég., 31 mai 1887 et 24 janv. 1892, Loiret.— Le droit de 2 p. 0/0 pour cession du droit au bail est d'ailleurs complètement indépendant du droit de cession de bail, tarifé à 0 fr. 20 p. 0/0 sur le montant des loyers à courir jusqu'à l'expiration du bail (Inst. gén., n. 24:i3).
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290. — Le droit de 2 p. 0/0 est dû non seulement sur la somme payée pour cession du droit au bail, mais encore sur celle dont bénéficie indirectement le cédant en taisant payer au cessionnaire un loyer plus élevé que celui qui sera versé au propriétaire; la différence des loyers, multipliée par le nombre d'années restant à courir sur le bail, sera passible du droit de 2 0,0. — Trib. Seine, 27 déc. ISIS, [cité dans le Dict. Enreg., v° Fonds de commerce, n. 29] — ... alors même que la vente du fonds et la cession de bail seraient faites par actes séparés, si la régie démontre la corrélation des deux actes. — Trib. Seine, 10 mars 1893, [Rev. Enreg., n. 438] ; — 29 juill. 1898, [Rev. Enreg., n. 1852 et 2297]
291. — En ce qui concerne le fonds de commerce dépendant d'une faillite, V. infrà, n. 362.
§ 2. Marchandises neuves.
292. — Le tarif applicable aux marchandises neuves est réduit sous certaines conditions, à 0 fr. 50 p. 0/0 (art. 7 de la loi). — Et d'abord qu'entend-on par marchandises neuves? Les marchandises neuves sont les objets fabriqués ou de consommation dont la vente fait l'objet du commerce. Il est admis aujourd'hui qu'on y assimile les matières premières, c'est-à dire les objets que l'exploitation doit préparer et transformer en vue de leur mise en vente; il ne faut pas confondre avec ces matières premières, les choses qui ne servent qu'à la mise en œuvre de l'exploitation, et qui n'entrent pas dans la composition même des marchandises à vendre, telles que le combustible qui alimente les machines, le fourrage qui nourrit les chevaux de trait, etc., Nous précisons cette distinction par les exemples suivants.
293. — Le droit de 0 fr. 50 0/0 est dû sur les farines cédées avec un fonds de boulangerie, et le droit de 2 p. 0/0 sur les bois destinés à chauîfer le four. — Sol. rég., 25 oct. 1878.
294. — Les orges, houblons vendus avec un fonds de brasseur paient 0 fr. 50 p. 0/0, tandis que les charbons qui alimentent les chaudières sont tarifés 2 p. 0/0. — Sol. rég., sept. 1890, 9 févr. 1892.
295. — Les objets à manufacturer sont passibles du droit de 0 fr. 50 p. 0/0, mais non les accessoires de fabrication ; seront en conséquence considérés comme marchandises : les chanvres, cotons, fils de fer vendus avec une fabrique de cordages (Sol. rég., lor oct. 1890) ; les caisses, boîtes, soudures cédées avec une fabrique de conserves (Sol. rég., 7 févr. 1887); les planches, fils de fer, bois, cuivre, zinc vendus avec une fabrique de laiton.
- Trib. Evreux, 26 juill. 1873, [Rép. pér., n. 3807; J. Enreg., n. 19.615]; les approvisionnements d'une manufacture de porcelaine décorée. — Sol. rég., 3 juill. 1890, [Rev. prat.,n. 3058]; — les fils, soies vendus avec une filature (Sol. rég., 16 mars 1891, Nord); les betteraves vendues avec une fabrique de sucre. — Trib. Compiègne, 30 janv. 1878, [J. Enreg., n. 20.862; J. not., n. 21.862] ; — les fers, fontes, outils à achever vendus avec une forge. — Sol. rég., 16 févr. 1895, [Rev Enreg., n. 1300]; — les produits chimiques cédés avec une teinturerie (Sol. rég., 24 déc. 1889, Orne; — 31 mars 1892, Aube) ; les morceaux de musique cédés avec un fonds d'éditeur de musique; mais les planches servant à la composition sont tarifées 2 p. 0/0 (Sol. rég., 2 sept. 1884). — V. aussi, trib. Saint-Omer, 27 juill. 1899, (Rev. Enreg., n. 2155]
296. — Sont passibles du droit de 2 p. 0/0 les approvisionnements destinés à l'exploitation d'une société de mines (houilles, fers, bois, huiles, poudres).— Trib. Rennes, 26 mai 1884, f/Je'p. pér., n. 6322; J. Enreg., n. 22.445); — ou d'une usine à gaz. — Sol. rég., 13 janv. 1890, 16 févr. 1891.
297. — Les marchandises neuves ne se séparent pas seulement des autres éléments du fonds de commerce au point de vue du tarif, mais encore au point de vue de l'expertise, comme nous le verrons [infrà, n. 336 et s.). Pour l'application du tarif réduit il faut la réunion de certaines conditions que nous allons examiner.
298. — Les marchandises neuves ne bénéficient de la réduction de tarif que : 1° si un prix spécial a été stipulé pour elles ; 2" si elles sont détaillées et ostimées article par article dans l'acte ou la déclaration. Ces deux conditions doivent être simultanément remplies. Cependant, par tolérance, l'administration admet l'estimation par groupes, si chaque groupe n'est composé que d'objets de même nature. — Trib. Evreux, 26 juill. 1873, [J. Enreg., n. 19.615; Rép. pér., n. 3807] — Trib. Chartres, 6 nov.
1874, Desrozierset Bourgeoises. 75.2.84,P.75.350]— Trib. Seine, 2avr. 1896, [Rev. Enreg., n. H64] — Sol. rég., 16 nov. 1892. 299. — De même, la régie admet que le détail des marchandises soit contenu dans un inventaire ou état estimatif distinct de l'acte de cession, pourvu que la date en soit récente et que les parties s'y réfèrent (Sol. rég., 28 oct. 1893). — Trib. Bourgoin, 4 août 1899. [Rev. Enreg., n. 2154] — Lorsque le prix de marchandises porté à l'inventaire ne concorde pas avec le prix définitif, le droit de 0 fr. 50 p. 0/0 est seul dû pourvu que l'inventaire continue à servir de base aux parties (Te. alph., hc. rit., n.40). — Décidé dans le même sens que lorsquele cahier de charges, préalable à l'adjudication d'un fonds de commerce, contient des mises à prix distinctes pour le fonds et pour les marchandises neuves, et donne en outre le détail estimatif de celles-ci, on peut admettre la perception du droit de 0 fr. 50 p. 0/0, sur les marchandises, alors même que l'adjudication aurait eu lieu pour un prix unique. — Sol. rég., 16 févr. 1895, [Reu. Enreg., n. 1300]
300. — L'état estimatif est enregistré au droit fixe de 3 fr., s'il est annexé à l'acte de cession, à moins qu'il ne contienne quittance, des prix, auquel cas le droit proportionnel est exigible.
— Trib. Orléans, 17 févr. 1886, [/. Enreg., n. 22.622] — S'il n'est pas annexé au contrat, aucun droit n'est dû.
301. — Toujours par tolérance, si les estimations partielles n'ont pas été totalisées pour tormer un prix distinct, le droit de 0 fr. 50 p. 0/0 est cependant seul dû : une simple addition suffit en effet pour que le vœu de la loi soit rempli. — Trib. Mavenne, 13 nov. 1889. [Rép. p(?r.,n.7377] — Sol. rég.,24févr. 1891,29 avr. 1892. — Mais il est dû 2 p. 0/0 lorsque la ventilation du prix afférent aux marchandises n'est faite que « pour la perception.» ou sans l'observation des formes prescrites. — Trib. Limoux,30 juin 1886, [J. Enreg., n. 22.789] — Déc. min. Fin., 1er avr. 1893, [Rev. prat., n 3631] — ... ou si le prix stipulé pour les marchandises neuves s'applique à d'autres valeurs, telles que du mobilier industriel. — Trib. Orléansville, 20 sept. 1893.
302. — Si l'achalandage est sans valeur, les marchandises neuves peuvent constituer le seul actif du fonds de commerce, et le droit à 0 fr. 50 p. 0/0 est seul dû. — V. Trib. Saint-Omer, 6 août 1886, [Rev. not., n. 7650] — Sol. rég., 8 juill. 1890.
303. — Si la vente des marchandises neuves est correspective à celle du fonds, le droit de 0 fr. 50 p. 0/0 est seul exigible Ainsi décidé dans les espèces suivantes : marchandises vendues à une société à laquelle lelonds de commerce est apporté. — Trib. Cambrai, 21 juill. 1 892, [inédit] — Sol. rég. ,27 janv.1892, Nord; — marchandises et fonds partagés ou licites au profit de la même personne ; marchandises acquisesà la dissolution de la société par l'associé attributaire du fonds (Sol. rég., 31 déc. 1889), etc.. Mais au contraire, s'il n'y a pas corrélation entre la vente du fonds et celle des marchandises, celles-ci paient 2 p. 0/0 : vente ultérieure des marchandises d'abord réservées au vendeur du fonds. — V. Trib. Nantes, 22 févr. 1897, [Rev. Enreg., n. 1823] — Attribution, dans un partage, du fonds à l'un des copartageants et des marchandises à l'autre (Sol. rég., 13 juin 1889, Seine); vente de marchandises neuves correspective à l'aliénation d'unimmeuble qui ne constitue pas un londs de commerce. — Trib. Marseille, 24 nov. 1885, [J. Enreg., n. 22.578; Rép. pér., n. 6666]
— vente de marchandises neuves au détail. — Sol. rég., 7 mai 1881, (S. 82.2.47, P. 82.1.351]
304. — Remarquons que dans tous les cas où la vente des marchandises neuves n'est pas correspective à une vente de fonds, l'enregistrement n'en est pas obligatoire, et que si elle est consentie par acte sous seing privé, l'enregistrement ne donne lieu, en cas de présentation à la formalité, qu'à la perception du droit de 3 fr., comme acte de commerce (L. H juin 18591. — Inst. gén., n.2449, § I, p. 22).
305. — La régie et la jurisprudence décident que les marchandises neuves dépendant d'un fonds de commerce situé à l'étranger ne peuvent en aucun cas bénéficier du tarif réduit de 0 fr. 50 p. 0/0. — Trib. Lyon, 18 nov. 1887, Gancel et Simonet, (S. 88.2.47, P. 88.1.238] — Il semble, au contraire, que la cession d'un fonds de commerce étranger, qui par nature n'est pas soumise à l'impôt, doit être assimilée pour la perception, 1 la cession d'un fonds de commerce français, chaque fois que l'enregistrement est donné en France ; le tarif de 0 fr. 50 p. 0/0 sur les marchandises neuves est donc seul exigible.
306. — Il peut arriver que les marchandises neuves soient vendues pour un prix à fixer ultérieurement, soit parce que le détail exact des objets est impossible à faire avant l'expiration.
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du délai d'enregistrement, soit parce que l'entrée en jouissance de l'acquéreur se trouve reculée à une époque ultérieure pour laquelle la quantité et la valeur des marchandises ne peuvent être dès à présent déterminées. La cession n'en est pas moins parfaite dès la signature de l'acte. — Cass.,19 mars 1850, Lebret, [S. 50.1.289, P. 50.2.59, D. SO.1.68] — et le droit de 2 p. 00 doitêtre immédiatement perçu sur !e prix du fonds et sur le prix approximatif des marchandises, fixé par une évaluation des parties. Mais la perception n'est que provisoire, et lorsque l'état estimatif sera présenté à la formalité, les droits seront définitivement liquidés à 0 fr. 50 p. 0/0 pour les marchandises. Il pourra y avoir lieu à un supplément de droit, ou à restitution s'il ne s'est pas écoulé deux ans depuis la première perception. — Sol. rég., 5 juin 1873, [J. Enreg., n. 19.2281;— 13 avr. 1874, X..., (S. 76.2.275, P. 76.1024];— 18 août 1874 et 21 janv. 1875, [J. Enreg., n. 19.705; Rev. not., n. 4919]; — 17 déc. 1891. — L'inventaire doitêtre présenté à l'enregistrement dans les trois mois de l'entrée en possession, à peine d'un droit en sus. — Sol. rég., 18 août 1874, précitée; — 17 déc. 1891, précitée.
§ 3. Taxes additionnelles pour Paris.
307. — Une loi du 31 déc. 1900 (J. off., _ 1-'' janv. 1901) a autorisé la ville de Paris à établir des taxes directes et indirectes en remplacement des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques. Parmi ces taxes figurent ... 7° une taxe additionnelle au droit d'enregistrement sur ... les ventes de fonds de commerce exploités à Paris et sur les marchandises neuves dépendant de ces fonds. Le taux est de 1 fr. 25 p. 0/0 pour les mutalions de fonds de commerce, et de 0 fr. 32 p. 0/0 pour les cessions de marchandises neuves art. 10 de la loi .
308. — Ces taxes ne sont passibles d'aucun décime. Elles sont perçues par l'administration de l'enregistrement, dans les mêmes formes que les droits qui doivent revenir à l'Etat.
309. — La situation du fonds de commerce est seule à considérer pour l'application de la loi du 31 déc. 1900 : si les biens assujettis sont situés à Paris, l'acte de cession est passible des taxes nouvelles dans tous les cas, sans distinguer s'il est présenté à la formalité à Paris ou ailleurs.
310. — L'exigibilité du droit est déterminée par la date de l'acte ou de l'entrée en possession. — Instr. gén., 4 janv. 1901, n. 3041.
Section IV.
Liquidation du droit.
311. — Les droits sont perçus sur le prix stipulé augmenté des charges, ou sur la valeur du fonds, lorsqu'il n'y aura pas eu de prix fixé. — V. pour les détails, infrà, v° Vente, la loi de 1872 n'ayant indiqué aucune règle spéciale de liquidation.
312. — Lorsqu'une cession de fonds de commerce ou de marchandises neuves comprend des charges, celles-ci doivent être réparties proportionnellement aux prix respectifs du fonds et des marchandises, pour la liquidation des droits de 2 fr. et 0 fr. 50 p. 0/0. — Sol. rég., 25 mai 1878.
313. — Aucune difficulté ne peut s'élever en ce qui concerne l'achalandage, et les objets mobiliers : si ceux-ci présentaient le caractère d'immeubles par destination le droit de 5 fr. 50 p. 0/0 serait dû suprà,n. 285 1. Nous avons déjà vu, quanta la cession du droit au bail, que l'impôt est perçu sur le prix de l'abandon du bail en cours, et, s'il y a lieu, sur le supplément de loyer payé au cédant, et dont ne doit pas profiter le propriétaire. Mais si le vendeur avait payé d'avance son loyer, le remboursement fait par l'acquéreur ne serait sujet à aucun droit. — Naquet, t. 1, n. 256.
314. — Les créances cédées avec le fonds paient 1 p. 0/0, sur leur montant nominal, et non sur le prix auquel elles sont évaluées (V. suprà, v° Cession de créances, n. 517 et s ). Le tarif ne varie pas même lorsque les créances ne sont pas détaillées ; et en cas d'enregistrement tardif de l'acte de cession du fonds, la pénalité ne porte pas sur le droit relatif à la vente des créances. — Sol. rég., 8 juill. 1890, Rhône.
315. — Le prix ou la valeur des marchandises sert aussi de base à la liquidation du droit de 0 fr. 50 p. 0/0.
316. — L'indemnité de convenance payée par le cessionnaire en sus du prix, est passible du droit de 2 p. 0/0, comme faisant partie du prix versé. — Sol. rég., 25 févr. 1889, Seine.
317. — Lorsque les droits ont été perçus, la réduction ultérieure du prix par le vendeur qui avait garanti un certain chiffre d'affaires, ne peut autoriser la restitution partielle des droits; mais si la réduction est antérieure à l'enregistrement du contrat, l'impôt n'est perçu que sur le prix définitif. — Trib. Seine, 21 juill. 1882, [J. Enreg., n. 22.073] — Sol. rég., 26 juill. 1875, Seine.
•318. — Lorsqu'une cession comprend à la fois un fonds de commerce et des immeubles, le droit à 5 fr. 50 p. 0/0 est perçu sur le tout, à moins qu'un prix spécial ne soit stipulé pour le fonds (L. 22 frim. an VII, art. 9). L'estimation en bloc du fonds suffit. — Trib. Laon, 23 mai 1877, [Rép. pér., n. 4724; J. Enreg., n. 20.541]; — pourvu qu'il ne comprenne pas d'immeubles par destination. — Trib. Seine, 8 mai 1897, [Rev. enreg., n. 1473] — Alors même que des immeubles par destination sont compris dans les objets mobiliers du fonds, la Cour suprê'ne a décidé, le 22 mars 1897, Dupuy, [S. et P. 98.1.147, D. 98.1.292], que le vœu de la loi est rempli si tous les objets sont estimés article par article : il suffit en effet d'en faire l'addition pour avoir un prix distinct.
319. — Si un fonds est vendu en même temps qu'un immeuble, les objets mobiliers le garnissant sont considérés comme accessoires du fonds et non de l'immeuble, et ne sont tarifés en conséquence que 2 p. 0/0. — Cass., 18 nov. 1845, Segouin, [S. 46.1.78] — Trib. Laon, 23 mars 1877, précité. — Sol. rég., 8 sept. 1890.
320. — La cession, moyennant un prix unique, d'un fonds de commerce de transports maritimes et fluviaux, comprenant des navires ayant le caractère de bâtiments de mer, ne paie cependant que le droit fixe sur la portion du prix afférente aux navires (L. 29 janv. 1881). — Inst. gén., n. 2647; Sol. rég., 11 févr. 1888.
321. — Lorsqu'un fonds de commerce a été cédé par acte sous seing privé sous condition suspensive, avec stipulation que les marchandises seraient reprises par le cessionnaire d'après leur consistance et leur valeur au moment de son entrée en jouissance, l'acte authentique ultérieur, constatant la réalisation de la condition, le paiement d'une partie du prix du fonds, l'estimation et le paiement du prix des marchandises, donne ouverture au droit de 2 p. 0/0 sur le prix du fonds, au droit de cession à 0 fr. 50 p . 0/0 sur le prix des marchandises, et au droit de quittance sur la partie du prix du fonds dont le contrat constate le paiement. Mais le même droit de quittance n'est pas exigible sur le prix des marchandises, l'acte de réalisation qui porte paiement de ce prix constituant en même temps le titre de. la cession desdites marchandises. — Trib. Compiègne, 4 déc. 1895, [Rev. enreg., n. 1399] — Ces principes sont certains; en effet, dans l'espèce, la vente du fonds était parfaite dès le premier acte, qui en constituait le titr<>; le droit de quittance devait donc être perçu sur le deuxième contrat, car le paiement n'était constaté que par ce contrat. Au contraire le prix des marchandises n'ayant été fixé que par l'acte notarié, celui-ci constituait le titre de la mutation, etaucun droit de quittance ne pouvait être perçu (L.22 frim. an VII, art. 10).
Section V.
Délais el pénalités.
§ 1. Délais.
322. — La cession d'un fonds de commerce constatée par acte notarié doit être enregistrée dans les délais ordinaires les actes de notaire. Si elle est constatéepar acte sous seing privé elle doit être enregistrée dans les trois mois de la date de l'acte
art. 8, L de 1872 . Enfin si elle est verbale, une déclaration doit être souscrite au bureau de l'enregistrement dans les trois mois du jour où la convention est devenue parfaite : c'est en ce sens que doit être entendu l'art. 8 in /in-', car c'est l'interprétation qui a prévalu pour les mutations immobilières, auxquelles sont assimilées les cessions de fonds de commerce.
323. — Remarquons que les déclarations ne sont admises qu'a défaut d'actes : chaque fois qu'un acte aura été rédigé, il devra être déposé au bureau, et si la régie a la preuve de l'existence d'un écrit, elle peut réclamer les droits sur une somme arbitrée d'office, k défaut de production. — Trib. Seine, 22 juill. 1892 (3 jugements), [Rev. En»eg., n. 231]; — 26 nov. 1892,
Rev. Enreg., n. 339]-- Par suite la déclaration verbale faite
FONDS DE COMMERCE. — Cliap. IV.
par l'acquéreur ne dispense pas le vendeur de l'obligation de déposer au bureau, sous peine d'un droit en sus, l'acte dans les quatre mois de sa date. — Trib. Seine, 16 avr. d896, Lorin, [S. et P. 98.2.24]
324. — Le vendeur jouit en effet d'un délai de faveur d'un mois supplémentaire pour faire le dépôt du titre, ou pour souscrire la déclaration : il peut en déposant l'acte dans les quatre mois éviter le droit en sus et s'affranchir même du paiement immédiat du droit simple (art. 8).
325. — Lorsque l'entrée en jouissance réelle est antérieure à la date de l'acte, c'est elle qui fait courir les délais. — Sol. rég., 21 janv. 187o, [J. Enreg.. n. 19.705]
32G. — Les donations de fonds de commerce ne sont pas soumises à l'enregistrement obligatoire. Les cessions constatées par actes passés à l'étranger jouissent des délais spéciaux fixés par l'art. 22, L. 22 frim. an VIL — V. suprà, v° Etranger, n. 988.
327. — La cession constatée, par acte sous seing privé peut être enregistrée dans tous les bureaux. La mutation verbale doit être déclarée au bureau de la situation du fonds (art. 8i : toute déclaration faite à un bureau incompétent est considérée comme n'existant pas. — Traité alph., v Fonds de commerce, n. 79.
§ 2. Pénalités.
1° Pénalités de relard.
328. — A délaut d'enregistrement de l'acte ou de déclaration verbale au bureau compétent, dans les trois mois ipour l'acquéreur), ou les quatre mois (pour le vendeur) de la mutation, l'ancien et le nouveau possesseur sont tenus personnellementchacun d'un droit en sus, au minimum de 50 fr. en principal (art. 8, § 3, L. de 1872).
329. — Cette peine est personnelle : le droit en sus encouru par l'une des parties ne peut être réclamé à l'autre, alors même que l'acte de cession contiendrait une stipulation en ce sens. — Trib. Seine, 20 nov. 1892, [Rev. Enreg., n. 339] — L'amende s'éteint en outre par le décès du contrevenant. — Trib. Corte, 3 avr. 1889, [Rép. pér., n. 7362] — Mais si l'amende est due solidairement par plusieurs, le décès de l'un d'eux ne décharge les autres d'aucune portion de la pénalité. — Sol. rég., G juill. 1885, [J. Enreg., n. 22.810; Rép. pér., n. 6738]
330. — L'amende est exigible de quelque façon que l'administration ait eu connaissance de la mutation; mais si un acte formant titre a été présenté à la formalité, sans que le receveur ait perçu les dioits, aucunp pénalité n'est encourue par les parties : tel est le cas où un acte de. société contient cession d'un fonds. Les droits sont même prescrits deux ans ai>rès l'enregistrement de l'acte contenant la cession. — Cass., 26 févr. 1894, Alamagny, [S. et P. 95.1.102, D. 94.1.247]
331. — Le droit en sus ne porte que sur les droits perçus sur la cession du fonds lui-même : clientèle, matériel, droit au bail, marchandises neuves. Il ne porterait pas sur la cession des créances commerciales, ni sur les autres dispositions de l'acte non assujetties à l'enregistrement dans un délai déterminé. — Trait/1 alph., /oc. cit., n. 83.
332. — Lorsque les parties ont laissé passer le délai d'enregistrement de leur acte de cession, il arrive souvent qu'au lieu de présenter l'acte à la formalité, elles se bornent à faire une déclaration verbale au bureau, afin d'éviter le paiement des amendes de retard. La régie décide que, lorsqu'elle peut prouver la fraude, la pénalité est encourue et le droit en sus calculé sur l'intégralité du prix de la cession tel qu'il est fixé dans l'acte. — Trib. Seine, 5 et 26 nov. 1892, [Rev. Enreg., n. 339]; — 28 oct. 1893, et nombreuses solutions. — D'autre part, il a été jugé que lorsque le prix porté dans la déclaration est inférieur au prix véritable fixé dans l'acte, les peines de la dissimulation sont encourues. — Trib. Seine, 16 avr. 1896, précité. — Ces deux solutions sont inconciliables, semble-t-il, et si la seconde est indiscutable, la première au contraire est susujette à critique. En effet, il est illogique de calculer le droit en sus sur la totalité du prix stipulé au contrat, alors que le droit simple n'est jamais réclamé que sur le complément du prix; et de plus, il serait peu équitable de tenir compte de la réclamation souscrite afin de relever une dissimulation, et de la laisser de côté s'il s'agit seulement de réclamer un droit en sus (En ce sens, Traité alph., lue. cit., n. 85, note). Le jugement du 16 avr.
1896, précité, applique les peines de la dissimulation à. un individu qui avait souscrit une déclaration sincère et avait celé l'acte de cession, parce que cet acte contenait une dissimulation de prix ; en droit strict, la doctrine est juste, car la déclaration ne peut, en aucun cas suppléer à l'obligation de présenter l'acte à la formalité, lorsque la cession a été constatée par écrit. — V. suprà, n. 323. — V. la note de M. Wahl sous le jugement du 16 avr. 1896, précité.
333. — Si la vente du fonds contient en même temps cession du bail, les deux dispositions sont indépendantes, et, en cas d'enregistrement tardif, quatre droits en sus peuvent être exigibles, deux pour la cession de fonds, deux pour la cession de bail. — V. suprà, v° Bail (en général), n. 3169 et s.
334. — Lorsqu'une cession de fonds de commerce a été consentie sous condition, même par acte antérieur à la loi du 28 févr. 1872 (Sol. rég. 17 févr. 1893: Rev. Enreg., n. 510), et que la condition se réalise, la mutation doit être déclarée dans les trois mois de la réalisation ; et les parties ne peuvent prétendre que malgré l'événement de la condition, la mutation ne s'est pas réellement opérée, soit parce que les parties ont renoncé au bénéfice de cette condition, soit pour toute autre cause. Jugé, en ce sens, que si, dans l'acte de société formée entre deux personnes, il a été stipulé que la société serait dissoute par le décès de l'un des associés et que le survivant conserverait l'actif commercial, les droits des héritiers du défunt restant déterminés par le dernier inventaire, le décès prévu a pour effet d'opérer de plein droit la transmission sur la tête du survivant et de rendre exigibles les droits de mutation, sans que les parties puissent prétendre que la mutation était facultative, ou que dans un acte de liquidation postérieur au décès, elles ont convenu de considérer comme non avenue la cession conditionnelle contenue dans l'acte de société primitif. — Cass., 16 août 1875, Chamiot, [S. 76.1.37, P. 76.58, D. 76.1.213]; — 10 déc. 1890, Tréfousse, [S. 91.1.485, P. 91.1.1161, D. 91.1. 318] — Trib. Lille, 20 janv. 1877, [J. Enreg , n. 20.301] — Trib. Le Havre, 8 nov. 1888, [Rép. pér., n. 7188] — Trib. Seine, 23 déc. 1881, [X Enreg., n. 22.157]
2° Insuffisance.
335. — La régie peut prouver l'insuffisance de prix dont est entaché un acte ou une déclaration de cession de fonds de commerce, au moyen de l'expertise. Mais ce moyen de contrôle est très-délicat et est rarement employé : il ne peut être mis en œuvre plus de trois mois après l'enregistrement. — Trib. Seine, 29 déc. 1876, [Rép. pér., n. 4574] — L'expertise s'applique aux clientèles civiles comme aux clientèles commerciales. — Trib. Toulouse, 17 juill. 1884, [Rép. pér., n. 6348]— V. suprà, n. 279 et s. — Elle s'applique même aux fonds de commerce sis en France, mais dépendant d'une société ayant son siège à l'étranger. — Trib. Hontarlier, 26 nov. 1889. et sur pourvoi Cass., 9 nov. 1891, Veil-Picard, [S. et P. 92.1.209, D. 92.1.519]
Les marchandises neuves ne peuvent être expertisées
337. — Les formes de l'expertise sont les mêmes qu'en matière de vente d'immeubles (V. suprà, v° Eni egistrement, n. 4848 et s.). Le droit en sus et les frais de la procédure sont à la charge des parties si l'insuffisance constatée excède un huitième du prix (L. de frimaire, art. 18).
338. — Si une cession de fonds de commerce à titre gratuit était volontairement présentée à l'enregistrement, l'insuffisance pourrait aussi être établie par expertise. — Cass., 27 juin 1883, Maréchal, [Inst. gén., n. 2687, § 2; J. Enreg., n. 22.126]
3° Dissimulation.
339. — Toute dissimulation dans le prix d'une cession de fonds de commerce rend exigible le supplément de droit simple et est. en outre, punie d'une amende égale au quart de la somme dissimulée (L. de 1872, art. 8, § 3). La dissimulation peut d'ailleurs être indépendante d'une insuffisance, et chaque infraction est passible des pénalités qui lui sont propres.
340. — La dissimulation est l'atténuation du prix exact, en vue d'éviter partiellement l'impôt. 11 y a donc mutation secrète seulement et non dissimulation dans le cas où la vente du fonds ayant été faite par acte soumis à la formalité, la vente des marchandises neuves a eu lieu par acte tenu secret : le droit en sus est seul exigible. — Trib. Evreux, 26 mars 1889, [Rép. pér.,
FONDS DE COMMERCE. — Chap. IV.
B. 7311; — Trib. Nantes, 9 juin 1892, [inédit]— Mais il y a dissimulation quand un acte a été rédigé, et que l'on présente à la formalité un second acte où le pris a été baissé. — Trib. Seine, 16 avr. 1896, Lorin, [S. et P. 98.2 24J
341. — La dissimulation peut être établie par toutes les preuves de droit commun : preuve littérale, présomptions légales, aveu, et même enquête, quoique ce dernier mode de procédure soit en général repoussé en matière d'enregistrement : le serment seul est interdit parla loi du 23 août 1871. Décidé que la dissimulation est suffisamment établie au moyen : de contre-lettres émanant des parties, et de bilans ou inventaires sociaux (Sol. rég., 18 juin 1891) ; de l'aveu du demandeur contenu dans une pétition en remise d'amende. — Trib. Le Havre, 22 déc. 1888, [Rép. pér., u. 7259: ; — d'une instance engagée par un courtier pour le paiement de ses honoraires. — Trib. Seine, 29 avr. 1893; — d'un procès-verbal dressé par le commissaire de police. — Trib. Seine, 24 avr. 1896, [Rev. enreg., n. I163J
342. — La dissimulation existe bien que la fixation du prix véritable émane non de l'intéressé lui-même, mais de son mandataire. — Trib. Seine, 22 juill. 1892, [Rev. Enreg., n. 231]
Section VI.
Preuve de la mutation.
343. — L'exigibilité du droit de 2 p. 0/0 sur les cessions de fonds de commerce est indépendante, nous l'avons vu, de la rédaction d'un écrit constatant la mutation. Aussi l'art. 9 de la loi de 1872 donne-t-elle à l'administration de l'enregistrement le droit de poursuivre le recouvrement des droits et amendes lorsqu'elle a établi la mutation au moyen de certaines présomptions légales : il appartient alors aux parties, pour éviter l'impôt, de prouver que la cession n'a pas eu lieu; l'appréciation des tribunaux est donc souveraine en la matière. Ces présomptions résultent : 1° des actes et écrits révélant la mutation ; 2° de l'inscription au rôle des contributions du nom du nouveau possesseur et des paiements faits en vertu de ces rôles (art. 9).
344. — I. Actes ou écrits révélant la mutation. — L'art. 9, L. 28 févr. 1872, aux termes duquel les mutations de fonds de commerce sont suffisamment établies, pour la poursuite des droits d'enregistrement, par les actes ou écrits qui en révèlent l'existence, constitue une disposition énonciative, et les juges peuvent admettre l'existence d'une mutation secrète, quelle que soit la nature de l'acte qui en fournit la preuve. — Trib. Seine, 3nov. 1900. Robineau,[.I. Le Droit, 13 mars 1901]
345. — La forme extérieure des actes n'est pas opposable à la régie, qui a le droit d'établir la perception d'après les effets juridiques qu'ils doivent produire, sans s'arrêter aux qualifications données aux actes par les parties. Spécialement, lorsqu'un acte de société constate l'apport par une des parties de la propriété d'un fonds de commerce, la régie peut puiser, dans un acte contemporain de celui-là, la preuve que le fonds de commerce apporté en société a été cédé, jusqu'à concurrence de moitié, par les apporteurs à ses coassociés, et réclamer, en conséquence, aux uns ou aux autres le droit de mutation de fonds de commerce. — Même jugement.
346. — La présomption légale peut résulter d'annonces ou publications dans les journaux, appuyée d'une attestation du contrôleur des contributions directes. — Trib. Seine, 9 mai 1874, Delurtier, [S. 75.2.219, P. 75.83i]
347. — ... Du bail des locaux où s'exploite le fonds, s'il y a eu en outre cession du fonds et des marchandises neuves. — Trib. Villelranche, 1er avr. 1898, [Rev. Enreg., n. 1748] — Contra, Sol. rég., 28 févr. 1898, [Rev. Enreg., n. 1748] — Au contraire la mutation ne sera pas suffisamment établie si le commerce est continué réellement au nom et avec l'enseigne de l'ancien possesseur. — Trib. Rouen, 23 mai 1878, Hébert, [S. 79.2.186, P. 79. 733]; — ou si le nouveau possesseur a apporté dans l'immeuble loué un fonds antérieurement créé par lui. — Trib. Le Havre, 9 mai 1878, Legentil, [S. 79.2.186, P. 79.733]
348. — ... Des carnets des agents des contributions directes. — Sol. rég., 30 juill. 1884.
349. — ... Des déclarations faites aux mairies ou à la préfecture de police, avant l'ouverture d'un café ou d'un débit de boissons, conformément à la loi du 17 juill. 1880. — Trib. Lille, 7 août 1891. et Trib. Boulogne, 3 avr. 1891, [inédits]
Répertoire. — Tome XXII.
350. — ... Des demandes en décharge de patente adressées à la préfecture.
351. — ... Des inventaires, mentionnant le bail du fonds (Sol. rég., 4 nov. 1893 , ou l'admission des héritiers au passif de la faillite du cessionnaire. — Trib. Argentan, 10 juill. 1878, Béguin, [S. 79.2.186, P. 79.733]
352. — ... Des énonciations d'un partage de communauté ou de succession; par exemple, de l'attribution du fonds à un autre associé que celui qui l'a apporté. — Trib. Seine, 17 juill. 1875, [Rev. not., u. 5023]; — 15 févr. 1895, [Rev. Enreg., n. 926]...— même si la mutation est déguisée sous les apparences d'un pouvoir pour réaliser les diverses valeurs composant le fonds de commerce. — Trib. Montpellier, 4 août 1872, [J. Enreg., n. 17.603]
— Jugé, en ce sens, que lorsqu'une veuve apporte comme lui appartenant, à une société constituée entre elle et un tiers, le matériel et l'outillage provenant du fonds de commerce dont son défunt mari avait la propriété exclusive, cet acte de disposition suffit à faire présumer l'existence d'une mutation de fonds de commerce réalisée entre la veuve et les enfants mineurs du défunt, et justifie en conséquence la réclamation du droit proportionnel. L'usufruit légal de la veuve ne saurait lui transférer en effet la pleine propriété du fonds — Trib. Saint-Etienne, 3 mars 1892, confirmé par Cass., 26 févr. 1894, Alamagny, [S. et P. 95. 1.102, D. 94.1.247]
Des énonciations d'une déclaration de succession
— Cass., 16 févr. 1874, Dumoitiez, [S 74.1.279, P. 74.689, D. 7i. 1.365] — Trib. Charleroi, 10 juill. 1879, [Rép. pér., n. 5493 \
— Sol. rég., 13 févr. 1883.
354. — ... D'un jugement condamnant l'acquéreur à payer le prix du fonds. — Trib. Seine, 27 juin 1874, [Rép. pér., n.4008]
355. — ... Des énonciations des livres et documents des sociétés de commerce. — ■ Sol. rég., 23 nov. 1889, Oise.
356. — II. Inscription au rôle. — Le rôle dont il est ici question est celui des patentes (Instr gén., n. 2433, 2555) ; l'inscription à ce rôle du nom du nouveau possesseur, et les paiements faits en vertu de cette inscription, suffisent pour prouver la mutation. — Trib. Seine, 16 janv. 1875, [J. Enreg., n. 19.726]; — 20 mai 1873, [J. Enreg., n. 20.524] ; —Trib. Montpellier, 17 déc. 1877, Cornolet, [S. 79.2.186, P. 79.7331; — 1er févr. 1878, Dezaude, [S. 79.2.186, P. 79.733] — Trib." Le Mans, 13 juin 1878, [J. Enreg. d. 20.797] — Trib. Seine, 18 juill. 1879, J. Enreg., n. 21.2S7]: — 14 janv. 1881, [Rép. pér., n. 5764-2°] — Trib. Lille, 20 mai 1882, [Rép. pér., n. 6060] — Trib. Seine, 7 févr. 1890, [Rép. pér.,n. 7397]; —5 nov. 1892, [Rev. Enreg., n. 315];
— 17 déc. 1892, [Rev. Enreg., n. 384] — ... Même si les marchandises et le matériel ont été vendus à un tiers. — Trib. Seine, 23 oct. 1889, [Rep.pér., n. 7359]
357. — A plus forte raison la preuve de la mutation résultera-t-elle de l'inscription au rôle appuyée d'actes ou écrits, tels que : l'acte constatant la réalisation ultérieure de la vente. — Trib. Seine, 19 juin 1S75. [J. Enreg., n. 20.524; Rép. pér., n. 4304" — ... des annonces dans les journaux ou la distribution de prospectus. — Trib. Seine, 28 déc. 1877,[J. Enreg., n. 20.693; Rép. pér., n. 5107-2°] — Trib. Argentan, 10 juill. 1878, précité.
— Trib. Seine, 22 janv. 1886, [Rép. pér., n. 6632]; — 5 nov. et 17 déc. 1892, précités; — ... le contrat de mariage constatant l'apport du fonds; le fait de la continuation du commerce par le nouvel inscrit. — Trib. Troyes, 26 juill. 1876,[7. Enreg., n. 20.248; J. not. n. 21 654; Rép. pér., n. 4503] — Trib. Montpellier, 17 déc. 1877, précité. — Trib. Seine 1er févr. 1878, précité. — Trib. Montluçon, 26 mars 1886, [Rép. pér., n. 6678] — Trib. Caen, 23 janv. 1887, [Rép. pér., n. 6832] ; — ... la demande en transfert de la patente adressée par le cédant au préfet: les livres de commerce des parties. — Trib. Lille, 21 juill. 1887, [Rép. pér., n. 6967; J. Enreg., n. 21.346]; — ... l'apport en société. — Cass., 4 mai !892,Pichelin, [S. etP. 92.1.421, D. 93.1 .27] ; — ... la constitution d'une nouvelle société. — Sol. rég., 19 mars 1829, [Rev. enreg., n. 131]
358. — Toutes les présomptions que nous venons d'examiner ne prouvent pas seulement la mutation; elles prouvent aussi la rétrocession; c'est ainsi que la vente consentie par l'ancien propriétaire à un tiers prouve la rétrocession par le premier cessionnaire à son vendeur. — Trib. Seine, 21 mars 1884, [Rép. pér., n.6353];— ... de même la continuai ion du commerce par le cédant qui reste inscrit au rôle. — Trib. Versailles, 9 janv. 1893, [J. Enreg., n. 22.185]
Nous avons dit que les parties sont admises à faire
FORCE ET CORRECTION (maison de).
la preuve contraire contre les présomptions légales; ce ne sont en effet que des présomptions juris tantum (Y. suprà, n. 3A71, des cas où les présomptions légales ont été considérées o mme faisant preuve insuffisante de la mutation.
360. — Mais la preuve contraire a été regardée comme insuffisante dans le cas où le nouveau possesseur prétendait n'être que gérant, fonction à laquelle il avait été nommé par un acte de liquidation entaché de fraude. — Trib. Seine, 16 janv. 1875, [J. Enreg., n. 19.726 ;Rev. not., n. 4875 ; Rép. pér., n. 4504-6°]; — ... dans le cas où le nouveau possesseur se prétendait mandataire, alors que le mandat n'avait pas date certaine. — Trib. Seine, 12 août 1876, [J. Enreg., n. 20.524]; — ... dans le cas où il alléguait sans en justifier, de la gratuité de la cession. — Trib. Le Mans, 14 juin 1878, LJ. Enreg., n. 20.797] — Trib. Périgueux, 16 juill. 1892, [Rev. enreg., n. 316] — Sol. rég., 28 févr. 1898, [Rev. enreg., n. 1748]
361. — Bien entendu, la preuve par témoins est absolument interdite, la loi du 22 frim. an VII, repoussant cette procédure en matière d'enregistrement.
Section VII.
Questions diverses.
362. — La cession d'un fonds de commerce dépendant d'une faillite n'est soumise qu'au droit de 0 fr. 50 p. 0 0 fixé par l'art. 13, L. 24 mai 1834. — Sol. rég., 8 janv. 1873, [Rép pér., n.3704- 32°J— Trib. Lorient, 29 mai 1878, [Rép. pér., n. 5052) — Trib. Tours, 27 mai 1892, [Rev. Enreg., n. 213] —V. Trib. Bordeaux, {<" août 1898, [Rev Enreg., n. 18511 — Le syndic est responsable de l'enregistrement de l'acte dans les délais légaux. — Trib. Lorient, 29 mai 1878, précité
363. — Une cession de fonds de commerce étranger constatée par un acte passé en France est passible du droit de 2 p. 0/0 si l'acte est notarié. — Cass., 17 déc. 1890, Messimv, [S. 91.1. 481, P. 91.1.1154, D. 91.1.126] — Trib. Lyon, 18nov. 1887, Gancel et Simonet, [S. 88.2.47, P. 88.1.238] — Sol. rég., 6 sept. 1887, et 28 déc. 1891, [Rev. Enreg., n. 34] — Si l'acte est sous seing privé, il n'est pas assujetti à l'enregistrement obligatoire, et s'il est présenté à la formalité, il n'esl soumis qu'au droit fixe, comme acte de commerce (L. 11 juin 1853).
364. — Constitue une convention de mariage et non une cession conditionnelle, la clause d'un contrat de mariage stipulant que le survivant des époux aura la faculté de conserver le fonds de commerce dépendant de la communauté; aucun droit de mutation n'est dû au décès du prémourant. — Cass., 7 avr. 1856, Lecoq, [S. 56.1.538, P. 56.2.377] —Sol. rég., 22 juin 1883, [J. Enreg., n. 22.156] — La somme payée par l'époux survivant remplace le fonds dans la masse, et la répartition de cette somme constitue une opération du partage et non une mutation. — Sol. rég., 19 mars 1898, Vienne.
365. — La taxe des frais de justice frappe l'adjudication d'un fonds de commerce devant notaire commis et se liquide tant sur le prix du fonds et des marchandises que sur le montant des loyers restant à courir. — Sol. rég., 25 janv. 1894, [Rev. Enreg., n. 718]
366. — Lorsqu'une mutation de fonds a été judiciairement annulée avant d'avoir payé les droits au fisc, ces droits ne peuvent olus être réclamés. — Cass., 28 janv. 1890, Hirou, [S. 90. 1.225', P. 90.1.535, D. 90.1.178] — Trib. Seine, 10 mars 1893, [Rev. Enreg., n. 438]
367. — Mutations de fonds de commerce entre associés. — L'apport pur ot simple à une société d'un fonds de commerce n'est pas translatif de propriété ; il n'est donc pas soumis & la loi de 1S72. Mais l'apport à titre onéreux est au contraire soumis aux prescriptions de cette loi. —Trib. Cambrai, 21 juill. 1892, | RtV. Enreg.. n. 2341 — S'il y a apport pur et simple du fonds et apport à titre onéreux des marchandises, les règles ci-dessus s'appliquent respectivement à chaque espèce d'apport. Même solution quand il y a apport pur et simple de moitié du fonds, et vente du surplus. — Sol. rég., 8 mai 1885; — 26 mai 1891, [Rev. Enreg., n. 748]; — ... ou quand il y a apport pur et simple du fonds et vente ultérieure des marchandises à la société, pourvu que cette vente soit correspective à l'apport du fonds. — Trib. Draguignan, 29 juill. 1890, [J. Ennui., n. 23.626; Rép. pér., n. 7477]
'Mis. ci, a la dissolution de la société, l'associé reprend
le fonds qu'il a apporté , aucun droit n'est dû. Mais si le fonds est attribué à un autre que l'apporteur, il y a mutation soumise à la loi de 1872, et le droit est dû sur la valeur du fonds au moment de l'apport, et au tarif en vigueur à cette époque. — Trib. Seine, 22 janv. 1886, Capgrand et Boucher, [S. 87.2.95, P. 87.1.478] ; — 21 avr. 1893, [Rev. Enreg., n. 486]; — 15 févr. 1895, [Rev. Enreg., n. 926] — De même, si un fonds apporté par deux personnes indivisément est attribué en entier à l'une d'elles le droit de 2 p. 0/0 est dû sur la valeur de la moitié du fonds. — Cass., 24 déc. 1879, Vallin, Lapeyre et Vellin, [S. 80.1.225, P. 80. 518, D. 80.1.182] — Trib. Pontoise, 24 août 1875, [J. Enreg., n. 20.062; Rép. pér., n. 4303 et 5080] — Contra, Dict. Enreg., v° Fonds de commerce, n. 124.
369. — Mais la plus-value du fonds pendant la durée de la société 66t un acquêt social. — Cass., 8 nov. 1864, Ameaux, [S. 65.1.137, P. 65.295, D. 64.1.473] — et peut être attribué à un associé autre que rapporteur du fonds, sans qu'il y ait mutation. — Trib. Cosne, 4 juill. 1876, [J . Enreg., n. 20.380 ; Rép. pér., n. 4730; J. Not., n. 20.514] — Pas de mutation non plus si le fonds de commerce a été créé par la société (Demante, t. 2, n. 769). — En cas de partage verbal, les règles ci-dessus continuent à s'appliquer. Si le fonds a été créé par la société, son attribution à un seul associé ne rend exigible aucun droit, à moins qu'il n'y ait stipulation de soulte, mais c'est à la régie de prouver l'existence de cette soulte. — Traité alph., v» Fonds de commerce, n. 108-9°. — Contra, Dict. Enreg. op. cit., n. 128.
370. — Si le bail du fonds a été consenti à la société, l'attribution de ce fonds à l'un des associés n'est pas sujette au droit de 2 0/0, ni même au droit de 0 fr. 20 p. 0/0, pour cession de bail, car le bail est censé avoir été consenti dès l'origine à l'attributaire actuel.
371. — Pour le cas où la cession a été prévue par les statuts, V. suprà, n. 334.
FONDS DE NON-VALEUR. — V. Budget.
Contribu-
tions dibbgtes.
FONDS PUBLICS. —V. Agent de change. — Dette publiuUE. — Marché a terme.
FONDATION. — V. Assistance publique. — Bancs et chaises dans les églises. — communauté religieuse. — dù.ns et legs aux établissements publics. — donations (entre-vifs). — Etablissements nationaux de bienfaisance. — Fabriques ft consistoires. — Institut de France. — Legs. — Pensions et retraites.
FONDÉ DE POUVOIRS. — V. Mandat.
FONGIBLES (choses).
1. — On appelle choses fongibles des choses qui encore qu'elles consistent en un corps certain peuvent se remplacer par des choses équivalentes dans l'intention des parties.
2. — On a quelquefois confondu les choses qui se consomment par le premier usage avec les choses fongibles. Ces deux idées sont tout à fait indépendantes l'une de l'autre. Sans doute, en fait, la plupart des choses qui se consomment primo usu sont des choses fongibles. Mais on peut très bien concevoir dans le dépôt notamment, des choses de cette espèce qui ne sont pas fongibles, et d'autre part nous venons de dire que des corps certains peuvent être fongibles dans l'intention des parties.
3. — La fongibilité joue un rôle important dans certaines obligations. — V. Communauté conjugale. — Compensation. — bot. — Paiement. — Prêt. — Usufruit.
M1ENTI MUE
FORÊTS
FORCE EXECUTOIRE. — V. Acte authentiqte. — Acte notarié. — Exécution des actes et jugements. — Formule exécutoire. — jugement étranger.
FORGE MAJEURE. — V. Cas fortuit ou de force ma.ieure.
— V. aussi Abordage. — Affrètement. — Appel (mat. civ.).
— Armateur. — Assurances (en général). — Assurances contre LES ACCIDENTS. — ASSURANCES CONTRE L INCENDIE. — ASSU- RANCES maritimes. — Attroupement. — Avaries. — Bac — Bail (en général). — Bail administratif. — Bail a colonagb partiaire. — Bail a loyer — Boissons. — Brevet d'invention. — Capitaine de navire. — Cassation iMat. civ.). — Chasse.— Chemin de fer. — Commissionnaire de transport.
— Communauté conjugale. — Commune. — Comptabilité publique. — Compte reddition de). — Condition. — Contributions INDIRECTES. — CûUR DASS1SES. — CRIMES, DÉLITS ET CON- TRAVENTIONS. — Délai. — Délaissementmaritime. — Dommagesintérêts. — Donations (entre-vifs). — Douanes. — Enquête. EtcusE. — Expropriation pour cause d'utilité publique. — Gage. — Gens de mek. — Huissier. — Hypothèque. — Instruction publique. — Jugement et arrêt (mat. civ.). — Legs.
— Légitime défense. — Lettre de change. — Lois et décrets.
— Louage d'ouvrage, de services et d'industrie. — Marché administratif. — médecine et chirurgie. — obligation. — Prêt. — Provocation. — Responsabilité. —Vente. — VoL,etc.
FORCE PUBLIQUE. — V. Agent de la force publique. Garde-champêtre. — Garde particulier. — Gendarmerie. — Police.
FORCLUSION. — V. Appel (mat. civ.). — Cassation (mat.
civ.). — Déchéance. —Délai. — Distribution par contribution.
— Nullité. — Ordre, etc.
FORÊTS
Législation.
Code forestier (L. 21 mai-31 juill. 1827). — Edit d'août 1699 [portant règlement général pour les eaux et forêts); — Décr. 6-23 août 1 790 (qui excepte les grandes masses de bois et forêts nationales de l'aliénation des biens nationaux}; — Décr. 19 août-12sept. 1791 relatif à la régie des domaines nationaux.), art. 3; — Décr, 28 sept. -6 oct. 1791 (concernant les biens et usages ruraux et la police rurale); — Décr. 28 aoùt-14 sept. 1792 (relatif au rétablissement des communes et des citoyens dans les propriétés et droits dont ils ont été dépouillés par l'effet de la puissance féodale }; — Décr. 10-11 juin 1793 concernant le mode de partage des biens communaux ) ; — LL. 26 pluv.-28 vent, an II [qui interdit provisoirement la faculté de faire des saisies arrêts en opposition sur les fonds destines aux entrepreneurs de travaux nationaux); — Arr. 19 pluv. an V [concernant la citasse des animaux nuisibles) ;
— L. 14 vent, an VII {relative aux domaines engagés par l'ancien gouvernement); — L. 3 frim. an VII (relative à la répartition, à l'assiette et au recouvrement de la contribution foncière* ;
— L. 19 vent, an IX (portant que les bois et forets nationaux ne paieront point de contribution); — Arr. 19 vent, an X (relatif à l'administration des biens communaux i ; — L. 29 tlor. an X (relative aux contraventions en matière de grande voirie); — Décr. 20 juill. 1808 {concernant les procès-verbaux d'expertise en matière de partage de biens indivis entre le gouvernement et des particuliers et sur demandes en échange ou aliénation- ; — Ord. lor août 1827 pour l'exécution du Code forestier); — Ord. 12 déc. 1827 (qui détermine les régies à suivre dans l'instruction des demandes d'échanges d'immeubles contre des propriétés de l'Etal);
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Abatage d'arbres, 709. 734 et s.,
885, lu?:'.. 1318.
Abatage de réserves. — V. Coupe
de réserves.
Accessoires de la coupe, 508.
Accident, 915.
Achat sur simple facture, 925.
Acquéreur, 170. — V. Adjudicar
taire.
Acquisition, 1037.
Acquisition domaniale, 314 et s.
Acte sous seing prive, 27s
Action civile, 650, 760 et s. Action communale, 1077 et s.
Action domaniale, 319 et s.
Action en justice, 978. 979. 116;.
Action immobilière, 332.
Action mobilière, 332.
Action pénale, 999.
Action possessoire, 328, 13.">7.
Action publique, 168.
Adjoint, 81, 1244.
Adjudicataire, 100, 203, 436, 4:.:!
ets.,512ets.,699, 803,881, 1240.
— V. Délits d'adjudicatai Adjudicataires différents, 779.
Adjudication, 90, 302, 3S6. i
s., 150, s74. 875, 939, I i 1 7 n - . I 189 et s. — V. Procès-verbal à" adjudication.
Administrateurs des fore ts, i" ■ I
Administration centrale, 19.
Administration foi stière, 1012,
1059, 1070 et s., 1093, 1096, 1169, 1256.
Affectation, 337, 367, 437.
Affiche, 431 et s., 901, 1021, 1490,
Affouage, 1159, 1189 et s., 1205, 1206, 12)2 et s., 1258, 1286 et 1287. — Y. Coupe affouag Taxe affouagère.
Age, 65, 06, 1333.
Age de coupe, 345, 1098.
Agent île police, 27.
Agent des ponts et chaussées, 27.
Agent forestier, 16, 28 et s., 71 et s , 125. 168, 273, 276, 277, 270, 358, 4117.413, 417,419,445, 184, 486, 581, 693, 708, 700. 702.
709. 825,826, 839, 905, 970. 978, 980, 997, 998, 1025, 1067, 1083, 1109,1110,1114,1130,1182,1186, 13 et s., 1253ets., 1269, 1402.
Agent sédentaire, 22.
Agent voyer, 727. 1071.
Agglomération, 177 ets., 230, 239,
Ajournement du travail, 934.
Algérie, 18, 21, 24, 25,33,42, 118, 148, 309, 439, S97, 1310. 1318, 1426 et s.
Aliénation, 128. 292 et s , 338, 1010, 1061, 1065, 1087. 1088, 1197. — V. Vente de forêts doma n iales.
Uliance 10
Amenai.'. eie-nl, 'J.'! '.'■ i i el • . 9,0
992, 997, 1020, 1027 1091 el - .
e le, 76. 101 el ■=., -'OS , i -.,
591, 633ct s.. 644, 674. 685, 700,
Amende tiercée, 634 et s.
Amnistie, 7S1, 782, 1221.
Analyse des prix. 936.
Anciens (arbres), 351, 426.
Animaux, 701, 702, 753, 754, 1279.
— V. Chèvres, Moutons.
Annexion de territoires, 1033.
Apanage, 136 et 137.
Appel, 334, 727. 1082.
Apportionnement, 343.
Appréciation souveraine, 181, 652.
Approvisionnement de bois, 205,
Arbitrage, 1009.
Arbres, 110 et s.
Arbres abandonnes. 598, Arbres d'assiette. 420.
Arbres de futaie. — V. Futaie.
Arbres de haie, 971 et 972.
Arbres de limites, 421, 608.
Arbres de lisière, 971 et 972.
Arbres de remplacement, 612.
Arbres de réserve, 595 et s., 705,
Y. Coupe de réserves
Arbres en excédent, 602 st 603.
Arbres épars, 144.
Arbres indivis, 971.
Arbres mitoyens, 912, 972 et 973.
Arbres non marqués, 614 et s.
Arbustes nuisibles, 7 il.
Arpentage, 419 et s., 582. 583, 873,
Ai|n nteurs forestiers. 28, 30,99 et
Arrachage, 737 et 738.' Arrêté de délimitation, 1470.
Arrêté ministériel. 167. Arrrté préfectoral, 167, 236, 265,
552, loi.!.
Assiette des coupes, 418, 348 et s.,
573 et s., 1103, 1123, 1455.
Association illicite, 461 et s.
Associé. 411. 412, 436, 803, 833.
Atelier, 166, 201 et s., 268, 280,
508, 509, 679 et s., 712, 1389.
Attachements, 958.
Augmentation, 214, 232, 244 et s.
Autorisation administrative, 163
et s.
Autorisation conditionnelle, 171
et s.
Autorisation d'écorcer, 706.
Autorisation de plaider, 1078.
Autorisation des travaux, 920.
Autorisation expresse, 209, 220.
Autorisation personnelle, 166,207.
Autorisation réelle, 166.
Autorisation tacite, 175, 234.
Avancement, 51 .
Avant-métré, 936, 938.
Avoué, 69.
Bail administratif, 395, 1266.
Bail de chasse, 396.
Bail de pêche, 397.
Balivage, 380, 425 et s., 873, 998,
Baliveaux, 345, 351, 126, 1098.
Bandites, 1180.
Baraque, 191, 195,221 et s.
Bestiaux de commune, 1279.
Biens communaux, 1294.
Biens patrimoniaux, 1295.
Bois aoattu. 534 et s. Bois à charbon, 1372.
Bois communal, 1012 et s.
Bois de bourdaine, 373, 126N.
Bob de délit, 355, 906.
B«is de fascinage, 372.
Bois de futaie. ^— V. Fului<-.
Bois de marine, 129, 36s et s. , 13! 1 , Bois dépérissants, 357, 1104.
Bois de réserve, 750.
FORÊTS
Bois façonné. 790.
Bois gelé, 1371.
Bois incendié ou abrouté, 912.
Bois mort, 357, 391, 1104.
Bois sur pied, 534.
Bonne foi, 103, 267, 499, 605, 606,
Bordereau des prix, 936.
Bornage, 127, 318, 997, 1471.
Brigadiers communaux, 64.
Brigadiers domaniaux, 63.
Briqueterie, 211, 219.
Bris de réserves, 609 et s.
Budget communal. 1197.
Bureau d'adjudication, 443 et s.,
903 et s , 1234 et s., 1306.
Bureaux de la direction des forêts.
13 ets.
Cadastre, 1408. 1410, 1413, 1422.
Cahier d'affiches, 432 et 433.
Cahier des charges. 385, 450, 461,
734 et s. , 761, 872, 878, 888. 893,
896, 918, 936 et s., 1219, 1245,
Caisse des retraites pour la vieillesse, 1149, 1151.
Caisse nationale d'épargne, 1151.
Canal, 1062.
Cantcns défensables, 1275 et 1276.
Cantonnement, 21, 1010, 1036,1517.
Capacité, 4115 et s.
Carrière, 381, 1265, 1266, 1513.
Carrière (changement de), 948.
Cas fortuit, 493, 688.
Cassation, 195, 224, 334.
Caution, 411, 414, 453, 503, 542
et s., 776, 777, 803, 909. 1247,
Cautionnement, 542 et s., 1503.
Ceinturage des réserves, 840.
Centimes additionnels, 1129, 1146,
Certilicateur de caution, 414, 453,
520, 542 et s., 909, 1247, 1248,
Cession, 457.
Chablis, 355, 906, 1104, 1194, 1259.
Changement d'assiette, 573 et s.
Changement de limites, 577.
Chantier, 166, 201 et s., 251. 262,
Charges, 514. 910. Chasse, 4.90, 390,1269,1332,1401,
Chasseurs forestiers, 41 et s.
Chauffage, 514, 910, 1124, 1148.
Chefferie, 21.
Chemin de fer, 117, 1062.
Chemin de vidange, 132, 394, SOS,
Chemin exislant, 092.
Chemin impraticable, 097 el 698, Chemins non désignés, 691, 694 et s.
Chemin publie. 114.
Chemin rural, 339,365, 515, 1364,
Chemin vicinal, 117.365,515. 1364,
Chêne liège, 381 ets.. 1370, 1375,
Chèvre, 1281, 1282, 1315 et 1316.
Choix des matériaux, 945.
Chose jugée, 288, 333, 570, 660, 979.
Circonstances aggravantes, 98,591,
Circonstances atténuantes,4lr>. ii .8.
Citation, 564 et s., 571.
Citation à récolement, 829 et s.,
Classe (changement de , 73.
Clause de non-garantie, 100, 511.
Clause obscure, 491.
Clause pénale. 504, 549, 761, 762,
886 el s., 894, 1391.
Clause spéciale, 937, 1246.
Coauteurs, 818 et s.
Cochinchine, 27.
Colonie, 26. 27, 1430 et s.
Command (déclaration de), 455, 456, 1504.
Commandement, 524.
Commerçant, 405.
Commerce de bois, 90, 205 et 206.
Commissaire-priseur, 903.
Commissaire réformateur, 288.
Commission, 808, 1334.
Commission administrative, 1297, 1305 et 1306.
Commission d'aménagement, 23.
Commission départementale, 339.
Commission de reboisement, 23.
Commission de travaux d'art, 23.
Commission syndicale. H65et 1166.
Commune, 96. 515. 975, 1039 et s.
Commune étrangère, 1183 et HS'i.
Commune usagère, 287, 1008.
Compensation, 606, 648, 653, 655,
Compétence, 926 et s.
Compétence administrative. 94,95, et s., 991, 1020, 1042 et s., 1086, 1094, 1090. 1227 et s.. 1242.
Compétence civile, 326, 342, 376, 472 et s.. 495,990, 991, 1029 et s., 1086, 1096, 1227ets., 1266 et 1267.
Complicité, 416, 434, 436, 466.
Comptable. 446, 906.
Compte de gestion, 985.
Concession, 309, 375 et s., 438, 1164, 1260 ets., 1401. 1435, 1436, 1512 et 1513.
Concession à charge de prestations, 390, 393, 1263.
Concession a charge de repeuplement, 399, 970.
Concession à prix d'argent, 388, 389, 1262.
Concession de forêts domaniales.
Concession de jouissance, 309 et s.
Concession de passage, 392.
Concession de prise d'eau, 392.
Concession gratuite, 391, 1264.
Concessionnaires de menus produits, 969.
Conclusions formelles, 658.
Conclusions subsidiaires, 594.
Conditions (inexécution desi, 1385.
Confiscation, 268, 1212.
Conflit, 1029.
Congo, 1436.
Connexité, 563.
Conseil d'Etat, 95, 325. 342, 494, 806, 930, 985, 986, 1039, 1097, 1127, 1411.
Conseil des forêts, 12.
Conseil de préfecture, 95, 303, 472, 476. 478, 479, 845, 852 et s.. 927 et s., 970. 1020, 1039, 1041 et s.
Conseil général, 26, 1024, 1059, 1066, 1089, 1091, 1170.
Conseilmunicipal. 1017, 1023. 1041, loi2, 1053. 1055, 1056, 1059, 1066 1067, 1070.108?, 1091, 1103, 1136, 1112, 1165,1169, 1170, 1176, 1191 et s., 1199, 1264, 1273, 1280, 1289 et s., 1292.
Conseiller d'arrondissement, S3.
Conseiller de préfecture, 409.
Conseiller général, 81 et 82.
Conseiller municipal, 82.
Conservateur de la chose. 493 et s.
Conservateur des forêts, 16, 22, 45, 58, 310, 312, 316, 317, 323, 330, 331, 334, 348, 356, 357, 384, 385, 390,399, 445,505, 509, 516, 585, 706, 713. 858, 860. 920. 955, 987, 1103, 1107, 1108. 1122, 1139, 1142, 1144. 1208, 1225 et s., 1237, 1260, 1280, 1331.
Construction à distance prohibée,
151 et s.
Construction ancienne. 232, 240, ^ 243, 258.
Contrainte administrative, 394,
Contrainte par corps, 454. 520,515.
Contrefaçon du marteau de l'Etat.
660 et s.
Conversion en bois, 1044 et s.
Copropriétaire, 973 et s., 977. 1329.
COte d'Ivoire, 1436.
Coupe, 534 et s., 549 et s., 550. 577,
671 et s., 676, 977,1071. 1403. -
V. Limites de la coupe
Coupe afl'ouagère, 787, 1194, 1210
et s., 1294, 1295, 1488.
Coupe à tire et aire, 736, 783, Coupe communale, 1146, 1157,
1189 et s.
Coupe délivrée, 1208 et s.
Coupe de racine, 110.
Coupe de réserves, 563, 576, 593
et s., 633, 817, 819, 1386 et 1387.
Coupe extraordinaire, 352 el -.,
Coupe jardinatoire, 573, 613, 615,
Coupe ordinaire, 352, 976, 1103,
1489 et s.
Coupe par contenance, 418 et s.
Coupe par pied d'arbre, 419, 424.
Coupe usagère, 786, 919.
Coups et blessures, 77.
Cour d'appel, 106, 107, 1343.
Créancier-gagiste, 543.
Cumul des peines, 687, 755, 756,
Dahomey, 1436.
Date, 440, 442.
Débit des bois, 748.
Décès de l'adjudicataire, 571 , 777.
Décès de l'entrepreneur, 932.
Décharge d'exploitation, 765, 857
et s., 890, 1392, 1398. 1463.
Décharge tacite, 827.
Déchéance, 542.
Déchéance quinquennale, 965 et
Déclaration. 249 et s, 271 .
Décompte, 959 et s.
Décret, 346, 353, 1016, 1019, 1041,
1059, 1'. 65. 1088, 1091, 1103. 1 lo7,
Défensabilité, 1090, 1275 et 1270.
Défense administrative, 406 Défense obligatoire, 1145.
Délicit de contenance. 507.
Déficit de réserves, 560, 599 et s., 633, 6:38, 660. 773, 884, 1217,
Défrichement, 128, 1010, 1061,1089,
.Dégradations, 515.
Degré de juridiction, 727.
Dégrèvement d'impôt, 1416 et S.
Délai, 165, 241, 256, 257, 814, 815,
Délai d'abatage, 740.
Délai d'exploitation, 504, 709 et s.,
Délais de façonnage, 740.
Délais de vidange, 709 et s., 719.
Délégué spécial, 1079 et s.
Délimitation, 997, 1470 et 1471.
Délimitation communale, 1106.
Délimitation générale, 1035.
Délits antérieurs, 770.
Délits d'adjudicataires, 55o, 555
et s., 771, 884, 887, 895. 1217
et s., 1385, 1391.
Délits d'exploitation, 771 ,887, 1391 Délits d'usagers, 1274 et s.
Délit forestier, 98, 106, 113. 125,
Délit successif, 280.
FORÊTS
Délivrance, ;^t>7 et s.. 49(5 et s., 532 1475, 1478, 1512.
Délivrance affouagère, 121 (5 et 1206.
Délivrance des coupes communales. 1189 et s.
Délivrance d'urgence, 356, 1104,
Démembrement, 875 et s.
Démembrement de territoire, 300.
Démission, 40.
Démolition. 174, 236, 268 et s.. 27 1 et s.
Dénombrement, 880, 881, 1507.
h ombrements partiels, 882,
Dépaissance, 1021.
Dépens, 1051.
Dépense obligatoire, 1129, 1157.
Dépeuplement, 1288.
Dépôt au greffe, 665, 1458.
Dépôt de bois, 703 et 704.
Dépôt des titres, 241. 243.
Député, 88.
Désignation des réserves, 625 et s.
Destruction de griffages, 667.
Destruction des insectes et végétaux nuisibles, 119.
Destruction de marques, 659 et s. ,
Devis descriptif, 936,938.
Devis estimatif. 986.
Diégo-Suarez, 27, 1433.
Directeur des contributions directes, 31T>
Directeur des domaines, 310, 312.
Directeur des forets, 9, 19, 384, 505, 713. 955
Directeur général des forêts. 322.
Direction des forets. 2, 399.
Direction générale des fbréls, '-'.
Dispenses d'Age, 66.
Disponibilité. 23.
Distance des arbres, H0 et s., 157 et s.. 1324.
Distraction, 1059 et s., 1299.
Distraction expresse, 338.
Distraction tacite, 338 et 339.
Domaines l'administration des), 1.
Domaine de la couronne, 136, 137.
Domicile élu, 564 et s., S31.
Dommages intérêts, 99, Ï10. 468, 487, 494, 505, 507, 509, 549, 550, 683, 685, 688, 689,700, 707, 708, 728 et s., 758 et s.. 771. B60, 950, 984. 1112. 1164, 1223, 1239, 1385, 1387, 1390, 1396
Droit de bail, 1515.
Droit de vente. 1513. 1515.
Droit fixe, 1147 et s.. 1502, 1522.
Droit proportionnel, 1448 et s., 1479 et s.. 1492, 150 2. 1520 et
l'un,. 5, 140, 1312, 1419.
Eaux de montagne, 7.
Eaux et forêts (administration des . 2.
E branchage, 611, 747.
Echange /304 ets., 1065, 1516.
Echenillage, 119.
Ecoles d'artillerie, 372.
Ecole national-' forestière, 55, 66.
Ecole secondaire des Barres, 55
Ecorces , 706, 7os
Ecorcement, 706, 1515.
Ecorcement sur pied, 795 et s., 716, 1218.
Elagage, lin. 113, 114, 35:,. T85, 903, 1324.
Empreintes des marteaux. 80, 665j 739. 145s.
Emprisonnement, 416, 169
Enchères liberté des , »6I el -.
Enclave, 120, 313, 1037.
Enlèvement des bois. 676.
Enquête de mmmodo et incommoda, 1170.
Enregistrement, 78, 382, 456. 510
517", 521'. 908, 941, 1358 et s .
1399. 1 137 et s.
Enregistrement au greffe, 71 et s.
Enregistrement en débet, 1454
et s., 1469, 1485, 1519, 1522 el
Entraves à la liberté des enchères,
401 el s.
Entraves à la liberté du travail.
1404 et 1405.
Entrepreneur de l'exploitation.
1209 et s.. 1252.
Entrepreneur de travaux, 1112.
Epines, 741.
Erreur. '.'2.57'.'. 580, 0,22.
Erreur de martelage, 770.
Erreur de métrage. '.144.
Essence des arbres, 633 et s.
Essence résineuse, 628, 1513.
Essartement, 115 et s., 355. 1323. Estimation, 315, 430, 936.
Etablissements ecclésiastique-;,
Etablissements d'utilité publique,
Etablissements insalubres, 176,
Etablissements publics, 131, 149.
500, 1297 el S.
Etat, 93 et 3., 975.
Etats-Unis, 1527.
Eviction, 510, 1376.
Exception dilatoire. 55'.'.
Exception préjudicielle, 58», 629
et 630.
Excès de pouvoirs, 342, 806, I0t9,
Excuse, 103. 229, 267, 499, 579,
Exécution aux frais de l'adjudicataire, 733.
Exécution de jugement, 273, 333
et s., 338. 569.
Exécution d'office, 551. 553.
Exécution parée, 523 et s.
Expéditionnaire, 14, 50.
Expert, 89, 937.
Expertise, 307. 308, 586, 7o7, 730,
Exploitation délits d'), 771. 887,
Exploitation accidentelle, 891 . 900,
Exploitation à la cognée, 737. Exploitation à tire et aire
Exploitation de la coupe, 549 et s..
556, 577, 071 et s., 1403.
Exploitation individuelle, 1212.
Exploitation par èclaircie, 344.
Exploitation régulière, 1020. 1027.
Exploitation rurale, 197.
Expropriation pour cause d'utilité
publique, 1319.
Extraction de matériaux, 1318.
Extraction des souches, 738 Façonnage des bois, 745.7is.79o,
Façonnage des ramiers, 721, 712
et 743.
Facteur. — V. Un, -il, ■-rente.
Faillite, 528 et s.. 547. 548, 777,
778, 869, 870, 932, 1377 et s.
Fascinages du Rhin. 374.
Fausses marques, 659 et s.
Faute de l'administration, i94.
Faute lourde, 91 et s.. 1094 et 1095.
Faux, 669.
Faux grillages, 57S. 659 el s.
Faux marteau, 30,:'..
Fermes. 194 el - Fermier. 133.'. 1336.
Feu, 199, 684, 686 et s , 1317,
Feux (partage par). 1171 et s.
Folle enchère. 453 et 454.
Fonctionnaire public. 77.
majeure, 102,698,725, 720,
Force probante, 586, 844.
Iris communales, 3, 96, 129, 131 .
et s
35'.'. loi 10 ,-l s.. 1120, 1 177, 1478, . 1488, 1528.
Forêts départementales, 143.
ts des particuliers, 13t. 152,
1308 et s„ 1426, 1429, 1529 et s.
Forêts domaniales, 3, 129, 131
et s., 148. 151, 286 et s., 1426,
Forêts échangées, 135.
Forêts engagées, 135.
Forêts gi'uriales, 139.
Foi'éts protectrices. 1531.
Forets superficiaires, 138.
Forges, 216.
Fossés, 290.
Fours à eliaux. 152, 211, 215.
Fours à. plâtre, 211.
Fours volants, 217 et 21S.
Fourneaux à charbon, 679 et s.
Fiagons, 741.
Frais, 2 70.
Frais d'acte, 517.
Fiais d'adjudication, 516, 941.
Frais d'administration, 982, 983,
1113 et s.
Frais d'aménagement, 1120 et 1121.
Frais de délimitation, 1120.
Frais d'exploitation, 1198, 1201.
Frais de gestion, 1201, 1302.
Frais de surveillance, 983.
Frais de tournées, 31.
Frais de vente. 1304. Futaies, 155, 344, 351. 401, 627,
Garantie, 510. 511, 723, 967, 968,
Garantie administrative, 105 et s.,
Garantie de la commune, 1223
et s.
Garde cantonnier, 60 et 61.
Garde champêtre. 1137, 1328, 13301.
Garde-chasse, 133,2.
Garde communal, 60, 62. 1182,
'Oui- des bois de la Couronne.
Garde forestier, 28 et s., 731, 799,
Garde général, 53 el s., 75.
Garde général stagiaire, 21, 75.
Garde mixte, 1114, 1136, 1140 et
Garde particulier, 89, 797, 1329
Garde-port, 711.
Garde-vente, 503, 0,20, 702, 794 et
s., moi, 110,0 et -.
1 0,/ ment, 1067.
Gemmage, 789.
Gendarmerie, 44, 1328.
militaire, 371.
1 communal,-. 96.
Glandée, 386, 7SS, 1201.
Gouverneur général de l'Algérie,
2 S et 25.
Grade changement de), 73.
Gi 1 ige, 198.
Gratification, 1114.
Greffe du tribunal, 71 et s., 80,
Greffier, 409.
Grillages, 427. 57s, 625, 659 et s.,
Grosseur des arbres, 633 et s.
Guerre, 401, 13-",.
Guerre (administration de la),
371 et s.
Guinée, 1436.
Habitants, 1070, 10*1, 1158 et s.
Hache, 748.
M.,:, , '.'71 ei 072.
r, 191.221 et s.
Harts, 384, 585, 7o;.7i9.
Hauts-fourneaux, 216.
Héritiers de l'adjudicataire, 775.
Hongrie. 1528, 1531.
Hôpitaux militaires, 1154.
Huissier, 279.
Hydraulique agricole, 7. 15.
Hypothèque, 1326.
Impositions extraordinaires, 1147.
Impôt foncier, 360, 1156, 1183,
1303, 14U7ets., 1415 et s., 1421.
Imprescriptibilité, 296.
Inaliénabilité, 291 et s.
Incapacité, 90, 678.
Incendie, 688, 689, 773, 800, 1393,
Incolat, 1285. Incompatibilités, 81 et s., 803,
Indemnité, 612,718, 1348.
Indigents, -loi.
Indivision. 135, 971 et s., 9S4, 1158
ets., 1184, 1290, 1311, 140,0.
Ingénieurs hydrauliciens, 15.
Insaisissabilité, 922.
Inscription de faux, 160, 459,
Insectes nuisibles, 119.
Insolvabilité, 415, 969, 1076.
Inspecteurs adjoints des forêts,
Inspecteurs des forêts, 20 et s.,
319 et s., 384, 391, 445, 502, 585,
Inspecteurs généraux des forêts,
Interdiction. 777.
Intérêts, 513. 902 Interprétation, 47Sel s., 491, 492,
629, 1030 et s.
Intervention, 1072 et s.
Irrigation, 120.
Italie, 1532.
Jardinage, 344.
Jour férié, 441, 678.
Juge, 84, 409.
Juge de paix, 409, 808.
Juge suppléant. 84.
Jugement, 275, 277, 331, 1510
et s.
Jusement interlocutoire, 1032.
Jugement par défaut. 1080.
Jury, 85 et s. Laie. 420. 421, 460.
Landes et bruyères. 154, 1419.
Liberté des enchères, 461 et s.
Licence de chasse, 396.
Licence de pêche. 307.
Licitation, 993 et 994.
Lieu de l'adjudication, 440, 442,
Limites de la coupe, 421, 575, 581,
583, 581, 623 et 624.
Livraison, 1375.
Locatairie perpétuelle, 1400.
Location. 1205, 1291, 1293, 1399, Location Ou pâturage, 1270.
LmUts, 195. 221 ,-ts _] 508,679e( s..
Logement, 1 148.
Louage, 381, 382, 395 et s.
Louage d'ouvrage, 1402 et s.
Louage de services, 913.
Louveterie, 4.
Madagascar, 1435.
Magasin de l'acheteur, 138o ,-l s.
isin de l'adjudicataire, 536
el s.
Magasins de bois, 201 et s.
Maire, 81,444. 693,904, 1017, 1022,
Maison, 158. 194, 268, 282.
FORETS
Maison sur perches, 195, 221 et s.,
Majorât, 136, 137, 996 et s.
Maladie, 102.
Mandats de paiement. 965.
Marché, 1479 et s.
Marchés .menus), 355, 899 et s.
Marché (résiliation diO, 95o et s.
Marché d'entreprise, 917, 923,1216.
Marché de fournitures, 923, 924,
Marché de gré à gré, 923 et 924.
Marché de travaux, 931 et s., 939,
Marché par adjudication, 923.
Marché sur série de prix, 935.
Mariage des préposés, 90.
Marine, 129, 368 et s., 1231, 1321.
Marine (administration de la), 368
Marque, 249 et s., 271, 2475.
Marque (destruction de), 659 et s.,
668 et s., 706.
Marque du bétail, 1271.
Marque des bois abattus, 751.
Marque en délivrance, 428, 613
et s.
Marque en réserve, 426.
Marteau des adjudicataires, 503,
672 et 673.
Mari eau de l'Etat, 79, 660 cl s.
Marteau particulier, 79, 662.
Martelage,425,429, 596 et s., 976,
Martelage en délivrance, 739.
Martelage en réserve, 597, 638.
Martinique, 26, 1 131. Maures et Esterel, 118, 1317.
Mayotte, 27. 1432.
Mémoire préalable, 327 et 328.
Menus produits. — V. Produit*
accessoires.
Mesurage, 870.
Métayer, 1332.
Mineur, 405.
Ministère de l'agriculture, 2.
Ministère public, 409, 417, 468, 184,
Ministre, 337, 1023, 1335.
Ministre de l'Agriculture, 9, 16,24,
Ministre des Finances, 2, 316, 323,
Mise en charge sur les coupes,
Mise en demeure, 552, 823 et s.,
953, 1374 et 1375.
Mise en régie de l'entrepreneur,
951 et s.
Mitoyenneté, 912, 972 et 973.
Modernes (arbres), 351, 426.
Moutons, 1281, 1282, 1315 et 1316.
Mutation (droit de), 1421.
Négligence, 101 et s.
\' ii.iement des coupes, 57>4, 734
Nomination des préposés communaux, 1138 et s.
Non-garantie (clause de), 100, 511,
Norvège, 1533.
Novalion, 518, 546.
Nuit. 263 et s., 591, 647,674 et s.
Nullité, 76, 89, 37.3, 416. 112, 470
et s., 842,843, '.'77, 123'.', 1241.
Occupation temporaire, 1318.
Officier de police judiciaire, 108,
1339 et s Opposition', 525, 553, 881, Ordonnance sur requête, 1523.
Organisation militaire, 10 et s.
Orphelins, 38, 48.
Ouie de la cognée. 574, 575, 6E3,
764, 780, m Outrage, 1341 i t 1342.
Outrepasse, 573 et s., 1386.
Ouvrier, 632, 699. 702, 771. 772,
Paiement, 1249.
Paiement au comptant, 519, 543,
Paiement d'acompte, 961.
Paiement du piix, 497, 503, 512,
Parcs royaux, 289.
Parents ou alliés, 89, 408, 802.
Parois, 421.
Partage, 986 et s., lnS9, 1158 et s.,
1168 et s., 1184, 1290, Partage amiable, 988, 9$'.<, 1170.
Partage judiciaire, 990 et s., 1178.
Partage par feux, 1171 et s. Parterre des coupes, 556 et s.,
1380 et s.
Partie civile
Passage, 120, 291, 313. 386, 392,
Pâtre commun, 1275, 1277, 1278,
Pâturage, 132, 975, 1021, 1039 et
s., 1229, 1271 et s., 1292 et
Pâturages communaux, 145.
Pavs étranger, 118 et s.
Pêche, 3, 397. 398, 1270, 1401.
Pensions civiles, 34 et s., 45, 11 19
et s.
Pensions militaires, 39, 43 et s.
Percepteur, 273.
Périmètre de restauration, 1313.
Permis de chasse, 90.
Permis d'enlever, 752, 886, 893 et
Permis d'exécuter les travaux,
Permis d'exploiter, 496 et s., 533,
6ul,765,795, 878,1210,1392,1459.
Perquisition, 174, 249, 259 et s.
Personnes interposées, 411 et 412.
Pesarre 870
Phosphate, 381. 1265. 1267.
Pieds corniers, 121 .
Places à charbon, 508.
Places à feu, 684.
Places fortes, 129, 371, 1322.
Plan de balivage, 350, 1098. 1102. Poisson, 386. 788, 1261.
Pologne, 1529.
Pont, 281.
Ponts et chaussées (administration
des), 27, 227 et 228.
Possession, 190, 191, 1085. 1161,
1172, 1175, 1243, 1352 et s.
Poudreries, 373, 1268.
Prés-bois communaux, 146.
Préfet, 19, 179, 274, 307, 310, 312,
li 'M. 1055, 1056, 1059, 1065, 1079
et s . , 1087, 1091, 1 103, 1107,1 H is,
1131, 1134,1138,1139,1141 et s.,
1169, 1182, Util et s., 1197,1199,
Préjudice futur, 652.
Pi. posés communaux, 34 62, 85,
1114. 1130 et s., 1153 el s.
Préposés domaniaux, 59.
Préposés forestiers, 16, 28. 41, 54.
et s
1114, 1130 et s.
Préposés sédentaires, 22.
Prescription, 189 et s., 272, 280
Prescription (interruption de la),
Prescription acquisitiv. , 1160,
en! du bureau d'adjudica- . 417 et s.. 904.
■ni ,|,. ia République, 1014.
mit., L023, 1091.
Président du tribunal, 68, 307.
Présomption légale, 616 et s.
Prestation de serment, 73.
Preuve, 252, 61 i.
Preuve contraire, 410, 643.
Preuve testimoniale, 161, 168, 618,
et s
Prise à partie, 108, 1344.
Prise d'eau, 392.
Privilège, 1326.
Privilège de juridiction, 106 et
Privilège des ouvriers, 963.
Privilège du vendeur, 457, 527.
Prix (évaluation des), 943.
Prix (variation de), 944.
Prix d'adjudication, 907.
Prix de vente, 879.
Prix principal, 513.
Procès-verbal, 76, 102, 160, 161,
252, 257, 259 et s., 281, 282, 558,
586, 614, 621, 634, 637, 640 et s.,
730, 810 et s., 1153.
Procès-verbal d'adjudication, 458
Procès-verbal d'arpentage, 422,
Procès-verbal d'assiette, 1455.
Procès-verbal de balivage, 429,
Procès-verbal de bornage, 1471.
Procès-verbal de délimitation,
Procès-verbal de délivrance, 1475.
Procès-verbal de dénombrement,
Procès-verbal d'estimation, 430.
Procès-verbal de marque, 1475.
Procès-verbal de martelage, 429,
597 et s., 1457.
Procès-verbal de réarpentage,
Procès-verbal de réception des Iravaux, 1484.
Procès-verbal de récolement, 197,
832 et s., 1460 et 1461.
Procès-verbal desouchetage, 1459.
Procureur de la République, 69.
Produits accessoires, 375 et s., 438,
969, 1117, 1164. 1229, 1259 et s.,
L401, 1511 et s.
Produits des coupes, 1164.
Produits en nature de bois, 1259.
Produits principaux, 1117.
Propriété, 326, 1028, 1029, 1063.
Prorogation de délai, 713 et s.
Protêt, 546.
Prusse, 1531.
Quart en réserve, 1099 et s., 1183.
Quart en réserve lixe, 1101.
(Juart en réserve mobile, 1101.
Rapport du garde-vente, 794.
Réarpentage, 498, 506, 582. 864,
Reboisement, 6. IU57, 1058, 1417
et s.
Recel, 222.
Recépages, 355, 1104, 1259.
Réception des travaux, 957. 967.
Réi eption partielle, 964.
Receveur de l'enregistrement et
des domaines, 273, 315, 906,
Receveur des finances, 522, 1250.
Receveur municipal, 1238, 1244,
Récidive, 272. 647.
Récolement, 197, 55s el s.. 821 el
s., 832 el s., 850, 890, 1397, 1460
el s.
Récolement nouveau, 855 et 856.
Reconnaissance de bois de réserves, 1464.
Reconnaissance de servitudes, 312
el 313.
Reconstruction. 214, 215, 244 et s.
Recours contentieux, 1039 et s.,
Recours gracieux, 770, 860, 1127,
Recrutement, 49 et s.
Récusation. 803 et 804.
Rédacteur, 14, 50.
Redevance, 171.
Régime forestier, 1011 et s.. 1162,
1311 et 1312.
Régime pastoral, 1057.
Registre du garde-vente, 809, 1466.
Rémanent des coupes affouagères,
Remise d'impôt, 1415.
Réparation, 214, 232, 244 et s.
Réparation civile, 1072.
Reproches, 1345.
Requête civile, 1077.
Résiliation du marché, 950 et s.
Résines, 626, 1513.
Résolution de la vente, 527, 529,
Responsabilité civile. 91 et s.,
592, 632. 771, 1393 et s.
Responsabilité conditionnelle, 792
et s.
Responsabilité des adjudicataires,
685, 763 et s., 889, 890, 897, 1216
et s.. 1307.
Responsabilité des agents forestiers, 1095.
Responsabilité des arpenteurs,
Responsabilité des communes,
Responsabilité des entrepreneurs,
Responsabilité de l'Etat. 93 el s.,
Responsabilité pénale. 97, 98, 101
et s.. 383, 771 et s., 818 et s.,
Ressort, 72.
Restitution, 587, 648 .'t s., 984,
Retard, 709, 720, 1220.
Rétention, 527 et s., 547, 869,
870, 1378 et s.
Retraite, 1149 et s.
Réunion, 26, 1430.
Revendication, 528 et s., 1008,
1081, 1084 et s., 1383, 1384.
Revenu des forets indivises. 984.
Revenu imposable, 1409. 1410,
Révocation. 1141, 1347 et 1318.
Révocation de l'autorisation, 173.
Roumanie, 1532.
Route départementale, 1062.
Route nationale, 117, 1062.
Russie, 1529. 1531.
Sabotage, 204.
Saisie, '273, 524, 531, 725.
Saisie-arrèt, 963.
Saisie conservatoire, 708. 731 .
Saisie immobilière, 1326, 1356.
Salaire des gardes, 980, 988.
Salaire des ouvriers, 922.
Scie. 737. 748.
Scierie, 158, 177, 180, 187. 188,
237 el s., 262. 266, 270 el s.,
Scierie à bras, 238.
Section de commune, 131, 144 et
s., 1177, 1283 et s.
Sénateur, 88.
Série d'aménagement, 99-.
Serment. 67 et. s.. 801, 808, H53,
Service actif. 65, 67, 83, 85 et s.
Service militaire, 39, 1154 et s.
Service public, 367 et s.
Service sédentaire, 65,67. 83,86.
Serviteur à gages, 1315 et 1346.
FORÊTS
Servitude, 312, 313, 326.
Servitude conventionnelle, 122,
Servitude de passage. 291. 313.
Servitude légale, 120, 151.
Servitude militaire, 283 et s.
Servitude non adificandi, 130. Tréfoncier, '138 — V. aussi Construction à dis- Trésorier-payeur général, 446 tance prohibée. 521,524, 1143, 1144,1238.
Signification, 831, 849,850, 1052, Triage communal, 1131 et s.
'triage seigneurial, 10114 et 1005
Travaux mis en charge, 551 et s., 556,969, 1106,1124, 1148.
Travaux mixtes. 283 el s.
Travaux publics, 227, 228, 927, 1111, 1318.
Travaux supplémentaires, 943.
Ï522 Soldats (anciens . 62.
Solidarité, 544, 818.
Solvabilité, 446.
Somme à valoir, 943.
Suuclie commune, 607.
Souchelage, 766 et s., 1459, Soumissions cachetées, 450, 940.
Tribunal civil, 68 et s., 213, 486, 525,531,860,914,970,1063,1112, 1175, 1178.
Tribunal correctionnel, 104, 213, 274, 416, 417, 462, 483, 486, 492, 550. 559, 629. 630, 715. 847. 848, 1026, 1241.
Sous-acquéreurs, 540, 541, 699, Troupeau commun, 1275, 1277.
Suas-inspecteurs des forets, 21.
Sous-officiers, 60.
Sous-préfecture, 565 et. 566.
Sous-préfet, 443,414, 1335 et 1336. Subrogation, 547 et 548.
Subvention, 515, 970, 1364, 1366.
Suisse, 1527, 1528, 1531.
Superficie, 995, 1179, 1358 et s.
Superficie (droit de), 138.
Suppression, 272.
Surenchères, 452.
Sursis à statuer, 482, 559 et s.,
Surveillance des coupes, 493.
Truffe, 381.
Tuilerie, 211.
Unités de marchandises, 874.
Unités du travail (nombre des), 949 et 950.
Usage, 356.
Usage (droit d'), 1429.
Usage local, 112, 349, 352, 724,
Usage forestier, 122, 297, 342, 313, 367, 975, 994, 997, 1003, 1010, 1090,1188, 1207 et s., 1210, 1211, 1230,1271,1272,1274,1276,1281, 1307, 1315, 1327.
Usagers délits d'1 , 1274 et s.
Surveillance des forêts commu- Usines à feu, 211 et s., 265, 269.
nales, 1114.
Syndic, 1167.
Tableau d'avancement, 51, 56 et s.
Taillis, 111, 155,344,345, 627.
Taillis sous futaie, 350.
Usines anciennes, 212 et s.
Usufruit, 121, 1325.
Usufruitier, 1329.
Usurpation, 318.
Vacant, 133.
Taxe affouagère, 1128, 1146, 1157, Valeur des bois, 586, 730.
1189, 1198 et s., 1293, 1477. Vmdeur, 170, 491 et s.
Taxe des biens de mainmorte, Vente, 381 et s., 1291, 1304. 1516.
1156. Vente à la mesure, 102,506,1371.
Taxe de pâturage, 1292 et 1293. Vente k l'unité de produits, 866 Taxe du vingtième, 1117, 1122 et et s., 1251, 1369, 1508.
s., 1302. Vente après façonnage, 1252 et s.,
Témoin, 259, 1345. 1402.
Tentative, 461. Ventes communales, 1233 et s.
Terrain contigu, 134. Ventes de bois de construction,
Terrain des gardes, 132. 1256 et 1257.
Terrain en montagne, 6, 141, 142, Ventes de bois façonné, 752, 903.
286, 314, 1057, 105S, 1123, 1152, Ventes de bois sur pied, 100, 404,
1313, 1320, 1417. 1418, 1530. 496 et s., 555, 872, 1233 et s..
Terre en friche, 1422. 1306.
Terres vaines et vagues, 1006 et Vente de coupes communales,
1007. 1189 et s.
Tierce-opposition, 570. Vente de forêts domaniales, 299
Timbre, 516, 517, 908, 941, 1448 et s., 326, 1086.
et s., 1466, 1483, 1490, 1491, Ventes de gré à gré, 436, 438, 439,
Titre, 191, 193, 242, 1084, 1171, Vente de lièges au quintal, 897 et
Titre apparent, 1160. Vente de lots d'affouage, 1258.
Titre de recouvrement, 389, 392 Vente d'objet certain, 866 et s.,
et s., 762,881.
Titre exécutoire, 277, 278, bi3.
Traile, 518 et s., 546, 907, 1506.
Traite des bois, 690 et s.
Traitement, li, :>1 et s., 1142 et s.
Tranchées de protection, 118.
Transaction, 334, 335, 610, 631,
978, 984, 1075 et 1076.
Travaux communaux, 1111.
'travaux d'amélioration, 920 et s.,
Vente d'objet indéterminé
et s.
Ventes de particuliers, 538, 1350
et s.
Ventes de produits, 977, 998, 1399.
Ventes des produits façonnés, 555,
891 et s., 1369, 1508 et 1509. Ventes en bloc, 871, 1246, 1370.
Ventes forestières, 400, 763 et s.
Ventes immobilières, 1361.
Travauxd'entrelien, 514, 981, 1106 Ventes mobilières, 1351 et s.
et 1107. Vente publique de meubles, 1368.
Travaux d'exploitation, 912 et s., Vente sans garantie décontenance,
Travaux de nuit, 674 et s. Vente successive, 1353.
Travaux d'utilité communale, Vente sur pied et en bloc, 1369.
1108. Vérificateurs généraux, 12.
Travaux exécutés en régie, 913 et Vérification contradictoire, 1018
s., 921, 922, Hlo. el s.
Travaux exécutés par entreprise, Vérification des réserves, 601, 767.
917,918,923. Verreries, 216.
Travaux forcés a temps, 661. Veuves, 38, 48.
Répertoire. — Tome XXII.
Sect.
Sect.
Sect.
Sect.
Sect.
Vices cachés, 511, 1371. Visites domiciliaires, 172.
\ i. es de ron-lrurliuii, 9i6, 968. Voitures, 1394.
Vidange des couj ■■ i s., 690 Voituri.-r. 699, 1394 et 1395.
et s , 709 et s., 719, 753, 885 et Vol, 670, 121...
™' Warrants agricoles, 1400.
Violences, 1341. Wurtemberg, 1528.
Visite de lieux, 1050. Zone frontière, 283 el s., 1322.
Dl VISIO N.
TITRE I. — ADMINISTRATION DES FORÊTS
CHAP. I. — Organisation du service forestier.
— Notions générales et historiques n. 1 à 7).
— Administration centrale (n. 8 à 15).
— Service extérieur (n. 16 à 27).
— Agents et préposés (n. 28 à 39).
— Organisation militaire du corps forestier
CHAP. II. — Recrutement et avancement.
Sect. I. — Administration centrale (n. 49 à 52). Sect. II. — Agents du service extérieur (n. 53 à 58).
Sect. III. — Préposés domaniaux et communaux (n. 59 à
CHAP. III. — Exercice des fonctions forestières.
Sect. I. — Conditions d'exercice et incompatibilités
Sect. II. — Responsabilité, garantie, privilège, prise à partie (n. 91 à 108).
TITRE II. — RÉGIME FORESTIER
CHAP. I. — Régime forestier en général.
Sect. I. — Législation applicable à la propriété forestière (n. 109 à 122).
Sect. II. — Nature et effets généraux du régime forestier .n . 1 23 à 130) .
Sect. III. — Forêts qui peuvent être soumises au régime forestier (n. 131 à 150
Sect. IV. — Protection des forêts soumises au régime forestier. Constructions à distance prohibée.
§ 1. — Conditions d'application de la servitude (n. 151 à 161). § 2. — Cas dans lesquels la servitude ne s'apptinuepasyn. 162>. 1° Autorisation administrative (n. 163 à 176). 2° Bénéfice d'agglomération i^n. 177 à 193). § 3. — Immeubles auxquels s'applique la servitude. 1° Maisons ou fermes (n. 194 à 200).
2° Ateliers, chantiers ou magasins de bois (n. 201 à 210). 3° Petites usines à feu (n. 21 1 à 220). 4° Maisons sur perches, loges, baraques ou hangars
o° Scieries (n. 237 à 258).
§ i. — Sanctions et pénalités.
1° Constatation du délit (n. 259 à 266). 2° Peines (n. 267 à 272).
3° Exécution des condamnations n. 273 à 219 . 4° Prescription du délit (n. 280 à 282). Sect. V. — Servitudes des zones militaires (n. 283 à 285),
ilIIAP. II. — Forêts domaniales.
Sect. 1. — Origine, aliénations, acquisitions. Actions domaniales.
^ I . — Origine du domaine forestier national i n. 2*6 à 297 .
FORÊTS
§ 2. — Aliénations des forêts domaniales in. 298 à 313 . § 3. — Acquisitions des forêts domaniales (n. 314 à 317). § 4. — Actions domaniales n. 318 à 33b).
s et. II. — Soumission au régime forestier, distraction. Aménagements et coupes. Administration et surveillance. Impôts.
| I. — Soumission au régime forestier et distraction de ce
régime (n. 336 à 339).
§ 2. — Aménagements et coupes.
1° Aménagements (n. 340 à 351 i.
2° Coupes (n. 352 à 357).
§ 3. — Administration et surveillance (n. 358 et 359). § 4. _ impôts (n. 360 à 365).
S. n. III. —Utilisation des produits par des modes autres que la vente a. 366 § 1. — Délivrances (n. 367 à 374).
§ 2. — Concessions (n. 375 à 394 1.
§ 3. - Louages (n. 395 à 399 .
Sect. IV. — Ventes de produits forestiers.
§ 1. — Conditions et modalités; formes ; effets généraux tu. 400 et 401). 1° Conditions générales de validité des ventes forestières (n. 402 à 404).
2° Personnes incapables de participer aux ventes fores-
tirres (n. 405 à 417).
3° Préliminaires des ventes forestières (n. 418 à 434). 4° Des adjudications et de leurs formes (n. 435 à 460 . 5° Protection des enchères (n. 461 à 469). 6° Nullité des ventes forestières (n. 470 à 487). 7° Effels généraux du contrat de vente forestière (n. 488 à 490).
S 2. — Obligations des parties.
1° Obligations du vendeur in. 491 à 511). 2° Obligations de l'acheteur (n. 512 à 555). t; 3. — Délits des adjudicataires .
1» Généralités (n. 550 à 571).
2° Atteintes délictueuses à la propriété forestière (n. 572).
I. — Outrepasse (n. 573 à
II. — Coupe de réserves (u. 595 à 658). 3° Destruction d'empreintes ; fausses marques et faux
griffages (n. 659 à 670).
4° Contraventions aux conditions de l'exploitation
5° Clauses pénales civiles imposées aux adjudicataires de coupes n. 760 à 762).
S 4. — Responsabilité des adjudicataires.
1° Nature et étendue de la responsabilité (n. 763 à 820). 2° Récolement et décharge (n. 821.
Décharge (n. 857 à
i 5. — Ventes à l'unité ; produits façonnés ; menus marchés. I" Ventes à l'unité de produits (n. 866 à 890). de produits façonnés (n. 891 à 898).
3° Menus marchés (n. 899 à 910).
Sect. Y. — Travaux forestiers (n. 911).
§ 1. — Travaux d'exploitation (n. 912 à 919). § 2. — Travaux d'amélioration m. 920 à 970;. Sect. VI. — Forêts domaniales indivises. § 1. — Indivision (n. '.171 â 985).
S 2. - Partage (n. 986 à 995).
Sei i. VII. — Forêts possédées à titre de majorats réversibles à l'Etat (n. 996 à 999).
CIIAP. III.
Sect. I. -
'ORETS COMMUNALES.
Application du régime forestier aux forêts des communes.
il. — Origine des forêts communales (n. 1000 à 1010). § 2. — Soumission au régime forestier ; distraction. 1» Soumission au re'gime forestier (n. 1011).
I. — Terrains communaux en nature de bois (n. 1012 à 1038). II. — Terrains en pAlurages à convertir en bois (n. 1039 à 1058 . 2° Distraction du régime forestier n. 1059 à 1 066 .
§ 3. — Caractères et effets généraux du régime forestier communal (n. 1067 à 1094).
§ 4. — Aménagements et coupes. Quarts en réserve. Travaux forestiers communaux (n. 1095 à 1 1 12).
S 5. — Frais d'administration et de surveillance. Impôts.
1° Remboursement à l'Etat des frais d'administration des bois communaux (n. 1113 à 1129).
2" Personnel de surveillance (n. 1130 à 1155 .
3° Impôts (n. 1156 et 1157).
§ 6. — Forêts communales indivises.
1» Indivision (n. 1158 à 1167).
2° Partage (n. 1168 à 1180).
§ 7. — Forêts en territoire étranger possédées par des communes françaises ou inversement (n. 1181 à 1184).
Sect. II. — Règles de jouissance des communes ou de leurs habitants.
§ 1. — Quotité des produits. Option entre la vente et la délivrance. Taxes affouagères (n. 1185 à 1206).
§ 2. — Coupes délivrées (n. 1207 à 1231).
§ 3. — Coupes vendues (n. 1232).
1° Ventes sur pied (n. 1233 à 1251).
2° Ventes après façonnage (n. 1252 à 1258). S i. — Produits accessoires (n. 1259).
1° Produits autres que le pâturage [n. 1260 à 1270).
2" Pâturage exercé par les habitants (n. 1271 à 1282).
CHAP. IV. — Furets des sections de commune et des établisse
MENTS PUBLICS
Sect. !. — Forêts sec-tionales (n. 1283 à 1296).
Sect. II. — Forêts des établissements publics ^n. 1297 à 1307).
CHAP. V. — Forêts des particuliers.
Sect. I. — Situation légale des forêts des particuliers (n. 1308 à 1313).
Sei i. II. — Restrictions légales au droit de propriété applicables aux forêts des particuliers (n. 1314 a 1327 .
Sect. III. — Surveillance des forêts des particuliers (n. 1328
Sect. IV.— Modes d'utilisation des produits forestiers.
§ 1. — Ventes des particuliers (n. 1350 à 1398).
§ 2. — Louages et concessions. Travaux (n. 1399 à 1406). Sect. V. — Impôts. Dégrèvements n 1407 à 1425).
TITRE III. — législation coloniale (n. 1426 à 1436).
TITRE IV. — ENREGISTRAIENT ET TIMBRE
CHAP. I. — Généralités (n. 1437 à 1446).
FORÊTS. - Titre I. — Chap. I.
CHAP. II. — Gestion et conservation des forêts. Sect. I. — Actes soumis au droit fixe.
§ 1. — Ventes de coupes (n. 1447 à 1469).
§ 2. — Autres actes (n. 1470 à I478i. Sect. II. — Marchés (n. 147'.i ;i li^s , Sect. III. — Adjudications de coupes.
§ 1. — Coupes ordinaires et extraordinaires i n. 1489 à 1510).
§ 2. — Produits accessoires (n. 1511 à ISIS).
CHAP. III. — Mutations immobilières (n. 1516 et 1517).
CHAP. IV. — Actes de poursuite et d'exécution n. 1518 à 1524).
TITRE V. — législation étrangère (n. 1525 et 1526).
§ 1 . — Forêts de l'Etat, des communes et des établissements publics [a. 1529 et 1528).
§ 2. — Forêts des particuliers (n. 1529 à 1533).
TITRE I
ORGANISATION DU SERVICE FORESTIER
Section I.
Notious générales et historiques.
1. — L'administration forestière actuelle a succédé aux maîtrises des eaux et forêts de l'ancien régime. Ces maîtrises formaient à la fois des corps administratifs et des tribunaux spéciaux, chargés d'appliquer les dispositions de l'ordonnance de 1669. Elles ont été supprimées, en tant que juridictions, par le décret du 11 sept. 1790. L'administration des forêts fut réunie à celle des domaines de l'an IV à l'an IX et de 1817 à 1820; l'organisation actuelle a son origine dans une ordonnance du II- 18 oct. 1820, reproduite dans l'ordonnance réglementaire du Code forestier du 1er août 1827.
2. — L'ordonnance du 1er août 1827 avait fait de l'administration forestière une direction générale dépendant du ministère des Finances. Le décret du 15 déc. 1877 disirait la direction générale des forêts du ministère des Finances pour la rattacher au ministère de l'Agriculture et du Commerce. Le décret du 28 dér. 1877 supprime la direction générale des forêts et transfère les attributions du directeur général au sous-secrétaire d'Etat au ministère de l'Agriculture et du Commerce. Le décret du 18 févr. 1882, encore en vigueur, établit au ministère de l'Agriculture la direction des forêts. Enfin, le décret du 19 avr. 1898 rend à ce service son titre ancien d'administration des eaux et forêts.
3. — Les attributions de l'administration forestière ont été souvent modifiées. Déjà le Code forestier de 1827, en abrogeant l'ordonnance de 1669, a restreint ces attributions, en les renfermant dans la gestion des forêts domaniales et communales. Le décret du 29 avr. 1862 avait enlevé au service forestier la police de la pèche fluviale que lui conservait la loi du 15 avr. 1829. Cette surveillance a été restituée aux agents forestiers par le décret du 11 nov. 1896, avec cette réserve toutefois que l'administration des ponts et chaussées conserve la police des canaux et rivières canalisées. — V. infrà, v° Pi'che fluviale.
4. — La police de la chasse dans les bois soumis au régime forestier appartient aux agents et préposés forestiers, en conséquence de l'arrêté du Directoire du 28 vend, an V (V. suprà, v° Chasse, n. 1693 et s., 1711 et s., 1794 et s.). L'administration forestière est également chargée de la surveillance des battues et autres mesures concernant la destruction des animaux nuisi-
bles, même dans les bois des particuliers Arg. de l'arrêté du 19 pluv. an V). — V. suprà, v» Destruction des animaux malfaisants et nuisibles, n. 540 et s.
5. — De plus, l'entretien et la police des dunes ont été confiés à l'administration des forêts par le décret du 29 avr. 1862. — V. suprà, v° Dunes, n. 66 et s.
6. — Le reboisement et le gazonnement des montagnes sont aussi de la compétence de l'administration forestière depuis les lois des 28 juill. 1860 et 8 juin 1864, auxquelles a succédé la loi actuelle du 4 avr. 1882 sur la restauration et la conservation des terrains en montagnes. — V. infrà, v» Terrains en montagnes.
7. — Enfin, le décret du 1" juill. 1897 charge l'administration des forêts de l'étude des projets et de l'exécution des travaux d'utilisation agricole des eaux dans les régions forestières et pastorales, ce service devant être partagé entre la direction des forêts et celle de l'hydraulique agricole. En conséquence, un service spécial des améliorations pastorales, de la pêche et de la pisciculture, a été organisé à la direction des eaux et forêts (Décr. 30 déc. 1897).
Section II.
Administration centrale
8. — L'administration centrale se compose du directeur, des administrateurs et des bureaux.
9. — Le directeur des forêts est nommé par décret. Il dirige, sous l'autorité du ministre et dans les limites de la délégation qu'il lui donne, l'administration forestière. En l'absence du ministre, il préside le conseil des forêts (Décr. 14 janv. 1888, sur la réorganisation du ministère de l'Agriculture, art. 6; Décr. 14 janv. 1888, sur la réorganisation du service forestier, art. 2 et 3). Les fonctions respectivement attribuées au ministre et au directeur par les art. 7 et 8 de l'ordonnance réglementaire ont été souvent modifiées. Actuellement, le directeur ne nomme à aucun des emplois de l'administration (Décr. 14 janv. 1888, art. 6). Toutes les dépenses ressortissant au ministère de l'Agriculture sont autorisées parle ministre (Ar. min. 18 juill. 1888).
10. — Les trois administrateurs créés par l'art. 2 de l'ordonnance réglementaire avaient été remplacés (Décr. 12 janv. 1878) par un corps d'inspecteurs généraux composant le conseil d'administration et chargés, en outre, d'exercer le contrôle du service extérieur; leurs attributions étaient réglées par arrêté ministériel du 13 mai 1878. L'inspection générale a été supprimée par décret du 26 déc. 1887, qui replace le service forestier sous le double contrôle des inspecteurs des finances et des trois administrateurs institués par l'ordonnance réglementaire.
11. — Les administrateurs composent le conseil des forêts, qui est présidé par le ministre ou par le directeur. Ce conseil est appelé à donner son avis dans toutes Les affaires qui lui sont déférées par les règlements. L'un des administrateurs est secrétaire du conseil. Un autre a le titre de vérificateur général des aménagements, et le troisième de vérificateur général des reboisements. Leurs tournées sont réglées par le ministre sur la proposition du directeur (Décr. 14 janv. 1888, art. 2 et 3).
12. — Les administrateurs sont nommés par décret [Ibid., art. 6).
13. — Les bureaux de la direction des forêts sont organisés en vertu de l'arrêté ministériel du 16 avr. 1891, rendu en application du décret du 12 oct. 1890, de la façon suivante : Un bureau central, ou du personnel extérieur, placé sous les ordres immédiats du directeur; trois bureaux, ayant chacun pour chef un administrateur, savoir : 1er bureau; contentieux, enseignement, acquisitions, matériel; — 2° bureau; aménagements, exploitations;— 3e bureau ; reboisements, travaux, repeuplements, défrichements. — Enfin un service spécial, organisé par le décret du 30 déc. 1897, sous le nom de service des améliorations pastorales, de la pêche et de la pisciculture, comprend, outre la pêche, l'aménagement des eaux, l'amélioration des pâturages communaux et les applications de la loi du 4 avr. 1882 en ce qui concerne la réglementation des pâturages et la mise en défens.
14. — Le personnel des bureaux comprend, en outre des administrateurs, des chefs de section et des rédacteurs, qui sont des agents choisis dans le service extérieur, des commis qui ne sont pas sortis de ce service, enfin des expéditionnaires recrutés parmi les brigadiers sédentaires (Décr. 12 oct. 1890, art. 12). Tous ces fonctionnaires sont nommés par le ministre; ils peuvent permuter avec les autres services centraux (Ibid., art. 6 et
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14). Leurs traitements sont fixés par les décrets des 14 janv. 18X8 et 12 oct. 1890.
15. — Spécialement, le service des améliorations pastorales comprenddeux ingénieurs hydrauliciens et deux commis qui peuvent être recrutés en dehors du personnel forestier.
Section III.
Service extérieur.
L'organisation du service forestier dans les départe-
ments comporte des conservations, des inspections et des cantonnements, à la tète desquels sont placés des agents du grade de conservateurs, inspecteurs, inspecteurs- adjoints et gardes généraux, puis des triages ou circonscriptions affectées aux préposés de surveillance, brigadiers et gardes.
17. — Tous ces fonctionnaires, à l'exception des conservateurs, sont nommés par le ministre de l'Agriculture. Les conservateurs sont nommés par décret iDécr. 23 oct. 1883, art. 7).
18. — Le territoire continental de la France est divisé en trente-deux conservations, qui comprennent chacune un ou plusieurs départements (Décr. 9 avr. 1889). Il y a de plus en Algérie trois conservations, qui correspondent à chacun des départements de la colonie | Décr. 29 oct. 1887).
19. — Le conservateur correspond avec le directeur des forêts, et d'autre part avec le préfet. Il centralise les affaires forestières, contrôle la gestion des agents inférieurs., fait exécuter les décisions prises par les autorités compétentes, et parfois décide lui-même : ainsi pour les transactions, les concessions de menus produits, etc. Ses attributions, réglées par un grand nombre de textes, sont notamment énumérées dans une ordonnance du 4 déc. 1844. — V. infrà, n. 375 et s.
20. — Le décret du 29 oct. 1887 fixe à 218 le nombre des inspecteurs, dont 200 pour la France et 18 pour l'Algérie. L'inspecteur est le chef de service, le régisseur proprement dit du domaine forestier, il a l'initiative et la responsabilité de la plupart des actes de la gestion forestière.
21. — Chaque inspection est divisée en plusieurs cantonnements (deux ou trois); ie chef de cantonnement, inspecteur-adjoint, garde général ou garde général stagiaire, est l'intermédiaire de l'inspecteur auprès des préposés. Dans quelques inspections, l'inspecteur est chargé de la gestion d'un cantonnement (chefferies); ailleurs, le chef de cantonnement relève directement du conservateur. Le nombre des inspecteurs-adjoints (autrefois sousinspecteurs) est actuellement de 233, dont 215 pour la France; celui des gardes généraux et gardes généraux stagiaires est de 300 pour la France et 36 pour l'Algérie (Décr. 29 oct. 1887).
22. — Chaque conservateur a des bureaux, formés de préposés dits sédentaires, à la tète desquels se trouve un agent, du grade de garde général ou d'inspecteur-adjoint. Dans chaque inspection se trouvent aussi un ou plusieurs préposés sédentaires pour les écritures et la correspondance.
23. — Cette organisation constitue le service ordinaire de l'administration forestière dans les départements. On trouve de plus certains services détachés, correspondant à des besoins spéciaux ou temporaires : commission d'aménagement, de reboisement, des travaux d'art. D'autre part, quelques agent? ont été mis à la disposition soit du ministre des Colonies, soit du gouvernement tunisien, etc. Enfin, un certain nombre d'agents sont en disponibilité sans traitement. Leur situation est réglée par un décret du 23 janv. 1894.
24. — L'organisation du service forestier en Algérie est réglée par les décrets du 31 déc. 1896 et du 19 mars 1898, qui abrogent les ili-crets, dits de rattachement, de 1881. Ii'après le décret de 1898, spécial au service des forêts, les agents et préposés du service métropolilain sont mis à la disposition du gouverneur général, qui donne son avis sur toutes les nominations. Le ministre de l'Agriculture, après avis du gouverneur général, statue sur toutes les questions concernant 1 organisation et le fonctionnement du service des agents. Le gouverneur général décide de l'organisation en ce qui concerne, le personnel des préposés (circonscription, résidence, mutation) ; il prend, à l'égard de ce personnel, toutes les mesures disciplinaires autres que la radiation.
25. — Le gouverneur général saisit le ministre des affaires suivantes : modifications à apporter à la législation ; soumission au régime forestier, distraction, délimitation, échanges, aménagements, coupes extraordinaires, approbation du cahier des charges, règlements-aménagements, cantonnements ou rachats de
droits d'usage, concessions, défrichements, désistements en cas d'appel ou de pourvoi en cassation. Pour toutes autres affaires, le gouverneur général exerce les attributions dévolues au ministre de l'Agriculture.
26. — Dans les colonies, le service forestier est organisé très-diversement. Cette organisation administrative peut dépendre de règlements locaux. Ainsi la loi du 14 févr. 1872, concernant l'île de la Réunion, donne au conseil général de la colonie le soin d'y déterminer le régime des eaux et forêts, par conséquent de déterminer les attributions des fonctionnaires qui s'occuperont de ce service. Un décret du 2o févr. 1873 rend applicable à la Martinique le régime forestier de la Réunion.
27. — La surveillance des forêts peut être dévolue, dans les colonies, à des fonctionnaires autres que les agents forestiers. Ainsi, à Mayotte (Décr. 12 août 1886), ce sont les agents des ponts et chaussées et de la police, de même à Diégo-Suarez (Décr. 14 janv. 1894). En Cochinchine, le service forestier a été organisé par un décret du 31 juill. 1896, qui détermine la hiérarchie des agents et celle des préposés européens et indigènes, le recrutement, l'avancement . la solde et les indemnités. — V. infrà, n. 1426 et s.
Section IV.
Agents et préposés.
28. — L'ordonnance réglementaire du Code forestier (art. 11) distinguait trois catégories de fonctionnaires : les agents, les arpenteurs, et les gardes ou préposés.
29. — Les agents ont des fonctions de gestion; ils exercent l'action publique et l'action civile devant les tribunaux répressifs (V. suprà, v° Action publique, n. 284 et s., v° Chasse, n. 1693 et s., 1710 et s., v° Délit forestier, n. 439 et s., infrà, v° Pèche fluviale). Les préposés ont des fonctions de surveillance; ils constatent les infractions à la loi forestière et à ce titre ont le caractère d'officiers de police judiciaire. Les arpenteurs formaient une hiérarchie spéciale; ils étaient chargés de l'assiette des coupes et de toutes les opérations de géométrie nécessaires pour les délimitations, aménagements, partages, échanges et cantonnements iOrd. régi., art. 19).
30. — Les arpenteurs ont été supprimés par ordonnances des 12 févr. 1810 et 8 févr. 1846, et par l'effet des lois de finances qui ont reporté sur le personnel des agents les sommes affectées au paiement des travaux d'art à exécuter danàles bois de l'Etat. Les agents forestiers remplissent actuellement les fonctions des anciens arpenteurs, en même temps que leur service ordinaire, et comme tels sont soumis à une responsabilité spéciale. — V. infrà, n. 91 et s.
31. — Les traitements des agents forestiers sont réglés comme, suit : pour les conservateurs (arrêté ministériel du 20 mars 1865)4 classes, de 8,000 à 12,000 fr. Pour les inspecteurs (arrêtéministériel du 1er août 1882 4 classes, de 4,000 à 6,000 fr. Pour les inspecteurs-adjoints(arrètés ministériels des 7août 1884, 14 oct. 1885 et 24 nov. 1900^4 classes, de 3,000 à 4,000 fr. Pour les gardes généraux (arrêtés ministériels des 7 août 1884 et 24 nov. 1900) 2 classes, de 2,600 à 3,600 fr. Pourles stagiaires (ibid.), 2,000 fr. Des indemnités fixes sont allouées à chaque poste d'inspecteur et à chaque cantonnement, pour Irais de tournées (arrêtés ministériels du 8 avr. 1884 et du 24 oct. 1890).
32. — Les préposés domaniaux ont leurs traitements établis par l'arrêté ministériel du 26 avr. 1889, de la manière suivante : brigadiers, 3 classes, de 900 à 1 ,250 fr. ; gardes, 2 classes, de 700 à 850 fr.
33. — Les traitements des agents et préposés d'Algérie étaient les mêmes que ceux de la métropole, depuis la loi de finances du 26 déc. 1890, art. 51, qui supprimait le supplément dit quart colonial. Mais la loi de finances du 16 avr. 1895, art. 63, abroge cette disposition et rétablit le quart colonial, en supprimant les indemnités de résidence accordées en vertu de la loi de 1890. Les indemnités pour frais de tournées sont réglées en Algérie par l'arrêté ministériel du 30 déc. 1885.
34. — En ce qui concerne la pension de retraite, les fonctionnaires forestiers sont soumis, en principe, à la loi du 9 juin 1X53, sur les pensions civiles. Cette loi ne s'applique pas cependant aux préposés communaux. — V. infrà, v° Pensions et retraites.
35. — Les conditions du droit à pension diffèrent suivant que le fonctionnaire exerce un emploi rangé par la loi dans la partie active ou la partie sédentaire (60 ans d'âge et 30 ans de services dans la partie sédentaire; 55 ans d'âge et 25 ans de
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services dans la partie active : L. 9 juin 1853, art. 5). Les tableaux annexés à la loi de 1853 ne contiennent, pour le personnel forestier, que les emplois suivants rangés dans la partie active : gardes généraux adjoints, gardes à cheval (ces deux emplois sont actuellement supprimés), brigadiers, gardes a pied, gardes cantonniers. Sans doute, la loi du 13 avr. 1898, art. 46, établit pour tous les agents auxquels s'applique la loi du 4 mai 1892 (V. infrà), sans distinction, les conditions de 50 ans d'âge et de 25 ans de services; mais ce texte ne concerne que les agents qui ont atteint le maximum des trois quarts du dernier traitement fixé par la loi de 1892; il n'est donc que d'une application très exceptionnelle.
36. — Les conditions de la pension à titre exceptionnel (art. 11) sont applicables aux agents et préposés forestiers, de même qu'en général toutes les autres dispositions de la loi de 1853.
37. — Jugé que le garde mis hors d'état de continuer son service par suite d'infirmités contractées en construisant des tranchées pour arrêter l'incendie dans une forêt, doit être considéré, non comme ayant accompli un acte de dévouement (art. 11-1°), mais comme victime d'un accident résultant de l'exercice de sa fonction (art. 11-2°) ; sa pension sera donc liquidée à raison d'un cinquantième du dernier traitement pour chaque année de services (art. 12). — Cons. d'Et., 12 jauv. 1877, Santelli, [S. 79.2. 31, P. adm. chr.. D. 77.3.40, Rép, for., t. 10, n. 28]
38. — La pension des veuves de fonctionnaires forestiers est, en principe, établieconformémentaux art. 13 etsuiv.de, la loi de 1853. Des articles sont actuellement modifiés par la loi de finances du 28 avr. 1893, art, 50, applicable à la veuve de tout fonctionnaire ou employé décédé postérieurement au 31 déc. 1892.11 en résulte que la veuve d'un agent forestier a droit à la pension du tiers de celle qu'aurait obtenue son mari, si la durée de services de celui-ci est de vingt-cinq ans (au lieu de trente ans). Cette modification s'applique aussi aux secours accordés à l'orphelin mineur.
39. — Jusqu'en 1892, les services militaires dont pouvaient justifier les fonctionnaires des forêts étaient comptés et produisaient effet pour la pension dans les conditions de l'art. 8 de la loi de 1853. Actuellement, pour une partie du personnel forestier, cet article doit être combiné avec la loi du 4 mai 1892. — V. infrà, n. 43 et s.
Section V.
Organisation militaire du corps lorestier.
40.— La loi sur le recrutement de l'armée, du 15 juill. 1889, art. 8), porte que tout corps organisé, quand il est sous les armes, est soumis aux lois militaires, fait partie de l'armée et relève du ministre de la Guerre. La loi du 24 juill. 1873 (art. 8 déclare que la lormation de ces corps spéciaux est autorisée par décret. C'est en application de ces textes qu'un décret du 18 nov. 1890 organise militairement le personnel de l'administration des forêts. A dater de la mobilisation, aucune démission donnée par un agent ou un préposé de cette administration n'est valable qu'après avoir été acceptée par le ministre de la Guerre (Décr. 18 nov. 1890. art. 1).
41. — Les préposés sont organisés en compagnies, sections ou détachements de chasseurs forestiers, dont les cadres sont pris dans le personnel de l'administration des forêts. Les agents non compris dans les cadres des unités de chasseurs forestiers reçoivent un titre de nomination leur donnant une affectation dans les cadres de l'armée, comme officier de réserve ou de l'armée territoriale, en les plaçant « à la suite » des unités forestières dans la circonscription de recrutement desquelles ils ont leur résidence.
42. — Les assimilations de grade et les emplois qui peuvent être donnés aux agents forestiers sont ainsi réglés par l'art, o du décret, sans distinction d'origine, que ces agents soient ou non sortis de l'école nationale forestière : garde général stagiaire, sous-lieutenant; garde général, lieutenant; inspecteur-adjoint, capitaine; inspecteur, chef de bataillon; conservateur, lieutenant-colonel. Les sous-officiers sont pris parmi les brigadiers forestiers, et les caporaux parmi les brigadiers ou les gardes de première classe. Les gardes ont rang de soldats de première classe. Cette organisation est applicable à l'Algérie (Décr. 2 avr. i 892 1.
43. — D'après l'art. 9 du décret de 1890, à dater du jour de l'appel à l'activité, les chasseurs forestiers font partie intégrante de l'armée et jouissent des mêmes droits, honneurs et récompenses que les corps de troupe qui la composent. Spécialement, sous le rapport des pensions pour infirmités et blessures et des pen-
sions des veuves, les lois et règlements concernant les militaires sont applicables aux chasseurs forestiers, officiers, sous-officiers ou soldats.
44. — Depuis la loi du 4 mai 1892, ce n'est pas seulement en cas d'appel à l'activité que les fonctionnaires des forêts jouissent du bénéfice des règlements militaires pour leurs pensions de retraite : cette loi permet de liquider les pensions acquises en vertu de la loi de 1853 en prenant pour base les tarifs applicables à la gendarmerie et les grades correspondants, conformément aux assimilations établies par le décret du 18 nov. 1890. L'avantage de cette liquidation ne concerne toutefois que les préposés et les agents jusqu'au grade d'inspecteur-adjoint inclusivement. La loi du 16 avr. 1895 (art. 65) ajoute à cette nomenclature les inspecteurs ayant passé par les emplois subalternes; enfin la loi du 13 avr. 1898 art. 52) y comprend également les inspecteurs sortis de l'école nationale forestière. "La loi de 1892 est complétée par un décret réglementaire en date du 17 août 1892.
45. — Il résulte de ces textes : 1° qu'une partie du personnel forestier (agents du grade de conservateur et au-dessus ne peut invoquer le bénéfice de la loi de 1892; 2° que pour les autres agents et pour les préposés, cette loi ne rend applicables les règlements militaires qu'en ce qui concerne la liquidation; les conditions d'âge et de durée des services nécessaires pour obtenir pension demeurent réglées par la loi du 9 juin 1853, modifiée, s'il y a lieu, par la loi du 13 avr. 1898 V .suprà, n. 34 et s.). Enfin, la loi de 1S92 ne s'applique qu'aux pensions non inscrites à la date du 4 mai 1892 en faveur des agents, veuves et orphelins. Toutefois, la loi de finances du 26 juill. 1893 art. 48 ! permet d'appliquer aux agents forestiers et à leurs veuves, retraités avant la mise en vigueur de la loi de 1892, des allocations supplémentaires qui tendent à diminuer l'écart entre les deux modes de liquidation.
4(i. — L'application des tarifs de la gendarmerie donne lieu à une majoration, variable suivant le grade, qui ne peut être réclamée que pour les années de service dans l'administration des forêts au delà de quinze ans de services, militaires ou civils actifs dans cette administration. Le décret réglementaire du 17 août 1892 détermine (art. 4) les assimilations de grade des fonctionnaires forestiers avec ceux de la gendarmerie, pour l'application des tarifs spéciaux à cette arme.
47. — La loi du 13 avr. 1898 .art. 46, §§ 1 et 2 accorde de plus une majoration de la pension pour les fonctionnaires, du grade d'inspecteur et au-dessous, qui continuent leurs services après avoir atteint le maximum de la loi de 1853. Cette majoration est de un trentième du maximum pour chaque année supplémentaire. Elle n'est comptée qu'à partir de cinquante-cinq ans pour les agents et de cinquante ans pour les préposés. Elle ne peut dépasser le maximum de la pension militaire ni les neuf dixièmes du traitement civil obtenu depuis deux ans au moins.
48. — Dans les cas de pensions exceptionnelles visés par l'art. 11 de la loi de 1853, le mode de liquidation se trouve aussi modifié, en faveur des fonctionnaires forestiers, par la loi du 4 mai 1892. Au cas de l'art. 11,^1 (fonctionnaires hors d'état de continuer leur service par suite d'un acte de dévouement ou d'une lutte soutenue dans l'exercice de leurs fonctions i, la pension ne peut être inférieure au minimum afférent à vingt-cinq années de services. Au cas de l'art. Il, § 2 (accident grave, résultant notoirement de l'exercice des fonctions et empêchant de les continuer), la pension ne peut être inférieure aux trois quarts de ce minimum. Dans ces deux hypothèses, le maximum est les trois quarts du dernier traitement obtenu depuis deux ans au moins. Pour les veuves et les orphelins, l'art. 14 de la loi de 1853 est aussi avantageusement modifié : leur pension est normalement du tiers du maximum ci-dessus; la loi de 1898 permet de la porter aux deux cinquièmes du traitement obtenu par le fonctionnaire depuis deux ans au moins; exceptionnellement, elle peut aller jusqu'aux quatre cinquièmes, dans les deux cas mentionnés à l'art. 14.
RECRUTEMENT ET AVANCEMENT
Section l.
Administration centrale.
49. — Les agents de tous grades qui font partie de l'administration centrale dans la direction des forêts sont recrutés dans
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le personnel forestier du service extérieur (Uécr. 12 oct. 1890, art. 18).
50. — Les administrateurs sont choisis parmi les conservateurs des forêts (Décr. 15 juin 1891, art. 6), ayant au moins deux ans d'exercice dans le grade.
51. — Les emplois de rédacteurs sont confiés à des inspecteurs-adjoints ou à des inspecteurs de quatrième classe, sans que le nombre de ces derniers puisse être supérieur à trois; ils peuvent être aussi confiés à des commis de la direction des forêts, mais ces derniers n'ont aucune assimilation avec le personnel extérieur, leur nombre ne doit pas excéder trois, et ils ne peuvent dans aucun cas rentrer dans le service extérieur. Les commis d'ordre ou expéditionnaires sont recrutés exclusivement parmi les brigadiers sédentaires du service extérieur iDécr. 12 oct.1890, art. 12).
52. — Il n'y a pas de tableau d'avancement spécial pour les agents de 1 administration centrale, qui sont compris dans le tableau général ;V. infrà, n. B6). L'avancement dans le personnel de l'administration centrale a lieu au choix. Tout avancement ou nomination à un emploi a lieu d'une classe à la classe immédiatement supérieure; le choix pour cet avancement ne peut porter que sur des fonctionnaires comptant au moins deux ans de services dans leur classe iDécr. 12 oct. 1890, art. 14).
Section II.
Agents du service extérieur.
53. — D'après l'art. 50, §2, de l'ordonnance réglementaire, la moitié des emplois du grade de garde général devait être réservée aux élèves sortant de l'école de Nancy, l'autre moitié devant être occupée par des fonctionnaires sortant du rang des préposés (gardes à cheval). Le second paragraphe de l'art. 50 ayant été abrogé par une ordonnance du 15 déc. 1837, il en résultait que le recrutement des agents devait se faire complètement par l'école supérieure. Toutefois, les arrêtés ministériels des 10 avr. 1861 et 8 avr. 1870 organisaient un enseignement préparatoire des préposés en vue de leur admission aux grades de garde général adjoint et de garde général; mais pour parvenir au grade de sous-inspecteur actuellement inspecteur-adjoint!, les anciens préposés devaient avoir satisfait à l'examen de sortie des élèves de l'Ecole forestière, et passé cet examen avec succès devant les professeurs de l'Ecole (Arr. min. 8 avr. 1870, chap. 3 ).
54. — Le décret du 23 ocl. 1883, art. 4, dispose que un tiers des postes du dernier grade des agents (actuellement gardes généraux de 3e classe) est réservé aux anciens préposés n'avant pas passé par l'école de Nancy, soit que ces préposés soient sortis de l'école secondaire, soit que, ne sortant d'aucune école, ils aient au moins quinze ans de service, moins de cinquante ans d'âge et aient été jugés aptes à remplir les fonctions d'agent.
55. — Les décrets des 9 et 14 janv. 1888 ne modifient pas essentiellement cette situation. Les gardes généraux sont actuellement recrutés : 1° parmi les élèves de l'Ecole nationale forestière; 2° parmi les préposés du service actif avant subi avec succès les examens de sortie de l'Ecole secondaire des Barres ; 3° parmi les préposés du service actif ayant quinze ans de services et jugés aptes à remplir les fonctions d'agents (art. 4). Mais, d'une part, le nombre des élèves reçus chaque année à l'Ecole nationale forestière ne peut être supérieur à douze (Décr. 9 janv. 1888, art. 3); d'autre part, le nombre des élèves reçus chaque année à l'école secondaire ne peut être supérieur à six (Déc. 14 janv. 1888, art. 5). Les gardes généraux sont tous admissibles aux emplois supérieurs, sans distinction d'origine et sans limite d'âge (Décr. 14 janv. 1888, art. 6).
56. — 11 est dressé chaque année un tableau d'avancement pour les agents forestiers de tous grades, jusqu'à celui de conservateur inclusivement. Nul brigadier ne peut être nommé agent et nul agent ne peut obtenir un avancement de grade s'il ne figure à ce tableau (Décr. 15 juin 1891, art. 1 et 3). Le tableau d'avancement est dressé par un comité composé du ministre de l'Agriculture, président; du directeur des forêts, vice-président, des trois administrateurs, du directeur de l'Ecole nationale forestière et du conservateur des forêts, directeur de l'école des Barres (Ibid., art. 2).
57. — Les conditions d'inscription au tableau sont déterminées par l'arrêté ministériel du 15 juin 1891. Le temps de service minimum pour être porté au grade supérieur est de cinq ans,
dont trois ans de service actif pour le grade d'inspecteur et deux ans de service actif pour celui de conservateur (Arr. min., 15 juin 1891, art. 3 .
58. — Pour parvenir au grade d'administrateur, les conservateurs doivent avoir au moins deux ans d'exercice dans ce grade (Décr. 15 juin 1891, art. 6).
Section III.
Préposés domaniaux et communaux.
59. — Le recrutement des préposés domaniaux a lieu conformément à l'arrêté ministériel du 11 déc. 1886, qui doit être combiné avec les lois du 18 mars 1889 sur le rengagement des sousofficiers (art. 14), et du 15 juill. 1889 sur le recrutement de l'armée art. 84), et aussi avec le décret du 28 janv. 1892 rendu en application de la loi du 15 juill. 1889 11 faut y joindre enfin l'arrêté ministériel du lojanv. 1888, contenant règlement pour l'école pratique de sylviculture des Barres art. 12).
(50. — Il résulte de ces textes que les trois quarts des emplois de gardes domaniaux sont réservés aux sous-oïficiers ayant au moins cinq années de service actif, dont deux comme sous-officiers, ayant moins de trente cinq ans d'âge, et remplissant les conditions d'instruction et d'aptitude physique exiguës par les règlements. Le dernier tiers se recrute parmi les fil d'agents ou de préposés domaniaux, âgés de plus de vingt-cin ans et de moins de trente-cinq, ayant satisfait à la loi sur I recrutement et possédant les éléments de l'instruction primairee parmi les gardes cantonniers et les gardes communaux âgés de moins de trente-cinq ans et présentés par les conservateurs; enfin parmi les jeunes gens qui ont reçu un certificat de fin, d'études à leur sortie de l'Ecole pratique de sylviculture des' Barres.
61. — Les gardes cantonniers domaniaux sont choisis parmi les anciens sous-officiers ayant plus de vingt-cinq ans d'âge et moins de trente-cinq.
62. — Les gardes communaux sont nommés par les préfets sur la proposition des conservateurs. Ils doivent être âgés de vingt-cinq ans au moins et de trente-cinq au plus (Décr. 25 mars 1852 et arr. min. 3 mai 1852. Aux termes du décret du 24 oct. 1868, les emplois de gardes communaux sont réservés, jusqu'à concurrence des trois quarts des vacances , aux sous-officiers, caporaux brigadiers et soldats qui, après une première période de cinq ans de service actif, ont contracté un rengagement et ont mérité un certificat de bonne conduite (V. Cire. adm. for., n. 110 du 28 juin 1869).
63. — Les brigadiers domaniaux sont choisis parmi les gardes domaniaux ou mixtes ayant au moins deux années de grade (Cire, adm., n. 464, 23 déc. 1839j. Les préposés admis à l'école secondaire des Barres reçoivent, s'ils ne l'ont déjà, le grade de brigadier (Arr. min. 5 juin 1884). Peuvent être portés au tableau d'avancement des agents pour le grade de garde général stagiaire, les brigadiers ayant au moins quinze ans de service et qui en ont fait la demande à leur chef hiérarchique (Arr. min. 15 juin 18911.
64. — Les brigadiers communaux sont choisis parmiles gardes ayant au moinsdeuxannéesd'exercice dansun triage (Cire. adm., n. 21 du 4 juill. 1866).
EXERCICE DES FONCTIONS FORESTIÈRES
Section I.
Conditions d'exercice et incompatibilités.
65. — Nul ne peut exercer un emploi forestier s'il n'est âgé de vingt-cinq ans accomplis (C. for., art. 3). Ces emploi; sont ce ux des agents ou des préposés du service extérieur de l'adminislration. La sanction de cette disposition consiste dans la nullité des actes qui seraient faits par les fonctionnaires nommés sans avoir atteint l'âge requis : par exemple la nullité des proe cès-verbaux qu'ils auraient dressés. Sauf dispositions contraires, résultant de règlements administratifs, la règle de l'art. 3, C. for.,
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ne s'applique pas aux employés du service intérieur ou sédentaire.
66. — Des dispenses d'âge peuvent être accordées, mais elles ne sont possibles que pour les élèves sortant de l'Ecole forestière (C. for., art. 3). Il né peut s'agir dans ce texte que des élèves de l'Ecole nationale forestière, et non de ceux des écoles secondaires, qui n'étaient pas formées lors de la promulgation du Code; ceuxci d'ailleurs oDt toujours l'âge réglementai ie à leur sortie (V. suprà, y" Ecole nationale des eaux et forêts). Les dispenses sont accordées par décret aux élèves ayant satisfait à l'examen de sorlie de l'Ecole (Ord. régi., art. 50).
67. — La prestation de serment est une formalité préalable à l'entrée en fonctions, imposée aux agents et aux préposés par l'art, o. C. lor. Mais ce texte ne s'applique qu'aux fonctionnaires du service actif ou service extérieur, qui se trouvent en relations avec le public, et dont les actes sont susceptibles d'être argués de nullité. Il s'agit ici du serment dit professionnel, le serment politique étant aboli (Déer. 5 sept. 1870). — V. suprà, v" Fonctionnaire publie, n. 105.
68. — L'agent ou préposé doit prêter serment devant le tribunal civil de première instance de sa résidence. C'est donc le tribunal tout entier qui reçoit le serment : le président seul ne serait pas compétent à cet effet. — Bordeaux, 20 févr. 1840, Drevet, [P. 43.1.5531
69. — C'est par l'interméditaire du procureur de la République que l'agent ou préposé doit soumettre au tribunal les pièces à l'appui de sa demande, à savoir l'acte de sa nomination, ou commission, et s'il y a lieu la dispense d'âge. Le serment ne peut être prêté que sur la réquisition du ministère public: l'intervention d'un avoué serait donc inutile et insuffisante. — Cass., 15 juin. 1836, Soliier, ,S. 37.1.348, P. 37.1.575]— V. Arr. min. 17 févr. 1831 , transmis par circulaire de l'administration des forêts du 31 mars suivant. — Baudrillart, Règlements forestiers, t. 4, p. 455.
70. — Le tribunal civil, après avoir constaté la régularité des pièces qui lui sont soumises, et en l'absence de toute cause d'incapacité légale du requérant, ne peut se refuser à admettre la prestation de serment. Ainsi le tribunal ne pourrait fonder son refus sur ce que le garde ne réunirait pas les conditions de moralité exigées par la loi. — V. infrà, v° Garde particulier . n. 21 et s.
71. — L'art. 5, C. for., exige, de plus, préalablement à l'entrée en fonctions, que l'agent ou préposé fasse enregistrer sa commission et l'acte de prestation de son serment aux greffes des tribunaux dans le ressort desquels il devra exercer ses fonctions. Il ne peut y avoir, pour le même grade, qu'une seule prestation de serment, tandis que l'acte de prestation peut être enregistré au greffe de plusieurs tribunaux. La faculté de faire ainsi enregistrer l'acte de prestation est d'ailleurs plus ou moins large, suivant qu'il s'agit d'agents ou de préposés (V.C. for., art. 160 .
72. — Pour les agents, l'enregistrement ne peut avoir lieu utilement que dans les limites du territoire composant leur circonscription administrative. Cette limitation n'existe pas pour les préposés (Arg. art. 160); il en résulte que l'enregistrement de l'acte de prestation du serment d'un garde, dans un arrondissement autre que celui où se trouve son triage, étend la faculté de constatation de ce garde dans l'arrondissement voisin. — Cass., 10 sept. 1847, Moins, [S. 48.1.455, P. 48.1.552, D. 47.4. 441: llull. for., t. 4, p. 266]
73. — Un changement de classe dans le même grade ne donne pas lieu à une nouvelle prestation de serment, sauf l'enregistrement au greffe d'un autre tribunal, si en même temps le fonctionnaire change de résidence. Ainsi jugé qu'un garde forestier de la couronne, qui devient garde domanial par suite de la cessation de l'usufruit du chef de l'Etat, conservant le même titre et les mêmes fonctions, n'est pas astreint à une nouvelle prestation de serment. — Trib. de Compiègne, 27 janv. 1874, Baudry, [Rép. for., t. 6, p. 17
74."— Les agents qui passent, avec le même grade, du service ordinaire dans les services spéciaux ou inversement, et par exemple, les gardes communaux nommés gardes domaniaux, les gardes cantonniers nommés gardes à triage, n'ont pas besoin de prêter un nouveau serment (Circ.adm. for., n. 51 du 11 avr. 1867).
75. — On pouvait penser qu'il en était de même du garde général stagiaire devenant garde général, puisque ni le titre ni la fonction ne sont changées. — Dans ce sens : Dissert. Bull. for., t. 3, p. 407. — Décidé cependant que le grade de garde gé-
néral stagiaire doit être considéré comme distinct de celui de garde général, depuis le décret du |s nov. 1890 (assimilation au point de vue militaire) et de l'arrêté ministériel du 15 juin 1891 (condition d'inscription au tableau d'avancement) : en conséquence le stagiaire qui est promu garde général titulaire est astreint à une nouvelle prestation de serment (Cire. adm. for., n. 464, du 24 nov. 1893).
76. — L'agent ou préposé forestier qui serait entré en fonctions sans avoir prêté le serment, pourrait être poursuivi en vertu de l'art. 196, C. pén., et puni d'une amende de 16 à 150 fr. Mais ce délit ne serait punissable que s'il y avait intention coupable démontrée à la charge du fonctionnaire. De plus, les procès-verbaux dressés par l'agent ou préposé avant la prestation du serment seraient nuls pour défaut de qualité (V. Arr. min. 17 févr. 1831).
77. — Enfin, il ne jouirait pas de la protection légale accordée aux fonctionnaires publics. Jugé cependant qu'un garde, régulièrement nommé et exerçant ostensiblement son emploi sous l'autorilé du gouvernement, est légalement présumé avoir caractère à cet effet et doit obtenir obéissance et respect, lors même qu'il n'aurait pas rempli les formalités prescrites par la loi. En conséquence, les blessures faites à ce garde dans l'exercice de ses fonctions, avant sa prestation de serment, constituent le crime prévu par les art. 230 et 233, C. pén. — Cass., 5 janv. 1856, Lefrane, [Bull, for., t. 7, p. 64]
78. — La prestation de serment donne lieu à des frais de timbre et d'enregistrement. Les commissions sont soumises au timbre de dimension conformément à la loi du 13 brum. an VII. Le droit d'enregistrement est fixé par la loi du 28 avr. 1893, art. 26, qui a modifié celle du 28 févr. 1872. Lorsque le traitement ne dépasse pas 4,000 fr., le principal du droit est de 4 fr. 50; au-dessus de 4,000 fr., il est de 15 ft.{V.L. 22frim. an VII, art. 68'i. Ces chilfres sont augmentés de moitié par la loi du 28 févr. 1872, art. 4; il faut de plus y ajouter deux décimes et demi, en vertu des lois des 28 févr. 1872 et du 30 déc. 1873. Il est dû enfin, pour mentionau répertoire du greffier, 0 fr. 25 (Cire. adm. for., n. 339, 24 sept. 1884).
79. — L'art. 7, C. for., distingue, en ce qui concerne les marteaux forestiers, le marteau dit uniforme, ou marteau de l'Etat, et les marteaux particuliers, que doivent posséder chaque agent ou garde. Le marteau uniforme sert aux opérations de martelage et de balivage des coupes ; l'emploi des martiaux particuliers est réglé par les instructions administratives (art. 36, 37, Ord. régi.). La forme et l'empreinte de ces marteaux soat déterminées par une décision ministérielle du 10 mars 1831, et par des circulaires dont la plus récente est celle du 6 avr. 1887, n.384.
80. — L'empreinte de tous les marteaux dont les agents et gardes font usage doit être déposée, savoir ; celle du marteau uniforme aux greffes des tribunaux et des cours; celle des marteaux particuliers au greffe des tribunaux dans le ressort desquels ces fonctionnaires exercent leurs fonctions (C. for., art. 7). Les actes constatant ce dépôt ne sont passibles d'aucun droit de timbre et d'enregistrement (Décis. min. 29 juin 1830).
81. — L'art. 4, C. for., pose le principe de l'incompatibilité des emplois de l'administration forestière avec toutes autres fonctions, soit administratives, soit judiciaires. Ce texte est applicable à toutes fonctions quelconques, et différentes lois postérieures n'en font que des applications à certaines fonctions déterminées. Ainsi, la loi municipale du 6 avr. 1884 (art. 80), porte que les agents des forêts ne peuvent être maires ou adjoints ; la loi départementale du fo août 1871 art. 8 ; que les agents forestiers ne peuvent être élus conseillers généraux dans les cantons de leur ressort.
82. — D'où la question de savoir si l'art. 4, C. for., doit être considéré comme modifié par les lois de 1871 et 1884, et spécialement, si un agent forestier peut être élu conseiller général en dehors de sa circonscription administrative : si un agent forestier peut être élu conseiller municipal. On peut soutenir, quant à cet objet, que les lois de 1871 et 1884 étant postérieures, dérogent au principe du Code forestier en vertu de la règle ; 1er po
U priori. C'est en ce sens que la question a été résolue, administrativement, pour les élections municipales. Mais on pourrait répondre, suivant nous avec avantage, que le Code forestier, loi spéciale, n'est pas abrogé par des lois postérieures ayant un caractère de généralité. — Béquet, Dupréet Laferrière, Rép. du dr. adm., vo Forêts, n. 186 à 192. V. suprà, v (
• tl, n. 36.
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83. — Cette question ne peut d'ailleurs se poser que pour des fonctionnaires du service actif, les fonctionnaires du service sédentaire des forêts pouvant remplir <i'autres emplois, soit administratifs, soit judiciaires, sans violer l'art. 4, C. for. Pour qu'il y ait incompatibilité, il faut d'ailleurs que la personne à laquelle on oppose l'art. 4 n'ait pas seulement conservé le titre d'agent forestier, mais encore en remplisse effectivement les fonctions : ainsi jugé qu'on ne doit pas déclarer inéligible, en qualité d'agent de l'administration des forêts idans une élection au conseil d'arrondissement), un inspecteur des forêts qui, tout en ayant gardé ce titre, remplit les fonctions de conservateur d'une promenade publique communale non soumise au régime forestier { le bois de Vincênnes'). — Cons. de préf. de la Seine, 10 nov. 1871, Lepaute, [Iiép. for., t. 5, p. 146]
84. — Spécialement, pour les fonctions judiciaires, un agent ou préposé du service actif des forêts ne pourrait être juge, ni même juge suppléant.
85. — Il ne pourrait non plus être juré : la loi du 21 nov. 1872 (art. 3i déclare que les fonctions de juré sont incompatibles avec celles de « fonctionnaire ou préposé du service actif des forêts de l'Etat ». Le terme de fonctionnaire correspond aux agents, celui de préposé aux gardes et brigadiers. Il faut certainement y comprendre les préposés communaux, car bien que s'occupant, même exclusivement, des bois des communes, ils n'en font pas moins partie de l'administration de l'Etat. — V.infrà, v° Jury, n. 181 et s.
86. — Conformément au texte de la loi de 1872, du moment où un fonctionnaire forestier quitte le service actif pour entrer dans un service sédentaire, l'incompatibilité cesse. Ainsi en estil d'un brigadier forestier qui devient employé dans les bureaux du conservateur. — Cass., 30 juill. 1874, Yacoub Messelati, [S. 75.1.91, P. 75.185] — Les emplois du service actif sont ceux qui mettent le fonctionnaire en rapport direct avec le public : ainsi, pour les agents, ceux des conservateurs, inspecteurs et chefs de cantonnement ; pour les préposés, ceux de brigadiers et des gardes qui ne font pas partie des bureaux.
87. — La liste des employés du service actif des forêts doitelle être cherchée dans le tableau n. 2 annexé à la loi du 9 juin 1853 sur les pensions de retraite, dont l'application est toute spéciale? Pour la négative, V. F. Chesney, note sous Cour d'assises d'Indre-et-Loire, 9 déc. 1896, Duroclier, [Pand. fr., 98.2. 305] — Mais la jurisprudence se prononce en sens contraire. — Cass., 10 oct. 1872, Arnaudin, [S. 73.1.44, P. 73.70, D. 72.1. 330]; — 8 juill. 1900, X ..., [Cire, adm., n. 590) — C. d'ass. d'Indre-et-Loife, 9 déc. 1 896, précité. — \.infrà,v° Jury, n.180 et s. — Il est bien plus naturel de commenter l'art. 4 au moyen de l'art. 5, attendu que l'un et l'autre de ces textes statuent à l'égard des mêmes catégories de fonctionnaires. Il en résulte que l'incompatibilité de l'art. 4 frappe seulement les agents ou préposésqui, aux termes de l'art. 5, sont tenus de prêter serment. — V. suprà, n. 67.
88. — Toutefois, même en admettant cette manière de voir, il faut reconnaître qu'il y a incompatibilité entre les fonctions, même sédentaires, d agent forestier, et le mandat de député ou de sénateur (L. 30 nov. 1875, art. 8, et L. 2 août 1875, art. 20, S 1 . — Béquet, Dupré et Laferrière, Rép. du dr. adm., v° Forêts, n. 191.
89. — La sanction des textes de lois qui établissent les incompatibilités consiste dans la nullité des actes faits en violation de leurs dispositions, et éventuellement dans des poursuites pénales intentées en vertu des art. 127 et 130, C. pén. Il y a lieu de distinguer à cet égard entre les incompatibilités proprement dites et les simples défenses émanant des supérieurs hiérarchiques du fonctionnaire, qui peuvent être levées par l'autorité compétente et dont les sanctions sont d'ordre purement administratif. Ainsi, d'après l'ordonnance, réglementaire i^art. 33 ) : défense aux agents d'avoir sous leurs ordres leurs parents ou alliés en ligne directe, leurs frères ou beaux-frères, oncles ou neveux; d'après 'des circulaires administratives : défense pour les préposés d'accepter la surveillance des bois des particuliers; pour les agents, des fonctions d'expert.
90. — La même distinction doit être faite pour certaines incapacités s'appliquant aux agents ou préposés forestiers, suivant qu'elles résultent ou non de la loi. Ainsi, l'art. 21, C. for., exclut les agents et gardes des adjudications de coupes de bois, et les rend passibles de peines en cas de contravention (V. infrà, n. 405 et s.). La loi du 3 mai 1844, art. 7-4°, déclare que le permis
de chasse ne sera pas délivré aux gardes forestiers des communes et établissements publics, ainsiqu'à ceux de l'Etat (V. suprà, v° Chasse n. 729 et s.). L'ordonnance réglementaire (art. 31 et 32) défend aux agents et préposés de taire le commerce de bois ; des circulaires administratives défendent aux agents de chasser dans les bois de leur circonscription, etc. Enfin, un arrêté ministériel du 27 févr. 1861 répute démissionnaire tout préposé qui se marie sans avoir obtenu l'autorisation du directeur des forêts.
Section II.
Responsabilité, garantie, privilège, prise à partie.
91. — Les fonctionnaires de l'administration des forêts sont soumis, à raison des actes de leurs fonctions, aux règles générales qui s'appliquent à tous fonctionnaires de l'Etat (V. suprà, v° Fonctionnaire public, n. 361 et s.). Il vient s'y ajouter certaines dispositions spéciales du Code forestier. Pour qu'un fonctionnaire, agent ou préposé forestier, puisse être mis en cause à l'occasion de ses fonctions, il faut que le fait qui sert de base aux poursuites constitue une faute lourde à la charge du fonctionnaire, et ne puisse être considéré comme un acte de la fonction. A ces conditions seulement le fonctionnaire peut être poursuivi, devant les tribunaux judiciaires, en vertu des art. 1382 et 1383, C. civ. — V. suprà, v° Fonctionnaire public, n. 367 et s.
92. — La faute lourde, entraînant ainsi la responsabilité personnelle de l'agent ou préposé, ne devra pas être facilement présumée. Par exemple, l'erreur commise dans des travaux de délimitation ou d'aménagement, le fait de constater un délit sur un terrain non soumis au régime forestier, ne semblent pas devoir constituer cette faute lourde, assimilable au dol, et motiver des poursuites en réparation contre le fonctionnaire personnellement.
— Contra, Trib. civ. Dax, 2 avr. 1879, Sanguinet, [Rép. for., t. 8, p. 245] — Trib. paix Dax, 13 déc. 1878, Sanguinet, [Rép. for., t. 7, p. 217]
93. — Toutes les fois que la faute lourde ne peut être établie, la réparation du dommage causé par le fonctionnaire, agent ou préposé forestier, doit être demandée à l'Etat. Et même, cette responsabilité de l'Etat n'est pas absolue, elle ne tombe pas d'une manière générale sous l'application des art. 1382 et s., C. civ. — V. Trib. confl., 20 mai 1882, de Divonne, [S. 84.3.41, P. adm. chr.]; — 12 juill. 1882, Cordier, [S. 84.3.46, P. adm. chr.] — V. suprà,, v° Fonctionnaire public, n. 551 et s.
94. — La responsabilité qui peut incomber à l'Etat dans les conditions ci-dessus n'est pas de la compétence des tribunaux de l'ordre judiciaire, mais exclusivement des tribunaux administratifs. C'est ce qui résulte à l'heure actuelle de la jurisprudence du Tribunal des conflits et du Conseil d'Etat, d'une part, et des tribunaux judiciaires, Cour de cassation et cours d'appel, d'autre part. — V. suprà, v° Compétence administrative, n. 1504 et s.
95. — Toutefois, cette attribution aux tribunaux administratifs n'entraine pas la compétence du conseil de préfecture : ainsi jugé à l'occasion de travaux de délimitation et d'aménagement. — Cons. d'Et., 15 janv. 1887, Comm. de Sailly, [Rép. for., 88.50]
— Nous avons vu, en effet (suprà, v° Compétence administrative, n. 830 et s., et v° Cons. de préf., n. 112 et s.), que cette juridiction était exceptionnelle, compétente seulement dans les matières qui lui sont spécialement attribuées par la loi : le juge de droit commun en matière administrative est le Conseil d'Etat.
96. — Il a été fait application des principes qui précèdent pour des demandes en indemnité formées par des communes contre l'Etat, se fondiint sur une mauvaise gestion des agents forestiers pour l'exploitation de forêts communales. — Cass., 19 janv. 1892, Trémoulet, [S. et P. 92.1.265] — Trib. conll., 10 mai 1890 Comm. d'Uvernet, [S. et P. 92.3.105, D. 91.3.108, Rép. for., 90.104]
97. — Les règles précédentes ne s'appliquent qu'à des actions civiles. Les actions publiques, à raison d'inlractions à la loi pénale commises par les fonctionnaires, notamment par les agents ou préposés forestiers, sont exercées suivant le droit commun. Le fonctionnaire ne peut donc se décharger sur l'Etat ou sur son supérieur hiérarchique, conformément au principe ; « en fait de crime, pas de garant. » Et l'application des peines a lieu conformément aux règles du Code pénal.
98. — La seule question discutée, au sujet de poursuites in tentées contre des fonctionnaires de l'administration des forêts, à raison de délits commis dans l'exercice de leurs fonctions, a
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été de savoir si l'aggravation de peine résultant de l'art. 19s, C. pén., leur est applicable, lorsqu'ils ont commis les délits forestiers qu'ils étaient chargés de réprimer. On ne saurait, dans ces conditions, refuser l'application de l'art. 198. — Cass., 1er avr. 1848, Bille, TP. 48.2.409, D. 48.5.208, Bull, for., t. 4, p. 366; — V. suprà, v° L>étits forestiers, n. 777. — Meaume, Comment. du Code for., n. 1428. — V. en matière de chasse, v° Chasse, d. 1586 et s. — V. suprà, v° Fonctionnaire public, n. 559.
99. — Le Code forestier (art. 52) déclare les arpenteurs paisibles de tous dommages-intérêts par suite des erreurs qu'ils auront commises, lorsqu'il en résulte une différence d'au moins un vingtième de l'étendue de la coupe. C'est une responsabilité purement civile, qui ne peut exister que s'il est résulté pour l'Etat un dommage provenant de l'erreur commise, et à condition que cette preuve soit faite par la partie poursuivante. Les poursuites ainsi intentées exigent l'intervention de l'administration des domaines, comme toutes actions domaniales (Av. Cons. d'Et., 22 juin 1831). Depuis la suppression du corps des arpenteurs (V. suprà, n. 30), l'art. 52 est applicable aux agents forestiers qui remplissent les mêmes fonctions.
100. — L'art. 52 concerne uniquement les rapports entre l'Etat et les arpenteurs ou les agents qui les remplacent. Il ne peut donc être invoqué par les adjudicataires de coupes qui seraient lésés par des erreurs commises dans les arpentages. — Cass., 31 août 1841, Bert, [S. 42.1.53, P. 42.1. 137J — Ces adjudicataires ne peuvent fonder leur action contre l'Etat que sur le droit commun des art. 1382 et 1383, C. civ. (V. Meaume, Comment., n. 403). Dépareilles actions sont devenues très-rares depuis la clause de non-garantie insérée à l'art. 1er du cahier des charges générales pour les ventes des coupes. — Y. infrà, n. 506.
101. — En outre de la responsabilité générale qui incombe à tous les fonctionnaires de l'administration des forêts, les préposés sont soumis à une responsabilité spéciale par l'art. 6, C. for. Cet article les déclare « passibles des amendes et indemnités encourues par les délinquants, lorsqu'ils n'ont pas dûment constaté les délits ». Le seul fait d'une négligence ainsi caractérisée suffit pour l'application de l'art. 6 à l'occasion de délits commis dans le triage où le garde doit exercer sa surveillance. Si l'art. 6 ne mentionne que les gardes, il faut toutefois comprendre aussi dans ce terme les brigadiers, dont la surveillance est la fonction principale.
102. — Pour échapper à cette responsabilité spéciale, le garde doit avoir « dûment » constaté les délits , c'est-à-dire au moyen de procès-verbaux réguliers, pouvant servir de base à des poursuites contre les délinquants. Celte responsabilité ne peut être suspendue qu'en cas de force majeure, dont les gardes doivent immédiatement donner avis à leurs supérieurs. En conséquence, un garde ne peut être relevé de la responsabilité de l'art. 6, sur la simple allégation d'une maladie qui l'aurait empêché de faire pendant quelque temps son service, et dont il n'aurait pas donné avis à ses chefs. — Cass., 23 août 1845, Robert, [S. 45.1.718, P. 45.2.669, D. 45.1.374; Bull, for., t. 3, p. 29]
103. — Elle s'applique d'ailleurs à tous les délits plus ou moins irraves qui auraient été commis, ainsi à un enlèvement de feuilles mortes. Et le garde poursuivi pour ce fait ne peut être excusé par sa bonne foi. — Cass., 23 mars 1850, Trautmann, [D. 50.5.242; Bull, for., t. 5, p. 102]
104. — L'art. 6 entraînant la condamnation du garde à des amendes, qui sont des peines pécuniaires, il en résulte que l'action en responsabilité doit être intentée devant les tribunaux répressifs, seuls compétents pour prononcer des condamnations de cette nature. Ces actions peuvent donc être poursuivies par les agents forestiers, devant les tribunaux correctionnels, suivant les règles ordinaires des poursuites forestières.
105. — Le seule question autrefois soulevée concernait la garantie administrative dont jouissaient, avant 1870, les fonctionnaires, et en vertu de laquelle ils ne, pouvaient être mis en jugement pour faits relatifs à leurs fonctions, qu'après une autorisation de leurs supérieurs V. "rd. régi., art. 39). Cette distinction est maintenant sans objet, l'art. 75 de la Constitution de l'an VIII, qui accordait la garantie administrative aux agents du gouvernement, étant abrogé de même que l'art. 39, Ord. régi., (Décr. 19 sept. 1870;. — V .suprà, v° Fonctionnaire public, n. ;;; et s — Toutefois l'administration des forêts recommande à ses agents de ne donner suite aux procès-verbaux dressés en exécution de l'art. 6, que sur son autorisation expresse (Cire. n. 148 du 5 févr. 1874).
Répertoire. — Tome XXII.
106. — Mais le décret de 1870 n'a pas abrogé l'art. 483, C. instr. crim., concernant le privilège de juridiction des magistrats et des officiers de police judiciaire ; d'où les préposés forestiers, qui ont cette dernière qualité, ne peuvent être poursuivis que devant la cour d'appel, pour délits commis par eux dans l'exercice de leurs fonctions. — V. suprà, v° Délit forestier, n. 462 et s.
107. — La négligence apportée par le garde à constater les infractions commises dans son triage et ensuite de laquelle l'art. 6 peut être appliqué (V. suprà, n. 101). ne peut être assimilée d'ailleurs à un délit qu'aurait commis le garde dans l'exercice de ses fonctions, et par suite il ne peut se fonder sur l'art. 483, C. instr. crim., pour demander son renvoi devant la cour d'appel. — Cass. (règl. de juges!, 30juill. l829,.Ioveux, [S. et P. chr.]; — 4 mai 1832, Clerget, [S. 32.1.668, P. chr.] — V. Meaume, Comment., n. 29 et 30.
108. — Le décret du 19 sept. 1870, qui a supprimé la garantie administrative des fonctionnaires, ne fait pas non plus obstacle à l'art. 505, C. proc. civ., d'après lequel les actions civiles intentées contre les officiers de police judiciaire sont soumises aux règles de la prise à partie. Elles ne sont recevables que si le demandeur fait preuve du dol ou de la fraude; elles sont de la compétence des cours d'appel. Dans ces conditions, cette procédure peut être employée contre des gardes forestiers ou gardes champêtres pour dommage causé par le fait de la rédaction de procès-verbaux ou de saisies. — Cass., 14 juin 1876, Paillard, [S. 77.1.193, P. 77.497, D. 76.1.301; Rép. for., t. 8, p.247]; — 4mai 1880, Chichiliane, [S. 81.1.79, P. 81.1.164, D. 80.1.460; Rép. for., t. 10, p. 23] — Trib. Dax, 2 avr. 1879, Sanguinet, [Rép. for., t. 8, p. 245]— V. infrà, v° Prise à partie.
TITRE II
DU RÉGIME FORESTIER EN GÉNÉRAL
Section I.
Législation applicable à la propriété lorestière.
109. — Une forêt est un terrain planté en bois, un immeuble dont la matière ligneuse est le revenu principal. Les mots bois et forêts sont souvent pris comme synonymes (ainsi art. 1-1", C. for.). Nous avons indiqué suprà, v> Bois, les diflérentes acceptions de ce terme, qui sont importantes pour les applications juridiques. La distinction essentielle en cette matière résulte de la soumission de certaines forêts au régime forestier ; mais, abstraction faite de cette soumission et de ses conséquences, les forêts suivent les règles du droit commun applicables à toute autre propriété immobilière.
110. — En principe, la propriété forestière est régie par le Code civil, quel que soit le propriétaire et sans distinguer suivant que les agents forestiers interviennent ou non dans sa gestion. Les dispositions du Code civil applicables aux forêts sont donc très-nombreuses.. Nous devons mentionner toutefois plus spécialement les art: 671 à 673, C. civ. (modifiés par la loi du 20 août 1881), concernant la distance desarbres,l'élagageet la coupe des racines. Ces articles reçoivent leur application, que les arbres fassent ou non partie d'une forêt proprement dite. — V. suprà, v° Arbres, n. 69 et s.
111. — Jugé, notamment, en ce qui concerne la distance des arbres existant sur la limite de deux immeubles, que les art. 671-672 s'appliquent, par exemple, aux arbres faisant partie d'un bois exploité en taillis, de même qu'à des arbres isolés. — Cass., 2 juill. 1877, Félix, [S. 77.1.302, P. 77.775, D. 78.1.214; Rép. for., t. 10, p. HO] — V. Trib. Dijon , 27 févr. 1895, PatailleJRep. for., 1895, p. 109]
112. — Pour les forêts, comme pour les autres immeubles ruraux, les tribunaux peuvent admettre l'existence d'usages locaux relatifs à la distance des arbres, et même décider que ces usages consistent à n'observer aucune distance. — V. Cass., 28
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juill. 1873, Maillard, [S. 73.1.440, P. 73.H48, D. 74.1.22] — V. pour son application aux massifs forestiers : Dissertation, liép. for., t. 6, p. 26.
113. — Quant à l'élagage, le droit résultant de l'art. 673, C. civ., se trouve modi6é, pour les forêts, par l'art. 150. C. for. — Y., sur les questions que soulève l'application de cet article, suprà, vis Délit forestier, n. 74 et s., et Arbres, n. 141 et s.
114. — On a vu spécialement que ces dispositions, concernant exclusivement des propriétés privées, ne peuvent être invoquées en ce qui concerne les chemins publics, auxquels s'appliquent des règles différentes. Jugé, en ce sens, pour des arbres faisant partie d'une forêt traversée par un chemin public, que le propriétaire ne peut invoquer l'art. 150, C. l'or., mais que les élagages ordonnés dans un intérêt général par l'autorité administrative doivent dans tous les cas recevoir leur exécution. — Cass., 5 sept. 1845, de Castellane, [S. 46.1.80, P. 45.2.750, D. 45.1.401, Bull, for., t. 3, p. 47]
1 15. — La servitude d'essaitement, résultant de l'ordonnance de 1669 (tit. 28, art. 3 et 4), est toujours applicable, nonobstant l'art. 218, C. for., puisque le Code de 1827 ne traite pas de cette matière (V. Aucoc, Droit administratif, t. 3, n. 1076). Cette servitude consiste dans l'obligation, pour les propriétaires de forêts traversées par les « grands chemins » d'enlever tous bois, épines et broussailles, dans l'espace de soixante pieds. Si ces propriétaires ne répondent pas à la mise en demeure qui leur est adressée, l'exécution a lieu à leur frais, par l'administration, et ils encourent de plus les peines de la loi du 29 flor. an X, modifiée par la loi du 23 mars 1842 : contravention de voirie, rie la compétence du conseil de préfecture. Un avis du Conseil d'Etat, du 31 déc. 1849, décide que la largeur de la route doit être comprise dans l'espace de soixante pieds. Mais cet espace peut être autrement fixé par suite de règlements locaux ; ainsi en Lorraine, il est de vingt-cinq toises de chaque côté, en vertu d'un arrêt du conseil du 9 juin 1740.
116. — Dans les forêts soumises au régime forestier cet essartement est effectué par les soins du conservateur (Déc. min. 30 juin 1851).
117. — On admet généralement que cette servitude, concernant les « grands chemins», ne s'applique qu'aux routes nationales et départementales, mais non aux chemins vicinaux V. Dalloz, Rép., v° Forêts, n. 799). Elle ne s'applique pas non plus aux chemins de fer, qui sont soumis à une législation spéciale, et qui sont protégés par un ensemble de mesures de nature différente. Quant aux chemins vicinaux, le droit donné aux préfets par la loi du 21 mai 18:10, ail. -21, de régler les détails rie conservation de ces chemins, leur permet d'introduire dans leurs règlements une disposition analogue à celle de l'ordonnance de 1669. — V. suprà, v° Chemin vicinal, n. 2311 et s.
118. — Les art. 4, 9, 10 et H, L. i9aoùt 1893, concernant la région des Maures et de l'Estérel, imposent aux propriétaires de forêts une obligation spéciale, en ce qui concerne l'ouverture et l'entretien des tranchées de protection destinées à empêcher la propagation des incendies. — V. sur ces tranchées, suprà, v° Délit forestier, n. 204. — 11 en est de même en Algérie, pour la protection des forêts de chênes-lièges, en vertu des art. 3 et 4, L. 9 déc. ISS.'i. — V. suprà, r cit., n. 216.
119. - La loi du 24 déc. 1888 et celle du 21 juin 1898 (art. 76 à 80i, sur la destruction des insectes, cryptogames et autres végétaux nuisibles, s'appliquent aux forêts, à la différence de la loi du 28 vent, an IV sur l'échenillage, maintenant abrogée, qu'une jurisprudence constante réservait aux propriétés non boisées. Toutefois, d'après l'art. 2 de la loi de 1888, l'exécution des mesures de destruction imposées par le préfet n'est obligatoire pour les propriétaires de forêt que dans une zone de tn nte mètri s en lisière de la forêt. — V. suprà, v° Echenillage, n. 24.
120. — Les servitudes légales énumérées au Code civil s'appliquent aux propriétés forestières comme aux immeubles non boisés. Ainsi en est-il de la servitude de passage pour cause d'enclave (C. civ., art. 682 à 685). Pour les questions que soulève l'exercice de cette servitude en forêt, V. supra , v" Délit forestier, n. 160 et s., au sujet de l'art. 147, C. for. Il en est de même des servitudes qui dérivent de la situation des lieux (C. civ., art. 640 et s.), ainsi que de l'application des lois du 29 avr. 1845 et du H juill. 1847 sur les irrigations.
121. — De même enfin les dispositions du Code civil concernant l'usufruit, sont en principe applicables aux forêts. Mais ce
code renferme des règles correspondant à certains modes de traitement des forêts (art. 590 et s.) : bois taillis, bois de haute futaie, etc. — V. à cet égard, infrà, vo Usufruit.
122. — Quant aux servitudes conventionnelles, il en est de spéciales aux forêts. — V. infrà, v° Usages forestiers.
Section IL Nature et eliels généraux du régime loreslier.
123. — Le régime forestier est un ensemble de règles édictées par le Code de 1827, dans un but de protection spéciale pour des immeubles appartenant à certaines catégories de propriétaires. Ces règles constituent autant de dérogations au principe ci-dessus posé, suprà, n. 110, suivant lequel les forêts sont soumises au droit commun de la propriété immobilière. Le régime forestier a pour caractère l'indivisibilité, en ce sens qu'on ne saurait en prendre une partie et rejeter le surplus; il ne peut être qu'intégralement appliqué aux immeubles qui en l'ont lobjet. Il est identique quels que soient les propriétaires de ces immeubles. — V. cep. infrà, v° Usages forestiers.
124. — Le régime forestier ne produit ses effets légaux que lorsque la soumission à ce régime a eu lieu, expressément ou tacitement. Le défaut d'aptitude de l'immeuble ou le défaut d'observation des formalités requises peut motiver des recours, soit de la part des propriétaires, soit de la part des tiers qui refusent de se plier aux conditions exceptionnelles de la loi forestière i riverains, délinquants, adjudicataires, etc.).
125. — Un des effets principaux du régime forestier consiste dans l'intervention des agents de l'administration forestière pour
.la gestion de l'immeuble, aux lieu et place des représentants ordinaires du propriétaire. Cette intervention est toutefois plus ou moins complète, suivant la nature de ce propriétaire : Etat, commune, etc. Il en résulte aussi que la surveillance, pour la répression des délits, est exercée par les préposés de la même administration, qui ont compétence pour constater les infractions commises, et dont les procès-verbaux ont une force probante spéciale. — V. suprà, v° Délit forestier.
120. — Les poursuites en réparation des délits commis dans les bois soumis au régime sont intentées par les agents forestiers, aussi bien en ce qui concerne l'action publique que pour les actions civiles nées du délit (V. suprà, v° Délit forestier, n. 439 et s.). Quant aux pénalités, celles du Code forestier sont habituellement applicables à toutes les forêts, soumises ou non au régime, sauf certaines infractions qui concernent exclusivement la protection des forêts soumises.
127. — La délimitation et le bornage des forêts soumises au régime peuvent être faits suivant des règles spéciales, qui constituent la délimitation générale, et qui permettent de fixer la limite d'une manière définitive sans la participation directe îles riverains. — V. suprà, v° Bornage, n. 400 et s.
128. — Les aliénations et les défrichements sont subordonnés à des règles différentes, suivant qu'il s'agit de forêts soumises ou non au régime. — V. infrà, n. 298 et s., et suprà, v° Défrichement.
129. — C'est seulement dans les bois soumis au régime que des produits ligneux peuvent être pris pour des services publics, et notamment, d'après le Code forestier, pour le service de la marine ou pour le service des places de guerre et des écoles d'artillerie. — V. infrà, n. 367 et s.
130. — Enfin, les forêts soumises au régime jouissent seules de la protection résultant des servitudes organisées par les art. 151 à 158, C. for., qui imposent, dans un but d'utilité publique, aux propriétaires circonvoisins, des restrictions de jouissance considérables. Dans l'application de ces servitudes, les forêts à proléger forment le fonds dominant, tandis que le fonds servant est constitué par les immeubles compris dans les zones tracées par la loi. — V. infrà, n. 151 et s.
Section III.
Forets qui peuvent ëlre soumises au régime loreslier.
131. — L'art. 1er, C. for., détermine les terrains susceptibles
soumis au régime, d'après la qualité des propriétaires de
ces terrains. Ce sont, sommairement, les forêts qui apparti.-n-
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nent, à un titre quelconque, à l'Etat et aux communes; on y joint les forêts des sections de communes et des établissements publics. L'art. 2, déclarant que les particuliers exercent sur leurs bois tous les droits résultant de la propriété, s'oppose à ce que ces buis puissent être soumis au régime, sauf le cas d'indivision. — V. infrà, u. 1308 et s.
132. — Pour être soumis au régime forestier, les immeubles domaniaux doivent être en nature de bois (958,306 hectares en 1878). Les terrains pàturables appartenant à l'Etat ne pourraient être assimilés aux forêts, à la différence des terrains semblables appartenant à des communes (V. infrà, n. 145). Mais à la forêt domaniale, au sol boisé, on doit joindre les- accessoires qui ne présentent pas de végétation ligneuse, tels que les chemins de vidange, les terrains attenant aux maisons forestières enclavées dans la forêt, etc. C'est l'application du principe : accessorium sequitur principale. — Cass., 31 janv. 1846, Pachez, [S. 46.1.257, P. 46.2.48, D. 46.1.751— v- aussi Cass-> ~ aoul 1847, Gauthier,
133. — C'est une question de fait que d'apprécier si tel terrain non boisé, joignant une forêt, doit être considéré comme un accessoire ou une dépendance de cette forêt. Cette question a été surtout posée au sujet des vacants, qui sont des terrains en lisière, de superficie parfois considérable, et où la végétation ligneuse a été détruite par les abus de la dépaissance. Jugé que, suivant les circonstances, ces vacants peuvent être considérés comme dépendances de la forêt contigué, et comme tels soumis à l'application du Code forestier, notamment des art. 78, 159 et 199. — Cass., 16 mars 1833, Miquet, [S. 33.1.637, P. chr.]; — 5 juill. 1872, Abat, f S. 73.1.47, P. 73.76, I). 72.1.285; Rép. for., t. 5, p. 236); — 12 mars 1874, Abat, [S. 74.1.453, P. 74.1131, D. 75.1.480; Rép. for., t. 6, p. 307]
134. — Jugé cependant que les terres eontigués à une forêt et non complantées en bois ne sont pas, par le seul fait de cette contiguïté, régies par les prescriptions du Code forestier; il faut en outre qu'il soit reconnu et constaté que ces terres sont une dépendance de la forêt avec laquelle elles font corps. Dès lors, il y a lieu de casser l'arrêt qui fait résulter la soumission au régime forestier pour un terrain en nature de pelouse de la seule contiguïté avec la forêt, sans faire connaître si ce terrain en est une dépendance. — Cass., 27 déc. 1891, Anduze, [S. et P. 92.1.1671
135. — D'après l'art. 1. C. for., l'aptitude au régime existe non seulement pour les forêts dont l'Etat est seul propriétaire, mais aussi pour celles qu'il possède par indivis avec d'autres personnes morales, et même avec des particuliers (8,631 hectares en 1878). On rangeait autrefois dans la même catégorie les forêts engagées ou échangées de l'ancien domaine royal, contrairement à redit de Moulins, pour lesquelles la loi du 14 vent. an VU et l'avis du conseil du 12 flor. an XIII permettaient aux engagistes ou échangistes de demeurer propriétaires incommutables en payant le quart du fonds et la valeur totale des futaies : tant que ce paiement n'était pas entièrement effectué, l'engagisle était considéré comme copropriétaire avec l'Etat, et la forêt se trouvait soumise au régime. — Cass.. 30 mai 1843, Boehler et héritiers Mazarin, [S. 43.1.474, P. 43.2.361]; — 22 août 1843, Héritiers Mazarin, [P. 43.2.361]; — 20 févr. 1851, Héritiers Mazarin, [S. 51.1.358, P. 51.2.103]
136. — L'art. 1 mentionne aussi les forêts domaniales formant la dotation de la couronne; mais depuis 1870 il n'y a plus en France de liste civile comprenant des propriétés boisées. Il en est de même pour les forêts d'apanage; le dernier apanage, celui de la maison d'Orléans, a été réuni au domaine en 1830
V.suprà, vc Apanage, n. 36, 37, 65. Mais il existe encore deux majorats réversibles, constitués sous le premier Empire, et contenant des forêts; le régime forestier leur est applicable (183 hectares).
137. — Lorsqu'il existait en France une dotation de la couronne et des apanages, on admettait, pour le roi et les princes apanagistes, la faculté de choisir les agents et préposés chargés de l'administration et de la surveillance des forêts sur lesquelles s'étendait leur usufruit. En réalité, ce personnel était distinct de celui des forêts de l'Etat, bien que la gestion eut lieu suivant les mêmes règles (V. Meaume, Comment., n. 2). U en est de même aujourd'hui pour les majorats réversibles : les agents forestiers ne peuvent y exercer qu'une surveillance générale, afin de véri fier si les usufruitiers ne s'écartent pas des conditions générales de leur jouissance. — V. infrà, n. 996 et s. et v" Majorât.
Une forêt située dans le Doubs t2ll hectares, pour
laquelle l'Etat est supertîciaire, le tréfoncier étant un particulier, ne rentre pas dans la catégorie des biens indivis, car le droit de superficie est tout autre que l'indivision. Elle est toutefois administrée par les agents forestiers, en ce qui concerne cette superficie, sous réserve des droits du tréfoncier.
139. — Quant aux forêts dites gruriales du département des Ardennes (5,912 hectares), dans lesquelles l'Etat prélève une partie des produits, le surplus appartenant à des communes, c'est comme forêts communales qu'elles sont soumises au régime. — V. Larzillière, For/Ha communales, p. 36 ; Arnould, Les forêts gruriales des Antennes liép. for., 1895, p. 83 1.
140. — Les terrains occupés par l'Etat sur le bord de la mer, en vertu du décret du 14 déc. 1810. relatif à la plantation des dunes, sont soumis au régime forestier, au même titre que les forêts domaniales, tant que dure cette occupation, quel que soit d'ailleurs le propriétaire du fonds. — V. suprà, v° Dunes, n. 53 et s.
141. — Enfin, les terrains acquis par l'Etat pour constituer les périmètres de restauration des montagnes, en vertu de la loi du 4 avr. 1882, bien que n'étant pas nécessairement destinés à être plantés en bois, sont régis par les agents forestiers, et depuis la loi du 26 juill. 1892, les délits qui y sont commis sont assimilés à ceux qui seraient constatés dans les bois soumis au régime forestier. — V. infrà, v° Terrains en montagne.
142. — Les acquisitions de terrains en montagne effectuées en application de la loi du 4 avr. 1882 ont augmenté considérablement le domaine forestier de l'Etat , depuis la statistique forestière dressée en 1878. A cette époque, l'ensemble des forêts domaniales, en y comprenant celles qui sont indivises et les deux forêts de majorats, ne s'élevaient qu'à 967,120 hectares, tandis qu'en 190O ce total était de 1,148,418 hectares.
143. — L'art. 1, C. for., ne parle pas des forêts départementales. Elles ne sont donc pas susceptibles d'être soumises au régime. Cette omission s'explique par ce qu'en 1827 aucun département ne possédait de forêt. Actuellement le seul département de la Haute-Savoie est propriétaire d'un canton boisé de 10 hect. 51 ares qui est bénévolement administré par les agents forestiers.
144. — Peuvent être soumises au régime forestier (art. 1, § 4) les forêts des communes et des sections de communes. Il s'agit dans ce texte des massifs boisés, et non d'arbres isolés. Il en était différemment dans l'ancienne législation, et notamment d'après la loi du 19 vent, an X, que l'on interprétait en ce sens qu'il y avait lieu d'y comprendre même des arbres plantés sur des promenades, places publiques, cimetières et autres lieux appartenant aux communes. Actuellement, l'art. 153, Ord. régi., place les arbres èpars possédés par les communes sur la même ligne que ceux possédés par les particuliers. Sans doute cette assimilation est faite pour un objet spécial, le martelage des bois de marine; mais il y a lieu de l'étendre, par analogie de motifs, à tous les autres effets du régime forestier (V. Déc. min., o nov. 1827). — Baudrillart, Régi, for., t. 4, n. 6; Meaume, Comment., t. 2, n. 701.
145. — L'art. 90, C. for. contient, en ce qui concerne les propriétés communales, des dispositions qui s'ajoutent à celles de l'art. 1, eu égard aux terrains communaux susceptibles d'être soumis au régime. D'une part (§ 1), les bois taillis ou futaies appartenant au communes ne sont soumis au régime que s'ils sont reconnus, par l'autorité administrative, susceptibles d'aménagement ou d'une exploitation régulière; ce qui donne à l'administration un pouvoir d'appréciation en ce qui concerne l'état actuel et les chances d'avenir des terrains communiux en nature de bois. D'autre part(§ 4). ce texte prévoit que des terrains communaux même non boisés peuvent être gérés par l'administration forestière : ce sont les terrains en pâturage, en vue de leur conversion en bois et de leur aménagement. Les conditions de la soumission diffèrent d'ailleurs suivant qu'il s'agit de l'une ou l'autre de ces deux natures d'immeubles. — V. infrà, n. 1011 et s.
146. — Quid des prés-bois? Ce sont des terrains pùturables appartenant aux communes,que l'on trouve surtout dans les montagnes du Jura. Ils sont caractérisés par ce fait que les prairies y sont entrecoupées de bouquets d'arbres, assez clairsemés pour que les produits ligneux ne constituent pas le revenu principal. — Cass., 31 mai 1843, Comm. de Cannet, [S. 43.1.829, P. 43.2. 1721 — Ces prés-bois, lorsqu'ils doivent être maintenus tels et non transformés en bois, ne doivent pas être soumis au régime.
FORÊTS. — Titre II.
Chap.
— En ce sens. Curasson, Code forestier, t. l,p. 358; Meaume, Comment., n. 709.
147. — Tandis que la totalité des forêts domaniales est gérée par l'administration forestière, pour les forêts communales et sectionales. il faut distinguer, comme le fait l'art. 90, C. for., celles qui sont ou non soumises au régime, ces dernières devant être assimilées aux bois de particuliers, pour l'application des régies de police du Code. En 1878, le total des forêts communales soumises au régime était de 1,686,029 hectares contre 208,774 hectares de forêts non soumises. Pour les forêts seclionales, ces chiffres étaient respectivement 148,700 hectares et 15,226. Enfin, pour celles des établissements publics, 25,603 et 6,456 hectares. Soit un total de 1,962,133 hectares de forêts soumises rentrant dans ces trois catégories. La statistique de 1900 ne mentionne plus que 1,936,397 hectares 1,936,397 h. en 1900). Actuellement, l'ensemble des forêts soumises est de 3,084,816 hectares.
148. — Il faut y joindre les forêts d'Algérie, dont la contenance domaniale est d'environ 2 millions et demi d'hectares, et dont. 750,1100 sont confiés à la surveillance de l'autorité militaire. Les forêts communales algériennes soumises au régime forestier ne comprennent qu'environ 75,000 hectares (Extrait de l'exposé fait par le gouverneur général au conseil du Gouvernement, 1897). On doit de plus faire observer que toutes ces contenances ne sont pas peuplées d'essences forestières ; un tiers environ de la superficie est couvert de morts-bois ou à l'état de broussailles.
149. — Les forêts d'établissements publics, qui, d'après l'art. 1". S 5, C. for., peuvent être soumises au régime, sont celles d'établissements constitués par l'Etat, concourant à l'action de l'administration et comptant au nombre de ses organes. Ceux qui possèdent le plus habituellement des forêts sont les hospices, hôpitaux, bureaux de bienfaisance, les fabriques des églises, les menses curiales et épiscopales. Il ne faut pas les confondre avec les associations auxquelles l'Etat peut reconnaître la personnalité civile par une déclaration d'utilité publique. Ces établissements d'utilité publique gèrent leurs biens sans intervention de l'administration ; spécialement, leurs forêts ne peuvent être soumises au régime et doivent être rangées, pour l'application des règles légales, avec les bois des particuliers. — W.suprà,v° Etablissements publics ou d'utilité publique.
150. — Bien que le régime forestier soit indivisible (V. suprà, n. 123), ses effets doivent être distingués suivant les propriétaires des forêts soumises, le Code contenant des dispositions applicables spécialement aux forêts domaniales, puis aux forêts communales. Les forêts des particuliers se distinguent des unes et des autres en ce que les exceptions au droit commun de la propriété leur sont plus rarement applicables. Avant d'étudier spécialement ces trois grandes classes de propriétés forestières, nous .liions traiter d'abord de certaines dispositions applicables à toutes les forêts soumises au régime : les constructions à distance prohibée. — V. suprà, n. 130.
Section I.
Protection des torêts soumises au régime forestier. Constructions à distance prohibée.
§ 1. Conditions d'application de lu servitude.
151. — La protection légale des art. 151 à 158, C. for., qui se traduit par l'interdiction de construire dans un rayon donné autour de la forêt (V. infrà, n. 194 et s.), ne s'applique, d'après la rubrique de la sect. 2, lit. 10 du Code, qu'aux forêts soumises au régime. Et encore, avant la loi du 21 juin 1898, en ce qui concerne les maisons ou fermes, la servitude ne grevait pleinement les héritages particuliers qu'au profit des forêts domaniales. Quant aux forêts communales et d'établissements publics, elles n'étaient garanties par l'art. 153 que lorsque leur contenance i-tait d'au moins 250 hectares.
152. — Cette partie du Code forestier a été calquée sur l'ordonnance de 1669. On faisait souvent remarquer, avant la loi du 21 juin 1898, combien est dure la situation ainsi faite aux riverains des forêts. Il est vrai que la servitude la plus lourde se trouve maintenant supprimée ; quant à celles qui subsistent, l'administration et les tribunaux répressifs doivent se rappeler qu'une telle réglementation est de droit étroit, et que le principe odiosa restringenda doit dominer l'interprétalion en cette matière. On ne pourrait donc étendre, par voie d'analogie, les servitudes
dont il s'agit aux bois des particuliers, et notamment celle de l'art. 151 (fours à chaux et à plâtre). — Cons. d'Et., 22 févr. 1838, Leroy, [S. 38.2.394, P. adm. chr.]
153. — Avant la loi du 21 juin 1898, on décidait que la servitude de l'art. 153, C. for., grevait les terrains voisins de forêts communales en massif de plus de 250 hectares, lors même que cette contenance, d'un seul tenant, était formée par plusieurs parcelles appartenant à des communes différentes et chacune inférieure à 250 hectares. — Meaume, Comment., t. 2, n. 1075.
154. — Pour que la servitude s'exerce, il faut, bien entendu, qu'il s'agisse de protéger un terrain en nature de bois, une forêt véritable. La circonstance qu'un terrain appartient à l'Etat et se trouve soumis au régime forestier ne suffit pas pour l'application de l'art. 153, C. for. , lorsque ce terrain, dépourvu d'arbres, est depuis un temps immémorial resté à l'état de landes et de bruyères, et qu'il est séparé de la vraie forêt domaniale par plus d'un kilomètre de propriétés particulières. — Cass., 21 fèvr. 1832, Hachette, [S. 52.1.864, P. 52.1.285, D. 52.1.251]
155. — 11 n'y a pas à distinguer d'ailleurs suivant que la forêt est traitée en taillis ou en futaie; tous les peuplements forestiers, quelle qu'en soit la nature, jouissent de la protection légale. — Cass., 1er mai 1830, Lachenal, (S. et P. chr.]
156. — Les constructions ou établissements prohibés par la sect. 2, tit. 10 du Code forestier sont répartis dans trois zones concentriques autour des forêts : dans une première zone, de 500 mètres, se trouvent les maisons ou fermes (art. 153 et les chantiers ou magasins et ateliers à façonner le bois (art. 154). Dans la seconde zone, de 1,000 mètres, sont rangées les petites usines à feu (art. 151), et les loges ou baraques i art. 152). Enfin la troisième zone, de 2,000 mètres, ne comprend que les scieries (art. 155).
157. — La distance entre la lisière de la forêt et la construction que l'on prétend faire rentrer dans l'une des zones prohibées doit se mesurer en ligne droite, à vol d'oiseau, et non en suivant les sinuosités des chemins. — Besançon, 18 juin 1838, [D. Rép., v° Forêts, n. 941] — Meaume, t. 2, n. 1090.
158. — Ainsi jugé spécialement pour une scierie, alors même que l'unique chemin qui relie la scierie à la forêt aurait un développement de plus de 2,000 mètres. — Cass., 23 juin 1848, Vuillaume, [S. 48.1.744, P. 49.2.522, D. 48.1.199] — De même pour une maison ainsi séparée de la forêt par des landes domaniales abandonnées aux bestiaux d'une commune usagère. — Cass., 21 févr. 1852, précité.
159. — Peu importe que l'établissement soit séparé de la forêt domaniale par des terres nues ou des propriétés particulières, pourvu que la distance légale existe de l'usine au massif forestier. — Cass., lep mai 1830, précité.
160. — Les procès-verbaux constatant l'existence de constructions dans la zone prohibée font foi jusqu'à inscription de faux de la distance qu'ils indiquent entre la construction et la forêt, lorsque les gardes rédacteurs établissent cette distance d'une manière précise et spécifient qu'ils l'ont vérifiée par une opération matérielle. Sinon, lorsque la distance n'est indiquée qu'approximativement, et surtout lorsque la construction est signalée comme existant sur une partie assez rapprochée de la limite de la zone pour que le rédacteur ait pu se tromper sur la distance, les tribunauxordonnent valablement toutes les mesures nécessaires pour faire vérifier la distance. — V. Meaume, t. 2,
161. — Cette vérification est notamment de droit lorsque l'administration forestière la requiert, si aucune distance n'est déterminée dans le procès-verbal. — Montpellier, 15 nov. 1830, [D. Rép., v° Forêts, n. 920] — Si, au contraire, dans les mêmes circonstances, l'administration forestière n'a pas demandé à suppléer par la preuve testimoniale à l'omission du procès-verbal, le tribunal a pu décider en faveur du prévenu, que les constructions signalées ne se trouvaient pas dans la zone prohibée, 'et par suite le renvoyer de la poursuite. — Cass., 20 sept. 1832, Martin, [P. chr.]
S l'. Cas dans lesquels la servitude ne s'applique pas.
162. — Les propriétaires dont les immeubles sont compris dans les zones prohibées peuvent échapper à l'exercice de la servitude dans deux circonstances : d'abord s'ils ont obtenu une autorisation dans les formes légales, ensuite s'ils peuvent exciper du bénéfice d'agglomération.
FORÊTS. — Titre II. — Chap. I.
1° Autorisation administrative.
163. — L'autorisation administrative est valable pour tous les établissements désignés par la loi dans les trois zones ; tandis que le bénéfice d'agglomération, aux termes de l'art. 156, C. for. ne s'applique qu'aux établissements de la première zone et aux scieries.
164. — L'autorisation administrative est toujours expresse i^art. 177, Ord. régi.). Cependant pour les maisons et fermes, avant la loi de 1898, elle pouvait être tacite. Elle doit toujours être préalable, c'est-à-dire qu'elle doit être obtenue avant le commencement des constructions (V. infrà, n. 209). — Meaume, Commentaire, t. 2, n. 1C78. — V. Montpellier, 4 févr. 1839, Cros, [D. Rép., v° Forêts, n. 922]
165. — 11 en résulte que le prévenu qui ne justifierait pas d'une autorisation régulière délivrée avant la poursuite ne pourrait obtenir du tribunal correctionnel un délai pour produire cette cette autorisation. — Nancy, 30 déc. 1836, [D. Rép., v° Forets,
. 166. — L'autorisation est habituellement réelle, c'est-à-dire profite à l'immeuble, abstraction faite de son propriétaire. Lors donc que cet immeuble passe en d'autres mains, le nouveau détenteur n'a pas besoin d'obtenir un renouvellement. Il y a cependant exception en ce qui concerne les ateliers ou chantiers pouvant être établis dans les maisons ou fermes (C for., art. 154:; en ce qui les concerne, l'autorisation est personnelle (Arg. des mots « nul individu »). — Puton, Législation forestière, p. 216. — V. infrà, n. 207.
167. — D'après le Code forestier, l'autorisation doit être accordée par le gouvernement, ce que l'on traduisait par la nécessité d'une ordonnance ou d'un décret émané du chef de l'Etal, et précédé d'un rapport du ministre des Finances (Art. 177-179, Ord. régi.). Actuellement, l'autorisation résulte d'un arrêté préfectoral, rendu sur l'avis ou la proposition de l'agent forestier chef de service. En cas de désaccord seulement, un arrêté ministériel est nécessaire (Décr. 25 mars 1852, art. 3, tabl. C, n. 8).
168. — En l'absence d'une autorisation régulière accordée par les fonctionnaires compétents, la construction devient délictueuse; devant le tribunal, le prévenu ne serait pas admis à prouver par témoins qu'il y a eu autorisation donnée par un agent forestier. — V. Besancon, 13 mars 1832, [D. Rép., v° Forets, n. 890. — V. infrà, n. *179.
169. — Le gouvernement a seul qualité pour apprécier les conditions d'intérêt local dans lesquelles les construction prévues par les art. 151 et s. peuvent être tolérées; une appréciation de ce genre ne saurait être faite devant les tribunaux en cas de poursuites pour défaut d'autorisation. — Cass., 1er mai 1830, Lachenal, [S. et P. chr.]
170. — L'autorisation administrative a pour caractère d'être une mainlevée temporaire et conditionnelle de la servitude légale établie par le Code. Une dispense plus complète ne saurait être obtenue. Ainsi, le vendeur d'une maison placée dans la zone prohibée, qui s'est engagé à rapporter à son acheteur, dans un certain délai, une autorisation administrative, a rempli son obligation, dans la mesure du possible, lorsqu'il a obtenu une mainlevée semblable. — Dissertation, Rép. for., t. 10, p. 35.
171. — L'administration, maîtresse de refuser, est libre de subordonner la permission qu'elle accorde à toutes ies conditions compatibles avec la nature de la servitude. Mais elle ne pourrait, par exemple, exiger une redevance annuelle au profit du domaine de l'Etat, ou l'exécution de travaux déterminés dans une forêt domaniale, parce que la servitude d'utilité publique, qui n'a d'autre raison d'être que l'intérêt général, ne peut servir à l'Etat, propriétaire de forêts, pour réaliser un bénéfice ou pour amélio rer les immeubles qu'il possède. — V. Puton, Service administratif des chefs de cantonnement, p. 158.
172. — On ne pourrait non plus imposer d'autres conditions qui constitueraient une violation de la loi : ainsi la faculté de pénétrer à toute heure dans une maison servant de domicile à une famille, et sans observer les formes protectrices de l'art. 161, C. for. Un pareil engagement, en ce qui concerne les maisons, serait nul, parce que l'inviolabilité du domicile constitue une faculté naturelle, à laquelle on ne peut renoncer. — V. Dissertation, Rép. for., t. 9, p. 44.
173. — Si l'autorisation avait été accordée sans condition, l'administration n'en conserverait pas moins le droit de la rapporter, lorsqu'elle devient une cause de danger pour la forêt. La
mainlevée de la servitude est donc essentiellement subordonnée au bon vouloir de l'administration, elle est révocable ad nutum. Il en était effectivement ainsi dans la pratique jusqu'en 1835. — V. Meaume, Comment., t. 2, n. 1072.
174. — Actuellement, l'administration n'exige la démolition des constructions autorisées que si elles ont été l'occasion de délits constatés et poursuivis devant les tribunaux (Cire. adm. for., 17 janv. 1835, ancienne série, n. 359). Quant à l'engagement par acte notarié, habituellement exigé des pétitionnaires, il a pour but de rendre plus facile et plus prompte la sanction administrative lorsqu'il y a lieu de l'exercer. Pour le régime auquel sont soumises les constructions autorisées sous le rapport des perquisitions, V. infrà, n. 259 et s.
175. — L'autorisation tacite, applicable aux maisons et fermes, était soumise avant 1898 à des règles particulières, par application de. l'art. 153, C. l'or. Depuis l'abrogation de cet art. 153, l'autorisation doit toujours être expresse.
176. — L'autorisation administrative obtenue en conséquence des arl. 151 et s., C. l'or., n'empêche pas l'application de la législation spéciale sur les établissements insalubres (Décr. 15oct. 1810, etc.), en vertu de laquelle les établissements ainsi désignés, tels que les l'ours à chaux et à plâtre, sont soumis à une enquête et à une autorisation préfectorale. — V. Rép. for., 1887, p. 75-77. — V. suprà, vo Etablissements dangereux, insalubres et incommodes.
2° Bénéfice d'agglomération.
177. — Le bénéfice d'agglomération, applicable aux maisons et aux scieries, résulte de l'art. 156, C. for. C'est une mainlevée de la servitude légale, pourvu que l'immeuble fasse partie de villes, villages ou hameaux formant une population agglomérée. Depuis la loi du 21 juin 1898, ce bénéfice ne concerne plus que les scieries et les chantiers ou ateliers.
178. — C'est à celui qui veut construire dans la zone prohibée qu'incombe le soin de prouver que la construction fera partie d'une agglomération. Le propriétaire qui a construit sans autorisation et qui est poursuivi pour ce fait par l'administration forestière, peut présenter valablement ce moyen de défense devant le tribunal correctionnel. — V. Metz, 8 juin 1864, Paulet, [Rép. for., t. 2, p. 252]
179. — Mais il peut aussi provoquer, antérieurement à la construction, une reconnaissance administrative de l'état d'agglomération, qui vaut autorisation de construire. Pour que la déclaration d'agglomération ait ce caractère, il faut qu'elle émane de l'autorité compétente (actuellement le préfet), et soit produite dans les mêmes formes que les autorisations de construire (avis du service forestier). Il ne suffirait pas d'une réponse obtenue d'un agent subalterne des forêts, qui, incompétent pour accorder une autorisation de construire, l'est également pour une constatation de cette espèce. — V. Nancy, 3 déc. 1861, Remy, [D. 62.2.32] — V. suprà, n. 168.
180. — Une déclaration d'agglomération, même régulière en la forme, cesse de produire effet du moment où l'état d'agglomération a cessé d'exister. Ainsi, l'administration forestière est toujours recevable à prouver, devant les tribunaux correctionnels, qu'une scierie, établie à distance prohibée, n'est plus, comme à l'époque de la déclaration, entourée d'une population agglomérée. — Même arrêt.
181. — Les conditions nécessaires pour que l'état d'agglomération existe donne lieu, en cas de poursuites, à des questions de fait jugées souverainement par les tribunaux. On ne peut donc à cet égard donner des définitions générales, et même les instructions de l'administration forestière à ses agents, ne liant aucunement les juges, ne peuvent être invoquées qu'à titre d'exemples.
182. — La circonstance à laquelle on doit surtout s'attacher, c'est que, d'après la disposition des lieux, chaque habitant puisse exercer une sorte de surveillance de tous les instants sur les actes de ses voisins. On suppose qu'ainsi les délits seront plus rares. — V. Lettre adm. for., 3 juin 1829, [D. Rép., v° Forêts, n. 962J — Puton, Législation forestière, p. 212.
183. — Il n'est pas besoin que le nombre des habitations soit considérable : la réunion de deux maisons est susceptible d'être envisagée comme constituant une population agglomérée, pourvu du moins que ces maisons appartiennent à des propriétaires différents. — V. Lettre adm. for., 30 nov. 1827, [D. Rép., v° Forêts, n. 962]
FORETS
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184. — Jugé qu'une maison située à 167 mètres d'un village peut être considérée comme faisant partie intégrante de ce village, au point de vue du bénéfice d'agglomération. — Metz, 22 août 1838, Lauer, [D. Rép., v° Forêts, n. 903]
185. — Mais on ne saurait comprendre dans une population agglomérée une maison construite à 480 mètres des dernières habitations d'un village, bien qu'elle np soit séparée que par un chemin d'une maison habitée et des débris d'une autre maison incendiée. — Metz, 8 juin 1864, Paulet, [Rép. for., t. 2, p. 252]
186. — Une scierie bénéficie de l'exception inscrite à l'art. 156, C. for., lorsque toutes les circonstances de la cause démontrent que cette usine fait partie d'une population agglomérée. — Besançon, 22 mars 1842, Michel, [D. Rép., v° Forêts, n. 963]
.187. — Mais l'exception de l'art. 156 ne s'applique pas à une scierie auprès de laquelle n'existe aucune maison habitée indépendamment de celle des propriétaires de la scierie, lorsque les autres maisons du hameau sont situées inférieurement à une distance de 100 mètres, dans une position telle qu'on ne peut distinguer facilement ce qui se passe dans l'usine. — Grenoble, n mars 1835, [D. Rép., v° Forêts, n. 963]
188. —Le bénéfice de l'art. 156 a été pareillement refusé à une scierie près de laquelle se trouvaient deux maisons habitées par le propriétaire, sa famille et ses agents, et en outre deux autres maisons distantes l'une de 300, l'autre de 900 mètres, de chacune desquelles on ne pouvait apercevoir l'usine. Peu importe qu'il existe à 1,500 mètres de cette scierie un hameau ayant vue sur elle, et qu'auprès d'elle passent des chemins publics présentant à l'administration forestière des garanties pour la surveillance. — Nancy, 3 déc. 1861, Remv,[D. 62.2.32; Rép. for., t. 1,
P- lBï] „ ,. .
189. — Le bénéfice d'agglomération et l'autorisation administrative sont les seules raisons valables permettant aux propriétaires de maintenir des constructions dans les zones prohibées par les art. 151 et s., C. for. On ne saurait admettre en cette matière l'efficacité de la possession : aucune prescription n'est valable contre des mesures ayant un caractère d'intérêt public.
190. — Ainsi jugé qu'on ne peut acquérir, ni par titre, ni par possession, quelle qu'en soit la durée, aucun droit contraire à la prohibition faite par l'art. 154, C. for., à tout individu habitant des maisons ou fermes à moins de 500 mètres des forêts soumises au régime forestier, d'y établir aucun atelier à façonner le bois, sans la permission spéciale du gouvernement ; que c'est là une mesure d'ordre public et de police prise dans l'intérêt de la conservation des forêts. — Cass., 22 mai 1840, Bieler, [S. 41.1. 267]— Lyon, 9 févr. 1863, Maire, [S. 63.2.264, P. 64.179, Rép. for., t. 2, p. 56]
191. — ... Que nulle possession, nul titre même ne peuvent être utilement invoqués comme donnant le droit de conserver ou d'établir une baraque ou hangar dans l'enceinte d'un bois, au mépris de la prohibition portée par l'art. 152, C.for. — Cass., 9 sept. 1847, Sept-Fonds, [S. 47.1.866, P. 48.1. 499, D. 47.4.407
192. — La théorie contraire a été pourtant soutenue. — V., pour l'efficacité de la prescription trentenaire en ces matières, Curasson, sur Proudhon, t. 7, n. 466; Meaume, n. 1087. — V. Cass., 5 ianv. 1856, Doniès, [S. 56.1.476, P. 56.2.65, D. 57. 1.30]
193. — Quant aux titres, l'art. 179, Ord. régi., prescrit aux propriétaires d'usines et constructions mentionnées dans les art. 151, 152 et 155 du Code de remettre leurs titres dans le délai de six mois aux conservateurs des forêts, et semble ainsi reconnaître la validité de ces titres, lorsqu'ils ne sont pas en contradiction avec la législation antérieure. Mais il ne s'agit dans ce texte que d'une mesure administrative, dont on ne peut tirer argument pour l'application de la loi actuelle.
§ 3. Immeubles auxquels s'applique la servitude.
1° Maisons ou fermes.
194. — L'art. 153. C. for., défendait de construire sans autorisation, dans une zone de 500 mètres autour des forêts soumises au régime forestier, des maisons ou fermes, en exceptant cependant les hois communaux d'une contenance inférieure à 250 hectares. Bien que l'art. 153 soit maintenant abrogé parla loi du 21 juin 1898, cette matière peut encore offrir de l'intérêt, au sujet des questions qui suivent.
195. — L'art. 152, C. for., contenant une prohibition semblable, mais dans une zone plus étendue, pour les constructions qualifiées maisons sur perches, loges, baraques (V.infni, n. 221 et s.), on a souvent à se demander si une construction doit être régie par l'art. 153 ou par l'art. 152. Cette question est toujours jugée en fait, par les tribunaux ou les cours d'appel ; toutefois, il appartient à la Cour de cassation, en admettant les constatations de fait relatées dans un arrêt, de vérifier si la cour d'appel en a tiré une juste qualification pour l'exercice des poursuites intentées. — Cass., 15 nov. 1873, Guillerme, [S. 74.1.185, P. 74. 437, f). 74.1.93]
196. — Il semble que la condition caractéristique pour qu'une construction puisse être rangée dans la catégorie des maisons ou fermes, est qu'elle serve effectivement à l'habitation ou à l'installation d'un ménage, qu'elle constitue réellement un domicile. L'importance du bâtiment et les matériaux dont il est construit ne sont que des circonstances d'ordre secondaire, qui peuvent singulièrement varier avec les habitudes locales ou la fortune du propriétaire. — V. Puton, Législation forestière, p. 212.
197. — Jugé que l'on peut considérer comme une fprme, dans le sens de l'art. 153, C. for., la construction en pierres sèches et à fondation, recouverte d'un toit en chaume, ayant une porte fermant à clef, une cheminée, rez-de-chaussée et galetas, etc., destinée à servir d'habitation pendant une partie de l'année, et constituant, avec une grange et écurie situées à proximité, un ensemble de bâtiments propres à une exploitation rurale. — Cass., 15 nov. 1873, précité.
198. — Mais ne peut être considérée comme une ferme, dans le sens dudit art. 153, quelle que soit la dénomination locale appliquée au bâtiment, une grange composée d'une écurie destinée à retirer le bétail à certaines époques de l'année et au-dessus d'un fenil et d'un battoir, alors même qu'un berger devrait y coucher pour garder les bestiaux et pourvoir à leur nourriture. -Cass., 24 avr. 1868, Hame, [S. 69.1.48, P. 69.78, D. 68.1.463] — Grenoble, 25 juin 1868, sur renvoi, même affaire, [S. et P. ad notam\
199. ■ — L'autorisation de construire des maisons ou fermes emporte nécessairement le droit d'allumer du feu dans ces constructions, même à une distance moindre que 200 mètres. Dans ces circonstances, l'art. 148, C. for., est évidemment inapplicable, pourvu que le feu soit allumé dans les cheminées et fours situés à l'intérieur des bâtiments, sans que cette liberté puisse être étpndue à des dépendances extérieures. — Nancy, 24 août 1835, [D. Rép., vo Forêts, n. 921]- V. suprà, v« Délit forestier, n. 184.
200. — Le gouvernement a usé très-rarement des pouvoirs qui lui étaient conférés pour défendre la construction de maisons et fermes, et pour exiger la démolition des bâtiments induement élevés dans la zone de 500 mètres. Aussi les dispositions de l'art. 153 étaient-elles considérées comme surannées. La loi du 21 juin 1898, qui prononce l'abrogation pure et simple de cet art. 153, maintient d'ailleurs les autres dispositions de la sect. 2, tit. 10, C. for.
2o Ateliers, chantiers ou magasins de bois.
201. — Dans les maisons ou fermes existant dans le rayon de 500 mètres des forêts, l'établissement de tout atelier à façonner le bois, de tout chantier ou magasin pour faire le commerce du bois est prohibé, sauf permission spéciale (C. for., art. 154)
202. — On entend par atelier un terrain clos, situé dans ta zone prohibée, et dans lequel le bois est habituellement façonné par un ou plusieurs ouvriers. Mais l'art. 154 ne prohibe pas les ateliers au dehors, qui n'offrent aucun danger à cause de la surveillance facile, que l'on peut exercer. — Meaume, Commentaire, t. 2, n. 1084-1086; Puton, Législation forestière, p. 213.
203. — La qualité d'adjudicataire ne peut autoriser une dérogation à la règle de l'art. 154. A cet égard, la jurisprudence établie sous le régime de l'ordonnance de 1669 (lit. 27, art. 23) doit encore être suivie. Ainsi jugé que l'adjudicataire d'une coupe ne peut établir un atelier de douves dans sa maison, lorsqu'elle se trouve à la distance prohibée. — Cass., 1" ju.il!. 1825, Taffine, [S. et P.chr.]
204. — Mais l'art. 154 n'est applicable aux ateliers que si les produits de la fabrication sont destinés à la vente, et non lorsque les prévenus ne travaillent que pour leur usage personnel. Ainsi jugé pour le l'ait d'avoir fabriqué des sabots, par des
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cultivateurs ou gardiens de troupeaux, dans un local situé à dislance prohibée. — Cass., 14 mars 1850 (2 arrêts), Rieu et Escaput, S. 50.1.759, P. 53.1.112, D. 50.1.300]
205. — Il en est de même pour les chantiers ou magasins. A cet égard, cependant, le Code forestier n'a pas reproduit la rigueur de l'ordonnance de 1 H69 (tit. 27, art. 30), qui défendait aux habitants de la zone prohibée de faire « plus grand amas que ce qui est nécessaire pour leur chauffage ». L'art. 134 ne limite nullement la quantité de l'approvisionnement; il se borne à interdire l'acte de commerce, c'est-à-dire l'opération consistant à acheter pour revendre.
206. — Un propriétaire de forêts peut donc faire, avec le produit de ses coupes, tel approvisionnement qu'il juge convenable; il peut même vendre le tout ou partie seulement des bois ainsi réunis. Pareillement, un riverain non propriétaire de forêts, pourrait faire dans le rayon prohibé des approvisionnements de bois acheté, pourvu que ce ne fût pas pour le revendre. — Meaume, t. 3, n. 1080, ad notam; Puton, Législation forestière, p. 213.
207. — L'autorisation d'établir des chantiers ou ateliers dans les bâtiments de la zone prohibée étant personnelle (V. suprà, a. 166), si celui qui a obtenu la permission vient à quitter l'immeuble, son successeur est obligé de se muoir d'une nouvelle autorisation. — Meaume, t. 2. n. 1081 ; Coin-Delisle et Fréderich, t. 2, p. 96; Puton, Législation forestière, p. 217.
208. — Cette autorisation est donnée dans les formes ordinaires, sauf qu'il n'y a point lieu d'exiger l'engagement de démolir (V. infrà, n 236). D'après le texte même de l'art. 154, l'autorisation peut être retirée si le permissionnaire a subi une condamnation pour délits forestiers. Il suffirait d'un seul délit ayant entraîné la condamnation pour que l'effet prévu à l'art. 134-2°, puisse se produire. — Y. Meaume, t. 2, n. 1082. — Contra, Coin- Delisle et Fréderich, t. 2, p. 97.
209. — Il n'y a pas d'autorisation tacite pour les chantiers ou ateliers, comme pour les maisons ou fermes. L'autorisation doit être toujours expresse et précéder l'établissement de l'atelier ou du chantier. — Cass., 4 mars 1848, Mars et Villars, [S. 48.1. 519, P. 49.1.371, D. 48.5.208] - V. suprà, n. 164.
210. — La loi du 21 juin 1898 prononçant l'abrogation de l'art. 153, C. l'or. (V. suprà, n.200), maintient l'art. 154, enmodiûant seulement le texte de ce dernier article pour le mettre en harmonie avec la suppression précitée : •< Nul individu habitant les maisons ou fermes actuellement existantes à la distance de 500 mètres des bois et forêts soumis au régime forestier, ou qui seront construites à l'avenir dans ce rayon, ne pourra établir, etc. » On voit que ce nouveau texte est applicable, dans la zone de 500 mètres, au profit de toutes les forêts soumises au régime forestier; il n'y a donc plus de distinction à faire au sujet des forêts communales inférieures à 250 hectares, qui sont protégées comme les autres massifs.
3° Fetiles usines a feu.
211. — L'art. 151, C. for., défend l'établissement, dans une zone de 1,000 mètres, de l'ours à chaux, fours à plâtre, briqueteries et tuileries. Le but de cette défense est de prévenir les délits concernant les bois de feu, qui sont consommés en grandes quantités dans les usines dont il s'agit. Ces usines sont de plus soumises à la législation des établissements insalubres. — V. suprà, n. 176.
212. — L'art. 131 ne contient pas la même disposition que l'art. 153 relativement aux constructions existantes lors de la promulgation du Code. Dèsiors, les anciennes usines ne peuvent être maintenues que si elles n'étaient pas contraires aux prescriptions de l'ordonnance de 1669 (distance de 100 perches pour les fours à chaux, tit. 27, art. 12). — C. for., Arg. art. 218.
213. — La question de savoir si une ancienne usine était valablement établie sous le régime de l'ordonnance, et si dès lors elle doit être respectée sous la législation nouvelle, est de nature à être tranchée par le tribunal correctionnel en cas de poursuites, sans qu'il y ait lieu à renvoi devant les tribunaux civils. — Contra, Cass., 13 mars 1829, Darbaz, [S. et P. chr.]
214. — En admettant une usine valablement construite sous le régime de l'ordonnance, non seulement cette usine pourra être maintenue malgré le Code forestier, mais encore elle pourra être réparée, reconstruite et augmentée sans autorisation. Celte interprétation bienveillante, faite par analogie de ce qui avait
lieu pour les maisons, en vertu de l'ancien art. 133, ne résulte, d'ailleurs nullement du texte, puisque l'art. 151 ne reproduit pas sur ce point l'art. 153. — V. dans ce sens Curasson, t. 2, p. 7; Meaume, t. 2, n. 1035.
215. — Aussi a-t-on pu juger que la reconstruction sans autorisation d'un ancien four à chaux abandonné depuis longtemps constitue un nouvel œuvre qui tombe sous le coup de l'art. 151, et dans ce cas la possession antérieure, conforme à l'ordonnance, n'a pas été considérée comme sufflsanle pour faire disparaître le délit. — Nancy, 30 déc. 1836,|D. Réf., v° Forêts, n. 884]
216. — La nomenclature des usines prohibées par l'art. 151 ne peut être étendue au delà des termes exprès de cet article. Ainsi les forges, hauts-fourneaux, verreries, etc., bien que présentant les mêmes dangers que les tuileries, briqueteries, etc., ne peuvent être compris dans la même défense. L'art. 148, C. for., ne leur est même pas applicable. — V. Curasson, Meaume, Coin-Delisle et Fréderich, sur l'art. 151. — Contra, Baudrillart.
217. — Il en est de même, pour un autre motif, des fours volants, fours à chaux qui sont complètement creusés dans la terre et pour une seule cuite. Ces fours étant dépourvus de toute construction en maçonnerie, la sanction de l'art. 151, qui consiste dans la démolition, ne leur est pas applicable, et celte circonstance démontre qu'ils ne peuvent tomber sous le coup de cet article. — Puton. Lcgisl. for-, p. 213.
218. — La Cour de cassation en avait d'abord décidé autrement, en ne faisant aucune distinction entre les fours permanents et temporaires. — Cass., 1er mai 1830, Lachenal, [S. et P. chr.]
— Mais l'administration forestière elle-même renonça à se prévaloir de l'avantaje qu'elle pouvait tirer de cette décision. Elle provoqua une décision ministérielle, en date du 13 juill. 1841, qui tolère les l'ours volants, pourvu qu'ils ne soient accompagnés d'aucune construction (Cire. adm. for., n. 507, anc. sér., 5 août 1841).
219. — On déciderait pareillement pour la cuisson des briques par le procédé dit flamand, qui se pratique aussi sans construction et ne peut être assimilée, à ce point de vue, à la fabrication dans une briqueterie. La seule restriction aux opérations de ce genre ne peut donc être fondée que sur l'art. 148, C. l'or, (défense d'apporter du feu à la distance de 200 mètres des forêts), et non sur l'art. 151. — Puton, Législation forestière, p. 214.
220. — Les conditions de l'autorisation administrative à laquelle l'art. 151 subordonne le maintien des établissements qu'il énuoière ont été détaillées suprà, n. 163 et s. Cette autorisation ne peut être qu'expresse; elle doit émaner des fonctionnaires compétents, seuls appréciateurs des circonstances locales qui peuvent permettre le maintien ; enfin elle doit être préalable à la construction, sans quoi elle ne pourrait avoir pour elfet d'arlèter les poursuites commencées. — Cass., Ie' mai 1830, précité. — Besançon, 13 mars 1832, Drouart, [D. Rep., v° Forêts, n. 890] — Nancy, 30 déc. 1836, précité. — Sic. Meaume, Comment., t. 1, n. 1054.
1" Maisons sur perches, loges, baraques ou hangars.
221. — La prohibition des constructions de ce genre est renouvelée de l'ordonnance de 1669, titre 27, art. 17, qui prescrivait de plus que toutes les maisons sur perches, bâties dans la zone d'une demi- lieue, fussent incessamment démolies.
222. — Le but de l'art. 152, en réitérant la même défense, est de supprimer, dans la zonede 1 kilomètre, les lieux de recel, propres à faciliter les délits en mettant des obstacles à leur constatation. On en déduit que cet article s'applique uniquement à des constructions closes, et non à celles qui sont ouvertes à l'accès du public. — V. Puton, Législation forestière, p. 215.
223. — En tenant compte de cette observation, on doit reconnaître que la défense de l'art. 152 est générale, en ce qu'elle s'applique à toutes les constructions qui ne peuvent rentrer dans la catégorie des maisons ou fermes, dont traite l'art. 153.
— Cass., 24 avr. 1868, Hame, [S. 69.1.48, P. 09.78, D. 68.1. 463]
224. — C'est donc sur le point de savoir si la construction constitue ou non un domicile, bien plus que sur son importance et les matériaux qui la composent, que peut porter la discussion pour l'application de l'art. 152, C. for. Il appartient à la Cour de cassation de vérifier, d'après les circonstances de fait
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souverainement admises par le tribunal de répression, si ce dernier a exactement qualifié la construction qui a donné naissance aux poursuites. — Cass., 15 nov. 1873, Guillerme, [S. 74.1.185, P. 74.437, D. 74.1.93; Rép. for., t. 7. p. 176] — V. suprà,
225. — Si la nature des matériaux est généralement indifférante, l'exiguïté du local peut faire décider que la construction n'est pas assimilable à une habitation proprement dite. Ainsi jugé pour une petite baraque dont le propriétaire exerce une profession pour laquelle le bois est nécessaire, et est d'ailleurs signalé comme délinquant d'habitude. — Nancy, 24 janv. 1844, Rémi Erard, [D. Rép., v° Forets, n. 895] — Sic, Meaume, t. 2, n. 1063.
226. — Le fait d'une habitation continue pendant une partie de l'année a même pu être considéré comme insuffisant pour l'aire ranger un bâtiment dans les maisons ou fermes, lorsque par ses dimensions il ne constitue en réalité qu'une baraque, tombant sous l'application de l'art. 152. — Cass., 26 août 1853, Lardier et autres, [P. 54.2.309, D. 53.1.338]
227. — La construction de baraques par ordre de l'administration des ponts et chaussées, pour l'exécution d'un travail public (chemin de fer), peut avoir lieu à distance prohibée des forêts, après que l'ingénieur en chef a donné avis, au conservateur des forêts, de la nécessité de la construction, de son emplacement, et de la durée probable de son maintien (Dec. min. fin., 24 juin 1851, et Cire. adm. for., 19 juill. 1851, n. .669, ancienne série). Cette formalité étant remplie, on admet qu'elle équivaut à une autorisation expresse, le service des forêts n'ayant dans ces circonstances, aucune raison pour s'opposer à la construction temporaire dont il est officiellement averti.
228. — 11 en serait différemment si, en l'absence de tout avis de l'ingénieur, la construction avait été effectuée sans autorisation par l'entrepreneur des travaux. Ainsi jugé qu'une construction en bois, destinée à. loger des ouvriers pendant la construction d'un travail public (canal), tombe sous le coup de l'art. 152, C. for. — Trib. Epinal, 20 juill. 1878, Febvay, [Rép. for., t. 7, p. 172]
229. — Conformément à la règle générale en ces matières, aucune excuse ne peut être admise pour légitimer la construction de l'art. 152. Ainsi jugé au sujet de cabanes laçonnées en terre et recouvertes de bruyères, destinées à servir d'abri contre les rigueurs du temps. — Cass., 20 juin 1851, Chambeiron, [D. 51. 5.278]
230. — Le bénéfice d'agglomération, reconnu par l'art. 156, C. for. (V. suprà, n. 177 et s.), est inapplicable aux constructions visées par l'art. 152. La défense contenue dans cet article ne peut donc être paralysée par ce fait que les maisons sur perches, loges, baraques, etc., feraient partie de villages ou hameaux. — Cass., 13 nov. 1828, Cottin, [S. et P. chr.]
231. — S'il a pu être décidé autrement pour une construction qualifiée baraque, c'est qu'elle constituait un véritable domicile, et rentrait ainsi dans l'application des art. 153 et 156. — Besançon, 12 mars 1832, Vaillant, [D. Rép., v° Forêts, n. 896]
232. — La permission de réparer et reconstruire, réservée par l'art. 153 aux maisons ou fermes existant lors de la promulgation du Code, est inapplicable aux loges, baraques, etc. La prohibition de l'art. 152 s'applique aux réparations de constructions anciennes aussi bien qu'à une première édification. — Cass., 21 sept. 1850, Gambini, [D. 52.5.287]; — 26 août 1853, Lardict, LP. 54.2.309, D. 53.1.338]
233. — Mais si la baraque ou hangar fait partie d'une maison ou d'une scierie dont le maintien est autorisé par l'art. 156, celle construction profite du bénéfice attribué à l'immeuble principal et il n'y a pas lieu de lui appliquer l'art. 152. — Cass., 19 sept. 1X40, [D. Rép., v° Forets, n. 898] — Colmar, 28 janv. 1841, Syren, [P. 42.1 .513] - Curasson , sur Proudhon, t. 7, n. 472. — Contra, Cass., 13 déc. 1834, Billard, [P. chr.]
234. — Les autorisations concernant les constructions de l'art. 152 sont accordées dans les formes de l'art. 177, Ord. régi, et du décret du 25 mars 1852 (V. suprà, n. 163 et s. . L'autorisation doit être expresse; elle ne saurait s'induire du lait que l'administration forestière aurait fourni des arbres pour la construction projetée et les aurait fait marteler pour cet objet. — Cass., 26 août 1853, précité.
. 235. — L'autorisation doit précéder la construction : le tribunal ne pourrait fixer un délai pendant lequel un individu qui a construit une baraque devra se pourvoir devant l'autorité admi-
nistrative pour en obtenir le maintien. — Montpellier, 31 juill 1837, [D. Rép., V Forêts, n. 899
236. — L'autorisation n'est accordée, pour les constructions de l'art. 152, qu'à la condition que l'impétrant s'engage préalablement, par acte timbré et enregistré, qui doit être remis aux archives de l'inspection, pour lui, ses héritiers ou ayants-droit, à démolir lesdites constructions en suite d'une sommation extrajudiciaire qui lui sera faite, en vertu d'un arrêté préfectoral pris en conseil de préfecture, sur l'avis ou la proposition du chef de service des forêts, et statuant que la construction est devenue préjudiciable au sol forestier. — Déc. min. Fin., 28 juin 1871; Cire. adm. for., nouvelle série, n. 155. — V. infrà, n. 273ets.
3° Scieries.
237. — La défense d'établir des scieries, dans une zone de 2,000 mètres autour des forêts, est renouvelée, comme les précédentes, de la législation ancienne. On a estimé très-dangereuse l'existence d'usines de cette nature, permettant dans un trèsbref délai la transformation des bois de délit, et rendant ainsi la constatation particulièrement difficile.
238. — La prohibition de l'art. 155 ne vise que les scieries mécaniques, les véritables usines; quant aux chantiers de. scieries à bras, ils ne sont pas compris dans ce texte : on ne peut leur appliquer l'art. 154 que s'ils se trouvent dans un local clos, constituant une dépendance de maisons ou fermes, dans la zone de 500 mètres. — V. Pufon , Législation forestière, p. 215.
239. — L'art. 155 ne s'applique qu'aux scieries isolées. Quant à celles qui feraient partie d'une population agglomérée, elles sont protégées par le bénéfice de l'art. 156, C. for. V. suprà, n. 177 et s. ; et spécialement pour les scieries : Meaume, t. 2, n. 1097). — Cass., 22 lévr. 1834, Jacquay, [S. 34.1.382, P. chr.]
— Besançon, 15 janv. 1833, [D. Rép., v° Forêts, n. 949] — V. suprà, n. 186 et s.
240. — La prohibition de l'art. 155 est générale et absolue; elle concerne non seulement les scieries qui pourraient s'établir dans la suite, mais encore celles qui existaient lors de la promulgation du Code forestier, du moment où leur construction n'aurait pas été régulière d'après la législation de l'époque. C'est l'application à cette matière de l'art. 218, C. for. — V. Cass., 13 mars 1829, Derbez, [S. et P. chr.]; — 3 juill. 1835, Charrier, [S. 36.1.398, P. chr.]
241. — L'art. 179, Ord. régi., exige, dans le délai de six mois, le dépôt des titres, de la part des propriétaires d'usines établies dans la zone prohibée, qui prétendraient avoir le droit de les maintenir. Le défaut d'accomplissement de ce dépôt n'empêche pas qu'à tout moment, même après expiration du délai de six mois, les propriétaires de scieries ne puissent produire leurs titres, dans le cours de poursuites qui leur seraient intentées, et que les tribunaux en reconnaissent la validité. Seulement dans ce cas, les propriétaires se t ouvanten faute, par suite de l'écoulement du délai de l'art. 179, Ord. régi., doivent être condamnés aux frais. — Cass., 13 mars 1829, précité; — 24 sept. 1830, Gilly, [P. chr.] — Grenoble, 19 mai 1836, [D. Rép., \° Forêts, n. 939];
— 8 août 1829, [Ibid.]
242. — Les titres dont il est question dans l'art. 179, Ord. régi., ne peuvent être que des permissions expresses émanant des autorités ayant qualité, d'après la législation de l'époque, pour accorder mainlevée de ces servitudes d'utilité publique. La simple preuve de la possession trentenaire serait inefficace.
— V. suprà, n. 189 et s. — Contra, Meaume, t. 2, n. 1091.
243. — On a soutenu, dans un autre système, que l'art. 153, C. for., ne statue que pourl'avenir, et que, par conséquent, toutes les usines anciennes doivent être maintenues, sans que les propriétaires soient astreints à aucune preuve. — Trib. Bourg, jugement réformé par Cass., 5 lévr. 1841, Panisset, [D. Rép., v° Forêts, n. 945] — Mais ce maintien, expressément accordé pour les maisons ou fermes par l'art. 153, ne peut être étendu à d'autres constructions; l'obligation du dépôt des titres, contenue dans l'art. 179 de l'ordonnance d'exécution, lui est uirectement contraire.
244. — L'art. 153. C. for., ne doit pas être non plus étendu aux scieries, en ce qui concerne, les reconstructions, réparations et augmentations. Pour les reconstructions, le propriétaire d'une usine légalement établie ou maintenue dans la zone prohibée doit obtenir une autorisation nouvelle pour la relever au cas où elle
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aurait été détruite. Il en est de même pour les agrandissements notables effectués dans le bâtiment primitif. — Gass., 5 févr. 1841, précité; — 5 janv. 1856, Doniès, [S. 56.1.476, P. 56.2.65, D. 57.1.30] — Chambéry, 16 mai 1874, Martin, [S. 74.2.270, P. 74.1148; Rép. for., t. 6, p. 87]
245. — Pour les simples réparations dans une usine légalement établie, aucune aulorisation n'est nécessaire. — Cass., 24 sept. 1830, précité.
246. — La question de savoir s'il y a eu simplement réparation ou bien reconstruction de l'usina antérieurement existante donne lieu à une vérification de fait, qui rentre dans les attributions du juge de répression et ne constitue pas une exception préjudicielle réservée aux juges civils. — Chambéry, 16 mai 1874, précité.
247. — Les autorisations pour établissement ou reconstruction de scieries dans la zone prohibée ne peuvent être qu'expresses. Elles doivent émaner de l'autorité compétente, qui peut subordonner la mainlevée de la servitude légale aux conditions que l'administration estime nécessaires. Ainsi, le propriétaire d'une scierie qui n'a obtenu l'autorisation de la mettre en activité que pendant un certain temps, ne peut, à l'expiration du délai, se refusera l'accomplissement de cette condition. — Cass., 3 juill. 1835, Coin, [P. chr.] — V. pour les autorisations et leurs modalités, suprà, n. 163 et s., 171.
248. — La constatation des délits dans les scieries, de même que dans les établissements autorisés en vertu des art. 151, 152 et 154, peut avoir lieu au moyen de visites faites par les agents ou gardes avec des formalités simplifiées dont il sera question plus loin. — V. infrà, n. 259.
249. — Il nous reste à examiner une mesure préventive, spéciale aux scieries, et ordonnée par l'art 158, C. for. : l'obligation de la reconnaissance et de la marque préalable de tous les arbres introduits dans ces usines. L'art. 158, C. for., dispose qu'aucun arbre, bille ou tronce, ne peut être reçu dans les scieries dont il est lait mention en l'art. 155, sans avoir été préalablement reconnu par le garde du canton et marqué de son marteau ; ce qui devra avoir lieu dans les cinq jours de la déclaration qui en aura été faite.
250. — L'art. 180, Ord. régi., détermine comment devront être effectuées la reconnaissance et la marque des bois. D'après ce texte, les possesseurs de scieries qui voudront faire transporter des bois dans les usines ou dans les bâtiments et enclos qui en dépendent, doivent en remettre préalablement une déclaration en double minute, indiquant la provenance des bois, leur nombre et le lieu du dépôt. L'une de ces pièces est visée et remise au déclarant par I agpnt forestier. Les arbres sont marqués sans frais, dans les cinq jours de la déclaration, par le garde du canton ou par un des agents locaux.
251. — L'ordonnance assimile ainsi à la scierie proprement dite le chantier ou l'enclos qui en sont des dépendances nécessaires. Cette exlension est parfaitement justifiée en l'ait et admise par la jurisprudence. — Cass., 13 mars 1829, Darbez, [S. et P. chr.] — Nancy, 31 mars 1839, [D. Rëp,, v° Forêts, n. 955] — Chambéry, 27 avr. 1876, Mugnier, [Rép. for., t. 7, p. 159] — Grenoble, 6 mai 1885, Lagier, [Rép. for., t. 11, p. 393]
252. — En cas de poursuites pour dépôt sur le chantier d'une scierie de bois non marqués, le prévenu ne peut être admis à prouver que lesdits bois se trouvaient eu dehors du chantier, si la constatation est faite dans un procès-verbal faisant foi jusqu'à inscription de faux. — Colmar, 12 mars 1861, Wasner, [Rép. fOr., t. 2, p. 302]
253. — L'obligation d'une déclaration écrite en double minute n? se trouve pas dans la loi ; mais comme cette disposition de l'ordonnance est faite dans l'intérêt du déclarant, afin d'éviter toute contestation sur le point de. départ du délai, il ne semble pas que le propriétaire de la scierie puisse valablement s'y refuser.
254. — La déclaration prescrite par l'art. 180 de l'ordonnance ne peut être suppléée par l'attestation d'un garde entendu comme témoin à l'audience, alors qu'aucune des formalités réglementaires n'a été accomplie. — Grenoble, 6 mai 1885, précité.
255. — ■ Mais l'obligation d'indiquer la provenance des bois à introduire ne résultant pas de la loi, et cette indication n'étant pas nécessaire pour opérer la reconnaissance prescrite par l'art. 158, le déclarant peut se borner à énoncer le nombre et le lieu de dépôt des bois.
256. — Le délai de cinq .jours, dans lequel doit avoir lieu la
Rkpehtoire. — Turne XXII.
reconnaissance ainsi que la marque, n'est pas un délai franc. Par exemple, le propriétaire quia fait sa déclaration le 1er avril, peut enlever ses bois le 7 du même mois, la marque ayant dû être apposée le 6 au plus tard. — Meaume, t. 2, n. 1106.
257. — Lorsque les arbres n'ont pas été marqués dans les I cinq jours, le propriétaire peut prétendre que les bois non marqués qui se trouvent dans la scierie sont ceux dont la déclara-
' tion a été faite. Pour éviter les fraudes qui pourraient être pratiquées dans ces circonstances, il suffit que le garde marque de son marteau tous les arbres qui se trouvent dans la scierie; il peut aussi consigner dans un procès-verbal le résultat de cette opération.
258. — L'obligation résultant de l'art. 158, C. for., s'applique à toutes les scieries qui se trouvent dans la zone de deux mille mètres : non seulement à celles qui ont été élevées depuis la promulgation du Code forestier, en vertu d'une autorisation formelle, mais aussi à celles qui, construites antérieurement à 1827, ont été maintenues depuis cette époque en vertu de la législation antérieure, ensuite du dépôt des titres prescrit par l'art. 179, Ord. régi. (V. suprà, n. 241). — Cass., 3 juill. 1835, Coin, [P. chr.]; — 20 oct. 1835, Charrier, [S. 36.1.398, P. chr.] — Nîmes, 28 janv. 1836, [D. Rép., v° Forêts, n. 950]
§ 4. Sanctions et pénalités.
1° Constatation du délit.
259. — En nrincipe, les formes et les procédés de constatations sont les mêmes pour les délits qui résultent des art. 15t et s., que pour les autres délits forestiers (V. suprà, v° Délit forestier, n. 238 et s.]. Toutefo'is, en ce qui concerne la perquisition, l'art. 157, dans le but de rendre plus prompte et plus efficace la constatation des recels, déclare que dans les établissements autorisés en vertu des art. loi, 152, 154 et 155, la visite des agents et gardes forestiers pourra se faire sans l'assistance de l'officier public désigné dans l'art. 16), pourvu qu'ils se présentent au nombre de deux au moins, ou pourvu que l'agent ou garde forestier soit accompagné de deux témoins domiciliés dans la commune.
260. — L'art. 157 ne concerne que les établissements autorisés dans les zones prohibées; donc la perquisition ne peut s'effectuer qu'avec les formes de l'art. 161 dans ceux pour lesquels aucune autorisation n'a été nécessaire, à raison du bénéfice d'agglomération par exemple. — Cass., 22 févr. 1834, Jacquay, [D. Rép., v° Forets, n. 967]
261. — Si le garde, ne se conformant pas à l'art. 157, a pénétré seul dans un établissement dont la construction a été autorisée, quelle est la valeur du procès-verbal dressé à la suite de cette perquisition irrégulière'? Dans ce cas on distingue, suivant que le propriétaire s'est ou non opposé à la visite. S'il y a eu opposition et que le garde ait passé outre, son introduction illégale dans la propriété d'autrui ne peut être la source d'une constatation valable. On doit donc penser que du moment où la présence du garde est délictueuse, son procès-verbal ne peut faire foi en justice. — V. suprà, v° Délit forestier, n. 285 et s.
262. — Si au contraire le garde a pénétré seul sans opposition, le silence du propriétaire peut être considéré comme un acquiescement tacite ; la présence du garde n'est point délictueuse, elle ne saurait donc entraîner la nullité du procèsverbal, que la loi ne prononce pas Ainsi jugé pour une perquisition dans une scierie. — Cass., 7 mai 1841, Terrier, [D. Rép., v° Forêts, n. 969]
263. — Les perquisitions exécutées conformément à l'art. 157 dans les établissements autorisés peuvent- elles avoir lieu la nuit? D'après un premier système, ces perquisitions ne peuvent être faites que de jour, parce que l'art. 157, en dispensant expressément de la présence d'un officier public, n'a pu supprimer implicitement les autres garanties qui doivent accompagner la visite domiciliaire, d'après le droit commun. — Coin-Delisle et Fréderich, t. 2, p. 100.
264. — Dans un second système, on distingue entre les usines et établissements qui ne servent pas d'habitation permanente à une famille, et les maisons ou fermes, qui constituent un domicile proprement dit. C'est seulement pour celles-ci que la loi des 19-22 juill. 1791 et l'art. 70 de la Constitution de l'an VIII aux termes desquelles la maison de tout citoyen est. pendant la
lit
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nuit, un asile inviolable, seraient maintenant encore applicables- _ Meaume, t. 2, n. 1 lot.
265. — Donc pour les petites usines et autres constructions des. irt. lot et 152, qui ne peuvent constituer un domicile, serait
la clause d'un arrêté préfectoral obligeant l'impétrant, pour obtenir mainlevée de la servitude légale, à subir, de jour et de nuit, la visite des agents et préposés, aux conditions de l'art 157. — Meaume, Rép. for., t. 9, n. 15.
266. — Pour les scieries, qui comprennent d'ordinaire, à coté de l'usine proprement dite, une maison servant de domicile aux ouvriers, la perquisition de nuit ne pourrait s'opérer que dans l'usine même, et non dans la maison, nonobstant tout arrêté préfectoral, et même nonobstant tout consentement donné par le propriétaire dans un acte notarié : car l'inviolabilité du domicile est un principe, d'ordre public et constitue un bénéfice auquel on ne peut valablement renoncer. — V.Cass., 7 mai 1841, précité. — Meaume, Rép. for., t. 9, n. 15.
2» Peines.
267. — Le Code forestier, à côté de chaque prohibition, indique les pénalités applicables au cas de construction sans autorisation. Les délits ainsi spécifiés aux art. 151, 152, 153. 154, 15:; et 158, sont poursuivis conformément aux règles ordinaires du droit pénal forestier. Jugé, par application de l'art, 203, C. for qu'en ces matières, la bonne foi ne peut faire-disparaitre le délit. _ Grenoble, 2 juill. 1835, [D. Rép., v° Forêts, n. 888]; — 2 juin 1839, [Ibid., n. 889] — Nancy, 3 déc. 1861, Remy, [D. 62.2.32]
2(18. — Pour les maisons ou fermes (art. 153 , l'unique sanction était la démolition. Elle a disparu depuis la loi du 21 juin 1898. L'établissement d'ateliers ou do chantiers non autorisé dans les maisons ou fermes entraîne une amende fixe de 50 fr., et la confiscation des bois art. loi
269. — Les petites usines à feu fart. 151) construites sans autorisation donnent lieu à une amende de 100 à 500 fr. et à la démolition des établissements. Pour les maisons sur perches, loges, etc., la peine est également la démolition et une amende fixe de 50 fr. (art. 158).
270. — Enfin, l'établissement non autorisé de scieries dans la zone de 2,000 mètres est puni d'une amende de 100 à 500 fr., et de la démolition dans le mois, à dater du jugement qui l'aura ordonné 'art. 155).
271. — De plus, l'introduction de bois dans les scieries sans les formalités de l'art. 158, C. for. et 180, Ord. règl., entraîne, contre les exploitants, une amende de 50 à 300 fr. (art. 158). — Cass., 14 avr. 1837, Savoie, [P. 38.1.31 7j
272. — D'après le même art. 158, C. for., en cas de récidive, l'amende sera double et la suppression de l'usine pourra être ordonnée par le tribunal. Il faut penser que la récidive dont parle ce texte est autre que celle de l'art. 201, C. for. Il s'agit ici de la récidive pour défaut de déclaration, qui peut se pioduire dans n'importe quel délai après une. première infraction de même espèoe. Le délaide douze mois de l'art. 201 n'est donc pas ici applicable. — Coin-Delisle et Fréderich, sur l'art. 158.
'.'•" Exécution êtes, condamnations.
273. — L'exécution des condamnations, en ce qui concerne les amendes et confiscations, s'opère suivant les règles ordinaires, par le soin des percepteurs des contributions directes et des receveurs des domaines, sans que les agents forestiers aient à intervenir (V. suprà, v° Délit forestier, n. 964 et s. i. Ces agents doivent seulement, au cas de l'art. 154, veiller à ce que la saisie des bois ait été effectuée par les préposés chargés de la constatation .
274. — Quant à la démolition des bâtiments, on admettait, avant la promulgation du Code forestier, que le préfet avait qualité pour ordonner la suppression des constructions nouvelles établies en violation de l'ordonnance de 1669. — Cons. d'Et., 1 1 juin 1817, Eberhard, [P. adm. chr.j — Mais depuis 1827, il est certain que les inlractions de l'espèce doivent être déférées aux tribunaux correctionnels, seuls compéients pour ordonner la démolition. — Cons. d'Et., s févr. 1833, Billet, [P. adm. chr.] - Sic, Puion, législation forestière, p. 156.
275. — Il doit donc \ avoir condamnation expresse à la démolition, contenue dans le jugement, car, malgré les termes im»
pératifs de la loi, on ne peut exécuter que des peines qui ont été formellement prononcées. Jugé, toutefois, que l'obligation de démolir une grange construite dans le rayon prohibé résulte virtuellement d'un jugement par lequel le tribunal correctionnel a reconnu l'irrégularité de la construction et adjugé les conclusions de l'administration forestière, qui tendaient à faire condamner le prévenu aux peines de l'art. 152, C. for. — Grenoble, 25 juin 1868, Hame. [Rép. for., t. 4, p. 209]
276. — C'est aux agents forestiers qu'il appartient de provoquer la démolition de^ constructions élevées dans les zones prohibées, soit que, la construction ayant été opérée sans autorisation, une condamnation expresse ait été prononcée par le tribunal correctionnel, soit que l'administration ait jugé à propos de retirer l'autorisation en vertu de laquelle le bâtiment avait été élevé.
277. — Dans le premier cas, le jugement de condamnation constitue le titre exécutoire en vertu duquel la démolition est requise par voie d'huissier à la requête, de l'administration forestière. Dans le second cas, l'administration a pris le soin d'exiger de l'impétrant, comme condition de l'autorisation par elle accordée, « un acte notarié par lequel il s'engage préalablement, pour lui, ses héritiers et ayants-droit, à démolir la construction sur une sommation extrajudiciaire qui lui sera faite en vertu d'un arrêté préfectoral, statuant qu'elle est devenue préjudiciable au sol forestier, par suite de délits dont les tribunaux auraient reconnu l'existence » (Cire. adm. for., n. 359, anc. série, du 17 janv. 1835'. Cet engagement permet de requérir de la même manière la démolition, sans qu'il soit besoin d'obtenir un jugement dans ce but spécial.
278. — En ce qui concerne les maisons sur perches, loges, etc., l'administration, pour éviter les frais, n'exige qu'un simple engagement sous seing privé (Cire. n. 155, nouv. série). Cet engagement ne pourrait être utilisé pour requérir la démolition, et à défaut d'une exécution volontaire, les agents devraient exercer des poursuites afin d'obtenir une condamnation formelle.
279. — Dans aucun cas, les agents ne peuvent agir directement pour opérer la démolition par des ouvriers commandés par eux ; ils doivent toujours agir au moyen d'une réquisition par voie d'huissier. — Av. Cons. d'Et., 7 nov. 1834, [D. Rép., v° Forêts, n. 908] — Si, après la démolition effectuée, le propriétaire se refuse à payer amiablement les frais de l'exécution, ces frais sont recouvrés à la suite d'une action exercée au nom de l'Etat, devant les tribunaux ordinaires.
4° Prescription du délit.
280. — L'infraction qui résulte de la construction et du maintien de bâtiments ou usines a distance prohibée constitue un délit successif, de telle sorte que la prescription ne commence à courir qu'à partir du moment où l'établissement a disparu. Tant qu'il existe, la poursuite peut être exercée, sans que la prescription soit opposable. C'est ce qui a été jugé pour un chantier ou atelier de bois. — Lyon, 9 févr. 1863. Maire, [S. 63.2.264, P. 64. 179, D. 63.2.179] — Il en serait de même pour tout autre établissement prohibé par les art. 151 et s.
281. — Cette imprescriptibilité, conséquence de la nature du délit, n'empêche pas que, si une infraction de cette nature a été constatée par un procès-verbal, l'action publique ne puisse être exercée, en vertu de ce procès-verbal, que dans les délais de l'art. 185, C. for. - Cass., 22 mai 1840, Biebler, [S. 41.1.267] — Dans ce cas, l'administration pourra faire dresser un second procès-verbal, lequel devra aussi être utilisé dans les trois mois.
282. — Jugé cependant, mais à tort selon nous, que si l'administralion a laissé passer le délai de trois mois sans donner suite à un procès-verbal constatant le commencement de construction d'une maison, un second procès-\erl>al, relatant l'achèvement de la même maison, ne peut être l'objet d'une poursuite utile, parce qu'il s'agit du même délit, couvert par la même prescription. — Cass., 22 déc. 1837, Poussines, [P. 40.1.
Section V.
Servitudes des zones militaires.
283. — A l'inverse desart. 151 ets., C. for., qui contiennent des mesures de protection spéciales pour les forêts soumises au régime, il résulte du décret du 15 mars 1862, relatif à la déli-
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mitation de la zone frontière, certaines servitudes grevant les forêts domaniales, communales ou d'établissements publics qui s'y trouvent renfermées. Dans les portions de la zone Frontière dont les limites sont indiquées sur l'état B annexé audit décret, les chemins forestiers sont soumis aux reniements relatifs aux travaux mixtes, lorsqu'ils ont plus de 6 mètres de largeur entre fossés ou plus de 4 mètres de largeur d'empierrement (Décr. l.:i mars 1862, art. 2; V. les modifications de la zone faites par le Décr. du 8 sept. 1878).
284. — Les travaux concernant les ponts à établir sur les cours d'eau navigables et flottables, pour le service des chemins forestiers, dans l'étendue de la zone forestière, sont également soumis aux règlements militaires lorsque l'ouverture de ces pools entre culées dépasse 4 mètres, s'il s'agit d'un pont avec voûte en maçonnerie, ou G mètres, s'il s'agit d'un pont avec tablier en fer ou en bois (Décr. 15 mars 1862, art. 3).
285. — L'intérêt de cette réglementation, dite des travaux mixtes, consiste en ce que les projets qui les concernent sont soumis à l'examen préalable d'une commission mi-partie civile et militaire, dont les fonctions sont de concilier les intérêts de. la défense nationale avec les besoins de l'agriculture ou des forêts. Spécialement, les projets de travaux dans les forêts soumises au régime doivent être communiqués au directeur des fortifications par le préfet du département ou par le conservateur des forêts, pour êire ensuite statué conformément au décret du 15 mars 1862. — V. Puton, Service administratif, p. 132 à 142; Cire. adm. n. 35. — V. infrà, v° Servitudes militaires.
CHAPITRE II
FûliÊTS DOMANIALES.
Section I.
Origine, aliénation, acquisitions, actions ilomaniales.
§ 1. Origine du domaine forestier national.
280. — La plus grande partie des forets domaniales actuelles proviennent de l'ancien domaine royal ou des princes souverains dont les Etats ont été réunis à la France avant 1789. Une autre origine de ces forêts est la réunion au domaine national, à l'époque révolutionnaire, des biens des communautés religieuses et autres établissements ecclésiastiques. En6n, dms le cours du xixe siècle, le domaine forestier de l'Etat s'est accru par voie d'acquisitions, notamment de terrains en montagne destinés à être reboisés. Par contre, il a été diminué par de nombreuses aliénations opérées jusqu'en 1870.
287. — Les questions de propriété concernant les forêts de l'ancien domaine royal ont été réglées suivant la législation de l'époque, et les questions soulevées à ce sujet ont été jugées par les tribunaux qui avaient alors compétence. Leurs décisions, devenues définitives, font titre au profit de l'Etat et ne peuvent plus être attaquées. Les difficultés de cette nature ont surtout été agitées par des communes auxquelles l'Etat reconnaissnit la qualité d'usagères, et qui prétendaient à la pleine propriété. — V. infrà, v° Usages forestiers.
288. — Les décisions des commissaires réformateurs, procédant en vertu de commissions spéciales pour la réformation des forêts sous l'ancien régime, ont l'autorité de la chose jugée pour toutes les questions de propriété entre le domaine, les seigneurs, les communes et les particuliers. On ne saurait donc en demander l'annulation en se fondant par exemple sur la loi du 8 août 1792 relative aux abus de la poursuite féodale, ou sur celle du 10 juin 1793 qui attribue aux communes la propriété des terres vaines et vagues situées sur leur territoire. — Toulouse, 18 janv. 1844, Comm. de Jacourveille, [Bull, far,, t. 2, p. 315] j — 21 juin 1852, Comm. de Bagnères-de-Luchon, [S. 52.2.456, P. 52.2.702, Bull, for., t. 5, p. 539]
289. — Les arrêts du conseil du roi déclarant que les terrains contigus aux anciens parcs royaux sont des dépendances de ces domaines doivent encore aujourd'hui recevoir leur application, et en conséquence les terrains dont il s'agit font partie intégrante du sol forestier. — V. Paris, 24 juin 1846, Collas,
[Bull, for., t. 5, p. 386] — Metz, 5 août 1851, Watter, [S. 51.2. 700, P. 53.1.95, Bull, for., p. 3441
2î)0. — (.'est aussi d'après la législation ancienne, et notamment d'après l'ordonnance de 1669, que doivent être réglées les questions concernant la propriété des fossés creusés sur la lisière des anciennes forêts domaniales. Pour l'application de cette ordonnance et pour celle des art. 667-668, C. civ., V. suprà, v° Bornage, n. 431 et s.
291. — L'édit de Moulins, de février 1566, consacrait l'inaliénabilité et l'imprescriptibilité du domaine royal, par conséquent des forêts faisant partie de ce domaine. Le principe d'inaliénabilité était d'une portée générale, et faisait obstacle à tout démembrement du domaine forestier. Jugé, cependant, que des arrêts du conseil du roi ont pu reconnaître à des particuliers des droits de servitude sur des forêts royales; cette reconnaissance, intervenue notamment pour une servitude de passage après débat contradictoire et sur l'appel d'une sentence des commissaires de la réformation des forêts, ne peut être aujourd'hui déclarée nulle, comme contraire au principe d'inahénabilité. — Cass., 6 déc. 1864, de la Rochefoucauld, [S. 65.1.79, P. 65.150, D. 65. 1.26, Rép. for., t. 2, p. 366]
292. — Les lois de la Révolution déclarèrent aliénables les immeubles domaniaux, moyennant l'autorisation législative. Le décret des 6-23 août 1790 excepta seulement des aliénations ordonnées par les décrets antérieurs les grandes masses de forêts, c'est-à-dire celles d'une contenance de trois cents aipens au moins (150 hectares). Enfin la loi de Finances du 25 mars 1817, affectant tous les bois de l'Etat à la caisse d'amortissement, les rendit, sans aucune distinction, aliénables et prescriptibles. 11 ne peut y avoir de doute, depuis 1817, sur l'aliénabilité et la prescriptibilité des forêts domaniales, quelle qu'en soit la contenance. Seulement, ces forêts ne peuvent être aliénées qu'en vertu de lois spéciales. — V. Discussion de la loi du !•? juin 1864.
293. — On a contesté, cependant, la nécessité d'une loi spéciale pour l'aliénation des parcelles de forêts domaniales d'une contenance moindre de 150 hectares et éloignées d'autres massifs d'un kilomètre au moins, en se fondant sur le décret législatif du 2 niv. an IV qui charge le gouvernement d'effectuer la vente de ces parcelles. Mais cette disposition doit être considérée comme abrogée par l'art. 145, L. 25 mars 1817, qui déclare que l'aliénation des bois de l'Etat affectés à la caisse d'amortissement ne peut être faite qu'en vertu d'une loi, sans distinguer suivant leur contenance et leur valeur. — Contra, Béquet, Dupré et Lalerrière, Rép. du dr. adm., v° Forêts, n. 46.
294. — Ne l'ait pas davantage obstacle ;i cette conclusion la loi du lor juin 1864, qui, continuant un système inauguré par celle du 15 llor. an X, autorise d'une manière générale l'aliénation, par les soins de l'administration des domaines, des immeubles domaniaux dont l'estimation est inférieure à un million. Cette loi réserve, en effet, les immeubles dont l'aliénation est régie par des lois spéciales, et notamment les forêts, soumises à cet égard au droit spécial de la loi de 1817. — V. Béquet, Dupré et Laferrière, Rép. du dr. adm., v° Domaine, n. 1757 et s.
295. — Quid pour la période intermédiaire, de 1789 à 1817? D'après un premier système, les grandes forêts domaniales, bien qu'exceptées de la faculté d'aliénation, auraient cependant été prescriptibles, attendu qu'elles ne se trouvaient pas pour cela mises hors du commerce. — Douai, 24 déc. 1844, Hazard, [S. 45. 2.368. P. chr., Bull, for., t. 4, p. 404]— Grenoble, 26 nov. 1846, Comm. de X..., [S. 47.2.222, P. 47.2.139, D. 47.4.167, Bull, for., p. 271]
296. — Mais dans un autre système, consacré par la majorité des auteurs et par la jurisprudence la plus nombreuse, les grandes masses de forêts domaniales ont été imprescriptibles, aussi bien qu'inaliénables, de 1790 à 1817. — Cass-, 17 juill. 1850, Comm. d'Entre-deux-Guiers, [S. 50.1.658, P.. 51.1.75, D. 50.1.260; Bull. for., t. 5, p. 126] ; -r- 27 juin 1854, Comm. de Montignv, [S. 55. 1.497, P. 55.1.328, D. 55.1.261 ; Bull, for., t. 6, p. 321];- 9 av*. 1856, même affaire, [S. 56.1.808, P. 57.315, D. 56.1.187; Bull, for., t. 7, p. 78] — Besancon. 18 août 1847, Lhomime-Choulet, [S. 47.2.544, P. 47.2.705, D. 48.5.214; Bull, for., t. 4, p. 195] — Paris, 4 avr. 1851, Baudenet, [Bull, fur., t. 6, p. 133] — Toulouse, 21 juin 1852, précité.— Nancy, 25 juin 1*52, Comm. de Montigny-lès-Vaucouleurs, [P. 53.1.311, Bull, for., t. 5, p. 513] — Aix(ch. réun ), 21 l'évr. 1856, Comm. d'Entre-deux-Guiers,[Bun. for., t. 7, p. 73] — Curasson, sur Proudhon, t. 7, n. 418.
Le Code forestier n'a rien changé a la situation lé
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-aie des forets domaniales, quant à l'aliénabilité et à la prescriptibilité. Toutefois, l'art. 62 de ce Code, déclarant qu'il ne sera plus fait à l'avenir, dans ces forêts, aucune concession de droits d'usage, on en a déduit que le domaine forestier de l'Etat, aliénable quant à la propriété, est demeuré inaliénable quant à la constitution de servitudes. — V. infrà, v° Usages forestiers.
§2. Aliénation des forêts domaniales.
298. — Les aliénations de forêts domaniales qui ont eu lieu depuis 1789 se sont surtout effectuées sous forme de ventes. Mais elles résultent aussi d'échanges et de concessions (V. infrà, n. 304). Les ventes ont eu lieu en exécution des textes suivants : décret des 6-23 août 1790, autorisant l'aliénation des boequeteaux et des parcelles isolées d'une, contenance delOO arpents au plus; loi du 31 juill. 1792, ordonnant la vente des bois épars; loi du 2 niv. an IV, vente des bois domaniaux d'une contenance moindre de 150 hect.; loi de finances du 23 sept. 1814, vente jusqu'à concurrence de 300,000 hect., dont le produit est affecté à l'amortissement; ordonnances d'application des 7 oct. 1814 et 16juill. 1815; loi de finances du 25 mars 1817, prescrivant de reprendre les ventes, à partir de 1818, jusqu'à concurrence de 150,000 hect.; ordonnance d'exécution du lOdéc. 1817.
299. — De 1814 à 1830, le domaine de l'Etat a perdu 168,82(1 hect. (Statistique forestière, 1878, p. 26'. De 1830 à 1852, il a été effectivement vendu 118,116 hect. De 1852 à 1864, le domaine de l'Etat a aussi perdu 71,930 hect : loi du 25 mars 1831, autorisant le ministre des Finances à aliéner jusqu'à concurrence de 4 millions de revenu net; décret du 9 mars 1848, pour l'aliénation des bois de la liste civile, et des bois de l'Etat jusqu'à concurrence de 100 millions; décret du 5 juill. 1848, cédant à la Banque de France des forêts domaniales pour 75 millions, avec faculté de les revendre; loi du 7 août 1850, vente dans le délai de trois années, jusqu'à concurrence de 50 millions; décret du 17 mars 1852, aliénation jusqu'à concurrence de 15 millions; décret du 27 mars 1852, aliénation de bois de l'Etat jusqu'à concurrence de 35 millions, vente d'une partie des bois de. la famille d'Orléans réunis au domaine par décret du 22 janvier; loi du 28 juill. 1860, autorisant le ministre des Finances à aliéner, jusqu'à concurrence de 2,500,000 fr., des bois de l'Etat pour la construction de routes forestières ; loi du même jour, concernant le reboisement des montagnes . autorisant une autre aliénation, jusqu'à concurrence de 5 millions de francs; décret d'exécution du 10 août 1861; loi du 13 mai 1863, pour l'aliénation des dunes reboisées appartenant à l'Etat ; même loi, aliénation jusqu'à concurrence de 2,500,000 fr., pour la construction de routes; loi du 18 juill. 1866, aliénation jusqu'à concurrence de la même somme, au profit de la caisse d'amortissement. L'ensemble des aliénations, de 1864 à 1870, a porté sur 358,922 hect. qui ont produit au Trésor un total de 306 millions et demi.
300. — Deux causes autres que les aliénations ont diminué le domaine forestier de l'Etat depuis 1870 : la perte de l'Alsace et de la Lorraine a enlevé 97,025 hect.; la restitution des biens non vendus de la famille d'Orléans (L. 21 déc. 1872) a porté sur 24,667 hect.
301 . — Aucune aliénation par vente n'a été faite depuis 1 870. Notons cependant qu'un projet de loi déposé par le. ministre de l'Agriculture, à la date du 13 juin 1898, et proposant l'aliénation de divers immeubles domaniaux, comprend un certain nombre de parcelles actuellement soumises au régime forestier, soit au total 116 hect. 42 ares, estimés 1,468,800 fr.
302. — Les aliénations de forêts domaniales autorisées par les luis ci-dessus ont eu lieu par adjudication publique, suivant j les formes indiquées dans les ordonnances et décrets d'applica- ; tion. Ces dispositions se trouvent réunies dans un cahier des charges, rédigé parleconseil d'administration des forets et approuvé par le ministre des Finances le 23 avr. 1801 [Rép. for.,
t. 1, p. 43 . Par exception, la loi du 28 juill. 1860 permettait de vendre les bois domaniaux aux communes sans adjudication, mais après estimation contradictoire et aux conditions du règlement d'administration publique arrête par décret du 10 août 1861.
303. — Toutes ces aliénations donnent naissance à des contrats soumis aux règles du Code civil et à la loi du 28 pluv. an VIII, art. 4, concernant les ventes domaniales. En consé- i quence, c'est le conseil de préfecture qui est compétent : Pour déceler si certaines parties de bois domaniaux ont été comprises dans une vente nationale, alors surtout qu'il est soutenu, au
nom de l'Etat, que ces bois étant inaliénables n'ont pu faire partie de la vente. — Cons. d'Et , 4 juill. 1862, Héritiers Lachau, [V. adm chr.,D. 62.3.81; Rep. for., 1. 1, p. 367] — ..: pour statuer sur la demande par laquelle l'acquéreur d'une forêt domaniale, se londant sur ce que les lots qui lui sont échus contiennent moins d'arbres que ne l'indiquait l'affiche annonçant l'adjudication, réclame de l'Etat une réduction de son prix. — Cons. d'Et., 1" août 1867, Lescar, [S. 68.2.260, P. adm. chr.; Rép. for., t. 4, p. 142] — Nous nous bornons à ces indications, les nombreuses décisions judiciaires concernant les aliénations de forêts domaniales sont actuellement sans intérêt.
304. — Les aliénations de forêts domaniales peuvent aussi résulter d'échanges consentis avec des personnes morales ou des particuliers. Le contrat d'échange (C. civ., art. 1702 et s.) comporte à la fois une aliénation et une acquisition. Il est surtout employé, dans l'administration des forêts, pour supprimer des enclaves ou rectifier des limites.
305. — Sous l'ancien régime, le principe d'inaliénabilité faisait obstacle aussi bien à l'échange qu'à la vente des propriétés domaniales. Aussi, la loi du 14 vent, an VII, art. 13, et la loi du 12 mars 1820 placent sur la même ligne les échangistes et les engagistes et soumettent les premiers aux mêmes conditions que les seconds pour la conservation des terrains domaniaux dont ils sont détenteurs.
300. — Actuellement, les échanges d'immeubles contre des propriétés domaniales s'effectuent conformément à l'ordonnance du 12 oct. 1827, dont la plupart des articles prévoient les cas où il s'agit de bois, forêts ou de terrains enclaves dans les bois ou forêts. La solution de ces affaires d'échange comporte trois phases successives : décision sur l'opportunité, qui est prise par le ministre; passation de l'acte d'échange, qui a lieu en vertu d'un décret approuvant les conditions du contrat; enfin, loi d'homologation permettant la réalisation du contrat et l'entrée en possession.
307. — L'une des formalités essentielles (art. 3 et 4) consiste dans une expertise contradictoire des immeubles à échanger. Trois experts doivent procéder à cette opération : ils sont nommés, l'un par le préfet, un autre par le coéchangiste,le dernier par le président du tribunal. Lorsqu'il s'agit de forêts, le conservateur dresse une liste de trois agents forestiers sur laquelle le directeur des domaines désigne au préfet celui qui doit opérer comme expert de l'Etat. Le procès-verbal d'expertise doit mentionner : la contenance des bois, l'évaluation du fonds, l'évaluation de la superficie, en distinguant les taillis de la vieille écorce (arbres de futaie), et en tenant compte des claires-voies (ou vides) s'il y en a.
308. — Le procès-verbal d'expertise est affirmé devant le juge de paix du canton de la situation des biens. Le tarif des frais et dépens à allouer aux experts est réglé par un décret du 20 sepi. 1895.
309. — En Algérie, les concessions domaniales de forêts de chênes-lièges, faites en vertu du décret du 28 mai 1862, ont abouti le plus souvent à de véritables aliénations, depuis le décret du 2 févr. 1870. Tout d'abord, la jouissance de ces forêts se trouvait concédée, à charge de redevance, pour une durée qui ne pouvait dépasser 99 ans. Mais les concessionnaires qui ont fait leur demande avant le 1er juill. 1870 ont pu devenir propriétaires, aux conditions du décret. — V. suprà, v° Algérie, n. 4191 et s.
310. — La constitution de servitudes étant considérée comme une aliénation, une loi serait nécessaire pour homologuer un contrat de ce genre concernant une propriété de l'Etat. Jamais l'administration ne propose de grever ainsi une forêt domaniale. Mais s'il est interdit de constituer des servitudes conventionnelles aux dépens des forêts domaniales, on admet parfaitement des concessions de jouissance, à titre de tolérance révocable. Ces concessions peuvent être accordées par le préfet, sur avis conformes du conservateur des forêts et du directeur des domaines (Décr. 25 mars 1852, art. 3; Cire. adm. for., 29 déc. 1866, nouv. série, n. 45). C'est seulement au cas de désaccord entre le préfet el les deux chefs de servieeque le ministre est appelé à statuer.
311. — L'acte administratif doit toujours contenir les stipulations suivantes : que la concession n'est faite qu'à titre de simple tolérance toujours révocable, et pour un terme qui ne peut excéder neuf années, sauf renouvellement, s'il y a lieu; qu\:ne redevance annuelle et déterminée est mise à la charge du concessionnaire; que ce dernier est tenu d'exécuter, à toute
FORÊTS. - Titre II. - Chap. II.
réquisition de l'agent forestier local, les travaux nécessaires pour réparer les dégradations provenant de l'exercice de la tolérance ; ou, lorsqu'elle prend fin, pour rétablir les lieux dans leur état primitif (Cire. adm. for. du 29 déc. 1866, n. 45). — Puton, Dissertation, Rép. for., t. 6, p. 257.
312. — Il ne faut pas confondre avec ces concessions à titre de tolérance révocable, les reconnaissances de servitudes légales qui peuvent grever les forêts soumises au régime et notamment les forêts domaniales, aussi bien que les terrains appartenant aux particuliers (V. suprà, n. 120). L'administration recommande les reconnaissances de cette nature, notamment pour prévenir ou faire cesser les difficultés que présente l'exercice des droits de passage pour cause d'enclave (Cire. n. 45; Dissertation, Rép. for., t. 6, p. 257). Ces reconnaissances sont constatées, elles aussi, par des actes administratifs passés devant le préfet ou son délégué, à l'intervention du conservateur des forêts et du directeur des domaines.
313. — L'acte énumère les conditions dans lesquelles doit s'exercer la servitude légale, conformément à la loi et aux conventions des parties. Spécialement, au cas d'un chemin de passage pour cause d'enclave, l'indemnité payable par l'enclavé, lorsqu'elle n'est point prescrite, doit être représentée par une redevance annuelle, etc. (Cire. n. 45, art. II et s.). Au surplus, les actes de cette nature, exigeant un consentement réciproque, ne peuvent être imposés aux riverains des forêis, et au cas de refus de leur part, les difficultés soulevées par l'exercice de la servitude sont résolues par les tribunaux. — V. infrà, n. 326.
$ 3. Acquisitions de forêts domaniales.
314. — Les augmentations de contenance, qui contrebalancent l'effet des aliénations de forêts domaniales, proviennent presque toutes d'acquisitions à titre onéreux ; la plupart de ces acquisitions se rattachent aux mesures prises pour le reboisement et la restauration des montagnes, par application des lois des 28 juill. 1860 et 4 avr. 1882. — V. infrà, v° Terrains en montagne.
315. — En dehors de cette hypothèse, qui est la plus fréquente, les règles administratives concernant les acquisitions domaniales sont principalement les suivantes. L'acquisition peut avoir lieu à l'amiable ou par adjudication; cette dernière est la plus rare. Au premier cas, le propriélaire de l'immeuble à acquérir fournit une déclaration contenant des offres de vente avec fixation du prix. Dans le second cas, la proposition des agents forestiers doit être accompagnée d'une expédition du cahier des charges (Cire. adm. 9 févr. 1866, n. 6, art. 6-8). Les propositions d'acquisition doivent toujours comprendre l'estimation détaillée de l'immeuble à acquérir. Pour arriver plus facilement à faire cette estimation, les agents forestiers sont autorisés à prendre tous les renseignements nécessaires aux bureaux des directeurs des contributions directes et des receveurs de l'enregistrement (Dec. min. du 25 avr. 1882; Cire, n. 297 1.
316. — Les propositions d'acquisition sont l'objet de rapports spéciaux au conseil d'administration des forêts. Sur le vu de ces rapports, le ministre autorise, s'il y a lieu, l'acquisition. La décision ministérielle est notifiée au conservateur des forêts, au directeur des domaines et au préfet du département de la situation de l'immeuble à acquérir (Cire. adm. n. 6, arl. Il et 14). Avant 1877, les décisions devaient émaner du ministre des Finances; depuis le décret du lu déc. 1877, elles sont de la compétence du ministre de l'Agriculture.
317. — La rédaction des contrats d'acquisition à l'amiable est concertée entre les directeurs des domaines et les conservateurs des forêts (Cire. n. 6, art. 17). Le concours de l'administration des domaines est encore utilisé actuellement, nonobstant le décret du 15 déc. 1877 qui a rattaché les forêts au ministère de l'Agriculture (Déc. min. du 28 août 1878; Cire. adm. n. 233). Les contrats sont passés en la forme des actes administratifs par-devant les préfets ou leurs délégués, en présence des vendeurs et des représentants des administrations des domaines et des forêts. Ils peuvent être également passés par-devant notaire, si les vendeurs l'exigent. La prise de possession des immeubles acquisest opérée à la diligence de l'administration des domaines, de concertavec les agents des forêts (Dée. min. du H oct. 1824; Cire adm. n. 6, art. 35 .
^ 4. Actions domaniales.
318. — L'administration forestière, chargée de la gestion des forêts domaniales, doit veillera ce qu'il n'y ait point d'usurpations commises et signaler en temps utile toutes les entreprises qui seraient dirigées par des tiers contre le domaine de l'Etat. Lorsque ces entreprises ont lieu sur les limites, elle peut provoquer la délimitation, conformément aux art. 8 à 14, C. for. — V. suprà, v° Rornage, n. 400 et s.
319. — Mais l'administration forestière ne peut exercer d'actions qu'en matière répressive, lorsqu'un délit, soit du droit forestier, soit du droit commun, a été commis (V. suprà, v° Délit forestier). Elle n'a pas qualité pour exercer les actions civiles concernant le domaine immobilier de l'Etat, habituellement désignées sous le nom d'actions domaniales. Ainsi jugé qu'un inspecteur forestier n'a pas qualité pour recevoir la signification d'une décision judiciaire qui adjuge aux habitants d'une commune la propriété d'une forêt revendiquée par le domaine. — Cons. d'Et., i juin 1823, Comm. de Belleray, [P. adm. chr.]
320. — ... Qu'il en serait de même pour une décision interprétant des titres de propriété au profit de particuliers sur une forêt domaniale. — Cons. d'Et., 22 nov. 1826, Seyler et Ci0, [P. adm. chr.J
321. — ... Qu'un inspecteur des forêts n'est point partie capable pour acquiescer, au nom de son administration, à l'exécution d'une décision judiciaire relative à la propriété d'une lorèt domaniale. — Cons. d'Et., 15 juin 1825, Guyol, [P. adm. chr.]
322. — ... Que le directeur général des forêts est sans qualité pour défenare à l'action domaniale. — Paris, 28 avr. 1874, Verschaër, [Rép. for., t. 6, p. 79]
323. — Bien que le conservateur des forêts ne soit pas capable de se pourvoir au Conseil d'Etat contre un arrêté du conseil de préfecture rendu en matière de contributions directes au sujet d'une forêt domaniale, le ministre des Finances peut toutefois, sur la connaissance qui lui a été donnée d'un pourvoi formé par un conservateur, déclarer qu'il s'approprie ce pourvoi, et ainsi le valider. — Cons. d'Et., 18 juin 1860, Conservateur des forêts à Besançon, [Rép. for., t. 1, p. 4]
324. — C'est le préfet qui seul représente le domaine de l'Etat, soit en demandant soit en défendant (L. 28 oct. -5 nov. 1790, lit. 3, art. 13 à 15; art. 69, C. proc. civ.). Aucune instance domaniale ne peut être valablement introduite contre l'administration des forêts, soit au possessoire, soit au pétitoire. L'exploit intruluctif d'instance doit, à peine de nullité, être signifié au domicile et à la personne du préfet du département où siège le tribunal qui doit connaître de la demande. — Paris, 7 avr. 1868, Labry, [S. 75.2.75, P. 75.433, D. 68.2.115; Rép. for., t. 4, p. 175] — Trib. des Sables-d'Olonne, 6 juin 1867, Guillet, [Rép. for., t. 3, p. 359] — V. Cass., 8 juin 1875, Ville de Cette, [S. 76. 1.32, P. 76.50. D. 75.1.424; Rép. for., t. 7, p. 288] — V. suprà, v° Domaine publie et de l'Etat, n. 1096 et s.
325. — L'exploit d'appel signifié, non au préfet, mais au directeur des domaines serait donc nul (V. suprà, v° Domaine public et de l'Etat, n. 1103 et s.). Toutefois, il faut faire exception dans les cas où le tribunal compétent n'est pas le tribunal civil : devant le Conseil d'Etat, ce n'est pas le préfet, mais le ministre des Finances, qui représente le domaine. — Cons. d'Et., 4 nov. 1836, Grasset, [P. adm. chr.]
326. — Mais la compétence administrative est très-rare en celte matière : elle résulte seulement de la loi du 28 pluv. an VIII, concernant le contentieux des ventes domaniales (V. suprà, n. 303, et v° Compétence administrative, n. 1288 et s.). En dehors de cette hypothèse, les questions de propriété, de prescription et de servitude concernant le domaine sont de la compéten ■ ■ exclusive de l'autorité judiciaire. — Cons. d'Et., 4 juin 1823, précité; — 30 avr. 1852, Comm. d'Allauch, [P. adm. chr ] — Bull, for., t. 5, p. 438. — Trib. des confl., 17 nov. 1851, Presson, [S. 52.2.150, P. adm. chr.; Bull, for., t. 5, p. 377] - V. suprà, v" Domaine public et de l'Etat, n. 933 et s.
1527. — Les actions domaniales sont soumises aux règles ordinaires de la procédure civile, auxquelles il faut ajouter toutefois l'nbligation du mémoire préalable, imposée par l'art. 15, tit. 3, L. 5 nov. 1790. Aucune action, principale ou incidente, ne peut être valablement formée contre le domaine de l'Etat qu'autant qu'elle a été précédée, delà remise au préfet de ce mémoire donl le défaut entraînerait la nullité de la procédure subséquente.
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— Trib. des Sables-d'Olonne, 6 juill. 1867, précité. —V. suprà, v° Domaine public et de l'Elut, n. 1115 et s.
328. — Le dépôt de ce mémoire est imposé au demandeur de toute action domaniale, même dans une action possessoire. — Trib. Saint-Dié, 15 juill. 1887, Lung, [Rép. for., t. 87, p. 150]
329. — Bien que le préfet soit le seul représentant de l'Etat dans les actions domaniales, d'autres services interviennent cependant pour l'instruction des affaires intéressant le domaine forestier. La conduite des instances, l'accomplissement de toutes les formalités et de tous les actes relatifs à la défense et à la conservation des droits de l'Etat rentrent dans les attributions du directeur des domaines(L.19aoùt-12sept. 1791;Ord. 6 mai 1838).
330. — De plus, les chefs des différents services sont appelés à concourir, chacun en ce qui le concerne, à la défense des droits de l'Etat, en remettant au préfet, pour être communiqués au directeur des domaines, tous les titres, plans et documents qu'ils peuvent avoir par devers eux ; ils doivent y joindre leurs observations et leur avis (Ord. 6 mai 1838). Spécialement, dans les causes concernant les propriétés de l'Etat régies par l'administration des forêts, c'est au conservateur, chef du service forestier dans le département, qu'incombe le soin de fournir au préfet tous documents, renseignements etavis (Règl. min. 3 juill. 1834; Cire. adm. 2 mai 1866, n. 12).
331. — Les agents forestiers sont appelés à fournir leurs observations et leurs avis sur la suite à donner aux jugements et arrêts en matière domaniale forestière. Une copie du dispositif de ces jugements et arrêts doit être transmise aux conservateurs par les directeurs des domaines, dans le délai de vingt jours à partir de l'enregistrement (Dec. min. 20 févr. 1866; Rép. for., t. 3, p. 376).
332. — Les règles qui précèdent concernent uniquement les actions réelles immobilières intéressant le domaine forestier de l'Etat. Quant aux actions mobilières, elles ont pour but le recouvrement de sommes dues à l'Etat par suite de la gestion forestière; les conditions dans lesquelles ces actions sont intentées et les fonctionnaires qui interviennent à ce sujet seront étudiées plus loin (V. infrà, n. 392 et s.).
333. — En conséquence de ce qui précède, le domaine forestier de l'Etat peut se trouver diminué par l'effet de jugements rendus ensuite d'actions en revendication intentées par des tiers. L'administration des forêts, non plus que celle des domaines, ne peut empêcher l'exécution de pareils jugements lorsqu'ils sont devenus définitifs. Ainsi, une décision judiciaire qui, prononçant sur une question de propriété et de domanialité, a déclaré qu'un bien litigieux ne devait pas être considéré comme faisant partie du domaine de l'Etat, mais comme constituant une propriété privée, n'est pas assimilable à un acte d'aliénation des domaines, en ce sens qu'elle n'est pas soumise pour sa validité aux principes établis pour la conservation du domaine de l'Etat, aucune loi ne s'opposant à ce qu'un pareil jugement acquière l'autorité de la chose jugée. — Cass., 7 avr. 1836, Jumeau (esp. non forestière!, (S. 36.1.950, P. chr.]
334. — Tant que le jugement n'a pas acquis la force de la chose jugée, le ministre des Finances, sur la proposition de l'administration des domaines, et, en matière forestière, sur l'avis du conservateur des forêts, décide s'il y a lieu d'acquiescer, de transiger, d'appeler ou de se pourvoir en cassation (Règl. min. 3 juill. 1834, art. 14 et 18; V. Cire. adm. for., n. 12).
335. — Les transactions intervenues dans ces circonstances no sauraient être assimilées à des aliénations, puisqu'elles ne portent que sur l'exécution d'un jugement déjà intervenu. Il en seriiit diliéremment d'une transaction consentie sur la simple menace d'une action judiciaire, ou avant qu'une décision n'eût été rendue : ni le règlement de 1834, ni aucun autre texte, n'autorisant le ministre à abandonner ainsi les droits de propriété du domaine.
Section II.
Soumission au régime forestier. Distraction. Aménngemeuls et coupes. Administration et surveillance. Impôts.
§ 1. Soumission au régime forestier et distraction de ce régime.
336. — L'art. 1, C. for., qui déclare soumis au régime les bois et forêts du domaine de l'Etat, n'exige pour réaliser cette soumission aucun acte explicite de l'autorité administrative. Il n'y a donc pas, en général, de soumission expresse pour les bois
de cette catégorie. Il suffit qu'une forêt, possédée par l'Etat animo domini, soit gérée par l'administration forestière, pour qu'elle soit réputée soumise au régime. — Cass., 9 juin 1848, Caspari, \P. 49.2.51; Bull, for., t. 4, p. 399]; — 7 juill. 1849, Stretta, [S. 49.1.780, P. 50.5.303, D. 49.1.248] ; — 25 janv. 1K53, Fallacci, [S. 55.1.390, P. 55.2.266, D. 55.1.125]
337. — C'est ce que l'on exprime en disant que, pour les forêts domaniales, la soumission au régime est ordinairement tacite. Il peut y avoir cependant un acte explicite remettant la gestion au service forestier, par exemple pour les acquisitions nouvelles de l'Etat. Cette remise émanerait valablement du ministre.
338. — La distraction du régime est de même habituellement tacite pour les forêts domaniales. Elle résulte de l'acte de l'autorité compétente qui change l'affectation de l'immeuble, et cette autorité est pareillement le ministre. Elle peut aussi résulter de l'acte du pouvoir législatif qui ordonne l'aliénation; et alors les effets de la soumission cessent dès que l'aliénation est consommée. Enfin elle est également produite par le jugement qui, tranchant une question de revendication de la propriété, prononce en faveur de la partie demanderesse contre l'Etat possesseur de la forêt. — V. suprà, n. 333.
339. — La décision de la commission départementale, prononçant la reconnaissance d'un chemin rural qui traverse une forêt domaniale, produit l'incorporation au domaine communal du terrain déterminé par les limites du chemin. Il en résulte la distraction du régime pour ce terrain, laquelle étant une conséquence nécessaire de l'aliénation, n'a pas besoin d'être expressément prononcée. — Dissertation, Rép. for., t. 13 (1887), p. 96.
§ 2. Aménagements et coupes.
1° Aménagements.
340. — L'acte le plus important de la gestion forestière est l'aménagement, et l'on a pu dire, en ce qui concerne l'Etat et les communes, que l'aménagement forme à lui seul la principale raison d'être de l'administration forestière (Puton, Tr. d'écon. for., Aménagement, p. 13). L'aménagement est l'opération qui a pour but de régler l'exploitation de la forêt en vue d'obtenir annuellement les produits les plus abondants et les plus utiles. Dans les forêts appartenant aux personnes morales, l'aménagement doit permettre aux agents d'exécution de séparer le revenu du matériel d'exploitation, afin que celui ci ne soit pas entamé au détriment des générations futures : mission d'utilité publique qui motive l'intervention de l'administration forestière.
311. — La loi des 13-29 sept. 1791, tit. 7, arl. 8, voulait que les aménagements, proposés par l'administration forestière, fussent approuvés par le Corps législatif et sanctionnés par le roi. Le Code forestier (art. 15) se borne à déclarer que les forêts domaniales sont assujetties à un aménagement réglé par ordonnance royale, maintenant par décret. Ce texte est la seule disposition de loi qui s'applique aux aménagements. L'ordonnance réglementaire (art. 67 à 72) contient sans doute des règles concernant les aménagements, mais ces règles peuvent parfaitement être modifiées par les décrets relatifs à telle forêt déterminée : l'ordonnance du 1er août 1827 n'a pas, en effet, de force plus grande que celle d'un décret ordinaire.
342. — L'aménagement est un acte de simple administration ou de pouvoir discrétionnaire, dont on ne pourrait demander la réformation au Conseil d'Etat par la voie du recours pourexct:' de pouvoir. Les tribunaux civils seraient pareillement incompétents pour modifier un aménagement existant ou pour ordonner un aménagement nouveau. Les questions de cette nature ont été spécialement agitées au sujet d'usagers ou d'affectataires qui prétendaient que leurs droits se trouvaient lésés par l'aménagement qu'un décret imposait à la forêt. — V. Cass., 30 janv. 1843, Aldebert, [S. 43.1.259, P. 43.1.582] ; — 12 avr. 1848, Comm. de Saint-Donat, [S. 48.1.378, P. 48 1.390, D. 48.1.83] — V. infrà, v° Usages forestiers.
343. — L'aménagement, qui a pour but de déterminer le régime et le plan d'exploitation d'une forêt, n'a rien de commun avec l'opération qui porte le nom d'aménagement-règiement ou apportionnement, et qui consiste à limiter la partie de la forêt dans laquelle les droits d'usage qui la grèvent peuvent être exercés. — Sur l'aménagement-règlement et son application sous la législation actuelle, V. infrà, v° Usages forestiers.
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344. — La loi ne limite aucunement le choix du régime et du mode d'exploitation applicables aux forêts domaniales. Sans doute l'art. 68 de l'ordonnance réglementaire prescrit de régler les aménagements principalement dans l'intérêt de l'éducation des futaies et conseille le mode d'exploitation par éclaircie, partout où il peut être le plus avantageusement employé. Mais l'aménagement en taillis d'une forêt domaniale serait parfaitement légal. La même ordonnance (arl. 72) prévoit, spécialement pour les forêts résineuses, que le mode du jardinage pourra être employé, et déclare dans ce cas que l'aménagement doit déterminer l'âge ou la grosseur que les arbres doivent atteindre avant que la coupe puisse en être elfectuée.
345. — Les prescriptions des art. 69 et 70 de l'ordonnance réglementaire, concernant l'âge minimum de coupe des laillis et le nombre de baliveaux à réserver par hectare, peuvent servir d'indications utiles, et s'imposent notamment aux agents d'exécution en attendant qu'un aménagement régulier soit intervenu ; mais elles ne sauraient prévaloir contre des dispositions différentes émanant d'un décret d'aménagement spécial à une forêt déterminée. Ainsi, l'aménagement qui, pour un taillis, prescrirait un âge de coupe inférieur à vingt-cinq ans, ou un nombre de baliveaux de l'âge intérieur ou supérieur à cinquante à l'hectare, serait parfaitement valable.
346. — C'est à l'administration centrale qu'il appartient de provoquer les études en vue de nouveaux aménagements. Ces études sont faites par les agents désignés, sous forme d'un avantprojet ou mémoire, accompagné d'un plan topographique, et contenant tous les renseignements nécessaires pour que l'administration puisse apprécier les mesures proposées. La marche à suivre à cet égard est indiquée dans de nombreuses circulaires et notamment dans une instruction générale du 20 févr. 1883 (Cire. n. 307). Les projets d'aménagement sont discutés en conseil d'administration des forêts, puis soumis à l'approbation du ministre de l'Agriculture qui les présente, s'il y a lieu, à la sanction du Président de la République.
347. — Les agents du service ordinaire des forêts sont chargés de l'application des décrets d'aménagement. La question de savoir si ces agents se sont écartés des termes de l'acte d'aménagement constitue l'interprétation d'un acte administratif et dès lors n'est pas de la compétence de l'autorité judiciaire. La sanction du décret d'aménagement ne peut donc être qu'administrative.
3ï8. — L'application de l'aménagement se fait notamment par l'assiette des coupes annuelles. L'art. 73 de l'ordonnance réglementaire voulait que les états d'assiette, préparés par les conservateurs d'après les prescriptions des aménagements, fussent soumis par le directeur des forêts à l'approbation du ministre. Ce texte a été successivement modifié par ordonnance du 10 mars 1831 et par décret du 25 févr. 1886. Actuellement, l'application de l'état d'assiette a lieu sur la simple autorisation du conservateur.
349. — Le même art. 73, Ord. régi., dispose que les états d'assielle seront dressés conformément à l'aménagement, ou selon les usages actuellement observés dans les forêts qui ne sont pas encore aménagées. Les usages, c'est-à-dire les habitudes anciennes suivies jusqu'alors pour les exploitations, doivent donc être appliqués tant qu'ils n'ont pas été formellement abrogés par un aménagement ultérieur. Jusque-là, ils sont obligatoires pour les agents d'exécution, en ce qui concerne le régime de la forêt, le mode de traitement, la possibilité et la manière dont cette possibilité est prélevée (contenance, nombre de mètres cubes, nombre d'arbres, etc.).
350. — Exceptionnellement, pour les forêts traitées en taillis sous futaie, l'art. 70, Ord. régi., détermine un plan de balivage qui doit être observé lors même que l'usage ancien de la forêt serait dilférent. Il consiste dans la réserve de cinquante baliveaux de l'âge à l'hectare; puis dans la réserve de tous les modernes et de tous les anciens, quel qu'en soit le nombre, qui ne sont point dépérissants et qui sont en état de prospérer jusqu'à une nouvelle révolution.
351. — D'après l'ordonnance de 1669, lit. XV, art 12, aucune coupe de bois de futaie, ce qui comprenait les baliveauxanciens et modernes des taillis, ne pouvait être faite qu'en vertu d'une ordonnance du roi. Actuellement, les baliveaux anciens et modernes qui se trouvent dans les coupes arrivées en tour d'exploitation peuvent èire abattus sans qu'il soit besoin d'une autorisation spéciale (Dec. mia. 6 févr. 1828). C'est-à-dire que la
coupe inscrite à l'état d'assiette peut être martelée, conformément à l'aménagement ou à l'usage ancien de la forêt, quelle que soit la qualité des produits abandonnés à l'exploitation.
2° Coupes.
352. — Les coupes inscrites à l'état d'assiette, conformément a l'art. 73, § 1, Ord. régi., sont dites coupes ordinaires. Toutes celles qui ne peuvent être considérées comme l'application de l'aménagement ou de l'Usage ancien sonl dites coupes extraordinaires, et sont soumises à des règles différentes. « Seront considérées comme coupes extraordinaires (Ord. régi., art. 71), celles qui intervertiraient l'ordre établi par l'aménagement ou par l'usage observé dans les forêts dont l'aménagement n'aurait pu encore être réglé (V. suptâ, n. 349), toutes les coupes par anticipation, et celles des bois ou portions de bois mis en réserve pour croître en futaie et dont le terme d'exploitation n'aurait pas élé fixé par l'aménagement. »
353. — Les coupes extraordinaires ne peuvent être autorisées que par ordonnances spéciales (actuellement décrets spéciaux). Cette spécialité doit s'entendre en ce sens que pour chaque coupe extraordinaire un décret doit être demandé et obtenu ; faire statuer sur un ensemble de coupes destinées à plusieurs exercices ne serait donc pas conforme à l'esprit de la loi. Les décrets autorisant des coupes extraordinaires doivent être insérés au Bulletin des lois (C. for., art. 16). Quant à la sanction de l'art. 16, C. for., dans le cas où une coupe extraordinaire serait assise sans que les formes légales aient été observées, V. infrà, n. 470 et s.
354. — La définition des coupes extraordinaires, telle qu'elle résulte de l'art. 71, Ord. régi., souffre certaines exceptions, en ce sens que des exploitations de bois, ne rentrant pas dans les prévisions de l'aménagement ou de l'usage ancien, peuvent être assises sans que le Président de la République ait donné son autorisation. Ces dispositions exceptionnelles doivent être entendues dans un sens restrictif, sous peine d'annihiler les effets de la règle fort sage posée dans l'art. 16, C. for.
355. — Les conservateurs autorisent les exploitations de chablis, bois provenant de délits, de récépages, d'élagages ou d'essartement et généralement de tous bois qui doivent être vendus dans la forme des menus marchés (Ord. régi., art. 102). — V. infrà, a. 899 et s.
356. — Les délivrances d'urgence à faire aux usagers sont autorisées par arrêté préfectoral, rendu sur l'avis du conservateur (Ord. régi., art. 123 ). — V. infrà, v° Usages fdïëstter'è.
357. — La coupe des arbres endommagés, ébranchés, morts ou dépérissants, était autorisée par le directeur général des forêts après délibération du conseil d'administration (Ord. 10 mars 1831). Cette autorisalion est actuellement donnée parle conservateur des forêts (Décr. 17 févr. lï
§ 3. Administration et surveillance.
358. — Ainsi qu'on l'a vu précédemment (tit. 1), le régime forestier entraîne cette conséquence que la gestion de l'immeuble est entièrement remise aux agents forestiers et que la surveillance incombe aux préposés de la même administration. Sauf en ce qui concerne les questions contentieuses touchant au fond de l'immeuble, cette règle s'applique sans exception aux forêts domaniales, en ce sens que les agents forestiers, chacun dans la limite de ses attributions, interviennent seuls pour la gestion de ces forêts. Lorsque la décision doit être prise par le préfet, la proposition est du moins faite par le conservateur, et le préfet n'a qualité que comme représentant le pouvoir central, investi
!-' l'autorité active dans le département.
359. — Le rôle de l'administration forestière est moins complet dans les forêts communales. — V. infrà, n. 1130 et s.
§ 4. Impôts.
360. — Eu principe, les forêts domaniales sont exemptes de l'impôt foncier, en vertu de la loi du 19 vent, an IX. — V. supra; v" Contributions directes, n. 3484 et s.
361. — Toutefois, lorsqu'à la suite d'une instance, l'Etat est déclaré propriétaire d'une forêt, le possesseur évincé n'est pas
aille à réclamer, comme formant une dette de l'Etat, les contributions qu'il aurait payées pendant son in lue possession.
SVS
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— Cons. d'Et., Ier déc. 1853, de Germignev, [Bull, for., t. 6, p. 154]
362. — Les bois aliénés par l'Etat doivent être imposés à partir de l'année qui suit l'aliénation, et les acquéreurs doivent payer à l'administration des domaines, en sus du prix, une somme égale au montant de l'imposition pour l'année de leur entrée en jouissance. — Cons. d'Et., 10 févr. 1830, Hospices d'Arras, [P. adm. chr.]
363. — Mais l'exemption d'impôt ne s'applique qu'à la forêt et non aux autres propriétés domaniales qui peuvent y être jointes. Pour celles-ci, le principe est celui de la loi du 3 frim. an VII, art. 108 : les domaines nationaux seront évalués et cotisés comme les propriétés particulières de même nature et d'égal revenu. Ainsi jugé pour une scierie établie par l'administration dans un bois domanial et mise gratuitement à la disposition des adjudicataires des coupes : l'Etat doit être assujetti, pour cette scierie, à la contribution foncière ainsi qu'à l'impôt des portes et fenêtres. — Cons. d'Et., 18 juin 1860, Conservateur de Besançon, [P. adm. cbr., D. 60.3!ol ; Rép. for., t. 1, p. 4]
364. — Le principe de la loi du 19 vent, an IX était applicable non seulement au principal de l'impôt foncier, mais aussi aux centimes additionnels départementaux et communaux. Mais les lois du 18 juill. 1866, art. 6, et du 24 juill. 1867, art. 4, décidèrent que les forêts de l'Etat acquitteraient les centimes additionnels dans la proportion de la moitié de leur valeur imposable. Enfin, la loi actuellement en vigueur, du 8 mai 1869, art. 7, déclare que les forêts de l'Etat contribueront comme les propriétés particulières aux centimes additionnels départementaux et communaux, ordinaires ou extraordinaires. De ce chef, et pour les subventions spéciales aux chemins vicinaux, le budget de l'administration forestière porte unedépense de 1,850,000 fr. en 1901.
365. — Les forêts domaniales sont enfin assujetties, comme les bois des particuliers, aux subventions pour dégradations extraordinaires causées aux chemins vicinaux par la vidange des coupes (V. suprà, v° Chemin vicinal, n. 1605 et s., 1660 et s.); de même pour les chemins ruraux reconnus (V. suprà, v° Chemin rural, n. 59 et s.). Par une clause insérée au cahier des charges pour la vente des bois sur pied (art. 341, l'Etat s'exonère formellement de toutes contributions à ce sujet et les fait payer, dans tous les cas, par les adjudicataires. — V. au surplus, suprà, v" Chemin vicinal, n. I7i(.i et s.
Section III.
Utilisation (les produits par des modes autres que la vente.
366. — Les produits forestiers peuvent être utilisés de deux manières : soit par des délivrances en nature, soit par la trans formation en argent de ces produits, au moyen de contrats du droit civil, tels que le louage ou la vente. Dans le premier cas, le propriétaire jouit directement de sa forêt, par lui-même ou ses ayants-cause ; dans le second, il en transmet la jouissance à des tiers, locataires ou acheteurs. Cette distinction entre les deux modes d'utilisation et de jouissance des produits forestiers, trèsimportante pour la gestion des forêts communales, l'est beaucoup moins dans les forêts de l'Etat.
367. — ■ Les délivrances de produits, dans les forêts domaniales, ont lieu principalement, en conséquence de servitudes qui
ni ces forêts, au profit d'usagers oud'affectataires (V. suprà, \"> Affectation, n. 82 et s., et infrà, v° Usages forestiers . Elles peuvent aussi avoir lieu, en dehors de tout contrat du droit civil, par suite d'affectation à des services publics. Alors ce n'est pas à des tiers que les délivrances sont effectuées : l'administration forestière délivre les produits de la forêt à une autre administration de l'E
368. — La source la plus importante des délivrances de produits dans les forêts domaniales est la législation concernant les bois de marine. Toutefois, cette législation, bien que non abrogée, n'est plus utilisée actuellement; aussi suffira-t-il de la signaler sans beaucoup de détails. La section 1, tit. 9, C. for., contient à ce sujet des dispositions applicables à tous les bois soumis au régime forestier; mais nous n'envisageons ici la question qu'en ce qui concerne les forêts domaniales.— V. infrà, n. 1321.
Le système des art. 122 et s., C. for., consiste en
ce que les agents du service de la marine ayant désigné dans les coupes à vendre, parmi les arbres abandonnés à l'exploitation par les agents forestiers, ceux qui sont propres aux constructions navales, cette désignation n'empêche pas la vente des coupes, aux conditions ordinaires ; seulement les adjudicataires sont tenus de céder les bois au service de la marine, le prix étant réglé, soit à l'amiable, soit par expertise. Avec cesystème, il n'y a donc pas de délivrance proprement dite, les agents forestiers n'avant aucunement à intervenir entre le service delà marine et les adjudicataires. Les art. 122 et s., C. for., n'ont jamais été abrogés; mais une ordonnance du 14 déc. 1838 en a suspendu indéfiniment l'application.
370. — Un décret du 16 oct. 1858 a introduit un autre système pour la fourniture des bois de marine dans les forêts domaniales. Par ce mode, dit de fournitures directes, le service de la marine n'a plus à traiter avec les adjudicataires des coupes, mais les arbres désignés par sesagents n'étanteompris dans les ventes que pour les houppiers, la valeur des troncs est établie suivant un tarif réglé périodiquement par les ministres de l'Agriculture et de la Marine. Le total des sommes dues est arrêté définitivement par une commission spéciale et figure en recettes au budget de l'administration des forêts (V. Cire. 2 nov. 1858, Bull, for., t. 8, p. 379; Cire. 24 févr. 1866, n. 7, etc.}. La dernière révision du tarif des prix a été faite, pour la période quinquennale 1884-1888, par décisions ministérielles des 29 mars et 23 avr. 1887 Cire. adm. for., n. 385). Depuis 1888, il ne semble pas que des délivrances de bois de marine aient été faites dans les forêts domaniales.
371. — Des délivrances de bois, peuvent être requises, dans les forêts de l'Etat, pour l'armement des places fortes, en vertu de l'ordonnance du 24 déc. 1830. Les bois demandés par les officiers du génie militaire sont désignés par les agents forestiers; ils sont délivrés sur pied, l'abatage, le façonnage et le transport étant à la charge du département de la Guerre. Ces bois sont estimés administrativement si la délivrance est faite directement au ministre de la Guerre, par expertise si l'on délivre à un fournisseur du ministère. Cette ordonnance, toujours en vigueur, est en fait peu utilisée.
372. — Le décret du 10 oct. 1874 contient des dispositions analogues pour les fournitures de bois de fascinages, piquets, fascines et harts, destinés aux écoles et directions d'artillerie. La coupe est faite ordinairement parles soins du service forestier et le transport par les soins de l'artillerie. La valeur des bois cédés, ainsi que les frais d'exploitation et de transport, sont remboursés par l'administration de la guerre à l'administration des forêts, par voie de virement de comptes.
373. — L'art. 9, Décr. 10 oct. 1874, étend ces dispositions aux bois de bourdaine à exploiter dans les forêts de l'Etat et dont la délivrance serait demandée par les directeurs des poudreries de la guerre. En outre de l'exploitation de ces bois, ainsi que du transport, le service forestier se charge du façonnage et de l'écorçage, sauf remboursement (Cire. 2 févr. 1875, n. 167). La valeur des délivrances est calculée en prenant pour unité la botte de i mètre de circonférence et de 1 m. 30 de longueur; ce prix est actuellement, pour les forêts domaniales, de Ofr. 17cent. (Cire. 25 févr. 1876, n. 192). — V. Décret réglementaire 1er mars 1883, relatif à la recherche et à l'exploitation de la bourdaine par les fournisseurs des poudreries nationales (Cire. 4 août 1883, n. 315).
374. — Les art. 136 et s., C. for., et les art. 162 à 168, Ord. régi., concernent les délivrances pour les travaux d'endiguage et de fascinage du Rhin, qui doivent se faire dans les bois de l'Etat, et en cas d'insuffisance seulement, dans les bois des communes et des particuliers distants de moins de 5 kilom. •les bords du fleuve. Ces textes n'ont plus d'application depuis 187).
§ 2. Concessions.
375. — Les produits forestiers domaniaux non susceptibles d'être vendus par adjudication ont reçu, dans le langage administratif, le nom de menus produits (Cire, du 10 nov. 1863, n. 842). C'est à eux que s'applique un mode de disposition appelé la concession Ce terme peut désigner des conventions de natures assez diverses, tantôt vente, tantôt louage, suivant l'objet et les conditions de jouissance.
376. — Bien que l'administration forestière soit directement intervenue dans ces concessions, elles n'en constituent pas moins
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des contrats du droit civil ; d'où il suit que l'interprétation de ces actes et la connaissance des difficultés soulevées par leur exécution sont de la compétence des tribunaux civils et non des tribunaux administratifs. — Cass., 21 mai 1873, Comm. de Campan, [D. 75.1.70] — Nîmes, 5 janv. 1887, Comm. deSaint-Maximin, [D. 88.2.218; Rép. for., 1888, p. 67] — Cons. d'Et., 12 mai 1853. Bérenguier, [S. 54.2.65, P. adm. chr.. D. 54.3.66; Bull, for., t. 6, p. 169]
377. — Les menus produits auxquels s'appliquent les concessions sont les plants, harts et fascines; la glandée, la récolte des faînes, fruits et semences; les mousses, bruyères et autres plantes non ligneuses, et en général toutes les productions du sol forestier qui sont énoncées dans l'art. 144 du Code. — V. Puton, Service administratif, p. 417.
378. — L'objet des concessions peut avoir une importance fort variable : très-minime pour les harts, mousses, bruyères, etc.; plus ou moins considérable pour la glandée, la faine, les truffes; parfois très-grande pour les lièges, les carrières, les phosphates, etc.
379. — L'effet de la concession peut se prolonger plus ou moins longtemps, suivant les circonstances : d'ordinaire le concessionnaire n'a qu'un délai assez court pour la réalisation des produits; quelquefois au contraire la durée peut se prolonger pendant plusieurs années. — ■ V. suprà, n. 309.
380. — Le caractère juridique de l'acte est évidemment indépendant du terme administratif employé pour le désigner. Il y a louage lorsque le contrat transfère une jouissance, lorsque ses effets sont successifs, c'est-à-dire s'exercent sur des fruits capables de renaître. La vente, au contraire, sort immédiatement son plein et entier effet si l'objet vendu, une fois réalisé, n'est pas susceptible de se reproduire (V. Puton, op. cit., p. 214). Suivant que l'on donne à la concession forestière le caractère de louage ou celui de vente, il en résulte les conséquences qui s'attachent à l'un ou à l'autre de ces contrats. — V. Arnoult, Des concessions de menus produits (Rép. for., 1895, p. 152).
381. — La jurisprudence ne fournit à cet égard que des décisions d'espèces. Elle s'est prononcée dans le sens du louage : Au sujet de carrières. — Cass., 21 mai 1873, précité. — ... Pour des chênes-lièges. — Cons. d'Et., 12 mai 1853, précité. — ... Pour des truffes. — Nîmes, 26 févr.1883, Malavard, [S. 83.2. 225, P. 83. 1.1 118, D. 83.2.214]— Dans le sens de la vente : Pour des chênes-lièges. — Cass., 25 janv. 1886, Lecoq et Berthon, [S. 88.1.226, P. 88.1.537, D.86.1.141; Rép. for., 1887, p. HO] — ... Pour des phosphates, — -Nîmes, 6 févr. 1888, Comm. de Saint- JVIaximin [Rép. for., 1888, p. 100] — Des arrêtés ministériels en date du 27 juill. 1886 et du 2 févr. 1887 reconnaissent aussi à des concessions de carrières le caractère de vente (Cire, adm., n. 383).
382. — A l'égard de l'enregistrement, la mise en ferme d'une forêt de chênes-lièges constituerait une vente mobilière. — Cass., 29 avr. 1896, Laugier, [S. et P. 97.1.369, D. 96.1.414, Rép. for., 1896, p. 122]
383. — Mais en admettant qu'une concession telle que celle de l'écorçage du chêne-liège soit assimilable à une vente, on ne saurait appliquer au concessionnaire les art. 45 et 46, C. for., sur la responsabilité pénale en cas de délits, car ces articles concernent exclusivement les adjudicataires de bois sur pied, et ne peuvent être étendus par analogie. — Contra, mais à tort, Aix, 23 mai 1807, Guillabert, [Rép.for.,t. 3. p. 331]
384. — L'autorité compétente pour accorder les concessions de menus produits est d'ordinaire le conservateur des forêts, qui intervient seul dans les forêts domaniales (Ord. 4 déc. 1844). Toutefois, si la concession doit durer plus d'un an, la décision est réservée au directeur des forêts (Cire. 22 mars 1845, n. 568). Spécialement, pour les harts à délivrer aux adjudicataires de coupes, l'autorisation est déléguée à l'inspecteur (V. cahier des charges pour l'adjudication des bois sur pied, art. 29).
385. — Les formes des concessions consistent ordinairement dans une demande du concessionnaire, suivie de l'autorisation du conservateur, qui spécifie la nature et la quantité des produits, le lieu et les conditions de l'extraction, le prix et les conditions du paiement. Lorsque l'objet est important, l'acte de concession se réfère à un cahier des charges, que le concessionnaire s'oblige à observer. — En cas d'inobservation des clauses de la convention, V. suprà, v° Délit forestier, n. 80 et s.
386. — Certaines concessions sont faites par adjudication. Ce
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sont celles qui concernent la glandée, le panage et la paisson. Les formes sont les mêmes que pour les adjudications de coupes (C. for., art. 53. — V. infrà, n. 435 et s.). Les sanctions en cas d'inobservation des formalités prescrites par les art. 18 et 19, C. for., sont toutefois différentes : l'amende encourue parles fonctionnaires et agents est de 100 fr. au moins et de 1,000 fr. au plus; celle de l'acquéreur est égale au montant du prix de la vente (art. 53, § 2). Les infractions aux principales conditions du contrat sont prévues et punies par les art. 54 à 57. — V. infrà, n. 555 et s.
387. — Les concessions de menus produits dans les forêts domaniales peuvent se faire sous l'une ou l'autre de ces trois modalités : à prix d'argent, à charge de prestations ou travaux, et même gratuitement.
388. — ■ La concession à prix d'argent est le mode normal. Le prix est payable d'avance, sur l'avis de l'autorisation transmis au receveur des domaines par l'agent forestier local, toutes les fois que la somme due au Trésor est certaine et liquide. Les produits dont le prix a été payé d'avance peuvent être délivrés au moyen d'un simple permis exempt de timbre et d'enregistrement.
389. — Dans le cas où le concessionnaire à prix d'argent n'a pu payer d'avance, ce qui arrive lorsqu'on ne peut déterminer avant la délivrance la quantité des produits qui devront être extraits, la liquidation des sommes dues est faite, après délivrance, par l'agent forestier, sous forme d'un titre de recouvrement, qui est transmis à la régie des domaines, et rendu exécutoire par le visa du président du tribunal civil, sauf opposition du débiteur. Le procès-verbal de délivrance, qui sert au receveur de titre de recouvrement, est visé pour timbre et enregistré en débet. C'est une application, très-fréquente dans le service forestier, de la loi du 19 août 1791 , art. 4, concernant le recouvrement des sommes ayant le caractère de revenus du domaine. — Arr. min. 25 sept. 1857; Cire. n. 763, 22 oct. 1857 (Bull, for., t. 7, p. 444).
390. — Le conservateur peut autoriser l'extraction de menus produits en imposant aux concessionnaires certains travaux ou prestations, tels que fournitures de graines, exécution à la journée ou à la tâche de plantations, ouverture ou curage de fossés, entretien de voies de vidange, etc. Le permis de concession détermine la nature des travaux, le lieu et le délai d'exécution. Le soin de veiller à cette exécution incombe aux chefs de cantonnement, qui en tiennent un sommier spécial et en font des relevés trimestriels par forêt (Déc. min. 24 avr. 1844; Cire. 19 juill. 1844, n. 548; Cire. 14 août 1866, n. 22, art. 319 à 325).
391. — Enfin les concessions gratuites peuvent se faire pour l'enlèvement du bois mort, lorsque d'ailleurs la forêt n'est point grevée de droits d'usage pour cette nature de produits. L'inspecteur délivre à ce sujet des cartes personnelles aux indigents, indiquant les jours et heures de ces enlèvements (Déc. min. 19 sept. 1853; —V. Cire. 19 janv. 1891, n. 425).
392. — On se sert aussi des titres de recouvrement pour recouvrer d'autres sommes, provenant de la gestion des forêts domaniales, et que la terminologie administrative fait rentrer dans la désignation de menus produits du domaine, bien qu'elles ne correspondent pas à des délivrances proprement dites. Ainsi les redevances pour concessions de passage, de prise d'eau, etc., soit en conséquence de servitudes foncières, soit par suite de tolérances précaires (V. suprà, n. 310). De même les indemnités dues pour prorogation des délais d'exploitation ou de vidange, pour réserves abattues ou endommagées par accident lors de l'exploitation, pour désignation de nouveaux chemins, et en général pour inexécution des clauses pénales civiles des cahiers des charges imposés aux adjudicataires des coupes. — Puton, Service administratif, p. 429. — V. infrà, n. 760 et s.
393. — Mais il est des cas où l'on ne saurait employer les titres de recouvrement pour obtenir l'exécution des obligations imposées aux concessionnaires. Ainsi, au cas de concession de menus produits à charge de travaux ou prestations, l'agent forestier ne pourrait, à moins que cette éventualité n'eût été expressément prévue au contrat, transformer en argent les journées de travail non exécutées et dresser un titre de recouvrement pour la somme ainsi obtenue. Il ne resterait alors que la voie de l'action civile, que ne peuvent intenter les agents forestiers. — V. Arnould, Des concessions de menus produits Rép. for., 1895, p. 157). — V. aussi numéro suivant.
Cette situation se présente aussi dans les hypothèses
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prévues suprà, n. 390, lorsque des concessions de jouissance ont été faites à charge de travaux; ainsi pour la jouissance de chemin de vidange, à titre de servitude ou non, qui n'est consentie que moyennant réparation des chemins, ou fourniture de matériaux. L'agent forestier ne pourrait alors, quand même l'acte de coreession aurait prévu l'application de l'art. 41, G. for., se servir de la procédure spéciale autorisée par cet article, qui concerne uniquement les adjudicataires de coupes; on devra se rélérer, i d pareil cas, à la loi du 12 vendémiaire an VIII, qui permet l'emploi de contraintes administratives, décernées par le ministre, pour assurer le paiement des travaux faits aux lieu et place du concessionnaire. — V. Dissertation, Rép. fur., 1891, p. HO.
§ 3. Louage.
395. —Dans certains cas, d'ailleurs assez rares, les agents forestiers procèdent sous forme de louage, pour la jouissance de certaines parties du domaine qui ne donnent pas lieu à une gestion forestière proprement dite : ainsi à l'égard des prairies enclavées, de la pèche dans les étangs et les petits cours d'eau traversant les forêts, enfin de la chasse. Ces baux sont passés conformément à la loi des 28 oct.-5 nov. 1790, qui exige une adjudication publique à moins de circonstances exceptionnelles. La mise en adjudication est soumise aux formes tracées, pour les menus marchés, par les art. 100 et s., Ord. régl.(V. infrà, n. 899 et s.; Cire, adm., 29 mai 18ï2, art. 686). — V. Puton, Service administratif, p. 209. — V. suprà, v° Bail administratif, n. 46 et s.
396. — Spécialement pour la chasse, les locations dans les forêts domaniales sont faites, depuis la loi du 21 avr. 1832 et l'ordonnance du 12 juill. 1845, dans la forme des menus marchés) suivant un cahier des charges préparé par l'administration forestière et approuvé par le ministre. Le cahier des charges actuellement en vigueur porte la date du 3 mai 1898. Lorsque l'adjudication n'est pas possible, une décision ministérielle du 28 nov. 1833 autorise le directeur des forêts à concéder le droit de chasse au moyen de licences à prix d'argent valables pour un an. — V. suprà, v° Chasse, n. 203 et s. — Les gardes forestiers domaniaux ont qualité pour constater par procès-verbaux les délits de chasse commis au préjudice des adjudicataires. Mais ils n'ont ce droit que dans les limites du territoire forestier confié à leur surveillance; hors de là, il n'y a pas lieu de tenir compte de leurs procès-verbaux. - Trib. Alencon, U mai 1897, [Gaz, des Trib.. 29 août; J. Le Droit, 20 uov. 1898] — V. suprà, v° Chasse, n. 1353 et s.
397. — Pour la pêche, dans les cours d'eau où le droit de pêche appartient à l'Etat, on procède par voie d'adjudication, à l'intervention des agents forestiers, conformément au lit. 3, L. I.'i avr. 1829. Ce n'est que si l'adjudication a été tentée sans succès que l'art. 10 de la loi de 1829 autorise le mode de concession par licence à prix d'argent; la durée de ces licences est laissée à l'appréciation de l'administration. Les conditions de la jouissance résultent d'un cahier des charges approuvé par le ministre; celui qui est actuellement en vigueur porte la date du 16 déc. 1898 (V. Décr. S sept. 1897). — V. infrà, v° Pêche fluviale.
398. — Ce. qui précède pourrait être applicable aussi bien pour les locations de la pèche dans les petits cours d'eau traversant les forêts domaniales que dans les rivières faisant partie du domaine public. — V. pourtant Martin, Code de la pêche fluviale, il iu .
399. — Enfin, l'ordonnance réglementaire prévoit (art. 10S a 108), sous le nom de concessions à charge de repeuplement, des contrats par lesquels, moyennant une jouissance temporaire des terrains vagues renfermés dans les forêts domaniales, ces terrains doivent être rendus reboisés par le concessionnaire. Les conventions de ce genre ont un caractère mixte : louage de choses, et louage d'ouvrage (V. infrà, n. 920 et s.). D'après l'art. 105, Ord. régi., le ministre approuve les projets de concessions de cette nature, qui sont effectuées par voie d'adjudication publique, dans les mêmes formes que les adjudications des coupes de bois (art. 107). Une ordonnance, du 10 mars 1831 donne au directeur des forêts le pouvoir d'autoriser lorsque la contenance du terrain ne dépasse pas 5 hect. et la durée de la concession 6 années. Enfin, le i i..-1-vateur autorise, depuis l'ordonnance du 4 déc. 1844, pourvu que la durée de jouissance n'excède pas 4 années, jusqu'à une contenance de 25 ares pour les gardes et de 5 hect. pour tous autres concessionnaires,
Section IV.
Ventes de produits forestiers.
§ 1. Conditions et modalités, formes, effets généraux.
ici question
400. — Les ventes forestières dont il est portent sur tout ou partie de la superficie d'une forêt, tait lis ou futaies. Lors même qu'elles ont pour objet des bois sur pied, elles constituent des ventes mobilières, attendu qu'elles sont faites en vue d'une mobilisation ultérieure. — Cass., 21 juin 1820, Lambert, [S. et P. chr.] ; — 12 déc. 1842, Synd. Guyon, [P. 43.1.316; Bull. for. A. 1, p. 281];— 14févr. 1899, Berlozzi, [S. et P. 1900.1.398, D. 99.1.246] — Demolombe, Distinction des biens, t. 1, n. 160; Aubry et Rau, Droitcivil français, y éd., t. 2, § 164, p. 14; Laurent, Principes de droit civil, t. 5, n. ÎJ'k
401. — La distinction des bois de haute futaie a cependant été laite, au point de vue du droit international. En admettant que la guerre permette à une partie belligérante soit de séquestrer les biens de l'Etat envahi, soit d'en percevoir et même d'en vendre les fruits, elle ne saurait l'autorisera disposer définitivement de ces biens, notamment des arbres de haute futaie, que leur nature et la loi assimilent au fonds lui-même. Il y a lieu en conséquence de prononcer la nullité de la revente faite ;i des sous-acquéreurs. — Cass., 16 avr. 1873, Mohr, [S. 73.1.400, P. 73.975, D. 74.1.261] — Nancy, 3 août 1872, Hatzfeld, [S. 72.2. 172, P. 72.776, D. 72.2.230; fUSp. for., t. 5, p. 270]
1° Conditions ijénêrales de validité des ventes forestières.
402. — Pour qu'une vente soit valable, il faut, suivant l'art. 1583, G. civ., une entente des parties sur la chose et sur le prix. La chose ou l'objet de la vente peut être un corps certain ou incertain. L'une et l'autre de ces hypothèses se rencontrent dans les ventes de l'administration forestière. Ordinairement, l'objet est certain, c'est-à-dire entièrement déterminé au moment de la vente : ainsi vente d'une coupe délimitée sur le terrain, vente d'un nombre d'arbres designés, vente de certaines marchandises faeonnées sur le terrain. Parfois la vente est faite à la mesure, en ce sens que le prix de l'unité de contenance étant seul fixé, il y a lieu à un arpentage de la coupe pour établir sa contenance totale et par suite la somme à payer. Dans ce cas, la vente est néanmoins d'un objet certain, en ce sens que l'assiette de la coupe est définitive au moment du contrat. Ces sortes de ventes ne sont plus en usage dans les ventes de l'administration. — V. infrà, n. 491 et s.
403. — La vente peut avoir un objet incertain, en ce sens que le lieu et la nature de l'exploitation sont seuls indiqués au moment du contrat, le vendeur se réservant de désigner ensuite à l'acheteur les bois à abattre, et le prix étant établi à l'unité de marchandises. Ces ventes, dites à l'unité de produits, ont pris une grande extension dans la pratique forestière; elles étaient inconnues lors de la promulgation du Code forestier et de l'ordonnance réglementaire, qui n'en font pas mention.
404. — Les ventes qui sont prévues par le Code et l'ordonnance sont essentiellement des ventes de bois sur pied et d'objet certain. Nous traiterons des autres dans un paragraphe spécial. — V. infrà, n. 866 et s.
2° Personnes incapables de )>uiiiciper aux ventes forestières.
405. — La capacité pour contracter dans une vente forestière se règle conformément au droit commun (C. civ., art. 1594- 97). Le droit commun est également applicable en ce qui concerne les effets de la vente consentie à un mineur (C. civ., art. 1305, 1312). Toutefois, ces effets n'ont pas dans la pratique une grande importance, à raison de la qualité de commerçants qu'ont ordinairement les mineurs qui participent aux ventes forestières (C. civ., art. 487, 1308).
400. — Le Code forestier (art. 21) établit, de plus, trois catégories d'incapables à l'égard de certains fonctionnaires, de leurs parents ou alliés, quant au droit de prendre part aux ventes de l'administration. Ces incapacités diffèrent de celles des art. I.ifiii et 1597, C. civ., en ce qu'elles peuvent notamment entraîner des sanctioos pénales en outre de la nullité de la vente V. infrà, o. 170 et s.). Elles sont également distinctes des délenses administratives, telles que celles de l'art. 31, Ord. régi., qui ne
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comportant que des sanctions d'ordre administratif, et n'ont aucun ell'et sur la validité du contrat.
407. — La première catégorie d'incapables comprend d'abord les agents et gardes forestiers et les agents forestiers de la marine, dans toute l'étendue de la France; puis les fonctionnaires chargés de présider ou de concourir aux ventes et les receveurs du produit des coupes, dans l'étendue du territoire où ils exercent leurs fonctions. Avant 1870, il y avait lieu de comprendre, parmi les gardes forestiers frappés d'incapacité par l'art. 21, les préposés de la couronne. — Trib. Compiègne, 27 janv. 1874, Baudry, \Rép. for., t. 6, p. 17]
408. — La seconde catégorie comprend les parents et alliés en ligne directe, les frères et beaux-frères, oncles et neveux des agents et gardes forestiers et des agents forestiers de la marine, dans l'étendue du territoire pour lequel ces agents ou gardes sont commissionnés. Le décès, même sans postérité, de la personne qui produisait l'alliance, ne ferait pas cesser l'incapacité — Meaume, Comment., n. 112. — V. suprà, v° Alliance, n. 20.
409. — Enfin la troisième catégorie s'applique aux conseillers de préfecture, juges, olficiers du ministère public, greffiers des tribunaux de première instance, dans tout l'arrondissement de leur ressort. Une décision bienveillante de l'administration (Lettre du directeur général des forêts du 12 févr. 1829 : Régi, for., de Baudrillart, t. 4, p. 190) excepte de cette prohibition les juges de paix et leurs suppléants.
410. — On doit établir une différence entre les deux premières catégories et la troisième, en ce que l'art. 21 établit, pour les deux premières seulement, une présomption légale de fraude, qui ne peut être combattue par aucune preuve contraire. Le seul fait de la participation de ces fonctionnaires, de leurs parents ou alliés aux ventes forestières, donne lieu nécessairement à l'application des sanctions pénales contenues dans la loi. Pour les ibnclionnaires de la troisième catégorie, il n'y a plus de peines proprement dites; en outre la sanction civile n'est applicable que « s'il y a lieu », c'est-à-dire suivant les circonstances. De sorte que la loi admet, dans ce cas, que la présomption de fraude puisse céder, devant les circonstances dont les tribunaux sont appréciateurs.
411. — La défense de l'art. 21 est générale et absolue : les incapables ne peuvent prendre part aux ventes ni par eux mêmes ni par personnes interposées, directement ou indirectement, soit comme parties principales, soit comme associés ou cautions. L'interposition de personnes est un fait dont l'appréciation est laissée aux tribunaux. Il s'agit de prouver que l'intervention de l'adjudicataire était entièrement fictive, et qu'en réalité tous les résultats de l'adjudication devaient être abandonnés à un tiers incapable. Elle résulterait, par exemple, d'un écrit par lequel l'acheteur aurait pris l'engagement de se porter adjudicataire et d'exploiter la coupe au profit de ce tiers. — V. Meaume, Commentaire, n. 1 14.
412. — L'associé, dans le sens de l'art. 21, serait une personne qui tirerait directement profit de la vente, qui partagerait avec l'adjudicataire les soins de l'exploitation, les avantages et les pertes de l'opération. Mais le fait qu'un incapable possède des actions dans un société anonyme ou en commandite, dont un des gérants se serait porté adjudicataire, ne lui donne pas la qualité d'associé, au sens de l'art. 21. — Discussion à la chambre des pairs Meaume, Commentaire, n. 115). Tout au moins faudra-t-il prouver à sa charge une fraude ayant eu pour résultat de faire prononcer la vente au profit de la société.
'«13.— L'art. 32 de l'ordonnance réglementaire, qui déclare que les agents propriétaires de forges, verreries, etc., ne peuvent exercer leur emploi dans l'étendue de la conservation où ils font leurs approvisionnements de bois pour le roulement de ces usines, ne doit pas être considéré comme dérogeant à l'art. 21, § 1, C. for. Il signifie seulement que les agents devront s'approvisionner par la voie du commerce en dehors de la conservation où ils exercent leurs fonctions; mais ils ne sont pas autorisés pour cela à se porter adjudicataires. L'art. 32 signifie qu'un agent propriétaire d'usines qui achète ainsi le bois nécessaire à son roulement, n'est pas censé prendre une part indirecte aux adjudications. Il en serait de même de tout incapable acheteur, n'importe où, pour des besoins personnels, des bois provenant de l'adjudication, pourvu qu'il agisse de bonne foi et sans collusion avec l'adjudicataire. — Meaume, Commentaire, n. 113.
414. — On a agité la question de savoir si les incapables peuvent être cerlificateurs de caution. Bien que l'art. 21 ne parle
que des cautions proprement dites, comme l'engagement du certificateur est, d'après le cahier des charges et l'art. 28, C for , identique à celui de la caution proprement dite, on ne doit faire aucune différence quant aux incapacités. — Meaume, Commentaire, n. i 17.
415. — Il résulte de l'art. 5 du cahier des charges, que les ventes forestières ne peuvent être consenties qu'au profit de personnes solvables. L'insolvabilité serait donc aussi une cause d'incapacité, se distinguant toutefois des précédentes en ce que son appréciation est laissée au pouvoir discrétionnaire du président du bureau d'adjudication. — V. infrà, n. 446.
416. — Les peines prévues aux § 1 et 2 de l'art. 21 sont appliquées par les tribunaux correctionnels, dans les mêmes conditions que les autres pénalités de la loi forestière. Les art. 202, C. for. (taxation des dommages-intérêts) et 203 (prohibition des circonstances atténuantes) devraient donc recevoir ici leur application. Les règles ordinaires de la complicité sont également admissibles. Ainsi, bien que l'art. 21, § 2, prononce contre les parents ou alliés une simple amende, s'ils étaient reconnus complices du délit commis par un agent, on devrait leur appliquer, en outre, l'emprisonnement dont les agents sont passibles en vertu de l'art. 175, C. pén. (art. 21, § I . — Meaume, Commentaire, n. 110. — Pour la nullité qui doit être prononcée en vertu de l'art. 21 (dernier paragraphe), V. infrà, n. 470 et s.
417. — Bien que le délit de l'art. 21 soit prévu et puni par le Code forestier, on doit admettre, par exception au principe de l'art. 159, C. for., que la poursuite devant les tribunaux correctionnels appartient exclusivement au ministère public et ne peut être exercée, en ce qui concerne l'action publique, par les agents forestiers. En effet, i! n'y a pas à proprement parler, dans ce délit, d'atteinte portée à la propriété forestière, donc pas de réparation à demander au tribunal, comme le suppose l'art. 159. Les agents forestiers pourraient cependant se porter partie civile devant le tribunal répressif, suivant les règles ordinaires. — Meaume, Rëp., v° Forêts, n. 1067.
:'>' Préliminaires des ventes forestières.
418. — Lorsqu'une coupe a été autorisée, il faut, préalablement à la vente, l'asseoir sur le terrain, procéder au martelage des réserves, puis à l'estimation des bois qui doivent être vendus. L'ordonnance réglementaire (art. 74 et s.) pose à ce sujet plusieurs règles, d'importance inégale, qui ne sont pas toutes utilisées dans la pratique. On doit distinguer d'abord, en ce qui concerne l'assiette, d'une part les coupes par contenance, et d'autre part les exploitations par pieds d'arbres.
419. — Les coupes par contenance, lorsque l'aménagement de la forêt n'a pas été assis sur le terrain, doivent être arpentées (Ord. régi., art. 74, 75, 76 et 77). Le but de l'arpentage est de déterminer la contenance et aussi de fixer les limites de la coupe, de manière à ce qu'elles puissent être retrouvées lors du récolement. D'après l'ordonnance , cette opération exigeait le concours de deux catégories de fonctionnaires : les agents forestiers pour la désignation des arbres d'assiette, et les arpenteurs pour l'arpentage proprement dit. Mais le corps des arpenteurs ayant été supprimé en 1840 (V. suprà, u. 30', ce sont les agents qui aujourd'hui opèrent seuls les arpentages.
420. — On entendait autrefois par arbres d'assiette ceux qui servaient de points de repère pour l'arpentage; la désignation préalable de ces arbres ne se fait plus actuellement. La délimitation des coupes a lieu au moyen de laies ou tranchées ouvertes par les soins de l'agent arpenteur. L'art. 75, Ord. régi., défend de donner plus d'un mètre de largeur à ces tranchées, sous peine de révocation et sans préjudice de tous dommagesintérêts. Il s'agit, dans ces termes comminatoires, de poursuites qui pourraient être intentées au nom de l'Etat contre l'agent coupable d'exploitations abusives. Les bois provenant des tranchés font en général partie de l'adjudication de chaque coupe; mais ils peuvent aussi être vendus dans la forme des menus marches (Ord. régi , art. 75, § 2).
421. — La direction des laies ou tranchées doit être assurée autant que possible par des arbres de limites, auxquels l'art. 76, Ord. régi., donne les noms de pieds-corniers, lorsqu'ils sont placés dans des angles, et parois, lorsqu'ils se trouvent le long d'une ligne. Ces arbres sont marqués au corps, en regard de la coupe, lors.de l'opération du balivage; ils reçoivent de plus, au pied, l'empreinte du marteau de l'arpenteur. Ces arbres de limites
peuvent d'ailleurs êlre remplacés par de simples piquets.
422. — Des instructions administratives indiquent de quelle manière doivent être laits les levés sur le terrain, comment ces levés sont reportés sur des plans, et ce que doit contenir le procès-vertial d'arpentage d'une coupe (V. notamment Instr. du 15 ocl. 1860). Ce procès-verbal, en outre des mentions servant à désigner la coupe et du plan de celte coupe, contient le calcul de la contenance, laquelle est vérifiée par le chef de service et par le conservateur. En cas d'erreur dépassant un vingtième, les agents opérateurs sont passibles de l'action en dommages-intérêts prévue par l'art. 52, C. for. — V. suprà, n. 99.
423. — L'agent chargé de l'arpentage d'une coupe envoie deux expéditions du plan à l'inspecteur (Ord. régi., art. 77). Quinze jours avant l'époque fixée pour l'adjudication, l'inspecteur fait déposer une de ces expéditions au secrétariat de l'autorité administrative qui devra présider à la vente. Ce fonctionnaire y appose son visa pour constater le dépôt (Ord. régi., art. 83). Après l'adjudication, cette pièce est rendue aux agents forestiers (Dec. min. du 10 oct. 1810).
424. — Les exploitations par pieds d'arbres ne donnent pas lieu nécessairement à un arpentage. Il suffit d'ordinaire, dans le procès-verbal de balivage, d'indiquer la partie de la forêt dans laquelle se trouvent les arbres à abattre : ainsi la désignation du canton peut suffire (V. Cire. adm. U mai 1840, n. 475).
425. — L'opération du balivage et du martelage de la coupe consiste dans le choix des arbres à réserver lors de l'exploitation, et leur désignation par l'empreinte du marteau uniTorme. D'après l'art. 78, Ord. régi., il devait être procédé à celte opération par deux agents au moins, et le garde du triage devait y assister. Mais le décret du 30 mars 1886 donne au directeur des forêts le pouvoir de désigner l'agent ou les agents opérateurs. Bien que la désignation d'un agent unique soit surtout prévue dans les chefferies (Cire. adm. n. 366), nul doute cependant que le directeur ne puisse dans tous les cas réduire le nombre des agents opérateurs. Enfin, la présence du garde du triage n'est plus nécessaire pour la régularité de l'opération.
426. — Le balivage peut êlre fait de deux manières : en réserve ou en délivrance. Dans le balivage en réserve, on frappe du marteau de l'Etat tous les arbres qui doivent être exclus de l'exploitation et représentés lors du récolement. Tous ces arbres étaient autrefois confondus dans le terme de baliveaux. Actuellement on appelle spécialement baliveaux, ou baliveaux de l'âge, dans un taillis sous futaie, les tiges réservées parmi les brins du taillis; modernes, les arbres de deux révolutions; anciens, ceux de trois révolutions. Ils sont marqués à la hauteur et de la manière déterminée par les instructions de l'administration (Ord. régi., art. 79). Ou suit encore à cet égard une décision ministérielle du 10 août 1822 : les baliveaux reçoivent une seule marque, à la patte, le plus près de terre que possible; les modernes sont marqués sur deux blanchis ou miroirs au bas du tronc; les anciens ont une seule marque à la racine.
427. — La désignation des réserves peut se faire autrement que par l'empreinte du marteau. D'après l'art. 79, § 2, Ord. régi., l'emploi de la griffe est autorisé pour les baliveaux de l'âge du taillis lorsqu'ils sont trop faibles pour recevoir le coup de marteau. L'administration peut aussi autoriser tout autre mode : ainsi, dans un peuplement mélangé où certaines essences doivent être conservées, l'indication de ces essences constituerait un balivage suffisant.
428. — Le balivage est dit «en délivrance» lorsque la désignalion porte sur les arbres à exploiter, tous les autres rentrant ainsi dans la catégorie des réserves. Dans ce mode de balivage, les ai tires à exploiter portent chacun deux marques dtr marteau de l'Etat, l'une au corps, l'autre à la racine; c'est celle-ci qui doit être représentée lors du récolement. D'après l'art. 80, Ord. régi., le balivage en délivrance ne doit être employé que pour les exploitations jardinatoires ou par pieds d'arbres. D'ailleurs il doit toujours être fait mention, dans les alfiches et dans le procès-verbal d'adjudication, du mode de martelage employé (Ord. régi., art. 79, §3).
429. — Les procès-verbaux de balivage et de martelage sont revêtus de la signature des agents qui ont procédé à l'opération. Ils sont adressés au conservateur dans le délai de huit jours (Ord. régi., art. 81). Toutefois ce délai n'est pas de rigueur (Cire. 14 févr. 1829; Régi. for. de Baudrillard, t. 4, p. 191).
430. — L'estimation des coupes, qui, d'après l'art. 81, Ord. régi., constitue un procès-verbal distinct de celui du balivage,
comporte deux parties : estimation en matière et en argent. C'est la première seulement qu'il est prescrit d'effectuer aussitôt après le balivage; l'application du prix est faite assez à temps pourque le conservateur reçoive quinze jours avant la vente, l'expédition du procès-verbal (Cire. adm. 27 mars 1846, n. 584).
431. — Les conditions de publicité des ventes forestières sont réglées par l'art. 17, C. for., et l'art. 84, Ord. régi. Toute vente découpe, ordinaire ou extraordinaire, doit être annoncée au moins quinze jours d'avance, par des affiches apposées dans le chef-lieu du département, dans le lieu de la vente, dans la commune de la situation des bois et dans les communes environnantes (C. for., art. 17). Les affiches doivent indiquerle lieu, le jour et l'heure où il sera procédé aux ventes, les fonctionnaires qui doivent les présider, enfin contenir la désignation des coupes à vendre. Sur ce dernier point, les détails qui étaient obligatoires d'après l'art. 84, Ord. régi., sont actuellement simplifiés : le décret du 29 j uî 11. 1884 permet de n'y inscrire que le nombre, la nature des coupes et leur consistance en bloc.
432. — En outre de ces affiches, l'art. 84, Ord. régi., prévoit d'autres moyens de publication qui peuvent être concurremment employés Ces moyens consistent surtout dans la rédaction du cahier qui renferme tous les renseignements prescrits par l'ordonnance et par les règlements en vigueur (Décr. 29 juill. 1884). Ainsi, on y trouve, pour chaque coupe, la situation, la contenance; puis le nombre, la classe et l'essence des arbres marqués en réserve (Ord., art. 84); il y est fait aussi mention, pour les coupes extraordinaires, des décrets spéciaux qui les ont autorisées (Ord., art. 85).
433. — Les règlements sur la matière sont essentiellement contenus dans une circulaire de l'administration forestière du 28 déc. 1867 (n. 80). Les affiches sont rédigées par l'inspecteur, approuvées par le conservateur, et apposées, sous l'autorisation du préfet, à la diligence de l'agent forestier, lequel est tenu de rapporter les certificats d'apposition délivrés par les maires (Ord. régi., art. 82, 84). Les préposés forestiers sont chargés du transport des affiches (Cire, n. 80, art 15); ils remettent ensuite les certificats à l'agent forestier. Quant aux cahiers spéciaux prévus par le décret du 29 juill. 1884, ils sont mis à la disposition du commerce, par les soins de l'inspecteur (Cire. n. 337).
434. — L'omission des publications ordonnées par l'art. 17, lors même que les autres règles concernant les adjudications auraient été observées, a pour sanction une amende de 1,000 à 3,000 fr., qui doit être prononcée contre les fonctionnaires ou agents chargés d'organiser la vente. Cette peine, d'après l'art. 19, est applicable aux agents qui ont contrevenu à l'art. 17, solidairement, tous étant poursuivis en la même qualité de coauteurs. Les adjudicataires ne sont punissables d'une amende pareille que si leur complicité peut être prouvée. — Sur le caractère du délit et l'application de la peine, il y a similitude avec le délit de l'art. 21 (V. suprà, n. 416). De même, en ce qui concerne la poursuite, V. suprà, n. 417. — Pour la nullité, qui doit être prononcée en vertu de l'art. 19, V. infrà, n. 470 et s.
4° Des adjudications el de leurs formes.
435. — En principe, les ventes forestières ne peuvent avoir lieu que par adjudication publique (C. for., art. 17); la loi suppose que la libre concurrence de tous les amateurs est seule capable de porter à leur véritable valeur les produits forestiers que l'on veut vendre. La vente forestière n'est donc valable que s'il y a eu adjudication, quelles que soient les circonstances dans lesquelles elle s'est produite, et le concours des agents forestiers est absolument nécessaire. Ainsi, en cas d'invasion du territoire, les lois forestières demeurent à cet égard obligatoires pour les sujpts français. — V. Cass., 19 mai 1815, Limbourg, (S. et P. chr.] — Nancv, 3 août 1872, Halzfeld, [S. 72.2.172, P. 72.776, D. 72.2.230; licp. for., t. 5, p. 270]; — 27 août 1872, Guërin, [S. 73.2.5, P. 73.85, D. 72.2.185; Rép. for., t. :,, p. 266]
436. — La vente faite de gréa gré, sans adjudication, outre que sa nullité doit être prononcée (V. infrà, n. 470 et s. ), donne lieu aux peines portées par l'art. 18 contre les fonctionnaires qui y ont participé et contre les acquéreurs. Les fonctionnaires sont condamnés solidairement à une amende de 3,000 à 6,000 fr., et l'acquéreur à une amende égale à la valeur des bois vendus. On fait remarquer (Meaume, Comment., n. 97) que celte condamnation de l'acquéreur s'impose au tribunal, lors même que les éléments de la culpabilité légale ne seraient pas réunis. Au con-
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traire les associés dp l'acquéreur ne seraient englobés dans la condamnation que si leur complicité était démontrée. — Pour ' l'application de la peine, la poursuite et la nullité, V. suprà, n. 416 et s., et infrà, n. 470 et s.
437. — Toutefois, les effets de l'adjudication publique peuvent se trouver modities par un titre privé : ainsi par le titre constitutif d'une affectation forestière, concernant la jouissance d'une scierie dans la forêt affectée. Un arrêt a pu valablement décider dans ce cas que le droit de préférence au profit de l'affectataire continue à s'exercer lors même que la jouissance de la scierie aurait été adjugée conformément à l'art. 17, C. for. - Cass., 16 mars 1842, Rooss, [S. 42.1.328, P. 42.1 688] — Dans ces circonstances, les tribunaux ont le droit de régler l'exercice du droit de préférence, sans nuire à la concurrence des enchères, en ordonnant l'insertion, dans le cahier des charges de l'administration, d'une clause portant réserve de la faculté qui appartient à l'affectataire. — Meaume, Comment., n. 9b.
438. — La faculté donnée à l'administration de concéder les menus produits forestiers peut être considérée comme une exception au principe de l'adjudication publique, ces concessions n'étant autre chose, dans la plupart des cas, que des ventes de gré à gré. — V. suprà, n. 375 et s., et in/rà, n. 809 et s.
439. — Une dérogation bien plus large à ce principe a été apportée par le décret du 18 août 1886, d'après lequel le ministre de l'Agriculture peut autoriser, dans les forets domaniales de l'Algérie, les cessions, par voie de marché de gré à gré, de produits reconnus invendables par voie d'adjudication, ou en cas d'urgence absolue provoquée par des circonstances imprévues. L'objet de ces cessions peut être, dans ces conditions, toute espère de produits, et même des coupes de bois sur pied.
440. — Les adjudications doivent être faites dans les chefslieux d'arrondissement. Toutefois les préfets, sur la proposition des conservateurs, peuvent permettre que les coupes dont l'évaluation n'excède par 500 fr. soient adjugées au chef-lieu d'une des communes voisines des bois (Ord. régi., art. 86). Il résulte de ce texte que le choix du lieu de l'adjudication appartient au préfet. On doit décider de même pour le choix de la date, dont l'ordonnance réglementaire ne parle pas. — V. Dissertation , Rép. for., t. 6, p. 5!.
441. — Rien ne s'oppose à ce que les adjudications aient lieu un dimanche ou un jour férié. — Meaume, Commentaire, p. 200, citant Cons. d'Et., 4 nov. 1830, Grasset. [P. adm. chr.]
442. — Le fait d'avoir procédé à une vente, même par adjudication, même après les publications légales, mais à un autre jour ou dans un autre lieu que ceux désignés aux affiches, produirait la nullité et donnerait lieu aux mêmes peines que celles prévues pour défaut de publicité (art. 19 . — V. pour ces sanctions, suprà, n. 434.
443. — Les adjudications ont lieu (Ord. régi., art. 86) par devant les préfets et sous-préfets, en présence des agents forestiers et des receveurs chargés du recouvrement des produits. La réunion de ces trois fonctionnaires, préfet, agent forestier et comptable, constitue le bureau d'adjudication.
444. — La présidence appartient au préfet ou à son délégué, le sous-préfet. La délégation peut être donnée au maire, pour les coupes dont l'estimation ne dépasse pas 500 fr. (Ord. régi., art. 86, § 2). La fonction du président consiste à prononcer l'adjudication et à trancher les contestations qui peuvent s'élever pendant les opérations (C. for., art. 20. — V. infrà, n. 447). Il remplit le rôle d'un notaire, pour la formation de l'acte d'adjudication
445. — L'agent forestier est le conservateur, qui peut, en cas d'empêchement, se faire suppléer par le chef de service, ordinairement l'inspecteur, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné par l'administration (Cire. n. 80, art. 39). Le conservateur ou son délégué occupe la droite du président (Dec. min. 13 sept. 1854 . 11 résulte de l'art. 87, Ord. régi., et d'une décision ministérielle du 15 janv. 1840, que le conservateur fixe les mises à prix et le taux auquel les rabais doivent être arrêtés : c'est donc lui qui décide si l'adjudication doit être prononcée, c'est lui qui est réellement le vendeur (V. Puton, Service administratif, p. 354). Il doit donner au public tous les renseignements propres à l'éclairer sur les conditions de la vente (Cire. n. 80, art. 41 j.
446. — Le comptable chargé de l'encaissement des coupes vendues sur pied, ordinaires ou extraordinaires, est le trésorierpayeur général, sauf exception dans certains cas déterminés (V. Cire, i . S0 i t Arr. min. 31 mars 1863). Sa fonction essen- ,
tielle, dans la séance d'adjudication, consiste à donnerson avis au président sur la solvabilité des preneurs et sur celle des cautions dont la présentation immédiate peut être exigée (V. infrà, n. 542 et s .A raison de la responsabilité qui incombe à ce comptable, toute latitude lui est laissée pour dicter au président sa décision sur ces questions de solvabilité (Cire. n. 80, art. 46). Mais la discussion sur la solvabilité qui serait soulevée après l'adjudication serait de la compétence des tribunaux (Ord. 28 févr. 1828).
447. — Les contestations que le président est chargé de décider immédiatement sont celles qui s'élèvent pendant les opérations de l'adjudication, soit sur la validité desdites opérations, soit sur la solvabilité des preneurs et de leurs cautions (C. for., art. 20, modifié par la loi du 4 mai 1837) : ainsi lorsqu'il s'agit de décider entre plusieurs concurrents, au profit duquel l'adjudication doit être prononcée.
448. — Ces décisions sont prises souverainement et sans recours. Jugé, en ce sens que, un adjudicataire est non recevable à se pourvoir contentieusement contre la décision du président qui a rejeté séance tenante une réclamation par lui formée sur le motif qu'on lui aurait adjugé un lot autre que celui qu'il avait entendu soumissionner. — Cons. d'Et., 12 avr. 1855, Leclercq, [S. 55.2.725, P. adm. chr., D. 55.3.86; Bull, for., t. 6, p. 330] — V. Meaume, Commentaire, n. 103.
449. — Lorsque, faute d'offres suffisantes, l'adjudication n'a pu avoir lieu, le président a qualité pour fixer, sur la proposition de l'agent forestier, le jour où elle sera remise. Mais l'administration forestière peut aussi décider que l'adjudication sera renvoyée à l'année suivante, ou ordonner que la coupe sera exploitée pour le compte de l'Etat (Ord. régi., art. 89; Cire, n. 80, art. 56). — V. infrà, n. 899 et s., les modifications de formes autorisées en cas de menus marchés.
450. — L'art. 27, C. for. (modifié par la loi du 4 mai 1837) laisse à l'ordonnance le soin de déterminer les divers modes d'adjudication. .A ce sujet, l'art. 87, Ord. régi., voulait que les adjudications eussent toujours lieu aux enchères et à l'extinction des feux. Mais l'ordonnance du 26 nov. 1836 donne le choix entre les trois modes des enchères, des rabais et des soumissions cachetées. Dans la pratique, ce sont les rabais qui sont toujours usités ; le mécanisme de ce mode d'adjudication est expliqué dans l'art. 3 du cahier des charges générales. On ne se sert des enchères qu'au cas où, plusieurs personnes s'étant portées à la fois adjudicataires, l'un des preneurs demande que le concours soit ouvert entre eux (Cahier des charges, art. 3, in fine).
451. — Le cahier des charges, qui contient les conditions générales de toutes les adjudications de coupes, devait être délibéré chaque année par la direction des forêts et approuvé par le ministre (Ord. régi., art. 82). Mais cette disposition a été modifiée par le décret du 19 mars 1891, d'après lequel le cahier des charges actuellement en vigueura un caractère permanent. Des clauses particulières à chaque vente ou à chaque coupe sont en outre arrêtées par le conservateur (Ord. régi., art. 82, § 2). Le cahier des charges générales et celui des clauses spéciales doivent être déposés quinze jours d'avance au secrétariat de l'autorité administrative qui doit présider la vente ;Ord. régi., art. 83).
452. — L'ancien art. 25, C. for., autorisait les surenchères jusqu'à l'heure de midi du lendemain de l'adjudication. Mais cette faculté a été supprimée par la loi du 4 mai 1837 ; le nouvel art. 25 porte que : toute adjudication sera définitive du moment où elle sera prononcée. Ainsi, avec le mode des rabais, l'adjudication étant tranchée au taux du rabais dont le crieur aura énoncé ou commencé à énoncer le chiffre lorsque les mots «Je prends» sont prononcés, c'est à ce moment aussi que le contrat se trouve définitivement formé, sous la condition cependant de garanties suffisantes pour démontrer la solvabilité du preneur (Cahier des charges, art. 5).
453. — L'art. 24, C. for., prévoit une hypothèse toute différente : l'adjudication a été prononcée et le contrat formé dans les conditions qui précèdent, mais l'adjudicataire est tenu, dans les cinq jours qui suivront celui de la vente Cahier des charges, art. 8), de fournir une caution et un certilicateur de caution reconnus solvables, faute de quoi, il est déclaré déchu par un arrêté du préfet et il est procédé à une nouvelle adjudication de la coupe à sa folle enchère. La nécessité d'une déchéance, prononcée par le préfet, montre bien que le contrat était déjà définitivement formé.
iôi. - L'ait. 24, C. for., porte, de plus (§ 2), que si la revente
se fait à un chiffre plus élevé que celui de la première adjudication, l'adjudicataire déchu ne peut réclamer l'excédent. Si la revente se fait à un chiffre inférieur, l'adjudicataire est tenu de payer la différence, comme peine de sa négligence. Quanta l'application de la contrainte par corps, rappelée par ce texte pour assurer le paiement de la différence, elle ne peut plus avoir lieu depuis la loi du 22 juill. 1867 : la sanction de la déchéance ne constitue pas, en effet, une peine proprement dite et cette peine n'est pas prononcée par un jugement du tribunal répressif, condition maintenant nécessaire pour l'exercice de la contrainte. — Y. suprà, v° Contrainte par corps.
455. — On peut, dans une adjudication, se porter preneur pour le compte d'autrui, et alors, l'indication du mandant, lorsqu'elle n'est pas trop tardive, suffit pour que ce mandant recueille le bénéfice de l'adjudication. Sinon, le contrat étant réputé formé au profit du preneur, celui qu'il indique a le caractère d'un cessionnaire. L'ordre donné à une personne d'acheter pour le compte d'autrui se nomme command, et la désignation du mandant a lieu par la déclaration de command (V. suprà, v° Commande. L'art. 23, G. for., porte qu'aucune déclaration de command ne sera admise si elle n'est faite immédiatement après l'adjudication et séance tenante.
456. — La preuve du mandat doit donc être fournie par le preneur avant que la séance ne soit levée, et alors il n'est pas besoin d'acceptation de la part du mandant (que l'on nomme, aussi le command : V. Cire. n. 80, art. 50). Mais si ce dernier n'a pas donné de mandat écrit, il doit accepter dans le procèsverbal même et lui aussi séance tenante. Il n'y a pas d'acte séparé pour cette acceptation, qui a lieu dans le texte même du procès-verbal. Cette insertion n'est assujettie à aucun droit particulier d'enregistrement et il n'est besoin d'aucune signification particulière au président de la vente (Dec. min. 21 mai 1828).
457. — Toute cession ou transfert postérieur à la séance d'adjudication est, à l'égard de l'Etat vendeur, res inter alios aclu : par conséquent, l'adjudicataire dont le nom est inscrit au procès-verbal n'en demeure pas moins tenu de toutes les conséquences du contrat (V. Meaume, Commentaire, n. 139). Ainsi jugé en cas de non-paiement du prix par l'adjudicataire qui a cédé la coupe à des tiers : l'existence de cette cession n'a point pour effet de faire sortir les bois vendus des mains de l'adjudicataire en ce qui concerne l'Etat vendeur, qui peut par conséquent exercer sur ces biens le privilège de l'art. 2102-4°, C.civ. — Cass., 14 juin 1836, Promsy, [S. 37.1.48, P. 37.2.158]
458. — Les résultats de l'adjudication sont consignés dans un procès-verbal, dont la minute est rédigée, séance tenanto et signée sur-le-champ par tous les fonctionnaires présents, ainsi que par les adjudicataires ou leurs fondés de pouvoirs. En l'absence de ces derniers, ou s'ils ne veulent ou ne peuvent signer, il en est fait mention au procès-verbal (Ord. régi., art. 91). Il est fuit mention, dans les procès-verbaux, des mesures qui auraient été prises pour donner aux ventes toute la publicité possible ;Ord. régi., art. 84). Lorsqu'il s'agit de la vente des coupes extraordinaires, il est fait aussi mention dans l'acte des décrets spéciaux qui ont autorisé ces coupes (Ibid., art. 85).
459. — Le procès-verbal d'adjudication, en matière de vente de coupes de bois dans les forêts domaniales, fait foi jusqu'à inscription de faux. En conséquence, aucune preuve n'est admise outre ou contre le contenu de cet acte. — Nancy, 30 janv. 1.S58, Comm. d'Aydoilles, [S. 58.2.210, P. 58.647; Bull, for., t. 7, p. 389 bis]— Cons. d'Et., 10(17) juill. 1822, Arnould, [S. chr., P. adm. chr]: — 22 janv. 1824, Moiande [S. chr., P. adm. chr.]
460. — Jugé toutefois que, lorsque le cahier des charges porte que le bois des laies et tranchées fera partie de l'adjudication et ne pourra être mis à la disposition du garde du triage, celui-ci peut être admis à prouver que l'autorisation d'enlever ces bois lui avait été donnée par l'autorité compétente et que l'acheteur en avait été averti avant l'adjudication. — Cass., 24 mars 1829, Pestel, [S. et P. chr.]
i Protection des enchères.
461. — L'art. 22, C. for., qui a pour but d'empêcher les associations secrètes tendant à nuire aux enchères, est rarement utilisé, parce que le délit est dilficile à prouver. Les mesures préventives prises par l'administration pour assurer la sincérité des adjudications, telles que l'adoption du mode des rabais et
notamment la suppression de la faculté de surenchérir (L. 4 mai 1837) produisent d'ordinaire des résultats suffisants. (Juoi qu'il en soit, on doit faire remarquer que l'art. 22, C. for., se distinguo du Code pénal, art. 412, en ce que celui-ci ne punit que le fait réalisé, tandis que d'après la loi forestière la simple tentative est assimilée au délit consommé. — Cass., 12 mars 1841, Ritcault, [S. 41.1.786, P. 41.2.360];— 19nov. 1841, Lécher, [S. 42.1.148, P. 42.1.216] — Meaume, Comm., n. 123 — La pénalité serait donc encourue lors même que l'adjudication n'aurait pas été prononcée au profil de l'un des associés et que la convention illicite n'aurait reçu aucun effet. — Meaume, Comm. n. 123.
462. — ■ Les tribunaux sont appréciateurs des circonstances qui peuvent caractériser le délit. Il est évident que les stipulations du cahier des charges ne peuvent déterminer légalement les conditions de l'association licite ou illicite. L'administraiion aurait certainement le droit d'introduire dans son cahier des charges une clause limitant, par exemple, le nombre des associés; mais la violation de cette clause par un adjudicataire ne le constituerait pas pour cela en délit : il ne pourrait y avoir, à cet égard, qu'une sanction purement civile. — V. Meaume, Commentaire, n. 126.
463. — Toute association, même secrète, entre marchands de bois, ne constitue pas le délit des art. 22, C. for., et 412, C. pén. Il faut quelque chose de plus : il est nécessaire que le but de la convention soit d'écarter un ou plusieurs enchérisseurs afin de faire acquérir à meilleur prix par celui qui se présentera seul aux enchères. — V. suprà, V Enchères {entraves à la liberté des), n. 26 et s
464. — La simple abstention d'enchérir, lorsqu'elle est gratuite et spontanée, n'est jamais punissable; elle le devient de la part de celui qui a reçu une somme d'argent pour prix de sa renonciation. — Sur les caractères du délit, V. au surplus suprà, vJ Enchères (entraves à la liberté liis), n. 12 et s.
465. — Le traité passé entre deux fournisseurs de bois mn fournisseur de traverses pour chemins de fer et un fournisseur de bois de marine j par lequel le premier s'engage à livrer au second tous les bois à sa convenance dans des coupes mises en adjudication, et à n'intéresser aucun tiers à ses opérations tandis que l'autre, par réciprocité, s'interdit toute acquisition de bois, directe ou indirecte, dans les localités où le premier se propose d'acquérir, tombe sous le coup de l'art. 22, C. for. — Colrnar, 14 août 1840, Auvray, [P. 41.1.564]
466. — Les règles ordinaires de la complicité s'appliquent au délit de l'art. 412, C. pén. Ainsi, doit être puni comme, complice l'enchérisseur qui a vendu sa retraite. — V. suprà, v° Enchères (entraves à la liberté des), n. 53.
467. — Tou3 ceux qui ont pris part, comme auteurs ou complices, à l'association illicite, sont passibles des peinps de l'art. 412. Ainsi en est-il d'une association formée entre diverses personnes pour acquérir un objet qu'elles ont l'intention de se partager ensuite, lorsque l'association a eu pour butet pour résultat d'empêcher les intéressés d'enchérir isolément en se faisant une libre concurrence. — Chambéry, 5 mai 1881, Jannin, [Rép. for., t. 10, p. 43]
468. — L'art. 22, C. for., renvoyant pour l'application de la peine du délit qu'il prévoit à l'art. 412, C. pén., il en résulte que cette peine doit être applicable suivant les principes ordinaires du droit commun, et non suivant ceux de la loi spéciale. Ainsi, notamment, les circonstances atténuantes, bien que non admissibles d'après l'art. 203, C. for., pourront être allouées pour le délit de l'art. 22, parce que la matière n'est pas réglée par la loi forestière. - Nancy, 12 févr. 1840, Collot, [P. 47.1.138] — Meaume, Comm., n. 122. — On déciderait aussi, d'après le même principe, que les dommages-intérêts seraient accordés d'après l'art. 1382, C. civ., et non d'après le tarif de l'art. 202, C. for. Enfin l'action publique, pour ce délit, ne peut être exercée que par le ministère public, et non parles agents forestiers. — V. suprà, n. 417.
469. — La peine édictée par l'art. 412, C. pén., est un emprisonnement de quinze jours à trois mois et une amende de 100 Ir. à 5,000 fr. — V. suprà, v° Enchères (entraves à la, liberté des), n. 3.
6° Nullité des ventes forestières. — Compétence.
470.— Nous entendons sous cette rubrique les nullités encourues pour inobservation des conditions prescrites par la loi forestière (en ce qui concerne celles résultant des conditions de
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validité du droil commun, Y. infrà, v° Vente). La nullité de la vente est prévue au Code forestier dans les art. 1 1 ; , 18, 19. 21 et 22. Tantôt ello constitue l'unique sanction de l'irrégularité commise (art. 16, 21, £ 3); tantôt elle se trouve jointe à de véritables peines infligées aux contrevenants.
471. — L'attribution de compétence, au sujet de ces nullités, a donné lieu à des difficultés et à de nombreuses variations dans la jurisprudence. D'abord, il est certain que cette compétence ne peut appartenir au préfet, car il ne faut pas confondre les pouvoirs qui lui sont conférés par les art. 20 et 24, C. for., avec une juridiction proprement dite (V. suprà, n. 447 et 4481. La nullité, considérée comme une sanction des conditions imposées par la loi forestière pour la formation du contrat, ne peut être prononcée que par un tribunal. Il reste à déterminer quel sera ce tribunal : de l'ordre judiciaire ou de l'ordre administratif.
472. — On peut poser eu principe que la compétence appartient aux tribunaux de l'ordre judiciaire, puisqu'il s'agit de statuer sur la validité d'un contrat, c'est-à-dire sur une que-lion de droit civil. Ce caractère ne saurait être changé parce que des agents administratifs sont intervenus dans la formation de ce contrat. Et cependant, il a été décidé, tantôt que les affaires de cette nature relevaient du conseil de préfecture ou d'un autre tribunal administratif, tantôt qu'elles pouvaient être tranchées par le préfet, statuant à l'occasion d'une interprétation de l'acte administratif.
473. — Dans le sens de la compétence des tribunaux de l'ordre judiciaire, Y. Dec. min. 14 avr. 1828 (Baudrillart, Règl. /or., t. 4. p. 49). — Gass., 22 avr. 1837, Tliiriet, [S. 37.1.391, P. 38.1.558]: — 24 juin 1837, Girod, [P. 38.1. 560]; — 6 juill. 1837, Bonjour, [Ibid.] — Nancy, 12 févr. 1840, précité. — Cons. d'Eu, 28 févr. 1828, Cuisse, [P. adm. chr.] — Curasson, Code forestier, p, 195; Meaume, Comme»*., n. 119; Aucoc, Confi'v. sur le d>'. adm., t. 1, n. 503; Laferrière, Jurid. adm., p. 835 537,
474. — Dans le sens de la compétence administrative, V. déc. min. du 6 mai 1830, approuvant un arrêté préfectoral qui annule une adjudication prononcée au profit d'un maire, par interposition de personne, conformément aux art. 21 et loi, C. for. (Baudrillart, Rég. for., t. 4, p. 362) : Cons. d'Et., 25 mavs 1852, Comm. de Péron, [S. 52.2.372, P. adm. chr.] — au sujet de la demande en nullité d'une vente de coupe, fondée sur l'inobservation de l'art. 17, C. for. : Cons. d'Et., 16 févr. 1854, Comm. de Trébons, [S. 54.2.469, P. adm. chr.]
475. — Il est vrai que, dans cette attribution de compétence en matière d'adjudication de coupes, on distingue d'ordinaire entre les difficultés soulevées par l'exécution du contrat et les contestations nées au sujet d'un défaut de formes ou d'une irrégularité dans la manière de procéder àl'adjudication. Ces dernières seulement seraient de la compétence des tribunaux administratifs. — V. Cass., 22 avr. 1837 (motifs), précité. — Cons. d'Et., 25 mars 1852, précité. — Meaume, Commentaire, n. 180.
47<». — De plus, en admettant la compétence administrative, on n'est pas d'accord sur l'autorité qui aurait le pouvoir de statuer. Pour certains auteurs, ce serait le conseil de préfecture. — Mangin, /) l'action publique, t. 1, p. 393; Meaume, Commi'otaire, n. 106, 119. — Mais on fait remarquer avec raison que les ventes de coupes de bois ne sont pas des ventes du domaine national dans le sens de la loi du 28 pluv. an VIII, qui attribue compétence au conseil de préfecture pour les contestations concernant le fonds de ces immeubles. Autrefois, l'art. 26, C. for., attribuait au conseil de préfecture les contestations relatives à la validité des surenchères; mais les surenchères étant abolies par la loi du 4 mai 1837, cette compétence n'existe plus, et les conseils de prélecture, à raison de la spécialité de leur juridiction, ne peuvent connaître d'affaires qui ne leur seraient pas formellement attribuées, en vertu d'un texte de loi. — V. Laferrière, Juridiction administrative, p. 535-537. — V. suprà, v° Compétent^ administrative, n. *30 et s.
477. — D'après une décision, les conseils de préfecture n'auraient pas qualité pour prononcer sur la validité des formes d'une adjudication de coupe, et ou en a déduit que la compétence appartenait au ministre des Finances. — Cons. d'Et., 16 févr. 1854, précité. — Mais les décisions du ministre en ces matières ne doivent être considérées que comme de simples instructions données aux agents subalternes, et ne peuvent faire obstacle à ce que les parties se pourvoient devant un tribunal. — V. Cons. d'Et., 28 févr. 1828, précité.
Enfin, l'autorité administrative serait au moins com
pétente pour l'interprétation île l'acte d'adjudication et des conditions du contrat, le tribunal saisi devant surseoir a statuer tant que cette interprétation ne so trouverait pas faite, suivant les uns par le préfet, suivant d'autl%s par le conseil de préfecture. Cette nécessité de l'interprétation administrative serait une conséquence du principe de la séparation des pouvoirs.
479. — Décidé, en ce sens, que les tribunaux judiciaires ne peuvent ordonner une enquête ayant pour but l'examen et la vérification de faits constatés par des procès-verbaux d'assiette, de balivage et de martelage. — Cass., 18 août 1836, Vieu, [P. 37. 1.531] — ... El qu'il appartient au conseil de prélecture de décider, par voie d'interprétation, si les adjudicataires peuvent s'associer au nombre fixé par le cahier des charges. — Cass., 22 avr. 1837, Thiriet, [P. 38.1.558]
480. — ... Que l'autorité judiciaire ne peut interpréter un acte de vente administrative i vente de lièges, d'après un cahier des charges dressé par l'administration); qu'elle doit se borner à faire application de cet acte lorsque les clauses n'en sont pas contestées. — Alger, 1er mars 1890, Cruvès, [Rép. for., 90, p. 88. et obs., p. 129]
481. — Décidé, au contraire, que l'interprétation aussi bien que l'application appartient au tribunal saisi, notamment au tribunal correctionnel à l'occasion d'un délit commis par un adjudicataire, qui invoque comme moyen de défense les clauses du procès-verbal d'adjudication. — Cass., 4 août 1881, Lenoble, [S. 84.1.175, P. 84.1.404]
482. — Même sur cette question d'interprétation, il ne paraît pas que le tribunal saisi soit obligé de surseoir, lorsqu'il s'agit d'une vente forestière, telle qu'une vente de coupe. On doit admettre, en ce qui concerne les contrats passés par l'administration avec les tiers, que l'autorité judiciaire n'est obligée de surseoir lorsqu'il s'élève un doute sur le sens d'une clause de ces contrats, que dans le cas où il ne lui appartiendrait pas de prononcer sur les difficultés que soulèveraient leur exécution : par exemple au sujet d'un marché de travaux publics, d'une vente d'immeubles domaniaux. — Aucoc, Conf. sur le dr. adm., t. I, p. 503. — V. suprà, v° Compétence administrative, n. 23 et s. — D'après ce système, il ne reste plus de place, en matière de vente forestière, pour la compétence administrative.
483. — La nullité de la vente sera donc prononcée par le tribunal chargé de la répression du délit, c'est-à-dire par le tribunal correctionnel, pour les infractions aux conditions de formes prescrites par le Code forestier dont la sanction est une peine proprement dite, c'est-à-dire celles des art. 18, 19, 21 et 22, § 1 et 2. Ainsi jugé au sujet de la nullité prononcée en vertu de l'art. 22 : Nancy, 12 févr. 1840, Collot, [P. 47.1.138] —De même par application de l'art. 21 : Trib. do Compiègne, 27 janv. 1874, Baudry, [IWp. for., t. 6, p. 17]
484. — La nullité de la vente est ordonnée par le Code en termes impératifs; elle doit donc être prononcée par le tribunal, qu'elle ait été requise soit par le ministère public, soit par l'administration forestière partie civile. — Cass., 22 avr. 1837, Thiriet, [S. 37.1.391, P. 37.1. 5S8] — Nancy, 12 févr. 1840, précité. — Trib. Compiègne, 27 janv. 1874, précité.
485. — D'ailleurs le concours de l'administration forestière à cet égard n'est pas nécessaire. — Cass., 22 avr. 1837, précité.
486. — Dans le cas où le Code forestier déclare l'adjudication nulle, sans appliquer de peine proprement dite, c'est aux tribunaux civils qu'il appartient de connaître de l'affaire. La compétence des tribunaux correctionnels est en effet limitée aux cas où il y a délit et ce n'est qu'accessoirement qu'ils peuvent statuer sur la nullité ayant le caractère d'une condamnation civile (Curasson, Code forestier, t. 1, p. 197 . Mais alors (art. 16, 21-3°), l'administration forestière ne pourra requérir la nullité, puisqu'elle n'a la faculté d'agir que devant les tribunaux correctionnels.
487. — L'art. 21, s 3 (incapables) et l'art. 22 (association frauduleuse prévoient aussi que des dommages-intérêts pourront être prononcés en même temps que la nullité de la vente. Cette mention des dommages-intérêts par les deux textes ci-dessus n'ajoute rien aux règles ordinaires du droit commun : ces dommages-intérêts ne sont donc accordés que s'ils sont demandés par la partie lésée et à charge par celle-ci de faire la preuve du préjudice qu'elle éprouve. Ils ne sont pas limités d'ailleurs aux deux cas précédents, mais ils sont possibles toutes les fois que la nullité de la vente est prononcée, par application de l'art. 1383, C. civ. — V. Meaume, Comment., n. 109.
7° Effets généraux du contrat de vente forestière.
488. — Le contrat de vente forestière produit d'abord des obligations réciproques qui prennent naissance dès la formation du contrat, quelle que soit la modalité et quel que soit l'objet de la vente. Il n'y a pas de distinction à faire à cet égard entre les ventes de coupes et les menus marchés, les bois sur pied ou abattus, les ventes en bloc ou à l'unité de produits. La vente d'une coupe de bois est un contrat synallagmatique imposant des obligations réciproques au vendeur et à l'acheteur; on doit appliquer U ce contrat, dans le silence des lois forestières, les règles fixées par le Code civil, qui constitue le droit commun en matière de vente. — V. Gurasson, Code forestier, t. 1, p. 188.
489. — La vente forestière étant définitive aussitôt après l'adjudication, depuis la loi du 4 mai 1837 qui supprime les surenchères, et la validité du contrat n'étant point subordonnée à une homologation de l'autorité supérieure, c'est au jour même de l'adjudication que prennent naissance les obligations réciproques du vendeur et de l'acheteur. 11 n'y a donc pas à considérer, à ce point de vue, la délivrance du permis d'exploiter, non plus que l'acceptation des cautions, etc. En précisant davantage, on peut dire qu'avec le mode d'adjudication au rabais usité par l'administration forestière, c'est au moment où l'un des amateurs a prononcé les mots « Je prends » que le contrat se trouve formé et que prennent naissance les obligations réciproques des parties. — V. suprà, n. 452.
490. — L'elfet principal de la vente consiste dans la transmission de la propriété, et dans le transfert des risques de la chose vendue. Ce double effet a lieu aussi dès le moment de la formation du contrat, lors même que la tradition ne serait pas encore effectuée, donc en matière forestière, avant la délivrance du permis d'exploiter (V. infrà, n. 496 et s.). Mais il n'en est ainsi que lorsqu'au moment du contrat l'objet de la vente est entièrement individualisé, et non pas lorsqu'à cette époque l'objet est encore indéterminé. Cette distinction est très-importante en matière forestière, certaines ventes de bois usitées dans la pratique nécessitant une détermination ultérieure de l'objet. — V. infrà, n. 866 et s.
§ 2. Obligations des parties.
1° Obligations du vendeur.
491. — 1° Le vendeur doit exprimer clairement les stipulations du contrat. Cette obligation, qui incombe spécialement au vendeur (C. civ., art. 1602), et qui a son fondement dans la présomption que le vendeur a dû dicter les conditions de la vente, s'applique, en matière forestière, à l'interprétation du cahier des charges qui est effectivement l'œuvre de l'administration venderesse. Donc toute clause obscure de ce cahier des charges s'interpréterait en faveur de l'adjudicataire.
492. — Quoique le cahier des charges, auquel depuis longtemps il n'est apporté aucun changement, ne donne plus lieu à aucune difficulté d'interprétation, on peut se demander par qui se ferait, le cas échéant, cette interprétation. V. sur la question suprà, n. 478 et s. Elle sera le plus souvent soulevée devant les tribunaux répressifs, l'inobservation des clauses du cahier des charges constituant presque toujours un délit (V. infrà, n. 671 et s).; dans ces conditions, le juge du fond étant aussi juge de l'exception, le tribunal correctionnel décidera si l'on se trouve dans les conditions motivant l'application de la peine, et ce faisant il interprétera valablement le cahier des charges, suivant le principe de l'art. 1602, C. civ.
493. — 2° Le vendeur doit veiller à la conservation de la chose vendue, jusqu'à la délivrance. Cette application aux ventes forestières de l'art. 1137, C. civ., se résout dans l'obligation, pour l'administration venderesse, de faire garder et surveiller la coupe vendue comme si l'Etat était encore propriétaire. Lorsque cette surveillance a été exercée, l'Etat ne peut être valablement actionné en dommages-intérêts au sujet de la perte ou des dégradations arrivées par cas fortuits, puisqu'aucune faute n'est imputable au vendeur.
494. — En supposant qu'il y ait eu faute ou négligence, devant quels tribunaux l'action en dommages-intérêts devrat-elle être portée? Jugé, avec raison, que la décision par laquelle le ministre des finances rejette la demande en indemnité qui lui a été adressée dans ces conditions par un adjudicataire, est un acte de pure administration, qui ne peut donner lieu à un re-
cours en Conseil d'Etat par voie contentieuse, ni faire obstacle à ee que la même demande soit ensuite portée devant l'autorité judiciaire. — Cons. d'Et., 25 févr. 1864, Rouauit, [P. adm chr., Rép. for., t. 2, n. 242]
495. — Il faut en conclure que les tribunaux civils sont seuls compétents, lors même que le vendeur est l'Etat. — V. Dissert. deM.de Wegmann, Rép.for., t. 2, p. 244-246, et suprà, n.475 et s.
496. — 3° Le vendeur doit délivrer la chose vendue. Dans les ventesdebois sur piedfaites parl'administrationforestière.la délivrance se réalise au moyen d'une formalité spéciale, rendue obligatoire par l'art. 30, C. for., la remise du permis d'exploiter. C'est un mode légal de délivrance auquel il ne peut être suppléé, et dont l'inobservation entraine la sanction fort sévère de l'art. 30 : l'adjudicataire, bien que devenu propriétaire des bois dès le moment de la vente, est passible des peines applicables par les art. 192 et s. aux délinquants, s'il exploite avant d'avoir obtenu ce permis. — Meaume, Comment., n. 150.
497. — Il ne pourrait être suppléé à la représentation du permis d'exploiter par la reconnaissance implicite de la qualité de l'adjudicataire résultant du paiement de son prix et d'un procès-verbal de récolement fait contradictoirement avec lui, lors même que l'administration ne lui reprocherait aucun vice d'exploitation. — Meaume, n. 153.
498. — Jugé, dans le même sens, que l'adjudicataire qui a commencé l'exploitation de sa coupe avant d'avoir obtenu le permis d'exploiter ne saurait prétendre que l'action intentée par l'administration à raison de ce délit se trouve éteinte par le fait qu'elle lui aurait fait sommation d'assister au réarpentage de cette coupe et qu'aucun reproche ne lui aurait été adressé au su jet de ce réarpentage. — Cass., 14 avr. 1837, Walle, [P. 38.1. 323] — Meaume, Comment., n. 153.
499. — En cette matière, comme d'ailleurs pour toute espèce de délits forestiers, l'excuse de la bonne foi n'est pas admissible. Ainsi jugé que l'adjudicataire d'une coupe de bois qui a commencé son exploitation sans avoir obtenu par écrit le permis d'exploiter, ne peut être renvoyé des poursuites sous le prétexte de sa bonne foi. — Cass., 17 mai 1833, Laplanche, [P. chr.] — Meaume, Comment., n. 152.
500. — Du moment où la forêt est soumise au régime, cela suffit pour que l'art. 30 soit applicable. Il en serait ainsi pour une forêt d'établissement public, alors même que les bois, au lieu d'être exploités par l'établissement propriétaire, le seraient par un fermier de cet établissement, en vertu de son contrat du bail. Le fermier ne pourrait soutenir que, tenant son droit du contrat de bail, l'art. 30, C. for., ne lui est pas applicable. — Cass., 2 juin 1838, Paris, [S. 38.1.404, P. 38.2.269] — Meaume, Comm., n. 151.
501. — Le permis d'exploiter doit nécessairement être donné par écrit; une autorisation verbale serait sans valeur. — Cass., 17 mai 1833, précité.
502. — L'ordonnance réglementaire (art. 92) dispose que ce permis sera délivré par l'agent forestier chef de service, aussitôt que l'adjudicataire lui aura présenté les pièces justificatives exigées à cet effet par le cahier des charges. Le chef de service indiqué dans ce texte est l'inspecteur des forêts : le permis délivré par un préposé serait sans valeur. — V. Meaume, Comm., n. 154.
503. — Les pièces dont il s'agit sont ainsi énumérées dans l'art. 18 du cahier des charges actuellement en vigueur : 1° certificats constatant que l'adjudicataire a l'ait admettre ses cautions, fourni ses traites ou payé au comptant et satisfait aux versements qui, dans tous les cas, doivent avoir lieu immédiatement après la réception des cautions (V. infrà, n. 519) ; 2" acte de la prestation de serment du facteur ou garde-vente (V. infrà, n. 801); 3° registre dudit garde; 4" son marteau (V. infrà, n. 672 et 673).
504. — Avant 1873, l'adjudicataire était tenu, par le cahier dis charges, de prendre son permis d'exploiter dans le délai d'un mois à dater du jour de l'adjudication; passé ce délai, il était stipulé, à titre de clause pénale civile, une somme égale au quarantième du prix, qui était due par chaque quinzaine de retard (V. Meaume, Comment., n. 156). Cette stipulation est maintenant effacée du cahier des charges (Cire. n. 140, 10 juin 1873). Le retard que mettrait l'adjudicataire à prendre son permis n'a d'autre sanction que celle de l'art. 40, C. for., lorsque l'exploitation ne se trouve pas achevée dans les délais prescrits (V. infrà, n. 709 et s.).
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505. — Si l'adjudicataire, ayant rempli toutes les conditions du cahier des charges, se voyait néanmoins refuser son permis par l'agent forestier local, d'abord, il pourrait se pourvoir devant i'autorilé supérieure, c'est-à-dire s'adresser au supérieur hiérar chique de cet agent, le conservateur ou !e directeur des forêts (V. Meaume, Comment., n. 155). Mais il pourrait ensuite réclamer par les voies judiciaires, c'est-à-dire actionner l'Etat devant les tribunaux civils. Sans doute, le tribunal n'aurait pas qualité pour mettre l'adjudicataire en possession de sa coupe, puisque le permis ne peut être suppléé, mais il condamnerait valablement l'Etat vendeur à des dommages-intérêts pour inexécution des obligations que lui impose le contrat de vente.
506. — La délivrance, à laquelle est obligée l'administration venderesse concerne la coupe , avec sa contenance et les accessoires nécessaires à l'exploitation. Jusqu'en 1871, les coupes pouvaient être vendues à l'hectare, et il en résultait un intérêt pour les deux parties à vérifier la contenance de la coupe, par l'opération du réarpentage, qui avait lieu dans des conditions identiques à celles du récoiement ^V. infrà, n. 822 et s.). Mais depuis l'application du cahier des charges approuvé le 10 juill.
- i 872, les coupes se vendent en bloc et sans garantie de contenance. Il n'y a donc plus à appliquer, en ce qui concerne le réarpentage, les art. 47 et s., C. for. Le réarpentage, lorsqu'il est effectué, n'est plus qu'une opération administrative d'ordre intérieur, à laquelle ne participe pas l'adjudicataire, et qui a seulement pour but de déterminer la responsabilité de l'arpenteur, suivant l'art. 52, C. for.
507. — En conséquence, les déficits de contenance qui seraient relevés par les adjudicataires ne pourraient donner lieu à des actions en dommages-intérêts contre l'Etat. L'adjudicataire qui prétendrait avoir subi un préjudice ne pourrait pgir que par la voie gracieuse. Dans ce cas, l'administration assure les intéressés qu'ils peuvent compter sur une appréciation équitable de leurs réclamations ^Circ. n. 130, 31 juill. 1872). Il en est de même en cas de déficits dans le nombre des arbres indiqués au procèsverbal d'adjudication (V. art. 1, du cahier des charges).
508. — Quant aux accessoires, l'application de l'art. 1615, C. civ., en matière de coupes de bois, emporte la délivrance des chemins d'accès et de vidange, et aussi celle des loges, ateliers, places à charbon, et autres désignations nécessaires pour l'usage des coupes. En cette matière, le droit commun doit être combiné avec les dispositions spéciales du Code forestier (art. 38 et 39).
509. — Les art. 38 et 39, C. for., déclarent passibles des peines d'un délit (V. infrà, sect. 3), les adjudicataires qui se servent de chemins non désignés ou qui établissent les ateliers ailleurs que dans les emplacements à eux désignés par écrit par les agents forestiers. Il en résulte que cette désignation est obligatoire, et qu'on ne peut y suppléer (V. suprà,n. 497) par le permis d'exploiter (Arg. anal.). Sans doute, cette désignation doit être gratuite, mais en cas de refus, le tribunal lui-même n'aurait pas qualité pour y suppléer, il ne pourrait que prononcer des dommages-intérêts au profit de l'adjudicataire. L'indemnité prévue par l'art. 31 du cahier des charges n'est due que si l'adjudicataire, outre les chemins nécessaires à la vidange et qui lui ont été désignés, en demande d'autres, que le conservateur est libre alors d'accorder et de refuser.
510. — 4e Le vendeur est tenu de V obligation de garantie. Cette obligation peut être envisagée, pour les ventes de coupes, en cas d'éviction, et quant à la responsabilité des vices cachés de la chose vendue. La garantie d'éviction incombe à l'Etat, pour les ventes de coupes, conformément au droit commun i art. 162ti et s., C. civ. . Le cahier des charges n'exonère nullement l'Etat de cette garantie, qui présente d'ailleurs peu d'application pour les ventes de l'administration forestière.
511. — La garantie des vices cachés (C. civ., art. 1641 et ^.) aurait au contraire une grande importance pratique dans les ventes de finis sur pied, les défauts des arbres vendus n'apparaissant souvent qu'après l'abatage. Mais la stipulation de non-garantie autorisée par l'art. 1643, C. civ., doit. être considérée comme réalisée par l'art. 1 du cahier des charges, d'après lequel toutes les coupes sont adjugées sans garantie « ... d'essence, d'âge et de qualité ».
2° Obligations de l'acheteur.
512. — I. Paiement du prix. — L'obligation essentielle de l'adjudicataire consiste dans le paiement du prix. Dans les ventes
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de coupes faites par l'administration forestière, il y a lieu de distinguer le prix principal, les charges, les frais et droits fiscaux. Pour l'attribution des frais et des charges, et pour l'assiette des droits d'enregistrement, il est nécessaire de combiner les art. 1593 et 1608, C. civ., avec les règles spéciales de la convention, qui résultent du cahier des charges. — V. Dissertation, Ri'p. for , t. 10, p. 403.
513. — Le prix principal est déterminé dans le procès-verbal d'adjudication. Les intérêts de ce prix courent de plein droit, sur le pied de 5 p. 0/0, en cas de retard de paiement, à partir du jour de l'exigibilité des sommes dues (art. 14 du cahier des charges). Il s'agit là d'un intérêt moratoire conventionnel, auquel la loi du 1 avr. 1900, qui fixe seulement l'intérêt légal à délaut de convention, ne parait pas devoir déroger.
514. — Les charges consistent dans certains travaux d'entretieu auxquels doivent pourvoir les adjudicataires. On doit y joindre aussi l'obligation de façonner et de conduire à domicile les bois de chauffage destinés aux préposés, le tout suivant les prescriptions du procès-verbal d'adjudication. Il est recommandé aux agents de ne mettre en charge que des travaux peu importants : on estime qu'ils ne doivent pas dépasser 3 p. 0/0 de la valeur sur pied de la coupe (Cire. n. 373, 21 oct. 1886). Les travaux mis en charge ont le caractère de supplément du prix, l'adjudicataire payant ainsi, en vertu d'une convention expresse, des sommes qui profitent uniquement au propriétaire vendeur.
515. — L'art. 34 du cahier des charges dispose que les adjudicataires sont tenus de payer aux communes les subventions spéciales auxquelles celles-ci ont droit, en exécution de l'art. 14, L. 21 mai 1836 et de l'art. H, L. 20 août 1881, pour dégradations extraordinaires causées aux chemins vicinaux et ruraux par le transport des produits des coupes (Dec. min. 25 mars 1863;. Mais ces paiements ne doivent pas être considérés comme des suppléments du prix : l'attribution ainsi faite par le cahier des charges n'est que le rappel des règles admises par la jurisprudence pour l'application des lois de 1836 et 1881, les subventions extraordinaires étant toujours dues par l'exploitant. — V. suprà, v'5 Chemin rural, n. 61, Chemin vicinal, n. 1661 ets.
516. — Les frais matériels de l'adjudication comprennent les impressions, publications et affiches, location du local, salaire du crieur, etc. Ils sont réglés par le conservateur, sur bordereau, conformément à un tarif spécial (Règl. du 26 janv. 1846). On doit aussi ranger dans les frais les droits de timbre et les droits fixes d'enregistrement applicables aux différents actes qui résultent de la vente. — V. infrà, n. 1489 et s.
517. — Le droit de timbre de la minute du procès-verbal d'adjudication des coupes et de l'extrait de ce procès-verbal délivré à l'adjudicataire, sur sa demande, rentre dans les frais d'actes, qui sont à la charge de celui-ci (C. civ., art. 1593). Mais les autres pièces soumises à des droits fixes d'enregistrement et au timbre, telles que les procès-verbaux d'arpentage, de balivage, de récoiement, etc., sont des conséquences de la délivrance, et les frais qui les concernent devraient être supportés par le vendeur (C. civ., art. 1608), à défaut de stipulation contraire.
518. — Les époques du paiement sont indiquées dans l'art. 12 du cahier des charges. Les adjudicataires souscrivent quatre traites aux échéances suivantes : au 31 mars qui suit l'adjudication (qui a toujours lieu à la même époque de l'année), au 30 juin, au 30 septembre et au 31 décembre. Chacune de ces traites comprend le quart du prix principal. L'art. 12 fait observer que ces traites n'opèrent ni novation ni dérogation aux droits résultant, au profit de l'Etat, du procès-verbal d'adjudication V. infrà, n. 527 et s.). En effet, ce ne sont pas des traites commerciales destinées à être mises en circulation et à être endossées. Ce sont des pièces de comptabilité qui doivent rester entre les mains des fonctionnaires chargés de l'encaissement. — V. Bordeaux, 24 mai 1854, Dussaigne, [Bull, for., t. 6, p. 190]
519. — Les traites doivent être fournies par l'adjudicataire dans les dix jours de l'adjudication. A défaut de quoi le cahier des charges (art. 12) stipule, à titre de dommages-intérêts, le paiement d'une somme équivalente au vingtième du prix total de l'adjudication. Mais les adjudicataires ont à toute époque la faculté de se libérer au comptant, moyennant un escompte dont le taux est arrêté chaque année par le ministre des Finances.
520. — Dans tous les cas, que les traites aient ou non été souscrites, les adjudicataires doivent verser immédiatement après la réception des cautions (dans les cinq jours de l'adjudication,
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1,00 p. 0/0 du montant de l'adjudication pour les droits fixes de timbre et d'enregistrement et tous autres frais, les droits proportionnels d'enregistrement, ainsi que le droit fixe afférent au certifîcateur de caution (art. H du cahier des charges).
521. — Le cahier des charges (art. 11 et 12) détermine les comptables qui peuvent valablement recevoir les sommes dues par les adjudicataires. Pour les coupes de bois sur pied dans les bois de l'Etat, le prix ne peut être payé qu'au trésorier-payeur général du département, ainsi qu'il est indiqué sur les traites souscrites.
522. — Les adjudicataires peuvent faire établir leurs traites par les receveurs des finances, moyennant une rétribution de o li'. 50 par traite, indépendamment des Irais de timbre (cahier des charges, art. 12).
523. — D'après l'art. 28, C. for., le procès-verbal d'adjudication emporte exécution parée et contrainte par corps contre les adjudicataires intéressés. Ainsi, le procès-verbal n'a pas besoin d'être revêtu de la formule exécutoire ni du visa du président du tribunal : cel acte a par lui-même toute la force exécutoire d'un jugement ou d'un acte notarié. Mais ce procès-verbal ne confère pas hypothèque, ainsi que le décide une circulaire ministérielle du 30 nov. 1833. — Meaume, Comment., n. 140.
52-4. — Il en résulte que le comptable chargé du recouvrement, le trésorier-payeur général pour les ventes de bois domaniaux, peut, en se servant uniquement du procès-verbal d'adjudication, exercer des poursuites contre l'adjudicataire en retard de s'acquitter, et notamment faire procéder aux actes de commandement, saisie et vente des meubles et immeubles du débiteur iCirc. min. 30 nov. 1833). Il est donc inutile de décerner auparavant une contrainte, comme l'indique la loi des 19 aoùt- 12 sept. 1791, relative au recouvrement des revenus domaniaux. Cette procédure se trouve modifiée, pour le prix des coupes de bois, par l'art. 28, C. for. — V. Observations de A. Puton, Rép. for., t. 9, p. 22.
525. — L'opposition aux poursuites dirigées en vertu du procès-verbal d'adjudication doit être portée devant le tribunal civil de l'arrondissement, sauf la faculté d'appel, lorsque l'intérêt du litige dépasse 1,500 Ir. Cette opposition est instruite et jugée conformément aux art. 65 L. 22 frim. an VII, et 17, L. 27 vent. an IX, c'est-a-dire sur simples mémoires respectivement signifiés et sans plaidoiries. — Paris, 20 mai 1879, Vautier, [Rép. for., I. '.), p. 17, et les observations de M. Puton]
526. — Quant à la contrainte par corps en ce qui concerne le paiement du prix, cette partie de l'art. 28, C. for., est abrogée par la loi du 22 juill. 1867, qui abolit la contrainte par corps en matière civile (V. suprà , v Contrainte par corps). Il ne peut plus être question de contrainte à l'égard des adjudicataires de coupes, que pour assurer le paiement dis condamnations pécuniaires prononcées contre eux par des tribunaux répressils, à l'occasion de délits et comme moyen d'exécution de ces condamnations. — V. infrà, n. 572 et s.
527. — Les moyens légaux autorisés par le Code civil en cas de non-paiement du prix de vente sont rarement employés pour les ventes forestières, et nolamment pour celle de l'administration : ainsi, l'action en résolution (C. civ., art. 1684), le droit de rétention (art. 1612), lequel n'est applicable qu'en cas de vente au comptant, le privilège du vendeur d'effets mobiliers, quand l'objet se trouve eneore entre les mains du débiteur (art. 2102-4"). Spécialement, en ce qui concerne ce privilège, l'administration forestière peut se servir de l'art. 2102-4°, encore bien que l'adjudicataire ail cédé son marché à un tiers. — Cass., 14 juin 1836, Promsy, [S. 37.1.48, P. 37.1.158]
528. — Il est, au contraire, assez fréquent, en cas de faillite de l'acheteur, d'utiliser l'art. 577, C. comm., dont il est fait une mention expresse dans l'art. 15 du cahier des charges. Cel article, concernant le droit de rétention, s'exerce en cas de vente à terme ou sans terme, donc dans les conditions des ventes de l'administration forestière. L'art. 576, relatif au droit de revendication, suppose que le vendeur s'est chargé de l'expédition de la marchandise vendue, circonstance qui ne se présente jamais dans les ventes de l'administration.
520. — L'état do faillite, qui permet l'application des art. 576 et 577, C. comm. empêche d'invoquer l'art. 1651 ou l'art. 2102, C. civ. - Gaen, 3 janv. 1849, Faillite Mataillé, [S. 49.2.640, I'. 50.2. 113, D. 51.2.103; Rép. for., t. 2, p. 153]
530. — En cas de faillite, l'art. 577 permet au vendeur de re-
tenir les marchandises vendues qui ne sont pas encore délivrées au failli i V. suprà, v° Faillite, n. 3606 et s.). Ce terme de marchandises doit être entendu dans un sens très-large, il est par conséquent applicable aux produits quelconques des coupes vendues. L'exercice du droit de rétention appartient au propriétaire vendeur. S'il y a concours entre deux actions exercées sur les mêmes bois, la première par un vendeur primitif non payé, la seconde par un acquéreur subséquent qui a reçu la livraison, la préférence doit être accordée à ce dernier, lorsque cette livraison a eu lieu à une époque, antérieure à celle de l'enregistrement de la première vente. — Rouen, 23 mars 1844, Leroux, [S. 45.2.137, P. 44.1.617]
531. — Dans les ventes de l'administration forestière, les agents ne sont point chargés de l'exercice des actions qui peuvent être la conséquence delà vente, des actions en rétention et en revendication, par exemple. Ils ont cependant qualité pour faire procéder à la saisie des bois qu'ils estiment devoir être retenus en cas de faillite (Arg. anal. art. 36 et 40, C. for.). Cette saisie est pratiquée par les gardes, dans les formes ordinaires (V. Délit forestier, n. 247 et s.). Mais c'est au représentant du Trésor à exercer l'action devant le tribunal civil, si le syndic de la faillite ne préfère exiger la livraison en pavant le prix (C. comm., art. 5781.
532. — Il est essentiel, pour l'application de l'art. 577, C. comm., de préciser à quel moment les bois doivent être considérés comme délivrés à l'acquéreur. Cette délivrance doit être matérielle et effective, soit entre les mains de l'acquéreur, soit dans ses magasins. — V. Cass.. 24 janv. 1859, Régnier, [S. 59.1. 106, P. 59.509, D. 59. 1 .67 1
533. — Les marchandises doivrnt donc avoir été l'objet d'une mainmise directe de la part de l'acheteur. D'où il résulte que, dans les ventes de coupes, la simple remise du permis d'exploiter ne serait pas suffisante : la prise de possession doit se manifester, ergâ omnes, par une exploitation réelle, abalage, débit et façonnage du bois.— V. Besançon, 14 déc. 18(14, Faillite Mallard, [S. 65.2.127, P. 65.588, D. 64.2.231; Rép. for., t. 3, p.88] — V. aussi Cass., 9 juin 1845, de Bonnevai, [S. 45.1.658, P. 47.1.77, D. 45.1.285; Bull, for., t. 3, p. 58] — Besancon. 16 et 17 janv. 1865, Faillite Chamerin, [S. 65.2.127, P. 63.588, D. 65.2.13; Rép. for., t. 3, p. 31]
534. — 11 en résulte une distinction entre les bois abattus et ceux qui sont encore sur pied au moment de la déclaration de faillite. Les bois sur pied, bien que faisant partie de la coupe délivrée à l'acheteur, n'étant pas encore mobilisés, ne peuvent être considérés comme étant à la disposition do l'acheteur ou comme étant entrés dans ses magasins; l'art. 577, C. comm., leur sera donc toujours applicable. — Montpellier, 3 févr. 1872, Abei\,\Rép. for., t. 5, p. 226] — V. suprà, v° Faillite, n. 3S36.
535. — En l'absence de toute stipulation spéciale, les bois abattus par l'adjudicataire de coupe et se trouvant encore en forêt sont généralement considérés comme entrés déjà dans les magasins de cet adjudicataire; ils sont en effet à sa disposition, au vu et au su de tous, ils constituent donc un élément de son crédit. On comprend dès lors qu'en cas de faillite la rétention et la revendication en soient impossibles pour le vendeur.
53(>. C'est ce que l'on exprime ordinairement en disant que le parterre de la coupe est considéré, comme le magasin de l'a. •heieur.— Cass., 25 janv. 1869, Faillite Vimont, [S. 69.1.154, l'.69.384,D. 69. 1.134 -Bull, for., t. 4, p. 328]; - 2 juin 1869, Synd. Picourt et Creplot, S. 69.1.416, P. 69.1080, D. 70.1.123; Hall, pu-., t. 4, p. 389]— Montpellier, 3 févr. 1872, précité. — Orléans, 25 août 1880, Robin, fS. 82.2.104, P. 82.1.573, D. 82. 2.47; Rép. for., t. 10, p. 179] — V. suprà, v° Faillite, n. 3532 et s.
537. — On a pu cependant décider que, pour l'application des art. 576 et 577, C. comm., le parterre de la coupe ne devait pas être considéré comme le magasin de l'acheteur, si en lait les bois abattus devaient êlre transportés dans les chantiers de l'acheteur pour y être débités et vendus. — Caen, 3 janv. 1849, précité. — V. aussi Paris, 17 août 1844, Levaillant, \Rull. for-.i t. 2, p. 1881; — 31 juill. 1880, Synd. Géraud, [Rép.' for., t. 10, p. 176]
538. — L'administration forestière a voulu empêcher toute discussion à cet égard par une stipulation expresse de son cahier des charges. L'art. 15 déclare que le parterre des coupes, comprenant les lieux de dépôt désignés dans la forêt, ne sera pas considéré comme le chantier ou le magasin des adjudicataires,
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et qu'en conséquence les bois qui s'y trouvent déposés pourront ' èlre retenus en cas de faillite, conformément aux dispositions de l'art. 577, C. comm A cette stipulation correspondent d'autres clauses analogues, usitées dans les ventes des particuliers et qui ont pareillement pour but de permettre la rétention ou la revendication des bois, lors même que les acheteurs auraient d'autres chantiers et magasins que le parterre des coupes.
539. — La jurisprudence admet que cette clause de l'art. V.\ du cahier des charges de l'administration, ou toute autre analogue, est valable et permet, de la part du vendeur, à ['encontre de l'acheteur failli et de ses créanciers, l'exercice des droits de rétention et de revendication. — Douai, 31 oct. 1888, [Rép. for., t. 15, p. 87] — Trib. comm. Seine, 18 déc. 1861, Faillite Lombard, [Rép. for., t. 1, p. 194] — Y. suprà, v° Faillite, n. 3542 et s.
540. — Mais la question de savoir si cette clause pouvait être opposable aux tiers a été sérieusement controversée, en ce qui concerne les sous-acquéreurs, ceux qui ont acheté dw l'adjudicataire failli des bois se trouvant encore sur le parterre de la coupe. Il a été fréquemment décidé, en application du principe de l'art. 1165, C. civ., que la clause dont il s'agit n'est point opposable aux sous-acquéreurs, qui en cas de faillite de l'adjudicataire peuvent empêcher l'exercice du droit de rétention. — Cass., 4 août 1852, Bouquet-Dupin, [S. 52.1.705, P. 54.1.204. D. 52.1.297] — Bourges, 11 nov. 1863, Faillite Ménard, ,S. H3.2. 244, P. 64.196; Rép. for., t. 2, p. 157] — Orléans, 13 avr. 1867, Faillite Carmier, [S. 67.2.237, P. 67.908, D. 68.2.143] — Trib. Dijon, 17 déc. 1866, Détourbet, [Rép. for., t. 4, p. 334]
541. — Toutefois, la Cour de cassation a décidé que la clause du cahier des charges de l'administration forestière n'a rien d'illicite et peut être opposée aux tiers, lorsqu'elle a été insérée sans fraude dans un acte porté à la connaissance du public par la publicité des enchères. Dans cette hypothèse, qui est celle des ventes de l'administration, le tiers qui a acheté des bois de l'adjudicataire ne pourrait valablement invoquer la maxime «en fait de meubles, possession vaut titre », pour s'opposer à l'exercice du droit de rétention de la part du vendeur. — Cass., 25 janv. 1869, précité; — 2 août 1880, Comm. de Plancher-lesMines, [S. 80.1.401, P. 80.1022, D. 81.1.39; Rép. for., t. 10, p. 167] — Amiens, 29 nov. 1847, Marsat, [S. 51.2.493, D. 51.2.64; Bull, for., t. 5, p. 398] — Dijon, 11 févr. 1881, Comm. de Plancherles-Mines, [S. 82.2.7, P. 82.1.89, D. 81.2.196; Rép. for., t. 10,
542. — L'art. 24, C. for., laisse au cahier des charges le soin
de déterminer le nombre des cautions et la manière dont elles seront fournies. L'art. 24 se borne à prévoir le cas où l'adjudicataire n'aurait pas Fourni les cautions exigées dans le délai prescrit : alors il est déclaré déchu par un arrêté du préfet (V. suprà n. 453, les effets de cette déchéance). C'est l'art. 8 du cahier des charges qui prescrit à l'adjudicataire de donner, dans les cinq jours de l'adjudication, une caution et un certificateur de caution reconnus solvables par le comptable chargé d'encaisser le prix de la vente.
543. — Dans la seule hypothèse d'un paiement au comptant l'adjudicataire est dispensé de donner la caution et le certificateur de caution. Mais alors cette garantie est remplacée par le dépôt d'une somme en numéraire égale au vingtième du montant de 1 adjudication ; cette somme peut être aussi formée par des titres de rentes sur l'Etat, des valeurs du Trésor au porteur, des rentes sur l'Etat nominatives ou mixtes. Le vendeur, en cas de non-paiement, exerce sur ces sommes et valeurs les droits d'un créancier-gagiste (C. civ., art. 2074 et s.). Aussi est-il nécessaire, lorsque ce cautionnement a été constitué au moyen de litres nominatifs, d'y joindre une déclaration d'affectation de la rente, donnant à la Caisse des.consignations le pouvoir d'aliéner, s'il y a lieu.
544. — Malgré les termes différents employés pour désigner la caution et le certificateur de caution, ces deux personnes sont obligées de la même manière : l'art. 8 du cahier des charges déclare expressément qu'il s'agit d'un cautionnement solidaire. C^tte solidarité existe non seulement entre la caution proprement dite et son certificateur, mais aussi entre ces deux personnes et l'adjudicataire. 11 résulte des termes de l'art. 28, S 5, C. for., que le procès-verbal d'adjudication est exécutoire de piano contre les cautions, sans que celles-ci puissent opposer les bénéfices de discussion ou de division à l'égard de l'adjudicataire. — V. Meaume, Comm., n. 141.
545. — La contrainte par corps, dont l'art. 28, C. for., permet
l'exercice à l'égard des cautions aussi bien que des adjudicataires, n'est plus possible depuis la loi du 22 juill. 1867 (V. suprà, n. 526). Quant au § 2 de ce même art. 28, qui prévoit des poursuites contre les cautions au sujet des condamnations prononcées contre les adjudicataires, V. infrà, § 3 et 4.
546. — La caution de l'adjudicataire d'une coupe de bois de l'Etat ne peut opposer au comptable chargé du recouvrement du prix le défaut de protêt des traites souscrites ou endossées par elle, et se soustraire ainsi au paiement de sa dette, du moment où ces traites ont été créées sans novation aux droits résultant du procès-verbal d'adjudication et comme simple mode de paiement (V. suprà, n. 518). Peu importe que les traites aient été endossées par le receveur général à l'ordre du caissier central du Trésor qui les lui a contrepassées à l'échéance, cette mesure d'ordre et de comptabilité n'ayant opéré aucune novation à l'égard du débiteur. — Bordeaux, 24 mai 1854, Dussaigne, [Bull, for., t. 6, p. 190]
547. — La caution qui effectue le paiement des sommes dues au vendeur de la coupe est subrogée ipso facto à son droit de rétention. — Douai, 31 oct. 1888, Faillite Debarbieux, [fit/p. for., t. 15, p. 87 J — Elle peut même exercer, en cas de faillite, les droits du créancier, sans avoir rien payé de la dette par elle garantie : elle puise cette faculté dans l'art. 2032-2°, C. civ. — Cass., 25 janv. 1869, Faillite Vimont, [S. 69.1.154, P. 69.384, D. 69.1.134; Rép. for., t. 4, p. 328]
548. — Mais la caution ne pourrait, en cas de faillite, s'emparer de la coupe et disposer des produits, sans une entente préalable avec le syndic de la faillite et le juge-commissaire, ou sans avoir exercé les actions qui lui compétent par suite de la subrogation. Sinon, la coupe n'ayant pas cessé d'appartenir à la faillite, le syndic pourrait toujours faire valoir, à 1 égard de la caution, les droits delà masse des créanciers qu'il représente. — Sur les dangers auxquels s'expose la caution, dans les circonstances ci-dessus, V. A. Puton, Dissertation , Rép. for., t. 13, p. 61.
.">4!(. — II. Obligations de l'acheteur autres que le paiement du prix. — Ces obligations consistent dans l'exploitation de la coupe et des travaux mis en charge, ainsi que dans la vidange des produits, le tout aux conditions prévues dans la loi ou dans le cahier des charges. La sanction de ces obligations est d'abord celle du droit commun : dommages-intérêts encourus en cas d'inexécution (C. civ., art. 1142). Les dommages-intérêts peuvent être tarifés d'avance, dans une convention annexe du contrat de vente sous forme de clauses pénales civiles, qui suppriment toute discussion sur le quantum des dommages-intérêts à réclamer à l'acheteur. — V. infrà, n. 760 et s.
550. — Ces dommages-intérêts peuvent être fixés par le tribunal correctionnel, dans les cas, très-fréquents pour les ad|udicataires de bois soumis au régime forestier, où l'inexécution des conditions du contrat est érigée en délit (V. infrà, n. 555 et s.). Alors, outre la sanction civile, ce sont de véritables peines, des amendes, qui sont prononcées contre les adjudicataires pour inexécution ou pour violation des conditions du contrat.
551. — Spécialement, en ce qui concerne les travaux imposés aux adjudicataires par le cahier des charges, l'art. 41, C. for., organise un mode d'exécution administrative, différent de celle qui pourrait résulter de l'art. 1144, C. civ. « Ces travaux seront exécutés à leurs frais, à la diligence des agents forestiers, et sur l'autorisation du préfet, qui arrêtera ensuite le mémoire des frais et le rendra exécutoire contre les adjudications pour le paiement ». Il en résulte que, tout se passant administrativement, les tribunaux civils ne seront jamais compétents pour connaître des difficultés à cet égard entre les agents forestiers et les adjudicataires. — V. Meaume, Comment., n. 217.
552. — Bien que l'art. 41 ne mentionne pas l'obligation d'une mise en demeure préalable, il est à croire cependant que cette mise en demeure est nécessaire, car il ne résulte ni du texte de cet article, ni du cahier des charges, que le débiteur doive être considéré comme constitué en demeure par la seule échéance du terme (C. civ., art. 1139). La mise en demeure résultera, dans la pratique, de la signification d'un arrêté préfectoral contenant assignation d'un dernier délai, passé lequel il sera procédé à l'exécution par les soins des agents forestiers. Cet arrêté préfectoral n'est susceptible d'aucun recours contentieux.
553. — Apiès exécution des travaux, l'agent forestier dresse l'état de la dépense et le soumet au préfet qui le rend exécutoire. En cas de refus par l'adjudicataire de payer les sommes dues en
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vertu du mémoire arrêté par le préfet, le recouvrement aura lieu, au moyen du titre exécutoire, par les soins du receveur des domaines (V. / issertalion, Rép. for., I. 13, p. 23). L'adjudicataire pourra d'ailleuis formuler une opposition au sujet du règlement du mémoire, et discuter ainsi, devant les tribunaux administratifs, non la légitimité de la mesure prise à son égard, mais le quantum des sommes dues pour l'exécution des travaux.
554. — Cette exécution administrative, aux frais de l'adjudicataire, ne fait pas obstacle à ce qu'il puisse être en outre passible de poursuites correctionnelles, si sa négligence rentre d'ailleurs dans l'une des incriminations du droit forestier. Ainsi, lis travaux a\ant pour but le nettoiement des coupes (art. 41) sont également prévus à l'art. 37 qui punit d'une amende toute contravention aux conditions du contrat relatives à ce nettoiement [V. infrà, n.671 et s.). lien résulte que l'adjudicataire, aux frais de qui ces travaux ont été exécutés en vertu d'un arrêté préfectoral, peut être en outre condamné et poursuivi conformément à l'art. 37. — Cass., 20 nov. 1834, Détrie, [P. cbr.] - Douai, 18 févr. 1842, N..., [P. 47.1.265]
555. — L'énumération faite dans l'art. 41, des travaux qui peuvent être imposés aux adjudicataires et exécutés à leurs frais par la voie administrative, n'est nullement limitative. On doit y comprendre tous les travaux qui sont la conséquence du contrat de vente, et notamment l'exploitation même de la coupe vendue. En outre, des peines encourues (V. infrà, § 3, sur l'art. 40, C. for.), celte exploitation pourrait être ordonnée et effectuée à la diligence des agents forestiers, lors même que l'adjudicataire, aurait payé le prix. — V. Besancon, 19 févr. 1874, Douarre [Ré} . /•»)•.,' t. 6. p. 62]
§ 3. Délits des adjudicataires.
Généralités
556. — Le Code forestier contient (art. 29 et s.) une série d'incriminations spéciales aux adjudicataires de coupes dans les bois soumis au régime. Ce sont autant de sanctiuns pénales de simples inobservations des conditions du contrat de vente, qui sans ces dispositions du Code ne pourraient entraîner que des dommages-intérêts, sinon des peines moins sévères. Les articles concernant les délits des adjudicataires sont placés sous la rubrique « Des exploitations » (C. for., sect. 4, tit. 3) ; il en résulte qu'un doit étendre leur application à toutes les ventes de bois qui nécessitent une exploitation de la part de l'adjudicataire, donc à toutes les ventes de bois sur pied, à l'exclusion des ventes de produits façonnés. — V. infrà, n. 891 et s.
557. — Ces délits d'adjudicataires sont tout à fait assimilables aux autres délits forestiers, en ce qui concerne la constatation, la poursuite, le tribunal compétent, l'application des peines, etc. — V. suprà, v° Délit forestier.
558. — D'ordinaire, la constatation de ces délits est faite, à l'expiration ries délais d'exploitation et de vidange, au moyen du
-verbal de récolement (V. infrà, n. 822 et s.). Mais celte constatation peut aussi avoir lieu dans le cours de l'exploitation, au moyen d'un procès-verbal ordinaire. Dans ce cas, le procèsverbal n'est soumis qu'aux régies générales de validité des art. 165-170, C. for., et non aux règles concernant spécialement les procès-verbaux de récolement; ainsi, l'art. 98, Ord. régi., qui exige la coopération de deux agents et la présence du garde du
. et l'art. 48, C. for., qui veut que l'adjudicataire ait été appelé i l'opération, sont inapplicables. — Cass., 21 sept. 1*37, Voisin, [cité par Meaume, Comment., n. 220
559. — L'art. 44, § 1, C. for., dispose que lorsque des prorbaux sont ainsi dressés pour délits d'adjudicataires en
cours d'exploitation, il pourra y être donné suite sans attendre u récolement. On interprète le mot « pourra » en ce sens que le tribunal correctionnel a un pouvoir discrétionnaire pour décider s'il convient de statuer immédiatement ou de renvoyer le jugement jusqu'au moment où l'administration forestière se prési Mira munie d'un procès-verbal de récolement. Ce renvoi peutèlre prononcé d'office ou sur la demande de l'adjudicataire, qui élève ainsi une véritable exception dilatoire. Si cette ition est admise, elle a pour effet de suspendre la prescripe l'action publique jusqu'à l'expiration du délai de l'art. 47.
560. — Celte facull ■ donnée au tribunal par l'art. 44 s'applique à tous les délits d'exploitation, qu'il s'agisse ou non de faits isolés pouvant être immédiatement constatés de visu. Ainsi,
pourrait être poursuivi avant le récolement le délit de déficit des réserves. — Cass., 18 juin 1842, Promsy, [P. 42.2.649] — V. Meaume, Comment., n. 223.
561. — Jugé pareillement que, dans une coupe marquée en délivrance, le tribunal n'est pas obligé de surseoir jusqu'au récolement pour vérifier si le nombre des arbres abatlus concorde
! avec celui qui est indiqué au procès-verbal de martelage. — Douai, 30 mars 1885, Druart, [Rcp. for., t. Il, p. 304]
562. — Mais si, d'après les circonstances et la nature des délits, la constatation opérée au moment où ils ont été commis parait incomplète, en ce qui concerne notamment le préjudice causé à la forêt, le tribunal peut estimer utile d'attendre l'époque
1 du récolement pour évaluer d'une manière plus exacte les dom- ] mages-intérêts. — Besançon, 16 mai 1834, Humbert; — 27
mai 1834, Minouillard. — Grenoble, 15 déc. 1836, Allard, [cités
par Meaume, Comment., n. '223'
563. — Toute autre est la question de savoir si, un délit de coupe de réserves ayant été constaté et poursuivi, le tribunal correctionnel doit surseoir parce que l'adjudicataire a été déféré à la cour d'assises pour faux martelage. Cette question est indépendante ries termes de l'art. 44, C. l'or., elle dépend de la connexité qui peut exister entre les deux infractions, et aussi de l'application en matière forestière de l'art. 365, C. pén. (V. suprà, v" Délit forestier i. Le tribunal correctionnel saisi des poursuites est souverain appréciateur, en ce qui concerne la connexité. — V. Cass., 6 juill. 1838, Chevallier, [cité par Meaume, Comment.,
564. — Les règles ordinaires des citations doivent être combinées, en ce qui concerne les poursuites dirigées contre les adjudicataires, avec l'art. 27, C. for., qui oblige ces adjudicataires à une élection de domicile dans le lieu de l'adjudication, à défaut de quoi, tous actes postérieurs leur seront valablement signifiés au secrétariat delà sous-préfecture. Que doit-on entendre par ces « actes postérieurs »? D'après une décision du ministre des Finances du 26 avr. 1820 Baudrillart, Régi, for., t. 2, n. 846 1, le domicile élu dans le procès-verbal d'adjudication n'est relatif qu'a l'exécution des clauses civiles de cet acte; mais quant aux poursuites à raison de délits, les citations ne pourraient être faites qu'au domicile réel.
565. ■ — La jurisprudence postérieure au Code forestier ne fait pas cette distinction. Les termes de l'art. 27, C. for., sont généraux; ils s'appliquent donc à toutes les significations intéressant les adjudicataires, aussi bien celles concernant les délits que celles qui ont une cause civile; donc à défaut de domicile élu, elles peuvent, les unes et les autres, être faites valablement au secrétariat de la sous préfecture. — Cass., 5 juill. 1828, Rolet-Baude, [P. chr.; Rétjl. for., t. 4, p. 87]; — 26 sept. 1833, Baille), [S. 34.1.107, P. chr.]; — 28 sept 1833, Fourcault, [S. 34.1.768, P. chr.];— 5 avr. 1834, Bourgueret, [P. chr.; Real, for., t. 5, p. 34 ; — 22 juill. (837, Lacombe. [S. 38.1.284, P. 38. 1.587]; — 29 juin 1844, Schmitt, [S. 45.1.58, P. 44.2.618; Bull. for., t. 3, p. 14] — Colmar, 10 août 1843, N..., |P. 44.1.623; HhII. for., t. 2, p. 187] — Y. .Meaume, Comment., n. 130.
566. — L'art. 28, C. for., déclare que les cautions sont contraignables, par les mêmes voies que les adjudicataires, au paiement des dommages, restitutions et amendes... El pareillement, l'art. 8 du cahier des charges oblige la caution, de même que. l'adjudicataire, à élire domicile au lieu de l'adjudication, sous la sanction de l'art. 27, C. for. Il en résulte qu'à défaut d'élection de domicile, la citation faite au secrétariat de la sous-préfecture est valable, aussi bien à l'égard de la caution qu'à l'égard de l'adjudicataire.
567. — La citation donnée dans le délai utile aux adjudicataires, poursuivis à raison de délits d'exploitation, est interruptive de la prescription à l'égard ries cautions. — Cass., 13 avr. 1833, .leannot, [S. 35.1.716, P. chr.]
568. — Il laut même aller plus loin, et admettre, comme conséquence de l'art. 28, § 2, C. for., que la caution n'est pas nécessairement citée pour prendre part à l'instance correctionnelle, et que les jugements de condamnation prononcés contre l'adjudicataire sont exécutoires contre lacaution, alors même _jue celle-ci n'a pas été partie dans l'instance. — Cass., 4 août 1842, Raymond, [S. 42.1.673, P. 42.2.249 : Bull, for., t. 1, p. 197] — Sic, Meaume, Comment., n, 141.
569. — L'exécution du jugement rendu contre l'adjudicataire pourra avoir lieu sans qu'il soit besoin d'actionner ultérieurement |a caution en ri-.-claration de jugement commun; car on ne voit
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pas quelle exception pourrait être valablement opposée par elle à l'exécution. — Meaume, Comment., n. 238. — Contré, Curasson, Code for., t. 1, p. 203. — V. Cass., 4 août 1842, précité. — Mais il faut lui reconnaître le droit d'intervenir pour prendre part a la défense de l'adjudicataire et veiller à ce qu'elle ne soit pas compromise par l'inertie ou la négligence de celui-ci.
570. — De ce principe que la chose jugée à l'égard de l'adjudicataire l'est de même à l'égard de la caution, on déduit que celle-ci n'est pas recevable à former tierce-opposition à un jugement rendu contre l'adjudicataire. — ■ Grenoble, 14 juill. 1838, Oddoz-Bonniot, [P. 47.1.47] — V. Meaume, Comment., n. 142.
571. — C'est seulement en cas de décès de l'adjudicataire que la caution doit être nécessairement citée, afin que les condamnations soient prononcées contre elle personnellement. — V. Caen, 21 juin 1855, Roucamp, [Bull, for., t. 7, p. 58]
2° Atteintes délictueuses à la propriété forestière.
572. — Nous rangeons sous cette rubrique les délits des art. 29 et 34, C. for., qui ont un caractère commun ; dans l'outrepasse comme dans la coupe de réserves, l'adjudicataire exploite des bois non compris dans la vente. Pour ce fait, il serait déjà passible des peines des art. 192 et s., applicables aux délinquants ordinaires. La qualité d'adjudicataire ei les facilités plus grandes qui en résultent pour commettre des délits ont motivé plus de sévérité à l'égard de ces deux infractions particulièrement graves.
573. — I. Outrepasse. — L'art. 29, C. for., est calqué sur l'ordonnance de 1669, lit. 16, art. 9. Il prévoit et punit une exploitation faite, par l'adjudicataire, en dehors des limites de la coupe qui lui a été vendue; c'est ce qui caractérise le « changement d'assiette » dont parle l'art. 29, § 1. Il résulte de cette définition qu'il est nécessaire, pour que le délit de l'art. 29 existe, que la vente ait eu pour objet l'exploitation du bois existant sur une portion limitée de la lorèt, et non certains arbres à prendre, en jardinant, dans toute l'étendue delà forêt. — W.infrà. sur l'art. 33.
574. — Le changement d'assiette, qui caractérise l'outrepasse, ne donne lieu à l'aggravation de peine résultant de l'art. 29 que lorsqu'il se produit dans la zone, de 250 mètres au delà des limites. Cette zone, appelée l'ouie de la cognée et ainsi fixée par l'art. 31 , est, en effet, celle sur laquelle s'étend la protection spéciale de la loi. Au delà, les délits de l'adjudicataire ne sont punis que comme ceux des délinquants ordinaires. — Meaume, Rép. for., t. 6, p. 71 ; Puton, Législ. for., p. 171.
575. — Donc, du moment où l'exploitation délictueuse a eu lieu en dehors des limites de la coupe, bien que dans la zone de l'ouïe de la cognée, on ne peut appliquer la sanction ordinaire de l'art. 192, C. for. — Contra, mais à tort : Metz, 24 juin 1840, Corps-Titeux, [cité par Meaume, Comment., n. 143]
570. — Dans l'intérieur de la coupe, l'exploitation d'arbres non compris dans la vente ne constitue pas le délit d'outrepassé, mais celui de coupe de réserves (V. infrà, n. 595 et s). Il en est de même de l'exploitation des pieds-corniers ou parois (V. suprà. n. 421) qui doivent être considérés comme des réserves de la coupe. — Meaume, Comment., n. 143, in fine.
577. — Mais il faut nécessairement qu'il y ait eu exploitation, pour que l'art. 29 soit applicable. Ainsi le simple déplacement des piquets servantà marquer les li mites V. suprà, n. V2I ), s'il peut conduire à une outrepasse ultérieure, ne fait encourir par lui-même aucune peine. — Meaume, Comment., n. 143.
578. — De même, le fait, de la part de l'adjudicataire, de marquer d'une fausse griffe des arbres en dehors des limites de la coupe, bien qu'ayant pour résultat de modifier l'assiette de ia coupe, n'est pas passible des peines de l'art. 29. — Meaume, Observations, Rép. for., t. 6, p. 281.
579. — L'erreur involontaire commise par l'adjudicataire ne pourrait être alléguée comme excuse du délit d'outrepassé. C'est d'ailleurs l'application au délit de l'art. 29 d'une règle générale concernant tous les délits forestiers (V. suprà, v" Délit forestier, n. 705 et s.) . Il n'y a aucune raison valable pour faire exception à cette règle en faveur du délit d'outrepassé. — Cass., 23 juin 1827, Borget, [S. et P. chr.]; — 6 sept. 1850, Siegrist, [ I). 50.5. 239, Hull. for., t. 6, p. 218] — Sic, Meaume, Comment., n. 149.
580. — L'adjudicataire se défendrait vainement en prétendant qu'il a été induit en erreur par une indication de l'agent forestier. Il serait donc mal fondé a demander la mise en cause de cet agent, car en matière criminelle la garantie n'existe pas et
la mise en cause ne pourrait avoir aucun résultat. — Meai m ', Comment., n. 14s, qui cite à ce sujet un réquisitoire de Merlin, à la suite duquel a été rendu un arrêt conforme. — Cass., 26 févr. 1807, Grimpel, [S. et P. chr.]; — 6 sept. 1850, précité. — V- Nancy, 9 avr. 1825, Béer, ("cité par Meaume, loc. cit.] — Rouen, 14 mai 1840, Berdalle, [Bull, for., t. 1, p. 232]
581. — L'autorisation du fonctionnaire forestier ne peut donc produire aucun effet en faveur de l'adjudicataire. Mais cette autorisation peui avoir pour résultaldespoursuites correctionnelles intentées contre ce fonctionnaire, qui peut être alors condamné à l'amende de l'art . 29. Si de plus on établit à sa charge les. éléments de la concussion, il y a lieu à l'application des art. 174 et s., C. pén. (V. C. for., art. 29, § 2 et 207). Il en résulte la nécessité, pour l'agent ou préposé iorestier, de décliner toute demande qui lui serait adressée par l'adjudicataire à l'effet d'être renseigné sur les limites de la coupe. C'est à l'adjudicataire qu'il appartient d'appliquer sur le terrain les indications de son contrat.
582. — Ces indications résultent surtout du procès-verbal d'arpentage, dont l'adjudicataire peut toujours obtenir une expédition, y compris le plan de la coupe, s'il en fait la demande à l'agent forestier chef de service (Cahier des charges, art. 18). L'adjudicataire peut-il alors réclamer le réarpentage, en se fondant sur l'art. 47, C. for., afin d'obtenir l'.ipplication sur le terrain des limites indiquées au procès-verbal? On doit croire que le réarpentage ne saurait être exigé dans ce but; il a seulement pour objet de constater les différences de contenance lorsque la coupe a été vendue à la mesure, ce qui ne se pratique plus actuellement. — V. suprà, n. 506.
583. — D'ailleurs il a été jugé avec raison que le procès-verbal d'arpentage taisant preuve complète des limites entre l'administration et l'adjudicataire, s'il y a eu faute de la part du géomètre-arpenteur, celte faute ne peut avoir pour conséquence des poursuites contre l'adjudicataire : le délit d'outrepassé n'existe pas du moment où cet adjudicataire a exploité dans les limites portées au procès-verbal d'adjudication et au plan annexé. — Montpellier, 18 mars 1830, Borie, [cité par Meaume, Comment., p. 245]
584. — Les exceptions soulevées par l'adjudicataire au sujet des limites de la coupe et de leur application sur le terrain n'ont pas le caractère d'exceptions préjudicielles, et par suite n'obligent pas le tribunal correctionnel à renvoyer devant la juridiction civile. — V. suprà, v° Délit forestier, n. 611 et s.
585. — Malgré les termes absolus de l'art. 29, C. for., qui défendent toute exploitation en dehors des limites de la coupe, il est admis cependant qu'au cas où l'adjudicataire ne trouverait pas dans sa coupe une quantité de harls suffisante pour la ligature des fagots qu'il façonne avec les produits vendus, il peut être autorisé à en couper dans le reste de la forêt, sur désignation des agents locaux (Cahier des charges, art. 29). Mais il ne s'agit pas d'une exploitation proprement dite, c'est plutôt un moyen donné à l'adjudicataire pour tirer parti de ses produits. L'autorisation concernant ces harts est de la compétence du conservateur; toutefois, à l'égard des adjudicataires, le conservateur délègue ses pouvoirs à l'inspecteur des forêts (Ord. 4 déc. I*ii, art. 29 du cahier des charges). Le prix est fixé par le conservateur; la somme due est déterminée nu moyen d'un comptage, dans uu procès-verbal dressé à cet effet.
58G. — La peine du délit d'outrepassé est une amende qui est ainsi fixée, suivant deux hypothèses prévues par l'art. 29 : si les bois indûment exploités ne sont pas de meilleure qualité que ceux de la vente, l'amende est égale au triple de leur valeur; s'ils sont « de meilleure nature ou qualité, ou plus âgés que ceux de la vente », l'amende est déterminée comme pour le délit ordinaire de coupe de bois, par les art. 192 et s., C. for. Il résulte de ce système une appréciation nécessaire de l'âge, nature et qualité des bois, pour laquelle les énonciations des procèsverbaux ne peuvent faire foi jusqu'à inscription de faux. Le tribunal apprécie souverainement à cet égard; il peut employer, afin de s'éclairer, tous les moyens de preuve, tels qu'expertise, descente sur les lieux, etc. — Meaume, Comment., n. 145.
587. — Pour le délit d'outrepassé, les règles du droit commun sont applicables, en ce qui concerne la restitution des bois indûment coupés. Ces bois devront, dans tous les cas, être, restitués, en nature ou en valeur. Peu importe que le texte de l'art. 29 ne mentionne la restitution que dans l'une des deux hypothèses qu'il prévoit, lorsque les bois ne sont pas de meilleure nature
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ou qualité ; il n'y a pas de raison pour qu'il en soit différemment dans l'hypothèse inverse. — Cass., 6 août 1807, Saulnier, [Baudrillart, fléo/f. for., t. 2, p. 161] — Meaume, Comm., n. 144.
588. — Quant aux dommages-intérêts, il faut distinguer. Il n'est pas fait mention de cette condamnation dans le § 1 de l'art. 29; on doit donc suivre le droit commun lorsque les bois coupés ne sont pas de meilleure nature ou qualité que ceux de la vente : c'est-à-dire que le dommage devra être prouvé, et qu'alors ces dommages-intérêts seront au moins égaux à l'amende simple prononcée par le jugement (C. l'or., art. 202). — V. Cass., 6 mars 1834, Bernard, [cité par Meaume, Comment., p. 242 1
589. — Mais lorsque les hois coupés sont plus Agés, de meilleure nature ou qualité que ceux de la vente, l'art. 29, § 2, contient une disposition impérative, qui déroge à deux points de vue au droit commun : «l'adjudicataire paiera une somme double de l'amende à titre de dommages-intérêts. » 11 en résulte ainsi un changement dans le tarit' de la somme due, qui est fixée pa.r la loi sans qu'il puisse y avoir discussion à cet égard. Il en résulte de plus que ces dommages-intérêts sont obligatoires pour le juge, qu'ils ne sont pas subordonnés à une preuve du dommage causé et à une appréciation du tribunal. — Meaume, Comment., n. 14b, in fine. — V. Cass., 23 juill. 1842, Greuzard, [S. +3.1.148, P. 43.2.99; Bull, for., t. 1, p. 226] — V . infrà, n. 6I>4 et s.
590. — Ces restitutions et dommages-intérêts seront alloués à la partie lésée, qui est généralement le propriétaire de la forêt. Il pourrait se faire cependant qu'une autre personne eût qualité pour les réclamer : ainsi, dans le cas où l'exploitation a eu lieu dans une coupe voisine, vendue à un autre adjudicataire, et a eu pour objet des arbres marqués en délivrance, appartenant à cet adjudicataire. Alors, l'adjudicataire, qui seul a été lésé par le délit, peut en demander réparation, alors même que l'administration forestière s'abstiendrait de poursuivre. — Nimes, 30 juill. 1868, Miahle, [Rép. for.; t. 4, p. 217]
591. — En cas de circonstances aggravantes, l'art. 201, C. for., reçoit une application intéressante, pour le délit de l'art. 29, ij 1. L'amende, fixée parce texte au triple de la valeur des bois, doit être considérée néanmoins comme une amende simple, pour les circonstances de nuit ou de l'emploi de la scie : elle sera ainsi de six l'ois cette valeur (Meaume, Comment., n. 146). — Cass., 26 déc. 1833, Allard, [P. chr.]— Nancy, 1er mars 1833, Bouché, [cité par Meaume, eod. loc.] — Montpellier, 3 mars 1834, [cité par Meaume, n. 145, note 2]
592. — Les poursuites, pour le délit d'outrepassé, sont toujours dirigées contre l'adjudicataire, responsable de ses ouvriers conformément à l'art. 46, C. for. (V. infrà, n. 763 et s.). C'est une remarque générale, qui s'applique à tous les délits des adjudicataires. — V.Nancy, 9 déc. 1828, Colombe, [cité parMeaume, Comm., n. 1426] — Trib. Nantua , 6 mai 1874, Juillard, [Rép. for., t. 6, p. 68]
593. — Les règles ordinaires du Code forestier, en matière de juridiction, doivent être suivies pour le délit d'outrepassé, de même que pour tous les autres délits des adjudicataires. — V. suprà, v° Délit forestier, n. 459 et s.
594. — Lorsque l'adjudicataire d'une coupe n'a été poursuivi en première instance que pour délit d'outrepassé, l'administration forestière ne peut, sans violer le principe du double degré de juridiction, prendre en appel des conclusions subsidiaires tendant a faire condamner le prévenu pour retard dans l'exploitation et la vidange de sa coupe. — Cass., 28 avr. 1848, Leroy, [D. 49.1.246, Bull, for., t. 4, p. 492]
595. — II. Coupe de réserves: — L'art. 33, C. for., impose l'obligation, pour l'adjudicataire, de respecter tous les arbres marqués ou désignés pour demeurer en réserve. L'art. 34 contient la sanction de cette obligation. Le délit de coupe de réserves est ainsi caractérisé par une exploitation abusive laite dans les limitas de la coupe, ce qui le distingue du délit d'oulrepa-se. — V. suprà, n. 573.
596. — D'après le texte même de l'art. 33 et comme on l'a vu suprà (n. 427 ei s.), les arbres de réserve peuvent être marqués ou désignés par un autre moyen que l'apposition du marteau. Quel que soit le procédé employé, l'obligation de l'adjudicataire est la même. Les conditions de la preuve sont seulement différentes suivant les circonstances de la marque ou de la désignation. Il convient de distinguer à cet égard entre la marque en i serve, la marque en délivrance, les grillages et les désignations diverses.
597. — Dans une coupe martelée en réserve, l'adjudicataire doit représenter à la fin de l'exploitation le nombre d'arbres de chaque catégorie indiqué dans le procès-verbal de martelage. C'est ce procès-verbal qui fait foi du nombre des arbres; l'autorité de ce procès-verbal ne peut céder devant des énonciations contraires de l'acte d'adjudication, lors même qu'il serait en désaccord avec le calepin des agents forestiers. — Cass., 28 févr. 1846, Bruneau, [S. 46.1.648,P. 46.1.729, D. 46.1.92; Bull, for., t. 3, p. 138]— V. Trib. Charleville, 19 nov. 1832, [cité par Meaume, Comm., t. 1, p. 262]
598. — L'adjudicataire qui a exploité des arbres réservés ne peut être renvoyé des poursuites pour ce fait que les réserves se trouvant placées à proximité d'autres arbres abandonnés, il lui était impossible de couper ceux-ci en laissant les autres sur pied ; lors même qu'il ne se serait pas emparé du bois indûment, abattu. — Cass., 19 sept. 1832, Sabiani, [S. 33.1.406, P. chr.]
599. — En cas de déficit de réserves, les tribunaux ne peuvent ordonner la production des calepins tenus par les agents forestiers, afin de vérifier si le déficit ne proviendrait pas d'une erreur lors de l'opération. — Nancy, 21 déc. 1833, Buisine, [cité par Meaume, Comment., t. 1, p. 256, note 3]
600. — Quelque graves que soient les présomptions portant à croire à une erreur parle fait de l'administration forestière d'ans le procès-verbal de martelage, le délit n'en doit pas moins être tenu pour constant, et dès lors, l'adjudicataire qui ne représente pas le nombre des réserves porté au procès-verbal doit être condamné. — Metz, 30 déc. 1835, Flocon, [cité par Meaume, eod.
lue.}
601. — Les erreurs commises au procès-verbal de martelage peuvent toutefois être relevées par l'adjudicataire, en vertu de i'art. 37 du cahier des charges, mais seulement avant la délivrance du permis d'exploiter. L'adjudicataire, qui n'a pas ainsi commencé son exploitation, peut réclamer une vérification à l'effet de faire constater un déficit dans le nombre des arbres de réserve indiqué au procès-verbal. Mais alors il s'engage, par le fait seul de sa demande, à payer une indemnité de 10 fr. par jour de travail de. chaque agent et de 3 fr. par jour de travail de chaque garde, s'il est reconnu qu'il n'existe pas de déficit. Il doit payer en outre les frais de timbre et d'enregistrement du procès-verbal de vérification.
602. — L'erreur commise dans le procès-verbal de martelage peut consister en ce qu'il n'a été porté dans ce procès-verbal qu'un nombre de réserves moindre que le nombre réel : les arbres de réserve se trouvent ainsi en excédent. Dans ce cas, l'adjudicataire est tenu de respecter les arbres en excédent (C. for., arl. 33). Cet excédent ne peut donner lieu à aucune indemnité en faveur de l'adjudicataire (art. 26, § 2, du cahier des char-
603. — Cette question d'indemnité a pu être débattue autrefois. — Cass., 12 août 1844, Chauveau, [S. 44.1.705, P. i4.2. 321] — Orléans, 28 nov. 1840, Chauveau, [P. 42.1.746] — Elle ne pourrait être soulevée depuis que la clause formelle de nongarantie est insérée au cahier des charges. — V. Meaume, Comment-, n. 174.
604. — La seule constatation du déficit des réserves, lorsque l'exploitation de la coupe est terminée, constitue l'adjudicataire en délit : il n'est donc nullement nécessaire de prouver, par procès-verbal ou autrement, que des arbres réservés ont été coupés ou arrachés. — Cass., 12 mai 1832, Ratiéville, [P. chr.]
605. — A plus forte raison, si le fait de l'exploitation d'un arbre de réserve est prouvé, l'adjudicataire ne peut se justifier sous aucun prétexte, notamment en offrant de démontrer sa bonne foi, et, par exemple, par ce motif qu'il y aurait eu erreur de la part de ses ouvriers. — Cass., 23 juin 1827, Borget, [S. et P. ihr.l — Metz, 13 juill. 1840, Kilian , [P. 47.1.127] — Douai, 18 févr.' 1842, N....P. 47.1.265]
606. — L'adjudicataire, même de bonne foi, ne peut compenser les arbres de réserve qu'il aurait exploités avec d'autres abandonnés qu'il a laissés sur pied. — Orléans, 11 févr. 1850, Jacquelin, [P. 50.1.367, D. 50.2.189]; — et implicitement : Cass.,
23 nov. 1844, Rigaud, [S. 45.1.280, P. 45.2.117, D. 45.1 .37] ; —
24 mai 1849, Humbert, [P. 50.1.664, D. 49.5.201] — Orléans, 31 mars 1846, Duhamel, [P. 48.2.505, D. 46.2.85] — Meaume, Comment., t. 1 , p. 257, citant des arrêts de Nancy des 8 et 29 mars 1831, lOjuin 1832, 4 déc. 1835 et 9 sept. 1836.
607. — Les arbres marqués en réserve doivent être respectés par l'adjudicataire dans leur intégrité. Ainsi, un adjudicataire
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ne peut être renvoyé des poursuites sous le prétexte que les tiges coupées par lui n'étaient que des reiets d'arbres régulièrement marqués. — Cass., 27 avr. 1833, Boulangeot, [P. chr.] — Dans le cas où deux arbres partaut de la même souche se séparent à une certaine hauteur, la marque apposée soit sur la souche commune soit sur l'un des brins montants suffit pour que l'adjudicataire doive respecter l'un et l'autre. — V. Cass., 29 août 1839. Deutsch, [Hep., v° Fon:ts; n. 742
608. — Enfin, les arbres de limites corniers ou parois (V. supra, n. 421), marqués du marteau dans une coupe, doivent être respectés par l'adjudicataire de cette coupe, alors même qu'ils serviraient à assurer la limite du lot voisin. — Cass., 20 janv. 1815, Cartière, [S. et P. chr.] — Meaume, Comment., t. I, p. 270.
609. — Pour que la destruction d'un arbre de réserve donne lieu, contre l'adjudicataire, à l'application des art. 33 et 34. C. for., il faut toutefois que cette destruction ait été le résultat d'un acte volontaire. La situation serait donc différente si l'arbre de réserve se trouvait cassé ou renversé par un accident de l'exploitation. Le bris de réserres, provenant indirectement de l'exploitation de la coupe, ne saurait donner lieu aux peines de l'art. 34, C. for.
610. — .'ugé. antérieurement à 1850, que le règlement intervenu entre l'administration et un adjudicataire, au sujet de l'indemnité due pour bris de réserves, ne peut être considéré comme une transaction sur le délit de l'art. 34. mais doit être exécuté comme ayant pour objet la simple réparation d'un dommage civil prévu par les parties elles-mêmes dans leur contrat. — Cass., 10 nov. 1847, Friry. [S. 48.1.61, P. 48.1.178, D. 47.1.358]
611. — Il n'y a" de pénalité possible contre l'adjudicataire, au cas de bris de réserves, que si l'accident provient de l'inobservation de précautions prévues pour l'abatace, dans le cahier des charges ou les clauses spéciales. Ainsi, l'on prescrit assez souvent à l'adjudicataire l'ébranchage préalable des arbres abandonnés à l'exploitation. Lorsque la chute d'un arbre non ébranché produit un bris de réserves, il y a lieu d'appliquer à l'adjudicataire l'art. 37, C. l'or. V. iafra, n. 734), mais non l'art. 34. — V. Meaume, Comment., t. 3, p. 171. —V.Grenoble, 16 mai 1850, Gounard, [S. 50. 2.512, 1'. 52.1.124, D. 51.2.47]
612i — Lors même qu'aucune pénalité ne serait applicable en cas de bris de réserves, le cahier des charges dispose art. 27 que l'adjudicataire doit une indemnité en réparation du préjudice causé, laquelle doit être fixée à la suite d'une estimation contradictoire, après reconnaissance opérée par le chef de cantonnement. L'évaluation des réserves endommagées ou abattues ne peut descendre au-dessous d'un minimum fixé à l'avance pour chaque catégorie dans les clauses spéciales. Si l'agent forestier le juge nécessaire, il pourra choisir des arbres de remplacement parmi ceux abandonnés à l'exploitation, lians tous les cas, les réserves renversées, endommagées ou abattues ne peuvent être exploitées par l'adjudicataire : elles sont vendues comme chablis au profit du propriétaire de la forêt (C. en., art. 28). Ces dispositions sont d'ailleurs générales, quel qu'ait été le mode de désignation des réserves.
613. — Lorsque la marque a été laite en délivrance, ce qui a lieu dans les coupes dites jardinatoires (V. suprà, n. 4261, toutes les souches qui se trouvent sur le sol, après l'exploitation, doivent porter l'empreinte du marteau; l'adjudicataire doit respecter tous les arbres qui ne portent pas la marque. Si donc l'adjudicataire est convaincu d'avoir coupé un arbre non marqué, il est en délit. — Cass., 27 avr. 1833, précité. — Cette obligation de n'abattre que les arbres portant l'empreinte du marteau, est absolue. — Nancy, 24 févr. 1841, Bourra, [P. 47.1.141]
614. — S'il n'y a pas de procès-verbal constatant la coupe par l'adjudicataire d'arbres non marqués, la seule circonstance que des souches ne portent pas d'empreinte suffit pour prouver le délit. — Cass., 27 févr. et 21 mars 1840, Jund et lleirnlich, [P. 41 1.16] — Et dans ce cas, le tribunal ne pourrait renvoyer le prévenu des poursuites, sous le prétexte que la preuve du délit est incomplète. — Cass., 17 mai 183 4, Viellard, [P. chr.J — Meaume, Comment., t. 1, p. 279.
615. — L'art. 34, C. for., est applicable contre les adjudicataires, aussi bien au cas de coupes jardinatoires qu'au i ! coupes ordinaires ou de tire et aire. — Cass.. Ih cars 1850, Blind.JS. 50.1.703, D. 50.1.301; Bull, for., t. 5, p. 136] — C'est donc bien dans cet article, et non dans l'art. 37, que la peine doit être cherchée, lorsque l'adjudicataire in' représente pas sur la
souche des arbres exploités les marques de délivrance. — Meaume, Comment., t. 1, p. 278.
616. — Ainsi jugé que l'absence de l'empreinte sur la souche d'un arbre abattu est une présomption légale que cet arbre n'était pas compris dans l'adjudication; il n'y a- donc pas dans cette circonstance une simple contravention aux clauses du cahier des charges (art. 37), mais bien le délit prévu et puni par les art. 33 et 34 . — Cass., 12 nov. 1811, Hanselmann, [P. 42.1.588, Bull. for., t. 1, p. 117]; — 19 oct. 1842, Watter, [P. 43.4.169; Bull for., t. I, p 228] — V. Meaume, Comment., t. 1, p. 263.
617. — Décidé cependant que la présomption légale n'est pas absolue dans ces circonstances; qu'en conséquence les juges ont pu admettre qu'il n'était pas constant que les arbres aient été abattus en délit, et qu'ils ont pu se contenter d'appliquer l'art. 37, C. l'or. — Cass., 21 févr. 1854, Dastugue, [S. 54.1.416, P. 56.1. 524 ; llull. for., t. 6, p. 176] — Besançon, 5 mars 1 s44, Lamy, [Bull, for., t. 2. p. 273]
618. — Dans ce système, il est logique d'admettre que l'adjudicataire, dans la coupe duquel se trouvent des souches non marquées, doit être admis à prouver par témoins que c'est par suite d'accidents ou d'actes de malveillance que les empreintes ont disparu. — Nancy, 9 janv. 1839, Gerninger, [P. 4 1 .2. 129]
— Besançon, 14 avr. 1842, Choulet, LP. 47.1. 141];— 21 nov. 1842, Geure-Touquet, [ibid.].
619. — Mais la jurisprudence contraire est plus considérable et semble préférable. Il convient donc de conclure que la représenlation de la souche munie de l'empreinte du marteau peut seule libérer l'adjudicataire, et que l'offre de la preuve testimoniale esl inadmissible. — Cass., 29 juin 1843, Choulet, [S. 44.1. 59, P. 44.1.219, Bull, for., t. 2, p. 40]; — b août 1853, Grillet, [S. 54.1.416, ad notam, D. 53.5.238; Bull, for., t. 6, p. 130';
— 14 avr. 1888, Gaulet, [D. 88.1.496; Bép. for., 1888, p. 72]
— Nancy-, 20 oct. 1824, [lltid.]; — 7 déc. 1835 [cité par Meaume, Comment., t. 1, p. 268] — Colmar, 8 janv. 1842, [Ibid.] — Metz, 26 août 1840, [lbid.] - Nancy, 28 déc. 1812, [Ihid.] — Douai, 30 mars 1885, [Rep. for. t. 11, p. 304]
620. — La constatation faite par le facteur ou garde-vente de l'adjudicataire, insérée dans un procès-verbal en due forme de ce garde-vente, dans les délais de l'art. 45, C. for., pourrait cependant excuser l'adjudicataire, lorsqu'il en résulte que l'empreinte auparavant existante a disparu par l'effet d'un délit. — Cass.. 11 sept. 1847, Galv-Carles, P. 48.2.42, D. 47.4.266] — Nancy, 13 janv. 1S47, .Bu'll. for., t. 3, p. 394]
621. — Il en serait de même encore si le procès-verbal, base de la poursuite, relatait le fait de la disparition accidentelle de l'empreinte. — Cass., 24 janv. 1846, Lamy, {Bull, for., t. 4, p. 137]
622. — D'ailleurs, l'adjudicataire alléguerait vainement que l'exploitation d'arbres non marqués en délivrance est de sa part le résultat d'une erreur : ainsi lorsque l'arbre abattu portant une entaille, on pouvait croire que l'empreinte du marteau devait s'y trouver. — Cass., 1er mai 1829, Désirât, [S. et P. chr.]
623. — La marque en délivrance ne donne évidemment à l'adjudicataire le droit d'exploiter que si ces arbres ont été ainsi désignés dans les limites de la coupe vendue. Au delà, ils ne font pas partie de la vente, et l'adjudicataire n'a aucun droit sur eux, lors même qu'il prétendrait qu'ils complètent le nombre de ceux qui lui ont été vendus. Leur exploitation serait donc un délit (Meaume, note sur Trib. Nantua, 6 mai 1874, llép. for., t. 6, p. 68V Mais e'esl a tort que ce jugement prononce la peine de l'art. 34; c'est l'art. 102, C. for., qui est applicable, du moment où l'exploitation a eu lieu dans la forêt voisine; alors un n'a pas à considérer si l'on se trouve ou non dans les limites de l'ouïe de la cognée (eod. loc.
624. — Lorsque le cahier des charges dispose que les arbres sont marqués en délivrance et portent au corps et à la racine l'empreinte du marteau de l'Etal, un arbre portant sur deux racines cette empreinte doit être considéré comme réserve. Dans ces conditions, a commis le délit de coupe de réserves et est passible des peines de l'art. 34, C.for., l'adjudicataire d'un lot, où la désignation était faite au moyen d'une marque sur une seule racine, qui a coupé un arbre portant sur deux racines l'empreinte du marteau de l'Etat. En vain offrirait-il de prouver que cet arbre se trouve compris dans les limites de la coupe qui lui aété adjugée. — Trib. corr. Saint-Dié, 12 mai 1898, Lecuve. [Bép. for., 1898, p. 377]
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625. — Enfin, !a désignation des arbres abandonnés à l'exploitation pouvant avoir lieu autrement que par l'apposition du marteau (V. suprà, n. 427), l'adjudicataire commet le délit de l'art. 33. lorsqu'il abat des arbres désignés soit par un griffage, soit par tout.autre moyen . Ainsi jugé, pour une désignation faite au moyen d'un griffage. — Nancy, 21 déc. Ib42, Prudhomme, [P. 47.1.128]; — 7 juin 1843, Simonnet, [cité par Meauoie, Comment., t. 1, p. 259] — V. aussi Besançon, 12 mai 1859,Faivre, [Bull, for., t. 8, p. 236] — Trib.Bar-sur-Aube, 22 sept. 1888, Noël, [Rép. for., 1889, p. 60]
626. — La désignation peut être faite autrement que par des signes matériels : ainsi par un nombre d'arbres à respecter par l'adjudicataire. Dans ce cas, l'adjudicataire qui coupe un plus grand nombre est passible des peines de l'art. 34, sans qu'il puisse objecter que cet article n'est applicable que pour coupe d'arbres non marqués. — Cass., 18 juin 1842, Promsv, [S. 51. 2.269, ad notant, P. 42.2.649]
627. — 1-ie même, la désignation étant suffisamment faite par la réserve de tous les arbres de futaie, dans ce cas, l'adjudicataire du taillis, s'il exploite des arbres de futaie, commet le délit de coupe de réserves, alors même que ces arbres ne seraient pas marqués. — Metz, 15 juill. 1840, Kilian, [P. 47.1.127]
628. — Mais il est, bien entendu, indispensable que la désignation soit faite clairement, ne comporte aucune ambiguïté, et que l'adjudicataire en ait eu une connaissance suffisante. Sinon le tribunal pourrait estimer qu'il n'y a pas lieu d'appliquer les peines de l'art. 34. Ainsi jugé que la clause du cahier des charges qui oblige l'adjudicataire à respecter « les parties de coupe peuplées en essence résineuse » ne s'applique pas à des arbres résineux épars. — Cass., 6 mars 1852, Ûuclas, [Bull, for., t. 7, p. 17]
629. — Les difficultés soulevées par l'adjudicataire poursuivi à raison d'une coupe de réserves, et fondées sur ce que les ternies du procès-verbal d'adjudication lui permettaient d'exploiter des arbres que l'administration estime avoir été réservés, ne constituent pas des exceptions préjudicielles nécessitant un renvoi devant la juridiction civile. Elles peuvent être tranchées par le tribunal correctionnel saisi des poursuites intentées en vertu des art. 33 et 34. — V. suprà, v° Délit forestier, n. 61 1 et s.
630. — Les tribunaux correctionnels seront donc toujours compétents pour connaître de ces délits, lors même que l'adjudicataire aurait agi de bonne foi. — Cass., 26 févr. 1807, Grimprel, [S. el P. chr.]
631. — Avant la loi du 19 juin 1859 qui donne à l'adminisii for ière le droit de transaction, les agents ne pouvaient
transiger avec les adjudicataires sur les délits prévus aux art. 33 el 34. On admettait cependant qu'un règlement intervenu avec dicalaire sur l'indemnité prévue par le cahier des charges pour l.as arbres abattus ou endommagés par l'exploitation, était licite, comme ne constituant pas une transaction proprement - Cass., 10 nov. 1847, Friry, [S. 48.1.61, P. 48.1.178, H. 1 7. 1.358 j — La question ne se pose plus actuellement, le droit de transaction des agents forestiers étant aussi complet pour les délits d'adjudicataires que pour les autres délits forestiers.
032. — La plupart des délits d'exploitation ne peuvent être poursuivis que contre l'adjudicataire seul, et non contre ses ouvriers. On fait remarquer en effet que les ouvriers ne sont pas censés connaître les conditions de l'exploitation, qu'ils ne peuvent qu'obéir aux ordres qui leur sont donnés. Ainsi, pour le délit de coupe de réserves, bien que l'acte matériel ait été commis par un ouvrier, l'adjudicataire sera seul cité, comme auteur du t non seulement comme responsable. — Meaume, Comm., I. 2, n. 142(1, citant des arrêts de Metz, 26 févr. et 12 août 1840.
633. — La sanction du délit d'abatage ou déficit de réserves est formulée par l'art. 34, C. for., de la manière suivante : l'amende encourue sera déterminée en prenant un tiers en sus du tarif de l'art. 192, lorsque l'essence et la circonférence des arbres auront été constatées. S'il y a eu impossibilité de faire cette constatation, l'amende est fixée par le tribunal entre 50 et 200 fr.
(i'S'i. — Pour que l'on puisse prononcer l'amende tiereée, il es] 'lonc nécessaire que l'on trouve soit dans le procès-verbal, soit dans les dépositions des témoins, l'indication formelle do l'essence et de la circonférence des arbres manquants. Ce sont, et, les conditions d'application de l'ari. 192. — V. suprà, V Délit forestier, n. 30 et s.
635. — Lorsque le procès-verbal n'indique pas comment a été fait le mesurage de la circonférence, il y a présomption que ce
mesurage a été effectué à la hauteur légale de 1 mètre, alors que l'adjudicataire a assisté à l'opération et n'a fait aucune observation. — Cass., 18 juin 1842, Promsy-Poisson, [P. 42.2.
636. — Si le procès-verbal ne contient pas les dimensions des arbres et s'il ne démontre pas l'impossibilité de fixer ces dimensions, à raison de l'enlèvement des souches ou de toute autre cause, le tribunal a le droit d'arbitrer l'amende encourue d'après la règle de l'art. 193, C. for., alors d'ailleurs que l'administration ne demande à faire aucune preuve pour suppléer au silence du procès-verbal. — Cass., 7 mai 1841, Prost. [Bull, for., t. 1, p. 41]
— On remarquera toutefois que l'art. 193 ne permet que d'évaluer la grosseur de l'arbre; on doit donc supposer au moins que l'essence est connue, sans quoi il ne serait pas possible d'appli-
; quer le tarif de l'art. 192 et l'amende tiereée de l'art. 34.
637. — Dans le cas seulement où le procès-verbal, ne contenant point l'essence et la dimension des arbres enlevés, déclare l'impossibilité de cette constatation, le tribunal n'a pas à s'inquiéter de l'art. 193 et ne doit pas appliquer l'amende tiereée de
I l'art. 192 : l'amende s'établit alors in globo, de 50 à 200 fr., suij vant les circonstances de la cause(art. 34, §2). — Sur la nécessité d'affirmer au procès-verbal qu'il a été impossible de constater l'essence et la dimension : Cass., 20 mars 1830, Henry, [S. et P. chr.]; — 15 nov. 1833, François Charpentier, [P. chr.] — Dijon, 11 févr. 1835, Leblanc-Maître, [cité par Meaume, Comment., t. 1, n. 177, p. 280]
638. — L'impossibilité de constater l'essence et surtout la dimension sera en fait très-fréquente : c'est ce qui arrive d'ordinaire en cas de déficit dans une coupe marquée en réserve, où l'on ne connaît que le nombre et la catégorie des réserves manquantes lors du récolement. Les souches peuvent bien n'avoir pas disparu, et il suffit que les rédacteurs du procès-verbal déclarent que, parmi toutes les souches existant sur le parterre de la coupe, il est impossible de distinguer celles qui appartenaient aux arbres de réserve. — Cass., 20 mars 1830, précité; — 15 nov. 1833, précité; — 18 (23 mars 1837, Lormier, [P. 40.2.110]
— 3 août 1838, Cabrol, [P. 40.1 .421]; —27 Tévr. 1840, Bernard, [P. 40.2.587] — Nancy, 22 déc. 1829, Germain, [cité par Meaume. Comment., t. 1, n. 177, p. 279] — Metz, 30 déc. 1835, Flocon, [lbid.] — Montpellier, 17 déc. 1838, Rouveirolles, [lbid.]
— Besançon, 19 juill. 1841, Jeannay, [lbid.]
639. — Lorsque le procès-verbal a établi l'impossibilité de constater les dimensions, une évaluation approximative de la circonférence, qui serait faite ensuite, ne pourrait servir de base à l'amende, c'est-à-dire autoriser le tribunal à prononcer une amende tiereée au lieu de l'amende globale. Cette évaluation ne pourrait que servir de renseignement aux juges pour la fixation du chiffre de l'amende entre le maximum et le minimum légaux.
— Cass., 18 (23) mars 1837, précité; — 16 juin 1837, [cité par Meaume, t. I, n. 177, p. 282]; — 3 août 1838, précité. — Contré, Dijon, 13 mai 1835 Troigros. [cité par Meaume, loc. cit.] — Colmar, 24 août 1836, Wurtel, [lbid.]
640. — Suivant la règle de l'art. 175, C. for., l'administration forestière peut toujours demander de faire compléter le procès-verbal qui aurait omis de déclarer l'impossibilité de constater les dimensions, par la déposition orale des rédacteurs. — Cass., 5janv. 1839, [cité par Meaume, Comment., t. 1, p. 283]
641. — D'après les principes du droit commun forestier (V. supra. \° Délit forestier, n. 319 et s.), le tribunal n'est jamais obligé d'ordonner d'office cette preuve, si l'administration néglige de la fournir. — Cass., 7 mai 1841, Prost, [P. 47.1.265]
642. — Enfin, il appartient toujours au tribunal d'apprécier l'utilité et l'opportunité de la preuve offerle par l'administration à l'effet de suppléera l'insuffisance du procès-verbal. — Caen, 21 juin 1853, Roucamp, {Bull, for., t. 7, p. 38]
643. — On ne saurait refuser non plus au prévenu le droit d'opposer la preuve contraire au sujet de l'allégation concernant l'impossibilité. Il en serait ainsi, lors même que la poursuite serait intentée au mojeu d'un procès-verbal faisant foi jusqu'à inscription de faux : car la force probante des procès-verbaux de cette nature s'applique seulement à des faits matériels, et non à des faits négatifs tels que la déclaration d'impossibilité. — Cass., 17 mni 1834, Vannerot, [cité par Meaume, Comment., n. 179];
— 3 j.inv. 1839, lbid.] — Nancy, 29 déc. 1830, Sommerfogel, [lbid!] — Besancon, 2 mars 1840, [Idid.]
644. — L'amende fixée in ylobo. conformément à l'art. 34, §2, sans suivre le tarif de l'art. 192, dans les limites de 50 à
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200 fr., est une amende par pied d'arbre, qui doit par conséquent se répéter autant de fois qu'il y a de réserves manquâmes (V. Meaume, Comment., t. 1, p. 276, ad notam, rappelant la discussion à la Chambre des députés). — Cass., 20 mars 1830, précité; - 4 août 1838, Bernard, [S. 39.1.519, P. 39.2. 3341 — Nimes, 30 nov. 1837, Gauthier, [cité par Mpaume, p. 277];
— 3 mai 1838, Bonnefoi, [S. 39.2.122, P 38.2.1611 - Montpellier, 28 janv. 1839, Beaumel, [P. 47.1.266] — Caén, 21 juin 1855, précité.
045. — Comme il est de règle pour tous les délits d'adjudicataires, celui de l'art. 34 ne comporte qu'une peine pécuniaire et pas d'emprisonnement, lors même que, conformément, au g 1er, l'art. 192 servirait pour la formation de l'amende. En effet, le renvoi à l'art. 192 n'a lieu que pour l'amende et non pour l'emprisonnement qui peut être prononcé, en cas de délits ordinaires, depuis 1859. — Nancy, 3 janv. 1876, Lefort, [D. 78.2. 238; Rëp. fur., t. 8, p. 349]— Contra, Trib. Orléans, 5 mai 1877, Luizard,[/{t'p. for., t. 7, p. 298 et la dissertation de Meaume]
046. — L'art. 192, C. for., ne contient d'amende que pour des arbres d'au moins deux décimètres de tour; il en résulte qu'au cas de coupe de réserves inférieures à cette dimension, cet article est inapplicable, et par conséquent aussi l'amende liercée basée sur le tarif de l'art. 192. On ne peut chercher la sanction de ce délit que dans l'art. 194, C. for., nomme s'il s'agissait d'un délit ordinaire de coupe de bois au-dessous de deux décimètres.
— Grenoble, 17 avr. 1839, Larrivé, [P. 47.1.138]; — 12 juin 1839,Allard, [P. 47.1.138, ad notam] — Contra, Colmarj 24 août 1839, Mayer, [P. 40.2.265] — Sic, Meaume, Comment.,\. 1, d. 183.
647. — L'amende tiercée en vertu de l'art. 34 est une amende simple, eu égard à la taxation des dommages-intérêts et à l'application des circonstances aggravantes (V. infrà, n. 657). Ainsi, en cas de récidive, les adjudicataires sont, comme les délinquants ordinaires, passibles du doublement de la peine, et ce doublement se forme, pour le délit de coupe de réserves, suivant l'amende tiercée, et non suivant le tarif de l'art. 192. — Cass., 21 juill. 1838, Lallemand, [S. 39.1.343, P. 39.2.259]— Nancy, 26 déc. 1838, Lallemand, [cité par Meaume, Comment., n. 182]
— V. aussi Trib. de Niort, 27 nov. 1846, Hérissé, [Bull, for.,
648. — Lorsqu'il y a eu enlèvement des arbres de réserves indûment abattus et que la restitution ne peut être faite en nature, l'art. 34, § 3, veut que le délinquant soit condamné à payer, à titre de restitution, une somme égale à l'amende encourue. Cette condamnation est obligatoire lors même que l'adjudicataire aurait laissé sur pied un nombre d'arbres abandonnés plus considérable que celui des réserves par lui abattues. — Cass., 7 mai 1841, Prost, [P. 47.1.265; Bull, for., t. 1, p. 41]
649. — Le tribunal ne peut évaluer d'une autre manière la valeur des arbres à restituer. — Montpellier, 17 sept. 1838, Rouveirolles, [cité par Meaume, Comment., t. 1, n. 1801; — 28 janv. 1839, Beaumel, [P. 47.1.266] — Nancy, 6 janv. 1841, [cité par Meaume, loc. cit.] — Metz, 9 févr. 1842, Marcus, [P. 47.1.139]
650. — La restitution doit être prononcée d'olfice, à défaut de conclusions des parties, conformément au droit commun (V. suprà, v° Délit forestier, n. 819 et s.). Elle pourrait l'être par voie d'action civile, lorsque, par exemple, une irrégularité du procès-verbal a empêché l'action correctionnelle d'aboutir. — V. Cass., 6 févr. 1837. Gendarme, [P. 37.2.262]
051. — L'art. 34, C. for., se termine par la mention suivante : « sans préjudice des dommages-intérêts ». Pour que cette mention signiiie quelque chose, il faut qu'elle constitue une injonction donnée aux juges d'avoir, dans tous les cas, à prononcer des dommages-intérêts, et non seulement « suivant les circonstances », comme le leur permettrait le droit commun de l'art. 198, C. for. Cette théorie des dommages-intérêts obligatoires, et non facultatifs, autrefois fréquemment discutée , est aujourd'hui pleinement admise. — Meaume, Comment., n. 181.
652. — A l'origine, les tribunaux ne consentaient à allouer des dommages-intérêts, pour le délit de coupe ou déficit de réserves, que s'il était démontré qu'indépendamment du tort causé actuellement à la forêt par l'enlèvement des arbres, il résultait aussi de ce l'ait un préjudice futur (trouble dans l'aménagement, etc.); d'où un pouvoir d'appréciation laissé aux juges dans chaque espèce. — Cass., 23 août 1845, Gabuet, [S. 45.1. 717, P. 45.2.668, D. 43.1.374; Bull, for., t. 3, p. 30J — Nancy,
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21 déc. 1842, Contant, l"P. 47.1.182] — même date, Prudhomme, [P. 47.1.128] — Dijon, 9 nov. 1842, Greuzard, [P. 47.1.237] — Besançon, 5 mars 1844, Lamy, Bull, for., t. 2, p. 273]
653. — Dans ce système, on admettait que les juges devaient compenser le dommage résultant de la coupe des réserves avec la valeur des arbres abandonnés que l'adjudicataire avait laissés sur pied. — Nancy, 29 janv. 1840, Gimé, [P. 46.1.506] — Pour le surplus, on appliquait le droit commun de l'art. 198, C. for., sauf que le tribunal n'avait pas besoin de motiver la condamnation à des dommages-intérêts, qui résultait suffisamment du fait de déficit des réserves. — Cass., 20 mars 1830, Henry, [S. et P. chr.] ; —23 août 1845, précité.
654. — Le premier arrêt de cassation décidant in terminis l'obligation des dommages-intérêts est celui du 23 juill. 1842, Greuzard, [S 43.1.148, P. 43.2.99; Hull. for., t. 1, p. 226] — Il s'applique non seulement au délit de l'art. 34, mais aussi à ceux des art. 29, 36, 37, 39 et 40. Déjà, auparavant, dans le même sens: Dijon, 19 mai 1 830, Miot, [cité par Meaume, Comment., n. 1 M — Nancy, 21 déc. 1833, [Ibid.] — Dijon, Il févr. 1836, Leblanc, [Ibid.] — Et depuis : Cass., 21 août 1845, Courot-Bigé, [Bull, for., t. 3, p. 103]; — 24 janv. 1846, Lamy, [P. 47.1.277, D. 46. 4.303; Bull, for., t. 4, p. 137]; - 5 mars 1847, Dupla, [S. 47.1. 748, P. 47.2.360]; — 26 mai 1848, Chapuis, [S. 49.1.73, P. 49. 1.361, D. 48.1.199; Bull, for., t. 4, p. 318]; — 28 nov. 1851, Pitz, [S. 52.1.382, P. 53.1.195, D. 31.5.275]; — 30 juin 1853, Fouroux, [D. 53.5.235; Bull, for., t. 6, p. 120] — Nimes, 8 juin
1843, Fabrigoule, [P. 43.2.189; Huit, for., t. 2, p. 44]— Poitiers, 24 janv. 1846, Rabault, [P. 46.1.734, D. 46.2.55]
655. — Comme conséquence du caractère obligatoire des dommages-intérêts, les juges ne peuvent admettre de compensation entre le dommage causé par le déficit des réserves et l'abandon d'arbres laissés sur pied par l'adjudicataire. — Cass., 23 nov.
1844, Rigaud, [S. 43.1.280, P. 45.2.H7, D. 45.1.37; Bull, for., t. 2, p. 408]; — 24 mai 1849, Humbert, [D. 49.5.201 ; Bull, for., t. 4, p. 507] — Dijon, 1 1 janv. 1835, Bernard, [cité par Meaume, n. 166]- Nancy, 4 déc. 1835, [Ibid.] - Bourges, 2 déc. 1850, Massue-Duris, [S. 51.2.269, P. 51.1.62, D. 54.5.391]— Orléans, 31 mars 1846, Duhamel, [P. 48.2.505, D. 46.2.85; Bull, for., t. 3, p. 249] — Sic, Meaume, n. 166.
656. — Les circonstances de la cause ne peuvent donc dispenser les juges de prononcer des dommages-intérêts. Mais il y a lieu néanmoins de faire valoir ces circonstances pour déterminer le quantum de ces dommages, et pour apprécier s'il convient de les taxer à un chiffre supérieur au minimum légal. — Cass., 23 juill. 1842, précité. - Metz, 9 févr. 1842, Marcus, [P. 47.1.139] — Dijon, 9 nov. 1842, précité.
657. — Ce minimum légal est celui de l'amende tiercée, considérée ici comme amende simple pour l'application de l'art. 2(12, C. for. (V. suprà, n. 647). — Cass., 17 mai 1834, Vannerot, [S. 34.1.582, P. chr.]; — 11 juill. 1838, Lallemand, [S. 39.1.543, P. 39.2.259] -- Nancy, 26 sept 1838. [cité par Meaume, Comment., n. 182];— 6 janv. 1841, [Ibid.]
658. — L'art. 34, dérogeant ainsi complètement à l'art. 198, quant à l'obligation pour les tribunaux de prononcer dans tous les cas des dommages-intérêts, on pourrait admettre que celte obligation existe lors même que l'administration forestière n'aurait pas expressément conclu dans ce sens. Jugé cependant qu'une demande formelle est nécessaire. — Montpellier, 14 déc. 1835, Roques, [cité par Meaume, Comment., n. 181, in fine]
3° Destruction d'empreintes; fausse* marques et faux griffages.
659. — Le délit de l'art. 34. C. for., est souvent accompagné de destructions d'empreintes du marteau forestier, défausses marques ou de faux grillages, actes prévus et punis, non par le Code forestier, mais par le Code pénal, et donnant lieu parfois, contre les mêmes adjudicataires, à des actions intentées par le ministère public, soit concurremment, soit antérieurement ou postérieurement à celles dont les agents de l'administration ont pris l'initiative. — Y. supra, v" Cntdrcfaçnn des sceaux de l'Etal. n. 37 et s.
660. — Dans ce cas, l'adjudicataire qui a déjà encouru les poursuites du ministère public peut-il opposer l'exception de chose jugée à faction des agents forestiers, ou inversement? Décidé que l'arrêt d'une cour d'assises, qui acquitte un adjudicataire de coupe poursuivi au criminel sous l'accusation de contrefaçon du marteau de l'Etat, n'a pas pour effet de faire consi-
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dérer comme inexactes les énonciations des procès-verbaux par suite desquels il a été mis en jugement. En conséquence, et nonobstant son acquittement, l'adjudicataire peut encore être poursuivi correctionnellement à raison des faits constatés par ces procès-verbaux. — Gons. d'Et., 20 avr. 1854, Marcq-Delamour, [S. 54.2.554, P. adm. chr. , Bull, for., t. 6, p. 225] — Cette décision, rendue en application de l'art. 50, C. for., semble devoir être étendue à tous les cas dans lesquels le déficit de réserves a été accompagné d'actes tombant sous le coup des textes du Code pénal dont l'énumération suit. — V. suprà, v° Délit forestier, n. 499 et s.
661. — La contrefaçon des marteaux de l'Etat servant aux marques forestières est punie du maximum des travaux forcés à temps, par l'art. 140, C. pén. Mais malgré l'injonction formelle d'appliquer toujours ce maximum, nul doute que la durée ne puisse être réduite en cas d'admission des circonstances atténuantes. La même peine est applicable eu cas d'usage frauduleux des marteaux ainsi contrefaits (C. pén., art. 141). — V. supin, v° Contrefaçon des sceaux de l'Etat, etc., n. 37 et 52.
662. — On a vu, suprà, n. 80, qu'outre le marteau de l'Etat proprement dit, d'autres marteaux forestiers servent aux marques des bois en forêt; ce sont les marteaux, dits particuliers, que doivent posséder tous les agents et préposés de l'administration. Ces marteaux , spécialement celui d'un brigadier, sont assimilables au marteau de l'Etat pour l'application de l'art. 140. C. pén. — V. suprà, v° Contrefaçon dès sceaux de l'Etat, n. 37.
663. — La contrefaçon ou falsification des marques ou empreintes de marteaux est punie par le même art. 140, C. pén. — Cass., 21 oct. 1813, Rame, [S. et P. chr.] — Arrêt rendu sur les conclusions de Merlin, et reproduit par Meaume, Comment., n. 36.
664. — Il a été jugé que l'art. 140 est applicable soit que la falsification ait été faite au moyen d'un marteau, soit qu'un autre procédé ait été employé : ainsi l'imitation au moyen de la gouge ou du compas. — Nancy (arrêts de la chambre d'accusation , 3 févr. 1838, Pothier, [Rép. for., t. I, p. 151]; — 16 nov. 1842, Trichot,[VoJi/.];— 28janv. 1843, Maire, [Ibid.] — Meaume, n. 36. — V. aussi suprà, v° Contrefaçon des sceaux de l'Etat, n. 42. — Mais la plupart des autours sont d'avis contraire. — V. suprà, v° Contrefaçon des sceaux de l'Etat, n. 41.
665.— C'est principalement pour la preuve, de. la falsification des marques, que le dépôt prescrit par l'art. 7, C. for., présente une grande utilité. L'empreinte de tous les marteaux desagents et des gardes doit être déposée au greffe des tribunaux, savoir : celle des marteaux particuliers des agents et des gardes, au greffe des tribunaux de première instance de leur ressort ; celle du marteau royal uniforme (aujourd'hui marteau de l'Etat), aux greffes des tribunaux de première instance et des cours d'appel (C. for., an. 7; Ord. régi., art 36 et 37). Si ce dépôt est utile, en ce sens qu'il donne immédiatement aux magistrats un point de comparaison avec des empreintes arguées de fausseté, toutefois la preuve de la falsification pourrait résulter aussi de tous autres moyens, conformément au droit commun. — V. Meaume, Comment., u. 35.
066. — L'Ordonnance réglementaire (art. 79) autorise, dans certains cas, les agents forestiers à remplacer le marteau par la griffe pour la désignation des réserves. Nous avons dit suprà, v° Contrefaçon des sceaux de l'Etat, n. 38, que la falsification des griffes employées par l'administration, de même que l'emploi frauduleux des griffes fausses, nous paraît devoir être considérée comme falsification démarques du gouvernement, et tomber ainsi sous l'application de l'art. 142, C. pén.; emprisonnement de i c nq ans. — Nancy, 21 déc. 1842, Trichot et Maire, [cité par Meaume, Comment., ri. 36, in fuie] — Orléans, 30 avr. 1877, Luizanl, Rép. for., t. 7, p. 293] — V. Dissertation, de Puton et Guyot, [Rép. for., t. 10, p. 39]
667. — La destruction des marques ou empreintes des marteaux ou des grilles peut être réprimée par l'art. 439, C. pén. (destruction d'actes de l'autorité publique), emportant la peine de la réclusion. — Cass., 8 févr. 1850, Boissard. [S. 80.1.630. P. 52.1.415; Bull, for, t. 8, p. B86] - V. suprà, V Délit foreslier, n. 78.
668. — Doit-on appliquer la même peine au cas d'enlèvement d'une marque, opéré pour en effectuer le transport sur un arbre ayant plus de valeur, dans une coupe martelée en délivrance? Cette opinion est appuyée sur deux arrêts de cassation, 4 mai
1822, Sehwamger, [S. et P. chr.J; — 12 août 1865, Lecliatne [S. 66.1.182, P. 66.444; Rép. for., t. 3, p. 85]
669. — Ailleurs, la sanction a été cherchée dans l'art. 141, C. pén. — Cass., 4 janv. 1834, Wolff, [S. 34.1.686, P. chr.]
670. — Mais on doit faire observer que, dans ce cas, il n'y a ni destruction d'empreinte, ni emploi frauduleux du marteau de l'Etat, il est donc préférable d'appliquer seulement l'art. 401, C. pén. (vol non qualifié), qui prononce une peine correctionnelle. — V. Colmar, 21 lévr. 1822, [cité par Meaume, p. 138]
A" Contraventions aux conditions île l'exploitation.
671. — Ce sont des précautions prises par la loi dans un but de protection pour la coupe et pour l'ensemble de la forêt, afin d'éviter des dommages dont l'exploitation pourrait être l'origine. Tous les articles de ce paragraphe ont le même caractère : ils érigent à l'état de délit la simple négligence que met l'ad|udicataire à observer les conditions qui lui ont été imposées par son contrat, ils frappent de peines des faits qui, sans cela, ne seraient pas punissables, ou tout au moins ne seraient passibles que de pénalités plus faibles. Tel est le sens des art. 32 (empreinte du marteau de l'adjudicataire), 35 (temps de nuit), 38 (emplacements des fourneaux et ateliers), 42 (emploi du feu), 39 (traite des bois), 43 (dépôt des bois abattus). Et, dans un ordre d'idées un peu différent, viennent les art. 36 (écorcement1, 40 i délais de coupe et de vidangei, enfin l'art. 37, qui englobe toute une série de contraventions au cahier des charges.
672. — Marteau des adjudicataires. — D'après l'art. 32, C. for., et l'art. 95, Ord. régi., l'adjudicataire était tenu d'avoir un marteau, dont la formeétaitdéterminéeparradministration. Ilétait interdit à l'adjudicataire et à ses associés d'avoir plus d'un marteau pour la même coupe, à peine de 500 fr. d'amende. L'empreinte de ce marteau devait être déposée chez l'agent forestier local et au greffe du tribunal de l'arrondissement, sous peine d'une amende de 100 fr. Ces dispositions ont paru gênantes et onéreuses pour les adjudicataires, hors de proportion avec les avantages qu'elles pouvaient offrir pour la surveillance des coupes et la répression des délits. Aussi une loi du 21 juin 1898 a abrogé purement et simplement l'art. 32, C. for.
673. — 11 en résulte une modification à l'art. 18 du cahier des charges, concernant les pièces à fournir pour obtenir la délivrance du permis d'exploiter; il ne peut plus être question à présent de faire justifier de l'existence du marteau et du dépôt de son empreinte. — V. suprà, n. 803;
674. — Travail de nuit. — Le travail de nuit est interdit dans les coupes par l'art. 35, C. for., à raison de la difficulté de la surveillance. La peine, en cas de contravention, est toujours i\xe : 100 fr. d'amende. Un tel délit ne comporte ni restitution ni dommages-intérêts. Le temps de nuit se trouve déterminé par le texte comme il l'était déjà par l'ordonnance de 1669 : c'est l'espace entre le coucher du soleil et son lever, sans tenir compte du crépuscule ni de l'aurore. — V. suprà, v° Délit fori:sli,r, n. 793.
675. — Les procès-verbaux doivent donc énoncer avec précision l'heure à laquelle le délita été commis, afin d'éviter toute discussion et toute incertitude sur la circonstance constitutive et caractéristique du délit. — V. Meaume, Comment., n. 18,'i, sur Cass., 8 août 1840, Dumont, [Baudrillart, Règlements forestiers, I. 5, p. 290)
676. — Les travaux ainsi interdits sont la coupe et l'enlèvement des bois. Jugé que la défense d'enlever comprend cellt de charger les bois sur des voitures ou autrement, encore que ces bois ne dussent être emportés que durant le jour. — Cass., 26 mars 1830, Jacquot, [S. et P. chr.]
677. — Dans la défense de couper rentre aussi celle de déhiter des bois abattus. — Meaume, n. 185. — Contra, Trib. Evreu», 1840, Dumont, [Baudrillart, Règlements forestiers, t. 5, p. 290]
678. — Depuis la loi du 12 juill. 1S80, qui abroge celle dû 18 nov. 1814, les travaux d'exploitation des coupes n'étaient pas 'I ê ■• mcIus le dimanche. Cette défense a été de nouveau intro luite dans le cahier des charges approuvé par le ministre de l'Agriculture le 6 juin 1900 ( art. 34), par application du décret du 10 août 1899, relatif aux conditions du travail dans « les marchés passés au nom de l'Etat » art. 1). 11 en est de même pour l'emploi d'ouvriers étrangers. Toutefois, on doit faire des réserves au sujet de la sanction prévue dans cet art. 34 : l'exclusion temporaire ou définitive des contrevenants pour toutes les adjudications
de coupes. Un simple arrêté ministériel ne nous parait pas pouvoir créer des incapacités en dehors des catégories de l'art. 21, C. for.
679. — Fourneaux, loges ou ateliers. — L'établissement de fourneaux pour le charbon, de loges ou ateliers pour les ouvrier?, est presque toujours nécessaire dans les coupes, pour que l'exploitation en soit possible. L'art. 38, C. for., veut que les emplacements aient été au préalable indiqués, par écrit, aux adjudications par les agents forestiers. Une circulaire de l'administration in. 158, H sept. 1827) dispose que cette désignation doit faire l'objet d'un procès-verbal, dont copie est remise à l'adjudicataire sur sa demande. La remise de cette pièce doit être absolument gratuite, comme n'étant que l'exécution d'une des obligations du vendeur.
680. — Cette désignation écrite ne peut être suppléée, ni excusée par la bonne foi du prévenu. — Cass., 24 mai 1834, Siegrist, [S. 34.1.716, P. chr.] — Dijon, 17 févr. 1836, Douriez, l^cilé par Meaume, Comm., n. 200]
681. — Elle ne peut être tacite. Ainsi jugé que l'adjudicataire ne peut être renvoyé des poursuites sous le prétexte qu'ayant montré au conservateur l'endroit où il voulait construire un four à potasse, le silence de ce fonctionnaire avait pu être pris pour un acquiescement. — Cass.. 16 mars 1833, Bertorelli, [S. 33.1. 636, P. chr. !
682. — De même, les agents forestiers ne sont pas obligés de faire la désignation d'avance et sans qu'elle leur ait été demandée ; dès lors leur silence, lorsqu'ils n'ont pas été provoqués, ne saurait servir d'excuse à un adjudicataire qui a établi des fosses sans être muni d'une indication par écrit. — Cass., 16 juill 1816, Coquillat, [P. 47.1.279, D. 46.4.305; Bull, for., t. 3, p. 406]
683. — La désignation des agents forestiers ne peut être discutée, par voie contentieuse, devant aucun tribunal administratif ou judiciaire. L'adjudicataire ne peut que réclamer, par la
racieuse, au supérieur hiérarchique, lorsque la désignation lui parait insuffisante. Toutefois, un refus de désignation quelconque constituerait, de la part de l'administration forestière, une inobservation des conditions de la vente, un refus de délivrance des accessoires de la chose vendue : en conséquence l'Etat vendeur pourrait être assigné devant le tribunal civil et condamné, pour ce fait, àdes dommages-intérêts. — V. Meaume, n. 199
684. — Seulement, la désignation des places à feu, même régulièrement faite par les agents forestiers, ne mettrait pas l'adjudicataire à l'abri des poursuites de la part d'un propriétaire voisin, si ces places se trouvaient à une distance inférieure à deux cents mètres de la lisière de la forêt. — V. sur l'art. 148, C. for., suprà, v° Délit forestier, n. 182 et s. — ■ Jugé, dans ce sens, avant le Code forestier : Cass., 1er juill. 1825, Taffine, [P. chr.l ; — 22 juin 1826, Pons, [P. chr.]
685. — La peine de l'art. 38 est une amende fixe de 50 fr. pour chaque fosse, loge ou atelier établis sans désignation écrite préalable. Cette infraction peut aussi motiver, suivant les circonstances, une allocation de dommages-intérêts. Quant aux personnes punissables, le texte ne mentionne que les adjudicataires; ce sont donc eux seuls, en principe, qui peuvent être poursuivis et condamnés. Toutefois ce texte de la loi spéciale, qui vise le plerumque fil, ne l'ait pas obstacle à ce que l'auteur véritable du délit, lors même qu'il serait autre que l'adjudicataire ou ses ouvriers, soit poursuivi et condamné. — V. Meaume, Comment., n. 1426, ad notnm, et Nancy. 9 févr. 1830, Spengler (cité par Meaume, loc. cit). — Y. aussi infrà, n. 763 et s.
686. — Feux allumés ailleurs que dans les endroits désignés. — L'art. 42 complète l'art. 38, en ce qui concerne l'emploi du feu dans les coupes. Le fait d'avoir allumé du feu ailleurs que dans les fosses, loges ou ateliers désignés, constitue l'adjudicataire en délit, lors même qu'il n'y aurait pas eu incendie, et qu'on ne pourrait démontrer l'existence d'un dommage causé à la forêt.
687. — L'amende de 10 à 100 fr. de l'art. 42 pourrait-elle être prononcée cumulalivement avec celle de l'art. 38 pour établissement d'une fosse sans autorisation? — Pour l'affirmative, Nancy, 9 déc. 1828, Colombe, [cité par Meaume, Comment., n. 218] — Il est douteux qu'avec la jurisprudence actuelle on obtienne une décision semblable; les deux faits seraient sans doute considérés comme ne constituant qu'un délit unique. — V. suprà, v° Délit forestier, n. 804 et s.
688. — Lorsque le feu, allumé en dehors des endroits désignés, a causé un dommage, le tribunal ne peut se dispenser de prononcer la peine et de statuer sur les dommages-intérêts, sous le prétexte que l'incendie est le résultat d'un cas fortuit. — Cass., 16 mars 1833, Bertorelli, [S. 33.1.636, P. chr.]
689. — Si l'adjudicataire avait été autorisé, en vertu de l'art. 38, il n'en serait pas moins responsable de l'incendie qu'occasionnerait le feu allumé sans précautions suffisantes dans les lieux désignés. Dans ce cas, ce n'est pas la loi forestière qui serait applicable, niais l'art. 458, C. pén. De plus, la réparation du dommage causé serait accordée au propriétaire suivant les règles du droit commun. — Meaume, Comment., n. 218. — V. suprà, v° Délit forestier, n. 170 et s.
690. — Traite des bois par des chemins non désignés — L'art. 39 érige à l'état de délit spécial le fait de sortir de la forêt les produits de l'exploitation autrement que par des chemins désignés. La désignation des chemins de vidange est une obligation du vendeur; elle rentre dans la délivrance de la coupe. L'acheteur pourrait donc forcer son vendeur à cette désignation (V. suprà, n.5091. Dans les forêts soumises au régime forestier, l'adjudicataire doit attendre que des chemins lui aient été désignés avant de commencer la vidange.
691. — Le fait de sortir des bois de la coupe lorsque l'administration n'a désigné aucun chemin ne tombe pas, il est vrai, sous l'application de l'art. 39, mais bien sous celle de l'art. 147.
— Cass., 18 déc. 1829, Caillet, [P. chr.] — Besancon, 24 févr. 1830, [cité par Meaume, n. 203]— Dijon, 15 juill. 1835, [Ibid.]
— Meaume, Comment., loc cit.
692. — Suivant l'art. 39, les chemins doivent être désignés au cahier des charges. Mais l'art. 31, § 1er, du cahier des charges général renvoie cette désignation au procès-verbal d'adjudication ou à l'affiche en cahier qui contient les clauses spéciales à chaque coupe. Très-souvent ces actes se bornent à mentionner que la vidange aura lieu par « les chemins existants », c'est-àdire par ceux que l'administration a ouverts et qu'elle entretient dans la forêt. C'est alors une question de fait que de décider si telle partie de la forêt, par laquelle ont passé les voituriers de l'adjudicataire, rentre dans ces voies de vidange actuellement existantes.
693. — Mais il est préférable et plus conforme au vœu de la loi qu'une désignation spéciale et détaillée du ou des chemins de vidange soit faite par l'administration. Cette désignation est gratuite, comme la délivrance de la coupe elle-même. Non obstat l'art. 31, § 2, du cahier des charges, qui prévoit que, dans le cours de l'exploitation, le conservateur pourra assigner d'autres chemins à l'adjudicataire, sur sa demande, et qu'alors celui-ci sera tenu, par le seul fait de cette demande, de payer l'indemnité mise à sa charge, à moins qu'il ne renonce au bénéfice de la décision. Il s'agit ici des chemins supplémentaires qui peuvent être utiles à l'adjudicataire, par surcroît de ceux qui lui appartiennent gratuitement. Dans tous les cas, il est bien certain que l'administration seule, représentée par ses agents, a qualité pour désigner les chemins comme pour désigner la coupe elle-même : le maire ne pourrait à aucun titre intervenir. — Cass., 30 nov. 1872, Amard, [D. 73.1.320; Rép. for., t. 5, p. 367 j
694. — L'art. 39 prononce une pénalité contre ceux qui pratiqueraient de nouveaux chemins pour la vidange des coupes, On en avait d'abord déduit que si des voituriers passent en plein massif, sans suivre aucune route et sans ouvrir à proprement parler de chemin, la répression doit être cherchée non dans l'art. 39, mais dans l'art. 147, C. for.— Cass., 18 déc. 1829, précité. — Meaume (Comment., t. 1, p. 328), mentionne, dans le même sens (n. 202), l'opinion de Baudrillart, sur l'art. 39. Mais ce système, repoussé par Meaume, est en contradiction avec une jurisprudence considérable, qui applique dans tous les cas l'art. 39, du moment où les voitures de l'adjudicataire sont trouvées dans une partie de la forêt autre que les chemins désignés.
— Cass., 3 nov. 1832. Rovel, [S. 44.1.729, ad notam, P. chr.];
— 5 déc. 1833, Prévaux, [P. chr.]; — 16 mai 1840, Rondeaux* [cité par Meaume, loc. cit.]; — 14 juin 1844, Wenger et Schall, [S. 44.1.829, P. chr.; Bull, for., t. 2, p. 376] — V. Nancy, 28 déc. 1832, Rovel, [cité par Meaume, toc. cit.}; — 28 déc. 1842, Racy, [Ibid. ]
695. — Il n'est pas nécessaire, pour que l'art. 39 soit applicable, que le chemin dans lequel les voitures ont passé ait été ouvert et créé par l'adjudicataire; il suffit que ce chemin, >'xis-
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tant déjà au nombre des voies de vidange de la forêt, ne soit pas du nombre de ceux qui ont été désignés pour la traite des bois de la coupe. — Cass., 13 août 1852, Barth, [S. 53.1.144, P. 53. 2.380, D. 52.5.227; Bull, for., t. 6, p. 8]
696. — Enfin, la généralité des termes de l'art. 39 autorise son application et non celle de l'art. 147, alors même que les chemins désignés par le cahier des charges se prolongeraient au delà de la coupe adjugée. — Cass., 3 nov. 1832, précité. — Meauine, Comment., n. 201, cite pourtant en sens contraire, Dijon, 10 juill. 1833, Thoureau.
697. — L'adjudicataire alléguerait en vain l'impraticabilité du chemin à lui délivré, qui l'aurait forcé à en pratiquer un autre. L'exception d'impraticabilité, fondée sur l'art. 41, tit. 2, L. 6 oct. 1791, ne s'applique qu'aux chemins publics, et non aux chemins de vidange qui appartiennent privativement au propriétaire de la forèl. — Cass., a déc. 1833, Prévaux, [P. chr.] ; — 4 juill. 1839, Petit, [D. Rép., v° Forêts, n. 1257J
698. — Au surplus, l'art. 33 du cahier des charges oblige les adjudicataires à réparer et à maintenir en bon état les chemins désignés pour la vidange; l'impraticabilité du chemin est donc la preuve de sa négligence et ne saurait lui servir pour se prévaloir de la force majeure. — Cass., 5 déc. 1833, précité; — 4 juill. 1839, précité. — Dijon, 3 août 1836, Roch-Michaud, [D. Rép., v° Forêts, n. 12611; — 23 févr. 1842, Durey, [Ibid.]; — 15 févr. 1843, Paridel, [Ibid.]
699. — Le texte de l'art. 39 ne limite pas lespoursuites à la personne de l'adjudicataire ou de ses ouvriers; lors même que le fait de passage serait relevé à la charge d'un sous-acquéreur ou d'un voiturier de celui-ci, l'auteur du délit serait aussi bien passible des peines de cet article. — Cass., 16 mai 1840, Rondeaux, [Meaume, Comment, n. 202]
700. — La peine est une amende, variable de 50 à 200 fr. Ensuite, l'art. 39 mentionne expressément les dommages intérêts. On a déduit de celte mention qu'ils étaient obligatoires. - - Cass., 23 juill. 1842, Greuzard, [S. 43.1.148, P. 41.2.99; Bull, for., t. 1, p. 226] — V. suprà, n. 651 et s.
701. — D'après l'art. 30 du cahier des charges, les animaux de trait ou de bût servant à la vidange ne peuvent pénétrer dans les ventes sans être muselés. Cette précaution est une condition nécessaire pour que l'introduction des bestia'ux ne constitue pas l'adjudicataire en délit. Jugé que le fait d'introduire pour la vidange des animaux non muselés rend l'adjudicataire passible de l'art. 199, C. for. — Cass., 20 août 1829, Ravoux,[S. et P. chr.];
— 26 mars 1830, Jacquol, [S. et P. chr.] — Nancy, 22 janv. 1845, Maurazin, [P. 45.1.699, D. 45.2.52; Bull, for., t. 2, p. 310] — V. aussi Meaume, Comment., n. 198, et les arrêts qu'il cite. — V. suprà, v° Délit forestier, n. 142.
702. — L'ouvrier de l'adjudicataire, étant soumis aux mêmes règles que l'adjudicataire lui-même pour l'introduction des animaux, est pareillement passible de l'art. 199. — Cass., 18 déc. 1840, Paitrel, [Bull, for., t. I, p. 38]
Dépôt de bois autres que ceux provenant de la coupe
— L'art. 43 punit d'une amende de 100 à 1,000 fr. les adjudicataires qui déposeraient dans leurs ventes des bois ne provenant pas de leur exploitation. On a voulu ainsi faciliter la répression des vols que les adjudicataires peuvent commettre dans la forêt, et dont la constatation est toujours difficile. Mais l'art. 43 est applicable lors même que les bois déposés ne proviendraient pas de délits. — V. Meaume, Comment., n. 219.
704. — La peine de l'art. 43 a été appliquée à un adjudicataire qui avait apporté des harts nécessaires à lier les fagots de la coupe à lui vendue alors même que cette coupe ne pouvait, à raison de l'âge du sous-bois, fournir des brins propres à faire des harts. —Nancy, 19 nov. 1851, Collignon, [Bull, for., t. 5, p. 402]
705. — Ecorcement surpied. — L'art. 36 détend aux adjudicataires d'écorcer sur pied, sans autorisation, aucun des bois abandonnés à leur exploitation. C*4te prohibition ne s'étend donc pas aux bois abattus, dont l'adjudicataire peut tirer parti comme il lui convient (V. Cire. n. 116, 16 sept. 1828). L'art. 36 n'est pas non plus applicable aux arbres de réserves; l'écorcement de ceux-ci donnerait lieu à l'application de l'art. 196. La raison de cet article est que l'écorcement, qui se pratique en temps de sève, épuise la souche, et nécessite aussi une prolongation fâcheuse des délais de l'exploitation. — V. Meaume, Comment., u. 186.
"06. — D'après l'art. 36, l'autorisation d'écorcer doit être expresse et contenue dans le procès-verbal d'adjudication. Cette mention est textuellement répétée dans l'art. 25 du cahier des
charges. Toutefois les conservateurs pourraient valablement donner des autorisations de cette nature, même postérieurement à l'adjudication (V. Cire. n. 630,28 avr. 1849). Seulement ce droit n'appartient pas aux autres agents forestiers; l'autorisation émanant d'eux, orale ou écrite, serait sans valeur. — V. suprà, n. 693.
707. — La peine, en cas de contravention, est une amende de 50 à 500 fr. La mention expresse des dommages-intérêts, faite par l'art. 36, leur donne le caractère obligatoire (V. suprà, n. 651). — Cass., 23 juill. 1842, précité. — Seulement ces dommages-intérêts, au lieu d'être en relation avec l'amende, comme au cas général de l'art. 202, C. for., ne peuvent être inférieurs « à la valeur des arbres indûment pelés ou écorcés ». D'où l'utilité de donner, dans le procès-verbal, des renseignements sur cette valeur, qui doit ainsi servir de minimum à la taxation. D'où aussi la faculté, pour le tribunal, de se renseigner par tous les moyens sur ce point, notamment par une expertise. — V. Meaume, Comment., n. 188.
708. — Enfin, d'après l'art. 36, « il y aura lieu à la saisie des écorces et bois écorcés, comme garantie des dommages-intérêts. » Cette saisie, ayant le caractère conservatoire, pourra se faire par l'intermédiaire des gardes (V. C. for., art. 173 et 16" |. — V. suprà, v° Délit forestier, n. 254.- Quant aux agents forestiers, il est douteux qu'ils aient qualité pour procéder à aucune saisie (V. suprà, v° Délit forestier, a. 251). — Contra, Meau une, Corn men(.,n. 191, qui cite Besançon, 19 déc. 1838, Mu nier.
709. — Retards dans l'exploitation et la vidange. — Le retard dans l'exploitation ou la vidange des coupes rend l'adjudicataire passible des peines de l'art. 40, C. for. Les délais d'exploitation et de vidange, autrefois déterminés par la loi elle-même (Ord. de 1669, tit. 15, art. 40-47), sont maintenant fixés par le cahier des charges, art. 21 : l'abatage doit être terminé le 15 avril qui suit l'adjudication ; la vidange, le 15 avril de l'année suivante.
710. — Dans ces délais, l'adjudicataire doit avoir satisfait entièrement à ses obligations concernant l'exploitation et la vidange de sa coupe. Jugé que l'obligation concernant la vidange n'est pas remplie par cela seul que les bois étaient seulement extraits de la coupe à l'époque fixée, mais alors qu'ils se trouvaient déposés dans une autre partie de la forêt : il faut nécessairement qu'à l'expiration du délai déterminé par le cahier des charges, les bois aient été transportés hors du sol forestier. — Cass., 27 mai 1854, Picard, [S 56.1.271, P. 55.2.522, D. 54.1. 234] — Sic, Meaume, Comment., n. 215, qui cite Colmar, 13 déc. 1838, Cald,[P. 47.1.256]
711. — Toutefois, si le dépôt de ces bois dans une autre partie de la forêt n'a lieu que de l'ordre et sur les indications d'un garde-port et pour qu'ils fussent à proximité d'une voie navigable, la peine de l'art. 40 n'est pas applicable. — Cass.. 27 mai 1854, précité.
712. — Tous les produits quelconques de la coupe doivent être transportés dans les délais fixés pour la vidange, sous les peines portées par la loi : ainsi les loges construites dans la vente par l'adjudicataire, dont les matériaux sont des bois vendus, doivent être démolies et enlevées comme les autres bois. — Cass., 21 févr. 1828, James [P. chr. |
713. — L'art. 40 prévoit que l'adjudicataire peut obtenir des prorogations du délai réglementaire. D'après l'art. 96, Ord. régi., les prorogations de délais de coupe ou de vidange ne pouvaient être accordées que par la direction générale des forêts. Mais l'ordonnance du 4 déc. 1844 confère ce droit aux conserva'eurs, lorsque les délais ne dépassent pas quinze jours pour la coupe et deux mois pour la vidange. Enfin, depuis le décret du 31 mai 1850, les conservateurs accordent les prorogations, quelle que soit la durée des délais demandés.
714. — La décision administrative, en matière de prorogation de délais, est entièrement discrétionnaire. Les tribunaux ne peuvent donc accorder aucune prorogation aux adjudicataires en retard. — Cass., 4 août 1827, Mion et Bouchard, [S. et P. chr.]; — V. 5 mars 1840, Pellet, [P. 41.1.105; Bull for., ir" série, p. 3591
715. — Jugé cependant, mais à tort, que lorsque l'exploitation et la vidange n'ont pas été faits dans les délais fixés par le cahier des charges, le tribunal peut, après avoir condamné l'adjudicataire aux peines de l'art. 40, accorder un nouveau délai.
Trih. de Sartène, 7 mai 1890, Aubn , [Rép. A»'., 1891, p. 119]
Pour que l'adjudicataire puisse être renvoyé des
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poursuites, il ne suffit pas qu'il ait fait la demande en prorogation de délai; il faut que cette prorogation lui ait été accordé? et qu'il puisse justifier de l'autorisation par l'exhibition d'un acte posili'' de l'administration forestière. — Cass.. 18 juin 1813, Leclerc. [S. et P. chr.; — Sic, Meaume, Comment., n. 208.
717. — Décidé pareillement qu'un consentement formel de l'administration est nécessaire; une simple demande faite par l'adjudicataire serait insuffisante; vainement exciperait-il d'anciennes tolérances en usage dans la localité. — Cass., 24 déc. 1841, Dumont, [P. 42.2.7; Bull, for., t. 1, p. 85]
718. — D'après l'art. 96, Ord. régi., les prorogations de délais ne sont accordées qu'autant que l'adjudicataire se soumet d'avance à payer une indemnité calculée suivant le prix de la feuille et le dommage résultant du retard de la coupe ou de la vidange. Une lettre du directeur général du 25 sept. 1829 trace les règles à suivre pour arriver à l'estimation de cette feuille et, par suite, de l'indemnité due (Baudrillart, Régi, for., t. 2, p.'.Oo: t. 3, p. 394; t. 4, p. 308). 11 est évident que l'application de ces règles ne peut être discutée contentieusement par l'adjudicataire, qui doit nécessairement payer la somme fixée par le conservateur, du moment où il a profité de la prorogation à lui accordée.
71Î). — De même que le cahier des charges détermine deux délais distincts, l'un pour l'exploitation, l'autre pour la vidange, pareillement, l'adjudicataire doit obtenir deux prorogations, s'il en est besoin, s'appliquant l'une à l'exploitation, l'autre à la vidange. Par conséquent, la prorogation qui serait accordée pour la vidange de la coupe n'entraîne pas une prorogation pour l'abatage des arbres; donc la constatation de faits d'abatage postérieurs à la date fixée par le cahier des charges donne lieu à l'application de l'art. 40, encore bien que l'adjudicataire se trouve dans le délai qui lui a été accordé pour la vidange. — Cass., 17nov. 1865, Leinem, [S. 66.1.267, P. 66.667; Rép. for., t. 3, p. 119]
720. — La peine de 50 à 200 fr. d'amende, édictée par l'art. 40, est applicable en cas de retard pour l'exploitation ou la vidange de toute espèce de coupe, qu'elle qu'en soit la nature : ainsi celle qui aurait pour objet l'ouverture d'une tranchée devant servir de route au travers de la forêt. — Cass., 22 juill. 1837, Lacombe.fS. 38.1.284, P. 38.1.557] — V. Cass., 18 sept. 1840, André, [cité par Meaume, Comment., n. 210] — Dijon, Il mai 1836, Cailletet, [Ibid.]
721. — Mais du moins faut-il qu'il s'agisse de l'exploitation ou de la vidange de la coupe vendue; le retard dans le façonnage des ramiers ne constitue pas le délit de l'art. 40, mais celui de l'art. 37. — V. infrà, n. 734.
722. — Les tribunaux, qui n'ont pas qualité pour accorder des prorogations de délai (V. suprà, n. 714), ne peuvent non plus modérer la peine de l'art. 40. — Cass., 4 août 1827, Mais et Bouchard, [S. et P. chr.] — C'est l'application du principe général de l'art. 203, C. for. — V. suprà, v° Délit forestier, n. 701 et s.
723. — Ils ne peuvent se refuser à condamner l'adjudicataire sous le prétexte qu'étant propriétaire des bois il était maître d'en disposer à son gré. — Cass., 1er juill. 1825, Blayac, [S. et I'. chr.] — Ils ne peuvent non plus accorder un sursis par le motif que le délinquant n'ayant agi qu'en vertu d'une autorisation de l'inspecteur, il se propose d'appeler ce fonctionnaire en garantie. — Cass., 24 mai 1811, Lemire, [S. et P. chr.]
724. — Vainement l'adjudicataire exciperait-il le sa bonne foi. — Cass., 10 juin 1817, Parmentier, [P. 47.2.">00, D. 47.4.
725. — Kn cas de saisie des biens, opérée à la requête d'un créancier de l'adjudicataire, celui-ci pourrait demander une prorogation de délai et au besoin se faire autoriser par justice à faire transporter les bois saisis hors de la coupe. Par conséquent, le simple fait de la saisie ne suffirait pas à exonérer l'adjudicataire.— Besançon, 6 mai 1885, Dourlot, [Rép. for., t. 11, p. 285]
726. ■ — La simple allégation de l'impossibilité d'exploiter ou de vider la coupe ne suffit pas non plus pour que l'adjudicataire soit exonéré de la peine. — Cass., 5 mars 1840, Pellet, [P. 41. 1.105; Bull, for., iTa série, p. 359] — Toutefois, la force majeure, lorsqu'elle est démontrée, est un fait justificatif admissible pour le délit de l'art. 40 comme pour les autres délits forestiers. — V. suprà, v° Délit forestier, n. 717 et s. — V. Nancy, 27 janv. 1*37, Vacheron, [cité par Meaume, Comm , n. 206]
727. — Le délit de l'art. 40 ne saurait être excusé parce fait que le r. lard provient de la négligence de l'agent voyer local, |
qui, bien que requis en temps utile, n'aurait pas fixé à l'adjudicataire les limites de la tranchée qu'd devait essarter. — V. motifs de Cass., 28 avr. 1848, Leroy, fP. 49.2.645, D. 49.1.246], qui prononce le relaxe du prévenu, mais seulement parce que l'application de l'art. 40 n'a été requise qu'en appel, et que la Cour n'aurait pu condamner dans ces conditions sans violer le principe du double degré de juridiction.
728. — D'après le texte de l'art. 40, il y a lieu de prononcer, outre l'amende, des dommages-intérêts, dont le montant ne peut être inférieur à la valeur estimative des bois restés sur pied ou gisant sur les coupes. On en a déduit que ces dommages-intérêts sont obligatoires. — Nancy, 7 juin 1843, Abba, [P. 47.1.237] — Metz, 22 sept. 1835, Schmitt, [cité par Meaume, Comment., n. 211] — V. anal, suprà, n. 707.
729. — Le tribunal devrait prononcer des dommages-intérêts lors même que les bois n'existeraient plus sur le parterre de la coupe et qu'ils auraient été convertis en charbon. — Nancy, 17 nov. 1837, Balland, [Ibid.]
730. — La seule discussion qui pourrait être élevée en cette matière concerne l'estimation des bois, dont la valeur constitue le minimum de la somme qui doit être accordée à titre de dommages-intérêts. Le tribunal peut, à cet égard, se renseigner par voie d'expertise; ce n'est qu'au cas où, l'adjudicataire ayant disposé des bois, l'expertise sérail devenue impossible, que l'évaluation faite dans le procès-verbal ne pourrait être utilement critiquée. — Nancy, 6 nov. 1839, Fleurant, [cité par Meaume, Comment., n. 211]"
731 . — Pour permettre une vérification facile de la valeur des bois qui n'ont pas été coupés ou enlevés en temps utile et pour assurer, de plus, un gage à l'indemnité que l'adjudicataire doit au propriétaire de la forêt, l'art. 40 autorise la saisie de ces bois, laquelle doit être maintenue jusqu'à ce que les dommages-intérêts aient été intégralement payés. Cette saisie remplace la confiscation que prononçait l'ordonnance de 1669. Comme au cas de l'art. 36, cette saisie conservatoire peut être pratiquée par les gardes forestiers (V. Meaume, Comment., n. 213). —Quant à la participation des agents à cette opération, V. suprà, v° Délit forestier, n. 251 .
732. — L'exploitation et la vidange de la coupe ne sauraient être indéfiniment retardées par l'ad|udicataire, même avec paiement de dommages-intérêts. Le tribunal peut déterminer un délai passé lequel l'adjudicataire serait passible des nouveaux dommages-intérêts à liquider suivant le taux ordinaire. — Meaume, Comment., n. 214, citant Curasson. — V. Trib. Sartène, 7 mai 1890, Aubry, [Rép. for., 1891, p. 119]
733. — Mais l'administration peut aussi suivre la marche plus expéditive tracée par l'art. 41 : les travaux d'abatage et de vidange peuvent être rangés en première ligne parmi ceux dont cet article autorise l'exécution aux frais de l'adjudicataire, sur l'autorisation du préfet - V. suprà, n. 551 et s.). — Meaume, loc. cit. — Besançon, 19 févr. 1874, Douarre, [Rép. for., t. 6, p. 62]
734. — Contravention à certaines dispositions du cahier des charges. — Ce sont celles qui concernent « le mode d'abatage des arbres et le nettoiement des coupes ». Kn principe, l'inobservation des conditions du contrat de vente ne donnerait lieu qu'à des dommages-intérêts; exceptionnellement, l'art- 37 érige ce fait en délit, passible d'une amende de 50 à 500 fr. Mais le texte de l'art. 37 doit s'interpréter restrictivement, et pour tous les manquements ne rentrant pas dans l'exploitation et le nettoiement, la peine n'est plus applicable. — V. infrà, n. 760 et s.
735. — Les règles de l'exploitation étaient autrefois contenues dans l'ordonnance de 1669. Depuis 1827, elles se trouvent dans le cahier des charges; il faut joindre au cahier des charges générales les clauses spéciales qui en sont le complément.
736. — L'art. 20 du cahier des charges dispose que « les bois seront exploités à tire et aire et à la cognée, le plus près de terre que faire se pourra, de manière que l'eau ne puisse séjourner sur les souches ; les racines devront rester entières ». Ce sont là évidemment des règles concernant l'abatage, qui sont sanctionnées par l'art. 37. L'exploitation dite « à tire et aire » est celle qui se fait de proche en proche, c'est l'opposé de l'exploitation « en furetant ou jardinant » qui consiste à prendre çà et là des arbres dans toule l'étendue de la coupe. Ainsi jugé que l'adjudicataire est tenu de couper les bois de suite, sans intervalle, sans en laisser aucun en arrière; il est donc en délit s'il a coupé les arbres par essences, en abattant d'abord tous ceux de la même essence et laissant les autres sur pied. Il ne peut être ad-
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mis à alléguer qu'il ignorait le sens des mots « tire et aire » portés dans son contrat. — Cass., 6 juill. 1837, Bonjour, [S. 38. 1.282, P. 38.1.556]; — 6 juill. 1837, Grand, [S.'tëid.]
737. — Les arbres devant être exploités « à la cognée », il s'ensuit que l'emploi de la scie, lorsqu'il n'est pas autorisé par des clauses spéciales, rend l'adjudicataire passible des peines de l'art. 37. L'obligation d'employer un instrument tranchant et de conserver les racines entières a pour conséquence que l'arrachage est un délit. — Cass., 30 oct. 1807, Petit et Pichon, [S. et P. chr.]; — 25 juin 1825, Morand, [S. et P. chr.] — Sic, iMeaume, Comment., n. 301.
738. — Parfois, cependant, les clauses spéciales non seulement permettent l'arrachage, mais encore prescrivent formellement à l'adjudicataire d'extraire les souches des arbres. Jugé que cette stipulation doit être expresse, sinon l'adjudicataire ne peut être contraint à arracher les souches. — Amiens, 8 oct. 1888, Fercot et Meunier, [Rép. for., t. 14, p. 31]
739. — On a vu suprà, n. 43 et s. que, dans les coupes marquées en délivrance, le défaut de représentation de l'empreinte du marteau de l'Etat sur la souche d'un arbre abattu constitue contre l'adjudicataire une présomption du délit de l'art. 34; c'est donc à tort que, dans ces circonstances, on appliquerait seulement la peine de l'art. 37. Jugé cependant que la clause du cahier des charges spéciales qui prescrit à l'adjudicataire de conserver l'empreinte du marteau sur la souche des arbres exploités, rentre dans la catégorie des conditions relatives à l'abatage et motive l'application de l'art. 37.— Cass., 15 mars 1833,' Roll, [S. 33. 1.635, P. chr.] — V. Cass., 18 juin 1830, Becq, [S. et P. chr.] — Centra, Cass., 12 juin 1840, Gerninger, [P. 47.1.140]; — 12 nov. 1841, Hauselmann, [P. 42.1.588] ; — 19 oct. 1842, Watter, [P. 43.1.169] — V. suprà, n. 615.
740. — L'art. 21 du cahier des charges ordonne le ravalement des anciens étocs et l'enlèvement des épines, ronces, et autres arbustes nuisibles, avant le terme fixé pour l'abatage ; le façonnage des ramiers avant le 1er juin. D'autre part (art. 32), les laies séparatives doivent être entretenues et les étocs recépés au fur et à mesure de l'exploitation et les bois tombant sur ces laies doivent èlre enlevés afin qu'elles soient toujours libres. On admet généralement que ces prescriptions rentrent dans le nettoiement des coupes, et que par conséquent leur inobservation rend les adjudicataires passibles de l'art. 37, C. for. — Meaume, Comment., n. 193.
741. — Jugé que l'obligation imposée par le cahier des charges d'exlraire les arbustes nuisibles s'applique à l'extraction des Iragons. — Poitiers, 25 avr. 1861, Chapacou, [P. 61.2.195 ; Rép. for., t. 1, p. 102] — De même l'inobservation de la clause prescrivant d'arracher les épines dans un délai déterminé constitue le délit de l'art. 37. — Nancy, 1 1 déc. 1835, Nivaux, [cité par Meaume, t. 1, p. 307]
742. — Le nettoiement d'une coupe comprend toutes les opérations nécessaires pour rendre le parterre de la forêt complètement libre. — Grenoble, 3 févr. 1841, Payerne, [P. 47.1.238] — Spécialement, le nettoiement consiste non seulement dans la destruction des épines, ronces et arbustes nuisibles, mais encore dans le relèvement et le façonnage des ramiers. — Cass., 15 juin 1833, Warnier, [S. 33.1.515, P. chr.]
743. — Par suite le retard dans le relèvement et le façonnage des ramiers rend l'adjudicataire passible des peines de l'art. 37, et non seulement de dommages-intérêts. — Cass., 12 févr. 1830, Prouille, [P. chr.]; — 20 nov. 1834, Détrié, [P. chr.] — Douai, 18 févr. 1842, N..., [P. 47.1.265; Bull, for .,t. 1, p. 134] — Metz, 19 nov. 1842, Christophe Etienne, [P. 47.1. 236] — V. Meaume, n. 193. — Contra, Douai, 26 août 1833, Prouille, [S. 33.2.642, P. chr.]
744. — Le nettoiement des coupes s'applique également à l'élagage des arbres de réserves qu'une clause du cahier des charges imposerait aux adjudicataires. Si le cahier des charges leur prescrit de ne couper que les branches basses des réserves et qu'ils aient coupé des branches hautes, ils sont pour ce fait passibles des peines de l'art. 37. — Dijon, 6 mars 1861, Méant, [S. 61.2.360, P. 61.337, D. 61.5.244; Rép. for., t. 1, p. 39]
745. — Les dispositions du cahier des charges concernant le façonnage et le débit des arbres abattus doivent-elles être comprises dans les termes de l'art. 37? Jugé que le fait d'avoir façonné à la hache des arbres que le cahier des charges prescrivait de façonner à la scie ne peut être considéré comme contravention aux modes d'abatage des arbres et au nettoiement des
coupes. — Melz, 27 août 1841, Heim, [P. 47.1.239] — Contra, Colmar, 27 déc. 1838, Bopp, [P. 47.1.240]
740. — ...Qu'on ne pourrait étendre l'art. 37 à une contravention aux clauses du cahier des charges concernant le morte de façonnage et le débit des arbres abattus. — Colmar, 17 août 1848, Lienhardt, [Bull, for., t. 4, p. 443]
747. — Toutes les clauses spéciales prescrivant des mortes particuliers d'exploitation entraînent contre l'adjudicataire, en cas d'inobservation, les peines de l'art. 37. Rentrent dans les modes d'exploitation prévus à l'art. 37 l'obligation imposée à l'adjudicataire qui veut écorcer des bois sur pied de pratiquer une entaille annulaire au pied des chênes avant de procéder à l'écorcement. — Meaume, Comment., n. 193.
748. — De même l'obligation d'ébrancher les arbres abandonnés avant de les abattre. — Nancy, 27 janv. 1841, Moncé, [cité par Meaume, p. 307] — Besançon, 29 nov. 1841, Comm. de Fuans, [Ibid.] — V. suprà, n.6H.
749. — Certaines applications de ce principe d'interprétation extensive nous paraissent difficiles à justifier d'après les termes plutôt restrictifs de l'art. 37. Ainsi, lorsque les clauses spéciales exigent de l'adjudicataire qu'il n'emploie d'autres liens ou harts que ceux que lui délivreront les agents forestiers, l'emploi de liens d'origine différente a été puni des peines de l'art. 37. — Colmar, 27 déc. 1838, précité. — Sic, Meaume, p. 307.
750. — De même, la pénalité de l'art. 37 a été appliquée à l'adjudicataire 'qui a contrevenu à une clause du cahier des charges l'obligeant à avertir sur-le-champ l'agent forestier local, toutes les fois que des arbres de réserves auraient été brisés ou mutilés dans le cours de l'exploitation. — Cass., l"r févr. 1851, et 3 janv. 1852, Gonnard, [S. 52.1.599, P. 53.1.579, D. 52.5.284; Bull, for., t. 5, p. 285]
751. — Pourrait-on faire rentrer dans les dispositions de l'art. 37 la clause interdisant à l'adjudicataire de ne faire transporter sur la scierie dont il jouit aucun bois, sans qu'il ait été marqué, sur le lieu même de l'abatage, du marteau du garde forestier? - V. Cass., 20 juin 1823, Noël, [S. et P. chr.]
752. — Dans tous les cas, on doit approuver pleinement la décision portant que l'inobservation de la clause du cahier des charges des bois façonnés, défendant aux adjudicataires d'enlever un bois sans s'être munis d'un permis de l'administration forestière, ne peut être punie des peines de l'art. 37. — Colmar, 2i janv. 1841, Runtz, [P. 42.1.572] — V. infrà, n. 891 et s.
753. — Quant à l'art. 30 du cahier des charges, défendant d'introduire dans les coupes des animaux de trait ou de bat non muselés, il contient une disposition relative à la vidange, qu'on ne peut faire rentrer dans celles concernant l'abatage et le nettoiement. La sanction de cet article ne saurait donc être cherchée dans l'art. 37, C. for. — Y. suprà, n. 701.
754. — Un arrêt de Melz du 15 janv. 1835, Pierquin, rapporté par Meaume (op. cit., p. 318), dispose que, quaut à la manière dont les bestiaux doivent être muselés, il suffit, dans le silence du cahier des charges, de les mettre dans l'impossibilité de causer aucun dégât.
755. — Au sujet des contraventions aux clauses du cahier des charges, le principe du cumul des peines a été autrefois trèsfréquemment appliqué aux adjudicataires. Ce principe est notamment établi dans les motifs d'un arrêt de cassation du 28 juin 1845, Voile, [P. 46.1.326, D. 46.4.312] — Jugé spécialement que la peine de l'art. 37 doit être prononcée contre le même adjudicataire autant de fois qu'il y a de coupes dans lesquelles la contravention a été commise. — Douai, 26 févr. 1842, N..., [P. 47. 1.236; Bull, for., t. 1, p. 133]
750. — ... Que le même adjudicataire est passible de chacune des peines des art. 37 et 40 s'il est convaincu : 1° de n'avoir pas vidé sa coupe dans les délais ; 2° de n'avoir pas achevé le nettoiement à l'époque fixée. — Cass., 24 mai 1850, Barnaval, [Bull, for., t. 5, p. 164] — V. pour l'application actuelle du principe en matière forestière, suprà, v° Délit forestier, n. 804-817.
757. — Les contraventions au cahier des charges, visées par l'art. 37, ne pourraient s'excuser par les habitudes du pays ni par la bonne foi de l'adjudicataire. C'est d'ailleurs l'application d'un principe général pour toutes les infractions (V. suprà, v° Délit forestier, n. 700 et s.). Spécialement, au sujet de l'art. 37. — Cass., 29 mai 1835, Ozais, [P. chr.] — Rouen, 21 déc. 1843, Bonvallet, [P. 44.2.427] — Dijon, 6 mars 1861, Méant, [S. 61.2. 360, P. 61.337, D. 61.5.244 ;Rep. for., t. I, p. 39] — V. Meaume, Comment., n. 194.
FORÊTS. - Titre II. — Clup. II.
758. — Il est généralement admis que, dans le délit de l'art- 37, les dommages-intérêts sont facultatifs pour le tribunal (V. Meaume, Comment., n. 197, rapportant un passage de la discussion à la Chambre des députés). Vainement on Ferait observer que le texte de l'art. 37 contient la mention « sans préjudice des dommages-intérêts », et qu'une pareille mention a été ailleurs interprétée comme ayant un effet obligatoire (V. suprà, n. 651, 728 et s.). On répond que cette mention, ajoutée à l'art. 37, ne fait pas double emploi avec celle de l'art. 198, qui s'applique uniquement au casd'enlèvementfrauduleux de produits forestiers, ce qui ne se présente jamais au cas de l'art. 37. — V. en ce sens : Nancy, 13 janv. et 14 juill. 1829, et 26 déc. 1835. — Besançon, 19 nov. 1832 et 5 juill. 1841, [cités par Meaume, loo.
- Douai, 26 févr. 1842, .N'.... [P. 47.1.236 j — Metz, 19 nov. 1842, Etienne, [P. 47.1.236] — Nancy, 21 déc. 1842, Contant, [P. 47.1.182 — Bourges, 14 févr. 1856, Archambault, [S. 58.2. 30, P. 57, 749; Bull, for., t. 7, p. 141]
759. — Nous devons faire remarquer cependant que l'unique arrêt de cassation relatif à cette question l'a tranchée dans le sens des dommages-intérêts obligatoires. — Cass., 23 juill. 1842, Greuzard, [S. 43.1.148, P. 43.2.99 ; Bull for., t. 1, p. 226] — Dans le même sens, Nimes, 8 juin 1843, Fahrigoule, [P. 43.2. 199] — Bourges, 21 oct. 1854, Robin, [S. 58.2.30, P. 57.749, D. 50.2.161]
:. i (Hautes pénales civiles imposées aux adjudicataire* Je coupes.
760. — Nous avons dit suprà, n. 734, que l'art. 37, C. for., ne permet de poursuivre pénalement que certaines contraventions aux conditions du contrat de vente relatives à l'exploitation des coupes. Pour les autres, la sanction ne peut consister que dans une instance civile, intentée conformément à l'art. 1 142, G. civ., et ayant pour but l'allocation de dommages-inté'êts. Dans ces actions civiles mobilières, en fait assez rares, les agents forestiers ne peuvent que fournir des renseignements, mais n'ont pas qualité pour saisir le tribunal. — V. Puton, Service administratif, p. 366.
761. — Le plus souvent, les contraventions aux règles d'exploitation et de vidange ne rentrant pas dans l'art. 37 sont sanctionnées au moyen de clauses pénales civiles insérées dans les cahiers des charges générales ou spéciales. Ces clauses ne sont autre chose qu'une taxation conventionnelle des dommagesintérêts dusen casde contravention, et dont le quantum ne peut plus être alors soumis à une discussion devant les tribunaux. Ceux-ci ne pourraient, le cas échéant, que constater la contravention et condamner l'adjudicataire au paiement de la somme stipulée. — V. suprà, v° Clause piaule, n. 54 et s.
702. — Lorsqu'un adjudicataire, par suite d'une inobservalion du cahier des charges, encourt le paiement de la somme portée à la clause pénale civile, l'agent forestier dresse le titre de recouvrement, qui est mis à exécution par la régie des domaines, après visa du président du tribunal civil, sauf opposition du débiteur (L. des 19 aoùt-12 sept. 1791). — V. Puton, Service administratif, p. 365.
S 4. Responsabilité des adjudicataires .
I" Sature et étendue de la responsabilité
763. — Les adjudicataires sont responsables à dater du permis d'exploiter jusqu'à la décharge, de tout délit forestier commis dans leurs ventes et à l'ouïe de la cognée (C. for., art. i :> . Disposition renouvelée de l'ordonnance de 1669, tit. 15, art. 39. Il résulte de ce texte une présomption légale que l'adjudicataire est l'auteur des délits qui ont .'té commis, alors même que rien n'établit qu'il y ait participé, et bien plus, lors même qu'il serait prouvé que cette participation n'existe pas. — Cass.. 17 avr. 1807, Vincent, rS. et P. chr.]; — 11 juin 1829, Goujon, LP. chr.j; — 20 sept. 1832, Tabourin, [P. chr.],- lnraoùt 1844, Nemors, [S. 44.1.736, P. 44.2.320; Bull, for., t. 2, p. 263]; — 5 mars 1847, Dupla, [S. 47.1.748, P. 47.2.360, D. 47.4.265] ; — 15 mars 1850, Blind, [S. 50.1.703, P. 53.1.91, D. 50.1.301] — Poitiers, 27 janv. 1846, Rabault, P. 46.1.734]
764. — La raison de cette sévérité est que l'adjudicataire, légalement introduit dans la forêt et tirant de son contrat toutes les facilités nécessaires pour l'exploitation, doit préserver l'immeuble d'atteintes dont la constatation est le plus souvent très-
difficile (Meaume. .. n. 22a . L'ouïe de la cognée dont
l'ait mention l'art. i,'i est la distance de 250 mètres fixée par l'art. 31, à partir des limites de la coupe.
765. — La responsabilité de l'adjudicataire dure depuis la délivrance du permis d'exploiter (V. suprà, n. 496 et s.), jusqu'à la décharge (V. infià, n 857 et s.). Elle s'étend à tous les délits constatés dans cet intervalle. En recevant le permis d'exploiter, l'adjudicataire est présumé avoir vérifié qu'il n'y avait aucun délit dans la vente et à l'ouïe de la cognée. Par suite, tous les délita constatés postérieurement à la délivrance du permis sont censés commis par l'adjudicataire. — Meaume, Comment., a. 227.
766. — L'adjudicataire risque ainsi de supporter la responsabilité de délits qui, ayant été commis antérieurement à la délivrance du permis, ne seraient constatés que postérieurement à cette date. Mais il a un moyen d'éviter cet inconvénient : c'est de requérir, conformément à l'art. 93, Ord. régi., qu'il soit procédé, contradictoirement avec lui, par les agents et préposés de l'administration, au souchetage et à la reconnaissance des délits qui auraient été commis avant la délivrance du permis.
767. — Le souchetage est un droit que peut toujours invoquer l'adjudicataire, antérieurement à la délivrance du permis d'exploiter. Cette opération a lieu d'ordinaire en même temps que la vérification des réserves mentionnée à l'art. 17 du cahier des charges (V. suprà n. 601). Seulement, tandis que la vérification proprement dite garantit l'adjudicataire contre des poursuites dirigées pour le délit de déficit de réserves (C. for., art. 33 et 34), le souchetage s'étend à tous les délits quelconques qui ont pu être commis. — V. spécialement pour le droit d'exiger la vérification des réserves, Cons. d'Et., 14 févr. 1838, Adam, [S. 38.2.353, P. adm. chr.]
768. — Si l'adjudicataire n'a pas usé en temps utile de ce moyen du souchetage, il ne peut demander ensuite qu'on l'admette à prouver que le délit était antérieur à sa prise de possession; un pareil système risquerait de tendre illusoire toute action en responsabilité. -■ Cass., 26 juill. 1810, Hieronimus, [S. et P. chr j; - 18 mai 1838, Piednoiret Chevalier, [S. 38.1.220, P. ti(. 1 -26 1 — Nancy, 22 juill. 1846, Nicolas, [Bull, for., t. 3, p. 383] — Meaume, Comment., n. 227.
769. — A plus forte raison, l'administration n'est-elle pas tenue de prouver que le délit est postérieur à la délivrance du permis. — Cass., 31 mai 1833, Lac, [P. chr.]; — 15 nov. 1833, Houbre, [S. 34.1.765, P. chr.], — 8 mai 1835, Lempereur, fP. chr.]
770. — Si cependant il était démontré qu'd y a eu erreur dans le martelage ou que des délits ont été commis antérieurement a la délivrance du permis, l'adjudicataire pourrait s'adresser, par voie gracieuse, au chef de l'administration qui statue, sauf recours au ministre. Mais cette demande ne pourrait donner lieu au contentieux administratif, son admission étant entièrement, dans ces conditions, discrétionnaire et d'équité. — Déc. min., 22 juill. 1826, Baudrillart, [Règl. for., t. 3, p. 439] — Meaume, Comment, n. 227, p. 352.
771. — La responsabilité de l'adjudicataire n'est pas seulement civile ; elle est pénale, et s'étend aux amendes, aussi bien qu'aux dommages-intérêts Meaume, Comment., n. 231). Ce caractère ne l'ait point de doute au cas de l'art. 46, lorsqu'il s'agit de délits commis par les ouvriers ou autres employés de l'adjudicataire, car le Code a pris soin de mentionner spécialement les amen les, afin qu'on ne fût pas tenté d'appliquer l'art. 206, C. for. — Sic, pour des délits d'exploitation commis par des ouvriers : Chambéry, 18 avr. 1861, Amildani, [R'!p. for., t. 1, p, 54
7/2. — On doit décider de même, au cas de l'art. 45, lorsque les auteurs des délits sont restés inconnus, car il peut en résulter des consé |uences tout aussi graves pour la forêt et l'on ne comprendrait pas que la loi se fût montrée moins sévère. La question a été cependant controversée, pour ce motif que la responsabilité pénale étant exceptionnelle, elle ne peut exister qu'en vertu d'un texte exprès. — Douai, 31 mai 1834, Lempereur, |P. chr.| — Meaume, Comment., t. I, p. 356.
77:t. — Mais il a été répondu qu'on ne peut invoquer ici les règles ordinaires de la responsabilité civile ; que spécialement l'art. 206, C. for., ne s'applique qu'aux rapports entre les maîtres ou commettants et leurs ouvriers ou employés, qu'il faut donc interpréter l'art. 45 abstraction faite de cet article, et que dè3 lors il y a même raison de décider qu'au cas de l'art. 46. —
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Cass., 8 mai 1835 et 28 avr. 1836, Lempereur, [P. 47.1.236] — Meaume, p. 257-258, qui cite aussi, Metz, 8 avr. 1835 et Nancy, 4 mars 1840. — Dans le même sens, au sujet du délit de déficit de réserves, pour l'application des peines de l'art. 34 : Cass., 15 juill. 1842, Poulhariès, [ Bull, for., t. 1, p. 36:5]— ...Et au sujet du délit d'incendie, pour la peine de l'art. 148. — Cass., 10 janv. 1852, Fincli, [S. 52.1.219, P. 52.1.454, D. 52.1.60; Bull, for., t. 5, p. 474]; — 8 juill. 1853, Muller, [S. 54.1.73, P. 54.1.521, U. 53.I.320J
774. — Au surplus, l'adjudicataire peut toujours, en se fondant sur l'art. 1382, C. civ., récupérer le montant des condamnations qu'U a payées, en exerçant un recours contre les auteurs du délit, s'd parvient à les découvrir. — Cass., 23 mars 1811, Sahler, [S. et P. chr.] — Baudrillart, Règl. for., t. 2, p. 417.
775. — Enfin, de ce que cetle responsabilité a le caractère pénal, elle n'incombe qu'à l'adjudicataire personnellement, et ne pèse pas sur ses héritiers. — Sourdat, Responsabilité, t. 1, n. 84-86.
776. — La caution est responsable, au même titre que l'adjudicataire, non seulement pour les délits commis parles ouvriers de l'exploitation, mais aussi pour ceux dont les auteurs sont étrangers à l'exploitation ou qui sont restés inconnus. Vainement voudrait-on établir une distinction en se fondant sur ce que l'art. 46 parle seul des cautions, dont il n'est pas question dans l'art. 45 (Curasson, Code forestier, t. 1, p. 204). On répond justement que les obligations de la caution prennent leur source dans l'art. 28, qui ne distingue pas les circonstances dans lesquelles les condamnations ont été encourues par l'adjudicataire. — Cass., 16 nov. 1833, Duclos, [S. 34.1.185, P. cbr.'] - Nancy, 5 mars 184a, Ivremer, [Bull, for., t. 2, p. 535] — Meaume, Comment., t. 1, n. 229.
777. — La mort ou la faillite de l'adjudicataire, avant même que le délit ait été constaté, n'empêche pas la responsabilité de la caution. — Dijon, 14 déc. 1836, Maître-Lambert, [rapporté par Meaume, n. 230] — Colmar, 24 août 1839, Meyer, [P. 40.2.265]
— L'interdiction prononcée depuis l'adjudication ne ferait pas non plus cesser la responsabilité de l'adjudicataire et de sa caution. — Besançon, 23 nov. 1840, Dornier, [cité par Meaume, n. 232]
778. — La faillite de l'adjudicataire, arrivée dans le cours de l'exploitation, ne fait pas disparaître sa responsabilité. Ainsi jugé, au sujet de l'enlèvement délictueux d'arbres de réserves, que la faillite déclarée postérieurement à cet enlèvement n'empêche pas que l'adjudicataire demeure personnellement et pénalement responsable du déficit constaté, et qu'il soit passible des amendes, restitutions et dommages-intérêts auxquels ce déficit donne lieu. — Nancy, 3 janv. 1876, Lefort, [D. 78.2.238; Rép. for , t. 8, p. 349]
779. — La responsabilité de l'adjudicataire ne cesse point par le seul fait que l'administration a introduit dans la même coupe il'autres adjudicataires : soit pour l'exploitation des vieilles écorces. — Cass., 2 nov. 1810, Noël, [S. et P. chr.] — ...Soit pour y faire un semis et des repiquements. — Cass.. 20 août 1819, Staii zier, [8. et P. chr.] — V. Meaume, Comment., n. 234, citant Besançon, 24 nov. 1830, Vautherin, et Montpellier, 15 déc. 1835.
— Contra, Nancy, 19 janv. 1830, Moitrier.
"80. — Peu importe aussi que le bois où le délit a été commis, bien que situé à l'ouïe de la cognée de la coupe, en soit séparé par des terres ou des vignes appartenant à des particuliers.
— _Cass., 25 juill. 1828, Piloteile de Rigny, [P. chr.]
781. — Lorsqu'une amnistie excepte des délits forestiers ordinaires les malversations et abus commis par les adjudicataires, on doit faire rentrer dans cette exception les délits dont ces adjudicataires sont responsables en vertu des art. 45 et 46, C. for.
— Cass., 12 sept. 1828, Soubrevie , [S. et P. chr.]; — 14 mai 1829, Peschet, [S. et P. chr.];— 22 déc. 1831, Sibend, [P. chr.];
— 31 mars 1832, Bopp, [P. chr.]; — 27 janv. 1838, Martin, [S. 39.1.520, P. 40.1.187]; — 21 mars 1840, Jund et Heimlich, [P. 41.1.16]— V. suprà, v" Délit forestier, n. 511 et 512.
782. — D'autres amnisties, au contraire, s'appliquant à tous délits et contraventions en matière forestière, on ne peut en exi ' pter ceux dont les adjudicataires sont les auteurs, ou dont ils sont responsables. Ainsi, l'amnistie résultant delà loi du 18 juill. 1889. lien est de même de la loi du 27 déc. 1900. — V. suprà, V Délit forestier, n. 513.
783. — Dans toutes les exploitations auxquelles s'applique la sect. 4, tit. 3, C. for., la responsabilité des adjudicataires est
réglée selon les art. 45 et 46, sans que l'on puisse distinguer suivant la nature de la coupe. Ainsi, ces articles peuvent être invoqués à l'occasion de délits commis dans une coupe jardinatoire aussi bien que dans une coupe à tire et aire. — Cass., 14 avr. 1888, Gaulet, [S. 91.1.494, P. 91.1.1177, D. 88.1.496] — ... Par exemple, dans une coupe de chablis. — Cass., 17 ]uin 1842, Poisson-Quenandel, [P. 42.2.445; Bull, for., t. 1, p. 179]
784. — Pour une exploitation de cette nature, dans le cas où les limites de la coupe n'auraient pas été indiquées (les arbres à abattre peuvent être épars sur toute la surface de la forêt), l'ouïe de la cognée se détermine par un cercle de 250 mètres de rayon autour de chaque arbre à abattre. — Meaume, Comment., n. 161.
785. — Les art. 45 et 46 s'appliqueraient de même aux adjudicataires de l'élagage des branches basses des pins. — Cass., 24 déc. 1813, Bohland, [S. et P. chr.; Baudrillart, Régi, for., t. 2, p. 607 et Meaume, Comment., n. 233]
786. — 11 en serait de même aussi pour les entrepreneurs d'une coupe d'usagers ou d'affectataires. — Cass., 23 mars 1 81 1, Sabler. [S. et P. chr.; Baudrillart, t. 2, p. 417] — V. aussi infrà, v" Usages forestiers.
787. — De même enfin pour les entrepreneurs des coupes affouagères dans les bois communaux. — Cass., 26 juin 183o, Reimm, [S. 37.1.38, P. chr.]
788. — Mais on ne pourrait étendre les art. 45 et 46 aux adjudicataires de la glandée, panage et paisson, dont la situation est réglée par la sent. 6 du tit. 3; ils ne se livrent en effet à aucune exploitation et ne peuvent être compris dans les dispositions de la sect. 4. — Contre, Besançon, 21 mars 1843, Jeantet, [Bull, for., t. 1, p. 289]
789. — ... Non plus qu'à l'entrepreneur du gemmage dans une forêt de pins maritimes. — Trib. de Dax, 21 juill. 1881, Cabrio, etc., [Rép. for., t. 10, p. 154, et la note de Meaume]
790. — Pour les adjudicataires de bois façonnés, qui se trouvent dans une situation identique, V. infrà, n. 891 et s.
791. — Pour toutes ces personnes, il ne peut être question que d'une responsabilité civile (C. for., art. 206), sans préjudice des effets de la complicité, si elle peut être prouvée.
792. — Responsabilité conditionnelle ; facteur ou garde-vente. ■ — La responsabilité est conditionnelle si le délit a été commis par une personne étrangère à l'exploitation, ou si l'auteur est resté inconnu. En effet elle n'est encourue, dans ces circonstances, que si l'adjudicataire n'a pas mis l'administration en état de poursuivre le délinquant, au moyen d'un procès-verbal dressé par son facteur ou garde-vente (C. for., art. 45). Si, au contraire, le délit a été commis par les lacteurs, garde-ventes, ouvriers, bûcherons, voituriers ou autres employés de l'adjudicataire, la responsabilité de celui-ci est absolue, c'est-à-dire qu'il ne peut s'y soustraire pour aucun motif (art. 46). — V. Meaume, Comment., n. 226.
793. — Telle est d'ailleurs l'unique différence entre les art. 45 et 46. Dans les deux cas, la responsabilité ne s'applique qu'au sujet de délits forestiers, et non pour ceux du droit commun. Sans doute, la mention « délit forestier » n'est pas reproduite dans le texte de l'art. 46 ; mais cet article n'est que la suite du précédent, et doit être entendu dans les mêmes conditions. L'extension de la responsabilité pénale à des délits du droit commun ne saurait être faite qu'en vertu d'un texte exprès.
794. — Au cas de l'art. 45, C. for., le seul moyen pour l'adjudicataire de ne pas encourir la responsabilité des délits commis dans sa coupe est de produire, dans les délais légaux, un rapport de son garde-vente aux agents forestiers. Tout autre moyeu serait inefficace; aucune excuse ne serait admissible. — Cass., M sept. 1847. Galy-Carles, [D. 47.4.266; Bull, /or., t. 4, p. 256J
795. — Ainsi le fait que l'administration aurait délivré à l'adjudicataire son permis d'exploiter avant qu'il ait établi un gardevente, ne saurait être invoqué pour écarter la responsabilité de l'art. 45. —Cass., 24 déc. 1813, Bohland, [S. et P. chr.] - Grenoble, 28 janv. 1830, Tureau, [cité par Meaume, Comment., n. 160]
796.— 11 ne suffirait pas que l'adjudicataire eût fait coni ailre le délinquant, dans le cours d'une instruction, par exemple. — Cass., 23 janv. 1807, Lequeux, [S. et P. chr.] — ...Ou par une. déclaration verbale faite devant l'agent forestier local. - Cass., 5 févr. 1848, Galvain, [S. 49.1.454, P. 48.2.448, D. 49.1. 80; Bull, for., t. 4, p. 374]
Un procès-verbal dressé par l'adjudicataire ou entre
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preneur n'aurait, aucune force probante, alors même que cet adjudicataire, dispensé par l'administration d'établir un gardevente, aurait été personnellement admis à prêter serment comme garde particulier. — Cass., 25 nov. 1852, Mourey, [S. 53.1.395, P. 53.2.177; Bull, for., t. 6, p. 49]
798. — Une reconnaissance du délit faite par un garde forestier de l'administration, sur les indications du maire de la commune, ne produirait aucun effet a l'égard de l'adjudicataire. — Cass., 2ijuin 1837, Girod, [S. 38.1.283, P. 38.i.o66j — Meaume, Comment., n. 236.
799. — L'adjudicataire continue à être responsable lors même que le délit ayant été constaté par un agent forestier, on alléguerait qu'il est inutile de le faire constater de nouveau par le garde-vente. — Cass., 14 mai 1829, Peschet, [S. et P. chr.] — ... ou lorsque le procès- verbal a été dressé par un garde de l'administration. — Douai, 21 nov. 1882, Bedlé, [S. 83.2.44, P. 83. 1.232, D. 83.2.227 ; Réf. for., t. 10, p. 251]
800. — Enfin peu importe que, dans un procès-verbal dressé au sujet d'un incendie, les gardes déclarent que l'incendie semble devoir être attribué à la malveillance, et non à l'adjudicataire ou à ses ouvriers. — Cass., 8 juill. 1853, Muller, [S. 54.1. 73, P. 54.1.521, D. 53.1.320; Bull, for., t. 6, p. 121]
801. — L'institution du facteur ou garde-vente doit être faite par l'adjudicataire conformément à l'art. 31, C. for. Le gardevente n'est en somme qu'un garde particulier que choisit l'adjudicataire, mais qui ne peut remplir ses fonctions qu'après avoir été agréé par l'agent forestier local et avoir prêté serment devant le juge de paix. En principe, l'adjudicataire de plusieurs coupes doit avoir pour chacune un garde-vente distinct. Toutefois, l'administration admet que le même garde-vente soit présenté pour plusieurs coupes, quand la distance de ces coupes le permet sans nuire à la surveillance (Cire. adm. for., 25 janv. 1840, n.468).
802. — D'après l'art. 16 du cahier des charges, le gardevente ne peut être parent ou allié du garde du triage ui des agents de la localité. L'administration refuserait donc valablement un pareil garde. Mais on admet que, pour des coupesde peu de valeur l'adjudicataire peut présenter l'un de ses ouvriers.
803. —Jugé que le garde-vente ne pourrait être l'adjudicataire lui-même, — Cass., 25 nov. 1852, Mourey, [S. 53.1.395, P. 33.2.177, D. 53.5.234; Bull. for.,t. 6, p. 49] — ... ni la caution, — Cass., 7 nov. 1817, Montbrise, [S. et P. chr.] — ... ni son associé, — Cass., 5 déc. 1834, Pezeux, [P. chr.] — Ces incompatibilités ne résultent pas sans doute d'un texte de loi; mais dans les circonstances qui précèdent, le garde-vente serait considéré comme ayant un intérêt personnel à rejeter sur autrui la responsabilité du délit; la foi due à ses procès-verbaux risquerait donc d'être détruite par la récusation.
804. — ■ Mais devrait-on admettre la récusation d'une manière générale, contre tout témoignage émanant d'un gardevente, sous le prétexte qu'on doit le considérer comme le serviteur à gages du propriétaire de coupe qui l'emploie? Ce serait enlever tout effet pratique à l'art. 45, C. for. Jugé cependant que les gardes-ventes peuvent être reprochés comme témoins dans des procès entre les propriétaires des coupes et des tiers. — Paris, 24 avr. 1858, Marion, [Bull, for., t. 7, p. 385 bis] — Il faut remarquer toutefois que dans cette espèce il ne s'agissait nullement de la responsabilité de l'art. 45; la difficulté était soulevée entre le propriétaire de la coupe et des voituriers avec lesquels il avait traité pour le transport de ses bois.
805. — L'adjudicataire présente le garde-vente à l'agent forestier local, c'est-à-dire à l'inspecteur chargé de délivrer le permis d'exploiter. Celui-ci peut refuser d'agréer la personne ainsi présentée, soit parce qu'il existe à son égard une cause d'incompatibilité, soit pout tout autre motif: ainsi, par exemple, si cette personne avait été condamnée pour délit forestier, etc. Toutefois, la faculté d'appréciation de l'agent forestier a des limites, le refus d'agréer le garde-vente entraînant l'impossibilité d'invoquer le bénéfice de l'art. 45. — V. suprà, n. 505 et s., et infrà, d. 816.
806. — Dans le cas où l'adjudicataire prétendrait qu'il y a, de la part de l'agent forestier, intention de refuser systématiquement toute personne par lui présentée, outre le recours hiérarchique, outre l'action civile en dommages-intérêts, cet adjudicataire pourrait exercer une action du contentieux administratif (V. cep. Meaume, Comment., n. 158); la voie à suivre serait celle du recours pour excès de pouvoirs, qui aboutit directement au Conseil d'Etal.
Tome XXII
807. — On s'est enfin demandé si, un garde-vente ayant été agréé par l'agent forestier, celui-ci peut obliger l's.djudicataire à en changer, par le motif qu'il laisse sciemment commettre des délits sans dresser procès-verbal, ou qu'il se reruse à accompagner les préposés pour reconnaître ces délits. On a répondu
Lettre du directeur général, 21 mai 1829) que l'administration n'a aucun moyen pour contraindre l'adjudicataire à ce changement; qu'il importe peu, au surplus, puisque la responsabilité de l'art. 45 est toujours applicable. Les agents peuvent seulement avertir lis garde-ventes qu'ils ne seront plus agréés pour les coupes de l'exercice suivant, s'ils ne satisfont pas à toutes les obligations qui leur sont imposées (Cire, adm., 11 avr. 1842, n. 520 bîs).
808. — Le garde-vente doit être assermenté devant le juge de paix, sans quoi les procès- verbaux qu'il rédigerait seraient radicalement nuls. Le juge de paix ne doit admettre le gardevente à la prestation de serment qu'autant qu'il justifie avoir été agréé par l'agent forestier local .Meaume, Comment., n. 159 . Cette justification se fait par la production de la commission sur timbre qui a été présentée par l'adjudicataire et qui est revêtue de l'approbation de l'inspecteur des forêts. Les frais consistent, en outre du timbre de la commission, dans l'enregistrement de cette pièce, l'enregistrement de l'acte de prestation de serment, le timbre de la minute de cet acte et le répertoire, en tout 7 fr. 08 cent., payables par l'adjudicataire. — Rép. for., t. 7, p. 284.
809. — L'art. 94, Ord. régi., oblige le garde-vente à tenir un registre sur papier timbré, sur lequel il doit inscrire, jour par jour et sans lacune, la mesure et la quantité des bois qu'il aura débités et vendis, ainsi que les noms des personnes auxquelles il les aura livrés. Ce registre doit être présenté à l'agent forestier, pour être coté et paraphé par lui, lors de la délivrance du permis d'exploiter (Cahier des charges, art. 18 i.
810. — Les procès-verbaux du garde-vente sont soumis aux mêmes formalités que ceux des gardes forestiers. Ils font foi jusqu'à preuve contraire (V. suprà, vu Délit forestier, n. 324-361, 400-407). Ainsi, ces procès-verbaux ne déchargeront l'adjudicataire de sa responsabilité à raison des délits qui y sont constatés, que s'ils sont, notamment, signés et affirmés. — Cass., 28 févr. 1852, Bauer, [S. 52.1.279, P. 53.1.582, D. 52.1.96; Bull, for., t. 5, p. 509] — Douai, 21 nov. 18s2, Duhautoy, [S. 83.2. ii, P. 83.1.232, D. 83.2.227] — Il faut de plus que ces procèsverbaux constatent l'identité des bois coupés en délit et de ceux enlevés parles délinquants. — Cass., 22 juin 1815, Dupont, [S. et P. chr.] — Meaume, Comment., t. 1, p. 368. — V. suprà, v° Délit forestier, n. 368 et s.
811. — Pour décharger les adjudicataires de leur responsabilité, les procès-verbaux du garde-vente ne doivent pas seulement être réguliers en la forme; ils doivent être, de plus, probants quant au fond. Ne satisfait pas à cette condition le procès-verbal qui se borne à constater le délit, sans mettre aucunement l'administration sur la trace des délinquants et sans énoncer aucune recherche à cette fin. — Cass., 28 févr. 1852, précité. — V. Cass., 4 févr. 18il, N..., [3. 23.1.729, ad notam] — Sic, Meaume, Comment., t. 1, u. 238 ; Curasson, Code for., 1. 1, p. 202; Baudrillart, Code for., p. 80.
812. — Est-il nécessaire que le procès-verbal du garde-vente contienne d'une manière précise la désignation des auteurs du délit? Dans ce sens : Cass., 3 févr. 1848, Galvain, [S. 49.1.454, P. 48.2.448, D. 49.1.80] — L'opinion contraire est pourtant prél'érable. On fait remarquer en effet que le premier projet du Code portait expressément que l'indication des délinquants devait se trouver dans le procès-verbal, mais que cette exigence n'a pas été maintenue dans le texte définitif. — Cass., 14 mai 1829, Chalumet, [S. et P. chr.]
htl'.i. — Mais si le nom du délinquant ne se trouve pas dans le procès-verbal, il faut au moins que le garde-vente mentionne les diligences faites pour le découvrir. — Cass., 17 août 183 I, Lorrain, [P. chr.]; — 21 juin 1837, Girod, [S. 38.1.283, P. 38.1. 566]; —9 mars 1838, Sauzel, [S. 38.1.920, P. 38.2.302] ; — H avr. 1840, Dutrouilh, [S. il. 1.263, ad notam] - Grenoble, 27 févr. 1835, Bron, [cité par Meaume, Comment., n. 238] - Orléans, 8 déc. 1845, Richer-Judou, [P. 46.i.76] — V. Meaume, Comment.. n. 238.
814. — Enfin, le procès-verbal ou rapport 'lu garde-vente n'exonère l'adjudicataire de sa responsabilité que s'il est rerais a l'agent forestier dans le délai de cinq jours (C. h>r., art. i
'Il .
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— Sur la nécessité d'observer ce délai. — Cass., 23 janv. 1807, Lequeux, [cité par Meaume, Comment.) n. 371 j
815. — Ces cinq jours doivent être comptés à partir du moment de la perpétration du délit, et non seulement à partir de la rédaction des procès-verbaux. — Cass., li août 1840, Toussaint, [S. M.1.SS0, P. 41 1.727] — Besançon, 12 juill. 1837, [cilé par Meaume. Comment., t. t, p. 3701 — Pau, 11 déc. 1857, Lajeannetle, [S. 58.2.356, P. 59.(93; Bull, for., t. 7. p. 396] — Pau, 22 oct. 1898, Lougy, [Rcv. for., 1900, p. 689] — Contra, Cass.,
14 août 1840, Houbre, [cité par Meaume, p. 372]
816. — On a lait remarquer qu'en fait les adjudicataires utilisaient très-rarement le pouvoir de constatation de leurs gardesventes ; le nombre des procès-verbaux dressés par ceux-ci est insignifiant. D'autre part , l'obligation de commissionner un gardevente, de le laire agréer et assermenter, nécessite des démarches et occasionne des frais dont se plaignent les adjudicataires. La loi du 21 juin 1898 a pour but de rendre facultative l'institution du garde-vente, sans changer d'ailleurs autre ehose au système du Code forestier relativement à la responsabilité. Le nouvel art. 31 est par suite ainsi rédigé : w Chaque adjudieataire pourra avoir un facteur ou garde-vente. »
817. — Lorsque l'adjudicataire est responsable d'un délit dont l'auteur est inconnu, les poursuites ne peuvent être dirigées que contre lui seul, et la condamnation est prononcée d'après les art. 34-43, C. for. (délits d'adjudicataires), comme conséquence de la présomption légale qui répute l'adjudicataire auteur de ces délits. Spécialement, au casde coupe de réserves, on doit appliquer l'amende tiercée de l'art. 34, et non celle de l'art. 192, C. for. — Cass., 15 juill. 1842, Poulhariès, [Bull, for., t. 1, p. 365]
818. — Si l'auteur du délit est connu, que ce soit un des ouvriers de l'adjudicataire (art. 46) ou une personne étrangère à l'exploitation (art. 45). on doit poursuivre à la fois l'auteur et l'adjudicataire pénalemenl responsable Anal. art. 147 et 199, C. for.; V. suprà, v° Dïlit forestier, a. 135 et 136). Une seule condamnation est prononcée, solidairement contre ces deux personnes considérées comme coauteurs.
819. — Mai» en vertu de quels textes la peine sera-t-elle appliquée: droit commun forestier ou délits d'exploitation? Dans un premier système, on soutient que les dispositions exceptionnelles des art. 45 et 46 s'appliquent seulement aux conditions de la responsabilité, et que, du moment où l'auteur est connu, on ne peut dire qu'il s'agit du fait d'un adjudicataire; il faudrait alors chercher la pénalité dans le droit commun forestier. Spécialement, en cas de coupe de réserves, ce serait l'art. 192 qui serait applicable au délinquant, l'adjudicataire étant responsable de l'amende prononcée. — V. dans ses motifs, Cass.,
15 juill. 1842, précité.
820. — On peut admettre cependant, avec un second système, que peu importe la personne qui a effectivement commis l'acte délictueux : c'est le lieu où cet acte a été commis qui lui donne son caractère. S'il en était autrement, pour un certain nombre de délits, les auteurs n'encourraient aucune condamnation, car ce sont des faits qui ne sont pas prévus dans le droit commun forestier V. supra, art. 37, 38, 40, 43). Ce qui prouve que les termes de l'art. 46 : « responsables deB condamnations... » doivent être entendus dans un sens assez large.
2° Récolement et décharge.
821. — La responsabilité de l'adjudicataire est habituellement établie au moyen du récolement, opération contradictoire, qui consiste dans une vérification générale de la coupe et de louïe de la cognée, et à laquelle il est procédé lorsque, les délais de vidange étant écoulés, la possession de l'adjudicataire, résultant du permis d'exploiter, doit prendre fin. Mais les délits d adjudicataire ont pu être constatés avant le récolement (V. suprà, n. 557 et s.). Ils peuvent l'être aussi postérieurement à cettp opération, jusqu'à la décharge. — Y. infrà, n. 861 et s.
822. — 1 . Récolement . — L'art. 47 prescrit aux agents forestiers de procéder au récolement dans les trois mois qui suivent le jour de l'expiration des délais accordés pour la vidange des coupes. Toutefois, la fixation de ce délai detroismois n'estqu'une mesure : d'ordre qui n'est appuyée d'aucune sanction. En conséquence, le récolement peut avoir lieu valablement, même après les trois mois, et dans un délai quelconque, saut s'il v a eu mise en demeure par l'adjudicataire, conformément à l'art. 47, § 2. — V. sous l'empire de l'ordonnance de 1669, qui contenait des dispositions
analogues : Cass., 9 oct. 1807, Desprès, [S. et P. chr.] ; — 7sept.
1810, Heuseler, [S. et P. chr.l
823. — Les trois mois écoulés, l'adjudicataire peut mettre en demeure l'administration par acte extrajudiciaire signifié à l'agent forestier local: et si, dans le mois après la signification de cet acte, l'administration n'a pas procédé au récolement, l'adjudicataire demeure libéré (art. 47, § 2 .
824. — Il s'agit dans ce texte d'une sommation par acte authentique, par l'intermédiaire d'un huissier; tout autre mode d'avertissement serait inefficace. On ne saurait admettre d'équivalents. — Cass., 19 juin 1840, Dufés, [S. 40.1.984, P. 40.2.455]
— Y. Meaume, n. 239, citant Nancy, 22 déc. 1829, Germain.
— Ainsi de simples sommations verbales seraient insuffisantes.
— Cass., 6 juill. 1809, Henricy, [Baudrillart , liégl. for., t. 2, p. 295 ; — 23 juin 1827, Estrade, [Ibid., t. 3, p. 519]; —25 janv. 1828, Morin, [Ibid., t. 4, p. 38]; — 12 sept. 1828, Soubrevie, [Ibid., t. 4, p. 116]
825. — Il faut de plus que la signification soit adressée' aux officiers ayant caractère et pouvoir pour procéder au récolement. Ainsi, la sommation faite à un garde n'est pas valable, parce que des agents seuls ont qualité. — Cass., 6 juill. 1809, précité.
826. — Le texte de l'art. 47, prescrivant de signifier à l'agent forestier local, entend par ces mots le chef du cantonnement ; mais aussi l'inspecteur, qui est également ohargé de coopérer à l'opération.
827. — ■ Lorsque l'administration néglige de procéder au récolement dans le mois qui suit une sommation régulière, l'adjudicataire demeure libéré (art. 17, g 8). O'esl-à-dire qu'on ne peut plus, à partir de cette époque, se servir contre lui des art. 45 et 46, C. l'or., au sujet de délits commis dans la coupe et dans l'ouïe de la cognée, quelle que soit leur date. On peut caractériser celte situation en disant qu'il en résulte pour l'adjudicataire une décharge tacite. — V. infrà, sur l'art. 51, n. 857 et s.
828. — Les mois dont il est question ci-dessus doivent être réglés suivant le calendrier grégorien ; les délais qu'ils déterminent sont francs, c'est-à-dire qu'on n'y doit compter ni le dies a quo, ni le dies ad guem. — V. Curasson, Code foreUier, t. 1, p. 231.
829. • — Les opérations de récolement doivent être contradictoires. A cet ellet, l'art. 48, C. l'or., prescrit de signifier à l'adjudicataire, au moins dix jours d'avance, un acte contenant l'indication du jour où se fera l'opération.
830. — Les citations à récolement sont rédigées par l'agent forestier chef de service (Cire. 26 mars 1838 : Baudrillart, Régi. for., t. 6, p. 28). Elles sont signifiées autant que possible par le garde du triage (Cira. 24 janv. 1830 : Meaume, Comment., t. 3, p. 185 1. 11 n'est alloué aux gardes aucune rétribution pour ce service. — Cire. 19 déc. 1837, (Baudrillart, t. o, p. 581]
831. — La signification est faite a l'adjudicataire au domicile élu conformément à l'art. 27, C. for., sinon au secrétariat de la sous-préfecture où la vente a eu lieu. Elle doit contenir l'indication du jour, mais la mention de l'heure n'est pas nécessaire pour sa validité. — Meaume, Comment., n. 242.
832. — En supposant une citation régulière, si l'adjudicataire néglige de se trouver sur les lieux ou de s'y faire représenter, le procès-verbal de récolement est réputé contradictoire (C. for., art. 48).
833. — Il en est ainsi, à plus forte raison, lorsqu'un des associés a assisté à une partie des opérations, bien que le procès-verbal ait été rédigé hors de sa présence. — Cass., 14 mars
1811, Hannoye, [P. chr.l
834. — Le procès-verbal devrait être également tenu pour contradictoire dans le cas où l'adjudicataire, bien que n'ayant pas été régulièrement cité, a néanmoins assisté à l'opération et a signé le procès-verbal. La signature de l'adjudicataire a pour effet de couvrir les irrégularités de la procédure. — Meaume, Comment., t. 1, p. 388. — V. infrà, n. 842.
835. — Lorsqu'au jour fixé dans la citation les agents forestiers ne se sont pas rendus sur la coupe, peuvent-iis procéder au récolement un autre jour, sans faire une nouvelle signification à l'adjudicataire? .luge que si la citation portait qu'il sera procédé au jour indiqué et jours mirants, une nouvelle signification ne serait pas indispensable pour que le récolement fût réputé contradictoire. — Montpellier, 14 déc. ds35, Roques, [Meaume, Comment., n. 241] — Mais une telle mention ne parait pas suffisante pour permettre à l'adjudicataire d'assister à l'opération, conformément au vœu de la loi. Il semble donc nécessaire, si un cas de force majeure ou un événement quelconque
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empêche de procéder au jour fixe', de notiSer une date nouvelle, pour que l'opération puisse être réputée contradictoire. — V. cep. Cass., 14 janv. 1836, [P. chr.] — V. Meaume, loc. cit.
836. — Le défaut ou la nullité de la sommation d'assister au récolement pourraient être couverts par la signification du procès-verbal ultérieurement faite à l'adjudicataire. — V. Meaume, Comment., n 244; Curasson, Code forestier, t. 1, p. 234. — V. infrà, n. 830.
837. — Si cette signification n'était pas effectuée au moment où des poursuites seraient intentées contre l'adjudicataire, celui-ci pourrait opposer, devant le tribunal correctionnel, son défaut de connaissance de l'opération effectuée sans sa participation. — Besançon, 2 mars 1840, Aimé, [P. 47.1.328] — Grenoble, 5 juill. 1834, Griat, [P. 47.1.328, ad notam] — V. infrà, n. 848.
838. — Mais lorsque l'adjudicataire a été régulièrement cité, lors même qu'il ne se serait pas présenté au récolement, aucun texte n'impose à l'administration l'obligation de notifiera l'adjudicataire le procès-verbal pour lui faire produire tous ses effets. — Meaume, Comment., n. 244. — Contré, Curasson, t. 1, p. 234.
839. — D'après l'art. 98, Ord. régi., l'opération du récolement devait être faite par deux agents au moins, en présence du garde du triage. Sous la loi des 15-29 sept. 1791 , le récolement était nul, lorsqu'il y avait été procédé par le même agent forestier qui avait fait le balivage. — Cass., 25 juill. 1812, Remy, [S. et P. chr.] — Si l'art. 97, Ord. régi., contient une disposition analogue pour le réarpentage, on n'y trouve aucune défense du même genre en ce qui concerne le récolement. Il a même été décidé que, malgré les termes de l'art. 98, un procès-verbal de récolement dressé par un seul agent ne pourrait être argué de nullité. — Cons. d'Et., 17 mai 1833, Ferras, [S. 34.2.503, P. adm. chr.] — La question n'a plus d'intérêt depuis le décret du 30 mars 1886 qui permet de ne procéder au récolement qu'avec un seul agent.
840. — L'opération du récolement a pour but de vérifier d'une manière générale si l'adjudicataire a rempli les obligations qui lui incombent en conséquence de son contrat. Il ne suffit donc pas d'examiner si l'adjudicataire a respecté les arbres de réserves, mais il faut aussi constater l'accomplissement de toutes les prescriptions de la loi, du procès-verbal d'adjudication et du cahier des charges. Pendant longtemps le cahier des charges a prescrit aux adjudicataires de faire ceindre d'un lien apparent, avant le jour fixé pour le récolement, tous les arbres sur pied, afin de faciliter leur comptage. Mais cette obligation ne se trouve plus reproduite dans le cahier des charges actuel.
841. — Diverses circulaires, rapportées par Meaume (Comment., t. 3, p. 185), indiquent les règles à suivre pour la rédaction des procès-verbaux du récolement. Ces procès-verbaux doivent être notamment rédigés jour par jour, sans que les agents puissent retarder la rédaction concernant les opérations faites dans chaque journée (Cire. 20 mars 1823). Ils doivent être rédigés sur les lieux mêmes de l'opération, avant la séparation des agents (Cire. 26 mars 1838'. Ce sont là des mesures d'ordre qui doivent être appliquées autant que possible, mais sans que leur inobservation puisse causer la nullité des procès-verbaux.
842. — La loi n'imposant, au sujet de ces actes, aucune formalité à peine de nullité, il faut à cet égard distinguer entre les formalités essentielles ou constitutives et celles qui ne sont qu'accessoires; les premières seules ont pour sanction la nullité de l'acte. Ainsi, un procès-verbal de récolement serait certainement nul s'il n'était pas signé par les agents opérateurs , s'il n'était pas daté. Pareillement, la citation serait nulle si elle n'indiquait pas le jour de la remise, la personne à laquelle copie a été laissée, etc. — Meaume, Comment., n. 246.
843. — Mais il ne faudrait pas étendre aux procès-verbaux de récolement les nullités des art. 165-170, C. for., concernant les procès-verbaux de constatation des délits (V. suprà, v° Délit forestier, n. 362-364:. D'abord, le prooès-verbal de récolemenl peut ne relever aucun délit. Mais lors même qu'il contiendrait la constatation d'infractions punissables, on ne saurait lui appliquer des sanctions qui ne regardent que des actes différents.
844. — Le procès-verbal de récolement fait foi pleine et entière des faits matériels qui s'y trouvent eonatatés. Ces faits ne peuvent donc pas être discutés devant le tribunal correctionnel, lorsque, des poursuites fondées sur les délits ainsi relevés à la eharge de l'adjudicataire sont intentées par l'administration (V. Meaume, Comment., n. 247). L'adjudicataire ne pourrait même pas, dans ces conditions, s'inscrire en faux devant le tribunal correctionnel, pour de prétendues fausses énonciations contenues
dans le procès-verbal (Meaume, eod. loc). Il est, par suite, inexact de dire que les procès-verbaux de récolemenl, de même que tous ceux qui sont rédigés par des agents forestiers, l'ont foi jusqu'à inscription de faux. En réalité, ils s'imposent au tribunal correctionnel d'une manière absolue, lorsque l'adjudicataire n'a pas usé de l'unique moyen de réforraation qui lui est accordé par l'art. 50, C. for.
845. — Dans le délai d'un mois après la clôture des opérations, l'administration et l'adjudicataire peuvent requérir l'annulation du procès-verbal, pour défaut de forme ou pour fausse énonciation. Ils se pourvoient à cet effet devant le conseil de préfecture qui statue (art. 50 § 1 et 2). Le procès- verbal de récolement est ainsi placé en dehors de la règle commune : il ne peut être annulé que par le conseil de préfecture, sauf appel au Conseil d'Etat (V. Meaume, Comment., n. 243 et 247). — Dans ce sens, Cass., 17 août 1833, Dulïo, [P. chr.]; — 26 sept. 1833, Chéous, [P. chr.]; — 6 mars 1834, Arnauné, [S. 34.1.416, P. chr.]; — 19 juin 1840, Bertschy, [S. 51.1.384, ad notam]; — 23 mars I8i8, Pelletier, [Bull, for., t. 4, p. 316]; — 21 sept. 1850, Chaber, [S. bl. 1.384, P. 32.1.35, D. 51.1.60]
846. — Il en résulte que le procès-verbal de récolement ne peut plus, après l'expiration du délai d'un mois imparti dans l'art. 50, être utilement contesté, notamment devant les tribunaux saisis des poursuites au sujet des délits qui s'y trouvent constatés. — Cass., 12 sept. 1850, Giacobbi, [Bull, for., t. 5, p. 220]; — 21 sept. 1830, précité. — Nancy, 9 sept. 1836, [cité par Meaume, n. 243] — MeU, 28 nov. 1836, [Ibid.] — Dijon, 3 janv. 1838, [lbid.] — Nancy, 6 janv. 1841, [Ibid.]
847. — Lorque le prévenu excipe tardivement, devant le tribunal correctionnel, de la nullité du procès-verbal de récolement, ce tribunal n'en doit pas moins statuer immédiatement ; il ne peut renvoyer les parties à se pourvoir devant qui de droit sur l'exception, puisque le conseil de préfecture ne. peut plus en connaître, le délai d'un mois se trouvant écoulé. — Golmar, 4 févr. 1841, Moritz, [P. 42.1.527]
848. — Mais il n'en est ainsi qu'autant que le récolement a été contradictoire : si l'adjudicataire n'a pas été régulièrement appelé, ou si les résultats de l'opération ne lui ont pas été signifiés, le délai de recours est encore ouvert. Alors seulement, le tribunal correctionnel saisi doit surseoir à statuer, pour permettre au prévenu de recourir, dans le mois, au conseil de préfecture. — Grenoble, 5 juill. 1834. Griat, [P. 47.1.328, ad notam] — Besançon, 2 mars 1840, Aimé, [P. 47.1.328]
849. — Lorsque l'adjudicataire a été régulièrement cité au récolement, aucun texte de loi ne prescrit que notification lui soit faite du procès-verbal. Si donc il n'a pas assisté aux opérations, le délai d'un mois n'encourt pas moins delà clôture de ces opérations, et l'adjudicataire ne peut objecter qu'il n'en a pas eu connaissance. — Meaume, Comment., a. 244. — Contra, Curasson, Code for., t. 1, p. 234.
850. — Le défaut ou la nullité de la citation à récolement peuvent être couverts par la signification ultérieure du procèsverbal (V. suprà, n. 836). Dans ce cas, si l'adjudicataire veut se pourvoir contre le procès-verbal, il doit en requérir l'annulation dans le délai d'un mois, à partir non plus de la clôture des opérations, mais du jour de la signification. — Grenoble, 5 juill. 1834, prceité; — 20 févr. 1840, Perret, [P. 47.1. 329] — V. Meaume, Comment., t. 1, n. 244.
851. — Le texte de l'art. 50 donne comme point de départ du délai d'un mois « la clôture des opérations ». On doit entendre par là non seulement l'opération sur le terrain, mais encore la rédaction et la signature du procès-verbal, qui en sont la conclusion définitive (Dissert., liép. for. , 1891, p. 86). — V. Cass., 26 nov. 1840, Lallemand, [cité par Meaume, Comment., n. 246]
852. — Enfin, le pourvoi formé devant le conseil de préfecture, dans les délais légaux est valable, alors même que l'adjudicataire n'en aurait pas averti son adversaire : aucun texte ne prescrit cette signification, et l'on ne peut introduire des nullités par argument d'analogie. — Meaume, Comment., n. 245. — Contra, Curasson, loc. cit.., t. 1, p. 234.
853. — De cette compétence du conseil de préfecture on doit déduire que ce tribunal, lorsqu'il a été régulièrement saisi, peut ordonner, pour éclairer sa religion, tous les moyens de vérification qu'il estime nécessaires : ainsi une descente ou visite des lieux, ou une expertise. L'opinion autrefois émise parle ministre des Finances suivant laquelle le conseil ne pourrait puiser des éléments de décision en dehors du procès-verbal et des pièces
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justificatives qui lui sont soumises, doit donc être rejetée. — Cons. d'Et., 17 mai 1833, Ferras, [S. 34.2 503, P. adm. chr.];
— 6 août 1840, Papinot, [P. adm. chr.] — Cons. de préf. de l'Isère, 24 mars 1888, Fiardet, [Rép. for., 1891, p. 83] — Cette solution est encore plus certaine depuis la loi du 22 juill. 1889.
— V . suprà, \° Conseil de préfecture, n. 410 et s.
854. — Le procès-verbal de récolement peut être discuté devant le conseil de préfecture non seulement pour vices de forme, mais aussi quant au fond, alors même que la forme serait régulière. Les <■ fausses énonciations » dont parle l'art. 50, C. for., sont, par exemple, les erreurs dans le nombre des arbres de réserves, qui peuvent se trouver dans le procès-verbal sans intention frauduleuse. L'adjudicataire peut prétendre que les énonciations du procès-verbal sont inexactes, sans avoir besoin pour cela de s'inscrire en faux, comme l'exigeait la jurisprudence antérieure au Code forestier. — Meaume, Comment., n. 247 ; Curasson, Code for., t. 1, p. 23b.
855. — Le conseil de préfecture doit juger la question qui lui est soumise, sans pouvoir ordonner un second récolement. C'est à l'administration seule qu'il appartient de décider s'il lui convient de l'aire dresser un nouveau procès-verbal, pour remplacer celui dont la nullité aurait été prononcée, et cela dans le mois qui suit l'arrêté par lequel le conseil de préfecture prononce l'annulation.
— Cons. d'Et., 6 août 1840, précité.
856. — Ce second procès-verbal doit évidemment être soumis, comme le premier, aux formalités de l'art. 48. En cas d'irrégularités, il pourrait donc motiver un nouveau recours devant le conseil de préfecture et une annulation nouvelle. — Meaume, Comment., 1. 1, n. 249. — Contra, Cire. adm. H sept. 1827. — Mais alors cette annulation serait définitive et l'administration ne pourrait plus recommencer une troisième fois (Arg., art. 50, in fine).
857. — II. Décharge. — La vérification générale de la coupe, qui l'ait l'objet du récolement, ne met pas fin à la responsabilité de l'adjudicataire, bien qu'à ce moment, les délais de vidange étant expirés, son occupation temporaire d'une partie de la forêt ait cessé. Mais à partir de ce moment, la loi donne à l'adjudicataire un moyen de ne pas prolonger cette responsabilité, c'est la délivrance de la décharge d'exploitation. Cette délivrance lui sera faite par le préfet, à l'expiration des délais de l'art. 50, si à ce moment l'administration n'a élevé aucune contestation (C. for., art. 51).
858. — Cette décharge remplace l'ancien congé de cour de l'ordonnance de 1669. Elle n'est donnée à l'adjudicataire que sur sa demande, et avant de l'accorder le préfet doit prendre l'avis du conservateur des forêts (Ord. art. 99). De son côté, le conservateur ne doit proposer d'accorder cette décharge que sur le vu du procès-verbal de récolement constatant que l'adjudicataire a rempli toutes ses obligations. — Instr. 23 mars 1821, [Meaume, Comment., t. 3, p. 186], toujours en vigueur.
859. — Les contestations dont parle l'art. 51, et qui peuvent motiver le refus de délivrance de la décharge, sont notamment les délits d'exploitation ou contraventions diverses au cahier des charges, constatées ou non dans le procès-verbal de récolement et pouvant donner lieu à des poursuites. — V. .Meaume, Comment., t. 1, n. 252.
8<>0. — L'adjudicataire qui prétendrait avoir droit à sa décharge, alors qu'elle lui a été refusée par le préfet, pourrait d'abord réclamer au ministre, par voie de pétition gracieuse. Il pourrait aussi assigner le domaine de l'Etat, dans la personne du préfet, devant les tribunaux civils, pour voir dire que le jugement à intervenir lui tiendra lieu de décharge (Meaume, Comment., n. 251). Dans la pratique, les adjudicataires n'utilisent jamais l'art. 51 ; après le récolement, ils ne réclament pas leur décharge d'exploitation. — Pour la rédaction, par les soins du conservateur, de l'acte destiné à provoquer la délivrance de la décharge, Y. Cire, adm., 26 mars 1838, n. 417.
861. — Il résulte de la combinaison des art. 47 à 51, C. for., que la décharge seule peut faire disparaître la responsabilité de l'adjudicataire et qu'on ne saurait y suppléer par des équipollents. Déjà, il en était ainsi en vertu de l'ordonnance de 1669, en ce qui concerne le congé de cour. — Cass., 23 juin 1827, Laferrière, [S. et P. chr.J — Jugé pareillement, depuis le Code, que l'adjudicataire demeure responsable des délits commis dans sa vente, tant qu'il n'a pas obtenu sa décharge, alors même que, depuis la vidange de la coupe, il a été procédé au récolement, et que ce récolement n'a donné heu à aucune réclamation de la part de l'administration, dans le mois qui a suivi la clôture de l'opéra-
tion. — \ancv, 5 mars 1862, Cussin, [D. 62.2.60; Rép. for., t. 1, p. 189]
862. — Les délits dont l'adjudicataire est responsable pourront aussi être poursuivis contre lui en vertu de procès-verbaux dressés soit avant le récolement, soit depuis le récolement, aussi bien qu'au moyen du procès-verbal même de cette opération. — Cass., 21 mai 1836, Janisson, [P. chr.] — Dijon, H août 1841, Beau, [cite par Meaume, Comment., n. 222]
863. — Et le résultat de cette négligence de l'adjudicataire de réclamer sa décharge, sera de faire durer la responsabilité pendant trente ans, à dater du permis d'exploiter, puisqu'il n'y a pas d'autre prescription à lui appliquer que celle du droit commun. — V. Meaume, Comment., n. 240 et 1318.
864. — L'art. 47, C. for., prévoit, concurremment avec le récolement, l'opération du réarpentage, destiné à établir définitivement, par un mesurage contradictoire, la contenance de la coupe, afin de rendre possible l'établissement du prix dû par l'adjudicataire, dans les coupes vendues à l'hectare. Jugé, antérieurement à 1827, que l'arpentage fait par le vendeur seul est censé provisoire, et ne devient définitif que lorsqu'il a lieu contradictoirement avec l'acquéreur. — Cass., 25 févr. 1812, Roussel, [P. chr.] — Il en serait de même aujourd'hui, si l'adjudicataire avait intérêt à se prévaloir des art. 47, 48 et 49, C. for.
865. — D'après l'art. 47, le réarpentage doit être fait dans les trois mois à dater de l'expiration des délais de vidange, et ces trois mois écoulés, l'adjudicataire peut mettre en demeure l'administration d'y procéder. L'art. 48 veut que l'administration adresse, au moins dix jours d'avance, une citation à l'adjudicataire à l'effet d'assister au réarpentage. Enfin l'art. 49 donne à l'adjudicataire le droit de se faire représenter par un arpenteur de son choix. Mais toutes ces dispositions n'ont plus d'intérêt depuisque les ventes se font sansgarantie de contenance (V. suprà, n. 506). Quant à la responsabilité des arpenteurs, qui fait l'objet de l'art. 52, V. suprà, n. 30, 99 et s.
§ 5. Ventes à l'unité ; produits façonnes; menus marchés lu Ventes à l'unité de produits.
866. — Celte désignation peut s'appliquer à des ventes forestières de natures très-diverses : ventes en bloc ou de corps certains, et ventes dont l'objet n'est pas encore individualisé au moment du contrat. Ce sont les deux hypothèses prévues aux art. 1585 et 1586, C. civ. Le caractère de la vente se détermine d'après les circonstances. — Y. suprà, n. 402 et s.
867. — Ainsi jugé que la vente de tout ce qui sera exploité pendant l'année dans la forêt, à tant la corde, n'est pas une vente en bloc, l'objet en étant encore indéterminé. — Orléans, 11 août 1880, de Béhague, [D. 81.2.38; Rép. for., t. 13, p. 35]
868.— Au contraire, la vente de l'entière récolte d'une forêt de chênes-lièges, portant sur des marchandises existantes et individualisées, est une vente en bloc et parfaite, bien que le pesage et mesurage n'aient pas encore été effectués. — Cass., 25 févr. 1896, Ravel, [S. et P. 97.1.69, D. 96.1.151]
86t). -- La distinction qui précède est très-importante, notamment quant au transfert de la propriété et des risques de la chose vendue, ce transfert n'ayant lieu qu'au moment où l'objet est entièrement individualisé.
870. — L'opération du pesage ou mesurage, même dans les ventes en bloc (C. civ., art. 1586), constituant la livraison de l'objet vendu, est également à considérer pour l'application de l'art. 577, C. civ., en ce qui concerne l'exercice du droit de rétention (V. supra, n. 530 et s.). Ainsi, en cas de vente d'une certaine quantité de bois faite à tant la mesure, le mesurage et la livraison d'une partie de ce bois n'emportent pas livraison du surplus qui n'a pas été mesuré. Par suite, si l'acquéreur est déclaré en faillite, les seules parties mesurées sont comprises dans l'actif de la faillite, et le reste peut être retenu par le vendeur. — Cass., 24 févr. 1857, Carlier, [S. 57.1.827, P. 58.727, D. 57.1.65; Bull, for., t. 7, p. 532]
871. — Dans la pratique de l'administration forestière, les ventes dites à l'unité de produits sont toujours des ventes d'objets incertains, qui ne doivent être individualisés qu'après la formation du contrat. Ces ventes n'étaient pas encore pratiquées en 1827 : ni le Code ni l'ordonnance n'en font mention. Elles ont été introduites, d'abord à titre tout à fait exceptionnel, pour faciliter certaines opérations forestières auxquelles s'applique
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mal la vente en bloc (Cire. n. 804, anc. série, 30 avr. 1861). Elles se sont beaucoup développées depuis. Néanmoins, la vente sur pied et en bloc reste toujours le mode normal ; les ventes à l'unité, de même que les ventes de produits façonnés, doivent faire l'objet de propositions spéciales et d'autorisations de l'administration centrale (Cire. n. 360, 27 mars 1886).
872. — Les ventes à l'unité de l'administration Forestière sont des ventes de bois sur pied. On adjuge ainsi, dans une coupe dont les limites seules sont déterminées, tous les bois qui seront désignés, à un moment quelconque, par les agents ou préposés forestiers, à charge par l'adjudicataire de les abattre, de les façonner, et d'en payer la valeur, sur procès-verbal de dénombrement, d'après les prix fixés par le procès-verbal d'adjudication (Cahier des charges, 30 janv. 1804, art. 2). lien résulte que toutes les règles du Code, de l'ordonnance et du cahier des charges générales sont applicables à ces ventes, sauf les modifications que rend nécessaires la modalité spéciale au contrat.
873. — Si ces ventes ont une assiette déterminée sur le terrain au moyen de l'arpentage ou résultant de. l'aménagement de la forêt, il peut ne pas y avoir de balivage antérieurement à l'adjudication. Ou tout au moins le balivage, qui dans ce cas se fait en délivrance, est suivi de désignations postérieures, faites pendant toute la durée de l'exploitation, au moyen de griffages par exemple, qui ajoutent ainsi successivement des bois à ceux que doit réaliser l'adjudicataire. Il en résulte que la désignation faite au moment de l'adjudication est toute sommaire et énonciative; ces ventes sont essentiellement sans garantie de nombre et de quantité (Cahier des charges, art. 2).
874. — La base essentielle de l'adjudication est une série d'unités de marchandises dont la mise à prix est indiquée aux affiches ; les rabais ou enchères sont réglés à tant pour cent de la mise à prix de ces unités (Cah. des ch., art. 4). L'adjudicataire doit façonner les bois qui lui sont désignés suivant les types de marchandises prévus au procès-verbal d'adjudication. Si, dans le cours de l'exploitation, l'adjudicataire désire fabriquer une catégorie de marchandises autre que celles prévues au procès-verbal, il doit en faire la demande par écrit au conservateur, qui fixe le prix de la nouvelle unité (Cah. des ch., art. 16).
875. — Toutes les règles concernant l'adjudication des bois sur pied, en ce qui est relatif à la formation du bureau, au mode d'adjudication et à la formation du contrat, s'applique à ces ventes à l'unité de produits (V. suprà, n.435 et s.). La vente ainsi conclue est définitive et entraine immédiatement des obligations réciproques : du côté du vendeur, obligation de désigner en temps utile les bois à abattre; du côté de l'acheteur, obligation d'exploiter, de façonner suivant les types déterminés et de payer le prix fixé, à la suite d'un dénombrement, par application des bases contenues dans le procès-verbal d'adjudication.
876. — Mais la vente n'étant pas d'objet certain, le transfert de la propriété et des risques n'a lieu que postérieurement à la formation du contrat. Le moment précis de ce transfert serait, à défaut de stipulations contraires, celui de la détermination de l'objet vendu. Dans la pratique, cette détermination étant faite successivement, au moyen de griffages ou de désignations partielles, qui entraînent autant de livraisons fractionnées de l'acheteur au vendeur, le transfert s'opérerait ainsi partiellement, lors des prises de possession successives de l'acheteur; dans tous les cas, ce transfert serait réalisé dès avant la fin de l'exploitation de la coupe, et à plus forte raison dès avant l'opération du dénombrement qui en est la conclusion. — V. dans ce sens, Dissertation, par Meaume, Puton, Guyot, Mp.for., t. H, p. 412.
877. — Pour obvier aux inconvénients de ces transferts partiels de la propriété et des risques, qui seraient surtout sensibles en cas de perte par cas fortuit de toutou partie delà superficie, par application de la règle res périt domino, le cahier des charges de 1894 stipule (art. 3) que la propriété des bois ne sera transmise k l'adjudicataire que par le fait du dénombrement. C'est donc seulement aussi à partir du dénombrement que le bois exploité est à ses risques et périls, sans préjudice des droits de rétention ou de revendication, conformément au droit commun. Comme conséquence, l'enlèvement de bois avant le dénombrement, par l'adjudicataire, serait l'enlèvement de la chose d'autrui, et pourrait donner lieu à des poursuites intentées en vertu de l'art. 388, C. pén. (Cah. des ch., art. 24).
878. — La vente à l'unité de produits étant essentiellement une vente de bois sur pied, toutes les dispositions légales concernant le permis d'exploiter devraient lui être applicables (V. SM-
prà, n. 496 et s.). Cependant, l'art. 11 du cahier des charges déclare simplement que» l'adjudicataire commencera l'exploitation à l'époque fixée par les clauses spéciales ou qui lui sera indiquée par le chef de cantonnement ». Il en résulte qu'en fait, dans ces ventes, il n'y a pas de permis d'exploiter, et que par suite la sanction de l'art. 30, C. for., est inapplicable. Le cahier des char ges ne contient même pas de clause pénale civile pour le cas où l'exploitation serait commencée avant l'époque fixée.
879. — La détermination du prix principal se fait au moyen du dénombrement. C'est une opération contradictoire qui consiste dans le comptage des unités de chaque catégorie de marchandises qui se trouvent sur le parterre de la coupe. Le chef de service doit assister aux dénombrements lorsque la valeur des produits dépasse 1,000 fr. Jusqu'à ce chiffre, l'opération est faite par le chef de cantonnement assisté du brigadier (Cire. n. SOI-, 30 avr. 1861).
880. — Il est dressé, contradictoirement avec l'adjudicataire dûment appelé, un procès-verbal, qui réglera les sommes par lui dues, en appliquant les prix de l'adjudication aux quantités dénombrées. Ce procès-verbal est signé par les agents et préposés forestiers, et par l'adjudicataire ou son représentant (Cahier des charges, 1894, art. 23).
881. — L'adjudicataire qui n'a pas signé le procès-verbal de dénombrement peut évidemment en contester les résultats dès qu'il en a connaissance. Ces contestations pourront notamment se produire lorsque le paiement lui sera réclamé au moyen du procès-verbal qui vaut titre de recouvrement, et qui est exécutoire contre lui dans les délais fixés. Dans ce cas, l'adjudicataire pourra former une opposition, laquelle sera vidée par les tribunaux civils.
882. — Le dénombrement étant une opération d'ensemble, l'adjudicataire ne peut exiger qu'il y soit procédé avant la fin de l'exploitation et du façonnage. Toutefois, des dénombrements partiels peuvent être autorisés par le conservateur, dans des cas exceptionnels dont il est juge, et sous les conditions d'ordre et de police qu'il détermine (Cahier des charges de 1894, art. 23, §3).
883. — Il est prescrit aux conservateurs de veiller à ce que les coupes vendues par unités de marchandises soient mises en adjudication assez tôt pour que les dénombrements soient opérés avant l'expiration de l'année donnant son nom à l'exercice auquel elles sont affectées (Cire, adm., n. 80, art. 85).
884. — Les ventes à l'unité étant des ventes de bois sur pied, l'ensemble des dispositions de la sect. 4, tit. 3, C. for., leur est applicable. Les adjudicataires de ces ventes sont donc passibles des peines des art. 29 et s., C. for., dans les cas prévus à ces articles (V. suprà, n. 555 et s.); spécialement des peines de l'art. 29 pour déficit de réserves. — Rennes, 30 avr. 1874, Coueron, [Rcp. for., t. 6, p. 190] — Trib. Compiègne, 16 mars 1874, Grave, [Rt'p. for., t. 6, p. 277]
885. — Les délais d'abatage, de façonnage et de vidange sont déterminés par des clauses spéciales. L'inobservation de ces délais donne heu à. l'application des peines de l'art. 40, C. for., sauf prorogation dûment accordée. — V. suprà, n. 709 et s.
886. — Spécialement, la vidange ne peut avoir lieu que si l'adjudicataire a obtenu un permis d'enlever, dans lequel l'agent forestier constate que le dénombrement a été régulièrement
I effectué. Mais ce permis ne doit pas être confondu avec le per- ! mis d'exploiter quant à la sanction applicable ; au cas où l'adjudicataire enlèverait sans permis, la peine de l'art. 30 ne saurait être prononcée : il ne peut y avoir qu'une clause pénale civile, laquelle consiste dans le paiement du double de la valeur des bois enlevés (Cahier des charges, art. 25, § 3 ; Cire. n. 398, 30 mai 1888).
887. — Des clauses pénales civiles, dont le montant est arbitré par le conservateur, dans les limites de 10 à 50 fr., sont prévues par l'art. 25, S I, du cahierdescharges, pour contravention à certains articles de ce cahier, « indépendamment des poursuites correctionnelles qui pourraient être exercées. » En effet, les contraventions ainsi prévues constituent ordinairement des délits d'exploitation : nettoiement de la coupe, retards pour l'abatage, enlèvement des rémanents (C. for., art. 37 et 40). Dans ces cas, le montant de la clause pénale civile est exigible indépendamment des dommages-intérêts que prononce le tribunal correctionnel, lorsqu'il a été saisi parles agents forestiers. — V. suprà, n. 760 et s.
888. —Mais ces clauses pénales civiles ne peuvent être étendues au delà des articles du cahier des charges qui les prévoient
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expressément. Il en re'sulte que certaines obligations de ce cahier doivent être considérées comme comminatoires, ou tout au moins comme ne pouvant donner lieu qu'à des dommages-intérêts, dans les conditions de l'art. 1382, C. civ. Ainsi pour cette stipulation de l'art. H, §2 : « Le chef du cantonnement pourra exiger le renvoi de tout individu d'une incapacité notoire pour l'exploitation des bois, etc. ». — V. infrà, n. 911 et s.
889. — On doit admettre que la responsabilité des adjudicataires, dans les coupes vendues à l'unité, est de même nature et aussi complète que pour les ventes sur pied ordinaire. En effet, les art. 45 et 46, C. for., sont applicables toutes les fois qu'il y a une exploitation, quelle que soit la modalité de la vente. Le cahier des charges, art. 12, déclare que l'adjudicataire ne sera tenu d'avoir un garde-vente que si les clauses spéciales lui en imposent l'obligation. Ce texte est en concordance avec la loi du 21 juin 1898, qui dans tous les cas rend le garde-vente facultatif, au gré de l'adjudicataire. On a vu d'ailleurs que, le garde-vente étant institué dans l'intérêt de l'adjudicataire, son absence n'est nullement un obstacle à l'application des art. 45 et 46, C. for. — V. suprà, n. 816.
890. — La durée de la responsabilité est également la même. Seulement, puisque, dans la pratique, il n'est point donné de permis d'exploiter aux adjudicataires des coupes à l'unité, le point de départ de la responsabilité ne peut être que le moment où l'exploitation a été effectivement commencée. La responsabilité se prolonge jusqu'à la décharge et ne prend pas Sn au moment du récolement (V. suprà, n. 857 et s.). Le récolement, dans les coupes vendues à l'unité, se fait à l'expiration du délai de vidange, dans les formes ordinaires (Cahier des ch., art. 27). — V. suprà, n. 822 et s.
2o Ventes de produits façonnés,
891 . — Ces ventes sont toujours accidentelles dans le service forestier. Pour qu'elles aient lieu, il faut qu'au préalable l'administration ait accordé un crédit pour l'exploitation et le façonnage Il en est ainsi notamment pour les élagages de lisières, le recépage de bois incendiés ou abroutis, etc. (Cire. adm.,n. 80, § 7).
- V. Puton, Service administratif, p. 390.
892. — Ces ventes sont toujours des ventes d'objet certain; comme conséquence, le transfert de la propriété et des risques s'opère dès que le contrat est conclu, parce que dès ce moment les bois sont à la disposition de l'adjudicataire. Il peut, en effet, dès ce moment les céder à des tiers.
893. — Cette situation n'est pas changée par la disposition du cahier des charges qui stipule que l'adjudicataire ne pourra enlever les bois qu'après avoir obtenu un permis de l'agent forestier local (art. 11, Cahier des ch. pour la vente des bois façonnés, 1893). Ce permis d'enlever n'étant accordé que lorsque les obligations prévues au procès-verbal d'adjudication ont été remplies, en ce qui concerne le paiement des frais, la présentation des cautions, s'il y a lieu, etc., a pour but de permettre au vendeur la rétention de la chose vendue, tant que des garanties suffisantes ne lui ont pas été fournies.
894. — Ce permis d'enlever n'a donc aucune analogie avec le permis d'exploiter que le Code forestier impose à l'adjudicataire, dans les ventes de bois sur pied. Aussi, la sanction n'est pas la même : tandis que l'adjudicataire de bois sur pied qui exploite sans permis subit les peines des art. 192 et s. (C. for., art. 30), l'adjudicataire de bois façonnés qui enlevé sans permis est seulement soumis à la clause pénale civile prévue dans l'art. 11, Cah. des ch. : indemnité de 5 fr. par stère et de 10 fr. par cent de fagots indûment enlevés.
895. — En règle générale, les sanctions des art. 29 et s., C. for., applicables aux adjudicataires de bois sur pied, ne peuvent être étendues aux adjudicataires de bois façonnés. Lorsque ceux-ci commettent des délits dans leur coupe, ils sont punissables en vertu des articles du droit commun forestier, mais ils n'encourent pas les pénalités aggravées de la sect. 4, tit. 3. Ainsi, la coupe d'arbres non compris dans la vente serait punie par l'art. 192, et non par l'art. 34, etc.
896. — C'est donc à tort que le cahier des charges des bois façonnés (art. 12) invoque l'art. 40, C. for., au cas où l'adjudicataire se servirait des chemins non désignés ou ne viderait pas la coupe dans les délais fixés. L'art. 40, concernant la vidange des ventes, non plus que l'art. 39, relatif à l'emploi des chemins, ne sont point applicables. Le retard dans la vidange ne peut ici
donner lieu qu'à une clause pénale ci vile; quant au fait de passer par des chemins non désignés, ilest punissable par l'art. 147, C. for.
897. — Par suite du même principe, il ne peut être question, pour les adjudicataires de bois façonnés, de la responsabilité pénale imposée par les art. 45 et 46, C. for., aux adjudicataires de bois sur pied. Si des délits viennent à être commis dans la coupe ou à l'ouïe de la cognée, les adjudicataires n'en sont responsables que dans les conditions de l'art. 206, C. for. C'est dans ce sens qu'il faut entendre la responsabilité mentionnée à l'art. 25 du cahier des charges de 1893 relatif à la vente au quintal des lièges récoltés dans les forêts domaniales d'Algérie.
898. — Ces ventes de lièges rentrent dans la catégorie des ventes « au poids, au compte ou à la mesure >> que mentionne l'art. 1:185, C. civ. La propriété de la chose vendue n'est transmise à l'adjudicataire que par le fait du pesage; et en conséquence les lièges vendus sont aux risques du vendeur, tant que le pesage n'a pas été effectué. C'est seulement à partir de ce moment que la perte par incendie, vol ou autrement est à la charge de l'adjudicataire. — V. art. 20, Cahier des charges de
3° Menus marchés.
899. — On désigne ainsi, dans la pratique forestière, certaines ventes qui ne sont pas soumises à toutes les formes prescrites pour les adjudications de coupes de bois, et qui ont été exposées ci-dessus (V. suprà, n. 435 et s.). Les dispositions réglementaires qui concernent ces ventes ont uniquement pour effet de simplifier les formalités imposées et ne modifient en rien la condition de l'adjudicataire, en ce qui concerne notamment sa responsabilité et les délits résultant de l'inobservation des clauses de son contrat. Ces menus marchés s'appliquent à toutes les ventes de bois façonnés ; aux ventes à l'unité de produits qui ne sont pas l'accessoire des coupes dont les produits principaux sont adjugés sur pied et en bloc; enfin, à tous les chablis et bois de délits. — V. Puton, Service administratif, p. 348.
900. — L'art. 104 de l'Ordonnance réglementaire du Code forestier, après avoir énuméré les exploitations accidentelles qui peuvent avoir lieu dans les forêts, pose en principe que les adjudications de produits qui en résultent seront effectuées avec ies mêmes formalités que les adjudications des coupes ordinaires. Mais il a été apporté à ce principe les dérogations suivantes.
901. — D'abord, en ce qui concerne les affiches qui doivent annoncer la vente (C. for., art. 17; Ord., art. 83 et 84), elles peuvent ne pas être apposées au chef-lieu du département (Ord.
23 juin 1830) ; il n'est pas besoin non plus de les faire viser par les préfets ou sous-préfets (Décr. 25 févr. 1888, art. 2).
902. — Ouant au lieu de l'adjudication, qui devrait être, d'après l'art. 86 de l'Ordonnance réglementaire, un chef-lieu d'arrondissement, toutes les fois que l'estimation atteint ou dépasse 500 fr., on peut maintenant choisir un chef-lieu de canton ou une commune riveraine de la forêt, quelle que soit la nature et la valeur des produits à adjuger. — Ord. 20 mai 1837, art. 1 ; Dé«r. 25 févr. 1888, art. 1 [Re>. for., 1888, p. 38)
903. — Ces ventes sont faites devant un bureau d'adjudication composé conformément à l'art. 86, Ord. règl. On ne peut faire à cet égard aucune dilférence au sujet des bois façonnés. Ainsi jugé (pour des forêts dépendant du domaine de la couronne) que les commissaires-priseurs ou les notaires sont sans qualité pour procéder à la vente aux enchères de bois façonnés provenant d'élagages ; de telles ventes ne peuvent avoir lieu que devant les préfets, sous-préfe ts ou maires, en présence des agents forestiers. — Paris, 28 juin 1833, Delapalme, [S. 33.2.389, P.chr.]
904. — Mais le président du bureau d'adjudication peut être un maire délégué par le préfet ou sous-préfet lOrd. régi., art. 86; Ord. 15 oct. 1834, 20 mai 1837, 15 sept. 1838, 10 juin 1840,
24 août 1840). — V. Puton, 8erviee administratif, p. 352. — Les adjudications faites sous la présidence des maires sont définitives et n'ont pas besoin d'être homologuées par le préfet (Dec. min. 10 juin 1848; Cire. adm. for., n. 80, art. 88).
905. — Le conservateur des forêts n'assiste jamais à ces menus marchés. L'inspecteur peut se l'aire remplacer par un agent chef de cantonnement, ou même par un brigadier, lorsque l'évaluation des produits ne dépasse pas 500 fr. (Décr. 25 févr. 1888, art. 3).
900. — Quant au comptable, qui complète le bureau d'adjudication, c'est toujours le receveur des domaines. Il n'y a d'exception que pour les chablis et bois de délits, lorsqu'ils sont dé-
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duits de la possibilité ; alors seulement le comptable serait, comme pour les grandes ventes, le trésorier général (Arr. min, 31 mars 1863). — V. l'uton, Service administratif, p. 348.
907. — Le prix d'adjudication est versé soit au comptant, soit à terme, dans le délai fixé par le procès-verbal d'adjudication, délai qui ne peut dépasser six mois. On ne fait point souscrire de traites, sauf pour les chablis déduits de la possibilité Cah. des ch., ries ventes à l'unité, art. 8; II. des ventes de bois façonnés, art. 2 .
908. — Au prix principal de l'adjudication viennent se joindre les mêmes accessoires que dans les ventes de coupes, savoir : la taxe de 1,60 p. 0/0; puis les frais de timbre, et enfin, les droits proportionnels d'enregistrement, sur le montant de l'adjudication augmenté de la taxe (Dec. min. 7 avr. 18s3).
909. — Il y a lieu aussi de percevoir les droits accoutumés sur la caution et le certiiîcateur de caution, qui sont toujours exigés dans les ventes à l'unité. Dans les ventes de bois façonnés, l'adjudicataire n'est tenu de les fournir que lorsque le paiement ne se fait pas au comptant 'Cah. des ch., art. 7, ventes à l'unité; ld., art. 9, ventes de produits façonnés).
910. — Il peut y avoir des charges imposées sur ces ventes, comme sur celles de produits principaux . Dans les ventes de bois façonnés, elles consistent essentiellement dans l'obligation de fournir et transporter des bois pour le chauffage des gardes (Cah. des ch., art. tO;. Dans les ventes A l'unité, on peut de plus imposer des travaux. Niais dans ce dernier cas on ne peut dire que les mises en charge constituent des suppléments du prix : le montant de ces charges, dont l'évaluation en argent est indiquée aux a'fiches, est en effet défalqué du montant de l'adjudication sur le procès-verbal de dénombrement, et la différence seule est payable en numéraire (Cah. des ch., art. 10; Cire, n. 142, 5 sept. 1873).
Section V.
Travaux ïorestiers.
911. — Les travaux exécutés dans les forêts domaniales donnent lieu à des contrats (louages d'ouvrage) soumis aux règles du Code civil (art. '.779 et s.), et de plus à des règles administratives tenant à la nature du propriétaire et aux principes delà comptabilité publique. Il y a lieu de distinguer, en cette matière, deux sortes de travaux : d'abord ceux qui ont pour objet une exploitation de bois sur pied et un façonnage de produits ; ensuite, tous les travaux divers qui peuvent être entrepris dans la forêt et que l'on réunit sous la désignation générale de travaux d'amélioration, i '.es derniers sont de beaucoup les plus importants.
§ 1. Travaux d'exploitati* m,
912. — Ces travaux, qui auront pour conséquence une vente de produits façonnés (V. Sltprà, n. 891 et s.), sont maintenant autorisés par le conservateur, lorsque la dépense n'excède pas 500 fr., depuis l'arrêté ministériel du 19 nov. 1896, qui abroge celui du 18 juill. 1888, et remet en vigueur les dispositions de l'arrêté ministériel du 1er févr. 1879. Ils consistent le plus souvent dans des exploitations de bois incendiés ou abroutis (Ord. 4 déc. 1844), ou encore d'arbres mitoyens (Déer. 17 févr. 1888). Ils peuvent aussi s'appliquer à des coupes proprement dites, lorsque ce mode d'utilisation des produits a été autorisé par décisions spéciales de l'administration. — V. suprà, n. 891.
913. — Les travaux d'exploitation dans les forêts domaniales, lorsqu'ils sont peu considérables, s'exécutent en régie, c'està-dire par des ouvriers à la tâche ou à la journée, payés directement par un agent forestier nommé régisseur- comptable (Puton, servie) administratif, p. 383). Il intervient ainsi, entre l'Etat, représenté par son agent, et les ouvriers qu'il emploie, un contrat de louage de services, auquel sont applicables les règles du droit commun (C. civ., art. 1779, § ! .
914. — Les relations entre le propriétaire, les ouvriers elles tiers sont déterminées d'après la nature du contrat, et les difficultés qui en résultent sont tranchées par Ips tribunaux civils, l'Etat étant assimilé, pour la gestion de son domaine privé, à un contractant ordinaire.
915. — L'Etat serait responsable, dans les conditions des art. 1382 et s., C. civ., des accidents arrivés aux ouvriers employés à des travaux d'exploitation en régie, sous la surveillance de ses agents. — V. Cons. d'Ht. 24 juin I89Î, Garrigou, [S. et P. 94.3.49, D. 93.3.39] — Ainsi pour des accidents arrivés à des
élagueurs ou lors de l'abatage des arbres, lorsque les précautions suffisantes n'ont pas été prises. La loi du 9 avr. 1898 a été déclarée inapplicable à cette hypothèse. Jugé que ne tombe pas sous l'application de cette loi une exploitation forestière lorsqu'il n'est fait usage d'aucun moteur inanimé, mais seulement du travail de l'homme ou des animaux. L'exploitation d'une coupe en forêt préalable a la mise en œuvre des bois à la soierie, et particulièrement l'ébranchage et le tronçonnage des arbres, ne sont pas à considérer comme un chantier au sens de la loi ne 1898. — Nancy, 15 déc. 1900, [J. La Loi, 27 févr. 1901] — Trib. Saint-Dié, r-'juin 1900. [Gaz.du P-//., 2','juin]. — ... Et ces opérations ne sont pas non plus visées par la loi du 30 juin 1899, sur les accidents causés aux ouvriers agricoles. — Cass., 8 mai 1901, [Gaz. des trib. 11 mai].
916. — Dans la même hypothèse de travaux d'exploitation exécutés en régie, l'Etat serait responsable des dommages causés au propriétés voisines par les ouvriers qu'il emploie, dans les conditions de l'art. 1384, §3, C. civ. Ainsi en est-il au oas de bûcherons qui, par imprudence, ont allumé un inoendie dont a souffert une forêt limitrophe de la forêt domaniale. — V.Toulouse, 3 mars 1883, Amilhau, [S. 84.2.161, P. 84.1.879; Këp. for., t. 11, p. 409]
917. — Lorsque les exploitations ont une certaine importance, s'il s'agit de coupes proprement dites, le travail se fait par entreprise, soit au moyen de soumission directe, soit par voie d'adjudication publique. — Sur les formes du marché d'entreprise, V. infrà, n. 939 et s. — Les mêmes règles administratives s'appliquent pour les uns et pour les autres.
918. — En fait, les exploitations par entreprise sont fort rares dans les for.Hs domaniales. Un cahier des charges relatif à ees entreprises, approuvé par décision ministérielle du 9 mars 1863, est aujourd'hui tombé en désuétude. Lorsqu'il y a lieu d'adjuger de ces travaux, les conservateurs font préparer des cahiers des charges spéciaux pour ehaque exploitation.
919. — Une remarque importante à faire à ce sujet, c'est qu'il faut distinguer les entrepreneurs de l'exploitation de coupes destinées à être vendues, et eeux des coupes usagères, dont le produit est distribué en nature aux ayants-droit (V. infrà, v° Usages forestiers). Dans les coupes usagères, l'entrepreneur est assimilé, au point de vue de sa responsabilité, aux adjudicataires de bois sur pied (V. suprd, n. 763 et s.). Au contraire, il ne saurait être question, pour les entrepreneurs des coupes à vendre, d'une responsabilité pénale. Ils ne peuvent encourir qu'une responsabilité civile et ne sont point passibles des peines de la seel. 4, tit. 3, C. for. — V. Puton, Service administratif, p. 384-386.
§ 2. Travaux d'amélioration.
920. — Les instructions administratives (V. notamment Cire. n. 22 du 14 août 1866) distinguent entre les travaux neufs et les travaux d'entretien, les crédits devant nécessairement être affeetés tout d'abord à l'entretien; mais cette distinction n'a aucune conséquence en ce qui concerne l'autorisation et le mode d'exécution. Il en est de même de la classification des travaux dans les, catégories suivantes : 1° routes, maisons, scieries, assainissements et clôtures; 2" fixation des dunes; 3° repeuplements ; 4-J reboisements. Tous ces travaux sont autorisés par le conservateur, lorsque les devis n'excèdent pas 500 fr. îArr. min. 1!) nov. 1896). Au-dessus de 300 fr., des autorisations spéciales doivent être accordées par l'administration centrale (V. Règl. min. sur la comptabilité du 26 déc. 1860, § 290).
921. — Les travaux d'amélioration des forêts domaniales, de même que ceux d'exploitation, peuvent s'exécuter en régie ou par entreprise. Dans le cas d'exécution en régie ou par économie, ragent chargé de la direction des travaux est nommé par le conservateur. C'est lui qui choisit, dirige et paie les ouvriers, sous sa responsabilité (V. Puton, Service administratif, p. 460, i' ■-' ei Manuel de législation, p. 327-326). — Pour les tribunaux compétents en cis de difficultés entre l'agent régisseur et les ou vriers, V. infrà, n. 913.
922. — Il a été jugé, avant la loi du I2janv. 1895, que le salaire des ouvriers ainsi employés par les agents forestiers peut être déclaré insaisissable comme avant un caractère alimentaire.
Trib. Limoges, 20 juin 1893, Marty, [Cire. adm. n. 463] — V. infrà , v Saisie-arrêt.
92:$. — Le mode normal d'exécution des travaux d'amélioration est l'entreprise. En principe, le marché d'entreprise est
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fait par adjudication, avec publicité et concurrence. Il n'y a lieu de conclure îles marchés degré à gré que dans des circonstances exceptionnelles : ainsi, par exemple, pour des fournitures d'objets dont la fabrication est réservée à des porteurs de brevets d'invention; pour des fournitures, transports ou travaux qui, dans le cas d'urgence évidente, ne peuvent subir les délais des adjudications (Décret sur la comptabilité du 31 mai 1862, art. 00; Cire, adm., n. 22, art. 14 .
924. — Il ne peut être passé des marchés de gré à gré pour les fournitures, transports ou travaux, que si la dépense totale n'excède pas 20,000 fr., et, lorsque le marché est passé pour plusieurs années, si la dépense annuelle n'excède pas 5,000 IV. (Décr. 18 nov. 1882, art. 18; Cire, adm., n. 304).
925. — Enfin, il peut être suppléé aux marchés par des travaux sur simple mémoire ou par des achats sur simple facture, pour les objets livrés immédiatement, quand la valeur n'excède pas 1 ,500 fr. (Décr. 18 nov. 1882, art. 22; Cire, adm., n. 304).
920. — Le contentieux des marchés de travaux forestiers appartient en principe aux tribunaux civils. Il s'agit, en effet, de l'interprétation de contrats dans lesquels l'Etat intervient au sujet de son domaine privé, et de semblables conteslations échappent à la compétence des tribunaux administratifs.
927. — 11 n'y a d'exception que dans les cas où les travaux forestiers ont le caractère de travaux publics : alors seulement la compétence appartient au conseil de préfecture. Ainsi les travaux de la fixation et du boisement des dunes (V. suprà, v° Dunes); de même les travaux de correction des torrents, entrepris en verlu de la loi du 4 avr. 1882 (V. infrà, v" Terrains en montagne). — V. pour les travaux des dunes, Cons. de préf. de la Gironde, 4 mai 1867, Cayrel, [Rép. for., t. 3, p. 256]
928. — Une jurisprudence ancienne, au sujet des travaux de routes et chemins de vidange destinés à l'exploitation des forêts domaniales, ne faisait pas cette distinction ; elle accordait le contentieux de ces travaux aux conseils de préfecture, par application de l'art. 4, L.' 28 pluv. an VIII. — Cons. d'Et., 3 juill. 1852, Mercier, [Rép. for., t. 3, p. 244] — Cons. de préf. Haute- Garonne, 24 déc. 1866, Barliac, [Ibid., t. 3, p. 356]
929. — Mais un avis du Conseil d'Etat du 7 nov. 1872 [Rép. for., t. 7, p. 65] est venu déclarer que ces travaux ne pouvaient être considérés comme d'utilité publique, et que, par suite, l'expropriation pour cause d'utilité publique ne leur est pas applicable. En conséquence, la jurisprudence a, depuis, admis que le contentieux de ces travaux n'appartient pas au conseil de préfecture. — Cons. d'Et., 2 mai 1873, Barliac, [S. 75.3.125, P. adm. cbr., D. 74.3.1 ; Rép. for., t. 7, p. 66]; — 4 avr 1884, Barthe, [S. 86.3.7, P. adm. chr., D. 85.3.81; Rép. for., t. 12, p. 86]; — 16 mai 1806, Vergés, [S. et P. 98.3.73]
930. — On a proposé ensuite d'attribuer compétence au Conseil d'Etat, en vertu du décret du 11 juin 1806, art. 14, qui reconnaît cette compétence « pour toute contestation au sujet de marchés passés avec les ministres, ou de travaux et fournitures effectués pour le service de leurs départements respectifs ». Mais cette opinion n'a pas prévalu, et la compétence judiciaire est actuellement admise. — V. Laferrière, Juridictions administratives, t. 1, p. 537. — Cire, adm., n. 319, 6 nov. 1883, p. 9 et 10.
931. — Les marchés de travaux de l'administration forestière ont presque toujours un caractère mixle : ce sont non seulement des louages de services, mais aussi des marchés de fournitures, l'entrepreneur s'engageant à fournir les matériaux nécessaires pour la construction de l'ouvrage. D'où l'application à ces travaux des art. 1788 et s., C. civ. : si l'ouvrage vient à périr, même sans la faute de l'entrepreneur, avant sa réception, il ne peut réclamer aucune indemnité. Toutefois, par une disposition du cahier des charges de l'administration (art. 33), l'entrepreneur peut obtenir indemnité pour les pertes éprouvées par des événements de force majeure, s'il les a signalés dans le délai de dix jours.
932. — Ces marchés, qui nécessitent une capacité spéciale de la part de l'entrepreneur, sont conclus inluitu personx, et sont soumis en conséquence à l'art. 1795, C. civ. : ils sont dissous par la mort de l'entrepreneur, à moins que l'administration ne consente à renouveler le contrat avec ses héritiers. De même en cas de faillite. — V. Cahier des charges, art. 42.
933. — Est également applicable l'art. 1794, C. civ., en cas d'abandon du travail après que le contrat a été formé : quels que soient les termes du cahier des charges, l'entrepreneur doit êtn indemnisé, non seulement de ses dépenses, mais
aussi de ses bénéfices probables. — V. Cons. d'Et., 19 juill. 1878, Houard, [Rép. for., t. 8, p. 191]
934. — Quid d'un simple ajournement? Dans le cahier des charges des ponts et chaussées, un ajournement d'une année suffit pour motiver une résiliation au profit de l'entrepreneur. Le cahier des charges des forêts (art. 51) ne fixant à cet égard aucun terme précis, les tribunaux décident d'après les circonstances.
935. — Les marchés de travaux forestiers sont habituellement conclus sur série de prix, en ce sens que la convention porte sur le prix des diverses unités ou espèces d'ouvrages, et que la somme due à l'entrepreneur ne se détermine qu'après l'achèvement du travail, lorsqu'il a été possible d'évaluer le nombre des unités qui sont entrées dans la composition de ce travail. Toutefois ce nombre n'est pas absolument indéterminé au moment du contrat : les quantités se trouvent approximativement fixées, sauf variations en cours d'exécution, dans de certaines limites. — V. infrà, n. 949.
936. — Les pièces qui servent de base au contrat, en outre du procès-verbal d'adjudication, sont : 1° un devis descriptif, indiquant avec détails comment l'ouvrage doit être exécuté ; 2° un avant-métré, donnant une désignation approximative des quan tités de chaque unité de travail qui seront employées dans l'ouvrage; 3° un bordereau, contenant la série des prix de chaque unité. Telles sont, en dehors du cahier des charges général, les pièces nécessaires pour établir les obligations respectives des parties. D'autres ne sont données qu'à titre de renseignement et n'ajoutent rien à la convention : ainsi l'analyse du prix, qui décompose les éléments ayant servi à former les prix du bordereau ; de même le devis estimatif, qui n'est que l'application des prix du bordereau aux quantités approximatives de l'avantmétré.
937. — Le « cahier des clauses et conditions générales imposées aux entrepreneurs de travaux pour le service de l'administration des forêts », est un ensemble de dispositions applicables pour tous travaux, en outre des clauses spéciales qui peuvent avoir été imposées par le procès-verbal d'adjudication pour un ouvrage déterminé. Le cahier actuellement en vigueur a été approuvé par le ministre de l'Agriculture. Il a été révisé le 7 nov. 1899. Ce cahier est calqué, sauf quelques différences de détail, sur celui de l'administration des ponts et chaussées. Il en résulte que la jurisprudence si nombreuse fournie par les arrêts du Conseil d'Etat à l'occasion des travaux des ponts et chaussées, peut être invoquée, dans presque tous les cas, en matière forestière. — V. infrà, v° Travaux publics.
937 bis. — Ce cahier ne diffère du précédent (approuvé le 22 oct. 1883i que par l'introduction de dispositions formant les nouveaux articles 25 et 26, et réglant les conditions du travail des ouvriers employés par l'entrepreneur. Il est fait ainsi application aux travaux d'amélioration des forêts du décret du 10 août 1899, lelatif aux marchés de travaux publics (V. infrà, v° Travaux publics) : obligation d'assurer aux ouvriers un jour de repos par semaine i lequel sera le dimanche, d'après l'art. 25) mesures concernant les ouvriers étrangers, la fixation du salaire normal, de la durée normale de la journée,, etc.
938. — Tous les textes énumérés ci-dessus doivent être combinés pour établir les obligations respectives de l'administration et de l'entrepreneur. Jugé qu'en cas de contradiction entre une indication de l'avant-métré et le cahier des charges, sur la façon dont les travaux seront exécutés, il y a lieu d'appliquer le cahier des charges. — Cons. d'Et., 15 mars 1880, Martin Héry, [Leb. chr., p. 376] — Cire. adm. for., n. 454. — Jugé aussi que les énonciations de l'avant métré ne peuvent prévaloir contre les dispositions contraires du devis. — Cons. d'Et., 21 mars 1881-, Antixier, [S. 86.3.4, P. adm. chr., D. 85.3.84; Rép. for., t. 12, p. 96] — Ces décisions, rendues en matière de travaux publics, sont également applicables pour les entreprises de travaux forestiers.
939. — Les formes des marchés de travaux forestiers sont réglées par le, cahier des charges (lit. 1), conformément au décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité publique, modifié par le décret du 18 nov. 1882. Les adjudications doivent avoir lieu avec publicité et concurrence. Toutefois, l'admission à concourir est subordonnée à la production d'un certificat de capacité et a la présentation d'une caution, sinon au dépôt d'un cautionnement fait en numéraire, rentes sur l'Etat ou valeurs du Trésor (Cah. des ch., art. 2 à 4). Le défaut de publicité pourrait donner
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lieu à l'annulation du marché, mais ce fait n'est point érigé en délit, comme en matière de ventes forestières. — V. suprà, chap. 4, sect. 5.
940. — Le bureau d'adjudication se compose de trois agents forestiers (Cah. des ch., art. 6). On procède à l'adjudication au moyen de soumissions cachetées art. ~h 15). D'après le décret du 18 nov. 1882, art. 16, il pourrait être fixé un délai, après l'adjudication, pour permettre de nouveaux rabais; mais ce mode de procéder, analogue à la surenchère en matière de vente, n'a pas reçu d'application pour les marchés de travaux forestiers. Les résultats de l'adjudication sont consignés dans un procès-verbal (art. 16), qui engage immédiatement l'adjudicataire. Mais l'administration n'est engagée que par une homologation formelle du conservateur ou du directeur des forêts (art. 18;, laquelle doit être donnée dans le délai d'un mois. Passé ce délai, le soumissionnaire peut exiger la résiliation.
941. — Les frais, payables par l'entrepreneur dans les vingt jours qui suivent l'approbation du procès-verbal, consistent dans le timbre et l'enregistrement des pièces qui servent de base au marché. Sur la présentation du certificat constatant le paiement de ces frais, l'inspecteur délivre à l'entrepreneur un permis d'exécuter les travaux, qui l'accrédite auprès des agents et préposés locaux (Cah. des ch., art. 20). Il n'y a aucune analogie entre ce permis et le permis d'exploiter nécessaire aux adjudicataires de coupes pour commencer leur exploitation. Ni la loi ni le cahier des charges ne contiennent de sanction contre l'entrepreneur qui travaillerait sans permis.
942. — L'entrepreneur fournit à ses frais les outils et matériaux nécessaires à l'exécution des travaux. Cette exéculion a lieu conformément aux indications du devis et de l'avant-métré, sans que l'entrepreneur puisse de lui-même apporter aucun changement au projet (Cah. des ch., art. 23 et 29). Tous ouvrages non conformes au devis doivent être supprimés par l'entrepreneur sur l'ordre de l'agent forestier, et reconstruits sans indemnité. Si leur maintien est autorisé, l'entrepreneur n'a droit à aucune indemnité pour les dimensions plus fortes ou la valeur plus considérable qu'auraient les ouvrages ou les matériaux ; et, en cas de dimensions plus faibles que celles du devis ou de matériaux d'une valeur moindre, les prix prévus au devis sont réduits en conséquence (Cah. des ch., art. 29).
943. — Outre les travaux spécifiés au devis, l'entrepreneur peut être requis d'en exécuterd'autresjusqu'àconcurrence d'une « somme à valoir » prévue lors de l'adjudication. Ces travaux supplémentaires lui sont pa\és d'après les prix du bordereau, et à défaut de prix correspondant à la nature de ces ouvrages, les sommes dues sont arbitrées de gré à gré ou fixées à dire d'experts (Cah. des ch., art. 27). Dans ce cas, on doit procéder par assimilation avec les travaux analogues dont les unités sont fixées par le bordereau et les rabais de l'adjudication (V. Cah. des ch-, art. 36). — V.Cons. d'Et.. 15 mars 1SS9, précité. — Cire, adm., n. 454.
944. — Les unités de prix fixées par l'adjudication ne peuvent être augmentées ni diminuées, sous prétexte de variations survenues dans la valeur des matériaux ou de la main-d'œuvre. Des erreurs commises dans le sous-détail estimatif ne peuvent être non plus un motif suffisant. Quant aux erreurs de métrage qui pourraient être relevées dans l'avant-métré, il est certain qu'il doit toujours en être tenu compte et que les prix ne sont applicables qu'au nombre d'unités qui existent réellement lors de la réception de l'ouvrage (Cah. des ch., art. 30).
945. — Les matériaux doivent être choisis et employés conformément aux indications du devis. Cet emploi est subordonné à la visite et à la réception qu'en feront les agents forestiers. Ceux-ci peuvent, en conséquence, rebuter les matériaux offerts par l'entrepreneur, qui doit les remplacer à ses frais (Cah. des ch., art. 31). Si l'entrepreneur prétendait que des matériaux sont rebutés à tort, cette prétention n'empêcherait pas le remplacement immédiat, sauf à l'entrepreneur à faire valoir plus tard son droit à indemnité lors de la réception et du décompte (Cah. des ch., art. 54). — V. aussi infrà, n. 960.
946. — Lors même que les matériaux employés auraient été reçus par l'agent forestier, celui-ci peut, en cours d'exécution, ordonner la démolition d'ouvrages dans lesquels il présume qu'existe un vice de construction. Si. après vérification, le vice de construction est reconnu, les dépenses de la démolition et de la réédification sont à la charge de l'entrepreneur (Cah. des ch., art. 34).
Rkpf.rtoibe. — Tome XXII.
947. — Les désignations faites au devis et à l'avant-métré peuvent être changées, dans une certaine mesure, en cours d'exécution, sur l'ordre de l'agent forpstier. Les ordres donnés à cet égard à l'entrepreneur sont obligatoires pour lui, à la condition qu'ils lui aient été signifiés par écrit (Cah. des ch., art. 28). Ces changements peuvent avoir pour cause « des motifs d'utilité ou d'économie » que l'administration a seule le droit d'apprécier. S'il n'y a pas eu d'ordre écrit, l'entrepreneur n'est pas tenu d'obtempérer, et si néanmoins des changements ont été apportés, l'entrepreneur ne peut se fonder sur ces changements pour réclamer des dommages-intérêts. — V. Trib. Saint-Dié, 30 déc. 1891, Comm. du Puids, [ftép. for., t. 92, p. 169]
948. — Les changements peuvent consister d'abord dans une nouvelle désignation des lieux d'extraction des matériaux (changements de carrières!. Dans ce cas, l'entrepreneur a droit à un relèvement des prix du bordereau ou à une indemnité, lorsque les distances moyennes des transports indiqués au devis ont été augmentées. — Cons. d'Et., 10 mai 1889, Armand, [D. 90.5. 486] — Cire, adm., n. 454.
949. — Les changements peuvent ensuite consister dans une augmentation ou une diminution du nombre des unités portées à l'avant-métré. Mais ces variations, bien que soumises en principe à la décision de, l'agent forestier, ont des limites, car les marché conclu avec l'entrepreneur n'est pas entièrement un marché sur série de prix. Ces limites diffèrent suivant que les variations s'appliquent à la masse des ouvrages (Cah. des ch., art. 37 et 38', ou à certaines natures d'ouvrages (art. 39).
950. — Les variations dans la masse ne peuvent dépasser un tiers, en plus où en moins, du montant de l'entreprise. Une augmentation de plus du tiers donne à l'entrepreneur le droit d'exiger la résiliation. Lne diminution de plus du tiers lui donne seulement le droit de réclamer une indemnité, qui sera réglée, par analogie, suivant l'art. 1794, C. civ. Dans la même nature d'ouvrages, les variations ne doivent pas dépasser moitié, en plus ou en moins, des quantités portées au détail estimatif et à l'avantmétré. En cas de dépassement, en plus ou en moins, de cette proportion, l'entrepreneur a droit à une indemnité, basée sur le préjudice que lui auraient causé les modifications apportées dans les prévisions du projet.
951. — En cas de difficultés graves entre l'entrepreneur et l'agent directeur des travaux, l'administration peut employer à son choix deux moyens : la mise en régie ou la résiliation. Ces difficultés graves sont ainsi énoncées dans l'art. 42, Cah. des ch., .< lorsque l'ouvrage languira faute de matériaux, d'ouvriers, etc., de manière à faire craindre qu'il ne soit pas achevé aux époques prescrites ; ou bien si l'entrepreneur est convaincu de fraude quant à la qualité des matériaux, d'incapacité ou de mauvaise foi en ce qui concerne l'accomplissement des conditions de son marché. » Ces termes fort larges permettent de comprendre tous les manquements graves que peut invoquer l'administration à l'appui de l'une des deux mesures précitées.
952. — Mais il ne suffirait pas à l'administration d'alléguer l'un des motifs de l'art. 42, Cah. des ch.; elle doit en outre observer certaines formes, qui constituent la garantie de l'entrepreneur, et sans lesquelles les mesures prises à son égard, étant illégales, donneraient droit à l'entrepreneur de réclamer une indemnité.— V. en ce sens, pour la mise en régie, et a fortiori pour la résiliation. — Cons. d'Et., 21 mars 1884, Autixier, [S. 86.3.4, P. adm. chr., D. 85.3.84; Mp. for., t. 12, p. 96]
953. — La formalité essentielle consiste dans une mise en demeure adressée à l'entrepreneur et à sa caution, par un arrêté du conservateur, contenant invitation de prendre, dans un délai qui ne peut être moindre de dix jours, les mesures « nécessaires pour régulariser la situation », c'est-à-dire celles qui lui sont spécifiées par ledit arrêté. A l'expiration du délai, si le conservateur estime que les dispositions prescrites n'ont pas été exécutées, il ordonne par un second arrêté l'établissement d'une régie aux frais de l'entrepreneur.
954. — Il a été jugé, à cet égard, qu'aucune disposition du cahier des charges des ponts et chaussées {Idem pour les forêts) n'oblige l'administration, avant de prononcer la mise en régie, à faire constater contradictoirement avec l'entrepreneur qu'il n'a pas obtempéré. -- Cons. d'Et., 6 l'évr. 1885, Sérail, [D. 86.3.114; Rép. for., t. 13, p. 153] — V. Chatignieret Barry, Commentaire, 9e éd., p. 126 et 127.
Il est rendu compte par le conservateur de la mesure
ainsi prise au directeur des forêts, qui, selon les circonstances, ordonne la continuation de la régie, ou la résiliation du marché, ou une nouvelle adjudication sur folle enchère. Le directeur peut aussi ultérieurement relever l'entrepreneur de la régie, s'il justifie des moyens nécessaires pour reprendre les travaux et les mener à bonne fin (Cah. des ch., art. 42). Toutes ces mesures sont ainsi laissées à l'appréciation de l'administration, et l'exécution n'en peut être entravée par des réclamations contentieuses de l'entrepreneur.
956. — La mise en régie a pour conséquence la substitution d'un agent régisseur à l'entrepreneur pour l'exécution des travaux. Mais le marché n'étant point rompu, les travaux s'achèvent au compte de l'entrepreneur, avec son matériel et ses approvisionnements, renouvelés s'il y a lieu au moyen d'acomptes versés à l'agent régisseur, à valoir sur le règlement final de l'entreprise. Il en résulte que le proces-verbal qui doit être dressé
Cah. des ch., art. 43), dès que la mise en régie a été notifiée, doit seulement contenir un inventaire des objets appartenant a l'entrepreneur; une réception partielle et un décompte ne pourraient être utilement dressés en ce moment. — A. Puton, Diss. sur la mise en régie, droits et devoirs de l'administration, etc (Ilép. for., t. 7, p. 76).
957. — Immédiatement après l'achèvement des travaux, il est procédé à leur réception. Si les travaux sont soumis à la garantie (V. infrd, n. 907 , il y a deux réceptions: l'une provisoire, après l'achèvement; l'autre définitive, après l'expiration du délai (h- garantie (Cah. des ch., art. 4ô). Le cahier des charges des ponts et chaussées (art. 46) veut que les réceptions soient faites contradictoiremenl, « en présence de l'entrepreneurou luidûment appelé par écrit. » Il faut de toute nécessité, pour que les résultats de ces opérations soient opposables à l'entrepreneur, qu'il ait été mis à même d'y assister (V. Chatignier et Barry, Comm., p. 1 71 ). Bien que cette nécessité ne soit, pas formellement exprimée dans le cahier des oharges des forêts, nul doute qu'elle n'exisle également, par identité de motifs.
958. — La nécessité de la présence de l'entrepreneur n'est mentionnée qu'au sujet des « attachements», constatations faites en cours d'exécution, et dont les résultats viendront se joindre ultérieurement à ceux de la réception proprement dite, notamment pour la nature et la quantité des matériaux employés. L'art. 4? du cahier des charges des forêts, qui reproduit les termes de l'art. 39 des ponts et chaussées, dispose que si l'entrepreneur n'a pas signé purement et simplement les attachements, il ne lui est accordé qu'un délai de dix jours, à dater de la présentation des pièces, pour formuler par écrit ses observations. — V. Chatignier et Barry, Comment., p. 139.
959. — Le décompte est une opération administrative qui règle la situation pécuniaire de l'entrepreneur, en conséquence de la réception et des conditions du marché. C'est le décompte qui établit définitivement l'existence et le quantum de la créance de l'entrepreneur. — Av. du Cons. d'F.t., 30 mars 1869, Valser,
/(-'/). for., t. 7, p. 75] — Les conditions du décompte, pour les travaux forestiers, sont réglées par l'art. 48, lequel est calqué sur l'art. 41 des ponts et chaussées.
960. — Le décompte, avec les métrés et pièces à l'appui, est présenté, sans déplacement, à l'acceptation de l'entrepreneur. A défaut d'acceptation formelle l'entrepreneur doit « déduire ses motifs par écrit, dans les vingt jours qui suivront la présentation des pièoes ». Passé ce délai, le décompte est censé accepté par lui, et il ne peut réclamer ultérieurement au sujet des mentions qui y sont portées. — V. sur l'application de ces dispositions rigoureuses, Chatignier et Barry, Comment., p. 143 à 154, obser vatiotts et jurisprudence pleinement applicables en matière forestière.
961. — Il est à remarquer, notamment, que si l'acceptation donnée par l'entrepreneur ou l'écoulement des délais rend le décompte définitif à son égard, il n'en n'est pas ainsi pour l'administration, qui n'est définitivement engagée que lorsqu'elle a procédé au règlement final. — Sic (Ponts et chaussées), Chatignier et B»rry, Comment., p. 451 ; Ib. (Forêts), arg. cire, n. 22, art. 251.
962. — Le paiement a lieu immédiatement après l'achèvement des travaux, s'il n'a pasétéstipuléde paiements d'acomptes. Dans le cas où le. paiement n'aurait pu être entièrement effectué dans les trois mois à dater de la réception définitive, l'entrepreneur pourrait prétendre à des intérêts pour oe retard (Cah. des eh., art. 52).
963. — Les mandats de paiements délivrés aux entrepreneurs peuvent être frappés d'opposition par ses créanciers, dans les conditions du droit commun, sans préjudice du privilège des ouvriers, conformément à la loi du 26 pluv. an II. Les dispositions de cette loi sont maintenant étendues à tous travaux ayant le caractère de travaux publies (L. 25 juill. 1891).
964. — Habituellement, des paiements d'acomptes sont stipulés pour les travaux forestiers de quelque importance. Toutefois, il n'est accordé d'aeompte que si le travail exécuté ou les approvisionnements apportés à pied d'oeuvre atteignent le quart au moins du prix total de l'entreprise (Cah. des ch., art. 50). Les mandats d'acompte sont délivrés par le conservateur à la suite de réceptions partielles auxquelles procède l'agent directeur des travaux. Ces mandats ne peuvent être accordéB par le conservateur que jusqu'à concurrence des cinq sixièmes au plus des sommes dues à l'entrepreneur. Le dernier sixième n'est payé qu'après le règlement final de l'entreprise par l'administration centrale (Décr. 26 déc. 1866, art. 107 ; Cire. n. 22, art. 259; Cah. des ch., art. 50 et 51).
965. — Pour la délivrance des mandats de paiement, et aussi pour l'application de la déchéance quinquennale de la loi du 29 janv. 1831 (art. 9), il doit être tenu compte de la durée de l'exercice financier, et des règles de rattachement à cet exercice des actes qui constatent les droits des créanciers de l'Etat. Depuis la loi du 25 janv. 1889, la liquidation et l'ordonnancement des sommes dues, — par exemple aux entrepreneurs de travaux forestiers, — ne peut se faire que jusqu'au 31 mars de la seconde année de l'exercice ; et le. paiement ne peut avoir lieu que jusqu'au 30 avril. — V. infrà, v° Liquidation et ordonnancement.
966. — Les règles de la déchéance quinquennale sont pleinement applicables aux entrepreneurs de travaux forestiers, dans les mêmes conditions qu'aux autres créanciers de l'Etat. — V. supra , v° Dettes et créances de l'Etat, n. 368 et s.
967. — Dans tous les travaux pour lesquels il a été stipulé un délai de garantie, l'entrepreneur est obligé de les entretenir dans l'intervalle entre la réception provisoire et la réception définitive. Celle-ci a uniquement pour but de vérifier si le travail s'est maintenu et de constater qu'il est livré en bon état. La réception définitive ne peut donc avoir aucune conséquence pour le règlement de la dépense, complètement arrêtée à la suite de la réoeption provisoire (Cah. des ch., art. 44). — V. Puton, Service administratif, p. 465.
968. — Après la réception définitive, l'entrepreneur demeure soumis à la garantie des art. 1792 et 2270, C. civ., en ce qui concerne les vices de construction. La stipulation dans ce sens de l'art. 46, § 2, Cah. des ch., est donc parfaitement légale (V. Sourdat, Responsabilité, t. 1, n. 743). Cette responsabilité pourra s'exercer à l'égard des entrepreneurs de travaux forestiers, dans les conditions du droit commun (V. suprà, v° Architecte, n. 58 et s.). Ainsi, le point de départ du délai de dix ans imparti par l'art. 2270, C. civ. pour l'exercice de l'action en responsabilité devra se compter du jour de la réception de l'ouvrage, et non du jour de la manifestation du vice de construction. — V. Cass., ch. réun., 2 août 1882, Parent, [S. 83.1.5, P. 83.LS, D. 83.1.5] — V. suprà, v° Architecte, n. 221 et s.
969. — Des travaux d'amélioration peuvent être aussi exécutés dans les forêts domaniales autrement qu'à la suite d'un contrat d'entreprise. Parmi ces modes secondaires d'exécution, prévus dans la circulaire administrative, n. 22 (art. 2), on peut citer les travaux mis en charge dans les coupes, effectués par les adjudicataires (V. suprà, n. 514); ceux imposés aux oonoassionnaires de menus produits (V. suprà, v° Délit forestier, n. 981 et s. ; enfin les repeuplements sont l'objet des concessions prévues à l'art. 105, Ord. régi.
970. — Ces concessions, qui ont eu autrefois une assez grande importance dans certaines forêts domaniales, sont aujourd'hui presque, abandonnées Elles constituent un double contrat : louage de choses et louage d'ouvrage ; le concessionnaire, mis en possession pendant un temps déterminé d'une certaine étendue du sol domanial, doit le rendre reboisé, dans les conditions de sou cahier des charges. Il a été décidé, au sujet des contestations entre l'Etat et ces concessionnaires, que les conseils de préfecture sont incompétents, et que les difficultés de cette nature doivent être poursuivies par la voie civile (Déc. min. 17 août et 18 sept. 1829). — Pour les travaux exécutés à charge de subvention, dans les conditions de la loi du 4 avr. 1882, Y. infrà, v° Terrains en montagne.
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Section VI.
Forêts domaniales indivises.
S 1. Indivision.
971. — L'indivision et ses effets doivent être étudiés successivement, suivant qu'ils s'appliquent : 1° à des arbres isolés; 2°à des massifs forestiers; 3° à des forêts proprement dites. Dans le premier cas, les arbres indivis sont le plus souvent des arbres de haies ou des arbres de lisières. Les questions de propriété qui les concernent sont tranchées, à l'égard de l'Etat comme de toute autre personne, conformément au Code civil (art. 669 et 670, modifiés par L. 20 août 1881). — V. suprà, \° Arbres, n. 41 et s.
972. — Les arbres percnïs dans une haie mitoyenne sont mitoyens comme la haie ; ils appartiennent donc pour moitié à chacun des propriétaires limitrophes, quelle que soit leur situation par rapport au plan médian. Quant aux arbres qui, ne faisant partie d'aucune haie, sont traversés par la ligne séparative de deux héritages, ils sont aussi mitoyens, depuis la loi du 20 août 1881, qui le décide formellement dans le nouvel art. 670, G. civ. Il n'y a donc plus à considérer, au sujet de la propriété de ces arbres, comment ils sont alteints par le plan de séparation. — V. suprà, v° Arbres, n. 161 et s., et infrd, \" Haie, n. 24- et s.
973. — L'art. 670, § 2, C. civ., déclare que chaque propriétaire a le droit d'exiger que les arbres mitoyens soient arrachés. Il résulte de ce texte que le copropriétaire ne peut se passer d'une entente préalable, amiable ou judiciaire. L'exploitation faite sans entente préalable, par l'un des copropriétaires, le rend punissable; et dans ce cas, lors même que la mitoyenneté aurait lieu avec l'Etat, les art. 192 et s., C. for., seraient applicables; l'art. 114 (V. infrà, n. 977) correspond en effet à des coupes proprement dites, et non à des explorations d'arbres isolés (V. suprà, v° Délit forestier, n. 23 et 24). — Tout ce qui va suivre concerne les massifs ou forêts proprement dites.
974. — Nous avons étudié la soumission au régime des forêts indivises et l'importance des forêts de cette nature dont l'Etat est copropriétaire (V. suprà, n. 13a . Il nous reste à examiner ici, en ce qui concerne ces forêts, les effets principaux de la soumission, quant à l'administration et à la jouissance, ainsi que les règles relatives au partage.
975. — Dans le cas de forêts indivises entre l'Etat et une commune, c'est le régime des forêts domaniales qui doit être appliqué. La solution n'a d'ailleurs qu'un intérêt secondaire, à raison de l'indivisibilité du régime forestier; la question peut cependant être posée pour les règles de police concernant l'exercice du pâturage : les bestiaux doivent être marqués, conformément ii l'art. 73. C. for., et l'exemption résultant de l'art. U2 n'est pas applicable. ; — Hic, Puton, Dissertation (Rép. for., t. 6, p. 265).
V. infrà, v° Usage forestier
970. — La soumission au régime forestier a pour effet de modifier gravement les droits des copropriétaires, qui sont obligés de souffrir l'application des règles de gestion concernant les propriétés domaniales. Les conséquences de ce principe sont développées aux art. 113-116, C. for. Le droit d'administration de la forêt indivise appartient aux agents forestiers, qui procèdent à tous les actes de cette gestion sans avoirbesoin d'aucune autorisation des copropriétaires (Arg. art. 113, C. for.;. Ainsi l'aménagement, l'ordre et la quotité des coupes, ordinaires et extraordinaires, le martelage de ces coupes, sont des opérations auxquelles il est procédé comme si la forêt appartenait à l'Etat pour le tout.
977. — Les coupes ou exploitations faites par les copropriétaire?, contrairement à ce principe, sont considérées comme délits, et punies d'une amende égale à la valeur des bois exploités (C. for., art. H 4). Les ventes des produits forestiers ne peuvent être faites que dans la forme des ventes domaniales, que les coupes aient été d'ailleurs martelées ou non par les agents forestiers. Toute vente faite par les copropriétaires, lors même que l'exploitation des bois n'aurait pas été réalisée, donne lieu à une amende égale à la valeur des bois vendus; la vente doit être de plus déclarée nulle par le tribunal correctionnel (C. for., art. H4).
978. — La poursuite des délits dans les forêts indivises appartient aux seuls agents forestiers. Eux seuls ont qualité pour accorder des transactions, avant ou après jugement (Afg. art. I 13. C. for.). D'une manière générale, toutes les actions judi-
ciaires concernant la forêt indivise sont exercées par les représentants de l'Etat, qui sont constitués mandataires des copropriétaires, comme conséquence de la soumission au régime forestier.
979. — Ainsi jugé dans une instance civile relative à des droits d'usage grevant une forêt indivise : si l'Etat a été seul mis en cause, il est réputé avoir agi dans l'intérêt de tous; les copropriétaires ont en conséquence le droit de se prévaloir de la chose jugée avec leur mandataire. — Cass., 29 janv. 1831, Comm. de Sarrancolin, [Bull, for., t. 5, p. 2 72
980. — L'administration nomme les gardes de la forêt indivise, règle leur salaire, et a seule le droitdeles révoquer(C.for., art. 113, § 2). Ce droit de nomination et de révocation s'étend à fortiori aux agents chargés de la gestion de ia forêt. — Pour le paiement des frais de surveillance et de gestion de la forêt indivise, V. infrà, n. 98 et s.
981. — Quant aux travaux à entreprendre dans la forêt indivise, les agents forestiers peuvent imposer sur les coupes les travaux d'entretien, sans avoir besoin d'une entente préalable avec les copropriétaires (Arg. art. 41, C. for.). S'il s'agit de travaux plus importants, de ceux dits extraordinaires ou d'amélioration, l'art. 148, Ord. régi., prescrit au conservateur de communiquer les projets aux copropriétaires.
982. — Il résulte (Je ce texte que l'Etat a grand intérêt à n'entreprendre des travaux dans les forêts indivises, qu'après entente préalable avec les copropriétaires. Ceux-ci, en effet, s'ils ne peuvent pas sans doute s'opposer à ces travaux, qui sont des actes d'administration de l'immeuble, pourraient tout au moins discuter le chiffre de la dépense, et déclarer qu'ils entendent y contribuer seulement quatenns locupleliores facti sunt. Cette observation est générale pour toutes les dépenses engagées par l'administration forestière, à l'exception toutefois du salaire des gardes, que cette administration règle seule, conformément à l'art. 115, C. for.
983. — Les dépenses de surveillance et de gestion, ainsi que des travaux d'entretien et d'amélioration, sont payées par les copropriétaires, chacun au prorata de ses droits. De ce que l'art. 115, § o, C. for., mentionne seulement les frais de délimitation, d'arpentage et de garde, on ne saurait prétendre que tous les autres doivent incomber à l'Etat, sans répétition possible. En ce qui concerne les frais d'administration proprement dite, la loi ne les a pas réglés, comme en matière communale, par un tant pour cent des produits (V. infrà, n. H13 et s.). On ne pourrait donc faire un règlement analogue pour les forêts indivises qu'après accord avec les copropriétaires.
984. — Tous les produits de la forêt indivise, tant principaux qu'accidentels, sont distribués entre les copropriétaires, au prorata de leurs droits. L'art. 116, C. for., mentionne expressément à ce sujet, avec le produit des ventes, les restitutions et dommages-intérêts alloués par les tribunaux à la suite de délits commis dans la forêt. Il faut y joindre le produit des transactions, avant et après jugement. On doit d'ailleurs appliquer aux frais des poursuites, correctionnelles ou autres, ce qui a été dit précédemment au sujet du paiement des dépenses.
985. — L'administration dresse annuellement le compte de gestion de la forêt indivise, en recettes et en dépenses. Ce compte est arrêté par le ministre de l'Agriculture, et devient ainsi exécutoire, après avoir été notifié aux copropriétaires, sauf opposition île ceux-ci. qui peuvent réclamer, au sujet de la répartition des recettes, du quantum et de l'attribution des dépenses, en attaquant l'arrêté ministériel devant le Conseil d'Etat. Le paiement des dépenses inscrites au compte de liquidation peut être poursuivi contre les copropriétaires sans que ceux-ci soient pn droit d'opposer la compensation avec les recettesdu même exercice qui doivent leur être distribuées, car il n'y a pas lieu à compensation avec l'Etat.
:i 2. Partage.
986. — Les règles du droit commun (C. civ., art. 813 et s.) sont pleinement applicables au partage des forêts domaniales indivises. Le partage peut avoir lieu h l'amiable ou judiciairement.
987. — Du côté de l'Etat, l'opportunité du partage est décidée par le ministre, sur la proposition de l'administration forestière (<>rd. régi., art. 149; Cire, adm., n. 79). L'ordonnance réglementaire prévoit, en outre (art. 149), que lorsqu'il y aura
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lieu de nommer des experts, l'expprt de l'Etat sera un agent forestier, désigné par le préfet, sur la proposition du directeur des domaines, après entente avec le conservateur des forêts.
988. — Les instructions de l'administration forestière exigent que le projet de partage amiable soit dressé contradictoirement par le représentant de l'Etat et celui des copropriétaires. Ces représentants, appelés experts par la circulaire n. 79, dressent un procès-verbal de leurs opérations, l'affirment devant le juge de paix de la situation des biens et le remettent au préfet. Les conclusions de ce rapport sont homologuées, s'il y a lieu, pour l'Etat, par le ministre de l'Agriculture, qui statue après avis des domaines et des forêts (Instr. du 4 févr. 1813 et Ord. du 12 déc. 1827). L'acte de partage est ensuite dressé en la forme administrative, par-devant le préfet, faisant fonctions de notaire de l'Etat.
989. — Les détails de l'opération sont au surplus réglés par 1? décret du 20 juill. 1808, qui concerne à la fois les échanges et les partages, par l'instruction du 4 févr. 1873 et l'ordonnance du 12 déc. 1827 (V. suprà, pour les échanges, n. 306 et s. . Les frais sont réglés de la même manière, conformément aux art. 1.19 et s., Décr. 10 févr. 1807. — V. Cire, adm., n. 79, art. 24 et Cire. n. 53, n. 23 et s.
990. — Le partage judiciaire a lieu dans les conditions des actions domaniales (V. suprà, n. 318 et s.). Les actions en partage, même lorsque l'Etat est l'un des copartageants sont de la compétence des tribunaux civils.
991. — L'autorité judiciaire, compétente pour statuer sur les actions en partage de bois indivis entre l'Etat et des particuliers, est également compétente pour prononcer sur la liquidation des sommes que les copartageants peuvent se devoir réciproquement à raison des jouissances qu'ils ont eues et des dépenses qu'ils ont faites pendant l'indivision. Toutefois, si dans de telles contestations des actes administratifs sont produits, c'est à l'autorité administrative qu'il appartient de prononcer sur leur régularité et sur l'application des déchéances qui peuvent en être la conséquence. — Cons. d'Et., 14 sept. 1852, de Luscan, [S. 53. 1.165, P. adm. chr., D. 53.3.12; Bull, for., t. 6, p. 69]
992. — L'art. 832, C. civ., qui recommande, dans les partages, de ne pas morceler les exploitations, peut être invoqué en matière forestière, le morcellement des exploitations forestières présentant des inconvénients au moins aussi graves que dans l'agriculture ou l'industrie. L'exploitation forestière, au sens de l'art. 832, C. civ., doit être entendue de la série d'aménagement, ensemble de coupes dont les âges se suivent de proche en proche, de manière à permettre de trouver dans la forêt, sans interruption de jouissance, des produits annuels. — V. suprà, n. 340 et s.
993. — La nécessité de morceler une série peut faire considérer la forêt comme impartageable en nature, et alors l'indivision ne peut prendre fin que par une licitation, conformément aux art. 1686 et s., C. civ.
994. — Le partage en nature peut être aussi considéré comme impossible et la licitation nécessaire au cas de droits d'usage grevant la forêt indivise, lesquels subsisteraient et continueraient à s'appliquer à l'ensemble de la forêt (V. infra, v Usage forestier). Jugé que, dans ces circonstances, le tribunal doit ordonner la licitation, à moins que tous les copropriétaires ne s'entendent pour cantonner ou racheter les droits d'usage préalablement au partage. — Metz, 18 juill. 1851. Didion". — Riom, 8 avr. 1867, Deberthier, [Rep. for., t. 4, p. 143] — Contre, Pau, 5 mai 1852, de Luscan, [S. 54.2.580, P. 54.2.334, D. 55.2.271 ; Bull, for., t. 6, p. 178]
995. — En cas de superficie, il n'y a pas lieu à partage entre le superficiaire et le trèfoncier, car leur situation n'est pas celle de copropriétaires dans l'indivision. — En ce sens, Cass., 16 déc. 1873, Cart, fS. 74.1.457, P. 74.1185, D. 74.1.249; Rêp. for., t. 6, p. 354] — V. Ch. Guyot, Des droits d emphytéose et de superficie. n. 240. — V. suprà, n. 138. — V. aussi sur le droit de superficie appliqué aux for.'ts : Besançon, 12 déc. 1864, Comm. d'Orchamps-Vennes, [S. 65.2.197, P. 65.833; Rêp. for., t. 2, p. 379]
Section VIL Forêts possédées à litre de majorais réversibles à l'État.
996. — On a vu (suprà, n. 137) qu'en vertu de l'art. 1, S 3, C. for., ces forêts sont soumises au régime, de la même manière
que les forêts domaniales. Toutefois, les effets de ce régime sont différents, à raison des restrictions apportées par l'art. 89, C. for. D'après ce texte, la soumission au régime n'a d'effet, pour les forêts de majorats, que « quanta la propriété du sol et à l'aménagempnt des bois ».
997. — L'art. 89 renvoie, au surplus, aux dispositions des sect. 1 et 2 du tit. 3, qui comprennent toutes les opérations auxquelles doivent procéder les agents forestiers dans les forêts réversibles. 11 s'agit d'abord de la délimitation et du bornage (art. 8 à 14); puis de l'aménagement et des coupes extraordinaires (art. 15 et 16). L'art. 89 renvoie aussi aux art. 60 et 62, concernant la défense de constituera l'avenir des droits d'usage ou d'affectation. — V. infrà, v° Usage forestier.
998. — Mais la gestion proprement dite de la forêt est faite directement par le particulier délenteur sous clause de réversion. Notamment ce particulier procède spuI aux balivages et aux ventes, sans l'intervenlion des agents de l'administration. L'art. 89 ne réserve à ces agents qu'un droit de visite, pour s'assurer si l'exploitation a lieu conformément à l'aménagement. En cas d'abus, les agents pourraient ainsi constater les dégradations et diminutions de valeur subies par l'immeuble, afin de fournir une base précise aux réclamations du Trésor. Mais les abus commis par le particulier détenteur ne le rendent point passible des peines des art. 192 et s., ces textes ne concernant que les délits commis par des tiers, tandis que ce particulier détient la forêt comme ayant-cause du propriétaire.
999. — On déduit aussi du système de l'art. 89 que le particulier détenteur fait surveiller sa forêt par des gardes qui ne jouissent pas des prérogatives accordées aux gardes dimaniaux (Meaume, Comment., n. 887). Il exerce les poursuites en tant que partie civile, au sujet des délits commis par des tiers, le ministère public ayant qualité pour requérir l'application des peines, sans intervention nécessaire des agents forestiers. On admet cependant, en conséquence de la généralité des termes de l'art. 159, C. for., que ces agents pourraient intervenir dans les poursuites intentées, et même les exercer d'office, par exemple dans le cas où le particulier détenteur négligerait de le faire. — Trib. Orléans, 23 sept. 1828, [D. Rép., vo Forêts, n. 413] — Puton, LégisL. for., p. 239. — Meaume, Comment., n. 1124.
FORÊTS COMMUNALES
Section I.
Application du régime torestier aux torêts des communes.
§ t. Origine des forêts communales.
ÎOOO. — Cette question, très souvent traitée par les auteurs, ne présente plus d'intérêt pratique. Il nous suffira donc ici de rappeler les causes principales qui ont pu, dans les derniers siècles, intlupr sur l'importance du domaine, forestier communal. Pendant la période féodale, ce domaine était fréquemment menacé par les usurpations seigneuriales ; à partir de la Révolution, au contraire, les communes favorisées par l'anarchie gouvernementale et aussi par la législation de l'époque, accrurent souvent leur domaine forestier aux dépens de l'Etat et des anciens seigneurs.
1001. — On peut admettre, d'une manière générale, que la propriété communale, en ce qui concerne les communes rurales, est d'origine seigneuriale ; la thèse de la « propriété native » des communes ne peut plus être soutenue, spécialement en ce qui concerne les forêts. Ces immeubles furent attribués aux communes, le plus souvent à une date très-ancienne, d'ordinaire à partir du xuc siècle, à la suite de transactions d'ordre purement économique, qui n'ont rien à voir avec ce que l'on a appalé la « révolution communale », celle-ci ne s'étant produite qu'en faveur des villes.
1002. — La propriété communale, et notamment la propriété forestière, se trouve d'ordinaireconstituée ou reconnue en même temps que les affranchissements, mises aux assises, etc., et autres actes s'appliquant à la condition des personnes. Ces actes sont des contrats, rarement gratuits, presque toujours bilaté-
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raux, dans lesquels chaque partie trouvait son avantage, le seigneur en fixant sur sa terre des habitants qu'il lui importait au plus haut point de retenir, et les habitants en obtenant, moyennant finances, une définition précise de leurs charges, des droits de jouissance en nature et un adoucissement de leur situation antérieure.
1003. — Au même momentet par les mêmes procédés, furent constitués, au profit des communes, à côté de propriétés pleines, de simples servitudes, connues sous le nom d'usages forestiers. Il est à remarquer que, sous cette même dénomination d'usages forestiers, on a souvent compris des immeubles que les communes possédaient pleinement, à titre de propriétaires, de sorte que la distinction n'est possible qu'en examinant quelles étaient les conditions de la jouissance. — V. infrà, v° Usage forestier.
1004. — Dans le cours de la période féodale, et surtout tant que la royauté n'eut pas acquis assez de force pour assurer la protection des faibles, les seigneurs tentèrent de diminuer ou de supprimer les avantages antérieurement accordés aux communes. L'un de ces moyens, qui eut particulièrement de l'importance à l'égard des forêts communales, est le prétendu droit de triage, en vertu duquel le seigneur pouvait s'attribuer un tiers des biens concédés gratuitement, en toute propriété, par ses auteur?, aux communautés de ses domaines. — Sur le triage et ses conséquences, V. Larzillière, De l'administration et de la jouissance des forets communales, p. 31 et s.
1005. — Divers actes de la puissance royale, et notamment l'ordonnance des eaux et forêts d'août 1669, restreignirent et réglementèrent ce droit de triage. La Révolution inaugura une ère de réaction excessive contre les abus, vrais ou présumés, de la féodalité à l'égard des communes. En ce qui concerne notamment le droit de triage, non seulement il fut aboli, mais le décret du 15 mars 1790, nonobstant l'irrévocabilité de la chose jugée, révoqua tous les jugements ayant autorisé des triages depuis trente ans. Bientôt après, la loi du 28 août 1792 déclarait non avenus tous les triages faits depuis 1669.
1006. — Cette même loi de 1792. ainsi que celle du 10 juin 1793, posent en principe que les communes sont réputées propriétaires des terres vaines et vagues, bois, hermes, vacants, etc., situés sur leur territoire, et comme telles autorisées à les revendiquer contre les ci-devants seigneurs. Ceux-ci ne peuvent repousser cette revendication qu'en justifiant d'un titre authentique de propriété.
1007. — Il fallait toutefois distinguer entre les terres vaines et vagues et les biens productifs de revenus, tels que les forêts. Pour les premières, l'action devait être intentée dans le délai de cinq ans; ce délai ne s'appliquait pas aux forêts, dont la revendication pouvait être faite pendant trente ans, à charge de prouver, par la commune, qu'elle avait été autrefois en possession, et qu'elle avait été frustrée par un acte de la puissance féodale. — V. Cass., 3 févr. 1857, Comm. de Maussane, [P. 57.636, D. 57. 1.357; Bull, for., t. 8, p. 73]; — U4 juin 1868, Comm. de Léran, [D. 69.1.288 ;fle'p. /or., t. 4, p. 340] — Pau, 28 déc. 1868, Comm. d'Ourdon, [Rép. for., t. 5, p. 107]
1008. — Dans un grand nombre de cas, les communes ne prirent même pas la peine d'exercer la revendication fondée sur les lois de 1792 et 1793 : elles se mirent en possession des forêts qu'elles prétendaient leur appartenir. Ces usurpations violentes et sans jugements lurent surtout l'œuvre de communes usagères, qui plus lard se fondèrent sur leur pleine jouissance animo domini pour se défendre contre les réclamations des propriétaires, Etat ou particuliers. Les nombreux procès soulevés à ce sujet roulent principalement sur l'application des art. 2238 et s . , C. civ. — V. Cass., 10 déc. 1844, Comm. de Vagney, [Bull, for., t. 5, p. 65] ; — 7 févr. 1853, Comm. de Maussane, [P. 53. 2.571 ; Bull, for., t. 7, p. 135] — Paris, 15 mars 1845, Comm. de Baye, [Bull, for., t. 2, p. 441] — V. aussi infrà, v° Usage forestier.
1009. — D'autres communes profitèrent de l'institution de la juridiction arbitrale pour se faire adjuger facilement leurs prétentions (V. sur cette application de l'arbitrage et ses résultats, Meaume, Droits d'usage, t. 1, p. 36; Larzillière, Forets communales, p. 49). Sans doute, les décisions arbitrales, rendues en vertu de la loi du 10 juin 1793 et du Décr. 2 oct. 1793, durent être révisées, par application des lois du 28 brum. an VIII et du 19 germ. an XI, mais de nombreuses usurpations échappèrent à cette revision et augmentèrent ainsi définitivement le domaine forestier communal.
1010. — Postérieurement, ce domaine ne subit d'autres variations que celles qui résultent des acquisitions, à titre onéreux ou gratuit, des aliénations ou défrichements. Une cause importante d'accroissement doit cependant être signalée : elle résulte du cantonnement des droits d'usage. Un grand nombre de communes virent leurs droits d'usage transformés en une pleine propriété sur une partie de la forêt grevée ; ces opérations furent surtout fréquentes, pour les usages grevant les forêts domaniales, depuis le décret du 19 mai 1857. — V. infrà, v° Usage forestier.
S 2. Soumission au régime forestier; distraction.
1° Soumission au régime forestier.
1011. — Tandis que, pour l'Etat, on ne peut soumettre au régime que des immeubles en nature de bois, pour les communes, le régime forestier peut s'étendre en outre à des immeubles non boisés ,suprà, n. 145). Mais les règles et les conditions de la soumission diffèrent, dans l'une ou l'autre hypothèse.
1012.— I. Terrains communaux ennature de bois. — L'art. 90, C. for., fait résulter la soumission au régime des bois communaux d'une appréciation de « l'autorité administrative ». Il convient tout d'abord de préciser quelle est cette autorité. Ce ne peut être l'administration forestière, dont les agents n'ont point, en général, l'autorité active, et qui ne peuvent, par conséquent, prendre des décisions que lorsque ce pouvoir leur a été explicitement conféré (V. Meaume, Comment., n. 702; Larzillière, Forêts communales, p. 63). Mais on a proposé successivement, pour personnifier cet'e autorité, le préfet, le ministre et le chef de l'Etat.
1013. — Il a été jugé qu'un arrêté préfectoral peut suffire pour maintenir un bois communal sous le régime forestier, surtout quand cet arrêté a été pris par délégation du ministre agissant avec l'assentiment du chef de l'Etat. — Grenoble, 31 mars 1876, Comm. de Thodure, [Rép. for., t. 7, p. 148] — Mais cet arrêt ne veut pas dire que le préfet puisse obliger une commune à faire gérer par l'administration forestière une forêt qui jusqu'alors ne lui avait pas été soumise. En cette matière, les préfets ne peuvent être que des organes de transmission. — V.Circ. adm., 12 juin 1833, n.331. — Meaume, Comment., n. 702.
1014. — Il a été jugé , en effet, que l'art. 1, Décr. 25 mars 1852, sur la décentralisation administrative , et le n. 40 du tableau A joint à ce décret, qui autorisent les préfets à statuer sur le mode de jouissance en nature des biens communaux, ne s'étendent pas aux actes ayant pour objet de soumettre les bois communaux au régime forestier ou de les soustraire ù ce régime; que de tels actes restent sous l'autorité du minisire des Finances ou du chef de l'Etat. — Cass., 19 mars 1864, Munier, [S. 64.1.375, P. 64.1120; Rép. for., t. 2, p. 283]
1015. — .. Qu'un bois communal peut être valablement soumis au régime forestier par une simple décision minislérielle, lorsque le conseil municipal et l'administration des forêts sont d'accord; que ce n'est qu'en cas de dissentiment qu'un décret serait nécessaire. — Même arrêt. — V. Larzillière, Forêts communales, p. 64. — Faisons remarquer que le ministre des Finances, qui avait autrefois qualité pour régler les affaires forestières, est remplacé parle ministre de l'Agriculture, en conséquence du décret du 15 déc. 1877, qui rattache l'administration des forêts au ministère de l'Agriculture.
1016. — Mais l'accord supposé ci-dessus, entre la commune et le service forestier constitue un cas exceptionnel pouvant dispenser de l'observation des formes légales et rentrant ainsi dans les cas de soumission tacite (V. infrà, n. 1636 . On doit déduire des textes du Code forestier qu'une seule autorité est capable d'imposer à une commune la soumission de ses forêts au régime, et cette autorité est le chef de l'Etat. L'art. 90, § 3, C. for., déclare applicables aux communes les six premières sections du tit. 3, et notamment l'art. 15, qui veut que les aménagements soient réglés par ordonnances royales. Un avis du Conseil d'Etat du 11 nov. 1852 en a déduit que la soumission au régime, qui est un acte aussi grave que l'aménagement, ne peut aussi résulter que d'un décret.
1017. — Il convient à ce sujet d'examiner d'abord comment l'affaire doit être traitée conformément au Code forestier et à l'ordonnance d'exécution, sauf à voir ensuite quelles modifications pourront être apportées à cette marche normale par suite
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d'une entente, expresse ou tacite, avec la commune propriétaire. L'ait. '.10, C. for., suppose que l'initiative est prise par l'administration forestière, et veut que les conseils municipaux soient consultés. La soumission ne devant s'appliquer qu'aux bois « qui auront été reconnus susceptibles d'aménagement ou d'une exploitation régulière », en cas de contestation à ce sujet de la part des communes propriétaires, la vérification de l'état des lieux doit être faite par les agents forestiers, contradictoirement avec les maires (Ord. régi., art. 128, § 2).
1018. — L'ordonnance prescrit cette vérification au sujet d'un état général qui doit être dressé de tous les bois communaux existant lors de la promulgation du Cod«. Mais la même mesure doit être prise toutes les fois qu'il s'agit d'une soumission au régime, même postérieure à la rédaction de cet état général. La vérification contradictoire constitue donc une formalité essentielle, dont l'inobservation entraînerait l'annulation de la soumission. —V. Larzillière, Forêts communales, p. 63; Bouquet de la Grye, Régime forestier appliqué aux bois des communes, p. 3.
1019. — Est annulable pour excès de pouvoir le décret prononçant la soumission au régime de forêts appartenant à un syndicat de communes, lorsque les communes propriétaires contestant la possibilité d'établir dans ces forêts un aménagement ou une exploitation régulière, l'administration ne justifie pas qu'il ait été procédé à la vérification contradictoire prescrite par l'art . 128, Ord. régi. Il importe peu que cette vérification n'ait pas eu lieu par le mauvais vouloir de la commission syndicale, s'il n'est pas fait preuve de la mise en demeure qui aurait dû lui être adressée, et d'un procès- verbal régulier des opérations accomplies en l'absence delà partie intéressée. — Cons. d'Et., 5 juill. 1895, Gandrille, [D. 96.3.76 ; Rev. for., t. 97, p. 52]
1020. — La vérification contradictoire une fois opérée, l'autOrito administrative compétente prononce souverainement la soumission, et par conséquent apprécie sans recours si le bois est ou non susceptible d'un aménagement ou d'une exploitation régulière. Les tribunaux adminislratifs seraient incompétents pour juger cette question, du moment qu'il s'agit de terrain en nature de bois; il n'en est pas dans ce cas comme lorsque la soumission concerne des terrains en pâturage (Puton, Lég. fur., p. 240). — Pour l'incompétence des conseils de préfecture: Cons. d'Et., 15 juill. 1852, Gomm. de Passonfontaine, [S. S3. 6.726 ad notam, P. adm. clir. ; Bull, for., t. 6, p. 66] — V. Cons. d'Et., 12 déc. 1851, Comm. de Gréoux, [S. 53*2.726, ad notam, P. adm. chr., D. 54.3.82];— 17 févr. 1853, Comm. de Gléris, [S. 53.2. 726, P. adm. chr., D. 54.3.82]
1021. — Bien que la loi ne contienne aucune disposition concernant la publication des actes qui soumettent au régime forestier des bois communaux, il est cependant nécessaire que les municipalités en soient prévenues; il conviendrait même que le préfet ordonnât que ces actes fussent portés à la connaissance de tous, par voie d'affiches ou autrement. Jugé que l'administration ne saurait valablement poursuivre des faits de dépaissance dans des bois nouvellement soumis au régime, alors que l'acte de soumission n'a pas été notifié à la commune propriétaire. — Besançon, 26 nov. 1839, Claudel; — 29 nov. 1841, Claudel, j cités par Meaume, Comment., n. 704] — V. aussi Larzillière, Forêts communales, p. 70.
1022. — Sans doute, l'exception d'ignorance et de bonne foi n'est pas admissible en matière forestière (V. suprà, v° Délit forestier, n. 705), mais dans le cas qui précède, le tribunal pourrail considérer que les prévenus ont été valablement autorisés par le maire de la commune. — V. Nimes, 23 janv. 1879, Fonlugne, [Rép. for., t. 8, p. 227]
1023. — Mais cette notification, de même qu'une décision du Président de la République, ne seraient plus nécessaires si aucune difficulté n'était soulevée par la commune propriétaire. C'est alors que l'on peut admettre comme suffisante une décision ministérielle approuvant les propositions de l'administration forestière et la délibération conforme du conseil municipal. — Cass., 19 mars 1864, Munier, [S. 64.1.375, P. 64.1120; Rép. for., t. 2, p. 283] — V. Cons. d'Et., 13 déc. 1845, Comm. de Joncherey, [S. 46.2.152, P. adm. chr., D. 46.3.39] — Larzillière, Forêts communales, p. 64.
1024. — Dans tous les cas cependant, même lorsque l'accord existe entre la commune et l'administration forestière, le conseil général du dépnrtement doit avoir connaissance de l'affaire et donner son avis ; car l'art. 50, § 2, L. 10 août 1871, ne distin-
gue pas (V. Déc. min. rapportées Cire, adm., n. 151, du 20 juin 1874).
1025. — La vérification générale ordonnée par l'art. 128, Ord. régi., n'était pas close en 1833, et a pu se continuer depuis, aucun délai n'étant imparti pour cette opération. En attendant, les forêts qui auparavant étaient gérées par l'administration forestière, sont restées dans le même état, et l'on n'aurait pu prétendre que l'art. 90, C. for. avait pour conséquence de les remettre entre les mains des communes, jusqu'à ce que la reconnaissance ait eu lieu dans les formes légales i V. infrà, n. 1034 . Spécialement, â l'égard de ces forêts, les agents forestiers ont conservé le droit d'exercer les poursuites correctionnelles contre les délinquants. — Cass., 14 mai 1830, Lannelongue, [S. et P. chr.]; - 2 sept. 1830, Projean, [S. et P. chr.] — Aix, 20 mars 1829, Giraud,[S.et P. chr.] — V. Cire, adm., n. 331, du 12 juin 1833. — V. Meaume, Comment., n. 70b.
1020. — A l'occasion de poursuites intentées par l'administration forestière pour la répression des délits commis dans les forêts communales, les tribunaux correctionnels peuvent être amenés à examiner si la forêt se trouve valablement soumise au régime. Ils peuvent par suite déclarer, sans violer aucune loi, que la soumission ne doit pas être considérée comme réalisée, et que l'administration est non recevable dans ses poursuites. — Cass., 27 avr. 1833, N..., [P. chr.]; — 23 sept. 1837, Némond, [P. 40. 1.122];— 16 déc. 1848, Gu\ot, [Bull, for., t. 4, p. 495J — Grenoble, 19 mai 1836, Chapon, [cité par Meaume, Comment., t. 2, n. 705] - Bordeaux. 26 févr. 1840, Sémédard, [P. 43.1.552] — Besançon, 9 juin 1848, X..., [Bull, for., t. 4, p. 322]
1027. — Jugé que l'administration forestière est sans qualité pour poursuivre la répression d'un délit commis dans un boisqui, après avoir passé des mains de l'Etat dans celles d'une commune, n'a point encore été reconnue susceptible d'aménagement, alors surtout qu'il ne résulte pas des documents de la cause que l'administration ait l'intention de provoquer cette reconnaissance et de maintenir le bois sous le régime forestier pendant l'accomplissement des formalités prescrites par la loi. — Cass., 19 mai 1853, Leca, [Bull, for., t. 6, p. 106]
1028. — Les actes des autorités administratives compétentes (décrets, décisions ministérielles) ne peuvent être invoqués comme tranchant des questions de propriété concernant les forêts soumises. Ainsi, l'ordonnance royale soumettant un bois au régime forestier, en qualité de bois communal, ne fait pas obstacle à ce que des particuliers fassent valoir, devant les tribunaux compétents, les droits qu'ils prétendent avoir à la propriété dudit bois. — Cons. d'Et., 12 mars 1846, Fayot, [P. adm. chr., D. 46. 3.132; Bull, for., t. 3, p. 245]
1029. — Doit êtee annulé, comme portant atteinte à la compétence de l'autorité judiciaire sur les questions de propriété et de prescription, le contlit qui revendique pour l'autorité administrative l'interprétation d'une ordonnance soumettant au régime forestier comme communal un bois à la propriété duquel l'Etat élève des prétentions. — Cons. d'Et., 30 avr. 1852, Comm. d'Allauch, |P. adm. chr. ; Bull, for., t. 5, p. 438J
1030. — L'interprétation des ordonnances, décrets ou arrêtés soumettant des bois communaux au régime, appartient à l'autorité administrative, à laquelle doivent renvoyer les tribunaux en cas de difficultés soulevées pour cet objet, dans le cours des instances dont ils se trouvent saisis. Ainsi, les tribunaux judiciaires n'auraient pas qualité pour prononcer sur la question de savoir si tel canton de forêt fait ou non partie d'une forêt communale désignée par une ordonnance comme placée sous le régime forestier. — Meaume, Comment., n. 712; Larzillière, Forêts communales, p. 71. — V. Cass., 23 sept. 1837, Comm. de Villard-saint-Pancrace, [cité par Meaume, loc. cit.]
1031. — Cependant, toute difficulté au sujet de l'acte prononçant la soumission ne donne pas nécessairement lieu à un renvoi pour interprétation. Si les tribunaux judiciaires sont incompétents pour interpréter, il rentre au contraire dans leurs attributions d'appliquer l'acte administratif dont le sens ne présente aucune ambiguïté. Les tribunaux pourront déclarer par exemple que la soumission s'étend à la totalité d'un canton, la contenance portée au décret devant être considérée comme une simple indication. — Cass., 3 mars 1865, Moine, [Rép. for., t. 3, p. 37] — Grenoble, 27 mars 1806, même affaire, [Rép. for., t. 4, p. 60]; — 20 déc. 1860, Nèfre, [Rép. for., t. 4, p. 63]
1032. — Jugé, pareillement, que lorsqu'une ordonnance, en soumettant au régime des bois appartenant à une commune, a
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indiqué la contenance de ces bois, celte indication de contenance doit être considérée comme purement énonciative, et non limitative. En conséquence, le tribunal saisi de la connaissance d'un délit forestier commis dans les bois dé cette commune ne peut ordonner, par un jugement interlocutoire, qu'il soit procédé à l'arpentage des bois communaux pour apprécier si le délit n'a pas été commis hors de la contenance indiquée par l'ordonnance. - Cass., 24 sept. 1847. Blanchard et Astier, [P. 48.1.400; Bull, foi:, t. 4, p. 265 et 360]
1033. — Lors de l'annexion de la Savoie à la France^ le sénatus-consulte des 12-14 juin 1860 disposait que l'introduction du régime forestier aurait lieu dans les territoires cédés, avant le l,r janv. 1861, au moyen de décrets ayant force de loi. En conséquence, un décret des 13-18 juin 1860 déclare appliquer à la Savoie le Code forestier français. Un autre décret, du 17 oct. 1860, en attendant que les formalités prescrites par le Gode forestier pussent être remplies, soumit en bloc au régime tous les bois communaux portés sur les états y annexés. La légalité de cette soumission, opérée ainsi sans l'observation des formes réglementaires, a été admise, en conséquence des pouvoirs discrétionnaires donnés au gouvernement par le sénatus-consulte. — V. Cass., 3 mars 1863, précité. — Larzillière. Fortls communales p. 66.
1034. — Si la soumission au régime de bois appartenant aux communes exige, en principe, une décision formelle de l'aslorilé administrative, il est cependant des cas de soumission ta- Bile, dans lesquels l'aptitude de l'immeuble, jointe au l'ait de la gestion par les agents forestiers, ati vu et su des représentants de la commune, équivaut à une soumission expresse (V. Puton, Léffisl. for., p. 340). Ainsi jugé que la soumission peut résulter, non seulement d'un décret spécial rendu après accomplissement des formalités de l'art. 128, Ord. régi., mais encore d'actes équipollents, comme de décrets accordant des coupes extraordinaires sur la demande de la commune. — Grenoble, 31 mars 1876, Comm. de Thodure, [Rep. for., t. 7, p. 148]
1035. — ... Que la soumission au régime d'un bois communal doit être considérée comme régulière lorsque dans ce bois il a été procédé à une délimitation générale, homologuée par une ordonnance, lorsque ce bois est géré par l'administration forestière qui y a institué des gardes et y a assis des coupes, dont la délivrance et l'exploitation ont lieu suivant les formes prescrites pour les bois soumis au régime forestier. — Besancon, 12 mai 1859, Faivre et Béjanin, [Bull, for., t. S, p. 236] — V. suprà. n. 1025.
1036. — On peut croire aussi qu'une décision spéciale est superflue pour maintenir sous le régime forestier le canton de forêt qui est attribué à une commune usagère dans une forêt domaniale, par suite de l'opération du cantonnement. — V. infrà, v° Usage forestier.
1037. — Il en serait de même dans le cas où l'Etat venant à aliéner des forêts de son domaine, une commune s'en rendrait acquéreur (V. Décr. 10 août 1861, réglant les formes de l'acquisiiion par les communes des bois domaniaux à aliéner). — V. Larzillière, Forêts communales, p. 65.
1038. — De même enfin en cas d'adjonction à une forêt déjà soumise, par voie d'acquisition ou autrement, de parcelles enlevées ou situées sur la lisière, à raison du principe : accessorium sequitur principale.
1039. — II. Terrains en pâturage à convertir en lois. — Si le terrain communal n'est pas boisé, la mesure est plus grave, puisque non seulement la commune va être privée de la gestion, par suite de la soumission au réaïme, mais encore il en résultera un changement important dans ^affectation de l'immeuble. Aussi la loi autorise la commune à exercer contre la prétention de l'administration forestière un recours contentieux, lequel sera porte devant le conseil de préfecture, sauf pourvoi au Conseil d Etat
C. for., art
1040. — Les prés-bois de Franche-Comté ont été principalement visés, lors de la discussion du Code forestier ; mais la loi est générale et s'applique d'ailleurs à tous terrains communaux en nature de pâturages, que l'administration voudrait transformer en bois. — V. Meaume, Comment., n. 708; Larzillière, Poréts communales, p. 67.
1041. — Sauf la faculté d'un recours contentieux devant le tribunal administratif, la procédure, dans le cas qui précède, est la même que celle indiquée au § 1 de l'art. 90. La proposition de l'administration, après avis du conseil municipal, et après que
la question d'opportunité a été tranchée, s'il y a lieu, par le conseil de préfecture, est transmise à l'autorité supérieure, pour qu'une soumission expresse soit déclarée par décret du Président de la République
1042. — L'art. 90, § 4, C. foc, suppose que l'initiative de la mesure est prise par le service forestier; ensuite que celte proposition, communiquée au eeuseil municipal, n'est pas agréée. C'est donc au conseil municipal qu'il appartient de saisir la juridiction administrative. Lu eonleBtftttou peut d'abord consister en ce que l'état de l'immeuble n'est pas apprécié de la même manière par l'administration et par la ftommune : l'administration prétend qu'il s'agit d'un terrain boisé, au sujet duquel la soumission peut être discrétionnairement appliquée; ou bien, l'administration reconnaissant qu'il s'agit d'un pâturage, veut transformer ce pâturage en forêt. Dans l'une -Mans l'autre hypothèse, le tribunal administratif est compétent.
1043. — Jugé que le conseil de prélecture a qualité pour décider de la nature d'un terrain communal que l'administration forestière prétend être boisé , tandis que la commune soutient qu'il s'agit de pâturages. — Cons. d'Et, 7 juin 1851, Comm. d'Amondans, [S. 51.2.752, P. adm. chr., Bull. for.,i. 5, p.. 3901;
— 2 août 1851, Comm. de Sainte-Colombe, [S. 53.2.72G aâ notant. P. adm. chr.]; — 28 juill. 1852, Comm. de Cbenec y-Bulfian [S. 53.2.726 ad notant, P. adm. chr.]; — 17 févr. 1533, Comm de Gléris, S. 33.2.726, P. adm. chr., D. 34.3.82; Bull for., t. 6, p. 167]
1044. — En admettant qu'il n'y ait aucune difficulté concernant la nature du terrain, que l'administration forestière considère comme pâturage et qu'elle entend reboiser, le conseil de préfecture décide sur l'opportunité de cette conversion, lorsqu'elle est contestée par la commune. — V. Mêmes arrêts et au surplus : Cons. d'Et., 12 Tévr. 1849, Comm. de Villard-Raymond, [S. 49.2.244, D. 30.3.12; Bull, for., t. 4, p. 47a1; —
22 juin 1834, Comm. de Syam, [Bult. for., t. 7, p. 1]
1045. — Il en est de même lorsque la commune a consenti à la mesure, mais sous des conditions qui n'ont pas été acceptées par l'administration forestière. — Cons. d'Et., 28 juill. 1852, précité.
1046. — Cette appréciation de l'opportunité ne donnerait pas lieu à un débat contentieux, d'après les principes généraux des juridictions administratives, si le texte de la loi n'autorisait expressément ce recours, car l'élément essentiel du recours contentieux, le droit lésé, fait ici défaut. — V. Meaume, Commen-
n. 707 ; Lazillière, Foré"ts communales, p. 68. 1(147. — D'ailleurs, le conseil de préfecture peut se décider, suivant les circonstances, pour toutes raisons fondées sur l'intérêt de la commune. Il examine notamment si la transformation est avantageuse à la commune, si elle peut s'opérer sans porter atteinte aux intérêts agricoles, si enfin les ressources budgétaires de la commune permettent de l'entreprendre. — Bouquet de la Grye, Régime fonstier, p. 9.
1048. — Ainsi, le tribunal administratif a pu décider, contrairement aux prétentions de l'administration forestière, que la conservation du terrain communal en pâturage était, au cas particulier, plus favorable que la conversion en bois à la prospérité de l'agriculture et à l'éducation des bestiaux. — Cons. d'Et.,
23 avr. 1832, Comm. d'Artiguelouve, LP. adm. chr.] — Baudriliart, Régi, for., t. 4, p. 563.
1049. — ... Inversement, que cette transformation doit être admise, alors que les produits des bois communaux actuellement existants sont insuffisants pour les besoins des habitants.
— Cons. d'Et., 11 févr. 1S42, Comm. du Monl-sur-.Monnet, [Bull, for., t. 1, p. 103]
1050. — Pour trancher en connaissance de cause les questions de fait qui lui sont soumises, le conseil de préfecture peut employer tous les moyens d'instruction que la loi met à sa disposition; il peut notamment organiser une expertise contradictoire ou une visite des lieux, conformément aux art. 13-25. L. 22 juill. 1889.
1051. — Le règlement des dépenses a lieu suivant les art. 6Î et s. de la même loi. Jugé, antérieurement à 1889, que les contestations relatives à des projets de conversion en bois de pâturages communaux ne sont pas de celles dans lesquelles les dépens peuvent être mis à la charge de l'Etat; c'est donc à tort qu'en rejetant, après expertise, les propositions de l'administration des forêts, le conseil de préfecture a condamné l'Etat à payer les honoraires dus à l'expert de la commune. — Cons.
d'Et., 3 févr. 1887, Comm. d'Essert-Romand, [Rép. for., t. 14, p. 641 — La même solution devrait être donnée aujourd'hui, d'après l'art. 63 de la loi de 1889.
1052. — La soumission au régime forestier des terrains en pâturage doit être notifiée au maire de la commune, et cette formalité, bien que non prescrite par l'ait. 90, est aussi nécessaire que lorsqu'il s'agit d'un terrain boisé (V. suprà, n. 1021). Spécialement, l'arrêté du conseil de prélecture statuant sur la contestalion prévue à l'art. 90, § 4, doit être signifié pour faire courir le délai de trois mois pendant lequel un pourvoi contre cet arrêté peut être formé devant le Conseil d'Etat. La signification peut être valablement faite par un brigadier forestier [G. for., arg. art.
173). Cons. d'Et., 23 déc. 1845, Comm. de Crans, [Bull, for.,
1053. — H est évident qu'il n'y a lieu de saisir le conseil de préfecture qu'au cas où l'administration forestière et le conseil municipal ne sont pas d'accord. Si, au contraire, la commune consent à la conversion, le conseil de préfecture cesse d'être compétent. —Cons. d'Et., 21 mai 1852. Comm. d'Issans, [S. 52. 2.553, P. adm. chr.]
1054. — La procédure de l'art. 90 serait de même inapplicable si la proposition de conversion, au lieu d'émaner des agents forestiers, avait lieu sur l'initiative de la commune, demandant elle-même la soumission au régime de terrains lui appartenant, en vue d'un reboisement ultérieur.
1055. — On peut supposer aussi qu'une commune, voulant transformer en bois des terrains qui lui appartiennent, entende exécuter seule ce travail, sans demander le concours de l'administration forestière. Tel a pu être, dans certains cas, le résultat de la loi du 28 juill. 1860 sur la mise en valeur des terres incultes appartenant aux communes, d'après laquelle une autorisation préfectorale suffit.
1056. — Depuis la loi municipale du 5 avr. 18S4, les conseils municipaux peuvent régler toutes les questions relatives à la jouissance et à l'utilisation des biens communaux; c'est seulement pour le changement d'affectation d'immeubles déjà affectés à un service public qu'une approbation du préfet est nécessaire (L. 5 avr. 1884, art. 68, § 5).
1057. — Le décret du 10 nov. 1864, rendu pour l'application des lois du 28 juill. 1860 et du 8 juin 1864 sur le reboisement et le gazonnement des montagnes, soumettait de plein droit au régime forestier les terrains communaux faisant partie des péri-
s constitués en vertu de cette loi, et tous ceux dans lesquels des travaux de reboisement étaient entrepris à l'aide de subventions allouées par l'Etat. Quant aux parties gazonnées par les mêmes mo\ ens, elles étaient soumises à un ensemble de mesures empruntées au Code forestier et qui constituaient un régime dit pastoral (Décr. 10 nov. 1864, art. 21, §2).
1058. — Cesdispositionsn'ontpas été entièrementreproduites dans la législation actuellement en vigueur L.4 avr. 1882; Décr. 11 juill. 1882 ... Sans doute, l'art. 16, Décr. 11 juill. 1882, déclare soumis de plein droit au régime forestier les terrains communaux sur lesquels des travaux de reboisement sont entrepris avec des subventions de l'Etat. Mais le régime pastoral de la loi de 1864 a été remplacé, pour les pâturages communaux, par une simple réglementation, à laquelle le service forestier coopère dans les conditions de l'art. 13 de la loi de 1882. — V. suprà, v° Alpage, et infrà, v° Terrains en montagne.
2° Distraction du régime forestier.
1059. — La distraction, comme la soumission, peut être expresse ou tacite. Expresse, elle est subordonnée, par analogie, à l'observation des mêmes formalités que la soumission. Donc, la demande du conseil municipal est communiquée au service forestier, dont le rapport est transmis, par le préfet, au conseil général du département ; puis l'affaire parvient au ministre de l'Agriculture qui provoque, s'il y a lieu, un décret de distraclion. — Bouquet de la Grye, Régime forestier, p. 12.
1060. — La question de distraction ne peut jamais donner lieu à un recours contentieux de la part de la commune; l'autorité administrative se décide par des considérations de convenance et exerce à cet égard un pouvoir entièrement discrétionnaire.
1061. — La distraction tacite résulte de l'acte de l'autorité compétente qui permet l'aliénation de la forêt communale(V. in-
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fra, n. 1065 et s., ou son défrichement V. suprà, v° Défrichement, n. 21). — C. for., art. 91.
1062. — Les portions de forets communales comprises dans le tracé des routes nationales ou départementales , de chemins de fer, de canaux, etc., sont distraites en vertu de l'acte qui autorise leur cession et leur affectation (V. Bouquet de la Grye, Régime . forestier, p. 13). Spécialement, la distraction résulte d'une cession, à titre onéreux ou gratuit, du terrain nécessaire à la construction d'un chemin rural, consentie par un arrêté préfectoral approuvant la délibération du conseil municipal et la décision de la commission départementale. — V. Dissertation, Rép. for., t. 13, p. 96.
1063. — Des jugements des tribunaux civils, tranchant des questions de propriété en faveur de particuliers, ont aussi pour conséquence la distraction tacite.
1064. — Ainsi jugé que l'ordonnance qui avait placé un bois communal sous le régime forestier est abrogée par cela seul que ce bois cesse, en vertu d'actes définitifs de l'autorité judiciaire, d'appartenir à la commune. ■ — Cons. d'Et., 8 mars 1844, Chaumeil, [Bull, for., t. 2, p. 293]
1065. — D'ailleurs la distraction, expresse ou tacite, n'a pas pour effet d'annuler les conséquences légales de la soumission antérieure : sont donc valables les poursuites exercées par les agents forestiers pour les délits commis antérieurement à cette distraction. — Cass., 7 oct. 1847, Robert-Lours et autres, [P. 48. 1.413; Bull, for., t. 4, p. 428]
1066. — En ce qui concerne les aliénations et échanges de bois communaux, V. infrà, n. 1087 et s.
§ 3. Caractères et effets généraux du régime forestier communal.
1067. — Le régime forestier imposé aux communes était commando par la nature de la propriété boisée et par la qualité des propriétaires (Meaume, Comment., n. 699). L'intervention des agents forestiers dans la gestion des forets communales a pour but de garantir aux générations futures une jouissance qui pourrait être compromise par des abus d'autant plus graves que la richesse forestière, lorsqu'elle a été imprudemment détruite, exige un temps plus long pour se reconstituer. Cela explique pourquoi les conseils municipaux ont des droits moins étendus pour la gestion forestière que pour celle des autres immeubles communaux.
1068. — C'est uniquement dans l'intérêt des communes, et non dans un intérêt public, que le régime forestier est organisé sur les forêts qui leur appartiennent. Si l'origine de certaines mesures (V. infrà, n. 1099) peut être cherchée dans la préoccupation d'assurer la marche des services publics, il ne reste plus de traces de cette intention dans la législation moderne. — V. Cass., 15 mars 1876, Comm. de Laruns, [S. 76.1.413, P. 76. 1059]
1060. — Ce sont les agents de l'Etat qui sont chargés de ta gestion des forêts communales. L'intervention des agents de l'Etat dans cette gestion se manifeste, suivant les circonstances, avec des formes différentes et avec plus ou moins d'étendue. Elle devient parfois une véritable tutelle, de telle façon que le conseil municipal ne donne qu'un simple avis et peut même n'être pas consulté. Dans certains cas, indépendamment du recours pour excès de pouvoir, que la commune possède comme tous les administrés contre les actes irréguliers des autorités administratives, la loi lui permet de discuter contentieusement les actes des agents chargés de la gestion, devant un tribunal administratif. — V. infrà, n. 1187 et s. — ■ Y. Puton, Législ. for., p. 62-64; Larzillière, Forêts communales, p. 73-74.
1070. — Les effets du régime forestier s'appliquent aux habitants des communes propriétaires aussi bien qu'aux tiers, en ce sens que ces habitants ne peuvent opposer valablement, pour échapper à des poursuites, des autorisations à eux données par le maire et le conseil municipal, à raison d'actes qui eussent dû être autorisés par l'administration forestière. — V. Cass., 8 mars 1834, Vignon, [S. 34.1.215, P. chr.];— lOjanv. 1850, Sai dreschi, LP. 53.1.68];— 21 juin 1851, Labarthe, P. 53.1.113, D. 51. 5.276] — Paris, 31 août 1871, Letulle, [Rép. for., t. 5, p. 105]
1071. — Les bois communaux, soumis au régime forestier, jouissent de toutes les garanties attachées à la propriété privée. Les dégradations qui y seraient commises peuvent donner lieu à des poursuites répressives, quels qu'en soient les auteurs, lors
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même, par exemple, qu'il s'agirait de coupe d'arbres faite sans autorisation par des agents de i'administration départementale (dans l'espèce, des agents voyersi, sauf à eux à mettre en cause les supérieurs dont ils prétendent avoir exécuté les ordres. — Cass., 29 mars 1845, Tocquaine, [S. 45.1.546, P. 45.2.99, D. 45. l-213j_ Bull, for., t. 2, p. 425]
1072. — La poursuite des délits commis dans les forêts communales soumises au régime est exercée par les agents forestiers comme pour les forêts domaniales (V. suprà, v° Délit forestier, n. 439 et s. . L'administration forestière a qualité pour poursuivre les condamnations, non seulement aux peines, mais encore aux réparations civiles, sans qu'il soit besoin du concours ni de l'intervention de la commune propriétaire. — V. Larzillière, Forets communales, p. 125 et s.
1073. — Une commune ne peut être admise à prendre le fait et cause d'individus poursuivis pour abatage d'arbres dans un bois_ domanial qu'elle prétend lui appartenir, attendu que le fait incriminé conserverait son caractère, alors même que le bois serait reconnu forêt communale. — Bordeaux, 18 févr. 1852, Labarthe, LP. 53.1.1(3; Bull, for., t. 6, p. 312"
1074. — Une commune ne peut, sans avoir été autorisée, intervenir dans une instance correctionnelle pour prendre le fait et cause d'habitants inculpés de délits de pâturage en forêt; et même l'intervention, fut-elle autorisée, ne serait pas recevable si la commune se bornait a alléguer que ces faits ont été accomplis avec son autorisation. — Grenoble, 20 déc. 1866, iNèfre , [Réf. for., t. 4, p. 63]
1075. — Les agents forestiers ont qualité, depuis la loi du 18 juin 1859, pour transiger avant jugement sur la poursuite des délits commis dans les bois soumis au régime forestier. Ce pouvoir est aussi étendu en matière communale que dans les forêts de l'Etal. Les transactions, consenties par les fonctionnaires compétents, sont valables sans qu'il soit besoin d'un accord préalable avec la commune, même en ce qui concerne les réparations civiles. On doit aussi décider que les communes ne peuvent modifier les transactions ainsi accordées, en renonçant, en tout ou partie, aux réparations civiles stipulées en leur faveur (Déc. min. 7 déc. 1875). — Y. Larziilière, Forêts communales, p. 129.
1076. — Les pouvoirs de l'administration forestière sont les mêmes en ce qui concerne les transactions après jugement, et la faculté d'admettre les délinquants insolvables à se libérer au moyen de prestations en nature (V. suprà, v° Délit forestier, n. 979 et s. . Ces mesures sont prises sans qu'il soit nécessaire de consulter la commune, qui ne peut dans aucun cas s'opposer à leur exécution. — Larzillière, Forêts communales, p. 123-130.
1077. — ■ Mais l'administration forestière ne représente les communes que devant les tribunaux correctionnels, dans les actions en réparation de délits ou contraveutions commis dans les forêts de ces communes. Elle n'a pas qualité pour exercer les actions communales dont l'objet est la reconnaissance de la propriété du sol forestier. Ainsi jugé que l'administration forestière n'étant point, à cet égard, la tutrice des communes, l'existence d'une pièce dans ses archives n'équivaut pas à l'existence de cette pièce dans les archives communales, notamment en matière de requête civile. — Toulouse, 1er févr. 1864, de Méritens, [S. 64.2.18, P. 64.137, D. 64.2.57]
1078. — Pour l'exercice des actions concernant la propriété des forêts communales, la commune doit se faire autoriser à ester en justice, par le conseil de préfecture, soit en demandant, soit en défendant, conformément aux art. 121 et s., L. 5 avr. 1884 V. supra, v" Autorisation de plaider). La commune apprécie s'il lui convient d'agir ou de défendre, et lors même que son intérêt serait évident, les agents forestiers n'auraient pas qualité pour vaincre son inaction, au sujet d'une question de propriété concernant une forêt soumise au régime. — Sur les dangers que courent les communes et sur les moyens employés pour les frustrer de la propriété de leurs forêts, en obtenant des jugements par défaut qui déclarent certains habitants propriétaires, à titre privé, V. Cire. min. just., 18 janv. 1843, [Bull, for., t. 1, p. 217j
1079. — Les actions en justice sont exercées, au nom de la commune, par le maire V. suprà, v° Commune, a. 874 et s. . C'est au préfet qu'il appartient de procéder d'office, par luimême ou par un délégué spécial, lorsque le maire refuse ou néglige de faire acte de ses fonctions, notamment en matière d'actions communales. — Sur les pouvoirs du préfet au sujet des actions communales, V. Morgand, La loi municipale, t. 2, p. 149. — V. aussi suprà, v° Autorisation de plaider, n. 755 et s.
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1080. — En cas de refus du maire de former opposition à un jugement par défaut qui attribue à des tiers la propriété d'un bois soumis au régime forestier, le préfet peut, s'il le juge utile, charger un délégué spécial de représenter la commune au procès et de faire les diligences nécessaires pour la conservation de ses droits. — Bourges, 30 avr. 1856, Comm. de Saint-Brisson, [S. 57.2.278, P. 56.2.53;!, D. r,7.2.21; Bull, for., t. 7, p. 102]
1081. — De meine, lorsqu'il s'agit de défendre à une action en revendication, intentée par certains habitants, au sujet d'un bois communal. — Pans, 13 août 1860, Comm. de Saint-André, LBitll. for., t. 8, p. 2211
1082.— ... Ou de former appel.au nom de la commune, d'un jugement qui attribue à des tiers la propriété de la forêt. — Bourges, 27 févr. 1861, Comm. de Samt-Aubin, [D. 03 2.57- Rép for., t. 1, p. 259]
1083. — Dans ce but, le préfet peut choisir, comme délégué spécial, un agent forestier, qui tirera ses pouvoirs exclusivement de la désignation dont il aura été l'objet. — V. Paris, 13 août 1860, précité. — Bourges, 26 juill. 1864, Comm. de Job (D 64 2.232; Rép. for., t. 2, p. 346]
1084. — Les revendications de propriété, au sujet des forêts communales, sont fondées soit sur des titres, soit sur des actes de possession, au sujet desquels les juges doivent apprécier si les conditions de l'art. 2229, C. civ., ont été remplies. Ils peuvent dans ce but ordonner des enquêtes, pour décider si la possession invoquée a été exclusive, nonpromiscuë. — Cass., 1er déc. 1885, Comm. d'Aygnatélia, LRép. for., 1888, p. 147]
1085. — Des actes émanant du maire, représentant la commune, peuvent être invoqués pour démontrer la possession de celle-ci, alors même que ces actes n'auraient pas été faits conformément aux règles du Code forestier, et auraient pu motiver contre le maire des poursuites de la part des agents forestiers. Nonobstant ces irrégularités, les actes de cette nature ne produisent pas moins effet à l'égard des tiers. — Cass., 15 mars 1876, Comm. de Laruns. [S. 76.1.413, P. 76.1059]
1086. — Les tribunaux civils sont compétents pour statuer sur ces revendications entre les communes et les particuliers. Spécialement, lorsqu'une commune revendique contre un particulier certaines portions d'une forêt qu'il a acquises du domaine de l'Etat, c'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient de prononcer, tant entre la commune et l'acquéreur qu'à l'égard de l'Etat appelé en garantie. Mais pour le cas où il serait reconnu que la propriété des terrains litigieux apparliendrait à la commune, le tribunal doit réserver au conseil de préfecture, conformément à l'art. 4, L. 2S pluv. au VIII, le droit de prononcer sur les obligations dont l'Etat peut être tenu envers son acquéreur, d'après les clauses de l'acte d'adjudication. — Cons. d'Et., 28 févr. 1859, Comm. de Soulié, [Bull, for., t. 8, p. 259]
1087. — La soumission au régime des forêts communales a aussi cet effet de modifier les règles concernant leur aliénation. D'après la loi du 5 avr. 1884, art. 68, § 2, le conseil municipal délibère sur les aliénations et échanges de propriétés communales; ces délibérations sont exécutoires sur 1 approbation du préfet, statuant en conseil de préfecture (art. 69). Il en était ainsi même d'après la loi du 18 juill. 1837. Mais on décidait déjà, sous l'empire de cette loi, que le préfet n'avait pas qualité pour autoriser l'aliénation des biens communaux soumis au régime forestier (Av. Cons. d'Et., 22 août 1839'. Le. décret du 25 avr. 1852 sur la décentralisation administrative n'a rien changé à cette situation. — Av. Cons. d'Et., il nov. 1852, [Bull, for., t. 7, p. 170]
1088. — En conséquence de la soumission au régime, opérée en vertu d'une ordonnance, aujourd'hui d'un décret, on doit décider que seul un décret peut autoriser l'aliénation d'une forêt communale, quelle qu'en soit l'importance (V. Meaume, Comment., n. 713; Bouquet de la Grye, Régime forestier, p. 125). Cette décision n'a pas cessé d'être applicable depuis la loi du 5 avr. 1884. — V. Morgand, La loi municipale, t. 1, p. 363.
1089. — Les délibérations des conseils municipaux demandant l'aliénation sont instruites par le service forestier, soumises par le préfet au conseil général (L. 10 août 1871, art. 50), puis transmises au ministre de l'Agriculture, qui provoque le décret, s'il y a lieu. — V. Bouquet de la Grye, Régime forestier,
1089 bis. — Il en est de même en ce qui concerne le partage (V. infrà, n. 1168 et s.). — ... Et en ce qui concerne le défrichement (V. suprà, v" Défrichement, n. 23). Dans tous ces
cas, l'avis préalable du conseil général est requis, en vertu de l'art. 50, S 3, L. 10 août 1871.
1090. — L'application du régime forestier aux bois communaux constitue un ensemble démesures administratives qui sont
Ira public, et qui ne peuvent engendrer par elles-mêmes aucune responsabilité à la charge de la commune ou de I Etat. Ainsi jugé, en ce qui concerne la commune, au sujet de droits d'usage grevant des terrains communaux soumis au régime, pour l'application à ces terrains des règles de la défensabilité. — Cass., 20 févr. 1S83. Comru. des Fins, [S. 85.1.124. P. 85.1.271, D. 83.1.474; Hép. for., I S86, p. 9] — Y. infrn, v° Usage forestier.
1091. — 0Manl a I Liât et à ses agents, s'ils ne font qu'appliquer lés règles légales de la gestion des bois communaux, ils échappent à toute responsabilité, de la part de la commune ou îles tiers. 11 ne saurait, en effet, y avoir de débat contentieux, si la loi ne l'autorise pas expressément, à l'occasion de l'exercice
qui sont de leur nature discrétionnaires. Les conseils donnés aux agents forestiers, pour cette gestion communale, dans le but de rendre plus faciles et plus cordiales leurs relations avec les représentants des communes, ne dérogent nullement a ee caractère. — Cire, de l'adm. for., 30 nov. 1887, n. 391 ; Cire. du min. de l'Agriculture aux préfets, 28 lévr. 1888, [Rép. for., 1888, p. 40]
1092. — C'est seulement si les agents de l'Etat, au lieu de se borner à appliquer les règles légales, avaient outrepassé leurs droits ou commis des fautes dommageables, qu'il pourrait être question d'actions en responsabilité dirigées par des tiers lésés ou par la commune elle-même, contre l'agent personnellement, ou contre le domaine de l'Etat, .luge qu'il appartient à l'autorité administrative de statuer sur une action en dommages-intérêts formée par la commune contre l'Etat, comme responsable de l'annulation d'une vente de coupe prononcée par suite d'irrégularités commises par les agents lorestiers. — Cons. d'Et.,25 mars 1882, Comm. de Péron, [S. 52.2.372, P. adm. chr.; Bull, for., t. 6, p. 437]
1093. — Si l'action était intentée contre l'agent forestier personnellement, celui-ci pourrait mettre en cause le domaine de l'Etat, s'il prétendait n'avoir agi que par suite d'instructions administratives et s'il soutenait qu il s'est maintenu dans les limites de ses fonctions. L'agent forestier ne doit être considéré louume personnellement responsable qu'en cas de faute lourde assimilable au dol. Dans tous les cas, depuis le décret du 19 sept. 1870. qui abroge l'art. 75 de la Constitution de l'an VIII, les agents forestiers ne jouissent plus de la garantie administrative, et peuveui itre actionnés directement pour faits relatifs à leurs lonclions. — V. Larzillière, Forêts communales , p. 75. — V. suprà, y° Fonctionnaire publie, n. 361 et s.
1094. — La responsabilité de l'Etat, à raison du dommage causé par le fait de ses agents, est régie par des règles spéciales Y. sujii-n , v° Fonctionnaire public , n. 3iil et s. . En ce qui concerne notamment la gestion des bois communaux soumis au régime forestier, les communes propriétaires peuvent être actionnées devant les tribunaux à l'occasion d'erreurs commises par des agents de l'administration des forêts; dans ce cas, l'autorité judiciaire est incompétente pour connaître des demandes en indemnité ou des recours en garantie formés contre l'Etat — Trib. des conflits, 10 mai 1890. Comm. d'Uveruet, [S. et P. 92.3.105, D. 91.3.108; Rép. for., 1890, p. 104]
§ 4. Aménagements et coupes. Quarts en réserve. Travaux forestiers u.c.
1095. — Les formes des aménagements communaux sont les mêmes que celles de la soumission au régime forestier |C. for., art. 90, S 2). — V. suprà, a. 340 et s. — iJart. 15, G. lor., est applicable aux bois communaux, par suite du renvoi du § 3 de l'art. 90, C. for. Il faut de plus appliquer l'art. SO, S 3, L. 10 août 1871, et l'art. 135, Urd. régi. En conséquence, les propositions de l'administration forestière sont soumises aux conseils municipaux, puis au préfet, puis au conseil général; les uns et les autres n'émellent que de simples avis. La décision est prise par décret.
1096. — Ni le Code, ni l'ordonnance n'indiquent les bases économiques suivant lesquelles doivent èlre préparés les aménagements communaux. Le service forestier a donc toute latitude pour proposer le mode de traitement ne cultural qu'il croit le mieux appropriés aux besoins de la commune et à la constitution de la forêt (V. Larzillière, Forêts communales,
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p. HO). Toutefois, l'art. 134, Ord. régi., en déclarant applicables aux bois communaux ses art. 67 à 104, excepte l'art. 68, qui conseille pour les aménagements domaniaux le mode d'exploitation par éclaircie et l'éducation des futaies. C'est une simple indication qui montre que l'intérêt seul de la commune propriétaire doit être considéré, et non l'intérêt public qui conduit à la production de gros bois sans s'inquiéter du revenu.
1097. — L'autorité administrative use d'un pouvoir discrétionnaire en réglant l'aménagement des bois communaux. Une commune n'est donc pas recevable h attaquer devant le Conseil d'Etat, par la voie contentieose, l'ordonnance qui a réglé le mode d'exploitation de ses bois. — Cons. d'Et., 14 août 1822, Comm. de la Bresse, [S. chr., P. adm. chr.] — On déciderait de même depuis 1827. Seulement, si les formes prescrites comme garantie des intérêts de la commune n'avaient pas été observées, il y aurait lieu à un recours au Conseil d'Etat, pour excès de pouvoir. — V. Larzillière, Forêts communales, p. fil.
1008'. — L'art. 69, Ord. régi., concernant l'âge de coupe des taillis, et l'art. 70, relatif au balivage, ainsi qu'à l'exploitation des réserves, sont applicables aux forêts communales, dans les mêmes conditions qu'aux forêts domaniales (V. suprà, n.345 La seule différence apportée par l'art. 137, S t, Ord. régi., consiste dans un léger changement du nombre des balivaux de l'Age : il peut aller de 40 à 50, au lieu de 50 dans tous les cas pour les forêts domaniales. .Mais l'aménagement de la forêt communale pourrait établir un fige de coupe et un plan de balivage différents : le décret d'aménagement peut en effet parfaitement déroger à l'ordonnance.
1099. — L'art. 93, C. for., veut qu'un quart des bois appartenant aux communes soit mis en réserve, c'est-à-dire en dehors de l'aménagement, à moins que la forêt n'ait une contenance inférieure à 10 hect., à moins aussi qu'il ne s'agisse de bois peuplés totalement en arbres résineux. L'institution des quarts en réserve, que l'on trouve dans l'ordonnance de 1669, mais dont l'origine est même p'us ancienne, était autrefois une mesure d'intérêt public, pour faciliter l'éducation des bois de haute futaie nécessaires à la marine royale. Dans la législation actuelle il ne s'agit plus que d'une réserve de prévoyance, uniquement dans l'intérêt de la commune, pour parer aux besoins urgents et imprévus. — V. Larzillière, Forêts communales, p. |i)9.
1100. — L'apposition du quart en réserve peut se faire en même temps que l'aménagement ; c'est même ce qui a lieu habituellement. Mais cette mesure peut être aussi prise séparément, même dans une forêt non aménagée (V. Larzillière, p. 110). Bien que la loi ne prévoie pas cette hypothèse, il est certain que le choix et l'assiette du quart en réserve sont des actes de même nature que l'aménagement : actes discrétionnaires, pour lesquels l'administration n'a pas besoin d'être d accord avec la commune; mais qui doivent être accompagnés des mêmes formes que l'amé-
inent proprement dit. — V. suprà n. 1091.
1101. — Du silence de la loi et de l'ordonnance, on déduit que le quart en réserve peut être fixe ou mobile, c'est-à-dire consister dans un canton delaforêt toujours affecté aux besoins extraordinaires, ou dans un prélèvement exercé chaque année sur le chiffre de la possibilité. Quand le quart en réserve est fixe, rien n'empêche qu'il soit divisé en coupes sur le terrain, et que l'ordre d'exploitation de ces coupes soit réglé par l'administration ; mais on ne pourra fixer d'avance la date de ces exploitations, subordonnée aux besoins extraordinaires de la commune; et en ce sens ou peut dire que les quarts en réserve ne sont pas susceptibles d'un aménagement véritable. — V. Bouquet de la Grye, Régime forestier, p. 33; Larzillière, Forêts communales, p/llO.
1102. — li'après l'art. 137, § 2. Ord. régi., lors de la coupe des quarts en réserve, le nombre des arbres à conserver sera de 60 à 100 par hectare. D'autre pari, l'art. 140 dispose que les quarts en réserve ne peuvent être coupés qu'en cas de dépérissement. Ces dispositions, rapprochées de celles de l'art. 70, auquel renvoie l'art. 137, montrent que ce texte n'entend parler
s balivaux de l'âge, et non des modernes ou anciens, qui doivent être conservés, dans les quarts en réserve comme dans le surplus de la forêt, toutes les lois qu'ils peuvent encore prospérer pendant une nouvelle révolution.
110S. — Les coupes de quarts en réserve, rentrant dans les coupes extraordinaires régies par l'art. 71, Ord. régi , ne peuieni èlre autorisées que par décrets spéciaux (V. C. for., art. 16). L'art. 140, Ord. régi., dispose que ces coupes feront l'objet
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de la part des conseils municipaux, de demandes qui, après instruction par le service forestier, spront appuyées de l'avis du préfet, avant qu'il soit statué par l'autorilé compétente (V. Ord. 10 mars 1831, et Arr. min.. 4 févr. 1837; Bouquet de la Grye, Régime forestier, p. 38). Quant aux coupes ordinaires, elles sont inscrites à l'état d'assiette par les agents forestiers, et sont autorisées en bloc par le conservateur, depuis le décret du 25 févr. 1886. — V. suprà, n. 348 et s.
1104. — A titre d'exception à la règle des art. 16, C. for., et 71, Ord. régi., les exploitations suivantes, bien qu'ayant le caractère extraordinaire, peuvent être faites sans qu'il soit besoin d'un décret d'autorisation. Les bois morts et dépérissants, dont la coupe avait lieu par décision du directeur des forêts (Ord. 10 mars 1831), s'exploitent actuellement sur la simple autorisation du conservateur (Décr. 17 févr. 1888). 11 en est de même pour les chablis et recépages des bois incendiés ou abroutis (Ord. régi. art. 102). Enfin les bois nécessaires aux délivrances dites d'urgence sont accordés par le préfet, d'accord avec le conservateur; sinon il est référé au ministre. — V. art. 123, Ord. régi, et décis. min., 15 juill. 1845.
1105. — Les opérations que nécessite l'aménagement des bois communaux sont faites par les agents forestiers, du service ordinaire ou des services spéciaux, dans des conditions réglées par une ordonnance du 2 déc. 1845, un décret du 23 août 1861 el un arrêté ministériel du 28 août 1861. Ces conditions sont les mêmes que celles qui s'appliquent à l'exécution des délimitations générales (arr. min. 7 janv. 1863). — V. Bouquet de la Grye, Régime forestier, p. 31, et suprà, v° Bornage, n. 553 et s.). — Pour le paiement des dépenses qui sont la conséquence des aménagements communaux, Y. infrà, n. 1120.
1106. — Ces opérations d'aménagement et de délimitation rentrent dans les travaux d'amélioration ou travaux extraordinaires prévus à l'art. 136, Ord. régi. Au sujet de l'autorisalion des travaux dans les forêts communales, il faut distinguer les travaux d'amélioration et ceux qui ne sont que de simple entretien. Les travaux d'entretien peuvent être mis en charge sur les coupes annuelles, sans qu'il soit besoin de l'adhésion, ni même de l'avis des conseils municipaux (V. suprà, n. 514, 551 et s.). Le droit des agents forestiers à cet égard résulte du renvoi fait par l'art. 90, C. for., qui déclare applicables aux forêts communales les six premières sections du tit. 3, C. for. — V. Larzillière, ForStS communales, p. 112.
1107. — Tous les travaux qui ne peuvent être considérés comme d'entretien sont régis par l'art. 136, Ord. régi. Si les communes n'élèvent aucune objection, ces travaux peuvent être autorisés par le préfet, sur la proposition du conservateur. Dans le cas contraire, ils sont imposés par un décret spécial, et alors la dépense, considérée comme obligatoire, peut être inscrite d'office par le prél'etau budget communal. Souvent, ces travaux son! prévus dans les décrets qui autorisent l'exploitation de coupes extraordinaires, et il est alors stipulé qu'une partie déterminée du prix de vente de ces coupes leur sera affectée. Ce mode de procéder est en parfaite harmonie avec les art. 73 et 136, Ord. régi. — Larzillière, p. 113.
1108. — Il suffît d'un arrêté préfectoral pour autoriser dans une forêt communale, même soumise au régime forestier, des travaux d'utilité communale, tels que recherche et conduite d'eaux, ou autres analogues (Décr. 23 mars 1852, tableau C, art. 10). Les agents forestiers ne peuvent donc s'opposer à ces travaux, sauf au conservateur à demander au préfet l'insertion, dans le cahier des charges de l'entrepreneur, de clauses protectrices des peuplements de la forêt.
1109. — Les travaux d'amélioration de la forêt, imposés conformément à l'art. 136, Ord. régi., sont exécutés de la même manière que tous les travaux faits pour le compte des communes. Ils sont en général effectués par les soins des maires, sous la surveillance des agents forestiers. Ils peuvent faire l'objet d'adjudications ou de marchés de gré à gré; le maire souscrit les marchés et procède aux adjudications dans les formes des art. 89 et 115, L. 5 avr. 1 «84, sans la participation des agents forestiers. Rien n'empêche que ces agents soient chargés de la direction des travaux exécutés par voie d'entreprise ; ils agissent alors comme délégués de la commune. La réception des ouvrages ri le paiement des dépenses s'effectuent suivant les règles de. l'administration communale. — V. Bouquet de la Grye, Régime forestier, p. 106.
1110. — Il en serait de même au cas où, les travaux étant
exécutés en régie, le maire aurait confié à l'agent forestier les fonctions de régisseur (Larzillière, Forcis communales, p. 113). Dans ce cas, les agents régisseurs, s'il y a eu faute grave, pourraient être déclarés responsables envers la commune (V. suprà, n. 1094). Il semble difficile de leur appliquer la responsabilité des architectes et entrepreneurs, qui ne parait pas concerner les travaux en régie. — V. cep. Sourdat, Responsabilité, n. 675 ter.
1111. — Ces travaux d'amélioration des forêts communales n'ont jamais le caractère de travaux publics. .Jugé, en conséquence, que le conseil de préfecture est incompétent pour statuer sur une demande formée par un géomètre contre une commune, en paiement d'honoraires à raison de travaux exécutés pour la délimitation et l'aménagement des bois de cette commune, sous la surveillance des agents forestiers. — Cons. d'Et., 15 janv. 1887, Comm. de Sailly, [Rép. for , 1888, p. 50]
1112. — Pareillement, la contestation entre un entrepreneur de travaux a exécuter dans une forêt communale soumise au régime et la commune propriétaire, à l'occasion de modifications apportées au devis en cours d'exécution et de dommages-intérêts réclamés à ce sujet par l'entrepreneur, n'est pas de la compétence du conseil de préfecture, mais du tribunal civil. — Cons. de préf. des Vosges, 8 mars 1890, Comm. de Puids, L /{<//). for., 1892, p. 169]
§ 5. Frais d'administration et de surveillance. Impôts.
1° Remboursement à l'Etat des frais d'administration des bois communaux.
1113. — Les frais d'administration, conséquence des « opérations de conservation et de régie des bois communaux » (C. for., art. 107), sont énumérés comme suit dans une décision ministérielle du 30 juin 1829 : portion du traitement des agents de tout grade; frais d'impression de l'administration centrale; frais de bureau du conservateur, frais de tournée, frais de correspondance, frais d'entretien des marteaux; gratifications, secours et indemnités aux gardes, arpentage et réarpentage des coupes, pièces concernant les adjudications de coupes y compris le timbre, frais de citation pour réarpentage et récolement, frais de poursuites non recouvrés, frais de perception des restitutions et dommages-intérêts.
1114. — Ce sont les agents de l'Etat qui sont chargés de la gestion des bois communaux (V. suprà, n. 1069). Quant aux préposés de surveillance, ils constituent un personnel distinct du personnel domanial, sauf le cas de garderie mixte (Y. infrà, n. 1 130 et s.). Il n'y a donc pas, en ce qui les concerne, de remboursements à prévoir, sauf pour les gratifications qui peuvent éventuellement leur être payées, pour délits constatés dans les forêts communales, en matière de chasse et de pèche, par exemple (V. L. 26 déc. 1890, art. 11, §2).
1115. — Avant le Code forestier, l'Etat se remboursait de ses avances au moyen d'un prélèvement d'un décime par franc du prix principal des coupes vendues; les frais d'arpentage, balivage el récolement des coupes délivrées se payaient en sus, par vacations, suivant un tarif fixé par les lois des 15 août 1792 et 29 llor. an III (L. 29 sept. 1791).
1110. — L'ancien art. 106, C. for., répartissait le total des frais d'administration au marc le franc de la contribution foncière établie sur les bois communaux. L'inconvénient majeur de ce système consistait dans le défaut de proportionnalité de l'impôt foncier d'un point à l'autre du territoire. Il avait été remédié partiellement à cet inconvénient en distribuant d'abord chaque ann'ée, par ordonnance royale, la somme totale due au Trésor, entre chaque département, en raison des dépenses réellement effectuées dans chacun d'eux (L. 20 juill. 1837).
1117. — La loi du 25 juin 1841, art. 5, abroge l'art. 106, C for., et remplace la répartition prescrite dans cet article par la perception d'une taxe de 5 p. 0/0, soit un vingtième, du prix des produits vendus et de la valeur de ceux délivrés en nature. La loi du 19 juill. 1845, art. 6, restreint l'application de la taxe aux produits principaux de la forêt, et en dispense les produits dits accessoires dont l'énumération est faite dans un arrêté ministériel du 1er sept. 1838. — Meaume, Comment., t. 3. p. 249.— V. suprà, n. 375 et s. — Enfin, comme les frais d'administration varient bien plus d'après la contenance des bois que d'après leur revenu et leur coutume, pour ne point trop demander aux communes dont les forêts donnent des produits considérables, la loi
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du 14 juill. 1856, art. 14, dispose que la somme à payer ne pourra jamais dépasser un franc par hectare.
1118. — Par ces dispositions successives, l'Etat a réduit dans de fortes proportions les sommes qu'il était en droit de récupérer sur les communes, à raison de ses avances pour frais de gestion des bois communaux soumis au régime forestier. La somme perçue par l'Etat avant la promulgation du Code forestier était de 1,810,000 fr., celle prévue au budget de 1897 n'était plus que de 996,860 fr. — V. Larzillière, Forêts communales, p. 82.
1119. — Moyennant les perceptions ordonnées comme cidessus, la gestion des forêts communales doit être faite par les agents'de l'Etat sans aucuns irais. Tous prélèvements sous forme de vacations, droits d'arpentage, décimes, etc., autorisés par la législation antérieure au Code, sont défendus (V. C. for., art. i 07). Toutefois, l'Etat ne prend pas à sa charge : 1° le trailement des préposés iV. infrà, n. 1130 et s.); 2° les dépenses occasionnées par les travaux d'entretien et d'amélioration ; 3° celles qui sont la conséquence des opérations de délimitation et d'aménagement. — V. suprà, v° Bornage.
1120. — En ce qui concerne les délimitations et aménagements, le Conseil d'Etat a considéré que ce sont des opérations extraordinaires, qui ne s'exécutent qu'une seule fois dans chaque forêt et ne sont pas susceptibles de se renouveler ; que d'autre part, la taxation de l'art. 106, C. for., et aujourd'hui celle de la loi du 25 juin 1841, ne peuvent concerner que des opérations ordinaires et annuelles; qu'en conséquence, les frais de délimi tation et d'aménagement ne (ont point partie des dépenses que l'art. 106 met au compte de l'Etat iAv. Cons. d'Et., 21 août 1839). _ Cons. d'Et.. 23 juill. 1841, Comm. de Corcondray, [S. 42.2.9, P. adm. chr.]
1121. — Une décision ministérielle du 9 avr. 1897 prévoit que l'administration pourra faire effectuer à ses frais le levé et la division en coupes des forêts communales et d'établissements publics soumises à des aménagements de taillis, lorsque^ la situation financière des propriétaires ne leur permet pas d'engager cette dépense. Mais il est entendu que cette mesure ne constitue pas un droit pour les communes. Elle ne doit pas s'étendre aux délimitations et bornages, non plus qu'au défrichement et à
Tabornement des lignps d'aménagement. — V. Cire, adm., n. 508, 6 mai 1897.
1122. — Le calcul de la taxe est fait par les agents de l'administration des domaines, à l'aide d'un tableau de contenance des forêts et d'un état des produits principaux vendus pendant l'année, qui sont adressés par le conservateur des forêts au directeur des Domaines, puis d'un état estimatif des produits principaux délivrés, arrêté par le ministre sur les propositions des agents forestiers, après observation du conseil municipal et avis du préfet (L. 19 juill. 1845). Les délais dans lesquels ces formalités doivent être remplies sont réglés par l'ordonnance du 5 févr. 1846. Pour établir le montant de la taxe, on additionne avec le prix des coupes vendues portées à l'état d'assiette de l'exercice courant, l'estimation des coupes délivrées en nature de l'exercice précédent (Dec. min. 11 juill. 1857).
1123. — Quant aux contenances servant à déterminer le maximum de 1 fr. par hectare, on les prend dans l'acte d'aménagement, et, à délaut d'aménagement, dans les états d'assiette établis en concordance avec le cadastre. 11 n'est pas tenu compte des fractions d'hectare (Dec. min. 13 noy. 1874). Ces contenances doivent comprendre tous les terrains soumis_ au régime, boisés ou non. L'exception faite en vertu d'une décision ministérielle du 9 sept. 1861, concernant les terrains non boisés passés entre les mains de l'administration des forêts en application de la loi sur le reboisement des montagnes du 28 juill. 1860, ne paraît plus applicable depuis que cette loi a été remplacée par celle du 4 avr. 1882 sur la restauration des montagnes. — V. infrà, v° Terrains en montagne.
1124. — Lorsque, sur une coupe communale vendue, ont été imposées des fournitures de bois de chauffage au profit de la commune propriétaire, la taxe est calculée d'abord sur le prix principal de vente; la valeur des fournitures de bois est ensuite arrêtée par le ministre dans la forme, adoptée pour les produits délivrés en nature, c'est-à-dire sur les propositions des agents forestiers, les observations des conseils municipaux et l'avis des préfets; enfin la valeur de ces bois est augmentée des frais de façonnage et de transport à la charge des adjudicataires (Dec. min. 30 janv. INNs : Cire. adm. for., art. .193, du 3 mai 1888V
1125. — Lorsqu'au lieu de coupes annuelles, les aménage-
ments ne comportent que des coupes biennales, triennales, etc., une décision ministérielle du 31 août 1857 prescrivait de ne percevoir la taxe que les années d'exploitation, d'où une anomalie peu justifiable, les frais d'administration étant les mêmes, qu'il y ait eu ou non des coupes annuelles >V. Bouquet de la Grye, Régime forestier, p. 111 1. La loi de finances du 29 mars 1897 (art. H) a précisé sur ce point le texte de la loi du 14 juill. 1856 (art. 14), en ordonnant que la perception de la taxe aurait lieu annuellement, dans tous les cas. On devra donc percevoir autant de taxes que si l'exploitation était annuelle, en répartissant la valeur de coupe vendue ou délivrée la dernière sur le nombre d'années qui sépare deux coupes successives, d'après l'aménagement.
1126. — Le produit de la taxe est versé par le receveur municipal, au receveur des domaines du lieu de l'adjudication, s'il s'agit de coupes vendues, et au receveur de la situation des bois, pour les produits délivrés en nature. On commence la perception par les coupes vendues; on ne s'occupe des autres produits que si le maximum de 1 fr. par hectare n'est pas atteint (Arr. min. H juill. 1857; instr. de l'adm. des domaines, 4 mars 1857). — Larzillière, Forêts communales, p. 86.
1127. — S'il ne peut guère se produire de difficultés pour la contenance et le prix des coupes vendues, l'estimation des coupes délivrées donne lieu à des réclamations relativement nombreuses. Ces réclamations peuvent se produire sous forme de pétitions gracieuses au ministre; mais elles peuvent aussi revêtir le caractère d'un débat contentieux sur la décision ministérielle déférée au Conseil d'Etat.
1128. — L'art. 109, C. for., affecte principalement les coupes ordinaires et extraordinaires au paiement des impôts, des frais de garde, et au remboursement à l'Etat de la taxe du vingtième. Cet article dispose, de plus, que lorsque les coupes sont délivrées en nature et que les communes n'ont pas d'autres ressources, il sera distrait de la coupe affouagère une portion suffisante pour être vendue aux enchères et le prix employé au paiement desdites charges. Cette disposition est rarement appliquée; la plupart du temps, les communes se procurent les fonds nécessaires en établissant une taxe affouagère. — Larzillière, Forêts communales, p. 86. — V. infrà, n. 1157.
1129. — Le paiement des frais d'administration constitue évidemment une dépense obligatoire que le préfet, en cas de refus ou de négligence du conseil municipal, peut inscrire d'office au budget de la commune conformément à l'art. 149, L. 5 avr. 1884. Le conseil municipal ou le préfet pourraient recourir pour cet objet à des impositions extraordinaires, sous forme de centimes additionnels. Mais les contribuables pourraient s'opposera l'établissement de ces impositions si les ressources principalement affectées par l'art. 109 n'avaient pas été préalablement épuisées. — V. Cons. d'Et., 11 juin 1870, Comm. de Vérel-Pragondran, [S. 72.2.159, P. adm. chr., D. 71.3.74; flep. for. , l. 5, p. 2411 ; — 10 déc. 1886, Chabert, [S. 88.3.45, P. adm. chr., D. 88.3.44; Rép. for., t. 14, p. 156] — V. aussi suprà, v° Commune, n. 1356.
2° Personnel de surveillance.
1130. — Tandis que, pour les agenls forestiers, un même personnel s'occupe à la fois de la gestion des forêts domaniales et communales, pour les préposés chargés de la surveillance, on doit distinguer deux catégories de fonctionnaires : sauf les exceptions ci-après, le personnel des préposés communaux (brigadiers et gardes) est différent du personnel domanial. Mous avons indiqué suprà, n. 59 et s., les règles applicables au recrutement de ce personnel communal. Il reste à examiner son organisation, en ce qui concerne les droits des communes, et les charges qui leur incombent.
1131. — L Organisation des triages. — D'après l'art. 94, C. for., c'est au maire qu'il appartient de fixer le nombre des gardes nécessaires pour la conservation des bois communaux, sauf l'approbation du préfet, sur l'avis de l'administration forestière. Ce droit n'a pas été enlevé au maire parle décret du 25 mars 1852, qui concerne uniquement la nomination des gardes. — A\. du Cons. d'Et., 6 août 1861, [flep. for., t. 1, p. 40] — V. infrà, n. 1139.
1132. — La fixation du nombre des gardes emporte la désignation de leurs triages, c'est-à-dire des forêts ou portions de forêts placées sous leur surveillance. On peut placer sous la surveillance d'un même garde des bois appartenant à plusieurs
FORÊTS. — Titre II. - Chap. III.
communes. — Arr. min. 3 mai 1852, [Bouquet de la Grye, Régime forestier, p. 135] — On peut également grouper plusieurs gardes sous la direction d'un préposé ayant le titre de brigadier.
1133. — ijuelles que soient les combinaisons adoptées : réunion de plusieurs garderies en une seule, création d'emplois de brigadiers avec ou sans triage, elles ne peuvent être appliquées qu'avec l'assentiment des communes. — Bouquet de la Grye, p. 136.
1134. — L'art. 94, G. for., étant toujours en vigueur, une réorganisation de brigades faite par le préfet, sans même consulter les communes intéressées, est illégale, et les conseils municipaux ont le droit de refuser que les fonds votés pour le salaire des préposés, tels qu'ils existaient auparavant, soient appliqués à ceux nouvellement institués; en suite de ce refus, le préfet ne peut mandater d'office les nouveaux traitements sur les fonds précédemment votés. — Cons. d'Et., 24 févr. 1859, Comm. de la Chaumusse, [P. adm. chr., D. 39.3.57, Bull, for., t. 8, p. 250]
1135. — A l'inverse, le conseil municipal ne peut à lui seul modifier une organisation existante, et supprimer par exemple un des gardes chargés de la surveillance. La délibération relative à cette suppression serait nécessairement soumise à l'approbation du préfet, qui aurait qualité pour prendre une décision, sur l'avis de l'administration forestière. — Décis. min., rapportée au Bulletin officiel du ministère de l'Intérieur, 1867, n. 45. — Larzillière, Forets communales, p. 118.
1 136. — L'organisation peut consister dans l'institution d'une garderie mixte : dans ce cas, le même individu est chargé de surveiller à la fois des cantons de forêts domaniales et des bois communaux. Ce système ne peut être employé que par suite d'un accord entre l'administration forestière et les communes (G. for., art. 97). Ni l'administration, ni le préfet, n'ont donc le pouvoir de l'imposer aux communes. Pour les conséquences de ces garderies mixtes quant à la nomination et au traitement des préposés, V. infrâ, n. 1140 et 1142.
1137. — Lorsqu'une forêt communale soumise au régime se trouve à l'écart des autres massifs composant les triages des préposés forestiers de l'administration, la surveillance de cette forêt peut être confiée au garde champêtre de la commune. Cette délégation est autorisée par la loi des 28 sept. -6 oct. 1791, tit. I, sect. 7, art. 2, et oji ne voit pas que l'art. 4, G. for., sur les incompatibilités, puisse y mettre obstacle, puisque d'ailleurs le garde champêtre a qualité pour constater les délits dans toutes les propriétés ouvertes {Ibid., art. 5!. — Y. pourtant, Dissertation, Bull, for., t. 6, p. 22.
1138. — 11. Nomination et révocation des gardes. — D'après les art. 95 et 96, C. for., le maire choisissait les gardes communaux, sauf l'approbation du conseil municipal. Ces choix étaient soumis à l'agrément de l'administration forestière, en cas d'accord, le conservateur délivrait au garde sa commission; en cas de dissentiment, le préfet statuait. Le préfet ne pouvait nommer d'office qu'à défaut par la commune d'exercer son choix dans le mois de la vacance de l'emploi, et sur la demande de l'administration forestière. Ces art. 95 et 96 sont maintenant abrogés.
1139. — En vertu du décret du 25 mars 1852, art. 5, les préfets nomment directement, sur la présentation du conservateur des forêts, aux emplois de préposés communaux, gardes et brigadiers. Le conservateur soumet au préfet une liste de trois candidats (Arr. min. 3 mai 1852). Les conseils municipaux ne sont même plus consultés. — V. *aprà, n. 62.
1140. — S'il y a eu accord entre la commune et l'administration forestière pour l'organisation d'un gardien mixte, la nomination du garde appartient àcette administration seule (C. for., art. 97). Le garde est réputé domanial : il est donc nommé par le ministre de l'Agriculture et non par le préfet.
1141. — Les peines disciplinaires sont infligées aux gardes communaux par l'administration forestière seule, jusqu'à la suspension inclusivement. La destitution est prononcée par le préfet. D'après l'art. 98, C. for., le préfet, avant de prendre cette mesur.\ devait consulter le conseil municipal; mais cette formalité doit être considérée comme abrogée, en conséquence du décret du 25 mars 1852 Quant aux gardes mixtes, l'administration peut demander leur révocation au ministre, sans l'intervention du préfet (C. for., Arg. art. 97).
1142.— III. Traitement et pension de retraite. — Lesalaire des gardes communaux est réglé par le préfet, sur la proposition du conseil municipal G. for., art. 98). Le conservateur des forêts
doit être consulté (Dec. min. 3 mai 1852). En cas de garderie mixte, lesalaire du garde est payé proportionnellement par chacune des parties intéressées, Etat et commune (C. for., art. 97). Ce texte doit être entendu en ce sens que la portion de traitement afférente à la commune est réglée parle préfet sur la proposition du conseil municipal et l'avis du conservateur (Cire, adm., n. 21, art. 8).
1143. — Les fonds nécessaires au salaire des préposés communaux sont centralisés entre les mains du trésorier-payeur général, et mandatés par le préfet au profit de chacun d'eux Cire, adm. n. 21, art. 10). Ce mandatement se faisait autrefois tous les trois mois, en suite d'un état de liquidation établi, pour chaque préposé, par l'agent forestier chef de service. — Cire, min 28 févr. 1863, [Rép. for., t. l,p. 273] —Actuellement, le mandatement est mensuel. — Cire. adm. n. 475, et déc. min. 14 mars 1894.
1144. — L'état des sommes à recouvrer est dressé chaque année par le conservateur et envoyé par le préfet au trésorier général. Des états supplémentaires sont envoyés en cours d'exercice lorsque des créations d'emploi ou des augmentations de salaires se produisent. Inversement, le conservateur avise immédiatement le préfet des mesures de discipline qu'il prend contre les préposés, lorsque ces mesures consistent en retenues de traitement ou suspension de fonctions Cire. adm. n. 21, art. 12 et 18).
1145. — Le salaire des gardes constitue pour les communes une dépense obligatoire L. 5 avr. 1884, art. 149), qui peut être portée d'office au budget par le préfet, dans le cas où le conseil municipal refuserait ou négligerait de le faire (V. Décr. sur la comptabilité du 31 mai 1862, art. 486). Mais il faut pour cela que le salaire ait été régulièrement établi, conformément à l'art. 98.
— V. Cons. d'Et., 24 févr. 1859, Comm. de la Chaumusse, [P. adm. chr., D. 59.3.57; Rép. for., t. 8, p. 250]
1 146. — L'art. 109, C. for., affecte expressément au paiement du salaire des gardes le produit des coupes ordinaires et extraordinaires; si les coupes sont délivrées en nature, il doit en être distrait et vendu aux enchères une portion suffisante pour produire la somme nécessaire. Mais ce moyen n'est presque jamais employé. Les communes préfèrent se créer des ressources par des taxes affouagères ou des centimes additionnels.
1147. — De même que pour les frais d'administration, les communes ne peuvent payer les frais de garde au moyen d'impositions extraordinaires, qu'en cas d'insuffisance des revenus principalement alîcctés à cette dépense par l'art. 109. — Cons. d'Et., 11 juin 1870, Comm. de Vèrel-Pragondran, [D. 71.3.74; Rép. foc, t. 5, p. 241]
1148. — Ljs communes peuvent, si elles le jugent convenable, allouer à leurs préposés d'autres avantages, notamment en ce qui concerne le logement et le chauffage. Spécialement, au sujet du chauffage, les communes peuvent l'accorder aux gardes, au moyen de mises en charge sur les coupes vendues par exemple, en dehors des affouages proprement dits. Mais ces attributions ne pourraient être laites contre le gré des conseils municipaux, même avec autorisation préfectorale. — Décision rendue en 1853, par le ministre de l'Intérieur, [Bull.off. du ministère, 1856, p. 171, Bull, for., t. 7, p. 474J
1149. — On a vu suprà (a. 34), que la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles n'est pas applicable aux préposés communaux. Pour remédier à cette situation, un arrêté ministériel du 26 déc. 1859 ordonne qu'il sera fait sur le traitement de ces préposés des retenues pour la caisse des retraites de la vieillesse.
— Sur la manière dont ces retenues sont effectuées et sur leur quotité, V. Cire, adm., n. 4, du 15 déc. 1865. — V. Larzillière, Forêts communales, p. 121 ; Bouquet de la Grye, Régime forestier, p. 139.
1150. — En ce qui concerne les gardes mixtes, une décision ministérielle du 30 janv. 1855, rendue en application de l'art. 4, § 3, L. 9 juin 1853, dispose que la portion de leur traitement payée sur les fonds des communes, sera soumise à la retenue prescrite par cette loi, à partir du l8rjanv. 1854. — Cire, adm., n. 742, [Bull, for., t. 7, p. 465] — V. aussi Cire. 14 sept. 1858, [Bull, for., t. 7. p. 481], et Cire. n. 81, art. 8 et 9.
1151. — Un décret du 25 sept. 1897, visant l'inscription au budget des dépenses de cet exercice d'un crédit de (2(1,000 fr. pour la bonification des pensions des préposés communaux, détermine les conditions des versements à la caisse des retraites et le montant de ces versements, provenant soit des retenues, soit de la part contributive de l'Etat (Cire, adm., n. 522 et 525 . Après
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soixante ans, les retenues et la part contributive peuvent être, au gré du préposé, versées à la Caisse nationale d'épargne (Décr. 23 sept. 1897, art. 6).
1152. — Dans un seul cas, l'Etat prend à sa charge le traitement des préposas communaux : l'art. 22, L. 4 avr. 1882, sur la restauration des montagnes, dispose que, dans les communes assujetties à l'application de cette loi, les gardes domaniaux appelés à veiller à la conservation des périmètres de restauration seront chargés en même temps de la constatation des infractions aux mises en défens, aux règlements sur les pâturages « et de la surveillance des bois communaux, de manière que, pour le tout, il n'y ait désormais qu'un seul service commandé et soldé par l'Etat ». — V. infrà, v° Terrains en montagne.
1153. — IV. Situation des préposés communaux. — D'après l'art.. 99, C. for., les gardes communaux sont en tout assimilés aux gardes des bois de l'Etat et soumis à l'autorité des mêmes agents. Celle assimilation est complète, sous le rapport du service et de la discipline, aussi bien que pour la prestation de sermenl, la rédaction des procès-verbaux et la foi due à ces actes. Les préposés communaux peuvent donc être accidentellement employés, sur l'ordre de leurs chefs, à des opérations dans les forêts situées même en dehors de leurs triages, à charge de réciprocité.— V. Larzillière, Forets communales, p. 120. — Pour la constatation des délits. V. suprà, v" Délit forestier, n. 238 et s.
1154. — Les décrets des 2 avr. 1875 et 18 nov. 1890 sur l'organisation mililaire du corps forestier en France, et le décret du 2 avr. 1892 applicable à l'Algérie, font entrer dans la composition des forces militaires du pays le personnel de l'administration des forêts, sans distinction d'origine : les préposés communaux sont donc soumis à cet égard aux mêmes obligations que les préposts du domaine (V. suprà, n. 40 et s.). En revanche, le personnel communal est admis dans les hôpitaux militaires et civils aux mêmes conditions que les préposés du service domanial (Dec. min., 29 mai 1880; Cire, admin., n. 206).
1155. — Les incompatibilités et défenses résultant des art. 31 et s., Ord. régi., ou d'autres prescriptions administratives, sont les mêmes pour les préposés communaux ou domaniaux (V. supra, n. 65 et s.). Toutefois, la défense de se marier sans autorisation des chefs hiérarchiques, imposée par la décision ministérielle du 27 févr. 1861, ne s'applique qu'aux préposés domaniaux et mixtes, et ne doit pas être étendue aux préposés communaux (Cire, adm., n. 50, 29 mars 1867).
3° Impôt*.
1156. — Les impôts afférents aux forêts communales sont payés directement par les communes propriétaires, et se distinguent ainsi des frais d'administration auxquels il est pourvu par la taxe du vingtième. Ces impôts sont formés par la taxe foncière des propriétés non bâties, à laquelle s'ajoutent les centimes additionnels départemenlaux. L'Etat perçoit de plus, sur les propriétés communales, la taxe dite des biens de mainmorte, créée par la loi du 20 févr. 1849, et qui se monte actuellement à 87 1/2 centimes de la contribution foncière, y compris les décimes (L. 30 mars 1872, art. 5).
1157. — L'art. 109. C. for., affecte le produit des coupes au paiement des impôts, de même qu'à l'acquittement des frais de garde et de gestion. Cet article prévoit pareillement que, si les coupes sont délivrées en nature aux habitants, il peut en être distrait une portion suffisante pour être vendue aux enchères et pour réaliser ainsi la somme nécessaire au paiement des impôls et autres charges. Mais ce mode de procéder n'est jamais employé ; les communes préfèrent pourvoir à l'acquittement de leurs chargesau moyen de la taxe affouagère (V. suprà, n. 1)28 et 1 1 29 • Le paiement des impôts est, au premier chef, une dépense obligatoire à laquelle s'applique le droit du préfet résultant de l'art. 149, L. 5 avr. 1884. — V. suprà, n. 1189.
S 6. Forêts communales indivises.
1° Indivision.
1158. — D'après l'art. 92, g 1, la propriété des bois communaux ne peut jamais donner heu à partage entre les habitants. Cette disposition est générale, et s'applique à toutes les forêts, soumises ou non au régime. Elle ne fait d'ailleurs que reproduire pareille défense édictée par la loi du 10 juin 1793, sect. 1, art. 4,
qui exceptait les bois des autres propriétés communales, dont le partage était alors autorisé. Ainsi aucune autorité, pas même le Président de la République, ne pourrait aujourd'hui permettre le partage d'un bois communal entre les habitants. — V. Bouquet de la Grye, Régime forestier, p. 115.
1159. — Ce partage ne pourrait être non plus réalisé indirectement, à la suite de contrats passés entre habitants. Ainsi, il est arrivé que des habitants ayant vendu leurs puits d'affouages dans la forêt communale, les acquéreurs se sont fondés ensuite sur leur titre pour se prétendre copropriétaires et exiger le partage. Une acquisition de ce genre ne pourrait conférer aucun droit, car l'affouage est de sa nature incessible V. infrà, n. 1207 et s.). L'acte ne pourrait même constituer un titre apparent de propriété de nature à motiver une exception préjudicielle. — Bourges, 3 août 1854, Cornu, [Bull, for., t. 7, p. 136]
1160. — Cet acte d'acquisition, non plus que le partage subséquent, ne pourraient être considérés comme un titre appa rent, au sens de l'art. 2265, C. civ., et conduire à l'usucapion par dix à vingt ans de la forêt communale; en effet, la vente n'a pas porté sur le droit de propriété, et le partage ayant eu pour but unique de faire cesser une prétendue indivision, ne constitue pas un titre spécial et distinct d'acquisition. — V. Aubrv et Rau, 5e éd., t. 2, § 218, p. 541 et s.
1161. — Toutefois, si à la suite d'achats et de partages ef fectués dans ces conditions, certains habitants venaient à jouir d'une façon publique et exclusive de la forêt communale, s'en appropriant les produits sans l'intervention des autorités municipales ou forestières, la gérant comme leur bien propre, dans les conditions de la possession civile (C. civ., art. 2229 , ils pourraient ensuite revendiquer la propriété, en se fondant sur la prescription trentenaire. — V. Larzillière, Forêts communales, p. 92. — V. suprà, sur les actions en justice, n. 1078 et s.
1162. — Les forêts communales indivises sont soumises au régime forestier en vertu de l'art. 1, § 6, C. for. Les forêts indivises entre communes ou sections sont assez nombreuses 1 100,000 hectares environ), et le maintien de cette indivision n'otfre pas, en général, les mêmes inconvénients que pour des immeubles de nature différente.— V. Bouquet de la Grve, Régime forestier, p. 117.
1163. — La gestion des forêts communales indivises a lieu conformément aux art. 113 à 116, C. for. : ces textes ne font d'ailleurs que rappeler le principe suivant lequel les fruits et les charges doivent être répartis entre chaque copropriétaire, au prorata de ses droits.
1164. — L'art. 116, C. for., mentionne spécialement les produits des coupes vendues ou délivrées, les restitutions et dommages-intérêts alloués par les jugements qui ont condamné des délinquants. Mais il en est de même de tous les produits quelconques de la forêt, notamment des produits accessoires. Les concessions faites pour la délivrance de ces produits, à prix d'argent ou à charge de prestation, conformément à l'ordonnance du 4 déc. 1844, profitent aux communes copropriétaires dans la proportion de leurs droits respectifs, les redevances étant distribuées suivant cette base, et les travaux étant effectués dans la forêt indivise.
1165. — Dans tous les cas où le service forestier ne décide pas à lui seul les affaires concernant la forêt indivise, il doit prendre l'avis ou obtenir l'adhésion des conseils municipaux de chacune des communes copropriétaires. Cette procédure est bien simplifiée lorsque ces communes ont organisé, pour l'administration de l'immeuble indivis, une commission syndicale, dans les conditions des art. 161 à 163, L. 5 avr. 1884. Le service forestier n'a plus alors à s'entendre qu'avec la commission syndicale par l'intermédiaire de son syndic.
1166. — La commission syndicale est compétente pour tout ce qui concerne l'administration de la forêt, mais non pour les actes de disposition, tels que. ventes, échanges, partages, etc., pour lesquels il faut en référer aux conseils municipaux (L. 5 avr. 1884, art. 162).
1167. — Quant à l'exercice des actions judiciaires dirigées à l'occasion de la forêt indivise, les communes copropriétaires sont représentées par leur syndic, lorsqu'il ne s'agit pas de la propriété de l'immeuble. Ainsi, ces communes sont valablement actionnées dans la personne de leur svndic comme civilement responsable d'un délit commis par l'entrepreneur de la coupe affouagère, sans que l'administration forestière soit obligée de citer le maire de chaque commune. — Cass., 2 oct. 18»7, Comm. des Pôtés, [D. 47.4.263; Bull, for., t. 4, p. 31..
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2° l'urtage.
1108. — Nous avons déjà étudié le partage des biens communaux indivis suprà, v° Commune, n. 719 et s. — Les mêmes principes sont applicables pour les forets que pour d'autres propriétés communales indivises, sauf règles spéciales résultant de la soumission au régime. A cet égard, l'art. 92, § 2, C. l'or., ne lait que se référer au droit commun. 11 peut donc y avoir, entre communes comme entre particuliers, au sujet de forêts indivises, partage amiable ou judiciaire.
11(59.' — Dans tous les cas, la décision sur l'opportunité du partage appartient au préfet, en conséquence de l'art. 68, L. 5 avr. 1884. Le partage, bien que n'étant pas formellement inscrit dans cet art. 68, doit être cependant assimiléaux actes de disposition, pour lesquels les délibérations des conseils municipaux ne sont exécutoires qu'après approbation de l'autorité supérieure. Ces délibérations, en ce qui concerne les forêts indivises soumises au régime, sont communiquées au service forestier qui donne sou avis dans un rapport sur lequel le préfet prend sa décision (Bouquet de la Grye, Régime forestier, p. 119). Cette décision, acte d'administration pure, ne serait susceptible d'aucun recours contentieux.
1170. — Le préfet ayant reconnu l'opportunité du partage, si toutes les communes copropriétaires sont d'accord pour y procéder, l'opération amiable est réalisée comme il suit : une expertise est organisée, conformément aux art. 3 et 4, sect. 4, L. 10 juin 1193; chaque commune nomme un expert, et en cas de dissentiment le préfet nomme un tiers-expert. Le projet de lotissement est soumis aux conseils municipaux et à une enquête de commodo et ineommodo (Cire. min. 5 mai 1832). L'acte de partage est dressé en la forme administrative. Comme il est de nature à modifier l'aménagement, il doit être soumis au conseil général pour avis L. 10 août 1871, art. 50), et homologué par décret. — Arg. av. Cons. d'Et., 11 nov.. 1852. — V. Dec. min., 2 févr. 1856.
1171. — Les experts doivent procéder au partage suivant la base légale, qui est le nombre des feux existant dans chaque commune au momentde la demande (Décr. 19 brum. an II; Av. Cons. d'Et., 4-20 juill. 1807, et 12-26 avr. 1808). Cette base légale peut être cependant modifiée par des titres. — V. Cass., 26 mai 1869, Comm. deGarn,[S. 69.1.463, P. 69.1206, D. 69. 1.319; Hep. for., t. 4, p. 3861; — 17 déc. 1872, Comm. de Harancourt, [S. 72 1.404, P. 72.1094, D. 73.0.111; Rép. for., 1/6, p. 3021— Lyon, 30 avr. 1845, Comm. d'Echallon, [P. 46.1.200]
— Nancy, 24 mars 1866, Comm. de Dombasle, [S. 67.2.326, P. 67.1231 ,Hep. for., t. 3, p. 349]
1172. — Quant à la possession, on reconnaît généralement qu'elle est insuffisante pour conduire à un partage réglé autrement que par le nombre des feux, parce que la possession entre communistes ne réunit pas d'ordinaire les conditions de l'art. 2229, C. civ., nécessaires pour conduire à la prescription. — Cass., 1er févr. 1814, Comm. de Ribeauvillé, [S. et P. chr.];
- 28 mai 1838, Comm. de Bédon, [S. 38.1.806, P. 38.2.307] ;
— 26 mai 1869, précité ; — 28 déc. Î869, Comm. de Larzicourt, [S. 71.1.73, P. 71,199, D. 70.1.150J; — 17 déc. 1872, précité.
— Lyon, 30 avr. 1845, précité. — Nancy, 24 mars 1866, précité. — Meaume, Commentaire, n. 733; Larzillière, ForiHs communales, p. 94 et 96. — V. suprà, v> Commune, n. 726 et s.
1173. — Lors même que les communes copropriétaires seraient d'accord pour procéder au partage, il peut s'élever, dans le cours de l'opération, des difficultés au sujet des bases de ce partage, ou même pour de simples questions de convenance. Par exemple, une commune demande le partage par tète et l'autre le partage par leux ; des communes se disputent l'attribution d'un canton qui se trouve placé à proximité de chacune d'elles, ou l'établissement d'un chemin de vidange pour la desserte de leurs lots. Ces questions peuvent se poser lors même qu'il n'y aurait aucune contestation soit sur les titres, soit sur la possession. Elles doivent être considérées comme concernant le mode de partage, el comme telles sont de la compétence du conseil de préfecture, d'après la loi du 10 juin 1 T * < ï , aect. 5, art. 1, rendue applicable aux bois communaux indivis par le décret du 19 brum. an II. — Meaume, Comment , n. 728.
1174. — La compétence du conseil de préfecture s'étendrait aussi, d'après la jurisprudence actuelle, aux contestations concernant le nombre des feux. V. infrà, n. 1207 et s. — Contra, Cass., 25 juill. 1881, Comm. de Saint-Avit, [S. 83.1.(03,
P. 83.1.251, D. 82.1.40:1]; — 22 août 1881, Comm. de Propriano, [Ibi'L]
1 175. — Enfin, toujours dans le cours d'un partage amiable, une contestation peut ètie incidemment soulevée sur uiije question de titre ou de possession : cet incident devrait alors être tranché par le tribunal civil, seul compétent, à l'exclusion du conseil de préfecture. — Meaume, Comment., n. 729.
1176. — Tout ce qui précède est applicable lorsque l'indivision existe entre sections de commune. Le partage n'étant pas au nombre des cas pour lesquels les sections ont une représentation spéciale, c'est le conseil municipal qui nomme, pour la section, l'expert conformément à la loi du 10 juin 1793.
1177. — Si l'expertise n'a pas été organisée conformément à cette loi (nomination d'un expert unique, au lieu de la pluralité exigée par le texte de 1793), tout intéressé peut réclamer contenfieusement contre le partage elîectué dans ces conditions irrégulières. La réclamation sera portée devant le conseil de préfecture, et non de piano au Conseil d'Etat par la voie de l'excès de pouvoir.— Cons. d'Et., 19 juill. 1878, Marret, [S. 80.2.119, P. adm. chr., D. 79.3.17]
1178. — Si l'une des communes ou sections copropriétaires ayant demandé le partage et ayant obtenu du préfet une décision favorable sur l'opportunité, une autre refuse de procéder amiahlement, en s'abstenant de désigner l'expert qu'elle, est tenue de nommer, d'après l'art. 3, sect. 4, L. 10 juin 1793, cette résistance peut être vaincue au moyen d'une action judiciaire. L'action serait portée devant le tribunal civil, après autorisation d'ester en justice donnée par le conseil de préfecture (L. 5 avr. 1884, art. 121). Le tribunal civil ordonnerait le partage, comme s'il s'agissait d'une indivision entre particuliers, sauf renvoi au conseil de préfecture pour les difficultés concernant le mode du partage, nonobstant cette loi de 1793, art. 3, sect. 4, qui concerne seulement les partages amiables. — Contra, Ducrocq, Des partages de biens communaux (Rev. nrot.de droit français, 1 S6.'> , p. 291).
1179. — 11 peut se présenter, aussi bien pour des forêts communales que pour d'autres, des cas de superficie différents de l'indivision proprement dite, et dans lesquels il n'y a pas lieu à partage. — V. suprà, n. 995.
1180. — Les bandites de l'ancien comté de Nice constituent un état assimilable à la superficie et s'appliquent à certaines forêts communales de ce pays; on ne peut en sortir que par une convention amiable, mais l'action de l'art. 815, C. civ., ne serait pas recevable. — Aix, 17 oct. 1889, Sassi, [Rép. for., 1890, p. 133] — V. L. Guiot, Les forêts et les pâturages du comté de ISice, p. 246 .
§ 7. Forêts en territoire étranger possédées par des communes françaises, ou inversement.
1181. — La gestion administrative des forêts que les communes françaises possèdent à l'étranger a lieu conformément aux règles de l'art. 3, C. civ. — V. Dissertation de MM. Guichet et Pulon, [Rép. for., t. 10, p 426] — La nation dont le territoire renferme des forêts appartenant à des communes étrangères les considère abstraction faite de leurs propriétaires, comme des immeubles appartenant à des particuliers. D'autre pari, les règles administratives concernant la capacité de la commune propriétaire sont observées même à l'égard des immeubles situés à l'étranger.
1182. — Ainsi, l'agent forestier français fera seul, même sur le territoire étranger, les actes de régie et d'administration que comporte la gestion de la forêt, sans port d'uniforme et sans autorité publique. La disposition et l'emploi des revenus seront réglés par le préfet comme pour les biens situés en France. Les gardes seront proposés par le service forestier français et nommés par le préfet; mais ils seront étrangers et assermentés devant le tribunal étranger pour l'exercice de leurs fonctions de police judiciaire.
1183. — Inversement, pour les forêts que des communes étrangères possèdent en France, elles sont soumises a la législation française dans tout ce qui concerna la propriété et la possession. Elles paient les contributions publiques comme les propriétaires particuliers; elles sont astreintes aux mêmes servitudes d'utilité publique. Mais on ne peut les obliger à former des quarts en réserve, et elles disposenl de leurs revenus suivant lus
administratives étrangères (Dec. min., 18 nov. 1818; ■2 mai 1851 1. — V. Meaume, Corn nt., n. 884.
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1184. — Pour les forêts indivises entre communes françaises et étrangères, chaque commune doit être consultée dans les divers actes de gestion du service forestier, et un syndicat d'administration pourrait être organisé conformément à l'art. 162, L. 5 avr. 1884. L'action en partage sera intentée devant les tribunaux de la situation de la forêt indivise : en France, devant le tribunal civil, en vertu de l'art. 815, C. civ. Quant au partage amiable, la loi du 10 juin 1793 n'est pas obligatoire pour des communes étrangères. Chaque commune nommera un expert ou mandataire, chargé de préparer le projet de partage qui devra être approuvé suivaDt les formes de la loi de chaque nation. — Dissertation précitée : Rép. for., t. 10, p. 429.
Règles de jouissance des communes ou de leurs habitants.
§ 1 . Quotité des produits. Option entre la vente et la délivrance. Taxes affouagêres.
1185. — La commune a droit au revenu annuel de sa forêt, à ce que la loi appelle la possibilité, c'est-à-dire à la quantité de produits susceptible d'être indéfiniment prélevée sans appauvrir le capital. Cette possibilité est la limite supérieure de la jouissance des usagers. Or, à cet égard, les communes sont considérées comme usagères dans leurs propres forêts (art. 112, C. for., renvoyant à l'art. 65).
1186. — Cette possibilité est prélevée, conformément à l'aménagement ou à l'usage local, par les agents forestiers, au moment de l'assiette des coupes annuelles, du balivage et du martelage de ces coupes (V. suprà, n. 418 et s.). Les agents forestiers opèrent seuls, dans les bois des communes comme dans ceux du domaine, et les maires n'ont pas le droit de participer aux opérations. Si donc les maires peuvent être prévenus du jour où doivent avoir lieu les balivages et s'ils ont le droit d'y assister, ils n'ont pas qualité pour intervenir.
— V. Dec. min. 25 juill. 1872 et lettre de l'adm. du 31 oct. 1872.
1187. — Si une commune prétend que l'opération a été mal faite, elle peut se plaindre par la voie hiérarchique, à l'administration. Si la commune se plaint de ce que les agents ne lui ont pas attribué la possibilité à laquelle elle a droit, elle peut adresser, pour ce motif, un recours contentieux au conseil de préfecture, avec appel au Conseil d'Etat. Le conseil de préfecture statuera après expertise, et fixera la quantité de produits qui doit être abandonnée à la jouissance communale. — V. Distillation, Rép. for., t. 12, p. 16:;.
1188. — Le droit d'exercer ce recours contentieux résulte, pour la commune, de l'art. 112, C. for., et du renvoi fait par cet article, à l'art. 65, concernant les usagers. — V. Meaume, Comment., t. 2, p. 756; Migneret, Traité de l'affouage, 2e éd., p. 38; Curasson, Code forestier, n. 922. — V. infrà, v° Usage foi stier.
1189. — Les produits des coupes attribuées aux communes, soit d'après l'état d'assiette, soit en vertu de décisions spéciales, peuvent être utilisés de deux manières : ou bien ils sont vendus au profit de la caisse municipale, ou bien ils sont délivrés aux habitants. Dans ce second cas. la commune peut subordonner la délivrance au paiement, par les habitants, de taxes affouagêres.
— V. infrà, n. 1198 et s.
1190. — Le Code forestier, qui contient des dispositions très-précises sur les conditions dans lesquelles les coupes sont vendues ou délivrées (V. infrà, n. 1207 et s.), n'établit aucune règle au sujet de l'option entre la vente ou la délivrance, non plus que des modalités suivant lesquelles les taxes affouagêres peuvent être établies. Il en résulte que, pour cette matière importante, il est nécessaire de remonter aux principes généraux de l'administration communale.
1191. — L'art. 105, C. for. (modifié par la loi du 23 nov. 18H3) prévoit (§ 2) qu'en ce qui concerne les bois de construction des coupes affouagêres, le conseil municipal décide s'ils doivent être vendus au profit de la caisse communale ou délivres en nature. L'art. 109, S 2, C. for., déclare aussi que lorsque les coupes sont destinées à être délivrées en nature, si la commune n'a pas d'autres ressources, une portion doit être distraite et vendue aux enchères pour le paiement des impots et des frais de gestion dus au Trésor (V. suprà , n. 1128). Enfin, l'art. 141, Ord. régi., dispose que les communes feront connaître aux
agents forestiers les quantités de bois qui leur sont nécessaires pour leur consommation, atin que ces bois soient mis en charge lors de l'adjudication de la coupe (V. Ord. 5 févr. 1846). — V. suprà, n. 1 148. Non obstat, L. 19 avr. 1901, V: infrà, n. 1206 bis.
1192. — Ces textes se réfèrent àdes circonstances spéciales de l'utilisation des produits forestiers communaux, mais ne tranchent pas la question de principe du droit d'option de la commune entre la vente et la délivrance. Dans une opinion, on soutient que ce droit résulte des pouvoirs généraux que la loi conlère au conseil municipal pour la gestion des propriétés communales. Il était déjà reconnu sous la loi du 18 juill. 1837; à plus forte raison la même solution s'impose-t-elle sous la loi plus libérale du 5 avr. 1884. — V. Larzillière, Forêts communales, p. 137, citant Meaume, Comment., n. 830; Migneret, Tr. de l affouage, n. 187 ; Batbie, Dr. adm., t. 5, p. 101. — V. aussi Bouquet de la Grye, Rég. for , p. 37. — Dans le même sens, Cons. d'Et., 10 août 1828, Comm. de Montrond. [S. chr., P. adm. chr.]
1193. — Sans doute, ajoute-t-on, les auteurs et la jurisprudence envisagent habituellement les ventes faites pour des besoins pressants, lorsque la commune ne peut se procurer d'autres ressources. Mais c'est là une question d'appréciation, d'ordre purement administratif , et le droit du conseil municipal de décider la vente entière ou partielle de la coupe affouagère, soit sur pied, soit après façonnage, ne parait pas susceptible de limitation. — V. L. Germain, Manuel de l'affouagiste, p. 146. — Nous avons exposé suprà, v° Affouage, n. 259 et s., les arguments qui pouvaient militer en faveur de l'opinion contraire. — Cette question peut être considérée comme réglée maintenant par ces termes de la loi du 19 avr. 1901 (le conseil municipal) : « pourra décider la vente de tout ou partie de l'affouage au profit de la caisse communale. »
1194. — Si le conseil municipal a la faculté d'ordonner la vente des produits d'affouage dont la destination normale était la délivrance, il faut reconnaître, inversement, qu'il a le même droit pour prescrire la délivrance de produits extraordinaires qui habituellement sont vendus au profit de la caisse communale. Ainsi en serait-il des chablis et même des coupes de quart en réserve, la destination de cette partie de la forêt n'étant point réglée par la loi d'une manière tellement irrévocable que le droit d'option du conseil municipal ne puisse aussi s'y exercer. — V. Larzillière, Forêts communales, p. 135.
1195. — Toutefois, sous l'empire de la loi du 18 juill. 1837, on décidait que les délibérations des conseils municipaux concernant, soit la vente de produits d'affouage, soit la délivrance de produits extraordinaires, n'étaient exécutoires qu'après autorisation du préfet. — V. Colmar, 22 janv. 1867, Comm. de la Petite-Pierre, [Rép. for., t. 4, p. 52] — Cons. d'Et., 17 mai 1878, Comm.deCenseau,[S.80.2.61,P. adm. chr.; Rép. for., t. 8, p. 357]
1196. — En fait, c'est toujours ainsi que l'on procède, même depuis la loi du 5 avr. 1884, bien que cette loi détermine limitativement les affaires dont la solution exige une approbation de l'autorité supérieure (art. 68) et qu'il ne soit nullement question dans cet article de la destination des produits forestiers. Il résulte au contraire de ce texte que le conseil municipal statue définitivement sur la disposition des revenus des propriétés communales, puisque dans un seul cas (baux de plus de dix-huit ans) l'autorisation préfectorale est requise.
1197. — On ne saurait ranger cette destination des produits forestiers qui ont le caractère de revenus dans les aliénations de propriétés pour lesquelles une approbation formelle est nécessaire (art. 68, § 2). Du moins, tout changement dans l'affectation normale des revenus communaux ayant pour conséquence une modification dans les recettes du budget, qui doit être réglé par le préfet (art. 68, §9), c'est à ce sujet que le préfet interviendra légalement pour permettre ou défendre, s'il y a lieu, des mesures qui atteignent directement la source du revenu le plus important de beaucoup de communes rurales. On peut aussi argumenter par a fortiori des solutions admises pourles taxes affouagêres. — V. infrà, n. 1199.
1198. — La légalité des taxes d'affouage ne saurait être contestée, depuis la loi du 17 aoilt 1828 qui en autorise la perception là où il peut être utile d'en établir. Il s'agit bien, dans cette loi, de l'affouage communal et non des coupes que des communes usagères font exploiter dans la forêt d'autrui (V. infrà, v° Usage forestier). Déjà avant cette loi, un grand nombre de communes avaient pris l'habitude de subordonner la délivrance affouagère au paiement d'une somme destinée à couvrir les frais dont parle
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l'art. 109, C. for. (V. suprà. n. 1128, 1146;. — Meaume, Comment., n. 866. ■ — Y. suprà, v° Affouage, n. 294 et s.
1199. — Aux termes de l'instruction ministérielle du lu dée. 1826, les rôles de répartition de la taxe affouagère devaient être rendus exécutoires par le préfet. Il en était de même sous l'empire de la loi municipale du 18 juill. 1837, l'art. 44 de cette loi exigeant l'approbation préfectorale au sujet des <■ taxes particulières dues par les habitants ou propriétaires, en vertu des lois et usages locaux. Cette' situation n'a pas été changée depuis la loi municipale du 5 avr. 1884 : l'art. 68, § 7, de cette loi réserve à l'approbation préfectorale les tarifs de tous les droits à percevoir au profit de la commune en vertu de l'art. 133, et notamment « les cotisations imposées annuellement sur les avantsdroit aux fruits qui se perçoivent en nature (art. 133, §2), ce qui comprend évidemment les taxes affouagères. — L. Morgand, La loi municipale, t. 2, p. 178; L. Germain, Manuel de l'affouagiste, p. 127.
1290. — Mais si le préfet doit homologuer les taxes affouagères établies en vertu de l'initiative du conseil municipal, il ne pourrait les imposer d'office, c'est-à-dire en l'absence d'une délibération ou malgré les représentants de la commune, alors même qu'il serait nécessaire de créer des ressources pour subvenir à des dépenses obligatoires (Av. Cons. d'Et., 10 juill. 1888, cité par Morgand, La loi municipale, t. 2, p. 178). D'après une décision ministérielle du 17 juill. 1841, le préfet doit se borner, le cas échéant, à mettre en demeure le conseil municipal d'avoir à asseoir une taxe suffisante pour assurer le paiement des charges prévues à l'art. 109, C. for. En cas de refus, il assure le paiement par le moyen indiqué à cet article, avant toute distribution d'affouage aux habitants. — • V. suprà, n. 1128.
1291. — Le but essentiel de la taxe affouagère est de réaliser plus facilement que ne le permet l'art. 109, C. for. les sommes nécessaires au paiement des dépenses prévues dans cet article : d'abord les frais d'exploitation et de façonnage de la coupe, puis les frais de garde, d'impôts et d'administration. Mais la commune peut établir la taxe de manière à dépasser le total de ces dépenses, et réaliser ainsi un bénéfice, plus ou moins considérable, sur les affouagistes. Ceux-ci ne sauraient s'en plaindre, si, du moins, l'on admet que le conseil municipal ait le droit de supprimer complètement les délivrances alfouagères. — Av. Cons. d'Et., 8 avr. 1838. — Cons. d'Et., 10 mars 1894, Bizouard, [S. et P. 96.3.40, D. 94.3.41] — V. Meaume, Comment., n. 870.
1292. — Jugé que les délibérations prises par les conseils municipaux, sous le contrôle de l'administration supérieure, pour établir des taxes affouagères, ne sont pas susceptibles d'un recours par la voie contentieuse, alors même que la taxe dépasse le montant des frais de garde et d'administration de la forêt. — Cons. d'Et., 31 janv. 1867, Comm. de Chapois, [S. 68.2.29, P. adm. chr., D. 7.3.36; Rép. for., t. 3, p. 352]
1293. — Mais, dans ce cas, les recours par voie gracieuse aux préfets peuvent être fort utiles; c'est à l'autorité préfectorale qu'il appartient d'examiner s'il n'y a pas abus : les municipalités qui font payer au moyen des affouages des dépenses autres que celles de la forêt, dégrèvent d'autant les centimes qui porteraient sur les contributions foncières; elles font ainsi payer par les habitants qui ne sont pas propriétaires d'immeubles une partie des charges qui sans cela seraient supportées par ces propriétaires. — Y. Bouquet de la Grye, Forêts communales, p. 76; L. Germain, Manuel de l'affouagiste, p. 130, citant cire, min. du 10 janv. 1839.
1294. — Au surplus le pouvoir discrétionnaire des conseils municipaux, même autorisés par les préfets, n'est pas absolu en cette matière. II y aurait lieu certainement à recours contentieux si le conseil prétendait imposer la taxe à des personnes qui ne. profitent pas de l'affouage. La base légale de la taxe est nécessairement une délivrance, et c'est à cette condition seulement que la loi du 17 août 1828 et les textes postérieurs sont applicables. — V. L. Germain, Manuel de l'affouagiste, p. 127.
1295. — De cette corrélation entre la taxe et la délivrance, on doit aussi déduire que, les lots d'affouage étant nécessairement égaux, depuis la loi du 23 nov. 1883, il doit en être de même pour les taxes. Seraient donc pareillement susceptibles de recours contentieux les décisions municipales tendant à surimposer certaines catégories d'affouagistes, contrairement au principe d'égajité.
1296. — L'enlèvement du lot d'affouage peut être légale-
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ment subordonné à la production de la quittance de la taxe, délivrée par le receveur municipal, et au permis du maire apposé au dos de la quittance (V. L. Germain, Manuel de l'affouagiste, p. 131). A défaut du paiement ainsi justifié, le maire, refuse valablement la délivrance, et la commune peut poursuivre la vente du lot contre l'affouagiste. Mais l'autorité municipale ne pourrait, sans méconnaître le droit résultant, au profit des affouagistes, de la délibération qui a ordonné le partage, décider ensuite que la portion du prix demeurée libre après prélèvement du montant de la taxe, sera versée dans la caisse communale — Cons. d'Et., 16 févr. 1894, Comm. de Brieulles, [S. et P. 96.3. 23, D. 93.3.30] — Pour toutes les autres questions concernant les taxes affouagères, V. suprà, v° Affouage, n. 294 et s.
1299 bis. — La loi du 19 avr. 1901 modifie la législation antérieure, en matière des affouages communaux, en ce qu'elle donne au conseil municipal le droit de choisir entre trois modes de partage, aussi bien pour les bois de chauffage que pour les bois de construction : partage par feu, partage par tète, ou enfin moitié par feu et moitié par tête. — V. suprà, v° Affouage.
§ 2. Coupes délivrées.
1297. — L'art. 112, C. for., pose en principe que la jouissance des communes dans leurs propres bois a lieu suivant les règles imposées aux usagers pour l'exercice de leurs droits dans la forêt d'autrui (V. infrà, v° Usage forestier). En ce qui concerne les coupes, cet article excepte seulement, des dispositions de la sect. 8, tit. 3, les art. 83 et 84, relatifs à l'interdiction de vendre les bois délivrés et à l'obligation d'employer dans les deux ans les b. is de construction. Spécialement, l'art. 103 subordonne le partage des affouages à une double condition : délivrance faite par les agents forestiers, et règles d'exploitation prescrites pour les coupes usagères par l'art. 81.
1298. — C'est spécialement des coupes que s'occupe l'art. 103, C. for. Une coupe est une portion de la forêt dans laquelle s'exploite tout ou partie de la superficie. Mais il peut y avoir dans les forêts communales d'autres exploitations n'ayant pas ce caractère : ainsi celles qui résultent de délivrances d'urgence faites à la commune, pour reconstruction ou réparation des bâtiments communaux. On applique, dans ce cas, par analogie, les règles des délivrances d'urgence faites aux usagers, conformément à l'art. 123, §4, Ord. régi. La délivrance est faite au maire en vertu d'un arrêté préfectoral rendu sur l'avis conforme du conservateur. — Cire. adm. n. 819, 4 juin 1862 (Rép. for., t. 1, p. 141). — V. note sur l'arrêt de cassation, 24 avr. 1847, [Bull, for., t. 4, p. 92]
1299. — Quant aux coupes proprement dites, le renvoi fait à l'art. 81 par l'art. 103 consiste essentiellement dans l'obligation pour la commune de faire exploiter les bois par un entrepreneur spécial, et dans la défense faite aux affouagistes de partager sur pied et d'abattre individuellement leurs lots. — Pour le commentaire de l'art. 81, V. infrà, v° Usage forestier. — Il faut joindre à ce texte l'art. 82, qui précise la situation de l'entrepreneur en l'assimilant à un adjudicataire de bois sur pied, et dont l'application aux coupes affouagères résulte du renvoi général de l'art.
1219. — Une des conditions fondamentales de la jouissance usagère consiste (C. for., art. 79) dans la nécessité d'une délivrance préalable faite par les agents forestiers, à défaut de quoi les usagers sont poursuivis comme des délinquants ordinaires i V. infrà, v° Usage forestier). Cette condition de la délivrance préalable s'applique nécessairement aux habitants des communes propriétaires de bois, pour la jouissance en nature des coupes affouagères. ■ — Cass., 1er oct. 1846, Vincent, [S. 47.1.477, P. 47.1.390; Bull, for., t. 3, p. 375] — Toutefois, elle se confond, dans la pratique, avec l'obligation d'exploiter au moyen d'un entrepreneur. On peut dire qu'elle consiste dans la remise à cet entrepreneur, considéré comme un adjudicataire de bois sur pied, du permis d'exploiter prescrit par l'art. 30, C. for. (V. suprà, n. 496 et s. . — V. Meaume, Comm., n. 7.:ii, in fine. — Larzillière, Forêts communales, p. 141.
121 1. — L'interdiction de l'exploitation individuelle et la nécessité d'un entrepreneur s'imposent sans exception, en vertu de l'ait. 103, quelle que soit la nature de la coupe et la consistance de la forêt, et les peines de l'art. 81 sont applicables en cas de contravention, lors même qu'un arrêté du conseil municipal a cru devoir autoriser l'exploitation individuelle. — Cass.,
Ils
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24 avr. 1847, Bertrand et Besson, [D. 47.4.264; Bull, for., t. 4, p. go] — Sur la nomination de l'entrepreneur par la commune et l'agrément de cet entrepreneur par l'administration forestière, V. infrà, v° Usage forestier. — Y. spécialement pour les coupes alîouagères, Bouquet de la Grye, Régime forestier, p. 56. — V. infrà, n. 1225, L. 21 juin 1898, modifiant l'art. 103, C. for.
1212. — La sanction de l'art. 81, C. for., consiste d'abord «lans la confiscation des bois abattus par les usagers individuellement, puis dans une amende de 50 fr. applicable aux fonctionnaires qui ont permis ou toléré la contravention, lesquels ;ont de plus responsables des délits d'exploitation ou autres qui pourraient avoir été commis Cette sanction est évidemment applicable, d'une part aux affouagistes, d'autre part aux maires des communes propriétaires. — Pour l'application au maire et même au garde forestier communal de l'art. 81, § 3, V. Cass., -'4 avr. 1847, précité.
1213. — C'est bien cette pénalité qui est encourue par le maire pour exploitation abusive, sans préjudice de l'art. 100, §2, i n cas de vente subséquente sans la participation des agents forestiers. — V. Trib. de Mirecourt, 19 août 1871, Fèvre, [liêp. for., t. 5, p. 166]
1214. — Quant aux habitants, la peine de l'art. 81, § 2, pour rxpioitation individuelle, n'est applicable que s'ils ont agi en qualité d'affouagistes. Des coupes d'arbres faites individuellement, mais sans intervention du maire et sans lotissement préalable, ne constitueraient que le délit de l'art. 192, C. for. Cet article est d'ailleurs seul applicable lorsque la forêt communale n'a pas encore été placée sous le régime forestier. — V. Cass., 10 juin 1847, N..., [S. 49.1.780, ad notam]; — 1 juill. 1849, Stretla, (S. 49.1.780, P. 50.2.305]; - 13 sept. 1850, Marulli, [S.
1215. — Il faut distinguer aussi, du délit de l'art. 81, C. for., le fait d'affouagistes qui, après le tirage au sort de leurs lots, en déplaceraient les limites de manière à anticiper sur les lots voisins, et à se faire ainsi attribuer une plus grande quantité de produits. Des actes de ce genre doivent être considérés comme des tentatives de vols de bois dans une rente, au sens de l'art. 388-2°, C. pén., et sont passibles des peines prononcées par cet article. — Dijon, 2 mars 1881, Guénebaut, [S. 81.2.151, P. 81.1. 813, D. 82.2.157; llép. for., t. 10, p. 8, et les observations de M. Meaume] — V. Dijon, 2 mars 1881. Baillieux, [S. P. et D. ibid.; Hep. for., t. 10, p. 399]
1216. — L'entrepreneur des coupes usagères, et par conséquent aussi l'entrepreneur des coupes all'ouagères communales, est entièrement assimila, par l'art. 82, C. for., à un adjudicataire de bois sur pied, en ce qui concerne les conditions de l'exploitation et la responsabilité des délits (V. suprà, n. 555 et s., 763 et s.). En outre de ce caractère, qui l'oblige à observer toutes les conditions du cahier des charges de l'administration forestière, l'entrepreneur est lié par le marché qui intervient entre lui et la commune : dans ce contrat sont déterminés le prix, le mode de façonnage des bois, leur lotissement, enfin toutes autres dispositions qu'il plaît à la commune d'imposer, pourvu qu'elles ne soient pas contraires à celles qui sont de la compétence du service forestier. — Larzillière, Forêts communales, p. 141.
1217. — Le droit spécial des art. 29 el s., C. for., est complètement applicable aux entrepreneurs, sans que l'on puisse distinguer entre la nature des délits. Ainsi, spécialement pour le délit de coupe ou déficit de réserves, ils encourent l'amende tiercée de l'art. 34, sans préjudice de la restitution et des dommages-intérêts. — Cass., 5 mars 1847, Dupla, [S. 47.1.748, P. 47.2.360, D. 47.4.265; lUill. for., t. 4, p. 426]; — 6 mai 1847, (Jueheillat,[P. 47.2 397, D. 47.4.2651; — 11 sept. 1847, Galy- Carles, [P. 48.2.42];— 15 mars 1850, Blind, [S. 50.1.703, P. 53.1.91] — V. suprà, n. 595 et s.
1218. — Il en est de même pour l'écorcement sur pied sans autorisation (art. 36). — V. Cass., 15 août 1837, (lazaret, [P. 40.2.565] — V. suprà, n. 70a et s.
121!). — ... Et pour les contraventions aux clauses du cahier des charges art. 37). — Nancy, 27 janv. 1841, Moncé, [Bull, for., t. 1, p. 3] — V. suprà, n.67t et s.
1220. — On a contesté, mais à tort, l'application à l'entrepreneur de l'art. 40, pour retard dans l'exploitation et le façonnage ou dans la vidange des coupes (V. suprà, n. 709 et s.). - Pau, 23 mars 1835, Davaniens, ; P. chr.] — Mais cet article, de même que tous les autres relatifs aux délits des adjudicatai-
res, rentre évidemment dans le système de l'art. 82, auquel ne peuvent se soustraire les entrepreneurs des coupes alfouagères, à raison de l'assimilation résultant de l'art. 103. — V. Cass., 10 juin 1817, Parmentier, [D. 47.4.268; Bull, for., t. 3, p. 181]
1221. — L'assimilation des entrepreneurs de coupes affouagères à des adjudicataires de bois sur pied produit encore les conséquences suivantes. Ces entrepreneurs doivent être compris dans l'exception aux ordonnances d'amnistie concernant les délits d'adjudicataires. — Cass., H oct. 1839, Raymond, [S. 40. 1.539, P. 44.2.393] — V. suprà, v° Délit forestier, n. 512. — Avec le système qui admet le cumul des peines en matière forestière, on doit prononcer contre les adjudicataires ou les entrepreneurs de coupes alîouagères autant d'amendes qu'il y a eu de procès-verbaux dressés pour contravention à l'art. 37, C. for.
— Metz, 20 août 1845, Gobron, [Bull, for., t. 3, p. 391] — V. suprà, v° Délit forestier, n. 806 et s.
1222. — La responsabilité pénale organisée par les art. 45 et 46, C. for., au sujet des délits commis par des ouvriers de l'entrepreneur ou par des tiers, est une conséquence des art. 82 et 103, en ce qui concerne les entrepreneurs de coupes all'ouagères (V. suprà, n. 763 et s.). Cette responsabilité s'applique à tous les délits, notamment à celui de l'art. 34, C. for. — Cass., 12 août 1837, Gazaret, [P. 40.2.565]; - 18 juin 1851, Prat, [liull. for., t. 5, p. 391] — Nancy, 22 juill. 1846, Simon Couper, [Bull, for., t. 3, p. 382] — ... Et à celui de l'art. 45, C. for. — Cass., 14 août 1840, Toussaint, [S. 41.1.520, P. 41.1.727] — Nancy, 26 déc. 1838, Marher, [P. 41.2.681] — V. Meaume, Comment., t. 1, n. 237. — ... Enfin, aux restitutions et dommages-intérêts. — Cass., 5 révr. 1848, Hutin, [S. 48.1.587, P. 48.1.673, D. 48.1.200; Bull, for., t. 4, p. 360]; — 18 juin 1851, précité.
1223. — Une différence importante doit cependant être signalée entre l'adjudicataire de bois sur pied et l'entrepreneur de coupes usagères ou alîouagères : l'entrepreneur n'est pas astreint au cautionnement solidaire de l'art. 28, § 2, C. for. Ce cautionnement est remplacé par une garantie solidaire de la commune propriétaire (art. 82, § 2i, s'étendant aux condamnations prononcées contre ledit entrepreneur. Cette garantie est d'ailleurs semblable au cautionnement de l'adjudicataire, en ce qu'elle comprend l'amende aussi bien que les dommages-intérêts et frais.
— Cass., 24 sept. 1830, Comm. d'Hormonville, [S. et P. chr.];
— 12 juin 1840, Comm. de Bormevaux, [S. 41.1.266] ; — 13 août 1852, Comm. de Jousiens, ^D. 52.5.289; Bull, for., t. 6, p. 6] — V. Meaume, Comment., n. 762; Larzillière, Forêts OommunaleSi p. 145. — Contra, Curasson, sur Proudhon, n. 444, et Code fort ■•lit:)', t. 1, p. 412.
122V — La garantie de la commune ne présente d'intérêt pratique qu'en ce qui concerne les amendes et les frais; quant aux dommages-intérêts et aux restitutions, comme ces condamnations rentrent dans la caisse communale, requérir à leur sujet l'application de l'art. 82, § 2, reviendrait à obliger la commune à se garantir elle-même, ce qui est un non-sens. — Sic, Meaume, Comment., n. 762. sur Besancon, 22 août 1836, Comm. de Franois. V. dans ses motifs, Cass., 5Ï'évr. 1848, Hutin, [S. 48.1.587; Bull, for., t. 4, p. 360] — V. aussi Larzillière, Forets communales,
1225. — La stricte application de la règle concernant la défense du partage sur pied et de l'exploitation individuelle a soulevé de nombreuses difficultés entre certaines communes et le service forestier. Pour y obvier, une loi du 21 juin 1898 ajoute à l'art. 103 un paragraphe d'après lequel le préfet pourra, sur la demande du conseil municipal et l'avis conforme du conservateur des forêts, autoriser le partage sur pied, et par conséquent l'exploitation individuelle par les all'ouagistes. S'il y a désaccord entre le conservateur et le préfet, il en est référé au ministre de l'Agriculture, qui statue. Lorsque le partage sur pied est autorisé, la responsabilité de l'entrepreneur est remplacée parcelle de trois habitants solvables, choisis par le, conseil municipal, agréés par l'administration forestière et solidairement soumis à l'art. 82, C. for.
1226. — Tout ce qui concerne la distribution des produits entre les habitants, le mode de partage et les qualités à réunir pour avoir droit à l'affouage est traité, suprà, v° Affouagâ, n. 60 et s. C'est le commentaire de l'art. 105, C. for., modifié par la loi du 23 nov. 1883, et par celle du 19 avr. 1901. Il nous suffit donc de renvoyer, pour ce commentaire, aux développements donnés sur cet objet, en tenant compte aussi des dispositions nouvelles de la loi du t'Javr. 1901 (suprà,n. 1200 ois). Tou-
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tefois, il est intervenu depuis peu, sur la question de compétence, un revirement important de la jurisprudence, que nous croyons devoir signaler ici.
1227. —La compétence des tribunaux en matière d'affouages était ainsi réglée, notamment depuis des arrêts de conflits du 10 avr. 1850, Caillet, [S. 50.2.487, P. adm. chr., D. 50.3.491; — 5 déc. 1850, Callaud, [S. 51.2.292, P. adm. chr., D. 51.3.23] — On ne reconnaissait aux tribunaux administratifs que le droit de statuer sur les difficultés concernant le mode de partage ou de répartition entre les ayants-droit, et cette compétence exceptionnelle était fondée sur la loi du 10 juin 1793, sect. 5, art. 2, qui sans doute est relative au partage de la propriété des biens communaux, mais que l'on croyait pouvoir étendre à la distribution des produits. On laissait aux tribunaux civils le soin de décider si l'habitant n'unissait les conditions de capacité déterminées par l'art. 105, C. for., c'est-à-dire s'il était chef de famille, a\ ant domicile réel et fixe dans la commune. — V. Larzillière, Forets communales, p. 184 et 187. — V . suprà,v" Affouage, n. 345 ets.
1228. — .Mais, peu à peu, le Conseil d'Etat avait abandonné cette distinction : un arrêt du 8 avr. 1892, Trucchi, [S. et P. 93 3.128, D. 93.3.73], décidait que la question d'habitation, qui forme l'une des conditions de la participation à l'affouage, ne nécessite pas un renvoi devant les tribunaux judiciaires. — V.sur la question d'aptitude personnelle, Cons. d'Et., 8 mai 1896, Léguillon, [S. et P. 98.3.69] — Enfin un arrêt du tribunal des conflits, 4 juill. 1896, Comm. de Tavey. [S. et P. 97.3.81], a étendu cette théorie à toutes les réclamations des habitants au sujet de la jouissance des biens communaux, notamment en matière d'affouage, où la loi établit des conditions qui, même pour le domicile, sont distinctes des règles du droit civil ordinaire. — V. L. Germain, Manuel de l'affouagiste (p. 199), mentionnant dans le même sens, Besançon, 30 déc. 1896, Comm. de Vaux. — Trib. de Saint-Claude, 24 févr. 1897, Comm. de Prénavel. — Trib. d'Arbois, 28 janv. 1897, Comm. de Lemery. — Il ne reste donc, pour la compétence judiciaire, que l'interprétation des titres, maintenus par la loi du 23 nov. 1883 et aussi par celle du 19 avr. 1901.
1229. — La même règle de compétence doit être suivie pour la jouissance des produits aceessoires de la forêt communale, aussi bien que pour les coupes de produits ligneux. Ainsi en est-il pour l'exercice du pâturage (V. infrà, n. 1271 et s.). Jugé que c'est à l'autorité administrative (conseil de préfecture) qu'il appartient de connaître d'une demande ayant pour objet de faire décider si un particulier, en sa qualité de propriétaire non contesté de certains fonds situés sur le territoire d'une commune et exploités par lui personnellement, a le droit, quoique ne résidant pas dans la commune, de faire paitre ses bestiaux dans les bois communaux, comme la généralité des habitants — Cass.,7 juill. 1898, Comm. d'Angirey, [S. et P. 98.1.391]
1230. — En outredes coupes abandonnées à la jouissance des habitants, il peut \ avoir lieu à des délivrances dans les bois communaux en vertu de droits d'usage. — Y. infrà, V Usage forestier.
1231. — Enfin, les art. 122 et s., C. for., n'étant pas abrogés, le martelage des bois pour le service de la marine nationale pourrait avoir lieu dans les forêts communales, ces articles s'appliquant à tous les bois soumis au régime forestier. Mais depuis l'ordonnance du 14 déc. 1838, cette faculté n'a pas été utilisée. — V. suprà, n. 368 et s.
ï 3. Coupes vendues.
1232. — Les ventes de coupes communales peuvent avoir lieu sur pied ou après façonnage V. suprà, n. 891 et s. . Il importe surtout de distinguer, dans les forêts communales, en ce qui concerne les formes de la vente, les attributions respectives du service forestier et des représentants de la commune. Pour tout le reste, sauf les particularités des art. 100 et 101, C. for., les règles des ventes domaniales sont pleinement applicables (C. for., Arg. art. 90, § 3 . Les effets généraux de la vente, les obligations des parties, les délits des adjudicataires, leur responsabilité, etc., sont notamment identiques, qu'il s'agisse de bois domaniaux ou communaux. — V. suprà, n. 400 et s.
1° Ventes sur pied.
1233. — L'art. 100, C. for., pose en principe que les ventes de toutes les coupes communales, tant ordinaires qu'extraordi-
naires, sont faites à la diligence des agents forestiers, dans les mêmes formes que pour les bois de l'Etat i, V. suprà, n. 435 et s.). Ce principe est surtout applicable aux ventes sur pied. — Pour les autres, V. infrà, n. 1252 et s.
1234. — Les termes de l'art. 100, C. for., que les ventes de coupes communales seront faites « à la diligence des agents forestiers », doivent s'eniendre en ce sens que le bureau d'adjudication doit être composé comme pour les ventes domaniales, et que l'agent forestier esta proprement parler le vendeur, par dérogation aux règles ordinaires de la gestion municipale, suivant lesquelles les adjudications sont faites par le maire, assisté de deux conseillers municipaux (L. 5 avr. 1884, art. 89 . Il en est ainsi pour toutes les ventes communales de bois sur pied, quelle qu'en soit l'importance. Ne s'agit-il que d'un seul arbre, l'intervention des agents forestiers, dans le sens ci-dessus, est indispensable. — Meaume, Comment., n. 741.
1235. — L'art. 100, C. for., ajoute que ces ventes seront ; faites « en présence du maire ou d'un adjoint, sans toutefois
que l'absence des maires, dûment appelés, entraine la nullité des opérations ». Il en résulte que le maire, bien que présent, ne prend aucune part active à la vente, qu'il ne peut notamment imposer à l'agent forestier de vendre à tel prix, de retirer à tel rabais, etc. La valeur des mots "dûment appelés» a surtout été discutée. Il est admis qu'une signification extrajudieiaiie n'est jamais nécessaire ; il suffit de donner avis au maire, du lieu et du jour de la vente, en la forme administrative Meaume, Comment., n. 740 . Dans la pratique, le maire est convoqué officieusement, et la preuve qu'il a été prévenu résulte du certificat d'apposition d'affiches qu'il est tenu de délivrer aux agents forestiers, aux Wmes de l'art. 84, Ord. régi. — Larzillière, Forêts communales, p. 194.
1236. — Dans un seul cas, le maire peut prendre place au bureau d'adjudication et y remplir les fonctions de président,
[ pour une vente forestière : c'est lorsqu'il a reçu du préfet une délégation expresse pour cet objet Ord. régi., art. 86; Ord. 10 juin 1840, etc.). Mais cette délégation ne modifie en rien les attributions de l'agent forestier. — V. suprà, n. 904 et s.
1237. — D'ordinaire, le représentant de l'administration forestière, dans une vente communale, est un agent délégué par le conservateur (V. suprà, n. 905). Toutefois, le conservateur peut autoriser les agents forestiers à se faire suppléer par un chef de brigade sous leurs ordres, dans les ventes sur les lieux des produits principaux et accessoires des bois communaux, quel que soit le montant de l'estimation de ces produits Ord. 13
[ janv. 1847).
1238. — Le comptable, qui complète le bureau d'adjudication de la vente communale, est le trésorier général pour les coupes extraordinaires, et pour toutes les autres le receveur municipal (V. Puton, Service administratif, p. 328). Tous les autres détails de la vente se règlent comme pour les coupes domaniales.
, — V. suprà, n. 435 et s.
1239. — L'art. 100, §§ 2 et 3, C. for., contient des sanctions sévères pour le cas où le maire aurait procédé à la vente contrairement aux dispositions précédentes : amende de 300 à 6,000 fr. ; dommages-intérêts, s'il y a lieu, au profit de la commune ; enfin, dans tous les cas, nullité de la vente. L'application de ces sanctions doi.ne lieu aux mêmes questions que celles étudiées précédemment, à l'occasion des ventes domaniales, au sujet des art. 17 et s., C. for., lesquels sont d'ailleurs communs à toutes les adjudications forestières. — V. suprà, n. 400 et s.
1240. — La pénalité de l'art. 100 concerne exclusivement les maires; cet article ne prononce aucune peine contre les adjudicataires. Mais en vertu de la disposition générale de l'art. 90, C. for., les art. 18 et 19. C. for., sont pleinement applicables aux adjudicataires des bois communaux, si la vente n'a pas été faite en observant les formalités prescrites par ces textes. — Meaume, Comment., n. 743.
1241. — En ce qui concerne la nullité de la vente communale irrégulière, cette sanction sera ordinairement appliquée par le tribunal répressif, chargé de prononcer la peine, soit en vertu de l'art. 100, soit d'après les art. 18, 19, etc., C. for. (V. suprà, n. 47t) et s. . Ainsi jugé que ne commettent aucun excès de pouvoir ni aucune contravention aux lois qui défeudent d'empiéter sur les attributions de l'autorité administrative, les tribunaux ordinaires qui, sans interpréter un acte de vente de bois communaux, annulent cette vente pour défaut de publicité. -- Lyon, 25 juill. 1851, Comm.de Péron, llïull. for., t. 5, p. 383 1
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1242. — Quant au pouvoir de l'autorité administrative de prononcer la nullité, cette question de compétence se présente absolument dans les mêmes conditions pour une vente communale que pour une vente domaniale V. suprà, n. 471 et s.). — V. notamment, dans le sens de la compétence administrative : Cons. d'Et.,25 mars 1832, Comm. de Péron, [S. 52.2.372, P.adm. chr. ; Bull, for., t. 5, p. 437]; — 16 févr. 1854, Comm. de Trébons, [S. 54.2.469, P. adm. chr. ; Bull, for., t. 6, p. 189]
1243. — Toutefois, l'inobservation des règles de gestion concernant les forêts communales ne peut être valablement opposée que par l'administration et non par des tiers. Spécialement des ventes de bois effectuées directement par le maire, contrairement à l'art. 100, C. for., peuvent constituer, nonobstant les pénalités encourues par cet administrateur, des faits de possession susceptibles d'être invoqués par la commune et suffisants pour conduire à l'usucapion. — Cass., 15 mars 1876, Comm. de Laruns, [S. 76.1.413, P. 76.1059]
1244. — Aux incapacités concernant la participation aux ventes forestières édictées par l'art. 21, C. for., l'art. 101 ajoute, spécialement pour les ventes communales, celles des maires, adjoints et receveurs des communes. Ils sont rangés, en ce qui concerne la peine applicable, dans la première catégorie de fonctionnaires énumérés dans l'art. 21 : leur participation aux ventes est punie d'une amende pouvant varier du quart au douzième du montant de l'adjudication, et éventuellement de l'emprisonnement et de l'interdiction en vertu de l'art. 175, C. pén. — Pour l'application de l'art. 21, V. suprà, n. 405 et s.
1245. — Les conditions des ventes communales sont fixées parles agents forestiers, et l'autorité municipale n'a pas qualité pour modifier ces conditions, et notamment pour interdire à l'adjudicataire de charroyer des bois par un chemin désigné pour la vidange et faisant partie du sol forestier; un tel droit n'appartient qu'à l'administration forestière. — Cass., 30 nov. 1872. Amard, [D. 73.1.320.; Rép. for., t. 5, p. 367]
1246. — Le cahier des charges de l'administration forestière est applicable à la fois pour les ventes domaniales et communales. Lorsque celles-ci sont soumises à des règles spéciales, il en est fait mention expresse, dans le cahier des charges luimême. Actuellement, par application de l'art. 1 du cahier des charges, les ventes communales se font en bloc et non à l'hectare. Les difficultés concernant des indemnités dues pour surmesures ou moins de mesures ne peuvent donc plus se produire. — V. pour les difficultés de ce genre dans des taillis sous futaie, Dijon, 27 mars 1851, Comm. de Drayes, [P. 53.2.27, D. 52.2. 202; Bull, for., t. 6, p. 95]
1247. — Dans les ventes communales de bois sur pied, l'adjudicataire doit fournir, comme dans les ventes domaniales, une caution et un cerlilicateur de caution solvables. Pour les coupes extraordinaires, ces cautions sont acceptées par le trésorierpayeur général; pour les coupes ordinaires, par le maire et le receveur municipal (Cah. desch., art. 9).
1248. — Ces cautions s'engagent solidairement dans les conditions de l'art. 28, C. for. Elles ne sauraient se faire décharger de cette responsabilité en alléguant une négligence de l'administration forestière qui ne permettrait plus leur subrogation aux droits du vendeur, conformément à l'art. 2037, C. civ. — Cass., 19 janv. 1892. Trémoulet, [S. et P. 92.1.265, D. 92.1.89]
1249. — En ce qui concerne les conditions de paiement du prix, le cahier des charges (art. 11 et 12) contient une disposition spéciale aux ventes communales : l'adjudicataire doitpajer, immédiatement après la réception des cautions, un dixième du prix principal, dans la caisse du receveur de la commune; et conséquemment chacune des quatre traites payables ultérieurement est diminuée du quart de ce dixième. Si l'adjudicataire veut se libérer au comptant, le taux de l'escompte auquel il a droit est fixé chaque année par le préfet (Cah. des ch., art. 12).
1250. — Les paiements ne sont libératoires que s'ils sont effectués aux caisses des comptables désignés au cahier des charges. Ainsi, le receveur municipal étant seul désigné pour recevoir le prix des coupes ordinaires, le paiement fait au receveur particulier des finances ne serait pas libératoire à l'égard de la commune. — Cass., 30 nov. 1875 (Intérêt de la loi), Comm. de Ghisoni, [S. 76.1.259, P. 76.623. D. 76.1.57; Rép. for., t. 7, p. 110]
1251. — Sous réserve des mêmes observations, les ventes de bois communaux peuvent avoir lieu à l'unité de produits, et alors le cahier des charges concernant ce mode d'adjudication dans les
forêts domaniales est pleinement applicable. Ce sont toujours, d'ailleurs, dans la pratique de l'administration, des ventes de bois sur pied, lorsqu'elles sont régies par les art. 17 à 52, C. for. — V. suprà, n. 866 et s.
2° Ventes après façonnage.
1252. — D'ordinaire, l'exploitation et le façonnage des coupes communales, par un entrepreneur responsable, conformément à l'art. 103, C. for., n'est que le préliminaire de la délivrance des produits façonnés aux habitants de la commune. Mais il peut aussi arriver que le conseil municipal décide la vente, entière ou partielle, de ces produits ; il est alors intéressant de savoir dans quelles formes cette vente peut être effectuée.
1253. — Il est certain que l'art. 100, C. for., ne distingue pas : les mots « toute vente en coupe » s'appliquent aussi bien aux ventes après façonnage qu'aux ventes sur pied, et en conséquence les unes et les autres doivent se faire à la diligence des agents forestiers. Ainsi jugé que l'art. 100 est applicable à un maire qui a vendu sans le concours des agents forestiers la totalité des produits d'une coupe dont les affouagistes ont refusé de prendre livraison, à cause du prix élevé de la taxe. Peu importe que les bois aient été abattus par l'entrepreneur responsable et que les lots aient été formés sur le parterre de la coupe. Peu importe aussi que la vente ait été autorisée par le préfet. — Pau, 20 juill. 1882, Bazerque, [D. 83.2.225; Rép. for., t. 10, p. 310]
1254. — Toutefois, une telle sévérité ne se comprend gurre et l'on n'aperçoit pas l'inconvénient, en ce qui concerne les intérêts forestiers, d'une vente faite par l'autorité municipale après que l'art. 103 a été préalablement observé. Aussi a-t-on pu soutenir que l'art. 100, malgré la généralité de ses termes, ne s'applique qu'aux ventes de bois sur pied. — V. Meaume, note sous Pau, 20 juill. 1882, [Rép. for., t. 10, p. 315 à 318] — L'administration elle-même autorise formellement les maires à vendre, sans le concours du service forestier, les rémanants des coupes afTouagères et les portions non réclamées par les affouagistes. — Dec. min. 28 août 1829 et 14 juill. 1848. — V. Meaume, Comment., n. 741 et 744, t. 2, p. 48, note 3.
1255. — La pratique incline vers une interprétation de plus en plus large de l'art. 100; dans la plupart des services, l'administration forestière ne fait pas obstacle à la vente par les maires des produits forestiers communaux; elle n'intervient que lorsque la commune réclame expressément le bénéfice de l'art. 100. Dans ce cas, la vente a lieu aux conditions d'un cahier des charges présenté par les agents forestiers et approuvé par le préfet. Les Irais de cette vente sont supportés par l'Etat et rentrent dans l'ensemble des frais de gestion qui sont récupérés au moyen de la taxe du vingtième. — V. suprà, n. 1113 et s.
1256. — Un cas très-fréquent de vente après exploitation et façonnage est celui des bois de construction de la coupe affouagère, hypothèse prévue par l'art. 105, § 3, C. for., modifié par la loi du 23 nov. 1883. Si le conseil municipal décide la vente de ces bois, elle aura lieu aux enchères publiques par les soins de l'administration forestière. Et la loi de 1883 a été interprétée en ce sens que la vente ne saurait être faite par le maire, dans les formes de la loi municipale de 1884. Il doit en être de même depuis la loi du 19 avr. 1901, qui ne fait aucune distinction.
1257. — Mais la loi de 1883 ne contenant aucuue sanction, on a pu en déduire qu'au cas d'une vente de bois de construction faite par le maire sans le concours des agents forestiers, le. maire ne serait passible d'aucune peine, attendu que les pénalités sont de droit strict et que l'art. 100 ne pourrait être appliqué par voie d'analogie; la nullité de la vente ne pourrait pas même être prononcée. — Dans ce sens, Dissertation, Bép. for., t. 12, p. 120. — Aon obstat, L. 19 avr. 1901, V. suprà, n. 1208 bis.
1258. — Enfin, les produits d'all'ouages peuvent être l'objet d'une vente de la part des affouagistes eux-mêmes, après qu'ils sont entrés en possession de leurs lots. Il est évident que, dans ce cas, l'administration forestière, non plus que le maire, n'ont aucunement à intervenir. — Pour ces sortes de ventes, V. suprà, v° Affouage, n. 267 et s.
§ 4. Produits accessoires.
1259. — La classification des produits accessoires est faite, pour les forêts communales, par l'arrêté ministériel du Ie'' sept.
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1838, auquel se réfère la loi du 19juill. 1845, concernant la taxe du vingtième. Dans ces produits sont rangés d'abord les bois provenant de recépages, essartements et élagages, enfin les chablis, quand ils ne sont point déduits de la possibilité de la forêt. Leur utilisation a lieu de la même manière que pour les coupes. Mais il importe de considérer spécialement certaines productions de la forêt, que l'on peut appeler les menus produits au sol, dont la jouissance donne lieu à des règles particulières. — V. Puton, Service administratif, p. 417-428.
1° Produits autres que le pâturage.
1260. — Ces produits peuvent être l'objet de locations, de concessions, ou de jouissances gratuites (V. ces modes d'utilisation dans les forêts domaniales, suprà, d. 367 et s.). Les autorités compétentes sont désignées dans l'art. 169, Ord. régi., modifié par l'ordonnance du 4 déc. 1844. Le maire autorise, mais cette autorisation n'est valable que si elle est donnée d'accord avec le conservateur des forêts, qui, dans tous les cas, règle les conditions et le mode d'extraction ; enfin le prix est fixé par le préfet, sur la proposition du maire. Ces dispositions concernent spécialement les concessions, qui sont accordées dans les forêts communales sous trois modalités : à prix d'argent, à charge de prestations ou travaux, et gratuitement.
1261. — Il est très-rare que ces concessions aient lieu par adjudication publique. Cependant, en ce qui concerne la glandée, le panage et la paisson, les art. 53 à 57, C. for., seraient applicables aux forêts communales. L'art. 139, Ord. régi., dispose à ce sujet qu'aucune adjudication de cette nature ne peut avoir lieu qu'en vertu d'autorisation spéciale du préfet, qui doit consulter les communes propriétaires et prendre l'avis de l'agent forestier local. L'adjudication a lieu (Ord. régi., art. 104) avec les mêmes formalités que celles des coupes de bois ; lorsque l'estimation ne dépasse pas 100 fr., l'agent forestier peut se faire remplacer par un des préposés sous ses ordres (Ord. 3 oct. 1841 1. — Meaume, Comment., t. 3, p. 246-248. — Mais dans la pratique on procède peu de cette manière; la concession amiable est la plus fréquente.
1262. — Les concessions à prix d'argent donnent lieu à des décisions spéciales du conservateur et du préfet. L'agent forestier local constate la délivrance dans un titre de recouvrement qui sert ensuite pour la perception de la somme due. — Puton, Service admin., p. 422.
1263. — Les concessions à charge de prestations, qui souvent sont très-nombreuses, sont accordées en bloc sur un état de prévision dressé par l'agent forestier local, revêtu de l'adhésion du maire, approuvé parle conservateur et le préfet; l'inspecteur délivre ensuite le permis d'extraction, et le chef de cantonnement surveille l'exécution des travaux. — Puton, op. cit., p. 425.
1264. — Les concessions gratuites sont également assez fréquentes, lorsque les conseils municipaux, avec approbation du préfet, décident de ne pas (aire payer certains produits de peu de valeur, tels que les champignons, etc.
1265. — Comme dans les forêts domaniales, certaines concessions accordées dans les forêts communales peuvent avoir le caractère de location lorsqu'elles comportent une jouissance prolongée d'une partie du sol forestier; par exemple, les concessions de carrières, et, dans certaines contrées, celles qui ont pour objet l'exploitation des phosphates iV. suprà, n. 375 Les fonctionnaires compétents pour accorder sous cette forme des concessions sont les mêmes que pour les autres produits. Lorsque l'importance de l'exploitation exige la rédaction d'un cahier des charges spécial, les agents forestiers participent à celte rédaction, en ce qui concerne les mesures à prendre pour la protection de la forêt.
1266.— Les difficultés au sujet de ces contrats ne sont point de la compétence de l'administration forestière, .luge, au sujet d'une location de carrière, que les contestations entre la commune bailleresse et les fermiers entrants ou sortants sont de la compélence de l'autorité judiciaire, bien que la carrière soit située dans une forêt soumise au régime forestier, et que le bail soit revêtu de la forme administrative — Cass., 20 mai 1873, Comm. de Campan, [Rép. (or., t. 6, p. 4]
1267. — Il en est ainsi au sujet d'une exploitation de phosphates, dans une forêt communale soumise au régime, l'admi-
nistration forestière n'étant investie, dans ce cas, que du droit de surveillance sur les extractions. — Nîmes, 5 janv. 1887. Comm. de Saint-Maximin, [D. 88.2.218; Rép. for., t. 14, p. 67] — V. aussi Mimes, 6 févr. 1888, [liëp. for., p. 100]
1268. — Parmi les produits accessoires des forêts communales, la bourdaine fait l'objet de dispositions réglementaires spéciales, en ce qui concerne l'approvisionnement des poudreries nationales. Ces produits sont cédés sur estimation, conformément à l'arrêté ministériel du 28 déc. 1831 et au décret du 10 oct. 1874, qui sont applicables aux forêts communales comme à celles du domaine. Spécialement, pour les forêts communales, le décret réglementaire du i" mars 1883 dispose que le prix est fixé chaque année par le préfet, conformément à l'ordonnance du 4 déc. 1844; le conservateur délivre les permis d'exploiter et est chargé de prendre toutes les mesures d'ordre nécessaires pour la protection de la forêt. — V. suprà, n. 373.
1269. — Depuis une décision ministérielle du 31 janv. 1840. la chasse n'est plus considérée comme un produit accessoire des forêts communales. Les communes peuvent tirer parti de ce droit par tous les modes qu'elles jugent convenables, en conséquence du décret du 25 prair. an XII 1 (V. suprà, v° Chasse, n. 215- 240 . Les agents forestiers n'ont pas à intervenir dans ces contrats, dont les maires doivent cependant leur donner connaissance, afin qu'ils puissent faire constater les contraventions et exercer, s'il y a lieu, les poursuites, en vertu de la loi du 3 mai 1844 (Cire, adm., n. 381, 10 mars 1887).
1270. — Quant à la pèche, qui appartient aux communes dans les petits cours d'eau traversant ou bordant les forêts communales, on ne peut appliquer dans ces forêts les art. 10 et s., L. 15 avr. 18^9, qui sont spéciaux à la location du droit de pèche appartenant à l'Etat. D'autre part, la pêche n'est pas comprise dans la liste des produits accessoires communaux contenus dans l'arrêté ministériel du 1er sept. 1838 (Contra, mais à tort, Puton, Sert: adm., p. 435). 11 en résulte que les communes peuvent disposer de la pèche dans les ruisseaux de leurs forêts, comme des produits ordinaires de leurs biens, et cela sans intervention des agents forestiers. Cette situation n'est pas changée par le décret du 11 nov. 1896 qui restitue aux agents forestiers le service de surveillance de la pêche fluviale. — V. infrà, v° Pêche fluviale.
2° Pâturage exercé par les habitants.
J271. — Le pâturage est compris dans les produits accessoires des forêts communales énumérés par l'arrêté ministériel du I' ' sept. 1838. Il est fréquemment exercé par les habitants de la commune propriétaire. L'exercice du pâturage a lieu conformément aux art. 110 et 112, C. l'or. L'art. 112, qui déclare applicables à la jouissance des communes dans leurs propres bois les règles de la jouissance des usagers (V. suprà, n. 1207), excepte cependant, en ce qui concerne le pâturage, les art. 73 et 74, concernant la marque des bestiaux.
1272. — Mais pour tout le reste, les règles de police imposées aux usagers sont obligatoires, sous les sanctions pénales prévues à la sect. 8, lit. 3, C. for. Il est donc hors de doute que l'introduction de bestiaux dans une forêt, par les habitants de la commune propriétaire, peut constituer ces habitants en délit. — Cass., 28 nov. 1806, Comm. de Saint-Thomas, [S. et P. chr.]
1273. — H est certain également qu'une délibération du conseil municipal autorisant le pâturage dans les bois communaux, sans l'intervention des agents forestiers et sans l'observation des conditions légales, ne peut constituer une excuse au profit des habitants qui ont profité de cette autorisation. — Grenoble, 27 mars 1866, Maine, [Rép. for., t. 4, n. 60, 63]; - 20 déc. 1866, Mèfre, [Ibid.]
1274. — Les conditions légales auxquelles est subordonnée l'introduction de bestiaux usagers en forêt sont détaillées infrà, v» Usage forestier. L'énumération en est faite par Meaume, Comment., sous l'art. 112, C. for., n. 882. Mous nous bornons à rappeler ici l'art. 66 durée du panage); l'art. 67 déclaration de la défensabilité par l'administration forestière) ; les art. 68 et 69 (fixation par la même administration, du nombre des animaux à introduire) ; l'art. 70 exclusion des bestiaux de commerce); l'art. 71 (désignation et clôture des chemins^; l'art. 72 (obligation du troupeau et du pâtre communs ; l'art. 75 (clochettes! ; l'art. 76 (peines contre le pâtre qui laisse divaguer le bétail en dehors des
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cantons défensables) ; et enfin l'art. "7 (peines en cas d'introduction d'un plus grand nombre d'animaux que celui fixé en vertu de l'art. 68).
1275. — Ces règles de police n'ont pas toutes la même importance et si toutes sont rigoureusement observées à l'égard des usagers, on comprend que, dans la pratique, l'administration se borne à assurer le maintien des plus essentielles seulement, à l'égard des habitants des communes qui exercent le pâturage dans les forêts de ces communes mêmes. L'administration tient surtout à la déclaration des cantons défensables, et à l'obligation du troupeau et du pâtre communs (C. for., art. 67 et 72).
1276. — 11 a été jugé que le fait d'avoir mené paître des bestiaux dans un bois communal non déclaré défensable par l'administration forestière constitue le délit de l'art. 67, lors même qu'il aurait lieu en vertu de baux authentiques consentis au profit des délinquants par la commune propriétaire, et approuvés par l'autorité préfectorale. — Cass., 5 avr. 1845, Gonnins, [S. 45.1.547, P. 45.2.61, D. 45.1.219; Bull, for., t. 2, p. 432]; — 23 août 1845, Livron, [S. 46.1.140, P. 45.2.687, D. 45.1.413; Rép. for., t. 3, p. 45]
1277. — ... Que tous les habitants de la commune (ou de la section de commune, en cas de forêt sectionale), doivent confier leurs bestiaux à la garde d'un pâtre commun, et qu'ils ne peuvent les faire pâturer à garde séparée sans commettre le délit de l'art. 72, C. for. — Nîmes, 23 janv. 1879, Fontugne, [Rép. for., t. 8, p. 227]
1278. — Le § 3 de l'art. 72, C. l'or., qui déclare les communes responsables des condamnations pécuniaires prononcées contre les pâtres des usagers, est applicable, dans les mêmes conditions, au sujet des délits commis par les pâtres du troupeau communal admis dans la forêt communale (sur les conditions de cette responsabilité, V. infrà, v° Usage forestier). Si l'on admet qu'il ne s'agit, dans l'art. 72, que d'une responsabilité civile, comme, du reste, la commune ne saurait être garante du paiement de dommages-intérêts qui doivent lui appartenir, on en conclut que ce § 3 ne peut avoir d'effet qu'en ce qui concerne les frais et dépens. — V. Meaume, Comment., t. 2, p. 252.
1279. — De l'art. 70 qui prohibe, de la part des usagers, l'introduction de bestiaux de commerce, on doit déduire que les communes ne peuvent louer le pâturage dans leurs forêts, et que le seul moyen d'en tirer parti est la jouissance directe par les bestiaux appartenant aux habitants. En fait, ces locations sont parfois tolérées, mais il est hors de doute que les agents forestiers ne pourraient les conclure; et si la commune avait, de sa propre autorité, contracté un pareil bail, l'administration forestier" pourrait toujours le mettre à néant en poursuivant en vertu de l'art. 70 ceux qui conduiraient en forêt le bétail étranger, ou encore en refusant la délivrance des cantons défensables. — Dans ce sens, A. Puton, Dissertation, Rép. for., t. 6, p. 232. — V. aussi Meaume, Comment., t. 2, p. 250.
1280. — De ce que le pâturage est compris dans les produits accessoires communaux, il résulte que l'ordonnance du 4 déc. 1844 lui est pleinement applicable (V. suprà, n. 1271). En conséquence, le maire, agissant de concert avec le préfet et le conservateur des forêts, a qualité pour régler ce genre d'affaires, sans qu'il soit nécessaire de faire au préalable délibérer le conseil municipal. — Cous. d'Et., 13 déc. 1845, Comm. de Jonchery, [S. 46.2.152, P. adm. chr., D. 46.3.39; Bull, for., t. 3, p. 97]
1281. — Le renvoi général fait par l'art. 112, C. for., à toutes les dispositions de la 8" section du titre 3 devrait s'étendre à l'art. 78, qui prohibe l'introduction des moutons et des chèvres, nonobstant tous titres ou possessions contraires. Mais cette malière est réglée, spécialement en ce qui concerne la jouissance des habitants dans les forêts de la commune, par l'art. 110, qui modifie dans une certaine mesure l'art. 78. La prohibition est la même; elle peut, comme en matière d'usage proprement dit, être levée, en ce qui concerne les moulons seulement, par des ordonnances spéciales. — V. infrà, v° Usage forestier.
1282. — Mais la sanction, en cas de délit, est différente. Tandis que l'art. 78 punit les propriétaires des animaux introduits d'une amende double de celle prononcée par l'art. 199, c'est l'amende simple de cet art. 199 qui est prévue par l'art. 110. La pénalité contre les pâtres ou gardiens est celle de l'art. 78. La responsabilité des communes, au sujet des condamnations prononcées en vertu de ces textes, se règle d'après l'art. 72, § 3. — Y. Meaume, Comment., n. 879. — Y. supra, n. 1278.
PUBLICS
Section I.
Forêls sectionales.
1283. — Les forêts des sections de commune sont comprises par l'art. 1er, C. for., dans le même paragraphe que les forêts communales; elles sont soumises aux mêmes règles et protégées parles mêmes moyens. Le régime forestier leur est applicable dans les conditions de l'art. 90, C. for., et au sujet de la soumission à ce régime, on peut faire la même distinction que suprà, suivant qu'il s'agit d'une forêt proprement dite ou d'un terrain en pâturage. Les formes de la distraction du régime forestier sont pareillement identiques.
1284. — La plupart des questions concernant les forêts sectionales sont traitées suprà, v° Commune, n. 1614 et s. Nous ne reprendrons ici que celles qui ont été plus particulièrement agitées au sujet du domaine forestier des sections de commune. Très-souvent, en effet, l'unique propriété de la section est une forêt, et son unique raison d'être consiste dans une jouissance des produits forestiers exercée par les sectionnaires à l'exclusion des autres habitants de la commune. — V. notamment, Aucoc, Des sections de commune, p. 159 et passim.
1285. — C'est souvent au sujet des forêts que la doctrine et la jurisprudence ont été amenées à établir les caractères qui distinguent la propriété sectionale de celle qui appartient indivisément et privativement à certains habitants. La nécessité de l'incolat sur le territoire seclional est le principal de ces caractères. — V. Aucoc, Des sections de commune, n. 46 à 51 ; Meaume, note sous Cass., 24 févr. 1874, Comm. de Vadonville, [Rép. for., t. 6, p. 241]
1286. — Les droits de propriété supposés existants au profit des habitants d'une section ne sont aucunement modifiés par les décisions de l'autorité publique modifiant les circonscriptions communales (V. art. 7, L. 5 avr. 1884). Spécialement, les habitants d'un hameau qui a été distrait d'une commune et rattaché à une autre, continuent â exercer le droit d'affouage dans la commune à laquelle ils appartenaient autrefois. — Trib. de Baume-les-Dames, 3 juill. 1889, Comm. de Châtillon, [Rép. for., I. 15, p. 111]
1287. — De même, la section séparée d'une commune pour èlre réunie à la commune voisine n'acquiert aucun droit sur les biens de cette dernière et conserve tous ses droits sur les biens de la commune dont elle est administrativement séparée : spécialement le droit aux affouages. — Trib. Besançon, 28 déc. 1893, et Besancon, H juill. l894,Comm.d'Arguel, [cités par L.Germain, Du partage de l'affouage dans les bon communaux, p. 84]
1288. — Le dépeuplement d'anciennes sections propriétaires de forêts soulève des difficultés quant à la situation de ces lorèts soumises au régime forestier. Ce régime doit-il prendre fin, lorsque la section se trouve réduite à un seul habitant qui a acquis les immeubles et les droits de tous les autres? (V. pour la négative, Dissertation. Rép. for., 1. 13, p. 128). Quid lorsque la section est entièrement dépeuplée, tellement qu'il n'y reste plus aucune maison? Il faut admettre la même solution, à raison de la possibilité du retour de nouveaux habitants : la gestion sera continuée comme auparavant par le service forestier, et si la commune encaisse les produits, ce ne sera pas à titre de propriétaire, mais à titre de représentant d'un être moral qui ne peut périr. — Dans ce sens : Dissertation, Rép. for., t. 18, p. 22.
1289. — -La section n'ayant pas de représentation spéciale, sauf certains cas limitativement désignés dans la loi, le maire et le conseil municipal interviennent dans tous les actes de l'administration sectionale. Spécialement, pour les actes de la gestion forestière : aménagements, coupes extraordinaires, travaux, les décisions administratives ne sont valables qu'après avis du conseil municipal, comme s'il s'agissait d'une forêt appartenant à la commune. — V. suprà, chap. III.
1290. — En cas de partage d'une forêt sectionale indivise, c'est également le conseil municipal qui nomme l'expert chargé de représenter la section. — Couturier, Des sections de commune, p. 106-118. — V. suprà, n. 1170.
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1291. — C'est surtout au sujet de la jouissance des produits de la forêt sectionale que des dit fîcultés peuvent s'élever entre les sectionnaires et l'autorité municipale. Sans doute, il appartient a celle-ci de régler le mode de jouissance, et notamment de décider si les produits seront vendus ou délivrés; mais ce pouvoir ne peut avoir pour conséquence d'attribuer à la commune le profit d'immeubles dont les sectionnaires percevaient les fruits en nature (V. supra, y Commune, n. 1631 et 1632). Il en est ainsi, spécialement, à l'occasion d'une mise en ferme de biens sectionaux par le conseil municipal. — Cons. d'Et., 24 janv. 1836, Sect. dp Saint-Louand-l'eaumont, [S. 56.2.651, P. adm. chr., D. 57.3.15]; — 4 sept. 1856, Sect. de Parilly-Cbinon, [S. 57.2. 582, P. adm. chr., D. 57.3.31] ; — 17 mars 1857, Secl. de Saint- Jean-Louvier, [S. 58.2.214, P. adm. chr., D. 57.3.83]; — 5 mai 1859, Comm. de Massonay-la-Chapelle, [S. 60.2.153, P. adm. chr., D. 60.3.7]; — 2 févr. 1860, Sect. de Saint-Louand-Beaumont, [S. 60.2.569, P. adm. chr.]; — 21 nov. 1873, Lecœur, [S. 75.2.278, P. adm. chr., D. 74.3.74]
1292. — Il en est de même pour les taxes de pâturage qui seraient imposées par le conseil municipal, au sujet de l'introduction de bestiaux appartenant aux sectionnaires sur des terrains dont la section est propriétaire. Si le produit de ces (axes est supérieur aux dépenses (traitement du pâtre, etc.!, la commune ne peut s'attribuer le surplus. — Cons. d'Et , 10 févr. 1859, Comm. de Paisy-Cosdon, [S. 59.2.697, P. adm. chr.]
1293. — Pour que les droits de la section soient suffisamment sauvegardés, il faut que l'autorisation d'amodiation ou d'imposition de taxe ait été donnée sous les conditions suivantes : le produit (de la taxe ou de l'amodiation) sera tout d'abord employé à la satisfaction des besoins particuliers de la section ; puis, une fois ces besoins satisfaits, à contribuer au paiement des dépenses générales de la commune, mais seulement pour une part proportionnelle au montant des quatre contributions directes payéts par les sectionnaires, qui en seront déchargés jusqu'à due concurrence. — Cons. d'Et., 10 févr. 1859, précité; ■ — 5 mai 1859. précité; — 2 févr. 1860, précité; — 21 nov. 1873, précité.
1294. — Ces principes, résultant de la jurisprudence du Conseil d'Etat, sont pleinement applicables aux coupes affouagères des forêts sectionales, habituellement délivrées aux sectionnaires. et dont la vente serait ordonnée par le coïiseil municipal. Les coupes ordinaires délivrées ont le caractère de biens communaux de la section ; elles doivent servir exclusivement au profit de la section. Sans doute, le conseil municipal peut changer le mode d'utilisation, c'est-à-dire vendre une coupe auparavant délivrée, mais alors le prix doit profiter aux ayants-droit. 11 en est de même pour la vente des gros arbres de la coupe affouagère, les surtaxes d'affouage, etc. — Cons. d'Et., 28 janv. 1865, Rey, [S. 65.2.280, P. adm. chr.]
1295. — Mais cette règle n'est applicable qu'au cas où les coupes ordinaires de la forêt sectionale seraient habituellement délivrées. Si le mode habituel et immémorial d'utilisation de ces coupes était la vente, elles auraient le caractère de biens patrimoniaux de la section. Alors, le prix de vente tomberait dans la caisse communale, et la commune pourrait l'employer à des travaux d'utilité générale, sans être obligée de la consacrer à des objets d'une utilité exclusivement sectionale. — V. Aucoc, Des sections 'le communes, n. 117.
1296. — Les coupes extraordinaires de la forêt seclionale sont régies par des principes différents. Ces coupes, et notamment celles du quart en réserve des forêts sectionales, constituent plutôt un capital qu'un revenu. En conséquence, les sections propriétaires sont fondées à soutenir que le produit n'en peut être absorbé par la commune, comme s'il s'agissait du produit d'un bien patrimonial. Le prix de vente de ces coupes ne peut donc être affecté aux dépenses générales de la commune que dans la proportion de la part contributive de la section à ces dépenses. — Cons. d'Et., 25 juin 1859, Comm. d'Huanne-Montmartin, [Rèp. for., t. 4, p. 383 ; P. adm. chr.] ; — lOjuill. ISii9, Sect. de Montmartin, [S. 70.2.251, P. adm. chr., D. 71.3.26; Rtp. for., t. 5, p. 37]
Section 11.
Forets des établissements publics.
1297. — Le Code forestier assimile entièrement ces forêts à celles des communes, en ce qui concerne le régime et les règles de la jouissance. Dans les nombreux articles qui traitent à la fois
des unes et des autres, le Code se borne à mentionner, après le maire et le conseil municipal qui sont les organes de l'administration communale, la commission administrative des établissements publics.
1298. — Ainsi, en ce qui concerne la soumission au régime forestier, applicable aux immeubles appartenant aux établissements publics en vertu de l'art. 1. §5 et 6, l'art. 90 prescrit de prendre au préalable l'avis des administrateurs, s'il s'agit de bois susceptibles d'exploitation régulière ; et pour les terrains en pâturage, les administrateurs peuvent se pourvoir contpntieusement devant les tribunaux administratifs contre le projet de soumission émanant des agents forestiers. — V. suprà, n. 1011 et s.
1299. — La distraction du régime a lieu dans les mêmes conditions que pour les forêts communales, et spécialement en ce qui concerne le défrichement, qui a pour conséquence nécessaire la distraction du régime, l'art. 91, C. for., défend, aussi bien aux établissements publics qu'aux communes, d'y procéder sans une autorisation expresse et spéciale du gouvernement, sous les peines portées par le tit. 15. — V. suprà, v° Défrichement, n. 20 à 31.
1300. — Le renvoi général fait par l'art. 90, § 3, à toutes les dispositions des six premières sections du tit. 3, s'applique notamment en ce qui concerne les forêts d'établissements publics, à l'art. 15, relatif aux aménagements, et à l'art. 16, relatif aux coupes extraordinaires. Il faut un décret pour aménager ces forêts, en modifier tout aménagement antérieur; il faut pareillement un décret spécial pour chaque coupe extraordinaire qui peut y être assise. L'art. 93, qui prescrit l'apposition des quarts en réserve communaux, mentionne formellement, et sous les mêmes conditions, les forêts d'établissements publics. — V. suprà, n. 1091 et s.
1301. — Le personnel de surveillance est composé de gardes qui, d'après les art. 94 à 99, C. for., sont en tout assimilés aux gardes communaux. Ces textes sont pareillement modifiés par le décret du 25 mars 1852 : ce ne sont plus les administrateurs qui nomment les gardes, mais ce pouvoir appartient maintenant au préfet, sur la présentation de l'administration forestière. — V. suprà, n. 1 130 et s.
1302. — Les frais de la gestion des forêts appartenant aux établissements publics sont récupérés par l'Etat au moyen de la taxe du vingtième des produits, vendus ou délivrés, laquelle est perçue comme pour les forêts communales, en vertu des lois du 25 juin 1841, du 19 juill. 1845 et du 14 juill. 1856, qui abrogent l'art. 106, C. for. — V. suprà, n. 1113 et s.
1303. — Les impôts dus par ces forêts pour la contribution foncière et pour la taxe des biens de mainmorte sont également assis et perçus comme s'il s'agissait de forêts communales. — V. suprà, n. 1 156 et s.
1304. — Quant à la jouissance des produits forestiers, les établissements publics peuvent, de même que les communes, opter entre la vente ou la délivrance, sans que le service forestier ait à intervenir, sinon pour donner un avis, lorsque cet avis lui est demandé i V. suprà, n. 1207 et s.). La jouissance en nature est moins fréquente que dans les forêts communales. Toutefois, l'art. 102, C. lor., ordonne qu'il soit fait réserve, lors des ventes, des bois de chauffage et de construction nécessaires aux établissements propriétaires. Cet article défend aux administrateurs de vendre ou échanger les bois ainsi mis en charge sur les coupes, sans une autorisation du préfet, à peine d'une amende égale a la valeur, de la restitution et de la nullité des ventes ou échanges.
1305. — Malgré les termes impératifs de cet article, il est certain que l'établissement public peut user de la faculté de faire réserver une partie des produits de la coupe, mais qu'il n'y est pas obligé; les administrateurs apprécient si cette délivrance en nature est avantageuse. Dans l'affirmative, les administrateurs dnntient chaque année un état des quantités de bois dont rétablissement a besoin; cet étal, visé par le souspréfet, est transmis par lui à l'agent forestier local qui met en charge lors de la vente des coupes les quantités ainsi déterminées (Ord. régi., art. 142).
1306. — Les ventes de bois sur pied se font à l'intervention des agents forestiers, de même que les ventes communales, conformément à l'art. 100, C. for. Les administrateurs ne font donc pas partie du bureau d'adjudication, et il suffit pour la validité de la vente qu'ils aient été dûment appelés à assister à l'adjudication. Les sanctions pénalesde l'art. 100 sont applicables
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aux administrateurs qui auraient procédé aux ventes. L'art. 101 assimile de même les administrateurs et receveurs des établissements publics aux maires, adjoints et receveurs des communes, quant aux incapacités de prendre part à l'adjudication. — V. suprà, n. 1233 et s.
1307. — Il résulte de l'art. 90, §3, que les adjudicataires de coupes dans les bois des établissements publics encourent la même responsabilité pénale que ceux des forets domaniales et sont passibles, en cas de délits, des mêmes condamnations (V. suprà, n. 555 et s.). Les règles de police des droits d'usage sont également les mêmes que celles applicables aux usagers domaniaux, en vertu des art. 110, 111 et 112, C. l'or. — V. infrà, v« Usage forestier.
CHAPITRE V
FOHÈTS DES PARTICULIERS.
Section I.
Situation légale des lorêls «le particulière.
1308. — D'après l'art. 2, C. for., « les particuliers exercent sur leurs bois tous les droits résultant de la propriété, sauf les restrictions qui seiont spécifiées dans la présente loi. » En rapprochant ce texte de l'article précédent, on doit conclure que le régime forestier, qui caractérise les forêts domaniales et communales, n'est pas applicable aux forêts des particuliers.
_ 1309. — A cet égard, le Code de 1827 est très-différent de l'ordonnance des eaux et forêts d'août 1669. D'après cette ordonnance (tit. 26, art. 1), les propriétaires étaient soumis à un certain aménagement, et ne pouvaient régler comme ils l'entendaient leurs exploitations; en conséquence, les officiers des maîtrises étaient autorisés à faire des visites et des inspections dans les bois des particuliers pour y faire observer les dispositions légales (lb., art. 2). Actuellement, le propriétaire exploite comme il l'entend et les agents de l'Etat ne peuvent intervenir pour lui tracer des règles de gestion dans sa forêt.
1310. — On peut toutefois signaler, dans la loi du 9 déc. 1885, spéciale à l'Algérie, les dispositions des art. 5 à 7, qui soumettent les propriétaires de forêts à la nécessité d'obtenir l'autorisation du préfet pour leurs exploitations, et qui donnent au gouverneur général le droit de déterminer les conditions de la vente et du commerce des lièges, écorces et produits résineux de ces forêts, le tout sous les sanctions très-sévères des art. 192 et 196, C. for. (V. suprà, v° Algérie, n. 3620 et s.). Ces dispositions, qui sont d'une application difficile, n'ont pas été reproduites dans le nouveau projet de loi forestière algérienne actuellement soumis au parlement.
1311. — Par exception au principe résultant de l'art. 2, C. for., il faut mentionner d'abord les bois indivis entre l'Etat ou des communes, d'une part, et des particuliers, d'autre part (C. for., art. 1, S 6i. Ces bois indivis, tant que le partage n'a pas eu lieu, sont régis par l'administration forestière, suivant les règles applicables aux forêts domaniales ou communales. — V. suprà, n. 971 et s.
1312. — D"après le décret du 14 déc. 1810, relatif à la plantation des dunes, l'administration forestière peut occuper, en vue du boisement, des terrains appartenant à des particuliers, et tant que dure l'occupation, ces terrains sont soumis au régime forestier (art. 5); même après qu'ils ont été rendus à leurs propriétaires, les exploitations doivent être autorisées par le directeur des forêts (art. 0'. — V. suprà, v" Dunes.
1313. — Dans les périmètres de restauration formés en application de la loi du 4 avr. 1882, les particuliers propriétaires peuvent obtenir d'exécuter eux-mêmes les travaux ; ils s'engagent alors à effectuer ces travaux et à les entretenir sous le contrôle et la surveillance de l'administration forestière. Il eu résulte une situation analogue à la soumission au régime forestier, mais dont les conditions se trouvent dans le contrat passé entre ces propriétaires et le conservateur des forêts, avec approbation du ministre de l'Agriculture. — V. infrà, v° Terrains en montagne.
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Restrictions légales au droit de propriété applicables aux lorêls des particuliers.
1314. — Ces restrictions légales sont spécifiées dans le Code forestier, comme le prévoit l'art. 2, ou bien se trouvent
dans d'autres textes de lois générales ou spéciales. La principale restriction au droit de propriété des particuliers, contenue au Code forestier (art. 219 à 225), consiste dans la défense de défricher sans déclaration préalable. — V. suprà, v° Défrichement, n. 65 et s.
1315. — Doit-on considérer comme une restriction au droit de propriété des particuliers le renvoi fait à l'art. 78, C. for., par l'art. 120, en ce qui concerne l'introduction des moutons et des chèvres? L'art. 78 défend cette introduction de la part d'usagers, nonobstant tous titres ou possessions contraires, mais ce serait ajouter à la loi que d'appliquer cette disposition à l'introduction de ces animaux faite par le propriétaire lui-même. On comprend d'ailleurs que le législateur ait fait une distinction entre l'usager, qui cherche à tirer le plus possible de la forêt d'autrui, et le propriétaire que son intérêt personnel met en garde contre des abus de jouissance. — V. infrà, v° Usage forestier .
1316. — Le droit du propriétaire particulier d'introduire des moutons dans sa forêt n'a jamais été contesté (V. Meaume, Comment., n. 946). Pour les chèvres, une ancienne jurisprudence de la Cour de cassation déniait au propriétaire le droit d'introduire des chèvres dans sa forêt; mais cette jurisprudence avait été abandonnée sur les observations de Merlin (Hép , v° Pâturage, § 1, n. 5). Il doit en être de même depuis la promulgation du Code forestier, sans s'arrêter à la différence faite par l'art. 78, qui ne concerne que les usagers. — V. Meaume, Comment., n. 947.
1317. — Dans la région des Maures et de l'Esterel, la loi du 19 août 1893 (art. 2) défend aux propriétaires d'allumer du feu dans leurs forêts pendant les mois de juin à septembre ; l'art. 9 de la même loi prévoit de plus l'établissement obligatoire de tranchées débroussaillées sur la limite de ces forêts (V. suprà, v° Délit forestier, n. 193 et s.). Des obligations analogues résultent de la loi du 17 juill. 1874 spéciale à l'Algérie. — V. suprà, eod. verb., n. 208 et s.
1318. — Les servitudes relatives à l'exécution des travaux publics grèvent les propriétés boisées appartenant aux particuliers, de la même manière que leurs autres immeubles. Déjà, avant la loi du 29 déc. 1892, sur les dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux publics, il était admis que les forêts pouvaient être désignées aux entrepreneurs pour occupations temporaires ou extraction de matériaux; pareillement, cette loi u'édicte aucune mesure de protection spéciale aux terrains boisés ; son art. I, S 3, prévoit les abatages « d'arbres de haute futaie » qui peuvent être nécessaires pour les études des projets de travaux. — V. infrà,\" Occupation temporaire.
1319. — Les conditions de l'expropriation pour cause d'utilité publique sont les mêmes en ce qui concerne les forêts que les autres immeubles. — V. suprà, v° Expropriation pour utilité publique, n. 115.
1320. — Des règles spéciales applicables à la restauration des terrains en montagne, et pouvant intéresser aussi les propriétaires de forêts, résultent de la loi du 4 avr. 1882. — V. infrà, v° Terrains en montagne.
1321. — La servitude du martelage des bois destinés aux constructions navales, conservée pendant dix ans par l'art. 124, C. for., dans les bois des particuliers, a pris fin en 1837.
1322. — La surveillance de l'autorité militaire dans certains territoires spécialement réservés de la zone frontière, pour la construction des chemins et des ponts, ne s'applique qu'aux forêts soumises au régime. Mais dans la zone de défense des places fortes, qui est de un myriamèlre (Décr. 3 mars 1874, art. 2), fous les chemins forestiers, même ceux qui desservent les forêts des particuliers, restent soumis aux règlements militaires (Décr. 13 mars 1862; Cire. adm. n. 35 . — V. suprà, n. 283 et s.
1323. — La servitude d'essartement le long des grandes routes, imposée par l'ordonnance de 1669 (tit. 28, art. 3 et 4), n'a pas été abrogée par le Code forestier; l'art. 218, C. for., n'a d'autre effet que de supprimer en cette matière les attributions des agents forestiers. En conséquence, pour les routes qui hngent ou qui traversent des forêts, soumises ou non au régime, l'administration des ponts et chaussées peut toujours se prévaloir des dispositions de l'ordonnance et exiger l'essartement dans la largeur réglementaire. — V. suprà, n. 115 et s.
1324. — ■ Certaines servitudes légales d'intérêt privé, qui s'appliquent à la fois aux arbres isolés et aux massifs forestiers, reçoivent de fréquentes applications dans les bois des particu-
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liers, aussi bien que dans ceux soumis au régime. Il en est ainsi des dispositions des art. 671 à 673, C. civ., modifiés par la loi du 20 août 1881, et concernant la distance des arbres plantés sur la limite dos héritages, et l'élagage des branches qui dépassent le plan vertical de séparation (V. suprà, v° Arbres, n. 69 et s., 137 et s.). L'art. 150, C. for., qui dispense de l'élagage les arbres de lisière des forêts, ayant plus de trente ans en 1827, s'applique aux forêts des particuliers comme à celles soumises au régime. — Y. suprà, v° Délit forestier, n. 74 et s.
1325. — Les forêts des particuliers peuvent être grevées, soit par la loi, soit par suite de conventions, des mêmes droits que les autres immeubles. Ainsi, elles peuvent être l'objet d'usufruit. — Pour les règles de la jouissance usufructuaire s'appliquant aux forêts, et le commentaire des art. 590 et s., G. civ., Y. infrà, v° Usufruit.
1326. — Ces forêts peuvent être aussi grevées d'hypothèques et de privilèges. L'application du droit civil en ces matières à lieu de la même manière que pour les immeubles non boisés. Il est certain , notamment, que le propriétaire d'une forêt grevée d'hypothèque conserve dans toute sa plénitude l'exercice de son droit de propriété, et notamment la faculté de couper à volonté la superficie; cette faculté ne cesse que par l'effet d'une saisie immobilière du créancier hypothécaire, frappant à la fois le sol et ce qui est adhérent au sol. — Limoges, 8 déc. 1852, Gallard,[S. 52.2.687, P. 54.1.77, D. 53.2.80; Bull, for., t. 6, p. 185] — V. infrà, v° Hypothèque, n. 143. 3H5 et s., 3146, 3148.
1327. — Enfin, l'usage forestier est un droit réel de jouissance qui se distingue de l'usage que mentionne le Code civil, et qui est régi par les dispositions spéciales de la loi forestière. Ces dispositions sont en principe les mêmes dans les forêts des particuliers que dans celles de l'Etat ou des communes, sauf quelques différences qui résultent des art. 119, 120 et 121, C. for. — V. infrà, v° Usage forestier.
Section III.
Surveillance des loréts des particuliers.
1328. — Les forêts des particuliers sont, en principe, protégées de la même manière que les autres propriétés rurales. Leur surveillance rentre donc dans le service des gardes champêtres et des gendarmes, qui peuvent et doivent y rechercher et constater les crimes et les délits. — V. suprà, v'3 Délit rural, Garde champêtre, Gendarmerie.
1329. — Les propriétaires peuvent en outre avoir, pour veiller spécialement à la conservation de leurs bois, des gardes que l'art. 117, C. for., appelle gardes particuliers, à l'exemple de ceux qu'il est possible d'instituer aussi pour toute espèce de propriété. Bien que la loi ne parle que des propriétaires, il est certain que le droit d'avoir un garde particulier appartient aussi à l'usufruitier (V. Meaume. Comment., n. 891). Si la forêt est possédée par indivis, les copropriétaires doivent s'entendre pour le choix de leur garde.
1330. — Le propriétaire choisit comme il l'entend celui auquel il veut confier la surveillance de sa forêt. Il suffit qu'il y ait accord entre le commettant et le commissionné. Celui-ci peut être le garde champêtre de la commune : à vrai dire une commission donnée au garde champêtre n'est pas nécessaire pour lui donner le pouvoir de constatation des délits (V. C. for., art. 188 1 ; elle a seulement pour effet de stimuler le zèle de ce préposé par une rémunération supplémentaire. Et il ne semble pas que le garde champêtre ait besoin d'une autorisation de la commune pour remplir une mission qui rentre, en somme, dans sou service. — V. infrà, v" Garde champêtre , n. 61.
1331. — Le propriétaire peut aussi confierla surveillance de sa forêt au garde forestier domanial ou communal. Mais dans ce cas, une autorisation préalable de l'administration des forêts, représentée par le conservateur, est indispensable. On interprète en ce sens d'une manière bienveillante l'art. 4, C. for., concernant les incompatibilités, qui ne permettrait pas aux gardes de l'administration d'accepter cumulativement d'autres fonctions; il ne s'agit pas à proprement parler de fonctions publiques, mais d'un simple mandat, dont le conservateur est libre d'apprécier l'opportunité. L'administration peut donc toujours déclarer qu'il n'y a pas lieu pour le garde d'accepter les oll'res qui lui ont été faites (V. Cire. n. 545 bis, 7 juin 1844
1332. — Le propriétaire particulier pourrait également choi-
Rki'Ertoihe. — Tome XXII.
sir pour garder sa forêt un fermier ou exploitant de ses immeubles, un métayer par exemple (V. infrà, n. 1336). Il est parfaitement admis qu'un piqueur, tout en remplissant des fonctions de domesticité, peut être le garde-chasse de son maître : or la surveillance des délits forestiers et celle des délits de chasse ont le même caractère. Il n'existe à cet égard aucune incompatibilité légale, sauf les causes générales de reproches applicables aux témoins en matière criminelle (Inst. crim., art. 322). — V. infrà, v° Garde particulier. — V. cep. infrà, n. 1336 et s.
1333. — L'art. 117, C. for., ne détermine pas l'âge que doit avoir le garde particulier pour être commissionné. Mais de l'assimilation entre ce garde et le garde champêtre, qui résulte des lois du 25 mess, an III et 28 sept. 1791, on doit déduire que le minimum d'âge est de 25 ans. D'où il suit que les procès-verbaux dressés par un garde n'ayant pas atteint cet âge, lors même qu'il aurait été agréé et qu'il aurait prêté serment comme ci-après, pourraient être argués de nullité. — V. Meaume, Comment., n. 889.
1334. — La commission, ou acte par lequel le propriétaire donne au garde mandat d'exercer la surveillance dans sa forêt, n'est assujettie par le Code forestier à aucune forme. Mais elle doit être écrite sur papier timbré. — Meaume, Comment., n. 886, in fine. — V. infrà, v° Garde particulier, n. 7 et s.
1335. — Pour que le garde particulier, nommé par le propriétaire, puisse être admis à la prestation du serment, qui lui donne qualité pour exercer ses fonctions, il faut qu'il ait été agréé par le sous-préfet de l'arrondissement (C. for., art. 117, § 1). Le Code forestier ajoute : « sauf le recours au préfet, au cas de refus. » Ces dispositions ne sont pas abrogées par l'art. 2, L 12 avr. 1892, qu'. ne fait que régler les conditions du recours. D'après cet article : « La demande tendant à faire agréer le garde particulier sera déposée à la préfecture. Il en sera donné récépissé. Après l'expiration du délai d'un mois, le propriétaire qui n'aura pas obtenu de réponse pourra se pourvoir devant le ministre. » — V. infrà, v° Garde particulier, n. 12 et s.
1336. — Le sous-préfet ou le préfet doivent apprécier s'il convient d'accorder ou de refuser l'agrément qui leurest demandé. La loi ne spécifie pas les causes d'exclusion ; elle semble avoir abandonné à la prudence de l'administration le soin de les apprécier. Une décision ministérielle de 1838 (mentionnée par .Meaume, Comment., n. 892) prescrit de refuser l'agrément aux fermiers que leurs propriétaires commissionneraient comme gardes : toutefois si le visa était accordé à de semblables commissions, il serait parfaitement valable. — V. infra, v° Garde particulier, n. 6.
1337. — Le garde particulier commissionné par le propriétaire, agréé par le préfet ou sous-préfet, ne peut exercer s*-s fonctions qu'après avoir prêté serment devant le tribunal de première instance (C. for., art. 117, § 2). — V. infrà, v° Garde particulier, n. 18 et s.
1338. — Malgré l'assimilation qui peut être faite à beaucoup d'égards entre les gardes particuliers et ceux de l'administration, il ne semble pas que l'art. 5 et l'art. 160, C. for., puissent être appliqués aux premiers. Par suite, ils ne peuvent jamais remplacer la prestation de serment par un enregistrement au greffe (V. suprà, n. 50 et s.). Si donc les bois dont la surveillance leur est confiée se trouvent situés dans plusieurs arrondissements, ils doivent prêter serment devant chacun des tribunaux de la situation de ces bois. — V. Dissertation, Rép. for., 1874, p. 122; 1876, p. 81 ; 1880, p. 14.
1339. — 11 résulte des art. 117 et 188, C. for., une assimilation entre les gardes des particuliers et les gardes des communes : ils ont donc, comme ceux-ci, le caractère d'offiViers de police judiciaire, et ils peuvent exercer tous les droits résultant de cette qualité. — Meaume, Comment., n. 890. — V. suprà, v" Délit forestier, n. 225. — V. infra, v " Garde particulier, n. 34 et s.
1340. — Comme conséquences du même principe il faut admettre que le garde particulier qui commet un délit sur le terrain confié à sa surveillance est passible de l'aggravation de peine édictée par l'art. 198, C. pén. — Mptz, 4 déc. 1854, Barré, [S. 55.2.187, P. 55.1.76; Bull, for., I. 6, p. 263]
1341. — A raison de son caractère d'agent de la force publique, les violences commises contre lui dans l'exercice de ses fonctions sont passibles des peines portées par les art. 230 et 231, C. pén. — V. suprà, v° Garde particulier, a. 51.
1342. — Mais de tels délits ne peuvent être poursuivis que parle ministère public; le propriétaire serait sans qualilé pour
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saisir la juridiction correctionnelle d'un délit d'outrage commis envers son garde particulier. — Cass., 25 nov. 1852, Godard, [Rép. for., t. 10, p. 328]
1343. — Le garde particulier étant officier de police judiciaire, dans le sens des art. 9 et 16, C. instr. crim., est soumis, en vertu des art. 17, 279 et 282 du même Code, aux injonctions, réprimandes et condamnations des cours d'appel, au cas de manquement à ses devoirs et de négligence dans l'exercice de ses fonctions (Meaume, Comment., n. 893). Il bénéficie également du privilège de juridiction qui le rend justiciable de la cour d'appel. — V. infrà, v° Garde particulier, n. 44 et s.
1344. — D'après le même principe, l'action ayant pour cause un lait dolosif commis par un garde particulier dans l'exercice de ses fonctions ne peut être intentée que dans les formes de la prise à partie (C.proc, civ.,art.505), qui sont applicables aux of liciers de police judiciaire aussi bien qu'aux magistrats. Il en est ainsi, même lorsque les poursuites sont simultanément intentées contre le garde particulier et contre des personnes privées, dans le but d'obtenir contre tous une condamnation solidaire à des dommages-intérêts, le litige tout entier devant, en ce cas, être soumis à la juridiction supérieure. — Cass., 10 janv. 1900, Périn, [S. et P. 1900.1.273] — V. infrà, ^Fonctionnaire publie, n. 526.
1345. — Les gardes particuliers, considérés comme serviteurs à gages, sont-ils reprocbables, comme témoins, en vertu de l'art. 283, C. proc. civ., dans les causes qui intéressent le propriétaire? — V. pour l'alfirmative, Cass., 31 juill. 1876, Pinel et Goujet, [D. 77.1.24; Rép. for., t. 8, p. 222] — Et, pour l'opinion contraire, Trib. de Dieppe, 28 févr. 1881, Lelong, [Rép. for., 1. 10, p. 122] — V. suprà, v» Enquête, n. 898.
1346. — Mais il s'agit, dans les espèces qui précèdent, d'affaires civiles. Au sens du Code pénal, il ne parait pas possible de confondre le garde particulier avec des serviteurs à gages, à raison de son caractère d'officier de police judiciaire. En conséquence, si un garde est prévenu d'avoir soustrait frauduleusement des bois au préjudice de celui qui l'a nommé, ce fait ne conslitue pas le vol domestique puni par l'art. 386, C. pén. — Cass., 3 août 1833, Balavoine, [S. 33.1.883, P. chr.]
1347. — Le garde particulier, une fois régulièrement installé, continue indéfiniment ses fonctions, nonobstant les événements qui peuvent affecter l'immeuble et son propriétaire. La commission qu'il a reçue et l'acte de l'autorité publique qui a consacré cette commission, le placent dans une situation autre que celle d'un mandataire ordinaire ou d'un contractant dans une convention de louage de services. Il ne perdra donc pas ipso facto sa qualité si la forêt est aliénée par le propriétaire qui l'a commissionné ou si ce propriétaire vient ;\ décéder. Il faudra, pour mettre fin aux fonctions du garde particulier, une révocation expresse émanant du propriétaire de la forêt. — V. infràt v° Garde particulier, n. 27 et s.
1348. — Enfin l'analogie de situation entre le garde et un serviteur à gages a pu faire admettre qu'en cas de révocation non motivée il a droit à une indemnité, en outre du paiement de son salaire échu. — Pour la fixation de cette indemnité, V. Just. de paix de Saint-Omer, 20 août 1895, Y..., [Rép. for., 1895, p. 172] — V. infrà, v° Garde particulier, n. 31.
1349. — Pour la constatation des délits forestiers dans les bois des particuliers et la force probante des procès- verbaux de leurs gardes, V. suprà, v° Délit forestier, chap. 3 et 4. — En ce qui concerne la poursuite, V. eod. lot., chap. 5, sect. 2.
Section IV.
Modes d'utilisation des produits forestiers
§ 1 . Ventes des particuliers.
1350. — C'est au moyen de la vente que les propriétaires particuliers tirent le plus habituellement parti de leurs forêts. Le Code, forestier ne contient aucun texte relatif aux ventes dans les bois des particuliers ; elles sont entièrement régies par le droit commun (V. infrà, v° Vttàt). 11 y a lieu toutelois de réunir ici les questions soulevées au sujet de ces ventes et les principes essentiels qui leur sont applicables.
1351. — Les ventes de produits forestiers, dans les forêts des particuliers comme dans celles de l'Etat ou des communes, ont toujours le caractère de ventes mobilières, lors même qu'il s'a-
girait de bois sur pied au moment de la vente, destinés à être coupés (V. suprà, n. 400). Ce caractère existe tant à l'égard des parties qu'à l'égard des tiers. En conséquence, le vendeur ne peut, après la prise de possession des bois par des sous-acquéreurs, poursuivre contre ceux-ci la résolution de la vente ou la revendication de la chose vendue à défaut de paiement du prix. — Case., 12 déc. 1842, Syndic Guyon, [P. 43.2.376; Bull, for., t. I,p. 281]
1352. — Pareillement, lorsque les mêmes bois sonl vendus à deux personnes, celle qui la première en a pris possession doit être préférée à l'autre, son titre fut-il postérieur, et rester propriétaire. — Paris, 12 avr. 1851, Meurice, [P. 53.2.184; Bull, for., t. 5, p. 358]
1353. — Tant qu'il n'y a pas eu prise de possession, la venle ne confère à l'acheteur qu'une action personnelle contre le vendeur. Ainsi, dans le cas de ventes faites à deux acquéreurs successifs, au premier de la coupe des bois, au second de la forêt entière (fonds et superficie), l'acquéreur delà coupe qui n'est pas encore en possession ne peut se prévaloir de son droit contre l'acquéreur de la forêt, alors même que son contrat aurait une date certaine antérieure à celle de la seconde venle. — Dijon, 28 mars 1876, Langlois, (D. 78.2.261 ; Rép. for., t. 9, p. 317]
1354. — Dans les circonstances qui précèdent, la prise de possession de la coupe vendue est une question de fait, qui s'apprécie suivant les circonstances. Ainsi, le martelage des arbres à réserver ou à abattre peut être considéré comme une prise de possession. — Paris, 12 avr. 1851, précité.
1355. — Ailleurs, au contraire, on a pu décider que le martelage doit être considéré plutôt comme une opération préliminaire de la vente que comme une prise de possession à l'égard des tiers.— Dijon, 28 mars 1876, précité, et les observations en note, [Rép. for., t. 9, p. 317]
1356. — En général, il n'y a pas à distinguer Buivant la nature des bois vendus, qu'il s'agisse ou non de bois de haute futaie. Ainsi jugé que le droit d'exploiter des bois de haute futaie étant de nature mobilière, n'est pas susceptible du mode de saisie établi pour les immeubles. — Alger, 11 juin 1866, Lavoute, [S. 67.2.46, P. 67.221]
1357. — Les ventes de superficie forestière ont le caractère de vente mobilière, et l'acheteur n'acquérant aucun droit réel immobilier ne peut exercer la complainte contre les tiers qui troublent son exploitation. — Cass , 14 févr. 1899, Bertozzi, [S. et P. 1900.1.398]
1358. — Le caractère de vente mobilière, en ce qui concerne la superficie forestière, est important à considérer pour l'application des droits d'enregistrement. Il peut arriver dans une vente de forêt que les parties distinguent la vente de la superficie donnant droit de couper le matériel sur pied et la vente du fonds. L'application du droit de 2 p. 0/0 à la superficie n'aura lieu que s'il s'agit de deux opérations distinctes, lorsque notamment la réalisation du matériel ligneux devra être immédiate ou tout au moins prochaine. — V. infrà, n. 1447 et s.
1359. — Il est admis que, dans une vente de cette nature, les parties peuvent mobiliser une quantité de coupes de bois sur la superficie, en déterminant la portion du prix de l'immeuble applicable à ces coupes dont l'exploitation est ainsi convenue. En tel cas, le droit proportionnel de vente mobilière est seulement exigible sur la portion du prix représentant la valeur île la superficie ainsi mobilisée. Dans le même cas, si l'acquéreur de la forêt s'est réservé la faculté de déclarer command au profit d'une personne de suite désignée, pour la partie de superficie mobilisée et la portion du prix y afférente, la division qui s'effectue lora de la réalisation du command doit être considérée comme l'œuvre du vendeur lui-même, et il y a pour les acquéreurs non partage, niais vente directe: à l'un d'une propriété immobilière, et* l'autre d'une propriété mobilière. — Trib. Seine, 21 févr. 1876, Guyot, [Rép. for., t. 9, p. 59
1360. — La modalité des ventes de cette espèce est différente lorsque le vendeur se réserve l'exploitation d'un certain nombre de coupes de la forêt vendue. Si cette exploitation est échelonnée sur un espace de temps et si en même temps le prix le vente a été stipulé payable comptant, la réserve doit être considérée comme une charge du prix, et il doit en être tenu compte dans la fixation du droit payable par l'acquéreur. Spécialement, lorsqu'il a été réservé dans l'acte de vente d'une forêt, moyennant un prix payé comptant, que l'acquéreur n'entrerait en jouissance qu'au fureta mesure de l'exploitation delà superficie,
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laquelle doit se poursuivre pendant vingt ans, cette privation de jouissance constitue une charge imposée à l'acquéreur, et doit être ajoutée au prix pour asseoir le droit de mutation. — Cass., 9 déc. 1872, Schotsmans, [S. 73.1.39, P. 73.62, D. 73.1.125; Rép. far., t. 6, p. 136]
1361. — La vente simultanée faite à une personne du sol d'une forêt et à une autre de la superficie, peut, suivant les circonstances, être considérée comme constituant, en ce qui concerne l'acquéreur de la superficie, non une vente mobilière, mais une vente immobilière, déguisée au moyen d'une simulation concertée entre les parties et dès lors soumise au droit proportionnel des ventes immobilières. — Cass., 12 nov. 185a, Phulpin, [S. 56. 1.55, P. 56.2.182, D. 55.1.438; Bull. for.,1. 7, p. 13]
1362. — Pareillement, la vente d'un bois moyennant deux prix distincts, l'un pour le sol, l'autre pour la coupe actuellement exploitable, a pu être déclarée passible sur la totalité du droit de 5 1/2 p. 0/0, alors qu'il est dit que l'acquéreur entrera en jouissance du jour du contrat, qu'il prendra l'immeuble dans l'état où il se trouve, et qu'il paiera les intérêts de son prix à partir de l'entrée en jouissance. — Trib. Meaux, 5 août 1871, Schitcelé, [Rép. for., t. 5, p. 2891
1363. — Conformément à l'art. 31, L. 22 frim. an VII, les droits de mutation, en cas de vente, sont supportés par les nouveaux possesseurs, lorsqu'il n'aura pas été stipulé de dispositions contraires dans les actes. La stipulation peut consister en ce que les frais seront à la charge de la partie qui rendrait nécessaire l'enregistrement de l'acte sous seing privé, par des contestations mal fondées, ce dont les juges sont appréciateurs. Ils peuvent décider que les frais ont été occasionnés par le l'ait ou la faute des deux parties, et dans ce cas, nonobstant la stipulation, condamner l'acquéreur à supporter seul les droits d'enregistrement, par application du droit commun. — Cass., 16 août 1831, Clavier, [S. 31.1.305, P. chr.]
1364. — Les frais divers de la vente, autres que les droits d'enregistrement, sont supportés, dans les ventes des particuliers conformément au Code civil, sauf conventions contraires. Parmi ces frais, peuvent être dues des subventions pour dégradations extraordinaires aux chemins vicinaux et ruraux, conformément aux lois du 21 mai 1836 et 20 août 1881. — V. suprà, n. 515, — V. aussi suprà, v'a Chemin rural, n. 59 et s., et Chemin vicinal, n. 1603 et s.
1365. — Ces subventions peuvent être dues pour la vidange de simples coupes, et non seulement à la suite d'un défrichement de la forêt. — Cons. d'Et, 26 mai 1853, Colpart, [Bull, for., t. 6, p. 171] — V. suprà, v" Chemin vicinal, n. 1666 et s.
1366. — C'est habituellement l'acheteur de la coupe, considéré comme l'entrepreneur de l'exploitation, au sens de l'art. 14 de la loi de 1836, qui devra payer les subventions, à l'exclusion du propriétaire. Il n'en serait autrement que si le propriétaire avait vendu les produits de sa forêt par lots nombreux et d'une minime importance, car alors l'exploitation doit être considérée comme faite pour son compte. — V. suprà, v° Chemin vicinal, n. 1740 et s.
1367. — Tandis que, dans les forêts soumises au régime, les bois doivent en principe être vendus par adjudication et à l'intervention de certains fonctionnaires, sous peine de nullité, les particuliers procèdent à leurs ventes forestières comme ils l'entendent, dans les conditions du droit commun et sans être astreints à des formes spéciales. Ces ventes peuvent donc être faites soit de gré à gré, soit par adjudication. Elles peuvent être conclues par le propriétaire lui-même ou son mandataire, ou bien par le ministère d'un officier public compétent.
1368. — Lorsque le propriétaire veut vendre par adjudication, il doit toutefois observer la loi du 5 juin 1851 qui, combinée avec le décret des 21-26 juill. 1790, détermine les officiers publics ayant qualité pour procéder à ces sortes de ventes. — V. infrù, vu Vente publique de meubles.
1369. — Les trois modalités usuelles des ventes forestières se rencontrent dans les ventes des particuliers, avec des caractères identiques : ventes sur pied et en bloc, ventes à l'unité de produits, ventes de produits façonnés. L'intérêt de la distinction existe surtout pour le transfert de la propriété.
1370. — La vente, moyennant un prix déterminé, payé comptant, de l'entièrn récolte d'une forêt de chênes-lièges pendant une année, c'est-à-dire de marchandises existantes et individualisées, est une vente en bloc qui est parfaite bien que ces marchandises n'aient pas encore été pesées, comptées et mesu-
rées. En conséquence, la vente ayant, du jour du contrat, fait passer la propriété des lièges vendus sur la tête de l'acquéreur, est nulle la saisie dont ils ont été l'objet postérieurement à la vente, de la part des créanciers du vendeur. — Cass., 25 févr. 1896,_Ravel et autres, [S. et P. 97.1.69, D. 96.1.151]
1371. — Mais la vente de tout le bois qu'un propriétaire exploitera dans ses forêts pendant l'exercice, à tant la corde, lorsque le propriétaire se charge de l'abatage et du façonnage, est une vente à la mesure et non une vente en bloc. Dans une pareille vente, les conséquences de la détérioration résultant d'un vice caché qui s'est produit avant cette époque, doivent être supportées par le vendeur. Spécialement, la congélation des pins maritimes, survenue pendant l'hiver de 1879-80, constitue le vice caché de l'art. 1641, C. civ., alors qu'il en résulte pour ces bois une dépréciation notable. — Orléans, H août 1880, de Béhague, [D. 81.2.38; Rép. for., 1887, p. 35]
1372. — En matière de vente de bois destinés à être convertis en charbon, la livraison est parfaite et la propriété transmise à l'acheteur, d'après l'usage conslant adopté pour ce genre de commerce, lorsque le charbonnier est arrivé pour cuire sur le parterre de la vente, et lorsqu'en sa présence les bois ont été façonnés et dressés en corde. — Paris, 28 janv. 1852, Coq, [P. 52.1.404; Bull, for., t. 5, p. 436]
1373. — La vente de piles de bois en entrepôt reste parfaite quand même le transfert n'aurait pas été transcrit sur les livres de l'entrepositaire. — Trib. comm. Seine, 10 mars 1883, Sicard, [Rép. for., t. 11, p. 335]
1374. — L'inexécution des conditions du contrat de la part de l'une des parties peut motiver de la part de l'autre, comme dans les venus de l'administration, une action en résolution fondée sur l'art. 1184, C. civ. Ainsi, en cas d'inexécution par le vendeur d'une coupe de bois de l'engagement pris par lui de marteler, dans un délai fixé, un certain nombre de baliveaux qu'il s'était réservés, l'acquéreur peut demander la résolution de la vente, sans même avoir signifié aucune mise en demeure préalable, alors qu'il s'est trouvé placé, par le défaut de martelage, dans l'impossibilité d'exploiter la coupe en temps convenable. — Cass., 17 févr. 1869, Robbe, [S. 69.1.155, P. 69.386, D. 70.1. 112; Rép. for., t. 4, p. 356]
1375. — Au cas de vente de l'entière récolte du liège d'une forêt déterminée (vente mobilière d'objet certain1, l'acheteur, propriétaire de la chose vendue, peut néanmoins agir en résolution de la vente contre le vendeur qui, tenu de livrer et mis en demeure de faire cette livraison, n'a pas exécuté son obligation. Vainement on objecterait que la récolte, devenue la propriété de l'acheteur, était à ses risques : c'est au vendeur à démontrer le cas fortuit ou de force majeure qui a fait obstacle à la livraison. — Cass., H juill. 1899, Ravel et Laugier, [S. et P. 1900.1. 261]
1376. — L'obligation de garantie pour cause d'éviction peut présenter plus d'applications dans les bois des particuliers que dans ceux de l'Etat (V. suprà, n. 510 et s.). Jugé, au sujet d'une vente de bois destiné à la carbonisation, que l'action en garantie de l'acheteur n'est pas subordonnée à l'existence d'une éviction judiciairement prononcée : il suffit que la dépossession de l'acheteur procède, en dehors de son fait personnel et de toute faute de sa part, d'une cause antérieure à la vente et qu'il n'a pas été en son pouvoir de faire cesser. — Cass., 14 févr. 1899, Bertozzi, [S. et P. 1900.1.398]
1377. — Les conditions d'exercice des droits de rétention et de revendication, en cas de faillite de l'acheteur, sont les mêmes pour les ventes des particuliers que pour celles de l'administration. — V. suprà, n. 528 et s.
1378. — Le droit de rétention, conféré par l'art. 577, C. comm., au vendeur en cas de faillite de l'acheteur, suppose la non-délivrance préalable de la chose vendue; cette délivrance peut s'effectuer de différentes manières, suivant les circonstances; elle peut être faite sur place, c'est-à-dire sur le parterre de la coupe, avant tout enlèvement des buis. Du moment où l'acheteur, par un moyen quelconque, a été mis en possession réelle de la chose vendue, la rétention n'est plus possible. — V. Besançon, 16 janv. 1865, Faill. Chamerin, [S. 05.2.127, P. 65. 588, D. 05.2.14; Rép. for., t. 3, p. :tlj
1379. — Lorsque des chênes ont été vendus à prendre au choix de l'acheteur, moyennant un prix unique et en bloc, qu'ils ont été abattus par le vendeur, choisis, égoblés (équarris), marqués, numérotés et partiellement enlevés par l'acheteur, au va
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et su du vendeur et de ses agents, la délivrance est complète, et le vendeur ne peut retenir les arbres encore gisants sur le parterre de la coupe. Vainement exciperait-il de ce que ces arbres n'ont pas encore été frappés du marteau de l'acheteur; cette formalité n'est pas nécessairement une condition de la délivrance. Il en serait autrement si les parties avaient entendu faire de l'ap-
f)osition de ce marteau une condition spéciale et substantielle de a tradition de la chose vendue. — Même arrêt.
1380. — C'est par suite d'une fiction de la jurisprudence que le parterre de la coupe est généralement reconnu comme le magasin de l'acheteur. Mais cette fiction peut être modifiée, suivant les circonstances, par les stipulations des parties. Ces stipulations ont pour effet de reculer la prise de possession de l'acheteur et de rendre ainsi possible l'exercice du droit de rétention, alors même que, sans cela, la rétention n'eut plus été permise. — V. Paris, 31 juill. 1880, Svndic Giraud, [Rép. for., 1. 10, p. 176]
1381. — Les parties peuvent convenir expressément, comme dans le cahier des charges de l'administration, que le parterre de la coupe ne sera pas considéré comme le magasin de l'acheteur. Une stipulation plus fréquente consiste à convenir que les bois vendus ne seront enlevés qu'après paiement. Celte clause, qui fait du paiement une condition de la livraison, a pour effet de conserver au vendeur non payé la possession des bois et à permettre l'exercice du droit de rétention, en cas de faillite. — Rouen, 6 déc. 1860, Faillite Pottier, [S. 63.2.244. P. 64.196; Rép. for., t. 2, p. 153] — Paris, 26 avr. 1867, Faillite Montet, (S. 07.2.119, P. 67.554, D. 67.2.175; Rép. for., t. 3, p. 363] — Agen. 26 mai 1868, Faillite Dubourg, [S. 68.2.231, P. 68.965; Rép. for., t. 4, p. 219] — Paris, 31 juill. 1880, précité.
1382. — A la ditl'érence de ce qui est admis dans les ventes de l'administration (V. suprà, n. 541 1, la clause portant que le parterre des coupes ne sera point considéré comme le magasin de l'acheteur n'ayant point été publiée, n'a d'effet qu'entre les parties, et ne peut être opposée aux tiers qui n'en ont pas eu connaissance. — Bordeaux, 28 févr. 1870, Barbe, [S. 70.2.176, P. 70.711, D. 71.2.54 ; Rép. for., t. 5, p. 40]
1383. — Le droit de revendication qui appartient au vendeur en cas de faillite, en vertu de l'art. 576, C. comm., pour les marchandises expédiées au failli, tant qu'elles ne sont pas entrées dans ses magasins (Y. suprà, v° Faillite, n. 3433 et s.), a plus d'application dans les ventes des particuliers que dans celles de l'administration, le propriétaire vendeur se chargeant assez souvent de l'expédition des bois vendus. Les conditions sont les mêmes que pour la rétention, et l'effet des clauses convenues par les contractants est identique. — V. Rouen, 6 déç. 1860, précité. — Bordeaux, 28 févr. 1870, précité.
1384. — Spécialement, le vendeur qui s'est chargé d'abattre, égobler et façonner les arbres qui font l'objet du contrat, puis de les faire transporter à une gare voisine, et d'en opérer le chargement sur wagon et l'expédition à l'usine de l'acheteur, même aux frais de ce dernier, peut revendiquer les bois par lui expédiés et en cours de roule, dans les conditions précédentes, jusqu'à leur tradition effectuée dans l'usine de l'acheteur, bien que la marchandise ait été rentrée, numérotée et marquée contradictoirement avant le départ, si, d'après l'intention des parties, ces signes sjmboliques n'avaient pas pour objet de mettre l'acheteur en possession définitive, mais seulement de fixer son choix, afin d'éviter une réexpédition des rebuts. — Besançon, 27 févr. 1805, Mangin, IS. 65.2.127, P. 05.388, D. 65.2.46 ; Rép. for., t. 3, p. 34
1385. — Dans les forêts des particuliers, l'inexécution des conditions du contrat n'entraine, contre l'acheteur, que les sanctions du droit commun : résolution et dommages-intérêts. Certaines violations de la convention par l'acheteur peuvent aussi constituer des délits ordinaires du Code forestier. Mais les peines des délits spéciaux aux adjudicataires dans les bois soumis au régime (C. for., art. 29 à 43) sont inapplicables. — V. suprà, n. 5I>5 et s.
1386. — Ainsi, les deux délits d'outrepassé et de coupe de réserves (C. for., art. 29, 33 et 3t. suprà, n. 573 et s.), ont pour sanction, dans les forêts des particuliers, les art. 192 et s.. C. for. Jugé, conformément à ce principe, que les peines prononcées par le tit. 12, C. for., pour délits commis dans les bois et forêts en général, sont applicables aux adjudicataires de coupes dans les bois des particuliers, comme à tous autres individus. Si donc ces adjudicataires abattent ou enlèvent des arbres ré-
servés par le propriétaire, ils sont passibles des peines portées parles art. 192 et 198. Vainement on prétendrait que les malversations commises par ces adjudicataires ne constituent que des infractions à un contrat civil, qui ne peuvent donner lieu qu'à une action civile. — Cass., 14 mai 1831 , Choiseul, [S. 31.1. 228, P. chr.]
1387. — Au sujet du délit de coupe de réserves, il peut se présenter les mêmes questions, dans les forêts des particuliers, que dans celles de l'Etat ou des communes (V. suprà, n. 595 et s.), et sauf l'application des pénalités spéciales de l'art. 34, les solutions sonl identiques. Ainsi jugé que les acquéreurs d'une coupe de bois de particuliers, qui abattent des baliveaux marqués en réserve, ne peuvent être dispensés de dommages-intérêts envers le propriétaire, sous le prétexte qu'ils auraient laissé sur pied un nombre supérieur de brins du même âge (X . suprà, n. 606;. Il n'en serait autrement que si le propriétaire n'avait pas marqué les arbres réservés (vente d'une coupe à condition d'y laisser cent baliveaux par hectare). — Bourges, 2 déc. 1850, Massue, [S. 51.2.269, P. 51.1.62, D. 54.5.391 ; Bull, for., t. 5, p. 275]
1388. — Pour introduction de bêtes de somme ou de voitures, en dehors des chemins designés pour la vidange des bois vendus, ce sont les art. 147 et 199, C. for. (et non l'art. 39) qui peuvent être appliqués aux acheteurs des forêts de particuliers. Jugé cependant quelorsqu'aucun chemin de vidange n'a été désigné dans l'acte de vente, l'acheteur a le droit de passer par tous les chemins existants. Jugé même que si le propriétaire a interdit verbalement à l'acquéreur de passer par certains chemins, le fait par celui-ci d'avoir transgressé la défense ne tomberait sous le coup ni de l'art. 147, C. for., ni de l'art. 456, C. pén. — Cass., 17 nov. 1843, Lemire, [P. 47.1.275; Bull, for., t. 2, p. 410]
1389. — L'art . 148 ne pourrait-il aussi être appliqué à des acheteurs qui nllumeraient du feu dans des loges, charbonnières, etc., contrairement aux clauses de leur contrat? Il semble que dans ces conditions l'acheteur ne pourrait être considéré comme le représentant du propriétaire pour échapper aux peines de l'art. 148, C. for., où à celles de l'art. 458, C. pén. Mais dans tous les cas, il est certain que l'art. 38, C. for., ne peut recevoir d'application.
1390. — Toutes autres contraventions aux conditions du contrat, érigées ou non à l'état de délits dans les bois soumis au régime forestier, ne peuvent avoir d'autre conséquence, dans les bois des particuliers, que l'allocation de dommages-intérêts, conformément au droit commun; c'est-à-dire que ces dommages-intérêts ne seront jamais obligatoires pour le juge, et que le propriétaire devra faire la preuve du préjudice qui lui a été causé. — V. suprà, n. 651 et s.
1391. — 11 en sera ainsi pour le travail de nuit dans les coupes (C. for., art. 35); pour le dépùt de bois provenant d'autres ventes (art. 43); pour l'écorcement sur pied (art. 36); pour les retards dans l'exploitation ou la vidange (art. 40); enfin pour les contraventions aux clauses relatives à l'abatage et au nettoiement (art. 37). D'ailleurs, les particuliers peuvent employer, tout comme l'Etat, le système des clauses pénales civiles, consistant à tarifer par avance les dommages-intérêts dus en cas de contravention ; l'évaluation ainsi consentie s'impose aux juges, qui ne peuvent qu'ordonner le paiement, si les circonstances prévues se trouvent réalisées. — V. suprà, n. 549 et s.
1392. — Il ne peut être question, dans les bois des particuliers, de la responsabilité pénale des acheteurs pour les délits commis dans la coupe vendue ou dans ses alentours. Les art. 45 et 46, C. for., spéciaux aux bois soumis au régime, ne peuvent être étendus par voie d'analogie. Il serait d'ailleurs impossible de les appliquer, puisque le permis d'exploiter art. 30) et la décharge d'exploitation (art. 51 ne concernent pas les forêts des particuliers. — Rouen, 24 août 1861, Grandin de l'Eprevier, [S. 62.2.373, P. 63.914]
1393. — Les conditions de la responsabilité, purement civile, des acheteurs des bois de particuliers, sont celles de l'art. 1384, C. civ. L'adjudicataire qui a traité à forfait avec un entrepreneur pour l'exploitation des bois achetés par lui à un particjlier, ou pour leur transformation soit en charbon soit en goudron, sans se réserver la direction du travail ni la surveillance du chantier, ne saurait être rendu responsable de l'incendie survenu dans la coupe pendant l'exploitation. — Pau, 12 juin 1893, Mora et Villenave. [S. et P. 97.2.14]; — 27 nov. 1895, Guyot, [S. et P. 07.2.14] — La raison de ces décisions est que, dans
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les espèces ci-dessus, les relations entre l'adjudicataire et son entrepreneur ne peuvent être assimilées à celles du maître et de son préposé (C. civ., art. 1384, § 3).
1394. — Bien qu'en principe les acheteurs des bois des particuliers ne soient responsables que civilement des actes de leurs voituriers, comme de ceux des autres ouvriers qu'ils emploient, cependant, en cas de délits forestiers commis par ces voituriers, l'art. 147, C. for., permet de poursuivre directement le propriétaire des voitures et attelages, devant le tribunal correctionnel, sans qu'il soit besoin de prouver sa complicité, pour le délit spécial prévu et puni par cet article. — V. saprà, v° Délit forestier, n. 158.
1395. — Mais l'art. 147 et l'art. 199, C. for., étant les seuls qui organisent une telle responsabilité pénale, les autres délits commis parles voituriers ne peuvent motiver, contre l'adjudicataire, d'autres poursuites que des poursuites civiles Ainsi, le voiturier qui a mutilé des arbres en passant en dehors des chemins, est passible de l'art. 196, C. l'or., qui s'applique à tous les bois sans distinction ; seulement l'adjudicataire ne peut être poursuivi que comme civilement responsable de ce délit. — V. Cass., 5 juin 1841, Lemire, [S. 41.1.435, ad notam, P. 41.2.647 ; Bull. for., t. I, p. 45]
1396. — Jugé, dans le même sens, que les adjudicataires des bois appartenant à des particuliers, à la différence de ceux des bois de l'Etat, ne sont pas personnellement passibles d'amendes ni responsables de dommages-intérêts à l'égard du propriétaire en cas d'abatage et d'enlèvement d'arbres réservés, lorsqu'il n'est pas prouvé qu'ils soient les auteurs du délit ou qu'ils l'aient commandé à leurs ouvriers ; ils ne sont tenus de dommages-intérêts que comme civilement responsables des fautes de ces derniers. En conséquence, si ces adjudicataires ont été personnellement poursuivis, la juridiction correctionnelle est incompétente pour prononcer contre eux, en l'absence des auteurs du délit, une condamnation en dommages-intérêts; l'action en pareil cas ressort de la juridiction civile. — Gass., 8 déc. 1843, Thuée, [S. 44.1.435, P. 44.2.75: Bull, for., t. 2, p. 6] — V. Rouen, 24 août 1861, Bétille, [Rép. for., t. 1, p. 210]
1397. — Les art. 47 à 51, G. for., relatifs au récolemer.t, ne sont pas applicables aux forêts des particuliers, dans lesquelles la vérification des réserves et des autres délits de l'adjudicataire peut se faire par tous moyens (V. suprà, n. 822 et s.). Ainsi jugé que le tribunal correctionnel, saisi d'une plainte portée contre l'adjudicataire pour déficit d'arbres réservés, est compétent pour ordonner, s'il le juge convenable, un récolement par experts. — Orléans, 3 avr. 1830, Aremberg, [S. et P. chr.]
1398. — Les délits commis par les adjudicataires dans les forêts des particuliers se prescrivent par les délais ordinaires (G. l'or., art. 185). Il n'y a pas lieu d'appliquer ici l'art. 51, C. for., concernant la décharge d'exploitation (V. suprà, n. 857 et s.). Déjà avant 1827, on décidait que la décharge pouvait être implicite, les parties n'étant pas astreintes aux formalités prescrites pour les forêts de l'Etat. — Cass., 28 août 1824, Aremberg, [S. et P. chr.]
§ 2. Louages et concessions. Travaux.
1399. — Il est assez rare que la jouissance d'une forêt soit l'objet d'un bail, sauf lorsque cette forêt fait partie d'un domaine donné tout entier en location. Un décidera, d'après les termes du contrat, s'il s'agit d'un bail ou d'une ventede produits, notamment pour la perception des droits d'enregistrement. Jugé, à cet égard, que l'acte contenant bail d'une forêt pour plusieurs années n'est soumis qu'au droit de 0 fr. 20 p. 0/0, et ne peut être assimilé à une vente de coupes, passible du droit de 2 p. 0/0, lorsqu'il ne contient d'ailleurs aucune disposition contraire à la nature du louage. — Cass., 22 févr. 1842, Demandre.fBuM. for., t. 1, p. 63] — V. suprà, v° Bail (en général).
1400. — Autrefois, une forêt pouvait être cédée par bail à locatairie perpétuelle; dans ce cas, le rachat de la redevance stipulée, parce bail a pour effet de purger la propriété, au profit du locataire, de tous les droits réels qui pouvaient la grever. Spécialement, l'abatage de futaies que le propriétaire foncier prétend avoir été consommé au préjudice de ses droits de réserve, ne peut motiver de sa part qu'une action en indemnité, et non une action en résiliation de la location. — Gass., 22 mai 1848, Cooim. de Luby, [Bull, for., t. 4, p. 317]
1401. — A défaut de location et, comme dans les forêts soumises au régime, les produits accessoires dans les forêts des
particuliers, sont généralement utilisés au moyen de concessions, dont les modalités peuvent être fort variables. Ce sont principalement les droits de chasse et de pêche dans ces forêts qui donnent lieu à des locations proprement dites. — V. suprà, v° Chasse, et infrà, v° Pèche fluviale.
1402. — Plus fréquemment que dans les forêts soumises au régime, les coupes des bois des particuliers sont exploitées par le propriétaire qui vend seulement les produits abattus et façonnés. L'abatage et le façonnage peuvent alors faire l'objet de contrats de louage d'ouvrage entre les propriétaires et des entrepreneurs. Ces contrats sont soumis aux seules règles du droit commun, et bien entendu les agents forestiers n'ont pas qualité pour les l'or- .meravec les parties. — V. pourtant, dans le sens d'attributions de ce genre, une proposition de loi déposée par M. Girault, sénateur, pour « l'estimation et la réglementation du travail forestier ». — Rapp. à la séance du 1er juin 1893.
1403. — Ce projet était motivé par des difficultés survenues, dans certaines forêts du centre, entre les propriétaires ou marchands de bois et les ouvriers, pour l'exploitation des coupes. A la suite des grèves organisées dans ces circonstances, ont été rendues les décisions suivantes : le marchand de bois (ou le propriétaire) dont les ouvriers ont abandonné la coupe à la suite de i'intervention des grévistes qui leur ont intimé l'ordre de partir sous peine, de se voir expulser par force, peut demander à l'organisateur de la grève la réparation du préjudice que ces faits lui ont causé. Non obstat la loi du 21 mars 1884, concernant le droit de réunion des ouvriers, cette réunion ne pouvant avoir lieu dans un chantier sans la permission du maître. — Bourges, 19 juin 1894, Derangère, [S. et P. 93.2.197; Rép. for., 1894, p. 110]
1404. — Constituent le délit d'entrave à la liberté du travail le fait, par un groupe de grévistes, de pénétrer, à la suite de manœuvres concertées dans le but d'empêcher une exploitation, sur une coupe de bois où ils n'ont pas le droit d'entrer, et de venir intimer l'ordre à des ouvriers qui y travaillaient paisiblement d'avoir à cesser leur travail. — Trib. corr. de Nevers, 21 déc. 1893, Gaulier, \R,<p. for., 1894, p. Il]
1405. — ... Le fait, par des ouvriers bûcherons, de pénétrer, à la suite de manœuvres concertées et exécutées avec fraude et violence, dans une coupe de bois où ils n'avaient pas le droit d'entrer, et de s'y livrer à un travail qu'ils n'avaient pas le droit de faire (C. pén., art. 414). — Trib. corr. de Nevers, 21 déc. 1893, Vincent, [Rép. foc, 1894, p. 9, et les observ. en note]
1 406. — D'après la loi du 20 j u î 11. 1898 sur les warrants agricoles, tout propriétaire peut emprunter sur .< les bois exploités, résines et écorces à tan », provenant de son exploitation, en conservant la garde de ces produits dans les bâtiments ou sur les terres de cette exploitation. La création du warrant, dans les conditions de cette loi, crée en faveur du prêteur un droit de privilège sur le produit warranté qui lui sert de gage, et qu'il peut faire vendre à l'échéance au cas de non-paiement. — V. au surplus, infrà, v° Warrant.
Section V.
Impôts. Di'fli'èvemenls.
1407. — Les impôts dont il est ici question sont l'impôt foncier et les centimes additionnels (V. suprà, n. 360 et s., 1156 et 1157). Les forêts des particuliers sont en principe soumises, en ce qui concerne l'impôt foncier, aux règles ordinaires concernant la propriété non bâtie. Nous renvoyons pour l'étude de ces règles suprà, v° Contributions directes, où d'ailleurs nous avons déjà donné quelques indications relatives aux forêts. Nous rappellerons seulement ici quelques principes d'évaluation du revenu imposable propres aux forêts, principes applicables du reste à toutes les forêts, quels qu'en soient les propriétaires.
1408. — Ces principes sont d'autant plus intéressants pour les propriétaires particuliers, que le renouvellement du cadastre pouvant être réclamé par le conseil municipal dans toute commune cadastrée depuis trente ans au moins (L. 7 août 1850, art. 7), cette condition se trouve actuellement remplie dans la plupart des communes françaises. L'intérêt de la question est le même, soit que l'on conserve à l'impôt foncier des propriétés non bâties son caractère d'impôt de répartition, soit qu'on le transforme en un impôt de quotité, ainsi que le prévoit l'art. 4, L. 21 juill. 1894 (V. L. 17 mars 1898, tendant à rendre plus ra-
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pide et plus économique la révision du cadastre, et le décret d'application du 9 juin 1898) .
1409. — Le principe essentiel pour l'évaluation du revenu imposable des forêts, dans les opérations cadastrales, doit être cherché non dans la loi du 3 frim. an VII, maintenant inapplicable depuis la loi du 2 mess, an VII, mais dans le recueil méthodique approuvé par le ministre des Finances en 1811, qui reste la base de cette matière. Ce principe consiste à faire abstraction des arbres de futaie et à supposer fictivement que toute la superficie de la forêt est constituée en taillis (V. suprà, v° Contributions directes, n. 3304; ; c'est une faveur accordée au propriétaire économe qui enrichit sa forêt en y constituant des réserves. — V. pour les détails : A. Puton , L'impôt foncier des forêts Revue des eaux et forêts de 1882, p. 265 et 313) ; A. Arnould, Le revenu cadastral des forêts (Ibid., 1896, p. 481 .
1410. — Au surplus, en cas de renouvellement du cadastre dans une commune, les autres règles de la loi du 3 frim. an VII sont applicables aux forêts comme aux autres immeubles, notamment en ce qui concerne les recours II peut y avoir, à ce sujet, recours contre le tarif des évaluations, recours contre le classement, et enfin recours en excès de pouvoirs, pour violation de la loi.
1411. — Une simple erreur d'appréciation dans le revenu ne constitue pas une violation de l'art. 67, L. 3 frim. an VII, susceptible d'être déférée au Conseil d'Etat : ainsi le tarif des évaluations ne peut être attaqué par ce moyen, en ce qui concerne les bois, en se fondant sur l'insuffisance de l'estimation des coupes annuelles. — Cons. d'Et., 2 déc. 1887, Comm. de Féron, [S. 89.3.52, P. adm chr., D. 89.3.9; Rep. for., 1890,
1412. — Quant aux réclamations contre le classement des bois et autres propriétés non bâties, elles doivent être portées devant le conseil de préfecture en premier ressort. Elles ne sont plus recevables après les six mois qui suivent la mise en recouvrement du premier rôle cadastral (L.. 15 sept. 1807, art. 37 . — Cons. d'Et., 23 juin 1865, Jal, [S. 66.2.135, P. adm. chr.; Rép. for., t. 4, p. 259] — V. suprà, v° Contributions directes, n. 4309 et s.
1413. — Ainsi, l'adjudicataire de bois vendus par l'Etat en fonds et superficie, avec faculté de défricher, n'est pas recevable après le défrichement à demander que le terrain soit classé et cotisé comme terre labourable, et non plus comme bois, alors qu'il s'est écoulé plus de six mois depuis la mise en recouvrement du premier rôle cadastral. ■ — Cons. d'Et., 24 août 1858, Forgeot, [P. adm. chr.; Bull, for., t. 8, p. 124]
1414. — La diminution du revenu d'une forêt, ~par l'effet de la substitution de la houille au bois dans le chauffage, et du fer au bois dans les constructions, ne peut être considérée comme rentrant dans les cas d'exception à raison desquels la loi autorise les propriétaires des fonds de terre à réclamer contre le classement de leurs propriétés, même après expiration du délai de recours de six mois à partir de la mise en recouvrement du rôle cadastral. — Cons. d'Et., 6 juill 1858, Monneau, [P. adm. chr., D. 61.3.13; Bull, for., t. 8, p. 123] — V. suprà, v<> Contributions directes, n. 4360 et s.
1415. — Il importe de ne pas confondre avec ces recours contentieux, qui sont de la compétence du conseil de préfecture, les demandes en remise ou modération qui ne sont pas limitées au même délai et qui doivent être adressées au préfet. Ainsi jugé que c'est au préfet et non au conseil de préfecture qu'il appartient de statuer sur la demande d'un propriétaire qui prétend que ses forêts se trouvent surtaxées : à défaut d'un renouvellement du cadastre, le préfet pourra faire participer le pétitionnaire aux remises ou modérations qu'il a qualité pour accorder. — Cons. d'Etat, 6 janv. 1858, Garnier, [P. adm. chr.; Bull, for., t. 8, p. 45]
1416. — Les dégrèvements sont certaines exceptions temporaires de l'impôt, complètes ou partielles, nui peuvent être accordées eu égard à des situations spéciales de l'immeuble assujetti. Il y a notamment, en ce qui concerne les forêts, deux de ces situations donnant lieu à dégrèvement; elles sont prévues, l'une par le Code forestier, l'autre par la loi du 3 frim. an VII, modifiée sur ce point en 1895 et 1897. Tous ces textes constituent des primes offertes au reboisement.
1417. — L'art. 226, C. for., modifié par la loi du 18 juin 1859, exempte de tout impôt pendant trente ans les semis et plantations de bois sur le sommet et le penchant des montagnes, sur
les dunes et dans les landes (V. suprà, v° Contributions directes, n. 3607 et s.). Cette exception est rappelée dans l'art. 6, § 2, L. 4 avr. 1882, sur la restauration et la conservation des terrains en montagne iV. infrà , v° Terrains en montagne). Il en résulte que l'art. 226, C. for., est d'une application générale, pour tous les reboisements même volontaires, faits en montagne, par les propriétaires, en dehors des mesures coercitives qui peuvent être prises conformément à la loi de 1882.
1418. — La question de savoir si les semis ou plantations ont été faits « sur le sommet et le penchant des montagnes » est appréciée, en cas de contestation, par le conseil de préfecture, devant lequel est portée la demande en dégrèvement, sauf recours au Conseil d'Etat. La jurisprudence se montre assez large pour l'interprétation de ces termes, elle les applique aussi bien à des élévations de terrains déjà en culture, ne constituant que de simples collines, qu'à des escarpements arides etjusquelà en friche. — V. Cons. d'Et., 27 août 1839, Tonnelier, [S. 40. 2.188, P. adm. chr.], relatif à l'application de l'ancien art. 226, qui n'accordait qu'un dégrèvement de vingt ans.
1419. — L'appréciation de la nature du terrain ne peut donner lieu à des difficultés en ce qui concerne les dunes(V. s uprà,v° Dunes^. Au contraire, le mot landes est susceptible de s'appliquer à tout terrain aride et qui n'a pas encore été mis en culture. Jugé cependant, dans un sens très-restrictif, que l'art. 226, C. for., ne concerne que les landes de Gascogne, terrains qui, dans les départements de la Gironde et des Landes, font suite aux dunes et jouissent seuls des mêmes privilèges. — Cons. d'Et., 1" juin 1877, de Metz-Noblat,[D. 77.3.77]; —8 févr. 1895, de Taillasson,
[Rép. for., 1896, p. 49]
1420. — Les réclamations fondées sur l'art. 226, C. for. doivent être adressées au conseil de préfecture dans les trois mois de la publication du rôle; la demande doit être accompagnée de l'avertissement du percepteur. Et même, depuis la loi du 29 déc. 1884, art. 4, le délai de trois mois ne commence à courir qu'à dater du commencement des poursuites exercées par le receveur. Aucune autre formalité n'est imposée : à ce cas ne s'appliquepas l'art. 117, L. 3 frim. an VII (V. infrà, n. 1424i. — V. Dissertation de Meaume, [Rép. for., t. 11, p. 199 et 363, citant Cons. d'Et., 14 févr. 1845, Alibert]
1421. — ■ Les terrains placés dans les conditions de l'art. 226 sont exempts de tout impôt pendant trente ans. On doit entendre par là l'impôt foncier et les centimes additionnels départementaux et communaux. Mais l'art. 226 n'empêche pas l'application d'autres impôts que la contribution foncière, par exemple du droit de mutation par décès. — Cass., 7 juill. 1885, de Faillv, [S. 86.1.381, P. 86.1.924, D. 85.1.453; Rép. for., t. 12, p. 67]
1422. — La loi du 3 frim. an VII contient deux textes applicables pour dégrèvements d'impôts par suite de reboisements (V. suprà, v° Contributions directes, n. 3601 et s.). D'après l'art. 113, la cotisation des terres en friche depuis dix ans, qui seront plantées ou semées en bois, ne pourra être augmentée pendant les trente premières années du semis ou de la plantation. Les termes employés dans cet article montrent qu'il ne serait possible de l'utiliser qu'au cas d'une réfection du cadastre dans la commune. On doit même penser, que cet art. 113 est complètement abrogé depuis la loi du 15 sept. 1807, qui établit l'immutabilité du cadastre.
1423. — D'après l'art. 116, « le revenu imposable des terrains maintenant en valeur qui seront semés ou plantés en bois, ne sera évalué, pendant les trente premières années de la plantation ou du semis, qu'au quart de celui des terres d'égale valeur qçd plantées; » ce qui revient à accorder une réduction des trois quarts de l'impôt. Il est admis que cet article est toujours en vigueur; mais son application était subordonnée à l'exécution de certaines formalités inscrites à l'art. 117 : déclaration préalable dos terrains à améliorer, au greffe de la sous-préfecture. —Cons. d'Et., 5 août 1854, Merland, [S. 55.2.275, P. adm. chr., D. 55. 3.36; Bull, for., t. 7, p. 2]; — 8 févr. 1865, Landry, |S. 65.2. 319, P. adm. chr., D. 66.3.33; Rép. for., t. 3, p. 18]
1424. — L'art. 15 L. 17 juill. 1895 a abrogé les art. 117 et 118, L. 3 frim. an VII, qui sont remplacés par la disposition suivante : « Pour jouir de ces divers avantages, le propriétaire devra former une réclamation dès l'année qui suivra celle de l'exécution des travaux et dans les trois mois de la publication du rôle. » La déclaration préalable se trouve donc supprimée, et on rentre dans le droit commun, quant à la procédure de ces demandes en dégrèvement des trois quarts, qui s'instruisent
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devant le conseil de préfecture, comme les demandes ordinaires en décharge ou en réduction de la contribution foncière.
1425. — Enfin, la jurisprudence, interprétant strictement l'art. 116. L. 3 frim. an VII, décidait qu'il n'y avait lieu au dégrèvement des trois quarts qu'en faveur de terrains non boisés lors de la confection du cadastre dans la commune, et qui le seraient postérieurement; mais que le bénéfice de cet article ne pouvait être réclamé par celui dont le terrain était déjà désigné comme bois à la matrice cadastrale, et qui n'avait été reboisé qu'après son défrichement. — Cons. d'Et., 8 févr. 1895, précité. — V. suprà, v" Contributions directes, n. 360G. — Cette restriction est maintenant effacée, depuis l'art. 3, L. de fin. du 29 mars 1 897, portant que la réduction des trois quarts sera acquise « à tout terrain défriché qui sera ultérieurement mis en bois, quelle qu'ait été la nature de culture du terrain avant le défrichement ».
TITRE III
LÉGISLATION COLONIALE
142G. — L'Algérie est, de toutes les colonies françaises, la plus importanteàconsidérerau point de vue forestier. Il existe en Algérie plus de 3,000,000 d'hectares de forêts dont 1,833,000 sont gérés par les agents des eaux et forêts et soumis au régime forestier. Ce sont surtout des forêts domaniales ; les forêts communales soumises au régime ne couvrent que 76,000 hectares environ. Enfin, il se trouve en Algérie 480,000 hectares de boisements appartenant à des sociétés ou à des particuliers | Exposé du gouverneur général, l'ait au conseil supérieur du Gouvernement, 4897).
1427. — Le régime forestier est le même en Algérie qu'en France, qu'il s'agisse de forêts domaniales, communales ou particulières. En effet, le Code forestier du 21 mai 1827 est de plein droit applicable en Algérie, même sans promulgation spéciale ; il en est de même des lois postérieures qui ont le caractère de lois modificatives de la législation générale, telle celle du 18 juin 1859. — V. Cass., 4 août 1881, Thierry, [S. 81.1. 437, P. 81.1.1098] — V. suprà, v° Algérie, n. 979 et s.
1428. — Il existe cependant deux lois forestières spéciales à l'Algérie. La loi du 17juill 1874 contient des dispositions préventives contre les incendies. — V. suprà, v" Algérie, n. 3597 et s., Délit forestier, n. 208 et s.
1429. — La loi du 9 déc. 1885 traite surtout, des droits d'usage. Mais elle contient aussi des dispositions importanles sur l'expropriation des enclaves art. 2 , sur l'établissement des tranchées de protection contre l'incendie i art. 3 et 4), et aussi sur les exploitations abusives des particuliers dans leurs propres forêts (art. 5 et s.). Ces dispositions constituent une sorte de régime forestier auquel sont soumis les particuliers contrairement aux principes de la loi générale (V. suprà, n. 1310). Enfin, la même loi contient des dispositions spéciales au défrichement lart. lu a 12). — V. suprà, v'J Algérie, n. 3620 et s., et suprà, v° Délit forestier, n. 174 et s.
1430. — Quelques colonies autres que l'Algérie possèdent des règlements forestiers spéciaux. Ces règlements s'occupent surtout de la répression des délits et de la prohibition du défrichement. — V. supin, v° Délit forestier, n.217 et s.; Défrichement, n. 180 el s. — Pour la Réunion, le règlement du 25 févr. 1874, pris par le conseil général de la colonie en vertu de la loi du 14 févr. 1872, a été modifié par une autre loi du 26 juill. 1894 qui autorise l'application de l'art. 463, C. pén., aux délits prévus par ledit règlement.
1431. — Les textes législatifs concernant la Héunion ont été étendus à la Martinique par le décret du 25 févr. 1873. Il faut y ajouter une disposition spéciale au pâturage dans les bois, introduite par la loi du 12 déc. 1889.
1432. — Pour Mayotte, le règlement forestier imposé par le décret du 2 août 1886 est surtout un Code pénal el un Code d'instruction criminelle applicables aux délits lorestiers. Mais il contient aussi des dispositions concernant les particuliers, non seulement pour empêcher le défrichement, mais aussi pour les conditions de leurs exploitations forestières. D'autres articles visent le reboisement et le gazonnement des montagnes. Enfin il est ordonne (art. Si i que l'aménagement des forêts domaniales
sera réglé par le commandant de la colonie en conseil d'administration. — V. infrà, v" Mayotte, n. 12.
1433. — A Diégo-Suarez, le règlement (décret) du 18 janv. 1894 contient cette disposition essentielle que le Code forestier métropolitain forme le droit commun, sous réserve des modilïeations qui suivent. Elles concernent principalement le défrichement, les conditions de la vente des produits forestiers, l'introduction des bois de charbon, etc. Enfin ce règlement traite des eaux de la colonie, en même temps que des forêts. Mais on s'est demandé si le décret du 18 janv. 1894 rendu à un moment où Diégo-Suarez était la seule partie de Madagascar possédée souverainement par la France, est demeurée encore applicable depuis que l'île tout entière est devenue colonie française.
1434. — Un décret du 10 févr. 1900 constitue pour l'ile de Madagascar tout entière, un véritable Code forestier, sous forme de règlement, contenant cent six articles. 11 remplace un arrêté local du 3 juill. 1897. En dehors des dispositions ayant rapport au droit pénal forestier, ce décret traite du régime auquel sont soumises les forêts du domaine, des communes et établissements publics, d'une part, et les bois des particuliers, d'autre part, ceux-ci soumis seulement à une surveillance au point de vue du défrichement. Les aménagements des forêts soumises au régime sont réglés par arrêtés du gouverneur général, pris en conseil d'administration.
1435. — Le décret du 10 févr. 1900 prévoit aussi que des exploitations dans les forêts domaniales pourront être faites au moyen de concessions; il détermine les conditions de ces concessions, les redevances à payer et les sanctions à l'égard des concessionnaires qui n'observeraient pas leur cahier des charges. Il a été "ait déjà application de ce système des concessions par un décret du 29 sept. 1900, qui détermine, les droits accordés, pour cinquante ans, à la compagnie forestière de Madagascar, sur 75,000 hectares de terrains forestiers.
1436. — Un système analogue d'exploitation est prévu pour le Congo par le décret du 28 mars 1899, pour la Cote d'Ivoire et le Dahomey, par deux décrets identiques des 20 juill. et 5 août 1900. Dans" ces textes, en outre des exploitations forestières concernant les bois domaniaux, il est également question des bois des particuliers, qui sont soumis au droit commun de la propriété, sauf l'interdiction de déboiser, et l'observation de règles de police concernant la circulation des produits forestiers. Il y est enfin fait mention de l'exercice des droits d'usage et de leur extinction.
TITRE" IV
CHAPITRE I
GENERALITES.
1437. — Nous devons faire remarquer qu'il ne sera traité ici que deo actes nécessités par Y administration des forêts. — Pour les actes de disposition, V. suprà, v° Domaine public et <le l'Etat.
1438. — Les actes relatifs a l'administration des bois soumis au régime forestier, c'est-à-dire a ceux dont la surveillance et la gestion sont confiées au service des forêts, sont de deux sortes. Les uns sont des actes administratifs : tels les adjudications de produits forestiers auxquelles il est procédé devant une autorité administrative, les actes conservatoires ou de simple gestion, comme les procès-verbaux dp délimitation, de balivage, etc.. Les autres sont des actes extrajudiciaires : ce sont les procèsverbaux destinés à constater une contravention aux lois spéciales sur les forêts.
1439. — Les actes extrajudiciaires restentsoumis aux règles fiscales de droit commun. Les actes administratifs sont régis par les art. 78 et 80. L. 15 mai ISIS el sont exempts d'enregistrement, sauf s'ils contiennent transmission de propriété ou de jouissance, ou marché.— V, suprà, v" icte administratif, el infrà, \" Wa\ thé administratif.
1440. — Il semble difficile sr le caractère il administratifs aux actes faits parle service des forêts. I n les agents forestiers constituent bien une autorité adminisli
FORETS. — Titre IV. — Ghap. II.
les acles qu'ils dressent sont bien passés en la l'orme administrative, et ces acles sont rédigés en minute : or ce sont les caractères principaux exigés par la loi de 1818 pour l'exemption de droit dont elle fait bénéficier les actes administratifs.
1441. — Cependant la direction générale de l'enregistrement ne considère pas les actes en question comme rentrant dans les prévisions de la loi de d 818, et les soumet aux droits ordinaires de timbre et d'enregistrement.
1442. — Nous allons donc indiquer les solutions intervenues à ce sujet, mais nous persistons à penser que la doctrine appliquée par la régie est erronée et que, légalement, tous les actes que nous passerons en revue au chap. 2, devraient être exempts d'enregistrement. Nous aurons d'ailleurs à signaler plusieurs décisions- par lesquelles l'administration s'est déjugée (V. not. infrà, n. 1464, 1475): une solution du 20 juill. 1893 iRev. Enreg., n. 538 1 a même reconnu expressément le caractère administratif aux actes de l'espèce.
1443. — Quoi qu'il en soit, on peut résumer le système actuellement suivi de la manière suivante :
1444. — Bois soumis au régime forestier. — a) Enregistrement au comptant : adjudications de coupes et produits forestiers, marchés pour travaux, cautionnements; — b) Enregistrement en débet : actes relatifs aux ventes de coupes (autres que les procès-verbaux d'adjudication), aux délimitations, bornages, délivrances aux usagers, affouagistes ou établissements publics; actes de poursuite et jugements; — c) Enregistrement gratis : procès-verbaux de cantonnement, échanges de menus produits, délivrances aux usagers qui ne paient pas de vacations forestières;— d; Exemption de formalité : actes dépure administration.
1445. — Bois non soumis au régime forestier. — a) Enregistrement au comptant: tous les actes, sauf ceux ci-après'; —6) Enregistrement en débet : procès-verbaux des gardes champêtres et gendarmes pour délits commis dans les bois des particuliers, à moins que le propriétaire ne se porte partie civile.
1446. — Nous allons reprendre l'étude de ces différents actes.
GESTION ET CONSERVATION DES FORÊTS
Actes soumis au droit fixe.
§ 1. Ventes de coupes.
1447. — Pour les adjudications de coupes on distingue entre les actes préliminaires et consécutifs à l'adjudication, et le procès-verbal d'adjudication lui-même. Les premiers, dont nous nous occuperons d'abord, sont soumis au droit fixe, tandis que le procès-verbal d'adjudication est passible dudroitproportionnel.
1448. — Les frais relatifs aux adjudications de coupes, non compris ceux du procès-verbal d'adjudication, sont acquittés par le Trésor, et les adjudicataires paient, en représentation de ces frais ainsi que des droits de timbre et d'enregistrement des actes concernant les ventes, une taxe de 1 fr. 60 p. 0/0 du prix principal de l'adiudication. — Dec. min. Fin., 4 juill. 1836, [Instr. gén., n. 1522"]; — 20 juill. 1872, [Instr. géo., n. 2488]
1449. — Toutes les adjudications de produits lorestiers donnent lieu à cette taxe de 1 fr. 60 p. 0/0, même celle du droit de chasse (Instr. gén., n. 2488). La taxe est calculée sur le prix augmenté des charges, telles que travaux, fournitures à faire sur la coupe. — Dec. min. Fin., H avr. 1883, flnstr. gén., n. 2683, g 8]
1450. — Le supplément de 1 fr. 60 p. 0/0 représente tous les droits de timbre et d'enregistrement des actes relatifs aux ventes de coupes, antérieurs ou postérieurs à l'adjudication ; seuls les droits dus sur le procès-verbal d'adjudication, l'acte de cautionnement et le certificat de cautionnement n'y rentrent pas : mais le timbre du procès-verbal d'adjudication et celui de l'expédition destinée à l'adjudicataire y sont compris (Instr. gén , n. 2683, §8).
1451. — Aux droits proportionnels d'enregistrement il faut ajouter les décimes, actuellement 2 décimes 1/2 (LL. 22 août 1871 et 30 déc. 1873).
| 1452. — La taxe de 1 fr. 60 p. 0/0, les droits proportionnels d'enregistrement et le droit fixe du certificateur de caution j sont payables à la caisse du receveur des domaines. Il n'y a j pas à distinguer lorsque dans la localité se trouvent deux ! bureaux, pour l'enregistrement et pour les domaines ; l'adjudicataire peut se libérer dans un bureau unique (Cire. n. 506 et Déc. min. du 10 nov. 1896). Le receveur chargé d'encaisser est I celui du canton dans lequel l'adjudication a été effectuée. — Déc. ! min., 26 juin 1863, [Rép. for., t. I, p. 342]
1453. --- Les adjudicataires peuvent se servir des secrétaires de préfecture ou de mairie comme intermédiaires pour le
] paiement des droits de timbre et d'enregistrement ; mais ils n'y sont pas obligés, et ils ont même intérêt à verser directement entre les. mains des receveurs. — Dissertation, Rép. for., t. 7, p. 58.
1454. — Nous énumérons ci-après les actes à enregistrer (actes extrajudiciaires, 2 fr.; autres actes, 3 fr.) en débet, ces droits étant compris dans la taxe de 1 fr. 60 p. 0/0.
1455. — Le procès-verbal d'assiette est exempt.
1456. — Les procès-verbaux d'arpentage nécessités par les ventes forestières sont visés pour timbre et enregistrés en débet dans les vingt jours de leur clôture. Les expéditions qui peuvent être délivrées aux adjudicataires sur leur demande sont simplement visées pour timbre en débet; elles sont datées, signées et certifiées conformes par l'agent opérateur. — V. Dec. min., 31 janv. 1817; Instr. adm. for. 5 mars 1829 et 4 juill. 1836.
1457. — Les procès-verbaux de balivage et de martelage rédigés en simple minute sont timbrés et enregistrés en débet (Déc. min., 4 juill. 1836; Cire. n. 373). Ces procès-verbaux restent passibles, même depuis la loi du 28 avr. 1893, art. 22, du droit fixe d'enregistrement de 3 fr. 75, comme ayant le caractère d'actes administratifs, ei ne jouissent pas de la réduction du tiers accordée par cette loi aux actes extrajudiciaires (Cire, adm., n. 460, du 3 août 1893).
1458. — Le dépôt au greffe de l'empreinte des marteaux des agents forestiers est exempt (Instr. gén., n. 1336, § 4); il en est autrement en ce qui concerne les marteaux des adjudicataires et gardes particuliers (Instr. gén., n. 1336, § 4l. — Sol. rég., 20 mars 18X3, [J. Enreg., n. 22.203]
1459. — ■ Une décision du ministre des Finances du 3 déc. 1825 déclare le permis d'exploiter exempt de timbre et d'enregistrement, comme acte de police intérieure. Toutefois, l'administration fait enregistrer le permis, comme les autres actes relatifs aux ventes (Cire. n. 537, 22 sept. 1843); mais cet enregistrement, qui n'a lieu que pour mémoire, est l'ait gratuitement, et l'on ne pourrait par conséquent réclamer de ce chef aucun paiement à l'adjudicataire. Il en est de même du procès-verbal de souchetage.
1460. . — Le procès- verbal de réarpentage et celui de récolement sont enregistrés en débet. Les procès-verbaux de récolement, considérés comme des actes d'une administration publique, ne doivent être enregistrés que lorsqu'on veut en faire usage. — Cass.. 8 avr. 1808. Martin, [P. chr.] — V. cep. Meaume (Comm., t. 3, p. 376) qui cite une décision ministérielle du 12 juill. 1822 aux termes de laquelle ces actes devraient être enregistrés dans les deux mois de leur date, mais sans que puisse en résulter de nullité.
1461. — L'art. 170, C. for., ordonnant, à peine de nullité, d'enregistrer dans les quatre jours les procès-verbaux ordinaires, n'est pas applicable aux procès-verbaux de récolement. Lorsque ceux-ci doivent servir de base à une action correctionnelle, il suffit qu'ils soient enregistrés dans les délais fixés pour la prescription de l'action elle-même. — Cass., 17 août 1833, Lorrain, [Baudrillart, Régi, for., t. 4, p. 654]; — 26 sept. 1833, Chéous, [Ibid., p. 658]; — 6 mars 1834, Arnauné, [Ibid., t. 5, p. 21]; — 22 févr. 1839, Vernay, [Ibid., t. 6, p. 114J; — 26 sept. 1839, Frotté, [Ibid., p. 188]; —26 nov. 1840, Lallemand, [Meaume, Comment., n. 246] — Grenoble, 6 juin 1834 (quatre arrêts), [Ibid.] — Colmar, lb janv. 1835, Haller, [P. chr.] — Paris, 21 nov. 1835. [cité par Meaume, loc. cit.] — Dijon, 24 avr. 1839, [cité par Meaume, loc. cit.] — Cons. d'Et., 17 mai 1833, Ferras, [S 34.2.503, P. adm. chr.] — Contra, Nancy, 13 août 1830, Munier, j cité par .Meaume, loc. cit.]
1462. — Les citations à récolement, prescrites par l'art. 48, C. for., sont également enregistrées en débet. Elles doivent être classées, ainsi que les procès-verbaux de délits, parmi les actes extrajudiciaires à l'égard desquels l'art. 22, L. 28 avr. 1893, a
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réduit de un tiers le droit fixe d'enregistrement, qui se trouve ainsi abaissé de 3 fr. à 2 fr. en principal (Cire, adm., n. 460, 3 août 1893).
1403. — La décharge d'exploitation donnée par le préfet est exempte de la formalité.
1464. — Le procès-verbal de reconnaissance de bris de réserves est aussi exempt. — Sol. rég., 12 févr. 1897. [Rev. Enreg., n. 1347] Cet acte n'est cependant pas un acte de pure administration, et dans la doctrine de la régie, il devrait être assujetti aux droits. La solution précitée fournit donc un argument a notre opinion, savoir que tous les actes de l'espèce devraient être exempts (V. suprà, n. 1442) et prouve que la régie se rallie parfois à cette manière de voir. — V. aussi infrâ, n. 14751.
1465. — Chaque adjudicataire est tenu d'avoir un facteur ou garde-vente, apte à dresser des procès-verbaux comme les agents forestiers. L'acte de nomination est soumis au droit au comptant, et il a été décidé qu'il est dû autant de droits qu'il y a d'adjudicataires ayant des intérêts distincts. — Dec. min. Fin., 2 sept. 1830, [Instr. gén., n. 1347, §7] — Mais cette doctrine nous parait fort contestable. — V. infrà, v° Garde particulier, n. 53.
— L'arrêté du préfet approuvant cette nomination est exempt d'enregistrement, mais les expéditions qui en sont délivrées sont soumises au timbre (Instr. gén., n. 1347, § 7). L'acte de prestation de serment est soumis au même droit que pour les gardes champêtres i Instr. gén., n. 2838). — V. infrà, v° Garde champêtre, n. 202.
1466. — La loi du 20 juill. 1837, art. 4, quia supprimé le droit de timbre spécial aux livres de commerce ne s'applique pas au registre des gardes-ventes, qui doivent continuer à être tenus sur papier timbré (Lettre du directeur général du 6 mars 1839).
— Meaume, Comment., t. 3, p. 182.
1467. — Les adjudicataires de produits accessoires des bois communaux sont exempts de la taxe de 1 fr. 60 p. 0/0 et des droits fixes sur les actes relatifs à la vente : seul le procès-verbal d'adjudication est soumis au timbre et à l'enregistrement
— Dec. min. Fin., 16 oct. 1838, [Instr. gén., n. 1576] 1468. — La taxe de 1 fr. 60 p. 0/0 est considérée comme uu
produit forestier, quoique représentative des droits de timoré et d'enregistrement : l'art. 60, L. 22 frim. an VII, prohibant toute restitution de droits motivée par des événements ultérieurs à la perception ne lui est donc pas applicable. Par suite, si une adjudication de coupes est résolue et que le remboursement du prix soit ordonné, il y a lieu de restituer également la taxe de 1 fr. 60 p. 0/0 (Dec. min. Fin., 17 avr. 1879, Allier).
1469. — Pour les adjudications dans les bois indivis entre l'Etat et les communes ou établissements publics, et dans les bois appartenant aux communes et établissements publics, les droits ordinaires sont perçus en débet, et recouvrés par le receveur des domaines au vu des états que les inspecteurs des forêts lui adressent après chaque adjudication (Instr. gén., n. 1522, 2576).
§ 2. Autres actes.
1470. — La signification de l'arrêté de délimitation est enregistrée en débet. — Dec. min. Fin., 18 mai 1829, [Instr. gén., n. 1294, § 5] — Il est dû autant de droits qu'il y a de propriétaires à qui la signification est faite. — Dec. min. Fin. 7 août 1834, [Instr. gén., n. 1473, § 3]
1471. — Le procès-verbal de délimitation et le procès-verbal de bornage sont aussi enregistrés en débet; il n'est dû qu'un seul droit, quel que soit le nombre des riverains.
1472. — Les plans dressés par les agents forestiers reçoivent la formalité en débet; ceux dressés par des particuliers sont timbrés au comptant, et, s'ils sont signés, enregistrés au comptant.
1473. — L'expédition de l'état des frais d'un bornage remise au receveurdes domaines est établie sur timbre. — Dec. min. Fin., 26 oct. 1841, [J. Enreg., n. 12.866-7°] — C'est au vu de cet état que lo receveur poursuit le recouvrement des droits perçus en débet.
1474. — Tous les actes dressés pour constater des délivrances faites en vertu d'affectations particulières dans les bois de l'Etat sont soumis aux mêmes droits que ceux relatifs aux coupes.
— V. suprà, n. 1448.
1475. — Les actes et procès-verbaux de délivrance aux usagers sont exempts de la formalité, de même que le procès-verbal de marque des bestiaux appartenant aux permissionnaires. —
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Sol. rég., 6 juin 1898, [Rev. Enreçi., n. 17911 —Cette solution considère les procès-verbaux dont il s'agit comme des actes administratifs rentrant dans les prévisions de la loi de 1818, et comme tels exempts de la formalité; elle est donc en contradiction avec la doctrine ordinaire de la Régie en matière de procès-verbaux forestiers. — V. suprà , n. 1440 et s.
1476. — Le procès-verbal de reconnaissance des cantons défensables est exempt (Sol. rég., 28 févr. 1873).
1477. — Pour les bois des communes et établissements publics les règles sont les mêmes. Les affiches relatives aux taxes d'affouage dans les bois communau-c sont timbrées (Dec. min. Fin., 7 mars 1868 : Inst. gén., n. 2390, § 1) ; de. même les rùles d'affouage (Dec. min. Fin., 31 déc. 1844 : Inst. gen., n. 1732, § 17 ; - 20 avr. 1854; Inst. gén., n. 2003, §8).
1478. — Spécialement, l'art. 104, C. for., ordonne que les actes relatifs aux délivrances en nature dans les forêts communales seront visés pour timbre et enregistrés en débet. Ces actes ne sont, en effet, que la conséquence de la tutelle exercée par l'Etat sur les bois des communes. — V. Meaume Comment., n. 763 et 764), rapportant une décision ministérielle du 12 juill. 1822, qui ordonne que ces actes soient soumis à l'enregistrement dans le délai de vingt jours, sauf les procès-verbaux de récolement et autres postérieurs à la délivrance, qui peuvent être enregistrés dans le délai de deux mois (V. Délib. 3 mars 1829, eod. /oc).
Section II.
Marchés.
1479. — Les adjudications au rabais et marchés passés au nom de l'Etat, par le service des forêts, pour constructions, réparations, entretien, approvisionnements et fournitures sont soumis au timbre et à l'enregistrement sur la minute, dans les vingt jours de leur date (L. 15 mai 1818, art. 78). Le tarif est de 0 fr. 20 p. 0/0, comme pour tous les marchés passés au nom de l'Etat (L. 28 avr 1893, art. 19).
1480. — Les marchés pour travaux d'amélioration dans les forêts de l'Etat sont assujettis au droit de 0 fr. 20 p. 0/0 : ce droit est acquitté par les entrepreneurs après l'approbation (Déc. min. Fin., 1er déc. 1856; Instr. gén., n.2089).
1481. — Le cautionnement de ces marchés est soumis au même tarif. Le certificat de réalisation de cautionnement est sujet au timbre. Le certificat de caution est timbré et enregistré au droit deO fr. 20 p. 0/0 au maximum de 3 fr. (Instr. gén., n. 2089 et 2106, § 3i.
1482. — Le cahier des charges dressé en la forme administrative est exempt de timbre et d'enregistrement, mais la copie délivrée à l'entrepreneur est timbrée. Sont aussi exempts les plans, devis, etc., dressés par l'autorité administrative; ceux qui sont dressés par des architectes ou experts étrangers à l'administration sont soumis aux droits ordinaires (Instr. gén., n. 20891.
1483. — La soumission est souscrite sur timbre; elle n'est assujettie à l'enregistrement que si le marché ne fait pas l'objet d'un acte distinct et résulte de l'approbation administrative écrite à la suite de la soumission (Instr. gén., n. 2089). Le certificat de capacité et de solvabilité des soumissionnaires est timbré.
1484. — Sont exempts de droits : le procès-verbal de réception des travaux (Inst. gén., n. 1959; Rev. Enreg., n. 2179) et les pièces à fournir au trésorier générai pour être jointes au mandat de paiement, quand elles portent la mention de leur destination iMême Inst.).
1485. — Tous les actes relatifs à ces marchés reçoivent la formalité en débet, et les droits sont recouvrés, après l'approbation, parle receveur des domaines (Instr. gén., n. 2089, 2106, § 3).
1486. — Les mêmes règles s'appliquent pour les marchés d'entreprise au cas de travaux d'exploitation comme au cas de travaux d'amélioration. Ainsi, les actes relatifs aux marchés passés pour l'exécution de travaux d'exploitation dans les forêts domaniales doivent être visés pour timbre et enregistrés en débet, de même que ceux relatifs aux travaux d'amélioration. — Déc. min., 24 mars 1864, [Rép. for., t. 2, n. 161]
1487. — Les marchés forestiers pour le compte des communes et établissements publics sont soumis au droit de I p. 0/0 (LL. 22 frim. an VII, art. 69, S 2, n. 3; 28 avr. 1816, art. 51, n. 3). Pour les cahiers des charges, plans, devis, procès-verbaux
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de réception des travaux, les règles sont les mêmes que pour les marchés de l'Etat.
1488. — L'exploitation des coupes affouagères est faite par un entrepreneur nommé parla commune et agréé par l'administration des forêts : l'acte de nomination est enregistré en débet, et le certificat délivré par l'inspecteur des forêts, constatant que l'entrepreneur a rempli ses obligations, est exempt de la formalité.
Section III.
Adjudications de ooupes.
.S 1 . Coupes ordinaires ou extraordinaires.
1489. — Les adjudicalions de coupes ordinaires ou extraordinaires ont lieu devant les préfets ou sous-préfets; elles sont faites obligatoirement par voie d'adjudication publique, aux enchères, au rabais, ou par soumissions (Instr. gén.,n. 1527). Le receveur des domaines doit y assister (Instr. gén., n. 780, 1436). — V. suprà . n. 435 et s.
1490. — Nous avons vu, suprà, n. 1448, qu'une taxe de 1 fr. GO p. 0/0, couvre tous les frais d'actes relatifs a, ces adjudications, sauf ceux du procès-verbal d'adjudication lui-même. Les affiches annonçantla vente sont exemptes de timbre (L. 9 vend, an VI, art. 56 ; Inst. gén., n. 1391 , p. 10), même quand il s'agit de bois appartenant à des communes ou à des établissements publics. — Sol. rég., 6 janv. 1832, [J. Enreg., n. 10.228]
1491. — Les procès-verbaux d'adju-dieation peuvent être visés pour timbre en débet, qu'il s'agisse de bois de l'Etat ou de bois communaux, pourvu que les adjudicataires paient ces droits en même temps que ceux d'enregistrement. Le cahier des charges est exempt de timbre, mais toute expédition est timbrée
Dec. min. Fin., 28 janv. 1832 ; Inst. gén., n. 1401, S 10).
1492. — Le procès-verbal d'adjudication est soumis au droit au comptant de 2 p. 0/0 (L. 22 Irim. an VU, art. 69, § 5, n. t) ; les délais, bureaux compétents, etc., sont les mêmes qu'en matière ordinaire.
1493. — Le droit est liquidé sur le prix augmenté des charges. Une décision du ministre des Finances du 7 avr. 1883 (Inst. gén., n. 2683, § 8) a fixé les charges à ajouter au prix. Ce sont : 1° pour l'adjudication des coupes domaniales : la taxe de 1 fr. 60 p. 0/0 imposée aux adjudicataires pour tenir lieu des droits des procès-verbaux et actes relatifs a l'adjudication; "2" pour l'adjudication des coupes de bois indivis, communaux ou appartenant à des établissements publics : le montant des droits fixes de timbre et d'enregistrement sur les actes antérieurs ou postérieurs à l'adjudication, ces frais constituant, comme la taxe de 1 fr. 60 p. Q n, une charge supportée par l'ad|udicataire en l'acquit du vendeur. Les cahiers (te charges de l'administration des forêts contiennent une clause relative à cette charge.
1494. — La taxe de 1 fr. 60 p. 0/0 et les droits fixes sur les actes relatifs à l'adjudication sont bien des charges. En effet, en ce qui concerne les adjudications domaniales, les frais couverts par la taxe additionnelle de I fr. 60 p. 0/0 comprennent, suivant la nature des produits, soit les droits de timbre et d'enregistrement afférents aux procès-verbaux d'arpentage et de balivage, ainsi qu'aux actes concernant le récolement, soit le coût des impressions, affiches, bougies, criées ou les autres dépenses faites pouf parvenir à l'adjudication. Qc, ces frais ne rentrent pas dans la catégorie de ceux dont les adjudicataires sont tenus de plein droit. Ils sont payés en l'acquit de l'Etat, seul intéressé aux mesures qui les ont occasionnés, et forment, dès lors, un élément du prix passible de l'impôt.
1495. — La taxe de 1 fr. 60 p. 0/0 comprend également le 'li.it de timbre de la minute du procès-verbal et de l'expédition destinée à l'adjudicataire. Comme ce droit l'ait partie des frais de vente proprement dits, il y aurait lieu, en principe, d'en déduire le montant du produit de la taxe pour la liquidation de l'impôt. Mais l'expérience a démontré que cette déduction, réduite à la part proportionnelle de chaque adjudicataire, n'est pas généralement de nature à modifier les bases de la perception. Il a paru inutile, dès lors, d'obliger les parties i\ faire, au moment de l'enregistrement, une ventilation dont l'intérêt n'est pas justifié.
1490. — QuaDt aux droits de timbre et d'enregistrement des actes antérieurs ou postérieurs aux ventes de coupes appartenant aux communes ou aux établissements publics, ils ont pour le tout le caractère dune charge supportée par l'adjudicataire en
l'acquit du vendeur, par la raison que les actes auxquels ils s'appliquent sont faits dans l'intérêt exclusif des propriétaires de la forêt. Ces droits doivent, par conséquent, être ajoutés au prix pour la perception | Instr. gén., n. 2683, S 8).
1497. — Doivent encore être ajoutés au prix g tous les travaux imposés à l'adjudicataire, qui ne rentrent pas dans la catégorie des travaux d'adjudication proprement dits, c'est-à-dire tous les travaux autres que ceux d'abatage, de façonnage, de vidange et de nettoiement de la coupe » (Dalloz, v° Forêts, n. llini). Tels sont la réparation des ponts, l'entretien des chemins (Sol. rég., janvier 1881 , l'obligation pour l'adjudicataire de façonner sur des places désignées des débrisdestinés à êtredonnés en affouage. — Sol. rég,, décembre 1890.
1498. — Autrefois le droit était liquidé sur chaque lot (L. 22 frim.an VII, art. 11. — Sol. rég.,21 sept. 1855, [Instr. gén., n. 2049, §6]; — 9 sept. 1891, [Rev. Enreg., n. 73]; — 4 nov. 1893, [Rev. Enreg., n. 641], — ...à moins que plusieurs lots ne fussent adjugés à la même personne ; cependant s'il s'agissait de bois appartenant à des particuliers, le droit était perçu sur le prix total. Actuellement, on décide que le droit de 2 p. 0/0 est toujours perçu sur le prix total, en vertu de l'art. 6, L . 22 pluv. an VII. — Trib. Belfort,30 janv. 1895,Comm. de Grandvillars, [S. et P. 96.2.150] — Sol. rég., 11 avr. 1895, [Rev. Enreg., n.944; Instr. gén., n. 2886, § 8]
1$99. — Néanmoins, si chaque adjudicataire soumet isolément à l'enregistrement, comme il en a la faculté (Instr. gén., n. 1696, et déc. min. Fin. ,21 janv. 1885), la partie du procès-verbal qui le concerne, la perception ne peut être faite que sur le montant des prix dus par le requérant. — Sol. rég., 3 févr. 1897, {Rev. Enreg., n. 1360]
1500. — Il faut appliquer les mêmes règles en ce qui concerne les bois façonnés et les coupes affouagères.
1501. — Les adjudicataires doivent verser immédiatement après la réception des cautions : 1° pour les bois domaniaux : la taxe de 1 fr. 60 p. 0/0 au receveur des domaines Jnstr. gén. n. 1696) ; les droits proportionnels d'enregistrement et le droit fixe dû sur le certificat de caution, s'il y a lieu, au receveur de l'enregistrement; 2° pour les bois indivis, communaux, et ceux appartenant à des établissements publics : les droits fixes de timbre et d'enregistrement des actes formalisés en débet, au receveur des domaines; et les droits proportionnels d'enregistrement dus sur l'adjudication, au receveur de l'enregistrement (arl. 11 du cahier des charges). — V. suprà, n. 1452.
1502. — L'adjudicataire doit fournir une eaution et un certificateur de caution. Le cautionnement est tarifé 0 fr. 50 p. 0/0 et liquidé comme le droit de vente. — V. Sol. rég., 20 août 1897, [Rev. Enreg., a. 1774] — Le certificat de caution paie 3 fr.au maximum : car si le droit proportionnel pereu sur le cautionnement est inférieur à 3 fr., on perçoit la somme la moins élevée. — Sol. rég., 15 juin 1893, [Rev. Enreg., n. 508] — Un seul droit est dû lorsque le même adjudicataire acquiert plusieurs lots ; mais si le certificateur de caution est le même pour plusieurs acquéreurs, il est dû autant de droits fixes qu'il y a d'acquéreurs. — Sol. rég., 4 juill. 1890, [J. Enreg., n. 23.607; Rev. prat., n. 412s
1503. — En cas de paiement au comptant, la caution n'est pas exigée, pourvu que l'adjudicataire dépose un cautionnement égal au vingtième du montant de l'adjudication. Ce cautionnement est exempt de droits s'il est contenu dans le procès-verbal d'adjudication. — Traité ulpli., v° Forêts, n. 79-5''.
1504. — La déclaration de command ne peut être faite que dans le procès-verbal même d'adjudication : aucun droit spécial n'est dû.
1505. — En cas de déchéance, l'adjudicataire paie soit la taxe de I fr. 60 p. 0/0, soit les droits fixes des actes relatifs à l'adjudication. La surenchère est interdite en matière d'adjudication de coupes. La folle enchère est régie par les règles du droit commun. — V. suprà, v° Folle enchère.
1506. — Dans les dix jours de l'adjudication chaque adjudicataire doit fournir au trésorier général du département ou aux receveurs des communes et établissements publics quatre traites à échéances déterminées. Ces traites sont soumises au timbre proportionnel ( Instr. gén., n. 252 et 291).
1507. — Les ventes de coupes par éclaircies se font sans fixation de quantité : celle-ci n'est déterminée que par le procèsverbal de dénombrement (compris dans la taxe de 1 fr 60 p. 0/0). Les procès-verbaux de vente sont enregistrés en débet à charge d'acquitter les droits aussitôt après le procès-verbal de dénom-
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brement. — Dec. min. Fin., 30janv. 1860, flnstr. gén., n. 2167, § 6; P. Bull. Enreg., n. 656]
1508. — Les coupes de bois vendues par unité de marchandise ou après façonnage sont soumises aux règles ci-dessus, mais le produit en est encaissé par le receveur des domaines du lieu de l'adjudication. — Arrêté, 31 mars 1863, [Instr. gén., n. 2246] — Dec. min. Fin., f.6 juin 1863. [Instr. gén., n. 2253) — Même règle pour les ventes de bois provenant des exploitations accidentelles.
1509. — Ces ventes de produits façonnés sont des ventes en détail, portant d'ordinaire sur un assez grand nombre de lots, et pour lesquelles l'application du droit d'enregistrement est faite sur le produit total de l'adjudication, toutes les fois que la vente a eu lieu à l'intervention d'un officier public. Jugé que la vente faite par le maire rentre dans l'application de l'art. G, L. 22 plu v. an Vil. aux termes duquel, par dérogation au principe de l'art. 11 de la loi de frimaire an VII, le droit d'enregistrement est perçu sur le montant des sommes que contient cumulativemenl le procès-verbal d'adjudication, le maire devant être considéré comme un officier public, au sens de l'art. 1er de la loi de pluviôse. — Trib. Belfort, 30 janv. 1895, Comm.de Grandvillars.fS. et P. 96. 2.150]
1510. — L'ne circulaire du ministre de l'Intérieur, du 22 mars I8îi3 Rev. Enreg., n. 461 , a simplifié les formalités relatives aux ventes de coupes des communes et établissements publics. Il n'est plus dressé , ni par conséquent annexé au procès-verbal d'adjudication, de procès-verbal d'arpentage avec plan; et il n'est plus délivré au receveur municipal ou hospitalier, pour le mettre à même d'opérer le recouvrement du prix, qu'un extrait du cahier des charges, au lieu d'une expédition complète,
g 2. Produits accessoires.
1511. — On appelle produits accessoires : le prix des recépages, essartements, élagages, chablis, bois de délits séquestrés ou non, des délivrances de plants, harts et fascines; les produits des affectations à des établissements industriels; les prix d'adjudication de glandées, récoltes de faines, fruits ou semences; les prix de location de pâturages en vertu de concession de jouissance pour l'année; les prix des mousses et bruyères; les produits de l'extraction du minerai, des pierres, terre, sables, etc.; les produits de la location des scieries, des redevances pour droits d'usage, des indemnités pour droits de passage, prise d'eau et autres servitudes foncières dues en vertu de titres; les produits divers et imprévus, tels que les prix de vente de bois de bourdaine, chênes-lièges, d'animaux saisis et non réclamés, d'instruments de délits; les dommages-intérêts résultant du défaut de remise des traites dans le délai prescrit et de toutes les recettes accidentelles analogues. — Tr. alpli., toc. cit., n. 61.
1512. — Le prix de vente de ces produits est recouvré par | le receveur des domaines, et la vente peut avoir lieu, en général, non seulement par adjudication, mais encore par voie de concession ou de délivrance, sur estimation contradictoire. — V. supra, n. 366 et s.
1513. — Le droit d'extraire des résines est soumis au droit de vente et non au droit de bail (Sol. rég., 5 févr. 1889 . La taxe de 1 fr. 60 p. 0/0 est due sur le montant cumulé des annuités. Même rèirle pour les concessions de carrières (Instr. gén., n. 2733 .
1514. — Le droit de chasse est loué par adjudication, ou exceptionnnellement par permission du directeur des forêts (Dec. min. Fin., 28 nov. 1863).
1515. — Le droit de récolter l'écorce des chênes-lièges est tarifé comme vente; mais si l'adjudicataire jouit en même temps du sol, le droit de bail est seul dû Lettre du directeur général de l'enregistrement au directeur des forêts, 26 nov. 1890 .
MUTATIONS IMMOBILIÈRES
1516. — Cette matière est traitée avec tous les développements qu'elle comporte suprà, v° Domaine public et de lEtat. Nous y renvoyons en ce qui concerne les ventes et échanges d'immeubles domaniaux.
1517. — Le cantonnement contient transmission de propriété à l'usager. Le procès-verbal qui le constate est enregistré
gratis (L. 22 frim. an VII, art. 70, § 2-lo), mais il est soumis au timbre (L. 13 brum. an VII, art. 29). Les actes préparatoires sont exempts (L. 15 mai 1818, arl. 80; Décr. 12avr. 1854; Instr. gén.. n. 2097J.
ACTES DE POURSUITE ET D'EXÉCUTION
1518. — En ce qui concerne les actes de poursuite, et spécialement l'enregistrement des procès-verbaux, nous renvoyons à ce qui a été dit suprà, v° Délit forestier, n. 353 et s.
1519. — Les jugements des tribunaux correctionnels, seuls compétents en matière de forêts, sont enregistrés en débet (Instr. gén., n. 2167, §3) au droit fixe de 1 fr. 50 (LL. 22 frim. an VII, art. 68, § 1, n. 48 ; 28 févr. 1872, art. 4). Un seul droit est dû même s'il y a plusieurs délinquants | L. 26 janv. 1892, art. 1 1 ; Instr. gén.", n. 2816, p. |Q .
1520. — Si le jugement ordonne une restitutiou en nature, il y a lieu de percevoir le droit proportionnel de condamnation à
0 fr. 50 p. 0/0 (art. 69, § 2, n. 9, île la loi de frimaire l avec minimum de 1 fr. 50. S'il y a condamnation a des dommages-intérêts, le droit est de 3 p. 0/0 (L. 26 janv. 1892, art. 16, §7). — Dec. min. Fin. 11 déc. 1893, [Rcr. Enreg., n. 684] — Trib. Toulon, 10 mai 1898, [Rev. Enreg., n. 1853] — La condamnation à une amende ne rend exigible aucun droit spécial [P. Bull. Enreg.,
1521. — Lorsque le jugement condamne à une restitution en nature et aux dépens, le droit à 0 fr. 50 p. 0/0 est dû sur le tout. S'il y a condamnation aux dépens et à des dommages-intérêts, le droit de 3 p. 0/0 n'est pas perçu sur les dépens; cette dernière règle est encore suivie si, outre les dépens, le contrevenant est condamné à la fois à une restitution en nature et à des dommages-intérêts. — Sol. rég., 27 mai 1893 [Rép. pér., n. 8195, §34] — Traité alph., V Forets, n. 112.
1522. — Les significations de jugements par défaut paient
1 fr. 50 en débet (Instr. gén., n. 1401, § 6). Celles desjugements contradictoires sont enregistrées gratis si le montant total de la condamnation, en amendes, frais et dommages-intérêts, ne dépasse pas 100 fr.; au droit fixe de 1 f. 50 si le chiffre de 100 fr. est dépassé (L. 16 juin 1824, art. 4; Dec min. Fin., 7 mars 1828; Instr. gén., n. 1265, § 4 ; J. Enreg., n. 8945). Le timbre est payé au comptant.
1523. — Les ordonnances sur requête en matière forestière sont enregistrées en débet (Instr. gén., n. 348, § 48; J. Enreg., n. 14 126-7").
1524. — Les jugements intervenus à la suite de contraventions commises dans les bois des particuliers sont enregistrés en débet, si le propriétaire ne se porte pas partie civile Décr. 18 juin 1811, art. 157, 159, 160; Inst. gén., n. 531 et 2167, §2; P. Bull. Enreg., n. 657 .
TITRE V
LÉGISLATION ÉTRANGÈRE
1525. — On peut distinguer, comme en France, dans cette législation, les dispositions concernant, d'une part, les forêts de l'Etat, des communes et des établissements publics, d'autre part celles des particuliers. L'intervention des fonctionnaires de l'Etal est naturellement plus fréquente dans le premier de ces deux groupes que dans le second.
1526. — Il est assez difficile de séparer, dans cette législation forestière, ce qui concerne le régime forestier proprement dit, et les dispositions qui concernent, soit le défrichement, soit la conservation des terrains en montagne. La plupart des lois étrangères traitent en même temps des forêts à ces divers points de vue. — V. suprà, v° Défrichement.
§ 1. Forêts de l'Etat, des communes et des établissements publics.
1527. — Les textes des lois concernant le régime des forêts de l'Etat ne sont pas nombreux : ce sont des dispositions réglementaires qui déterminent leur situation. En Suisse L. féd.,
FORFAIT
24 mars 1876), les autorités fédérales règlent l'aménagement des forèls de l'Etat et des cantons, et surveillent leur exploitation, dans une zone déterminée par la loi, que ces forêts soient ou non nécessaires pour la protection du' sol. Aux Etats-Unis d'Amérique, une loi fédérale du 31 mai 1891 ordonne la création de réserves forestières qui appartiendraient à la confédération ; et pareillement certains Etats, la Pennsylvanie par exemple, ont pris des dispositions analogues (L. 23 mai 1893).
1528. — Les textes législatifs concernant les forêts des communes et des établissements publics (ou corporations) sont plus fréquents. Ils donnent aux administrations de l'Etat des pouvoirs plus ou moins étendus pour surveiller la gestion de ces forêts, qui sont cependant gérées par les représentants de l'être moral .propriétaire. C'est habituellement l'acte le plus grave de la gestion forestière, l'aménagement, que l'Etat a le pouvoir de régler et dont il surveille l'exécution. Ce système se rencontre, par exemple, en Wurtemberg (L. 16 août 1875), en Suisse (L. 24 mars 1876), en Hongrie (L. 11 juin 1879). Ce régime forestier communal est ainsi moins sévère qu'en France, où les représentants de la commune n'ont conservé qu'une action très-réduite.
§ 2. Forêts des particuliers.
1529. — Sauf en ce qui concerne le défrichement, il est rare que l'intervention de l'Etat s'exerce sans distinction sur la gestion des forêts des particuliers. On peut citer cependant la Pologne (L. 31 déc. 1875), où tout propriétaire qui exploite une forêt dans un but commercial ou industriel n'a le droit de faire des coupes qu'après avoir soumis le plan d'exploitation à la sanction de l'autorité compétente. En Russie (Av. cons. approuvé par l'Empereur, 4 avr. 1888), dans toutes les forêts des particuliers, non seulement le défrichement est interdit, mais aussi les coupes dites dévastatrices, faites contrairement au plan d'aménagement approuvé par le comité conservateur des forêts de la province.
1530. — Dans les autres pays d'Europe, la base de la législation concernant les forêts des particuliers consiste dans une classification des forêts protectrices et non-protectrices, faite par l'autorité publique. Les forêts protectrices sont celles dont le maintien est estimé nécessaire pour la conservation du sol, et pour sa défense contre les neiges et les torrents. Tandis que, sauf pour empêcher le défrichement, l'action de l'Etat est nulle dans la gestion des forêts non-protectrices, les autres sont sou-
mises à une intervention plus ou moins étroite des pouvoirs publics. Les législations étrangères réalisent ainsi, par des moyens différents, le but qu'on se propose d'atteindre en France par les lois sur la restauration et la conservation des montagnes. — V. infrà, v" Terrains en montagne.
1531. — Cette réglementation des forêts protectrices existe notamment en Prusse (L. 6 juill. 1875), où les conditions de l'exploitation peuvent être imposées par les comités compétents, qui ordonnent aussi, s'il y a lieu, l'exécution de travaux de défense. En Suisse (L. 24 mars 1876i, les cantons sont compétents pour régler l'exploitation des forêts de particuliers reconnues protectrices, pour empêcher notamment les exploitations qui sont de nature ;'t nuire à un bon aménagement. De mêmeen Hongrie (L. H juin 1879), le ministre arrête, sur la proposition des propriétaires et après avis de l'agent forestier, le mode de jouissance des forêts de protection. La distinction entre les forêts protectrices ou non résulte aussi, avec des conséquences analogues, en Russie, de la loi du 4 avr. 1888.
1532. — En Italie, la servitude forestière organisée par la loi du 20 juin 1877, sur certains terrains, d'après leur nature et leur situation, réalise les mêmes effets pour les propriétaires particuliers, qui doivent se conformer aux prescriptions des comités forestiers, pour assurer la consistance du sol et la reproduction des bois. En Roumanie (L. 24 juin 1881), certaines forêts sont soumises à un vrai régime forestier, dans un but d'utilité publique, quels qu'en soient les propriétaires, tandis que, pour les autres, la culture et l'exploitation ne subissent aucune restriction
1533. — Ordinairement, ce sont les agents de l'Etat qui interviennent ainsi dans la gestion des particuliers, seuls ou concurremment avec des comités organisés dans la province. Comme exception à cette règle, on peut citer la loi norvégienne du 20 juill. 1893, qui charge les autorités communales de prendre les règlements nécessaires pour la conservation des forêts de défense. Cette législation est d'autant plus remarquable, qu'en Norvège les forêts appartiennent presque toutes aux particuliers.
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ADDENDA ET ERRATA
Vo EXTRADITION.
L. 21 janv. 1901 [approuvant la convention sur l'extradition conclue, le 18 nov. 1899, entre la France et l'Etat indépendant du Congo .
Décr. 16 févr. 1901 | portant promulgation du traité d'extradition conclu à Bruxelles, le 18 nov. 1899, entre la France et l'Etal indépendant du Congo .
V° FAILLITE, Division, p. 227, lre col. Au lieu de :
Nantissement (n. 1359 à 1402).
Lire :
V Nantissement n. 1H5'.' à 13*<i
o) Des sûretés ne tombant pas sous le coup de la nullité édictée par Fart. 446 (n. 1387 k 1402).
Ibid., p. 228, 2e col.
Au lieu de :
111. — Privilèges et hypothèques sur immeubles (n. 3736 à 3764).
Lire :
TABLE DES ARTICLES
m IMPOSANT LE VINGT-DEUXIÈME VOLUME
L'indication de la place où se trouvent traités les mots dont l'explication est l'objet d'un renvoi est faite dans le texte à ces mois mêmes.
Extradition 1143 numéros.
Extrait d'inscription Renvoi.
Extrajudiciaire (Acte) Renvoi.
Fabriques et consistoires 988 numéros.
Fabriques et manufactures Renvoi.
Facteur Renvoi.
Facteur aux Halles Renvoi.
Facteur de la poste Renvoi.
Factorerie Renvoi.
Faculté Renvoi.
Faculté d'élire Renvoi.
Faculté de rachal Renvoi.
Faiblesses et passions des mineurs Abus des). Renvoi.
Faillite 5025 numéros.
Fait d'autrui Renvoi.
Fait du prince Renvoi.
Faits et articles Renvoi.
Falsifications Renvoi.
Farines Renvoi.
Faubourgs Renvoi.
Fausses clefs Renvoi.
Fausse monnaie 272 numéros.
Fausse nouvelle Renvoi.
Faute 91 numéros.
Faux i 207 numéros.
Faux certificats Renvoi.
Faux dans les passeports et feuilles de route. Renvoi.
Faux incident civil 587 numéros.
Faux passeport Renvoi.
Faux poids Renvoi.
Faux poinçons Renvoi.
Faux serment Renvoi.
Faux témoignage 337 numéros.
Faux timbres Renvoi.
Femme 24 numéros.
Fenêtre Renvoi.
Féodalité 59 numéros.
Fermeture des lieux publics Renvoi.
Fermier Renvoi.
Fers Renvoi.
Fêtes et dimanches. Renvoi.
Fête nationale 3 numéros.
Feu Renvoi.
Feu d'artifice Renvoi.
Feuille d'audience Renvoi.
Feuille de route Il numéros.
Fiacres Renvoi .
Fiançailles Renvoi.
Fiction 17 numéros.
Fidéicommis 26 numéros.
Fidéjusseur Renvoi.
Fief Renvoi.
Filatures Renvoi.
Filets Renvoi.
Filiation Renvoi.
Filière... Renvoi.
Filles publiques
Filouterie d'aliments. . . .
Fin denon-recevoir
Financer (Ministère des)
Finlande
Fisc
Flagrant délit
Flétrissure
Fleuve
Flottage
Foires et marchés
Fol appel
Folie
Folle enchère
Foncier (Impôt)
Foncière (Rente)
Fonctionnaire public. . .
TABLE DES ARTICLES
Renvoi.
23 numéros.
Renvoi.
"230 numéros.
124 numéros.
Renvoi.
355 numéros.
Renvoi.
Renvoi.
Renvoi.
Renvoi.
Renvoi.
Renvoi.
324 numéros.
Renvoi.
Renvoi.
570 numéros.
Fonds de commerce
Fonds de non-valeur
Fonds publics
Fondation
Fondé de pouvoirs
Fongibles (Choses)
Fontaine
Forain
Forçat
Force et correction (Maison de)
Force exécutoire
Force majeure
Force publique
Forclusion
Forêts
Forfait
371 numéros.
Renvoi.
Renvoi Renvoi.
Renvoi.
3 numéros.
Renvoi.
Renvoi.
Renvoi.
Kenvoi.
Renvoi.
Renvoi.
Renvoi.
Renvoi.
1533 numéros.
Renvoi.
BAK-LE-DUC. — I.MPHLUUi.X COM'Aitl-I.AGUEKHK.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/rpertoiregn22fuzi. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Répertoire général alphabétique du droit français (5)

		ET NOTAMMENT

		EXPLICATION DES PRINCIPALES ABRÉVIATIONS

		C. pén. Code pénal

		L. Loi

		L. Bocqubt, docteur en droit

		IX...) : 9 mai

		Acte d'extradition. 703 et s. Conflit

		et s

		Départemeht frontière

		et s

		TITRE III. FONDEMENT ET LÉGITIMITÉ DE L'EXTRA- DITION

		VIII. Hùtel des agents diplomatiques (n. 386 à

		TITRE VI. — CAUSES QUI PEUVENT METTRE OBSTA- CLE A L'EXTRADITION

		I. — Consentement de l'extradé (n. 973 à M

		TITRE XI. — DF. QUELQUES PROCÉDURES SPÉCIALES

		DU CONTRAT D'EXTRADITION ET DE SES CONDITIONS DE VALIDITÉ

		DU CONSENTEMENT

		CAPACITÉ

		DE LA CAUSE

		DE L'OBJET

		DROIT DU PAYS IÎEQUÉHANT DE RÉCLAMER L'EXTRADITION

		CHAPITRE II

		Cette opinion nous parait erronée et n'a pas été sui

		DES SOURCES DE L'EXTRADITION EN DROIT POSITI

		DES TRAITÉS D'EXTRADITION

		DBS DECLARATIONS DE RÉCIPROCITÉ

		Aux Etats-Unis, le droit du pouvoir exécun d

		CHAPITRE III

		DES PERSONNES PASSIBLES D'EXTRADITION

		lia été jugé, en Belgique, que lorsqu'un individu né

		Si l'on envisage le système généralement admis dans

		Une troisième catégorie de traités subordonne

		DES FAITS PASSIBLES D'EXTRADITION

		Evidemment le pays qui a opéré cette modification a

		Cette dernière objection ne semble pas déterminante

		On a vu suprà, n. 457, que théoriquement la loi a

		a été admis, d'autre part, que la prescription

		CONCOURS DE DEMANDES

		CHAPITRE

		d) L'individu réclamé est Vobjet de condamnation

		CHAPITRE III

		CHAPITRE IV

		VOIE DIPLOMATIQUE

		PROCEDURE DAN* I.E PATS REQUÉRANT

		Toutefois, l'impossibilité pour le pays requérant de

		Au surplus, il n'y a pas de dérogation à cette règle

		CHAPITRE III

		Le gouvernement français ne vérifie pas la régula

		TRANSIT

		ATTRIBUTION DES FRAIS

		DES EFFETS DE L'EXTRADITION

		La jurisprudence a également consacré le système

		note u; de Vazelhes, p

		CHAPITRE II

		a été décidé spécialement, en ce sens, que le juge

		Cette règle est universellement reconnue et observée

		CHAPITRE III

		DES EFFETS DE L'EXTRADITION PAU HAPPOHT A L'EXTRADÉ

		CHAPITRE V

		CHAPITRE VI

		DE QUELQUES PROCÉDURES SPECIALES

		CHAPITRE I

		COMPARUTION DE TÉMOINS

		CONFRONTATION DE DÉTENUS. COMMUNICATION DE PIÈCES

		ALLEMAGNE

		est ainsi conçue

		ANNAM

		AUTRICHE-HONGRIE

		BELGIQUE

		BIRMANIE

		BRÉSIL

		CHILI

		CHINE

		CONGO

		DANEMARK

		EGYPTE

		ESPAGNE

		Quand il y aura lieu à l'extradition, tous les objets

		ETATS-UNIS

		GRANDE-BRETAGNE

		GRÈCE

		ITALIE

		LIBÉRIA

		LUXEMBOURG

		La bigamie

		MEXIQUE

		NOUVELLE-GRENADE

		PAYS-BAS

		Vol

		PÉROU

		PORTUGAL

		ROUMANIE

		RUSSIE

		SERBIE

		SIAM

		SUÈDE ET NORVÈGE

		SUISSE

		Viol

		TUNISIE

		TURQUIE

		VENEZUELA

		Acte sous-seing privé, 40s

		et s

		SS, 077 .-I 97S

		Chapitre additionnel

		el s

		et s

		et s., 448 et s

		el s

		ii

		TITRE I. — DU CULTE CATHOLIQUE

		I. — Dépenses (n. 068 à

		CHAP. III

		CHAPITRE I

		On ne connaît point d'une manière précise l'époque à

		DES FABRIQUES PAROISSIALES

		Lorsqu'un maire, quoique légalement convoqué pour

		Mais les marguilliers d'honneur ne sont pas com

		Aucune disposition n'indique quelles sont les pièces

		Postérieurement au concordat de l'an IX, le gouver

		A moins de circonstances exceptionnelles, la juris

		S'il arrivait que le budget d'un exercice ne fût pas

		Que l'amende à laquelle l'ancien comptable a été

		Ou par les membres du bureau des marguilliers

		Le trésorier doit se faire représenter par un avoué

		Les fabriques peuvent, comme l'Etat, les mineurs et

		FABRIQUES DES CATHÉDRALES ET METROPOLES

		ÉTABLISSEMENTS DU CULTE RÉFORMÉ

		ÉTABLISSEMENTS DE LA CONFESSION D'AUGSBOURG

		DE LA PROPRIÉTÉ ET DE LA GESTION DES BIENS DES PAROISSES

		COMPTABILITÉ

		L'acquittement des dettes exigibles

		IG

		CHAPITRE I

		CONSISTOIRES DÉPARTEMENTAUX

		Il nomme, dans le chef-lieu de la circonscription où

		GESTION DES BIENS

		COMPTABILITÉ

		FAIBLESSES ET PASSIONS DES MINEURS

		Acte sous seing privé

		et s. .311 ■•! s

		et s

		fis

		Révocation de donation, 878 et s

		IV. — Sociétés nulles («. 143 à

		II. — Sociétés commerciales (n. 432 à

		C. — Suspension des voies d'exécution (n

		II. — Arrêt du cours des intérêts (n. 1047 a

		C. — Des actes non prévus par la loi

		DES SYNDICS

		II. — Délais et formes de la production (n

		IMMOBILIER II

		IV. — Traités à forfait (n. 3018 à

		II. — Privilèges spéciaux sur meubles (n

		TITRE VI. — COMPÉTENCE ET VOIES OE RECOURS. RÉHABILITATION

		TITRE IX. — LÉGISLATION COMPARÉE ET DROIT IN- TERNATIONAL PRIVÉ

		CHAPITRE

		Nous définirons donc la faillite : une procédure insti

		NOTIONS HISTORIQUES

		La loi de 1889 n'est pas la seule qui ait apporté, au

		CONDITIONS LÉGALES DE LA FAILLITE

		Sur deux poinls essentiels, ces deux systèmes abou

		Qu'en cas de cessation de paiements d'un com

		DU JUGEMENT DÉCLARATIF DE FAILLITE

		jS

		L'endossement d'un chèque. — Cass., 7 mars

		Par suite, lorsque l'inexécution d'un contrat de

		Que 'e failli qui a fait abandon de son actii

		a) Créanciers chirographaires. — a) Saisie-exécution

		PERSONNEL DE LA FAILLITE

		CI

		C. comm., art

		ADMINISTRATION INITIALE DE LA FAILLITE. FONCTIONS DES SYNDICS

		DE LA PROCÉDUHE DE VÉRIFICATION ET AFFIRMATION- DES CRÉANCES

		SOLUTIONS DE LA FAILLITE

		DU CONCORDAT

		V. Moniteur du 20 lëvr. 1835). — Pardessus, n. 1043; Bra

		IS

		V. suprà, n. 2411 et s

		A1LLITE. — Titre IV. - Chap. I

		DE L'UNION. — LIQUIDATION DE L'ACTIF, MOBILIER OU IMMOBILIER

		CHAPITRE III

		DE LA REVENDICATION

		CHAPITRE II

		V. cepen

		DES DROITS DE LA FEMME DANS LA FAILLITE DE SON MARI

		CHAPITRE I

		CHAPITRE II

		RÉHABILITATION

		DES FAILLITES NON DÉCLARÉES

		CHAPITRE

		CHAPITRE II

		ENREGISTREMENT ET TIMBRE

		LÉGISLATION COMPARÉE

		DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

		P. 65.524, D. 65.1.425] — Trib. comm. Marseille

		FAUSSE MONNAIE

		ARTICLES

		C. pén., art. 132 à 138; - C. inst. crim., art

		I. — Contrefaçon des monnaies

		CHAPITRE I

		DES DIVERS CRIMES DE FAUSSE .MONNAIE

		Ajoutons qu'il a été jugé que la question d'excuse

		DES DIVERS DÉLITS DE FAUSSE MONNAIE

		CHAPITRE IV

		Le Code assimile à la contrefaçon du papier-monnaie

		C. civ., ait. 1137, n. 1382 et s

		La théorie à laquelle Bigot de Préameneu fait allusion

		A l'héritier obligé de conserver la chose léguée jusqu'à

		Acte sous seing privé, 226 et s

		V. Faux en écriture publique

		Livre d'entrée et de sortie, 664 et

		V. aussi FaMX nom

		Partie civile

		et s

		SS5, 900,915 ets

		FAUX EN ECRITURE

		CHAPITRE I

		DES CARACTÈRES GÉNÉRAUX DU FAUX EN ÉCRITURE

		Enfin dans une espèce où le notaire était accusé d'a

		Qu'un président d'assises peut, dans une accusa

		c S'il s'agit d'un droit privé, il importe peu qu le

		DU FAUX EN ÉCRITURES AUTHENTIQUES ET PUBLIQUES

		La falsification de ces actes entraine les peines du

		La fausse mention de l'enregistrement sur les act

		Il en est de même des faux commis dans les bdlets

		CHAPITRE IV

		DU FAUX EN ÉCRITURE PRIVÉE

		Que la fabrication d'une fausse signature au

		DE 1,'USAGE DE FAUX EN ÉCUITURE

		P E I ,N E S DU FAUX

		CHAPITRE VIII

		Deux caractères principaux servent à distinguer ie

		COMPÉTENCE EN MATIÈRE DE FAUX

		CHAPITRE X

		CHAPITRE XI

		Acte notarié, 7s, 146, 3ns, Acte sous seing privé, 162 et s

		Livre-journal

		Partie civile

		QUELS ACTES LA VOIE DU FAUX INCIDENT PEUT ETRE PRISE

		CHAPITRE I

		CHAPITRE II

		CHAPITRE III

		Les énonciations contenues dans le procès-verbal du

		CHAPITRE IV

		Mais il n'y a nécessité de suspendre les poursuites

		CHAPITRE V

		La sommation dont il s'agit doit être accompagnée de

		Tome XXII

		Jugé en ce sens que, lorsque l'inscription de faux a

		TRANSACTIONS

		FAUX INCIDENT DEVANT I.A COUR DE CASSATION

		DU FAUX INCIDENT DANS CERTAINES MATIÈRES SPÉCIALES

		C. pén., art. 361 à 368; C. instr. crim., art. 330 et

		Acte de l'étal civil, 57. Altération de la véi ité, 59 el s

		I. — Notions générales et historiques m

		CHAPITRE I

		La circonstance aggravante dont il s'agit est une

		SUBORNATION DE TÉMOINS

		LÉGISLATION COMPARÉE

		FEMME

		FEMME

		CHAPITRE I

		CONSÉQUENCES DIVERSES DE L'ABOLITION DU RÉGIME FÉODAL

		FEUILLU DE ROUTE

		CHAPITRE III

		FEUILLE DE ROUTE

		FICTION

		FIDÉICOMMIS

		La clause par laquelle un père, après avoir institué

		V. FÉODALITÉ

		V. infrà, v° Vol

		Autres législations. — Les autres législations dont

		ils

		CHAP. IV

		CHAPITRE I

		ADMINISTRATION CENTRALE

		Nul ne peut être admis dans le personnel s'il n'a été

		DIRECTIONS

		La surveillance de la circulation monétaire. En

		Il touche un traitement fixe de 20,000 fr. ; une in

		La loi du 24 avr. 1883 avait réglé les formes et le

		SB

		CONSERVA

		COMMISSIONS

		SERVICES EXTÉRIEURS DU MINISTÈRE DES FINANCES

		Chapitre cathédral

		CHAPITRE I

		ORGANISATION POLITIQUE

		Les protestations contre les élections, dans les deux

		Son mandat prend fin avec la session ordinaire

		En principe, les séances des ordres sont publiques

		SECTION I

		Le Kronofogde a au-dessous de lui plusieurs Krono

		Le mandat de « fondé de pouvoirs » est gratuit

		Le corps des « fondés de pouvoirs » comprend un pré

		ORGANISATION JUDICIAIRE

		Les conseillers et assesseurs siègent au même titre

		LÉGISLATION

		Acte refait, 289 et s. Contravention, 27 et s

		et

		Partie civile

		et s

		CHAP. IV

		CHAPITRE I

		CAS ASSIMILÉS AU FLAGUANT DÉLIT

		CHAPITRE III

		Nous avons vu, du reste (suprà, n. 37), que contraire

		CHAPITRE IV

		ATTRIBUTIONS DU JUGE D'INSTRUCTION

		Toutefois, il y a lieu de faire observer que, dans le

		CHAPITRE VI

		Si le fait n'est pas établi ou ne tombe sous l'appli

		FLEUVE

		Acte d'avoué à avoué, 150, 167 et

		Vi, 257 et s., 286 et s

		ENCHERE (H

		III. — De l'adjudication (n. 191 à

		CHAPITRE I

		DANS QUELS CAS IL Y A LIEU A LA POURSUITE DE FOLLE ENCHÈRE

		QUI PEUT POUHSUIVRE LA. REVENTE SUR FOLLE ENCHÈRE

		CHAPITRE IV

		Le tiers détenteur poursuivi en folle enchère peut-il

		CHAPITRE V

		CHAPITRE VI

		Mais il a été jugé, en sens contraire, que la procé

		L'art. 739, G. proc. ci*., fârtgé parmi les jugements

		EFFETS DE LA REVENTE SUR FOLLE ENCHÈRE

		C'est surtout aux actes de disposition que s'applique

		Mais lorsque l'adjudication comprend plusieurs lots

		Les conditions de capacité varient tout naturellement

		ENREGISTREMENT

		Acte de l'état civil

		DE L ETAT DE FONCTIONNAIRE

		Au point de vue des règles à suivre dans une instance

		SI

		Déjà avant la loi de 1853, la jurisprudence avait re

		V. infrà, v° Halles, foires et marches, a. 181 et s

		Lorsque la série des congés pour raisons de santé est

		La responsabilité de l'Etat du fait des fautes de ses

		CHAPITRE II

		FONDS DE COMMERCE

		Acte sous seing privé

		Généralités (n. 148 à

		NOTIONS GENERALES

		NATURE JURIDIQUE DU FONDS DE COMMERCE

		Aussi on a pu soutenir en Allemagne que le fonds de

		VENTE DU FONDS DE COMMERCE

		III. Prix. — Le prix doit être déterminé et désigné

		CHAPITRE IV

		Les marchandises neuves ne peuvent être expertisées

		Des énonciations d'une déclaration de succession

		Nous avons dit que les parties sont admises à faire

		M1ENTI MUE

		Acte sous seing prive, 27s

		Y. Coupe de réserves

		V. Limites de la coupe

		et s

		Partie civile

		et s

		et s

		TITRE I. — ADMINISTRATION DES FORÊTS

		TITRE II. — RÉGIME FORESTIER

		I. — Outrepasse (n. 573 à

		Décharge (n. 857 à

		MENTS PUBLICS

		TITRE IV. — ENREGISTRAIENT ET TIMBRE

		ORGANISATION DU SERVICE FORESTIER

		RECRUTEMENT ET AVANCEMENT

		EXERCICE DES FONCTIONS FORESTIÈRES

		DU RÉGIME FORESTIER EN GÉNÉRAL

		Une forêt située dans le Doubs t2ll hectares, pour

		CHAPITRE II

		Le Code forestier n'a rien changé a la situation lé

		Le système des art. 122 et s., C. for., consiste en

		Cette situation se présente aussi dans les hypothèses

		Enfin, l'autorité administrative serait au moins com

		Généralités

		Dépôt de bois autres que ceux provenant de la coupe

		Pour que l'adjudicataire puisse être renvoyé des

		Un procès-verbal dressé par l'adjudicataire ou entre

		Tome XXII

		Il est rendu compte par le conservateur de la mesure

		V. infrà, v° Usage forestier

		FORÊTS COMMUNALES

		C. for., art

		PUBLICS

		CHAPITRE V

		SE! I H>\ II

		LÉGISLATION COLONIALE

		CHAPITRE I

		GESTION ET CONSERVATION DES FORÊTS

		MUTATIONS IMMOBILIÈRES

		ACTES DE POURSUITE ET D'EXÉCUTION

		LÉGISLATION ÉTRANGÈRE

		FORFAIT

		ADDENDA ET ERRATA

		TABLE DES ARTICLES

		TABLE DES ARTICLES

		Sources et licence





